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AECHIYES  PAELEMENTAIRES 


SECONDE  RESTAURATION. 


RËGNE  D£  LOUIS  XYIII. 


Nota.  Nous  plaçons  en  tête  du  XXVIII*  volume  des  Archives  Parlementaires,  sans 
tenir  compte  de  Tordre  chronologique,  les  débats  du  procès  de  Louvel  à  la  Cour  des 
Pairs.  —  Cette  disposition  aura  le  grand  avantage  de  ne  pas  scinder  les  importantes 
discussions  des  deux  Chambres  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  période  de  ces  débats,  com- 
mencée le  15  mai  et  terminée  le  6  juin. 


COUR  DBS  PAIRS. 
Séanee  du  lundi  15  mai  1820, 
PBËSIDËE  PAR  H.  LE  GUAMCBUSa. 

A  onse  heures,  la  Cour  des  paire  se  réunit,  en 
vertu  d'one  convocatioa  faite  sur  l'ordre  de  H.  le 
président. 

L'objet  de  cette  coDTocalion  est  d'entendre  le 
rapport  qui  doit  être  fait  à  la  Cour  par  les  com- 
missaires charffés  de  l'instruction  du  procès  rela- 
tif à  Tatteotat  commis  le  13  février  dernier  sur 
la  personne  de  M.  le  dnc  de  Berry. 

U.  le  PrésM«al  obserre  que  ce  procès,  à 
l'objet  duquel  se  rattachent  de  si  grandes  don- 
leurs  et  de  si  touchants  souvenirs,  exigeait  une 
instruction  soignée.  11  importe  à  la  Irance  de 
connaître  tout  ce  qu'il  aura  été  possible  d'ap- 
prenire  sur  le  crime  alTreux  qui  l  a  privée  d'un 
prince  en  qui  reposaient  de  si  douces  espérances, 
tes  faits  en  apparence  les  plus  miuutieux,  les 
circonstances  les  plus  éloignée.^,  ont  dû  être 
l'objet  d'un  examen  attentif.  C'est  aprôs  trois 
mois  entiei-B  consacrés  à  cet  examen,  c'est  après 
avoir  fait  tous  leurs  efforts  pour  découvrir  la  vé- 
rité, que  le  président  et  les  commissaires  qui 
l'ont  assisté  dans  cette  pénible  reciiercbe  appor- 

T.  ZXTUI. 


tcnt  &  la  Cour  le  résultat  de  leurs  longues  inves- 
ti|[ations.  H.  le  comte  de  Bastard,  l'un  des  com- 
missaires, s'est  chargé  du  rapport.  La  Chambre 
jugera  sans  doute  que  l'instruction  ne  pouvait 
être  mieux  confiée  qu'aux  deux  pairs  aoot  en 
cetle  occasion  le  président  a  cru  devoir  appeler 
à  son  secoure  les  lumières  et  le  zèle,  garantis  à  la 
France  parla  manière  dont  ils  remplissent  l'un  et 
l'autre  les  fonctions  de  premiers  prteidents  des 
deux  premières  cours  souveraines  du  royaume. 

Apres  ce  court  exposé,  M.  le  président  fait 
donner  lecture  à  la  Cour  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  15  février,  dans  laquelle,  aux  termes 
d'une  ordonnance  du  Roi  du  14  du  même  mois, 
la  Chambre  des  pairs  s'est  formée  en  Cour  do 

I'usiice  pour  procéder  au  jugement  de  Louis- 
'ierre  Louvel,  prévenu  de  Taltcnlat  commis  le  13 
sur  la  personne  de  M.  le  duc  de  Berry. 

Ce  procès-verbal  énonce  que  i'atlentat  dont  il 
s'amta  été  déféré  à  ia  Chambre  par  l'ordonuance 
dnlloi  susdatée. 

Un  membre  Observe  que  la  juridiclion  de  la 
Chambre  résulte,  non  de  l'ordonnance  du  Roi, 
mais  d'un  article  précis  de  la  Charte.  II  demande 
qu(!,  pour  maintenir  ce  principe,  il  soit  dit  que 
1  attentat  a  été  déféré  à  la  Chambre  par  l'ordon- 
nance de  Sa  Majesté,  conformément  à  ia  Charte 
conttitutionnelle. 

Cette  rédaction  est  appuyée  pardiucr*  membree. 
D'autres  ne  la  trouvent  pas  encore  assez  explicite, 
et  proposent  de  la  développer  davantage. 
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L'uQ  d'eux  voudrait  substituer  au  mot  de  déféré 
celui  de  renvoyé  h  la  Chambre. 

Un  autre  appuie  le  mot  déféré,  mais  en' 
ajoutant  conformément  à  la  Charte ,  qui 
tribut^  etc. 


Un  troisième  opinant  s'oppose  à  remploi  du 
mot  attribue  qui,  au  promier  coup  d'œil,  sem- 
blerait présent!  r  la  Cbanibre  des  pairs  comme  un 
tribunal  d'attribution.  11  préférerait  citer  l'article 
de  la  Charte  d'où  résulte  la  compétence  de  ta 
Chambre.  U  est  vrai  que  cet  article  suppose  des 
luis  qui  dëtinisseot  les  crimes  dont  la  Chambre 
doit  connaître.  Mais  ces  lois,  quelque  impérieux 
qu'en  soit  le  besoin,  n'existant  pas  encore,  le  Koi, 
a  leur  défaut,  a  pu  saisir  la  Chambre  de  la  con- 
naissance du  crime  commis.  Le  noble  pair  pro- 
pose de  dire  que  ce  crime  a  été  déféré  h  la 
Chambre  par  le  Roi,  eonformémetU  à  l'article  33 
de  ta  Charte. 

Un  quatrième  opinant  estime  qu'au  regard  de 
l'attentat  du  13  février,  le  Code  pénal  remplit  la 
condition  exigée  par  la  Charte,  en  mettant  au 
nombre  des  attentats  contre  la  sftreté  de  l'fitat 
ceux  qui  seraient  commis  sur  la  personne  des 
membres  de  la  famille  royale.  Ainsi  Vordonuance 
du  Roi,  qui  défère  à  la  Chambre  l'attentat  du 
13  février,  n'est  que  l'exécution  littérale  de  la 
Charte  expliquée  par  ce  code.  iNe  pourrait-on  pas 
dire,  en  conséquence,  que  le  crime  a  été  déréré 
à  la  Chambre,  conformément  à  la  Charte  et  au  Code 
pénal? 

Un  pair  appuie  cette  explication.  Ce  qui  manque 
'd  la  Chambre  dans  la  circonstance  actuelle,  ce 
n'est  pas  une  loi  de  compétence,  c't;Bt  une  forme 
spcciulu  (le  piocédure.  D'aprt^s  l'article  33  de  la 
Charte,  l'article  87  du  Code  pénal,  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  sur  la  compétence  de  la 
Chambre  relativement  au  crime  dont  en  ce  mo- 
ment elle  est  appelée  à  connaître.  On  ne  peut 
donc  supposer  ici  une  attribution  qui,  loin  d^lre 
conforme  à  la  Charte,  lui  serait  véritablement 
contraire.  I.a  derolt^re  rédaction  proposée  parait, 
sous  ce  rapport,  préférable  à  toutes  les  autres. 

Quelqueg  opinants,  proposant  de  s'en  tenir  à  la 
rédaction  originaire,  observent  que  le  mot  déféré 


la  citation  de  la  Charte  et  du  Code  pénal,  l'ar- 
ticle 33  de  Tune  et  l'ariicle  87  de  l'autre  sont 
textuellement  rai>peté8  en  téte  de  l'ordonnance 
du  Roi.  Là  citation  proposée  est  donc  superflue. 

Un  pair  considère  comme  une  véritable  attri- 
bution le  renvoi  lait  h  la  Chambre  d'une  affaire 
qui.  lorsqu'elle  lui  a  été  transmise,  avait  déjà  été 
évoquée  par  la  Cour  royale  de  Paris.  U  propose 
do  substituer  an  mot  déféré  celui  d'attribué. 

La  Cour  adopte  la  rédaction  qui,  en  conservant 
le  mot  déféré,  y  ajoute  l'explication  suivante  : 
conformément  à  la  Charte  et  au  Code  pénaL 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lo  février  est 
adopté  sans  autre  changement 

M.  le  Président  annonce  qu'avant  de  sou- 
mettre à  la  Cour  lu  résultat  de  l'instruction,  il  va 
faire  constater  par  un  ap[}el  nominal  la  présence 
des  pairs  qui,  après  avoir  entendu  le  rapport, 
pourront  seuls  prononcer  sur  la  mise  uti  accusa- 
tion. Cet  appel  peut  sans  inconvénient  être  lait 


par  ordre  alphabétique,  suivant  l'usage  ordinaire 
de  la  Chambre.  Lorsqu'il  l'asira  de  prendre  les 
opinions,  H.  le  président,  Bi  la  Cour  n'y  voit  au- 
cune difficulté,  suivra  l'usage  adopté  dans  les 
cours  de  justice,  et  d'après  lequel  chaque  opi- 
nant, en  commençant  par  le  oernier  reçu,  est 
consulté  dans  Tordre  inverse  de  ranclennelé  de 
sa  réception. 

Le  secrétaire-archiviste  de  la  Chambre,  greffier 
de  la  Cour,  fait  en  conséquence,  sur  l'orare  de 
M.  le  président,  un  appel  nominal  dont  le  résul- 
tat constate  la  présence  des  deux  cents  pairs 
nommés  dans  la  liste  alphabétique  ci-après  : 


mi. 

Le  comte  d'Abovillo. 
Le  comte  Abrial. 
Le  comte  d  AgnetHaa. 
Le  marqais  d^tbertaJ. 
Le  manctul  dac  d'Alba* 
féra. 

Le  marqais  d'Alivre. 

Le  baruo  d'Aiidigoé. 
Le  marquis  d'Angosse. 
Le  intrqais  d'Arafuo. 
Le  marqais  d'Aramon. 
Le  comte  d'Ar^oot. 
Le  coinle  d'Arjuzon. 
Le  dac  d'Aumont. 
Le  baron  do  Barante. 
Le  comte  de  lias  tard. 
Le  comte  Beeker. 
Le  comte  Bellimrd. 
Le  comte  Raymood  de  Bé- 

reoger. 
Le  comte  Berthollet. 
Le  marichal  marqoif  de 

BeurooD  ville. 
Le  marqais  de  BirOD. 
Le  marquis  de  Boisgelio. 
Le  baron  Boiisel  de  Mon- 

vUle. 

Le  comte  de  Boiisy-d'Aa- 
glas. 

Le  marquis  de  Boisiy  du 

Coudray. 
Le  comte  Boorlier,  évôqae 

d'Evrenx. 
Le  marquis  de  Brézé. 
Le  duc  de  Brïssac. 
Le  duc  de  Broglie. 
Le  duc  de  Cadore. 
Le  comte  de  Castellane. 
Le  duc  de  Castries. 
Le  marquis  de  Castellan. 
Le  comte  do  Gayla. 
Le  dac  de  Cayras. 
Le  marquis  de  Chabaimes. 
Le  prince  duc  de  Cbalais, 
f.e  comte  CbaptaL 
Le  marqais  de  Ohasscloap- 

Laobat. 
Le  vieomt*  de  Cbalean- 

briand. 
Le  dac  de  Cbevreuse. 
Le  duc  de  Choiseni, 
Le  comte  Gbolltit. 
Le  comte  Clément  de  Ris. 
Le  marquis  de  Clermont- 

Gallerande. 
Le  duc  de  Clermoot-Too- 
nerre. 

Le  marquis  de  Clennonu 

Tonnerre. 
Le  maréchal  dae  de  Coi 

m- 

Le  comte  Colchen. 

Le  comte  Compans. 

Le  maréchal  duc  d«  Cont 

gtisno. 
L«  comte  d«  Conut. 


HH. 

Le  comte  Comodrt. 
Le  duc  de  CrilIoQ. 
Le  comte  Curial. 
Le  comte  de  Damas. 
Le  duc  (le  Dama&-Crax. 
Le  vicomte  Dambray. 
Le  marouis  de  Uampieire. 
Le  maréchal  doc  de  DatK» 

zick. 
Le  comte  Daro. 
Le  Comte  de  Cnriz. 
Le  comte  DwIiédoaTille. 
Le  comte  Dejeaa.  « 
Le  comte  Dembarr^, 
Le  comte  Demonl. 
la  comte  Desèae, 
Le  marquis  DesSbIle. 
Le  vicomte  DigeoB. 
Le  dac  de  Doodeauvilte. 
Le  vicomte  DobuUehage. 
Le  duc  de  Duras. 
Le  comte  de  Dnrfort. 
Le  maréchal  prince  d'Eck- 

muhl. 
Le  comte  d'EcqaeTiliy. 
Le  cumie  il'Escam. 
Le  comte  Fabre  de  l'Aude. 
Le  dac  de  Filx-James. 
Le  marqais  de  FontaDes. 
Le  marquis  de  Garnier. 
Le  comte  de  Gassendi. 
Le  comte  Germain. 
Le  comte  de  Germïny. 
Le  comte  de  Gouvion. 
Le  dac  de  Gramont. 
Le  comte   de  Graokoitt  - 

d'Asté. 
Le  marquis  de  Grave. 
Le  marqais  d'Harcoart. 
Le  comte  d'Haobersarl. 
Le  comte  d'KaassonviUe. 
Le  due  de  Grol  d'Havré. 
Le  marquis  d'Herbouville. 
Le  comte  Berwio  de  N«- 
vële. 

Le  vicomte  d'Hoadetot. 
Le  comte  d'Hunotstein, 
Le  maranis  de  Jauconrt. 
Le  maréchal  comte  loar- 

dan. 
Le  comte  Klein. 
Le  comis  de  Labonrdon- 

naye-Blossac. 
Le  comte  de  Lacépéde. 
Le  due  de  La  ChAlre. 
Le  duc  de  La  Force. 
Le  marqais  de  La  Gniehs. 
Le  marquis  de  Lally-Tolten- 

dal. 

Le  vicomte  de  LamoigDoo. 
Le  comte  f^anjuinais. 
Le  marqais  de  Laplace. 
Le  comte  de  La  Rocbe- 

AimoD. 
Le  dao  de  La  Rochafo»* 

capldi 
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MM. 

L«  baron  de  La  Roebefon- 
caald. 

Le  marquis  de  La  Suie. 
Le  marquis  de  La  Toar- 

dn-Pin. 
Le  marquis  de  Lafonr-Man- 

bonrg. 

Le  comie  de  Latoar-Han- 
boarg. 

Le  due  de  La  Trémoille. 

Le  comte  Lebrun  de  Ro- 
cbemoDt. 

Le  comte  Leeouteolx  de 
GaoteleD. 

Le  comte  Lemerder. 

Le  comte  Leooir-Larocbe. 

Le  dne  de  LâTis, 

Le  dnc  de  Lbrges. 

Le  marquis  de  Lonvois. 

Le  doc  de  Luxembourg. 

Le  comte  Lyncb. 

Le  comte  de  Mochanll- 
d'Amoaville. 

Le  dne  de  Hatll6. 

Le  marquis  Maison. 

Le  marquis  de  Haleville. 

Le  marquis  de  Marboia. 

Le  comte  de  Mareseot. 

Le  dne  de  Massa. 

Le  marquis  de  Matban. 

Le  comie  Holé. 

Le  comte  Nollien. 

Le  comte  de  Honbadon. 

Le  baroD  de  Hontalembert. 

le  comte  de  Sainte-Maure 
MoQtansier. 

Le  comte  de  Montesqoioa. 

Le  due  de  Hootmoreiicy. 

Lo  vicomte  de  Montmo- 
rency. 

Le  vicomte  de  HoretVindé. 
Le  dnc  de  Hortemart. 
Le  marquis  de  Mortemart. 
Le  marqua  de  Mon. 
Le  comte  du  Mnj. 
Le  comte  de  No8. 
Le  comte  d'OrvillIers. 
Le  marquis  d'Osmond. 
Le  marquis  de  Pastoral. 
Le  comie  Peré. 
Le  marquis  de  Pérignon. 
Le  duc  de  Plaisance. 
Le  prince  due  de  Poil. 
Le  duc  de  PoUgnac. 
Le  comte  de  Polignac. 
Le  comte  de  Pooticonlaot. 


MM. 

Le  comte  Portalis. 
Le  duc  de  Praslin. 
Le  maricbal  duc  de  Ra- 
guse. 

Le  marqnis  de  Raigeeonrt. 

Le  comte  Hampon. 

Le  comte  Rapp. 

Le  marécbal  duc  de  Reggio. 

Le  comte  Reille. 

Le  comte  Ricard. 

Le  comte  de  Richebonrg. 

Le  duc  de  Richelieu. 

Le  TÎcomte  Le  Pelelier-Ro- 

sambo. 
Le  marquis  de  Rongé. 
Le  comte  de  Rnlly. 
Le  comte  RuIt. 
Le  comte  de  Sabran. 
Le  dnc  de  Saint-Aignan. 
Le  comte  de  Saint-Roman. 
Le  marquis  de  Salnl-Si- 

mon. 

Le  comte  de  8■in^Valller. 
Le  comte  de  Saint»>Sti- 
zanne. 

Le  dnc  de  Sanla-TaTaunes. 

Le  baron  Ségnier. 

La  eomte  de  Bégnr. 

La  marqua  de  MmonTilla. 

Le  comte  de  Sparra. 

Le  comte  de  Snfflren  Saint- 
Tropez. 

Le  comte  de  Sussy. 

Le  marquis  de  Taiara. 

Le  marqnia  de  Talhonei. 

Le  prince  dne  ^  Talkif- 
rand. 

Le  maréchal  doc  de  Ta- 

reste. 
Le  eomte  de  Tuehar. 
Le  marèchd  dne  de  Tié- 

Tise. 

Le  vie*- amiral  cunte  Tru- 

gneu 
Le  dnc  dUiès. 
Le  comte  de  Valence. 
Le  marquis  de  Valence. 
Le  marqnis  de  Vénus. 
Le  Ticfr-amiral  comte  Ver- 

bnel. 

Le  marquis  de  Vibray. 
Le  comte  de  Villemanzy. 
Le  comte  Vîmar. 
Le  maréchal  msu^piis  de 
Tioffléoil. 


Dans  le  oonre  de  rappel  nominal,  M.  le  comte 
Lanjuinais  a  déclaré  qnil  TOterait  sur  la  mise  en 
accusatitm  ou  sur  le  jugement,  non  sur  l'une  et 
sur  l'autre.  H.  l'évéque  d'Ëvreux  a  déclaré  qu'à 
raison  de  son  caractère,  il  se  retirerait  après  les 
coucIuBions  du  ministère  public 

H.  le  PréiMent  a  observé  que  la  même  rai- 
son avait  empêché  de  se  rendre  a  la  séance  MM.  le 
cardinal  duc  de  Tallevrand-Périsord,  le  cardinal 
duc  de  La  Luzerne,  PaocieD  éveque  de  ChÂlons, 
et  l'archevêque  de  Besancon.  11  a  ajouté  que  plu- 
sieurs autres  pairs  l'avaient  prié  d'excuser  au- 
près de  la  Cour  leur  absence  motivée  sur  l'état 
de  lear  santé.  De  ce  nombre  sont  MM.  le  comte 
Pelel  de  la  Lozère,  le  comte  ûédelay-d'Agler,  le 
marquis  de  Lauristoa,  le  maréchal  ducde  Valmy, 
le  comte  Soulès  et  le  comte  defirigode.  M.  le  ma- 
réchal due  de  Bellune,  entendu  comme  témoin 
dans  le  procès,  ne  pourra  ^ar  ce  motif  prendre 
part  ni  à  la  mise  as  accusation  ni  au  jugement. 


Un  membre  demande,  et  M.  le  président  or- 
donne le  réappel  des  membres  anaenls.  Cette 
opération  exécutée  ne  change  rien  an  résultat 
obtenu. 

La  parole  est  ensuite  accordée  par  H.  le  prési- 
dent a  celui  de  MM.  les  commissaires  chargés  de 
rinstruction  qui  doit  en  mettre  le  résultat  sous 
les  yeux  de  la  Cour. 

M.  le  baron  Séguier  et  M.  le  comte  de  BaataM, 
commissaires  nommés  par  o^toanaDce  de  H.  le 
président,  du  15  février  deruier,  pour  l'instruc- 
tion du  procès,  se  placent  devant  un  bureau  qui 
a  été  disposé  pour  eux  dans  le  parquet  où  il  rem- 
place la  iribuue. 

Le  greflier  et  son  adjoint  occupent  leur  place 
ordinaire  à  la  droite  et  ft  la  guicne  du  bureau. 

M.  le  ee«te  4e  Baatard,  rapporteur  de  la 
commission,  prend  la  parole  et  commence,  assis, 
la  lecture  de  son  rapport. 

11  continue  cette  lecture  jusqu'à  cinq  heures  et 
demie,  sans  que  le  rapport  soit  terminé. 

La  Cour  en  ajourne  la  contiuualioo  à  demain, 
16  du  courant,  &  onze  heures  précises. 

Cet  ajournement  prononcé,  M.  le  président  lève 
la  séance. 


COUR  DES  PAIRS. 
Séance  du  moidi  16  mai  1820, 
PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  oiiKehenres,  la  Cour  se  réunit,  eu  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  proc(;s-verbal  de  ta  séance 
d'iiier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaclion 
est  adoptée. 

Il  est  ensuite  procédô  à  l'appel  nominal  des 
membres  présenls.  Cet  appel,  dans  la  séance 
d'hier,  avait  été  ftiit  par  ordre  alphabétique, 
suivant  l'usage  ordinaire  dit  la  Chambre  législa- 
tivement  assemblée.  H.  le  président  annonce  qu'il 
a  iall  dresser  une  liste  des  pairs  par  ordre  de  ré- 
ception, et  que  l'appel  nominal  va  être  fait  sur 
cette  liste,  qui  sera  prise  en  ordre  inverse,  con- 
fbrmément  a  l'usage  immémorial  des  cours  judi- 
ciaires, lorsqu'il  s'agira  d'aller  aux  opinions. 

Un  membre  observe  que,  dans  les  occasions 
précédentes  où  la  Chambre  s'est  formée  en  cour 
de  justice,  c'est  par  ordre  de  nomination  ou  d'an- 
cienneté de  titre  que  les  pairs  ont  été  appelés, 
toutes  les  fols  qu  on  a  ()rocédé  à  l'appel  nomi- 
nal. Il  demande  pourquoi  cet  ordre  serait  inter- 
verti dans  la  circonstance  actuelle. 

M.  le  Prégldent  répond  que  la  Chambre  rem- 
plissant en  ce  moment  des  fonctions  judiciaires, 
il  a  cru  devoir  lui  proposer  de  suivre,  pour  l'ap- 
pel de  ses  membres,  l'ordre  observé  en  pareil 
cas  par  les  coùrâ  de  justice.  Le  règlement  du 
30  mars  1808,  sur  la  police  des  cours  et  tribu- 
naux, a  confirmé  cet  ordre,  qui  s'observait  de 
temps  immémorial.  Son  article  3j  porte  expres- 
sément que  t  les  juges  opineront  à  leur  tour,  en 
commeoi^ant  par  le  aernier  re^u.  a 

Vn  membre  demande  qu'il  soit  énoncé  au  pro- 
cès-Torbat  que  la  noavelle  forme  introduite  a 
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pour  motif  la  formation  do  la  Chambre  en  cour 

de  justice. 

H.  le  PrésMcBt  Observe  quo  l'éTideoco  de 
ce  motif  résultera  tant  de  la  discnsslon  actuelle 
que  de  llatitolë  même  du  procës-Terbal,  qui, 
d'après  l'usage  de  la  Chambre,  forme,  pour  les 
séances  judiciaires,  un  acte  distinct  et  séparé  du 
procès-verbal  des  séances  léglslaliTes.  C'est  aux 
premiers  seulement  que  s^appque  la  forme  pro- 
posée. Celle  qu'on  devra  suivre  dans  les  autres, 
s'il  se  présentait  quelque  occasion  solennelle,  est 
déterminée  par  l'article  13  de  rordonnance  du 
Roi,  du  25  août  1817,  sur  la  collation  des  titres 
de  pairie. 

L'appel  nominal,  exécuté  par  ordre  de  presta- 
tion de  serment  et  de  réception  dans  la  Chambre, 
constate  la  présence  de  195  pairs  seulement  sur 
les  200  qui  ont  répondu  à  l'appel  d'hier. 

Les  pairs  qui  manquent  aujourd'hui  sont  MM.  le 
maréchal  duc  de  Aeggio,  le  comte  Molê,  le  duc  de 
La  Châtre,  le  maréchal  duc  de  Tréviseetle  prince 
duc  de  Poix.  H.  le  président  annonce  que  l'ab- 
sence de  H.  le  comte  Molé  a  pour  motif  une  in- 
disposition grave  qui  loi  est  survenue  depuis  la 
séance  d'hier. 

Les  autres  pairs  absents  arrivent  après  ie  réap- 
pel, et  lorsque  déjà  le  rapporteur  avait  repris  la 
lecture  de  son  travail. 

Cette  lecture,  qui  avait  rempli  la  totalité  de  la 
dernière  séance,  occupe  encore  l'Assemblée  jus- 
qu'à cinq  heures. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  la  lecture 
des  pièces  du  procès.  Cette  lecture,  faite  par 
le  greflier  de  la  Cour,  sera  continuée  dans  la  séance 
prochaine. 

A  cinq  heures  et  demie,  la  Cour  se  sépare, 
avec  ajournement  ù  demain  onze  heures  préci- 
ses. 


COUR  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  17  mai  1820, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANGKUER. 


A  une  heure,  la  Cour  se  réunit  en  vertu  de  i'a- 
journement  portât  au  procôs-verbat  de  la  séance 
d'hier. 

Ce  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

Le  grerrier,  sur  l'ordre  de  M.  le  président, 
fait  ensuite  l'appel  nominal  des  membres  pré- 
sents. 

Leur  nombre ,  qui  était  hier  de  195 ,  se  trouve 
réduit  k  194  par  l'absence  de  H.  révéqoe  d'K' 

vreux. 

Ce  pair  arrive  après  le  réappel  et  lorsque  la 
lecture  des  pièces  u  été  reprise. 

Elle  occupe  rAsscmhlée  jusqu'à  près  de  quatre 
heures.  U.  le  procureur  général  est  alors  intro- 
duit. 

Ce  magistrat,  h  qui  les  pièces  de  l'instruction 
ont  été  communiquées,  s  est  rendu  près  delà 
Cour  pour  lui  présenter  son  réquisitoire. 

Il  se  place,  suivant  l'usage,  devant  un  bureau 
qui  lui  a  été  préparé  dans  le  parquet,  à  la  droite 
du  bureau  où  sie^jent  MM.  les  commissaires  iu' 
strncteurs. 

U.  le  procarcur  géMéral,  uyant  obtenu 
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la  parole,  commence  la  lecture  de  son  réquisi- 
toire. 

Cette  lecture  est  continuée  jusqu'à  cinq  hearefl 
un  quart.  Elle  sera  reprise  dans  la  séance  de 

demain. 

La  Cour  se  sépare,  avec  ajournement  à  demain, 
orne  heures  précises. 


COUR  m  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  18  mai  1820, 
PRÈSIDÂB  PAR  M.  LE  CBANCEUBR. 


A  onze  heures,  la  Cour  se  r^nit. 

Le  greflier,  sur  l'ordre  de  H*  le  président,  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'bier. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

Il  edt  ensuite  procédé  à  l'appel  nominal  des 
membres  présents.  Leur  nombre,  qui  était  hier 
de  194 ,  est  réduit  aujourd'hui  &  192  par  l'atuence 
ûii  MM.  le  duc  de  Lor^es  et  le  marquis  de  Male- 
ville,  tous  deux  indisposés. 

Le  nrocureur  général  est  ensuite  introduit. 

Il  allait  poursuivre  la  lecture  de  son  réquisi- 
toire commencée  dans  la  séance  d'hier,  lorsqu'un 
incident  imprévu  suspend  momentanément  cette 
lecture. 

Un  pair  demande  la  parole  pour  soumettre  à 
la  Cour  une  proposition  que  vient  de  lui  suggérer 
à  l'instant  la  lecture  d'un  article  inséré  dans  la 
Quotidienne  de  ce  jour.  Il  met  sous  tes  yeux  de 
l'Assemblée  le  contenu  de  cet  article,  dont  l'au- 
teur anonyme  attaque  de  la  manière  la  plus  inju- 
rieuse celui  de  MM.  les  commissaires  qui,  dans 
les  précédentes  séances,  a  fait  k  la  Cour  le  rapport 
la  déplorable  affaire  dont  elle  s'occupe.  Ce 
n'est  pas  assez  de  publier,  au  mépris  de  toutes  les 
règles,  ce  qu'il  prétend  connaître  de  ce  rapport; 
eu  n'est  pas  assez  d'accréditer  des  préventions 
qui  avant  le  jugement  ne  peuvent  qu'^rer  l'opi- 
nion publique,  et  sont  éràlemeat  contraires  aux 
lois  de  la  justice  et  à  celles  de  l'humanité ,  le 
journaliste  ose  accuser  le  noble  rapporteur  iTavoir 
mi$  ses  opinions  à  la  place  de  ses  devoirs.  Un  pa- 
reil outrage,  qui  attaque  la  Cour  tout  entière  dans 
un  de  ses  membres ,  n'eût  pas  été  souffert  sous 
l'ancienne  magistrature.  II  ne  sera  pas  toléré  par 
la  Cour,  pénétré  comme  elle  doit  rétre  du  sen- 
timent de  sa  dignité.  L'opinant  pourrait  sans 
doute  lui  proposer  de  mander  ù  sa  barre  l'auteur 
du  délit,  et  de  venger  elle-même  son  offense. 
Mais  en  attendant  qu'à  cet  égard  l'utile  exemple 
d'un  pays  voisin  puisse  être  imité,  l'opinant 
borne  sa  proposition  à  ce  qu'ii  soit  rendu  snr-le- 
cliump  un  arrêt  solennel  qui  Interdise  aux  jour- 
naux toute  publication  sur  l'affaire  dont  il  s'agit 
avant  le  jugement  définitif. 

Un  autre  pair  propose  de  renvover  la  dénon- 
ciation à  M.  le  procureur  général ,  établi  près  de 
la  Cour  et  en  ce  moment  dans  son  sein  ,  pour 
donner  ses  conclusions  sur.  une  affaire  qui  doit 
être  considérée  comme  une  dépendance  de  la 
cause  dont  elli;  s'occupe. 

Cette  proposition  eât  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

L'UQ  d'eux  observe  que,  lore  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la  pnsse,  il  a 
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prévu  et  signalé  d'aTance  l'embarras  oCt  leur- 
raient un  jour  se  trouver  les  Chambres,  privées 
par  celte  loi  de  tous  les  moyens  propres  de  ré- 
pression, et  obiigée.s  de  recourir  à  une  interven- 
tion éirangj^  pour  la  poursuite  de  leurs  ofreuses. 
Il  a  prévu  et  signalé  les  inconvénients  particuliers 
de  celte  position  sous  le  rapport  des  fonctions 
judiciaires  confiées  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
pour  le  cas  où  elle  se  trouve  aujourd'hui.  M.  lo 

farde  des  sceaux  répondit  alors  que  la  vigilance 
u  gouvernement  ne  pouvait  laisser  t  la  Chambre 
sur  ce  point  aucun  sujet  d'inquiétude.  Bst-cc 
donc  ainsi  qu'aidée  de  la  censure  devait  s'exercer 
celte  vigilance?  A  quoi  servent  les  censeurs  s'ils 
ne  protègent  la  paix  publique,  la  personne  des 
magistrats,  l'indépendance  des  tribunaux?  si 
l'on  peut  sous  leurs  yeux  outrager  impunément 
la  première  cour  du  royaume,  accuser  publique- 
meat  ses  commissaires,  qui,  dans  l'exercice  de 
leurs  foactions,  ont  agi  non-seulement  en  son 
nom ,  mais  encore  au  nom  du  Roi  et  de  l'Btat? 
Ici  toutefois,  en  écoutant  un  trop  juste  ressenti- 
ment, la  Cour  doit  se  tenir  en  {;arde  contre  les 
fausses  interprétations  dont,  à  quelques  yeux, 
sa  conduite  pounrait  ëlre  susceptible.  Bile  doit 
craindre ,  en  imposant  aux  journaux  uu  silence 
absolu  sur  l'affaire  dont  il  s'a^t,  d'autoriser  l'iu- 
jurieuse  supposition  qu'elle  ait  voulu  étouffer  la 
vérité  sur  cette  affoire.  C'est  par  ce  motif  que 
l'opinant  s'abstiendra  d'appuyer  la  pro|>osiliou 
faite  à  la  Cour  de  statuer  de  suite  sur  la  dénon- 
ciation qui  lui  est  présentée.  Il  ne  voit  aucune 
difliculté  dans  le  renvoi  propraô  de  celte  dénon- 
ciation au  ministâre  pubnc. 

Le  procureur  général  témoi^e  le  désir  d'être 
entendu. 

Le  pair  qui  a  proposé  le  renvoi  s'oppose  &  ce 
que  la  parole  soit  accordée  au  procureur  géné- 
ral avant  ce  renvoi  ordonné.  C'est  comme  cour 
de  justice  que  la  Chambre  des  pairs  est  offensée  ; 
et  comme  telle  sans  doute  elle  a,  ainsi  que  tous 
les  tribunaux  ,  le  droit  de  venger  l'outrage  fait 
à  sa  juridiction,  et  qui  devient  une  annexe  de  la 
cause  dont  elle  était  saisie.  U  en  serait  autre- 
ment si  l'offense  était  dirigée  contre  elle  comme 
Chambre  législative  :  tout  ce  qu'elle  pourrait 
faire  alors  serait  d'en  renvoyer  la  poursuite  au 
ministère  public.  Ici.  pourvue  de  ses  moyens 
de  répression ,  elle  n'a  besoin  du  ministère  pu- 
blic que  poar  requérir  devant  elle  rapplicatlon 
de  la  loi. 

Un  pair  estime  que  le  fiil  dénoncé  &  la  Cour 
peut  être  considéré  sous  trois  aspects  différents , 
dont  chacun  constitue  un  délit  à  part,  et  peut 
donner  lieu  k  une  action  séparée.  C'est  d'abord 
une  violation  du  secret  des  Chambres,  délit  prévu 
par  l'article  7  de  la  loi  du  9  juin  1819,  qui  dé- 
fend aux  journaux  de  publier  sans  l'autorisation 
de  celles-ci  le  résultat  de  leurs  séances  secrùtes. 
C'est  ensuite  une  offense  faite  à  Tune  d'elles,  et 
dont  la  loi  du  27  mai  précédent  attribue  la  pour- 
suite au  ministère  public,  sur  l'autorisation  de 
la  Chambre  offensée.  C'est  enfin  une  contraven- 
tion à  la  loi  du  31  mars  dernier,  qui  soumet  les 
jouroaux  k  la  censure,  car  l'opinant  est  loin  de 
croire  qu'un  article  auîii'i  coupable  que  celui  dont 
il  est  question  ail  pu  lui  être  soumis.  Il  ne  se 
persuadera  jamais  que  des  censeurs  nommés  par 
le  Roi,  et  investis  de  sa  conOaoce,  aient  autorisé 
une  publication  si  scandaleuse,  et  atnisé  de  leurs 
fonctions  an  point  de  (àire  d'un  ministère  de 
paix  un  moyeu  de  trouble  et  de  discorde.  S'ils 
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avaient  pu  s'oublier  à  ce  point,  l'autorité  sans 
doute  s'empresserait  d'en  faire  justice.  Quant  à 
la  Cour,  c'est  à  elle  de  choisir  entre  tes  différents 
modes  de  poursuite  que  la  loi  met  à  sa  disposi- 
tion. Ceux  dont  on  vient  de  parler  requièrent 
pour  leur  exercice  l'action  du  ministère  public. 
Il  en  est  un  autre  qui,  sans  exclure  son  inter- 
vention, laisserait  ù  la  Cour  une  action  direcie,  et 
l'appellerait  elle-même  à  prononcer  sur  le  délit 
considéré  comme  une  dépendance  de  la  ame 
principale  dont  elle  est  saisie.  Le  noble  pair,  h 
cet  é^ard,  se  rapprocherait  sans  peine  de  l'avis  du 
préopinant. 

Cet  avis  est  combattu  par  un  autre  pair,  nui  ne 
peut  apercevoir  dans  le  fait  dénonce  à  la  Cour , 
quelque  grave  qu'il  soit  d'ailleurs,  une  annexe  du 
procès  déplorable  dont  elle  doit  exclusivement 
s'occuper. 

L'auteur  de  la  proposition  originaire  soutient 
qu'à  l'occasion  de  ce  procès,  ta  Cour,  sans  excé- 
der Ees  pouvoirs ,  peut  interdire  aux  journaux 
des  publications  qui,  à  part  l'injure  et  le  scandale, 
ne  blessent  pas  moins  l'humanité  que  la  justice. 
U  invoque  à  cet  égard  l'exemple  récent  d'un  pays 
voisin  ,  où,  dans  une  cause  importante  et  qui  a 
lixé  l'attention  de  l'Europe,  toute  publication  de.^ 
résultats  de  la  procédure,  quoiqu'elle  s'instruisit 
publiquement,  a  été  défendue  avant  le  jugement 
définitif. 

Un  pair  demande  quelle  serait  l'utilité  d'un 
arrêt  qui  ne  défendrait  aux  jouroaux  que  ce  qui 
déjà  leur  est  formellement  interdit.  Us  ne  peu- 
vent, sans  l'autorisation  des  Chambres,  rendre 
compte  de  leurs  séances  secrètes.  Il  suffit  doue, 
pour  qu'ils  se  taisent,  de  leur  refuser  cette  auto- 
risation, qui  sans  doute  ne  leur  a  pas  été  accordée 
par  rarticie  dont  il  s'agit. 

Un  autre  pair  semble  craindre  qu'en  suspen- 
dant de  son  propre  mouvement,  et  pour  un  in- 
térêt bien  légitime  sans  doute,  mais  toutefois  par 
liculier,  l'exercice  des  hautes  fonctions  qu'elle 
remplit  en  ce  moment  pour  la  poursuite  d'un 
crime  d'Etat,  la  Cour  ne  s'expose  au  reproche 
d'avoir  procédé  d'une  manière  peu  régulière.  11 
pense  que  son  action,  à  cet  égard,  devrait  au  moins 
être  provoquée  par  une  réquisition  incidente  du 
ministère  public. 

Un  troisième  opinarU  oppose  à  la  demande  ori- 
ginaire l'inutilité  déjà  remarquée  d'un  turêt  qui 
ne  fbrait  que  répéter  une  défense  contenue  dans 
la  loi.  Sur  la  seconde  proposition  ,  celle  de  ren- 
voyer au  ministère  public,  il  distingue  deux  cas, 
celui  où  l'article  dénoncé  à  la  Cour  n'aurait  pas 
été  soumis  i  la  censure,  et  celai  où  il  y  aurait 
été  soumis.  Dans  le  premier  cas,  le  journaliste 
doit  être  poursuivi,  etil  peut  l'être  sous  le  double 
rapport  de  l'olfense  faite  à  la  Cour,  et  de  la  con- 
travention à  la  loi  du  31  mars  dernier.  Mais  s'il 
s'est  conformé  à  cette  loi,  s'il  a  obtenu  l'autori- 
sation qu'elle  exige,  où  est  le  délit,  où  sont  et  les 
moyens  de  la  poursuivre  et  la  loi  qui  puisse  l'at- 
teindre? L'opinant  cherche  eu  vain  à  quel  titre 
on  poursuivrait  l'auteur  d'un  article  censuré.  A 
son  avis,  la  responsabilité  dans  ce  cas  e-t  tout 
entière  pour  le  censeur.  On  ne  peut  attaquer  lu 
journaliste  qui,  en  se  conformant  à  la  loi,  a 
cessé  d'être  responsable.  Cette  ntcheusc,  mais  iné- 
vitable conséquence,  est,  dans  la  loi  de  censure, 
nn  danger  go  il  importe  de  signaler  aux  plus  sé- 
rieuses méditations  de  la  Chambre  et  du  gonrer- 
nement. 
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Un  pair  estime  que  la  doctrine  du  prf^opioaat 
n'est  applicable  qu^au  cas  où  le  contenu  de  l'ar- 
ticle consuré  ne  constitue  aucun  délit  prévu  par 
la  loi  commune.  Dans  le  cas  contraire,  la  pour- 
suite de  ce  délit  est  indépendante  de  celle  qui  a 
pour  objet  la  contravention  aux  lois  sur  la  cen- 
Bore.  Il  serait  étrange,  en  effet,  qu'un  article 
évidemment  coupable  aux  yeux  de  la  loi  fftttena 
pour  innocent,  parce  qu'il  se  lerait  trouvé  an  cen- 
seur asses  néfcligent  ou  asseï  infidèle  à  ses  devoirs 
pour  en  autoriser  ta  publication. 

L'auteur  de  la  proposition  originaire  observe 
que  cette  proposition  n'a  rien  de  commun  avec 
la  loi  de  censure.  Un  corps  de  délit  existe,  il  est 
sous  les  yeux  de  la  Cour,  et  sous  quelque  rapport 

a ne  doive  être  considéré  le  scandale  qu'on  lui 
énonce,  il  ne  peut  sans  doute  rester  impuni. 
Sans  doute  encore  ii  faut  enipëclier  qu'il  ne  se 
renouvelle.  L'opinant  s'était  borné  à  proposer  un 
arrêt  qui  en  empéch&t  le  renouvellement.  D'au- 
tres propositions  ont  suivi  la  sienne ,  et  requis 
des  poursuites  immédiates.  Bn  adhérant  à  ces 

ËroposilioQS ,  le  noble  pair  croit  devoir  persis- 
>r  danscelle  qu'il  a  eu  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Cour. 

L'opinant,  qui  regarde  comme  affranchi  de 
toute  responsabilité  l'orateur  d'un  article  publié 
avec  l'agrément  de  la  censure,  insiste  sur  la  né- 
cessité de  la  distinction  qu'il  a  établie.  Loin  de 
lui  la  pensée  de  protéger  un  scandale  dont  il  est 
profondément  affecté;  mais  si  la  loi  rend  toute 
poursuite  impossible,  comment  la  Chambre,  qui  a 
concouru  à  la  confection  de  cette  loi,  serait-elle 
dispensée  de  s'y  soumettre? 

Un  autre  pair  observe  qu'en  pareil  cas  la 
contravention  est  tellement  indépendante  du  dé- 
lit, ({ue  la  toi  sur  la  censure  a  soit^neusemcnt 
distingué  la  peine  dont  l'une  serait  punie  des 
poursuites  auxquelles  Tautre  pourrait  donner 
lieu.  L'article  qui  détermine  cette  peine  ajoute  : 
■  Sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  pour- 
rait  donner  lieu  le  contenu  des  feuilles,  livrai- 
sons et  articles.  »  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'article 
dénoncé  n'aurait  pas  été  soumis  à  la  censure,  il 
y  aurait  seulement  un  délit  de  plus.  Gomment, 
par  cette  addition,  le  fait  dcviendrait-il  moins 
grave?  Un  opinant  a  pensé  que  la  Cour  devait 
attendre  pour  délibérer  la  provocation  du  procu- 
reur général  :  à  quel  titre  cette  provocation  se- 
rait-eïle  nécessaire  ?  Pour  être  constituée  en 
cour  de  justice,  la  Chambre  ne  perd  pas  les  droits 
ue  la  loi  lui  assure  comme  autorité  législative. 
r  la  loi  du  26  mai  18l9n'exige  d'autre  condition, 
our  la  poursuite  des  offenses  fuites  aux  Gbam- 
ros  ou  a  l'une  d'elles,  que  l'autorisation  de 
la  Chambre  offensée.  Pourquoi  cette  autorisa- 
tion ne  serait-elle  pas  adressée  de  suite,  soit 
au  procureur  général ,  soit  au  gouvernement? 

Un  nouvel  opinant  ajoute  que,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  censure,  un  des 
reproches  qu'il  flt  t  ce  projet  fut  l'espèce  de  ga- 
rantie qu'à  ia  faveur  d  une  approbation  surprise 
lui  semblait  pouvoir  obtenir  l'auteur  d'un  article 
répréhensibte,  .et  l'inconvéDient  de  substituer  à 
cet  égard  la  responsabilité  du  censeur  à  celle  de 
l'écrivain.  Mais  cette  supposition  fut  vivement 
combattue  par  les  ministres  du  lloi,  qui  soutin- 
rent que,  malgré  la  censure,  l'auteur  d'un  tel 
article  ue  cessait  pas  d'être  responsable.  D'après 
hm  assertion  et  la  disposition  de  la  loi  qu'on 
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vient  de  citer,  il  est  impossible  de  regarder 
comme  affranchi  de  toute  poursuite  l'article 
dénoncé  à  la  Cour.  Bile  a  droit  d'en  poursuivre 
l'auteur,  et  s'il  y  a  lieu  lu  censeur  même.  Ktle 
aurait  droit  peut-être  de  les  mander  à  sa  barre. 
La  première  cour  du  royaume  ne  peut  pas  plus 
que  te  dernier  des  tribunaux  être  pnvée  des 
moy«iB  de  fUre  mpwsXet  son  autorité. 

Un  membre  estime  qae,  malgré  l'importance  des 
questions  agitées,  malgré  l'offense  commise  en- 
vers la  Cour,  et  les  devoirs  que  lui  impose  le 
maintii  n  de  sa  dignité,  il  est  pour  elle  en  m  mo- 
ment un  devoir  plus  impérieux  encore,  celui  de 
vaquer  à  l'examen  du  procès  important  dont  elle 
est  i>aisie.  L'opinant  propose  d  eu  reprendre  la 
suite,  en  abundounant  au  ministère  public  le 
soin  d'apprécier  les  faits  dénoncés,  et  de  provo- 
quer, en  conséquence,  les  mesures  qu'il  jugera 
convenables. 

Un  autre  membre  expose  qm  la  loi  du  20  avril 
1810  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  auto- 
rise dans  son  article  11  les  cours  royales  à  enten- 
dre, toutes  tes  chambres  assemblées,  les  dénon- 
datioDB  qui  leur  seraient  faites  pu  un  de  leurs 
membres,  et  ft  mander  le  procureur  général  pour 
lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison  des  faits 
dénoncés.  Qui  pourrait  contester  à  la  Cour  l'exei^ 
cice  de  ce  droit,  et  quel  motif  l'empêcherait  d'en 
user  dans  la  circonstance  actuelle? 

Le  procnreur  général  témoigne  de  nouveau  ie 
désir  d'être  entendu. 

Un  pair  s'oppose  k  ce  qu'il  le  soit,  et  ajoute 
que  sa  présence  dans  la  Chambre  est  môme  con- 
traire au  règlement. 

Un  autre  pair  observe  que  le  règlement,  fait 
pour  diriger  la  Chambre  oans  l'exercice  de  se^ 
lonctions  législatives,  n'a  rien  de  commun  avec 
ses  fonctions  judiciaires.  On  ne  peut  concevoir 
une  cour  de  justice  sans  ministère  public,  et 
l'assistance  du  procureur  général  est  indispen- 
sable à  la  Chambre  ainsi  constituée. 

H.  le  Préaldeat  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  ou  non  accorder  la  parole  à 
H.  le  procureur  général. 

Vopinant,  qui  le  premier  a  combattu  son  audi- 
tion, observe  que  1  uue  des  questions  discutées 
en  ce  moment  est  celle  de  savoir  si  l'ou  renverra 
ou  non  au  ministère  public.  Il  faut  dune  attendre 
pour  lui  accorder  la  parole  que  la  Cour  ait  pro- 
noncé sur  cette  question. 

Un  pair  met  sous  les  yeux  de  la  Cour  les  dis- 
positions textuelles  de  la  loi  du  26  mai  1819. 
Aux  termes  de  Tarticle  4,  l'injure  commise  en- 
vers les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps  con- 
stitnëB  ne  peut  être  poursuivie  qn'après  une 
délibértOion  de  ce$  cor/M,  prise  en  aeeemblee  géné- 
rale, et  requérant  tes  jioursuites.  Ainsi  la  Chambre, 
agissant  comme  cour  de  justice,  u'a  pas  à  sa 
disposition  du  moyens  plus  étendus  ou  plus 
directs  que  ceux  dont  elle  disposerait  comme 
Chambre  législative,  aux  termes  de  l'article  2. 
Suivant  ce  dernier  article,  elle  serait  tenue  d'au- 
toriser la  poursuite  ;  suivant  l'article  4,  elle  doit 
la  requérir.  Su  condition  e^t  donc  la  même  à 
quelque  titre  qu'elle  agisse,  et  la  question  se 
réduit  a  savoir  si  elle  veut  autoriser  ou  requérir 
la  poursuite  uéa's^airi.'. 
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Un  membre  propose  d'entendre  h  ce  Rujet 
M.  le  procureur  fieaéral.  Cette  proposition  est 
appuyée  par  divers  membres. 

L'auteur  de  la  propori'ion  originaire  observe 
qu'en  pareil  caa,  au  parlcmenl,  la  cour  délibé- 
rait, et  maudait  ensuite  le  procureur  général  pour 
lui  donner  connaissance  de  la  délibération»  et  lui 
enjoiodre  de  poursuivre. 

ffautn»  membres  déelareat  que  cet  usage,  maia- 
teua  par  la  toi  du  20  arrll  1810,  n^était  suivi  au 
parlement  que  pour  l'assemblée  générale  dus 
chambres,  et  ne  s'appliquait  nullement  au  cas 
où  la  cour  était  réunie  pour  juger.  Dans  ce  c»^, 
elle  ne  délibérait  sur  aucun  objet  sans  avoir  préa- 
lablement entendu  te  procureur  général,  et  ses 
coQclui^iQni)  élaient,  comme  aujourd'hui»  men- 
tionnées dans  l'arrêt. 

Vn  pair  invite  la  Cour  à  se  tenir  en  garde 
contre  les  fausses  mesures  où  pourrait  l'entraîner 
une  trop  juste  irritation.  A  quelles  inextricables 
difficultés  ne  l'exposerait  pas  la  marche  qu'on  lui 
conseille?  Où  seraient  les  moyens  d'exécution 
d'un  arrêt  qui  traduirait  devant  elle  Pauteur 
anonyme  de  l'article  dénoncé?  Sans  formes  de 
procédure,  sans  ministère  public  qui  lui  soit  pro- 
pre, elle  rencontrerait  &  chaque  pas  des  obstacles 
invi'ïCibles.  Un  simple  renvoi  au  procureur  géné- 
ral, pour  suivre  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
la  sauvera  de  cet  embarras.  L'injure  est  assez 
^ve,  la  fidélité  du  ministère  public  à  ses  de- 
voirs assez  connue,  pour  quf-  la  Cour  doive  être 
sans  inquiétude  sur  le  résultat  de  cette  mesure. 
Si,  d'ailleurs,  ses  intentions  n'étaient  pas  rem- 
plies, elle  pourrait  aviser  plus  tard  aux  moyens 
de  se  faire  rendre  justice. 

Vn  autre  pair  estime  qu'il  ne  convient  pas  à  la 
diguilé  de  la  Cour  de  remettre  à  un-  tribunal 
inférieur  la  poursuite  de  l'injure  qu'elle  a  reçue. 
Qui  l'empêcherait  d'en  poursuivre  elle-même  la 
réparation?  De  tout  temps  les  corps  de  magis- 
trature ont  eu  le  droit  de  punir  les  oflénses 
commises  envers  eux  dans  l'exercice  et  à  l'occa- 
sion de  leurs  fonctions;  comment  la  première 
cour  du  royaume  serait-elle  exclue  d'un  pouvoir 
confié  aux  blus  simples  tribonaux?  Hais  plus  le 
droit  de  la  Cour  est  incontestable  et  sa  ïurldiction 
élevée,  plus  aussi  elle  doit  mettre  de  sagesse  et 
de  mesure  dans  la  poursuite.  L'opinant  insiste 
pour  que  le  procureur  soit  entendu. 

Le  procureur  général  obtient  la  parole.  Per- 
sonne plus  que  lui  n'est  révolté  de  l'indécente 

Subttcation  qui  excite  à  si  juste  titre  les  plaintes 
e  la  Cour;  personne  plus  que  lui  ne  mettrait  de 
sèle  à  poursuivre  la  réparation  d'un  tel  outrage, 
s'il  s'agissait  ici  du  fond  de  la  cause  ;  mais  c'est 
de  la  forme  qu'il  est  question.  Occupée  de  la  dé- 
terminer, la-  Cour,  sans  doute,  croira  devoir  se 
renfermer  d'autant  plus  religieusement  dans  les 
bornes  de  son  autorité,  qu'aucune  autre  n'aurait 
le  pouvoir  de  l'y  rappeler,  si  elle  s'en  écartait. 
On  a  confondu,  dans  la  discussion,  deux  idées 

au'il  était  essentiel  de  distinguer,  et  de  là  ce 
issentiment  sur  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
cureur général  devait  ou  non  être  entendu.  Cette 
question  est  subordonnée  à  celte  de  savoir  si  c'es^t 
comme  Chambre  législative  ou  comme  cour  judi- 
ciaire que  l'Assemblée  entendait  procéder.  Dans 
le  premier  cas,  l'assistance  du  procureur  général 
était  contraire  aux  règlements,  et  il  se  serait 


empressé  de  se  retirer;  dans  le  second,  il  a  le 
droit,  il  a  môme  le  devoir  d'être  entendu  ;  et  s'il 
est  loin  de  sa  pensée  d'excédor  en  rien  les  hautes 
prérogatives  attachées  aux  fonctions  qu'il  a  l'iion- 
neur  de  remplir  aupri^s  de  la  (k}ur,  il  ne  saurait 
non  plus  en  abandonner  aucune,  parce  qu'elk-s 
sont  instituées,  non  dans  l'intérêt  de  celui  qui  en 
eât  revêtu,  mais  dans  l'intérêt  de  la  chose  publi- 
que. Ge  dernier  cas  est  évidemment  celui  où  se 
trouve  la  Chambre  des  pairs,  offensée  &  l'occasion 
(te  ses  fonctions  Judiciaires,  et  à  qui  l'on  propose 
de  rendre  un  arrêt;  car  telle  est  la  proposition 
faite  à  l'ouverture  de  la  séance.  L'audition  du 
ministère  public  était  donc  indispensable.  Admis 
à  s'expliquer  sur  les  mesures  proposées,  le  pro- 
cureur général  observe  que  la  proposition  origi- 
naire ne  peut  s'accorder  avec  l'état  actuel  de  notre 
législation.  11  est  malheureux,  sans  doutc^  que 
les  Chambres  li^gislatives,  que  les  autorit '-s  civiles 
et  judiciaires  les  plus  émincntes,  soient  privées  du 
droit  de  se  faire  justice;  et  l'exposant  (qu'il  lui 
soit  permis  de  le  dire  sans  orgueil)  avait  prévu 
et  signalé  les  funestes  conséquences  de  cette  dis- 
position. Mais  elle  existe,  et  la  Cour  des  pairs, 
comme  toute  autre,  est  réduite  à  poursuivre 
ailleurs  que  devant  elle  la  réparation  des  offenses 
dont  elle  croit  avoir  ù  se  plaindre.  Bile  doit, 
comme  toute  autre,  requérir  cette  poursuite  par 
une  délibération.  Ainsi,  le  renvoi  pur  et  simplo 
au  ministère  public  serait  inefiicace.  puisqu'en 
pareil  cas  ce  ministère  ne  peut  agir  u'offlce.  Un 
a  prétendu  considérer  le  fiiit  dénoncé  comme  un 
de  ces  délits  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
réprimer  par  eux-mêmes;  mais  cette  prétention 
est  contraire  au  texte  précis  de  la  loi,  qui  ne  per- 
met aux  tribunaux  de  venger  eux-mêmes  leur 
autorité  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  l'offense 
a  été  commise  sous  leurs  yeux  et  dans  leur  en- 
ceinte. Le  fait  dénoncé  n'ayant  point  ce  caractère, 
la  Cour  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
traduire  devant  elle  l'auteur  du  délit.  Ëtle  doit  se 
borner  à  requérir,  après  avoir  entendu  le  minis- 
tère public.  les  poursuites  dont  ce  délit  est  suscei>- 
lible,  et  à  charger  le  procureur  général  de  suivre 
l'effet  de  sa  délibération. 

Un  pair  observe  que  cette  mandie  conviendrait 
à  une  cour  royale  qui,  ayant  autorité  sur  les  tri- 
bunaux de  son  ressort,  pourrait  se  faire  rendre 
compte  des  poursuites  ordonnées,  et  veiller  à  ce 
que  sa  dignité  ne  fût  pas  compromise.  Il  n'en  est 
pas  du  môme  de  la  Cour  des  pairs,  dont  la  juri- 
diction n'a  rien  de  commun  avec  les  autres  tri- 
bunaux. 11  lut  conviendrait  mal  d'aller  en  sup- 
pliante leur  demander  justice,  et  si  elle  n'a  pas 
le  droit  de  venger  elle-même  ses  offenses,  si  elle 
ne  peut  mander  &  sa  barre  l'auteur,  le  censeur 
d'un  article  injurieux,  il  vaut  mieux  poar  elle 
renoncer  i  toute  poursuite. 

Un  autre  pair  appuie  ces  observations.  Il  ne 
pense  pas  que  la  Cour  doive  porter  plainte  devant 
un  tribunal  inférieur,  et  lui  remettre  le  soin  de 
sa  considération  et  de  sa  dignité;  mais  nux  yeux 
du  noble  pair,  la  Cour  a  droit  d'y  veiller  elle- 
même,  et  il  lui  propose  d'user  de  ce  droit  en 
traitant  le  faitdénoacé  comme  un  incident  du 
procès. 

Un  troisième  opinant  estime  qu'une  pareille 
proposition  ne  saurait  être  légèrement  admise. 
Il  faut  des  motifs  graves  pour  établir  un'précé- 
dent  de  cette  nature,  et  le  noble  pair  se  délie  des 
exemples  étrangers,  rarement  d'accord  avec  nos 
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mœurs,  avec  nos  habiludett.  Chez  nous,  le  droil 
accordé  à  un  tribunal  de  venger  son  iDjore  se 
restreint  aux  délits  d'audience.  Le  fait  dénonce 
est  extérieur.  Pourquoi,  dans  sa  poursuite»  la 
Cour  s'écarterait- elle  des  formes  ordinaires? 

Un  membre  propose  de  renvoyer  la  dénoncia- 
tion au  président  du  conseil  des  ministres.  La 
Cour  sans  doute  demeurerait  tranquille  si  elle 
savait  que  le  gouvernement  s'occupât  de  lui 
procurer  satisfaction.  Le  peu  de  temps  écoulé 
depuis  le  délit  n'a  pas  permis  qu'il  en  eût  con- 
naissance. Ne  cou  viendrai  t*il  pas  d'attendre 
Teffct  des  mesures  qu'il  pourra  prendre  dès  qa'il 
eu  sera  informé? 

Un  pair  s*oppose  à  cette  attente.  L'inaction  h 
laquelle  on  prétend  condamner  l'Assemblée  se- 
rait contraire  ft  ses  droits  comme  cour  do  justice. 
Elle  a  sous  ce  rapport  deux  partis  Îl  prendre  :  le 
premier,  de  considérer  le  fatt  dénoncé  comme 
une  orfense  dont  elle  doit  poursuivre  ta  répara- 
tion dans  les  formes  ordinaires;  le  second/ de 
regarder  ce  fait  comme  une  annexe  au  procès 
dont  elle  est  saisie,  et  d'y  statuer  immédiate- 
ment. L'inconvenance  reprochée  au  premier 
parti  par  divers  opinants  fait  vivement  désirer 
au  noble  pair  qu'il  soit  possible  d'adopter  lu 
second.  II  demande  que  M.  le  procureur  général 
soit  entendu  sur  cette  possibilité. 

Un  autre  pair  déclare  qu'il  partage  l*BTiB  du 
préopinant  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  consi- 
dérer comme  annexe  au  procès  le  fait  dont  il 
s'agit.  Mais  il  lui  parait  dirUuilc  de  l'envisager 
sous  ce  rapport.  11  faudrait  pour  autoriser  la 
Cour  à  le  regarder  comme  tel,  qu'un  trouble 
effectif  eût  été  apporté  à  l'exercice  de  sa  juri- 
diction. L'autre  manière  d'envisager  ce  fait  est 
plus  naturelle,  plus  conforme  aux  principes; 
mais  elle  offre  une  inconvenance  qu'on  ne  sau- 
rait dissimuler.  Quelque  opioion  qu'adopte  la 
Cour,  elle  n'a  de  choix  qu'entre  ces  deux  partis, 
et  ne  peut  aucunement  rester  dans  l'inaction. 

Un  troisième  opinant  observe  qu'il  y  a  dans 
l'Assemblée  unanimité  sur  le  tond  de  la  ques- 
tion, c'est-à-dire  sur  la  nécessité  d'uno  pour- 
suite. Ce  n'est  que  sur  la  forme,  c'est-à-dire  sur 
le  mode  de  cette  poursuite  qae  les  opinions  sont 
divisées.  Un  moyen  de  les  rapprocher  serait 
d'entendre  sur  ce  point  U.  le  procureur  général, 
ainsi  que  l'a  proposé  un  noble  pair  ;  1  opinant 
appuie  cette  proposition. 

Le  procureur  général  obtient  la  parole  :  il  a 
déjà  eu  rbooncur  d'exposer  à  la  Cour  que  Tof- 
fcuse  commise  envers  elle,  et  dont  11  sent  toute 
la  gravité,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une 
annexe  au  procès  dont  elle  est  saisie.  Il  croyait 
avoir  en  même  temps  suffisamment  indique  la 
marche  qu'il  convenait  de  suivre.  Cette  marche 
est  tracée  par  l'article  4  de  la  loi  du  26  mai  1819. 
relatif  aux  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre 
les  cours^  tribunatac  et  autres  corps  cmstitués.  11 
porte  que  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une 
délibération  de  ces  corps^  prise  en  atsembtée  géné- 
rale et  requérant  les  poursuites.  11  faut  donc  abso- 
lument suivre  cette  marche,  si,  comme  l'exposant 
l'a  précédemment  ëtubli,  c  est  en  qualité  de  cour 
judiciaire  que  la  Chambre  procède  en  ce  moineiit. 
Klle  voudrait  procéder  comme  Chambre  législa- 
tive qu'une  marche  semblable  lut  serait  encore 
tracée  par  l'article  2  de  la  même  loi,  suivant  lequel , 
dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chimbree  ou  l'une 
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d'elles  par  voie  de  publication^  la  poursuite  n'aura 
lieu  qu'autant  que  la  Chambre  qui  se  croira  offen^ 
sée  Vaura  autorisée.  Ainsi,  dans  les  duux  cas, 
une  délibération  préalable  est  nécessaire  :  comme 
cour  l'Assemblée  doit  reçu^rtr,  comme  Chambre 
elle  devrait  autoriser  les  poursuites.  Le  renvoi 
pur  et  simple  au  gouvernement  ou  au  ministère 
public  serait  iusufflBant  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre.  L'Assemblée,  en  demandant  au  mi- 
nistère public  ses  conclusions,  a  elle-même 
décidé  qu'elle  agissait  comme  cour  de  justice. 
Bile  a  donc  &  délibérer  :  1"  s'il  y  a  dans  l'article 
dénoncé  difbmation  et  injure  envera  elle  ;  2*  si 
elle  entend  requérir  aux  termes  de  la  loi  les 

Eonranites  au  cas  appartenantes.  Plusieurs  mem- 
^es  oDt  paru  craindre  que  la  Ghamlire  ne  com- 
promit sa  dignité  en  demandant  justice  à  un 
tribunal  subalterne.  Quelque  rang  qu'occupe  un 
tribunal  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  c'est  au 
nom  du  Roi  qu'il  rend  la  justice,  et  dans  quel- 
ques limites  que  ses  fonctions  soient  renfer- 
mées, elles  n  en  sont  pas  moins  respectables, 
pas  moins  importantes  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre public  et  la  paix  de  la  société.  Loin  donc 
d'affaiblir  sa  considération,  la  Cour  des  paira  ne 
fera  qu'y  ajouter  en  donnant  aux  citoyens  le 
noble  exemple  d'une  entière  soumission  anx 
lois  qui  sont  en  partie  son  ouvrage.  I«e  procu- 
reur général  conclut  à  ce  que  la  Cour  :  !•  oédare 
injurieux  et  diffamatoire  envera  elle,  dans  la 
personne  d'un  de  ses  membres.  TarUcle  inséré 
dans  la  Quotidienne  de  ce  jour,  et  relatif  ao  pro- 
cès dont  la  Cour  est  saisie;  2*  ordonne  que  ledit 
article  sera  dénoncé  k  qui  de  droit  par  te  procu- 
reur général,  pour  être  procédé  conformément  à 
la  loi  contre  les  outenn,  éditeun  et  disiributeun 
dudit  article. 

Ces  conclusions  prises  et  déposées  sur  le  bu- 
reau, le  procureur  général  se  retire. 

La  délibération  s'établit  sur  le  réquisitoire 
qu'il  a  soumis  à  la  Cour. 

Un  pair  observe  que  H.  le  procureur  général 
n'a  pas  complètement  èclairci  la  question  de 
connexité  qui  embarrasse  divers  opinants.  Il 
serait  pourtant  à  désirer  que  celte  question  fût 
résolue  avant  toute  délil)ératioQ. 

M.  le  PréeMeBl  expose  qu'elle  se  trouve 
résolue  par  les  article  504  et  suivants,  jusqu'àâO?, 
du  Gode  d'iostruction  criminelle,  i^lon  ces  ar- 
ticles, les  seuls  délits  qu'un  trUiuDal,  même 
supérieur,  tel  que  la  cour  de  cassation  et  les  coura 
royales,  puisse  juger  immédiatement  et  sans 
désemparer,  sont  ceux  qui  ont  été  commis  &  son 
audience. 

Un  pair  ajoute,  pour  fixer  à  cet  égard  les 
idées  de  la  Cour,  que  la  connexité  proprement 
dite,  celte  qui  rattache  le  jugement  d'un  fait  au 
Jugement  d'un  autre  fait,  se  trouve  clairement 
dëtinte  par  l'article  221  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Aucune  des  circonstances  indiquées 
dans  cet  article  n'établit  entre  la  publication 
dénoncée  à  la  Chambre  et  le  procès  qu'elle  est 
appelée  à  juger  une  connexité  de  ce  genre.  U 
en  est  une  auU-e  qu'on  a  prétendu  fondnr  sur  le 
droit  de  chaque  tribunal  k  venger  riiouoeur  de 
sa  juridiction.  Les  articles  cités  par  U,  te  prési- 
dent restreignent  ce  droit  aux  délits  commis  en 
audience  publique.  On  ne  peut  donc,  sous  aucun 
rapport,  traiter  comme  délit  connexe  le  fait  dé- 
noncé à  la  Cour.  11  en  résulte  que  ta  poureuite 
de  ce  d^t  doit  suivre  les  formes  prescrites  par 
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la  loi  du  26  mai  1819,  et  rappelées  dans  les 
coDclosions  du  ministère  public.  L'opinant  ap- 
puie ces  coacl  usions. 

Un  autre  pair  observe  qu'en  les  suivant  la 
Cour  s'expose  à  l'incoDvéaient  de  voir  révoquer  en 
doute,  pur  le  jueement  k  intervenir,  la  réalité 
d'un  délit  dont  elle  aura  reconnu Texistence  par 
son  arrêt.  Il  propose  en  conséquence  de  se  borner 
à  l'adoption  du  deuxième  chef  des  conclusions 
de  M.  Iii  procureur  général. 

L'auteur  de  la  proposition  originaire  déclare 
que,  s'il  parait  impossible  à  la  Cour  de  se  faire 
justice  t  ellc-mème,  et  d'établir  dèB  ce  moment 
Fa  jurisprudence  sur  la  répression  d'un  genru  de 
délit  dont  l'audace  n'a  pu  être  prévue  par  aucune 
lot.  si  elle  juge  convenable  t  sa  dignité  d'aller 
en  suppliante  réclamer  la  justice  d'un  tribunal 
inférieur,  comme  il  est  surtout  nécessaire  qu'un 

Pareil  di^lit  ne  trouve  pas  un  encouragement  dans 
impunité,  l'opinant,  par  le  désir  d'une  déci- 
sion unanime,  se  range  à  l'avis  du  uoble  pair 
qui  lout&  l'beorc  vient  d'appuyer  les  conclu- 
81008  de  H.  le  procureur  général. 

Un.  autre  pair  observe  que  ces  conclusions  sont 
conformes  a  la  loi,  qui  doit  êlrc  obéie,  quelque 
opinion  qu^D^  ait  d'ailleurs  de  la  sagesse  de  ses 
dispositions.  11  réclame  la  mise  aux  voix  des 
conclusions  dont  il  s'agit. 

JU.  le  l*réald»l  relit  ces  conclusions,  et  an- 
nonce qu'il  va  ies  mi-ttre  aux  voix  en  consultant 
ind:ividuellement  sur  leur  adoption  ou  leur  rejet 
chacun  des  membres  présents  et  ayant  voix  dé- 
Ubéralive. 

H  est  foit  en  conséquence  un  appel  nominal 
dont  le  résultat  est  l'adoplloo,  ù  la  presque  una- 
nimité, des  conclusions  du  procureur  général. 

H.  le  Président  le  fait  rappeler,  et  en  sa 
présence  prononce  au  nom  de  la  Cour  rarrôt  sui- 
vant : 


ARRÊT  DE  LA  COW  DES  PAIRS. 


•  La  Cour  des  pairs,  statuant  sur  la  dénonda- 
tioD  à  elle  faite  par  un  de  MM.  les  pairs, 

«  Vu  l'aniclc  inséré  dans  le  numéro  de  la  Quo- 
tidenne  de  ce  jour  commençant  par  ces  mots  : 
La  Renommée  aujourd  hui  $e  re'joutt,  elc-,  et  ti ois- 
saut  par  ceux-ci  :  Mieux  vaudrait  un  sage  ennemi; 

•  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  26  mai  1819  ; 

«  Ouï  le  procureur  général  du  Roi  en  ses  dires 
et  réquisitions,  lesdites  réquisitions  par  lui  dé- 

Ê osées,  écrites  et  signées,  sur  le  bureau  de  la 
our; 

«  Après  en  avoir  délibéré  ; 

B  Attendu  que  ledit  article  est  injurieux  et 
diffamatoire  envers  la  Cour  entière  dans  la  per- 
sonne d'un  de  ses  membres  exerçant  prés  d  élie 
les  fonctions  de  rapporteur; 

<  Ordonne  que  ledit  article  sera  dénoncé  &  qui 
de  droit  par  le  procureur^énéral  du  Roi  prés  lu 
Cour,  pour  être  procédé  conrre  les  auteurs,  édi- 
teurs et  distributeurs  dudit  article,  conformé- 
ment à  la  loi.  » 

Cet  arrêt  prononcé,  le  procureur  général  re- 
prend la  lecture  de  son  réquisitoii-e  sur  la  pro- 
cédure instruite  devant  la  Uour.  Cette  lecture  est 
continuée  jusqu'à  cinq  heures  et  demie. 


AURATION.       119  mu  18S0.]  g 

La  Cour  alors  se  sépare  avec  ajournement  à 
demain,  19  du  courant,  £t  onze  heures. 


COUR  DBS  PAIRS. 
Séatuse  du  vendredi  19  «m»  1820, 

PBÉSibÉB  PAR  H.  LB  CHAMCEUBH. 

A  onze  heures,  la  Cour  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajouroement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  PréeMeal  expose  que ,  le  temps  ayant 
manqué  au  rédacteur  pour  terminer  le  procôs- 
verbal  de  cette  séance,  il  ne  pourra  être  mis  au- 
jourd'hui sous  lus  yeux  de  la  Cour. 

Il  est  en  conséquence  procédé  immédiate- 
ment à  l'appel  nominal  des  membres  présents. 
Leur  nomore,  qui  élait  hier  de  192,  se  trouve 
n-duit  &  191  par  l'absence  de  M.  le  comte  de 
Latour-Maubourg.  Une  lettre  de  ce  pair  an- 
nonce que,  retenu  par  une  iudispositiou  grave, 
il  ne  peut  continuer  à  partager  les  travaux  de 
l'Assemblée. 

M.  le  procureur  général  est  ensuite  introduit , 
et  reprend  la  lecture  déjà  avancée  de  son  réqui- 
sitoire. 

11  le  termine  par  les  coQcIusioos  suivantes  : 


CONCLUSIONS  DE  H.  LB  PROCDREUR  GÉNÉRAL. 


<  Le  conseiller  d'Btat.  procureur  général  duHoI, 
requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 

a  A  l'égard  de  iean-Francois  Dubois,  traiteur 
à  Paris;  Marie-JoséphÎDe  Lecomte,  sa  femme; 
Bdme  -  Jean  -François  Giroux ,  ex  -  gendarme  ; 
Jean  -  François  Haoïucville,  jardinier  à  tien- 
tilly;  Pierre  Toutain,  dit  t'Bveillé,  terrassier  à 
Saint- Gyr,  pràs  Orléans;  et  I^yet,  négociant  à 
Paris; 

t  A  l'égard  de  Joseph  Guillet,  maréchal  de 
camp  ;  Jacque^i  Renard,  écrivain  public  à  Ver- 
sailles ;  Jean  -  Baptiste  Vincent  ;  René- Jacques 
Juglet,  tailleur  à  Moulins,  brês  Hortagne; 
Pierre  Hamelot,  propriéturo  à  Tours,  et  Charles 
Molus,  tisseur  à  Epchy  ; 

I  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  chai^  sutAsantes 
contre  eux  : 

€  Dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  suivre  contre  eux  ; 
ordonner  que  Charles  Molus  sera  mis  sur-le- 
champ  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre 
cause. 

■  A  l'égard  de  René  Pinat,  cabaretier  à  Pacy- 

su^Eure, 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  charges  Bufflsanti» 
contre  lui, 

t  Dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  devant  la 
Cour  des  pairs  ; 

«  Mais,  attendu  que  ledit  Pinat  est  inculpé 
dans  l'instruction  de  violences  exercées  contre 
un  agent  de  la  force  publique,  délit  prévu  par 
l'article  230  du  Gode  peual,  renvoyer  ledit  Pinat 
devant  le  juge  d'instruction  d'Bvreux. 

»  A  l'égard  de  Marin,  boucher  à  Mantes,  et  de 
fiourdin,  tailleur  à  Rouen. 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  contre  eux  charges 
Buflisanles  ; 

*  Dire  qu'il  n'y  a  lieu  h  suivre  devant  la  Cour 
des  paire  ; 
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■  Mais,  attendu  qne  lesdits  Marin  et  Bourdia 
sont  inculpés  dans  l'instruction  de  s'être  rendus 
coupables  d'offense  envers  les  membres  de  la  fa- 
mille royale,  délit  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 
du  17  mai  1819; 

«  Renvoyer  lesdits  Marin  eu  état  de  mandat 
d'amener  devant  le  juge  d*ETreuz,  arrondisse 
ment  dans  lequel  le  délit  a  été  commis,  et 
Bourdin  en  état  de  mandat  d'amener  devant  le 
juge  de  Rouen- 

«  A  l'égard  de  François  Thomas,  fourrier  de 
la  légion  des  Vosges,  et  d'Alexis  Duval,  sous- 
ofBcier  de  la  première  compagnie  sédentaire  h 
Cbàlons-Bur-Marue; 

>  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  charges  suffisantes, 

c  Dire  qu'il  n'y,  a  pas  lieu  à  suivre  devant  ta 
Cour  des  pairs  ; 

■  Et  néanmoins,  attendu  la  conduite  réprëhen- 
sible  qu'ils  ont  tenue  comme  militaires; 

>  Les  mettre  &  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  A  l'égard  d'Androphile  Hauvais,  ex -lieu- 
tenant: 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  chaives  sutSsantes, 

>  Dire  qu'il  n'y  a  lieu  aie  suivre  contre  le- 
dit Androphile  Mauvais,  devaut  la  Cour  des 
pairs: 

<  Mais,  attendu  que  ledit  Mauvais  est  inculpé 
dans  l'instruction  d'avoir  connu  au  moins  un 
complot  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Btat, 
qu'il  n'aurait  pas  et  n'a  pas  encore  révélé, 
crinie  prévu  par  l'article  lOd  du  Gode  pénal,  le 
renvoyer  en  état  de  mandat  de  dépôt  (tevant  le 
procureur  du  Roi  de  Paris. 

■  Bnfin,  à  Tégard  de  Louis-Pierre  Louvel,  gar- 
çon sellier  : 

c  Attendu  qu'il  a  contre  lui  charges  suffisan- 
tes d'avoir  commis  un  attentat  contre  la  personne 
d'un  membre  de  la  famille  royale,  crime  prévu 
par  l'article  87  du  Gode  pénal; 

<  Donner  acte  au  procureur  fi^nëral  du  Roi  de 
la  présentation  qu'il  fait  ii  la  Chambre  de  l'acte 
d'accusation  contre  ledit  Louve!  ; 

«  Ordonner  :  l«  que  ledit  Louis-Pierre  Louvel 
sera  pris  au  corps  et  conduit  dans  telle  maison 
de  justice  qu'il  pl^ra  à  la  Cour  d'établir  près 
d'elle,  sur  les  registres  de  laquelle  maison  ledit 
accusé  swa  écroué  par  Tun  des  huissiers  de  la 
Cour: 

c  2*  Que  les  débats  s'ouvriront  au  jour  qu'il 

lui  plaira  Qxer; 

«  3oQue  l'acte  d'accusation  et  le  présent  réqui- 
sitoire seront  annexés  à  l'arrêt  à  intervenir. 

«  Fait  au  parquet  de  la  Cour  des  pairs,  ce 
12  mai  1820. 

«  &gné  :  fiELURT.  > 

Lecture  fbite  des  conclusions  ci-dessus,  H.  le 

Erocurenr  général  dépose ,  signé  de  lui,  sur  le 
ureau,  le  réquisitoire  qu'elles  terminent. 
Il  y  dépose  pareillement  l'acte  d'accusation 
rédigé  en  conséquence,  et  dont  il  a  préalablement 
fait  lecture. 

Acte  de  ce  dépdt  lui  est  donné,  '  au  nom  de  la 
Cour,  par  H.  le  président,  après  quoi  il  se 
retire. 

Lui  retiré,  M.  le  président  consulte  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate- 
meut  la  délibération  sur  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général. 

La  Cour  ordonne  que  la  délibération  sera  im- 
médiatement ouverte- 

Celui  de  HM.  les  commissaires  qui  a  fait 
le  rapport  observe  que  pendant  sa  lectiuv  plu- 


sieurs membres  ont  témoigné  le  désir  d'avoir  des 
éclaircissements  plus  étendus  sur  quelques  points 
de  l'instruction.  Avant  dépasser  outre,  ne  con- 
viendrait-il pas  d'édaircir  les  doutes  qu'ils  peu- 
vent conserver  à  cet  égard?  On  discuterait 
amsi  tous  les  faits  sur  lesquels,  aux-  yeux  de 

3uelques  personnes,  il  pourrait  sembler  utile 
ordonner  une  information  ultérieure,  et  ce 
n  est  qu'après  celle  discussion  que  la  Cour  aboi^ 
deraitlesconclusionsdireclesde  M.  le  procureur 
général. 

lia  proposition  de  M.  le  rapporteur  est  appuyée 
par  divers  membres. 

Un  pair  estime  que  la  Gour  a  dû  se  conTain- 
cre,  tant  par  le  rapport  de  ses  commissaires  que 
par  le  réquisitoire  de  H.  le  procureur  général,  du 
soin  avec  lequel,  sur  tous  les  points  susceptibles 
d'éclaircissement,  l'instruction  avait  été  suivie. 
11  parait  difficile  d'y  rien  ajouter.  Mais  la  lecture 
des  pièces,  dont  le  rapport  et  le  réquisitoire  ne 
présentent  qu'un  extrait,  ne  pourra  lever  les 
doutes  qui  resteraient  encore  sur  certains  faits 
plus  ou  moins  sommairement  présentés.  Pour 
établir  quelque  ordre  dans  les  explications  qui 
seraient  demandées  sur  ces  faits,  on  pourrait 
adopler  celui  que  leur  assigne  le  réquisitoire  sur 
lequel  en  ce  moment  la  déiibératbn  est  ouverte. 

L'un  de  MM,  la  eommisBaires  propose  de  sui- 
vre la  forme  usitée  dans  les  cours  de  justice. 
Bile  consiste  dans  un  appel  nominal,  lors  du- 
quel est  adressée  à  chaque  membre,  en  commen- 
çant par  le  plus  ienno,  la  question  de  savoir  s'il 
a  de  nouveaux  éclaircissements  à  demanda  sur 
quelques  points  de  l'instruction. 

La  Cour  adopte  la  proposition  de  son  commis- 
saire. 

Il  est  en  conséquence  procédé  par  H.  le  prési- 
dent à  un  appel  nominal,  lors  duquel  il  adresse 
&  chaque  pair  la  question  de  savoir  s'il  a  de  nou- 
veaux éclaircissements  à  demander. 

Divers  membres  ayant  répondu  affirmativement 
à  cette  question  ,  la  Cour  s'ajourne  à  demain 
onze  heures  pour  entendre  les  éclaircissements 
qui  seront  donnés  par  le  rapporteur,  et  délibérer 
ensuite  sur  le  réquisitoire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


COUR  DES  PAIRS. 
Séanee  du  samedi  20  mat  1820, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  onze  heures  la  Gonr  se  réunit. 

Le  greffier,  sur  l'ordre  de  M.  le  président,  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

Il  est  ensuite  procédé  k  l'appel  nominal  des 
membres  présents.  Leur  nombre,  constaté  par 
cet  appel,  est  comme  hier  de  190. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Cour  la  liste  des  pairs  qui  dans  la  dernière 
séance  ont  demandé  des  éclaircissements  sur  di- 
vers points  de  l'instruction.  11  annonce  qu'il  va 
être  satisfait  à  ces  demandes,  en  suivant  l'ordre 
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dans  leqnel  elles  ont  été  présentées,  lors  de  rap- 
pel nominal  qui  a  eu  lieu  pour  cet  objet. 
Gbaque  pair  est  eu  conséqueuce  invité  à  re- 

{iroduire  sa  demande,  et  &  fixer  avec  précision 
es  éclaircissements  qu'il  désire. 

A  mesure  que  les  demandeB  sont  reproduites, 
il  y  est  satisfait  tant  par  la  lecture  des  pièces 
que  par  les  obserrations  verbales  de  MM.  les 
commissaires. 

A.  l'exception  d*un  seul  pair,,  qui  relativement 
au  numéro  42  insiste  sur  la  demande  d'une  in- 
struction supplémentaire,  tous  déclarent  se  con- 
tenter des  éclairrassements  qu^ils  ont  obtenus. 

Il  est  statué  négativement  par  la  Gour  sur  la 
demande  relative  au  numéro  42. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  le  rappor- 
teur ayant  produit,  à  l'appui  des  explications  par 
lui  données  sur  le  numéro  102,  une  lettre  qu'il 
a  reçue  du  maire  de  Passy,  près  Paris,  sous  la 
date  du  26  avril  dernier,  un  pair  demande  que 
cette  lettre  soit  déposée  sur  le  bureau,  et  jointe 
aux  pièces  du  procès,  pour  être  communiquée  à 
M.  le  procureur  cénéral. 

Ce  aépdt  est  de  suite  effectué  par  M.  le  rap- 
porteur, et  la  lettre  dont  il  s'agit  pmphée  par 
lui,  par  H.  le  président  et  par  le  greifler,  est 
jointe  aux  pièces  du  procès. 

K  roc«ision  du  môme  nnméro>  et  de  l'instruc- 
tion qui  a  eu  lieu  sur  le  fait  qu'il  désigne,  M.  le 
rapporteur  soumet  à  la  Gour  différentes  obser- 
vations sur  le  droit  qu'aux  termes  de  l'article  32 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  a  cm  avoir 
H.  le  procorenr  général,  désister  aox  divers 
actes  de  la  procéuare  instruite  aur  l'attentat  du 
13  févrla*.  Malgré  les  prée^draU  fovorables  qui 
paraissent  appuyer  cette  prétention.  M.  le  rap- 
porteur estime  qu'on  pourrait  lui  opposer  avec 
snccëi!  les  articles  56,  60  et  61  du  même  code.  U 
aurait,  par  ce  motif,  refusé  de  concourir  à  une 
instruction  dont  l'objet  eût  été  moins  grave  que 
celui  dont  la  Gour  est  saisie  en  ce  moment.  Mats 
dans  la  circonstance  actuelle,  un  pareil  refus 
pouvant  être  diversement  interprété,  il  a  cru 
devoir  s'en  abstenir,  et  n'a  point  réclamé  contre 
une  assistance  qui,  si  elle  n'est  pas  autorisée, 
n'est  pas  du  moins  formellement  exclue  par  la 
loi.  Il  se  borne  à  présenter  à  la  Gour  des  ré- 
flexions qui,  pour  une  autre  circonstance  où  il 
pourrait  mi  convenir  de  décider  la  question, 
resteront  consignées  dans  son  procès-verbal. 

Les  diffâreota  points  de  l'instruction  sur  les- 
quels il  n'a  point  été  pris  de  conclusions  par  le 
ministère  pnnlic  se  trouvant  éclaircis,  et  les  faits 
qu'il  ne  propose  point  de  rattacher  au  procès  en 
étant  écartés,  M.  le  président  appelle  la  délibé- 
ration de  la  Gour  sur  les  cbefs  de  conclusion 
compris  dans  la  réquisitoire  de  H.  le  procureur 
gtaeral. 

PluiiêuTê  membrei  observent  que  l'heure  est 
trop  avancée  pour  entamer  aujourd'hui  uno  dé- 
libération si  importante.  L'un  d'eux  ajoute  que 
la  remise  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  325  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, lorsqu'il  s'agit  d'une  mise  en  accnsation, 
les  juges  doivent  délibérer  entre  eux  sans  dé- 
umparer,  et  taiu  «ommun^çuer  avec  penonM. 

H.  le  PréaMeat  ne  pense  pas  que  cette  règle 
soit  rigoureusement  obligatoire  pour  la  Cour, 
surtout  dans  une  affaire  aussi  chargée  que  celle 
dont  elle  s'occupe  en  ce  moment.  Il  estime  pour- 
tant qu'elle  doit  s'en  rapprocher  autant  que  pos- 
sible, un  n'ouvraut  la  oâibéraUon  dont  il  s'agit 
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qu'avec  l'espoir  au  moins  probable  de  l'achever 

sans  inierruptlon.  Il  propose,  en  conséauence,  et 
attendu  la  féte  solennelle  de  demain,  d'ajourner 
à  lundi  toute  délibération  ultérieure. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  I«  Ppèsldeat  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'AssemUéeà  lundi  prochain,  fl  du  cou- 
rant, &  dix  beores. 


GOUR  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  22  mat  1820, 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LB  CHANCEUBR. 


A  dix  heures,  la  Gour  se  réunit,  en  vertn  de 
l'ajournement  porté  au  procés-verbal  de  la  séance 
du  20  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'appel  nominal  des 
membres  présents.  Leur  nombre,  qui  dans  la  der^ 
nière  séance  était  de  190,  se  trouve  réduit  k  187 
par  l'absenre  de  MM.  le  maréchal  marquis  deVio- 
inénil.  le  maréchal  duc  de  Uaiitzick,  et  le  mar^ 
quis  d'Harcourt,  tous  trois  indisposés. 

La  cour  ayant  renvoyé  à  cette  séance  l'ouver- 
ture de  sa  délibération  sur  les  conclusions  de 
H.  le  procureur  général,  relativement  aux  indi- 
vidus contre  lesquels  il  a  été  décerné  des  man- 
dats d'amener,  de  Aipôt  ou  d'arrêt,  M.  le  prési- 
dent annonce  que  cette  délibération  est  ouverte. 

Avant  de  soumettre  à  l'Assemblée  les  différen- 
tes questions  sur  lesquelles  elle  aura  successive- 
ment à  prononcer,  M.  le  président  lui  retrace  en 
peu  de  mots  l'importance  des  fonctions  qu'elle 
est  appelée  à  remplir,  l'attention,  le  calme  et 
la  dignité  qu'elle  doit  apporter  dans  leur  exer- 
cice. 

Dix-neuf  individus  sont  l'objet  des  conclusions 
prises  par  M .  le  procureur  général  dans  le  réqui- 
sitoire par  lui  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cour. 
Il  conclut,  à  l'éi^  de  douze  d'entre  eux.  qu'il 
n'y  a  pas  Usa  à  suivre  foute  de  charges  safflsan- 
tes;  à  l'égard  de  six  autrra,  qu'il  n'y  a  pas  lien 
à  suivre  devant  ta  Gour  des  pairs,  également 
fkute  de  charges  sufAsantes;  mais  attendu  que 
parmi  ceux-ci  quatre  se  irouveot  inculpés  de 
crimes  ou  délits  étrangers  au  procès,  attendu 
que  les  denx  autres  ont  tenu,  comme  militaires, 
une  conduite  répréhensible,  il  propose  de  ren- 
voyer les  premiers  devant  les  juges  du  lieu,  et 
de  remettre  les  autres  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre.  Quant  au  dix-neuvième  individu, 
M.  le  procureur  général  conclut  à  sa  mise  en 
accusation  devant  la  Gour. 

Bn  suivant  l'ordre  établi  par  le  réquisitoire, 
M.  le  président  appelle  d'abord  la  délibération 
de  l'Assemblée  sur  les  douze  Inculpés  contre 
lesquels  M.  le  procureur  général  propose  à  ta 
Gour  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  saivre,  faute 
de  charges  suffisantes. 

Ces  inculpés  sont  : 

Jean-François  Dubois,  traiteur  à  Paris: 
Marie-Joséphine  Lecomte,  sa  femme: 
Edme-Jean-Fraocoia  Gironz,  ex-gondArme  ft 
Poatoise; 

JeanrFnncois  HaequevUle,  jardinier  fc  Qeatllly  ; 
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Pierre  ToutaîD,  dit  rSToillé,  terrassier  à  Sainte 
Gyr,  près  Orléans; 

Jean-Baptisie  Layet,  négodant  à  Paris,  ayant 
demeuré  à  Longwy; 

Joseph  Guillct,  se  disant  maréchal  de  camp; 

Jean-Baptiste  Vincent,  ex-agent  de  police  j 

Jacques  Renard,  écrivain  public  à  Versailles; 

René-Jacquea  Juglet,  tailleur  k  Houlins,  prêa 
Hortagne; 

Pierre  ffamelot,  propriétaire  à  Tours: 

Et  Pierre-Charles  Holus,  tisseur  à  Bpéhy. 

H.  I«  Présldeat  observe  que  le  motif  com- 
mun donné  par  H.  le  procureur  à  ses  conclusions, 
Bor  chacun  des  douze  inculpés  qu'il  comprend 
dans  cette  première  catégorie,  supposerait  eniro 
eux  une  identité  de  position  qui  semble  contre- 
dite par  les  faits.  On  ne  peut,  en  comparant  à 
leur  t^gard  les  résultats  de  la  procédure,  s'em- 
péclier  d'admettre  dans  leur  position  respective 
la  différence  indiquée  par  l'article  229  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  et  de  partager  les  pr6* 
venus  en  deux  classes,  ceux  contre  lesquels  on 
n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi, 
et  ceux  contre  lesquels  on  m  trouve  pas  des  l'n- 
diee$  tuf/iêantê  de  cuJpa6Wi(^.  A  la  première  classe 
appartiennent  évidemment  Dubois,  sa  femme,  et 
J.-B.  Layet.  Qnelqaes  autres  pourront  encore  s'y 
rattacher.  On  ne  rendrait  ft  cette  classe  de  pré- 
venus qu'une  justice  Incomplète  en  déclarant  t 
leur  égard  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre /aute  de  char- 
gtê  iuf/uantes.  La  vérité  est  qu'il  n  existe  contre 
eux  aucunes  charges,  et  la  Cour  sans  doute  ju- 
gera convenable  de  le  reconnaître  par  son  arrêt. 

Divers  membres  appuient  la  distinction  propo- 
sée. L'un  d'eux  établit  que  les  conclusions  de 
H.  tu  procureur  général  ne  peuvent  être  une  loi 
pour  la  Gour,  et  qu'en  statuant  sur  chaque  pnS 
venu,  c'est  par  les  résultats  de  l'instruction  qu'elle 
doit  se  duterminer.  L'autre  ajoute  qu'avant  le 
code  la  raison  avait  distingué  entre  le  prévenu 
dont  la  conduite  ne  mérite  aucun  reproche,  et 
celui  contre  lequel  ne  paraissent  pas  suffisam- 
ment justillés  les  reproches  qu'on  lui  adresse. 
Serait-it  raisonnable  de  faire  partager  au  pre- 
mier l'espèce  de  défaveur  qui  résulterait  d'un 
motif  applicable  seulement  au  second  ;  et  la  Gour, 
pour  être  juste  envers  l'un  et  l'autre,  ne  doit-elle 
pas  énoncer  dans  son  arrêt  la  diffèreace  qu'elle 
met  entre  eux  dans  son  opinion? 

L'un  de  MM.  tes  commissaires  annonce  que  la 
dislinclion  réclamée  a  été  convenue  hier  enlro 
eux  et  M.  le  procureur  général. 

La  Gour,  adoptant  cette  distinction,  arrête  qu'à 
l'égard  des  inculpés  compris  dans  In  première 
catégorie,  la  question  sera  ainsi  posée  par  M.  le 
président,  lorsqu'il  recueillera  les  opinions  :  Pen- 
sez-vous qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  parce  qu'il 
n'fxiste  aucune  trace  de  délit,  ou  parce  qu'il  n'y 
a  point  d'indices  suffisants  de  culpabilité?  Cha- 
que pair  interrogé  répondra,  suivant  son  opi- 
uion  :  Point  d»  fracs  on  point  d'indices  suffisants. 

M.  le  PréflMcBl  consulte  ensuite  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  volera  séparément  sur  ctia- 
quo  individu,  on  si  elle  comprendra  dans  uu 
vote  commun  ceux  des  prévenus  auxquels, 
par  l'idenlité  de  leur  position,  un  môme  motif 
paraîtrait  applicable. 

Un  pair  observe  que  le  vote  séparé  était  d'usage 
dans  l'ancienne  jurisprudence:  mais  le  Gode 
d'instruction  criminelle  n'ayant  rien  prescrit  & 
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cet  égard,  l'opinant  estime  que  la  Cour  pouirait 
sans  scrupule  réunir  dana  un  vote  «immun  plu* 
sieurs  individus  dont  la  position  serait  la  même. 

Un  aulrs  pair  ajoute  que.  relativement  aux  Îq- 
dîvidos  contre  lesquels  il  n'existe  aucune  charge» 
cette  réunion,  qui  épargnerait  les  moments  de 
l'Assemblée,  est  d'autant  moins  susceptible  d'in- 
convénient, qu'on  ne  peut  admettre  divers  de- 
grés d'innocence,  comme  on  admet  divers  degrés 
de  culpabilité. 

Cette  opinion  est  combattue  par  divers  membres. 
Suivant  eux,  on  ne  peut  obliger  aucun  pair  &  dé- 
libérer sur  une  proposition  a>mplexe  ;  et  il  suf- 
firait que  la  division  en  fût  réclamée  par  une 
seule  voix,  pour  qu'elle  dill  être  accordée.  Le 
vote  collectif  nuirait  k  l'entière  liberté  que  clia- 
que  opinant  doit  conserver  dans  la  délibération. 

Plusieurs  membres  déclarent  qu'ils  n'adoplc- 
raient  l'opinion  contraire  qu'en  la  supposant  una- 
nime dans  l'Assemblée.  Dôâ  qu'il  y  a  réclamaLio», 
ils  appuient  l'adoption  du  voie  séparé. 

D'autres  pa»r«  ajoutent  qu'à  part  tout  aulri; 
motif,  ce  vote  convient  mieux  à  l'importance  de 
l'affaire  dont  la  Gour  est  saisie. 

La  Cour  décide  qu'il  sera  voté  séparément  sur 
chacun  des  prévenus. 

M.  le  Préside»!  appelle  en  conséquence  la 
délibération  sur  Jean-Fraucois  Dubois,  celui  d'en- 
tre eux  qui  se  présente  le  premier  dans  l'ordre 
des  conclusions  de  H.  le  procureur  général. 

Il  est  donné  lecture  h  la  Cour  de  la  partie  des 
conclusions  relative  à  ce  prévenu.  M.  le  rappor- 
teur remet  ensuite  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
ce  qui  le  concerne  dans  l'instruction. 

La  question  est  posée  à  son  égard  dans  les  ter- 
mes adoptés  par  la  Gour.  Un  appel  nominal  fait 
sur  celle  question,  dans  l'ordre  inverse  de  l'an- 
cienneté de  réception  des  opinants,  donne  pour 
réponse  :  qu'il  07  a  lieu  à  suivre  contre  Dubois, 
attendu  ^u'%1  n'existe  à  son  égard  au«un«  tniee  d'un 
délit  prévu  par  la  ht. 

La  question,  posée  dans  les  mêmes  termes,  est 
résolue  de  la  même  manière  à  l'égard  de  Marie- 
Joséphine  Lecomte,  femme  Dubois. 

Elle  l'est  pareillement  à  l'égard  de  Jean-Bap- 
tiste Layet,  de  Jean-Praiicois  Uacqueville,  de 
Pierre  Toutain,  dit  l'Bveilté,  de  Jacques  Renard 
et  de  Pierre  Hamelol. 

Avant  chaque  décision,  les  faits  relatifs  au  pré- 
venu qu'elle  intéresse  sont  retracés  à  la  Cour 
par  M.  le  rapporteur.  Il  est  ensuite  donné  lec- 
ture h  l'Assemblée  des  dépositions,  interrogatoi- 
res, et  autres  pièces  qui  pi^uvent  éclairer  son  opi- 
nion. 

La  môme  forme  est  suivie,  mais  avec  un  ré- 
sultat différent,  à  l'égard  des  cinq  autres  incul- 
pés compris  par  M.  le  procureur  général  dans  la 
première  catégorie  de  ses  conclusions. 

Sur  chacun  d'eux  la  question,  posée  dans  les 
mêmes  termes,  est  résolue  par  la  dour  de  la  ma- 
nière suivante  :  11  n';^  a  lieu  t  suivre  contre  lu 
prévenu,  attendu  qu'il  n'existe  ^oint  à  son  égard 
d'indice»  suffisants  de  ctdpabiliie. 

Il  est  ainsi  slaïué  successivement  sur  Joseph 
Guillet,  Jean-Baptiste  Vincent,  René-Jacques  Ju- 

5let,  Bdme-François  Giroux ,  et  Pierre-Cbarlf-s 
olus. 

Dans  le  cours  de  la  délibération,  et  à  l'occasion 
des  faits  imputés  au  nommé  Juglet,  un  membre 
observe  que,  dans  une  circonstance  donnée,  ces 
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fails  constîluraieot  an  délit  prévu  par  la  loi,  mais 
dont  le  Jugement  n'appartient  pas  &  la  Cour.  11 
ne  lui  appartient  pas  davantage  peut-être  de  Juger 
delà  circonstance;  mais  celle-ci  restant  douteuse, 
la  Cour  peut-elle  déclarer  simplement  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  et  ne  doit-elle  pas  renvoyer  le  pré- 
venu devant  les  tribunauic  ordinaires? 

La  discussion  s'engage  k  ce  sujet.  Divers  mem- 
bres appuient,  d'autres  combattent  le  renvoi  pro- 
posé. 

Ceux-ci  observent  que  la  Cour,  appelée  à  con- 
naître d'un  crime  spécial^  doit  se  renfermer 
strictement  dans  la  connaissance  de  ce  crime. 
Tout  ce  qui  lai  est  étranger  le  devient  par  Ift 
même  à  sa  juhdiclioD.  Elle  ne  peut  ni  en  con- 
naître, ni  en  renvoyer  Ja  connaissance  à  d'autres 
juges,  car  ce  renvoi,  par  l'examen  qu'il  suppose, 
et  par  la  prééminence  de  la  Cour,  formerait  un 
pr^ngé  contre  des  prévenus  dont  le  sort  ne  lui 
est  pas  soumis.  Tout  ce  qu'elle  peat  foire  à  leur 
euard,  c'est  de  s'abalenir  :  ses  dfevoirs  sont  rem- 
plis quand  elle  a  déclaré  son  incompétence.  On 
lie  doit  pas  craindre  pour  cela  que  la  vindicte 
publique  soit  abandonnée.  Le  procureur  général 
pour  la  réclamer,  les  tribunaux  pour  faire  droit 
n  ses  réclamations,  n'ont  pas  b^in  du  renvoi 
de  la  Cour,  et  parce  qu'elle  ne  se  portera  pas  ac- 
cusatrice, les  inculpés  qu'il  y  aurait  lieu  de  pou- 
auivre  ne  manqueront  pas  d'accusateurs.  En 
ordonnant  le  renvoi  dont  il  s'agit,  elle  ferait  les 
iotictions  de  tribunal  ordinaire,  et  elle  n'est  ici 
que  cour  spéciale.  Ce  n'est  que  devant  elle-même 
(\v'il  lai  appartient  d'accuser  ceux  qae  leur  qua- 
lité ou  la  nalare  de  leur  délit  rendent  ses  justî- 
riables;  elle  ne  peut  accuser  ailleurs  ceux  qu'au- 
cun de  ces  titres  ne  soumet  à  sa  justice. 

Les  défenseurs  du  renvoi  soutiennent  qn'on  ne 
peut  réduire  h  Cour  à  une  vaine  et  stérile  dé- 
claration d'incompétence.  Il  répugne  à  la  raison, 
autant  qu'aux  principes  constants  de  la  jurispru- 
dence et  à  l'intérêt  général  de  la  société,  d'aban- 
donner la  poursuite  d'un  crime  parce  que  le 
tribunal  qui  s'en  est  trouvé  saisi  n  est  pas  celui 
qui  devait  en  connaître.  La  Cour,  appelée  à  juger 
rattentat  du  13  février,  a  dù  prendre  connaissance 
des  résultats  de  la  procédure  instruite  devant  elle. 
Bn  examinant  ces  résultats,  que  doit-elle  faire, 
sinon  ordonner  de  mettre  en  liberté  ceux  des  pré- 
venus contre  lesquels  il  n'existe  aucune  charge  et 
de  retenir  sous  sa  jnridicdon  ceux  contre  lesquels 
il  y  a  indices  sntllsants  de  complicité  dans  l'atten- 
tat, on  d'un  délit  connexe,  enlln  de  renvoyer 
devant  leur  juges  naturels  ceux  contre  lesquels  il 
y  a  chaîne  de  crimes  ou  délits  étrangers  à  ses 
attributions?  Elle  ne  peut,  sans  doute,  indiquer 
par  le  renvoi  un  tribunal  particulier,  parce  que 
tout  règlement  de  juges  est  hors  de  sa  compé- 
tence; mais  elle  doit  renvoyer  l'affaire  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître.  Ce  renvoi, 
loin  d'excéder  ses  pouvoirs*  est  une  conséquence 
nécessaire  de  sa  juridiction.  Gomment,  en  effet, 
pourrait-elle  reconnaître  son  incompétence  sans 
reconnaître  eu  même  temps,  sur  le  fait  dont  il 
s'agit,  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires? 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir  s'il  y  a  dans 
l'espèce  charge  on  indice  d'un  délit  prévu  par 
la  loi.  Cette  question  décidée,  le  renvoi  ne  peut 
souffrir  de  difficulté. 

Vun  des  jpréopinantê  estime  que,  pour  décider 
cette  question  mène,  il  faudrait  se  livrer  à  un 
examen  qui  excède  la  compétence  de  la  Cour.  Il 
demande  qu'elle  se  borne  ft  déclarer  qu*»<  n'y  a 
lieu- à  suivre  dtoaiU  elle. 


Un  autre  propose  d'étendre  cette  formule  à  tons 
les  cas  où  la  mise  en  accusation  ne  serait  pas 
prononcée.  Bn  déclarant  absolument  qu'tf  n'y  a 
lieu  à  suivre^  la  Cour  affranchit  le  prévenu  de 
toute  poarsuite;  mats  a-t-elle  ce  droit  relative- 
ment a  des  faits  étnngers  à  sa  compélence? 

M.  le  Président  observe  que  la  proposition 
du  noble  pair  ne  tend  à  rien  moins  qu  b  fuire 
annuler  par  ta  Cour  les  divers  airéts  qu  elle  vient 
de  rendre,  et  dont  le  bénéfice  est  acquis  aux 
prévenus. 

Un  fair  ajoute  qu'on  ne  prat  contester  k  la 
première  conr  du  royaume  un  droit  inhérent  à 
la  plus  mince  juridiction,  celui  de  ren^  la  li- 
t)crté  aux  individus  qu'elle  en  a  privû>  sur  une 
présomption  qui  se  trouve  ensuite  démentie  par 
les  faits.  Le  pouvoir  de  condamner  suppose  celui 
d'absoudre,  et  la  Cour  serait,  à  l'égarl  des  pré- 
venus, dans  une  étrange  situation,  si,  tonte- 
puissante  contre  eux,  elle  ne  pouvait  rien  en 
leur  faveur;  si,  réduite  à  constater  le  crime,  il 
lui  était  interdit  de  reconnaître  et  de  proclamer 
l'innocence. 

Diven  mamhret  appuient  et  développent  cette 
doctrine. 

Vn  pair  soutient,  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire, que  la  Cour  ne  pourrait  libérer  complète- 
ment les  prévenus  qu'en  exerçant  à  leur  é^rd 
les  fonctions  de  chambre  d  accusation  ;  mais 
elle  ne  peut  remplir  ces  fonctions  que  sur  les 
faits  de  sa  compétence.  Elle  ne  peut  donc  pro- 
noncer sur  les  autres  :  or,  ce  serait  y  prononcer, 
que  de  déclarer  d'une  manière  absolue,  à  l'égard 
do  ceux-ci,  qu'il  n*y  a  lieu  à  suivre.  Cette  asser- 
tloo  est  tellement  vnde,  qu'après  no  semblable 
prononcé,  le  prévenu,  qu'il  décharge,  ne  pourrait 
être  mis  de  nouveau  en  jugement  pour  les  mêmes 
faits.  Il  y  aurait  donc  excès  de  pouvoir  dans  la 
déclaration  dont  il  s'agit. 

L'un  des  préopinatUs  observe,  en  faveur  de 
cette  déclaration,  que  les  faits  auxquels  elle  s'aj)- 
plique  ont  eu,  dans  le  principe,  une  connexitô 
au  moins  apparente  avec  le  procès  dont  la  Cour 
e^t  saisie.  Elle  a  été,  par  ce  motif,  surasamment 
autorisée  &  en  prendre  connaissance.  Quand  cette 
connaissance  lui  démontre,  on  que  ces  foits  ne 
sont  pas  constants,  ou  qu'ils  ne  constituent  pas 
un  délit  prévu  par  la  loi,  n'est-il  pas  de  son  devoir 
de  le  reconnaître,  et  de  dégager  les  prévenus  des 
liens  du  mandat  qu'elle  a  décerné  contre  euxf 
Pourrait- elle,  sans  injustice,  les  exposer  par  nno 
simple  déclaration  d'incompétence  aux  chances 
d'un  nouveau  procès?  La  Cour,  a-t-on  dit, 
n'exerce  les  fonctions  de  chambre  d'accusation 
que  pour  ses  propres  justiciables  :  sans  doute; 
mais  c'est  parce  qu'elle  a  été  fondée  à  regarder 
comme  tels  les  prévenus  dont  il  s'agit,  qu'elle 
les  a  d'abord  appelés  devant  elle.  Si,  a  ce  titre, 
elle  a  eu  le  droit  de  les  y  appeler, comment  n'au- 
rait-elle pas,  au  même  titre,  celui  de  les  renvoyer, 
soit  déchargés  de  toute  prévention  lorsqu^Ue 
n'aper£oit  aucune  trace  de  délit,  soit  en  état  de 
prévention  lorsqu'il  y  a  indice  sufQsant  d'un  délit 
attribué  à  d'autres  juges?  C'est  ainsi  qu'en  agit 
toute  Chambre  d'accusation,  aux  termes  précis 
des  arUcles  229  et  230  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Une  simple  déclaration  d'incompétence 
blesserait,  dans  le  premier  cas,  les  principes  de 
la  justice  ;  elle  compromettrait,  dans  le  second, 
les  intérêts  de  la  soeiélé. 
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Un  membre  propose  une  rédactioD  qu'il  croit 
propre  à  concilier  les  différentes  opinions.  Sui- 
vant cette  rédaction,  la  Cour  déclarerait  qu'il  n'y 
a  lieu  à  suivre  devant  elle  ;  mais  au  lieu  de  ren- 
voyer les  prévenus  devant  d'autres  jugei,  elle 
ordonnerait  qu'ils  seront  remis  &  la  disposition 
de  M.  le  procureur  général. 

On  réclame  la  pnurité  en  faveur  de  cette  ré- 
daction. L'un  des  opinants  qui  l'appuient  observe 

3 n'en  l'adoptant  laGour  fera  justement  ce  qu'elle 
oit  faire,  et  rien  autre  chose.  Bile  doit  déclarer 
800  incompétence»  et  elle  la  déclarera;  mais  elle 
n*a  pu,  sur  des  faits  étrangers  au  procès  dont  elle 
est  saisie,  pousser  l'iostruction  assez  loin  pour 
juger  eo  pleine  connaissance  de  cause  s'il  y  a  ou 
non  délit  prévu  par  la  loi,  et  il  répugnerait  &  sa 
justice  d'émettre  i  cet  éeard  une  opinion  qui 
pourrait  influer  d'une  manière  défavorable  sur  le 
sort  du  prévenu.  La  rédaction  piroposée  lui  offre 
un  moyen  d'éviter  tonte  explication,  sans  crain- 
dre pourtant  de  compromettre,  comme  elle  pour- 
rait le  faire  nar  une  libération  absolue  du  pré- 
venu, les  intérêts  de  la  société.  Un  autre  opinant 
ajoute  qne,  dans  l'espèce  particulière  sur  laquelle 
en  ce  moment  la  discussion  est  engagée,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  savoir  si  la  Cour  peut 
renvoyer  à  d'autres  juges  la  connaissance  d'un 
délit  étranger  à  ses  attributions,  mais  si  elle  peut 
renvoyer  comme  délit  un  fait  qui  ne  devienarait 
tel  que  par  l'addition  d'une  circonstance  qu'avant 
tout  il  faut  déterminer.  Si,  d'après  la  gravité  des 
inculpations,  il  parait  difHcile  de  proclamer  l'in- 
nocence du  prévenu,  il  n'est  peut-être  guère 
moins  embarrassant  ao  se  décider  sur  hi  circon- 
stance qui  seule^  aux  yeux  de  la  loi,  le  rendrait 
coupable.  Cette  difficulté,  parfaitement  sentie  par 
Tauteur  de  la  rédaction,  disparaît  devant  le  moyen 
qu'il  propose. 

M.  le  rapporteur  s'étonne  de  voir  la  Cour  se 
faire  un  scrupule  d'user  d'un  pouvoir  qui  dans  le 
cours  de  l'inlruction  a  été  souvent  exercé  par 
ses  commissaires,  lis  ont  en  son  nom  relâché 
divers  prévenus  contre  lesquels  il  ne  s'est  trouvé 
aucune  cbarge;  ils  ont  renvoyé  devant  les  juges 
ordinaires  d'autres  prévenus  dont  le  délit  n  avait 
aucun  rapport  avec  l'attentat  du  13  février.  Ge 
qu'ils  ont  fait,  ce  qu'ils  ont  dû  faire,  deviendrait-il 
un  excès  de  pouvoirs  de  la  part  de  l'Assemblée? 
Se  croirait-elle  privée  d*un  oroit  qui  leur  appar- 
tint et  dont  l'usage  n'a  excité  aucune  réclama- 
tion t  A  qui  donc  serait^-il  réservé  d'annuler  ou 
de  maintenir  les  mandats  qu'ils  ont  décernés  ?  On 
propose  de  remettre  les  prévenus  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  procureur  général  ;  mais  &  quel  titre 
une  pareille  remise  serait-elle  ordonnéeT  C'est  à 
la  Cour  à  statuer  elle-même  sur  leur  sort,  et  elle 
ne  peut  y  statuer  que  de  deux  manières,  ou  en 
les  mettant  en  liberté,  ou  en  les  renvoyant  à 
d'autres  juges. 

Un  membre  estime  que,  dans  les  faits  imputés 
aux  prévenus,  la  Cour  ne  doit  envisager  que  leur 
rapport  avec  le  procès  dont  elle  est  saisie.  Ce 
n'est  qu'à  raison  de  ce  rapport  qu'elle  a  pu  ame- 
ner les  prévenus  devant  elle,  en  décernant  con- 
tre eux  les  mandats  dont  ils  se  trouvent  atteints. 
Dès  qu'à  ses  yeux  ce  rapport  n'existe  plus,  elle 
doit  mettre  indistinctement  tous  les  prévenus  en 
liberté,  sauf  au  procureur  général  &  reprendre 
contre  eux  les  poursuites  dont  lia  aéraient  sus- 
ceptiblea  sous  un  autre  rapport. 

Un  autre  mmfrrv,  celui  môme  qui  a  élevé  la 
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auestion  du  renvoi,  déclare  qu'il  adopte  l'expé- 
ient  proposé.  Il  satisfit  dans  son  opinion  à  ce 
qu'exige  l'ordre  public,  puisqu'en  déclarant  son 
incompétence  la  Cour  mettra  les  prévenus  à  la 
disposition  du  procureur  général,  autorisé  par 
Tarticle  22  du  Gode  d'tnstrtiction  criminelle  à  les 
poursuivre,  s'il  y  a  lien.  11  sauve  à  la  Cour  l'em- 
barras de  se  décider  sur  des  faits  qui,  étrangers 
à  celui  dont  elle  doit  exclusivement  s'occuper, 
n'ont  pu  être  devant  elle  l'objet  d'une  suffisante 
instruction.  Il  lui  offre  enfin,  sans  aucun  recour 
sur  les  décisions  déjà  prises,  et  qui  ne  concernent 
que  (les  prévenus  dont  l'innoceace  est  déclarée, 
1  avantage  d'une  décision  uniforme  sur  tous  les 
prévenus  dont  les  délits  ne  août  pas  de  sa  com- 
pétence. 

M.  le  Préeldeat  observe  que  l'expédient  pro- 
posé s'apliquerait  difficilement  au  cas  particulier 
sur  lequel  on  délibère.  A  part  la  circonstance  qui 
rendrait  coupable  aux  yeux  de  la  loi  le  prévenu 
dont  il  s'agit,  circonstance  sur  laquelle  on  trouve 
de  l'embarras  i  s'expliquer,  il  ne  reste  absolu- 
ment rien  contre  le  nommé  Jugtet.  Sa  condition 
est  donc  la  même  que  celle  des  prévenus  à  l'é- 
gard desquels  on  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre,  fiEiute  de  charges,  ou  du  moins  hnte  de 
chaives  suffisantes,  et  la  question  à  son  égard 
paraît  devoir  être  posée  dans  les  mêmes  termes. 

Aucune  voix  n'insistant  pour  une  position  dif- 
férente, la  question  est  posée  à  l'égard  du  nommé 
Juglet^  comme  elle  l'a  été  précédemment  à  l'égard 
des  divers  prévénus. 

BUe  Test  pareillement  et  sans  réclamation  à 
l'égard  des  autres  inculpés  compris  dans  la  pre- 
mière catégorie. 

La  seconde  se  compose  de  six  individus  à  l'égard 
desquels  M.  le  procureur  général  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  devant  la  Cour,  mais  dont  il 
propose  le  renvoi  devant  les  ju^  ordinaires. 

Ges  individus  sont  René  Pmat,  aubei^te  à 
Pacy-sur-Eure; 

Marin,  boucher  à  Mantes  (absent): 

Jean-Baptiste  Bourdin,  tailleur  à  Rouen  ; 

François  Thomas,  fourrier  dans  la  légion  des 
Vosges; 

Alexis  Duval,  sons-ofDcier  de  vétérans  à  Gb&- 
lons  ; 

Et  Androphile  Mauvais,  ex-lieutenant  d'artille- 
rie de  marine. 

La  délibération  s'établit  sur  le  premier  des 
inculpés,  René  Final,  que  H.  le  procureur  géné- 
ral propose  de  renvoyer  devant  le  juge  d'Svreax, 
pour  voies  du  fait  envers  ta  force  publique. 

Diveri  membres  observent  qu'en  proposant  ce 
renvoi,  M.  le  jirocureur  générai  n'a  point  établi  les 

f rincipes  qui  autoriseraient  la  Cour  à  Tordonner. 
Is  demandent  que  ce  magistrat  soit  invité  a 
s'expliquer  à  cet  égard. 

D^autres  menU>rea  s'opposent  à  ce  que  H.  le 
procureur  général  soit  de  nouveau  entendu. 

La  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir 
s'il  peut  et  doit  l'être. 

On  invoque,  en  faveur  de  l'affirmative,  la 
nécessité  d'entendre  le  ministère  public  sur  tout 
objet  de  délibération,  et  l'utilité  particulière  des 
éclaircissements  qu'il  pourrait  donner  à  la  Cour 
dans  la  circonstance  actuelle. 
-  Pour  la  négative,  on  s'appuie  sur  l'usage  con- 
traire des  tribunaux,  où  le  ministère  pubuc  n'est 
pohit  rappelé  quand  une  fois  il  a  été  entendu.  On 
^oute  que  U.  le  procareur  efioAni  a  donné  à  «on 


Digitized  by  Google 


ICkinr  des  Pain.  Protêt  Loupel.]      SECONDE  RESTAURATION.       (tS  mai  1810.) 


15 


réquisitoire  des  dâTeloppemeats  qui  ne  peuvent 
riea  laisser  &  désirer  à  la  Goar. 

Un  pair  estime  que  si  elle  avait  encore  besoin 
de  quelques  éclaircissemeats.  c'est  par  ses  com- 
missaires  qu'ils  devraient  lui  ôtre  donnés. 

Un  autre  pair  considère  la  question  du  renvoi 
comme  suftisainment  ëclaircie  par  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu  dans  cette  séance.  Il  en 
résulte,  du  moins  pour  Topinant,  que  la  Cour  a 
le  droit  de  renvoyer  aux  tribunaux  ordinalre.s  la 
connai&saoce  des  délits  étrangers  à  sa  juridic- 
UoD.  Le  seul  droit  qu'on  pClt  lui  contester  est 
celui  de  désigner  partlculièrêmenlle  tribunal  qui 
doit  en  connaître. 

Suivant  un  troinème  opinant,  ce  droit  lai*mème 
appartient  à  la  Cour  comme  cbambre  d'accusa- 
tion, aux  termes  derarticle23l  duGoded'instmo 
Uon  criminelle. 


Un  quatriemt  opinant  persiste  à  croire  que  la 
Cour  doit  s'absteuir  de  tout  renvoi.  Dans  quelques 
termes  qu^il  fût  conçu,  il  formerait  contre  les 

firévenus  un  préjueô  qui  répugne  &  la  justice  de 
'Assemblée.  Elle  doit  donc  se  ooroer  à  déclarer 
son  Incompétence  à  leur  ^rd,  en  laissant  au 
procureur  général  le  soin  (finrormer  la  justice 
ordinaire  des  faits  &  leur  charge  qui  pourraient 
donner  lieu  &  d'autres  poursuites. 


Un  pair  insiste  sur  la  nécessité  d'un  renvoi 
spécial  qui  dessaisisse  la  Gour,  et  abandonne  à 
leurs  juges  naturels  les  prévenus  dont  elle  ne 
peut  s'occuper.  Que  deviendraient-ils  sans  ce 
renvoi  ?  Qui  statuerait  sur  les  mandats  contre  eux 
décernés,  et  que  la  Cour  u'aurait  ainsi  ni  annu- 
lés, ni  maiotenuB?  Si  c'est  pour  elle  un  devoir 
de  proclamer  l'innocence  des  prévenus  contre 
lesquels  il  n'existe  aucune  cbarge,  c'en  est  un 
aussi  de  procurer  à  ceux  qu'elle  ne  peut  absou- 
dre les  moyens  de  se  faire  rendre  justice,  h'opi- 
naot  propose  de  renvoyer  chacun  de  ces  derniers 
devant  le  tribunal  dont  il  est  jostiàable. 

D''autres  pairs  appuient,  soit  le  renvoi  à  qui  de 
droit,  sans  indication  d'un  tribunal  particulier, 
soit  la  simple  déclaration  d'incompétence,  sauf 
la  poursuite  des  tribunaux  ordinaires. 

Un  membre  demande  que  H.  le  rapporteur  soit 
invité  k  développer  les  principes  qui,  sur  cette 
niati^  doivent  Hxer  Topinion  de  h  Goar. 

Un  autre  propose  d'entendre  M,  le  procureur 
général  sur  les  motife  de  ses  conclusions. 

Le  rapjporteuT  annonce  qu*il  lui  serait  difficile 
de  s'expriquer  à  l'instant  même  sur  une  question 
aussi  neuve  qu'importante.  Il  propose  à  la  Cour 
d'ajourner  à  demain  sa  délibération  et  raudition, 
soit  de  ses  commissaires,  soit  du  procureur 
général. 

On  oppose  h  cet  ajournement  la  disposition  de 
l'article  225  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui 
oblige  les  juges  à  délibérer  sur  la  mise  en  accu- 
sation tant  aisemparer  et  tant  eotnmimiguer  avec 
pertonne. 


H.  le  Préaidenl  observe  que  la  disposition 


i'aitide  225  serait  piiïuqaemeal  impouible  avec 


une  assemblée  de  deux  cents  membres,  et  dans 
une  affaire  aussi  cbar^ée  que  celle  dont  la  Cour 
est  saisie.  L'article  343  impose  aux  jurés,  lorsqu'ils 
délibèrent  sur  le  fait,  une  pareille  obligation,  et 
toutefois  on  les  en  a  vus  dispensés  dans  une 
affaire  également  célèbre  par  l'atrocité  de  ses 
détails  et  par  le  grand  nombre  des  accusés.  Ici 
l'examen  préalable  d'une  question  importante,  et 
sur  laquelle  en  ce  moment  on  n'est  point  pré- 
paré, la  lecture  des  pièces  et  la  discussion  des 
laits  relatifs  aux  sept  individus  qui  restent  en 
jugement,  la  dL-clsiou  à  prendra  sur  chacun  d'eux, 
par  voie  d'appel  nominal.  cnAn  ta  rédaction  et 
la  signature  de  l'arrêt,  ne  laissent  à  la  Cour  aucun 
espoir  de  terminer  aujourd'hui  sa  délibération. 
Ëlle  peut  donc  sans  scrupule  en  ajourner  la  suite 
k  une  prochaine  séance. 

Les  observations  de  M.  le  président  sont  ap- 
puyées par  les  commissaires  de  la  Gour.  L'un 
d'eux  a  vu,  depuis  vingt  ans,  la  cour  royale  de 
Paris  s'y  conformer  dans  l'usage.  Une  interpré- 
tation plus  rigoureuse  mettrait  la  loi  hors  de  la 
portée  des  forces  humaines.  On  peut  d'ailleurs 
considérer  comme  une  délibération  séparée  cha- 
que décision  relative  à  un  pri^venu,  et  sous  ce 
rapport  la  Gour  a  terminé  dans  cette  séance 
douze  délibérations.  Quel  motif  pourrait  l'empê- 
cher de  remettre  à  demain  les  sept  autres? 

Un  pair  ajoute  que  l'article  353  du  code  semble 
fournir  une  induction  favorable  à  rajournement 
proposé. Suivant  cet  article, l'examen  elles  débats, 
une  fois  entamés,  doivent  être  continuée  tant  in- 
terruption.  Gependaut  le  même  article  permet  au 
président  de  les  suspendre  pendant  tei  tntertMiHef 
nécestairet  pour  le  repot  de»  juge$t  des  jurét^  dn 
témoins  et  det  accuse*. 

La  Gour  ajourne  ft  demain  la  suite  de  sa  déli- 
bération. 

Il  restait  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
M.  le  procureur  général  serait  de  nouveau  en- 
tendu. 

Les  moyens  allégués  pour  ou  contre  son  audi- 
tion sont  une  seconde  fois  reproduits. 
La  Gour  décide  qu'il  sera  entendu. 

Un  pair  demande  que,  pour  mettre  le  procu- 
reur général  à  portée  de  donner  à  la  Gour  les 
éclaircissements  qu'elle  désire,  on  Uxe  dès  à  pré- 
sent et  qu'on  lui  communique  d'avance  l'état  de 
la  question. 

H.  le  PrëaMeat  observe  que  la  question  se 
réduit  à  savoir  sur  quels  motifs  est  appuyée  la  pro- 
position faite  par  le  procureur  général  de  renvover 
à  d'autres  juges,  indiqués  dans  son  réquisitoire, 
les  divers  prévenus  qui  se  trouvent  inculpés  de 
délits  étrangers  à  la  compétence  de  la  Gour.  Si 
l'Assemblée  n'y  voit  aucun  inconvénient,  cette 
question  pourrait  être,  dès  aujourd'hui,  commu- 
niquée par  H.  le  président  au  procureur  général, 
qui  se  rendrait  demain  à  l'audience  de  la  Gour 
pour  lui  donner  les  éclaircissements  désirés. 

Aucune  réclamation  ne  s'ëlevant  à  cet  égard, 
H.  le  président  lève  la  séance  avec  ^jonmemeai 
à  demain  mardi,  ^  du  courant,  ft  dix  heures. 
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COUR  DBS  PAIRS. 
Séawt  du  mardi  23  mai  1820| 
PBÉSIDÉE  PAB  H.  Ut  CHANCSUBB. 


A  dix  heures,  la  Cour  se  réunit  en  vertu  de 
rajouraement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 


être 
blëe, 

des  membres  présents. 

Cet  appel,  fait  par  le  «refRer  de  la  Cour,  con- 
state la  présence  des  187  pairs  qui  ont  assisté 
hier  au  commencement  de  a.  délibération. 

Avant  d*en  reprendre  la  suite,  la  Cour  avait 
à  se  décider  sur  une  question  importante,  celle 
du  renvoi  proposé  par  le  procureur-général  rela- 
tivement &  divers  prévenus. 

M.  le  Président  observe  que  la  Cour  n'a 
rempli  qu'une  partie  de  ses  devoirs  en  rendant 
à  la  liberté  wux  des  prévenus  contre  lesquels  il 
n'existait  aucunes  charges.  Il  lui  reste  &  statuer 
sur  ceux  contre  lesquels  il  y  a  charge  suffisante 
de  délits  étrangers  à  sa  compétence.  Elle  ne  peut 
laisser  di>périr  entre  ses  mains  les  preuves  de 
ces  délits,  oui  se  trouveraient  acquises  par  l'in- 
struction. Il  faut  donc  qu'elle  les  transmette 
aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  d*en  apprécier 
le  mérite.  Hors  d'état  de  juger  les  prévenus,  il 
faut  au  moins  qu'elle  leur  assure  des  juges.  C'est 
une  dette  qu'elle  a  contractée  h  leur  ^rd  eu  les 
appelant  devant  elle.  C'est  encore  une  dette  en- 
vers la  société.  L'article  29  du  Gode  dlnstruction 
criminelle  oblige  en  effet  toute  autorité  consti- 
tuée à  dénoncer  au  ministère  public  chargé  de  la 
poursuite  des  crimes  tous  ceux  dont  elle  acquer- 
rait connaissance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
On  ne  peut  donc  élever  aucun  doute  ni  sur  la 
nécessité  du  renvoi^  ni  sur  le  droit  de  la  Cour  k 
l'ordonner.  Il  ne  peut  y  avoir  de  diRlcuIté  que 
sur  la  forme.  Divers  membres  ayant  témoigné  le 
désir  d'entendre  à  ce  sujet  M.  le  procureur  géné- 
ral, et  de  connaître  les  motifs  du  renvoi  dëter- 
mioé  qu'il  propose,  la  Cour  a  consenti  à  lui  don- 
ner audience.  Il  en  a  été  prévenu,  et  n'attend  que 
les  ordres  de  l'Assemblée  pour  venir  lui  exposer 
les  motiTs  de  ses  conclusions. 

L'ordre  est  donné  d'introduire  H.  le  procureur 
général,  qui,  invité  h  s'expliquer  sur  le  renvoi 
qu'il  propose,  déclare  qu'il  a  négligé  d'en  expri- 
mer les  motiTs;  c'est  qu'habitue  a  voir  chaque 
jour  prononcer  sans  difUculté  des  renvois  de 
celte  nature,  il  avait  une  conviction  trop  intime 
des  principes  qui  les  motivent  pour  se  persuader 
qu'ifs  eussent  besoin  d'être  développés.  C'est 
une  disposition  générale  de  l'esprit  humain  que 
cette  facilité  à  regarder  comme  indubitables 
pour  autrui  les  vérités  qui  nous  sont  familières. 
Entraîné  par  cette  disposition,  l'exposant  était 
loin  d'imaginer  que  la  première  cour  du  royaume 
pût  regarder  comme  excédant  ses  pouvou'S  un 
droit  <)ui  appartient  au  plus  simple  tribunal,  et 
se  croire  exclue,  dans  la  haute  protection  qu'elle 
doit  à  la  société,  de  tout  concours  à  la  répression 
des  crimes  qui  la  troublent,  quand  ce  concours 
est  non-seulement  un  droit,  mais  un  devoir  pour 
chaque  lûtoven.  Quant  aux  principes,  le  procu- 
reur général,  pour  Jes  élMUr,  distingue  detu  ' 
sortes  de  fonctions  dans  l'exercice  du  pouvoir 


judiciaire  appliqué  k  la  justice  criminelle.  Les 
unes,  qu'il  appelle  de  décision,  consistent  pour 
chaque  tribunal  i  reconnaître  et  proclamer,  sur 
le  vu  des  charges  et  dans  les  limites  de  sa  juii- 
diction,  l'innocence  ou  la  culpabilité  des  préve- 
nus; les  autres,  qu'il  appelle  de  surveillance,  con- 
sistent à  distinguer  dans  ces  mêmes  charges  les 

Erenves  ouindices  de  délits  étrangers  à  ses  attri- 
utions,  et  à  renvoyer  les  auteurs  présumés  de 
ces  délits  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître. C'est  au  premier  de  ces  litres  qu'il  appar- 
tient k  la  Cour  de  prononcer,  tant  sur  la  mise 
en  accusation  du  principal  inculpé  que  sur  le 
sort  des  prévenus  k  l'égard  desquels  il  n'y  a  lieu 
k  suivre.  C'est  au  second  qu'il  lui  appartient 
de  reuTOyer  devant  leurs  jujges  naturels  ceux 
des  prévenus  contre  lesguos  il  existe  charge 
suffisante  d'autres  délits,  fin  ordonnaut  ce  renvoi, 
la  Cour  ne  ferait  que  ae  dessaisir  d'une  poursuite 
qu'elle  ne  pwt  achever;  elle  n'exprimerait  aucun 
avis,  et  n  ajouterait  aucune  force  aux  preuves 
résultant  de  l'instruction.  Seulement,  elle  em- 
pêcherait, dans  llntérét  de  la  société,  le  dépéris- 
sement de  ces  preuves,  et  sans  éter  k  l'innocence 
SCS  moyens  de  justiflcation.  elle  assurerait,  au 
besoin,  le  ch&timeut  du  crime.  Voilà  ce  que  le 

grocurenr  général  a  cru  devoir  proposer  k  la 
our.  Tel  serait  le  résultat  des  conclusions  qu'il 
a  eu  l'honneur  de  lui  soumettre.  Pourrait-elle  se 
dispenser  d'y  avoir  égard,  et  substituer  au  renvoi 
proposé  la  simple  déclaration  d'incompétence? 
Pour  en  faire  sentir  l'impossibilité,  il  suflira 
d'une  8Up(>osition.  On  suppose  donc  qu'à  l'in- 
stant du  crime,  et  prés  du  lieu  où  il  venait  d'être 
commis,  kl  force  publique  eût  arrêté  un  homme 
couvert  de  sang  vt  armé  d'un  poigoani.  Qui  ne 
croira  trouver  en  lui  un  complice  de  l'assassin  f 
Il  est  comme  te)  traduit  devant  la  Cour,  mais 
l'instruction  faite, II  en résultequecethommen'a 
point  en  part  au  crime  dont  il  s'^t,  mais  qu'il 
s'est  rendu  coupable  d'un  autre  assassinat.  La 
Cour,  obligée  d'interrompre  la  poursuite,  se  bor- 
nerait-elle, dans  ce  cas,  a  déclarer  son  incompé- 
tence, et  pourrait-elle  consentir  à  remettre  le 
prévenu  en  liberté?  Les  motifs  sont  les  mêmes 
pour  toute  autre  espèce  de  crime.  Bile  doit  donc 
ordonner  le  renvoi.  Maintenant  renverra-l-elle  à 
un  tribunal  particulier,  ainsi  qu'il  est  d'usattc 
dans  toutes  les  cours,  ainsi  que  lo  procureur 
général  a  eu  l'honneur  de  le  lui  proposer?  Elle 
le  pourrait  sans  doute,  et  ce  renvoi  indicaiîr  et 
non  atirïbutif  de  juridiction  ressemblerait  h 
ceux  qui  sont  faits  par  les  cours  royales  hors 
des  limites  de  leur  ressort.  Il  ne  dispenserait  pas 
le  tribunal  indiqué  de  juger  sa  compétence,  et  de 
rectiOer  Tiodication  si  elle  se  trouvait  crtonée. 
Mais  cette  circonstance  même  prouve  qu'il  ne 
contiendrait  aucun  excès  de  pouvoirs.  Au  lieu  de 
suivre  cet  usage,  la  Cour  préférera- t-clle  ren- 
voyer en  termes  généraux  à  qui  de  droU,  ou  aux 
juget  qui  doivent  en  connaître?  Bile  le  peut  élé- 
ment, et  les  formules,  qui  sont  de  rigueur  pour 
les  tribunaux  ordinaires,  sont  pour  elle  entière- 
ment libres.  Il  suffit  que  celte  oont  elle  aura  fait 
cboix  explique  clairement  sa  pensée.  Le  procu- 
reur général  ne  s'étendra  pas  davantage  sur  les 
motifs  de  ses  conclusions;  il  en  termine  t'exposô 
par  l'assurance  du  regret  qu'il  éprouve  de  n'avoir 
pas,  à  ce  sujet,  prévenu  les  désirs  de  la  Cour. 
Cet  exposé  fini,  le  procureur  général  se  retira. 
La  délibération  est  ouverte  sur  la  question  du 
renvoi. 

Un  pair  observe  que  dans  aucune  hypothèse 
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il  ne  s'agit,  comme  a  para  le  supposer  H.  le  pro- 
cureur général,  de  remettre  en  riberté  tes  pré- 
venus contre  Ibâqtiel  il»  y  a  charge  d'antres  délits. 
Ceux  même  des  opinants  qui  ont  combattu  la 
reavoi  proposent  d'ajouter  a  la  déclaration  d*ia- 
compétence  une  disposition  qui  réserve  au  mi- 
nistère public  le  droit  de  poursuivre.  Il  n'y  a 
donc  véritablement  de  question  qu'entre  le  ren- 
voi pur  et  simple  et  le  renvoi  déterminé.  Gelui-ci, 
d'après  l'aveu  de  H.  le  procureur  général,  expo- 
serait la  Conr  à  voir  sa  décision  infirmée  par  le 
tribunal  indiqué,  s'il  se  déclarait  incompétent, 
ou  par  la  Cour  de  cassation,  s'il  y  avait  pourvoi 
en  règlement  de  juges.  Dira-t-on  que  m  le  tri- 
bunal indiqué,  ni  la  Cour  de  cassation  ne  pour- 
raient infirmer  le  renvoi  ?  Alors,  en  cas  d'erreur 
dans  l'indication,  le  prévenu  se  trouverait  dis- 
trait de  ses  juges  naturels.  11  est  donc  préférable, 
sous  tous  tes  r^qiorts.  de  s'en  tenir  an  renvoi 

1>ur  et  simple,  en  laissant  subsister  les  mandats 
ancés  par  fa  Cour  justpi'à  ce  qu*nn  autre  tribunal 
s'empare  de  la  ponruiite. 

Un  iecùnd  opinant  estime  que  toute  erreur  dans 
l'indication  serait  aisément  prévue  par  l'applica- 
tion dn  principe  général,  admis  de  tout  temps 
dans  notre  jurisprudence,  que  le  crime  doit  être 
jugé  là  où  il  a  été  commis.  On  ne  peut  donc  se 
tromper  en  renvoyant  au  juge  du  lieu.  Uais  k 
d'autres  ^ards  le  renvoi  pur  et  simple  peut  m6> 
liter  la  préférence.  Dans  quels  termes  8era*t-il 
conçu?  L'ordonnance  de  iG67,  en  défendant  k 
tous  juges  (et  le  parlement  de  Paris,  alors  Cour 
d(38  pairs,  était  compris  dans  cette  disposition) 
«  de  retenir  aocuuc  cause,  instance  ou  procès 
dont  la  connaissance  ne  leur  appartient,  »  leur 
enjoint  de  renvoyer  les  parties  *  par-devant  tes 
juges  qui  doivent  en  connaître.  ■  L'ordonnance 
de  1670  emploie  la  même  formule.  Ce  serait  pour 
l'opinant  un  mutif  pour  l'adopter,  mais  il  avouera 

3 ne  toute  autre,  par  exemple  le  renvoi  à  qui  de 
roit  OU  au.T  tribunaux  ordinaires,  atteindrait  le 
même  but.  car  Timportance  est  dans  la  chose  et 
non  dans  les  termes.  Unedinicullé  plus  sérieuse 
résulterait  peut-ôtre  du  caractère  particulier  de  la 
Chambre  des  pairs,  considérée  comme  cour  de 
justice.  Elle  est  sous  ce  rapport  dans  une  situation 
toute  différente  des  autres  conrs.  Sans  exercice 
permanent,  sans  tribunaux  inférieurs,  sans  ter- 
ritoire, elle  reçoit  du  crime  ses  justiciables,  et 
n'a  que  par  intervalles  une  oi^nisation  complète 
et  une  existence  publique.  En  elle  se  confondent 
pour  ainsi  dire  la  qualité  de  corps  politique  et 
celle  de  cour  judiciaire.  Dans  cette  situation,  doit- 
elle  prendre  pour  règle  de  sa  conduite  les  droits 
et  les  obligations  des  tribunaux  ordmaires?  Sans 
décider  la  question,  il  suffit  que  l'intérêt  de  la 
société  ne  permette  pas  à  la  Cour  de  laisser  dépé- 
I  ir  entre  ses  mains  les  preuves  acquises  d'un  crime 
ou  d'un  délit.  Il  faut  donc  qu'elle  se  dessaisisse 
duces  preuves.  Comment  le  ferait-elle  utilement 
sans  les  renvoyer  aux  juget  qui  (Vivent  en  con- 
naître^ L'opinant  cooclnt  a  ce  renvoi. 

Un  autre  avis  est  oavert  par  le  rapporteur  de  la 
Cour.  Il  observe  qu'investie  d'une  attribntion 
spéciale,  la  Chambre  des  pairs  n'existe  comme 
cour  de  justice  que  reUlivement  aux  crimes  com- 
pris dans  cette  attribution.  Dés  qu'elle  rencontre 
un  crime  étranger,  ses  fonctions  judiciaires  cessent 
&  l'instant,  et  elle  redevient  autorité  constituée. 
Uais  sous  ce  nouveau  rapport,  elle  doit,  aux 
termes  de  l'article  29  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, donner  avis  au  ministère  public  de  tout 
crime  ou  délit  dont  elle  aurait  eu  connaissance 

T.  XXVIU. 
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dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Bn  remplissant 
ce  devoir,  la  Cour  satisferait  à  ce  qu'ex^e  d'elle 
l'intérêt  de  la  société;  elle  éviterait  en  même 
temps  les  dinicuttés  plus  ou  moins  graves  dont 
le  renvoi  parait  susceptible  sous  quelque  forme 
qu'on  le  présente.  I/opinant  propose  en  consè- 
uence  de  remettre  à  M.  le  procureur  général,  pour 
tre  par  lui  communiquées àqui  de  droit,  les  pfeces 
retaiives  aux  crimes  ou  délits  étrangers  à  la  com- 
pétence de  la  Cour. 

Un  membre  aperçdt  la  source  de  toutes  les  dif- 
Dcultés  dans  l'étrange  position  où  se  trouve  la 
Cour,  investie  de  tous  les  pouvoirs,  et  réunissant 
en  elle  les  fonctions  do  juge  d'instruction,  de 
chambre  du  conseil  et  de  cour  d'assises.  Où 
trouver,  dans  une  loi  qui  a  sagement  distingué 
ces  fonctions  différenles.  quelque  chose  d'appli- 
cable à  une  pareille  cumulationf  C'est  donc  en  vain 

tu'on  interrogera  le  Code  d'instruction  criminelle, 
erait-on  plus  heureux  en  se  reportant  aux  lois 
constitutives  des  grands  tribunaux,  suo^asiTe- 
ment  organisés  sous  le  nom  de  Haute-Cour, 
depuis  la  Révolution  T  L'opinant  les  passe  en 
revue,  et  ne  trouve  dans  ce  qui  fut  alors  établi 
rien  de  satisfaisant,  rien  dont  on  puisse  tirer 
avantage  pour  la  discussion  actuelle.  A  défaut 
d'exemples,  il  se  décide  par  les  principes.  Geqn'ils 
lui  paraissent  surtout  exiger,  c'est  oue  la  Cour 
évite  de  rien  préjuger  sur  des  faits  dont  elle  ne 
peut  connaître  ;  u  est  qu'elle  ne  mette  aucune 
distinction  entre  des  prévenus  qui  lui  sont  égale- 
ment étrangers.  Il  présente  comme  propre  k 
remplir  cette  double  condition  la  formule  sui- 
vante :  la  Cour  déciare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
devant  elht  sauf  ta  poureuitt  devant  qui  de  droit. 

Un  autre  membre  appuie  la  proposition  de  re- 
mettre les  pièces  k  U.  le  procureur  général.  Tonte 
mesure  plus  directe  lùi  tiarattsusceptiblod'iucon- 
vénients.  Le  renvoi  déterminé,  outre  qu'il  serait 
un  acte  de  juridiction,  exposerait  la  Cour  à  voir 
infirmer  son  arrêt  par  un  tribunal  inférieur.  Le 
renvoi  quelconque  supposerait  une  connaissance 
des  faits  qui  lui  est  interdite,  et  pourrait  influer 
sur  le  son  du  prévenu.  Se  dessaisir  et  saisir  la 
justice  ordinaire  sans  ajouter  aucune  gravité  aux 
indices  qu'elle  lui  transmet,  voitiL  ce  que  la  Cour 
doit  se  proposer,  et  ce  qu'elle  obtiendra  par  le 
moyen  dont  il  s'agit. 

Un  pair  s'étonne  de  voir  reproduire  contre  le 
principe  du  renvoi  des  objections  qui  lui  parais- 
saient avoirélé  victorieusement  réfutées.  Pour  les 
écarter  définitivement,  il  développe  en  faveur  de 
ce  principe  quelques-unes  des  considérations  qui 
l'appuient.  Au  premier  rang  est  l'intérêt  qu'a 
l'ordre  public  au  maintien  des  compétences.  U 
importo  h  la  sûreté  de  l'Btat  que  chacune  d'elles 
Bc  renferme  dans  ses  limites,  et  c'est  pour  empê- 
cticr  toute  entreprise  de  l'une  sur  l'autre  que 
chaque  autorité  a  le  droit  et  le  devoir  déjuger  la 
sienne.  Il  faut  ensuite  que  chaque  citoyen  ait  ses 
juges  naturels,  et,  sous  ce  nouveau  rapport,  le 
tribunal  qui  se  dessaisit  d'une  affaire  ne  peut  se 
dispenser  de  la  renvoyer  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître.  G'oât  une  obligation  non  moins  rigou- 
reuse pour  la  Cour  des  pairs  que  pour  la  plus 
humble  juridiction.  Il  n'y  a  donc  de  véritable  dif- 
ffcullé  que  sur  les  termes  du  renvoi.  Différentes 
formules  ont  été  proposées,  et  méritent  presque 
également  de  fixer  le  choix  de  ta  Cour.  Qu'opposc- 
t-oo  à  leur  adoption  ?  La  crainte  d'établir  une 
sorte  de  préjugé  défavorable  au  prévenu,  celle 
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d'exposer  la  Cour  h  voir  sa  décision  infirmée  par 
une  autorité  inférieure.  En  creusant  la  prcmitTC 
objection,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'elle  n'a 
aucun  fondement.  Quelle  influence,  en  elTet,  peut 
avoir  sur  le  sort  de  Tinculpé,  quel  préjudice  peut 
lui  causer  la  déclaration  faite  par  la  Coar^  qu  elle 
n'entend  prendra  connaissance  du  crime  dont  il 
est  prévenu?  BIte  aura,  dit-on,  qualifié  ce  crime  ; 
mais  il  faut  bien  qu'elle  le  qualifie,  pour  juger 
qu'il  se  lai  appartient  pas  d*en  connaître.  Le 
législateur  l'a  aussi  qualifié;  la  cour  de  cassation 
qualifie  chaque  jour  les  crimes  dont  elle  renvoie 
1;^  connaissance  aux  divers  tribunaux.  L'un  et 
l'autre  ont-ils  jamais  été  arrêtés  par  le  préjugé 
dont  on  s'effraye?  Quant  au  danger  de  voir  infir- 
mer par  une  autorité  inférieure  la  décision  de  la 
Cour,  l'opinant  observe  qu'on  n'a  rien  àcraindre, 
sous  ce  rapport,  avec  le  renvoi  conçu  en  termes 
généraux.  On  aurait,  avec  le  renvoi  déterminé, 
un  moyen  sûr  d'éviter  toute  erreur,  et  par  là 
môme  tout  inronvénient.  Dira-t-on,  enfin,  que  la 
dignité  de  la  Cour  ne  lui  permet  pas  de  prendre 

Sour  règle  de  sa  conduite  celle  des  tribunnux  or- 
inaires?  L'opinant  répond  avec  confiance  que  la 
dignité  de  la  Cour  ne  consiste  pas  à  s'affraQchir  des 
régies  prescrites  par  les  lois  à  l'exercice  de  l'auto- 
rité judiciaire,  mais  b  donner  aux  autorités  infé- 
rieures l'exemple  du  respect  dû  à  ces  lois,  protec- 
trices des  citoyens  et  indispensables  au  maintien 
de  la  société.  Bst-ltd'ailteurs  une  auto  ri  té  judiciaire 
qu'on  puisse  justement  appeler  inférieure  dans  le 
sens  que  l'objection  attache  à  ce  mot?  Ne  sont- 
elles  pas  toutes  instituées  par  le  Roi,  n'est-ce  pas 
en  son  nom  que  chacune  d'elles  rend  la  justice, 
et  prononce  chaque  jour  sur  l'honneur,  la  fortune 
et  la  vie  des  citoyens?  On  ne  peut  donc  rien  op- 

Eoscr  de  raisonnable  au  principe  du  renvoi, 
'opinant  conclut  à  son  adoption,  et  propose  à  la 
Cour  de  renvoyer  le  prévenu  devant  les  juges 
compétents,  en  même  temps  qu'elle  déclarera  qu'il 
n'y  a  lieu  h  suivre  devant  elle. 

H.  le  Président  remet  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée les  différentes  formules  présentées  dans 
le  cours  de  la  discussion.  11  l'invite  à  choisir 
entre  ces  formules  celle  qui  lui  paraîtra  mériter 
la  préférence. 

Un  pair  estime  qu'aucune  d'elles,  prise  à  part, 
ne  remplirait  complélement  l'objet  qu'on  se  pro- 
pose. ISn  vain  la  Cour  ordonnera-t-elle  le  renvoi 
du  prévenu  devant  les  juges  compétents,  si  per- 
sonne n'est  chargé  de  donner  suite  à  ce  renvoi.  II 
faut  donc  en  l'ordonnant  charger  le  procureur 
général  de  l'effectuer,  et  réunir  ainsi  deux  for- 
mules opposées  en  apparence.  L'opinaQt  demande 

3ue  le  prévenu  soit  renvoyé  à  gui  de  droite  à  la 
iligenee  du  procureur  général. 

H.  le  PrësMeal  obsenre  que  tout  arrêt  se 
termine  par  une  clause  qui  en  renvoie  l'aécution 
an  mininère  public.  U  ne  voit  cependant  aucun 
inconvénient  &  la  rétinien  proposée  des  deux 
formules. 

Cette  réunion  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

D'autras  soutiennent  qu'elle  ne  lève  pas  la 

Ftrincipale  difficulté,  celle  qui  résulte  de  la  qua- 
ification  des  délits  pour  lesquels  le  renvoi  est  or- 
donné. Cette quahfication,  teliequc  l'établissent  les 
conclusions  du  procureur  général,  formerait  un 
véritable  préjugé  contre  les  prévenus^  et  serait 
pour  les  opinants  un  obstacle  invincible  à  l'a- 
doption du  renvoi. 
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M.  |e  Présld«at  observe  qu'on  ferait  dispa- 
raître la  difliculté  en  substituant  à  la  quiilillca- 
tion  particulière  (\g  chaque  délit  celte  formule 
générale  :  attendu  ^u'ii  résulte  de  l'instruction 
u'il  pourrait  y  avotr  lieu  à  suivre  pour  d'autres 
élits,  etc. 

Celte  observation  réunissant  UD  grand  nombre 
dq  suffrages,  la  formule  de  rimyci  est  ainsi  ré- 
digée :  La  Cour  déclare  yu'if  n'y  a  lieu  à  ntivre 
devant  elle;  et  néanmoins,  attendu  gue  de  l'in- 
struction il  résulte  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  pour- 
suites contre  le  prévenu,  à  raison  d'autre*  crimes, 
délits  ou  contraventions  prévus  par  la  loi.  le  r«n- 
voie  devant  qui  de  droit,  à  la  ailigenee  au  pro- 
cureur général. 

Il  S'agissait  ensuite  d'appliquer  cette  formule 
aux  différents  prévenus  qui  en  sont  susceptibles. 
M.  le  président  appelle  séparément  la  délibéra- 
tion sur  chacun  des  six  pompris  dans  la  seconde 
catégorie  des  conclusions  de  M.  le  procureur  gé- 
oéraL 

Avant  de  statuer  sur  chacun  d'eux.  la  Cour 
entend  la  lecture  des  pièces  de  l'instruction  qui 
leur  sont  relatives. 

La  formule  est  snccesfdveroeDt  appliquée,  par 
voie  d'appel  nominal,  aux  nommés  René  Pina^ 
Marin,  l.-B.  Boudin,  Alexis  Duval,  et  Adrophile 
Hauvais. 

Le  nommé  Thomas  se  trouvait  compris  avec 
eux  au  nombre  des  prévenus  que  H.  le  procu- 
reur général  prop(»ait  de  renvoyer  devant  \e» 

juges  ordinaires. 

La  lecture  des  pièces  relatives  à  ce  dernier  pa- 
raissant le  placer  dans  une  situation  différente, 
et  le  rapprocher  du  nommé  Juglet,  sur  lequel  on 
a  statué  hier  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  plu- 
sieurs membres  demandent  que  la  question  soit 

S osée  A  son  égard  comme  elle  l'a  été  à  l'yard 
es  individus  compris  dans  la  première  catégo- 
rie. 

D'autres  membres  estiment  qu'il  convient  de 
poser  simultanément  la  question  du  renvoi. 

Ces  deux  questions  sont  ainsi  posées  par 
M.  le  président  :  La  Conr  veut-elle  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  it  suivre  contre  le  nommé  Thomas, 
soit  faute  de  trace,  soit  faute  d'indices  suffisants, 
ou  veut-elle  renvoyer  le  prévenu  devant  les  ju- 
ges ordinaires? 

L'appel  nominal  fait  sur  cette  question  donne 
pour  résultat  64  voix  pour  le  renvoi  A  d'autres 
juges,  82  pour  dire  qu'il  n'y  a  lieu  A  suivre  faute 
île  trace,  et  41  pour  dire  qu'il  n'y  a  lieu  A  suivre 
faute  d'indices  suffisants. 

M.  le  Président  annonce  qu'aucune  des  opi- 
nions n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  il  devient  nécessaire  de  procéder  A  un 
second  appel  nominal,  lors  duquel  ceux  des  vo- 
tants qui  oot  emtirassé  l'opinion  la  moins  ap- 
puyée se  réuniront  A  l'une  des  deux  autres. 

Un  pair  observe  qu'il  n'y  a  véritablement  que 
deux  opinions,  celle  du  renvoi  A  d'autres  juges, 
et  celle  de  fa  mise  en  liberté  différemment  mo- 
tivée. Le  bénéfice  de  cette  derniérç  est  acquis 
au  prévenu,  puisque  la  mise  en  liberté,  par  un 
motif  quelconque,  réunit  123  voix  contre  64, 
dont  le  renvoi  est  appuyé.  U  ne  s'agit  donc  en 
ce  niomeiit  que  de  savoir  quel  motif  adoptera 
l'Assemblée,  celui  du  défaut  de  charges  ou  celui 
du  défaut  de  charges  suffisantes- 

Cette  observation  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. L'un  d'eux  ajoute  (jue  le  double  motif  dont 
le  choix  est  laissé  aux  juges  par  l'article  229  du 
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Gode  d'inslructiQn  criminelle  répopd  au  double 
prononcé  jadis  en  usage,  et  par  lequel  le  prévenu 
était  ou  déchargé  de  I^ccusationt  ou  simplement 
mis  hofâ  de  cour.  C'est  eotre  les  deux  motifs 

Sue  Taltemative  est  établie,  puisqu'il  a'y  a  point 
e  doute  sur  la  mise  eu  liberté. 

Un  aufr$  pqir  observe  quQ  c'est  faute  d'indices 
suffisants  qu'a  été  acquitté  hier  le  nommé  Juglet, 
auquel  op  paraît  vouloir  assioiilK  le  nommé 
Thomas. 

H.  le  PréfiUeM  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  $i  ce  provenu  sera  n^is  en 
liberté  faute  de  trace  ou  faute  d'indices  sufli- 
sants. 


nommé  Tbontas^  fapL  d'indices  sufOsaots  de 

culpabilité. 

Il  restait  à  statuer  sur  le  dix-neuvième  pré- 
venu, Louis-Pierre  Loavel,  dont  M.  le  procureur 
général  propose  à  la  Gour  d'ordoooer  la  mise  eu 
accusation. 

Ce  dernier  chef  de  ses  cooclasions  est  relu  par 
M.  le  président. 

La  mise  en  accusation  n'éprouve  aqcnne  dif- 
ficulté, mi^s  un  tnembre  soumet  à  la  Cour  qifel- 

3ties  observations  sur  la  proposition  accessoire 
'ordonner  que  le  réquisitoire  du  procureur 
général  demeurera  annexé  à  la  minute  de  l'arrêt. 
AUX  ypux  de  l'opinant,  quelques  pages  de  ce 
Inquisitoire,  dictées  par  up  sentiment  loqable 
Haiis  doute,  mais  exagéré,  donneraient  d@  1^ 
nation  française  une  idée  j^^u  avantageuse  ;  sous 
ce  rapport  il  lui  paraît  désirable  que  nrapression 
n'en  soit  pas  autorisée,  et  il  craindrait  qu'elle  ne 
parût  l'être  si  la  Gqur  j^optait  la  mesure  qu'on 
lui  propose. 

Un  autre  mmhre  estimp  que  l'impression  du 
réquisitoire.  Ipio  d'être  susceptible  d'aucun  in- 
convénient, aurait  au  contraire  le  double  avan- 
tage d'augmenter,  s'il  esr  possible,  l'horreur  du 
cnme.  et  d'ajouter  aux  sentiments  d'amour  et  de 
respect  dusft  l'auguste  famille  dont  l'auteur  de 
ce  crime  avait  juré  la  destruction. 

M.  le  préflldeni  observe  aue  la  proposition 
faite  à  la  Cour  d'annexer  h  lii  minute  de  son 
arrêt  le  rêquisiioire  du  procureur  général  n'a  rien 
de  commun  avec  l'impression  de  ce  môme  réqui- 
sitoire, sur  laquelle  on  pourra  se  décider  ulté- 
rieurement. Il  ajoute  qu'il  va  mettre  aux  voix 
les  conclusions  de  M.  procureur  général,  ten- 
dant à  la  mise  en  accusation  de  Louvel,  et  k 
Tannese,  tant  du  réquisitoire  que  (le  Tactie  d'ac- 
cusation. 

t'appel  nominal,  fait  en  conséquence,  dpnne 
pour  résultat  l'adoption  entière  de  ces  cohclu- 
BiDoa. 

M.  le  Président  propose  ensnite  à  Ja  Cour 
de  fixei*  au  lundi  ^  juin  roUTerture  des  débats. 
Cette  fixation  est  adoptée. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Gour  la  rédac- 
tion projetée  de  l'arrêt  qui  résulte  des  délibé- 
rations successives  prises  par  elle  dans  cette 
séance  et  dans  la  précédente. 

Un  pair  observe  que,  pour  plus  d'exactitude, 
il  coUTifindrail  peut-être  d'ajouter  à  la  disposi- 


tion qui  renvoie  à  qui  de  droit  les  prévenus 
inculpes  de  crimes  ou  délits  étrangers  à  la  com- 
pétence de  la  Cour,  que  les  mandats  contre  eux 
décernés  sont  maintenus. 

Cette  addition,  appuyée  pat  divers  membres, 
est  adoptée  par  la  Pour. 

Un  autre  pqir  voït  avec  peine  qu'eu  ordonnant 
la  mise  ei)  liberté  de  tfeixe  prévequs,  la  Gour 
mptlvp  décisjon  à  lepr  égard  sur  des  raisons  ' 
différentes,  pt  distingue  eq  quelque  sorte  d&xx 
degrés  d'innocence  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre  contre  l^s  uns  faute  de  trace,  et  cpnlre 
les  autres  faute  d'indices  suffisants  d'un  délit 
prévu  p^r  la  loi.  Il  propose  de  supprimer  cette 
distinction  a  laquelle  n  a  poipt  songe  M.  le  pro' 
cureur  général,  doqt  tes  copclusions  donnent  un 
motif  commun  à  la  mise  en  liberté  des  divers 
prévenus. 

1{.  le  Préaldept  observe  que  la  suppression 
proposée  anéantirait  une  suite  de  délibérations 
prises  en  connaissance  de  cause,  et  aprê^'  mûr 
examen.  La  Gour  ne  voudra  pas  sans  doute 
rétracter  ainsi  sop  propre  ouyrage. 

Un  pair  ajoute  que  cette  rétractation  q'est  pas 
même  au  pouvoir  de  la  Cour.  Chacune  de  ses 
décisions  constitue  un  droit  acquis  au  prévenu 
qu'elle  concerne.  Ici  les  décisions  de  la  Gour 
ont  pour  fondement  une  disposition  textuelle 
de  )a  loi,  celle  de  l'article  229  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  qui  distingue  formellement 
les  deux  cas.  p'est  en  vertu  de  cet  article  que 
le  double  motif  d'acquittement  à  été  adopté. 

La  suppression  propqséq  n'a  pas  d'autres 
suites. 

Un  pair  demande  qu^  la  mise  en  accusation 
soit  formellement  exprimée  dans  l'arrêt,  ainsi 
que  l'exige  l'article  23S  du  Code  d'instruction 
criminelle- 

H-  le  Président  annonce  qu'il  sera  làit  droit 
à  cette  demande- 
Aucune  autre  observation  ne  s'ôlevant  contre 
la  rédaction  projetée  de  Tarrét,  il  en  est  fait  une 
seconde  lecture,  après  laquelle  M*  le  président, 
au  nom  de  la  Cour,  prononce  ainsi  qu'il  suit 
ledit  arrêt  : 

ARIIËT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

a  La  Chambre  des  pairs,  constituée  en  Cour 
des  pairs,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi,  en 
dqte  du  14  février  dernier,  et  conformément  li 
TarticleSâ  de  la  Charte  constitutionnellé.a  rendu 
l'arrôt  suivant  : 

«  M.  lè  comtg  de  Bastard,  l'un  des  pairs  com- 
mis par  H.  le  chancelier,  aux  termes  de  l'arrêt 
de  la  Cour  du  15  février,  pour  l'assister  dans 
rinsti>uclion  du  procès  suivi  contre  Louis-Pierre 
Louvel,  a  fait  rapport  à  ta  Cour  de  ladite  instruc- 
tion. 

«  Le  greffier  a  donné  lecture  des  pièces  du 
procès. 

«  Le  procureur  général  du  Roi  prés  la  Cour  a 
été  entendu  en  ses  dires  et  réquisitions,  lesquelles 
réquisitions  par  lui  déposées,  écrites  et  signées, 
sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont  terminées  par  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Le  conseiller  d'Btat.  procureur  général  du 
1  Roi.  requiert  qu'il  plaise  a  la  Gour, 


Digitized  by  Google 


20  fConr  à»  Pain.  Prvc^  lauvel,]      SECONDE  RESTAURATION.       (Si  mai  MM.] 


a  K  l'égard  de  Jean-François  Dubois,  traiteur 
à  l'aris;  Marie-Joséphine  l^ecomto,  sa  femme; 
Rdine-Jean-François  Giroux,  ex-geadarme;  Jean- 
l'rancois  Hacville,  jardinier  ik  Gentilly;  Pierre 
Toutain,  dit  l'Éveillé,  terrassier  à  Sainl-Cyr  près 
Orléans  ;  et  Layet,  négociant  à  Paris  ; 

«  A  l'égard  de  Josepb  GuiUet,  maréchal  de 
camp;  Jacque*  Renard,  écriTain  public  à  Ver- 
sailles; Jean-Baptiste  Vincent,  René-Jacques  Ju- 
«let,  Uilleur  à  Moulins  près  Moriagne;  Pierre 
Uamelot,  propriétaire  à  Tours;  et  Pierre-Cbarles 
Uolus,  tisseur  ft  Bpehy; 

(t  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  chai^  sufBsantes 
contre  eux, 

1  Dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  eux  ; 
ordonner  que  Charles  Molus  sera  mis  suMe- 
champ  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre 
cause. 

a  A  l'égard  de  Emmery  Pinat,  cabaretier  & 
l»acy-6ur-Eure  :  ^  , 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  charges  sumsantes 
contre  lui,  ^  , 

«  Dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  devant  la 
Cour  des  pairs:  '  ... 

<  Mais  attendu  que  ledit  Pinat  est  inculpé  dans 
l'instruction  de  violences  exercées  contre  un 
agent  de  la  force  publique,  délit  prévu  par  l'ar- 
Ucle  230  da  Gode  pénal,  renvoyer  ledit  Pinat 
devant  le  juge  d'instruction  d'Ëvreux. 

a  A  l'égard  de  Marin,  boucher  &  Mantes,  et 
de  Bonrdin,  tailleur  à  Rouen  : 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  contre  eux  chairs 
suffisantes,  .     ,    .  , 

c  Dire  c^'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  devant  la 
Cour  des  pairs; 

Hais  attendu  que  lesdits  Harin  et  Bourdin  sont 
inculpés  dans  l'instruction  de  s'être  rendus  cou- 
pables d'offenses  envers  un  membre  du  la  fa- 
mille royale,  délit  prévu  par  Particle  10  de  la 
loi  du  17  mai  1819, 

«  Renvoyer  lesdits  Marin  en  état  de  mandat 
d'amener  devant  le  juge  d'Evreux,  arrondisse- 
ment dans  lequel  le  délit  a  été  commis,  et  Bour- 
din en  état  de  mandat  d'amener  devant  le  jugo 
de  Rouen. 

I  A  l'égard  de  François  Thomas,  fourrier  de 
la  légion  des  Vosges,  et  d'Alexis  Duval,  sous-of- 
ficier de  la  cinquième  compagnie  sédentaire  à 
Chûloos-sur-Marue  : 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  charges  snffisanlef, 

t  Dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  devant  la 
(leur  des  pairs; 

«  Et  néanmoins,  attendu  la  conduite  repréhen- 
sible  qu'ils  ont  tenue  comme  militaires, 

«  Les  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

•  A  l'égard  d'Androphile  Mauvais,  ex-Iieute- 
naot  : 

I  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  charges  suffisantes, 
«  Dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  ledit 
Androphile  Mauvais  devant  la  Cour  des  pairs; 

*  Mais  attendu  que  ledit  Mauvais  est  inculpé, 
dans  l'instruction,  d'avoir  connu  au  moins  un 
cuniptot  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
(lu'li  n'aurait  pas  et  n'a  pas  encore  rêvôlë,  crime 
prévu  par  l'article  103  du  Gode  pénal,  le  ren- 
voyer en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  pro- 
cureur du  Roi  de  Paris. 

%  Enfin,  à  l'égard  de  Louis-Pierre  Louvcl,  gar- 
çon sellier: 

«  Attendu  qu'il  y  a  contre  lui  charges  suFfi- 
sanles  d'avoir  coniinia  un  atlenlat  contre  la  per- 
sonne d'un  membre  de  Ja  famille  royale,  crime 
prévu  par  l'article  87  du  Code  pénal, 


•I  Donner  acte  au  procureur  général  du  Roi  de 
la  présentation  qu'il  fait  &  la  Cour  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  ledit  Louvel: 

>  Ordonner  :  1*  que  ledit  Louis-Pierre  Louvel 
sera  pris  au  corps,  et  conduit  dans  telle  maison 


Cour; 


■  2"  Que  les  débats  s'oOTriroot  au  jour  qu'il 
lui  plaira  fixer; 

•  3*  Que  Tacte  d'accusation  et  le  présent  ré- 
quisitoire seront  annexés  à  l'arrêt  à  intervenir. 

«  Le  procureur  général  a  ensuite  donné  lec- 
ture à  la  Cour  de  l'acte  d'accusation  par  lui 
dressé  contre  Louis-Pierre  Louvel,  et  qu'il  a  pa- 
reillement déposé  sur  le  bureau  de  la  Goor. 

«  Et  le  procureur  général  s'est  retiré. 

<  La  Cour  après  en  avoir  délibéré, 

•  Ën  ce  qui  louche  lean-Prancois  Oubois.  an- 
bergiste,  rue  Saiot-Tbomas-du-Louvre;  Marie-Jo- 
séphine Lecomte.  femme  Dubois;  Jean-Baptiste 
'.ayct,  ancien  négociant;  Jean-François  Hacville, 
arcon  jardinier  &  Gentilly  -  Pierre  Toutain  dit 
Eveillé,  terrassier  à  Sain t-Cyr-en- Val,  près  Or- 
léans; Jacques  Renard,  écrivain  public  à  Ver- 
sailles, et  Pierre  Hamelot,  propriétaire  à  Tours  : 

c  Attendu  que  de  l'inslruction  ne  résulte  i 
leur  égard  aucune  trace  de  crïme,  délit  ou  coa- 
traventioa  prévus  par  la  loi. 

I  Déclare  n'y  avoir  pas  liea  à  suivre  contre 
eux. 

«  En  ce  qui  touche  Pierre-Joseph  Guillet,  de- 
meurant à  Paris;  Jean-Baptiste  Vincent,  cx-em- 
ployé;  René-Jacques  Juglet,  tailleur  à  Moulins, 
près  Moriagne  ;  Bdme-Jean-François-Gatherioe 
iiiroux,  ex-gendarme  &  Pontoise;  Pierre  Charles 
Molus,  tisseur  à  Epehy;  et  François  Thomas, 
fourrier  dans  la  légion  des  Vosges  : 

«  Attendu  que  de  l'instruction  ne  résulte  pas 
contre  eux  indices  suftlsants  de  culpabilité  d'un 
crime,  délit  ou  contravention  prévus  par  la  loi, 

t  Déclare  n'y  avoir  pas  lieu  à  suivre  contre  eux; 

•  Ordonne  que  Pierre*Gharles  Molus  et  Fran- 
çois Thomas  seront  mis  en  liberté  siuvle-champ, 
s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause. 

«  En  ce  qui  touche  Bmmery  Pinat,  cabaretier 
à  Pacy-sor^Eure ;  Marin,  boucher  à  Mantes;  Jean- 
Baptiste  Bourdin,  tailleur  &  Rouen;  Alexis  Duval, 
sous-officier  dans  la  cinquième  compagnie  sé- 
dentaire à  ChiMons-sur-narne ,  et  Andropliile 
Mauvais,  ex-ofticier  : 

«  Attendu  que  de  l'instruction  ne  résulte  con- 
tre eux  aucune  charge  de  complicité  du  crime 
de  la  connaissance  duquel  la  Gour  est  saisie, 

«  Déclare  n'y  avoir  pas  lieu  à  suivre  contre  eux 
devant  la  Cour; 

c  Et  néanmoins  attendu  que  de  l'instruction  il 
résulte  qu'il  peut  y  avoir  heu  à  poursuites  con- 
tre eux  a  raison  de  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions prévus  par  la  loi, 

«  Les  renvoie  devant  qui  de  droit,  à  la  dih- 

{;encc  du  procureur  général  du  Roi  près  la  Gour, 
es  mandats  décernés  contre  eux  subsistant. 
«  En  ce  qui  touche  Louis-Pierre  Louvel  : 
•i  Attendu  que  de  l'instruction  résulte  contre 
lui  charges  suffisantes  d'avoir,  le  13  février  1820, 
commis  un  attentat  sur  la  personne  et  la  vie  de 
S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Berry,  l'un  des  membres 
(le  la  ramille  royale, 
>  Crime  prévu  par  l'article  87  du  Gode  pénal; 
■  Ordonne  la  mise  en  accusation  dudit  Louis- 
Pierre  Louvel  ; 
«  En  conséquence  ordonne  que  Louis-Pierre 
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Louvel,  Tié  à  Versailles  le  7  octobre  1783,  ouvrier 
sellier,  demeurant  aux  écuries  du  Roi,  rue  Saint- 
Thomas-du-Louvre  >  â  Paris,  taille  d'un  mètre 
soixante  et  un  centimètres,  clieyeux  et  sourcils 
chjiinins,  front  petit,  yeux  bleus,  nez  petit,  bouche 
grande;  menton  rond,  visage  ovale,  sera  par  tout 
liuissier  sur  ce  requis  pris  au  corp?,  et  cooduit 
dans  la  maison  de  justice  établie  prés  la  cour 
il*as8ise8  de  Paris,  que  la  Cour  désigne  pour  servir 
de  maison  de  justice  prés  d'elle,  sur  les  registres 
de  laquelle  maison  de  justice  il  sera  écroué; 

«  (ffdonnc  que  l'acte  d'accusation  dressé  par 
le  procureur  général  du  Roi,  ensemble  le  réqui- 
sitoire par  lui  présenté  à  la  Cour,  seront  et  dC' 
meureront  annexés  à  la  mînutedu  présent  arrêt: 

«  Ordonne  que  les  débats  s'ouvriroat  le  lundi 

5  juin  procham; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  b. 
la  diligence  du  procureur  général.  » 

La  minute  de  l'arrêt  ci-dessus  est  signée  de 
suite  par  les  cent  quatre-viagt-sept  pairs  présents 

6  la  séance. 


COUR  DBS  PAIRS. 
Audience  publique  du  5  juin  1820. 

A  huit  heures,  les  portes  du  palais  des  pairs 
sont  ouvertes. 

La  gendarmerie  est  chargée  du  service  exté- 
rieur; relui  de  l'intérieur  est  fait  par  la  garde 
nationale  et  les  vétérans,  garde  onUnaire  de  la 
Cbambre  des  pairs. 

A  neuf  heures  et  demie,  les  témoins  à  charge 
sont  introduits  et  placés  dans  le  parquet. 

Le  greffier  de  la  Cour  dépose  sur  un  bureau 
placé  au  milieu  du  parquet  la  procédure  et  It^s 
pièces  à  conviction,  les  vêtements  que  portait 
Mgr  le  duc  de  Berry  à  l'instant  de  l'assassinat,  le 
poignard  dont  Son  Altesse  Royale  a  été  frappée, 
un  autre  poignard,  plus  petit,  saisi  sur  Louvel. 

Bl.  Arctûunbault,  bâtonnier  des  avocats,  et 
M.  Bonnet,  ancien  bfttonnier,  défenseurs  et  con- 
seils de  l'accusé,  occapent  les  places  qui  leur 
sont  destinées. 

A  dix  heures  précises,  H.  le  chancelier,  prési- 
dent, et  HH.  les  secrétaires  prennent  place  au 
bureau. 

MM.  les  pairs  occupent  leurs  places  accou- 
tumées. 

M.  Beilart,  nommé,  par  ordonnance  du  Roi, 
procureur  général  près  la  Cour,  occupe  au  par- 
quet une  place  spéciale  en  face  du  greffier. 

M.  le  président  déclare  la  séance  ouverte  et 
dit: 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  au  public  qui 
assiste  h  cette  séance  le  respect  dû  h  cette  au- 
guste Assemblée,  et  le  silence  profond  qui  lui 
est  imposé,  et  que  d'ailleurs  réclame  le  malheur. 

«  (Ju'on  amène  l'accusé. 

«  Il  sera  ensuite,  devant  lui,  procédé  à  l'appel 
des  pairs  présents.  > 

A  dix  heures  sept  minutes,  l'accusé  est  amené 
&  la  barre,  suivi  d*un  ofllcicr  de  paix,  escorté 

Ear  un  brigadier  de  geiiilarmerie  et  un  gendarme, 
ouvel  promène  sans  émotion  ses  regards  sur 
l'Assemblée.  11  prend  place  entre  MM.  Archam- 
bault  et  Bonnet,  ses  conseils.  Sa  taille  est  petite, 
ses  yeux  sont  renfoncés,  ses  lèvres  minces,  sa 
bouche  grande,  fermée  habituellement,  serrée 
même,  et  se  contractant  souvent,  le  front  est 


presque  chauve,  la  physionomie  est  presque  im- 
mobile, sa  harbc  noire  et  épaisse;  il  est  revêtu 
d'une  redingote  bleue  boutonnée  jusqu'au  col  ; 
son  air  et  son  maintien  semblent  annoncer  un 
homme  d'une  profession  plus  relevée  que  la 
sienne.  Il  porte  souvent  sa  main  droite  k  sa 
bouche  et  à  son  menton. 

Bn  présence  de  l'accufté,  il  est  procédé  à  l'ap- 
pel des  pairs  pour  constater  les  absents. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  189  pairs  ci- 
après  nommés,  savoir  : 


MM. 

Le  dne  A'Viét. 
ha  due  de  La  Trémoill». 
Le  dae  de  Ghevrease. 
Le  doc  de  Brissac. 
La  dac  de  Bieheliea. 
Le  duc  de  Lsiemboarg. 
Le  duc  de  Gramont. 
Le  dae  de  Hortemart. 
Le  duc  de  Sainl-Aigoan. 
Le  doc  de  Doras. 
Le  doe  ds  LsvaBcayoD. 
Le  dos  de  La  Rodiefon- 
caald. 

Le  doc  de  Cl«nnoDl-ToD- 

Derre. 
Le  due  de  Choisent. 
Le  maréchal  dac  de  Goigny. 
Le  prince  duc  de  Tafley- 

rand. 
Le  duc  de  Broglie. 
Le  <lac  de  Lorges. 
Le  duc  de  CroI-d'Havré. 
Le  duc  de  Polijtoac 
Le  due  de  Lém. 
Le  dur  de  Maillé. 
Le  duc  de  La  Force. 
Le  dac  de  Gastriea. 
Le  priDM  doc  de  Poli. 
Le  dac  de  Dondeanille. 
Le  prince  duo  de  Glialale. 
Le  marécliaU  due  de  Ta- 

rente. 

Le  maréchal  marquis  de 

GoQviOD  Saint-Gyr. 
Le  maréchal  dac  de  Ra- 

Le  maréchal  duc  de  Reggio. 

Le  comte  Abrial. 

Le  comte  de  Beanmonl. 

La  comte  Bertliollet. 

Le  maréchal  marquis  de 

BenrnoDville. 
Le  niarqnis  de  Xarbois. 
marquis  de  Ghasseloap. 

Laubat. 
Le  comtA  ChoUet. 
Le  comte  de  Gornet 
Le  comte  d'Abovilla. 
Le  marquis  d'Aguesseao. 
Le  eomle  Demont. 
La  comte  De  Croix. 
Le  comte  Dembanère. 
Le  comte  Dehédoavflle. 
Le  marquis  de  Pontanes. 
Le  marqui*  de  Garnier. 
Le  comte  de  Gonvion. 
Le  comte  Herwin  de  Ne- 

Tèle. 

Le  marquis  de  Jcancoort. 
La  eomle  Klein. 
Le  marquis  de  Laplaee. 
Le  comte  Lecooianlx  de 

Cantelea. 
Le  comte  Lemercior.  ^ 
Le  marqaij  do  Maleville. 
Le  niarqois  de  Pastoret. 
Le  comte  Peré. 
Le  marquis  de  Pérignon. 


MU. 

Le  comte  de  Riehebonrn 
Le  comte  de  Sainie-Sn- 
zsnne. 

Le  comte  do  Saint -Vallier. 

Le  marquis  de  Sémonvillo. 

Le  comte  Soolès. 

Le  comte  de  Tascbar. 

La  comte  de  VillMuansy. 

Le  comte  Vimar. 

Le  marquis  Maison. 

Le  marfnls  Deu(dle. 

La  marauis  Vieior  de  La- 
tour-Maubourg, 

Le  comte  CariaJ. 

Le  maréchal  marquis  de 
Vioménil. 

Le  marquis  de  Glermont- 
Gallerande. 

Le  comte  Charles  de  Da- 
mas. 

Le  marqDÎs  d'Albertas. 
Le  marquis  d'Aligre. 
La  duc  d'Anmont. 
Le  due  d*Avaray. 
Le  comte  de  Boissy-d' An- 
glas. 

Le  marquis  de  Boisgelia. 
La  comte  de  Labourdon- 

naye-BlossBo. 
Le  marquis  de  Boiisy  du 

Coudrsy. 
Le  baron  Boissel  de  Mon- 

ville. 

Le  marquis  de  Brézé. 

Le  comte  de  Brigode. 

Le  due  de  Gaylus. 

Le  comte  du  iiayla. 

Le  comte  Castelfane. 

La  vicomte  de  Chateau- 

btiand. 
Le  duc  de  Grillon. 
Le  marquis  de  Chabannei. 
Le  duc  de  La  Chitra. 
Le  comte  Compans. 
Le  vicomte  de  Durrorl. 
Le  vicomte  Emmanuel  Uom- 

bray. 

Le  duc  de  Damas-Crux. 
Le  comte  d'Ecquevilly. 
Le  comte  d'Escars. 
Le  marquis  de  Birou. 
Le  marquis  de  La  Gutcbe. 
Le  marquis  de  Grave. 
Le  comte  d'Haussonvillc. 
Le  marqoiB  d'Herbou ville. 
Le  marquia  da  Lally-Tol- 

lendal. 
Le  marquis  de  Louvois. 
Le  vicomte  de  Lamoignon. 
Lfl  marquis  de  Li  Tuur-du 

Pin. 

Le  marquis  de  Lanriston. 
La  comte  de  MacbaullKl'Ai^ 

noaville. 
Le  comte  Molé. 
Le  marquis  de  Hathan. 
Le   vicomte    Matliiea  de 

Montmorency. 
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L«  marquis  de  Hdd. 

Le  comie  de  Saiote-Maiira 

Montausier. 
La  marquis  de  Ifieolal. 
Le  comte  de  Noâ. 
Le  comte  d'Orvilliers. 
Le  marquis  d'Osmond. 
Le  eomie  iules  de  Polignac; 
Le  marqiiîa  à»  Raigeeourt. 
La  luron  de  La  Rottiefou- 

caald. 
Le  marquis  de  Rougé. 
Le  cotntç  Ricard. 
Le  comte  de  La  Rocbe-Ai* 

mon. 

Le  comte  de  Saint-Roman. 

Le  comte  de  Rully. 

Le  vicomte  La  peletier-Ro- 

aambo. 
Le  comte  de  Sabran. 
Le  eumte  Desèse. 
Le  baron  ^fuier. 
Le  comte  de  Suffren  Salnl- 

Tropei. 
Le  marquis  de  La  Stize. 
Le  marqnis  de  Talara. 
Le  marquis  de  Veitce. 
Le  marquis  de  Vibrïy. 
Le  marquisOlivierdeVéne. 
Le  comte  Lyncb. 

due  de  Hvsa. 
1^  vicomte  DDbonefaagfc 
Le  maréchal  doc  d'AIbn- 

féra. 

Lo  marqnis  d'Aogoase. 
Le  comte  d'Arfont. 
Le  marquis  d'Aragon. 
Lo  marquis  d'Aramon; 
Le  baron  de  Barante. 
Le  comte  Becker. 
Le  comte  de  fianlard. 
Le  comte  de  Belliard. 
Le  comte  Raymond  de  Bé- 

renger. 
Le  maréebat  dne  de  Gone- 

gUono. 
Le  comte  Cbaptal. 


ni. 

Le  marqnis  de  Catellan. 

Le  dnc  do  Gadora.- 

Le  comte  Golchen. 

Le  comte  Cornndet. 

Le  maréchal  doc  de  Oant- 

ztck. 
Le  comte.  Dam. 
Le  vicomte  Diiteon. 
Le  comte  d'Arjuion. 
Le  COU)  te  Dejean. 
Le  marquis  de  Dampierre. 
Le  marécbal  prince  d'EcJc- 

miihL 
Le  comte  Germain. 
Le  comte   de  Sramont- 

d'Aitté-. 

Le  comte  Félix  d'Httnolt- 

tein. 

Le  Ticumifl  d'Hondétot. 
Le  maréchal  uoitt  fonr- 
dan. 

Le  comte  de  L&céfiftde. 
Le  baron  de  Montalembert. 
Le  comte  MoUifn. 
Le  comte  de  Mat-eibot: 
Le  eumte  de  PontécoUlant. 
Le  duc  de  PUisuicé. 
Le  comte  Portalis. 
La  comte  Iteille. 
Le  comte  Roty. 
Le  comte  Rapp. 
Le  cbflite  Rampon: 
Le  comte  de  Sparre. 
Le  marquis  de  Saint^tmoD. 
Le  comte  de  Sassy . 
Le  marécbal  dnc  deTrétise. 
Le  Tice-amind  comté  Tm- 
guet. 

Le  vice^miral  comte  Ye- 
rhnel. 

Le  comte  Glément-de-Ris. 
Le  comte  Fabre  de  l'Ande. 
Le  coinie  d«  Gassendi. 
Le  dne  de  Praalin. 
Le  eonlie  de  Séinr. 
Le  etunle  de  Vaunee: 


L'appel  tetminë,  H:  le  président  procède  à  l'in- 
terrogattrife  de  l'accusé. 

H.  Ito  Prëslieat.  Vo6  nonls,  VOS  prfitaoms? 

Lowel.  Pierre  Loavél. 

D,  Le  lieu  de  TOtre  naissance? 

R.  Versailles. 
D.  Votre  était 
R.  Sellier. 

M.  lé  Préflldènt.  Les  conseils  dé  l'accusé  cbn- 
naissenl  trop  bleu  les  devoirs  de  la  tloble  pt-bfes- 
fiion  qu'ils  exercent  avec  tant  d'honneur,  pour 
qu'il  soit  besoin  de  leur  rappeler  qu'ils  ne  doivent 
rien  dire  de  contraire  à  la  vériiét  à  leur  con- 
science, ou  au  respect  de  nos  loisi 

A  Louvel  : 

Accusé,  soyez  iltteùtif  ce  ((ne  tous  allez  en- 
tendre. 

Le  greCIier  de  là  Cour  donne  lecture  :  1«  de 
Tarrët  de  la  mise  enacciisttion;  2*  de  l'acte  d'ac- 
cusation. 

ARRÊT  DE  Là.  COUR  DES  PUBS. 

La  Chambre  des  pairs,  constitnde  en  Cour  des 
pdirs,  aux  termes  de  Tordonoance  du  Itoi,  en 
date  du  14  février  dernier,  et  confbrmément  à 


l'article  33  de  la  Charte  constitutitmoelle,  a  rendu 

l'arrêt  suivant  : 

M.  lu  comte  de  Bastard,  l'un  des  pairs  commis 
par  M.  le  chancelier,  aux  termes  de  t'arrél  de  la 
Cour  du  15  février,  pour  l'assister  dans  l'instruc- 
tion ilu  procès  suivi  contre  Louis-Pierre  Louvel, 
a  fait  rapport  &  la  Cour  de  ladite  instruction. 

Le  greffier  a  donné  lecture  des  pièces  du  pro- 
cès. 

Le  procureur  général  dd  Roi  à  Hé  entendu  en 
6QS  dires  et  réquisitions,  lesquelles  réquisitions, 
par  lui  déposées,  écrites  et  signées  sur  le  bureau 
de  la  Cour,  sont  terminées  par  les  conclusions 
suivantes  ; 

Le  conseiller  d'Etat,  procureur  général  du  Roi, 
requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour,  à  1  égard  de  Jt'an- 
François  uubois,  traiteur  à  Paris;  Marie- Joséphine 
Lecomte,  sa  femme;  £dme-Jedh-Fhinçois Gironx, 
ex-gendarme;  Jean-François  Hacqueville.  jardi- 
nier &  Gentilly;  Pierre  Touîain,  dft  VBveille,  ter- 
rassier k  Saint-Cyl*,  près  Orléans  ;  Layel,  négociant 
îi  Paris;  Joseph  Guillet,  maréchal  de  camp; 
Jacques  llenard,  écrivain  public  à  Versailles  ;  Jean- 
Baptiste  Vincent  ;  Henë-Jacques  Juglet,  tailleur  «t 
Moulins,  près  Mortagne  ;  Pierre  Hamelot,  proprié- 
taire à  Tours;  et  Charles  Moluâ^  tisseur  à  Ë]>éliy; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  ch;)rge  suflisairtecoiitru 
eux,  dire  qu'il  n'y  pas  lieu  h  suivre  contre  eux; 
ordonner  que  Charles  Mulus  sera  mis  sur-lu- 
champ  en  liberté,  .s'il  n'est  détenu  pour  autre 
cause. 

k  l'égard  de  René  Pinat,  cabarelier  &  Pacy-sur- 
Ëi:re,  attentiu  qu'il  n'y  a  pas  charges  suflisanles 
contre  lui,  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  de- 
vant la  Cour  des  pairs  ; 

Mais  attendu  que  ledit  Pinat  est  iticnlpé  dans 
l'instruction  de  violknces  exercées  contre  un 
agent  de  la  force  publique,  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 200  du  Code  pénal,  renvoyer  ledit  Pinat 
devant  le  juge  d'instructioU  d'Bvreux. 

A  l'égard  de  Marin,  boucher  à  Mantes,  et  de 
Boui-din,  tailleur  ît  Rouen,  attendu  qui!  n'y  a 
contre  eux  chattes  suffisantes,  dire  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre  devant  la  Cour  des  pairs; 

Mais  attendu  que  lesdits  Marin  et  Bourdia 
sont  Inculpés  dans  rinsiruclioh  de  s'être  reildus 
cou|^)ables  d'offenscS  envers  les  membres  de  la 
famille  rovale,  délits  prévus  par  l'article  10  du  lu 
loi  (lu  17  mai  1819  ; 

Renvoyer  lesdits  Marin,  en  état  de  mandat  d'à- 
mener,  devant  le  juge  d'EvriîUx,  arrondissement 
dans  lequel  le  délit  ïT  été  commis,  et  Bourdin,  en 
ëiat  de  mandat  d'amener,  devant  le  juge  de 
Rouen. 

A  l'égard  de  François  Thomas,  fburrier  de  la 
légion  des  Vosges,  et  d'Alexis  Duval.  sous-oflicîer 
de  la  5*  compagnie  sédentaire  à  Ghâlons-sur-Marne: 
attendu  qu'il  n'y  a  charges  suffisantes,  dire  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  devant  la  Cour  des  pairs;  et 
néanmoins,  attendu  la  conduite  répréneusiblc 

Qu'ils  ont  tenue  comme  miliiaires,  les  mettre  à  ta 
isposition  du  ministre  de  la  guerre. 
A  l'égard  d'AniIrophiie  Mauvais,  ex-lien  tenant: 
attendu  qti'll  n'y  a  paé  charees  suflisarites,  dire 
qu'il  n'y  pus  a  lieu  contre  ledit  Andropbilo  Mau- 
vais devant  la  Cour  des  pairs; 

Mais  attendu  que  ledit  Mauvais  est  inculpé  dans 
l'instruction  d'avoir  connu  au  moins  un  complot 
contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Ëtal,  qu'il  n'aurait 
pas  et  n'a  pas  encore  révêlé,  crime  prévu  par 
l'article  103  du  Code  pénal,  le  renvoyer  en  état 
de  mandat  de  dépôt  devant  le  procureur  du  llol 
de  Paris. 

Bulin,  A  l'égard  de  Louis-Plërrë  Loûvel,  garçon 
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sellier;  attendu  qu'il  y  a  contre  lill  cHarges  âuffl- 
santea  d'avoir  commis  un  attenlat  contre  la  per- 
sonne d'un  membre  de  la  fomille  royale,  mmu 
prévu  par  i'article  87  du  Gode  pénal  ; 

Donner  acte  au  procureur  génciral  du  Roi  de  la 
Présentation  qu'il  fait  h  la  Cour  de  l'acte  d'accu- 
fiullon  contre  ledit  Louvel; 

Orddaher:  1»  que  ledit  Louis-Pierre  Louvel 
sei>a  pris  au  corps,  et  conduit  dans  tille  maison 


par 

Cour  ; 

2°  Que  \ei  débats  s'ouvriront  au  jour  qu'il  lui 

plaira  fixer; 

3°  Que  l'acte  d'accusation  et  le  présent  rôquisi- 
sitoiru  seront  annexés  à  l'arrêt  à  intervenir. 

Le  procureur  général  a  ensuite  donné  lecture 
de  l'acte  d'accusation  par  lui  dressé  contre  Louis- 
Pierro  Louvét,  et  qu'il  .a  pareillement  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Cour.  Le  procureur  général  s'es'. 
retiré. 

La,  Cour  apréa  avoir  délibéré^  en  ce  qui 
toucD^,  Jean-Prangois  Dubois,  aubergiste;  rue 
Saint-Thomas  du  Louvre  ;  Marie-José ptiine  Le- 
comtc,  femme  Dubois  ;  Jean-Baptiste  Layer,  ancien 
négociant;  Jean-François  Hacqueville,  garçon 
jardinier  à  Oeotilly  ;  Pierre  Toutain,  dit  V Eveillé, 
terrassier  à  Saial-uyr,  près  Orléans  ;  Jacques  Re- 
nard* écrivain  public,  et  Pierre  Haoïelot,  proprié- 
taire à  Tours;  . 

Attendu  que  de  l'instruction  il  ne  résulte  contre 
eux  aucune  trace  de  crime,  délit  ou  contravention 
prévus  par  la  loi,  déclare  n'y  avoir  lieu  &  suivre 
contre  eux. 

En  ce  qui  touche  Pierre-Joseph  Ouillet,  demeu- 
rant à  Paris;  Jean-Baptiste  Vincent,  ex-employé; 
René-Jacques  Juglet,  tailleur  à  Moullnp^  prés 
Mortagne:  Bdme-Jean-Fnincois  Giron ex-gen- 
darme à  Pontoise;  Pierre-Ctiurles  Moins,  tisseur 
h  Bpôhy;  et  François  Tliomas,  fourrier  dini  la 
légion  lies  Vo-sges  ; 

Attendu  que  de  l'instruclioa  ne  résulte  bas 
contre  eux  indict»  suffisants  de  culpabilité  d  un 
crime,  délit  ou  contravention  prévus  par  la  loi, 
déclare  n'y  avoir  pas  lieu  à  suivre  contre  eux  ) 

Ordonne  que  François  Uolus  et  Pierre-Utiarles 
Thomas  seront  mis  en  liberté  sur-le-ctiamp;  s'il 
ne  sont  retenus  pour  autre  cause. 

Bn  ce  qui  touciie  René  Pioat,  cabaretierà  Pacv- 
Bur-Bure;  Mario,  boucher  à  Nantes;  Jeau-Bap- 
tiste  Bourdin,  tailleur  ft  Rouen;  Alexis  Duvul, 
BOUS-ofHcier  daos  la  5"  compagnie  sédentaire  à 
Chàlons-sur-Marne;  et  Andropnilu  Mauvais,  ex- 
lieutenant; 

Attendu  que  de  l'instruction  ne  résultent  contre 
eux  ancuoea  charges  de  complicité  du  crime 
de  la  connaissance  duquel  la  Cour  est  saisie,  dé- 
clare n'y  avoir  pas  lieu  h  suivre  contre  eux  devant 
la  Cour; 

Et,  néanmoins^  attendu  que  de  l'instruction  il 
résulte  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  poursuites  contre 
eux  à  raison  de  crimes,  délits  ou  contraventions 
prévus  par  la  loi,  les  renvoie  devant  qui  de  droit 
a  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi  près 
la  Cour;  les  mandats  décernés  contre  eux  sub- 
sistant. 

Bn  ce  qui  touche  Louis-Pierre  Louvel  : 
Attendu  que  de  l'instruction  résultent  contre 
lui  charges  surRsantes,  d'avoir^  le  13  février  182U, 
commis  un  attentat  sur  la  personne  et  la  vie  de 
S.  A.  K.  Mgr  le  duc  de  Berry,  l'un  des  membres 
de  la  famille  royale,  crime  prévu  par  l'article  88 


du  Gode  pénal  ;  ordonne  la  niise  eii  abcusatiou 
dudit Louis-Pierre  Louvel: 

En  cûhriéquence,  ordonne  que  Louis-Pierre 
Louvel,  né  à  Versailles,  le  7  octolire  1783,  ouvrier 
sellier,  dcirïeurantaux  écuries  du  Roi,  rue  Saint- 
Thomas  du  Louvre,  à  Paris,  taille  d'uii  .métré 
soixante-sept  centimètres,  cheveux  et  sourcils  châ- 
tain:-, Front  petit,  yeux  bleus,  nez  petit,  bouche 
grande,  menton  rond,  visage  ovale,  sera  par  tout 
huisâter,  dé  ce  requis,  pris  au  corps  et  conduit 
(luns  la  mkison  de  justice,  établie  près  la  cour 
d'assises  de  Paris,  que  la  Cour  désigne  pour  ser- 
vir de  maison  de  justice  près  d'elle,  sur  les  re- 
gistres de  laquelle  maison  de  justice  il  sera 
ecrouô; 

Ordonne  que  l'acte  d'accusation  dressé  par  le 
procureur  général  du  Roi,  ensemble  le  réquisi- 
toire p^r  lui  présent)^  à  la  Coiir,  seront  et  demeu- 
reront annexés  à  la  minute  du  présent  arrêt; 

Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  lundi  5  juin 
prochain. 

Fait  au  palais  de  la  Cour  des  pairs,  h  Paris,  le 

20  mai  1820. 

ACTE  d'accusation  CONTElK  PBRRE  LOUVEL. 

Le  conseiller  d'Etat,  procureur  général  de  Sa 
Majesté  près  la  Cour  ûes  pairs,  nommé  par  or- 
donnance du  Roi,  du  14  février  dernier,  pour 
poursuivre  devant  ladite  Guur  le  proc^  de  l'as- 
sassinat de  feu  Mgr  le  duc  de  Berry, 

Déclare  que  des  pièces  et  de  l'instruction  qui 
lui  ont  été  communiquées  par  suite  de  l'ordon- 
nance qu'ont  rendue,  le  lOdu  présent  mois.  MM.  l»fs 
pairs  désignés  par  M.  le  chancelier,  pour  rinstrue- 
tion  du  procès,  lésultentles  faits  suivants  : 

Le  13  février  dernier,  LL.  AA.  RR.  Mgr  le 
duc  et  madame  la  duchesse  de  Berry  étaient 
à  l'Opéra.  La  princesse  désira  ne  ^s  rester 
jusqu'il  la  fin  du  spectacle.  Le  prince,  vers 
1 1  heiires  du  soir,  la  reconduisit  à  sa  voiture, 
qui  stationnait  rue  Rameau  i  après  lui  avoir  Tait 
ses  adieux,  en  l'assurant  qu  il  la  rejoindrait  sous 
peu  de  moments,  il  se  retourna  poUr  entrer  au 
théâtre. 

A  l'instant  mêmOf  on  Tit  un  hommë  s'61ant»r, 
passer  près  du  prince  romme  un  éclair  et  le  cHo- 
quer  violemment  La  première  Idée  qui  Vidt  au 
prince  et  à  toute  sa  suite  fut  que  c'était  un  cu- 
rieux indiscret;  l'aide  de  camp  du  prince,  M.  le 
comte  dcCiioiseul,  Tut  tellement  dominé  par  mm 
idée,  qu'il  prit  l'importun  par  l'habit  et  le 


cette 
re- 


sassiné  1  Lu  prince,  en  effet,  tenait  la  main  sur 
un  poignard,  abandonné  par  l'assassin,  car  c'en 
était  un,  dans  la  plaie  même  qu'il  avait  faite. 
MH.  de  Uhoiseul  et  de  Clermont  volèi-ent  ù  l'in- 
stant même  sur  les  traces  de  l'assassint  qu'eux  et 
tous  les  assistants  voyaient  courir  vers  la  rub  de 
Richelieu.  Le  garde  royal  Desbiez,  qui  était  de 
faction  auprès  de  la  voiture,  à  l'instant  où  le 
crime  fut  commis,  Padiudaat  de  ville  Meunier, 
d'autres  militaires,  gardes  royaux  et  gendarmes, 
Lavigne,  Baury,  ijiret,  Bâcher  et  Torrès-Gilles, 
dont  plusieurs  l'avaient  vu  consommer  son  crimes 
se  mirent  aussitât  k  sa  poursuite. 
Il  fut  arrêté  très-près  de  lit,  à  l'arcade  Uolbert, 

tiar  un  garçon  limonadier,  appelé  Paulmier.  f\ai 
e  remit  sur-le-champ  à  l'adjudant  de  ville  Meu-^ 
nier,  att  garde  royal  Desbiez,  et  â  tous  les  autres 
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militaires  par  lesquels  it  était  poursuiTÎ.  On  le 
coodaisit  au  corps  de  garde. 

On  le  fouilla  en  présence  de  tous  les  témoins 
ci-dessus  nommés,  et  de  plus  en  présence  du  ca- 
pitaine Leférre,  qoi  ne  commandait  pas  le  poste* 
mala  qui  pourtant  s'y  troarait  en  ce  moment. 

On  trouva  sur  lui,  dans  une  des  deux  poches 
de  son  pantalon,  une  gaine  vide,  c'était  celle 
du  poignard  avec  lequel  il  avait  ftappô  le 
prince.  Dans  l'autre  poche  m  trouva  une  alêne  de 
gellier.  anilée  aussi  en  poignard,  et  munie  égale- 
ment ne  sa  gaine. 

Ces  instruments  homicides,  et  une  clef  qu'il 
avait  sur  lui,  furent  saisis  et  livrés  suMe-champ, 
ainsi  que  sa  personne,  &  la  justice. 

Cependant,  aussitôt  qu'on  avait  reconnu  que 
Mgr  te  duc  de  Berry  avait  été  frappé,  on  l'avait 
conduit  d'abord  dans  un  corriaor*  puis  dans 
le  salon  de  la  loge  du  Roi. 

Le  prince,  lui-même,  avait  tiré  d'une  plaie 

Erofonde  le  fer  qu'y  avait  enfoncé  l'assassin, 
'arme  était  grossièrement  façonnée  en  poignard 
tranchant  et  aigu,  d'un  demi-pied  de  longueur, 
emmanché  dans  du  buis. 

Mgr  le  duc  de  Berry  le  remit  à  H.  le  comte  de 
Mônara,  son  premier  écnyer,  des  mains  duquel  il 
passa  immédiatement  entre  les  mains  du  commis- 
saire Ferté. 
Des  médecins  tarent  appelés. 
Les  assistants  connurent  bientôt  toute  l'étendue 
du  malheur  de  la  France. 

Tous  les  secours  furent  prodigués  avec  un  zélc 
et  un  talent  dignes  des  plus  grands  éloges.  Tous 
les  secours  furent  vains.  On  ne  put  même  trans- 
porter l'auguste  blessé  dans  le  palais  de  ses 
pères. 

Le  14  février,  h  e\jL  heures  trente-cinq  minutes 
du  matin,  le  crime  et  le  sacrifice  étaient  consom- 
més. 

Immédiatement  après  son  arrestation,  le  cou- 
inble  fut  conduit  devant  le  commissaire  de  po- 
lice Ferté,  que  sa  fonction  avait  appelé  ce  jour-là 
au  tbéftire,  confié  à  sa  surveillance.  Le  commis- 
saire Ferté  avait  déjft  commencé  fc  procéder  ft  son 
interrogatoire,  lorsque  M.  le  comte  Anglès,  préfet 
de  police,  le  procureur  du  Roi  et  le  procureur 
général  airivèrent  successivement  et  dans  cet 
ordre;  c'étaitleurdevoirde  s'emparer  du  criminel 
etd'instruiredansla  forme  requise  pour  le  flagrant 
Jélit;  ils  remplirent  ce  rigoureux  devoir. 

On  fit  subir  un  interrogatoire  à  l'homme  arrêté. 

Il  déclara  s'appeler  Louis-Pierre  Louvel,  être 
natif  de  Versailles,  &gé  de  36  ans,  garçon  sellier, 
employé  pour  le  compte  du  steur  Labouzelle,  sel- 
lier du  Roi,  et  demeurer  aux  écuries,  place  du 
Garrousel, 

Du  reste,  dans  cet  interrogatoire  et  dans  tous 
ceux  qu'il  a  subis  depuis,  notamment  devant 
H.  le  chancelier  et  devant  MM.  les  pairs  com- 
missaires, il  reconnut  que  c'était  lui  qui  était 
coupable  du  meurtre;  il  se  vanta  même  avec 
fôrocitô  de  méditer  cet  exécrable  projet  depuis 
1814.  *^  ' 

On  lui  représenta  le  grand  poignard  remis  par 
M.  le  comte  de  Hênars  au  commissaire  de  police 
Ferté  ;  il  le  reconnut  sans  la  moindre  difficulté, 
pour  lui  appartenir  et  pour  avoir  été  abandonné 
par  lui  dans  la  plaie:  il  reconnut  également  lo 
peut  poignard,  ta  clef  et  les  deux  gaines,  pour 
lui  apparlenir  et  avoir  été  saisis  sur  lui  a  l'in- 
stant de  son  arrestation. 

Il  fut  coofh>ntê  sur  le  lieu  même  aux  sieurs 
Paulmier,  David  Meunier,  Lavigne,  Desbiez,' 
baury,  Givel,  Bâcher,  Giilea-Torrès  et  Lefèvre. 


TAURATIOR.       [5  Juin  18».] 

Tous  le  reconnurent,  Destnex  et  Torrès-Gilles. 
pour  l'homme  qui.  sous  leurs  yeux,  avait 
frappé  le  prince;  i'aulmier,  David,  meunier,  La- 
vigne, Baury,  Giret  et  Bacber,  pour  l'homme  qui 
fuyait  à  l'instant,  et  qu'à  l'instant  ils  avaient  pour- 
suiTi  et  arrêté  ;  le  capitaine  Lefêvre,  pour  l'homme 

Îu'on  avait  conduit  au  poste,  qu'on  avait  fouillé 
evant  lui,  et  sur  lequel  on  avait  trouvé  les  di- 
vers instruments  de  mort  et  la  clef  relatée  pins 
haut. 

11  a  été  procédé  dés  le  matin  à  une  perquisi- 
tion dans  le  logement  de  Louvel. 

On  y  a  trouvé  165  francs  en  argent  An  aurptas, 
on  n'y  a  rien  découvert  abetdumeut  qui  eût  trait 
à  son  crime. 

Un  bien  plus  cruet  devoir  fut  rempli.  II  fallait 
constater  cuntradictoirement  avec  iVssassin  le 
corps  du  délit.  Le  bourreau  fUt  mis  en  présence 
de  la  victime  qui  avait  expiré  sous  ses  coups. 
Le  bourreau  la  regarda  d'un  œil  fixe,  sec  et  fé- 
roce, ne  témoigna  ni  sensibilité  ni  remords,  et 
confessa  de  nouveau  que  c'était  là  sou  ouvrage. 

Les  médecins  qui  ont  vu  et  soigné  le  prince 
dans  les  premiers  moments  et  jusqu'à  sa  mort 
ont  été  rassemblés  ;  ils  ont  procédé  à  la  visite  «t- 
térieuiv  du  corps.  Leur  rapport  assermenté  a  été 
unanime.  Le  coup  porté  inr  Lonvdl  est  la  seule 
cause  de  sa  mort. 

On  a  dû  rechercher  les  mottb  qui  avalent  pu 
porter  louvel  à  commettre  ce  féroce  assassinat; 
nos  indices  du  dehors  n'ayant  pu  aider  à  les  dé- 
couvrir, Louvel  a  été  soigneusement  interrogé.  • 

Sur  ce  point,  du  moins,  et  sans  varier  jamais» 
il  a  répondu  avec  une  entière  franchise  ; 

11  a  déclaré  hautement  qu'il  n'avait  jamais 
reçu  le  mmndre  grief  ni  de  Mgr  le  duc  de  Berry 
ni  de  nul  prince  de  son  auguste  famille  ; 

Qu'il  n'avait  ni  motif,  ni  prétexte,  de  leur  po^ 
ter  aucun  sentiment  de  haine  personnelle; 

Qu'il  n'avait  été  poussé  que  par  la  considéra- 
tion de  l'intérêt  public  ; 

Qu'il  regardait  tous  les  Bourbons  comme  les 
ennemis  de  la  France  ; 

Qu'aussitôt  qu'à  leur  retour  il  avait  vu  flotter 
le  drapeau  blanCi  it  anit  conçu  lo  projet  de  les 
assassmer  tous  ; 

Que  ce  projet  ne  l'avait  pas  quitté  un  seul  in- 
stant depuis  1814; 

Que  depuis  lors  il  avait  cherché  toutes  les  oc- 
casions de  l'exécuter,  suivi  les  princes  dans  leurs 
chasses,  ràîé  autour  des  spectacles  où  ils  se  ren- 
daient, pénétré  dans  les  églises  où  ils  allaient 
remplir  leurs  devoirs  religieux,  et  dans  lesquelles, 
aux  pieds  des  autels,  il  Tes  aurait  égorgés  si  le 
courage  ne  lui  avait  pas  manqué,  et  si  quelque- 
fois, if  ne  s'était  pas  dunandé  :  Ai-je  tort,  ai-je 
raison? 

Qu'à  Metz  il  avait  eu  nn  moment  l'intention  de 
tuer,  en  1814,  H.  le  maréchal  de  Valmy,  parce 
qu'il  les  servait  ;  mais  que  bientêt  il  avait  pensé 
que  c'était  un  simple  parlii^ulier,  qu'il  fallait 
porter  ses  coups  plus  haut; 

Qu'il  aurait  tué  Monsieur  à  Lyon,  s'ill'yeAt  en- 
core trouvé  lorsque  lui,  Louvel,  se  rendit  dans 
cette  ville  au  débarquement  de  Bonaparte; 

Que  depuis  il  s'était  attaché  à  Mgr  le  duc  de 
Berry,  comme  celui  sur  lequel  était  fondé  le 
principal  espoir  de  la  race  ; 

Qu'après  Hfcr  le  duc  de  Berry  il  aurait  tué 
Mgr  le  duc  d'Angoulëme,  après  lui  Monsieur, 
après  Monsieur  le  Roi  : 
I    Qu'il  se  serait  peut-être  arrêté  là,  car  il  parait 
qu'à  cet  égard  la  résolution  du  monstre  n'était  pas 
I  prise,  et  qu'il  n'avait  pas  encore  bien  déterminé 
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en  lui-même  s'il  conlinDOrait,  dans  les  autres 
branches  de  la  fomille  royale,  le  cours  de  ses 
assassinats  ; 

Qu'il  n'avait  conçu  de  sou  arrestation  qu'un  seul 
chagrin,  celui  de  ne  pouvoir  ajouter  d'autres  vic- 
times à  celle  qui  était  tombée  sous  ses  coups  ; 

Qu'il  était  loin  de  se  repentir  de  son  action, 
qu'il  regardait  comme  beile  et  vertueuse  ; 

Ët  qu'enfin  il  persistait  et  persisterait  toujours 
dans  ses  tbéoriiis,  dans  ses  opinions  et  dans  ses 
projets,  sans  s'embarrasser  des  ju;ïementB  des 
hommes,  qui  étaient  divers  sur  tels  actes;  ni 
moins  encore  des  jugements  de  la  rcli^jiou,  & 
laquelle  il  ne  croyait  pas,  et  qu'il  n'avait  jamais 
pratiquée. 

La  plume  se  refuse  à  continuer  de  tracer  de 
tulles  borrears. 

Les  réflexions  cruelles  même  qu'elles  font 
naître  doivent  être  supprimées. 

11  faudrait  plaindre  une  nation  chez  laquelle 
un  aussi  exécrable  endurcissement  ne  ferait  pas 
naître  spontanément  l'universelle  détestation 
qu'il  mérite. 

Ce  n'est  pas  la  généreuse  nation  française  oui 
a  besoin  qu  on  enflamme,  en  pareil  cas,  les  nobles 
et  humains  seatiments  dont  sont  pénétrés  tous 
les  cœurs. 

Après  de  tels  aveux  du  coupable,  après  l'évi' 
dcnce  de  son  crime,  produite  par  tous  les  autres 
genres  de  preuves  qui  se  réunisseut  à  ses  aveux, 
il  n'était  plus  question  que  de  conoattre  et  de 
recbcrclier  ses  complices. 

Cetlo  exjiloration,  si  bien  motivée  par  le  grand 
intérêt  qui  s'y  attache,  a  été  f&ite  avec  soin. 

On  a  but  des  perquisitiona  chez  tous  les  pro- 
ches parents  de  l'assassin  ;  elles  n*ont  rien  pro- 
duit a  leur  cbai^. 

lis  ont  été  altenlivement  interrogés;  nul 
indice  qui  leur  fût  contraire  n'est  sorti  de  leurs 
interro^toires. 

Tous  les  documents  qui  pouvaient  metite  sur 
la  voie  de  complices  oui  n'appartinssent  pas  à 
sa  famille  ont  été  scrutes. 

Trois  mois  y  ont  été  employés. 

Plus  de  50  commissions  ont  été  délivrées. 

Plus  de  1,200  témoins  ont  été  entendue. 

Nul  complice  ne  s'est  trouvé. 

Louvel  est  donc  seul,  en  dèfloilive,  et  sauf  les 
découvertes  ultérieures,  qui  doive  être  soumis  à 
l'accusation. 

Ko  conséquence  de  tous  ces  difréreuts  faits, 
Louis-Pierre  Louvel,  garçon  sellier,  âgé  de  trente- 
six  ans,  natif  de  Versailles,  demeurant  h  Pa- 
ris, aux  écuries  du  Roi,  est  accusé  par  le  procu- 
reur général  de  Sa  Majesté  près  laGour  des  pairs  : 

D'avoir,  le  13  février  dernier,  &  on»  heures  du 
soir,  porté  un  coup  de  poignard  à  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  de  Berry,  qui  en  est  mort,  et 
d'avoir  ainsi  commis  un  attentat  contre  la  vie 
d'un  des  membres  de  la  famille  royale,  crime 
prévu  par  l'article  87  du  Code  pénal. 

Fait  et  arrêté  en  notre  cabinet»  au  palais  de  la 
Cour  des  pairs,  le  12  mal  1820. 

Signée  BelurT. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  greffier  de  la  Cour  des  potr», 
A.  Gaught. 

Louvel  prête  ft  cette  lecture  une  grande  atten- 
tion; mais  sa  phy^onomie  n'éprouve  aucune 
altération. 


M.  1«  PréHldent.  Louvel,  vous  venez  d'enten* 
dre  l'acte  d'accusation.  Vous  savez  de  quel  exécra* 
ble  attentat  vous  êtes  accusé.  La  France,  qu'il 
couvre  de  deuil,  regrette  éteroellcmerit  qu'il  soit 
né  dans  son  sein  un  monstre  capable  de  le  com- 
mettre. Cependant,  puisque  vous  êtes  à  la  barre 
de  la  Cour  des  pairs,  nous  essayerons  que  l'hor- 
reur que  doit  inspirer  un  aussi  grand  crime  ne 
s'étende  pas  à  celui  qui  en  est  prévenu  :  vous 
pouvez  expliquer  sans  crainte  tout  ce  que  vous 
croirez  utile  à  votre  défense.  Vous  allez  entendre 
les  charges  qui  s'élèvent  contre  vous. 

La  parole  est  à  H.  le  procureur  général. 

M.  Bellarl,  procureur  général  du  Rùi.  L'at- 
tentat AétèTé  à  la  baule  justice  de  la  Cour  se  com- 
plique de  si-  peu  de  faits,  le  résultat  qui,  d'ail- 
leurs, est  avoué  par  l'accusé  est  si  positif  que. 
véritablement,  après  l'acte  d'accusation,  ce  serait 
abuser  du  temps  de  la  Cour,  que  de  fixer  trop 
longtemps  sa  sensibilité  sur  des  détails,  qui  pa- 
raliraient  d'ailleurs  plutôt  propres  à  l'écarter  de 
cette  sévère  Impartialité  qui  est  de  son  devoir  et 
sa  seule  intention.  Je  n'ai  donc  rien  à  ajouter  k 
ce  qui  est  exprimé  dans  l'acte  d'accusation. 
.  Je  rectilicrai  seulement  une  inexactitude  qui 
s'est  glissée  dans  sa  rédaction  ;  elle  est  de  peu 
d'importance,  mais  il  faut  la  faire  disparaître. 

Le  nommé  Lefévre,  l'un  des  témoins,  qui  a 
assisté  à  l'appréhension  du  coupable,  y  est  énoncé 
comme  capitaine  de  ta  garde  royale  :  il  n'est  que 
caporal.  11  commandait  le  poste. 

lie  grener  en  chef  donne  lecture  de  la  liste 
des  témoins. 

1.  François  Berthon,  &gé  de  quarante-cinq  ans, 
coutelier  a  la  llochelte. 

2.  Jean-Pierre  Desbies,  ftgé  de  vingt-cinq  aus. 
soldat  an  4*  régiment  de  la  garde  royale,  en  gar- 
nison à  Rouen. 

3.  Gilles  Torrês.  ftgé  de  vingt-sept  ans.  gre- 
nadier au  4*  régiment  de  la  garde  royale,  en 
garnison  à  Rouen. 

4.  Pierre  Giret,  ftgé  de  treute-sept  ans,  grena- 
dier au  A*  régiment  de  la  garde  ro)ale,  en  gar- 
nison îL  Evreux. 

5.  Louis  Lefèvre,  &gé  de  quarante-neuf  ans, 
caporal  au  4*rêgimeot  de  la  garde  royale,  en  gar- 
nison à  Rouen. 

6.  Marie-Victor  Raymond,  &gô  do  trente-huit 
ans,  valet  de  pied  de  S.  A.  fi.  Mgr  le  duc  de  Berry, 
aux  écuries  du  Roi. 

7.  Charies  Marie,  âgé  de  vingt-six  ans,  valet 
de  pied  de  madame  la  duchesse  do  Berry,  rue  du 
Faubourg-Saint-Uonoré,  78. 

8.  Alexandre-Jacques  Gérard,  âgé  de  trente  ans, 
valet  de  pied  db  madame  la  duchesse  de  Berry, 
rue  des  Ssussayes,  U"  1. 

9-  Moïse-Joseph  Hacê,  &gé  de  trente  ans,  valet 
de  pied  de  Mgr  le  duc  de  Berry,  rue  des  Saus- 
sayes,  n"  4. 

10.  Louis-Gharles-Bonaventure-Pierre,  comte 
de  Hesnard,  âgé  de  cinquante  ans,  maréchal  do 
camp,  premier  écuyer  de  madame  la  duchesse 
de  Berrv,  k  l'Elysée. 

11.  iLouis-Murie-Joseph-Gabriei-César,  comte 
de  Cboiseul,  Agé  de  trente-sept  ans,  aide  de  camp 
de  Mgr  le  duo  de  Berry,  rue  de  la  Pépinière, 
n-  55. 

12.  Joseph-Marie  de  Guilhem-Clermont-Lodève, 
ftgé  de  irente-scpt  ans,  gentilhomme  d'honneur 
de  Mgr  le  duc  de  Berry,  k  l'Blysée. 

13.  Jean  Paulmier,  Agé  de  vingt-cinq  ans,  gar- 
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çon  limonadier  aa  cafâ  Hardi,  bouleTard  des  lUt- 
uens,  n»  12. 

14.  Jeaa  Meunier,  ftgé  de  vingt-sept  ans,  adju- 
dant de  la  Title  de  Paris,  rue  Saint-Dominique, 
n*  2,  au  Gros-Caillou. 

15.  Burnard  David,  âgé  de  quarante-trois  ans, 
maréchal  deâ  logis  dans  la  gendarmerie  de 
Paris,  caserné  rue  du  Faubourg  Saint-Martin. 

16.  jean-Past:al  liavi^ne,  &gë  de  trente-deux 
ans.  gendarme  de  Pans,  casernô  rue  Houffe- 
taro. 

17.  Jean-JacqUes  Racàrie,  taé  de  quarante-un 
ans.  gendarme  de  Paris,  rue  Mouffetard. 

18.  Joseph  Sucher,  &gé  de  vin^t-sept  ans,  gen- 
darme, à  la  caserne  des  HInitnes. 

19.  Alexandre-Marle-Lduis-Charles  Lallemand , 
comte  de  Nantouillet,  &gë  de  soixante  ans,  pre- 
mier écuyer  de  Mgr  le  duc  de  Berry,  à  FRIysfe. 

20.  Justin-I^hitippe  Droyart,  icé  de  trente  et  un 
ans,  docteur  en  nledecine,  rue  Hameau,  n*>  7. 

21.  André-Antoine  Blancheton,  Agé  de  trentu- 
flix  ans,  docteur  en  médecine ,  rue  de  lulty , 
n«  1. 

22.  Gharles-Iacques-Julien  Bougon ,  ftgé  de 
cinquante  ans,  (iremier  chirugien  ordinaire  de 
Honneur,  rue  Saint-ïlonorâ,  Z'iZ. 

23.  Antoine  Dubois,  ftgé  de  soixante-quatre 
ans,  docteur  en  médecine,  rue  des  Fossés-Mon- 
aieur-le-Prince,  n«  12. 

2i.  Guillaume  Oupuylren,  âgé  de  quarante  et  un 
ans.  chirurgien  eu  chef  de  l'HAtel-Dieu,  place  du 
Louvre,  n»  4. 

25-  Jacques-BUenne-Joseph  Garnlcr,  âgé  du 

Soarante-cinq  ans,  commissaire  de  police^  rue 
u  Uail,  n»  18. 

H.  le  Mroeareitr  général.  H.  le  duc  de  Bel- 
lune  et  M.  Ledoux  des  Genêts  avaient  été  assignt^B 
comme  témoins.  M.  le  duc  de  Bellune,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  de  médecins,  quand  le 
ftit  ne  serait  pas  prouvé  par  sa  lettre,  est  malade 
et  hon  d'état  de  se  présenter;  si  sa  présence 
était  indispensable,  il  faudrait  remettre  les  dé- 
bats; mais  le  fait  sur  lequel  il  dépose  est  de  peu 
d'importance,  il  no  peut  avoir  d'influence  sur  le 
résultat  des  débats.  Le  procureur  générât  pense 
qu'il  n'y  a  point  de  dimcutté  à  ce  qu'ils  soient 
ouverts. 

Les  défenseurs  de  l'accusé  ont-ils  quelques  ob- 
servations à  faire  t  Pensent-ils  que  la  présence  de 
M.  le  duc  de  Bellune  soit  nécessaire? 

Qu'ils  s'expliquent,  la  Cour  statuera. 

M.  Ledoux  des  Genêts  avait  pensé  qu'il  avait  vu 
l'accusé  dans  une  maison  et  chez  des  personnes 
qu'il  indiquait.  Le  fait  avait  paru,  à  votre  com- 
mission d  instruction,  assez  grave  pour  être  ap- 
profondi, puisq^u'ii  constituait  au  moins  un  soup- 
çon de  complicité  contre  les  persAinea  chez  qui 
raccnsé  avait  été  vu.  Hais  le  sieur  Ledoux  a  été 
confronté  avec  l'accusé,  il  ne  l'a  pas  reconnu  : 
dès  lors  sa  présence  était  inutile,  d'ailleurs  il 
n'est  pas  domicilié  &  Paris. 

Si  les  défenseurs  de  l'accusé  ont  quelques 
observations  à  faire,  je  les  invite  à  les  présenter 
h  la  Cour. 

M.  Bonnet,  l'un  des  défenseurs.  Je  déclare 
que  cette  déposition  ne  serait  d'aucune  impor- 
tance pour  l'accusé. 

M.  le  PréfMent.  Huissiers,  faites  retirer  les 

témoins. 

U  procède  k  l'interrogatoire  de  l'accusé,  ainsi 
qu'il  suit  : 


M.  lePréBldeal.  Est-ce  vous  qui  avez  assas- 
siné S.  A.  R.  le  duc  do  Berry? 

Louvel  Oui,  monsieur. 

D.  Heconnaissez-Tous  le  poignard  avec  leqacl 
vous  l'avez  frappé? 

H.  (Après  l'avoir  examiné  entre  les  mains  de 
rbuissier.)  Oui,  monsieur. 

D.  Reconnuiitsez-vous  cet  autre  stylet  dont 
vous  étiez  porteur? 

R.  Oui,  monsieur. 

D.  Où  avez-voua  fuit  ^briquer  le  poignard? 

«.  A  la  Rochelle. 

(Le  président  annonce  que  le  coutelier  indiqué 
par  Louve!  est  le  premier  témoin  qui  sera  en- 
tendu). 

D.  Par  quel  motif  avez-vous  fait  faire  ce  poi- 
gnard ? 

R.  Pour  détruire  la  vie  de  celbt  dont  le  retour 
avait  fait  le  malheur  de  la  putrie. 

D.  Aviez-vons  quelque  motif  particulier  d'ini- 
mitié contre  le  duc  de  Berry  ;  vous  avait-il  causé 
quelque  préjudice  ;  vous  a-t-il  fait  quelque  injure 
h  vous  od  h  quelqu'un  des  vétres? 

R.  Non. 

D.  Pourquoi  donc  aves-Tons  fait  ehoix  da 

prince  le  moins  rapproché  du  Roi? 
/t.  C'était  la  souche. 

D.  Depuis  combien  de  temps  aviei-vons  formé 

le  projet  de  le  tuer? 
H.  Depuis  1814. 

D.  Vous  avez  dit  qu'en  1814  vous  aviez  eu  l'in- 
tention de  commettre  ce  crime  sur  le  Roi  ? 

R.  Oui  :  Je  suit  été  à  Calais  pour  essayer  de 
tuer  un  prince  ou  le  Roi. 

D.  Vous  saviez  bien  cependant  avec  quel  en-; 
thousiasme  le  Roi  avait  été  reçu  Di  Paris.  Qui 
vouliez-vous  frapper  en  supposant  que  vous  ne 
l'ayez  pas  rencontré? 

R.  Ce  que  j'aumis  rencontré  à  droite  on  à 

gauche         quelqu'un  de  sa  famille  de 

ceux  qui  étaient  revenus  en  France  avec  les  ar- 
mées étrangères. 

D.  Vous  ne  nous  dites  pas  qu'en  1814  vous  êtes 
venu  de  Metz  à  Paris  ;  qu'ensuite  vous  avez  été  à 
Fontainebleau,  et  que  vous  avez  fait  un  voyage  à 
rile  d'Ëlbe.  Pourquoi  éles-vous  revenu  h  l'aris? 

R.  Parce  que  je  je  voulais  me  distraire 

des  idées  qui  me  poursuivaient......  Je  me  de- 
mandais si  j'avais  tort         J'étais  affligé  des 

malheurs  de  l'entrée  des  étrangers  Je  cber- 

cbais  à  voyager  pour  me  distraire. 

D.  Après  être  resté  deux  mois  à  Fontainebleau, 
vous  êtes  ailé  à  I  lie  d'iilbe;  qu'alliez  vous  y  î»wi 
était-ce  pour  y  chercher  les  moyens  d'exécuter 
votre  projet  ? 

R.  faurais  eu  tort  d'y  aller;  j'aurais  dû  rester 
en  France  pour  exécuter  mon  horrible  projet  en 
1814;  j'ai  bien  fait  d'aller  à  l'Ile  d'Elbe. 

D.  Avcs-vous  eu  quelque  rapport  avec  Napoléon  7 

A.  Jamais. 

Z>.  Avex-voDS  eu  avec  quelqu'un  des  conféren- 
ces sur  votre  projet;  aves-vous  regu  quelque*» 
encouragements? 

R.  Jamais. 

D.  Pourquoi,  en  quittant  l'Ile  d'Elbe  pour  re- 
venir à  Paris,  avez-vous  été  vous  établir  a  Cham- 
béry  jusqu'au  retour  de  Bonaparte? 

R.  J'étais  ouvrier,  je  n'avuis  que  mon  travail, 
je  ne  pouvais  pas  faire  cinq  ou  six  cents  lieues 
sana  m'arrêter. 

I).  Gomment  se  fait-il  qu'aussitét  le  retour  ue 
Bonaparte,  vous  ayes  été  employé  dans  sa  ma- 
son? 
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R.  le  n'avais  qu'à  me  faire  soldat  ou  prendre 
ua  état;  et  quoique  je  n'aie  jamais  trop  aimé 
servir,  j'ai  trouvé  une  place  dans  les  écuries,  je 
l"ai  prise, 

D.  Comment,  ayant  obtenu  de  servir  le  Rqif 
n*avez-vous  pas  abandonné  le  projet  funeste  que 
vous  aviez  méJîté  ? 

il.  Je  n'ai  pas  pu  

D.  N'est-ce  pas  à  des  doctrîneSf  à  des  écrits 
qu'il  faut  attritww  ces  pensées? 

n.  Non. 

D.  N'aves-Tous  jamais  parié  de  votre  projet  à 

personne? 
H.  Non,  monsieur. 

D.  Si  vous  n'aviez  pas  été  égaré  par  le  fana- 
tisme politique  pour  Bonaparte,  comment  n'au- 
riei-vous  pas  été  retenu  par  INionneur,  par  la 
religion?  Vous  n'aves  donc  aucune  relkion  1 

R.  Celle  de  tous  les  hommes  vous  savez 

ma  vie  ;  vous  avez  entendu  tes  personnes  qui  ont 
déposé  contre  moi. 

D.  De  quelle  religion  êtes-vous*f 

R.  Je  suis  né  en  1783  ;  je  suis  catholique,  je 
croîs  du  moins ....  tantôt  thëopUiianthrope,  tan- 
lét  catholique. 

D.  Si  vous  avez  le  malheur  de  ne  pas  croire  à 
la  justice  divine,  du  moins  deviez-vous  craindre 
la  justice  des  hommes  et  le  châtiment  de  votre 
crime. 

R.  C'est  si  peu  de  chose  U  ne  tmt  voir  en 

moi  qu'un  Français  qui  se  sacriHe. 

D.  Si  vous  aviez  fait  le  sacrifice  de  votre  vie, 
pourquoi  vous  étes-vous  sauré  ? 

R.  Ce  n*ëtait  peut-âti-e  pui  ttoiir  longtemps. 

O.  Personne  n'était  I&  poui*  ^roriser  votre 
évasion? 

R.  Personne; 

D.  11  n'y  avait  Ift  aticdn  de  vos  aniië  poor  con- 
vrir  votre  fuite? 
A.  Du  tout. 

D.  Qu'auriez-vous  fait  si  vous  vous  étiez  saof  é? 

R.  J'en  voulais  à  tous  les  hommes  qni  avaient 
porté  les  armcS  contre  leur  patrie. 

D.  Vous  codnaissez  lefi  defniers  UDmisiits  de 
S.  A.  R.  le  duc  de  Berrv? 

R.  Oui,  monsieur. 

D.  Vous  àvez  entendu  les  cris  douloureux  du 
prince  qui,  au  moment  de  mourir  tin  coup  que 
vous  lui  aviez  porté,  vbus  pardonnait,  priait  pour 
fous:  cela  ne  vous  a-t-il  pas  touché? 

R.  Pardonnez-moi. 

D,  Ne  vbulez-vottS  jias  revenir  ft  ceûe  religion 
qui  lui  a  inspiré  de  si  beaux  sentimeuts? 

A.  La  religion  n'est  pas  un  hjméde  au  terime 
que  j'ai  cdfflmis. 

H.  de  liUlly-Tollendal.  Quelles  étalent  les 
lectures  habituelles  de  l'acctisâ? 
R.  Les  Droits  de  l'Homme,  la  Constitution. 

D.  Laquelle? 

R.  Je  ne  ùïb  le  rappelle  pas. 

D.  Vous  ne  lisiez  pas  de  jouruauz  ? 

R.  Non. 

II.  Pas  de  pamphlets, 
il.  Non. 

M.  d' lier boMTl Ile.  Vous  avez  dit  qne  vous 
aviez  changé  Je  manche  du  puignard.  Où  avez- 
vous  pria  le  bois  qui  vous  a  servi  à  l'emmancher? 

R.  Je  n  ai  pas  dit  que  j'avAis  changé  le  man- 
che ;  j'ai  dit  que  je  l'avais  aiguisé  moi-même. 

H.  Desène.  On  a  demandé  û  l'accnsé  ce  qu'il 
ebl  lut  s'il  s'était  sauvé?  11  a  répondu  qu'il 
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abrait  tdë  leducd'Angonlênte.  On  Ini  a  dertiabdé 

gourquoi  ?  Il  a  répondu  qu'il  v  était  obligé. 
D  lui  a  demandé  pourquoi  il  j  était  obligé  fil 
a  fait  réponse  que  c  était  pour  empêcher  quë  des 
personnes  ne  fussent  soupçonnées.  Quelles  étaient 
ces  personnes? 

R.  Suivant  mof,  si  j'avais  eu  te  malheur  de 
m'évader,  car  c'aurait  été  un  malheur,  la  police  et 
le  gouvernement  auraient  fait  dt^s  recherches  qhi 
auraient  fuit  mettre  eli  prison  8  od  10,000  per- 
sonnes. J'aurais  gémi  de  voir  des  gens  étrangers, 
lorsque  j'étais  le  seul  coupable,  Inquiétés;  c'est 
bien  naturel;  et  comme j'ed  Voulais  à  tous  ceux 
qui  avaient  porté  les  armes  contre  la  France,  qui 
avaient  trahi  la  nation;  en  les  y  faisant  tous 
passer,  je  serais  venu  à  bout  de  me  faire  dé^ 
couvrir. 

D.  Cependant  vbus  avci  tehlé  de  voas  eotnir 
après  le  crime  commis? 
R.  C'est  que  j'ai  peut-être  chan^  d'idée. 

m!  BelUrl.  Quelles  étaient  vos  idées  à  cette 
époque?  Vouliez-vousBséa^tabr  ton  les  princes 
de  la  famille  royale? 

R.  Tous  les  Français  qui  avalent  nui  à  la  patrie. 

J).  Quoi  1  tous  les  princes  de  la  famille  royale? 

L*8ccu8é  f^t  un  algue  afflrmatif. 

M.  DaboMchagte.  Quelles  personnes  enHn 

craigniez- vous  de  compromettre  ? 

R.  Gomme  je  vous  l'ai  dit,  les  recherches  de 
la  police  auraient  inqtfiétô  bien  du  monde:  on 
aurait  fait  des  rechen^ies  si  je  m'étais  sauve.  Je 
l'ignore,  moi.  je  ne  b^s  rien  dans  mon  cachot; 
mais  j'ai  vu  dans  le  procès,  h  propos  d'an  bou- 
quet, de  propos,  qu'il  y  a  eu  des  gens  d'arrêtés. 
Sî  je  m'étais  échaopé,  on  aurait  recherché  tout 
ce  qui  aurait  eu  1  air  de  complicité,  et  il  y  a 
tant  de  choses  qui  ont  l'air  de  se  rapporter  ù  ça  t 

M.  DalMkaehage.  J'insiste  pour  que  l'accusé 
réponde  par  oui  ou  par  non.  Goonatssiez-vous  les 
personnes  que  vous  craigniez  de  compromettre? 

R.  Je  ne  sais  pas,  moi  ;  on  aurait  mit  des  rte- 
chei'ches  si  je  m  étais  sauvé. 

M.  de  LittlIy-TolleBdttl.  Je  prie  M.  le  président 
d'adjurer  Louvet  de  déclarer  s'il  a  eu  des  com- 
plices, s'il  a  fait  part  de  ses  desseins  à  personne. 

A.  hou. 

H.  le  Président  Vous  n'aves  jamais  bit  part 

de  votre  projet  à  personne  ? 
R.  Jamais  je  n'en  ai  parlé  à  personne. 

B&.  le  PréBldeal.  Tout  à  l'heure  voUs  avez 
parlé  de  votre  crime.  Vous  reconnaissez  donc 
que  c'est  un  trime  que  vous  avez  commis? 

R.  Oui^  c'est  une  chose  horrible  que  d'aller  der- 
rière un  autre  pour  le  poignarder.  Je  reconnais 
que  c'est  un  horrible  crime. 

On  introduit  le  1*'  témoin  :  François  fierlhon  , 
coutelier  à  la  Rochelle. 

On  lui  représente  lo  poignard.  Après  l'avoir  exa- 
miné, il  atteste  qu'il  est  frais  repassé,  qde  la  lame 
ni  la  monture  n'ont  jamais  été  faits  par  un  ou- 
vrier. Confronté  avec  Louvel ,  il  ne  Te  reconnaît 
pas;  il  n'en  est  pas  reconnu. 

On  fait  observer  k  Louvel  qu'on  lui  a  repré- 
senté ua  plan  de  la  fioclielle,  qu'à  l'endroit  in- 
diqué par  lui  on  a  trouvé  une  boutique  de  cou- 
teher,  conforme  à  tous  les  renseignements  qnMl 
avait  fournis.  11  persiste  k  déclarer  qu'il  a  fait 
liilre  le  poignard  ou  ouUl  h  la  itochelle;  moid  il 
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ne  redonnait  paa  le  sieur  Berlhon  pour  étra  celui 
qui  l'a  fabriquâ, 

2*  témoin  :  Desbiez,  chasseur  de  la  garde 
royale.  Il  était  eD  faction  au  moment  de  l'aftsas- 
sinat.  Un  peu  avant  d'y  être  placé,  un  tiomme, 
qui  paraissait  étranger,  lui  dit  :  PrançaiSf  veux-tu 
no  verre  de  rlium?  Il  refusa  ;  cet  bomme  ayant 
insisté  plusieurs  fois,  il  le  chassa  en  le  frappant 
avec  son  sabre  dans  le  fourrrau,  et  cassa  son  fla- 
con. Quoi  Qu'il  fût  tout  près  du  prince,  il  ne  vit 
pas  porter  le  coup,  jparce  que  la  portière  de  la 
voiture  était  entre  lui  et  le  prince.  Aux  cris  du 
prince,  il  poursuivit  Louvel,  et  le  rejoignit 
lorsqu'il  était  déjà  saisi  par  Paulmier.  U  re- 
connaît Louvel  pour  être  celui  qu'il  a  aidé  & 
arrêter. 

Interrogé  sur  la  tournure  de  l'homme  qui  lui 
a  offert  du  rhum  :  C'était,  dit-il,  un  homme  bien 
mis ,  véla  d'une  lévite  grise  ;  il  ne  le  recon- 
naîtrait pas:  il  ffaisait  nuit,  et  il  y  avait  tant  de 
mondel 

M, le  PrtfflMeBt.  fitait-ce  vom,  Louvel T 

R.  Non; 

D.  Avez-vous  cofmaissance  que  quelqu'un  ait 
offert  à  boire  aux  soldats  ? 

jj.  Non,  je  n'en  ai  pas  connaissance. 

On  fait  prononcer  a  Louvel.  à  liaute  voix,  ces 
paroles  :  .  Français,  veux- tu  du  rhomt  »  Desblez 
no  recooniilt  paa  le  son  de  voix. 

N.  de  L.all7-T*||endal  demande  que  Lou- 
vel soit  adjuré  de  nouveau  de  déclarer  s'il  a  des 
complices  ;  s'il  n'a  jamais  parlé  à  personne  avant 
son  crime. 

louvel  répond  :  Gomme  je  viens  de  voua  le  dire  : 
non.  je  n'en  al  jamais  parlé. 

CiKM-rorréi,  garde  royal,  3'  témoin,  reconnaît 
anssi  Louvel.  Desbiez,  son  camarade,  lui  a  nuH)ntô 
ranecdole  du  verre  de  rbum. 

Girette,  grenadier  de  la  garde  royale,  4"  té- 
moin,  reconnaît  Luuvel;  il  s^est  lancé  à  sa  pour- 
suite et  a  contribué  aussi  à  son  arrestation  ;  il  a, 
avec  d'autre^f  conduit  Louvel  devant  le  prince 
qui  leur  a  dit  :  t  Otez  ce  monstre  de  devant  mes 
yeux.  •  Desbiez  lui  a  parlé  avant  le  crime  du 
verre  de  rhum  qui  lui  avait  été  offert.  Six  semai- 
nes avant,  deux  paysans  s'étant  présentés  pour 
remettre  une  pétition  au  print^  il  les  avait  rc- 
pousgés.  et  le  prince  lui  avait  dit  :  «  Laissez  ap- 
procher, ce  ne  sont  pas  des  piqueurs.  »  U  ne  re- 
connaît pas  Louvel  pour  être  l'un  de  ces  paysans. 
Louvel  dédare  qne  ce  n'est  pas  lui. 

Lefèvre,  caporal,  5"  témoin,  n^  pas  va  donner 
le  coup,  mais  il  s'est  mis  aussi  à  la  poursuite  du 
Louvel,  qu'il  a  rencontré  ramené  par  If.  garde  ; 
il  reconnaît  Louvel.  Desbiez  lui  a  aiûsi  parlé  de 
l'offre  du  verre  de  rhum. 

Baymond,  valet  de  pied,  6'  témoin,  était  de 
service  à  la  deuxième  voiture;  il  aentendu  le  cri, 
a  vu  une  personne  s'enfuir;  mais  il  ne  s'rat  oc- 
cupé que  de  secourir  le  prince. 

MariCj  valet  de  pied ,  7«  témoin,  était  aussi  à 
la  deuxième  voiture ,  il  n'a  pas  vu  donner  le 
coup,  et  a'a  aperçu  Louvel  que  lorsqu'on  le  ra- 
menait. 

Gérard»  valet  de  pied,  8*  («mom,  remettait  la 
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pelisse  de  la  princesse  dans  la  voilure,  lorsqu'il  a 
entendu  le  prince  jeter  un  cri  ;  il  n'a  pas  vu  l'as- 
sassin, à  qui  il  tournait  le  dos. 

Massé;  valet  de  pied,  9*  témoin,  relevait  le 
marchepied  au  moment  de  l'assassinat;  il  n'a  pas 
vu  l'assassin. 

M.  de  Mesnard,  premier  écuyer  de  madame  la 
duchesfe  de  Berry,  iO*  témoin,  donnait  la  main 
gauche  à  la  princesse  en  même  temps  que  le 

E rince  lui  donnait  la  main  droite.  Il  a  vu  un 
omme  se  jeter  sur  le  prince.  11  pensait  d'abord 
que  c'était  par  accident;  mais  bientôt  le  prince 
trébuche,  porte  la  main  &  sa  poitrine,  s'ëcriant  :  Je 
suis  blesse!  je  suii  mort!  Après  avoir  fait  con- 
duire Louvef^qui  venait  d'être  arrêté,  en  lien  de 
sûreté,  il  a  fait  administrer  au  prince  les  secours 
nécessaires.  C'est  à  lui  qu'ont  été  remis  le  poi- 
gnard et  le  stylet  trouvés  sur  Louvel.  II  les  recon- 
naît ainsi  que  l'accusé.  C'est  lui  qui  a  donné  aux 
voitures  l'ordre  de  revenir  &  onze  heures  moins 
un  quart. 

H.  le  Président  à  Louvel.  Avez-TOUS  entendu 

monsieur  donner  cet  ordre? 

A.  Je  l'ai  entendu.  Je  ne  sais  si  c'est  monsieur 
qui  l'a  dit,  ou  si  c'est  un  autre. 

D.  Quelqu'un  \ous  avait-il  dit  qne  le  prince  était 
ce  jour-là  à  l'Opéra? 

R.  Non  ;  mais  comme  on  donnait  une  re- 
présentation extraordinaire,  j'ai  pensé  qu'il  irait. 

M.  de  Choiseul,  aide  de  camp  du  duc  de  Berry, 
U"  témoin,  a  vu  Louvel  se  jeter  sur  le  prince  et 
le  prendre  à  bras-le-corps,  il  a  d'abord  cru  qu'il  le 
heurtait,  et  l'a  tiré  par  l'habit.  Mais  au  cri  du 
prince,  il  a  poursuivi  le  fuyard  qu'il  reconnaît. 

Ici  un  nouveau  débat  s'engage  sur  le  poignard 
avec  lequel  Louvd  a  frappé  le  princo.  Le  témoin 
Berthon  afUrme  qu'il  est  fraîchement  repassé  à  la 
meule. 

Louvel.  Il  n'a  pas  eu  besoin  d'être  repassé,  je  ne 
m'en  suis  jamais  servi  que  pour  (a. 

M.  de  Clermont-Lodève^  colonel  attaché  à  la 
maison  du  duc  de  Berry ,  déclare  qu'aux  cris  du 
prince  :  Je  suis  assassiné,  je  suis  mortl  il  a  pour^ 
suivi  l'assassin,  mais  qu'il  est  bientdt  revenu 
secourir  le  prince.  Bientâtapn''sil  est  redescendu 
pour  interroger  Louvel.  Qui  t'a  porté  à  ce  crime? 
lui  a-t-il  dit.  —  Les  plus  cruels  ennemis  de  la 
France.  —  Qui  t'a  payé  pour  cela?  Après  avoir 
ri^fiéchi,  Louvel  a  répondu  avec  fierté  :  Je  n'ai  été 
payé  par  personne.  11  a  vu  fouiller  Louvel  devant 
lui,  on  loi  u  trouvé  ta  gaine  du  poignard  dont  il 
s'était  servi,  un  second  poignard  et  une  clef.  U  a 
tout  remis  b  H.  de  Btesnard. 

M.  le  Président  à  Faccusé  :  Lorsqu'on  vous 
a  demandé  qui  vous  avait  payé,  vous  avez  ré- 
fléchi avant  de  répondre.  A^lez-vous  donc  Iwsoin 
de  réfléchir? 

R.  Ce  n^est  pas  moi  qui  ai  réfléchi.  Tout  ce  qu'on 
m'a  demandé,  je  l'ai  ait. 

Paulmier,  limonadier,  13*  témoin,  est  celui 
qui  le  premier  a  mis  la  main  sur  Louvel.  Il  le 
reconnaît. 

H.  le  Président  à  Louvel  :  Reconnaissez-vous 
le  témoin? 

R.  Je  croîs  que  c'est  lui  qui  m'a  arrêté  le 
premier. 

D.  L'avez-vous  ik'appéavec  votre  poignard? 
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n.  Non. 

Pourquoi  donc  ce  second  poignard? 

R.  Pour  mieux  réussir. 

Meunier^  lieutenant-adjudant  de  la  ville  de 
Paris,  14*  témoin,  était  de  service  à  l'Opùra  le  13 
février;  voyant  quelqu'un  (uir,  il  a  couru  après 
et  a  concouru  à  l'arrêter;  c'était  Louvel.  Go  n'est 
qu'ensuite  qu'il  a  appris  que  le  prince  était  as- 
sassiné. Il  a  été  chercher  un  médecin  qu'il  n'a  pas 
trouvé,  et  les  secours  étant  arrivés  dailieurs,  il 
est  retourné  à  son  service* 

Davidt  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie,  a 

fioursuivi  Louvel  et  a  contribué  à  son  arrestation. 
1  a  forcé  le  limonadier  Paulmier  à  le  suivre  au 
poste.  Il  a  cntia  amené  M.  le  docteur  Oroyard, 
médecia.  li  recoonalt  Louvel. 

H.  4'HerlMavlll«.  Y  avait-il  ce  jouMà  nu 
service  extraordinaire  à  TOpéra? 

Le  témoin  déclare  que  M.  l'adjudant  Meunier 
répondra  plus  positivement  que  lui  &  cette  ques- 
tion. 

M.  d*Herbo«ville  et  H.  à»  Co«sé-Brlnae 

insialent  sur  la  question.  M.  Meunier  leur  déclare 
que  le  service  ordinaire  est  de  23  hommes,  et  qu'il 
V  arait  ce  jour-là  6  hommes  de  supplément. 

M.  de  Ijally-TolleQdal.  Ainsi  il  est  constant 
qu'il  y  avait  ce  jour-là  le  supplément  ordinaire  à 
ropéra. 

iMvigtw,  /îendarme,  16'  témoin,  est  un  de  ceux 
qui  ont  Touillé  Louvel.  Une  circonstance  de  sa 
déposition  a  donné  lieu  à  un  long  débat.  H  a  dé- 
claré qu'outre  les  instruments  qu'il  avait  pris  à 
Louvel,  on  avait  trouvé  dans  une  poche  de  son 
gilet  des  papiers. 

N.  Dubouchage,  M.  de  Gossé-Brissac,  H.  de 
Sainl-SImon,  se  sont  emparés  de  cette  déposition, 
et  ont  demandé  ce  que  les  papiers  éteient  devenus. 
Le  témoin  a  dit  qu'il  les  avait  déposés  sur  une 
tablette  et  qu'ils  étaient  disparus;  qu'il  en  avait 
parié  au  commissaire  de  police,  qui  avait  refusé 
d'en  faire  mention. 

M.  de  Ctcrmont-Lodève,  qui  a  vu  fouiller  Louvel, 
attestequ'il  n'a  pas  vu  de  papiers,  et  qu'il  n'y  avait 
même  pas  de  tablette  dans  le  corps  ae  garde. 

Louvel,  interrogé  sur  ce  fait,  a  dît  quMl  pouvait 
bien  avoir  quelques  papiers  sur  lui,  mais  il  a 
expliqué  que  l'usage  auquel  il  les  destinait  en 
rendait  la  mention  au  moins  inutile.  Au  surplus, 
ajoute-t-il,  ils  sont  sans  doute  avec  ma  bourse 
qui  est  disparue. 

Le  témoin  Lavigne,  interpellé  sur  la  configu- 
ration de  ces  papiers,  déclare  qu'ils  étaient  au 
nombre  de  7  on  8,  roulés  et  tortillés  comme 
des  papillotes.  Biais,  ajoute-t-il,  j'ai  vu,  en  1819, 
saisir  snr  des  espions  des  papiers  très-importants 
qui  n'avaient  pas  plus  de  mine. 

H.  Batny-d'AniclM ,  M.  de  Gemaln, 
M.  «le  Baatard,  M.  de  l^all^-Tollendal,  de- 
mandent alors  que  le  commissaire  qui  adressé.Ie 
procés-verbal  soit  mandé  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  M.  le  président,  et  que  l'on  inter- 
roge snr  ce  fait  tous  ceux  qui  étalent  présents 
dans  le  corps  (te  garde. 

H.  le  eonle  Maisoa  demande  qu'on  fasse 
répéter  au  témoin  Lavigne  sa  déposition.  Ce  té- 
moin y  persiste. 

M.  de  Glermont-Lodève,  Desbies,  Paulmier  et 
Torrés,  affirment  qu'ils  n*ont  TU  aucun  papier  lors- 
qu'on a  fouillé  l'accasé. 
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M.  Bellart  explique  que,  quoiqu'on  ne  paraisse 
pas  d  accord,  tout  le  monde  dit  sans  donte  la 
vérité.  Il  est  possible  qu'on  ait  trouvé  quelques 
chiffons  dans  les  poches  de  l'accusé  et  qu'on  n'y 
ait  fait  aucune  attention  à  cause  de  leur  configu- 
ration. Au  surplus,  dans  un  moment  aussi  dou> 
Ijureux.  le  trouble  est  excusable. 

M.  de  Valenee.  N'y  a-t-il  pas  qnelqu'nn  qui  a 
fouillé  Louvel  avec  le  témoint 

Le  témoin.  Il  y  a  Racarie,  gendarme,  qui  va 

paraître. 

M.  d*ArJaiioB  à  Paulmier,  L'accusé  n'a-t-il  pas 
fait  des  efforts  pour  s'évader  de  vos  mains?  Dans 
lo  tri^et  n'a-t-il  pas  employé  la  force,  la  ruse,  ou 
la  pnere? 

Paubnier.  Un  peu  dans  le  principe  ;  ouds  pins 
ensuite;  je  ne  lui  ai  rien  entendu  dire. 

Racarie^  gendarme,  17*  témoin.  Après  main- 
forte  pour  arrêter  Louvel,  il  l'a  visité  et  a  remis 
ce  qu'on  avait  trouvé  à  un  monsieur  vétu  en 
bourgeois,  qui  lui  dit  être  aide  de  camp  du  duc 
de  Berry.  Il  reconnaît  l'accusé. 

M.  le  PréaMent  au  témoin.  Bst-ce  en  votra 
présence  qu'a  été  fouillé  Louvel? 

Le  témoin.  Oui,  comme  devant  tons  mes  cama- 
rades. 

D.  Avez-vons  vu  les  objets  saisis? 
R.  Oui,  c'était  un  poignard  et  deux  galries. 
D.  Avez-vous  TU  sortir  de  sa  pocbe  quelques 
papiers? 
R.  Non. 

D,  Etes-TODS  sûr  de  cela? 
R.  Oui;  je  n*en  ai  pas  vu. 
D.  Aves-vons  tu  tirer  une  bourse  de  la  poche 

de  Louvel? 
R.  Non. 

D.  Et  une  montre? 

R.  Oui,  elle  était  attachée  avec  nne  petite  corde 
à  une  clef  que  nous  avons  arrachée. 

D,  Et  la  montre? 

R.  Nous  l'avons  laissée. 

D.  fitiez-vous  présent  à  la  déclaration  que  La- 
vigne a  faite  lors  de  la  remise  des  oûetssàsis? 

R.  Oui. 

D.  A-t-il  parlé  de  papiers? 

R.  Je  ne  l'ai  pas  entendu. 

D,  Y  a-t-il  une  table  dans  le  corps  de  garde? 

A.  Il  y  a  une  petite  table. 

D.  Bst-ce  sur  cette  petite  table  qn'on  mettait 
les  effets  trouvés  sur  Lourel? 

il.  Je  ne  sais  pas  si  on  les  a  mis  sur  la  table 
en  sortant  de  sa  podie. 

M.  le  eeiate  Mêlé.  Quelles  sont  les  personnes 

qui  étaient  présentes  à  la  fouille? 

R.  Desbiez,  Torrès,  moi,  un  autre  sendarme 
qui  va  par^tre,  Lavigne,  Paulmier;  voila  tout  ce 
que  je  me  rappelle. 

M.  de  CoMé-BriHae.  Bst-ce  le  témoin  qui 

a  lui-même  fouillé  l'accusé? 

R.  J'ai  passé  mes  mains  dans  les  poches  où  Von 
avait  déjà  fouillé. 

M.  le  eamte  MalMs.  Bst-ce  Lavigne  qui 
fouillait? 

R.  Cétait  lui  qui  commençait;  je  fiNEUlais  après. 
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U.  le  eomtc  MalsM.  Y  ea  avait-it  d'antres? 

R.  ]e  n'en  ai  pas  vu. 


H.  I«  «Mile  BoIhvhI'AbkIm.  Avei-Tona 

fuuilid  dans  les  poches  au  gîlelT 

A.  Non. 

H.  DabMMliBge.  Atbi-tous  tu  de  l'argent? 

R.  Non'. 

M.  le  naiwéehal  Saehel.  Qui  a  pris  la  bourse 
àLonvel? 

Umvel.  Je  ne  me  suis  aperçu  (fu'ejle  me 
manquait  qu'à  la  Conciergerie.     '  ' 

Buehire.  autre  gendarme,  18*  témoin,  est 
introduit.  Il  a  couru  après  Louvel,  l'a  vu  arrêter, 
l'a  vu  fouiller.  Il  est  ensuite  sorti  pour  dissiper 
la  foule.  U  reconiult  Louvel. 

H.  le  PrésMeal  au  témoin.  VoUB  éUes  pré- 
sent quand  on  a  fouilIé  LouTelf 
R.  Oui. 

D.  Par  qui  a-t-H  «té  fouillé? 

B.  Par  aa  gendarmes  que  je  ne  connais  pas. 
D.  L'avez-TOns  fouillé? 

J?.  Non. 

D.  Avez-TouB  TU  les  objets  trouvés  sur  lui? 
R.  Oui  -,  c'était  une  clef,  un  poignard,  une 
montre. 
D.  Aves-Tous  vu  une  bourse  ? 
R.  Non. 

D.  Avez-vous  TU  des  papiers? 
R.  Non. 
D.  Bien  stkr? 
Jl.  Non. 

D.  Louvel,  vous  rappelez-vous  que  voua  aviez 
des  papiers  sur  vous? 
R.  J'en  ai  toujours. 

D.  Hais  pour  employa*  &  certain  besoin? 

Jt.  Oui. 

On  bit  rentrer  le  témoin  Lavigne.  qui  avait  été 
écarté  pendant  l'audition  de  ses  camarades.  11 
persiste  à  soutenir  qu'il  a  tu  des  paniers;  qu'il 
les  a  pris  lui-même;  et  que  Louvel  même  dit  que 

ce  n'était  rien. 

M.  le  Présldeal  à  louvel.  Vous  rappelez- 
vous  avoir  dit  que  ce  n'était  rieo? 

louvel.  C'est  possible. 

M.  le  dne  de  Lévla.  Gomment  l'accusé  savait- 
il  le  jour  rt  l'heure  où  le  prince  allait  à  la  chasse? 
Quel  est  le  nom  des  personnes  qui  le  lui  di- 
saient? 

Louvel.  Je  n'avais  pas  besoin  de  savoir  le 
jour  et  l'heure:  le  jour  même  que  le  prince  allait 
a  la  chasse,  je  demandais  quand  on  «  feriendrait, 
on  me  le  disait  conïme  au  premier  Imurgeoia. 

B.  Vous  ne  répondez  pas  prédsémeut.  k  qui 
TOUS  adresdez-vous? 

R.  Aux  palefreniers,  aux  gêna  de  la  vénerie. 

D.  Les  connaissiez-vous? 

R.  Non,  je  ne  les  connaiwais  pas. 

U.  le  comte  de  Nantouillet,  19*  t^om,  n'était 
pas  avec  le  prince  lorsque  l'attentat  a  été 
commis;  mais  il  était  présent  à  la  confrontation 
de  Louvel  avec  le  caHavrej  if  lui  a  entendu  dire 
à  plusieurs  reprises,  et  affirmer  que  c'était  lui 
qiu  avait  frappé  le  prince,  loi  seul,  qu'il  n'avait 


pas  de  complices,  qu'il  ne  craignait  pas  la  mort. 
Quelqu'un  fui  dit:  Si  vous  ne  craignes  pas  la 
justice  humaine,  au  moins  la  religion  déviait 
vous  apprendre  à  redouter  la  vengeance  divine. 
—  Bab  f  répondlt-il,  la  religion,  c'est  un  mot 

H.  de  Ckoiseul,  Cette  réponse  ne  se  trouve 
pas  dans  l'instruction. 

H.  ém  CbelMBl  afHrme  qn^  Ta  entendue. 

U.  Bellart.  Louvel  a  dit  beaucoup  d'autres 
choses  qui  n'ont  pas  été  consignées  dans  la  pro- 
cédure, il  était  trés-diffus  ;  si  l'on  avait  tout  re- 
cueilli, on  aurait  fait  des  volumes.  Son  interro- 
gatoire a  150  pages,  on  l'aurait  triplé  si  on  l'avait 
suivi  dans  ses  divagations.  Voilà  pourquoi  ce 
mot  n'a  pas  été  recueilli.  ^ 

H.  de  FcBlsBCS.  Hall  ee  mot-lh  est  très- 
important. 

MM.  les  docteurs  Droyard,  Blancheton,  Bougon, 
Dubois  et  Dupuytren  sont  successivement  enten- 
dus, et  déposent  linanimemeQt  que  laUessare 
faite  par  Louvel  est  la  seule  cause  de  la  mort  da 
prince. 

H.  le  Présldenl.  H.  de  Bcllune  devait  dé- 

P oser  sur  un  fait  de  peu  d'importance,  et  pour 
explication  duquél  une  question  suffira.  (A  l'ac- 
cusé :)  Est-il  vrai  que.  transporté  dans  une  petite 
chambre  au-dessus  du  corps  de  garde,  au  brait 
d'une  porte  qui  se  fermait,  vous  avez  'dit  ;  Je 
crois  que  j'entends  un  coup  de  canon  ? 

Louvel.  Je  n'en  suis  pas  sûr. 

M.  Garnler,  commissaire  de  police,  témoin  ap- 
pelé en  vertii  du  pouvoir  discrétionnaire,  est  in- 
troduit et  interrogé  sur  les  papiers  qu'on  disait 
avoir  été  trouvés  sur  Louvel.  Il  affirme  qu'il  ne 
les  a  pas  vus,  qu'il  n'en  a  pas  entendu  parler. 

II.  de  littlIy-Telleadftl.  Sur  quatre  témoins, 
trois  affirment  qu'ils  n'ont  pas  vu  les  papiers, 
qu'ils  n'en  ont  pas  entendu  parler.  U  est  évident 
que  le  quatrième  s'est  trompé. 

Je  prie  H.  le  président  de  répéter  pour  la  troi- 
sième fois  son  interpellation.—  Louve),  vousn'avez 

Î»lus  qu'un  moment  :  de  ce  moment  dépend 
'éternité.  Vons  êtes  placé  entre  la  clémence 
divine  qui  peut  tout  pardonner,  et  Fabtmc  de  la 
vengeance  divine,  un  supplice  éternel  si  vous 
ne  voua  repentoz  pas;  je  vous  le  répète  pour  la 
dernière  fois  :  Avez^vous  eu  des  complices?  et 
songez  que  devant  vous  sont  des  tourments 
étemels. 

Louvel,  d'une  voix  plus  forte  et  plus  assurée  : 

Non,  je  n'en  ai  jamais  eu. 

H.  lieeealeBlx.  L'accusé  aiiesl  servi  dans  la 
procédure  de  cette  êxpressioa  :  «Km  jtmrH.  Il  a 
diL  aussi  :  la  oommuston  doni  fétaU  chargé. 
Qu'entendait-il  par  Ift? 

Louvel.  On  m'a  déjà  fait  cette  observation. 
Je  regardais  cela  comme  une  commission  qui 

m'était  intimée. 
D.  Et  mon  jtartif 
R.  Je  ne  suis  pas  orateur. 

H.  4e  HeutnereBey.  Quelques  mots  m'ont 
frappé  dans  la  bouche  da  prévenu.  Il  a  dit  Vkor- 
rihu  projet  :  puisqu'il  éprouve  pour  son  crime 
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un  sentiment  d'horreur,  qu'il  dise  donc  ce  qui 
l'y  a  pqussë. 

X.ouveI.  Sans  doute,  un  homme  qpi  en  tue  un 
autrCf  ça  ne  peut  pas  passer  pour  un»  vertu:  u'cBt 
ua  crime.  J'y  ai  été  portti  pur  l'intérêt  dp  la 
France,  et  je  me  suis  sacrifié  pour  elle. 

La  séance  est  l^vée  et  ajournée  &  demain  dix 
heures. 


coqft  pEs  mm- 

Séance  ^liminain  à  Vqudience  publique  du 
mardi  6  jHÙi  ISZO. 


À  neuf  heures  et  demie  du  va^M^i  Cour  des 
pairs,  qui  à  dix  heures  doit  reprendre  en  au- 
dicnci!  publique  la  suite  des  débats  ouverts  hier 
devant  elle,  se  réunit  dans  |a  chambre  du  con- 
seil préliminairement  à  cette  autjience. 

Le  grenier,  sur  l'onlre  de  M.  le  président,  fait 
lecture  do  procès-verbal  de  la  séance  particulière 
qui  a  précédé  hier  l'audience  publique. 

Sa  rédaclion  est  adopté». 

H.  le  président  rappelle  h  la  Cour  quelques- 
unes  des  recommandations  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  lui  faire  dans  ta  séance  d'hier,  et  dont  il  im* 
porte  à  l'ordre  et  à  la  dignité  de  ses  audiences 
que  chaque  pair  soit  pénéfré. 

A  dix  heures,  la  séance  est  levée.  H.  le  prési- 
dent se  met  en  marche  à  la>téte  de  la  Cour^  et  se 
rund  avec  elle  à  la  salle  d'audience. 


COUR  DBS  PJ^IRS. 
Audience  publique  du  pwrdi  Q  juin  18^0. 


L'an  1820,  le  mardi  Q  juin.  &  tO  heures  du 
matin,  la  Cour  de.';  pairs  réunit  en  audiepce 
publique  pour  la  continuation  des  débats  ouverts 
hier  devant  elle. 

H.  le  procureur  général  occupe  dans  le  parquet 
la  place  qui  lui  est  destinée. 

L'accuse,  libre  et  assisté  de  ses  copseils,  com- 
parutt  devant  la  cour. 

Il  est  fait  par  le  greffier,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  un  appel  nominal  des  membres  pré- 
sents- 
Cet  appel  constate  la  présence  de  186  pairs 
sur  189  qui  assistaient  à  l'audience  d'bier.  Les 
pairs  absents,  et  dont  l'e^icuse  est  admise  par 
la  Cour,  sont  MM.  le  comte  d'AbovlIIe,  le  maré- 
chal duc  de  Tarente  et  le  duc  de  Broglie. 
La  parole  est  à  H.  le  procureur  général. 

H.  Bellnrl,  procureur  \général.  Vous  êtes, 
ainsi  que  moi,  navrés  de  la  double  douleur  dont 
sont  pénétrés  tous  les  ccéurs  français,  en  exa- 
minant  et  le  crime  qqi  fait  ta  matière  de  cette 
instruction,  et  les  excès  récents  que  naguère 
j'avais  l'honneur  de  vous  annoncer,  par  des  pa- 
roles que  je  ne  croyais  pas  devenir  si  prompte- 
ment  prophétiques.  Je  sais  quu  trop  de  (sollicitude 
réclame  les  hautes  peqsëeset  les  méditations  des 
pairs  de  la  patrie,  pour  que  je  veuille  consumer 
votre  temps  au  développeinent  de  phrases  sonores 
et  agencemenUi  de  mots  honQ  pour  satisbire  l'or- 
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gueil  de  l'orateur,  mais  qui  vous  feraient  perdre 
un  temps  précieux,  et  qui  ne  feraient  pas  faire 
un  pas  a  votre  conviction. 

lîe  crime  n'est  que  trop  constant;  le  coupable 
ne  Test  pas  moins;  H  s'en  glorifie  comme  d'un 
acte  qui  doit  lui  attirer  quelque  gloire  :  et  son 
aveu  n'est  pas  une  pieuse  fiction  pour  échapper 
au  crime  du  suicide,  en  se  chariot  volontaire- 
;  ment  d'un  crime  dont  on  est  innocent;  c'est  le 
résultat  de  l'impulsion  de  la  vérité.  Qa'esMl  be- 
éoin  de  cet  aveu  d'ailleurs?  après  les  preuves 
recueillies,  les  dépositions  des  témoins,  les  cir- 
constances du  procès,  est-il  permis  de  supposer 
une  ombre  d'irrésolution  Bftr  l'identité  du  cnu- 
pable  ? 

Rechercberai-je  les  motifs  du  crimeT  a  dit 
M.  le  procureur  général;  ils  sont  peut-être  im- 
portants pour  la  morale,  mais  ils  ne  prouvent 
rien  pour  la  justice;  ils  sonf  si  odieux,  le  déve- 
loppement en  est  si  révoltant  que  ta  décence  pu- 
bliqqe  en  est  ariligf^e,  et  que  je  crois  rendre  ser- 
vice et  à  l'aiTUEié  et  à-  vous-mêmes,  en  ne  vous 
ariligeant  pas  plus  longtemps  par  des  détails  qui 
font  frémir  d'horreur. 

Ën  conséquence,  M.  le  procureur  général  ter- 
mine par  le  réquisitoire  stMvant  : 

BÉQUISITOIRB  DB  H.  LE  PnOCUREUR  OÉNÉRAL. 

•  Le  conseiller  d'Etat,  procureur  général  de 
Sa  Vaiesté  près  la  Cour  des  pairs,  spécialement 
nomipé  par  ordonnance  du  Roi  du  14  février  der- 
nlei*  nonr  poursuivre,  devant  ladite  Cour,  le  pro- 
cès de  l'assassinat  de  feu  Mgr  le  duc  de  Berry, 

•  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  des  pairs, 

c  Attendu  les  preuves  résultant  des  débats. 

■  Déclarer  Louis-Pierre  Louvel.  garçon  sellier^ 
&gè  de  trente-six  ans,  natif  de  Versailles,  et  de- 
meurant i  Paris  aux  écuries  du  Roi,  coupable 
d'avoir  le  l3  février  dernier,  à  11  heures  du  soir, 
porté  un  coup  de  poignard  à  S.  A.  R.  Mgr  le  duc 
de  Berry,  qui  en  est  mort,  et  d'avoir  ainsi  com- 
mis un  attentat  contre  la  vie  d'un  des  membres 
de  la  famille  royale,  crime  prévu  par  l'article  8*7 
du  Code  pénal  ; 

0  Bn  conséquence  et  en  appliquant  ledit  arti- 
cle 87  dont  la  teneur  suit  ; 

■  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la 
(  personne  des  membres  de  ta  famille  royale; 

■  L'altpntat  ou  le  complot  dont  le  but  sera  : 

«  Soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouverne- 
fl  ment  ou  Tordre  de  successlbllité  au  troue; 

■  Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  babilaals  ^  8*a^ 
«  mer  contre  l'autorité  royale; 

«  Seront  punis  de  la  peine  de  mort.  > 

■  Condamner  ledit  Louis-Pierre  Louvel  à  la 
peine  de  mort  et  aux  frais  du  procès; 

■  Ordonner  que  l'arrêt  à  intervenir,  conformé- 
ment au  droit  de  la  Chambre,  sera  prononcé  pu- 
bliquement, hors  fa  présence  de  raccusé,  et  eu 
présence  de  ses  conseils  ou  eux  dûment  appelés, 
et  lu  et  notifié  à  t'accusé  par  le  secrétaire-archi- 
viste de  la  Chambre  des  pairs,  faisant  fonctions 
degreflier. 

«  Fait  eu  la  Cour  des  pairs,  ce  6  juin  1820. 

■  Signé  Bellist.  * 

Le  procureur  générât  dépose,  signé  de  lui,  suf 
le  bureau,  le  réauisitoire  qu'il  soumet  h  la  Cour. 

Pendant  que  A.  le  procureur  général  ^  parlé, 
Louvel  a  constamment  eu  la  tâte  baissée;  U  na 
jamais  fixé  les  yeux  sur  lui. 
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La  parole  est  à  l'aecosé  et  h  ses  défenseurs. 

H.  B*nael,  avocat,  se  lève  et  dit  : 
c  Combien  en  d'antres  teai(>s  et  dans  d'antres 
circonstances  nons  ressentirions  de  reconnais- 
sance et  d'oivueil  du  droit  et  dn  devoir  dont 
nous  avons  été  investis,  de  paraître  et  d'élever  la 
yoix  devant  l'Asseuiblée  si  auguste  des  premiers 
dignitaires  de  l'Btat,  d'exercer  devant  un  tribu- 
nal sî  éminent  les  fonctions  de  notre  ministère, 
et  d'y  représenter  en  quelque  sorte  un  ordre  que 
TOUS  dallez  honorer  de  votre  bienveillance; 
mais,  d  ciel  I  qu'il  est  peu  de  place  dans  notre 
ftme  à  de  tels  sentiments  lorsqu  elle  est  absorbée 
par  tant  d'images  et  de  souvenirs  lugubres,  quand 
depuis  quatre  mois  la  Frauce  est  enveloppée  d'un 
crêpe  fnnèbre,  quand  tous  les  babitants  qui  cou- 
Tienl  son  sol  chéri  portetit  dans  le  cœur  un 
deuil  qui  de  longtemps  ne  pourra  a'éclairciri 

«  Toutefois,  Messieurs,  vous  daignerez  vous  le 
dire  il  vous-mémeâ,  ce  n'est  pas  à  nous,  h  nous 
dans  la  situation  où  nouî  sommes  placés,  qu'il 
a[)partient  de  donner  aucun  développement  à  ces 
tristes  pensées,  à  tant  de  regruts  si  justes  et  si 
amers,  investis  par  ta  confiance  de  M.  le  chance- 
lier, votre  auguste  président,  investis  d'office 
de  la  fonction  plus  pénible  qu'honorable  de 
chercher  les  moyens  qui  peuvent  militer  en  fa- 
veur de  l'accusé,  nous  avons  dû  et  nous  devons 
encore  en  ce  moment  travailler  à  comprima,  & 
dompter  nos  sentiments  personnels  pour  nous 
appliquer  uniquement  à  explorer  avec  calme 
tout  ce  qui  peut,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond, 
venir  à  la  décharge  du  malheureux  qui  est  de* 
vaut  vous.  Ce  calme,  ce  sang-froid  que  deux  avo- 
cats français,  bons  Français,  se  sont  scrupuleu- 
sement imposé  pour  ces  recherches  et  cette 
exploration,  sont  un  effort  qui  n'est  peut-être 
pas  tout  &  fait  indigne  d'être  par  vous  apprécié. 

•  Dans  l'ordre  de  la  tÂctie  que  nous  avions 
remplir,  nos  premiers  regards  ont  dû  se  porter 
sur  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  l'ac- 
cusé était  traduit.  Tout  auguste,  tout  éminent 
que  soit  ce  tribunal,  nous  avons  dû  nous  de- 
mander s'il  était  bien  véritablement  compétent 
dans  cette  occasion. 

<  Les  pairs  sont  des  juges  extraordinaires, 
d'un  rang  élevé,  dont  la  compétence  est  rarement 
applicable.  Bile  est  déférée  dans  l'article  33  de  la 
charte  constitutionnelle,  qui  dît  :  •  La  Chambre 
des  pairs  cooaalt  des  crimes  de  haute  trahison, 
et  des  attentats  à  ta  sûreté  de  i'Btat  qui  seront 
déférés  par  la  loi.  >  Il  faut  que  cet  article  puisse 
s'appliquer  au  crime  dont  Louvel  est  accusé,  pour 
qu  il  y  ait  compétence. 

«  Or,  y  a-t-il  dans  ce  crime  haute  trahison  f 
11  n'a  livré  ni  l'Ëtat,  ni  ses  secrets,  ni  ses  places. 
Ce  serait  dégrader  le  crime  de  haute  trahison, 
si  un  crime  peut  être  dégradé,  que  de  l'appli- 
quer à  l'individu  qui  est  devant  vous.  » 

Le  défenseur  réfute  ensuite  les  objections  qu'on 
pourrait  tirer  :  1»  de  ce  que  Louvel  a  répondu 
sans  faire  aucune  réserve  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
fin  de  non-recevoir  contre  la  compétence-,  2ode 
ce  qu'il  a  en  quelque  sorte  qnalillé  son  crime 
lui-même,  en  annonçant  par  une  vanité  féroce 
u'il  voulait  renverwrde  d^ré  en  degré  jusqu'au 
entier  Français  qui  aurait  porté  les  armes  con- 
tre sa  patrie;  mais  il  ne  dépend  pas  de  raccusé 
de  dénaturer  son  crime. 

La  troisième  objection  est  la  principale.  On  la 
tire  de  ce  que  le  Code  pénal  prévoit  par  l'arti- 
cle 83  le  cas  d'attentat  à  la  vie  d'un  prince  de  la 
famille  royale,  et  de  ce  que  cet  article  se  trouve 
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compris  avec  plusieurs  autres  sous  la  rubrique 
énerale  des  crime»  contre  la  MÛrete'  inte'rieurt  de 
Etat  ;  mais  i"  la  définition  n'est  pas  dans  le 
texte  d'un  article;  elle  ni^  se  trouve  que  dans  la 
rubrique  du  titre,  qui  n'est  pas  un  texte  de  loi  ; 
2*  la  Charte,  article  33,  a  dit  :  «  Les  crimes  con- 
tre la  sûreté  intérieure  de  I'Btat  qui  seront  dé- 
finis par  une  loi.  >  On  peut  donc  concevoir  qu^u 
moment  de  la  Charte  son  antear  a  eu  l'idée  qu'il 
serait  fiUt  une  loi  à  cet  égard. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  nons  vous  le  livrons 
comme  observations,  mais  qui  nous  semblent  in- 
vesties de  quelque  vraisemblance.  Si  voua  les  ad- 
mettes, vons  êtes  incompétents,  il  n'y»  pas  pour 
vous  d'autre  sujet  de  méditation;  vons  les  re- 
jetez, vous  été»  compétents,  et  aiors  il  fknt  exa- 
miner le  fond  du  procès. 

Que  vous  dirai-je  sur  le  fond  même  de  l'accu- 
sation? Le  crime  existe-t-ii?  est-il  horrible? 
L'accusé  est-il  celui  qui  l'a  commis?  \a  parole 
expire  sur  mes  lèvres.  Vous  n'attendez  pas  de 
moi  que  j'entreprenne  de  nier  devant  vous  aucun 
de  ces  trois  points.  Que  reste-t-U  donc?  Il  reste 
uc'lque  chose  qui  n'est  pas  indif^ne  de  vos  ré- 
exions  ;  il  reste  à  examiner  la  situation  men- 
tale de  l'homme  qui  est  devant  vous. 

Pour  être  coupable,  il  faut  une  volonté.  Pour 
avoir  une  volonté,  il  faut  avoir  sa  raison.  L*^« 
renient  de  la  raison  n*est  pas  toujours  une  tm 
complète,  générale.  11  est  des  folies  totales;  il  eu 
est  de  partielles;  d'après  les  définitions  des  doc- 
teurs, Il  est  une  folie  unique,  qui  ne  porte  que 
sur  un  seul  objet;  ils  t'appellent  mmomanie,  fi^eité 
d'idée^  mélancolie,  dans  le  sens  médical.  Cette 
fulie  unique  ou  monomanie,  laisse  l'individu  qui 
en  est  possédé  dans  lapléoitnde  de  sa  raison  sur 
tous  les  autres  objeto;  il  est  fou  sur  an  article, 
il  ne  l'est  pas  sur  le  reste. 

Faisant  application  de  ces  principes  i  l'indi- 
vidu, et  en  dominant  les  sentiments  que  ses  rai- 
sonnements inspirent,  peut-on  dire  qu'il  jouit  de 
sa  raison?  Nous  lui  avons  dit  à  lui-même  qu'il 
était  incompréhensible,  qu'il  était  un  insensé 
d'une  terrible  espèce,  mais  qu'il  était  un  in- 
sensé. Nons  l'avons  vu,  entendu ,  nous  avons 
suivi  avec  soin  ses  précédents,  nons  avons  exa- 
miné avec  un  soin  scrupuleux  tous  les  rensei- 
gnements qui  nons  ont  été  fournis;  nous  avons 
trouvé  que  c'éteit  un  homme  sombre,  incommu- 
nicatif,  ayant  cependant,  à  certains  ^rds,qoel- 
que  chose  de  recommandable:  sobre,  économe, 
travailleur,  bon  ouvrier;  il  laisse  derrière  lui 
une  l'éputation,  je  ne  dirai  pas  de  bienveillauce, 
mais  d  un  bon  ouvrier;  eh  bien!  avec  son  air  de 
simplicîte,  ses  formes  modérées,  il  est  depuis 
six  ans  perpétuellement  travaillé  d'idées  atroces, 
c]ue  rien  ne  peut  arrêter;  il  semble  qu'un  génie 
infernal  plane  sur  sa  tête  et  le  soumette  i  sa 
puissance  ;  il  va,  il  vient,  il  rotourue,  avec  cette 
idée  unique  d'assassiner  toute  la  famille  royale, 
et  tout  ce  qui  a  porte  les  armes  contre  la  France. 
}l  ne  peut  s'en  distraire;  partout  elle  le  suit, 
partout  il  retrouve  le  poignard;  iî  est  incessam- 
ment devant  ses  yeux. 

Je  n'en  dis  pas  assez;  il  a  soumis  Cet  ce  serait 
un  homme  raisonnable!],  il  a  soumis  aux  règles 
de  la  logique,  je  dimis  presque  de  la  morale,  sou 
épouvantable  forfait.  Ai-je  tort,  ai-je  iiison  T  a-t-il 
dit.  Ai-je  tort  d'assassiner  un  prince  qui  ne  m'a 
fait  aucun  mal,  que  je  ne  connais  que  par  ses 
bienfaits  ?  Qu'il  tienne  cette  atrocité  de  la  na- 
ture, qu'elle  lui  soit  venue  d'une  cause  externe , 
ou  de  doctrines  perverses  dont  il  aitéte  imbu  (et 
je  dirai  qu'b  cet  égard  l'instruction  ne  nous  a  paa 
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paru  complète,  que  les  dénégations  ne  sont  pas 
vraisemblables),  le  résultat  est  celuî-ci  :  sar  un 
point,  il  a  une  folie  atroce,  épouvantable.  Voilà 
ce  que  nous  avons  jngé  digne  d'être  par  vous 
médité,  apprécié.  Lui-même  tous  présentera  ses 
moyens  de  défunse-,  vous  les  jugerez. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qull  appartient  d'ap- 
précier la  situation  mentale  d'un  étretravaillé  d'un 
délire  perpétuel  aussi  effroyable.  Ahl  quel  sou- 
lagement désirable  pour  vous,  pour  la  France, 
pour  rHurope,  pour  l'humanité,  si  nous  pouvions 
ne  voir  dans  ce  malheureux  que  l'ioâtrument 
iavolontairc  du  coup  affreux  dont  le  ciel  aurait 
voulu,  pour  dernier  malheur,  affliger  notre  Roi, 
nos  princes  et  notre  patrie  I 

Déjà  peut-élre  nous  accuserait-on  d'avoir  omis 
ou  même  peut-être  de  ne  nous  être  pas  borné  à 
faire  valoir  pour  l'accusé  la  plus  sublime,  la 
plus  puissante  de  loulea  les  considérations.  Vous 
allez  au-devant  de  res  ]|arolâ8.  Messieurs,  et  vous 
croyez  entendre  ce  dernier  cri  du  prince  martyr: 

C*e$t  un  iiaensé  grdce^  grâce  pour  TAonime/ 

Le  monarque,  le  père  adoptif  de  la  victime.  le 

{1ère  de  tons  ses  sujets,  n'arrive  pas  assez  tét,  et 
e  prince  ne  pense  qult  assurer  la  vie  de  son 
meurtrier.  Une  chrétienne,  une  sainte  impatience 
8*empare  de  lui,  et  au  milieu  de  ses  affreuses 
douleurs,  le  sort  de  celui  qui  les  cause  l'occupe 
presque  tout  entier. 

C'est  ici  que  nous  pouvons,  sans  afwraver  le 
sort  de  l'accusé.proclamcr  toute  notre  admiration 

f>our  Fa  victime.  Douloureusement  soulagé  par 
es  pleurs  de  son  épouse  désespérée,  par  la  pré- 
sence de  sa  jeune  innocente  fille,  il  partage  en 
quelque  sorte  sa  sollicitude  entre  ces  illustres 
objets  de  sa  tendresse  et  le  malheureux  insensé 
qui  Fa  frappé.  Alliance  inouïe  de  pensées  si  divers 
sèment  admirables!  Contraste  que  peut  seule  en- 
gendrer ou  expliquer  une  grande  amc  !  Des  der- 
niers moments  que  peut  donner  co  prince  chéri 
aux  plus  tendres  sentiments  de  la  nature,  il  en 
iléroDo  une  partie  pour  celui  quilui  arrache  la  vie  I 
Grâce  pour  F  homme  !Qae\  choix  dVxpression  dans 
ce  mot  d'uQ  usaji^e  si  vulpire  I  Grâce  pour  t homme  ! 
Eh  bien  t  Messieurs,  Vhomme  est  devant  vous. 
Les  dernières  paroles  de  sa  victime  ne  seront-elles 
pour  lui  qu'un  héroïsme  stérile?  Et  si  ce  cri  de 
f^r^cc  sorti  de  la  bouche  de  l'illustre  mourant 
est  impuissant  sur  des  juges,  joignez-y  ce  juge- 
ment porté  sur  la  victime  :  C est  un  insensé.  Que 
ces  deux  mois  réunis,  plus  foris  que  nos  vains 
raisonnements,  se  fortifient  l'un  par  l'autre  eu 
faveur  de  rhomme  que  vous  allez  juger  1  Qu'ils 
soient  son  unique  défense  ;  c'est  là  principalement 
que  nous  voulons  placer  son  refuge.  Oui,  c'est  un 
insensé,  celui  qui  conçut,  qui  nourrit  pendant 
six  ans  l'infernal  projet  de  detraire  ta  plus  illus- 
tre, la  plus  clémente,  la  plus  patemeDe  race  de 
souverains,  la  plus  digne  de  gouverner  une  nation 
dévouée,  libre  et  généreuse. 

Louvel  fait  signe  qu'il  veut  parler.  Le  prési- 
dent lui  accorde  la  parole.  Louvel  se  lève,  et  d'une 
voix  plus  faible,  entrecoupée,  il  Ut  un  écrit  sur 
un  papier  quHl  tient  à  la  main,  et  qu'il  semble 
avoir  peine  à  déchiffrer. 

Il  reproduit  dans  ce  peu  de  mots  ses  diverses 
réponses  orales  et  les  motifs  qui  l'ont  entraîné  à 
son  crime. 

Louvel  reprend  son  siège. 
L'un  des  murs  demande  que  la  pièce  qu'il  vient 
de  lire  soit  Jointe  au  procès.  Cette  propositioa  n'a 
pas  de  suite. 

T.  UTUI. 


H.  BellMTl,  procureur  général^  a  la  parole. 
La  justice,  dit-il,  dans  la  poursuite  des  forfaits 


crime,  à  le  constater,  à  le  punir;  l'autR»,  plus 
touchante ,  consiste  a  remplir  envers  l'accusé, 


qui  n'est  encore  que  tel,  le  devoir  de  protection 
"ui  est  dû  au  malheur,  à  l'environner  de  formes 
e  secours  qui  préparent  sa  défense,  qui  la  ras- 
surent et  lui  donnent  les  moyens  d'expliquer  sa 
conduite,  d'exposer  sa  justilicatiou ,  do  présen- 
ter ses  excuses,  s'il  est  excusable. 

Ces  deux  obligations,  le  public  vous  rendra 
témoignage  que  vous  les  avez  religieusement  rem- 
plies. Toutes  les  recherches  ont  été  scrupuleuse- 
ment faites  :  voilà  la  part  de  la  justice  ;  toute  pro- 
tection a  été  accordée  h  l'accusé  :  voilà  la  part  de 
la  compassion. 

Vous  lui  avez  cboisi  pour  défenseurs  des  hommes 
dont  à  moi  seul  peut-élre  il  est  défendu  de  faire 
l'éloge,  parce  que,  longtemps  leur  rival  et  tou- 
ours  leur  ami,  mot  seul  je  ne  puis  rendre  justice 
a  leurs  talents  ni  à  leurs  vertus. 

.  M.  le  procureur  sénérai  annonce  qu'il  varé- 

Eondre  a  la  défense  qui  vient  d'être  présentée  : 
'est,  dit-il,  par  un  acte  d'humanité  qui  est  due 
à  tout  être  malheureux,  quelque  criminel  qu'il 
soit,  ({ui  se  trouve  aux  prises  avec  la  loi,  si  je 
ne  fais  pas  une  réflexion  sur  la  défense  person- 
nelle de  l'accusé  ;  il  aurait  été  trop  heureux  de 
l'abandonner,  pour  ne  pas  balancer  par  un  crime 
nouveau  la  touchante  impression  que  ses  défen- 
seurs venaient  de  produire  sur  vous.  S'occupent 
d'abord  de  la  question  d'incompétence,  IL  le  pro- 
cureur général  dît  : 

La  Ctiarte  est  le  commencement  de  tout.  En 
droit,  aucune  loi  n'existait  plus  en  France  lors- 
que le  souverain  a  pour  la  première  fois  élevé  la 
voix;  votlàce  qui  explique  pourquoi,  dansl'article 
la  Cliarte  a  dit  :  qui  seront  définis  par  la  loi. 
Qu'esl-il  arrivé  ensuite?  Le  souverain,  après 
avoir  examiné  les  lois  qui  existaient  en  France, 
et  quelle  que  fût  d'ailleurs  son  opinion  sur  tout 
ou  partie  de  ces  lois,  a  considéré  qu'il  était  impos- 
sible qu'un  grand  Btat  existât  sans  législation,  et 
a  adopté  toutes  les  lois  qui  existaient  avant  la 
Charte;  à  l'instant  toutes  ces  lois  sont  nées,  pos- 
térieurement à  la  Charte,  mais  simultanément 
entre  elles.  Ainsi  il  ne  reste  qu'à  savoir  si  le  crime 
dont  l'accusé  est  prévenu  est  un  attentat  à  la 
sftreté  de  l'Etat,  déféré  comme  tel  par  la  législa- 
tion existante  aujourd'hui  ;  cette  question  est  ré- 
solue par  l'article  87  du  Code  pénal.  ^  ne  peut 
séparer  ta  rubrique  des  articles  qui  le  gouver- 
nent, et  si  on  le  pouvait,  ce  serait  un  malheur, 
car  l'attenbit  même  contre  la  personne  du  Roi, 
qui  est  un  crime  de  lèse-majesté,  ne  tire  sa  défi- 
nition d'attentat  ft  la  sûreté  de  l'Etat  que  de  la 
rubrique. 

Cet  homme,  a-t-on  dit,  était  en  démence  :  oui, 
tout  crime  est  un  acte  de  démence  ;  si  au  moment 
de  commettre  un  orime  on  avait  l'usage  de  sa 
raison,  il  n'y  aurait  pas  un  seul  scélérat  au  monde, 
car  le  crime  est  toujours  un  mauvais  calcul. 
Mais  si,  parce  qu'il  est  vrai  que  quand  on  com- 
met un  crime  on  sort  des  règles  de  la  raison 
commune,  l'impunité  était  assurée  à  tous  les  cri- 
minels, l'ordre  social  serait  bouleversé I  Oui, 


porté  ft  une  action  matérielle  qu'il  n'a  pu  i 
prendre,  ni  qualifier,  c'est  une  brute;  c'est  une 
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pierre  qui  a  frappé,  la  loi  ne  le  punit  pas,  parce 
qu'elle  ne  tire  auruue  vengeance  des  instruments 
matériels.  Où  en  serait  la  société  si  l'on  admet- 
tait le  système  de  la  monomanie? L'homme  dominé 
par  l'amour  qui  frappe  l'objet  même  de  cet  amour 
n'eat-il  pas  daos  le  délire?  Il  est  possible  qu'uo 
homme  ait  un  acte  de  démence  isolé  dans  toute 
sa  Tie;  mais  c'est  ua  mystère  entre  le  coupable 
L't  Dieu;  qu'il  ait  recours  k  la  justice  divine; 
quant  aux  nommes,  ils  Déjugent  que  d'après  les 
apparences. 

J'ai  à  peine  le  courage  de  tous  parler  du  der- 
nier moyen  invoqué  en  faveur  rfe  l'accusé!  H 
était  impossible  à  ses  défenseurs  de  le  négliger. 
C'est  à  vous  à  rendre  hommage  à  cette  charité 
sublime  que  le  prince  a  déployée  dans  ses  der- 
niers moments; c'est  à  vous  de  reconnaître  dana 
les  mouvements  de  ce  noble  cœur  tout  ce  qu'il 
avait  de  charitable  et  d'héroïque  ;  c'est  à  vous  de 
diriger  votre  comi^assion  vers  un  but  plus  élevé 
que  celui  que  le  prince,  dans  les  mouvements  de 
son  bon  cœur ,  appelait  dans  ses  derniers  mcH 
ments. 

Il  est  deux  sortes  de  compassion:  la  première, 
qu'il  est  si  doux  d'éprouver  pour  le  misérable 
qui  vous  outrage,  qui  vous  arrache  la  vie.  par- 
tage sacré  de  rnêrolsroe  et  de  la  charité;  I  autre 
compassion  est  celle  de  la  société  :  elle  mérite 
aussi  quelque  pitié.  Dans  un  temps  surtout  ott  il 
se  manifeste  des  crimes  si  extraordinaires  qui 
menacent  d'ébranler  le  corps  social  dans  tous  ses 
fondements,  trop  de  compassion  pour  les  indivi- 
dus est  un  crime  pour  l'ordre  social.  Vous  savez 

Î|ue,  dans  certaines  circonslanres,  quelque  s  télés 
nappées  par  la  loi  auraient  préservé  des  généra- 
tions entières  et  sauvé  d'immenses  populations 
des  ravages  auxquels  elles  ont  été  livrées. 

Si  cet  nomme  a  quelque  motif  d'excuse  devant 
Dieu^  qu'il  s'adresse  à  la  clémence  divine;  vous 
qui  ne  lisez  pas  dans  le  cœur  des  hommes,  vou? 
ne  devez  pas  tous  laisser  aller  aux  sentiments  de 
Tos  cœurs  loreqa'il  t  a  danger  pour  la  société. 
TOUS  ne  pouves  pas  absoudre  celui  qui  lui  a  cause 
un  préjudice  si  considérable,  en  la  privant  de 
l'héritier  du  trdne. 

Réquiiiloire  de  M,  le  procureur  général. 

c  Le  conseiller  d'Etat,  procureur  général  de 
8a  Alajesté  près  la  Cour  des  pairs,  spécialement 
nommé,  par  ordoonanco  du  Roi  du  U  février 
dernier,  pour  poursuivre  devant  la  dite  Cour  le 
procès  de  l'assassinat  de  feu  Mgr  te  ducdeBerry, 

c  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour,  saus  s'arrê- 
ter aux  moyens  tant  d'incompétence  que  do  fbnd, 
alloués  par  Louis-Pierre  Louvel  et  en  son  nom, 

c  (Ordonner  que  les  conclusions  prises  par  le 
I  rocureur  général,  dans  son  précédent  réquisi- 
luire,  fait  aux  délutts  et  &  leur  suit^  lui  seront 
adjugés, 

1  Fait  en  Goor  des  pairs,  ce  6  juin  1820. 

■  Signé  i  BBLLini.  > 

M.  B«Biiet  réplique  h  M.  le  procureur  géné- 
ral. Quant  h  la  compétence,  il  trouve  la  doctrine 
de  M.  le  procureur  général  sur  la  Charte  et  les 
lois  existantes  un  peu  subtile  et  dinicitc  à  saisir 
par  des  esprits  vulgaires. 

Au  fond,  il  &eiu6tifie  d'avoir  voulu  excuser  lous 
(es  crimes,  mais  il  trouve  dans  tous  les  précédents 
de  Louve),  dans  l'exécution  du  crime,  daus  sa  con- 
duite postérieure,  daassa  défense  môme, tous  les  ca- 


ractères do  celte  monomante,  de  cette  /Lute'  d'idée 
perpétuelle,  insurmontable. 

M.  le  PrésMeMt.  HM.  les  pairs  ont-ils  qui't- 

aues  questiuus  à  faire  h  l'accusé  ?  Persouue  ne 
emande  la  parole, 

H.  le  procureur  séDéral  a-t-il  quelques  obser- 
vations &  foire?— M.  Bellart  fait  un  signe  négatif. 

L'accusé  et  ses  défenseurs  ont-us  quelque 
chose  à  ajouter  &  leur  défense?  (Geste  négiatif  de 
Louvel  et  de  ses  avocats.) 

M.  le  PréaUcBl.  Les  débats  sont  fermés  ; 
faites  retirer  l'accusé. 
Louvel  est  emmené  de  la  salle. 

H.  le  Président.  La  Cour  des  pairs  va  délibé- 

rar;  faites  retirer  l'audience. 

Il  est  midi  moins  un  quart.  A  deux  heures  ^ 
demie,  la  séance  est  ouverte.  L'accusé  ni  ses  dé- 
fenseurs ne  sont  présents. 

H .  le  PrénldeMl,  après  avoir     fklre  silence, 

prononce  l'arrêt  en  cl-s  termes  : 

■  La  Chambre  des  pairs,  constituée  en  Cour 
des  pairs,  aux  termes  de  l^rdonnance  du  Roi 
du  14  février  dernier,  et  conformément  a  l'ar- 
licle  33  de  la  Charte  constitutionnelle; 

I  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  du  23  mai  dernier,  en- 
semble l'acte  d'accusation  passé  contre  Louis- 
Pierre  Louvel.  annexé  audit  arrêt; 

<  Oui  tes  témoins  et  leurs  dépositions; 

•  Ouï  le  procureur  général  du  Roi  en  ses  dires 
et  réquisitions,  lesdlies  réquisitions  tendant  à 


peine  portée  par  ledit  article; 

•  Oui  pareillement  les  défenseurs  de  l'accusé 
en  leurs  plaidoiries,  et  l'accusé  en  ses  moyens 
de  défense; 

•  Après  en  avoir  d(^libéré, 

<  En  ce  qui  touche  le  moyeu  d'incompétence 
proposé  : 

t  Attendu  que  le  Code  pénal,  maintenu  en  Ti- 
gueur  par  l'article  68  de  la  Ctiarte,  range  dans  la 
classe  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat  l'atten- 
tat contre  la  vie  ou  la  personne  d'un  membre  de 
la  fkmitle  royale,  et  que  dès  lors  ce  crime  se 
trouve  compris  dans  la  disposition  de  l'article  33 
delà  Charte; 

c  En  ce  qui  touche  le  fond: 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instroclion  et  des 
débals,  que  Louis  Pli'rre  Louvel  est  convaincu 
d'avoir,  le  13  février  dernier,  commis  un  attentat 
contre  la  personne  et  la  vie  de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc 
de  Berry,  l'un  des  membres  de  ta  famille  royale; 

«  Sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence, 

«  Déclare  Louis-Pierre  Louvel  coupable  du 
crime  prévu  par  l'article  87  du  Gode  pénal  ; 

a  En  conséquence  fait  une  application  dudit 
article  et  de  l'article  12  du  même  Gode,  lesquels 
flODt  ain^  conçus  : 

I  Art.  87.  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  rie 
<  ou  la  personne  des  membres  de  la  famille  royale; 

«  L'atteotat  ou  le  complot  dont  le  but  sera: 

t  Soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouverne- 
«  meut  ou  l'ordre  de  successibllité au  irone: 

•  Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  a  s'ar- 
•  mer  contre  l'autorité  royale: 

(  Seront  punis  delà  peine  de  mort. 
«  Art.  12.  Tout  condamné  ^  mort  aura  U  téte 
■  tranchée.  > 
«  Condamne  Louis-Pierre  Louvel,  né  &  Tersail- 
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iea  le  7  octobre  1783,  ouTrier  sellier,  demeorant 
aux  écuries  du  Roi.  à  la  peine  de  mort  ; 

«  Le  coQdamofi  pareUlement  aux  frais  da  pro- 
cès; 

<  Ordonne,  coDforméinent  aux  articles  2  de 
l'ordoDuance  du  Roi  du  14  février  dénier,  et 
8  du  12  novembre  1815,  que  le  présent  arrêt. 

Srononcû  en  Béance  publique,  bora  la  présence 
e  l'accusé,  et  en  présence  de  ses  conseils,  ou 
eux  dûment  appelés,  sera  lu  et  notiBé  au  con- 
damné par  le  greffier  de  la  Cour,  qui  eu  dressera 
procôg-verbal  ; 

■  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à 
ladiligencedu  procureur  général  du  Roi,  imprimé, 
publie  et  afficbé  partout  où  besoin  sera. 

<  Fait  et  prononoé,  en  séance  publique,  le 
6  juin  1820,  au  palais  de  la  Cour  des  pairs,  où 
siégeaient....  >  (Suivent  les  nomades  pairs  qui  ont 
connu  du  procès.) 


GODR  DRS  PAIRS. 
Délibération  tecrèU  da  mardi  6  juin  1820. 

A  midi,  la  Cour  interrompt  son  audience  pu- 
blique pour  délibérer  en  conseil  particulier  sur 
les  conclusions  prises  à  cette  audience  par  H.  le 
procureur  général. 

Ces  conclusions  tendent  à  faire  déclarer  Louis- 
Pierre  Lûurel  coupable  d'avoir,  le  13  février 
dernier,  à  onze  heures  du  soir,  porté  un  coup  de 
poignard  à  U.  le  duc  de  iterry,  qui  eu  est  mort, 
et  ipavoir  ainsi  commis  un  attentat  contre  la  vie 
d'un  des  membres  de  la  fiimille  royale,  crime 
prévu  par  l'article  87  du  Code  pénal. 

1^  peine  portée  par  cet  article  étant  la  peine 
de  mort,  le  procnreur  général  en  a  requis  l'ap- 
plication, et  par  uu  second  réquisitoire  postérieur 
à  la  (léreose  de  l'accusé,  il  a  déclaré  persister  dans 
ses  précédente^  cooctusions,  et  demandé  que  la 
Cour  \oa  lui  adjugeât,  sans  s  arrëter  aux  moyens 
tant  d'incompétence  que  du  fond  présentés  par 
Faccusé  ou  en  sou  nom. 

M.  I*  PréaMeal  observe  qu'il  ne  peut  T  ^Toir 
de  doute  sur  la  culpabilité  de  Louvel.  Par  une 
affreuse  réunion  do  circonstaaces,  le  coupable 
ici  n'est  pas  moins  certain  que  le  crime  ;  le  deuil 
universel  de  la  France,  de  nomlH'eux  témoins 
en  déposent,  lui-même  s'en  glorilie.  L'imensé  a 
dit^dan»  ioncaur:  iln^est  potfUd«i)i«i.  Cet  antique 
blasphème,  répâté  par  raccusé,  peut  seul  expli- 
quer son  attentat.  Divers  moyens  ont  été  allégués 
pour  sa  défense.  L'un  de  ces  moyens,  fonJé  sur 
un  état  de  démence  relative,  exclurait,  s'il  pouvait 
être  admis,  non-seulement  toute  pénalité,  mais 
même  toute  accusation.  Il  a  sans  doute  inspiré 
peu  de  confiance  aux  défenseurs  de  l'accusé, 
puisqu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  le  présenter  com;ne 
moyen  préjudiciel.  On  peut  en  direautantdu  moyen 
d'incompétf  nce,  qu'ils  ont  pareillement  joint  au 
fond  de  la  cause,  sans  proposer  un  déclinatoire  en 
forme.  La  Cour  pourrait  statuer  à  la  fois  et  par 
une  seule  décisiua  sur  tous  les  moyens  proposés 
en  faveur  de  l'accusé,  mais  celui  d'incompétence 
lui  t=cniblem  peut-être  devoir  faire  l'objet  d'une 
question  particulière,  qui  serait  préalablement 
décidée.  Mi  le  procureur  général  a  établi  les  prin- 
cipes qui  la  deci^nt.  Ils  résultent  des  articles  33 
et  68  de  la  Gbarte,  dont  Tua  attribue  à  la  Cham- 


bre des  pairs  la  counaissanoe  des  attentats  4  la 
sûreté  de  l'Btat,  gui  ttront  définis  par  ia  loi, 
et  l'antre  maintient  en  vigueur,  iust(u'à  ce  qu'il  y 
soit  formellement  dérogé,  les  lois  exislaniee.  et 
par  conséquent  le  Gode  pénal,  dont  l^rtide  87 
met  an  nombre  des  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Stat  Vattentat  ou  je  oompht  contre  ta  vie  ou  ta 
personne  dei  membres  da  la  farnUle  royale.  En 
supposant  afârmative  sur  ce  premia-  point  la  dé- 
cision de  la  Cour,  H.  le  |fféaid«it  propose,  con- 
formément au  réquisitoire,  d'exprimer  cette  déci- 
sion dans  l'arrêt  par  la  formule  suivante  :  Sans 

s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence,  etc. 

Divers  membres  appuient  la  proposition  de  M.  le 
président.  L'un  d'eux  aperçoit  dans  l'adoption  des 
principes  sur  lesquels,  en  oe  moment,  on  établit 
ta  compétence  de  la  Cour,  un  précédent  utile 
pour  l'avenir,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  inter- 
rienne à  cet  égard  une  loi  spéciale.  Ûn  antre 
demande  que,  pour  consacrer  ces  principes,  on 
rapnelle  dans  le  vu  de  l'arrêt  les  articles  33  et  68 
de  la  Charte. 

H.  la  Préaldeiit  annonce  qu'il  ne  Tolt  ui- 
cone  difficulté  à  les  y  rappeler.  Il  ajoute  qu'il  va 
mettre  aux  voix  la  question  de  compétence,  eu 
prenant  les  opinions,  comme  on  l'a  bit  jusqu'à 

firésent  dans  cette  cause,  par  ordre  inverse  de 
'ordre  d'ancienneté  de  réception  des  préopinanla. 

L'appel  nominal  est  foit  dans  cet  ordre,  et 
donne  pour  résultat  la  rejet  unanime  du  moyen 
d'incompétence. 

M.  le  PréaMmil,  avant  de  passer  à  la  ques- 
tion de  culpabilité,  observe  que,  dans  uneaffaire 
précédente,  la  Cour,  adoptant  les  principes  géné- 
ralement suivis  en  matière  de  justice  criminelle, 
détermina  les  cas  où  il  y  aurait  li'îu  à  la  rédac- 
tion des  voix  iwnr  conformité  d'opinions  entre 
ceux  de  ses  membres  qui  se  trouvent  liés  par 
divers  degrûa  de  pareate  ou  d'alliance.  La  r^Iu 
établie  à  cet  égard  fut  de  ne  compter  que  pour 
une  voix,  en  cead'opiniooa  conformes,  celles: 

Des  père  et  Hb, 

Des  frères. 

Des  oncle  et  neveu  propres. 

Des  beau-père  et  gendre, 

Des  beaux-frères,  en  .observant  de  ne  pas  re- 
gardi*T  comme  tels  ceux  qoi  ont  épousé  les  deux 
sœurs. 

M.  le  Préfll4«it,  d'après  cette  règle,  a  fait 
dresser  nn  tableau  des  réauctîons  qui,  dans  l'état 
actuel  de  la  Cour,  auraient  lieu  entre  ses  mem- 
bres pour  conformité  d'opinions.  H  met  ce  ta- 
bleau sous  tes  yeux  de  l'Assemblée. 

La  Cour  adopte,  pour  servir  au  besoin,  le 
tableiu  dont  il  sagit,  et  ordonne  que,  te  cas 
éctiéaot,  les  réductions  suivantes  auront  lien 
entre  l.-s  pairs  ci-aprés  nommés  : 

Ne  compteront  que  pour  une  voix. 

Comme  père  et  fils,  H.  le  chancelier  président, 
et  M.  le  vicomte  Dambray  ; 

Comme  beau-père  et  gendre,  H.  le  duc  d'Uzès 
et  M.  le  marquis  de  Bougé; 

M.  le  duc  de  Lëvis  et  M.  le  marquis  de  Nicolaï; 

M.  le  marquis  de  Semonville  et  H.  le  comte 
de  Sparre; 

M.  le  marquis  de  Catcllan  et  H.  le  comte  de 
Grammont-d'Âsté  ; 

Gomme  oncla  et  neron,  M.  le  due  de  Urammont 
et  M.  le  comte  de  Grammont-d'Asté; 

H.  le  duc  de  Saint-Algoan  et  M.  le  comte  de 
La  Roche-Aymoo  ; 
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M.  le  duc  d'Havré  el  H.  le  marquis  de  Vérac  ; 
M.  le  marquis  d'Aguesseau  et  H.  le  comte 

Molé  ; 

Comme  frères,  H.  le  duc  de  Poligoac  et  H.  le 
comte  Jules  de  Polienac; 

Comme  beaux-frères,  H.  le  duc  de  Gherreuse 
et  M.  le  vicomte  de  Moatmoreucy; 

H.  le  marquis  d'Aguesseau  et  H.  le  comte 
de  Ségur; 

H.  le  comte  de  fieaumoDt  et  H.  le  maréchal 
prince  d'Bckmtihl  : 
M.  le  marquis  de  Jaucourt  et  H.  le  comte  du 

Cayla: 

M.  le  marquis  Dessolle  et  H.  le  marquis  de 

Dam  pierre  ; 

M.  le  marquis  d'Aligre  et  H.  le  marquis  de 
Botssy  du  Coudrai; 

M.  le  marquis  de  Boisgelin  et  BL  le  marquis 
de  Cbabanues; 

U.  le  vicomte  de  Lamoigaoa  et  H.  'le  comte , 
Holé; 

M.  le  marquis  de  La  Gdche  el  H.  le  comte 
d'HaussoDville  ; 

H.  le  marquis  de  Grave  et  H.  le  comto  Darn; 

H.  le  baron  de  Barante  et  Bl.  le  comte  Ger- 
main ; 

Le  même  et  H.  le  vicomte  d'Hondetot. 
Deux  cas  particuliers  sont  r^lés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Eu  cas  d'opinions  conformes,  se  réduiront  à 
deux  voix  celles  de  HM.  le  baron  de  fiarante,  le 

comte  Germain  et  le  comte  d'Houdetot  ; 

Celles  de  MM.  le  marquis  d'Aguesseau,  le  vi- 
comte de  Lamoignon  et  le  comte  Molé. 

M.  I«  PrésMeBl,  ces  réductions  établies, 
annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix  la  question  de 

culpabilité. 

Un  membre  demande  que,  pour  le  maintien 
des  principes  qui  dans  notre  législation  crimi- 
nelle séparent  en  deux  fonctions  essentiellement 
distinctes  dans  leur  exercice  le  jugement  du  fait 
et  l'application  de  la  peine,  pnocipes  qu'il  est 
si  désirable  de  voir  ajipliquer  a  la  Cour  des  paira 
dans  la  loi  qui  Interviendra  sur  son  oi^nisation, 

11  soit  voté  séparément  sur  la  question  de  savoir 
si  l'accusé  est  coupable,  et  sur  celle  de  savoir 
quelle  peine  lui  doit  être  appliquée. 

M.  le  Présldeal  observe  que  c'est  ainsi  qu'il 
allait  procéder. 

L'appel  nominal  fait  sur  cette  première  ques- 
tion :  L'accusé  est-il  coupable?  la  résont  unani- 
mement par  l'artirmaliTe. 

La  seconde  question,  celle  de  savoir  si.  con- 
formément t  l'article  87  du  Gode  pénal  el  aux 
conclusions  du  ministère  public,  l'accusé  sera 
condamné  à  la  peine  de  mort,  est  pareillement 
résolue. 

11  restait  à  statuer  sur  la  proposition  faite  à  la 
Cour  par  H.  le  procureur  général  d'user  de  la 
fkculté  en  vertu  de  laqucUe,  dans  une  autre 
circonstance,  elle  a  ordonné  que  son  arrêt  serait 

Iirononcé  en  séance  publique,  hors  ta  prétence  de 
'accutéf  mais  en  présence  de  ses  conseils  ou  eux 
dûment  appelés^ 

Un  membre  observe  que  M.  le  procureur 
général,  en  proposant  à  la  Cour  d'user  de  celle 
mculté,  s'est  reporté  à  l'ordonnance  du  Roi  du 

12  novembre  1815  rendue  pour  une  autre  affaire. 
S'il  convient  à  la  Cour  de  suivre  encore  pour 
celle-ci  la  même  mardie,  elle  pourrait  vouloir 
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S'en  écarter  dans  une  autre  circonstanr«,  et  elle 
doit  s'en  réserver  les  moyens.  La  présence  de 
l'accusé,  lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt, 
ajoute  à  la  solennité  du  jugement.  Elle  peut  élre 
utile  sous  lu  rapport  de  l'exemple,  li  faut  donc, 
en  adoptant  la  proposition,  insérer  du  moins  au 
procès-verbal  que  ce  nouveau  prêcédnU  ne  pourra 
tirer  &  conséquence  pour  l'avenir. 

Divers  membres  appuient  celte  réserve,  d'autres 
la  regardent  comme  inutile.  A  leur  avis,  la  Cour 
ne  saurait  être  liée  par  une  disposition  véritable- 
ment exccptîonaeUc  dans  tous  les  jugements  où 
elle  se  rencontre. 

La  Cour,  sans  s'expliquer  sur  la  réserve, 
adopte  la  proposition  de  M.  le  procureur  général. 

Elle  adopte  pareillement  une  dernière  conclu- 
sion tendant  à  rafllche  de  l'arrêt. 

M.  le  PrésMevt  soumet  k  la  Cour  la  rédaction 
projetée  de  cet  arrêt,  tel  qu'il  résulte  des  délibé- 
rations successives  qu'elle  vient  de  prendre. 

Cetle  rédaction  est  adoptée,  et  la  séance  ren- 
due publique  pour  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Elle  redevient  secrète  pour  la  signatorc  de 
la  minute. 

H.  le  Préatéeat  lève  ensuite  la  séance. 
riH  ta  paocftft  lodtel. 


CHAUBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB    DE    M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  23  mai  1820. 

La  lecture  du  procès-verbal  est  faite  par  H.  de 
Cassaignolles. 

La  Chambre  agrée  l'hommage  qui  lui  est  pré- 
senté des  trois  premières  livraisons  du  Journal 
géiMTol  de  législation  tt  de  jurisprudence. 

Le  même  secrétaire  indique  sommairement 
quelques  nouvelles  pétillons  qui  sont  renvoyées  î 
1  examen  de  la  commission  spéciale. 

M.  S««later,  rapporfeur,  entretient  l'Assemblée 
de  pétitions  récemment  examinées. 

Sur  ses  conclusions,  ta  Chambre  renvoie  à 
M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  celle  des  huilants  de  la  Palisse  et 
communes  voisines  (Allier),  qui  réclament  la 
translation  du  tribunal  de  première  instance  et 
de  la  sous-préfecture  dans  fa  ville  de  Cusset  ;  — 
au  bureau  des  renseignements  celle  du  sieur  La- 
))orde,  de  Bourges,  qui  propose  la  suppression 
des  sous-préfectures;  non  que  la  commission 
adopte  toutes  les  idées  du  pétitionnaire,  mais 
parce  que  certaines  vues  de  son  mémoire  lui  ont 

Earu  pouvoir  être  consultées  utilement;  —  au 
ureau  des  renseignemenu  un  autre  mémoire  du 
sieur  Laiour,  à  Àspert  (Haute-Garonne),  sur  la  no- 
mination des  maires  el  sur  la  formation  des  con- 
seils municipaux;  —  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre  une  pétition  des  dames  Ballon, 
Martinet  et  Marnine,  a  Ghaumoot,  qui  sollicitent 
une  pension  comme  veuves  d'officiers  et  d'em- 
ployés civils.  La  commission  n'a  proposé  ce  dou- 
ble renvoi  qu'en  considération  de  l'état  de  géne 
exprimé  d'une  manière  fort  touchante  dans  la 
pétition.  —  L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  la 
demande  formée  par  le  sieur  Claude  Gbaries,  à 
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Marseille,  de  sonmetlre  à  la  patente  et  à  la  licence, 
comme  les  aubergistes,  les  particuliers  qui  pren- 
nent des  pensionnaires  pour  la  nourriture  et  le 
logement,  une  telle  mesure  ne  pouvant  que  don- 
ner lieu  t  des  rcclierches  inquisitoriales  qui  ne 
sont  |)as  dans  le  vœu  de  la  loi.  —  Un  ménioird 
du  sieur  Gerbelat,  percepteur  à  Biaise  [Haute- 
Murne),  où  l'auteur  développe  ses  vues  pour  l'exé- 
cution bràs-écoaomique  du  cadastre  dans  l'espace 
de  dix  ans,  est  renvoyé  à  N.  le  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  des  dépenses.  ~ 
Plusieurs  militaires  amputés,  k  Verdun,  i^la- 
ment  le  payement  des  doutions  qui  leur  avaient 
été  accordées,  sur  le  Mont  do  Milan.  M.  le  rappor- 
teur, rappelant  que  de  semblables  adresses  ont 
été  renvoyées  k  rautorité  compétente,  déclare  que 
la  commission  n'a  eu  sur  le  résultat  de  ces  ren- 
vois aucun  renseignement  officiel  ;  mais  que  quel- 
ques notions  indirectes  font  supposer  que  des 
négonations  ont  été  entamées  afin  de  parvenir  k 
eftectuer  le  payement  intégral  des  dotations.  La 
Chambre  prononce  le  renvoi  k  HM.-les  ministres 
de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères.  —  Bile 

Passe  à  l'ordre  du  lour  sur  la  demande  faite  par 
abbé  d'Avignac.  à  Meilhart  (Corrèze],  que  les  frais 
d'inhumation  soient  remplacés  par  une  augmen- 
tation de  traitement  des  curés  et  desservants.  ~ 
Une  nouvelle  demande  des  habitants  de  Moiitlu- 
QOTï  [Allier),  tendant  k  obtenir  la  révision  des 
apératious  cadastrales  exécutées  dans  leur  com- 
mune, est  renvoyée  à  M.  le  ministre  des  finances. 

On  reprend  ta  diseusnon  générale  sur  le  projet 
tte  loi  dès  élections.  —  H.  de  Corbière  a  la  parole 
eji  faveur  du  projet. 

(LL.EBxc.  MM.  Pasquîer,  de  Serre,  Siméon,  Roy, 
Portai,  et  MM.  les  commissaires  du  Roi  Gapelle  et 
Cuvier  sont  présents  &  la  séance.) 

M.  ée  Corbière.  Messieurs,  c'est  une  t&che 
redoutable  qu'une  loi  d'élection ,  c'est-à-dire 
une  loi  qui  constitue  un  grand  pouvoir  et  qui 
doit  avoir  une  influence  directe  sur  les  destinées 
de  l'Etat. 

Quand  on  n'aurait  qu'à  réunir  et  k  combiner 
dans  le  silence  de  la  méditation  toutes  les  données 
d'un  pareil  problème,  ce  travail  serait  encore 
immense. 

Mais  si  cette  grande  délibération  est  ouverte 
dans  le  tulmulte  des  passions  contraires  qui 
prennent  chaque  jour  un  nouveau  degré  d'exal- 
tation, chez  un  peuple  sortant  &  peine  de  la 
carrière  des  révolutions,  et  qui  semble  courir  à 
des  révolutions  nouvelles,  qui  dans  de  longues 
convulsions  a  détruit  jusque  dans  leurs  fon- 
dements toutes  ses  institutions  anciennes,  a 
oublié  toutes  ses  traditions,  a  dispersé  les  masses 
comme  il  a  morcelé  le  sol,  ofi  il  ne  reste  depuis 
longtemps  que  des  individus  qui,  au  lieu  d  être 
réunis  parues  intérêts  positifs  reconnus  parles 
lois  et  protégés  par  les  mœurs,  sont  divisés  pur 
l'esprit  de  parti  qui  les  agite  et  qui  les  arme  bien 
plutôt  pour  l'attaque  que  pour  la  défense;  au 
milieu  d'une  telle  confusion,  il  est  bien  plus 
diflicile  encore  de  rccneillir  tes  conseils  de  la 
raison  et  de  faire  entendre  sa  vois. 

A  mesure  qoe  les  nations  s'éloignent  de  leur 
berceau,  il  s'établit  au  milieu  d'elles  des  situations 
sociales  plus  variées,  des  biens  dirférents  par 
leur  nature,  diversement  employés  et  irrégu- 
lièrement répartie  i  dus  occupations  et  des  tra- 
vaux plus  diversifiés  encore  font  naître  un 
grand  nombre  de  besoins  particuliers,  d'intérêts 
spéciaux,  de  droits  étrangers  k  la  société  entière, 
et  qu'elle  n'en  doit  pas  moins  protéger,  en  les 
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contenant  dans  leurs  limites.  Prétendre  qa*il 
n'existe  qu'un  intérêt  commun  à  tous,  quoique 
chacun  y  ait  une  part  plus  ou  moins  forte,  c'est 
nier  l'état  de  ta  société  tel  que  nous  l'avons  sous 
les  yeux. 

Ces  intérêts  particuliers  tendent  naturellement 
àse grouper,  soitd'après  Ie3loc!iIité3,  soitd'aprés 
les  autres  causes  qui  les  ont  produits.  Partout 
ces  associations  particulières  se  trouvent  orga- 
nisées, et  c'est  de  leur  réunion  que  la  société 
elle-même  se  compose;  à  peine  pourrait-on  com- 
prendre l'existence  d'un  peuple  que  l'on  suppo- 
serait dépourvu  de  toutes  ces  institutions. 

Notre  Révolotion  a  détruit  de  bonne  heure 
toutes  celles  qu'elle  avait  trouvées  établies,  en 
les  remplaçant  par  des  créations  nouvelles,  A 
souvent  recommencées  sur  des  plans  dilTérents, 
que  cette  mobilité  eût  suffl  seule  pour  les 
empêcher  d'acquérir  de  la  force.  Aujourd'hui 
tout  le  monde  semble  d'accord  sur  la  nécessité 
de  refaire  les  institutions  qui  nous  manquent, 
en  les  coordonnant  avec  la  nature  de  notre  gon- 
vernement. 

Si  elles  avaient  précédé  la  loi  sur  le  choix  des 
membres  de  la  Chambre  élective,  nous  aurions 
pu  y  trouver  les  bases  naturelles  de  la  meil- 
leure loi  d'élection  qu'il  soit  possible  d'espérer. 

Hais  le  gouvernement  représentatif,  au  heu  de 
conronner  les  autres  institutions,  est  la  pre- 
mière qui  nous  a  été  donnée.  C'était  la  consé- 
quence inévitable  de  tout  ce  qui  avait  précédé 
la  Charte,  de  ce  qui  n'était  plus  au  pouvoir  de 
personne.  Aiusi  la  France  a  reçu  une  Chambre 
élective  avant  d'avoir  un  mode  d'élection,  et  il 
faut  qu'elle  ait  des  élections  avant  d'avoir  les 
établissements  où  l'on  devrait  chercher  les  élec- 
teurs, et  nous  sommes  condamnés  k  une  péril- 
leuse construction  qui  descend  du  sommet  à  la 
base. 

Dans  la  situation  actuelle  du  royaume.  les 
Français  ne  peuvent  plus  être  considérés  que 
sous  le  rapport  de  leur  nombre  ou  sous  celui  des 
contributions  qu'il  payent. 

Dans  les  sessions  de  1815  et  de  1816.  nous 
avons  en  vain  réclamé  pour  le  grand  nombre  et 
pour  les  petits  contribuables.  Nous  avons  cru  y 
voir  d^utiles  intermédiaires  entre  deux  classes 
rivales  qu'il  nous  semblait  imprudent  de  laisser 
seules  dans  Tarène  des  élections. 

On  nous  répondit  que  nous  voulions  appeler 
la  multitude  au  secours  de  l'aristocratie  contre 
les  intérêts  nationaux. 

On  ajouta  que  ce  serait  violer  la  Charte  que  de 
faire  nommer  des  électeurs  par  des  assemblées 
de  canton,  parce  que  nommer  des  électeurs  ce 
serait  concourir  à  la  nomination  des  députés. 

Ce  fut  sur  ces  motifs  que  la  grande  majorité 
en  nombre,  payant  en  même  temps  la  plus 
grande  partie  des  contributions  directes,  perdit 
toute  participation  aux  droits  politiques.  Ces 
droits  furent  concentrés  dans  les  mains  de  quatre- 
vingt  mille  Français  payant  un  cinquième  des 
contributions,  et  comme  parmi  des  élecUiurs 
déjà  si  réduits  la  supériorité  du  nombre  est  aux 
plus  petits  Gootribuables,  qui  font  néceauire- 
ment  la  loi  aux  autres,  l'élection  de  cette  Chambre 
se  trouve  par  le  ^t  livrée  à  cinquante  mille  élec- 
teurs qui  pourront  payer  la  vingtième  partie  des 
contributions  de  1  Btat.  Et  c'est  vous  que  l'on 
accuse  de  vouloir  faire  triompher  la  faction  du 
petit  nombre,  parce  que  circonscrits  désormais 
dans  le  cercle  qu'a  tracé  la  loi  du  5  février,  nous 
cherchons  du  moins,  dans  une  combinaison  pins 
variée  des  collèges,  à  éviter  le  dMner  de  donner 
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à  nn  parti  une  prépondéranoe  effrayante,  ftToc 
laqueUe  la  généralité  des  Français  n'a  plus  dans 
la  réalité  d'accès  possible  dans  cette  Chambre. 

Les  adversaires  du  projet  se  sont  accord<^s  à 
soutenir  que  tout  système  de  loi  qui  fait  des 
classes  diverses  d'électeurs  est  par  Ui  mëiuecon- 
trairt!  à  l'esprit  de  la  Cliarte,  destractif  du  goa* 
verncment  représentatif  lui-même. 

Un  orateur  (M.  Royer-Gotlard)  a  particulière- 
ment insisté  sur  cette  difficulté  que  son  discours 
entier  était  destiné  à  développer  ;  il  a  fondé  l'ob- 
îfction  sur  une  théorie  présentée  arec  beaucoup 
d'apparat  :  suivant  sa  doctrine,  >  l'égalité  des 
électeurs  est  le  fait  du  gouvernement  représenla- 
llf,  le  gouvernement  représeniatif  est  le  fait  de 
la  Charte,  la  Charte  est  le  fait  de  la  société.  > 

Bt  par  l'égalité  des  électeurs,  il  paa  en- 
tendu seulement  des fonctionsqui, bien  quediver- 
ses,  auraient  une  influence  égale  sur  ta  nomination, 
ce  qui  nous  laisserait  la  ressource  d'examiner  si 
le  projet  de  loi  n'a  pas  conservé  cette  espèce  d'é- 
galité ;  il  exige  dm  fonctions  qui  soient  identi- 
quement les  mêmes,  puisqu'il  avait  commencé 

fiar  poseren  principe  que  «  l'égalité  des  électeurs, 
'égalité  dect  suffrages,  l'élection  directe  étalent 
une  même  chose.  • 

L'orateur  a  quelquefois  tiré  ces  déductions  de 
principes  bien  élevés.  Il  nous  a  entretenus  de  ■  la 
nécessité,  ministre  de  ta  Providence,  et  maltresse 
des  peuples  et  des  rois.  ■ 

11  est  facile  de  commettre  quelque  erreur  en 
recherchant  la  limite  qui  sépare,  pour  chaque 
peuple,  les  conditions  que  la  nécessité  a  mises  à 
son  existence,  des  objets  qui  restent  sans  daufjier 
dans  le  domine  de  la  délibération.  Nous  crain- 
drions de  nous  égarer  en  suivant  lV>rateur  dans 
les  hautes  régions  de  l'entendement  où  il  aime  à 
planer  ;  nous  serions  exposés  à  mal  répondre, 

EDur  avoir  eu  le  malheur  de  n'avoir  pas  assez 
ien  compris  peut-être. 

Heureusement  l'orateur  s'est  placé  plus  à  notre 
portée  lorsqu'il  a  bien  voulu  descendre  jusqu'b  la 
Charte.  SI  nous  [larvciions  à  répondre  aux  argu- 
ments qu'il  a  tirés  de  la  Charte,  nous  aurons  sa- 
tisfait a  tout,  car  suivant  lui-même  s  il  était 
imposé  à  la  Charte  d'être  vraie,  et  elle  a  rempli 
la  mission  qu'elle  avait  reçue.  ■  Si  tlonc  le  projet 
de  loi  était  d'accord  avec  la  Charte,  comme  la 
Charte  de  son  cété  a  fait  la  part  h  la  nécessité, 
nous  n'aurions  plus  rien  à  redouter  de  cette  puis- 
sance suprême  dont  on  a  touIu  nous  effrayer. 
La  question  revient  à  se  placer  dans  des  termes 
plus  modestes,  et  dans  Irâquels  la  nature  de  la 
discuMion  semblait  inviter  &  la  circonscrire. 

L'égalité  des  électeurs,  telle  qu'on  la  définit, 
est-elle  commandée  par  ta  Charte?  Le  siège  de  la 
question  devrait  se  trouver  dans  l'article  40,  et 
son  texte  ne  parle  point  de  cette  ^htè,  n'énonce 
rien  même  dont  on  doive  l'induire.  On  l'a  senti, 
et  il  a  fallu  remonter  plus  haut.  Dam  ta  riyiieur 
du  droit,  a-t-on  dit,  tous  sont  éligibles,  tous  sont 
électeurs,  à  moins  i/u'ï/s  ne  soient  jug^s  actmtle- 
menl  incapables  de  fétre  ;  ainsi  la  loi  fondamen- 
tale ttu  pas  à  reconnAHn  ia  capacité,  mais  à  dé- 
elarer  l'incapacité. 

Jusqu'ici  tout  le  monde  avait  pensé  que  l'arti- 
cle 4U  de  la  Charte  avait  déterminé  les  conditions 
auxquelles  on  serait  capable  d'être  électeur.  11  y 
avait  bien  uu  dissentiment  sur  la  question  de 
savoir  ai  tous  ceux  que  celte  dispo^^ition  décla- 
rait capablas  étaient  ou  non  appelés  par  cela 
même,  et  de  plein  droit;  mais  on  convenait  de  part 
et  d'autre  que  la  capacité  était  réglée  par  nn  autre 
article.  Bu  effet,  c^est  une  découveite  au  moins 
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peu  naturelle  que  de  voir  dans  an  pareil  textï 
rincapncité,  dont  il  ne  parle  pas,  de  quelques  mil- 
lions de  Français,  au  lieu  de  la  capacité  de  qua- 
tre-vingt mille,  mns  la  manière  ordioiire  dont 
nous  exprimons  nos  Idées,  l'exception  ne  porte 
pas  sur  le  plus  grand  nombre,  amsi  qu'on  l^avait 
déjà  remarqué  avant  moi;  et  c'est  nn  préjuiré 
défavorable  contre  un  système  que  cette  néceisi** 
ile  s'écarter  de  l'interprétation  générale  et  d^-^ 
habitudes  du  langage  usueL  On  'conrt  risque 
donner  à  ses  raisonnements  Pair  fôcheiix  da  so- 
phisme. 

Mais  allons  plus  loin.  3ur  quoi  anpuie-t-on 
cette  singulière  idée  que  l'article  40  n  a  pu  î»ro- 
nonccr  que  des  incapacités?  Sur  la  maxim? 
énoncée  i-n  même  temps,  sur  ce  qne,  dan»  la  ri- 
gu9ur  du  droit,  tous  «ont  fleeCetirs,  maxime  qni 
semblerait  toucher  Immédiatement  ft  la  sonverai- 
nelé  du  peuple,  dernier  principe  où  se  rattachent, 
même  en  dépit  d'elles,  toutes  les  doctrines  qui 
mi^nent  b  l'anarchie.  Heureusement  on  a  préféré 
B'apnuyer  sur  une  autre  base,  et  l'on  &  laToqoè 
l'article  t"  de  la  Cliarte. 

Ainsi,  après  avoir  suivi  pas  à  pas  l'orateur  au- 
quel noufl  nous  sommes  impose  la  tache  de  ré- 
pondre, nous  croyons  être  arrivé  an  point  où 
aboutit  enfin  son  système.  Ou  bien  la  ibéorie 
qu'il  a  opposée  au  pVojet  de  loi  manque  de  ba^, 
ou  bien  il  faut  trouver  dans  l'article  I"  de  notn' 
Charte  qne  tous  les  Français  sont  électeurs,  sauf 
les  incapacités  prononcées  ultérieurement. 

Voyons  donc  cet  article       il  porte  : 

Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels 
que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  lenrs  rangs. 

Le  sens  que  tout  le  monde  a  jusqu'ici  attaché 
à  ce  iirincipc  est  qne,  malgré  les  litres  et  h-; 
rangs,  la  lui  n'exigera  pas  de  plus  grands  sa- 
crilices  des  uns  que  des  autres;  que  tous  se- 
ront admissibles  aux  mêmes  fonctions,  pourvu 

au'lls  remplissent  les  conditions  qu*il  faut  bien 
éterminer  pour  chacune. 
Ainsi,  tous  peuvent  être  appelés  à  remplir  des 
fonctions  juUciaires,  alininisiratives  ou  mili- 
taires, pourvu  qu'ils  soient  capables  d'être  nom- 
més et  qu'ils  reçoivent  leur  nomination,  et  la 
capacité  ne  fera  jamais  réglée  sur  Les  litres  et 
sur  les  ranjiis. 

Tous  peuvent  être  députés,  pourvu  qu'ils  aient 
les  qualilés  enigées  par  l'article  HB. 

Tous  peuvent  être  électeurs,  pourvu  d'ailleurs 
qu'ils  aient  la  capacité  llxée  par  l'article  40; 
c'est  donc  bien  réellement  de  capacité  qu'il  s'agit 
dans  cet  article,  et  personne  ne  peut  voir  dans  lo 
premier  une  déclaration  de  nos  droits  publier' 
aussi  étrange  que  celle-ci. 

Tous  sont  actuellement  étectearSf  moini  le 
nombre  immense  de  ceux  qui  ue  sont  pas  capa- 
bles de  l'être.  Bizarre  virtualité  de  ranciennt' 
école  que,  pour  être  conséquent,  il  faudrait  éten- 
dre à  toutes  lus  autres  fonctions,  puisque  l'article 
1"  ne  parle  pas  plus  dus  fondions  d'électeur  quo 
des  autn'S,  en  sorte  que  chacun  se  trouverait  i-e- 
vêtu  de  la  stérile  prérogative  de  cumuler  toutes 
les  fonctions,  à  condition,  pour  presque  tous,  de 
rester  perpi'tuellement  en  non-activité. 

Si  de  l'article  1"  de  la  Charte  résultait  un  droit 
d'élire  pour  tous  les  Français,  sauf  les  incapaci- 
tés dont  ils  peuvent  êtrt;  frappés  ensuite,  ce  droit 
ne  serait  pas  créé  pur  la  Charte,  mais  reconnu 
comme  pré.xistant,  selon  le  même  orateur,  qui. 
dans  la  séance  du  27  février  1816,  disait  à  cette 
tribune  :  Le§  I"  (de  la  Cliarte)  contient  Vénumé- 
ration  des  droits  publics  des  Françaiê^  deees  droUs 
gui  consarmtil  la  Charte  bien  plu»  gus  la  Charte 
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ne  les  contacte  ;  mais  il  ajouUlt  immédlateBleDt  : 
Je  n'y  trouve  point  le  droit  it étire  des  mandatai- 
res ;  l'omission  'sit  décisive^  Pélection  appartient 
auas  institutions.  Heureuse  décision^  puisr|ue. 
d'après  le  même  discours,  suivant  qu'on  résou- 
dra cette  qvestion,  on  tirera  de  la  Charte  une 
monarchie  ou  une  république.  L'aveu  que  l'ora- 
teur faisait  alors  suflit  pour  réfuter  opinion 
d'aujourd'hui;  elle  porte  tout  entière  sur  cette 
assertion  que,  dans  la  rigueur  du  droit,  tous  se- 
raient électeur.-!,  en  vertu  de  l'article  l"  de  la 
Cliai-te^si  sa  générosité  ne  se  trouvait  restreinte 
par  l'article  40,  et  en  181B  il  couvenail  avec  rai- 
son qu'on  n6  trouvait  point  lu  droit  d'élire  dans 
le  8  delà  Charte,  ui  par  conséquent  dans  l'ar- 
ticle \",  pat-  où  commence  ce  paragraphe. 

Poursuivons.  Si  tout  Fraoçais  était  électeur  à 
IVxceptioa  des  incapables,  par  une  conséquence 
obligée,  ceux  que  l*articte  40  ne  dOclafe  pas  in- 
capables testeraient  nécessairement  tous  élec- 
teurs ;  le  nouveau  principë  contient,  coMole  uu 
corollaire,  l'obligation  d'appeler,  sans  choix  préa- 
lable entre  eux,  tous  ceux  qui  &géj  de  trente 
ans  payent  300  francs  de  contribution,  puisgue 
leur  droit  serait  hsconnu  jîari'artiulc  1"%  et  qu*Un 
droit  reconnu  par  un  article  de  la  Charte  ne  peut 
être  restreint,  s'il  est  susceptible  de  l'être,  que 

Far  un  autre  article  de  la  Charte  elle-même.  Aussi 
iionorable  député  que  je  combats  nous  a-t-il 
dit  dans  son  système  actuel  :  i  Les  électeurs 
étant  donnés,  il  ne  reste  qu'à  les  organiser  en 
collège.  » 

Si  la  conséquence  était  Une  erreur,  le  principe 
qui  la  produit  serait  erroné  lui-même,  car  est-il 
vrai  que  les  électeurs  soient  donnés  par  la  Charte  T 
Sans  revenir  sur  une  controverse  oui  Ait  épuisée 
en  1817,  je  me  bornerai  à  rappeler  la  décision 
que  l'orateur  avait  portée  en  1816  daus  le.  dis- 
coui^  (îue  j'ai  déjà  cité. 

ir  Le  nombre  de  ceux  qui  réunissent  ces  deux 
conditions  (de  l'&ge  et  de  la  contribution)  étant 
presque  partout  trop  considérable  pour  n'être  pas 
réduit,  l'organisation  des  coUéges électoraux  dont 
il  est  parlé  danâ  la  Charte  consiste  précisément 
dans  cette  réduction.  » 

Il  semble.  Messieurs,  que  tout  ce  corps  de  doc- 
trine politique,  dont  cbaquc  année  nous  fournit 
quelques  développements,  n'est  pas  encore  en- 
tièrement d'accord  dans  toutes  ses  parties,  et 
u  il  aurnit  besoin  d'être  élaboré  de  nouveau 
ans  Une  sérieuse  révision. 
Dans  ce  même  discours  de  1815,  que  je  vou- 
drais pouvoir  citer  tout  entier,  l'orateur  s'élevait 
avec  force  contre  la  doctrine  de  la  représenta- 
tion, t  La  Révolution,  disait-il/  telle  qu'elle  s'est 
opérée,  pour  le  malheur  des  siècles,  n'est  autre 
chose  que  la  doctrine  de  la  représentation  en 
action.  Sans  doute  on  peut  assigner  d'autres 

noms  •  

Hais  si  du  sein  de  la  corruption  des  esprits  il  ne 
s'était  élevé  une  Assemblée  pour  que  cette  doc- 
trine magique  de  la  représentation  ttt  l'instru- 
ment irrésistible  d'une  puissance  jusqu'alors  in- 
connue, malgré  l'impétuosité  de  l'attaque,  nous 
n'aurions  pas  vu  toutes  les  barrières  tomber  à  la 
fois  comme  par  encbanlement,  et  le  trône  s'écrou- 
ler de  lui-même,  et  la  société  se  dissoudre,  et 
tout  entin  s'abîmer  et  se  confondre  dans  une  ruine 

commune          Ne  léguons  pas  aux  passions 

celte  arme  terrible  dont  la  force  inconnue,  in- 
calculable, peut  tromper  les  intentions  les  plus 
puKs  et  trahir  les  mains  les  plus  fidèles.  Mun- 
teMuieU  a  dit  quelime  part  :  C'est  ici  qu'il  fiiut 
9e  donner  le  spectacle  des  choses  hUD^aes.  Je 
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crains  qu'un  Jour  aussi  la  postérité  ne  se  donne 
le  spectacle  d^une  nation  qui.  ayant  péri  par  les 
doctrines,  à  peine  revenue  miraculeusement  à  la 
vie,  aura  pris  solo  de  retirer  des  décombres  amon- 
celés de  Téditice  social  ces  mêmes  doctrines  dont 
t'cxploâion  venait  de  le  renverser,  pour  les  re- 
placer religieusement  dans  Ijs  fondements  mêmes 
du  nouvel  édilice  qu'elle  s'occupede  reconstruire, 
sans  redouter  et  sans  môme  apercevoir  le  dan- 
ger Certain  d'une  nouvelle  et  prochaioe  explo- 
sion. • 

Que  pourrais-je  vous  dire,  Messieurs,  de  plus 
propre  à  rappeler  vivement  à  vos  esprits  les  maux 
qui  nous  tourmentent  et  les  dangers  qui  nous 
pressent,  et  comment  exprimer  aussi  bien  ces 
sévères  leçons,  ces  salutaires  alarmes?  Si  le  dis- 
cours de  f820,  que  je  suis  forcé  de  combattre,  ne 
m'a  pas  toujours  paru  assez  d'accord  avec  celui 
de  1816,  que  Je  cite  avec  tant  de  plaisir,  je  n'ai 
cherché  dans  ce  rappnKihement  que  des  motifs 
à  l'appui  démon  opinion;  loin  de  moi  toute  autre 
idée. 

Qu'une  seule  réflexion  me  soit  cependant  per- 
mise. Ce  ne  sont  pas  les  discours  d'un  seul  ora- 
teur qui  me  paraissent  changés  t  nos  discosatons 
tout  entières  ne  sont  plus  les  mêmes,  et  l'état 
de  la  société  n'a-t-il  pas  changé  comme  ellesf 
En  portant  quelquefois  nos  r^rds  sur  le  point 
d'où  nous  sommes  partis,  ce  retour  snr  nous- 
mêmes  peut  nous  fournir  d'utiles  avertissements 
sur  les  dangers  de  nos  progrès,  sur  la  nécessité 
de  nous  arrêter  dans  la  penie  rapide  qui  entralmi 
avec  une  égale  force  ceux  qui  s'en  effrayent  et 
ceux  qui  s'y  abandonnent  aveo  une  funeste  im- 
prévoyance. 

Un  autre  orateur,  M.  Dauoou,  s'est  aussi  attu^ 
ché  particulièrement  à  combattre  le  projet  comme 
opposé  aux  principes  de  la  Charte.  Sans  s'égarer 
dans  des  théories  trop  abstraites,  il  a  cherché 
avec  raison  ses  difticuttés  dans  un  ordre  d'idées 
positives,  et  dans  le  siège  même  de  la  oontrowso, 
c'est-à-dire  dans  la  Charte.  U  nous  seradu moins 
plus  aisé  de  le  suivre. 

L'honorable  collègue  a  commencé  par  recon- 
naître que  l'article  40  désignait  non  pas  dea  élec- 
teurs nécessaires,  mais  ceux  qui  sont  capables 
de  l'être  et  qui  peuvent  être  choisis,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  d'autres-,  à  quoi  nous  ajouterons  : 
soit  par  la  loi,  puisque  rien  ne  le  prohibe  dans 
la  Charte. 

Je  me  plais  à  rendre  hommage  à  la  sincérité 
de  cet  aveu,  que  personne  sans  doute  ne  sera  dé- 
sormais tenté  de  rétracter,  et  qui  débarrasse  la 
discussion  d'une  mauvaise  difficulté. 

L'orateur  nous  a  demandé  à  sou  lour  de  recon- 
naître que  la  loi  ne  pouvait  élever  ni  le  cens  ni 
l'âge  déterminés  par  la  Ctiarle.  Nous  en  convien- 
drons sans  peine,  avec  la  même  bonne  foi  dont 
il  nous  a  donné  l'exemple.  U  est  clair  qu'élever 
les  conditions  d'&gc  et  de  cens  déterminés  par  la 
Charte,  ce  serait  la  contrarier  tout  aussi  bien  que 
si  l'on  ahaÎHsait  ces  conditions;  ce  serait  faire  ce 
qu'elle  n'a  pas  voulu  faire,  ce  serait  réellement  là 
violer. 

Ces  préliminaires  ainsi  réglés,  recherchons  en 

3uoi  le  projet  actuel  pourrait  paraître  opposé  aux 
isposittons  de  la  Charte. 
L'article  40  veut  que  les  électeurs  qui  concou- 
rent à  la  nomination  des  députés  payent  une  con- 
tribution directe  de  300  francs  et  soient  âgés  de 
trente  ans. 

Tout  se  réduit  donc  entre  nous  à  savoir  si  les 
électeurs  qui  daos  le  projet  doivent  former  les 
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collèges  d'arrondissement  concoureat  k  la  no- 
mination des  députés. 

L'orateur  B*est  récrié  sur  ce  que  c'était  faire  dé- 
peodre  une  question  grave  'd'une  éauivoque. 

Au  cf-ntraire,  il  me  semble  que  cest  cliercher 
la  solution  de  la  difficulté  là  où  elle  doit  néces- 
sairement se  trouver,  là  où  l'adversaire  du  projet 
a  lui-même,  par  ces  saecs  concessions,  placé  ta 
question  constitutionnelle  qu'il  a  élevée. 

Puisque  la  loi  est  obligée  de  se  servir  de  mots 
pour  ex  primer  sa  volonté,  on  ne  peut  arriver  à 
sou  interprétation  directe  qu'en  déterminant  le 
sens  des  mots  qu'elle  emploie.  Gvtte  rt^gle  est 
nécessaire;  se  i-evoltercontreelte,  cenVt  pas  la 
détruire,  mais  seulement  faire  voir  qu'on  la  re- 
doute. 

Et,  eu  effet,  l'orateur  a  fini  par  reconnaître, 
avec  la  franchise  qui  l'a  conduit  dans  cette  dis- 
cussion, qu'il  y  avait  un  concours  médiat  comme 
un'concours  immédiat,  et  que  le  concoure  était 
quelquefois  susceptible  du  sens  que  nous  lui  don- 
nions. 

Voilà  notre  controverse  fort  avancée  ;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  Ravoir  si  le  sens  du  mot  con- 
cours doit  être  ici  plus  rcRtreinl. 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  l'établir,  ce  serait 
d'opposer  quelque  disposition  de  la  Charte  qui 
exigerait  cette  resltiction,  parce  qu'elle  se  trou- 
verait incompatible  avec  le  sens  ordinaire. 

Est-ce  là  ce  qu'a  fait  radversairc  du  projet? 
Non,  et  cela  ne  lui  était  pas  possible;  il  s'est  borné 
à  avancer  que  la  Charie  ne  reconnaissait  qu'on 
seul  ordre  d'électeurs,  qu'elle  regardait  la  nomi- 
nation comme  un  acte  indivisible- 
Mais  c'est  précisément  là  la  question,  et  quoi- 
que exprimée  dans  des  termes  différents,  elle  reste 
toujours  la  môme. 

C'est  une  mauvaise  manière  de  raisonner  que 
d'être  réduit  en  définitive  à  donner  son  assertion 
pour  preuve.  Qui  peut  mieux  savoir  cela  que 
l'honorable  collègue  auqnel  nous  répondons  en 
ce  moment? 

Les  deux  opinions  auxquelles  je  viens  de  ré- 
pondre m'ont  paru  contenir  tout  ce  qui  a  été  dit 
sur  la  question  constitutionnelle.  Quelques  ora- 
teurs ont  continué  d^rgomenter  de  l'arUcle  1" 
de  la  Gbarte,  etd'incidenter  sur  le  mot  concourir; 
d'autres  se  sont  bornés  à  répéter  que  la  Charte 
était  attaquée  dans  son  essence  même.  C'est  nn 
parti  pris  :  ce  sont  des  passions  qui  parlent  à  des 
passions;  elles  ont  leur  logique  a  part,  la  raison 
n'y  fait  rien.  Hais  quiconque  voudra,  au  milieu 
du  choc  violent  qui  nous  agite,  examiner  de  sang- 
froid  la  question,  reconnaîtra  sans  peine  que  la 
Gbarte  est  ici  hors  de  cause. 

Aussi  u'est-ce  pas  là-dessus  qu'a  porté  l'essor 
de  la  discussion;  il  s'agit  de  bien  autre  chose  que 
de  la  Charte;  il  s'agit|de  défendre  une  loilsans  la- 
quelle la  Charte  ne  serait  plus  rien.  La  Charte 
est  la  propriété  de  toute  la  France;  mais  la  loi 
du  5  février  est  devenue  l'arme  d'un  parti,  c'est 
désonnais  la  vraie  Charte  de  ce  parti;  il  vous  l'a 
dit  souvent,  et  ce  mot  est  un  avertissement  pour 
vous. 

Il  est  à  remarquer.  Messieurs,  que  dans  tout 
le  cours  de  ce  long  débat,  on  a  para  de  part  et 
d'autre  t)eaucoup  plus  occupé  de  la  loi  du  5  février 
que  du  projet  actuel  ;  on  ne  parle  presque  de  ce 
projet  que  pour  prouver  tiu'il  faut  conserver  nu 
qu'il  faut  changer  la  loi  actuelle  ;  il  semble  que 
ce  soit  là  toute  la  question. 

Les  moyens  par  lesquels  cette  loi  du  5  février 
est  défendue  avec  tant  d'ardeur  ne  sont  pas  moins 
dignes  d'attention.  Si  l'on  ne  nous  opposait  que 


des  raisons,  il  serait  ou  facile  d'y  répondre  ou 
honorable  d'y  céder;  mais  l'arme  dont  on  se  sert 
est  bien  autrement  dangereuse  :  c'est  la  passion, 
et  la  passion  qui  a  paru  quebinefois  envenimée 
jusqu'à  la  haine;  c'est  la  luémo  passion  qui  déjà 
nous  avait  perdus,  et  qui  s'annonce  avec  autant 
de  viobnce,  avec  autant  d'aveuglement  qu'aux 
premiers  jours  de  nos  malheurs. 

L'égaUté,  s'écric-t-on,  est  en  danger;  Taris- 
tûcratic  et  ses  privilèges,  ou,  pour  lui  donner 
un  nom  plusoiliuux,  luligarciiie,  uous  menace; 
nous  n'avions  qu'un  rempart  contre  elle,  on  veut 
nous  l'enlever.  Ainsi  lu  Charte  et  ses  garanties, 
la  Révolution  et  ses  effets,  irrévocables  cependant 
par  leur  nature,  vous  lu  dites  tous  les  jours,  nous 
lu  savons  comme  vous,  et  le  monde  entier  le 
croit  avec  nous,  tout  cela  ne  tous  inspire-t-il  pas 
de  sécurité? 

Ceux  qui  ne  veulent  que  conserver  sont  trop 
timides,  s'ils  s'inquièteul;quantàceuxqui  pour- 
raient vouloir  autre  chose,  nous  n'avons  rien  à 
leur  dire;  on  ne  peut  parler  qu'à  la  sagesse  : 
c'est  à  elle  de  voir  où  est  le  mal  et  de  juger  quel 
est  le  remède.  . 

On  craint  pour  l'égaillé,  et  quel  peuple  en  eut 
jamais  autant?  tout,  chez  vous,  a  été  renversé 
dans  la  tempêle,  et  si  le  môme  esprit  se  ranime, 
il  ne  pourra  plus  exercer  ses  fureurs  que  sur  les 
ruines  qu'il  a  faites  ;  votre  sol  et  ses  habitants 
ont  été  nivelés  ensemble,  et  ce  paya  n'est  que 
trop  bien  prépar>^  à  devenir  alternativement  la 
proie  des  factions  et  de  la  tyrannie. 

On  redoute  l'oligarchie;  et  de  quelle  oligarchie 
parle-t-on?  Est-ce  de  celle  de  la  naissance  ou  de 
celle  de  la  fortune?  Il  se  pourrait  que  dans  nos 
mœurs  actuelles  runcoùtacquis  plus  d'influence 
que  l'autre;  cependant  il  est  facile  de  voir  que  ce 
n'est  que  de  la  première  que  l'on  s'occupe.  On  a 
parlé  sans  cesse  dus  anciens  privilèges  de  l'an- 
cienne noblesse.  Pour  qu'elle  pût  aspirer  à  rede- 
venir un  corps  privlt^ié,  il  faudrait  du  moins 
qu'elle  eût  conservé  le  même  esprit;  mais  chex 
elle  comme  cbez  nous,  chaque  homme  abandonné 
à  lui-même  a  pris  uu  esprit  à  lui,  s'est  créé  des 
intérêts  qui  lui  sont  propres,  a  adopté  des  prin- 
cipes ou  énoncé  des  passions  qui  lui  ont  fait  une 
situation  nouvelle;  ce  changement  dans  nos 
mœurs  n*est  pas  moins  réel  que  celui  de  nos  insti- 
tutions, et  ce  doit  être  unegaranlie  bien  rassurante 
pour  ceux  qui  craindraient  encore  les  anciennes 
classes.  Il  est  remarquable  que,  parmi  les  hono- 
rables collègues  qui  reprochent  au  projet  actuel 
d'être  contraire  à  l'égalité  et  suspect  de  ramener 
les  privilèges,  ceux  qui  sont  sortis  de  la  classe 
privilégiée  ne  sont  ni  les  moins  nombreux  peut- 
être  ni  surtout  les  moins  ardents;  et  si  cette 
Chambre  dans  sa  position  actuelle  pouvait  être 
regardée  comme  une  image  de  la  société  eu- 
lieie,  il  faudrait  en  conclure,  ce  que  je  crois 
très-vrai,  que  ce  n'est  plus  sur  la  naissance 
ni  sur  tes  privilèges  dont  elle  a  joui  que  la  France 
est  divisée  depuis  longtemps;  et  parmi  ces 
hommes  dont  on  veut  lui  faire  peur,  elle  trou- 
vera un  grand  nombre  de  trop  modestes  oli- 
garques pour  appréhender  qu'ils  soient  animés 
d'un  zèle  bien  ardent  pour  le  privilège,  et  pour 
leur  supposer  des  internions  si  meuaçaotes  et  des 
|)rètcntions  si  superbes. 

On  n'en  continuera  pas  moios,  le  le  sais,  de 
répéter  incessamment  que  la  noblesse  tendra 
toujours  à  opprimer  les  peuples  et  à  asservir  les 
rois.  Un  n'en  citera  pas  moins  pour  exemple  led 
grands  vassaux  de  Louis  le  Gros;  triste  courage 
après  l'oppression  et  Tasservisement  que  nous 
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avons  vus  de  dos  yeux  et  dont  nous  sommes  à 
peine  sortis.  Hais  il  n'est  que  trop  vrai  que  les 
mêmes  aliments  peuvent  suffire  loiyttemps  aux 
mêmes  passions.  Les  priviléj^es  de  lm&  et  la  féo- 
dalité de  Louis  le  Gros  ne  sont  pas  pas  encore 
des  moyeas  usés  ;  et  qui  ne  voit  en  effet  que  l'un 
de  ces  dangers  est  h  peu  près  aussi  à  craindre 
que  Pautrt!? 

Un  des  orateurs  que  nous  avons  entendus  hier 
a  prétendu  quu  nous  feignions <le  mal  comprendre 
pour  répondre  plus  facilement.  11  s'est  fort  ap- 
puyé sur  cette  ancienne  féodalité,  et  il  nous  a 
dit  que  raristocratie  dont^  quant  à  lui,  il  enten- 
dait parler  était  celle  dont  on  l'avait  fffrayé  en 
1815.  et  qui  devait  se  composer  de  corpordtions, 
de  majorats,  et  du  mode  d'avancement  militaire 
dont  if  avait  été  question  lors  de  la  lui  sur  le  re- 
crutement.  Il  s'agit  apparemment  de  l'opinion  de 
ceux  qui  pensaient  que  te  Roi  avait  seul  la  nomi- 
nation des  ofllciers  de  terre  et  de  mer.  Un  autre 
orateur  avait  dît  avant  lui,  dans  la  même  séance, 
que  l'arislocralie  politique  qu'il  combattait  n'avait 

Ças  braoin  d'être  liéréditaire  pour  être  très-réelle, 
oui  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que  les  orateurs, 
d'accord  pour  parler  d'aristocratie,  appellent  en- 
suite aristocratie  tout  ce  qui  déplaît  à  chacun 
d'eux,  ce  qui  peut  se  réduire  à  peu  près  à  ceci  : 
il  y  a  de  l'aristocratie  dans  le  projet;  et  comme 
l'a  dit  M.  de  Sainte-Aulaire  :  c  est  ce  que  vous 
voulez,  et  ce  que  nous  ne  voulons  pas.  Je  ne  cor- 
nais qu'une  expression  plus  laconique  encore,  et 
qui  rend  parfaitement  ta  mémo  idée,  c'est  une 
baulc  noire,  et  la  réfutation  n'est  ni  plus  longue, 
ni  plus  difficile. 

A  ces  inquiétudes.  Messieurs,  sur  tant  d'aristo- 
.  craties  d'espèces  différentes,  sur  le  retour  des 
privilèges  et  sur  la  légitimité  menacée  par  un 
projet  qui  classe  les  électeurs  actuels  en  diffé- 
rents collèges,  on  a  opposé  d'autres  pressenti- 
m«it8  dont  je  suis  plus  frappé. 

Avec  le  mode  d'érection  suivi  depuis  trois  ans, 
nous  croyons  voir  le  trône  en  péril,  et  de  nou- 
velles révolutions  menacer  la  France. 

Ces  craintes  aussi  seraient-elles  chimériques? 
11  faut  rappeler  ce  qui  les  a  fait  naître. 

Nous  avons  une  expérience.  Messieurs,  qui  a 
coûté  assez  cher  pour  qu'elle  ne  soit  pas  perdue 
pour  ceux-là  mêmes  devant  qui  elle  s'est  faite. 

Qu'aux  premiers  jours  de  notre  Révolution,  les 
esprits  troublés  par  un  grand  mouvement  ne  se 
soient  montrés  inquiets  que  sur  la  conservation 
de  conquêtes  nouvelles,  cela  i>eut  se  concevoir  : 
te  tréoe  que  nous  avions  vu  au  milieu  de  nous 
nous  semblait  avoir  une  solidité  égale  à  l'éclat 
dontil  avait  joui,  la  France  ne  comprenait  pas 
alors  qu'un  Irone  pût  s'écrouler  chez  elle;  dans 
son  imprévoyance,  elle  ne  craignait  que  pour 
les  envahissements  du  pouvoir;  elle  ne  redou- 
tait que  Tappui  qu'il  pourrait  prêter  un  jour  aux 
privilèges  qu'on  venait  d'abattre.  Toute  institu- 
tion monarchique  paraissait  un  danger,  et  la  dé- 
mocratie fut  placée  dans  toutes  nos  institu- 
tioDs;  toutes  les  garanties  furent  prises  contre  le 
despotisme,  contre  l'inégalité  des  droits,  contre 
la  féodalité,  contre  le  fanatisme;  tout  fut  mis  eu 
sûreté,  excepté  le  trône.  Bientôt  les  factieux  ar- 
rivèrent et  dévorèrent  la  proie  que  la  prudence 
avait  enchaînée. 

Comparez  maintenant,  Messieurs,  le  présent  au 
passé.  Depuis  la  loi  que  le  gouvernemeut  vous 
demande  de  changer,  quelle  est  la  tendance  des  es- 
prits, quel  est  l'état  de  la  société?  Ne  voyez-vous 
pas  cette  inquiétude  jalouse  sur  le  retour  bien 
plus  imposable  d'un  régime  dont  tous  les  élé- 


ments sont  détruits;  sur  l'alliance  da  pouvoir, 
dont  tons  les  actes  cependant  sont  si  rassurants, 
avec  des  privilèges  dont  la  mémoire  même  serait 
déjà  effacée  si  lu  haine  avait  cessé  de  les  rappe- 
ler? n'en  tendez- vous  pas  demander  les  mêmes 
garanties  que  l'on  cherche  dans  les  mêmes  iu» 
stitutions  avec  lesquelles  on  avait  miné  le  trône? 
ne  voyez-vous  pas  renaître  enfin  toutes  les  pas- 
sions, et  avec  elles  toutes  les  doctrines  à  qui 
nous  avons  dû  nos  premiers  malheurs?  Bt  lors- 
que déjà  le  fanatisme  politique  recommence  le 
cours  de  ses  crimes;  lorsque  chaque  jour,  pour 
ainsi  dire,  nous  apporte  une  révolution  oouvelle; 
lorsque  le  Roi  dans  de  telles  circonstances  vous 
fait  demander  un  secours  qu'il  croit  nécessaire, 
vous  pourriez  balancer  à  le  lui  donnerl  vous 
préféreriez  vous  abandonner  avec  iodinêrencc 
au  cours  des  événements  qui  nous  pressent  I  Non, 
sans  doute.  Messieurs;  vooa  connaissez  trop  vos 
devoirs,  et  vous  ne  vous  exposerez  pas  au  re- 
proche éternel  qu'attirerait  sw  vons  une  paivillo 
obstination- 

J'ai  entendu  plusieurs  de  nos  IionorablM  col- 
lègues répondre  aux  craintes  que  nuusexprimons, 
aux  dangers  que  nous  indiquons,  eu  prolestant 
de  tout  leur  zèle  pour  les  intérêts  de  la  couronne 
et  ses  légitimes  prérogatives.  Non-seulement  je 
n'ai  pas  le  droit  d'élever  des  doutes  sur  de  pa- 
reilles protestations,  mais  je  déclare  que  je  les 
crois  toutes  sincères;  cependant  je  suis  obligé 
d'ajouter  que  des  protestations  seules  ne  soni- 
raient  pas  pour  me  rassurer  ;  j'oserai  prier 
ceux  de  mes  collègues  dont  je  rappelle  les  dis- 
cours de  ne  pas  se  rassurer  eux-mêmes  sur  la 
pureté  de  leurs  intentions.  Les  maux  tels  que 
ceux  que  nous  avons  endurés  et  qui  nous  menacent 
encore  ne  sont  jamais  donnés  par  des  inieatioos 
arrêtées.  Ils  sont  bien  plutôt  le  fruit  des  malheu- 
reuses préventions  qui  nous  aveuglent  et  nous 
dérobent  l'abîme  où  elles  nous  entraînent  à  notre 
insu.  Quel  homme  ne  sentirait  s'éteindre  les  pas- 
sions les  plus  ardentes  si  de  tels  résultats  pou- 
vaient se  présenter  à  sa  prévoyance?  Rappelez* 
vous  cette  première  Assemblée  qui  doit  si  souvent 
servir  à  l'instruction  de  celles  qui  la  suivent; 
cette  Assemblée,  où  tant  de  taienls  qui  ne 
furent  pas  sans  honneur  se  trouvèrent  joints 
k  tant  d'illusions  qui  ne  furent  pas  non  plus  sans 
droiture,  et  commirent  tant  de  fautes  qui  avaient 
plus  d'excuses  qu'elles  n'en  auraient  aujourd'hui  : 
croyez-vous  que  l'idée  de  la  chute  du  trône  de 
France,  si  elle  eût  pu  lui  appardtre,  ne  l'eût  pas 
fait  frémir  tout  entière  I  Bt  cependant,  qui  ne  sait 
aujourd'hui  que,  devant  toutes  les  lois  qu'elle 
avait  rendues,  le  trône  ne  pouvait  rester  debout? 
Ahl  Messieurs,  c'est  bien  assez  d'une  expérience 
telle  que  celle-là;  croyez-en  lo  passé  qui  vous 
parle  si  haut;  ce  ne  sont  pas  les  intentions  qui 
sauvent  tes  monarchies,  ce  sont  des  lois  ap- 
propriées à  leur  nature.  {Impression  vive  et  00- 
nérale  dans  l' À f semblée. i 

Je  vous  ai  présenté,  Messieurs,  les  motifs  qui 
me  font  regarder  comme  nécessaire  et  urgent  lu. 
changement  de  la  loi  actuellement  en  vigueur. 

Quant  au  projet  nouveau ,  je  ne  t'ai  encore 
considéré  que  dans  ses  rapports  avec  la  Charte, 
et  pour  établir  qu'il  n'en  contrariait  pas  les  dis- 
positions. 

Mais  cela  ne  serait  pas  suflisant;  il  reste  à  vé- 
rilier  s'il  est  propre  à  atteindre  le  but  que  nous 
devons  nous  proposer,  ce  qui  condniraità  l'exa- 
men de  toute  l'économie  de  ce  projet. 

Une  discussion  de  ce  genre  a  paru  à  la  plupart 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  et  me  pjnut  à 
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moi-même,  peu  propre  à  se  placer  utilement  dans 
une  dâllb^âoQ  géoérate-,  elle  se  reproduirait 
d'ailleurs  nécessairement  dans  celle  des  différents 
articles  du  projet. 

Je  me  bornerai  quant  à  présent  &  le  considérer 
sous  un  point  de  vue  général,  et  &  recliercher, 
ainsi  que  beaufioup  de  préopinanls  m'en  ont 
donné  l'exemple,  quels  sont  les  résultats  que 
nous  pouvons  raisonnablement  en  espérer  ou  en 
craindre. 

La  première  réRexlon  qui  s'est  présentée  k 
mol,  et  elle  est  très -favorable  au  projet,  c'est 

âu'une  combinaison  plus  variée  doit  donner  plus 
e.ctianoes  pour  que,  dans  nos  élections,  une 
seule  opinion  ne  domine  pas  toutes  les  autres,  et 
j'ai  eu  plusieurs  fois  oocaslDa  de  déclarer  à  cette 
tiïbuoe  que  c'était  là  à  mes  yeux  l'iDConvêniont 
capitd  do  la  loi  du  5  février. 

Iteis  comme  nous  sommes  surtout  avides  de 
résultats  positifs,  chacun  s'est  demandé  avec 
beaucoup  de  sollicitude  quelle  serait,  dans  les 
grandes  divisions  dont  notre  Chambre  se  compose, 
celle  qui  pourrait  se  promettre  le  plus  de  succès, 
et  j'ai  remarqué  que,  dans  leurs  conjectures,  plu- 
sieurs avaient  plus  consulté  leurs  craintes  que 
leurs  espérances. 

Quelques-UDsontcruqne  les  sommités  seraient 
abattues  pour  faire  place  à  une  médiocrité  qui 
ne  leur  a  pas  inspiré  de  confiance,  et  qnlls  ont 
traitée  avec  beaucoup  de  sévérité. 

D'autres  ont  manifesté  des  craintes  toutes  diffé- 
rentes, et  ont  pensé  que  tous  les  succès  étaient 
réservés  aux  partis  extrèmesi  entre  lesquels  ils 
redoutent  de  voir  s'établir  nue  lutte  d'autant 
plus  effrayante  pour  Tordre  public  qu'ils  seraient 
sans  médiateurs. 

Un  plus  grand  nombre  ont  eu  recours  ft  des 
calculs  moms  vagues,  et  ont  consulté  la  liste 
électorale  des  départements  qui  les  iittéresseut 
plus  particulièrement,  en  réglant  là-dessus  leurs 
pressentiments  favorables  ou  fâcheux. 

Le  diversité  et  plus  encore  le  peu  de  Rxlté  des 
opinions  sur  ce  point  prouve  que  tous  ces  cal- 
culs, où  nous  aimerions  tant  à  trouver  la  certi- 
tude «  ne  peuvent  en  présenter  une  complète, 
et  cfla  doit  être  ainsi  dans  un  pays  aussi  étendu 
que  le  nôtre,  où  la  population  et  la  contribution 
sont  trôs-variées,  et  ou  les  opinions  et  les  habi- 
tudes ne  sont  pas  les  mêmes. 

Il  me  semble  cependant  qu'on  peut  établir  une 
règle  générale  dont  l'application  à  chaque  loca- 
lile  ne  sera  pas  ensuite  impossible. 

Dans  les  départements  où  un  certain  nombre 
de  collèges  d'arrondissement  présenteront  une 
m&Jorité  d'uiconi  avec  celle  du  collège  de  dépar- 
tement, ce  collège  cholaira  les  hommes  les  plus 
distingués  dans  l'opinion  qui  sera  la  sienne.  Je 
crois  qu'il  faut  pour  ce  résultat  un  certain  nom- 
bre de  collèges  d'arrondissement  dont  l'opinion 
soit  uniforme,  car  sans  cela  l'esprit  de  petite  lo- 
calité que  le  projet  favorise  empêcherait  de  sortir 
les  noms  les  plus  remarqués,  et  ceux  que  le  col- 
lège de  département  aurait  le  plus  désirés. 

Dans  les  départements  où  l'esprit  de  tous  les 
collèges  d'arrondissement  sera,  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre,  différent  de  celui  du  collège  de 
dt'partement,  celui-ci  sera  forcé  de  doimer  In 
préférence  aux  candidats  le  moins  fortement 
prononcés  dans  leur  opinion  et  le  plus  près  par 
conséquent  d'une  opinion  intermédiaire. 

Ainsit  comme  je  l'avais  annoncé  d'abord,  la 
Chambre  devra  renfermer  beaucoup  d'éléments 
diflérents  ;  ce  aéra  ensnlto  au  gouvernement  à 
leadisposer,  par  sa  sagesse,  de  manière  à  les  faire 
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concourir  également  au  bien  public.  (Mouve- 
ment à  gauche  et  au  centre  de  gauche,) 

Telles  ont  été  jusqu'ici,  Messieurs,  mes  con- 
jectures personnelles,  sur  lesquitlles  j'ai  fondé 
mon  adhésion  au  projet  du  gouvernement.  Ce 
n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  hier  un 
nouvel  orateur  nous  opposer  des  prédictiaos 
bien  plus  singulières  que  tout  ce  que  nous  avions 
entendu  jusqu'ici.  II  prétend  qu'avec  le  projet 
actuel  on  pourrait  être  choisi  contre  le  gré  de 
tous  ceux  qui  concourraient  à  l'électiou,  et  que 
le  mépris  public  lui-même  pourrait  être  un  titre 
pour  déterminer  les  choix. 

Je  ne  dois  pas  prendre  cette  idée  pour  un  vain 
jeu  d'esprit,  qui  serait  bien  peu  digne  d'une  aussi 
grave  délibération,  et  j'aime  mieux  la  considérer 
comme  une  difficulté  mite  sérieusement. 

L'orateur  a  prétendu  que  les  collèges  d'arron- 
dissement, pour  favoriser  plus  sûrement  un  can- 
didat, objet  particulier  de  leur  affection,  pour- 
raient être  tentés  de  lut  accoler  l'homme  le  plus 
méprisable  du  département,  et  que  de  son  côté 
le  collège  de  département  pourrait  donner  la 
préférence  au  dernier,  pour  ne  pas  faire  un  choix 
contraire  aux  opinions  politiques  qu'il  préfère. 

Idée  bizarre,  Messieurs,  que  je  regrette  d'avoir 
entendu  développer  à  celte  tribune:  supposition 
qui  serait  la  plus  cruelle  injure  qu^on  pût  faire 
aux  électeurs  de  France,  et  je  ne  dis  rien  de 
trop  :  car  certainement  le  préO[)inant  se  croirait 
insulté  si  quelqu'un  le  supposait  capable  de  faire 
dans  ses  votes  personnefs  une  combinaison  si 
déloyale.  (Profond  sUencc.) 

Biais  on  n'a  pas  aperçu  que  ce  serait  une  objec- 
tion non  pas  seulement  contre  le  système  d'élec- 
tion proposé,  mais  contre  tout  antre  système,  et 
qu'il  n'y  aurait  plus  d'élections  possibles  ches  un 
peuple  que  l'aveugle  rage  des  factions  autait 
perverti  à  ce  point. 

Car  enfin,  avec  l'élection  directe,  on  rencontre 
le  plus  souvent  trois  listes  principales.  Au  troi- 
sième scrutin  chaque  électeur  est  obligé  d'opter 
entre  ceux  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages 
aux  premiers  scrutins,  et  dès  lors  le  vote  de 
ceux  des  électeurs  qui  complètent  la  majorité 
n'a  plus  son  entière  liberté  ;  il  doit  se  porter  sur 
de  véritables  candidats  que  les  premiers  scrutins 
ont  désignés.  Ainsi  les  deux  minontés  pourraient 
tout  aussi  bien  se  permettre  l'ètrao^  combi- 
naison qu'un  vous  a  détaillée,  placer  a  cûté  des 
noms  qui  leur  conviennent  d'autres  noms  désho- 
norés, et  la  majorité  pourrait  aussi  avoir  le  cou- 
rage de  se  ranger  du  cûté  de  la  bassesse;  et  si 
tel  est  l'état  de  ^  société. sur  quel  projet  ponvona- 
nous  délibérer  désormais,  et  qu'avons-nous  à 
faire  ici  ? 

Heureusement,  Messieurs,  je  ne  combats  qu'une 
vaine  chimère,  et  vous  l'aurez  senti  iiommo  moi  ; 
le  jiréopinant  ne  s'y  est  guère  arrêté  lui-mèmo, 
puisqu'un  instant  après  il  a  préitnduque  le  projet 
que  nous  discuton»  livrerait  la  Glianibrc  à  un 
parti  ;  mieux  vaudrait  encore  le  danger  d'un  parti 
que  l'opprobre  de  la  bassesse.  [Impression  géné- 
rale. ) 

Sur  quoi  a-t-il  fondé  cet  autre  pressentiment* 
C'est  que  le  projet  annonce  une  alliance  fatale 
entre  le  ministère  et  te  côté  de  cette  Chambre 
avec  qui  l'orateur  refuse  de  voter. 

Mais  si  du  moins  l'accord  qu'il  croit  deviner  et 
qui  IVpourante  n'avait  lieu  que  pour  )e  projet  en 
discussion,  il  ne  dispenserait  pas  d'examiner  ce 
projet  en  lui-même.  L'honorable  collègue  avait 
commencé  par  nous  annoncer  que  lui-même 
allait  voter  avec  un  aulre  cèlè  avec  lequel  il 
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n'entendait  pas  pour  cela  rester  anl  sur  d'antres 
points.  C'est  donc  sa  propre  conduite  dont  il  yeut 
faire  un  reproche  au  ministère,  et  la  terrible 
alliance  qui  l'irrite  n'est- pas  de  nature  à  jnsUfler 
ces  ftinistres  présages. 

Mais  quand  il  serait  vrai  qa*un  premier  rappro- 
chemeDt  commandé  par  une  nécessité  pressante 

6ût  disposer  le»  esprits,  par  la  suite,  à  plus  de 
ienveillance  réciproque,  series-vous,  HessieUr^, 
bien  effrayés  de  ce  résultat?  Nous  aimons  mieul 
croire  que  vous  y  verriez,  au  contraire,  le  plus 
salutaire  conseil  que  le  bien  du  pays  puisse  nous 
inspirer  h  tous.  Dans  la  crise  où  nous  nous  trou- 
vons, Messieurs,  il  s'agit  pour  nous  dans  ce 
moment  de  préserrer  l'Btat  des  désordres  prêts 
&  renaître  qui  compromettraient  son  avenir  et  le 
trâne  lui-même,  sans  lequel  il  ne  puut  plus  avoir 
d*aveDir  :  c'est  là  le  but  vers  lequel  doivent 
tendre  tous  nus  travaux;  o'ett  dans  lacircon" 
staoce  où  nous  sommes  placés  que  ce  but  doit 
être  [rarticulièrement  présent  à  notre  pensée, 
ie  crois  le  projet  de  loi  propre  à  y  conduire,  et 
je  vote  pour  son  adoptloa.  \De  vif»  témoignagn 
d'adhétion  se  manifeatent  du  &jU  droit,  at*  momml 
où  Porateur  dueend  de  la  trtfrttM.) 

M.  BlgnoM.  Messieurs,  la  discussion  qui  VOUS 
occupe  en  ce  moment  est  peut-être  la  dernière 
ofi  des  voix  libres  puissent  se  faire  entendre 
encore.  Si  la  loi  qu'on  vous  propose  est  adoptée, 
c'en  est  fait  de  la  liberté  publique  ;  c'en  est  f&it 
de  toute  liberté  dans  cette  enceinte.  Celle  tribune 
même  n'appartiendra  plus  qu'à  la  tyrannie  et  à  la 
servitude.  Si  le  mot  de  tyrannie  blesse  ici  des 
oreilles  délicates,  Montesquieu  en  donnera  t'expii- 
cation.  ■  Il  y  a,  dit  ce  profond  publlciste,  deux 
sortes  de  tyrannies  :  une  réelle,  qui  consiste  dans 
la  violence  du  gouvernement,  et  une  d'opinion, 

2ui  se  fait  sentir  lorsque  ceux  qui  gouvernent 
labUsseot  des  choses  qui  choquent  la  manière 
de  penser  d'une  nation.  >  J'ignore  si  la  première 
espèce  de  tyrannie  est  immédiatement  à  craindre, 
quoique  de  fortes  raisons  s'élèvent  pour  l'afllr- 
iiialive;  mais  ce  que  Je  sais  bien,  c'est  que  la 
Francf!  n'échappera  pas  à  la  seconde.  Celle-ci,  en 
effet,  n'est- elle  pas  déjà  déployée  dans  toute  sa 
force?  Jamais  td  manière  de  pemer  d'une  nation 
fut-elle  choquée,  froissée,  violentée,  comme  l'est 
aujourd'hui  celle  de  ta  nation  Irançaise  par  le 
régime,  si  contraire  à  ses  mœurs  actuelles, 
auquel  on  prétend  l'asservir?  L'&me  du  citoyen 
ae  soulève  contre  1^  dédaigneuse  audace  dont 
semblent  faire  parade  les  auteurs  de  cette  témé- 
raire entreprise.  Pour  nous,  tandis  qu'il  nouâ  est 

I)ermls  de  siéger  encore  sur  ces  bancs  où  réside 
e  noyau  sacré  d'une  véritable  représonuition 
nationale,  gardons-nous  de  dangereuses  et  crimi- 
mineltes  réticences.  Osons  dire  toutes  les  vérités 
utiles  à  la  nation  et  au  trdne,  et  si  le  parti  qui 
assiège  le  trdne  leur  en  ferme  l'accès,  la  nation 
du  moins  nous  aura  entendus  et  elle  nous  jugera. 

Pour  former  mon  opinion  sur  la  loi  qui  nous 
est  proposée,  j'ai  recherché  quel  en  est  le  but  ; 
quel  est,  pour  arriver  &  ce  but,  le  moyen  qu'elle 
emploie-,  quelle  est  la  nature  de  ce  moyen, et  entin 
quelles  doivent  être  1^  conséquences  de  l'adop- 
tion de  la  loi. 

Celte  recherche  m'a  conduit  à  regarder  comme 
incontestables  les  propositions  suivantes  ; 

Le  but  de  la  loi  est  d'établir  le  règne  d^  privi- 
lèges sur  les  ruines  de  l'égalité. 

Le  moyen  employé  pour  arriver  &  ce  but  est 
de  détruire  le  princiite  du  toute  véritable  repré- 
sentation nutioiMle,  de  manière  à  fonder  le  dee- 
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polisme,  soit  minlsCérlel,  soit  oligarchique,  sous 
le  nom  et  les  fbrtnee  du  gouvernement  représen- 
tatif. 

La  nature  de  ce  moyen  est  Inconstitutïonneltê. 

Bntln  tes  conséquences  de  l'adoption  de  la  loi, 
funestes  pour  la  nation,  ne  peuvent  que  l'être 
éKalement  pour  la  monarchie  et  pour  la  dynastie 
ctle-mènle. 

Trois  intérêts,  Messieurs,  sont  Ici  en  présence: 
l'intérêt  du  ministère,  celui  du  parti  aristocra- 
tique, celui  de  la  nation.  Les  deux  premiers 
soutiennent  la  nouvelle  loi.  Le  trolnême  la 
repousse  avec  horreur. 

si  je  sépare  l'Intérêt  du  ministère  de  celui  du 
parti  aristocratique,  c'est  par  un  sentiment  d'égard 
pour  les  ministres.  Pour  leur  honneur,  nous 
aimons  &  penser  qu'en  voulant  cette  loi,  ils  la 
veulent  dans  un  calcul  de  pouvoir.  Chose  étrangel 
c'est  les  flatter  peut-être  que  de  les  regarder 
comme  des  ennemis  de  la  liberté,  que  de  leur 
supposer  la  soir  du  despotisme,  tant  II  existe  de 
fâcheuse  apparences  qui  pourraient  induire  à  ne 
voir  en  eux  que  des  instruments  complaisants 
et  dociles,  dévoués  à  la  consommation  d'un 
ouvrage  dont  d'autres  qu'eux  sa  proposent  de 
recueillir  les  fruits  I 

Au-dessus  des  intérêts  de  l'aristocratie  et  du 
ministère,  il  est  un  intérêt  plus  digne  d'attention 
sans  doute,  mais  qui  me  semble  être  entièrement 
mis  en  oubli,  c'est  l'intérêt  de  ta  royauté  consti- 
tutionnelle; je  dirai  plus,  l'intérêt  de  la  dynastie. 
Dans  les  nouvelles  combinaisons  qu'on  nous  pré- 
sente, je  vois  bien  ce  que  la  royauté  perd  ;  je  ne 
vois  pas  ce  qu'elle  gagne.  J'aperçois  bien  pour  la 
dynastie  des  dangers  nouveaux  ;  je  ne  vois  pas 
qu'on  lui  donne  de  nouveaux  points  d'appui, 
à  moins  que  le  mécontentement  public,  l'existence 
d'une  Chambre  sans  nationalité,  et  la  proclama- 
tion de  la  toute-putseance  pariementairv,  qui  va 
être  consacréit  par  le  changement  du  principe  de 
notre  ordre  constitutionnel, nesoit  pour  la  royauté, 
pour  la  dynastie,  un  point  d'appui  nouveau,  uu 
nouveau  gage  du  sécurité.  {Vive  sensation.) 

1°  Le  but  de  ta  nouvelle  toi  est  d'établir  le  rè- 
gne des  privilèges  sur  les  ruines  de  l'égalité. 

Le  législateur  ne  doit  pas,  capricieux  despote, 
changer  les  lois  sans  en  donner  de  motifs , 
comme  un  sultan  ctianee  ses  vistrs.  Dans  l'impos- 
sibilité où  est  le  ministère  d'avouer  hautement  les 
raisons  effectives  qui  le  portent  à  vous  proposer 
l'abrogiition  de  la  loi  du  S  février  1817,  il  faut  re- 
connaître que  sa  tftche  n'est  pas  aisée.  On  accuse 
les  résultats  de  cette  loi,  mais  cette  accasatioii  a 
aussi  sa  dinicutlé.  Si  l'an  des  ministres  du  Roi, 
celui  de  tous  qui  s'est  placé  le  plus  haut  par 
l'ingénuité  de  ses  aveux,  a  pu,  dès  le  commence* 
ment  de  ctftte  session,  laisser  éclater  des  soup- 
çons injurieux  et  un  superbe  mépris  pour  les 
cent  mille  plus  forts  imposés  qui  composent  les 
collèges  électoraux,  comme  pour  les  choix  fhits 
par  ces  honorables  citoyens,  c'est  un  degré  de 
courage  qui  n'a  pas  été  donné  à  tout  le  monde. 
Il  paraît  que  ce  genre  de  courage  a  manqué  à 
M.  le  ministre  de  l'inléiieur  et  à  M.  le  rapporteur 
de  la  commission.  Aussi,  faute  de  cette  hardiesse, 
qui  ne  refuse  pas  Tinjure,  oni-ils  été  tous  deux, 
en  ce  qui  concerne  lus  prétendus  inconvénients 
de  la  loi  du  5  février,  rô'luîts  au  mode  d'argumen- 
tation le  plus  insigninaat  et  le  plus  dérisoire.  Us 
se  sont  présentés  &  vous  comme  illuminés  d'une 
clarté  soudaine,  comme  cédant  «u  cri  d'une  con- 
science tnieuas  éclairée,  et  ils  ont  fondé  surtout  la 
force  de  leur  opinion  du  jour  sur  la  contradic- 
tion qu'elle  offre  avec  leur  opinion  de  la  veille. 
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Le  procédé  est  neuf  et  l'invention  curieuse.  (On 
rit.l  A  la  vérité,  ces  mélamorphoses  politiques, 
ces  orusqups  conversions,  ont  toujours  un  côté 
suspect,  mais  on  n'en  doit  que  plua  d'admiration 
à  la  conduite  m(^ritoire  d'hommes  qui.  au  rit^quc 
d'interprétations  f&cheuses,  obéissent  ainsi  &  la 
puissance  d'nne  conviction  désintéressée.  Un  pa- 
reil effort  de  vertu  ne  peut  écliapçer  au  tact  déli- 
cat et  prompt  de  la  nation  française  :  elle  rendra 
justice  à  un  si  héroïque  dévouement.  {Même  mou- 
vement.) 

Cependant  lorsque  H.  le  ministre  de  l'inLérieur 
et  M.  le  rapporteur  de  la  commission  se  sont 
bornés,  pour  leur  compte,  à  des  allégations  va- 
^es  et  frivoles  contre  la  loi  du  b  février  1817, 
ils  savaient  bien  assurément  qu'il  marchait  à  leur 
suite  un  bataillon  d'auxiliaires  moins  scrupuleux 

5ui,  sans  être  retenus  par  des  considérations  de 
écence  et  d'égards,  ne  tarderaient  pas  à  placer 
la  discussion  sur  un  autre  terrain.  Ils  ne  se  sont 
pas  trompés.  Nous  devons  des  actions  de  gr&ces 
aux  uns  et  aux  autres:  nous  en  devons  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  et  à  H.  le  ministre 
de  rintérieur,  pour  s'être  abstenus  de  faire  usage 
d*armes  que  leur  râle  ne  comporte  pas;  nous  en 
devons  &  nos  adversaires  du  cdté  droit,  pour  la 
franchise  de  leur  hostilité,  pour  la  naïve  énergie 
de  leurs  insultea.  Par  eux  la  question  est  devenue 
une  question  de  personnes,  en  même  temps 
qu'elle  est  une  question  de  principe. 

Depuis  la  loi  du  5  février  1817,  la  Chambre 
de  1815  s'est  éclaircle  à  vue  d'œil;  encore  une 
récolte  et  il  n'en  restera  que  peu  de  débris.  Ce 
n'est  que  par  un  coup  d'Etat  légal  qu'elle  peut  se 
recomposer  et  redevenir  maîtresse  du  champ  de 
bataille.  Ce  coup  d'Ëtat  légal,  c'est  le  projet  pro- 
posé. C'est  à  chasser  de  celte  Chambre  les  vrais 
représentants  de  l'intérêt  national  que  tendent 
les  efforts  de  ceux  qui  siègent  de  ce  coté,  et  dont 
le  ministère  actuel  est  devenu  l'instrument.  Les 
ino>nvéaient8  de  ta  loi  du  5  février  1817,  ses 
mauvais  effets,  ses  funestes  résultats,  c'est  nous, 
mes  honorables  collègues,  c'est  votre  élection  et 
la  mienne.  ■  L'arbre  a  porté  ses  fruits,  nous  a  dit 
un  orateur  de  cecdté  (1  )  ;  un  second  a  vu  en  vous 
les  éléments  d'une  nouvelle  Convention  (2)  ;  un 
troisième  a  norté  l'outrage  jusqu'à  des  désigna- 
tions indivlanelles  (3).  Cet  outrage  vous  est  com- 
mun à  tous:  vous  en  réclamerez  tons  la  soli- 
darité. > 

Oui,  TOUS  avez  tous  mérité  d'être  chassés  de 
cette  enceinte,  anarchistes,  qui  voulez  l'ordre  et 
la  paix  ;  révolutionnaires,  qui  demandez  le  main- 
tien de  la  Charte  et  la  stabilité  des  lois;  il  faut 
vous  chasser  de  cette  enceinte,  vous  tous,  grands 
propriétaires,  riches  banquiers,  négociants  et 
manufacturiers  recommaodables,  illustres  agri- 
culteurs, tons  essentiellement  amis  du  trouble  et 
des  boDicversements;  vous,  oracles  du  barreau 
et  publicistes  distingués,  k  qui  vos  études  n'ont 
pas  appris  que  le  sublime  de  la  législation  est 
dans  la  variabilité  quotidienne  des  lois  et  même 
de  la  loi  fondamentale;  vous,  braves  et  loyaux 
militaires,  qui  croyez  que  les  devoirs  du  citoyen 
au  forum  ne  sont  pas  ceux  du  soldat  devant  l'en- 
nemi; vous,  magistmts  inh^gres,  fonciionnaires 
publics  consciencieux,  qui,  soumis  par  vos  em- 
plois h  la  dépendance  légale,  gardez,  comme  dé- 
putés, l'indépendance  de  ^otre  opinion  et  do 


(1)  H.  de  Castelbajae. 

m  M.  de  Bootid. 

(3)  M,  de  Labonrdoiuuye- 


votre  suffrage^  vous  tous  enlln,  ennemis  de  l'ar- 
bitraire, criminellement  unis  par  le  lien  d'un 
sincère  attachement  à  la  Charte  et  au  trône  con- 
stitutionnel. 11  faut  vous  chasser  d'ici,  et  on  y 
réussira  peut-être,  mais  la  France  vous  ouvre  les 
bras  et  ses  bénédictions  vous  atlendpot.  {Bravos 
prolongéi,) 

La  loi  par  laqaelle  vous  ares  été  amoiéB  dans 
cette  Chambre  ne  pourrait  y  introduire  que  Ae» 
hommes  qui  penseraient  comme  vous  :  le  danger 
presse  ;  c  est  une  loi  démocratique,  démagogique 
même,  qu'il  est  urgent  de  faire  disparaître. 

Vous  vous  plaignez,  nous  ont  dit  plusieurs  bo- 
norablea  orateurs  (1|,  qu'on  veuille  établir  l'oli- 
garchie eu  France,  et  n  est-ce  pas  déjà  une  oli- 
garchie que  l'Btat  constitué  pur  cette  même  lui 
de  février  1817,  dont  vous  demandez  la  conser- 
vation? Oui,  Messieurs,  nous  n'en  disconvenons 
pas.  Cent  mille  Français,  appelés  seuls,  sur  une 
population  de  vingt-huit  millions  d'àmes,  à  exer- 
cer le  droit  d'élection,  forment  une  sorte  d'oli- 
garchie; mais  en  ce  sens  il  y  a  oligarchie  partout 
où  il  y  a  représentation.  D'ailleurs,  de  ce  qu'une 
oligarchie  d'une  certaine  étendue  a  pu  être  ad- 
mise, s'ensuit-il  qu'on  doive  accueillir  une  oligar- 
chie étroite,  quiplaccrait  dans  les  mains  dequinzc  à 
dix-huit  mille  électeurs  tous  les  droits  politiques 
de  la  nation,  la  surveillance  de  tous  les  inlénèts 
de  la  cité,  la  pleine  disposition  des  ressources  de 
l'Btat,  la  possession  exclusive  de  (oils  les  avan- 
tages sociaux?  C'était  un  prodige  de  raison  de  la 

Ïiart  de  la  nation  française  n'avoir  su  se  contenter  de 
a  concentration  oligarchique  du  droit  électoral 
établie  par  la  loi  du  5  février  1817  :  c'est  exiger 
d'elle  UQ  prodige  de  stupidité  que  de  vouloir 
qu'elle  adopte  de  même  un  projet  qui  quadruple 
cette  concentration. 

Pour  vous  tranquilliser  sur  les  inconvénients 
d'un  droit  d'élection  aussi  restreint.  U.  le  rappor- 
teur de  la  commission  prétend  duo  l'ancienne 
aristocratie  sera  en  grande  minorité  dans  les  col- 
lèges électoraux.  Cette  assertion  est  notoirement 
inexacte,  et  l'on  vous  a  déjà  rappelé  quel  fut  à 
cet  égard  le  résultat  du  recensement  impérial; 
mais,  même  en  la  regardant  comme  vraie,  con- 
vienarait-il  d'organiser  une  aristocratie  parce  que 
cette  aristocratie  se  composerait  de  roturiers  aussi 
bien  que  de  gentilshommes?  C'est  le  privilège  en 
lui-même  que  nous  repoussons  sans  acception 
des  personnes  qui  peuvent  être  destinées  à  en 
jouir  :  c'est  le  privilège  seul  qui  nous  blesse  et 
nous  révolte:  hors  la  Chambre  des  pairs,  nous 
n'en  voulons  nulle  part,  nous  n'en  voulons  pas 
plus  en  faveur  de  la  haute  richesse  que  nous 
n'en  voulons  en  faveur  de  ce  qu'on  appelait  au- 
trefois lu  haute  naissance.  Quoique  de  toutes  les 
aristocraties  la  plus  odieuse  soit  la  noblesse  féo- 
dale, parce  que,  attachée  au  sot,  elle  remonte  à 
une  usurpation  de  la  force,  quoique  la  noblesse 
fondée  sur  le  commerce  et  la  magistrature  soit 
plus  pure  à  sa  source  et  moins  dangereuse  dans 
ses  suites,  parce  qu'elle  est  Ip  prix  du  travail  et 
qu'elle  se  renouvelle  plus  souvent,  nous  ne  vou- 
lons pas  plus  de  l'une  que  de  l'autre,  dès  qu'il 
s'agit  d'y  attacher  un  privilège,  dès  qu'elle  est 
elle-même  un  privilège.  Plus  conséquentde  notre 
conduite  que  ne  le  furent  d'autres  btats,  nous  ne 
voulons  pas  plus,  nous,  ))euple  laborieux  et  pro- 
ductif, envahir  la  domination  sous  le  nom  de 
noblesse  de  soie,  de  noblesse  de  laine,  de  noblesse 
de  banque,  comme  le  lit  l'oligarchie  roturière  de 


.  (1)  MM.  Joaio-Beaavoir,  d«  Gulalb^ae,  etc. 
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Florence,  qae  nous  ne  voulons  la  laisser  envahir 
par  d*aulres  sous  le  nom  de  noblesse  territoriale^ 
de  noblesse  des  cAdteaux.  Nous  avons  bien  assez 
de  la  dose  d'aristocratie  que  nous  a  donuée  la 
Charte,  en  exigeant  300  francs  pour  être  électeur 
et  1 ,000  rraocs  pour  être  éligible.  {Mouvement 
d'approbation.) 

Ce  qui  dans  la  loi  existante  Ate  tout  Inconvé- 
nient à  une  aristocratie  de  quatre-vingt  mille 
citoyens,  c'est  la  mobilité  perpétuelle  qui  fait 
apparaître  tous  les  ans  des  électeurs  nouveaux 

§ar  la  fiicilité  d'atteindre  une  contribution  de 
00  francs.  Ce  ffeare  d'aristocratie  est  sans  dan- 
ger ,  parce  qu'elle  n'a  rien  de  Hxe  et  de  sta- 
tionnaire  ;  mais  en  sera-t-il  de  même  lorsqu'au 
mépris  des  droits  des  quatre  cinquièmes  desélec- 
teurSf  le  droit  électoral  sera  restreint  au  cin- 

auième  des  plus  fort  imposés?  l)aos  cet  ordro 
e  choses,  ce  dernier  cinquième  ne  forme-t-il  pas 
un  corps  compacte,  peu  susceptible  de  variations, 
ou  ne  se  recrutant  que  d'auxiliaires  intéressés  à 
le  maintenir  dans  la  possessiou  des  droits  exclu- 
sifs qu'ils  soDt  admis  h  partager?  Une  loi  pour 
lo  rétablissement  des  majorais,  ainsi  que  déjà 
la  proposition  en  est  faite  à  la  Chambre  des  paire, 
est  la  suite  nécessaire  et  le  complément  naturel 
de  celle  qui  vous  est  soumise. 

Dés  que  voos  resserres  le  droit  d'élire  entre 
un  petit  nombre  de  forts  contribuable,  il  est 
tout  simple  que  ceux-ci  tendent  à  maintenir  ce 
droit  dans  leur  famille.  A  l'iastant  même  où  un 
privilège  est  établi,  l'intérêt  privé  doit  tendre  à 
le  rendre  héréditaire.  Cette  marche  est  conforme 
à  la  nature  de  l'esprit  humain.  Ce  qui  m'étonne 
seulement  aujouriThui,  c'est  sa  rapidité.  Le  nou- 
veau mode  électoral  n'est  pas  encore  voté  dans 
cette  Ghuubre,  Ht  déjà  naos  l'autre  Chambre 
OQ  s'occupe  à  garantir  l'hérédité  du  titre  d'é- 
lecteur. 

Ce  qui  en  d'autres  pays  ne  s^est  opéré  que 
comme  abus  par  usurpation  et  par  la  succession 
des  âges,  on  veut  l'établir  à  Pans  systématique- 
ment comme  uae  institution  utile.  Après  qu'un 
grand  conseil  électif  eut  remplacé  à  Venise  tes 
assemblées  générales  du  peuple ,  plusieurs  siè- 
cles s'ëcoolerent  sans  que  les  membres  de  ce 
conseil  électif  passent  le  transformer  en  un  corps 
permanent,  et  restreindre  l'éligibilité  aux  seules 
fomilles  qui  en  avaient  déjà  fait  partie.  Cette  ten- 
tative, plusieurs  fois  hasardée  sans  saccèB,  en 
1319  réussit  enfin.  Alors  fut  organisée  la  plus 
forte  des  aristocraties ,  et  périt  le  gonvernement 
représentatif  qui  s'était  maintenu  jusqu'à  cette 
époque.  Parmi  nous,  les  événements  se  pressent 
davantage;  le  temps  chemine  plus  vite  :  le  gou- 
vernement représentatif  existe  à  peine  depuis 
quelques  années  en  France,  et  déjà  le  bras  de  fer 
de  l'aristocratie  se  hâte  de  l'étouffer.  Les  diffé- 
rences dans  la  forme  ne  changent  rien  à  la  nature 
des  choses. 

A  Venise,  ce  furent  toutes  lesfamilles  enrichies 
par  le  commerce  qui  formèrent  le  patriciat  ;  en 
France,  par  suite  de  l'état  actuel  de  la  société . 
on  appelle  indistinctement  dans  le  nouveau  pa- 
triciat qu'il  s'agit  d'introduire,  et  la  propriété 
foncière  et  la  propriété  commerciale  et  celle 
industrielle  ;  mais  de  quelque  prindpe  que  sorte 
l'aristocratie,  ses  effets  sont  toujours  les  mêmes. 
Gelleque  i'on  veut  former  en  France  serait  d'au- 
tant plus  funeste,  que  sa  domination  serait  sans 
contre-poids.  Bien  que  les  éléments  dont  elle  se 
composera  paraissent  d'abord  se  combattre  entre 
eux,  ils  Uniront,  après  une  lutte  plus  ou  moins 
loDgue,  par  s'ama^amo*,  par  se  confondre  dans 


uaintérêt  uniquequî  sera  nécessairement  opposé  à 
l'intérétgéuéral  de  la  nation.  Vous  êtes.  Messieurs, 
presque  tous  appelés  par  votre  fortune  à  entrer 
(lausla  composition  de  cette  aristocratie  nouvelle. 
On  vous  invite  à  vous  approprier  un  droit  exclu- 
Rif  aux  dépens  des  quatre  cinquièmes  des  autres 
électeurs.  Sachez  résister  à  cet  appât  perfide  : 
rejetez  ce  funeste  présent.  Si  vous  obéissez  à 
l'impulsion  qu'on  vous  donne,  vous  allez  séparer 
\C3,  électeurs  en  classes  de  privilégiés  et  d*iloles 
politiques  ;  la  France  aura  ainsi  «on  Hvn  d'or , 
qui,  proportion  gardée,  ne  sera  guère  plus  étendu 
que  celui  de  Venise  :  et  quoi  qu'en  dise  H.  le 
rapporteur,  qui  parait  avoir  une  prédilection 
marquée  pour  les  classifications,  ce  n'est  point  là 
ordonner  à  la  manière  de  la  Providence*  Le  pri- 
viléf{e  aura  même  parmi  nous  un  caractère  plus 
spécial  qu'à  Venise,  car  le  titre  d'électeur  on 
plutôt  d'electorat,  ainsi  qn'on  le  nomme  dans  la 
Chambre  des  pairs,  sera  attaché  à  telle  majorité,  à 
tel  château,  à  tel  domaine.  Il  est  vrai  que,  pour  le 
moment,  les  majorats  que  l'on  propose  d  établir 
doivent  être  sans  titres  honorifiques;  maïs,  le  pre- 
mier pus  fait,  le  second  sera-t-il  bien  difficile? 
Et  d'ailleurs  le  privilège  ne  consiste  pas  dans 
une  qualiftcatîon.  Nul  titre  ne  précédait  le  nom 
des  nobles  vénitiens.  Ce  patriciat,  pour  é^  sans 
titre,  était -il  moins  oppressif  et  moins  vexa- 
toire? 

Poursuivez,  Messieurs,  la  tâche  à  laquelle  on 
vous  invite.  Une  année  dans  laquelle  ont  étésus^ 
pendues  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la 
presse,  dans  laquelle  vous  discutez  la  liberté 
électorale  sera,  ainsi  que  vous  Ta  dit  un  com- 
missaire du  Roi  (U.  lelûron  Gapetle) .  une  année 
passablement  remplie.  (On  rit.)  Qu'elle  ne  soit 
pas  inscrite  dans  nos  annales  seulement  comme 
une  année  de  démolition  ;  qu'elle  y  figure  aussi, 
par  l'adoption  du  nouveau  projet,  comme  une 
année  de  reconstruction  aristocratique.  Par 
cette  double  nature  de  vos  travaux,  doublez  les 
droits  de  ta  session  actuelle  à  une  désastreuse 
immortalité.  C'est  vous  qui  aurez  eu  rhonncur 
de  rétablir,  en  1820,  à  la  face  de  la  civilisation 
étonnée,  contre  le  vœu  de  la  France  indignée,  ce 
régime  de  privilèges  et  de  privil^es  héréditaires 
dont  la  nation  s'irritait  depuis  tant  de  siècles , 
que  le  patriotisme  de  1780 ,  les  sacrifices  hé- 
roïques de  la  Révolution  et  une  prescription 
de  trente  années,  devaient  faire  r^arder  comme 
anéanti  pour  jamais.  [Forte  senst^im  à  gan- 
che.) 

2"  Le  moyen  employé  pour  arriver  au  but  que 
se  propose  la  loi  est  de  détruire  le  principe  de 
toute  véritable  représentation  nationale,  de  ma- 
nière à  fonder  un  despotisme  oligarchique  ou  mi- 
nistériel, sous  le  nom  et  les  formes  du  gouverne- 
ment représentatif. 

Je  commence  par  déclarer  qu'adoptant  sur  le 
mot  de  représentation  nationale  la  définition  don- 
née par  notre  honorable  collègue  H.  Royer-Col- 
lard,  j'entends  par  ce  mol  la  représentation  des 
intérêts  communs  à  tous,  en  dehors  du  trdne  et 
de  la  Chambre  des  pairs. 

U.  le  rapporteur  de  la  commission  a  bien  voulu 
reconnaître  que  la  propriété  grande  ou  petit9 
n*estpas  la  seule  base  de  la  représenU^ion,  L'homme 
ainsi  est  compté  pour  quelque  chose  indépen- 
damment du  domaine  qu'il  possède.  C'est  du 
moins  rester  dans  la  saine  doctrine  qui  attribue 
à  la  population  et  non  au  sol  le  droit  d'élire  les 
repi&entants.  Quoiqu'il  y  ait  dissidence  entre 
nos  adversaireB,  ce  principe  est  de  ceux  qiu  ne 
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supportent  pluB  de  coDtestatiooB^  >  U  peuple  [1), 
Buivaot  les  grands  maîtres  en  politique,  est  ad- 
mirable pour  choisir  ceux  à  qui  11  aoit  confler 

auelque  partie  de  son  autorité .  car  s'il  y  a  peu 
e  gens,  dit  Hontesquieu,  qui  connaissent  le  de- 
gré précis  de  la  capacité  des  bommes,  rtïicun  est 
capaole  de  savoir  en  général  ai  celui  qu'il  choisit 
est  plus  éclairé  que  la  plupart  des  antres.  •  Mais, 
pour  que  le  peuple  fasse  de  bons  choix,  comme  il 
est  capable  d'en  faire,  il  Taut  qu'il  choisisse  en 
réalité  ses  représentants  et  non  des  candidats  à  la 
représentation.  Si  vous  établissez  un  ordre  de 
choses  odil  soit  obligé  de  choisir  cinq  oaodiduis 
pour  une  fonction  ,  c  est  exiger  de  lui  qu'il  fusse 
ensemble  cinq  bons  choix  pour  un,  et  pour  peu 
que  l'un  des  cinq  candidats  soit  inférieur  aux 

âualre  antres  sous  le  rapport  des  aentiments  ou 
es  qualités  qui  constituent  Je  vrai  représentant 
de  l'intérêt  national,  c'est  celui-là  même  qui  aura 
le  plus  de  droits  à  la  préférence  du  corps  élec- 
toral privilégié,  dont  rmtérét  particulier  est  né- 
cessairement distinct  de  l'intérêt  général  du 
peuple.  Le  principe  do  la  représentation  nationale 
est  donc  vicié  par  cela  seul  que  le  peuple,  c'est-à- 
<lire,  dans  notre  cooslitutioo,  la  réunion  des  ci- 
toyens exerçant  le  droit  d'élire  n'opère  pas  sans 
intermédiaire  la  nomination  effective  et  libre  de 
ses  représentants.  La  représentation  est  corrompue 
sa  source  ;  l'arbre  en  est  affecté  à  sa  racine. 
Pour  justifier  le  système  de  candidature  orga- 
nisé par  la  loi,  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
nous  dit  que  l'on  pourrait  indiquer  des  républi- 
ques où  tes  éleetions  populaires  se  font  entre  det 
candidats  présentés  par  des  corps  aristocratiques* 
j'avoue  que,  pour  mon  compte,  je  ne  connais  au- 
cun exemple  de  ce  genre  qui  puisse  trouver  une 
application  raisonnable  en  ce  qui  nous  concerne: 
mais  bien  sfirement  dans  les  républiques  où  il 
a  pu  exister  un  tel  mode  d'élécUon  (2),  le  but  de 
l'institution  était  de  donner  au  princifû  aristocra- 
tique une  grande  intensité,  d'anéantir  toute  re- 
présenlatiou  d'intérêt  populaire.  Cette  allégation 
vague  de  M.  le  rapporteur  ne  sert  donc  qu'à  faire 
mieux  ressortir  le  but  de  la  loi  et  l'effet  que 
l'on  attend  de  son  exécution. 

Le  jury  et  ta  représentation  nationalCt  disait 
Fox,  sont  toute  la  comtitution  d'Angleterre.  Bn 
France,  avons-nous  le  jury?  avons-nous  une  re- 
présentation nationale?  Le  jury  n'existe  point  en- 
core dans  la  plénitude  de  son  développement  \ 
la  représentation  nationale  a  été  décimée  par  le 
ministère  le  jour  où  il  a  destitué  des  fonction- 
naires députés,  qui  ne  subordonnent  point  leur 
vote  &  ta  conservation  de  leurs  places.  C'est  dans 
des  &it6  et  non  dans  des  mots  que  les  constitu- 
tions consistent.  Un  peuple  eût-il  la  cbarte  la 
plus  parfliite  que  puisse  enfuiter  l'esprit  humain, 
que  seront  toutes  les  chartes  qu'une  représenta- 
tion .vraiment  nationale  ne  soutiendra  pasY  Loin 
d'être  utiles,  elles  seraient  funestes  :  leur  exis- 
tence sur  le  papier  serait  une  calamité  de  plus  : 
ce  serait  un  piège,  une  perfidie. 

Qu'e8^ee  qu'une  oonititution  qui  ne  protégerait 
auoun  de  nos  droits?  Une  ombre,  an  faatdme, 


(1}  MoBteiqnien  et  Muhiavel  : 

Giudieano  adunqus  ipapali,  nslla  slezian»  «'  ma- 
giitrati^  quei  contron^m  eks  degli  noMiM  si  possono 
ooer  viu  veri. 

O)  Le  mode  d'élection  le  plus  compliqué  qae  Je  con- 
naisse est  celai  qol  avait  liea  ponr  l'électioD  da  doge 
de  Venise.  Il  fatl&it  cinq  tirages  aa  sort  et  cinq  scru- 
lÎBS  ponr  arriver  i  nne  liste  de  quarante  éleetenrs  qai 
■ommaient  la  doge;  mais  eofln  w  élaetnrs  ehoi<- 
sfsviifBt  Ubnoiia^  d  aw  fw  uw  tlila  dt  nntirtsUi 
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et  un  fantârae  d'autant  plus  dangereux,  qu'on 
peut  s'y  attacher  quelque  temps  comme  à  une 
réalité.  Aussi  est-ce  à  empêcher  la  Fraiu»  d'a- 
voir une  bonne  représentation  que  travaillent 
toiu  les  ennemis  de  la  liberté  publioue,  et,  sous 
ce  rapport,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
rendre  justice  a  l'habileté  des  rédacteurs  de  la  loi 
proposée.  Parmi  tous  tes  projets  qu'eût  pu  ima- 
giner la  Hnesse  la  plus  jésuitique  pour  rendre 
mefQcace  la  volonté  d'un  grand  petiple,  pour 
dter  toute  nationalité  à  sa  représentation,  celui 
qui  vous  est  soumis  est  un  chef-d'œuvre  d'astu- 
cieuse perspicacité. 

Plusieurs  orateurs,  pour  vous  encourager  à 
l'adoption  d'une  loi  aosurde,  vons  ont  ailéguë 
les  défectuosités  du  mode  d'élection  pratiqué  en 
Angleterre.  Outre  que,  dans  une  organisation 
étrangère,  ce  ne  sont  pas  les  abus  qu'il  faut  imi- 
ter, nous  leur  répondrons  que  le  système  électo- 
ral anglais,  malgré  tous  les  vices  de  son  origine 
et  ceux  que  le  temps  y  a  introduits,  est  moins 
pernicieux  pour  la  liberté  que  celui  qu'on  voua 
propose*  Par  l'élection  directe,  en  Angleterre,  il 
entre  toujours  foroémeni  dans  la  Ghamlve  des 
communes  quelques  représentants  natioaanz  qui 
sont  les  interprôtes  des  vœux  et  des  besoina  du 
peuple. 

Quoique  le  ministère  domine  les  choix  dans  la 
plupart  des  comtés  et  des  bonrgs,ilestde3  bourgs 
et  des  comtés  où  l'innucuce  du  gouvernement 
est  sans  pouvoir,  où  la  fiimié  trouve  malgré  lui 
do  courageux  défenseurs.  Ces  nobleschampionsde 
la  liberté  sont  en  trop  petit  nombre,  sans  doute, 
mais  du  moins,  il  n'est  pas  dans  la  puissance  du 
ministère  anglais  de  les  exclure.  Cette  puissance 
d'exclusion  est  précisément  celle  dont  le  ministt^re 
français  serait  armé  par  la  nouvelle  loi.  Le  princi- 
pal et  le  plus  odieux  caractère  de  cette  loi  est  son 
caractère  répulsif  :  en  vain  le  vœu  unanime  debi 
presque  totalité  des  électeurs  de  la  France,  en 
vain  le  vœu  de  la  nation  entière  désignerait  pour 
siéger  dans  cette  Chambre  un  citoyen  ctûr  à 
son  pays  par  ses  vertus,  ses  talents  on  son  ca- 
ractère, ie  collège  aristocratique  du  département 
auquel  il  appartient  pourra  braver  cette  volonté 
universelle,  et  fermer  éternellement  à  Fox  et  à 
Mirabeau  les  portes  du  sanctuaire  politique,  où 
les  appelaient  la  nature,  leur  tatentet  surtout  l'in- 
térêt de  l'Btat.  C'est  14.  Messieurs,  un  des  traits 
qui  distinguent  le  projet  actuel  de  celui  qu'd 
remplace. 

Je  ne  puis,  à  cette  occasion,  me  dispenser  de 
payer  encore  un  tribut  de  reconnaissance  à  la 
na'ivetë  loujoum  nouvelle,  toujours  la  même,  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  i  Bi  nous 
n'avons  pas  fait  mienK,nou8  dit-it,  c'est  vous 
qui  ne  1  avea  pas  voulu.  ■  Nous  autres  grands 
ministres,  hommes  d'Etat  supérieurs,  pour  qui 
la  Charte  n'est  qu'un  mol  et  les  serments  au'un 
jeu,  nous  voulions,  sans  égard  pour  cette  Charte 
importune,  vons  créer  un  prodige  de  législation, 
qui  eût  été  empreint  du  sceau  de  notre  génie  ; 
mais  c'est  vous  qui  nous  liez  les  mains,  vous, 
factieux,  pleins  de  sots  scrupules,  petits  esprits, 
qui  voulez  absolument  que  ta  Charte  soit  respec- 
tée, vous  qui  vous  piques  pour  elle  d'une  niaise 
idolâtrie.  Cependant,  comme  notre  but.  ou  plutôt 
le  but  du  parti  que  nous  aervong,  est  de  voui 
former  à  tout  prix  celte  Chambre  k  vous  et  aux 
hommes  qui  partagent  votre  tière  indépendance, 
ponr  cela  tous  les  moyens  sont  bons.  Mauvaise 
ou  non,  ia  loi  aura  son  effet  i  o*eal  tout  ce  qu'il 
nous  fout. 

H.  le  ministie  de  l'intérieur  ne  se  montre  pas 
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lui-mâme  enthoiisiasmé  de  la  toi  qu'il  Dons  pro- 
t)08e.  Bn  nous  la  faiiaot  enTisager  comme  un 
proTisoire  par  lequel  on  nous  prépare  à  l'adop- 
tioa  de  celle  qu'avait  présenta  sou  prédécesseur, 
il  s'arOige  que  la  faiblesse  de  nos  lumières,  que 
la  pesanteur  de  nofi  esprits  ne  nous  ait  pas  per- 
mis d'apprt^cier  tout  ce  que  le  premier  projet 
avait  de  beau,  de  grand,  de  sublime.  Bn  véri(6, 
il  m'est  impossible  de  croire  bien  sincère  cette 
espèce  d'inallférence  de  MM.  les  ministres  pour 
la  nouvelle  loi  et  leur  prérèrence  pour  le  pre- 
mier projet.  A  moins  qu'ils  ne  regrettent  unique- 
ment tout  ce  qui,  dans  oe  premier  projet,  était 
une  violation  plus  franche  de  ta  Charte,  j'avoue 
que  le  projet  actuel  me  sembla  devoir  convenir 
t>eaueoup  mieux  à  leurs  vues,  o'est-à-dire  aux 
vues  de  la  faction  qui  les  subjugue:  car  il  porte 
une  pins  profuudo  atteioté  la  réalité  du  droit 
d'élection. 

Par  le  premier  projet,  c'était  sealement  une 
puissance  introdoctive  sue  voulait  se  former  le 
miaistëre,  genre  de  puissance  toujours  nrécaire 
et  incertain.  Outre  cette  puissance  u'introauction, 
le  merveilleux  du  projet  actuel  est  dans  sa  puis* 
sance  éliminative,  et  cette  dernière  est  sans  con- 
tredit  la  plus  funeste  des  facultés  dans  les  mains 
d'un  gouvernement.  On  vous  a  démontré  hier> 
Messieurs,  avec  beaucoup  de  justesse  et  de  vé- 
rité, comment  te  projet,  par  suite  de  l'état  de 
guerre  qu'il  doit  faire  naître  entre  les  collèges 
d'arrondissement  et  le  collège  électoral,  aura 

Eour  résultat  inévitable  d'écarter  toutes  les  nota- 
ilités  de  caractère  et  d'instruction,  d'expérience 
et  de  talent.  Gependaut  à  quelle  cause  lient  le 
rdle  plus  ou  moins  honorable,  plus  ou  moins 
utile  que  jouent  dans  le  monde  politique  les  As- 
semblées délibérantes?  A  la  comnositioo  de  ces 
Assemblées,  au  génie  de  leurs  principaux  mem- 
bres. Places  dans  nos  parlements  des  Lavaequerie, 
des  Pothior,  des  Harlay,  des  Mathieu  Uolé  :  rftroe 
de  ces  grands  magistrats  se  répand  dans  tout  le 
corps  qcTils  dirigent;  vous  voyes  alors  éclater  de 
beaux  mouvements  de  dévouement  et  d'hé- 
roKsme.  Otex-leur  ces  nobles  exemples,  il  ne 
reste  plus  que  bassesse,  lâcheté,  servilité.  Les 
mœurs  modernes  s'indigncot  de  voir  dans  les 
républiques  anciennes  l'ostracisme  frapper  d'il- 
lustres citoyens  coupables  de  trop  de  services 
rendus  à  leur  pays;  c'est  l'ostracisme  perfeo<- 
tionné  que  le  nouveau  projet  transporte  en 
France:  c'est  un  ostracisme  préventif  qu'il  s'agit 
de  mettre  en  action.  {Voix  à  gauche:  C'est  très- 
vrai.)  Tout  homme  à  qui  l'on  suppose  une  âme 
ferme  et  vigoureuse  est  par  (%la  suspect  & 
l'incapai^té  défiante  et  jalouse  :  c'est  uo  révolu- 
tionnaire, qu'il  fàut  éconduire,  et  toutes  les  pas- 
eions  viles  sont,  dans  ce  eu,  aux  ordres  des  vo- 
lontés ministérielles,  fintre  autres  étonnants 
effets  de  la  loi  propuée,  oe  sera  Û  surtout  un  de 
ses  triomphes. 

Lorsque  tout  le  monde  prévoit  quelle  doit  être 
l'inévitable  composition  de  cette  Chambre  d'après 
le  nouveau  système.  le  ministère  a  une  bien 
haute  idée  ic  lui-même  ou  une  bien  fausse  idée 
de  la  nation  française,  s'il  croit  pouvoir  la  trom- 
per longtemps  par  des  mots,  l'amuser  par  de 
vaines  images;  s'il  prétend  surtout  lui  persuader 
qu'elle  apra  encore  un  gouvernement  représen- 
tatif, parce  qu'elle  continuera  d'avoir  deux  As- 
semblées délibérantes,  deux  machines  à  budget 
et  à  loi,  qui  s'appelleront  toujours  Chambre  des 
pairs  et  Cïhambre  des  députés.  Ce  n'est  point  un 
tum  que  veut  la  France,  et,  sans  une  véritable 
leprâàttttatioa  nationale^  n'existe  du  gouver- 
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nement  représentatif  que  le  simulacre  et  le  nom  : 
sans  cette  condition  indispensable,  un  gouverne- 
ment a  beau  s'intituler  gouvernement  représen- 
tatif, c'est  toujours  un  gouvernement  exception- 
nel, un  gouvernement  spécial  ou  d'întërôt  privé. 
Des  hommes  défiants  ont  cru  que  c'était  à  dé- 
goûter la  France  du  gouvernement  représentatif 
qu'avaient  tendu  constamment  les  divers  minis- 
tères qui  se  sont  succédé  jusqu'à  co  jour.  Si  ces 
divers  ministères  ont  été  capables  de  suivre  une 
idée,  il  faut  convenir  que  ce  doit  être  celle-là,  et 
on  ne  saurait  nier  que  le  but  ne  soit  près  d'être 
alteint.  Quel  est,  en  effet,  l'homme  ami  de  son 
pays  qui  puisse  vouloir  longtemps  un  gouverne- 
ment représentatif,  si  ce  gouvernement  n'a 
d'autre  usage  que  de  faciliter  au  despotisme  le 
succès  de  ses  prétentions  et  que  de  lui  en  épar- 
gner les  périls?  On  noua  a  dit  que  l'Angleterre 
était  devenue  gouvernement  reprds«itatif  »iu 
s'en  douter  (I).  nous  préserve  le  eiel  d'avoir  ja- 
mais un  gouvernement  représentatif  comme  celui 
qu'a  eu,  sans  s'en  douter,  l'Angleterre  jusqu'à  sa 
révolulion  de  16881  Nous  préserve  le  ciel  devoir 
en  France  des  parlements  occupés,  comme  les 
parlements  anglais,  sous  les  .Plantagenet,  les  Tu- 
dor  et  les  Stuart,  à  servir  lâchement  les  caprices 
des  rois,  ou  à  déposer  ces  rois  et  à  les  envoyer  à 
l'èchafaud;  des  parlements  toujours  prêts,  quand 
ils  n'étaient  pas  rebelles,  à  écraser  le  peuple 

fiour  alimenter  le  luxe  de  la  cour,  à  prononcer 
a  sentence  des  hommes  qu'il  plaisait  aux  princes 
ou  à  leurs  ministres  de  proscrire,  à  prenure  sur 
eux  entin  l'odieux  de  toutes  les  vexations,  de 
toutes  les  cruautés,  de  tous  les  crimes  du  pou- 
voir I  8i  les  mœurs  plus  doncee  du  siècle  ott  nous 
vivons  ne  permettent  pas  de  craindre  le  retour 
des  atrocités  réservées  aux  siècles  de  barbarie, 
ne  seraltee  pas  pour  la  France  un  aises  gnaa 
malheur  de  voir  des  parlements  lâches  et  meroe- 
nairen,  empressés  de  consentir  à  tontes  lee  de- 
mandes des  ministres,  indulgents  pour  des 
désordres  auxquels  ils  seraient  intéresses,  et  pro- 
digues des  biens  du  peuple,  dont  ils  recevraieut 
leur  part  en  «iWcurei  ou  en  pensions  secrètes, 
pour  prix  de  la  flexibilité  de  leur  conscience  et 
(le  la  docilité  de  leur  vote?  Vainement  le  nom  et 
tes  formes  du  gouvernemeo  t  représentatif  semien  t 
maintenus  I  Vainement  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs  serait  respecté  I  Ce  qui  constitue  le 
despotisme,  ce  n'est  pas  uniquement  la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs  dans  la  main  d'un  homme  : 
il  y  a  de  même  despotisme  quand  ces  pouvoUrs 
sont  réunis  dans  les  mains  d'un  être  ooUectif, 
d'un  corps  permanent.  Le  despotisme  existait 
anssi  bien  à  Venise  qu'à  Gonstantinople,  et  pour- 
tant à  Venise  les  pouvoirs  étaient  divisés.  La 
puissance  législative  était  confiée  à  un  grand 
conseil  ;  les  pregadi  exerçaient  la  puissance  exé- 
cutive;  les  quarantiea,  la  puissance  judiciaire. 
Pourquoi  le  gouvernement  vénitien  esl*il  regardé 
comme  le  plus  despotique  qui  jamais  ait  pesé  sur 
une  nation  civilisée?  CW  que,  malgré  k  divi- 
sion nominale  des  pouvoirs,  la  puissance  en  effet 
y  était  une,  attendu  que  tous  les  magistrats  dont 
se  composaient  les  divers  pouvoirs  étaient  pris 
dans  un  corps  unique,  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse, et  qu'ainsi  ilyavait  unilé  d'intérêts  d'une 
fraction  contre  toute  la  population  vénitienne 
qui  n'appartenait  point  à  cet  ordre.  C'est  là,  Hes- 
Bieurs,  ce  qui,  d'après  le  nouveau  projet,  s'éta- 
blirait inévitablefflent  en  France,  lie  corps  des 
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plus  imposé!)  serait,  eo  France,  ce  qn'étatt  la  no- 
Meûe  à  Venise  :  il  voterait  la  loi  dans  la  Chambre 
des  députés,  il  L'exécuterait  comme  instrument 
du  pouvoir  roybl,  il  l'appliquerait  dans  les  tribu- 
naux. Bientôt  le  gouvernement  tout  entier  serait 
renfwmé  dans  un  petit  nombre  de  familles.  Le 
résultat  iinal  de  notre  Révolution  aurait  été  de 
transporter  le  fronvernement  vénitien  &  Paris,  et 
véritablement  il  n'y  manque  plus  que  peu  de 
chose,  puisque  déjà  nous  avons  trois  inquisiteurs 
d'Ëtat  qui  peuvent,  selon  leur  bon  plaisir  et  sans 
en  rendre  compte,  disposer  de  notre  liberté,  nous 
jeter  dans  des  cachots  et  nous  tenir  au  secret, 
genre  de  supplice  qui  ne  le  cède  point  aux  fa- 
meux p/omfo  de  Venise.  [Vive  impre$$ion.) 

Le  nom  de  gouvernement  représentatif  con- 
swvé  i  un  pareil  gouvernement  serait  une  vi- 
vante imposture.  Le  temps  de  pareilles  joufEleries 
est  passe.  Nous  dirons  donc  au  ministère  :  Re- 
noncez à  uo  système  de  déception  qui  ne  peut 
plus  réussir.  Cest  le  despotiameque  vous  voulez  : 
ayes  le  courage  de  te  prendre.  Pour  moi,  j'aime 
mieux  un  despotisme  loyal  et  Tranc  au'un  des- 
potisme déguisé,  qu'une  larve  d'indépendance, 
qu'un  mensouRe  de  liberté.  Prenez  le  despotisme, 
mais  prenez-le  comme  vous  avez  pris  l'arbi- 
traire, avec  ses  inconvénieats  et  ses  charges  : 

grepez-le  tel  qu'il  existe  k  Alger,  tel  qu'il  existait 
eriiièrement  à  Madrid  ;  mais  cessez  de  vouloir 
vous  associer  la  nation  pour  complice.  Quand, 
par  votre  nouveUe  loi,  vous  Taure»  dépouillée  du 
droit  d'élection,  cessez  de  lui  dire  qu'elle  sera 
encore  représentée;  elle  ne  vous  croira  pas.  [Vif 
tnouvêmnt  d^adhésion  à  gauche.) 

Le  moyen  employé  pour  parvenir  an  bot  de  la 
loi,  non-seulement  viole  la  Charte  dans  plusieurs 
de  ses  articles,  mais  la  sape  dans  ses  bases. 

Cette  partie  de  la  quMtion  a  été  traitée  avec 
Irop  de  succès  pour  que  je  m'y  arrête  loiigtempi:. 

Pour  démontrer  la  violation  de  l'esprit  de  la 
Charte,  je  me  garderai  bien  de  mettre  ea  avant 
aucune  doctrine  qui  puisse  fournir  matière  à 
controverse  ;  je  parlerai  cependant  de  souverai- 
neté, mais  c'est  de  la  souveraineté  constituée 
ainsi  qu'elle  Test  maintenant  en  France^  de  la 
souveraineté  selon  la  Ghai'te. 

Dans  le  partage  de  la  souveraineté  tel  que  la 
Charte  l'a  réglé,  une  portion  est  dévolue  au  Roi, 
une  à  la  Chambre  des  pairs,  une  à  la  Chambre 
des  députés.  La  nomination  des  députés  ne  pou- 
vant avoir  lieu  que  par  délégation,  la  Charte,  au 
lieu  d'établir  plusieurs  d^rés  d'électeurs  qui 
nomment  des  caudidats.  attribue  elle-même, 
par  son  article  40,  la  délégation  du  droit  d'é- 
lire &  tout  Français  payant  300  francs  d'im- 
pôt. Qu'a  fait  la  loi  du  5 février?  Klle  a  mis  les 
citoyens  payant  300  francs  en  possession  ef- 
fective de  la  délégation  dont  lu  Charte  les  inves- 
tit. Cette  loi  n'a  été  que  l'application  d'un  prin- 
cipe constitutionnel.  Sans  doute  la  loi  du  5  lévrier 
peut,  comme  toutes  les  autres  lois,  souffrir  des 
changements  dans  ses  dis|)ositioDs  accessoiies. 
Quant  à  son  principe  constitutionnel,  il  doit  être 
sacré  comme  la  Charte  elle-même.  Détruire  ce 
rincipe,  c'est  enlever  à  la  nation  et  au  corps 
lectoral,  le  délégataire  de  la  nation  pour  la  no- 
mination des  députés,  la  portion  de  souveraineté 
qui  leur  était  dévolue.  C'est  détruire  l'acte  consti- 
tuant de  la  nation  ;  c'est  auéantir  le  partage  que 
la  Charte  avait  fait  de  la  souveraineté. 

Ici  se  présente  l'objection  tirée  de  l'article  35, 
fondement  principal  de  rarffumentatlon  de  notre 
honorable  collègue  M.  de  ViUële  et  de  celle  de 
tous  les  partisans  du  nouveau  projet.  lX|ft  ou 
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leur  a  répondu  que  cet  artisle,  qui  confie  &  la  loi 
le  soin  d'organiser  les  coUtees  électoraux,  ne  con- 
fère pas  à  la  loi  la  hcultë  de  détruire  le  droit  des 
électeurs,  et  que,  par  le  projet,  ce  droit  des  élec- 
teurs est  détruit;  mais  ta  justesse  de  cette  ré- 
ponse deviendra  plus  sensible  encore  en  considé- 
rant l'objection  posée  comme  elle  l'a  été  par 
M.  te  rapporteur  de  la  commission.  Le  »yaUm 
rtprésmtatif.  nous  a-t-il  dit,  ne  repose  pa$  tur  tei 
ou  Ul  mode  d  élire,  mais  sur  l*elect%on  des  membre» 
de  la  Chambre  élective.  D'après  cette  doctrine*  la 
fixation  du  principe  du  droit  d'élire  n'appartitn- 
drait  plus  aux  Constitutions  :  il  serait  tout  entio- 
abandonné  &  la  loi.  De  quelque  manière  quelle 
combinât  l'exercice  de  ce  droit,  toul  serait  ea 
règle,  pourvu  qu'il  y  eût  élection.  Il  D*ea  est  {os 
ainsi.  Messieurs,  ni  d'après  la  Charte  ni  dans  h 
réalité  dt^s  cbo-tes.  Il  n'est  personne  qui  ne  com- 
prenne qu'en  fait  d'éleciiou  tout  dépend  du  mode 
adopté;  qu'un  mode  différent  d'élire  donne  à 
l'élection  un  différent  résultat.  Quoiqu'ane  véhfê 
aussi  évidente  n'ait  pas  besoin  de  l'autorité  d  uo 
grand  nom,  j'opposerai  ici  à  l'opinion  de  M.  Lainé 
et  de  M.  de  Villèle  l'opinion  de  Montesquieu. 
Comme  la  division  de  ceux  qui  ont  droit  de  suf- 
frage, dit  cet  écrivain,  est  une  loi  fondamentale, 
la  manière  de  le  donner  est  une  autre  loi  fonda- 
mentale. C'est  là,  Messieurs,  une  de  ces  maximes 
dont  l'exactitude  se  démontre  par  leur  seule  ex- 
pression. Bn  effet,  dès  que  l'on  change  la  ma- 
nière de  donner  le  suffrûe,  l'aclton  électorale  se 
déplace.  11  y  a  toujours  élection,  mais  la  pui^ 
sance  qui  la  détermine  n'est  plus  la  même.  Faites 
passer  cette  influence  des  mains  du  peuple  nu 
d'une  grande  masse  du  pcnpie  dans  les  mains 
d'une  classe,  ou  des  mains  d^une  classe  dans  les 
mains  du  peuple,  il  y  a  lésion  à  réiémeot 
démocratique  ou  à  l'élément  aristocratique. 
Par  l'un  on  l'autre  de  ces  déplacements,  la 
forme  du  gouvernement  est  également  altérée. 
Dira-t-on  que,  malgré  cette  altération,  le  uou- 
veruemeot  représeulalif  subsiste  toujours?  Soit, 
mais  ce  n'est  plus  celui  qui  avait  été  fondé  par  la 
constitution  :  c'en  est  un  autre  ou  plutôt  il  y  a 
une  fausse  application  du  mot  gonverncuieat 
représentatif,  la  où  il  n'y  a  de  représente  que 
l'intérêt  d'un  parti,  là  ou  a  cessé  d'être  reijirë- 
senté  l'iutérèt  du  corps  de  la  nation.  Bn  chaD- 
géant  le  principe  de  la  loi  du  5  février,  qui  n'est 
que  la  Charte  mise  en  mouvement,  c  est  donc, 
Messieurs,  une  loi  fondamentale  que  vous  ren- 
versez, c'est  de  la  Charte  que  vous  Ëapcz  les  bases. 

L'esprit  de  la  Charte  ti\6i  pas  moins  ouverte* 
ment  violé  dans  le  premier  de  ses  articles,  dans 
celui  qui  proclame  l'égalité  devant  ta  loi.  Je  ne 
dirai  qu'un  mot  sur  cette  partie  de  la  question 
qui  a  déjà  été  développée  d  unu  manière  si  lumi- 
neuse. L'égalité  étant  la  base  de  notre  constitu- 
tion, si  celte  égaillé  doit  être  soumise  À  des  res- 
trictions conventionnelles,  c'est  par  la  Charte 
seule  que  ces  restrictions  ont  pu  être  établies- 
C'est  ainsi,  en  effet,  que  la  Charte  a  procède  : 
elle  pose  d'abord  règalité  comme  base,  et  elle  en 
assigne  ensuite  les  exceptions.  Il  y  a  entre  la 
liberté  et  l'égalité  une  différence  capitale.  Le 
cercle  dans  lequel  se  meut  la  liberté  peut  être 

Élus  ou  moins  étendu,  plus  ou  moins  rëtréf^  par 
i  loi  sans  changer  la  lorme  du  corps  politique. 
Toucher  à  l'égalité,  lui  assigner  des  exceptions 
nouvelles,  ou  modifier  celles  qu'y  a  nùses  la  loi 
constitutive,  créât  un  patriciat,des  chtsses,  des 

Îiriviléfïes  là  où  il  n'eu  existe  pas,  ou  biea  abolir 
es  privilèges,  iM  classes,  le  patriciat  là  oti  il 
existe,  (^est  constituai  neuf  le  corps  social. 
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Ainsi,  te  principe  de  Tégalité  de  droits,  objet  cl 
conquête  de  la  Révolution  ayant  été  transporté 
dans  la  Gtiarte.  et  la  Charte  ayant  elle-même,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  d'élection,  déterminé 
les  restriction?  que  l'égalité  devait  subir,  vouloir 
aujourd'hui  étendre  ces  restrictions,  c'est  anéan- 
tir la  loi  constitutive  par  une  loi  ordinaire,  c'est 
anéantir  tous  les  f^randa  résultats  de  la  Révolu- 
tion que  la  Charte  était  destinée  à  maintenir, 
c'est  renverser  les  bases  de  la  Charte  et,  sur  ces 
bases  démolies,  fonder  une  nonvelle  forme  de 
gouTcmemcnt. 

Les  conséquences  de  Tadoptiou  du  projet  de 
loi,  funestes  poar  la  nation,  ne  peuvent  que  Tétre 
éjïalement  pour  la  monarchie  constitution  oeUe, 
cl  pour  la  dynastie  elle-même. 

Il  serait  superflu,  dit-il,  de  rechercher  jusqu'à 
quel  point  1  intérêt  national  serait  blessé  par 
radoptiuo  d'une  telle  loi,  puisque  l'effet  immé- 
diat de  cette  adoption  doit  être  de  livrer  l'Etat 
tout  entier  k  la  discrélion  de  rnligarchie  ancienne, 
qui  s'efforce  de  renaUrë  dans  la  formation  d'une 
oligarchie  nouvelle.  Que  propose  la  loi  (t)?  Un 
ministère  dominé  par  Toligarcbie.  Qui  dépouille 
du  droit  de  surfra^e  la  plus  grande  partie  de  la 
population  électorale?  L  oligarchie.  Qui  présidera 
aux  comices  ?  Des  membres  de  roligarchie.  Qui 
nommera  les  députés?  L'oligarchie.  Quels  dépu- 
tés nommcra-t-elle?  Les  principaux  soutiens  do 
l'oligarchie.  Quels  intérêts  ces  députés  seront-lla 
appelés  àdêfendref  Les  intérêts  de  l'oligarchie  |2)  ■ 
G*'est  pour  ce  parti  et  par  ce  parti  que  la  loi  a  été 
conçue  :  c'est  pour  lui  et  par  lui  qu'elle  sera 
exécutée  (3).  Bientdt  disparaîtront  sans  excep- 
tion, par  l'effetd'une  seule  loi,  les  meilleures  lois 
qui  eussent  été  rendues  jusqu'à  ce  jour;  et  com- 
ment, Messieurs,  pourrait-il  en  être  autrement? 
Si  une  Chambre,  dans  laquelle  il  existe  déjà  trois 
cinquièmes  nommés  selon  le  mode  établi  par  la 
loi  du  D  février  1817.  a  pu  suspendre  et  la  hberté 
de  la  presse  et  la  liberté  individuelle;  si  elle  peut 
détruire  aujourd'hui  cette  loi  des  élections  a  la- 
quelle trois  cinquièmes  de  ses  membres  doivent 
leur  entrée  dans  celte  enceinte,  est-il  encore 

gucique  chose  qu'on  ne  puisse  craindre  d'une 
hambre  formée  tout  entière  d'après  un  sys- 
tème dans  lequel  l'esprit  oligarchique  ez^cera 
un  empire  illimité? 

J'admets  ici.  Messieurs,  trois  hypotlièseSi  et  il 
est  inévitable  que  l'une  des  trois  se  réalise.  La 
domination  passera^  soit  dans  les  mains  du  pou- 
voir purement  ministériel,  soit  entre  les  mains  du 
parti  arîstocrdtiq^ue  de  Tancien  régime,  soit  dans 
les  mains  de  l'oUgarchie  nouvelle  organisée  d'à- 
prèa  le  projet  de  loi. 

Dans  le  premier  cas,  dans  la  supposition  qu'il 
ne  résulte  de  la  nouvelle  loi  qu'une  augmentation 
de  pouvoir  ministériel,  la  route  des  ministres 
est  tracée  :  fiers  de  quelques  succès  de  corruption 
et  d'intrigue,  ils  se  croient  des  Walpole  nouveaux  : 


(1)  Ouf  tegem  tutUf  ^uUu$,  Quii  majorem  partem 
populttaffra^tit  privavU?  HuWtt.  Qui  tribut,  qwu 
veluitf  voeani  huiIo  cuitodê  tortitui  f  Quig  deeemvi- 
rot  qwt  voiuU,  renuntiavitr  Idtm  AUtw.  Qu«m 
principtm  rênmtliavii  f  RulUm, 

(Dp  lega  agrarii.) 

(9)  Idem  Ugi4  iibi  tud  letje  otratvtnetn  petit .'  idem, 
majcra  parte  populi  tvffragiit  tpotiatà,  eamitia  habe- 
bit  .*  guoe  voUt  atque  tn  iit  teipium  renuntiabit. 

(3)  itptim»  tegee  tgifur  hàe  lege  nue  uUa  exeeptione 
toUentur, 

(De  loge  agrarii.) 

T.  XXTUI. 


déjà  ils  s'imaginent  que  le  nec  plus  ultrà  du  savoir- 
faire  est  d'introduire  la  vénalité  dans  les  Cham- 
bres, et  de  nous  précipiter  promptemcnt  à  l'état 
de  dégéoération  ou,  après  de  oeuux  jours  de  gloire, 
diverses  causes  réunies  ont  fait  tomber  le  Parle- 
ment britannique.  Ce  qu'ils  admirent  dans  le 
couvcrnement  anglais,  ce  sont  ses  abus  :  ce  qu'il 
leur  tarde  d'imiter,  ce  sont  ses  vices;  mais,  sans 
m'arréter  pour  le  moment  à  d'autres  considé- 
ration?, comment  n'ont-ils  pas  senti  tout  ce  qu'il 
y  a  de  danger  à  transporter  parmi  nous  certaines 
doctrines  anglaises,  celle,  par  exemple,  de  la 
toute-puissance  parlementaire?  N'ont  ils  donc 
pas  songé  aux  suites  que  cette  doctrine  entraîne 
pour  les  dynasties?  FTest-ce  insen  s'appuyant 
sur  la  toute-puissance  parlementaire  que  des 
Chambres  discutent  la  question  de  la  successi- 
bilité  au  tréne,  qu'elles  proposent  des  limitations 
pour  la  succession  de  tels  ou  tels  princes, 
qu'elles  portent  des  bills  d'exclusion,  qu'elles 
déclarent  que  le  prince  a  rompu  le  contrat 
originel  et  prononcent  la  vacance  du  trOne? 
Incroyable  bizarrerie  I  nous,  membres  de  ce  câté 

f;auche  tant  calomnié,  nous  rejetons  loin  de  nous 
a  dangereuse  puissance  qui  nous  est  offerte; 
nous  refusons  ce  pouvoir  constituant  à  perpé- 
tuité, que  Ton  veut  implanter  dans  les  Chambres, 
et  c'est  nous  que  l'on  accuse,  c'est  nous  que  l'on 
ose  appeler  des  ennemis  de  la  monarchie!  Quel 
bien  est-il  possible  d'attendre  d'un  ministère  qui, 
pour  agrandir  son  propre  pouvoir,  ne  craint  pas 
d'assembler  les  nuages  autour  du  trdne  et  de 
compromettre  les  destinées  de  la  dynastie  dont 
il  doit  être  le  plus  fidèle  gacdien? 

Supposons  q[ue  la  domination  passe  entre  les 
mains  de  l'ancienne  aristocratie,  le  danger  sera- 
t-il  moins  grand?  Celle  hypothèse  est  la  plus 
urobable  de  toutes,  j^uisque  le  minislére  semble 
la  favoriser.  L'intention  n'est  pas  douteuse  :  elle 
a  été  proclamée  dans  cette  Chambre  par  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues;  elle  est  proclamée 
chaque  jour  par  le  gouvernement  lui-même  dans 
des  journaux  qui,  étant  imprimés  sous  son  inspec- 
tion, doivent  être  regardés  comme  ses  organes 
ofllciels.  Il  esl  donc  à  prévoir  que  la  contre- 
révolution  prendra  bientôt  un  essor  plus  accéléré, 
et  qu'elle  ne  s'arrêtera  qu'au  point  où  il  lui  sera 
impossible  de  foire  un  pas  de  plus.  Mais  ce  point 
où  elle  s'arrêtera,  quel  eal-il^  C'est  là  toute  la 
question.  Ce  qu'il  est  permis  de  conjecturer,  c'est 
que  ses  entreprises  rencontreront  une  forte  résis- 
tance, et  que,  si  elle  doit  l'emporter,  ce  ne  sera 

tas  sans  de  grands  malheurs  pour  les  deux  partis, 
a  querelle,  Messieurs,  entre  les  libéraux  et  les 
contre- révolutionnaires  en  France,  n'est  pas  ce 
qu'elle  a  été  et  ce  qu'elle  est  encore  en  Angleterre 
entre  les  wigs  et  les  torys.  Les  torys  anglais 
sont  des  hommes  qui.  par  principes,  sont  les 
champions  du  pouvoir,  comme  les  wigs,  ceux 
de  la  liberté!  Cependant,  malgré  le  dévouement 
des  torys  à  la  couronne,  les  rois  d'Angleterre 
n'ont  point  remis  entre  leurs  mains  les  intérêts 
de  la  nation.  Depuis  Guillaume  jusqu'à  Georges  III, 
les  wigs  étaient  restés  seuls  en  possession  du 
ministère;  et  si  cette  r^le  s  depuis  souffert 
quelque  exception,  cette  exception  n  a  pas  tourné 
a  l'avantage  de  la  liberté  anglaise.  Hais  il  en 
serait  encore  bien  autrement  en  France.  11  y  a  en 
France,  bien  autrement  <|u'en  Angleterre,  incom- 
patibilité entre  les  doctrines  anciennes  et  les  doc- 
trines nouvelles,  surtoutentre  les  intérêts  anciens 
et  les  intérêts  nouveaux  :  il  y  a  combat  à  mort 
entre  l'esprit  de  l'émigration  et  l'esprit  national, 
entre  l'esprit  de  privilèges  et  l'esprit  d'égalité. 
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El  c*ost  dans  un  pareil  état  de  choses  qu'un  mi- 
iiÎBtôre  est  assez  imprudent  pour  proposer  une 
loi  qui  ferait  prûvaloir  l'iulérët  d  un  parti  sur 
hatérët  d'une  nation  1 

La  troisi<)me  hypothèse  que  j'ai  indiquée  est 
celle  de  l'arrermissenient  du  nouveau  régime 
aristocratique,  sans  distinction  d'anciens  et  de 
nouveaux  privilégiés,  afrerniissement  à  mes  yeux, 
impossible,  maïs  que  je  veux  admettre  un  mo- 
ment ;  même  dans  ce  cas  l'avenir  doit-il  donc 
nous  paraître  bien  rassurant?  Ëst-ce  jamais  un 
gouvernement  doux  et  humain  (^ue  celui  ou 
domine  une  aristocratie  dont  le  prince  lui-même 
est  le  premier  esclave?  Dans  cet  ordre  de  choses, 
les  hommes,  les  emplois,  le  produit  de  l'Etat  tout 
entier,  appartiennent  de  fait  au  petit  nombre  : 
obéir  et  payer  est  le  partage  du  reste  de  la  popu- 
lation; mais  cette  population  subit-elle  le  joug 
sans  se  plaindre?  Non,  Meaûeurs,  et  je  ciierai 
encore  ici  l'cxt-mple  de  Venise.  Lorsque  le  gou- 
Teroemeut  représentatif  y  fut  détruit,  et  que 
l'éleciion  du  Grand  Gonaeil  fut  devenue  un  droit 
héréditaire,  il  y  eut  pendant  de  longues  années 
une  série  effhiyantede  troubles  etde  conspirations. 
Pour  arrêter  t'effet  des  conspirations,  il  fallut 
recourir  à  des  voies  extraordinaires;  on  créa  une 
commission  revêtue  de  pouvoirs  immenses  :  cette 
commission  se  perpétua,  et  c'est  de  là  que  sortit 
le  Conseil  des  Dix.  Plus  tard  il  fallut  avoir 
recours  à  des  inquisiteurs  d'Etat.  Voilà,  Messieurs, 
comment  s'affermit  une  forte  aristocratie;  voilà 
quelle  est  la  route  qu'il  vous  faudra  suivre;  c'est 
le  Gonseil  des  Oix^  c'est  l'inquisition  d'Ëtat,  ou 
tout  simplement,  SI  vous  voulez,  c'est  1815  qui 
s'offre  à  vous  en  perspective.  {Éiouvemmt  d'appro- 
bation à  gauche.]  11  n'y  a.  comme  vous  le  voyez, 
même  cq  supposant  que  ce  soit  le  régime  proposé 
par  la  loi  qui  s'afrermisse,  il  n'y  a  devant  vous  que 
périls  de  tout  genre,  que  chance  d'agitation  ou 
chance  de  tyrannie.  C'e^it  te  l'ésullat  commun  des 
trois  bypolfièses  que  j'ai  pré.>enlées.  Dans  ces 
trois  hypothèses,  où  se  débattent  trois  intérêts 
divers,  il  n'y  a  d'oublié  que  l'intérêt  de  la  nation 
et  l'iatérét  du  trdoe. 

S'il  est  incontestable.  Messieurs,  que,  pour  les 
meiUeures  lois^  il  est  nécessaire  que  les  esprits 
soient  préparés (\)^n'eBl-ïl  pas  insensé  de  vouloir 
donner  à  une  uatmn  une  loi  dont  elle  se  fait  une 
idée  odieuse,  et  qu'elle  repousse  avec  horreur? 
L'àme  indépendante  des  nations  rejette  le  bien- 
fait qui  part  d'une  main  ennemie  ou  seulement 
suspecte.  La  liberté  môme  peut  déplaire,  si  elle 
est  imposée  par  la  force,  mais  ce  n'est  pas  la 


lité,  celui  de  nos  droits  poiiticjues  dont  nous 
sommes  te  plus  jaloux,  qu'elle  vient  donner  le 
coup  mortel.  G'est  en  1820,  c'est  après  une  révo- 
lution dont  l'esprit  d'égalité  a  été  le  renfort  le 
plus  actif  et  le  plus  redoutable,  après  que  l'êgatilé 
a  déployé  toutes  ses  richesses,  après  qu'elle  a 
développé  en  trente  années  plus  de  grands 
talents  que  n'en  offrent  plusieurs  siècles  de  nos 
annales,  que  Ton  prétend  rétablir  entre  les  Fran- 
çais des  lignes,  des  barrières,  des  différences; 
entin  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  système  de  l'iné- 
galité de  plus  contraire  à  l'esprit  dominant  de  la 
nation,  de  plus  révoltant  pour  son  sens  moraL 
On  compte  pour  rien  l'insuite  faite  aux  quatre 
cinquièmes  des  électeurs,  ft  la  presque  totautôde 


It)  Esprit  des  loi: 


la  population  associée  à  leur  cause.  Ou  croit  qse 
l'esprit  d'un  grand  peuple  va  être  changé, assoupi, 
dompté  en  un  instant,  par  la  puissance  d'une 
disposition  législative.  On  ne  veut  pas  voir  que 
c'est  compromettre  fa  loi  que  de  demander  à  là 
loi  plus  qu'elle  ne  peut  exécuter!  •  La  loi,  a  dît 
un  honorable  orateur,  n'est  pas  le  pouvoir  :  elle 
n'est  que  l'instrument  du  pouvoir.  ■  Sans  appro- 
fondir cette  maxime,  je  demande  ce  qu'ose  csiié- 
rer  le  pouvoir,  lorsqu'il  ne  se  prépare  quua 
instrument  décrié,  avili,  déshonoré,  abhorré; 
lorsqu'il  ne  pourra  employer  cet  îoKtruaieDl  saoj 
réveiller  la  plus  violente  jalousie  entre  la  graudn 
et  la  petite  propriété,  sans  rappeler  à  celle-ci  et 
sa  propre  force  et  la  faiblesse  de  la  rivale  qui  la 
subjugue  et  l'humilie.  Au  lieu  d*amortir  cetesprit 
d'égalité,  d'abord  si  exigeant,  mais  qui,  par  un 
miracle  de  condescendance,  a  bien  voûta  n 
démettre  du  plus  important  de  ses  droits  entre 
les  mains  de  quatre-vingt  mille  Français,  oe 
craignez-voufc  pas  d'en  accroître  la  force,  d'ea 
irriter  la  violence,  et  de  lui  donner  un  dévetop- 
pement  qui  le  conduise  à  briser,  un  peu  plus  liK 
ou  un  peu  plus  tard,  des  liens  qu'il  avait  con- 
senti à  recevoir,  des  barrières  qu'il  se  plaisait  1  res- 
pecter?Dix  ou  quinze  voix  mmistèrietlespeuveQt 
changer  la  majorité  dans  cette  Chambre.  La  majo- 
rité dans  la  nation  ne  changi^ra  nas  ainsi.  Vouloir 
aujourd'hui  reporter  la  France  au  régime  des 
privilèges,  c'est  vouloir  forcer  un  torrent  à 
rebrousser  son  cours.  Quelle  que  doive  c^tre 
l'issue  de  nos  délibérations,  la  présentation 
actuelle  d'un  pareil  projet  aura  toujours  été  le 
plus  grossier  des  contre-sens,  le  plus  absiinle 
des  anachronismes. 

Si  les  conséquences  du  projet  adopté  sont 
inquiétantes  pour  la  nation  ,  elfes  oe  lesoiit  pu 
moins  pour  le  trône  constitutionnel  et  mâmeiMar 
la  dyaa:>tie.  II  faut  vouloir  fermer  les  yeux  à 
l'évidence  pour  méconnaître  les  vrais  sentiineDls 
de  lu  nation  française.  Jamais,  depuis  178!^,  il  n'a 
existé  une  seule  foi  qui  ait  obtenu  une  approba* 
tion  pleine  j  entière ,  comme  celle  du  5  février 
1^17.  La  lui  arracher  au  moment  où  elle  en  attend 
le  plus  de  bienfaits  est ,  de  la  pan  du  guuvernL*- 
ment,  la  plus  haute  des  imprudences,  il  est  tou- 
jours imprudent  de  donner  aux.  nations  des 
motifs  de  ref,^ret.  Le  regret  est  une' menace  per- 
pétuelle, une  incurable  hostilité.  Dépouiller  la 
France  d'une  loi  à  luquelle  se  lie  pour  elle  l'iiiée 
du  maintien  de  l'égalité .  n'est-ce  pas  courir  k 
risque  de  la  constituer  en  état  de  souffrance 
morale  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait  reconquise?  fj'est-ce 
pas  lui  préparer  un  signe  de  r^uoion»  un  mot  de 
ralliement? 

Ce  nN;st  pas  tout),  Messieurs  »  en  fhipnaat  la 
nation  française  dans  sa  représentation,  te  gou- 
vernement se  frappe  lui-même.  Oter  aux  députés 
le  caractère  de  représentants  nationaux  que  leur 
imprimait  la  loi  actuelle,  c'est  mutiler,  c'est 
énerver  cette  Chambre,  c  est  lui  ravir  toute  sa 
force  d'opinion,  c'est  aussi  affaiblir  tegouverae- 
ment  dont  la  Chambre  des  députés  doit,  dans 
tous  les  temps,  être  le  plus  ferme  soutien.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  parce  que  j'ai  la  conscience 
de  dire  la  vérité,  la  loi  actuelle  des  élections 
peut  seule  tout  sauver  en  France.  Avec  cette  loi, 
la  monarchie  cuiislitutionoelle  s'affermit,  et  par 
elle  la  maison  régnante.  Par  cette  loi ,  il  se  for- 
merait ici  une  majorité  qui  ne  respecterait  pas 
moins  les  prérogatives  du  trône  que  la  liberté  du 
peuple ,  parce  qu'elle  saurait  que  la  liberté  du 
peuple  a  hesoiu.des  prérogatives  et  de  l'indépea- 
iluncc  du  trône.  11  n'y  aurait  pins  dans  cette 
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Chambre  deax  lûtërëti  ;  tl  n'y  en  aurult  qu'un 
seul,  celui  du  prince  et  du  peuple  étant  indin- 
sibles.  Il  n'y  aurait  plDS  lutte  entre  le  bien  et  le 
mal,  mald  entre  le  bien  el  le  mieux.  Tels  mem- 
bres de  ce  côté  ganche  où  l'on  ne  vent  roir  que 
des  avocats  trop  ardents  des  intérêts  populaires, 
et  qui ,  en  efret ,  les  défendent  avec  chaleur, 
parce  que  c'est  avec  chaleur  qulls  sont  attaqués , 
deviendraient  alors  les  dérenseurs  non  moins 
courageux  du  pouvoir  royal,  et  le  gouvernement 
obtiendruit  une  force  d'autant  plus  réelle ,  sur- 
tout d'autant  plus  légitime  qu  il  aurait  cessé  de 
menacer  les  intérêts  populaires.  Ënfln ,  arec  la 
loi  actuelle,  tout  pénible  qu*est  le  présent,  l'ave- 
nir reste  ouvert  à  l'espérance. 

La  colonne  de  cette  loi  nationale  une  fols  ren- 
verdée,  je  ne  vois  plus  de  garantie  nulle  part,  ni 
contre  le  mécontentement  intérieur  ni  contre  les 
secousses  imprévues  qui  peuvent  se  communi- 
quer du  dehors  (1).  Si,  au  moment  où  une  grande 
révolution  vient  de  s'opérer  en  Espagne,  tout  est 
resté  calme  en  France;  si  en  France  la  contre- 
révolution  oeut  sans  danger  marcher  à  front 
découvert,  le  ministère  ne  s'est-iî  pas  demandé 
pourquoi  jusqu'à  présent  nulle  étincelle  n'a  jailli 
clu  territoire  espagnol  sur  le  sol  français?  Veut-il 
savoir  pourquoi  une  tranquillité  profonde  conti- 
nue à  ré^er  en  France  malgré  les  vives  alarmes 
de  la  nation  pour  ses  libertés  ?  C'est  parce  que  la 
nation  voit  dans  cette  Chambre  d'intrépides  et 
fidèles  interprètes  de  ses  sentiments ,  qui ,  bien 
qu'inférieurs  par  le  nombre,  protestent  du  moins 
hautement  contre  la  violation  de  ses  droits  ;  c'est 
parce  qu'elle  espère  encore  qu'un  nouveau  cin- 
quième, changeant  en  majorité  ta  minorité  qui 
combat  pour  elle,  assurera, dans  la  prochame 
session,  le  triomphe  de  sa  cause;  mais  supposez 
le  droit  d'élection  détruit:  voyez  l'oligarchie 
opérant  seule  le  choix,  des  députés;  voyez  cette 
chambre  telle  qu'elle  doit  être  après  ce  renou- 
vellement ,  c'est-à-dire  dépeuplée  de  tout  ce  qui 
est  courage,  énergie ,  nationalité,  par  conséijueut 
dépourvue  de  la  conHaoce  de  la  nation,  et  jugez 
où  sera  la  force  du  gooremement,  jugez  sur 

Suel  point  d'appui  il  pourra  se  reposer.  Une 
hambre  sans  consistance  ne  saura  lui  offrir  ce 
qu'elle  ne  possédera  pas  elle-même.  Ën  cas  de 
péril ,  où  le  gouvernement  demandera-t-U  du 
secours?  Bolend-il  ne  rien  devoir  qu'à  l'armée? 
SoQt-ce  donc  les  armées  qui  maintenant  empê- 
chent les  révolutions?  Le  gouvernement  se  trou- 
vera, sans  l'avoir  prévu,  a  la  merci  du  premier 
événement,  parce  qu'il  aura  lui-même  détruit  le 
priacipe  de  sa  force,  qui  doit  être  eutière  dans 
sou  identité  avec  la  nation.  Voilà  ce  qu'on  eût 
dû  considérer  avant  de  proposer  de  ^lamlles  lois; 
niais  il  semble  que  les  ministères  qui  se  succèdent 
ne  songent  qu'à  dévorer  le  régne  d*an  moment 
et  qu'ils  se  jouent  du  lendemain. 

Cependant;  nous  disent  les  ministres ,  de  qtiel 
droit  diriger  contre  nous  vos  accusations  et  vos 
plaintes?  fie  pouvez-vous  pas  rejeter  nos  lois,  si 
elles  vous  paraissent  dangereuses?  H  est  trop 
vrai.  Messieurs,  le  ministère  n'est  que  trop  fondé 
à  vous  tenir  ce  langage.  Il  ne  marche  au  despo- 
tisme que  par  des  actes  législatifs:  cette  marche 
est  en  effet  la  plus  facile  et  la  plus  sûre.  C'est 


(1)  «  Hais  ai  elles  naissaMDt  Hea  lerreors  popataires) 
&  l'oGCBifion  da  renversomeiit  des  lois  foodanieu  laies, 
elle»  seraient  sourdes,  fuoestea,  atroces,  et  produiraient 
des  catastropUea.  Bientôt  od  verrait  uu  caime  affreux 
pendant  lequel  tout  se  réunirait  cootrs  U  pnuianee 
violatrie*  d«s  lois.  »  Mohtkmiuiëi.) 


par  des  lois  qu'un  ambitieux  monte  du  consulat 
a  l'empire  ;  c  est  par  des  lois  que  tels  et  tels  rois 
d'Angleterre  reculent  de  la  grande  Charte  au 
pouvoir  absolu  ;  c'est  par  des  lois  que  des  parle- 
ments serviles  déclarent  la  volonté  du  prince 
supérieure  à  la  loi  ;  c'est  par  des  lois  que ,  dans 
la  présente  session,  nous  avons  reuveraé  les 
principales  bases  de  la  Charte.  liOi  révolutions 
et  les  contre-révolutions  s'appuyant  également 
sur  des  lois ,  ce  sont  des  lois  révolutionnaires, 
ou,  si  Ton  veut,  des  lois  contre-révolutionnaires 
que  celles  qui  enlèvent  ft  la  société  son  appui 
fondamental;  que  celles  qui  viennent  rompre 
l'égalité  établie  par  la  Gnarte  entre  tous  les 
citoyens;  quicréent  dans  la  propriété  des  classes, 
des  différences  nouvelles  que  la  Charte  n'y  avait 
point  introduites;  qui  dépouillent  de  droits 
acquis  soixante-quinze  mille  Français,  pour 
transférer  à  douze  ou  quinze  mille  privilégiés 
l'exercice  exclusif  de  ces  droits.  Ce  sont  des  lois 
révolutionnaires  ou  contre-révolutionnaires  que 
celles  qui  aigrissent  (1)  les  esprits  au  lieu  do  les 
calmer:  que  celles  qui,  par  la  subversion  do 
toutes  les  garanties  données,  ont  pour  objet,  en 
détrulsantle  principe  d'une  véritable  représenta- 
tion nationale,  de  ne  laisser  à  la  France  qu'une 
perQde  et  trompeuse  chimère  du  gouvememeat 
représentatif. 

Ue  tous  lesdespotismes,  le  plus  affreux  est 
celui  que  le  nom  profané  de  la  loi  décore  et  sanc- 
tiUe;  celui  qui,  sous  le  manteau  de  la  toi,  com- 
mande aux  peuples  un  respect  humiliant  pour  le 
joug  auquel  on  les  soumet,  et  qui  les  dégrade  jus- 
qu'à leur  faire  baiser  en  tremblant  les  chaînes  dont 
on  les  accable.  Vous  le  savez  trop,  Messieurs,  les 
lois  qui  heurtent  l'eeprit  des  nations  ne  peuvent 
avoir  d'appui  que  la  lurce  ;  mais  si  la  force  vient 
à  changer  de  mainl....  0  mon  pays!  puisse  le 
ciel  te  garantir  des  catastrophes  qui  suivent 
presque  toujours  les  entreprises  du  pouvoir  con- 
tre la  liberté  des  peuples  ITuisse8-tu,d  généreuse 
France,  ne  combattre  le  despotisme  que  par  une 
improbation  calme,  mais  éclatante,  immobile, 
mais  foudroyante  et  irrésistible!  Puisses-tu  n'op- 
poser à  ses  outrages  que  le  bouclier  d'une  élo- 
quente résignation,  de  ce  fier  silence  qui,  bien 
plus  que  les  soulèïemeots  et  les  révoltes,  fait 
trembler  toutes  les  tyrannies!  Assurée  de  ta  force 
indestructlhle  qui  doit  Unir  par  te  rendre  la  plé- 
nitude de  tes  droits,  puis^es-tu,  trop  Impatiente 
et  trop  hîltive,neles  redemander  à  ces  révolutions 
désastreuses  pour  tes  vainqueurs  comme  pour 
les  vaincus,  à  ces  fatales  révolutions  qui  confon- 
dent le  juste  et  l'injuste,  qui  poursuivent  l'inno* 
cence  sur  le  trône  comme  dans  la  cabane,  qui 
fout  expier  aifx  rois  les  fautes  de  leurs  ministres, 
aux  députés,  les  crimes  des  factions  dont  elles 
servent,  sans  le  vouloir,  les  insstons  et  les  fu- 
reursl  nation  française,  si  terrible  dans  iaguerre, 
si  admirable  dans  la  paix,  si  grande  par  tes  sen- 
timents patriotiques ,  prends  contlance  (tons  ta 
propre  vertu  :  nulle  puissance  humaine  ne  sau- 
rait désormais  faire  rétrograder  ta  raison.  Il  n'est 
plus  dans  ta  destinée  d'être  esclave^  ou  dn  moins 
ta  servitude  ne  pourrait  durer  qu'an  jour  ;  la  li- 
berté te  réclamerait  le  lendemain,  f  Vive  »en$a~ 

tiOH.) 

Messieurs,  je  m'abstiendrai  d'une  récapitulation 
superflue.  Vous  avez  va  : 


(1)  Offtnd»  aneora  uno  ttato  auai,  rinfreteart  og»i 
de  nell'  animo  dei  tuoi  eittadini  nwvi  utnori,  p«r 
mwvt  wsiuriê  ehê  a  nuetto  «  quello  »i  faceiano. 

Dise,  sur  Titk-Live. 
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Quel  est  le  bat  de  la  loi  ; 

Quel  est  le  moyen  employé  poar  parrenir  ft  oe 

but; 

Quelle  est  la  nature  de  ce  moyeu; 

Quelles  Bont  les  cooséquences  que  l'adoption 
de  la  loi  peut  entraîner  avec  elle. 

Votez,  si  vous  avez  ce  courage,  cette  loi  des- 
tructive de  réalité,  destructive  ae  toute  véritable 
représentation  nationale,  destructive  de  la  Cbarte 
et  de  la  monarchie  consli  tu  tienne  lle^  menaj^nte 
pour  la  dynastie  elle-même.  Pour  moi,  Messieurs, 
si  j'étais  capable  de  déposer  dans  l'urne  qui  re- 
çoit nos  scrutins  la  boule  d'adoption,  je  me 
croirais  le  plus  mortel  ennemi  de  mon  pays,  de 
son  gouTeruemeot  et  de  la  famille  royale. 

Je  rejette  la  loi. 

M.  le  baron  Pw^aler,  mini$tre  des  affai- 
res étrangères.  Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments, 
Messieurs,  et  après  une  discussion  si  prolongée,  je 
n'essayerai  certainement  pas  de  traiter  de  nou- 
veau avec  quelque  étendue  les  diverses  questions 

3ui  ont  dù  y  être  agitées.  J'essayerai  seulement 
e  répondre  aux  deux  orateurs  qui  ont  parlé  hier 
de  la  manière  la  plus  propre  h  fixer  notre  attention. 
Quoi  qu'en  ait  pu  dire  celui  qui  descend  de  cette 
tribune,  je  ne  suis  pas  assez  ennemi  du  gouver- 
nement représentatii  pour  abuser  de  la  parole  au 
point  de  ne  pas  donner  aux  mots  leur  véritable 
valeur:  ce  qu'il  a  appelé  ma  naïveté  est  une  sin- 
cérité dont  je  m'honorerai  toujours.  Je  ne  le  sui- 
vrai donc  pas  dans  la  carrière  un  peu  trop  déce* 
vante  où  il  a  essayé  de  vous  entraîner,  et  en  par- 
lant de  l'aristocratie  je  ne  croirai  pas  nécessaire 
de  vous  montrer  que  Jamais  il  n'eu  exista  ni  n'en 
pourrait  exister  une  en  France  qui  eût  te  moin- 
lire  rapport  avec  celle  de  Venise.  Les  lieux,  les 
temps,  les  caractères  nationaux  répugnent  à  une 
telle  comparaison  et  rendent  inutile  uc  la  répri- 
mer d'une  manière  plus  péremploire. 

J'arrive  donc  lu  plus  vite  possible  à  l'objet  qui 
m'a  Tait  monter  à  celte  tribune. 

Les  objections  que  j'ai  à  combattre,  malgré  1« 
divisions  et  subdivisions  qui  ont  été  introilaites, 
se  réduisent  à  ceci  : 

ViolaiioQ  dans  la  Charte,  dans  son  esprit  et 
dans  son  texte. 

Création  d'une  aristootttte  nouvelle  on  réhabi- 
litation de  l'aucienne. 

Ces  allégaliotts  se  peuvent  réfuter  en  principe 
et  en  faits. 

Je  commence  par  la  violation  de  la  Charte.  La 
conviction  que  favais  apportée  sur  ce  point  au 
commencement  de  cette  discussion  s'est  accrue 
par  tout  ce  qui  a  été  dit  depuis  à  cette  tribune.  11 
m'est  donc  démontré  que  la  Charte  n'a  ni  com- 
mandé, ni  interdit  l'élection  directe. 

Ëlle  a  dit  à  la  loi  :  faites  les  collèges  le  mieux 
possible  dans  l'intérêt  du  pays,  vous  ne  pourrez 
y  appeler  des  hommes  payant  moins  de  300  francs. 

0ue  Pascal  avait  raison  !  *  Si  les  passions,  di- 
sait-il, si  les  préjugés  avaient  le  moindre  intérêt 
à  contester  la  vérité  du  carré  de  Thypothénuse, 
ils  diraient  que  celle  vérité  mathémalique  n'esl 
pas  démontrée.  C'est  le  propre  des  passions  et  des 
préjugés,  de  vouloir  que  la  vérité  soit  mensonge, 
que  le  faux  soit  la  vérité.  » 

Je  me  borne  à  cette  citation  de  Pascal.  Exami- 
nons maiotenant  en  principes  ce  que  c'est  que 
l'aristocratie.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  défluition 
des  anciens;  elle  serait  difllcilemeot  admise  de 
nos  Jours  ;  car  ils  disaient  que  c'était  le  gouver- 
nement des  meilleurs. 

H.  de  Gourvoisier  arono  une  arislocratie  qu'il , 
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appelle  mUweUe.  Je  la  reconnais  comme  lui  ;  c'est 
celle  de  la  force. 

Chez  le  sauvage*  raristocrate  est  celai  qui  a  le 
bras  le  plus  fort,  la  flèche  la  plus  rapide,  la  bacbe 
ta  plus  redoutable. 

Chez  nous,  cet  aristocrate  ne  se  rencontre  guère 
qu'autour  de  nos  halles  et  sur  les  bords  de  nos 
rivières.  C'est  pour  échapper  à  cette  aristocratie 
naturelle  qu'on  a,  dans  toutes  les  sociétés,  insti- 
tué plus  ou  moins  une  aristocratie  politique. 

A  Carthage,  l'aristocratie  était  dans  l'argent  ;  à 
Rome,  dans  la  naissance- 
Dans  les  temps  modernes^  la  féodalité  a  rem- 
placé les  anciennes  aristocraties. 

Bile  constituait  plutôt  cependant  une  républi- 
que de  nobles  et  de  conquérants  qu'une  Tériuble 
aristocratie.  La  féodalité  détruite,  comme  chacun 
sait,  il  lui  a  sarvécu  une  influence  appart^iaut  à 
ta  naissance  combinée  avec  la  lichesse. 

Cette  influence  constituait  donc  tont  ce  qui 
restait  d'aristocratie  en  France,  et  il  serait  pos- 
sible de  soutenir  que  cette  influence  était  presque 
tout  entière  renfermée  dans  celle  de  la  richesse. 

La  naissance  sans  richesse  est  même  arrivée  à 
n'être  presque  que  ridicule,  et,  pour  la  plus  graode 

fiartie  de  la  noblesse,  la  fortune  avait  disparu  liaos 
es  dépenses  ^tes  pour  la  défense  de  m  patrie; 
car,  enfin,  c'est  Montesquieu  qui  l'a  dit,  cette  no- 
blesse, depuis  deux  cents  ans,  servait  &  la  guerre 
avec  des  capitaux  comme  en  répandant  son  sang. 
(  Vif  mouvement  d'adhésion  à  droite.) 

Voîli  l'état  dans  lequel  la  Révolution  a  saisi 
l'aristocratie  du  siècle.  Aussi  celle-à  u*a-t-«lle  ea 
aucun  moyen  de  se  défendre?  Et  sa  fUble  résis- 
tance, si  ou  peut  l'appeler  ainsi,  n'a  été  qu^e 
occasion  plus  assurée  de  la  détruire  enUèremoit. 

Elle  a  péri  comme  toutes  les  institutions  qui  ont 
excilé  l'envie  au  moment  où  la  diminution  évi- 
dente de  ses  forces  lui  était  tous  les  moyens  de 
nuire  et  ne  lui  laissait  que  ceux  de  servir,  aa 
moment  où  les  lumières  du  siècle  avaient  telle- 
ment pénétré  en  elle,  qu'elle  n'a  pas  moins  con- 
couru que  le  peuple  à  appeler  cette  révolution 
qui  a  consommé  sa  ruine  ;  on  a  oublié  que  sa 
résistunce  à  l'autorité  avait  été  le  premier  signal 
donné  aux  défmseiuv  les  plus  ardeiUs  de  nos  li- 
bertés. 

Ët  c'est  élle  cependant  qu'on  redoute  aujour- 
d'hui, alors  qu'elle  est  enuèremeot  dépouillée  de 
ce  qui  ne  lui  avait  pas  suffi  en  89  pour  rendre  un 
quart  d'heure  de  combat. 

Pour  la  montrer  redoutable,  on  rappelle  sans 
cesse  les  combats  qu'elle  a,  dans  les  temps  an- 
ciens livres  à  l'aristocratie  royale,  et  l'appui  que 
le  Roi  a  trouvé  contre  elle  dans  le  peuple. 

Sans  doute,  il  n'y  a  que  les  forts  qui  puissent 
se  livrer  combat,  et,  aux  époques  qu'on  rapporte, 
l'aristocratie,  ou  plulôt  la  noblesse  féodale,  était 
seule  en  état  de  livrer  bataille  aux  rois.  Ceux-ci 
ont  fait  alliance  avec  le  peuple  faible  alors,  mais 
.  dont  la  faiblesse,  jointe  à  la  puissance  royale,  a 
fait  une  grande  force.  Mais  où  est  donc  aujourd  'hui 
cette  force  aristocratique  qui  a  fait  la  guerre  à 
l'autorité  royale? 

Que  resle-t-il  sur  le  champ  de  bataille? 

L'autorité  royale  et  la  force  populaire. 

Pour  que  l'une  ne  renverse  pas  l'autre,  n'cst-il 
pas  utile,  n'est-il  pas  nécessaire  d'élever,  sinon 
des  barrières,  du  moins  de  combiner  des  influen- 
ces sagement  mesurées  qui  puissent  amortir  ré- 
ciproquement les  coups  ? 

Cela  n'esi-ii  pas  dans  l'intérêt  du  peuple  comme 
dans  celui  de  la  royauté?  Le  peuple  ne  périrait-il 
pas  par  uoo  victciro  sur  le  Roi  comme  par  une 
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défaite;  la  tyrannie  ne  naltrait-elle  pas  pour  lui 
de  Tune  comme  de  l'autre? 

Voilà  ce  qu'on  pourrait  dire  en  principe  s'il 
s'agissait  de  rétablir  une  aiistocratiej  et  celui  qui 
le  dirait  pourrait  très-bien  6tre  un  véritable  aoii 
de  la  liberté. 

Mais  il  ne  s'agit  môme  pas  de  bela  ;  il  s'agit, 
dans  la  puissance  populaire  même,  d'établir  une 
organisation  telle  que  ceux  qui  ont  le  plus  d'in- 
térêt au  repos  acquièrent  une  influence  qui  leur 
donne  le  moyen  d'arrêter  l'essor  trop  ardent  des 
autres. 

La  force  ici  n'est  point  cherchée  hors  du 
peuple,  elle  est  prise  dfans  son  sein  et  pour  son 
propre  intérêt. 

Voilà  les  principes. 

Quant  aux  faits  : 

Qt  est  cette  aristocratie  qu*on  considère  tou- 
jours comme  au  moment  de  tont  envabir^  où  est 
cette  aristocratie  ancienne  qu'on  croit  à  tout  mo- 
ment prèle  à  renaître  de  ses  cendresT 

Dans  l'état  de  notre  société,  il  n'y  a  que  des 
aristocraties  rugitives  qui  naissent  incessamment 
de  notre  position  sociale  :  aristocratie  d'argent  et 
de  crédit,  aristocratie  de  la  parole  et  de  la  presse, 
et  même,  par  la  confusion  la  plus  déplorable, 
aristocratie  de  la  jeunesse.  Quant  à  celle  qui  s'ap- 
puierditsur  des  souvenirs,  Toyonsquelles  seraient 
ses  bases  actuelles. 

Avant  la  Révolution,  dix-huit  mille  familles 
nobles,  dont  la  moitié  au  moins  sans  fortune, 
faisaient  partie  de  l'aristocratie. 

L'émigration,  les  confiscations,  l'égalité  des 
partages  ont  encore  réduit  cette  noblesse  des 
trois  quarts  peut-être  sur  la  liste  des  proprié- 
taires. 

n  serait  facile  de  montrer  mie,  si  elle  existe 
dans  les  collèges  électoraux,  elle  est  placée  en 
plus  grand  nombre  dans  les  électeurs  de  300  à 
600  que  dans  ceux  de  600  et  au-dessus. 

Quelques  fortunes  considérables  ont  aumaKé  à 
la  vérité. 

Si  ces  fortunes  avaient  une  influence,  elles 
l'auraient  plutôt  sur  les  petits  propriétaires  à 
300  francs  que  sur  ceux  plus  aises  auxquels  on 
les  associe  aaos  les  collèges  de  département. 

On  l'a  dit,  il  faut  le  répéter,  l'ancienne  noblesse 
n'est  pas  de  plus  d'un  cinquième,  d'un  sixième 
dans  Tes  collèges  de  département. 

Les  craintes  qu'on  inspire  sont-elles  donc  bien 
sérieuses,  et  sur  quoi  se  fondent-elles?  Toujours 
sur  la  Chambre  de  1815. 

Avons-nous  donc  oublié  les  circonstances  de 
cette  Chambre,  tout  ce  qui  &  cette  époque  avait 
dû  exaller  les  passions  ;  et  ces  panions,  a-t-11 
donc  follu  tant  de  temps  pour  les  réduire  & 
l'inaction? 

Que  reste-t-il  de  ces  passions?  quelques  paroles 

S lus  ou  moins  amëres,  quelques  pages  violentes 
ont  le  plus  grand  danger  est  dans  le  mal  que 
leurs  auteurs  se  font  a  eux-mêmes,  quelques 
vœux  insensés  échappés  à  des  esprits  inconsi- 
dérés. 

U.  de  Sainte-Àulaire  veut  qu'on  juge  des  résul- 
tats à  craindre  par  des  vœux  dont  il  dit  avoir  en- 
tendu l'expression. 

S'il  veut,  en  effet,  faire  entrer  dans  la  balance 
de  nos  délibérations  le  poids  des  vœux  récipro- 
ques, j'accepte  la  proposition,  et  je  consens  à  mo 
déc'der  pour  le  parti  dont  les  vœux  sont  les  moins 
dangereux  et  les  moins  répandus. 

Combien  sont-ils  en  France,  ceux  qui  forment 
le  vœu  que  redoute  M.  de  Sainte-Aulaire,  etceux- 
Ui  sont-ilfl  conlagieux  de  leur  nature? 
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Hais  les  vœux  de  ceux  qui,  dans  cette  même 
France,  rêvent  la  république...  (Un  trèi-vif  mou- 
vement interrompt  à  gauche.  —  Phuieurt  voiao  : 
Nommez,  nommez. . .  L'orateur  répète.)  Uais  les 
vœux  de  ceux  qui  rêvent  la  république,  les  vœux 
de  ceux  qui  rôvent  l'empire,  les  vœux  de  ceux 
qui  en  supposent  toutes  les  conséquences,  les 
honneurs,  les  grades,  les  dotations,  les  fortunes 
rapides  dans  toutes  les  carrières,  faut-il  les  en- 
tretenir ces  vœux?  faut-il  n'en  tenir  aucun 
compte? 

Qu'est-ce  que  les  prétendus  aristocrates  ont  à 
promettre  ?  quelles  sont  les  passions  qui!  leur  est 
donné  de  flatter,  d'encourager? 

Et,  au  contraire,  quelles  sont  celles  auxquelles 
ne  parlent  pas  ceux  qui  forment  des  vœux  con- 
traires ? 

Geux-Ià  remuent  les  citoyens  par  les  deux 
moyens  les  plus  puissants,  la  crainte  et  l'es^jé- 
rance  :  la  crainte  de  la  perte  des  droits  acquis; 
l'espérance  de  tous  les  biens  à  conquérir. 

Qu'ont  de  pareil  à  offrir  ceux  qu'on  nomme  les 
hommes  de  1815,  les  ultra-royatlstes? 

fit  M.  de  Courvoisier  ne  voit  de  danger  qu'en 
eux,  et  point  dans  les  ultra-libéraux. 

Et  il  s'effraye  de  l'alliance  des  premiers  avec  le 
gouvernement,  et  il  en  cherche  le  motif  secret. 

Ce  motif,  le  voilà  :  la  peur  dépérir.  {Nouveau 
mouvement  au  centre  et  à  droite.)  Et  S'il  veut  que 
ie  lui  donne  le  motif  de  quelques  autres  alliances, 
le  désir  de  régner.  {Très-vive  sensation.) 

Voter  avec  les  hommes  d'un  tel  côté,  c'est  un 
tort  irrémissible. 

Mais  d'autre  n*ODt^ils  donc  jamais  voté  avec 
ces  mêmes  hommes? 

Les  exemples  à  cet  égard  ne  aa  manqueraient 
pas  ;  mais  on  répond  :  C'estqo'alors  ces  nommes 
votaient  pour  des  institutions  libérales. 

Nous  repondons  à  notre  tour  :  Ils  votent  encore 
aujourd'hui  pour  des  iqstitutions  libérales;  en 
effet,  Messieurs,  la  vraie  libéralité  est  celle  qui 
va  toujours  dans  Tordre  social  an  secours  du  pfns 
faible. 

En  93,  le  vrai  libéral  protégeait,  défendait  les 
prêtres  et  les  nobles. 

Aujourd'hui,  le  vrai  libéral  défend  le  pouvoir, 
parce  que  c'est  le  moyen  d'échapper  à  la  tyran- 
nie. (Aoutwou  et  trèe^  mouvement  au  centre  et  à 
droite.) 

Mais  le  pouvoir,  sur  quoi  peut-il  donc  établir 
son  appui,  où  doit-il  chercher  sa  force? 

Sans  doute  il  doit  les  chercher,  et  sur  ce  point 
je  ne  contredirai  pas  mon  honorable  collègue, 
H.  de  Courvoisier,  dans  l'affection  des  peuples  ; 
mais  il  faut  que  cette  affection  elle-même  soit 
guidée,  soit  éclairée,  il  ibut  que  des  influences 
salutaires  combattent,  auprès  des  peuples,  les  in- 
fluences dangereuses. 

Malheureusement,  il  ne  suffit  pas  toujours  de  la 
mériter  pouf  l'obtenir,  cette  affection,  ou  plutôt 
pour  y  trouver  un  appui  sufBsant;  un  seul  et  bien 
cruel  exemple  sufflra  : 

Qui  l'a  jamais  plus  méritée  que  Louis  XVI?  Il 
est,  Messieurs,  il  est  des  temps  où  l'affection  des 
peuples  est  trop  souvent  trompée,  détournée  du 
son  véritable  but.  {Vive  sensation.) 

lia  sont  beaux,  ces  tableaux  offerts  par  M.  do 
Courvoisier;  mais  qu'il  veuille  lire  les  discours 
de  l'Assemblée  législative  en  91  et  92,  et  il  me 
dira  si  les  mêmes  conseils  n'étaient  pas  donnés  & 
cette  époque  :  qu'il  se  souvienne  des  résultats. 
{Nouveau  mouimnant.] 

Maintenant  je  dois.  Messieurs,  donner  quelques 
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moments  d'attention  aux  objections  plus  partica- 
liéres  à  H.  de  Bainte-Aulaire. 

Il  accorde  que  raristocratie  ne  sera  pas  liardée 
de  fer,  c'est  Quelque  chose,  quand  on  compare  ce 
langage  à  celui  qui,  chaque  jour,  noua  présente 
la  rësurrectioD  de  droits  qui,  cependant,  ne  pour- 
raient guère  se  soutenir  que  par  le  fer  de  la 
lance.  Hais,  malgré  celte  concewion,  il  n'en  voit 
pas  moîni  raristocratie  dominant  les  collèges 
électoraux,  d'où  il  conclut  qu'on  aura  une  Cham- 
bre qui  n'inspirera  aucune  confiance. 

J'ai  montré  plus  haut  sur  quelle  force  effectlTe 
reoosait  cette  domination. 

Muis  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  la 
manière  dont  M.  de  Sainte-Aulalre  envisage  lanuu- 
velle  loi,  c'est  la  manœuvre  qu'il  étai)Ul  dans  les 
collèges  d'arrondissement  présentant  toujours  un 
mauvais  candidat,  un  candidat  indigne  à  cOté 
d'un  bon,  pour  forcer  le  cboix  du  collège  de  dé- 
partement Un  de  mes  honorables  collt^gues  a  déjà 
fail  k  ce  svsième  une  réponse  pérempt(Jlre,  ie  n'y 
ajouterai  donc  que  peu  de  paroles.  11  résulterait 
de  la  manœuvre  l'annulation  de  fait  du  collège 
de  département,  ce  qui  sans  doute  ne  serait  pas 
on  Ires-grand  mal  aux  yeux  de  Toraleur  que  je 
réfute;  mais  pour  que  cette  manœuvre  pût  avoir 
quelque  succès,  il  faudrait  qu'il  n'y  eût  partout 
qu'un  collège  d  arrondissement  oppo.a(^  à  un  col- 
lège de  département.  Or,  le  résultat  de  la  loi  est. 
au  contraire,  d'établir  la  concurrence  des  collèges 
d'arrondissement  entre  eux,  de  manière  b.  les 
forcer  ainsi  à  faire,  t  l'cnvi,  des  choix  qui  leur 
vaillent  les  honneurs  définitifs  de  la  députallon. 

Cette  loi  est  celte  des  localités,  et  l'intérêt  des 
localités  est  peut-être  la  meilleure  garantie  encore 
dans  l'intérêt  général. 

U.  de  Sainte-Aulaire,  en  interprétant  mes  pa- 
roles dans  cette  loi,  m'a  prêté,  si  j'ose  le  dire,  une 
naïveté  dont  je  n'ai  pas  le  mérite.  Je  puis  souvent 
mal  raisonner,  mais  Je  crois  pouvoir  me  flatter 
d'échapper  à  l'évidence  de  l'absurde. 

Je  n  ai  point  dit  :  Cette  loi  est  la  pire  de  toutes, 
et  il  faut  la  préfërer.H.de  Sainte^Au faire  a  oublié 
•  les  termes  de  ma  comparaison.  J'ai  dit  :  Cette  loi 
ne  vaut  pas  celle  proposée  d'abord  \Mouv0ment  à 
gauche);  mais  on  n'a  pas  voulu  ae  celle-li,  et 
celles;!  vaut  beaucoup  mieux  que  celle  qui  existe 
parce  qu'elle  n'a  pas  ses  dangers.  Ce  sont  ces 
dangers  que  je  me  suis  efforcé  de  montrer,  comme 
ensuite  je  me  suis  appliqué  à  montrer  les  avan- 
tages de  la  loi  proposée. 

M.  de  Sainte-Aulaire  a  encore  dit  que  dans  mon 
ardeur  pour  défendre  le  pouvoir  je  n'avais  rien 
trouvé  de  mieux  que  d'affaiblir  la  liberté. 

J'ai  souhaité  que  toutes  les  parties  de  la  ma- 
chine politique  fussoit  dans  un  équilibre  de  force 
relative  indispensable  pour  que  la  machine  ne 
fat  pas  brisée  par  son  propre  mouvement.  Je  l'ai 
voulu  dans  l'intérêt  de  la  liberté  comme  du  pou- 
voir. 

J'ai  voulu  donner  aux  unas  comme  aux  autres 
les  moyens  de  vivre  ensemble,  en  se  soutenant, 
s'entendant  mutuellement. 

Maintenant  je  dois  terminer  en  déclarant  que 
la  Révolution  m'a.  appris  à  éti-e  sobre  de  mes 
admirations  comme  de  mes  dédains  ;  que  j'ai  vu 
alternativement  les  idées  les  plus  en  faveur  trai- 
tées d'absurdes,  et  les  plus  dédaignées  et  les  plus 
méprisées  exaltées  peu  après  comme  les  plus  ad- 
mirables conceptions.  La  vérité,  Messieurs,  ne  se 
rencontre  dans  aucune  de  ces  exagérations. 

Les  iDStitutiona  bumaines  sont  de  nature  k 
laisser  tot^ours  beaucoup  d'Incertitude  dans  leurs 
réflultats,  et  il  est  presque  tonUouredonnéAl'ave- 


TACRATfON.       |t3  mai  1«S0.| 

nir  de  déjouer  les  espérances  et  surtout  les  pré- 
somptueuses assertions  du  passé. 

Aujourd'hui,  quelques  esprits,  qui  secroieDt 
supérieurs,  pensent  avoir  le  droit  de  traiter  avec 
un  grand  dédain  les  hommes  qui  s'attacbeam 
système  des  deux  degrés-,  et  cependant  ce  syBtéme 
a  été  inventé  par  des  hommes  de  beaucoup  d'es- 
prit, qui  n'étaient  point  ennemis  de  la  liberté, 
mais  qui.  comme  nous  le  croyons  aujourd'hui, 
ont  pensé  qu'il  était  approprié  au  temps  et  aax 
circonstaooea  dans  lesquels  ils  l'ont  mis  enpn- 
tique. 

i'eut-étre,  si  on  mettait  sous  les  yeux  de  H.  de 
Sainte-Aulaire  les  noms  de  ces  inventeurs,  il  au- 
rait plus  d'indulgence  pour  leurs  lumières. 

Un  peu  de  mémoire  pourrait  souvent  défendre 
d'erreurs  aussi  graves,  quelquefois  même  assa 
choquantes,  si  j'ose  le  dire. 

Par  exemple,  quand  mon  bonwable  coHtoie 
nous  faisait  hier  la  peinture  des  choix  qnl  de- 
vaient sortir  de  l'élection  &  deux  dégrôs,  quand 
il  se  servait,  pour  qualifier  la  Chambre  90!  eu 
doit  provenir,  d'expressions  que  je  crundrais 
de  répéter,  il  oubliait  tous  les  noms  honoraMpit 
qui  o*ont  été  appelés,  depuis  bien  des  annêen, 
sur  la  scène  politique  que  par  ce  mode;  il  ou- 
bliait tous  ceux  qui  lui  doivent  de  si^r  dans 
cette  enceinte;  il  oubliait  enfin  que  lui-même  y 
est  arrivé  ainsi  en  1815. 

Bii  résultat,  Messieiiré,  si  on  veut  absolumcol 
nous  accuser  de  créer  une  aristocratie,  nous  pour- 
rons acciipter  le  reprache,  mais  c'est  en  ajoulanl 
que  cette  aristocratie,  telle  que  nous  la  conœ- 
vons,  n'appartient  ni  ne  peut  appartenir  à  aoconc 
classe  distincte  de  la  80ci(^té;  qu'elle  n'est  autre 
chose  que  la  rq)résentation  naturelle  et  néc^- 
saire  des  grands  et  véritables  intérêts  de  cette 
société;  du  commerce  qui  unit  et  agrandit  les 
nations;  de  l'agriculture  qui  les  nourrit,  des 
armes  gui  les  dérendent;de8  lettres  et  des  Bciea- 
ces  qui  les  éclairent;  de  ia  religion  eofln  qui 
épure  et  qui  affermit  tout,  en  associant  le  ciel  S 
la  terre.  Voilà  l'aristocratie  nécessaire  à  toutes 
les  erandes  nations;  serait-elle  donc  indigne  de 
la  France  f  (Nouveau  mouvement  d^adhtivm  n 
droite  et  au  centre.) 

M.  Denjanln  t^dBUai.  Messieurs,  si  je 
prenais  u  lu  lettre  les  paroles  significatives  d'un 
des  plus  véhéments  défenseurs  du  projet  de  loi 
qu'on  nous  présente,  je  me  sentirais  fort  dtoîu- 
ràgè.  c  Les  uns  ni  los  autres,  a  dit  l'un  de  no^ 
honorables  collèfçues  (M.  Bourdeau),  ne  parloas 
pour  nous  convaincre.  Les  opinions  sontforiDées 
et  peut-être  eomptéa.  Autant  vaudrait  aller  ao 
suite  aux  voix.  > 

J'ose  croire  que  Torateur  qne  je  cite  s'est  exa- 
géré la  puissance  de  cette  conviction  prématurée; 
je  l'espère  pour  toute  la  Chambre,  qui  neseprne- 
rait  pas  sans  doute  à  la  vaine  cérémonie  d  one 
discusFion  stérile  ;  je  l'eppère  pour  notre  coll('|iU« 
lui-même,  et  je  suis  autorisé  dans  mon  espèram;^ 
par  l'aveu  sincère  qu'il  nous  a  fait,  qu'il  adtji 
une  fois  changé  d'opinion.  Sûrement,  ilo'aiia? 
changé  d'opinion  parce  que  le  ministère  en  avaK 
changé.  Défenseur  de  notre  loi  d'élection,  en  loi 
il  n'est  pas  devenu  son  détracteur,  en  18'0,  pour 
être  constamment  à  la  suite  de  quelque  miiiiBtre. 
Il  a  cédé  à  la  force  de  raisonnements  quil  a 
trouvés  justes.  Si  je  puis  lui  en  offrir  qu'il  trouve 
plus  justes  encore,  il  cliangcra  de  nouveau,  et  de 
nouveau  nous  entendrons  une  nouvelle  déclara- 
tion, qui  le  rangera  de  notre  côté.  (Mowement  a 
gauche.) 
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Pour  jager  en  connaissance  de  cause  le  projet 
qui  nous  est  soumis,  nous  devons,  avant  tout, 
examiner  quel  but  on  s'est  proposé  d'atteindre 
par  les  dispositions  qu'il  renferme. 

Ces  dispositioas  sont  dans  les  1*',  2*,  3*  et  4' 
articles. 

Le  iiremler  établit  deux  genres  de  collèges 
dirmrents. 

Ce  n*est  pas  le  seul  exemple  que  nous  avons, 
dans  notre  histoire  représentative,  d'une  division 
de  celte  espèce.  Sous  la  Rt^publtque,  les  droits 
politiques,  conféré;*  à  un  nombre  immense  de 
citoyens,  rendaient  cette  division  indispensable. 
Car  on  peut  considérer  les  assemblées  primaires 
comme  des  collôjîes  inférieurs,  proct^aant  à  un 

Sremierdegré  d'élection.  Sous  Bonaparte,  objet, 
cet  égard,  de  l'admiration  de  notre  honorable 
colli>gue,  M.  de  La  bourdon  naypj  qui  nous  a  vanté 
sa  force  de  conception  et  (ses  idées  d'ordre  peu 
communes,  l'inslincl  du  despotisme  avait  con- 
servé celte  division,  en  mbstltuant  aux  assem- 
blées primaires  des  collèges  à  vie,  et  en  y  joi- 
gnant la  candidature.  Hais,  soua  la  République, 
le  collège  qui  nommait  tes  députés  émanait  lui- 
nièmo  d'une  source  populaire.  Sous  Bonaparte, 
la  corporation  qui  choisissait  entre  les  candidats 
obéissait  à  la  volonté  d'un  maître. 

Il  y  avait  donc,  dans  le  premier  cas,  garantie 
pour  la  liberté,  dans  te  second,  force  donnée  nu 

EDUVoir  ;  l'un  et  l'autre  atteignent  leur  but,  et 
ieu  que  dans  le  premier  le  but  fût  noble  et  dans 
le  second  perfide,  il  n'y  avait  au  moins,  même 
dans  ce  dernier,  ni  absurdité  ni  inconséquence. 

Quand  j'ai  vu,  après  trois  annt>es  d'élection  di- 
recte exercée  paisiblement,  reparaître  au  milieu 
de  nous  deux  espèces  de  collèges,  comme  sous 
la  République,  et  la  candidature,  comme  sous 
t'Bmpire,  je  me  suis  demandé  quel  était  le  but 
de  ces  résurrections  simultanées.  Bst^e  la  néces- 
sité qui  les  suggère/  ou  bien  veut-on  rendre 
notre  Constitution  plus  populaire  ?  ou  bien  enco- 
re, veut-on  la  rendre  plus  monarchique? 

Quant  à  la  nécessité,  j'ai  dû  me  répondre  qu'elle 
n'existait  pas.  Sous  l'empire  de  la  Charte,  les  droits 
politiques  sont  concentrés  entre  les  mains  des  qua- 
tre-vingt mil  le  propriétaires  les  plus  riches  de  Prao- 
ce,  et  les  divisions  établies  par  la  loi  du  5  février 
1817  répartissent  ce  nombre  d'électeurs  en  assez 
de  collèges  sèjparés  pour  que  l'élection  directe 
puis:4C  avoir  lieu,  dans  chacun  de  ces  cotlë(;e6, 
sans  confusion  et  sans  trouble;  l'expérience  l'u 
prouvé. 

I^e  n'est  donc  point  une  nécessité  résultant  du 
nombre  des  électeurs,  qui  porte  aujourd'hui  le 
ministère  à  nous  proposer  la  division  des  deux 
collèges,  au  préjudice  de  l'élection  directe,  que  te 
même  ministère  avait  si  chaudement  défendue  à 
deux  reprises;  circonstance  que  je  ne  rapporte 
point  pour  l'opposer  à  lui-même ,  comme  l'ont 
fait  d  autres  orateurs.  Quand  des  hommes  blan- 
chis dans  tant  d'affaires ,  serviteurs  de  tant  de 
gOQveraements,  viennent  humblement  con^ser 
des  envurs qu'on  ne  peutcertesattribuerà  l'inex- 
périence ni  à  la  candeur  de  la  jeunesse,  je  ne 
leur  disputerai  pas  l'avantage  qu'ils  croient  trou- 
vtfdans  celte  amende  honorable.  Je  penserai  seu- 
ment  qu'il  est  étrange  que  la  conclusion  qu'ils  en 
tirent  soit  qu'ils  doivent  encore  nous  servir  de  gui- 
des, et  pilotes  inamovibles,  g-.irder  le  commande- 
ment dans  un  navire  qu'ils  ont,  disent-ils  eux- 
mêmes,  poussé  vers  les  écuells. 

Puisque  ce  n'est  pas  la  nécessité  qui  a  dicté 
cette  attéralion  dans  nos  institutions,  est-ce  le 
désir  de  rendre  notre  Gonstitullon  plus  popu- 


laire? Non,  sans  doute.  Le  nombre  des  électeurs 
n'est  pas  augmenté  ;  le  collège  n'est  pas  élu.  Les 
droits  politiques  de  vingt-huit  millions  de  Fran- 

Sais  continuent  d'être  concentrés  dans  les  mains 
e  quatre-vingt  mille  électeurs.  Seulement,  les 

3ualre  cinquièmes  de  ces  électeurs  sont  privés 
'une  portion  des  droits  qu'ils  avalent,  et  de  la 
portion  la  plus  importante.  Ce  prqjet  n  est  donc 
nullement  populure. 

&t-ce  le  pouvoir  du  gouvernement  que  l'on 
vent  accroître?  Non  assurément,  puisque  les 
choix  entre  les  candidats  ne  sont  |X>ïnt  confiés 
à  un  corps  dépendant  du  gonveraement,  mais 
à  des  collèges  séparés  également  et  du  gou- 
vernement et  de  la  masse  du  peuple,  et  qu'en 
même  temps  ces  collèges,  beaucoup  moins 
nombreux  et  plus  invariables  dans  leurs  élé- 
ments que  ne  l'étafl  la  masse  électorale,  rédui- 
sent par  là  même  presque  à  rien  cette  boute 
prérogative  royale  qui  consiste  k  dissoudre  une 
Assemblée  factieuse,  et  ft  en  appeler  &  la  nation 
des  égarements  de  ses  mandataires. 

Ce  projet  n'est  donc  nullement  monarchique. 
Hais  qu  est-il  enfln,  ce  projet,  source  de  tant 
d'agitations  et  de  tant  d'alarmes? 

En  y  pensant  bien,  j'en  ai  soupçonné  Tintcn- 
tion  cac»iée,  et,  portant  mes  regards  sur  les  dis- 

ftositions  qui  viennent  après  la  division  des  col- 
èges.  je  me  suis  convaincu  que  mes  soupf^ns 
étaient  fondés,  ie  voudrais  vous  eti  convaincre 
de  même.  ]e  vais  l'essayer. 

Le  premier  article  divise,  ainsi  que  je  l'ai 
prouvé,  les  élections  en  deux  parts,  d'une  ma- 
nière qui  ne  favorise  ni  les  droits  du  peuple,  ni 
l'autorité  du  gouvernement,  11  faut  donc  qu'il 
soit  rédigé  dans  un  intérêt  qui  ne  soit  pas  pré- 
cisément celui  du  gouvernement  ou  celui  du 
peuple.  Quel  peut  être  cet  intérêt  ?  Se  consulte, 
pour  le  savoir,  l'article  2,  qui  décide  de  la  com- 
position du  collège  de  département.  Je  vois  qu'il 
se  formera  des  plus  iinposés. 

Je  consulte,  pour  savoir  comment  ce  collège 
opérera,  l'article  4.  Je  vois  qu'il  pourra  repousser 
les  candidats  de  la  majorité  la  plus  imposante,  et 
choisir  ceux  de  la  minorité  la  plus  exigué. 

J'en  conclus  que  ce  projet  est  dans  l'intérêt 
d'un  parti  qui  trouverait  ou  croirait  trouver  dans 
les  plus  imposés  de  dévoués  auxiliaires,  et  qui 
gagnerait  k  ce  que  ce  fût  la  minorité  qui  fit  les 
choix. 

Bxiste-i-îl  dans  la  France  un  tel  parti  ?  Oui,  Je 
crois  qu'il  existe. 

Plus  réservé  que  certains  orateurs  qui  ont  fait 
à  cette  tribune  rejaillir  leurs  dénonciations  sur 
un  côté  de  la  Chambre,  je  ne  place  dans  cette 
Chambre  ni  le  centre,  ni  aucune  ramification  de 
ce  parti.  Si  quelques-uns  de  nos  honorables  col- 
lègues ie  fovorisaient,  ce  serait  sûrement  à  leur 
insu.  Si  pourtant  les  cboses  que  je  dois  dire 
avaient  le  malheur  de  leur  déplaire,  je  les  prie- 
rais de  ae  rappeler  co  qu'eux-mêmes  ont  dit. 

Kous  avons  entendu  l'un  d'entre  eux  décrire 
la  marche  audacieuse  d'une  faction  qu'il  préten- 
dait signaler,  peindre  celte  faction  comme  re- 
courant aux  armes  de  la  trahison  et  de  ta  per^ 
tidie,  du  Ter  et  du  poison,  et  dire  en  même  temps 
que  c'est  à  l'aide  uu  système  électoral  actuel  que 
celte  faction  se  tlatte  de  réussir,  et  oue  déjà  trois 
succès  annoncent  son  triomphe.  Trois  succès 
dans  le  système  électoral,  Messieurs,  ce  sont  les 
trois  élections  des  trois  dernières  séries;  ainsi, 
notre  outrée  dans  celte  Chambre  (ait  partie  des 
victoires  de  cette  faction  dont  le  fer  et  le  ]}oison 
sont  les  armes.  Un  des  taoï^prabies  amis  du  même 
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orateur  nous  a  dit  encore  qae  la  loi  des  élec- 
tions était  devenue  l'instrument  de  ropinton  qui 
crée  des  Louvel.Un  troisième  enfin,  pour  prouver 
la  conspiration  Hagraote  que  le  nouveau  projet 
doit  déconcerter,  nous  a  parlé  des  protestations 
de  la  minoritâ  de  la  Chambre  qui  calomnie  les 
lois. 

Nous  avons  écouté  en  silence  un  tel  langage. 
Le  mien,  qui  certes  ne  l'égalera  pas,  obtiéndra, 
j'espère,  le  même  silence.  Je  sais  qu'on  veut  ré- 
tablir des  privil^s  de  plus  d'un  genre;  mais 
celui  d'attaquer  sans  courir  le  risqne  des  repré- 
sailles n'est  pas  encore  conquis  à  cette  tribune  ; 
qu'on  attende  pour  le  réclamer  que  la  loi  soit 
adoptée.  S'il  reste  alors  dans  cette  em^inte  quel- 
que imprudent  ami  de  la  Térité,  l'on  pourra  le 
rappeler  à  l'ordre,  comme  le  fut  en  1815  celui 
qui  plaidait  pour  des  protestants,  pendant  qu'ils 
Otaieot  assassinés.  (  Vive  tensaUon.) 

Vous,  Messieurs,  que  la  modération  et  l'équité 
distinguent,  vous  nous  protégerez  contre  des  in- 
terruptions que  nous  nous  sommes  interdites  ; 
TOUS  nous  laisserez  développer  nos  raisonne- 
ments, et  si  nos  raisonnements  doivent  être  en 
i-ande  partie  puisés  dans  des  caractères,  des 
octrines  et  une  conduite  passée  et  présente, 
comme  on  a  emprunté  les  raisonnements  allé- 
gués contre  nous  de  ce  qu'on  dit  être  noire  con- 
duite, notre  caractère  et  nos  doctrines,  vous 
senlirei  qu'en  rappelant  des  faits^  en  retraçant 
des  malheurs,  en  remontant  ft  des  époques  de 
deuil  et  de  sang,  nous  ne  faisons  que  suivre  un 
exemple  donné,  obéir  à  une  nécessité  cruelle,  et 
que  ceux-là  seuls  seraient  coupables,  qui  au- 
raient agi  do  telle  sorte  qu'ils  doivent  murmurer 
toutes  les  fois  qu'on  rappelle  leurs  actions. 

On  vous  a  beaucoup  parlé  d'une  faction  révo- 
lutionnaire qui,  dés  {7U9,  a  médité  la  chute  de 
la  monar<:hie  ;  qui,  su  1792,  a  renversé  le  trflne  \ 
qui  a  conspiré  au  20  mare  1815;  qui  lève  au- 
jourd'hui une  téte  audacieuse,  et  que  les  der- 
nières élections,  on  vous  fa  dit  positivement,  ont 
favorisée. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  toutes  ces 
assertions  ;  de  prouver  que  les  auteurs  du  raou- 
vemeot  national  de  1789  ont  défendu  te  tréne  en 
1789,  et  ont  été  victimes  de  la  Terreur  de  1793, 
qu'ils  ont  averti  le  eouvernemeni  en  1814,  et 
Tauraient  sauvé  en  Î8I5,  si  d'auires  ne  ho  fus- 
sent acharnés  à  le  perdre,  par  leurs  violents, 
absurdes  et  ensuite  pusillanimes  conseils,  et 
qu'aoyourd'hui  ce  sont  les  mêmes  hommes  que 
l'on  mculpe,  ou  ce  qui  en  reste,  car  beaucoup 
ont  péri,  tandis  que  le  parti  contraire  s'était  m» 
en  sûreté  hors  de  France,  qui,  de  nouveau,  tâ- 
chent de  préserver  le  gouvernement  des  fautes 
déplorables  qu'on  lui  fait  commettre. 

Laissons  de  côté  ces  rérutations  qui  nous  dé- 
touroeraieat  de  notre  recherche,  et  permettez- 
moi  de  vous  entretenir  d'une  autre  faction  qui, 
dès  1789,  a  conspiré  contre  la  liberté  de  la 
France,  qui,  en  1791,  a  soulevé  l'indignation 
d'un  peuple  passionné,  en  le  menaçant  de  la 
force  étrangère,  et  en  faisant  llolter  sur  ses  fron- 
tières les  étendards  d'une  coalition  qui  outra- 
geait son  indépendance;  d'une  faction  qui,  ren- 
trée sous  l'empire,  s'est  dévouée  à  l'établissement 
du  despotisme  impérial,  qui  a  pardonné  à  l'usur- 
atton  d'avoir  empêché  la  monarchie,  à  condi- 
00  qu'elle  tuerait  la  liberté  ;  d'une  faction  qui, 
en  1814,  a  égaré  le  gouvernement  roval  à  pâne 
rétablif  qui  Pa  isolé  de  la  nation  en  1815,  qui  a 
vexé,  incarcéré,  destitué  jusqu'au  5  septembre, 
qui,  ft  la  même  époque,  a  témoigné  peu  d'indi- 
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gnation  pour  ceux  qui  assassinaient,  et  à  la- 
quelle, depuis  le  5  septembre,  si  l'on  en  juge  par 
ses  fureurs  contre  le  système  électoral  aciuei, 
les  élections  ont  été  contraires.  {Mime  moun- 

tjunt.) 

En  disant  que  les  élections  lui  ont  été  con- 
traires, je  ne  prét^ds  rien  dire  d'injurieux  à 
ceux  qui  n'en  ont  pas  ou  n'en  ont  plus  été  les 
objets.  Mais  on  a  dit  ici,  Messieura,  que  trois 
victoires  successives  dans  les  élections  avai«it 
ouvert  les  portes  de  cette  Chambre  à  la  factioa 
libérale,  dont  les  armes  sont  le  fer  et  le  pmson. 
On  ne  doit  pas  s'irriter  si  je  dis  à  mon  tour  que 
trois  défaites  successives  ont  iermé  ces  portes  i 
la  faction  anti-libérale,  et  j'aurai  même  ladk- 
crétion  de  ne  pas  qualifier  les  armes  qu'dle  a 
employées  ft  Nîmes,  à  Avignon,  ft  Toulouse.  (/»• 
prestion  générale.) 

Maintenant,  Messieurs,  il  est  évident  que,  pour 
rentrer  dans  le  pouvoir,  cette  faction  n'a  qu'an  | 
moven.  Elle  est  en  horreur  i  la  France.  Partout  | 
où  les  élections  se  feront  à  la  majorité  des  vote«, 
elle  n'obtiendra  jamais  cette  majorité.  Pour  qn'die 
parvienne  même  à  être  élue  par  une  minorité,  il 
faut  que  cette  minorité  soit  la  plus  petite  possible, 

?|u*elle  se  compose,  s'il  se  peut,  d'un  seul  suf- 
rage. 

Or,  que  doit  faire  cotte  facUoo  pour  atteindre 
co  but?  Séparer  d'abord  la  masse  nationale  da 
collée  qu'elle  rendra  vraiment  électeur  aoiqw; 
c'est  ce  que  fait  l'article  premier  du  projet  de  loi; 
composer  ensuite  le  collège  électeur  de  ceux 
qu'elle  croit  lui  être  le  plus  dévoués;  c'est  ce 
que  fera  l'article  2  ;  enlever  de  plus  aux  collé^res 
inférieurs  tout  droit  d'élection  réel;  c'est  ce  que 
fera  l'article  4  dans  son  premier  paraftraime: 
créer  enfin,  pour  la  plus  imperceptible  minorité, 
une  chance  cwlaine;  c'e^t  ce  que  fera  le  second 
paragi-aphe  du  même  article, 

Vous  voyez  que  la  correspondance  de  ces  di-  i 
vers  articles  entre  eux  est  d'une  évidence  non  mé- 
connaisaabie.  Examinons-les  l'un  après  l'autre.  ( 

Je  vous  ai  annoncé  que  la  faction  repoussèe, 
réprouvée,  détestée  par  la  majorité  de  la  France, 
devait  s'efforcer  de  composer  le  collège  éiecteor 
de  ceux  qu'elle  croirait  lui  être  le  plus  dévoués. 
Que  fait  l'article  27  11  compose  ce  collège  des 
plus  imposés. 

L'on  vous  a  répété  beaucoup  que  les  plus  im- 
posés ne  Feraient  pointles  auxiliaires  de  la  faction 
dont  je  parie,  que  les  calamités  de  ta  Révolution, 
une  suite  de  srwliations  fort  injustes,  les  rapides 
inutatimis  de  la  propriélé,  les  progrès  de  l'indus-  | 
trie,  ont  fidt  passer  en  des  mains  nouvelles  les  ' 
richesses  jadis  concentrées  dans  une  seule  classe 
peu  nombreuse. 

Je  ne  nie  point  que  ces  assertions  ne  soient  i 
vraies  jusqu'à  un  certain  d^ré,  c'est-à-dire  que  ' 
la  classe  intermédiaire  ne  soit  dans  nue  plus  l 
grande  aisance,  et  la  clause  laborieuse  beaucoup 
moins  misérable  qu'avant  la  Révolution.  Mais  de 
ce  que  les  gens  qui  n'avaient  rien  ont  acquis 
quelquechose,  de  ce  que  ceux  qui  avaient  quelque 
clioso  ont  acquis  un  peu  plus,  il  ne  s'ensuit  nul- 
lement que  les  richesses  se  soient  complètement 
déplacées.  Les  grandes  fortunes  sontindestructi-  I 
blés.  Enveloppées  par  l'orage,  elles  sortent  de 
leurs  ruines  au  premier  moment  du  calme,  parce 
que  leur  t>ase  est  large,  et  que  les  fondements  j 
restent  toujours  pour  réédifier.  Cela  est  si  vrai  | 
qu'une  statistique  faite  sous  l'empire  constate  que 
les  trois  quarts  des  plus  imposés  d'alors,  etcert» 
la  classe  privilégiée  n'a  rien  perdu  depuis,  se  j 
(ronvaient  dans  cette  classe.  Cette  classe  s'est 
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eoricfaie  aoas  i'empire  même.  Elle  a  mérité  de 
8'enridiir,  car  elle  a  servi  Bonaparte  arec  ua 
zèle,  une  ardeur,  un  dévouement  dont  la  classe 
plébéienoeen  masse  n'a  jamais  approché.  Elle  Ta 
servi  dans  des  place.^  lucratives,  près  de  sa  per- 
sonne, dans  sa  domesticité  [Murmure$  prolongés  à 
drosfe),  tandis  que  la  nation  plébéienne  servait  la 
France  dans  les  camps. 

Elle  a  obtenu  et  accepté  non-seulement  autant 
de  faveurs  que  cette  nation  plébéienne,  mais 
encore  ce  qu'elle  a  nommé  des  restitutions.  Il 
s'est  donc  ouvert  devant  elle  une  double  source 
d'opulence,  et  les  gens  ruinés  d'autrefois  sont 
encore,  àquelquesexceptionB  près, les  gens  lesplus 
riches  d'aujourd'hui.  Pour  vous  en  convaincre. 
Messieurs,  regardez  autour  de  voua,  et  si  vous 
voulez  jiùer  cette  question  d'aorès  un  seul  fait 
incontestable,  comparez  ta  misère  de  ceux  que 
les  malheurs  de  la  France  ont  dépouillés  de  leur 
état  et  de  la  misère  de  ceux  qu'avait  dépouillés  la 
Révolution. 

Vous  verrez  les  premiers  rédnits  au  dénûment 
le  plus  absolu,  contlamnés  aux  métiers  les  plus 

Îiéaibles,  cachant,  par  une  noble  pudeur,  le  signe 
lODorablc  de  leur  gloire  sous  les  Itaillons  qui  les 
couvrent  k  peine. Les  autres  ootperdusans  doute 
une  portion  decequ'ils  possédaient,  et  je  respecte 
leur  infortune,  mais  ce  qui  leur  reste  ^rait  la  ri- 
chesse de  cette  autre  classe  ;  et  je  défie  que  l'on 
me  cite  un  seul  des  anciens  privil^iés  réduit  à 
i'excéfl  de  pauTreté  qui  accable.  20,000  officiers 
de  notre  andeane année.  (Fomd  d<iwn«:Oui|  oui. 
—Non,  non.) 

U  est  donc  certain.  Messieurs,  que  ces  collèges 
des  plus  imposés  seront  formés  en  grande  majo- 
rité des  classes  ci-devant  privilégiées  auxquelles 
il  faut  joindre  une  sorte  de  clientèle  que  ces 
classes  ont  reconquise  sous  Napoléon  même. 

Parmi  les  erreurs  graves  de  cet  homme  si  ex- 
traordinaire e(  si  funeste,  sa  faiblesse  pour  la 
caste  qu'il  croyait  son  ennemie  a  été  l'une  des 
plus  remarquables. 

Il  pensait  à  tort  qu'il  rencontrerait  beaucoup 
d'obstacles  à  la  conquérir,  et,  malgré  les  facilités 
nierveilleuses  qu'il  a  trouvées  à  chaque  pas,  cette 
conquête  parait  toujours  avoir  eu  pour  lui  le 
mérite  d'une  difliculté  surmontée. 

Cette  caste  recrutée  de  quelques  nouveaux 
noms  devenus  illustres,  dont  elle  s'appuyait  alors, 
et  qu'elle  a  voulu  écarter  depuis,  a  oouc  été, 
même  sous  l'Empire,  remise  en  possession  de  la 
prééminence  sociale. 

Aussitdt  s'est  réunie  k  elle  une  portion  de  ta 
classe  intermédiaire,  désavouant  la  Révolution  qui 
l'avait  enrichie  et  affranchie.  Des  vanités  bour- 
geoises ont  été  charmées  d'Ôtre  admises,  et  toutes 
surprises  d'être  caressées.  Ainsi  s'est  formée  une 
tourbe  d'auxiliaires  des  privilégiés,  et  l'on  conçoit 
que,  depuis  la  Kestauration,  ces  auxiliaires  n'ont 
été  que  pluB:dévoués  et  plus  fidèles.  Us  suppor- 
tent docilement  les  dédains  qui  renaissent,  les 
mépris  qui  échappent,  et,  de  son  cdté,  l'arisf  ocratie 
qui  a  encore  besoin  d'appui,  suspend  le  travail 
qu'elle  fera  bieotdt  pour  se  débu-rasser  avec  élé- 
gance d'alliés  inutiles  qui  lui  sembleroat  des 
intrus.  {Rires  et  bravos.) 

Ces  hommes  entreront  avec  elle  dans  les  collèges 
des  pluB  imposés,  plusieurs  y  entreront  de  droit, 
d'autres  par  foreur.  Car  vous  savez  qu'à  cette 
tribune  on  vous  a  déclaré  que  les  droits  des  mem- 
bres de  ces  collèges  ne  seront  vériflës  que  par 
l'antorité.  et  que*  pour  leur  sûreté  ou  leur  conve- 
nance, on  les  dispensera  d'une  publicité  impor- 
tune. 
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Ainsi  les  collèges  des  plus  imposés  seront  in- 
contestablement dans  le  sens  du  privilège.  Kn 
adoptant  le  projet,  c'est  au  privilège  que  vous 
confierez  le  droit  d'élection,  car  rarticle  4,  que 
vous  devez  combiner  avec  l'article  1"  dont  il  est 
la  suite,  donne,  comme  vous  le  savez,  au  collège 
électeur  le  droit  de  choisir  les  candidats  de  la  plus 
petite  minorité. 

C'est  là  que  l'on  voulait  en  venir;  c'est  là  le  but 
qu'il  fallait  atteindre,  parce  que  c*est  là  le  seul 
moyen  de  rouvrir  les  portes  de  cette  enceinte  à  la 
faction  dont  la  France  ne  veut  pas. 

On  nous  dit  que,  pour  éviter  celte  chance,  les 
arrondissements  n'ont  qu'à  ne  pas  nommer  les 
mémcA  candidats.  Blaisd'abord.  ^uand  un  homme 
a  la  confiance  de  l'immense  majorité  de  son  dé- 
partement, de  <)uel  droit  forcez-vous  trois,  arron- 
dissements  sur  quatre,  ou  deux  sur  trois  a  ne  pas 
manifester  cette  confiance?  De  quel  droit  vous 
opposez-vous  à  l'expression  de  la  véritable  opi- 
nion publique  ?  De  quel  droit  prononcez-vous  une 
prescription  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable 
pour  un  député,  l'assentimeutde  la  masse  imtio- 
nale? 

Mais,  vous  a  dit  M.  le  rapporteur,  il  faut  bien 
pourvoir  au  cas  où,  par  une  intelligence  devenue 
facile,  les  arrondissements  ne  présenteraient 
que  les  mêmes  individus,  et  ne  p^  laisser  tuus 
ses  moyens  à  l'intrigue  qui  saura  bien  établir  un 
concert  pour  que  les  mêmes  candidats  soient  pré* 
sentés  en  plusieurs  arrondissements.  Hais  st  les 
arrondissements,  par  une  intelligence  devenue 
facile,  présentent  tons  les  mêmes  candidats,  c'est 
que  ce  sont  les  candidats  qu'ils  préfèrent.  SU  y  a 
concert  pour  les  présenter,  c'est  qu'il  y  a  pré- 
férence dans  l'opinion.  Quand  vons  voulez  échap- 
per à  ce  concert,  c'est  que  vous  voulez  que  celle 
préférence  soit  déçue.  Vous  voulez  quVlle  soit 
un  anathèmc,  et  que  le  repoussement  devienne 
un  titre.  Blrange  combinaison  qui  fait  que  plus 
un  homme  réunira  de  voix,  plus  grand  sera  le 
nombre  des  arrondissements  qui  l'investiront  de 
leur  estime,  plus  il  sera  certain  de  voir  surgir  à 
cûlé  de  lui  un  candidat  factice,  un  candidat  qui 
pourra  n'avoir  eu  qu'une  voix,  n'avoir  eu  que 
la  sienne,  et  pourtant  lui  ôlre  prérèrél 

Ajouterai-je  que  les  élections  d'arrondissement 
étant  simultanées,  et  le  résultat  des  élections 
pouvant  paraître  incertain,  plus  les  arrondisse- 
ments draireront  tel  on  tel  député,  plus  ils  se- 
ront exposés  à  ces  nominations  doubles  qui.  par 
un  renversement  inouï  de  toute  loyauté  et  de 
toute  justice,  auront  pour  conséquence  à  la  fois 
de  coDstater  le  vœu  de  tout  un  peuple,  et  de 
fournir  les  moyens  de  l'éluder. 

Non.  je  le  dis  sans  feinte,  jamais  on  n'insulta 
de  la  sorte  à  toute  une  nation;  jamais  on  ne  la 
méprisa  au  point  de  croire  qu'elle  assisterait, 
spectatrice  résignée,  à  l'audacieux  escamotage  de 
ses  droits  les  plus  précieux,  qu'elle  se  prêterait 
à  la  cérémonie  illusoire  d'élections  où  son  vote 
sera  toujours  dédaigné,  où  ceux  contre  lesquels 
elle  se  sera  formellement  déclarée  obtiendront 
constamment  la  préférence,  et  qu'elle  reconnaîtra 

Jour  ses  représentants  légitimes  les  hommes 
'une  caste  imposés  par  cette  caste,  d'après  une 
loi  faite  an  profit  de  cette  caste  par  un  ministère 
qu'elle  u  subjugué. 

Ce  système,  Messieurs,  n'est  antre  chose  que 
la  mise  à  exécution  des  protestations  incendiai- 
res de  tous  les  dissidents  fugitifs  ou  conspira- 
teurs de  l'Assemblée  constituante.  C'est  la  révolte 
du  privilège  contre  le  droit  qui  l'a  remplacé. 
Cependant,  jo  l'avoue,  j'éprouve  une  sorte  do 


Digitized  by  Google 


88 


fCbambre  dai  MpoMi.}      SECONDE  RESTACRATTOK.       [£3  mai  i8S0.J 


pitié  poar  les  gloires  ternies  et  pour  les  illustra- 
tioDS  déchues,  et  au  milieu  de  l'étonnement  (fac 
me  cause  cette  révolte,  aussi  criiDioelle  qu'im- 
prudente, une  considération  me  frappe  qui  m'in- 
pire  un  sentiment  douloureux.  Elle  est  donc  bien 
tombée  cette  oligarchie  alUëre,  qui  déclare  à  la 
foce  de  rËurope  que,  si  elle  ne  parrient  à  fiiusser 
le  suffrage  natiooal.  il  sera  toujours  contre  elle, 
que  jamais  elle  ne  pourra  compter  sur  une  suule 
Dommation  libre,  que  la  majorité  la  repoussera 
sans  cesse,  et  que  pour  arriver  au  pouvoir  il  faut 


que  déguisent  misérablement  d'indignes  subter- 
fuges, au  prix  desquels  pas  un  citoyen  qui  se 
respecte  ne  s'abaisserait  à  accepter  là  puissance 
ou  à  exercer  l'aulorUë.  (Bravo,  bravo  !\ 

Je  le  sais,  si  ces  subterfuges  réussissent»  cette 
faction  fera  payer  cher  à  la  nation  les  humilia- 
tions qu'elle  se  condamne  h  subir  en  sa  présence. 
Le  temps  du  mensonge  sera  remplacé  par  celui 
des  fureurs,  et  ces  furrars  sont  asseï  connues. 
Elle  punira  durant  son  éphémère  victoire  cette 
majorité  naiioaale  qui  la  force  à  se  dénoncer 
elle-même  comme  un  objet  d'exécration.  Tous 
les  abus  seront  rétablis,  tous  les  abus.  Messieurs, 
je  n'exagère  pas,  et  je  vais  le  prouver  par  les  pa- 
roles mêmes  de  nos  adversaires. 

t  Si  votre  magistrature,  a  dit  l'un  d'entre  eux, 
était  autre  chose  qu'un  établissement  de  ju^es, 
si  votre  clergé  n'était  pas  uae  simple  réunion 
d'apôtres,  si  votre  nobles  formait  un  coriis 
quelconque,  je  vous  eu  féliciterais.  » 

Messieurs,  que  doit  être  une  magistrature  qui 
est  autre  chose  qu'un  établissement  de  juges? 
que  doit  être  un  clergé  qui  n'est  pas  une  simple 
réunion  d'apâtres?  que  doit  être  une  noblesse 
qui,  notez-le  bien,  n'est  pas  lapaîrie,  et  qui  forme 
pourtant  un  corps  T 

Certes,  pour  ne  pas  voir  dans  ces  trois  choses 
les  parlements,  le  clergé  et  la  noblesse  de  l'ancien 
régime,  il  faut  fermerles  yeux  &  toute  évidence, 
et  vouloir  être  trompé.  (  V%ne  agitation.) 

Mais,  de  bonne  foi.  Messieurs,  quel  sera, 
croyez-vous,  le  résultat  de  cette  réapparition  sou- 
daine de  tant  d'institutions  oppressives  dont  le 
peuple  se  félicitait  d'être  délivre? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vous  annonce  dos  ré- 
sistances violentes  I  Je  déteste  ces  appels  à  la 
force  aveugle,  k  l'opposition  illégale,  à  toutes 
les  ressources  quelconques  qui  sortent  de  la 
sphère  de  l'ordre  et  de  la  régularité  ;  comme 
moyens  de  raisonnements,  ces  moyens  sont  mau- 
vais ;  comme  moyens  oratoires,  il  sont  usés; 
comme  faits,  ils  sont  la  plupart  du  temps  cent 
fois  plus  funestes  que  les  maux  auxquels  on 
veut  mettre  un  terme. 

Hais  cependant.  Messieurs,  pour  des  hommes 
raisonnables,  il  ffiut  que  tout  entre  en  ligne  de 
compte.  Il  ne  faut  pas  que  les  leçons  de  l'histoire 
soient  perdues;  quand  vous  eu  déchirerez  les 
pages,  vous  n'en  anéantirez  pas  TeFfet,  et  quand 
vous  ramènerez  les  causes,  les  effets  suivront. 

A  lu  vérité,  l'un  de  MM.  les  commissaires  du 

gouvernement  nous  a  dit  qu'il  augurait  trop  bien 
e  ses  concitoyens  et  des  nôtres,  de  leur  patrio- 
tisme, de  leur  amour  de  l'ordre,  de  leur  besoin 
de  repos,  pour  craindre  que  la  privation  de  leurs 
droits,  légalement  prononcée  par  une  loi,  devlut 
une  rausti  de  destruction  pour  le  trdne,  de  des- 
truction pour  la  France. 

Et  moi  aussi  je  rends  justice  à  l'amour  de 
l'ordre,  au  besoin  de  repos  de  l'immense  majorité 


des  Français.  Mais  ne  vous  semble-t-il  pas  bizarre 
que  les  agents  de  l'autorité,  en  leur  payant  ce 
tribut  d'éloges,  en  prennent  avantage  pour  les 
dépouiller  T  Si  en  effet  ces  électeurs,  auxquels 
vous  arrachez  ce  dont  ils  jouissent,  sonttelleuieat 
amis  de  l'ordre  que  la  spoliation  t^'ils  éprouvent 
ne  (Hiisse  les  porter  &  des  résistances  hasar- 
deuses, comment  ces  hommes  amis  de  l'ordre 
sont-ils  indignes  d'i^tre  électeurs?  Je  ne  conçois 
pas,  je  l'avoue,  que  M.  le  commissaire  du  noi 
témoigne  d'un  cdté  tant  de  conHance,  et  de 
l'autre  tant  de  défiance  dans  les  mêmes  hommes. 
Si  les  Français  sont  tels  que  M.  le  commissaire 
du  Roi  nous  l'assure,  pour  nous  engager  à  iea 
priver  de  leurs  droits,  nous  ne  devons  pas  les 
en  priver  ;  car  il  n'est  pas  à  craindre  qu'ils  en 
abusent.  Si  le  mallit'ur  voulait  qu'ils  ne  fussent 
pas  complètement  tels  que  M.  le  commissaire  du 
Roi  l'espér<j,  ce  serait  une  raison  non  moins  forte 
pour  que  leurs  droits  fussent  respectés.  On  me 
répondra,  je  le  sais  bien,  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  des  institutions;  qu'avec  les  mstitu- 
tions  viendront  les  hommes,  et  qu'alors  tout  ira 
merveilleasement.  J'ignore  jusqu'à  quel  point 
cet  avertissement  d'un  con^  prochain  donné  à 
MM.  les  ministres  peut  les  satismlre  ;  mais,  quant 
à  moi,  il  ne  me  rassure  dans  aucun  sens.  Je  Tais, 
comme  vous  voyez,  tout  ce  que  je  puis  pour 
n'avoir  pas  ces  mstitufions.  Hais  si  cela  dépen- 
dait de  moi,  je  ferais  encore  cent  fois  plus  ti'ef- 
forts  pour  n'avoir  pas  les  hommes  :  car  si  je 
crois  les  institutions  mauvaises,  je  crois  la 
hommes  encore  bien  plus  dangereux. 

Ces  hommes  nous  ont  gouvernés,  Messieurs;  ni 
vous,  ni  nous,  ni  la  France  nous  no  l'oublieroaa 
de  sitôt.  Gomment  nous  avons  échappé  par  mira- 
cle à  Leur  entreprise,  vous  le  savez  eucore.  Ël 
certes,  quand,  pour  calmer  les  craintes  que  leurs 
lois  me  causent,  ils  offrent  ieara  personnes,  au 
lieu  de  se  calmer,  mes  craintes  redoubleot.  Si  la 
loi  passe,  on  vous  le  dit  assez  ouvertement, 
nous  aurons  les  hommes.  Si  nous  avons  les 
hommes,  la  faction  triomphe;  déplorables  in- 
strumenta de  cette  faction,  car  on  ne  peut  les 
élever  au  rang  de  ses  auxiliaires,  les  ministres 
sont  expulsés.  Les  lois  d'exception  sont  en  em- 
buscade, elles  n'attendent  que  te  signal,  et  il  n  y 
a  pas  un  de  nous,  il  n'y  a  pas  un  citoyen  en 
France,  qui  ait  une  garantie. 

Voulez- vous.  Messieurs,  connattre  d'un  mot  no- 
tre avenir  dans  cette  hypothèse?  On  a  hier  (l| 
appliqué  au  ministère  le  mot  d'une  femme  qu  ou 
a  nommée  forte,  à  un  prince  faible,  à  propos 
d'un  coup  d'Etat  contre  les  factieux  :  C'est  bun 
coupé,  maii  il  faut  coudre .  Savez-vous  quel  était 
ce  prince  faible?  Henri  111;  cette  femme  forte? 
Catlierine  de  Médicis  ;  ce  coup  d  Etat  rappelé 
comme  exemple  k  suivre,  et  par  lequel  on  avait 
si  bien  coupé?  L'assassinat  au  duc  de  Guisa.  *^ 
ne  me  permettrai  aucun  commentaire.  {Vive  «m- 
tation.) 

Je  sais  qu'on  nous  berce  d'espérances  fallacieu- 
ses. Si  la  loi  passe,  nous  dit-on,  le  ministère 
saura  conserver  un  contre-poids.  Un  cinquiéinB 
seulement  viendra,  d'après  la  loi  nouvelle,  renior- 
cer  ou,  pour  mieux  dire,  troubler  cette  Chamure- 
Ainsi  la  plus  brillante  de  nos  perspectives  serait 
ce  système  de  bascule,  soui^ce  d'injustices,  ae 
vexations,  de  proscriptions  qui  alternent  et  se 
succèdent;  système  qui  blesse  tous  les  para», 
qui  avilit  l'autorité,  dont  la  loyauté  s'iûdignj 
et  que  l'opinion  publique  repousse  et  mepnw- 

(1)  H.  Sallabérr. 
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Maïs  cela  même  eet  une  assertion  husse  et  roeo- 
son^ère.  La  même  faction  qui  force  les  ministres 
à  iui  livrer  la  loi  d'élection  les  forcera  de  nous 
dissoudre.  Bile  voudra  détruire  le  contre-poida, 
achever  son  ouvrage,  jouir  du  succès;  et  dëjù, 
dans  Bon  esprit,  dans  sa  il  éter  mi  nation,  dans  ses 
traités  avec  les  ministres,  traités  qu'elle  impose 
el  qu*elie  violera,  la  dissolution  de  la  Gbambrc 
est  prononcée. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'ai 
annoncé  k  cette  tribune  ce  c^ui  se  préparait,  ce 
qu'on  m'a  contesté  et  ce  qui  s'est  réalisé  pres- 
que immédiatemeat.  11  n'y  a  pas  deux  mois  que 
j  avais  l'iionneur  de  vous  dire  qu'après  les  lois 
d*exception,  l'on  nous  proposerait  une  loi  d'élec- 
lioD  à  deux  degrés,  l'oligarchie  des  plus  imposés 
et  la  misérable  parodie  des  candidatures. 

A  cette  époque,  une  commission  s'occupait  en- 
core du  premier  projet  ;  rien  d'officiel  nVnnon- 

Saït  qu'il  dût  être  retiré,  et  des  murmures  et  des 
^négations  répondirent  k  ma  proptiétie.  Vous 
Toyes  aujourd'hui  si  j'avais  tort. 

Oue  direi-vous,  Messieurs,  si,  immédiatement 
après  l'adoption  du  projet  actuel,  on  vous  de- 
mande deux  douzièmes,  et  que  vous  fassiez  en- 
suite place  à  des  successeurs  imposés  à  la  France 
par  le  privilège,  successeurs  auxquels  on  livrera 
ta.  fortune,  comme  on  leur  aura  livré  le  droit  des 
FrançbisT  (Adhénion  à  qauche.) 

Alors  ces  lois  organisatrices  dont  on  vous  a 
parlé  dans  une  dernière  séance  seront  présentées 
Bans  doute.  Elles  sont  prêtes,  vous  a  dit  l'un  de 
MM.  les  commissaires  du  gouvernement.  Mais 
vous  n'êtes  pas  dignes  de  les  discuter.  On  atten- 
dra  les  élus  do  petit  nombre*  C'est  à  eux  qu'on 
soumettra  la  composition  des  municipalités,  com- 
position conforme  au  vœu  de  ces  communes  qui, 
ainsi  qu'on  nous  l'assure,  redemandent  leurs 
seigneurs.  Us  voteront  l'organisation  de  la  ^arde 
nationale.  On  sait  assez  comment  ils  l'organisent. 
Us  ont  de  l'expérience  en  ce  genre.  Ija  garde  na- 
tionale de  Nîmes  fut  oi^uisée  par  eux.  (JfotiDt- 
ments'.diven,] 

Je  dis  ici  toute  ma  pensée.  Je  reconnaîtrai,  si 
vous  voulez,  que  les  calamités  qui  auront  lieu  ne 
se  méditent  pas  aujourd'hui  encore.  Mais  les  con- 
séquences des  révolutions,  et  c'est  une  révolution 
qu  on  vous  propose  de  faire,  no  sont  jamais 
prévues  de  ceux  qui  les  commencent.  Ceux 
mômea  qui  renversèrent  le  trône  en  1792  ne 
prévoyaient  pas  l'épouvantable  terreur  de  1793. 
Ils  avalent  uoeaffreuse arrière-garde  :  elle  les  jeta 
par  terre,  les  foula  aux  pieds,  les  dépassa.  Les 
révolutionnaires  ne  serout  ni  plus  heureux  ni 
plus  habiles  que  leurs  devanciera.  Ceux  qui  dé- 
truisent la  Charte  et  la  liberté  en  1820  ont  une 
arrière-garde  non  moins  féroce  et  non  moins 
dangereuse,  qui  de  même  les  dépassera.  Nous  en 
serons  tes  premières  victimes  :  vous  eu  serez  les 
secondes,  mm  toutes  les  révolutions,  la  lie  des 
|)arti8  se  soulève  et  méconoalt  ia  voix  de  ses 
chefs. 

fit  déjà.  Messieurs,  ne  remarquez-vous  pas  les 
symptômes  qui  s'annoncent?- Je  nu  parlerai  point 
de  celte  étrange  accusation,  sur  laquelle  sou  au- 
teur (1)  garde  un  silence  plus  étrange  encore;  de 
cette  accusation  dont  nous  aurions  dû,  j'oserai 
le  dire,  exiger  ou  la  rétractation  ou  la  preuve,  car 
il  est  dur,  pour  nous  tous,  de  voir  peser  sur 
cette  Chambre  la  solidarité  d'une  calomnie  long- 
temps tolérée.  {Vive  »m$ation.) 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  mcyetu  infAnui 


(1)  M.  Glioad  de  Co«Hflrg«H. 


employés  pour  accrédlto*  tette  accusation,  qui 
se  produira  sans  doute  en  temps  opportun,  do 
ces  dépoêiUons  mendi^ef,  de  ces  soiticitations  cri- 
minelle», tendant  à  obtenir  contre  t 'ex- ministre, 
en  butte  à  ces  manœuvres,  des  déclarations  faus- 
ses que  ta  probité  de  ceux  qu'on  voulait  entraîner 
a  refusées,  ni  de  ces  dépositions  obtenues,  dit- 
on,  mais  tellement  semblables  à  ta  grossière 
intrif^ue  d'un  mélodrame,  que  leur  absurdité  ne 
saurait  produire  que  le  mépris  et  la  pitié.  Ces 
choses  s'éclairciront.  je  l'espère,  devant  un  tri- 
bunal auguste  aux  pieds  duquel  viendront  expi- 
rer les  efforts  d'une  faction  haineuse  que  rien  ne 
désarme  et  que  rien  n'arrête.  Mais  je  vous  rap- 
pellerai ces  bruits  de  conspiration  répandus  cha- 
que jour  comme  en  1793  et  1815,  ces  complots 
chimériques  supposés  pour  faire  planer  la  terreur, 
et  préparer  des  apologies  à  l'injustice,  ces  agents 
peut-être  provocateurs  qui  se  portent  sur  les 
routes,  ces  rassemblements  de  la  populace  ameu- 
tée dans  nos  provinces,  pour  faire  crier  à  dos 
bouches  impures  :  A  ba$  m  députés! à  bas  les  cmt 
quinze!  comme  avant  le  10  août,  sous  la  protection 
d'une  municipalité  conspiratrice, des  groupes  sala- 
riés vociféraient:  A  bas  tes  Peuillantsilp criée  vive 
fa  CAorte/ transformé,  qui  eût^u  le  penser,  en  cri 
séditieux;  la  pUiè  proscrite,  des  souscriptions 
d'humanité  dénoncées,  des  hommes  mis  en  juge- 
ment, comme  en  1793,  pour  avoir  offert  de  secou- 
rir l'infortune,  en  l'invitant  6  se  soumettre  à  la 
loi,  et  la  bienfaisance  envers  des  suspects,  c'est-à- 
dire  peut-être  envers  des  innocenta,  punie  comme 
un  crime,  tandis  que  tous  les  gouvernements  qui 
ont  eu  quelque  pudeur  ont  autorisé  les  secours, 
même  pour  les  condamnés. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  j'ai  combattu  le  pr(^et 
parce  qu'il  détruit  toute  réalité  d'élection,  et  par 
là  même  tonte  liberté,  toute  sûreté,  toute  la  Charte. 
Mais  je  le  repousse  aussi,  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir royal.  Gomme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
faire  observer,  de  toutes  les  prérogatives  de  la 
couronne,  le  droit  de  dissoudre  l'Assemblée  élec- 
tive est  la  plu9  nécessaire.  Sans  elle  vous  tom- 
bez sous  la  domination  dis  assemblées,  la  plus 
tumultueuse,  la  plus  anarchique  et  souvent  la 
plus  sanguinaire  des  dominutiona.  Or,la  division 
des  électeurs  en  deux  natures  de  collèges  et  la 
composition  du  collège  supérieur  rendent  le  droit 
de  aissolution  complètement  illusoire  entre  les 
mains  du  prince.  Par  l'effet  naturel  de  l'influence 
des  grandes  propriétés,  elles  se  perpétuent  et 
s'accroissent  dans  les  mêmes  muns. 

Tandis  que  le  nombre  et  l'individualité  des 
électeurs  payant  300  francs  varieront  nécessaire- 
ment chaque  année,  les  grands  contribuables, 
dans  tous  les  départements,  resteront  toujours 
à  peu  près  les  mêmes.  Deux  ou  (rois  fortunes 
nouvel^  rapidement  acquises  ne  sufOront  point 
pour  changer  leur  esprit.  11  s'ensuivra  que  la 
dissolution,  cet  appel  de  la  couronne  au  peuple 
pour  savoir  s'il  avoue  ses  mandataires,  s'adres- 
sant  toujours  h  un  nombre  d'électeurs  invariables 
dans  leurs  intérêts,  qui  ne  seront  pas  ceux  de  la 
masse,  n'obtiendra  jamais  que  la  même  réponse, 
qui  l'obiigoi-a  do  plier  sous  la  volonté  de  ces 
électeurs,  devenus  une  aristocratie  incommutable 
et  inamovible.  On  a  répondu  par  une  ironie, 
qui  sous  quelques  rapports  peut  être  fondée,  à 
la  comparaison  des  plus  imposés  avec  les  grands 
vassaux  qui  dominaient  jadis  la  couronne.  J'en 
conviens,  ce  ne  seront  pas  de  grands  vassaux 
qui  tieudront  nos  rois  dans  une  telle  dépendance, 
t'aristocratie  ne  sera  plus  brillante  et  guerrière, 
maia  fiëtrïe  et  rusée.  Son  joug  n*eu  sera  pas 
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moiot  pesant,  il  sera  plus  bonleux.  Les  hauts 
bits  seront  remplacés  i»r  l'astnce.  la  vaillance 
par  la  chicane,  les  paladins  par  des  sophistes, 
et  les  lions  par  des  renards.  {Vif  mouvement  à 

Siueke.)  Le  remède  de  la  dissolution  aura  <té 
DBsé;  y  recourir  ne  serait  qu'une  imprudence. 
Il  ne  ferait  qu'empirer  le  mal. 

On  a  cm  répondre  k  celte  opinion  en  rappe- 
lant que  les  mômes  collèges  qui  avaient  nomme  la 
Chambre  en  1815out  nommé  ensuite  celle  de  1816. 
composée  d'éléments  bien  dissemblables,  et 
empreinte  d'un  tout  antre  esprit  Haïs  qui  ne 
voit,  Uefsieurs,  en  examinant  cette  réponse,  que 
cette  différence  s'explique  par  des  circonstances 

âui,  il  faut  l'espérer,  ne  se  reproduiront  plus, 
n  1813  la  France  était  envahie  par  des  troupes 
étrangères.  Auxiliaires  de  ces  étrangers,  des 
compagnies  secrètes,  des  comités  occultes,  pe- 
saient sur  tons  \ea  départements. 

On  égorgeait  dans  le  midi,  on  menaçait  dans 
l'ouest,  les  Anglais  et  les  Prussiens  occupaient 
Test  et  le  nord.  Sous  ces  auspices,  une  Chambre 
fut  formée  par  des  collèges  à  peine  composés 
d'un  quart  des  électeurs;  le  reste  avait  fui. 

[Plusieurs   voix  à  droite  :  Gela  est  box... 
—  Longue  et  vive^nlerruplion.) 

H.  Beajanla  C»mmtmut.  Messieurs,  il  est 

EDSsiblequc  dans  quelques  départements  le  nom- 
re  des  électeurs  ail  été  plus  considérable  que  je  ne 
le  prétends:  mois  te  fait  est  certain  pour  le  plus 
grand  nombre.  A  Nîmes,  par  exempie,  dira-t-on 
que  les  électeurs  aient  éle  nombreux  f  lorsqu'on 
sait  que  la  veille  des  élections,  seize  électears 
ont  été  assassinés  et  traînés  t  la  voirie....  (Vif 
motttwment  à  gauche.) 

Bu  1816,  après  le  5  septembre,  la  France 
respira.  Les  fugitifs  reparurent,  les  électtons 
furent  différentes.  Nais  ce  fuit  ne  prouve  antre 
chose,  sinon  qu'il  est  une  classe  d  hommes  qui 
ne  sauraient  être  élus  que  grâce  à  la  présence 
des  baïonnettes  et  à  l'absence  des  électeurs. 

11  n'en  sera  point  ainsi  pour  le  haut  collège. 
Ses  éléments,  Je  l'ai  dit,  seront  ioviiriables  •■,  son 
esprit  sera  fixe,  ses  nominations  opiniâtres,  et  le 
pouvoir  royal  viendra,  par  des  dissolutions 
impuissantes,  se  briser  contre  sa  résistance 
obstinée. 

Ainsi  le  monarqnesera  génè,  la  nation  asservie 
par  un  pouvoir  qui  n'émanera  ni  du  monarque, 
ni  de  la  nation.  Nous  aurons  en  grand,  comme  on 
vous  t'a  dit,  le  gouvernement  de  Venise,  un  doge 
captif,  un  sénat  despotique  et  un  peuple  esclave. 
A  la  vérité,  c'est  dinsiquerunde  nos  honorables 
adversaires,  M.  de  fionald,  conçoit  le  gouverne- 
ment reprèsealatif.  U  nous  a  dit  en  propres 
termes  que  c'était  un  état  de  choses  où  le  Roi 
se  donnait  beaucoup  d'&^anx  et  le  peuple  beau- 
coup de  maîtres.  Là  même  orateur  a  prélenda 
que  le  côté  droit  avait  eu  sa  loi  en  1815,  le  cdté 

fiauche  la  sienne  en  1817.  et  que  le  centre  aurait 
a  sienne  en  1820.  Je  ne  sais  si  cette  réponse  k 
un  préoptoant  qui  avait  afftrraé  que  la  loi  nouvelle 
enlèverait  les  sommités,  c'est-à-dire  les  hommes 
distingués  de  tous  les  partis,  aura  paru  obligeante 
ou  convenable  â  ceux  qu'elle  était  destinée  à 
captiver.  Je  l'ai  trouvée,  quant  à  moi.  ioconvc- 
naole  et  injuste.  Hais  elle  est  de  plus  de  toute 
feiusetè.  Pour  que  la  Chambre  se  compos&t  do 
ces  hommes  que  H.  de  Bonald  désigne  sous  le 
nom  de  centre,  hommes  un  peu  résienrés  peut- 
être  dans  leur  amour  pour  la  liberté,  et  trop 
«nclins  à  d'excessives  cTaintes,  mais  éclairés, 
icrupuleiu  et  modérés,  U  budrait  que  les 


éléments  des  élections  participassent  à  cette 
modération. 

En  scindant  les  collèges,  an  contré,  en 
mettant  dans  les  uns  tous  les  éléments  démorati- 
ques,  dans  les  antres  tous  les  éléments  priviléfEiéi, 
on  forme  denx  camps  o£i  l'exagération  est  inévi- 
table; car  on  sépare  tout  ce  qui  réciproquement 
se  neutralisait  On  vous  a  dit,  je  crois  que  c'est 
de  Villéle,  que  la  loi  proposée  serait  une  loi 
de  paix,  parce  que  les  intérêts  nouveaux  auraient 
dans  l'administration  une  part  égale  à  celle <1<» 
intérêts  anciens.  Etrange  moyen  de  paix  que  de 
rendre  deux  ennemis  &  ta  fois  plus  forts  et  leurs 
armes  plus  acérées  I  Ce  serait  un  moyen  de 
guerre  civile.  Aussi  notre  honorable  collègae 
n'est-il  sûrement  pas  tombé  dans  cette  absurdité. 
U  sait  comme  nous  que  les  intérêts  nouveaux 
n'auront  pas  une  part  égale.  11  les  flatte  pour  tes 
immoler.  Non,  il  n*y  anrapaa  d'hommes  du  ccoirv 
dans  les  Chambres  nommées  d'après  la  nouvelle 
loi  ;  ou  si  quelques-uns,  par  un  hasard  Inespéré, 
parviennent,  ils  seront  entraînés  par  le  tor* 
rent. 

Ils  étaient  dans  la  Chambre  de  1815,  ces  espnis 
modérés  dont  les  hommes  de  celte  époaue  ont 
l'air  de  prédire  et  de  saluer  le  retour.  Us  mit 
lutté  noblement  :  qu'ont-ils  empêché?  Malgré 
eux,  malgré  les  ministres,  l'amnistie  royale  a  été 
dénaturée;  malgré  eux  des  rappels  à  1  ordre  ont 
étouffé  la  voix  de  l'humanité.  Malgré  eux  le 
ministère  a  pensé  être  mis  en  accusation  pour 
l'évasion  d'un  malheureux  condamné,  et  des 
discussions  épouvantables  ont  montré  je  ne  sais 

auelte  effroyable  soif  du  sang  des  victimes, 
algré  eux,  des  pétitions  qui  demandaient  la  téte 
d*un  vieux  général  couvert  de  gloire  oat  été 
accueillies  avec  un  enthousiasme  rauvage.  {Foru 
unsation.) 

Malgré  eux  on  a  fait  retentir  cette  enceinte  de 
ces  mots  terribles  :  11  hiut  à  la  France  des  fers, 
des  supplices,  des  bourreaux.  Que  ne  ferlez-vous 

Pas  néanmoins  pour  sauver  cette  malheureuse 
rance!  J'en  appelle  à  voire  conscience,  à  votre 
mémoire,  au  souvenir,  qui  doit  vous  être  si  doux, 
de  vos  honorables  efforts,  sans  te  5  septembre 
l'auriez-vous  sauvée?  .  , 

Messîeure,  le  résultat  du  projet  que  je  combau 
serait  de  reproduire  une  Chambre  semblable  a 
celle  où  vous  avez  toujoura  succombé.  LaFrapce 
n'est  pas  assez  forte  pour  résister  à  de  nouvelle 
secousses.  Une  Chambre  pareille  perdra  la  liberté, 
la  France  et  la  monarchie.  , 
Elle  perdra  la  liberté.  Est-il  besoin  de  nrenvea? 
Y  a-t-il  jamais  en  de  la  liberté  quand  de  tels 
hommes  ont  dominé?  Il  n'y  en  a  pas  eu  plus  aue 
sous  les  forcenés  partisans  de  l'anardiie  révolu- 
tionnaire. Comme  ceux  d'aujourd'hui,  ils  nous 
ont  donné  en  1815  des  lois  des  suspects;  ils  nous 
ont  donné  l'esclavage  de  la  presse;  jetés  un  mo- 
ment, par  une  opposition  calculée,  <uns  lesi'^p^ 
des  défenseurs  des  principes,  ils  ae  soat  hâtés 
de  les  désavouer. 

Us  perdront  la  monarchie,  car  d'une  part  ils 
éluderont  ses  prérogallves  les  plus  nécessaires; 
ils  perpétueront  en  dépit  d'elle  leur  dangereux 
pouvoir;  de  l'autre  ils  la  rendront  odieuse  par 
l'horreur  qu'iU  inspirent,  ils  jetteront  sur  elle  ce 
poids  qui  les  accable  :  elle  ne  pourra  le  porter. 

Hessieura,  j'ai  vu  dans  ce  pays  uqe  république 
tumultueuse,  anarchique,  mal  organisée;  mais 
les  vices  constitutionnels  n'ont  pas  été  la  cause 
de  sa  chute  :  la  cause  de  sa  chute  s'est  trouvée 
dans  les  hommes  qui  eo  prétendaieut  plus  répu- 
blicains que  la  rèpubliqoe,  et  qui,  parleurs  nireurs 
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leurs  excès,  lenr  démence,  décréditaîeot  cette 
république  qu'ils  disaientdéfendre.  Graigoezponr 
la  roooarchie  les  hommes  qui  se  préteodeat  plus 
royalistes  que  la  Gliarte  et  çue  le  Roi.  La  Répu- 
blique a  péri  par  les  jacobins  do  la  république. 
Les  jacobins  ae  la  royauté  seraient  la  perte  de  la 
royauté. 

Ils  ne  la  perdront  pas,  je  l'espère.  Vous  et  nous 
réunis,  Messieurs,  nous  la  défendrons;  tous  qui 
avez  cru  devoir,  pour  l'affermir,  vous  résigner  k 
Uea  sacrifices  qui  ùe  vous  semblaient  pas  indis- 
pensables: nous  qui,  plus  ardents,  plus  passion- 
nés peut-être,  ne  voulons  pourtant  que  ce  que 
TOUS  voulez. 

En  effet,  il  est  temps  de  réfuter  d'absurdes  ca- 
lomnies. On  parle  de  projets  factieux,  de  regrets 
coupables,  de  combinaisons  contraires  à  l'ordre 
établi;  qu  on  les  précise  donc  ces  projets  :  il  n'eu 
est  pas  un  qui  ne  fût  le  rêve  d'un  insensé.  Je  ne 
sais  pas  dire  à  demi  ma  pensée  :  je  vais  entrer 
dans  la  question  tout  entière.  (Grand  silence.) 

La  liberté  est  le  droit  de  l'espèce  humaine.  La 
monarchie  constitutioauelle  est  une  forme  suf- 
lisante  pour  nous  assurer  la  jouissance  de  la  li- 
berté. La  Charte  est  suffisante  aussi  pour  conso- 
lider la  monarchie  constitutionnelle.  Les  Bour- 
bons avec  la  Charte  sont  un  immeuse  avan- 
tage, parce  que  c'est  un  immense  avantage  qu'une 
famille  antique  sur  un  trône  incontesté. 

Je  ne  prends  point  la  légitimité  comme  un 
d(^me;  mais  avec  la  liberté,  la  légitimité  est  un 
grand  bonheur.  Toute  révolution  est  terrible. 
Tout  nouveau  gouvernement  estduret  vexatoire. 
L'expérience  le  dit,  les  peuples  le  savent.  Forcés 
quelquefois  dans  leurs  retranchements,  malgré 
leur  résignation  persévérante,  ils  peuvent  se  sé- 
parer delal^itlmité;  mais  ce  n'est  jamais  qu'a- 
vec douleur,  et  cette  douleur  a  de  justes  causes. 
L'Angleterre  elle-même,  affranchie  sous  Guil- 
laume 111,  aurait,  si  l'ancienne  race  des  Stuarts 
n'avait  opini&lrémeat  voulu  le  despotisme,  été 
plus  heureuse  et  surtout  bien  plus  tôt  heureuse 
qu'elle  ne  le  fut  durant  les  vingt  années  qui  sui- 
virent la  révolution  de  1688.  Oui,  l'Angleterre 
eût  été  cent  fois  plus  heureuse,  elle  eût  eu  deux 
guerres  civiles  de  moins,  si  la  pensée  d'un  pacte 
rompu,  d'une  successlcm  intervertie,  n'eftt  trou- 
blé dans  beaucoup  d'esprits  la  jouissance  de  la 
liberté;  si  tous*  les  vœux  avaient  pu  se  réunir, 
tous  lea  Bcrupules  ùlre  contents,  toutes  tes  délica- 
tesses calmées,  la  puissance  des  souvenirs  satis- 
faite, puissance  enracinée  qui,  cinquante  ans 
après,  armait  encore  l'un  contre  l'autre  des  ci- 
toyens conduits  par  des  devoirs  opposés. 

Que  ta  France  jouisse  de  ce  bonheur  :  qu'elle 
voie  se  combiner,  par  de  nobles  et  inébramables 
garanties,  un  pouvoir  constitutionnel  et  une  dy- 
nastie révérée  ;  ce  qui  est  antique  et  ce  qui  est 

I'nste;  ce  qui  est  imposant  et  ce  qui  est  raisonna- 
lie;  ce  que  Le  passe  consacre,  ce  f^ue  le  présent 
demande.  Qu'elle  soit  tout  à  la  fois  libre  et  loyale, 
énergique  et  fidèle. 

Voilà  mes  sentiments.  Messieurs,  voilà  ceux  des 
honorables  amis  avec  lesquels  je  me  fais  gloire 
Ile  si^r.  Il  n'y  a  point  là  d'arriére-pensée,  point 
d'exaâralion,  point  de  flatterie,  point  de  cet  en- 
tbousuisme  factice,  qui  fait  payer  si  cher  aux 
princes  son  bruyant  hommage.  Les  Rourbons, 
avec  la  Charte;  toute  la  Charte  sous  les  Rour- 
bons, tdle  est  ma  profession  de  foi  tout  entière  : 
{Une  voix  générale  s'élève  :  Rien,  très-bien.) 

Après  des  considérations  si  graves,  vous  n'exi- 
gerez pas  que  je  me  livre  à  des  arguties  gramma- 
ticales, à  des  détails  minutieux.  J'aurus  pour- 
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tant  bien  des  sophlsmes  à  réfuter,  bien  des 
allégations  fausses  à  dëtruire;je  l'essayerai  i>eul- 
ètre  lors  de  la  discussion  des  articles. 

Je  vote,  en  attendant,  contre  le  projet  de  loi. 

[L'orateur  desceud  de  la  tribune  au  milieu  d'au 
vif  mouvement  d'adhésion  de  la  gauche,  et  d'une 
très-grdnde  aàtalion  dans  la  Chamlwe  ) 

M.  le  PrM<rieal.  La  délibération  estcontinoée 
à  demain. 

M.  CaslMlr  Périer.  Monsieur  le  président,  je 
demande  que  laChambre  veuille  bien  flxerle  jour 
où  elle  entendra  le  développement  de  la  propo* 
sitioo  de  M.  Clausel  de  Coussergues...  (ZUswm- 
btée  Oit  levé»  et  bon  de»  bancs.) 

M.  le  PrAsMeni.  Je  ne  puis  tous  acconler 
la  parole  ;  votre  demande  est  contraire  au  rtele- 
ment... 

M.  Caalailr  Pérl«r.  C'est  une  question 
d'ordre   Je  réclame  contre  votre  déci- 

sion . . . .  )  L'Assemblée  ae  sépare  au  milieu  d'une 
agitation  tfâa-vive.l 


GHAMRRB  Û.BS  DÉPUTÉS. 

PRteU)ENCE  DE  M.  RÀVEZ. 

Sémce  du  mereredi  24  mai  1820. 

Le  procés-Terboi  de  la  séance  d'hier  est  lu  el 
adopté. 

M.  le  PréaMeat.  H.  Clément  à  la  parole  pour 
uo  rapport  au  nom  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  CléHCBt  [du  Doubs]. 

Le  sieur  Huner,  ex-sergent  du  4*  régiment 
suisse,  à  Rordeaux,  réclame  contre  rinsuffisance  de 
sa  pension  de  retraite.  Le  pétitionnaire  n'avait 
droit  qu'à  une  année  de  traitement  une  foU 
payée.  —  L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  sa  ré- 
clamation. 

Le  sieur  Querio,  chef  de  bataillon  de  l'artille- 
rie de  la  marine,  eu  retraite  à  Brest,  se  plaint  que 
l'on  ait  appliqué  aux  officiers  de  cette  arme  pour 
leur  pension  de  retraite  ronlonnance  du  ZI  dé- 
cembre 1817,  tandis  que  celle  du  i"  août  1814 
leur  était  beaucoup  plus  favorable.  M.  le  rappor- 
teur s'en  référant  aux  observations  sur  de  sem- 
blables réclamations,  faites  par  M.  le  général  Foy, 
qui  lui  a  paru  avoir  approfondi  la  question,  pro- 
pose, comme  lui,  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  jet  à  la  commission  des  dépenses.  — 
Celte  conclusion  est  adoptée. 

Le  sieur  Claude,  officier  amputé  à  Langres,  et 
les  légionnaires  de  la  Sarihe  et  des  Deux-Sèvres, 
réclament  le  payement  intégral  de  leur  traitement 
de  légionnaires.  —  Attendu  la  présentation  du 
projet  de  loi  qui  a  cet  objet  spécial,  laChambre 
prononce  Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Ribëre,  ex-vicaire  à  Perpignan,  acea* 
blé  par  la  misère  et  la  maladie,  implore  des  se- 
cours. —  La  pétition  est  renvoyée  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  même  renvoi  a  lieu  en  faveur  du  sieur 
Couture,  ex-commissaire  de  i>olice,  qui  allègue 
ses  fhfîrmités  et  ses  longs  services  comme  titres  à 
une  pension. 

Le  chevalier  de  Reaufort,  lieuteoanl  général  à 
Paris,  réclame  nn  arriéré  m  12,000  francs  de  sa 
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solde,  dont  il  a  vainemeni  aollicité  le  payement 
au  miaistère  de  la  guerre.—  Malgré  le  droit  appa- 
reot  da  pétitionaaire,  la  commission  peoie  que 
pour  le  faire  valoir  il  doit  s'adresser  au  comité  du 
cuntentieux  du  conseil  d'Etat,  et  par  ce  motif  la 
Chambre  prooooce  l'ordre  du  jour  sur  sa  rëcla* 
mation 

Le  sieur  Levasseur.  BDCien  soldat  à  Umotte 
(Somme),  sollicite  l'i^terTentioa  de  la  tihambre, 
pour  obtenir  une  peassioa  de  retraite  i  laquelle 
ses  blessures  luidonneot  droit. —  La  commiesloo, 
informée  que  le  ministre  de  la  guerre  s'est  oc- 
cupé de  cette  demande,  propose  L'ordre  du  jour, 
qui  est  prononcé. 

Le  sieur  Cboaeller,  capitaine  en  retraite  à  Ro- 
chegude  (DrAme),  condamné  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Grasse,  expose  que  le  Roi  l'ayant 
gracié,  après  vingt  ut  un  mois  de  réctustoo,  u  se 
croit  fondé  à  réclamer  le  payement  de  son  traite- 
meot  de  retraite  pour  ce  laps  de  temps. 

La  commiBsioo  est  d'avis  que  la  reprise  de  son 
traitement  n'a  pu  dater  que  du  moment  de  la 
faveur  qui  lui  a  été  accordée  par  Sa  Majesté  et  dans 
la  situatiou  où  il  se  trouvait  lorsque  les  lettres  de 
grâce  l'ont  saiî>i.  U  ne  serait  pas  juste  que  le  Tré- 
sor fût  grevé  de  la  restitution  à  laquelle  prétend 
le  pétitionnaire.  —Sa  demande  est  écartée  par 
Tordre  du  jour. 

La  Chambre  statue,  par  ta  même  décision,  sur 
Ja  pétiliou  du  sieur  Poujade,  à  Naut  (Avejrron|, 
qui  se  plaint  de  la  modicité  de  sa  retraite  de  ca- 
pitaine, qui  D*a  été  portée  qu'à  itiU  francs,  et  en  de- 
mande rangmentation. 

Le  sieur  Cornuel.  ex-capitaine  k  Ghamplire 
(Doubs).  privé,  le  1"  janvier,  de  sa  pension  de 
réforme,  sollicite  ea  remplacement,  une  pension 
ou  un  emploi  militaire.  L'examen  fait  par  lacom- 
mission  des  titres  exposés  par  le  pétitionnaire 
lui  a  été  favorable  et  ^a  réclamation  est  renvoyée 
au  ministre  de  la  guerre. 

Le  sieur  Caqueray-Saintismes,  capitaine  de  fré- 

Sate  h  Brest,  demande  que  sa  pension  de  retraite, 
xéeà400  francs,  soit  au^imentée  d'an  vingtième 
pour  chaque  année  de  service,  depuis  1792  jus- 
qu'au 2Uaoût  18IB.  Des  renseignements  reçus  par 
la  commission  lui  ont  fait  connallreque  le  pétition- 
naire a  été  traité  aupsi  favorablement  qu'il  pouvait 
l'èlre.  S'il  |oge  ses  titres  fondés,  et  persiste  dans 
ses  prétentions,  il  peut  se  pourvoir  au  contentieux 
du  conseil  d'Etat.  —  La  Gliambre  prononce  l'ordre 
dn  jour  sur  sa  pétition. 

Ûordre  dujour  appette  la  auite  de  la  discussion 
sur  U  projtt  de  loi  relatif  auœ  élsetions. 

H.  le  PréaMcnl.  H.  te  manmis  Doria  a  la 
parole. 

M.  le  aiarqiils  D«rl«.  Messieurs,  la  loi  la 
plus  importante  d'une  monarchie  légitime  et  con- 
stitution ne)  le  est  la  loi  des  élections. 

Destinée  h  lui  donner  son  principe  de  vie,  c'est 
d'elle  que  dépendent  sa  force,  sa  durée  et  sa 
prospérité. 

Il  n'en  est  donc  pas  qui  réclame  plus  de  pré- 
voyance de  la  part  du  législateur  ;  et,  quelque 
grande  que  soit  sa  sagesse,  l'expérience  conserve 
toujours  le  droit  d'imprimer,  seule,  à  une  loi  d'é- 
lection, sa  dernière  et  véritable  sanction. 

Les  difficultés  d'une  pareille  loi  sont  propor- 
tionnées à  son  importance.  Assurer  à  tous  les 
intérêts  d'une  société  avancée  en  civilisation  une 
représentation  légitime:  la  combiner  de  manière  à 
ce  que  chacun  de  ses  intérêts  obtienne,  dans  la 
Chambre  électiTe,  la  part  d'influence  qnll  exerce 


dans  la  société,  prévenir  le  coupable  usage  que 
l'esprit  de  faction  pourrait  faire  d'une  lutte,  nfel 
inévitable  de  toute  élection;  la  prémunir,  autant 
qne  le  permet  l'humaine  prévoyance,  contre  l'as- 
tuce des  brigues,  contre  la  violence  des  cabales, 
tel  est  but  que  doit  se  proposer  le  légi^teer. 

Mais  ce  qui  sollicite  ses  plus  hautes  pensées, 
lorsque  cette  loi  est  destinée  à  créer  un  grand 
pouvoir  dans  un  pays  longtemps  tourmenté  par 
des  convulsions  politiques,  ce  sont  les  sages  tem- 
péraments, à  l'aide  desquels  on  multiplie  les 
é{)reuTes,  où  vient  échouer  l'influence  domina- 
trice des  partis.  La  loi  du  5  février  a-t-elle  réalisé 
cet  important  et  difficile  problèmet  Je  ne  le  pense 
pas. 

Yons  TOUS  souvenez  des  craintes  oonçaes  con- 
tre ce  système  lorsqu'il  prit  naissance  au  milieu 
de  nous  :  importé  en  France  d'un  pays  voisin,  il 
n'avait  ancuii  des  contre-poids  qui  le  pondèrent 
en  Angleterre;  depuis  lors  les  inquiétudes  sont 
devenues  le  6i;get  d'alarmes  vives;  elles  ont  fixé 
la  pensée  du  monarque;  vous  avez  présent  à 
votre  mémoire  les  paroles  royales  prononcées  ï 
l'ouverture  da  cette  session. 

L*o,)inion  des  conseillers  de  la  couronne,  qoi 
se  sont  succédé  depuis  plusieurs  mois,  a  été  una- 
nime sur  ce  point.  Les  deux  projets  de  loi  suc- 
cessivement présentés  à  la  Chambre  diiposenl 
qu'ils  se  sont  accordés  sur  la  nécessité  de  pro* 
voquer  d'im()ortants  cbangements  à  la  loi  d'clcc- 
tion  qui  nous  régit. 

Toutes  ces  autorités  prêtent  une  nouvelle  furci^ 
à  la  conviction  d'hommes  qui,  à  l'apparilioa  de 
ce  mode  électoral,  en  signalèrent  les  dangers  : 
unis  k  ceux  qui,  plus  tard,  l'ont  aperçu,  tous 
manifestent  en  ce  moment  leur  opposition  k  ua 
système  qui  détruirait  la  monarchie  légitime  et 
la  véritable  liberté,  qui  eu  est  la  compagne  insé- 
parable. 

Avec  cette  profonde  conviction,  tous  ne  serei 
pas  étonnés,  liessieurs,  que  j'accueÛle  le  projet 
de  loi  présenté  au  nom  du  Roi. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  en  revenant  sur  la 
partie  de  la  discussion  relative  aux  deux  articles 
35  et  40  de  la  Charte,  qui  ont  fourni  k  nos  adTe^ 
saires  le  texte  de  leurs  arguments,  lorsqu'ils  ont 
reproché  au  nouveau  projet  de  loi  de  violer  la 
lettre  de  la  Charte;  les  réfutati&ns  m'ont  paru, 
victorieuses  ;  elles  sont  d'ailleurs  conformes  k 
ce  qui  fut  reconnu  en  1817. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  dn  b  férrier,  les 
défenseurs  les  plus  éloquents  de  Kéleellon  directe, 
qui  prévalut  arors,  ne  poussèrent  jamais  si  loia 
le  sële;  jamais  ils  n'établirent  que  l'élection  des 
deux  degrés  fût  une  atteinte  portée  à  la  Charte; 
ils  se  bornèrent  &  considérer  l'élection  directe 
comme  une  interprétation  plus  généreuse  de  son 
texte.  Il  en  est  même  qui,  frappes  des  appréhen- 
sions que  d'excellents  esprits  manifestèrent,  dé- 
clarèrent que  c'était  un  essai  ;  et,  par  cet  aveu, 
reconnurent  d'avance  que  le  nouveau  système 
électoral  n'était  pas  une  conséquence  inévitable 
des  principes  de  notre  loi  fondiimentale.  Si  elle 
eût  voulu  naturaliser  si  promntement  au  milieu 
de  nous  l'élection  directe,  la  Cliarte  l'eût  déclaré 
formellement.  Je  pourrais  même  en  appeler  à  la 
sincérité  des  hommes  qui  reçurent  les  premières 
pensées  que  la  vue  de  la  France  insoira  à  soo 
roi.  Lorsque,  après  un  nouveau  malneur,  il  fut 
rendu  à  nos  vœux,  une  ordonnance  royale  n'éta- 
blit-elle  pas  un  mode  d'élection  par  candidature  ? 

Gomment  supposer»  en  effet,  oue  le  Kgislatear 
eAt  renfermé  aiùs  une  disposinon  qoi  ne  ooo- 
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cède  ni  explicitement,  ni  anirmatiremeott  an 
droit  à  tOQS,  la  néceaaité  d'un  stéme  électoral 
i  ncuDOU  à  nos  pères,  depuis  que  lea  communes 
ont  été  représentées,  qui  n'avait  pas  été  essayé 
]>endant  notre  révolution,  opposé  a  celui  que  la 
Charte  trouvait  établi  en  Frauce?  Et  conimcnt 
expliquer  son  silence  sur  tout  ce  qui  était  le 
corollaire  de  cette  grande  iuDOvatioa  ?  Vous  ne 
trouvez  rien  dans  la  loi  conalitutiounelle,  ni  sur 
le  nombre  d'élecleora  nécessaire  pour  constituer 
légalement  le  collège  électoral,  ni  sur  l'effet  que 
devait  produire  l'abaissement  du  taux  des  coutri- 
butions  directes,  élevées  si  haut  alors,  diminution 
dont  le  résultat  chanf<eant  en  partie  les  effets  de 
ce  mode  d'élection,  était  une  prévoyance  néces- 
saire de  cette  conception  ;  n'eût-elie  pas  prévu 
cette  biiarre  anomalie  politique  d'un  département 
où  il  y  a  plus  d'éligiblef  que  d'électeurs? 

Lorsque  la  Charte  n'a  rien  voula  laisser  à  l'ar- 
bitraire des  délibératioDs  de  la  législature  qu'elle 
créait,  et  à  la  diversité  des  systèmes,  elle  a  expli- 
ffué  toute  sa  pensée,  et  a  pourvu  aux  diflkullés 
de  sou  accoinpliasement.  Bile  ne  s'est  pas  bornée 
ik  déclarer  la  capacité  pour  être  élij^inle  :  elle  a 
prescrit  encore,  qu'à  défaut  de  contribuables  ftgés 
de  quarante  ans,  payant  1.000  francs,  dans  un  dé- 
partement, té  choix  des  électeurs  peut  s'exercer 
sur  les  cinquante  citoyens  lea  plus  imposés. 

Recueillant  l'expérience  des  siècles,  la  Charte 
établit  un  cens  qui  est  la  garantie  de  l'Indépen- 
dance et  des  lumières  dos  électeurs;  mais  elle 
abandouoe  au  législateur  la  liberté  d'en  faire 
l'application  au  mode  d'électioa  que  réclamera 
notre  situation  politique. 

Lorsqu'il  est  démontré  que  l'étecUoa  directe 
n'est  pas  un  commandemeDi  de  la  Charte,  doit-oo 
s'étonoer,  Messieurs,  que  des  effets  si  peu  prévus 
par  des  hommes  loyaux,  qui  défendirent  ce  mode 
d'élection  en  18t7,*le8  aient  ramenés  au  système 
dus  deux  degrés  T 

ta  force  progressive  que  la  loi  du  5  février  a 
prêtée  k  l'élément  démocratique  devait  frapper 
tous  les  hommes  las  de  fausses  théories,  et  amis 
de  l'ordre  légitime. 

Partout,  le  mépris  et  la  haine  répandus  avec 
persévérance  et  perfidie  contre  les  institutions 
inonarcbiques,  contre  le  précepte  de  la  légiti- 
mité, alors  même  que  le  gouvcraement  du  Hoi 
coucédait  le  plus  à  ropioiou  qui  triomphait  dans 
les  collèges  électoraux,  ont  manifesté  à  tous  les 
esprits  non  prévenus,  que  ce  n'était  pas  la  rëpa- 
racioQ  de  certains  griefs  particuliers,  le  complé- 
ment de  quelques  institoilons  que  demandait  an 
paru,  mais  le  pouvoir  tout  entier  comme  les  fao 
tions  l'exercent  ordioair«meat  sans  réserve  et 
sans  partage.  Déconsidérer  la  majesté  royale  fut 
l'une  de  ses  premières  pensées;  on  n'a  pas  oublié 
avec  quelle  violence  tous  les  organes  de  la  faction 
démocratique  attaquèrent  un  ministre  auquel  ils 
avaient  prodigué  jusqu'alors  d'hypocrites  élogee. 
Lorsqu'il  leur  eût  révélé  que  son  ftme  s'Indignait 
à  l'idée  que  l'on  voulût  Imposer  nue  obligation 
décbiraole  au  cœur  d'un  Bourbon,  humiliante  à 
la  dignité  d'un  roi  de  France,  ce  projet  qui  vint 
échouer  contre  l'imposante  hdélîté  de  la  Chambre 
ne  fut  pas  abaudonué,  et  vous  savez  qu'il  a  im- 
primé nue  tache  ineffiicable  sur  la  toi  du  5  fé- 
vrier. 

Quelques  hommes,  qui  prof^sent  le  respect  le 
plus  vrai  pour  la  monarchie  légitime  et  constitu- 
tionnelle, se  font  encore  illuaioa  sur  cet  état  de 
dunes,  lu  m  rejettent  taolât  sur  l'inhabileté  des 
dépositaires  du  pouvoir  roval,  tantôt  sur  les  me- 
nues  d'âne  époqne  que  Tob  rappelle  toujoars 


avec  tant  d'aigreur,  en  la  séparant  de  la  catas- 
trophe qui  la  précéda. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  difficultés  des  pre- 
miers pas  d'un  gouvernement  obli|^  de  se  pacer 
entre  un  passé  qui  constitue  son  droit  et  une 
société  presque  entièrement  renouvelée,  qu'il  faut 
organiser  et  s'attacher  en  lui  inspirant  une  sécu- 
rité profonde. 

Des  orateurs  distingués,  honorés  de  la  confiance 
du  monarque,  ont  répondu  ft  cette  partie  de  leurs 
observations. 

Pour  moi,  me  bornant  à  quelques  réflexions 
qui,  je  le  crois,  me  sont  communes  avec  un  grand 
nombre  de  mes  collègues,  je  demanderai  à  ceux 
dont  je  combats  eu  ce  moment-ci  l'opinion, 
comment  croire  que  ce  soit  là  toute  la  cause  de 
celte  fermentation  démocratique,  excitée  par 
l'esprit  de  foction,  lorsque  plus  nous  nous  éloi- 
gnoos  de  l'époque  que  vous  dites  avoir  dû  pro- 
voquer l'irritation  dans  les  esprits,  et  plus  nous 
la  voyons  s'exalter,  plus  on  sacrifie  an  désir  de 
la  calmer  et  plus  elle  devient  effervescente? 

C'est  lorsqu'd  n'y  a  plus  eu  de  prétextes  spé- 
cieux aux  accusations  journalières  d'inconsti- 
tutiounalité,  que  la  faction  a  marché  à  découvert  : 
elle  a  montre  la  hauteur  de  ses  prétentions  et  le 
but  de  ses  efforts. 

N'est-ce  pas  dans  l'année  qui  avait  vu  tomber 
toutes  lea  entraves  mises  à  la  jouissance  de  nos 
droits  constitutionnels,  que  l'on  a  vu  éclater  avec 
force,  se  répandre  arec  violence,  toutes  les  doc* 
trines  subversives  de  la  société  ?  Quel  usage  ses 
organes  oot-ils  fait  de  la  liberté  de  la  presse? 
N'a-t^elle  pas  été  employée  avec  autant  d'art  que 
de  perfidie  à  Kromper  la  classe  à  laquelle  le  droit 
électoral  était  confié?  M'avait-on  pas  organisé 
un  système  combiné  de  mensonges  et  de  défiance, 
d'injures  et  d'imputations  fausses,  avec  lequel 
oti  se  frayait  le  chemin  au  pouvoir,  an  s'empa- 
raot  de  la  eontiance  des  hommes  que  l'on  avait 
séduits?  Ko  trompant  le  peuple,  en  l'inquiélaot, 
on  voulait  lui  faire  mëcounaltre  les  bieufaits  de 
son  roi,  le  désaffectionner  des  princes  de  son 
auguste  maison  :  eu  même  temps  ceux  qui  lui 
avaient  donné  des  preuves  d'une  longue  fidéUté 
étaient  repr^ntés  comme  des  hommes  étrangers 
à  la  natioo. 

Si  l'on  parvenait  k  séduire  la  portion  des  élec- 
teurs à  qui  appartient  essenlicliement  l'élection; 
si  surtout  l'un  pouvait  fermer  les  portes  de  la 
Chambre  aux  amis  de  la  monarchie  légitime  et 
de  l'ordre  établi,  le  triomphe  de  la  faction  n'était 
plus  douteux  :  maître  du  pouvoir  conquis  par  la 
séduction  des  intérêts  populaires,  on  le  oéfea- 
drait  avec  motos  de  travail  cootré  les  pouvoirs 
rivaux  qui  s'en  effhtyeraient. 

Aussi  tout  tendait  &  ce  but.  Pour  y  parvenir, 
on  faisait  une  guerre  active  à  des  répulatioos 
honorables  ;  on  s'attachait  de  préférence  à  celles 
qui  présentaient  le  moins  d'accès  aux  déliances 
qu'on  semait  avec  soin.  Des  noms,  honorés  dans 
cette  enceinte  k  toutes  les  sessions,  en  dépit  des 
diversités  d'opinion,  étaient  livrés  aux  attaques 
de  l'esprit  de  parti.  La  victoire  devait  être  le  prix 
de  ce  genre  de  luttes  (carde  pareils  engageqKuts 
ne  restent  jamais  sans  représailles),  nouvelles 
toutefois  dans  nos  mœurs  françaises. 

On  re^îardâit  comme  hors  de  combat  ce  qu'on 
appelle  les  élus  de  l'oligarchie;  pour  leur  exclu- 
sion, on  s'en  reposait  sur  la  haine  que  l'on  avait 
remuée  au  fond  des  cœurs,  sur  les  jalousies 

Îu'eogeodrent  trop  souvent  des  positions  sociales 
i  verses;  aussi  le  grand  ait  des  échos  de  la  fac- 
tion étaiuu  d'éloi^paer  de  rame  élecinnle  cette 
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modération  et  cette  impartialité  auxquelles  nous 
avons,  pour  la  première  fois,  euteoda  faire  appel 
dans  un  comité  secret,  qualités  qui  n'en  ont  pas 
moins  été  livrées  au  ridicule  ou  déclarées  indi- 
gnes des  suffrages  publics  aux  approches  des 
élections. 

Cette  lactique  était  dirigée  par  un  comité  actif; 
il  n'y  avait  de  mandataires  fidèles  que  ceux  qui 
avaient  commission  de  lai,  la  défense  des  non- 
veaux  intérêts  ne  pouvait  être  remise  avec  sécu- 
rité qu'à  eux.  S'emparer  de  la  Chambre  était  le 
but  de  toutes  ses  menées  ;  le  succès  ne  fut  pas 
mis  on  doute  par  les  habiles  du  parti  le  jour  de 
la  publication  de  la  loi  du  5  février. 

Faite  à  une  époque  où  le  levier  si  puissant  de 
la  presse  était  entre  les  mains  du  gODveraeoient, 
on  ne  calcula  aucun  des  effets  m  cette  libntë 
sur  l'institution  que  l'on  donnait  ;  ils  ont  «pen- 
dant été  bien  grands;  elle  n'avait  prévu  aucun 
moyen  ponr  mettre  les  électeurs  à  l'abri  des 
surprises,  pour  diminuer  le  danger  des  séduc- 
tions. IjCS  llèdes,  les  indifférents,  parmi  lesquels 
on  compte,  en  nombre  égal,  presque  autant  d'amis 
du  repos,  s'effrayèrent  de  la  longueur  des  dis- 
tances, des  frais  de  déplacement,  et  ne  s'y  ren- 
dirent pas;  elle  n'offrait  aucun  contre-poids  pour 
défendre  le  résultat  de  toutes  les  élections  d  une 
influence  uniforme,  concertée  avec  habileté;  on 
était  au  contraire  sûr  d'y  trouver  un  agent  actif, 
qui  prollte  aux  passions  violentes;  cest  i'en- 
tndnement  qui  maîtrise  presque  toujours  une 
i^oioa  nombreuse  et  instantanée  d'hommes, 

Îa'aucone  habitude,  aucun  lien,  aucun  esprit 
^association,  n*aprécédemmentrapprochés,étran- 

Î;er8  les  uns  aux  autres,  impatients  de  regagner 
eurs  foyers. 
Voyons  quels  sont  aujourd'hui  en  Fi^ce  les 
effets  decettecombiaaison  :  les  électeurs  électifs, 
ceux  de  qui  dépend  exclusivement  l'élection,  ce 
sont  les  contribuables,  dans  les  collèges  un  peu 
nombreux,  de  300  francs  à  &00  francs.  Le  parti 
qui  parvient  à  captiver  cette  classe  d'électeurs 
est  sûr  d'avoir  toujours  la  majorité  aux  élections, 
car  ceux-ci  formant  les  deux  tiers  environ  du 
collège,  une  fois  d'accord  entre  eux,  le  tiers 
restant,  composé  des  plus  forts  contribuables,  se 
trouve  avoir  perdu  toute  participation  virtuelle  à 
l'élection. 

Le  résultat  des  divers  scrutins,  dans  les  collé* 
ges  électoraux,  a  souvent  montré  la  répartition 
des  votes  conforme  &  cette  division  entre  les 
contribuables  qui  avaient  voté,  division  que  je 
viens  d'établir. 

N'est-on  pas  dès  lors  autorisé  à  penser  que  les 
électeurs  les  plus  imposés  ont  formé  la  minorité, 
et  que  la  majorité  a  compté  dans  ses  rangs  les 
électeurs  les  moins  aisés,  hommes  aussi  estima- 
bles que  les  premiers  ;  mais  moins  éclairés,  plus 
crédules,  plus  faciles  à  tromper  que  les  autres? 
Assiégés  d'avance  de  défiance,  d'inquiétude, 
entourés  de  séduction,  ils  ont  obéi  facilement  à 
la  direction  des  agents  du  comité. 

fit  si,  de  plus,  nous  faisons  attention  qu'il  n'y 
a  jias  de  réunion  nombreuse  où  l'on  ne  puisse 
faire  entrer  les  passions  de  la  multitude,  que  ce 
sont  les  hommes  qui  ont  le  plus  à  désirer,  le 
moins  à  redouter  des  mouvements  politiques,  que 
l'on  trompe  et  que  l'on  égare  te  plus  facilement, 
on  ne  s'étonnera  plus  de  l'incroyable  succès 
obtenu  par  les  bruits  les  plus  aosurdes,  les 
mensonges  les  plus  grossiers  qui  ont  retenti 
autour  des  collèges  électoraux. 

Ces  graves  inconvénients  n'eussent  point  existé 
Bi  nous  ItaBBiom  restés  Bdële>  auxlefions  de  Tex- 
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périence  :  partout  la  prévoyance  du  légialatear 
a  remplacé  la  force  numénque  des  appdés  an 
droit  a'élire  par  la  force  morale.  Or,  dans  tonte 
société  civilisée,  à  toutes  Les  époques,  c'est  la  for- 
tune  qui.  dans  les  masses,  est  la  garantie  la  plus 
générale  des  lumières,  de  l'intérêt  que  l'on  prend 
a  la  chose  publique,  du  discernement  qu'an  ; 
apporte,  du  temps  qu  on  peut  y  consacrer,  enlia 
de  tout  ce  qui  constitue  l'existence  représentative. 
On  a  cité  à  cette  tribune  les  législauons  ancien* 
nés  et  modernes,  et,  sous  ce  rapport,  quel  pays  a 

Soussé  plus  loio  que  l'Angletene  les  inégalit^a 
ans  le  droit  électoral? 

Loin  de  moi  la  pensée  de  détruire  la  pirt  de 
concoun  li  la  chose  publique  que  la  jnstice  et  la 
situation  présente  de  la  société  réclament  en  b- 
veur  des  citoyens  à  qui  la  Charte  confère  l'apii* 
tude  à  nn  droit  politique;  mais  te  combiner  de 
manière  &  ce  que  les  suDï'ages  des  moius  éclai- 
rés puissent  détruire  toute  la  participation  des 
autres  aux  affaires  de  leur  pays,  c'est  ce  que  la 
véritable  égalité,  la  Justice  et  l'expérience  re- 

§ eussent  également.  Cf'cst  le  vice  radical  de  U  loi 
u  5  février,  dont  la  décevante  simplicité  a  sé- 
duit de  bons  esprits. 

£t  qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  que  dans  la 
combioaùon  électorale  présente  les  situations 
sociales  conserveront  leur  influence  lorsqu'elles 
seront  populaires  :  ces  influences  peuvent-eUes 
lutter,  sons  la  loi  du  S  février,  contre  la  fermenti- 
tion  des  haines,  l'exaltation  des  jalousies,  qui  sur- 
vivent loujoure  aux  discordes  civitest  Que  Door- 
root-elles  contre  reprit  de  parti,  lorsqu'elles  ne 
4pnt  point  enradnées,  lorsque  nos  mœurs  lesro 

Kussent?  Bst-cedans  untemps  où  toutest  livréà 
ivestigation,  à  l'esprit  de  discussion,  et  oae  l'on 
crie  au  prestige,  qui,  comme  toutes  les  illusions,  i 
a  besoin  d'être  vu  de  loin?  U  n*y  a  que  le  temps, 
comme  on  l'a  dit  si  souvent  dans  ce  débat,  qui, 
sans  violenter  aucun  intérêt,  sans  froisser  aucun 
amour-propre,  développe  ces  influences  lé^itime^ 
autour  desquelles  viennent  se  grouper  naturelle- 
ment des  droits  ésaux.  qui  se  lient  d'autant  plus 
à  elles  de  leur  défense,  que  ces  droits  subsistent 
depuis  plus  longtemps.  Tant  qu'elles  sont  à  créer, 
il  est  du  devoir  des  législateurs  d'empêcher  que 
les  partis  ne  s'en  emparent  pour  les  exploiter  a 
leur  profit. 

Ces!  cette  pensée  qui  .  a  suggéré  le  projet  oc 
loi  sur  lequel  vous  délibérez. 

II  établit  deux  degrés  d'élection  ;  dès  lors  tous 
renoQceut  à  étire  directement,  à  condition  qac 
les  uns  ne  pourront  choisir  les  députés  que  siv 
la  liste  des  candidats  présentés  par  loa  autres.  Si 
dans  cette  distribution  du  droit  d'élire,  on  pense 

Îne  la  portion  réservée  aux  premiers,  c  estua- 
ire aux  plus  forts  contribuables,  est  plus  im- 
portante, peut-on  se  dissimuler  aussi  quo  la  so- 
ciété trouve  dans  cette  classe  d'électeurs  les  plus 
fortes  garanties?  Qui  a  plus  d'intérêt  qu'eux  au 
maintien  de  l'ordre  social,  à  la  bonne  direction 
des  affaires  publiques?  Qui,  plus  qu'eux,  doit 
être  en  garde  contre  l'esprit  inquiet  et  novateur . 
Cette  influence  accordée  aux  plus  forts  contribua- 
bles (caria  propriété  territoriale  et  mobilière  sont 
traitées  ^lemunt)  est  un  moyen  certain  d  atté- 
nuer les  effets  de  U  démocratie  dans  aoW  gou- 
vernement constitutionnel. 

Groves-vous  que  celte  quantité  de  propnétaires 
peu  fortunés,  qui  ont  renoncé,  par  le  fait,  au 
droit  que  leur  accordait  la  loi  du  5  février,  parce 
que  le  déplacement  était  une  véritable  charge 
pour  eux,  voua  sauront  bien  mauvaie  gré  de  w 
convertir  en  un  système  de  candUlatara  anquc 
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ils  peuvent  concourir,  sans  presque  aucun  frais, 
et  qui  leur  garantit  qu'il  n'y  aura  que  des  bommes 
avoués  par  eux  qui  pourront  les  représcnter'f 

Mais,  disent  nos  adversaires,  ce  projet  de  loi 
crée  une  aristocratie  odieuse  au  milieu  de  nous; 
il  consacre  le  privilège  chez  un  peuple  dont  l'éga- 
lité des  droits  est  le  premier  besoin  social. 

Je  sais  que  le  respect  pour  Tégalité  des  droits 
est  un  devoir  pour  tout  Franrais;  la  violer,  ce  se- 
rait non-seulement  môconnuitre  le  caractère  na- 
tional, mais  la  volonté  formelle  de  la  Gtinrte. 

En  qaoi  le  système  proposé  blesserait-il  l'^a- 
litè?  Chacun  arrive  uu  collège  supérieur  par  le 
seul  fait  de  son  industrie  et  de  sa  propriété;  Ja 
cunlribuliou  fait  cette  différence  :  personne  ne 
peut  concéder  cette  capacité-  Quel  rapport  peut- 
on  trouver  entre  un  privilège  et  une  faculté  qui 
appartient  à  tous?  Ne  vcrra-t-on  pas  à  chaque 
convocation  des  collèges  des  électeurs  descendre 
ou  s'élever,  chacun  dans  la  proportion  du  mou- 
vement de  sa  fortune?  Us  ne  devront  donc  qu'à 
eux-mêmes  d'y  siéger;  et  là  aussi,  Messieurs,  il 
y  aura  indistinctement  réunis  des  propriétaires, 
lies  manufacturiers,  des  négociants,  des  artistes 
qui  auront  décoré  la  patrie,  des  militaires  qui 
1  ont  glorieusement  servie.  Cette  réunion  verra 
arriver  au  milieu  d'elle,  à  chaque  nouvelle  élec- 
tion ,  des  hommes  qui  avaient  précédemment 
préparé  leur  choix,  et  qui,  associés  à  eux  par  le 
fruit  de  leurs  lumières  ou  de  leur  industne,  se- 
ront le  témoignage  vivant  que  l'égalité  des  droits 
est  conservée  intacte  dans  notre  système  électoral. 
Diins  un  pays  où  il  y  a  nue  si  grande  activité 
agricole  et  industrielle,  ces  mutations  seront  fré- 
quentes; elles  préviendront  les  effets  de  cette  ri- 
valité entre  les  deux  collèges  que  l'on  signale 
comme  l'un  des  plus  graves  incoovénienta  de  la 
loi  présentée. 

Il  est  vrai  que  ics  collèges  électoraux  ainsi  or- 
ganisés consentiront  plus  difficilement  à  faire 
représenter  les  populations  riches,  industrieuses 
et  éclairées  par  des  délégués  étrangers  à  leur 
pays,  n'ayant  avec  lui  aucune  communauté  d'in- 
lérët,  de  propriété  ou  d'industrie,  cl  ne  leur  ap- 
partenant par  aucun  éclatant  service.  Mais  un  pa- 
reil résultat  n'est-il  pas  utile? 

Cette  progression  dans  les  fonctions  électo- 
rales est  comornie  à  celle  que  la  nature  a  mise 
dans  ses  œuvres,  aux  procédés  de  l'entendement 
humain,  ainsi  que  l'a  dit  un  défenseur  si  ingé- 
nieux de  la  candidature. 

A  l'époque  où  l'esnril  novateur  nous  entraînait, 
l'orateur  le  plus  célvbre  de  l'Assecabléc  consti- 
tuante essaya  en  vain  de  faire  entrer  une  idée 
modératrice  du  système  d'élection  que  l'on  pré- 
sentait alors  ;  il  ne  fut  pas  écouté;  mais  cet  ou- 
vrage d'un  esprit  profond  est  resté  comme  un 
monument  d'une  raison  supérieure,  lorsque  les 
passions  du  moment  ne  l'égaraient  point. 

Enfin,  ce  mode  d'élection  détruit-il  entre  les 
citovens  les  relations  qu'un  désir  d'estime  et  de 
conAance  mutuelle  entretient,  et  qui  doit  être 
l'un  des  bons  effets  du  gouvernement  représen- 
tatif? Non,  Messieurs,  cette  aristocratie,  ainsi 
qu'on  se  plaît  à  l'appeler,  et  que  quelques  ora- 
teurs se  sont  efTorcés  de  vous  montrer  si  dédai- 
gneuse et  si  prête  à  tout  envahir,  ne  pourra  en- 
trer dans  celte  enceinte  sans  mériter  les  suffrages 
des  électeurs  les  moins  fortunés.  Ce  besoin  de 
bienveillance  réciproque  ne  sera  donc  point  af- 
faibli par  le  système  de  la  candidature. 

Il  est  vrai  que  les  derniers,  plus  indépendants 
(on  doit  l'espérer)  de  l'esprit  de  faction,  décou- 
ragés même  par  les  difiicultès  de  la  réussite 
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auprès  des  collèges  de  départeinoU,  obéiront  plus 
fai;ilement  à  leur  conscit'oee  :  ce  jugoineut  sera 
plus  équitable  que  Ic3  arrêts  d'exclusion  traiumlB 
par  «ne  direction  centrale  ennemie. 

Le  désir  d'être  désigné  parmi  les  candidats  en- 
tretiendra le  besoin  des  suffrages  publics;  ils 
dépendront  des  électeurs  de  la  propriété  moyenne; 
ceux-ci  ne  cesseront  pas  d'être  l'objet  dei  égards 
soatenus  des  propriétaires  contre  lesquels  on  veut 
les  irriter. 

On  ne  peut  considérer  le  projet  de  loi  comme 
étant  contraire  ù  l'esprit  de  la  Charte,  puisqu'il 
ne  renferme  aucune  atteinte  h  l'égalité  réelle  des 
droits. 

Est-il,  Messieurs,  dangereux  pour  le  trône? 

Ici,  je  répondrai  avec  une  entière  franchise; 
est-ce  de  bonne  foi  que  l'on  peut  craindre  les  pré- 
tentions de  l'aristocrali",  d:ms  un  pays  où  la 
propriété  est  divisée  à  l'infini,  où  la  toi  civile  la 
favorise;  dans  lequel  les  grands  capitaux  ne  lui 
appartiennent  pas  ;  enfin  chez  une  nation  que  le 
mot  d'aristocratie  a  lu  triste  vertu  magique  d'en- 
lever à  son  noble  et  généreux  caractère,  malgré 
l'abus  souvent  atroce  qui  en  a  été  fait?  Lorsque 
la  vivacité  de  ce  débat  sera  calmée,  et  que  les 
motifs  employés  divci-scment  seront  appréciés 
par  une  raison  froide,  et  par  des  hommes  désin- 
téressés dans  l'issue  de  la  délibération,  on  se 
demandera  comment  on  a  pu  penser  sérieuse- 
ment à  effrayer  la  couronne  de  la  grandeur  des 
destinées  futures  d'une  pareille  aristocratie?  On 
convenait  qu'elle  avait  perdu  sa  force  d'opinion, 
qu'elle  était  sans  racines  dans  la  nation,  privée 
de  l'appui  d'une  grande  fortune  territoriale,  ne 
disposant  plus  de  capitaux  immenses,  et  néan- 
moins on  présentait  l  influencé  de  cette  aristo- 
cratie comme  l'écueil  le  plus  dangereux  qu'eût  il 
redouter  le  pouvoir  royal.  L'esprit  peut  s'éjîayer 
en  comparant  les  électeurs  payant  7  a  800  franca 
aux  anciens  grands  fuudataires  ;  mais  la  raison 
ne  pourrait  y  trouver  aucun  motif  d'effroi. 

Dans  uu  pays  constitué  comme  le  nôtre,  grilco 
à  la  sagesse  du  Roi,  le  véritable  danger  c'est  de 
le  livrer  aux  théories  d'un  mieux  imagmaire,  aux 
doctrines  politiques  absolues  dont  la  pratique  n'a 
reçu  encore  nulle  part  la  sanction  du  temps,  c'est 
contre  celte  tendance  démocratique  qu'il  faut  se 
mettre  en  garde;  c'est  elle  qui  rendrait  impuis- 
sant l'usage  de  la  prérogative  la  plus  essentielle, 
de  la  prérogutive  royale  dans  une  monarchie  con- 
stitutionnelle, le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
élective.  Il  n'en  serait  pas  île  même  si  le  mo- 
narque jugeait  à  propos  de  l'employer  contre  les 
prétentions  de  l'aristouratio  ;  dans  ce  cas,  l'appel 
est  entendu  par  les  intérêts  de  l'immense  majorité 
des  électeurs.  On  ne  les  trompera  pas  sur  les  des- 
seins du  monarque,  il  se  constitue  le  défenseur 
des  droits  de  tous. 

Aussi  je  le  dis  avec  une  entière  conviction, 
toute  opposition  aristocratique  qui,  dans  le  sein 
de  la  Chambre  élective,  luttera  en  France  contre 
la  couronne,  pour  accroître  son  influence,  ou 
pour  des  intérêts  impopulaires,  viendra  se  briser 
sous  le  sceptre  royal.  Sa  puissance  est  immense 
contre  ello;  c'est  le  seul  erfet  certain  du  gouver- 
nement représentatif  introduit  dans  ce  pays,  qui 
ne  puisse  plus  être  mis  en  questior.  Mais  ce 
sceptre  royal  a-t-il  la  même  force  contre  une  Cham- 
bre démocratiquement  turbulente  et  factieuse, 
qui  aurait  séduit  avec  art  la  confiance  d'une  na- 
tion si  loyale  et  si  calme  quand  on  ne  parvient  pas 
à  la  tromper,  mais  dont  l'ardeur  et  la  mobilité 
d'esprit  peuvent  être  ^arés  par  des  novateurs 
adroits? 

r. 
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Croit-K>n  quo  dans  une  pareille  situation  le  pou- 
voir royal  ptl  n-nipUr  t^a  noble  et  salutaire  mis- 
«on,  qu'il  pût  en  appeler  à  la  raison  pabliqae 
dans  ce  moment  d'etrcrTescence  populaire?  J'af- 
firme avec  la  même  conviction  qu'il  serait  dé- 
sarmé devant  elle. 

Cette  considt^ration  me  paraît  du  plus  pand 
poids  dans  la  question  qui  nous  divise  ;  elle  ré- 

Pond  à  ceux  qui  ne  voient  de  péril  que  là  où 
opinion,  qui  entraîne  les  sociétés  poliliqucs, 
n'est  pas  libre.  C'est  contre  l'impulsion  demo- 
cnitique  qu'il  faut  réunir  ses  efTorts.  C'est  de  ce 
côté  que  doit  se  tourner  la  prévoyance  du  légis- 
lateur, s'il  veut  affermir  la  monarchie,  pape  cer- 
tain de  notre  repos  autant  que  de  notre  liberté  ; 
ept-cc  au  retour  spontané  et  pénéreux  d'une  opi- 
nion, longtemps  et  habilement  pervertie,  qu'il 
faut  abandonner  la  garantie  du  tréne  légitime? 
Dc9  exemples  honorables  san.s  doute  pour  le  ca- 
ractère national,  puisés  dans  notre  histoire,  peu- 
vent-ils nous  faire  perdre  le  fruit  des  grandis  et 
malheureuses  leçons  de  noire  époque?  Ne  nous 
ont-elles  pas  appris  qu'il  n'y  aura  de  stabilité  que 
dans  des  insiituiions  fortes  qui.  sans  blesser  les 
droits  des  citoyens,  lient  au  salut  de  l'Etat  et  de 
la  monarchie  iëfilime  et  constitutionnelle  les 
intérêts  qui  seraient  le  plus  Compromis,  si  elle 
était  en  péril  ? 

Convaincu  que  sans  elle  il  n'y  a  ni  sûreté  ni 
tranquillité  pour  notre  pays,  ni  liberté  pour  ta 
France,  je  vote  pour  radoptlon  du  projet  du  loi. 

H.  Demarçay.  Messieurs,  je  ne  me  suis  point 
proposé  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  du  projr-t 
de  loi  qui  vous  est  présenté  ;  j'ai  cru  que  cette 
manière  de  l'envisager  trouverait  mieux  sa  place 
flans  la  discussion  des  articles.  Je  n'ai  dessein  de 
traiter  qu'une  des  conséqueoceà  qui  en  découlent; 
mais  une  des  conséquences  les  plus  importantes 
et  celle  dont  l'examen  peut  le  mieux  éclairer  la 
Chambre  sur  les  suites  qu'il  doit  avoir,  et  peut 
le  mieux  la  mettre  à  même  de  l'adopter  ou  de  la 
rejet'-r  avec,  pleine  connaissance  de  cause.  Ce- 
pendant les  ôninions  des  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  le  sens  au  gouvernement  m'ont  fait  sentir 
l'utilité  de  commencer  par  la  réfutation  de  quel- 
ques-unes de  leurs  propositions. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  pour  les 
deux  lois  suspensives  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  libcTté  lîe  la  presse,  la  plupart  dos  orateurs, 
du  côté  droit  de  la  Chambre,  avaient  .pour  ainsi 
dire  renoncé  à  l'avantage  de  monter  àcette  tribune, 
et  négligeaient  l'oblittation  de  soutenir  les  projets 
de  leurs' nouveaux  alliés  les  ministres,  ou,  si  l'on 
veut,  leurs  nropres  projets,  il  parait,  qu'après 
avoir  senti  les  inconvénients  d'une  semblable 
conduite,  ils  oui  adopté  une  autre  marche  dans 
la  question  actuelle;  je  pense  que  nous  devons 
les  en  remercier.  Cette  question  plus  simple,  plus 
directe  que  les  deux  precédentes,  peut  être  bien 
entendue  et  bien  juf^  par  un  plus  grand  nombre 
de  personnes.  Nos  commettants  et  ces  électeurs, 
contre  l'ignorance  desquels  on  s'élève  tant,  seront 
mieux  à  même  d'apprécier  les  raisons  et  les  mo- 
tifs qui  seront  émis  de  part  et  d'autre,  de  discer- 
ner leurs  vrais  amis  et  les  véritables  défenseurs 
de  leurs  droits;  ce  sont  ceux,  en  dernière  analyse, 
que  nous  aimons  à  prendre  pour  juges,  quel  que 
soit  le  résultat  de  cette  grande  question. 

On  veut,  on  vous  l'a  dit,  avoir  une  loi  telle 
que  les  députés  qui  en  résulteront  aient  une  fa- 
çon de  penser  monarchique.  Ne  sci-ait-iî  pas  plus 
constitutionnel  que  les  députée  eussent  fa  même 
façon  de  penser  que  les  électeur^  quelle  qu'elle 


fût?Et poiiry  parvenir,  ne  vaudrait-il  pa«  mieux 
qu'ils  fussent  nommés  par  la  majorité  des  élec- 
teurs que  par  une  petite  fraction  d'entre  eux, 
sauf  ensuite  aux  ministres  à  avoir  tel  ^'gard  que 
de  raison  à  la  inanièro  de  voir  des  députés?  Je 
ne  sais  si  cette  manière  de  voir  est  duc  liéré>ie 
politique  ;  mais  il  me  serait  difHcile  d'en  adopter 
une  autre,  à  moins  qu'on  ne  me  prouvât  que  les 
nations  sont  faites  pour  les  gouvernemenls. 

Si  la  loi  du  5  février  n'existait  pas,  je  ne  la 
voudrais  pas  telle  qu'elle  est,  parce  qu'elle  ne 
tend  a  faiie  représenter  qu'une  partie  des  droits 
et  des  intérêts,  et  la  plus  foible  partie  de  ces 
droits  et  de  ces  intérêts.  Mais  elle  existe,  latixV 
grande  partie  de  la  population,  en  est  sati^raitc, 
veut  la  conserver  ;  il  faut  donc  la  respecter.  Ce 
n'est  que  graduellement  qu'il  faut  passer  à 
l'exercice  des  droits  qui  résultent  d'un  gouver- 
nement représentatif.  Les  lois,  pour  être  Itoniics, 
doivent  arriver  à  temps.  La  législation  doit  mar- 
cher à  la  hauteur  de  l'upiiiion  publiqiie  ;  elle  ne 
doit  ni  la  devancer,  ni  rester  en  amêre.  i'ea 
conclus  que  la  loi  actuelle,  qui,  dans  un  aswi 
p^tit  nombre  d'années,  pourra  devenir  insuftU 
santé,  est  la  n)eillL'ure  possitile  pour  le  inomunL 
Je  dis  que  si  cette  loi  n'existait  pas.je  n'en  vou* 
drais  point.  Kn  effet,  cette  nombreuse  populatioa 
sans  propriétés,  qui  se  trouve  dans  tes  vfllpfi,  qui 
remplit  nos  ateliers  et  nos  manufactures,  et  ijui 
heureusement  n'existe  plus  qu'en  faible  minorité 
dans  tes  campagnes,  n'a-t-elle  pas  des  droits  à 
être  représentée?  Elle  paye  des  conlribnlions  di- 
rectes ou  indirectes  beaucoup  plus  fortes 
ne  pense.  Mais  quand  elle  n'en  payerait  pasdu  tout, 
qui  est-ce  qui  remplit  les  cadres  de  nos  armte 
quand  le  pays  est  en  danger  ?  Qui  a  plus  enici- 
ccment,  et  pendant  aussi  longtemps,  préservé  lo 
suide  la  patrie  d'une  invasion  étrangère, el il- 
lustré le  nom  français?  Quelle  classe  de  la  so- 
ciété a  plus  souvent  versé  son  sang  et  prodiitiiô 
sa  Tle  pour  le  salut  public?  Quelle  autre  classe 
sert  l'Ktat  dans  iUs  situations  plus  pénibles,  plus 
daogeréuses  et  moins  bien  récompensées?  Ht 
.  c'est  ct;tle  partie  du  peuple  qu'on  nous  dit  n'avoir 

"  aucun  droit  àétre  représentée  !  

Je  dis  que,  même  sous  le  rapport  de  la  pm- 
priélé,  les  électeurs  actuels  n'en  représentent  que 
la  plus  faible  partie;  il  est  facile  de  le  prouver. 
Comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Ternaux,  dix  mille 
éligibles  au  taux  moyeu  de  20.000  francs  d'impo- 
sitions donnent  2Umiflions  de  francs  de  contribu- 
tions; quatre-vingt  mille  électeurs  hu  taux  inojcn 
deôOO  francs  de  contributions  donnent40milliuD3, 
total  60  millions.  Supposez,  ce  qui  est  vrai,  que 
tous  les  électeurs  ne  s<:  sont  pas  fait  inscrire,  et 
qu'ils  n'ont  pas  déclan^  la  totalité  de  leurs  con- 
tributions; pour  corriger  cette  erreur,  doablez, 
si  vous  voulex,  les  60  millions,  vous  n'aurez 
encjré  que  120  millions,  ou  moins  des  deux  cin- 
quièmes de  la  contributiod  foncière.  Mais  si 
vous  considères  h  présent  les  contributions  in- 
directes, qui,  eu  grande  partie,  se  pavent  bien 
plus  en  raison  du  nombre  qu'en  raison  ue  la  fo|^ 
tune,  vons  serez  for.:ês  aen  conclure  que  la 
partie  du  peuple  qui  n'est  pas  représentée  com- 
pose presque  entièrement  nosjirmées,  ce  qui  est 
la  |)lus  grande  et  la  plus  dangereuse  de  tonlcs 
les  charges,  et  que,  de  plus,  elle  paye  entre  les 
deux  tiers  et  les  trois  quarts  de  toutes  les  coo- 
tnhutions.  Jugez,  d'apn's  cela,  si  l'on  serait 
fondé  à  repousser  la  loi  du  5  février,  si  on  venait 
la  présenter  aujourd'hui,  et  combien  il  peut  être 
raisonnable  et  juste  de  la  considérer  eotaœe 
trop  démocratique,  et  de  vouloir  l'abroger,  pour 
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confier  le  droit  d'élection  &  dix-huit  mille  indi- 
vidus. 

N'allez  pas  croire,  Messieurs,  que  ces  véritôs 
sont  daogereuscR  &  publier.  Elles  sont  popu- 
laires, chacun  connaît  aujourd'hui  ta  plénitude 
de  ses  droits.  11  n*y  a  àu  danger  que  quand  on 
parait  les  méconnaUre  et  quand  on  foutu  aux 
pieds  les  intérêts  les  pins  légitimes  et  les  plus 
sacrés- 

Au  lieu  d'accorder  aux  électeurs  d'arrondisse- 
ment UD  droit  ridicule  et  vain,  faites,  si  vous 
Tuulcz,  nommer  par  tous  le?  propriétaires  at  con- 
Iribualcs  la  tolalité  des  électeurs  qui  devront 
remplir  les  conditions  voulues  par  la'Gharte,  et 
par  ces  élerjeurs  tous  les  députés;  j'y  consenti- 
rai trt's-volbntiers,  parce  que  cela  sera  meilleur 
et  surtout  plus  juste;  mais  ne  nous  parlez' pas  de 
changer  la  loi  actuelle,  qui  oe  pécne  que  par  le 
défaut  contraire  à  celui  que  vous  lui  reprochez. 
Vous  remarquerez  en  outre,  Hesttieurs,  que  ce»te 
manière  de  procéder  ne  t-erait  pas  contraire  &  la 
Charte  ;  car,  comme'  on  vous  Ta  très-bien  prouvé, 
nommer  des  électeurs  ce  n'est  pas  nommer  des 
députés. 

On  a  beaucoup  ai^umenté  pour  prouver  que  les 
gros  électeurs  ont  plus  de  droits  que  les  élec- 
teurs il  300  francs  à  la  notnlDation  des  déput<'-s. 
11  me  semble,  d'après  ce  que  je  viens  d'établir, 
qu'on  pourrait,  avec  plus  d'exactitude,  en  tirer 
la  conséquence  contraire.  En  effet,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  tous  ceux  qui  payent  moins 
de  300  francs  sont  exclus  des  élections,  quoi- 
qu'ils aient  la  plus  grande  masse  d'intérêts.  Ke 
pouvant  émettre  leur  vœu,  dans  ce  grand  acte 
national,  quels  sont  les  électeurs  qu'on  doit  con- 
sidérer c»rame  pouvant  le  mieux  re^irésenter 
leurs  intérêts?  Ceux  qui  les  connaissent  le 
mieux,  qui  en  sont  le  plus  près,  leurs  parents, 
leurs  proches,  leurs  amis,  c  est-à-dire  les  petits 
électeurs. 

Tous  les  orateurs  du  côté  droit  et  ceux  du 
gouvernement,  qui  ont  le  même  esprit,  se  sont 
récriés  sur  l'ignorance  des  petits  électeurs;  sur  ce 
qu'ils  ne  conuaîssent  par  leurs  véritables  intérêts, 
ceux  de  l'Btat,  qui  sont  les  mêmes.  Ëh  I  Mes- 
sieurs, soyez  plus  francs  ,  c'est  parce  qu'ils  sont 
Irop  instruits,  trop  clairvoyants,  qu'ils  connais- 
sent trop  bien  leurs  véritables  intérêts  pour 
nommer  certains  députés,  et  les  charger  du  soiu 
de  les  défendre,  que  vous  n'en  voulez  plus  comme 
électeurs  :  s'ils  croyaient  ce  que  vous  leur  dites, 
vous  les  trouveriez  parfaits. 

On  leur  reproche,  à  ces  ëlectenrs,  d'avoir 
nommé  des  députés  turbulents,  des  hommes  ai- 
gris par  les  persécutions  qu'on  leur  a  fait  éprou- 
ver en  1815,  et  qu'on  commence  à  nommer  in- 
justes- Les  Français  de  cette  catégorie  n'ont  jamais 
cessé  d'aimer  leur  pays.  Ils  n'ont  jamais  provoqué 
l'entrée  de  l'étranger  sur  la  terre  natale;  les  élec- 
teurs, en  les  nommant,  ont  choisi  leurs  pairs, 
leurs  vieux  amis,  ceux  que  l'œil  perçant  de  la 
haine  des  hommes  de  1815  leur  avait  désignés 
par  d'ioiustes  persécutions;  ils  n'en  nommeront 
ïamais  d'autres  tant  que  les  élections  seront 
libres.  ]*ai  fait  connaître  aux  ministres,  dans  une 
opinion  précédente,  ce  qu'ils  avaient  à  faire,  pour 
que  ces  mêmes  députés  devinssent  partisans  de 
leur  adminisU'ation  ;  je  n'ajouterai  rien  snr  ce 
sujet 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit,  si 
je  ne  me  trompe,  que  l'esprit  public  n'était  pas 
assez  tranquille  pour  qu'on  pût  recevoir  des  dé- 
putés qui  le  partagent.  Gela  veut  dire,  à  ce  qu'il 
me  semble,  que  Hfif.  les'ministres  ne  ventent  pas 
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des  députés  qui  pi-nsent  comme  on  pense  en 
France.  Bientôt  ils  seront  satisfaits,  les  députés 
pinseront  en  étrangers.  (Mouvement  à  droite.) 

M.  le  ministre  a  regretté,  du  premier  projet,  le 
renouvelleinent  quinquennal,  c'est-à-din»,  d'une 
manière  assez  claire,  le  temps  Buflisant  pour  sé- 
duire et  corromj>re;  car,  si  on  veut  parier  da 
renouvellement  intégral,  la  Charte  l'accorde  ex- 
plicitement par  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  nous  a  dit 
que  quelnues-uii8  des  projets  de  loi  réclamés  par 
la  nation;  qui  sont  une  conséquence  de  la  Charte 
et  qu'on  avait  sofeniiellcmenî  promis  de  donner 
dans  cette  session,  étaient  prêts;  alors  MM.  les 
ministres  ont  donné  la  priorité  aux  projeta  qui 
flattent  les  intérêts  et  la  vanité  de  quelques  per- 
sonnes qu'ils  regardent  comme  leurs  nouveaux 
amis  et  qui  sont  les  vieux  ennemis  des  Français. 
C'est  par  eux  qu'ils  feront  organiser,  plus  tard, 
la  garde  nationale  et  régler  les  droits  des  com- 
munes par  ceux  qui  les  combattent  dans  tous  les 
temps. 

Quand  deux  contractants,  soumis  à  des  juges, 
sont  en  discussion  sur  la  manière  d'entendre  ou 
d'exécuter  le  contrat  qu'ils  çrit  coasehti,  il  con- 
vient sans  doute  d'en  examiner  le  sens  et  les 
conditions;  mais  quand  les  deux  parties  ne  re- 
connjaissent  aucun  juge,  et  quand  l'une  d'elles 
accuse  l'autre  de  mauvaise  foi,  ce  n'est  plus  le 
texte  du  traité  qu'il  s'agit  d'examiner,  mais  l'ac- 
cusation principale;  car,  la  mauvaise  foi  prouvée, 
le  contrat  deviendrait  inexécutable  et  nul  par  le 
fait.  Les  divers  ministères  qui  se  sont  succédé 
depuis  1814  sont-Ils  coupables  de  mauvaise  foi 
darts  l'exécution  de  la  Charte  ?  Telle  est  la  ques- 
tion que  je  me  propose  d'examiner. 

Cet  examen  m'impose  Tobligation  de  me  dé- 
gager de  toutes  considérations  personnelles.  Ce 
qoe  j'aurai  à  dire  ne  pourra  s'adresser  qu'aux 
iipcnts  ou  conseillers  dn  pouvoir,  et  ne  peut  con- 
cerner le  souverain  ni  les  membres  de  son  au- 
guste famille.  Les  souverains  ont  de  si  grandes 
])rêrogalives  de  toute  espèce,  riu'ils  peuvent  tou- 
jours être  considérés,  tant  qu'ifs  jouissent  de  leurs 
facultés  morales,  comme  voulant  forcément  ce 
qui  est  juste  et  Jjou.  Tous  les  maux  qui  ont  lieu 
sous  leur  gouvernement  doivent  être  imputés  à 
ceux  qui  exercent  le  pouvoir  en  leur  nom. 

Ouand  il  y  a  unanimité  dans  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  cette  tribune,  sur  la  conTenance,  sur  la 
nécessité  de  se  rallier  au  trdne  constitutionnel  et 
de  le  défendre,  pour  un  député,  dire  la  vérité 
tout  entière,  quand  il  la  cn>it  utile  à  son  pays, 
n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  un  devoir 
indispensable  et  sacré;  et  je  me  croirais  coupable 
de  l&cheté  et  de  prévarication,  si  des  considéra- 
tions personnelles  quelconques  m'empêchaient, 
dans  ce  cas,  de  dire  toute  ma  feçon  de  penser. 

Oui  pourrait  nous  snppoper  des  intentions  con- 
trairest  Cependant  il  doit  nous  être  permis  d'envi- 
sager, sous  toutes  les  faces,  la  grande  question  qui 
nous  occupe.  La  situation  dans  laquelle  était  la 
maison  de  Bourbon  depuis  sa  sortie  de  France 
jusqu'à  sa  première  rentrée  en  iyl4  ;  les  événe- 
ments survenus  pendant  cette  période;  ceux  aux- 
quels la  nation  avait  pris  part  sous  des  gouver- 
nements plus  ou  moins  populaires,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors;  l'énei^te  et  la  force  qu'elle  y  avait 
déployées,  pouvaient-ils  faire  un  devoir  &  la  fa- 
mille'régnante,  pour  y  établir  son  gouvernement. 
d9  reconnaître  des  droits,  des  institutions,  des 
intérêts,  que  toutes  les  puissances  du  monde 
n'auraient  pu  raisonnablement  espérer  détruire? 
L'ancienne  dynastie  trouvait-elle,  dans  le  trdne 
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constitutionnel,  un  juste  Suivaient  de  ces  con- 
cessions et  (te  ces  devoirs?  Aurait-etie  pu,  Avec 
Bùi'eté)  reprendre  sans  aucune  formalité  sesdroits 
uncîens,  accrus  de  tous  ceux  qu'un  pouvoir  tyran- 
nique  venait  n^cemment  d'enlever  au  peuple 
par  la  violence?  Qui  userait  répondre  affirmati- 
vement à  ces  questions?  S'il  en  est  ainsi,  peut-on 
douter  que  îa  Charte  ne  fût  un  contrat  légitime, 
et  qu'il  ne  fût  aussi  avantageux  et  aussi  utile  à 
la  fiimille  rè^^nante  qu'à  la  nation  frangaise,  et 
que  de  plus  il  ne  fût  une  conséquence  néces- 
saire de  la  constitution  du  Sénat  et  de  la  déclara- 
tion de  Saint-Ouen  T 

Le  mot  octroyer  était  impropre,  et  Ton  proflta 
lies  circonstances  où  l'on  était  alors,  pour  né- 
gliger des  formes  bien  pins  essentielles  ;  on  fei- 
gnit de  prendre  le  silence  de  l'étonnement  pour 
un  consentement  formel,  et  du  mépris,  de  la 
violation  des  formes,  on  passa  au  mépris  de  la 
chose  elle-même. 

On  se  récrie  quand  une  nation  poussée  &  l'ex- 
trême réclame  ses  droits  et  les  reprend  quelque- 
fois avec  violence.  Que  voulez-vous  donc  qu'elle 
fasse  quand  les  gouvernants  sont  sourds  à  la  voix 
de  la  justice?  Crovez-vous  qu'ils  soient  sensibles 
aux  charmes  de  la  vertu,  quand  ils  n'écoutent 
mCme  pas  les  conseils  de  la  prudence?  Qui  ose- 
rait aujourd'hui  condamner  Quiraga  et  Riégo 
d'avoir  pris  en  Espagne  l'initiative  d'une  récla- 
mation aussi  efficace  que  nècf-'ssaire? 

Sans  prétendre  excuser  la  violence,  que  je  suis 
toujours  porté  à  coudamner,  comparez  les  injus- 
tices commises  au  dctrimeok  drà  peuples,  aux 
excès  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  envers 
les  gouvernements,  cl  vous  verrez  de  quel  cdté 
sont  les  plus  grands  et  les  premiers  torts. 

He[)Orte>-vous,  Messieurs,  à  l'époque  où  la  fa- 
mille de  nos  anciens  rois  rentra  parmi  nous,  à 
cette  époque  où  l'on  voulut  imprudemment  nous 
enlever  nos  souvenii-s,  alors  notre  seul  bien,  et 
où  s'opéra  la  motamorpliose  du  grand  empire  eu 
l'ancien  royaume  de  France.  Dans  ces  graves  cir- 
eoiistauccs,  les  hommes  réfléchis  et  expérimentés 
purent  seuls  calculer  les  conséquences  de  ces 
grands  événements. 

Si  le  souvenir  des  lon^s  malheurs  qu'avait 
éprouvés  cette  illustre  famille  inspira  de  l'inté- 
rêt ;  al  l'expérieucc  que  le  temps  et  l'infortune 
lui  avaient  donnée  commandait  la  confiance; 
si  sa  rentrée  dans  un  aussi  bel  héritage,  en  dissi- 
pant toute  espèce  de  regrets,  ne  nous  promettait 
de  sa  part  que  des  témoignages  d'intérêt  et  de 
bonté,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  de  funestes 
pressentiments,  que  le  plus  sinistre  avenir  rem- 
plirent la  pensée  do  tout  homme  clairvoyant  et 
réOéctii. 

Si  ces  nobles  exilés  fussent  rentrés  seuls,  s'ils 
n'avaient  retrouvé  en  France  que  les  Français  qui 
avaient  défendu  la  Révolution,  la  satisfaction  eût 
été  complète  et  sans  mélange.  Mais  ils  revenaient 
avec  des  hommeâ  qui  avaient  des  intérêts  oppo- 
sés, et  qui  avaient  combattu  la  Uévolution  à  sa 
naissance,  doat  la  vocation  était  de  lui  chercher 
des  ennemis,  et  qui,  les  armes  &  la  main,  les 
avaient  poussés  sur  le  sol  de  la  patrie^  qui  de- 
puis vingt-cin(j  ans  maudissaient  sa  gloire  et  ses 
triomphes  ;  qui  voyaient  dans  chaque  citoyen  un 
euneuii  de  sa  maison,  un  u.surpateui;  de  sa  for- 
tune, et.cequi  leur  était  bien  plus  insupportable 
encore,  un  rival  trop  heureux,  qui  leur  avait  en- 
levé ces  palmes  de  la  victoire  qu'ils  se  croyaient 
exclusivement  appelés  à  moissonner.  La  famille 
royale  retrouvait  on  outre  ceux  qui,  Tarant 
abandonnée  et  oubliée  depuis  longtemps,  avaient 


adoré  l'astre  nouveau,  et  fait  fumer  Fencens  sur 
l'autel  de  Baal  ;  qui  devaient  racheter  ces  cqdi- 
munes  fiiiblesses,  par  les  excès  d'un  zèle,  non 
pas  aveugle,  mais  immodéré.  Quels  princes  en 
de  semblables  circonrtances  eussent  pu  connaître 
leurs  véritables  intérêts?  quels  yeux  asseï  per- 
çants pourraient  connaître  la  vérité  quand  oa 
ne  leur  montro  que  Terreur? 

De  grands  malheur^;  sans  doute  sont  résultés  du 
concours  de  ces  fatales  circonstances;  mais  ils 
n'ont  rien  d'étonnant,  on  pouvait  en  prévoir  el 
on  en  prévoyait  de  plus  grands;  des  causes  sem- 
blables ont  toujours  amenéet  amèneront  toujours 
de  semblables  résultats.  U  n'appartient  qu'à  pca 
d'hommes  d'être  ce  qu'ils  veulent  ou  ce  qalls 
devraient  être;  le  Irês-grand  nombre  des  autres 
sont  ce  que  les  font  les  circonstances. 

Quand  on  a  vu  le  souverain  entouré  presque 
exclusivement  de  serviteurs,  de  couseillers,  de 
courtisans  à.  qui  la  Révolution  avait  enlevé  leur 
fortune, leurs  privilèges,  qu'elle  avait  blosst-s  <;an9 
leur  amour-propre,  et  surtout  dans  leurs  ]>ivju- 
gés,  on  devait  regarder  la  contre-ré voluiion 
comme  certaine,  ou  du  moins  comme  certain 
qu'on  tenterait  de  grands  efforts  pour  l'opérer, 
et  qu'il  s'ensuivrait  de  grands  troubles.  Ce  sont 
les  mêmes  hommes  qui  firent  perdre  à  Louis  XVI 
la  confiance  du  peuple,  parce  qu'ils  le  lui  repré- 
sentèrent comme  ennemi,  comme  animé  des  plus 
funestes  intentions  contre  sa  personne  et  contre 
son  pouvoir.  C'est  ce  qui  ne  manquerait  pas  d  ar- 
river à  Ferdinand  VU^s'il  prenait  pour  conseillers, 
poar  confidents,  les  enuemls  uu  nouvel  ordre 
de  choses  qui  vient  d'être  rétaUi  dans  la  Pénin- 
sule. 

Quand  la  Charte  Ait  donnée  en  1814,  elle  Tul 
le  résultat  des  craintes  d'un  pouvoir  mal  afrpriiii. 
Le  projet  de  la  détruire  fut  conçu  en  même  temps 
et  en  précéda  la  naissance.  Tous  les  actes  de 
l'administration,  à  cette  première  époque,  font 
des  preuves  irréfragables  de  cette  assertion  ;  et  ' 
si  quelques  faveurs  furent  accordées  à  des  hora-  , 
mes  nouveaux,  ce  ne  fut  que  pour  augmenter  la 
force  d'un  parti  qui  sentait  son  excessive  fai;  I 
blesse.  Les  fautes  de  l'administration  ftireiil  si  | 
multipliées,  si  grossières;  d'une  autre  part  la 
crainte  et  la  haine  de  l'ancien  régime  étaient  i 
tellement  invétérées,  qu'au  mois  de  mars  1815,  , 
elles  produisirent  presque  exclusivement  le  suc-  i 
cè.-)  de  l'homme  que  la  nation  avait  froidement  | 
laissé  tomber  un  an  auparavant.  Les  fautes  dccelte  , 
époque  sont  avouées,  nous  nous  les  rappclone,  ! 
nous  les  voyons  encore.  Qui  a  pu  oublier  le  i 
moyen  allégué  alors  pour  priver  la  nation  de  h 
liberté  de  la  presse,  que  la  Charte  lui  avait  as-  | 
surée  quelques  jours  auparavant;  le  pillage  du  , 
trésor  public  et  d'un  domaine  extraoroinaireim-  I 
mense;  ces  pensions  militaires  et  civiles,  accor- 
dées à  des  hommes  à  qui  on  ne  rend  peul-t'ire 
pas  encore  justice,  en  disant  qu'ils  n'y  avaient 
aucun  droit;  ce  nombre  immense  de  proniolipns 
dans  tous  les  grades,  pendant  les  six  derniers 
mois  de  1814,  dans  lesquels  il  fut  créé  plus  d'of- 
ficiers généraux  que  le  dernier  gouvernement 
n'en  avait  nommés  pendant  les  hiiit  premières 
années  de  son  existence;  ces  croix  de  la  Ugion 
d'honneur  données  par  milliers,  et  cela  Ijien 
moins  dans  le  but  d'honorer  ceux  à  qui  on  don- 
nait ces  grades  et  ces  distinctions,  que  d'aviUr 
ceux  qui  provenaient  d'une  autre  source?  Le 
1,'ouvernemenl,  non  mieux  intentionné  qu  il 
l'est  aujourd'hui,  mais  plus  vain  et  plus  imprti- 
dent,  marchait  ouvertement  &  û  contre-révolu- 
tion, A  laquelle  une  dissolution  complète  leui 
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empêché  d'arriver,  quand  bien  môme  le  20  mars 

ne  rut  pas  survenu. 

Knlin  arriva  la  seconde  Restauration,  où  se 
montra  sans  voile  etsans  dégui sèment  ce  double 
pouvernement ,  ce  gouvernement  occulte,  dont 
l'existence  n'est  plus  un  doute,  môme  pour  les 
clauses  les  moins  éclairées  de  la  société.  On  rc- 
(iïurilait  comme  si  facile,  lors  de  la  première 
Rest;iuration,  l'anéantissement  de  la  Charte  et  le 
rëlablissemeot  de  l'ancien  ordre  de  choses, 

Îju'on  ne  paraissait  pas  douter  qu'il  y  eût  do 
onctionnafrc  ou  d'employé  d'administration  qni 
n'y  concourût  avec  emprRssement.  Mais  l'expé- 
perience  des  Gent-Joura  avait  rendu,  sinon  plus 
sage,  au  moins  plus  circonspect;  el  l'on  com- 
mença à  croire  que  l'exécution  de  ce  grand  pro- 
jet demandait  un  peu  plu:*  de  discernement  dans 
Ip  choix  des  agents;  qu'on  trouverait  plus  de  ré- 
sistance qu'on  ne  s'y  était  attendu  d'abord,  et 
que,  pour  parvenir  au  but  désiré,  il  fallait  em- 
ployer des  moyens  plus  vigoureux.  Alors  oii  ex- 
cita les  haines,  on  Ktmenta  les  divisions,  et  pour 
rendre  les  moyens  plus  sûrs  et  l'exécution  plus 
rapide,  on  ee  servit  de  la  tourbe  cl  de  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  honteux  dans  un  parti,  qu'on 
regardait  comme-  plus  dévoué,   pour  exercer 
toute  espèce  de  violences  et  de  cruautés,  sur 
un  antre  parti  qu'on  croyait,  non  pas  ennemi 
du  gouvernement,  mais  plus  attaché  aux  prin- 
cipes de  la  RéTolution  et  aux  nouveaux  droits 
qu'elle  avait  établis.  On  encouragea  les  au- 
teurs de  ces  excès  par  des  proclamations;  et 
dans  le  sanctuaire  même  des  lois,  dans  cette  en- 
ceinte, on  repoussa  avec  indignation  la  dénon- 
ciation qu'un  y  fit  de  ces  coupables  excès. 

Ces  choses  allèrent  à  un  tel  poitit  de  violence 
el  d'unarctiie,  que  le  ministre  d'alors,  qu'on  oe 
peut  pas  taxer  d'un  rigorisme  outré,  ni  d'avoir 
manqué  même  de  complaisance  au  besoin,  re^ 
garda  comme  un  devoir  indispensable  de  se  dé- 
mettre de  toute  participation  a  une  administra- 
tion aussi  cruelle  qu'extravagante.  Les  motifs 
et  les  causes  de  cette  démission  ont  été  pu- 
bliés, donnés  par  les  ministres  eux-mêmes  à 
différentes  époques,  et  on  n'a  jamais  osé  les  dé- 
mentir. 

Le  second  ministère  signa  le  traité  de  Paris 
(novembre  1815),  proposa  la  loi  du  29  octobre, 
qui  lui  fut  imposée,  &  l'excessive  rigueur  de  la- 
quelle on  ajouta  des  mesures  plus  rigoureuses 
encore,  et  dont  les  ministres  eux-mêmes  n'étaient 
souvent  que  dos  témoins  impuissants,  qui  ne 
pouvaient  les  réprimer  ni  en  modérer  l'excessive 
sévérité. 

Ce  fut  le  gouvernement  secret  qui  força  le 
ministère,  nous  aimons  à  te  croire  peur  son  hon- 
neur, à  présenter  celte  loi  d'amnistie,  dont  la 
dénomination  seule  est  une  cruelle  dérision  ; 
dont  l'ubjet  était  de  faire  une  loi  pénale  avec  un 
eff(!t  rétroactif  envers  d'anciens  membres  de  la 
Convention,  précisément  la  même  violation  du 
formes  el  les  mêmes  torts  dont  on  les  accusait,  et 
qui  enlevait  au  Hoi  son  droit  le  plus  précieux, 
celui  (le  faire  grâce.  Qui  pourrait  nier  la  toute- 
puissance  de  ce  gouvernement  occulte,  quand  îi 
cette  même  époque,  et  précisément  pour  ce  même 

Srojet  de  loi,  ou  vit  le  premier  mintslre  venir 
éclarer  à  la  Chambre,  au  nom  du  souverain, 
que  ce  projet  n'obtiendrait  i:iuiais  sa  sanction, 
qui  lui  lut  cependant  imméuialement  accordée? 

Ce  fut  &  cette  époque  que  le  gouvernement 
royal,  qui  n'avait  plus  de  force,  qu'autant  qu'il 
montrait  un  dévouement  aveugle  aux  intentions 
et  aux  projets  du  gouverncmeut  occulte,  effrayé 


des  terribles  conséquences  qui  allaient  l'entraî- 
ner lui-même  &  une  perte  aussi  sûre  que  pro- 
chaine, mit  Qn  à  la  session  de  1815,  et  quelque 
temps  après  prononga  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre. 

De  nouvelles  élections  eurent  lieu,  mais  toutes 
les  places  étaient  occupées  par  les  partisans  de 
cette  violente  faction;  les  lois,  les  tribunaux 
d'exception  existaient  \  les  citoyens  exilés,  ban- 
nis, emprisonnés,  étaient  h  peine  rentrés  dans 
leurs  foyers,  et  toutes  les  familles  étaient  en- 
core effrayées  des  persécutions  qu'elles  avaient 
éprouvées  on  des  dangers  qu'elles  avaient 
courus.  Le  gouvernement  secret  triompha  duns 
la  plupart  des  collèges  électoraux,  et  ce  ne  fut 
qu  avec  beaucoup  de  soins  et  de  peines,  et  en  se 
fortifiant  de  l'opinion  publique,  en  rappelant  les 
dangers  passés,  que  les  ministres  parvinrent  à 
se  procurer  une  faible  majorité  dans  la  session 
suivante.  Le  pouvoir  royal,  pour  sa  propre  con- 
servation, invoqua  lui-même  les  idées  libérales, 
et  fit  rendre  cette  loi  du  5  février  1817,  dont  il 
était  loin  de  prévoir  les  heureux  effets;  parce 
qu'il  n'avait  jamais  eu  une  idée  exacte  de  l'opi- 
nion publique,  ni  connu  Icb  intérêts  matériels  et 
positifs  de  la  presque  tolalilé  des  Frangais,  dont 
elle  sera  toujours  une  conséquence  immédiate  et 
forcée. 

Le  ministère  venait  de  calmer  une  partie  des 

craintes  de  la  nation,  il  venait  de  lui  donner 
quelques  espérances,  il  n'avait,  pour  achever  son 
ouvrage,  qu'&  mettre  franchement  et  loyalement 
à  cx^iion  cette  Charte,  que  tous  regardaient 
alors  comme  une  ancre  de  salut.  Mais  le  gouver- 
nement occulte,  dont  l'action  n'avait  jamais 
cessé*  dont  les  agents  occupaient  encore  presque 
tous  les  emplois,  et  dont  ils  multipliaient  lus 
rapports  sur  tous  les  points,  ne  tarda  pas  à  re- 
prendre, même  publiquement,  toute  sa  première 
influence.  11  en  résulta  une  scission  ouverte  dans 
le  ministère,  qui  amena  le  changement  de  dé- 
cembre 1818.  La  nation,  toujours  oublieuse  des 
maux  passés,  et  avide  d'espérance  pour  l'avenir, 
accueillit  avec  des  témoignages  du  satisfaction 
les  nouveaux  ministres,  et  ce  ne  fut  pas  sans  un 
grand  êtonnement  et  sans  de  vifs  regrets,  qu'où 
tes  vit  pendant  quelque  temps  le  pied  levé,  et 
reprendre  peu  après  une  marche  rétrograde. 
Ainsi  flairent  toutes  les  espérances  et  se  renou- 
velèrent toutes  les  craintes,  par  le  dessein  avoué 
de  violer  la  Charte  et  de  faire  disparaître  la 
base  du  gouTernement  constitutionnel,  ia  loi  des 
élections. 

Ces  phases  contradictoires  et  multipliées,  qu'a 
éprouvées  le  gouvernement  depuis  1815,  prou- 
vent clairement  qu'il  est  soumis  à  l'action  de 
deux  forces  qui  agissent  coni:tamment  sur  lui. 
La  première  est  le  résultat  d'une  inclination  na- 
turelle, de  longues  habitudes,  d'un  entourage  et 
d'une  obsession.  Constante  et  toujours  la  même, 
c'est  celle  sur  laquelle  repose  le  gouvernement 
occulte.  La  deuxième  est  le  besoin  de  sa  conserva- 
tion ;  mais  par  une  suite  inévitable  de  l'état  des 
choses,  il  ne  peut  faire  un  pas  vers  ce  but  sans  su 
rapprocher  également  du  gouvernement  constitu- 
tionnel, or  ce  gouvernement  constitutionnel , 
qui  lui  est  indispensable  pour  avoir  des  gros 
impôts,  pour  les  lever  avec  sûreté  et  facilité,  lui 
inspire  une  horreur  presque  invincible.  Q^ond 
on  donne  des  hommes  et  de  l'argent,  et  tous  les 
autres  moyens  de  puissance,  on  en  demande  les 
motifs  ;  on  en  contrôle  l'emploi,  on  exige  des 
comptes  ;  tous  actes  fort  désagréables  au  pouvoir, 
surtout  à  un  pouvoir  qni  se  rappelle  des  temps 
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plus  conforpies  à  ses  véritables  inclinations. 

Vous  avez  va,  Messieurs,  la  n'^iistatice  con- 
stante qu'a  toojoors  opposée  le  gouverneini'ht  oc- 
culte au  gouvernement  du  Roi,  depuis  le  moii) 
de  juin  1811)  ju.<:qu^au  départ  du  dernier  miriiâ- 
tre;  cette  résistance  n'avait  janiaÏB  cessé  d'élro 
en  action.  Mais  dt'puis  la  formation  du  minis- 
tère actuel,  il  ne  présenle  plus  les  mômes  appa- 
rences; il  a  opéré  une  fusion  complète  a  vue  le 
gouyornement  royal,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
s'en' est  emparé.  La  constante  unanimité  avec  la- 
quelle it  défend  tous  les  projets  présentés  dans 
celle  enceinle  lève  loua  les  doutes  a  cet  égard, 
et  ce  fait  a  été  confirmé,  d'un<-  manière  qu'un 
peut  dire  orttcielle,  par  l'honorable  collègue  qui 
a  soutenu  la  pétitioa  de  H.  Madier  de  Moiitjau. 
La  connaissance  des  34*  et  35*  circulaires  eût 
été  jilus  que  suffisante,  pour  en  prouver  l'exis- 
tence et  raction  non  interrompue,  si  plusieurs 
des  ministres  qui  se  sont  succédé  depuis  1815 
n'en  avaient  fait  l'aveu  public. 

Je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de  citer,  à 
l'appui  de  cette  assertion,  un  des  faits  les  plus 
récents,  li'est  l'opinion  d'un  noble  duc  Cl\  pro- 
noncée h  la  Chambre  des  pairs,  pour  le  dévelop- 
pement d'une  proposition  qui  a  été  prise  en 
considération  par  cette  Chambre,  et  qui  a  consé- 
quemment  obtenu  l'assentiment  de  la  majorité 
Iles  membres  qui  ta  composent.  Je  me  gardt^rals 
bien  de  vous  citer  un  écrit  particulier,  qui  pour- 
rait être  le  fruit  d'un  esprit  hiznrro  ou  d'une 
imagination  en  délire.  Mais  indépendamment  du 
haut  degré  d'intérêt  que  mérite  celle  opinion, 

Iiar  rapport  au  lieu  où  elle  a  été  prononcée  et  à 
a  manière  dont  elle  y  a  été  accueillie,  c*est  le 
travail  d'un  littérateur  distingué,  d'un  esprit 
élevé  et  d'une  instruction  étendue.  &  qui  son 
ran/ï  et  ses  latents  donnent  souvent  une  partiel- 
pation  directe  aux  actes  dn  gouvernement,  et,  en 
tout  temps,  un  libre  accès  aupt-ès  de  l'autorité; 
enfin,  c'est  le  travail  d'un  ministre  d'Btat. 

Cet  écrit.  Messieurs,  qui  vous  a  été  distribué 
récemment,  est  un  des  plus  remanjuables  el  des 
plus  extraordinaires  que  l'on  ait  osé  publier  de- 
pois  longtemps.  Ce  que  la  Uévolulion  a  fait  de 
mieux,  a  consacré  de  plus  utile,  y  est  on  ne  peut 
pas  plus  clairemenl  condamné,  et  le  retour  à  là 
mainmorte  et  à  toutes  les  plaies  de  l'ancien  ré- 
gime recommandé  de  la  manière  la  plus  précise. 
Je  ce  vous  eu  ferai  point  l'analyse;  je  ne  vous 
dirai  pas  qu'il  est  rempli  de  maximes  subversives 
de  tout  ce  que  nous  regardons  comme  essentiel- 
lement bon  ut  utile,  et  que  la  conséquence  eu 
est  le  renversement  d'un  gouvernement  libre  et 
constitutionnel;  Je  me  contenterai  d'en  citer 
fidèlement  quelques  phrases  qui  tous  donneront 
une  idée  de  l'ouvrage. 

L'auteur  ne  véut  pas  qu'ori  vende  les  terres 
d'un  héritage  pour  payer  les  dettes  du  défunt. 

li  se  plaint  du  trop  grand  nombre  de  mariages 
qui  ont  eu  lieu  pendant  la  IlévolUtioo.  tellement 
que,  miilgré  la  grande  consommation  d'iiommes, 
la  population  a  augnienté. 

il  se  plaint  de  ce  qu'il  y  a  trop  de  proprié- 
taires; il  dit  que  la  population  et  le  nombre  des 
propriétaires  sont  en  opposition  avec  les  progrès 
de  ragriculiure. 
11  se  plaint  du  prix  trop  élevé  des  terres. 
11  blâme  le  désir  qu'on  a  de  devenir  proprié- 
taire. 


(1)  DéTelopDAniffnls  de  U  proposition  de  JA.  le  dac  de 
Lévis,  dans  lu  sva^nr*  do  la  Chamlire  des  iiain,  ila 
S9  avril  18M. 


Il  veut  rendre  héréditaire  la  qualité  d'électenr 
et  d'éligible. 

Il  veut  diminuer  le  nombre  des  propriétaires, 
pour  arrêter  l'accroissemetit  inlempeslif  de  la  po- 
pulalitin  excitée,  par  la  division  dea  inres. 

Il  bll\me  ■  les  préjugés  qui  faisaient  consister 
la  force  des  peuples  dans  le  nombre  des  itidi- 
vidus,  l'accroissement  rapide  de  la  population 
qui  passait  pour  le  ftigne  iutaillible  d'une  prospé- 
rité croissante.  » 

11  veui  moins  de  mariages  pour  améliorer  les 
mœurs.  (On  rit.) 

\\  prêche  le  C(Hihat,  ou  au  moins  de  ne  se  ma- 
rier que  dans  un  &ge  avancé. 

II  prétend  que  le  grand  nombre  ie$  enfaatt  ai 
le  êigne  certain  d'une  irrémédiàble  mùére. 

il  veut  qu'on  permette  les  majorats  pour  conte- 
nir la  pnpulation  dans  les  bornes  convenables. 

11  Vbulde  gratids  prbpriéiaircs  pour  donner  dn 
pain  aux  pauvres  (qu'il  se  propose  de  faire). 

Et  enfin  II  veUi  exproprier  le  pauvre  pour 
l'empéctier  d'être  poursuivi  par  le  percepteur. 
(On  rit.) 

Ce  que  ie  viens  de  vous  rapporter,  Messieurs, 
peut  vous  paraître  élonnaut,  niais  vous  ék-i 
à  même  de  le  vérilier. 

Ce  qui  est  positif,  ce  qui  est  important,  c'est 
que  le  gouvernement  occulte,  le  gouvernemcnl 
conlre-révolulionnaire  sait  irés-bien  que  la 
propriété  fait  le  citoyen,  l'homme  éclairé, 
qui  connaît  ses  droits,  qui  veut  liliertii  cl 
sûreté,  el  qui  prétend  qU'un  gouvernement,  pour 
élre  bon,  duit  être  haternel,  juste  envers  tous,  et 
surtout  économe.  Or,  M<:Ssicurs,  c'est  cette  ilas>e 
d'hommes  qd'à  créée  la  Révolution,  qui  sont 
ttenls.  amis  de  l'ordre  etenriemis  des  privilëtïea; 
dont  on  cherche  d'alwrd  à  diminuer  le  nombre. 
C'est  cetteclasse  d'hommes,  dunl  le  grand  nombre 
et  la  force  sont  un  ûl)stacle  invincible  pour  le 
retour  à  l'ancien  ordre  de  choses,  qui  sans  eux 
serait  rétabli  dejmis  loiigemp,^,  que  par  celte  rai- 
son on  veut  faire  disi)araUre.  On  veut  les  faire 
disparaltro  par  l'établisîîenient  de  la  main- 
morte, institution  qui  avait  rendu  désertes  Irt 
plus  belles  provinces  de  l'Espagne  et  de  l'Italie, 
qui  menace  l'Angleterre  d'un  boulevcrseiiii'iit 
total,  auquel  elle  n'échappera  probablement  pas 
institution  qui  est  le  plus  grand  des  fléaux  ^lui 
puisse  peser  sur  une  nation,  et  qui  seule  niériterail 
qu'elle  fit  une  révolution,  si  elle  n'avait  pas  d'autre 
moyen  de  s'en  dégager.  Je  vous  laisse  le  aoin  de 
tirer  la  conséquence  de  l'opinion  du  noble  pair. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  est-ce  quand 
on  nous  a  enlevé  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté 
individuelle,  el  qii'onveul  tious  enlever  une  libre 
et  égale  représentalion,  qu'on  iwut  parler  de 
gouvernement  consltlulionnel  et  invoquer  la 
Charte? 

L'article  l'J  de  la  Charte  et  lo  gouvernemetii 
constitution  iiel  permettaient-Ils  de  levet-  et  de  sol- 
der un  corps  de  troupes  étrangères,  sans  le  con- 
cours du  pouvoir  législatif  ?  La  liberté  des  ci- 
toyens, lasùreté  de  l'ordre  établi,  pourraienl-elii'S 
être  comprises  par  un  acte  de  cette  nalure'? 

La  Charle  permetliut-elle  de  conclure  u" 
concordat,  qui  établit  en  France  le  pouvoir  d  un 
prince  étranger  i 

Permetlail-elle  de  multiplier,  d'une  manière 
dérisoire,  les  grades  dans  l'armée  et  les  Domi- 
nations daiiii  la  Légion  d'honneur,  dans  lesquelles 
on  inlroduisail  ilt-s  hommes  qui  n'y  avaii'i; 
aucune  espèce  de  droits,  dont  la  promotion  élan 
auMl  contraire  à  la  morale  publique  qu'au  trésor 
de  l'Etal,  cKjui  sont  veuus  ctilevef  aux  légiumes 
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propriétaires  des  récompenses  données  sons 
la  {^'arantie  publique,  et  consacrées  par  cette 
même  Charte  ? 

La  Charte  permettait-elle,  sans  l'interverition 
du  pouvoir  lèRiBlalif,  ta  création  des  ordres  mo- 
nastiques et  le  rétablissement  des  couvents? 

Croyez-vous,  malgré  lespromessesdugouverne- 
nienietCQqu'onpralt  vouloir  Taire pourla Légion 
il'lioiineiir.  que  les  hommes  de  l'ancienne  armée, 
que  les  propriétaires  de  biens  nationaux,  pense- 
ront que  leurs  droits  seront  bien  asstjrés  et  leuis 
iniiTÔls  biim  défendùs,  quand  l'autoriiiî  sera  ex- 
clusivement dans  les  mains  des  hommes  de  l'an- 
cien régime,  et  celte  Chambre  occupée  par  ceux 
qu'à  dépossédés  laRéToIution? 

Je  conçois  trôs-DIen  que,  dans  un  tût  état  de 
fehoscs,  il  convienne  augouvernemcnt  de  prêcher 
l'obéissance  ahx  lois  inconstitulionnelli-s  qu'il  a 
fait  adopter,  et  alix  lois  contre-révolutionnaires 
qu'il  se  propose  de  présenter.  Je  conçois  également 
qu  il  vienne  vous  l>rêcher  le  respect  &  la  Charte 
violée  et  mutilée  ;  mais  pensez-vous  que  cela  soit 
dans  l'intérêt  de  voscommeliants,  le  seul  et  uni- 
que but  que  vous  vous  êtes  toujours  proposé? 
La  Charte,  dans  cet  état,  n'est  plus  qu'Un  acte  dfe 
Bervituile,  dé  charges  de  toute  espèce,  sans  aufùn 
avantage.  La  conservation  n'en  est  plds  utile 
qu'à  ceux  qui  l'ont  ainsi  façonnée.  Ce  n  est  point 
la  Charte  à  laquelle  nous  avons  prêté  serment,  elle 
ne  préseulc  plud  qu'un  squelette  (iiffurnie  et  dé- 
charné, et  qui  sera  absolument  sans  vie  te  jour 
uù  vous  aurez  adopté  ie  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 

Vous  êtes  les  sentinelles  avancées,  destinées  à 
veiller  aux  intérêts  du  peuple  et  à  la  conservation 
da  l'ordre  social.  Tant  que  vous  restez  au  poste 
gu'il  vous  a  couRé,  sans  jeter  le  crt  d'alarme,  le 
peuple  peut  rester  dans  la  sécurité.  Hais  ft  quelle 
terrible  responsabilité  ne  vous  ex  poseriez- vous 
pas  si,  après  vous  être  laissés  surprendre,  oii  ne 
sortait  de  l'erreur  dans  la(piene  vous  l'auriez 
laissé  tomber,  qu'eu  reconnaissant  l'esclavage  oû 
vous  auriez,  même  par  une  résistance  pusillanime 
concourll  à  le  précipiter  ? 

Nous  ilnirons  par  dire  aux  ministres  et  à  ces 
prétendus  amis  exclusifs  île  la  royauté:  Vous!  qui 
nous  vantiez  le  gouvernenient  légitime;  vous! 
qui  paraissiez  repousser,  avec  une  feinte  hotreur, 
le  grouvernebient  de  fait,  le  droit  île  la  Ibrce  ; 
voua  l'aviéz  ce  E^UTernemeni  légitime  et  con- 
stitutionnel, si  simple  et  si  facile  avecde  La  bonne 
fot  et  de  la  loyauté  ;  il  repbsalt  sur  une  Chal-te, 
sur  un  contrat  qui  avait  obtenu  l'assentiment 
de  tous  les  hommes  de  bien,  de  tous  les  bons  ci- 
toyens ;  vous  l'avez  détruit  ;  vbils  gouvernez  au 
nom  decettefoi-cecontre  laquelle  vous  vous  êtes  si 
souvent  élevés-,  vous  senteîi- vous  par  vous-mêmes 
en  état  de  soutenir  un  état  de  choses  qui  a  écrasé 
Bonaparte  commandant  &  la  moitié  de  l'Europe 
en  armes?  ' 

Messieurs,  si  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  exposer  prouve  qu'il  y  a  eu  mauvaise 
foi  de  la  part  des  agents  du  pouvoir,  et  pue  l'in- 
tention de  détruire  Ta  Giiarte  existe  depuis  le  mo- 
ment ob  elle  nous  a  été  donnée;  si  d'un  autre 
côié  Ll  est  constant  que  Tailoption  du  projet  qui 
vous  est  présenté  est  contraire  au  texte  et  bien 
plus  encore  à  l'esprit  de  cette  Charte,  et  qu'il 
renverse  la  base  et  les  conditions  essentielles  du 

gouvernement  constitutionnel,  il  en  résulte  que 
i  contrat,  c'est-ft-dire  la  Charte  elle-même,  sera 
annulé  au  moment  de  cette  adopûdn.  C'est  ce 
que  Je  Voulais  dômontCer. 
Je  vote  conti'c  le  projet  de  loi. 


{Vif  mouvement  d'adhésion  à  gauche.  Un  grand 
nombre  de  voix:  fiien,  très-bien.) 

M.  le  Iriron  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  de- 
mande ÎL  être  entenilu,  et  monte  à  la  tribune.  {Un 

pi-ofond  silence  s^établit.) 

M.  le  baron  Cuvier,  commissaire  du  Hoi, 
Messieurs,  plus  d'un  motif  pouvait  me  faire 
exempter  de  prendre  une  part  active  à  cette  dis- 
cussion, et  j'avais  d'abord  vivement  désiré  de 
m'en  prévaloir.  Mais  II  est  des  circonstances  où 
il  serait  honteux  de  faire  un  retour  sursoi-mômo, 
et  lorsque  dans  un  moment  de  danger,  on  a  l'hon- 
neur d'être  désigné  pour  concourir  à  ta  défense 
d'un  tlépdtsacré,  il  faudrait  être  l&chement  égoïste 
pour  regarder  il  quel  poste  ou  nous  place.  Tel  a 
été  mon  secbnd  sentiment  :  je  suis  venu  pnrini 
vous,  Qt  j'avoue  que  tout  ce  que  j'ai  vu,  tout  ce 
que  j'iil  entendu,  me  fait  croire  que  j'ai  été 
bien  inspiré.  II  me  semble  que  je  puis  encore 
porter  quelques  paroles  de  paix  dans  cette  grande 
contention  ;  non  pas  que  je  veuille  abjurer  mes 
principes  ou  mettre  de  la  contradiction  entré  mes 
discours.  Si  je  croyais  m'être  trompé  autrefois,  je 
me  serais  fait  justice  le  premier,  et  moi  qui  ne 
suis  ni  député  ni  ministre,  moi  que  rien  n'oblige- 
rait h  ùn  aveu  toujours  pénible  pour  l'amOur- 

{)rO|)re,  voùs  ne  m  auriez  point  vu,  conseiller 
(énévole,  vous  offrir  des  avis  que  je  vous  aurais 
donné  moi-même  le  droit  de  dédaigner.  Mats  ai  je 
ne  suis  pas  dans  la  plus  grande  erreur,  je  peux 
faife  voir  que  ces  dis(>osltious  qui  efîhLyenl  et  qui 
irritent,  parce  qu'on  imagine  qu'elles  nous  écd^ 
tent  'de  la  route  que  l'on  avait  voulu  tracer  par 
la  loi  du  5  février,  né  sont  destinées,  au  contraire, 
qu'à  nous  y  ramener,  qu'îi  nous  y  retenir  d'une 
manière  plus  sûre,  et  qu'à  noua  y  faire  marcher 
d'un  pas  plus  rapide  et  moins  troublé. 

Oui,  Messieurs,  malgré  des  alarmes  qiib  l'on  n  a 
eu  malheureusement  que  trop  l'art  de  rendt'e  gë- 
nérales,  malgré  des  espérances  et  des  prélenlioua 
dont  il  serait  peut-être  facile  de  tirer  encore  plus 
de  parti  que  des  alarmes,  contre  le  projet  qui  vous 
est  soumis,  jë  Vois  dans  ce  jlrojfet,  non  pas  comme 
quelques  orateurs  d'une  part  fct  de  1  .lutre  sem- 
bieraient  l'avoir  cru,  une  tentative  pour  détruire 
la  Ibi  précédente,  mais  un  effort  pour  la  diriger 
plus  enicacement  vers  son  but,  pour  la  renforcer 
par  des  précautions  nouvelles  devenues  U^p  né- 
cessaires; puissent-élles  étrè  sufflsanlee:  db  leurs 
succès  dépendent  notre  existence,  celle  de  la  li- 
berté, et  cellé  de  notre  pays. 

Qiianil  on  a  bien  voulu  me  citer  comme  ayant 
jugé  autrefois  que  des  dispositions  semblables  & 
celles  qui  vous  sdittsoumises  mainleuantseraient 
contraires  h  la  Cbiirte,  on  s'est  trompé. 

J'ai  dit,  il  y  a  trois  ans,  rjue  la  loi  que  Ton 
discutait  alors  était  l'expression  rigoureuse  de  la 
Charte:  mais  c'était  seulement  en  tant  que  cette 
loi  excluait  du  concours  à  Ve'lection  les  Français 
qui  ne  payent  pas  300  francs.  Ce  que  j'af  sou- 
tenu alors,  je  le  soutiendrais  de  nouveau  s'il  le 
fallait. 

Quelques  personriés  croyaient,  à  cette  époque, 
pouvoir  faire  des  petits  conlribuables  les  auxi- 
liaires des  grands  :  la  Charte,  selon  moi.  ne  le 
permettait  pas;  l'état  moral  de  notre  pays  le  per- 
mettait encore  moins  ;  des  passions  destructives 
auraient  seules  obtenu  de  la  prise  sar  cette  sorte 
d'hommes;  elles  les  auraient  enlevés  ft  ceux  qui 
prétendaient  devenir  leurs  guides,  et  en  auraient 
fait,  dans  les  mains  des  démagogues,  des  in^^tru- 
ments  d'une  révolution  nouvelle.  Ues  électeurs 
iudépeudauts»  des  électeura  éclairés,  étaient  alors 
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à  mes  yeux,  comme  ils  te  sont  encore,  la  seule 
garantie  certaine  des  bons  choix. 

Hais  de  là  à  soutenir  que  ceux  que  la  Charte 
permet  de  faire  concourir  aux  élections,  qu'elle 
ordonne  même  si  l'on  veut  d'y  faire  concourir, 
qu'elle  veuille  qu'ils  y  concourent  tous  d'une  ma- 
nière égale  et  uniforme,  il  y  a  bien  loin. 

Il  y  aurait  bien  plus  lom  encore  h  soutenir 
qu'elle  défende  de  truccr  ii  leurs  opérations  une 
marche  déterminée,  qu'elle  interdise  de  les  diriger 
par  des  formes  tellement  calculées  qu'il  eu  résulte 
pour  leur  véritable  volooté  une  expression  cer- 
taine. • 

Certes,  la  GbartD  ne  défend  rien  de  semblable. 

Au  contraire,  quand  elle  annonce  que  les  col- 
lèges électoraux  seront  organisés  par  des  lois, 
elle  annonce  sans  doute  aussi  que  ces  lois  leur 
donneront  des  moyens  d'élire  ceux  que  vérita- 
blement ils  veulent,  ils  doivent  vouloir  élire. 

Cependant,  je  ï'avuuerai,  sans  prétendre  que  la 
Charte  ait  ordonné  que  le  concours  des  électeurs 
fût  général  et  uniforme,  j'ui  pensé,  j'ai  dit  qu'il 
serait  bon  qu'il  le  fût.  Une  fois  les  électeurs  sup- 
posés libres  et  iustruitii,  j'ai  cru  qu'il  n'y  aurait 
aucune  raison  de  resserrer  les  limites  accordées 
par  la  Charte,  cl  que  ce  qui  pouvait  imprimer  aux 
députés  de  la  nation  un  ranictf-re  plus  imposant, 
c'était  qu'ils  arrivassent  à  la  Chambre  avec  une 
mission  directe  et  immédiate  d'autant  du  leurs 
concitoyens  qu'il  serait  possible. 

Celte  pensée.  Messieurs,  cette  pensée  pleine 
d'espérance,  je  t'ai  partagée  avec  une  foule  d  hom- 
mes généreux.  Je  la  conserve  encore. 

Pour  des  électeurs  qui  seraient  vraiment  indé- 
pendants non-seulemen  t  des  autres  hommes,  mais 
de  leurs  propres  préventions,  qui  sauraient  opé- 
rer avec  calme,  et  repousser  des  défiances  artill- 
cieusement  semées,  une  élection  directe  et  géné- 
rale serait  préférable  à  toute  combinaison  com- 
pliquée, comme  pour  des  législateurs  inaccessibles 
a  l'ambition,  à,  la  vanité,  À  la  précipitation,  une 
seule  Assemblée  vaudrait  mieux  que  deux 
Chambres. 

Mais  lorsque  mes  collègues  et  moi  nous  faisions 
ici,  avec  une  conviction  si  parfaite,  l'application 
de  ce  principe  a  la  loi  du  5  février,  pouvions- 
nous  prévoir  que,  dans  lu  courn  de  la  discussion, 
le  taux  véritable  de  l'impôt  serait  tellement 
abaissé,  qu'il  n'y  aurait  puis  même  d'iodéiwn- 
dance  de  fortune?  Pouvioos-nous  prévoir  qu'un 
si  grand  nombre  d'électeurs  renonceraient  assez 
&  leur  propre  jugement,  &  leur  propre  individua- 
lité, pour  voter  de  confiance  en  faveur  d'hommes 
qui  leur  seraient  inconnus?  Pouvions-nous  pré- 
voir surtout  que  la  presse,  &  peine  libre,  prendrait 
pour  objet  principal  de  ses  attaques  ce  même 
gouvernement  qui  venait  de  la  délivrer  de  ses 
fers;  qu'elle  jetterait  dans  toutes  les  âmes  le  poi- 
son de  Ja  défiance,  qu'elle  parviendrait  à,  exaspé- 
rer assez  quelques  Français,  quelques  hommes  de 
cette  nation  si  délicate,  pour  qu'ils  ne  répugnas- 
sent point  à  blesser  un  monarque  vénérable? 

Non,  Messieurs,  pour  ma  part,  je  n'avais  pas 
même  soupçonné  la  possibilité  d'un  avenir  si  mé- 
lancolique-, et,  s'il  faut  vous  le  dire,  je  ne  fais 
aucune  difticultë  à  me  glorifier  de  cette  impré- 
voyance. 

fiais  qu'ont  de  commun,  va-t-ou  s'écrier,  une 
loi  fondamentale  et  quelques  circonstances  scci- 
denielles?G'est  par  ses  el rets  généraux  qu'on  doit 
la  juger,  et  viendrez-vuua  k  votre  tour  iusulter 
aux  choix  qu'elle  a  produits? 

Loin  de  moi,  Messieurs,  une  telle  inconve- 
nance !  Je  ne  le  veux  ni  ne  le  peux.  Vivant  essen- 


tiellement dans  la  retraite  el  le  travail,  irrévoca- 
blement résolu  &  ne  jamais  descendre  dans  la  vile 
arène  des  débals  personnels,  je  n'ai  aucun  moyeu 
de  juger  les  choix,  mais  je  sais  voir  ce  qui  se 
passe,  je  sais  distinguer  des  symptômes  bien  plus 
infaillibles  que  tous  les  noms. 

Pour  comiirendro  à  quel  point  il  est  nécessaire 
que  notre  loi  d'élection  recèle  quelque  vice  qui 
lui  fasse  manquer  son  effet,  je  n'ai  besoin  que  de 
me  rendre  compte  de  reffet  qu'une  loi  d'élection 
convenable  au  temps  et  au  peuple  pour  lesquels 
elle  est  faite,  devrait  produire  sur  l'esprit  public, 
et  de  considérer  l'état  actuel  de  cet  esprit  parmi 
nous.  Bt  que  l'on  ne  dise  pas  que  c'est  de- 
puis que  l'on  parle  do  modilier  la  loi  que  cet  es- 
prit est  change  1 

Depuis  trois  ans  les  haines  sont-elles  alléeB  uq 
moment  en  s'adoucissant?  Les  partis  se  sont-ils 
rapprochés  ou  soumis?  les  écrits  politiques  ont* 
ils  diminué  de  violence? 

Depuis  trois  ans  est-on  parvenu  seulement  à 
termmer  une  de  ces  lois  organiques  si  nécessai- 
res à  l'ordre  de  l'administration,  de  ces  lois  que 
la  nation  et  vous  demandez  chaque  année,  que 
l'on  prépare  chaque  année  de  nouveau,  et  que 
chaque  année  il  faut  ajourner  à  l'annte  suivautr, 
au  risque  d'être  obligé  de  les  proposer  encore sor 
un  pied  différent? 

Si  aujourd'hui,  plus  qu'à  aucune  époque, 
le  public  est  agité,  le  gouvernemeat  inquh-t,  ' 
à  le  fanatisme  s'empare  de  quelques  tètes  é^ra- 
rées ,  et  inspire  des  crimes  de  plus  en  plus  i 
atroces ,  tout  homme  sensé  ne  peut-il  pas  re- 
connaître, dans  ce  triste  état  de  choses,  te  pro*  i 
grés  naturel  d'un  mat  qui  germe  depuis  long-  I 
lemps  ?  I 

Je  suis  loin  d'en  accuser  la  loi  seule;  sans  ' 
doute  elle  n'est  pas  coupable  de  tous  nos  maux  , 
mais  si  elle  remplissait  son  objet,  elk  eu  aurait 
guéri  la  plus  grande  partie. 

Dût-on  même  les  attribuer  tous  àces  nombreux 
ministères  dont  les  rapides  successions  sont  un 
objet  de  vos  critiques,  vos  vin{it,  vos  trente  mi- 
nistres eussent-ils  été  sans  exception  incapables 
ou  indignes,  encore  faudrait-il  convenir  que  la 
loi  d'élection  a  manqué  son  effet,  car  le  priucip 
effet  d'une  bonne  loi  d'élection  devrait  être  u  a- 
mener  proinptemenl  un  bon  ministère  etde  le 
maintenir  une  fois  qu'il  serait  arrivé. 

Je  le  ré[)éierdi  donc,  noti-e  loi  d'électiou  a  quel- 
que vice  secret. 

On  ivproche  au  gouvernement  des  vacillations 
et  des  inconséquences.  , 

Mais  cela  même  est  un  symptAmedumaliccat 
le  malade  qui  se  retourne  sur  son  lit  de  douleur, 
croyant  tiouverquelquesoulagemeot.  Vainespoir, 
son  lit  même  est  hérissé  d'épines  ;  chaque  mou- 
vement renouvelle,  envenime  les  plaies,  et  oii  lui 
reprocherait  de  chercher  enlln  une  autre  situationi 
Comment  1  le  moindre  ver  de  terre  relève  la  tèie 
quand  on  l'écrase;  et  le  gouvernement  de.iii 
France,  le  gouvernement,  principal  dépositaire 
des  deslinéi'S  de  cette  noble  nation,  chargé  eu 
première  ligne  de  défendre  le  trône  et  wlte  au- 
guste famille  a  qui  nous  avons  dû  notre  antique 
gloire  et  toutes  nos  libertés ,  le  gouvernement  se 
sentirait  menacé  à  mort  et  ne  pourrait  pas  ac- 
inander  des  moyens  de  conservation  ! 

Ce  n'est  pas  pour  lui  seul  qu'il  lesdemanik'; 
c'est  pour  nous,  c'est  pour  tout  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher.  Ajoutons  même  ici  une  n> 
flexion,  toute  douloureuse  qu'elle  puisse  étrel 
Fût-ii  vrai  que  les  fautes  du  gouvernemeat  l'eas- 
sent  seules  mis  dans  la  nécessité  ob  il  se  trouve; 
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cette  D^essité  en  exMterait-elle  moins?  Oui, 
Messieurs,  elle  existe,  vous  le  pensez  tous: 
j*en  suis  certain  !  L^mi  ceux  d'entre  vous  qui 
étaient  les  plus  attachés  &  la  totalité  de  la  loi 
ancienne,  aussi  bien  que  parmi  ses  adversaires,  il 
n*cn  est  plus  un  seul  qui  puisse  croire  qu'au 
point  où  en  sont  lus  choses ,  il  soit  encore  pos- 
sible de  l'eai|)loyer  telle  quelle  et  sans  tout  reo- 
verser. 

C'est  maintenant  un  instrument  faussé  dont  on 
ne  pourra  plus  tirer  un  son  qui  soit  en  harmonie 
avec  rien  tfc  ce  qui  existe.  BientAt  elle  deviendra 
la  irompeltedc  morti 

Lai.^soDs  (Jonc  à  la  lin  ces  vaines  ri^criminations; 
que  les  bons  citoyens  cherchent  plutôt  avec  nous 
ce  remède  si  nécessaire;  qu'ils  examinent  de 
bonne  foi  celui  qu'on  leur  nrupo&e ,  et  si  l'état 
du  pays ,  si  l'esprit  de  la  Gtiarte ,  si  l'ensemble 
des  circonstances  où  nous  nous  trouvons  leur 
en  font  concevoir  un  meilleur,  qu'ils  le  présentent 
franchement,  plutôt  que  de  nous  désespérer,  de 
désespérertoutau  peuple  par  leurs  repoussementa 
impitoyables.  ' 

An  lieu  de  nominations  d'un  seni  jet,  sans  prépa- 
ration, sans  candidatures,  livrées  au  hasard  d'un 
premier  mouvement,  le  ministère  vous  demande 
de  séparer  les  électeurs,  de  faire  passer  leschoix 
pur  une  double  Illière  *,  de  rapprocher  le  lieu  où 
su  feront  les  élections  préparatoires  de  la  de- 
meure des  électeurs  moins  imposés,  &  qui  elles 
sont  réservées,  afin  qu'ils  puissent  y  concourir 
en  plus  grand  nombre;  de  soumettre  ensuite  ces 
Éleciioiis  prépaniloires  à  un  choix  définitif  de  ta 
part  des  électeurs  plus  imposés ,  dont  les  vues 
sont  plus  élevées,  qui  ont  des  connaissances  plus 
saines  des  hommes  et  des  choses:  de  mettre  par- 
là  les  premiers  dans  l'obligation  de  réliéchir  plus 
mûrement  à  leurs  choix  pour  les  faire  réussir, 
et  en  même  temps  de  leur  donner  plus  de  fo- 
cilitë  pour  y  rélléchir,  et  des  moyens  de  les  faire 
porter  sur  des  hommes  qui  leur  soient  plus  con- 
nus; de  neutraliser,  par  l'opération  des  seconds , 
les  mauvais  choix  que  les  suggestions  des  fac- 
tieux et  la  jalousie  des  prééminences  sociales 
auraient  pu  dicter  aux  autres,  et  de  composer 
ainsi  des  députaiions  qni  convieuaeatàtoussans 
effraver  personne. 

Telle  est,  Messieurs,  l'idée  sommaire,  mais  véri- 
table, du  nouveau  projet. 

De  nombreux  antagonistes  se  sontélevés  contre 
lui,  ils  t'ont  envisagé  par  toutes  ses  faces  avec 
une  sagacité  infinie  ;  ils  ont  parlé  avec  chaleur , 
avec  éloquence;  aucun  de  ses  défauts  n'a  pu  leur 
(échapper,  aucun  u'a  pu  manquer  d'être  mis  dans 
tout  son  jour;  cependant  ces  objections  conte- 
nues dans  de  si  nombreux  discours,  présentées 
sons  tant  de  formes,  quand  on  les  analyse  avec 
un  peu  de  soin ,  se  réduisent  à  un  assez  petit 
nomore. 

Le  projet,  disent  ses  adversaires,  est  efft^yant 
parce  qu  il  viole  la  lettre  et  l'esprit  de  la  Charte, 
et  que  toute  violation  de  ce  pacte  fondamentai 
ne  peut  être  que  l'annonce  de  projets  sinistres. 

If  est  absurde,  parce  qu'il  donne  à  la  minorilô 
le  pouvoir  de  réduire  à  rieu  le  vœu  de  la  ma- 
jorité. 

Il  est  antimonarchique,  parce  qu'il  prive  de 
fait  le  Rui  de  l'appel  qu'il  peut  faire  ù  la  nation 
quand  la  Chambre  ne  s'accorde  pas  avec  le  gou- 
vernement. 

Il  est  antipopulaire,  parce  qu'il  doit  amener  à 
la  députalion  des  hommes  de  parti,  et  que  toutes 
les  chances  sont  pour  qu'il  favorise  de  préférence 
les  ennemis  de  l'ordre  actuel  do  cho^oji. 


Enfin  il  est  contraire  à  l'honneur  national  et 
à  la  diffuité  du  gouvernement  représentatif,  car 
lorsqu'il  n'aura  pas  produit  l'efiet  dont  nous 
venons  de  parler,  son  résultat  aura  été  du  moins 
d'écarter  des  députations  les  talents  les  plus 
diï<tingués,  d'avilir  ainsi  la  Chambre,  et  de  tut 
éter  toute  consistance  ei  toute  conliance.  Voilà. 
Messieurs,  les  objections  que  j'ai  pu  recueillir. 
Je  ne  crois  en  avoir  oublié  aucune,  et  je  m'effor- 
cerai de  n'en  affaiblir  aucune  en  y  répondant. 

Permettez-moi  de  les  reprendre  par  ordre. 

Bt  d'abord  le  projet  viole-t-il  la  Charte?  Si  cela 
était,  je  commence  par  reconnaître  que  l'on 
aurait  toute  raison  de  récarter. 

Les  peuples  dont  les  lois  fondamentales  ne 
sont  pa:)  écrites,  mais  où  le  sentiment  de  ta 
liberté  et  de  la  justice  subsiste  plein  de  vie  dans 
Ift  cœur  des  citoyens,  savent  bien  faire  sans  scru- 
pule à  leurs  coutumes  les  plus  respectables  les 
changements  dont  le  temps  et  l'expérience  leur 
font  reconnaître  la  nécessité;  mais  lorsqu'une 
Constitution  vient  d'ôire  si  récemment  écrite, 
lorsque  tant  de  passions  s'élèvent  encore  contre 
elle,  lorsqu'il  est  si  aisé  de  dire  et  uialheureu- 
sement  de  faire  croire  aux  esprits  faibles,  que 
ceux  qui  l'ont  donnée  pourraient  vouloir  la 
reprendre,  on  doit  respecter  te  scrupule  rclitiieux 
avec  lequel  on  la  conserve;  on  doit  le  respecter 
même  aans  les  hommes  auxquels  il  est  venu  si 
tardivement  et  qui,  il  y  a  quelques  mois,  ne  nous 
entretenaient  que  de  la  nécessité  de  ta  corriger. 

Les  vrais  amis  du  gouvernement  représentatif 
regretteront  peut-être  longtemps  les  articles  du 
projet  précédent  qui,  en  augmentant  la  Chan)l)ro 
élective  et  en  lui  donnant  quelques  années  de 
durée,  assuraient  à  la  fois  son  autorité  dans  la 
nation,  et  son  influence  sur  le  gouvernement; 
peut-être  même  diront-ils  qu'il  aurait  été  possi- 
ble de  les  obtenir  sans  violer  autant  qu  on  le 
craignait  la  lettre  môme  du  pacte  fondameulaL 

Je  partage  leurs  regrets  ft  beaucoup  d'ijgards  ; 
je  SUIS  même  personnellement  convaincu  que 
dans  (les  temps  plus  heureux  on  reviendra  k  ces 
conditions  nécessaires  d'une  Constitution  libre  ; 
cependant,  je  le  répète,  la  Charte  était  l'arche 
d'alliance;  on  a  eu  pour  elle  un  respect  plus  que 

t'udalque;  dans  les  circonstances  données,  on  a 
lien  fait. 

Mais  je  me  demande  maintenant  comment,  sans 
nécessité,  sans  que  ce  fût  là  aux  yeux  de  personne 
le  vrai  terrain  de  la  dispute,  des  hommes  d'Btat 
ont  pu  perdre  tant  de  temps  £i  combiner  si  néni- 
btement  tous  les  artifices  d'une  dialectique  d'école 
pour  faire  croire  que  l'on  a  manqué  à  ce  respect 
pour  la  Charte  dans  le  projet  actuel? 

Les  citoyens  payant  moins  de  300  francs  sont 
exclus  par  l'article  40;  point  de  doute;  mais  ceux 
qui  payent  cette  somme  sont-ils  tous  admis  de 
nécessité?  Gomment,  en  quels  termes  le  sont-ilsy 
en  quel  endroit  est-il  écrit,  surtout  qu'ils  le  seront 
tous  sur  le  mÔme  pied? 

Un  avait  vu  jusqu'à  ce  jour  dans  cet  article  une 
condition  exclusive;  jamais  on  ne  s'était  avisé 
d'y  voir  un  commandement,  un  droit.  On  no  1  a 
dit  &  aucune  des  époques  (jrécédentes  ;  un  dos 
plus  profonds  de  nos  antagonistes  a  reconnu 
expressément  en  1817  que  la  lettre  de  la  Charte 
ne  lu  dôciditit  point;  il  avait  prouvé  invincible- 
ment en  1816  qu'elle  laissait  ù.  cet  égard  louiu 
liberté  au  l^islateur.  Aucun  homme  impartial  a 
qui  on  fera  lire  l'article  pour  la  première  fois 
n'y  découvrira  rieu  de  semblable;  et  je  doute 
même  qu'aujourd'hui,  api*ès  ie  subtil  échafamlafie 
de  i-aiauuuemeots  sur  lequel  ou  a  élayô  celte 
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6|)iniob  nouvelle,  Il  soit  resié  dans  aucun  esprit 
nen  qui  approche  d'une  démonstration. 

A  quoi  se  réduit  en  efTet  tout  ce  raisonuement? 

On  dit  :  LarticU  ds  la  Charte  déclare  tou$ 
les  Français  égaux  en  droits  : 

Il  est  vrai  fue  tout  de  suite  ^article  40  retran- 
che une  partie  de  ces  droits  à  beaucoup  d'entre 
eux; 

Mais  ceux  à  qui  H  les  laisse  les  conservât  dans 
leur  égalité  primitive. 

Voilà,  Me^^sieurB,  l'éduilç  &  sa  plus  simple 
expression,  voilà  dans  toute  sa  nu'Ulé,  si  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  le  syllogisme  que  l'on  a  con- 
Btruit  avec  tant  d'art;  vingt  orateurs  l'ont  repro- 
duit souB  toutes  les  formes  auxquelles  se  prèle 
la  logique;  les  uns  l'ont  revêtu  (l'expt'('S!;io(is 
pompeuses;  les  autres  l'ont  enjolivé  de  satrasmes, 
de  mots  piquants;  riuelques-uns  l'ont  appuyé  de 
distinctions  et  de  définitions  tout  à  fajt  cûmpa- 
râbles  à  celles  que  renferment  ou  la  Somme  de 
saint  Thomas,  ou  les  ouvrafies  du  docteur  séra- 
pliiqne;  mais  personne  n*;  a  rien  njuuté,  n'y  a 
rien  chan^'é,  et  les  immenses  exprâitions  que 
Ton  a  faites  peuvent  toutes  se  réduire  au  peu  de 
paroles  par  lesquelles  je  viens  de  le  rendre. 

Bh  bicnl  Messieurs,  pour  employer  aussi  le 
langage  de  Técole,  c'est  un  syllogisme  à  quatre 
termes. 

La  Charte  n'a  pas  dit  que  les  Français  ieraient 
éga%ix  en  droits;  elle  a  dit  qu'ils  seraient  égaux 
devant  la  loi.  Ce  Qui  apparemment  signifie  qu'ils 
obéiront  tous  également  à  la  loi  ;  qiirils  n'exer- 
ceront cbacuQ  que  le.^  droits  que  la  loi  Itiijr  con- 
fère ou  leur  maintiendra. 

El  quand  laCtiarte  aurait  dit  les  Français  égaux 
én  droits,  il  ne  s'agirait  pas  encore  des  même? 
choses. 

Dans  ces  droit*  natiireîs  dont  la  garantie  est  le 
but  db  tout  ordre  social .  dans  ces  droits  civils, 
dont  l*ëgalitû  estle  caractérede  toute  Constitution 
libre  ,%*ont  jamais  été  compris  ces  droits  politi- 
ques que  les  Constitutions  créent  pour  assurer  les 
autres.  Comment,  sans  cela,  ta  Charte  aurait-elle 
pu  assez  se  mettre  en  conti>adiction  avec  elle- 
même  et  avec  son  objet  tout  entier,  pour  que  ces 
30  millions  de  Français,  égaux  en  droits, 
29,900,000  ne  partageaosent  pas  le  droit  d'éltre, 
et  que  29,900,000  n'eussent  aucone  part  aa  droit 
de  pouvoir  être  élus? 

En  fUit  d'élection  ,  en  fait  de  droit  politictue , 
tant  qu'on  ne  reste  pas  dans  la  démocratie  pure, 
tout  est  privilège,  ou  plutôt  tout  est  fonction,  ap- 
titude à  fonctions,  dësignatîvemeot  conférée  à  de 
très-petits  nombres  relatifs. 

Le  titre  droit  public  desFrançais  a  beau  se  trou- 
ver au-deVant  de  l'article  qui  porte  tjue  les  Fran- 
çais sont  éqinas  devant  la  loi.  iiC  titre  embrasse 
tous  les  articles  et  ne  désigne  le  contenu  d'aucun 
en  particulier.  On  appelle  droit  public  positif 
d'une  natioA,  l'euBemble  de  dispositions  politi- 
ques qui  la  régissent;  mais  les  articles  dont  ce 
droit  public  se  compose  ne  sont  pas  tous  des 
droits.  Ce  sont  là,  qu  on  me  permette  de  le  dire, 
des  confusions  de  termes ,  des  jeux  de  mots  im- 
pardonnables. 

Il  est  des  droits  dont  nous  sommes  'sûrs  que  la 
Charte  a  votilu  nous  assurer  la  jouissance  à  tous, 
c'est  le  droit  d'être  bien  gouvernés,  bien  jugés, 
bien  administrés,  le  droit  de  pouvoir  tout  ac- 
quérir légitimement  par  notre  industrie,  de  par- 
venir à  tout  par  nos  talents;  mais  ils  impli- 
quaient contradiction  avec  celui  de  participer  tous 
ei  d(!  participer  également  à  la  formation  de  la 
Chambre,  car  celui-là  u'aurait  produit  que  le  droit 


de  l'anarchie  qui  est  le  destructeur  de  tous  les 

autres. 

lit  remarquez  bien.  Messieurs,  que  je  ne  parle 

fioint  encore  ici  des  prétendus  privilèges  que,  su- 
on  les  antagonistes  du  pntjet,  la  noaretlefonoe 
d'élections  pourrait  contribuer  il  bire  reoattre  par 
la  suite  en  faveur  de  certaines  classes.  Ceux-là 
seraient  en  effet  bien  opposés  à  l'esprit  de  la 
Charte  ;  mais  c'est  contre  toute  raison  qu'on  a 
affecté  de  les  confondre  avec  l'inégalité  aa  con- 
cours aux  élections  ;  cette  inégalité  i-stau contraire 
le  seul  obfttacitt  qui  pnissc  empêcher  les  autres  de 
revenir  à  la  suite  d'une  révolution  nouvelle: par 
conséquent  le  ?eul  vrai  moyen  de  perpétuer  l'es- 
prit du  la  Charte. 

Nous  reprendrons  ce  point  dans  un  instant.  Pas- 
sons à  la  deuxième  objection. 

Votre  nouveau  projet,  dit-on,  rend  la  minorité 
maltresse  d'annuii-r  par  son  vole  le  vœn  do  la  ma- 
jorité ;  on  le  prouve  par  des  calcula  que  persoiine 
ne  sera  tenté  de  conlesier,  car  le  moindre  écolliT 
pourr  iit  les  faire,  et  là'dessuson  se  croit  en  droit, 
avec  une  superbe  dédaigneuse,  de  nous  taxer  d'ab- 
surdité. 

Ahl  Messieurs,  que  les  calculn  de  l'arith- 
mélique  sont  puérils  ,  qu'ils  sont  absurdes  anel* 
quefois  devant  ceux  de  la  politique  et  de  h 

morale  I 

Presque  tous,  vons  pouvez  vous  souvenir  qu'à 
l'époque  où  l'Assemblée  constituante  agitait  si  li! 
Corps  législatif  se  composerait  d'une  ou  de  deux 
Chambres,  on  prouva  par  des  calcula  tout  sembla- 
bles, que,  dans  le  système  des  deux  Chambres  on 
sacritiait  le  vœu  de  la  majorité  à  celui  de  la  mi- 
norité; les  calculs  firent  leur  effet.  L'Assemlilée 
constituante  netious  donna  qu'une  Chambre,  et 
cette  Chambre  qui.  à  sa  première  séance,  sembla 
vouloir  rendre  un  culte  à  la  Constitution  qui  l'i^- 
tablissait,  cette  Chambre,  de  sophisme  en  so- 
phisme ,  d'émotion  en  émotion,  fut  entraînée  à 
saper  l'une  apri^  Pautre  toutes  les  bases  de  cotte 
Con.<ttitution  ;  elle  vit  crouler  sur  elle  ce  tidne 
qu'elle  avait  Juré  de  défendre,  cé  trône  qu'elle 
voulait  défendre,  que  Id  nation  tout  cntif'^re 


dérance  numérique  de  ses  sufthiges?  (Yifnumve- 
ment  d'adhésion.) 

Messieurs,  il  est  un  moyen  plus  sûr  que  le 
■  scrutin  de  savoir  ce  que  veut  aujourd'hui  la  ma- 
jorité, l'immense  majorité  des  Français;  sa  vo^ 
lonlé  s'exprime  de  toute  part;  je  la  proclamenn 
avec  autant  defranchisi;  qu'aucun  devons  lait  pu 
f;iire.  Bile  veut  un  ministère  en  harmonie  avec 
la  Chambre;  Une  Chambre  en  harmonie  avec  la 
nation;  elle  veut  que  la  liberté  Individuelle  soit 
assurée  par  des  lois  justes,  mais  fortes,  et  que 
l'audace  et  le  crime  ne  nous  forcent  |ïâs  sans 
cesse  de  demander  à  l'arbitraire  son  dangereux 
secours.  Elle  veut  que  le  génie  puisse  dévelop- 
per ses  conceptions  sans  entraves,  et  que  des 
calomnies  sans  cesse  renaissantes,  la  dérision  et 
l'outrage  envers  tout  ce  qu'il  y  a  de  plUs  sacr^ , 
souillant  le  noble  métier  d'écrivain,  ne  nous  en- 
lèvent pas  la  liberté  de  la  presse  chaque  foi^'j''^ 
nous  nous  croyons  au  moment  d'en  jouir.  Elle 
veut  que  la  prospérité  de  l'Etat  soit  conslamment 
entretenue  par  des  administrateurs  éclairés  et  la- 
borieux qui  puissent  être  encouragés  dans  leurs 
travaux  par  respérauce  d'arriverau  terme  naturel 
de  leur  honorable  carrière,  et  qui  ne  eoient  pas  a 
chaque  réaction  troublés  dans  leur  existence.  RU" 
veut  par-dessus  tout  un  gouverncfflent  arfet-mi,  et 
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on  trAne  non  contesté^  féal  palladium  possible  de 
tous  les  autres  biens,  seul  garant  durable  dii  repos 
au  dedans  et  de  la  paix  au  debors.  {Même  tnou- 

ttment.) 

ToQie  élection  qui  produira  ceâ  t'ësultatf*, 
quelle  qu'en  soit  la  lorme,  remplira  le  Vœu, 
exprimera  la  Tolootê  de  la  majorité. 

Toute  élection  qui  en  donnera  de  contraires 
pourra  hieti  être  l'expression  de  ses  scrutins, 
mais  ne  sera  point  îl  coup  sûr  celle  de  sa  ro- 
lonlé. 

Ne  nous  inquii'tona  donc  pas  i\  le  tiers  ou  lë 
cinfiaième  des  voix  tera  seul  décisif;  encore 
moins  ai  tel  ou  tel  arrondissement  perdra  qtiel- 
qaerois  ses  sufTraftes»  ou  si  le  nombre  des  êlee- 
leurs  à  choisir  sera  ou  ne  sera  pas  proportionné 
au  nombre  des  votants. 

Qu'importent  ces  détails?  La  loi  actuelle  oITre 
aussi  de  nombreuses  irréf;ularité8;  les  lois  an- 
glùsefl  en  ont  de  bien  plus  choquantes. 

Ce  qui  importe  c'est  de  savoir  si  cette  réduction 
des  prrmiert  choix,  si  cétte  seconde  épreuve ,  à  la- 
quelle on  les  soumettra,  offrira  plils  de  chances 
pour  que  le  choix  définitif  donne  des  députés 
Paires,  dévoués  à  leur  pays,  et  qui  sacticnt  réali- 
ser le  vérttat>le  tœù  de  la  majorité,  ce  vœu  Que 
tons  les  hommes  de  bodne  foi  connaissent  et  ror- 
mcnt  eox-mémes. 

Personne  n'en  douterait,  je  pense,  si  la  ques- 
tion n'était  incessamment  embrouillée  par  ce 
malheureux  antécédent  qui  fait  totite  ladiiHcnlté 
de  notre  situation.  (Grand  silence.) 

Pour  simplifier  notre  examen,  faisons  bn  md^ 
ment  abiilracUon  ;  raisonnons  un  moment  comme 
s'il  n*y  avait  pas  eu  d'ancien  régime,  cpmtlic  si 
privilèges  bi^réditàires  et  Us  distinctions  de 
□aisftaoce  n'avaient  jamais  existé,  et  que  tous  les 
Français  (Uspént  aussi  égaux  dans  letir  propre 
opinion  quMIs  le  sont  devant  leurs  lois.  (Jtfotive- 
metit  à  gauche.) 

Noas  retiendrons  ensuitë  Sur  llnflueUce  db 
cette  circonstance. 

Se  ài»  rjue  dans  cptle  hypoth;^8e  tout  le  monde 
rocohnattrait  que  la  grande  et  la  petite  propriété 
n'ont  que  des  intérêts  communs;  que  l'une  est  la 
protectrire  natut-etlt^  de  l'autre;  que  chez  nous 
en  lartimlier,  ne  pouvant  aveb  nos  lol9  civiles  ni 
s'accumuler  ni  f^e  pei-fiétuer  longtemps  dans  les 
mêmes  maids,  la  plus  grande  phopriété  même  ne 
peut  i:bnrérer  uii  niniilles  un  pouvoir  durable. 
Par  conséquent  si  elle  intervient  pour  quelque 
chose  dans  notre  ordre  poHtioue,  ce  ne  peut 
éln'  que  comme  un  signe  probable  de  plus  ou 
moins  d'indét)endance  et  destruction  ;  par  con- 
fident encore  ce  second  examon  fait  par  les  pro- 
pnetaires  plus  imposés  nu  nuirait  pas  plus  aux 
propriétaires  qdi  le  sèi^ient  moins  que  le  droit 
exclusif  de  présentalion  réservée  à  ceux-ci  ne 
Doit  aut  propriétaires  qui  ,  ne  payant  pas 
300  francs,  n'y  participent  en  rien;  les  uns  m;  se- 
raient pas  plus  choqués  delà  part  un  peu  moindre 
qu'on  leur  fait,  que  les  autres  ne  le  sont  de 
I  exclusion  absolue  à  laquelle  on  les  condamne; 
car  je  ne  f^upposerai  pas  que  ces  moyens  proprié- 
lains^  celte  classe  dans  laquelle  le  bon  sens  se 
rpfufnerait,  s'il  était  exilé  de  partout  ailleurs, 
mieât  plus  esclaves  de  leur  orgueil  que  les  pe- 
tits, et  qu'eux  aussi,  comme  tant  d'hommes  plus 
êlpTés,  voulussent  sacrifier  leur  pays  t  cette  pas- 
lioD  infernale. 

Ce  sMond  degré  on  plutdt  ce  K(^nâ  examen, 
r^nit  donc,  aux  veux  de  tous,  une  cafanlie  de 
|  lu«  if^  topessc  uatt&  les  rhoit,  et  rien  davan- 
tage. 


Je  vàlâ  pliis  loin: je  soutiens  que  soas  là  condi- 
tion si  importante  de  respecter  la  lettre  de  la 
Charte,  et  sous  la  condition  si  naturelle  de  ne  dé- 
pouiller aucuns  de  ceux  que  la  loi  actuelle  ad- 
met à  coniiourir  aux  élections ,  c'était  presque  la 
seule  garantie  qu'il  filt  possible  d'ajouter  utile- 
ment a  cette  loi  :  l'état  de  notre  société  ne  nou6 
offrait  point  d'adirés  ressout-ces  pour  le  conso- 
lider. 

Et  c'est  ici,  Messieurs,  te  rtlomerit  d'insister  sur 
une  différence  essentielle  bntre  notre  Constitution 
et  celle  de  l'Angletei're;  différence  que  l'on  ne 
remarque  point,  oli  que  l'oii  affecte  d'onblior. 
dans  nos  diseussions  politiques. 

lin  effet,  sur  chaque  question  pdi-ticuliêre  on 
nous  offre  en  exemple  qnelqtie  détail  de  la 
Constlttitlon  anglaise,  et  chacun  choisit  ce  détail 
comme  il  convient  à  l'intérêt  de  son  opinion  du 
moment; 

Ainsi,  dans  la  discussion  actuelle,  on  nous  ré- 
pète sans  cesse,  cequi  est  trOs-vrai,  ce  que  nous 
savons  tou^  Irùs-bieu,  qu'en  Angleterre  c  est  pres- 
que partout  l'élection  directe  qui  prévaut;  et  en 
même  temps  on  repousse  avec  violence  toute 
idée  d'a^istoc^atie  dans  notre  Chambre  des  dépit- 
té?. 

Que  répondraient  nos  adversaires  ,  si  nous 
leur  alléguions  une  chose  qui  n'est  pas  moins 
vraie  lii  moins  connue,  c'est  que  la  Chambrer 
des  communes  anglaises,  cette  prétendue  repré- 
sentation exclusive  de  là  démocratie,  est  remplie 
des  fils  et  des  Mres  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs?  Ils  nous  répondraient,  sans  donte.co 
que  nous  leur  répondrons  nous-mêmes,  quand 
ils  nous  parleront  de  l'élection  directe,  nue  si 
l'on  veut|)rendre  la  Constitution  anglaise,  il  faut 
la  prendre  todt  entière,  et  qu'elle  ne  se  laisse 
pas  décomiîo.^er  ni  dépécer. 

llsauraientraisoo,  Messieurs  :cetadmirablegou- 
vernement  a  surtout  cela  de  merveilleux  que  des 
vices  y  servent  souvent  de  correctifs  à  Vautres 
vices;  et  voilà  pourquoi  les  hommes  sages  ré- 
pusnent  si  fort  à  les  y  extirper  un  à  un. 

Que  l'on  en  supprime  un  des  plus  apparents, 
des  plus  grossiers;  qu'on  le  sujiprime  seul ,  et 
aussitdt  Un  autre  plus  caché,  mais  auquel  le  pre- 
mier servait  de  contre-poids ,  se  diontrera  dans 
toute  sa  force. 

Ainsi,  en  AngtetËrre,  les  conditions  légales  de 
fortune  sont  dL^puis  longtemps  insignifiantes; 
depuis  longtemps  elles  anralent  produit  la  démo- 
cratie la  plus  effrénée,  si,  derrière  elles,  la  richesse 
véritable  n'exerçait  une  influence  cachée  et  régu- 
latrice. Tout  le  monde  sait  que,  dans  certams 
comtés,  les  êlccti-urs  arrivent  par  milliers  et  don- 
nent tous  directement  leur  voix;  mais  qui  est-ce 
qui  les  y  amène,  sinon  le  grand  propriétaire, 
dont  ils  dépendent,  et  qui  A  le  moyen  de  les  voi- 
turer  et  rie  les  entretenir  sur  les  lieux?  N'eti  est- 
il  pas  de  même  dans  les  villes?  Ces  milliers d'oil- 
vners,  si  désordonnés  en  apparence,  et  qui  vien- 
nent couvrir  leurs  candidats  de  boue,  avant  de 
les  honorer  de  leurs  suffrages,  sont  beaucoup  plus 
disciplinés  qu'on  ne  le  croit  pour  l'objet  qui  tes 
amène.  Ils  arrivent  enrégimentés  et  sous  la  ban- 
nière de  quelque  riche  orasseur  ou  de  quelque 

Pros  marchand  de  toile;  dans  ces  élections  tout  a 
air  livré  à  là  volonté  du  petit  peuple;  le  petit 
peuple,  à  bien  dire,  n'est  pas  même  acheté.  Bn 
réalité,  on  ne  paye  personne,  on  ne  corrompt  per- 
sonne, la  loi  le  défend  sous  des  peines  très-sévô- 
res;  et,  eri  certains lieui,  il  n'en  coûtepas  moins 
de  cent  mille  écus  pour  être  député  ;  en  résultat, 
tout  est  doue  livré  aux  riches.  {Vivt  MnsoMon.) 
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Ces  bourgs  pourris,  que  l'on  croit  si  favorables 
à  l'arlstocrptie,  sont  presque  la  seule  voie  par  où 
un  homme  de  talent  sans  fortune  peut  arriver 
au  Parlement;  mais  ce  n'est  que  par  la  volonté 
du  riche  propriétaire  du  bourg  qu'il  y  arrive.  Un 
tiersdes  membres  de  l'opposition  est  nommé,  dans 
ces  bourgs,  par  l'influence  de  leurs  propriétaires. 
Tonl,  en  un  mot.  dans  le  gouvernement  anglais, 
est  conduit  par  des  influences  spéciales,  par  des 
intérêts  fixes,  presque  rien  par  des  raisonnements, 
par  le  jugement  propro  de  ceux  qui  agissent; 
mais  un  heureux  hasard  a  voulu  que  ces  influen- 
ces, que  ces  intérêts  fussent  jusqu'à  présent  si 
bien  combinés,  que  des  lois  pleines  de  raison  et 
une  liberté  presque  toujours  réglée  par  la  justice 
en  fussent  le  dernier  résultat.  Heureux  ouvrnge 
du  temps  et  de  la  fortune,  la  Constitution  anglaise 
est  l'airain  de  Coriothe,  né  par  accident,  dans 
une  grande  conflagration,  et  qu'aucun  art  humain 
ne  saurait  imiter. 

Le  principe  de  notre  Charte,  Messieurs,  et  c'est 
ce  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  est  tout 
différent,  et  ne  pourrait  ;iaa  ne  point  l'être. 

Le  législateur  qui  vous  donnait  une  Consti- 
tution faîte  de  toutes  pièces  ne  pouvait  prendre 
la  conlianco  de  créer  à  l'iiitant,  de  combiner 
U'avaucc  assez  bien  des  influences  variées,  pour 
arriver  à  un  résultat  déterminé.  Je  dis  plus,  il 
n'aurait  pas  pu  trouver  chez  nous  le  ressort  de 
l'inllaence  ;  ou  prendrait-il  sa  source?  Existe-l-il 
des  Intérêts  spéciaux,  des  intérêts  diversifiés;  en 
existe-t-it  d'assez  puissants,  d'assez  fixes,  pour 
diriger  des  masses  d'une  manière  constante  ? 

Non,  Messieurs,  il  n'y  en  a  point;  il  ne  peut  y 
en  avoir  de  tels. 

Ce  ne  peut  pas  être  la  grande  propriété  consi- 
dérée uniquement  comme  propriété;  vous  le 
dites  vous-mêmes,  l'intérêt  des  propriétés  des 
divers  degrés  est  semblable,  les  plus  grandes 
propriétés  chez  nous  sont  relativement  irés- 
petités;  d'ailleurs  quelle  influence  donnent-elles 
quand  on  n'a  que  des  fermiers  qui  payent  îi 
l'échéance,  et  sont  alors  aussi  indépendants  que 
leur  propriétaire?  Et  la  plus  grande  fortune,  com- 
bien de  temps  conserverait-elle  son  influence  si 
elle  eu  avai^  lorsque  l'homme  lo  plus  riche,  s'il 
a  beaucoup  d'enfants,  ne  laissera  que  des  bâitiers 
de  fortune  médiocre?  La  seule  existence  qui 
donne  des  clients^  celle  du  commerce,  ne  court- 
elle  pas  dans  celui  qui  la  possède  toutes  les 
chances  du  hasard?  Ne  se  partage-t-elle  pas 
promptement  comme  toute  autre? 

Est-ce  dans  la  naissance,  dans  tes  souveniis. 
qu'on  voudrait  placer  l'influence?  Sans  doute,  il 
y  aurait  bien  là  des  intérêts,  mais  ils  sont  odieux, 
c'est  contre  eux  surtout  que  Ton  se  révolte,  tous 
vos  efforts  tendent  t  en  effacer  les  dernières 
traces:  loin  qu'ils  puissent  exercer  une  influence 
favorable  à  l'ordre  établi,  leur  seule  apparition, 
leur  seul  funtéme  répand  l'effroi. 

Le  gouvernement  même  n'a  pas  d'influence  : 
avec  cette  immense  prépondérance  qu'on  affecte 
de  lut  attribuer,  avec  tous  ces  trésors  dont  on 
voudrait  faire  croire  qu'il  est  le  distributeur 
arbitraire,  il  ne  ferait  pas  dévier  d'une  ligne  le 
fonctionnaire  qui  lui  est  attaché  de  plus  prè::, 
pour  peu  que  ce  fonctionnaire  eût  la  moindre 
croyance  que  sa  route  particulière  est  la  bonne. 

Ainsi  notre  Constitution  n'a  pris  et  ne  pouvait 
prendre  pour  principe  actif  que  la  raison  humaine, 
si  mobile,  que  la  raison  des  hommes  assemblés, 
si  sujette  à  s'égarer  à  la  moindre  émotion. 

Tous  les  soins,  toute  l'attention  du  législateur, 
ont  donc  dO  avoir  pour  but  de  làire  agir  les 


assemblées  avec  calme,  de  les  contraindre  à  lolliV 
cliir  lonetemps  àleurs  actes;  d'empêcher qu'clli^ 
ne  se  laissent  entraîner  ni  par  les  faux  raisonne- 
ments, ni  parles  séductioas  de  l'éloquence  ou 
des  passions. 

C'est  dans  cette  vue  et  dans  cette  vue  seulement 
qu'il  a  divisé  le  Corps  léf^islalif  en  deux  Chambres; 
on  prétend  que  l'aristocratie  doit  être  représentée 
dans  la  Chambre  des  pairs.  Sans  doute  elle  l'est 
autant  qu'elle  peut  l'être;  mais  vous  le  savei  biea, 
le  possible  de  ce  genre  était  fort  limité.  UGtiun- 
bt-e  des  pairs  a  une  autre  destination,  plus  haate. 
plus  importante;  ce  qu'elle  représente  principa- 
lement  parmi  nous,  c  est  ta  sagesse  suporieure, 
la  délibération  plus  calme,  le  second  degré  ilc 
la  délibération;  ce  ne  sont  pas  des  pairs  d'Angle- 
terre qu'on  a  voulu  faire,  on  ne  le  pouvait  pus  : 
c'est  un  sénat  romain,  c'est  un  aréopage,  et 
certes  c'est  encore  là  un  rôle  assez  beau,  pour 
que  nos  pairs  de  France  ne  le  dédaignent  point. 
(  Vive  $ensation.} 

C'est  dans  cette  vue,  et  dans  cette  vue  sculi*- 
ment,  quela  Charte  a  exclu  de  la  Chambre  Aha 
députés  tous  ceux  que  leur  fortune  ne  kil  i 
présumer  assez  instruits,  assez  indépciiduuis 
pour  cette  noble  attribution,  et  qu'elle  a  écirlo 
du  concours  aux  élections  tous  ceux  qui,  daus 
un  moindre  degré,  n*orfï>ent  pas  en  leur  faveur 
des  présomptions  analogues.  Les  faibles  tribus 
qu'elle  exige  ne  seraient  rien  comme  signes  d'une 
propriété  influente;  ils  ne  sont  que  des  présomp- 
tions d'une  suflisante  éducation.  Uu^nd  on  vous 
a  dit  si  souvent,  dans  le  cours  de  la  discussioii, 
qu'il  ne  fallait  pas  que  les  hommes  moins 
instruits,  moins  habitués  au  monde,  plus  sujetâ 
à  l'envie,  l'emportassent  nécessairement  sur  les 
hommes  plus  éclairés^  nlus  expérimentés.  Tés- 
pression  oifTére,  mais  elle  ne  rend  que  la  luéme  • 
idée. 

C'est  toujours  dans  la  même  vue  que  la  Charte 
a  réduit  le  nombre  de  nos  députés  uien  uu-dcs- 
sous  de  celui  des  députés  anglais,  qu'elle  ne 
leur  a  permis  d'arriver  à  la  Chambre  qu'à  un 
&ge  beaucoup  plus  avancé,  qu'elle  a  entouré 
leurs  délibérations  de  formes  plus  longues,  plus 
compliquées,  qu'elle  n'a  pas  voulu  que  la  propo- 
sition de  la  loi  la  plus  simple  pût  partir  de  cette 
enceinte  ;  et  que  même,  lorsqu'un  de  vous  con- 
çoit une  idée  utile  et  qu'après  de  longues  déli- 
bérations il  voue  en  a  démontré  les  avantages, 
il  faut  encore  que  cette  idée  fasse  un  long  cir- 
cuit pour  aller  prendre  dans  le  conseil  du  prince 
ta  couleur  d'une  proposition  royale.  Le  législa- 
teur savait,  en  un  mot,  que  l'opinion  seult!  peut 
diriger  des  Français  ;  caractère  honorable  sans 
doute,  mais  ressort  bien  difticile  t  saisir,  bien 
plus  difficile  à  manier.  Cette  opinion  si  impé- 
rieuse et  si  vacillante,  comme  ce  stoïcien,  cha- 
que homme  qui  se  croit  du  caractère  est  prêt  à 
lui  sacrifier  le  monde,  et  une  feuille  du  matin, 
un  pamphlet,  un  discours  plus  ou  moins  heu- 
reusement débité  va  la  faire  changer  en  quel- 
ques minutes.  11  s'agissait  donc  delamûnrçt 
rien  de  plus;  c'est  la  pensée  principale  de  la 
Charte,  celle  qui  apparaît  en  quelque  sorte  a 
chacune  de  ces  lignes,  celle  que  l'on  doit  tou- 
jours avoir  présente  quand  ou  veut  développer 
la  Charte  par  des  lois. 

Nous  n  examinerons  point  si  ce  caractère  dis- 
tinctifde  la  Constitution  fi-angalse  est  avanta- 
geux ou  non;  ce  que  uous  savons,  c'est  qun 
était  commandé  par  la  nécessité. 

Eh  bien!  ai^ourd'hui,  et  malheureusement  un 
peu  tard,  on  s'apergoit  que  la  môme  nécesBilé  a 
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été  trop  oubliée  dans  quelques  articles  de  la  loi 
des  élections;  que  cette  loi,  moins  prévoyante 
dans  ses  détails  que  la  Charte  ne  l'avait  été  dans 
ses  principes,  n'a  point  entouré  les  électeurs  de 
précaotions  suffisantes.  On  le  voit,  parce  que 
cette  toi,  quelque  bien  calculée  qu'elle  parût, 
n'a  rien  calmé,  n'a  tranquillisé  personne,  parce 
que  les  agitations,  lea  défiances  sont  plus  grandes 
peut-être  qu'elles  n'étaient  quand  elle  fut  ren- 
due, parce  que  la  violence  de  ces  sentiments  se 
manifeste  par  des  signes  sanglants.  Ainsi,  bien 
loin  de  renverser  la  loi,  on  Ta  consolide  ;  bien 
loin  de  renverser  la  Charte,  on  l'imite;  ce  qu'elle 
a  fait  d'une  manière  générale  pour  fondrr  notre 
gouvernement  sur  le  calme  et  sur  la  sasesse,  on 
veut  le  Faire  dans  les  détails  ;  comme  elle  a  pres- 
crit des  formes  aux  délibérations  des  Chambres,  on 
veut  en  prescrire  aux  opérations  des  électeurs  -, 
on  désire  leur  tracer  une  marche  plus  compli- 
quée, plus  lente,  qui  mette  davantage  leur  rai- 
son ÎL 1  abri  des  pièges  de  la  ruse  ou  de  la  vio- 
lence; qui  assure,  en  an  mot,  que  leur  véritable 
volonté  sera  faite,  au  risque  de  ne  pas  faire  tout 
ce  que  diront  leurs  scrutins  les  plus  nombreux  ; 
et  je  dois  répondre  ici  à  quelques  honorables 
membres,  qu  il  ne  s'aj^it  pomt  de  donner  la  re- 
présentation au  sol,  ni  k  la  population.  Ces  dis- 
tinclions  sont  mdifrérentes  et  personne  n'y  a 
songé.  On  a  rappelé  le  vieil  adage  des  anciens 
jurisconsultes  anglais,  que  chaque  brio  d'herbe 
est  reprt^scnté  dans  la  (îrande-Bretagne;  chez 
nous,  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'herbe  qui  est  re- 
présentée, c'est  la  sagesse,  c'est  l'intérêt  général; 
avoir  de  bons  représentants,  faire  en  sorte  que 
les  hommes  qui  doivent  stipuler  ici  pour  la  na- 
lion  soient  capables  et  vertueux,  voilà  tout.  On 
l'a  dit  mille  fois,  si  Ton  fait  participer  les  élec- 
teurs aux  choix  dans  quelque  proportion  avec 
leur  fortune,  c'est  qu'elle  est  une  présomption 
de  capacité.  On  pense  si  peu  au  sol,  que  dans  quel- 
que lieu  que  l'électeur  transporte  sa  fortune 
quelque  forme  qu'il  lui  donne,  pour  peu  qu*elle 
reste  entière,  son  droit  reste  inhérent  à  sa  per- 
sonne. Bn  un  mot,  de  bons  choix;  tout  est  la;  à 
quoi  bon  se  perdre  dans  les  raisonnements  d'une 
métaphysique  si  vague  et  si  arbitraire,  quand  on 
a  un  but  si  sensible  et  si  prochain?  Les  choix 
seront  assez  monarchiques,  ils  seront  assez  po- 
pulaires ,  si  ce  sont  des  choix  raisonnables.  (Jtfou- 
vement  très-vif  (fadhesinn  au  centre.) 

Et  cette  remarque.  Messieurs,  réduirait  à  bien 
peu  de  choses  la  troisième  objection,  quand 
elle  serait  fondée  sur  celle  que  l'on  lire  de  l'im- 
possibilité oti  serait  le  Roi  de  recourir  à  la  na- 
tion, contre  Tobstination  d'une  Chambre  fac- 
tieuse. Si  nous  atteignons  notre  but,  une  Chambre 
factieuse  sera  presque  une  Chambre  impossible  ; 
dans  tous  les  cas,  il  y  aura  dans  les  collèges, 
d'après  le  nouveau  mode,  tout  autant  de  chan- 
gements qu'après  l'ancien,  puisqu'ils  seront  en 
gomme  composés  des  mêmes  individus  ;  peut- 
être  même  le  passage  d'un  individu  d'un  collée 
à  l'autre  offrira-t-il  une  chance  de  plus  de  varia- 
bilité ;  et  enfin,  ce  n'est  pas  précisément  le  chan- 
gement des  électeurs  qui  rend  la  dissolution 
(l'une  Chambre  utile  pour  le  Roi  ;  c'est  le  chan- 
gement que  la  conduite  répréhensible  d'une 
mauvaise  Chambre  a  dù  produire  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  l'avaient  élue. 

Mais  notre  but  sera-t-il  rempli,  cette  sagesse 
des  choix  sera-t-elle  obtenue  par  le  projet;  ceux 
qui  Tcspérent  de  bonne  foi  ne  seront-ils  point 
aé^us.et  ce  cinquième  supérieur  qae  l'on  pré- 
tend charger  de  la  révision  définitive  du  travail 


n'est-il  pas  composé  de  manière  &  être  conduit 
par  des  passions  contraires,  mais  non  moins  fu- 
nestes que  celles  que  l'on  croit  devoir  amortir 
dans  les  attires  cinquièmes?  Telle  est  la  qua- 
trième objection  et  celte  de  toutes  qui  a  le  plus 
oc<  upé  leff  orateurs,  celle  à  l'appui  de  laquelle 
toutes  les  autres  ont  été  imaginées;  et  on  doit  le 
dire,  on  aurait  pu  s'épargner  bien  du  temps  et 
du  la  peine  si  on  l'eût  abordée  franchement  et 
toute  seule;  car  c'est  en  elle  que  gtt  la  vraie 
qiiostion,  du  moins  la  question  (elle' qu'on  peut 
1  avouer;  car  je  oc  veux  pas  croire  que  ceux  qui 
l'ont  exprimée  en  termes  plus  spéciaux,  que  ceux 
qui  ont  dit  qu'il  s'agissait  de  savoir  quels  indi- 
vidus obtiendraient  les  suffr^es,  aient  senti  tout 
l'avantage  que  l'on  pourrait  tirer  contre  eux  d'un 
aveu  si  naïf. 

On  a  beaucoup  parié  d'aristocratie,  d'oliKarchie  ; 
ce  sont  des  mots  autrefois  bien  redoutables  pour 
ceux  contre  qui  on  les  prononçait,  et  qui  ont 
conservé  encore  sur  certains  esprits  un  reste  de 
force  magique;  la  plupart  de  nos  adversaires 
sont  convenus  que  dans  le  projet  actuel  elles  ne 
sont  pas  contenues  explicitement.  Ën  effet,  ri 
l'oligarchie  était  possible-avec  des  élections  con- 
tinuelles et  des  conditions  variables  d'éligibilité, 
elle  existerait  déjà  dans  ce  droit  d'être  élus  ré- 
servé à  quinze  mille  personnaes  sur  trente  mil- 
lions. 

On  ne  comprend  gui^re  mieux  ce  que  ce  serait 
qu'une  aristocratie  dont  les  membres  change- 
raient sans  cesse  au  gré  des  changements  de  for- 
tune, et  ofi  chacun  serait  admis  de  droit  en  pré- 
sentant sa  cote  d'imposition.  C'est  donc  en  germe 
qu'on  prétend  que  1  aristocratie  se  trouve  dans  le 
projet;  on  imagine,  ou  que  dès  aujourd'hui  le 
cinquième  plus  imposé  comprend  en  plus  grand 
nombre  des  individas  pour  qui  leur  naissance 
pût  faire  de  l'aDcien  régime  on  besoin  et  qui 
voudront  le  rappeler  à  tout  prix,  ou  bien  qu'an 
jour  ceux  qui  composeraicnt.ce  cinquième,  nobles 
ou  non,  pourraient  être  tentés  d'établir  pour  eux- 
mêmes,  pour  leurs  descendants,  des  substitutions 
qui  les  y  feraient  toujours  rester,  et  changeraient 
ainsi  leurs  familles  en  uue  véritable  noblesse 
|)olitiquc,  laquelle  ne  manquerait  pas  bientôt  de 
s'arroger  des  prééminencus  de  tous  les  genres. 

Je  ne  conçois  que  ces  deux  manières  de  con- 
duire à  l'aristocratie  par  le  projet  :  ou  de  rétablir 
les  prérogatives  de  l'ancienne  noblesse,  ou  d'en 
créer  de  semblables  par  une  noblesse  nouvelle; 
et  nos  antagonistes  ont  en  effet  admis  les  deux  sup- 
positions, soit  séparément,  soit  cuniulativement. 
Us  nous  ont  menacés  de  l'aristocratie  de  1789, 
ou  de  celle  de  Venise,  ou  peut-être  de  toutes  les 
deux  &  la  fois.  Heureusement  qu'en  nous  mena- 
çant ils  nous  rassuraient  eux-mêmes;  ils  repous- 
saient les  deux  pcssibiliiès  de  la  manière  la  plus 
énergique  :  «  Pour  rétablir  l'andenne  aristocratie, 
il  faudrait  faire  remonter  les  fleuves  vers  leurs 
sources;  pour  en  créer  une  nouvelle,  il  faudrait 
faire  la  conquête  du  pays!  »  Rien  n'est  plus  vrai, 
rien  n'est  mieux  dit;  mais.  Messieurs,  que  di- 
sons-nous donc  autre  chose? 

Nous  voilà  donc  au  moins  en  sûreté  pour  le 
résultat  délinitif.  Mais,  disent-its,  ces  change- 
ments impossibles  seront  tentés;  ces  tentatives 
inutiles  irriteront  le  peuple  :  les  déchirements 
les  plus  terribles,  le  renversement  du-trône,  de 
nouvelles  proscriptions,  en  seraient  les  suites  iné- 
vitables. 

Eh  bien  1  je  le  veux  croire;  si  Ton  faisait  ces 
tentatives,  il  en  résulterait  toutes  ces  catastrophes. 
Le  tableau  qu'en  a  tracé  nn  orateur  éloquent. 
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dont  J'apprécie  le  cœur  nop  moins  quo  lo  talent, 
n'eal  point  chargé.  Ce  petfnle,  qui  a  laissé  re- 
prendre tranquille  ment  les  livrées,  les  armoiries; 
ce  peuple,  qui  vojt  de  sang-froid  former  des  mii- 
iorats  avec  des  titres,  va  entrer  en  fureur  quand 
il  Apprendra  :  qùoit  Qp'un  fiûmme  conMdérable  a 
fait  un  discours  où  il  dit  que  neut-étre  il  serait 
bon  de  permettre  qu'il  s'èiabjU  quelquefois  des 
majonits  sans  titres;  qqancf  il  saura  que  tel 
bomme  aisé  pourrait  un  jôur  demander  d'assurer 
son  aisance  z  ses  enfants  après  lui.  A  la  bonne 
heure;  tous  les  habitants  d'une  ville,  d'un  arron- 
dissement, vont  prendre  leur  monarque  en  baino; 
peut-être  vont-ils  abandonner  leur  pays,  s'ils  ap- 
prennent que  l'un  des  leurs  s'avise  de  vouloir 
faire  souche  et  de  commencer  un  arbre  généalo- 
gique. Que  si  on  leur  dit  que  les  électeurs  vont 
tous  se  rendre  perpétuels;  que  l'on  va  nous  don- 
ner et  le  conseil  des  Dix  et  [es  inquisiteurs  d'E- 
tat, ce  sera  bien  autre  chose,  il  n*y  aura  point 
assez  de  supplices  pour  les  ministres  qnt  auront 
eu  ces  horribles  projets. 

Mais  je  dirai  à  cet  honorabje  membre  :  Avant  de 
nous  livrer  à  toutes  ces  épouvantes,  entrons  dans 
quelque  détail:  voyons  où  seraient  les  motifs 
d'essayer  de  tels  changements,  au  risque  de  si 
affreux  désastres;  voyons  quels  seraient  les 
moyens  de  leur  donner  même  un  commencement 
d'exécution.  Vovons  même  s'il  y  aurait  à  cet 
toard  quelque  différence  entre  l'étal  actuel  des 
raoses  et  celui  qu'on  veut  établir.  Les  motifs!  Ce 
cinquième  plus  imposé  esl-il  en  majorité  formé 
dlndtvidua  autrefois  privilégiés  qui  aient  telle- 
ment dans  le  sang  la  rage  des  privilèges  qu'ils 
veuillent  les  ramenCr  à  tout  prix?  Non  fies  listes 
ea  font  fol.  Dans  le  p'Ius  grand  nombre  des  dé- 
partements, les  plus  imposés  sont  aux  deux  tiers, 
aux  quatre  cinquièmes,  des  hommes  nouveaux 
ou  appartenant  au  moins  à  des  familles  qui  ne 
participaient  jadis  à  aucune  des'  prééminences 
sociales.  Dana  les  départements  dont  les  chefs- 
lieux  sont  de  grandes  villes  de  commerce,  ils  y 
sont  pour  les  sept  huitièmes.  (Vive  $ensation.) 

Sur  ce  point,  les  calculs  du  même  honorable 
membreidansl  avant-dernière  séance,  ne  contre- 
disent en  rien  ceux  de  mon  collège,  et  les  raison- 
nements d'un  autre,  dans  celle  d'hier,  les  infir- 
ment encore  moins  :  des  familles  nobles  qui 
existaient  en  1789,  plusieurs  ont  dû  s'éteindre, 
plusieurs  ont  dû  être  enlièrement  ruinées;  un 
grand  nombre  ne  conservent  pas  assez  de  fortune 
pour  se  trouver  ciasféesdanslepremier  cinquième; 
un  plus  grand  nombre  n'en  auraient  déjà  pas  eu 
assez  à  l'epomie  où  aucun  malheur  n'avait  pesé  sur 
cette  classe.  Parmi  ceux  qui  sont  encore  assez  ri- 
ches, enfin,  il  n'y  a  d'inscrits  que  ceux  qui  ont 
trente  ans. 

Bnlin,  le  fait  est  au-dessus  de  tous  les  raison- 
nements; les  listes  sont  là,  et  quand  elles  n''y  se- 
raient pas,  chacun  de  vous  connaît  celle  de  son 
département,  et  peut  juger.  D'ailleurs  on  ne 
peut  pas  croire  non  plus  que  ces  anciennes  for 
milles  soient  toutes  restOes  si  invinciblement 
attachées  à  teurs  privilèges;  combien  n'en  e^t-il 
pas  qui  ont  donne  des  preuves  tes  moins  équi- 
voques* d'un  attachement  généreux  au  nouvel 
ordre  de  choses?  Ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte 
que  je  serai  démenti  à  cet  égard  !  N'esl-il  pas  sen- 
fiible  enfin  que  ce  cinquième  des  plus  imposés 
va  s'accroître  de  tous  les  hommes  populaires  qui 
n*ont  besoin  que  de  légères  acquisitions  territo- 
riales pour  en  faire  partie;  que  tous  les  capita- 
listes oui  le  voudront  en  seront  membres  quand 
11  leur  plaint,  et  qoe  par  eoiteéqueut  eon  cane- 


t('rc  politique,  dans  les  lieux  où  il  nesmiipas 
encore  ponforme  aux  noùvcaux  intérêts,  le  de- 
viendrait chaque  jour  davantage. 

Enfin,  puisqu'il  faut  raisonner  dans  les  suppo- 
sitious  les  moins  raisotmabtes,  passons  conduoi- 
nation  sur  les  motifs;  admettons  que  toutes  nos 
réflexions  soient  vaines,  ces  15  ou  20  000  élec- 
teurs plus  imposés  voudront  donc  devenir  perpé- 
tuels ;  ils  voudront  se  faire  nobU>8,  seuls  nobles; 
ils  voudront  uu  beau  jour,  comme  le  grand  con- 
seil de  Venise,  avec  quelques  lignes  a'écri tu re. 
s'arroger  la  souveraineté  sur  30  millions  d'honimes! 

Mais  examinons  donc  leurs  moyens,  examinons 
comment  iU  pourraient  seulement  essayer  de 
mettre  leur  projet  à  exécution.  Qu'ils  imagiocnt 
de  procéder,  en  faisant  revivre  ces  privilèges 
qu'une  partie  d'entre  eux  auraient  perdus,  ou  bien 
en  se  cfoimant  ceux  qu'ils  n'auraient  pas  eus,  le 
ourronl-ils  malgré  le  mooarquf,  malgré  la 
hambre  des  pairs,  et  malgré  toui  le  reste  du 
peuple,  qui  ont  évidcmoieat  un  îutérn  ^1  à  ce 
que  cela  n'arrive  pas? 

Non,  car  ce  cinquième  est  faible  par  le  nombre, 
à  peine  fait-il  un  sur  vingt  millej  il  est  faible 
par  ta  fortune,  k  peine  possèdc-t-il  la  millième 
partie  du  territoire.  Qiiél  homme  dangereux  que 
celui  qui  paye  une  contribution  de  600  francs, 
et  dont  les  eufïnls  n'en  payeront  peut-être  tout  à 
l'heure  que  cliactin'centl 

Répétons  ce  que  vousuous  avez  dit  :  H  faudra^ 
faire  la  conquête  du  ;iaj/8;.conqulert-ûD  un  pays 
avec  des  sopliismes  ou  des  révolutions? 

Enfin,  Messieurs,  s'il  était  vrai  que  ce  besoia 
de  privilèges  fût  si  irrésistible  pour  le  coeur  lui- 
main,  si  celle  soif  ardente  naissait  aus:'itdt  qu'il 
se  montrerait  le  moindre  espoir  de  la  satisfaire, 
quelle  garantie  trouveriez-vous  dans  l'ordre  ac- 
tuel des  choses  de  plus  que  dans  le  nouveau 
proiet?Les  lOO.OOO  électeurs  actuels,  les  IS.OOiiéli- 
gibles,  ne  pourraient-ils  pas  concevoir  le  même 
désir?  Ne  pourraient-ils  pas  prendre  l'idée  de  se 
faire  aussi  électeurs  ou  éligibles  héréditaires? 
Trouveraient-ils  d'autres  obstacles  que  ces 
20,000  électeurs  plus  imposés  dont  on  vous  (ait 
tant  de  peur?  N'y  réussiraient-ils  pas  même  bien 
plus  facilement,  puisqu'ils  forment  deux  puis- 
sances nlus/^rahdes,  déjà  pins  liées,  dont  chacune 
a  plus  de  points  de  contac  tentre  ses  membres  que 
Cette  puissance  intermédiaire  et  si  peu  redoutaole 
qui  va  se  phicer  entre  les  doux  autres  par  le  nou- 
veau projet? 

Mais  c  est  perdre  trop  de  temps  à  réfuter  des 
chimères. 

'Messieurs,  le  rétablissement  des  privilèges  hé- 
réditaires, It'ui'  création  nouvelle,  ne  dépendent 
d'aucune  volonté  humaine.  Voilà  ce  qu'il  faut  que 
sachent  et  ceux  qui  pourraient  essayer  de  les 
reprendre,  ci  ceux  qui  pourraient  Ifk  redouter 
de  bonne  foi,  et  pour  qui  l'astuce  s'efforce  sans 
cesse  d'en  faire  un  épouvantail.  C'est  la  torche 
de  discorde  qui  nous  tourmente  depuis  six  ans, 
elle  nous  trouble  la  vue,  elle  vient  sans  cesse 
s'interposer  entre  notre  œil  et  le  but,  pour  nous 
faire  prendre  une  fausse  route.  Au  moment  où 
elle  apparaît  comme  secouée  par  quelque  furie, 
le  cataie  et  la  raison  semblent  s'enfuir  du  mili<>u 
de  nous.  Repoussons  enDn  unë  bdïine  fois  ces 
spectres  vers  l'enfer  d'où  ils  vieiinent  :  c'est  le 
seul  moyen  de  rendre  la  paix  à. notre  inai|ieureu?e 
patrie. 

Non,  Messieurs,  une  nation  arrivée  à  un  cer- 
tain degré  de  richesses  et  de  lumières  à'est  pas 
maîtrise  de  se  passer  d'égalité  civiié  et  dë  liberté 
reli^euse.  Elles  lui  'sbnt  nécessaires  comme  les 
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aliments  dostclle  se  nourrit,  comme  l'air  qu'elle 
respire,  l/arl  des  jsouvcrucuieals  Bagus  est  de 
saiisfaire  à  ce  besoin  datis  la  proponion  ofi  il  ac 
inaDiTeste;  chaque  homme  qui  séclaire,  chaque 
hoinme  qui  se  tire  de  b  dépenilaiice,'  preud  le 
seotiinenlde  lui-uiêine;  qu'on  laiésè  ce  ressort 
se  développer  duucement,  son  action  sera  insen- 
sible et  salutaire;  qu'on  lui  oppose  un  bbstuclc 
imprudent,  il  brisera,  il  renversera  tout.  Telle 
fut  l'UDique  cause  de  la  Bévolulion  ;  des  efforts 
maladroits,  pour  ralentir  la  inardje  d'bn  peuple, 
amenèrent  sou  efplosioi),  au  premief  moment  où 
Tocrasiou  s^n  présenta;  mais  aujourd'hui  que  ce 
terrible  mourement  a  rroduit  sou  effeti  aujour- 
d*bui  que,  dans  les  temples,  ifans  Içs  conseils, 
dans  rarmëe,  dans  Je  ministère,  sur  vos  baqcs, 
il  est  impossible  d'apeiVuvoir  ta  moiûdre  trace 
(.le  l'auciunae  organisation,  lorsqu'il  ne  reste 
plus  qu'à  consolider  ce  nourel  ordre  conforme 
aux  vœux  de  la  nation  et  aux  id^^  siècles 

Ïiar  des  lois  q;iii  lui  soient  assorties,  ue  nous 
aissooB  pas  distraire  d'^d  trSivail  si  importaut, 
SI  pressé,  par  des  chinjères  cruelles. 

N'est-ce  pas  une  merveille  faite  pour  confon- 
dre la  raison  qu'après  trente  ans  d'efforts  vers 
un  ordre  régulier,  le  fardeau  diîs  lois  d  excuption 
pèse  encore  sur  un  peuple  éclairé?  Misérable 
Sysiphe,  chaque  année  il  fait  de  nouveaux  efforts 
pour  le  soulever;  son  ftôi,  son  gouvernement^  ses 
pairs,  ses  députés,  s'umsse'ht  à  lui,  et  chaque 
année,  de  nouveaux  crimes  et  une  nouvelle  tur- 
bulence font  retomber  ce  làrdeau.plu?  dur  et 
plus  pesant. 

Ce  petit  nombre,  qui  voudrait  continuer  la 
guerre,  parce  qu'iin'eflt  point  encore  satisfait  de 
sa  part  de  butin,  cet  autre  petit  nombre  qui  vou- 
drait encore  une  fois  tenter  la  victoire,  ne  cessent 
de  fatiguer  cette  masse  immense  qui  ne  demande 
qu'à  jouir  en  paix  des  biens  qu'elle  a  conquisj 
elle  n'aurait  besoin  que  de  quelque  énergie,  pour 
réduire  les  titans  à  létat  d'Ëacelade. 

Kt  au  moment  où  enfin  on  Ven^e  franchement  à 
montrer  cette  énergie  de  stabilité,  lor.-que  la  dis- 
cussion la  plus  calme,  la  plus  solennelle,  démon- 
tre que  tout  ce  qu'on  propose  a  pour  objet  de  confier 
principalement  ses  destinées  a  ses  organes  natu- 
rels, aux  tiommes  qui  auraient  le  plus  à  perdre 
à  voir  recommencer  le  combat,  un  nouveau 
cri  d'alarme  vient  encore  l'effrayer  ;  parce  que 
des  haines  trop  longtemps  cotitraires  recon- 
naissent enfin  qu'ils  n'ont  pas  d'autlv  salut  que 
de  marcher  avec  l'administration,  on  s'écrie: 
N'entrez  pas  dans  celte  route,  elle  est  suspecte. 
Y  aurait'if  donc  définitivement,  pour  le  gouver- 
nement de  la  France,  une  route  salutaire,  si  tous 
lus  Francis  n'y  entraient  pas? 

Du  moins,  dans  ce  nouveau  genre  d'attaque,  on 
veut  bien  ne  pas  inculper  les  intentions  du  mi- 
nistère; on  ne  s'en  prend  qu'à  son  intelligence  et 
à  l'état  d'esclavage  ofi  on  le  sujipose  tombé  ;  il 
esl  subjugué,  dit-on,  ou  bien  il  joue  un  rôle  de 
dupe.  L'ordre  de  choses  qu*il  provoque  sera  soa 
arrêt. 

Il  s'éfance  en  aveugle,  il  lance  avec  lui  le 
monarque  et  la  nation  dans  un  précipice  sans 
fond. 

II  croit  qu'il  va  partout  faire  régner  la  modéra- 
tion, et  partout  il  la  détrait;  partout  il  la  reud 
impossible. 

On  a  même  la  charité  de  lui  montrer  en  détait 
tout  le  mécanisme  du  piège  dans  lequel  il  va  se 
Wisser  prendre,  et  c'est  là  la  cinquième  et  de^ 
niëre  oQ)ection. 

Les  confies  d'arroodissMoeut  et  ceux  de  dô- 


partement  seront  exagérés  en  sens  contraires; 
chacun  de  ces  ordres  sera  Uoroiué  par  des  fac- 
tions opposées;  que  parmi  ces  nomoreoses  pré- 
sentations des  collèges  d'arrondissements,  il  s'en 
trouve  seulement  quelques-uns  qui  conviennent 
à  la  faction  dominante  dans  le  collège  d'en  haut, 
et  elle  saura  bien  faire  en  sorte  qu'ir  y  en  ait  de 
telles,  elle  s'en  emparera  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres;  si  les  collèges  d'arrondissements  s'en- 
tendent assez  bien  pour  que  toutes  leurs  présen- 
tations soient  dans  le  même  sens,  le  collège  de 
département  ne  choisira  aue  les  individus  les  plus 
insignifiants,  ceux  dont  il  aura  le  moins  à  redou- 
ter les  talents;  les  élections  ne  porteront  donc  quo 
sur  les  hommes  dont,  en  réalité,  persoime  n'aura 
voulu,  et  la  nation  française  n'aura,  pour  Ji  re- 
présenter, qu'un  îgnobfe  ramas  de  personnages 
médiocres  ou  servjles,  dominés  par  quelques 
partisans  fougueux  de  l'opinioa  politique  la  plus 
odieuse  au  grand  nombre  ;  il  n'en  résultera  pas 
seulement  du  la  honte;  nous  verrons  renaître  les 
persécutions  et  les  vengeances  qui  appelleront 
d'autres  vengeances;  en  un  mot,  ce  n*est  plus 
d'aristocrates  en  toges,  d'aristocrates  en  cuirasse, 
ni  d'aristocrates  en  chapeau  à  plumet  qu'il  s'agit; 
laissons  là  et  Coriolan  et  Appius  Ciaudius;  ou- 
blions le  sire  de  Montlhèry  e^ws  talons  rouges; 
ce  sontleà  hommes  de  1815  et  tout»  leurs  Airenrs 
que  vous  allez  nous  rendre. 

Messieurs,  ne  serait-ce  point  ici  une  de  ces  figu- 
res de  rhétocique  trop  communes  dans  les  dis- 
cours politii|ue8?Si  ces  paroles  terribles  étaient 
sorties  d'une  autre  bouciic  que  celle  qui  les  a 
proférées  le  premier,  j'aurais  peur  que  l'on.ti'eût 
posé  le  particulier  pour  le  général,  et  qu'elles  ne 
fussent  l'équivalent  de  celles-ci  :  Ce  ne  sera  peut- 
être  peu  nous  !  ^ 

Dans  ce  cas,  la  discussiop  se  porterait  sur  uu 
terrain  où  îl  ne  me  serait  pas  permis  de  la  sui- 
vre; le  Hoi  ne  nous  cha^ïe,  à  cette  tribune,  que 
de  défendre  ses  propositions  en  théorie;  nous 
paraissons  en  hommes  de  cabinet  et  d'éludé  ;  il  ne 
nous  appartient  pas  de  nous  ex[)liquer  sur  les 
personnes.  Qu'il  me  soit  permis  cependant  de 
vous  soumettre  une  réflexion. 

isi  nous  étions  encore  réservés  au  malheur  de 
voir  se  renouveler  nos  sanglantes  discordes,  le 
gouvernement  en  devrait-if  porter  la  responsabi- 
fité  tout  entière?  N*aurait-ir  même  à  la  rejeter 
que  sur  les  hommes  inquiets  qui  n'ont  pas  su 
attendre  en  repos  les  fruits  de  la  loi  actuelle; 
nue  sur  les  hommes  coupables  qui  ont  voulu  eu 
^iro  un  instrument  de  révolution,  et  les  hommes 
dédaigneux,  qui  repousseraient  tous  les  remèdes 
qui  ne  viendraient  pas  d'eux,  n'en  auraient-ils 
pua  leur  part?  ' 

Mais  que  l'on  se  tranquillise,  ce  malheur  n'ar- 
rivera point.  Les  listes  nous  en  répondent; 
elles  prouvent,  ce  qui  était  d'avancé  vraisembla- 
ble, que  non -seulement  les  anciennes  existen- 
ces, mais  que  les  sentiments  politiques  eux-mê- 
mes sont  en  proportions  peu  différentes  parmi  les 
membres  des  divers  ordres  de  collèges,  que  si 
l'équilibre  n'est  pas  entier  dans  quelques-uns,  il 
y  a  compensation  par  un  défaut  d'équilibre  en 
sens  contraire  entre  quelques  autres;  elles  prou- 
vent enfin  une  chose,  dont  pcut-èire  on  aurait 
dû  s'enquérir,  avant  de  se  laisser  séduire  à  tout 
ce  hruit;  c'est  qu'avec  quelques  variétés  très- 
nécpBsaîres  pour  que  toutes  les  opinions  trouvent 
quelques  défenseurs,  la  nouvelle  répartition  des 
suffrages  est  ausrfi  favorable  au  sentiment  de  la 
modération  que  la  double  fllièré  p!ar  taqUelië  oÂ 
lea  feit  passeCle  serti  à'ia  sagesse  dô  la  dô^jloo. 
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Oui,  Messieurs,  quel  qu'ait  pu  être  1817, 
nous  ne  le  reverrons  pins  ;  il  fallait  les  Ccnt-Jours 
pour  lui  donner  niiissance.  Mais,  dussent  enfin 
toutes  les  vues ,  tous  les  calculs,  être  trompés, 
dussent  Irs  passions  s'emparer  encore,  momenta- 
nément, des  conseils  nationaux,  l'esprit  Ue  la 
modération  n'en  revÎTrait  pas  moins;  i!  aune 
vie.  une  force  propre,  il  renaîtrait  du  désordre 
même.  Le  5  septemt)re  ou  l'équÎTalent  reviendra 
toujours  s'il  est  provoqué. 

Eh  I  pourquoi  donc  le  sentiment  de  la  modéra- 
tion oxcluerait-il  les  talents  et  l'indépcudance  du 
caracti^re?  Ke  pas  dépendre  des  hommci>,  ne  pas 
Bé  laisser  émouvoir  par  les  orages  de  l'opinion, 
ne  connaître  pour  règle  que  la  seule  justice  est 
une  vertu  ;  cotiiine  toutes  les  autres,  elle  est  au 
milieu,  et  s'il  était  vrai  qu'en  ce  genre  les  pas- 
sions seules  pussent  faire  naître  les  talents ,  il 
vaudrait  mieux  pour  notre  pava,  se  passer  d'une 
ploire  si  chèrement  achetée  ;  n  en  a-t-il  pas  aases 
d'autres? 

Mais  je  me  rassure.  Messieurs;  Gicéron  était 
dans  te  parti  modéré.  Sans  doute,  Gatilina  et 
Harius  curent  aussi  des  talents.  César  et  Antoine 
en  eurent^  et  do  [)lu8d*un  genre  ;  vous  savez  de 
quel  parti  ils  étaient.  Choisissez. 

H.  16  commissaire  du  Roi  descend  de  la  tri- 
bune, au  milieu  des  témoignages  d'adhésion  du 
centre  de  droite  et  de  la  droite.  —  Une  très-longue 
agitation  succède. 

H.  le  Président.  H.  0alphonse  a  la  parole 
contre  le  projet  de  loi  

H.  Mëekin.  M.  Dalphonse  me  la  ct-de..  .. 
(M.  Mt^cliin  s'avance  vers  la  tribune  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche:  Non, 
non;  ne  parles  pas  Il  est  trop  tard  

demain. 

U.  le  Pr^sMeat.  L'heure  permet  encore 
d'entendre  un  orateur. 
H.  Dalphonse  monte  ft  la  tribune. 


I 

fois  que  j'aborde  cette  tribune.  J'y 
cette  juste  défiance  que  m'inspirent  les  talents 
dont  elle  est  babiluée  à  retentir,  la  faiblesse  de 
mes  movens^  la  faiblesse  de  mes  forces- 
Mais,  Messieurs,  s'il  ne  nous  est  pas  donné  i 
tous  d'offrir  à  ta  patrie  les  mêmes  talents,  il  nous 
est  imposé  à  tous  le  même  devoir:  celui  de  la 
défendre  it  d'exprimer  toutes  les  vérités  que 
nous  iujïeons  pouvoir  lui  être  utiles,  surtout  lors- 
que, comme  dans  celte  occurrence,  il  s'agit  de  ses 
plus  grands  intérêts,  de  son  existence  peut-être. 

Ce  devoir,  je  fais  effort  sur  moi-même  pour 
venir  le  remplir,  et  je  ne  suis  pas  sans  espoir 
qu'un  motif  aussi  légitime,  cet  etfort  même  ne 
m'obtienne  de  vous.  Messieurs,  toute  l'indulgence 
dont  j'ai  besoin. 

Pour  éclairer  davantage,  Messieurs,  ma  déter- 
mination sur  le  projet  qui  vous  occupe,  je  m'étais 
reporté  à  l'origine  de  la  loi  des  élections  ;  j'avais 
replacé  sous  mes  yeux  tout  ce  qui  avait  été  dit 
pour  elle  et  contre  elle;  et  j'avais  recherché  si 
elle  pouvait  être  justifiée  dans  son  principe  et 
dans  son  résultat. 

Celle  double  justiti  cation  m'avait  paru  égale- 
ment facile  et  également  certaine.  Sa  discussion 
est  maintenant  trop  avancée  pour  que  je  me  livre 
à  aucun  développement  &  cet  égara. 


Pour  justifier  la  loi  dans  son  principe,  je  me 
bornerai  donc  à  vous  rappeler  que  M.  Boardeau 
notre  collègue,  rapporteur,  avait  jugé  que  >  lè 
mode  proposé  était  l'état  le  plus  simple,  le  plus 
en  harmonie  avec  le  gouvernement  monardnque 
et  constitutionnel;  qiril  évitait  deux  excès;  qu'il 
n'était  ni  trop  démocratique  ni  trop  ari^tocrati- 

aue;  qu'il  était  dans  le  véritable  esprit  de  la 
barte.  comme  dans  le  véritable  esprit  de  la  mo- 
narchie ;  qu'il  évitait  tout  ce  qui  tend  h  élenr  le 
pouvoir  populaire;  mais  qu'il  prévenait  aussi  le 
retour  de  tout  ce  qui  tendrait  au  rëtablisscmeat 
des  privilèges  et  d^un  système  exclusif;  qu'enfin 
il  était,  sinon  populaire,  du  moins  dans  les  véri- 
tables inlèrëts  du  peuple  ;  > 

Que  M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal,  rappor- 
teur à  la  Chambre  des  pairs,  avait  prouvé  que 
la  loi  proposée  e'tait  pure  dans  ion  jmncipe,  né- 
cessaire dans  son  but,  sage  dans  ses  moyens^  salu- 
taire dans  ses  effeU. 

Pour  la  iustitier  dans  ses  résultats,  je  n'avais 
qu'à  vous  Taire  connaître  : 

Que  sur  63  députés  que  les  collèges  électoraux 
de  1817  ont  eu  a  nommer,  ils  ont  nommé  7  pré- 
sidents et  9  vice-présidents; 

Que  su  r  53  députés  que  les  coIl^!Csélect(mx  de 
iB18  ont  eu  à  nommer,  ils  ont  nommé  8  prési- 
dents et  11  vice-présidents; 

El  que  sur  51  députés  que  les  collèges  élccto* 
raux  de  1819  ont  eu  à  nommer,  ils  ont  nommé 
13  présidents  et  2  vice-presideats; 

Qu'ainsi  sur  167  députés  que  les  collèges  élec- 
toraux de  1817,  1818  et  1819  ont  eu  à  élire,  ils 
ont  élu  28  présidents  et  22  vice-présidents  :  en 
total  50,  formant  à  peu  près  le  tiers  de  ce  qu'ils 
avaient  à.  élire. 

Si  à  ce  nombre  l'on  ajoute  à  MM.  lesdlrocteurs 
généraux,  MM.  les  conseillers  d'Etat,  MM.  les 
préfets,  MM.  les  présidents,  HM.  les  procureurs 
généraux,  MM.  les  avocats  généraux,  HM.  li's 
juges  des  cours,  HM.  les  juges,  MM.  les  procu- 
reurs du  Roi,  MM.  les  avocats  du  Roi  près  les  tri- 
bunaux, d'autres  agents  de  l'autorité  qni  out  Olé 
nomméssauB  avoir  élé  ni  prétidenis  ni  vice-pré- 
sidents, l'on  ne  s'écartera  pas  d'une  juste  ap- 
préciation en  disant  qu'ils  forment  les  uns  et 
les  autres  plus  que  le  tiers  de  la  totalité  de  cette 
Chambre. 

Quels  résultats  plus  avantageux  à  MM.  les 
ministres  pouvaient-ils  donc  d^irer,  que  ceux 
qui  ont  amené  dans  cette  Chambre  plus  d'un 
tiers  des  députés  qui  la  composent,  pris,  les  uds 
parmi  ceux  que  Sa  Majestés  présenléselle-miSiDc 
comme  candidats  à  la  confiance  publique,  ea  les 
nommant  présidents  ou  vire-présidents,  les 
autres  parmi  ceux  que  Sa  Majesté  a  plus  siiéciale- 
nient  encore  honorés  de  sa  confiance,  en  leur 
déléguant ,  dans  différentes  branches  de  l'ad- 
ministration de  son  royaume,  une  portion  de  son 
autorité?  Ces  résultats  ne  sont-ils  pas  beaucoup 
plus  que  la  compensation  d'un  choix  qui  a  éle 

f)lus  particulièrement  ImprouvéT  Pour  être  satis- 
kits,  qu'auraient  donc  voulu  de  plus  MH.  les 
ministres  ? 

Quelque  oi^nisation  qu'ils  donnent  aux  collè- 
ges électoraux,  de  quelque  manière  qu'ils  l> 
combinent,  pour  accroître  leur  influence,  il  est 
difQcile  de  croire  que  les  élections  futures  amè- 
neront dans  cette  Chambre  un  plus  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  qu'elle  n'en  a  en  ce  mo- 
ment. Ce  ne  sera  pas  aux  électeurs  qu'il  faudra 
l'imputer,  mais  à  l'imprévoyance  de  MM.  les 
les  ministres. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui  vous  a 
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Mé  prësenti^c  lo  15  février  dernier,  cl  qui  est 
rotin^e,  M.  le  président  du  cxtmeil  des  minis- 
tres a  dît  que,  «  chef  suprême  de  l'administra- 
tion, le  Boi  doit  attendre  des  fonctionnaires  aux- 
quels il  dôlëguc  'une  portion  de  son  pouvoir 
une  confiance  au  moins  égale,  sam  doute,  à  celle 
qu'il  place  en  eux  ; 

<  Qu*entpe  le  souverain  et  le  fonctionnaire  il 
se  forme  un  lien  de  plus  que  celui  qui  rattache  le 
sujet  au  souverain;  que  ce  lien  i!St  d'autant  plus 
fort  qu'il  est  volontaire;  le  résultat  d'une  sorte  de 
contrat  formé  de  celui  qui  accepte  un  emploi; 
que  cet  engagement  ne  saurait  sans  doute  en- 
chaîner la  conscience:  mais  que  la  conscience 
peut  commander  de  le  rompre,  jamais  de  le 
violer;  que  tant  que  le  fonctionnaire  conserve 
le  lien  qui  l'attache  à  l'administration  supérieure, 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  relSicber  ou  de  le 
méconnatlre  ;  qu'agent  ou  dépositaire  du  pou- 
voir, il  lui  doit  appui  et  secours;  qu'il  le  trahit  et 
se  manque  à  lui-même  s'il  a^ît  autrement;  > 
en  d'autres  termes,  qu'il  doit  mvariablement  et 
toujours  voter  avec  lui  et  pour  lui. 

Celte  doctrine,  vraie  en  principe,  aurait  pu 
paraître  ne  pas  être  applicable  à  un  fonction- 
naire qui  est  en  même  temps  député. 

Car,  »*<!  se  forme  entre  «  souverain  et  te  fonc- 
tionnaire un  lien  (Taulnnt  plus  fort  qu'il  est  vo- 
lontaire, le  résultat  d'une  sorte  de  contrat  formé 
par  celui  qui  accepte  un  emploi,  ne  seforme-t-il 
pus  un  lien  plus  fort  encore  entre  la  nation  et 
cului  qui  acceple  beaucoup  plus  qu'un  emploi, 
l'Iionueur  de  fa  représenter?  Cette  acceptation 
n'L'St-elle  pas  ut  contrat  plus  volontaire,  plus 
obligatoire  encore,  et  qui  astreint  plus  impéneu- 
;ement  encore  à  voter  pour  elle,  plutôt  que  pour 
lu  pouvoir,  lorsque  les  intérêts  de  la  oalion  et 
zen\  du  pouvoir  sont  en  opposition  ? 

Mais  cette  application  a  cessé  d'être  douteuse 
jepuis  que  le  ministère  a  prouvé  qu'elle  devc- 
lail  la  rvgle  de  sa  détermination. 

Déjà  un  membre  de  cette  Chambre  (M.  Benoisi) 
ivait  été  rayé  du  tableau  des  conseillers  d'Etat 
jour  avoir,  dans  une  occasion  mémorable,  com- 
>attu  avec  force  les  opinious  d'un  ministre. 

Deux  autres  membres  de  cette  Chambre 
MM.  Laffittcct  de  Girardin)  viennent  d'être  rera- 
ilacés  dans  leurs  fonctions,  probablement,  l'un 
lour  être  un  défenseur  zélÉ  de  toutes  nos  libertés 
t  de  tous  nos  droits  consacrés  par  la  Charte , 
'autre  pour  avoir  défendu  ta  liberté  de  la  presse. 

Ainsi  ce  ([uc  quelques  électeurs  avaient  pu 
oupçooner  a  été  rendu  évident  pour  tous,  et 
ar  ce  que  le  ministère  a  publié,  et  par  l'cxem- 
le  qu'a  a  donné,  qu'en  nommant  un  fonction- 
aire  pour  député,  c'était  l'exposer  à  être  placé 
ntre  se»  emplois  et  ses  opinions,  au  danger  d  avoir 

sacrifiar  cWtes-ct  à  eeux-là.  Ue  là  naîtront , 
arml  les  électeurs,  des  craintes  qui  pourraient 
river  beaucoup  de  fonctionnaires  d'être  honorés 
c  la  double  confiance  de  la  nation  et  du  sou- 
erain,  et  de  pouvoir  justifier  l'une  et  l'autre. 
Ces  craintes  ne  seraient  pas  fondées.  Messieurs, 
t  tous  les  fonctionnaires  devaient  ressembler  à 
eux  qui  sont  avec  nous.  11  savent,  plusieurs 
ont  déjà  prouvé,  et  d'autres  le  prouveront  sans 
oute  encore,  que  sur  ces  sièges  il  n'y  a  point 
e  fonction oaires,  mais  des  députés  égaleme:it 
imposés  à  voter  avec  lo  ministère  lorsque  es 
u'il  propose  est  dans  l'intérêt  de  la  nation,  et  it 
otcr  contre  lui  lorsque  ce  qu'il  demande  est 
onlraire  îi  cet  intérêt,  l'armi  eux,  comme  parmi 
eux  de  nous  qui  n'occupent  pas  d'emplois,  et 
jui  par  cela  peuvent  être  conaioéréB  comme  plus 
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indépendants,  aucun  n'est  capable  de  dire  à  ceux 
qui  voudraient  porter  atteinte  à  la  Charte,  la  vio- 
ler, la  détruire,  et  par-là  précipiter  la  France,  le 
trdne,  la  dynastie,  dans  une  révolution  nouvelle, 
ce  qui  fut  dit  à  ceux  qui  voulaient  immoler  le 
juste  :  Que  voulez-vous  me  donner  et  je  vous  lo  li- 
vrerai ?  Quid  vuttis  miki  dart  et  ego  vobis  tradam 
eum?  Pour  eux,  comme  pour  nous  tous,  comme 
pour  tous  ceux  qui  portent  un  cœur  français,  les 
promesses,  les  menaces,  les  faveurs,  Targent,  les 
places,  les  titres,  les  dignités,  ne  sont  riCD, 
l'honneur  seul  est  tout. 

Mais  à  quoi  bon.  Messieurs,  justifier  la  loi  des 
élections  dans  son  origine  et  dans  ses  résultats? 
Les  reproches  qui  lui  sont  tant  prodigués  sont-ils 
réels?  méritent-ils  une  réfutation  sérieuse î Non, 
Messieurs,  non. 

Ce  n'est  point  à  la  loi  des  élections  que  l'oa  en 
veut;  elle  ne  sert  que  de  prétexte  ft  des  vues  plus 
élevées,  pins  étendues. 

C'est  au  gouvernement  représentatif  que  Ton 
en  veut.  On  ne  l'attaque  pas  par  des  coalitions 
armées,  l'on  n'a  pas  oublié  que  la  l'rance  a  su  et 
saurait  encore  en  triompher,  mais  par  d'autres 
moyens  dont  elle  ne  sait  pas  triompher  de 
même:  par  des  manœuvres  sourdes,  par  des 
intrigues  de  cabinet,  peut-être  par  quelques  con- 
ventions diplomatiques  secrètes  ;  surtout,  peut- 
être,  par  cette  puissance  si  jalouse  de  nos  pros- 
pérités, qui,  datis  tous  les  temps,  avant  comme 
pendant  la  Révolution,  a  dirigé  avec  tant  d'as- 
tuce et  de  perfidie  nos  ministères,  sans  même 

u'ils  s'en  aperçussent,  et  qui  a  tant  inHué  sur  nos 
êsordres  et  nos  malheurs  ;  peut-être  aussi  par 
ce  comité  directeur  qui  récemment  vous  a  été 
dénoncé,  si  réellement  il  existe. 

On  juge  bien  que,  si  ce  gouvernement  repré- 
senUttif  parvenait  à  se  consolider,  il  servirait 
bientôt  de  type  À  d'autres  gouvernements.  lr*oli- 
garchie"  étrangère  s'en  alarme  comme  l'oligar- 
chie française.  Qu'elles  se  coalisent  pour  con- 
spirer contre  lui,  pour  le  combattre,  pour  le 
détruire,  rien  d'étonnant,  c'est  un  intérêt  com- 
mun qu'elles  dérendenl. 

Mais  que  des  Français  nés  dans  les  rangs  des 
plébéiens,  qui  ne  doivent  leur  élévation  qu'à  la 
Révolution,  abandonnent  ce  qui  en  est  resté  de 
sage,  de  juste,  de  vrai,  de  naturel,  de  bon,  pour 
s'allier  à  l'oligarchie  de  leur  pays,  lui  aider  à 
reconquérir  ce  qu'elle  a  perdu,  ses  privilèges,  sa 
domination,  sans  songer  que,  lorsqu'elle  aura 
obtenu  tout  ce  qu'elle  veut  et  que  leur  aide  ne 
lui  sera  plus  utile,  pour  récompense  elle  les 
accablera,  comme  autrefois,  de  ses  prétentions, 
de  son  orgueil,  de  ses  dédains,  l'on  ne  peut  m 
trop  s'en  étonner,  ni  trop  s'en  afOiger,  ni  trop 
déplorer  leur  faiblesse,  IcurimprdvoyaDce. 

Mais,  Messieurs ,  j'abandonne  ces  détails ,  cette 
justification  de  la  loi  des  élections,  pour  exami- 
ner ce  que  l'on  veut  lui  substituer. 

Je  dois  avouer  que  celte  loi  offre  quelques 
iDConstitutioanalltès  de  moins  que  celle  qui  a 
été  retirée  ;  elle  n'en  est  peut-être  que  plus  per- 
fide. Ce  n'est  peut-être  qu'un  déguisement  qui 
lui  a  été  prêté  pour  tromper  votre  surveillance, 
pour  la  mettre  à  même  de  s'introduire  furtive- 
ment parmi  nos  autres  lois.  Mais  très-certaine- 
ment elle  est  plus  funeste,  plus  mauvaise  encore 
que  celle  qu'elle  remplace. 

M.  le  ministre  de  1  intérieur  ne  nous  dissimule 
pas  que  toutes  ces  Inconstitutionnalités  ne  sont 
qu'ajournées. 

C'est  parce  que ,  nous  dit-il,  nous  avons  atteint 
le  ciaqtiièmemois  de  la  session,  «  que  nous  avons 
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à  nous  occuper  encore  des  lois  de  flnanpes ,  que 
l'on  ne  peul  plus  discuter  avec  calme  et  lenteur 
ce  qui  était  utile  lorsqu'on  l'a  proposé ,  que  Tou 
simplifie  beaucoup  le  iirojet ,  qu'on  le  réduit  à  ce 
qui  est  le  plus  nécessaire  >  que  l'on  ménafre  des 
craintes  que  le  temps  ne  permet  pas  de  dissiper 
Buflisumment,  que  1  on  retarde  des  améliorations 
dont  l'utilité  est  reconnue  par  beaucoup  d'oppo- 
sants de  t)oone  foi.  * 

Hais  l'on  ne  renonce  pas  à  ces  prétendues 
améliorations.  L'on  nous  annonce  que  tdt  ou 
tard,  c'est-à-dire  lorsque  cette  Cbambre  aura  été 
recomposée,  lorsque  l'on  aura  l'aSEurance  d'f 
trouver  moins  de  résistance  aux  atteintes  quo 
l'on  médite  contre  la  Charte,  on  sentira  «  tout  ce 
que  la  Chambre  ^gnerait  de  lumières  et  de  force, 
si  elle  était  plus  nombreuse,  si  son  renouvelle- 
ment annuet  par  cinquième  n'en  changeait  pas 
l'esprit  et  la  face ,  n'était  pas  an  obstacle  à  l'éta- 
blissement de  cette  jurisprudence  parlementaire 
qui  doit  être  le  commentaire  de  la  Charte  et  fbr- 
mer  le  code  de  notre  droit  public.  » 

L*expaeé  du  17  avril  professe  les  mêmes  doc- 
trines que  celui  du  15  février.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  ,  l'on  distingue  dans  la  Charte  des 
aHicles  fondamentaux,  des  articles  réglementaires; 
dans  l'un  comme  dans  l'autre,  l'on  veut  que  le 
Boi  pnisse,  «  avec  le  concuurâ  et  le  consentement 
des  deux  Cbambres,  modilier,  interpréter,  amé- 
liorer la  Charte;  »  et.  quoiqu'on  ne  te  dise  pas 
encore,  peut-être  tout  faire  comme  en  Angleterre, 
excepté  de  changer  un  homme  en  femme. 

Je  confesse  que  je  n'ai  nuiot  encore  acquis 
cette  coiiViction,  et  que  probaolemenl  il  s'écoulera 
encore  du  temps  avant  que  je  puisse  l'acquérir. 

J'ouvre  la  Charte;  J'y  cherche  quilques  indica- 
tions, qudlques  caractères  auxquels  je  puiFse 
Kcon  naître  la  différence  entre  les  articles  fondai 
tnrntauai  et  les  articles  rigUmentaire».  Je  n'en 
trouve  aucun.  J'en  conclus  que»  son  auteur 
D'ayant  fait  aucune  différence  entre  eux,  il  ne 
doit  en  être  fait  aucune  ;  qu'ils  forment  un  en- 
semble éf^alement  respectable,  et  qui  doit  être 
également  respecté. 

Car  la  Charte  n'établissant  aucnne  distinction , 
cette  distinction  ne  pourrait  être  qu'arbitraiic, 
que  l'œuvre  de  l'iinapination ,  de  la  pensée ,  du 
jugement.  L'on  sait  qu'autant  il  y  a  d'hommes, 
autant  il  y  a  de  manières  de  voir,  de  peuser,  de 
juger  :  qwt  capUa  ,  tôt  sensus.  L'imagination  a 
ses  écarts i  les  opinions,  surtout  en  politique, 
varient  suivant  les  temps,  les  circonstances,  les 

Êartis.  Combien  n'en  avons-nous  pas  d'exemples? 
t  cette  discussioa  n'eu  est-eJle  pas  elle-même 
un  exempte  t 

Ce  qm ,  ftux  mots  de  novembre  et  décembre 
1816,  janvier  1817  et  mars  1819,  éuit  proclitmé 
dans  cette  enceinte  par  les  hommes  •  les  plus 
versés  dans  la  politique,  les  plus  instroiis  aans 
la  science  du  gouvernement,  les  plus  capables 
de  juger  les  institutions  sociales,  ce  qui  peut  les 
fortifier  ou  les  aïïaiblir,  j*  comme  essentiellement 
vrai ,  ne  Test  plus  aujourd'hui  ;  ce  qu'ils  po- 
saient comme  principe  certain,  inatiaquabie, 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  vaine  théorie, 
qu'une  séduisaute,  mais  trompeuse  illusion. 

Défions-nous  doue,  Messieurs,  de  notre  fai- 
hle-se.  Ne  cherchons  pas  à  être  plus  sages  que 
le  législateur  auguste  auquel  nous  devons  la 
Charte.  Ne  mettons  pas  nos  imaginations  en  tra- 
vail pour  établir  des  distinctions  qu'il  n'a  pas 
voulu  faire,  qu'il  n'a  pas  faites:  car  bientôt 
presque  toutes  les  dispositions  de  la  Charte 
ne  sataient  pltis  que  des  diaposHionfi  réglmen- 
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iaires,  même  celle  qui  déclare  «  inviolables  tout'.'s 
les  propriétés,  sans  aucune  exception  de  celU& 
qu'on  appelle  nationales.  • 

N'a-t-on  pas  vu  traduit  à  une  cour  d'assises  ui^ 
individu  pour  avoir  imprimé  que  c  les  injustes 
possesseurs  des  biens  sacrés  devaient  crainilre 
]e«(  jugements  de  Dieu  sur  ceux  qui ,  dans  l'Ecri- 
ture, sont  accusés  d'un  si  énorme  sacrilège  ;  que 
le  Saint-Siège  n'avait  abandonné  les  biens  ealé- 
siastiques  vendus  que  dans  le  for  extérieur,  et 
non  pas  dans  le  for  intérieur?  >  Ne  t'a-t-il  pas 
soutenu  en  présence  même  de  la  justice ,  et  n'a- 
t-il  pas  été  acquitté?  (  Arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  Paris,  du  20  janvier  1820.) 

Je  le  redis  aussi  :  une  cour  royale  (  la  cour 
royale  d'Aix  )  n'a-t-elle  pas  rejeté  une  demande 
en  lésion ,  sur  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
vente  ordinaire ,  mais  de  rétrocession  au  profit  de 
l'ancien  propriétaire,  injustement  dépouille' pur  la 
foi,  et  que  le  vendeur  devait  être  con.«idêrË 
comme  ayant  acquitté  une  obligalion  nafureUc? 

On  a  prétendu  que  c'était  une  erreur  de  la 
part  de  la  cour  qui  avait  prononcé.  Je  vcui 
bien  le  croire,  quoiqu'il  soit  trés-dinicile  de 
penser  qu'une  cour  royale  ait  pu  se  irornpcr 
aussi  grossièrement  sur  une  disposition  aussi 
claire,  aussi  précise,  que  celle  que  présente  Par- 
ticle  9  de  la  Charte. 

L'arrêt  a  été  cassé.  Mais  toujours  est-il  que  les 
uns  effrayent  les  consciences  de  ceux  qui  ont 
acquis  les  biens  du  clergé,  et  que  les  autres 
jugent  comme  une  oWij/a/ion  no/tirel/ela«'irocfi- 
sion  à  leurs  anciens  propriétaires  injuslmtnt  àr- 
pouHtés  des  biens  acquis  en  vertu  de  la  loi,  quoi- 
que la  Charte  ait  consacré  l'inviolabilité  des  uns  ! 
et  de^  autres.  L'on  peut  donc,  sane  mauvaise  foi, 
appréhender  que  «  les  intérêts  garantis  par  la 
Charte  ne  soient  ébranlés.  »  ,  , 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  une  plus  forte  conviction 
que  le  Roi  puisse,  avec  le  concours  et  le  consente- 
ment des  deux  Chambres,  interpréter,  modilier, 
chaneer,  améliorer  même  la  Charte. 

S'ilen  était  ainsi,  la  proposition  royale  préspntéu 
aux  Chambres,  discutée  dans  les  Cliambrcs,  adop- 
tée par  les  Chambres,  h  ta  simple  majoriié  de 
quelques  voix,  à  la  seule  majorité  môme  d'une 
voix,  suffirait  pour  changer  la  loi  fondamentnie 
de  l'Etal,  cette  loi  à  laquelle,  suivant  les  expres- 
sions mêmes  de  Sa  Majesté  Jà  l'ouverture  de  la 
session  du  29  novembre  I8I9),  •  sont  inséi>ara- 
blement  liéeg  les  destinées  de  son  peuple  et  de  sa 
famille  »,  comme  elle  suffit  pour  changer  les  li- 
mites d'un  canton,  pour  autoriser  la  vente,  l'achat, 
l'échange  d'une  j>ropriétê  communale,  départe- 
mentale, oationafe. 

Alors  quelle  stabilité  dans  la  Charte,  et  par 
suite,  quelle  sécurité,  quelle  confiance  ?  A  cfm* 
que  session,  et  plusieurs  fois  même  dans  la  mfnie 
fichsion,  elle  pourrait  être  interprétée,  inoditiée, 
changée.  Elle  serait  aussi  mobile  que  le  minis- 
tère, que  la  majorité  des  Chambres,  que  les  cir- 
constances; et,  dans  cet  état  de  cmises,  qui 

Pourrait  t  demander  au  présent  des  gages  de  sa 
urée?  » 

Faisons,  Messieurs,  pour  notre  Charte,  ce  que 
M.  Lainé,  ministre  de  l'intérieur,  nous  a  ditavuir 
été  fait  par  les  peuples,  les  pouverneraL-iits  rt 
leurs  premiers  citoyens,  pour  donner  à  leurs  luia 
quelque  durée.  «  Exagt^rons,  s'il  le  faut, 
Ijienfjiits  de  notre  toi  fondameiitule  ;  respectons- 
la  jusqu'au  scrupule  ;  elle  nous  a  apparu  après 
tant  de  malheura ,  après  tant  d'orage  et  de  bou- 
leversements,  qii^elle  doit  noug  paraître  pla^ 
sacrée.  Destinée  ft  réunir  les  temps  anciens  et 
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les  tempï!  modernes,  elle  doit,  en  nous  ocrant 
ce  que  l  aulîquité  a  de  mystérieux  et  lanouveault^ 
d'èclalant,  captiver  doliolement  notre  prorondc 
soiimissioa.» 

Celte  soumission  profoniîe ,  ce  Bcrapuié  ,  cet 
omour  même  aveugle  de  Ja  Charte  que  l'on  sem- 
ble condamner,  Sont  donc  permis.  Ils  le  sont  sur- 
tout à  cului  qui  a  toujours  détendu  ,  sinon  avec 
succi's,  au  moins  avec  persévérance  peut-fttre, 
au  18  fructidor  et  au  18  orumaire,  avec  quelque 
courage  et  quelque  danger ,  la  constitution  qu*il 
avait  fait  serment  de  maintenir,  et  qui  a  vu  vio- 
ler et  périr  avec  elle  le  gouveruement  qu'elle 
avait  Institué,  tOuteà  les  constitutions  sous  les- 
quelles la  France  a  Vécu ,  et  qui .  sous  les  mêmes 
prétextes  qu'aujourd'hui,  sous  les  prétextes  d'en- 
chaîner l'anarcnie,  de  déjouer  les  intrigues,  d'ar- 
rêter les  raclions,  de  la  trauquillilé  publique,  du 
salut  de  l'Etat,  out  été  successivement,  et  suivant 
les  partis  qui  dominaient,  attaquées  dans  leurs 
diverses  dispositions. 

Mats,  me  dlra-t-on,  la  Cliarte  est-eile  si  parfaite 
qu'elle  devra  toujours  rester  ce  qu'elle  est,  sans 
pouvoir  jamais  recevoir  dë  modiQcations,  de  cbau- 
gements,  d'améliorations?  ^ 

Non,  Messieurs,  la  Charte  n'eSt  pâs  parfaite  : 
mais,  malgré  les  imperfections  qu'elle  peut  prô- 
Benter,  elle  est  un  pacte  de  réconciliation  entre 
le  passé  et  le  présent,  un  g^e  de  bonheur  pour 
l'avenir  :  elle  est  digne  de  tous  nos  hommages  et 
de  toute  notre  reconnaissance.  Avant  d'y  tou- 
cher, aitfefldoos  qu'elle  soit  affermie;  que  le 
temps',  qui  perfËctionoe  tout,  coiflme  il  détruit 
tout,  ait  préparé  tes  perfectionnements  dont  elle 
pourra  avoir  besoin  -,  et  n'Oublions  pas  ces  paroles 
rovales  :  >  A  cOté  de  l'avantage  d'améliorer  est  le 
daheer  d'innover.  » 

Chacun  de  nous  a  prêté  sermetit,  et  MM.  les  mi- 
nistres l'ont  prêté  comme  nous,  le  serment  «d'être 
fidèle  au  Roi  et  d'obéir  h  la  Charte.  ■ 

Sans  doute  orl  ne  prétendra  pas  ((tie  les  Ser- 
ments politiques  n'engagent  pas.  Ce  seraient  là 
des  docmtjes  vraiment  pernicieuses,  destructives 
de  l'ordre  socidl.  Ce  double  sermetlt  est  donc  in- 
divisible et  égaletnent  obligatoire*,  (iat-  si  l'on 
neut  enfreindre  l'un,  l'on  peiit  ënfreirtdrel'auîfe, 
être  parjure  pour  l'un  et  tfour  l'autre. 

Or,  je  le  demande,  serait-ce  être  fldèlë  au  Roi 
que  de  conspirer  contre  le  Roi?  Serait-ce  obéir  à 
lu  Charte  que  de  mutiler  la  Charte,  la  modifier , 
la  changer? 

Il  m'est  donc  impossible  de  me  persuader  que 
ceux  qui  n'ont  rem  missiuti,  mandat  que  pour 
maintenir  la  Charte,  qui  se  âont  etigag(^s ,  par 
serment,  à  lui  obéir,  puissent  s'arroger  ie  droit  île 
riuterpréter,  de  l'améliorer  même.  Ce  serait  la 
plus  leméraire  et  la  plus  dangereuse  usurpation. 
Ce  droit  ne  peut  appartenir  (Ju  à  un  autre  ^louvoir, 
&  une  assemblée  de  révision. 

La  constitution  de  avait  fixé  le  têmps  où 
elle  pourrait  être  revisée  et  la  manière  dont  elle 
pourrait  l'être.  St  cette  dlsbosltion  eût  été  respec- 
tée, la  première  Assemblée  législative  u'aurait 
pas  suspendu  le  aioaah|ue,  nous  n'aurions  pas 
eu  la  Convention  et  totls  les  malheurs  qu'elle  a 
produits. 

La  constitution  de  l'an  Vlll  avait  Institué  un 
corps  politique  chargé  de  mainteiiir  ou  annuler 
fous  tes  actes  qui  lui  seraient  déférés  comme  in- 
constitutionnels (Mr  le  tribunal  ou  pur  te  ^.'Oii- 
verneroent,  d'expliquer  les  articles  de  la  consli- 
tation  qui  donnaient  lieu  à  différentes  inter* 
prétalions.  II  avait  donc  Itf  (toutoUf  de  réviser, 
d'ioterpréler. 
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La  Charte  n'a  pas  eu  cette  prévoyance,  mais  11 
peut  y  être  suppléé  par  une  loi,  et  cette  loi  est 
le  domaine  de  la  puissance  législative  ordindire. 
Ce  sera  à  MM.  le»  ministres  et  aux  Chambres  à 
en  combiner  les  dispositions  avec  toute  la  cir- 
conspection et  la  sagesse  que  sou  imjurtance 
devra  commander. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'iiotmeur  de  vous  le  dire, 
Messieurs,  le  projet  de  loi  nie  parait  présenter 
moins  d'incoostitutîonnalité  que  celui  qu'il  rem- 
place; mais,  quelle  que  soit  ma  conflance  dans 
les  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
dans  la  majorité  de  Votre  commission,  il  ne  m'est 

{oint  encore  démontré  que,  comme  le  disent 
!.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  son  exposé  et 
M.  Lainé  dans  son  rapport,  «  la  Charte  ne  sera 
pas  même  touchée  par  cette  loi  dans  une  seule 
de  ses  syllabes.  « 

L'article  l*-^  du  projet  porte  qu'il  y  aura  dans 
chaque  département  un  colléfie  électoral  de  dé- 
partement et  des  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement. 

L'article  1  compose  le  collège  électoral  de 
chaque  département  des  électeurs  les  plus  im- 
posés. 

L'article  3  compose  le  collège  électoral  de  cha- 
ue  arrondissement,  de  tous  les  électeurs  «tui  ont 
ans  l'arrondissement  leur  domicile  politique,  et 
qui  ne  font  pas  partie  du  collège  du  départe- 
ment. 

L'article  4  Veut  qiie  chaque  collège  d'arron- 
dissement nomme,  a  la  majorité  absolue,  autant 
de  candidats  h  la  députallon  que  le  département 

a  de  députés  h  élire. 

L'article  5  veut  que  le  collège  électoral  de  cha- 
(Jue  départruient  nomme  les  députés  à  ta  Cliain- 
bre,  et  qu'il  les  choI.-*!sse  parmi  les  candidats 
nommés  par  les  collèges  d  arrondissement,  du 
département. 

Aliisi,  des  collèges  électoraux  de  département 
et  des  collèges  électoraux  d'arrondissement,  des 
électeurs  les  plus  imposés,  des  élei;teurs  imposés 
û  3U0  francs,  deux  degrés  d'élection,  élection 
Indirecte,  voilii  todte  l'êcoaomie  du  la  loi  pro- 
posée. 

D'abord,  ce  n'est  plus,  comme  on  le  deman- 
dait ft  la  Chambre  des  paiis  au  mois  de  février 
18l9,  et  comme  on  ne  l'a  pas  vouitt  au  mois  de 
mars  suivant,  de  simples  modilicatiouôi  à  intro- 
dlilre  dans  la  Idl  des  élections;  c'est  un  .«îyslême 
électoral  tout  nouveau  à  substituer  à  celui  qui 
existe  maintenant.  Est-il  l)ie[i  vrai  que  ce  nou- 
veau systt'me  "  ne  touche  pas  à  la  Ciiarle,  mômé 
dans  une  seule  de  ses  syllanes?  • 

Un  article  de  la  Charte,  qui  n'est  pas  un  ar- 
ticle réglementaire^  mais  un  article  irès-fonda- 
meatal,  reconnaît  que  leâ  Friinçais  sont  égaux 
derant  la  loi.  , 

On  article  de  la  Cliirte,  dhî  n'eât  pas  moins 
un  article  trés-fortdamental,  les  admet  tous  éga- 
letltènl  alix  emplois  civils  et  militaires. 

De  là  résulte  poùr  îeâ  Français  une  égalité 
absolue  de  droits,  pâf  conséquent  qil'ils  pour- 
^etlt  être  tous  électeurs  ou  éligibles,  si  là  Charte 
elle-même  n'avait  pas  apposé  des  restrictions  à 
rcxefcicc  de  leurs  droits. 

Ces  restrictions  doivent  être  respectées  ;  mais 
personne  n'a  le  droit  de  les  diminuer  ni  de  les 
étendre.  Il  faut  donc  les  maintenir  telles  qu'elles 
;  sont. 

Or,  la  Charle  n'admet  pas  des  électeurs  ne  col- 
lèges de  département  et  des  électeurs  de  collèges 
d'arrondissement;  elle  n'exige  pas,  comme  le 
projet,  tfue.les  uus  soient  pris  parmi  les  plus 
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imposés  et  les  autres  parmi  ceux  qui  payent 
300  francs  de  contributions  directes  :  elle  exige 
scnlement  (luc.  pour  concourir  à  la  nomination 
des  dfîpulés,  l'on  paye  une  contribution  directe 
de  300  francSf  et  que  l'on  ait  au  moins  trente  ans. 

Tout  Français  qui  réunit  cette  double  condi- 
tion de  rayer  300  francs  de  contributions  direc- 
tes et  d'avoir  au  moins  trente  ans  est  donc, 
d'après  !a  Charte,  électeur  de  droit  ;  vouloir  plus, 
■vouloir  que,  pour  être  électeur  de  département, 
l'on  Eoit  du  nombre  des  plus  imposés,  c'est  ajou- 
ter aux  restrictions  que  la  Charte  a  posées,  c'est 
«  violer  l'égalité  entre  des  bommes  ayant  le 
même  droit.  » 

Si  l'on  pouvait  exiger  que,  pour  être  électeur 
de  département,  il  fallut  être  du  nombre  des  plus 
imposés,  pourquoi  n'exigerait-ou  pas  aussi  que, 
pour  être  étipble,  il  fallût  être  également  dn 
nombre  des  plus  imposés?  Il  y  a  même  raison 
pour  l'un  que  pour  Tautre,  ou  plutôt  il  n'y  a 
raison  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre. 

Pour  justifier  cette  nouvelle  condition  d'être  du 
nombre  des  plus  imposés,  pour  être  électeur  du 
collège  de  département,  voudrait-on  se  prévaloir 
du  senatus-consulle  organique  de  la  constitution 
de  l'an  VIU,  qui  a  établi  aussi  des  coUé^jes  élec- 
toraux d'arrondissement  et  des  collèges  électo- 
raux de  département,  et  qui  voulait  que,  pour  la 
formation  des  collèges  électoraux  de  département, 
il  fût  dressé  nne  limite  des  GOO  plus  imposés 
aux  rdies  des  contributions  foncière,  mobilière, 
somptuaîre  et  au  râle  des  patentes? 

Mais  d'abord  veut-on  nous  replacer  sous  l'em- 

Fire  des  sènatus-conanltes  ou  nous  laisser  sous 
empire  de  la  Charte? 

Si  l'on  veut  nous  replacer  sodb  l'empire  des 
eénatus-consuUes,  et  des  sénatus^onsuttes  orga- 
niques de  la  constitution  de  l'an  ViU,il  faut  nous 
donner  les  bènOlices  et  les  charges  de  cette  con- 
stitution et  de  cen  sénatus-con suites,  par  consé- 
quent autoriser  la  formation  d'une  première  liste 
communale,  de  confiance,  sur  laquelle  seront 
pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'arrondisse- 
ment; d'une  seconde  li^te  départementale,  dans 
laquelle  seront  prîsi  les  fonctionnaires  publics  du 
département;  et  d'une  troisième  liste  aussi  dé- 
partementale, comprenant  les  citoyens  du  dépar- 
tement éligibles  aux  fonctions  publiques  natio- 
nales. 

U  faut  de  même  faire  former,  par  département, 
une  liste  des  plus  imposés,  sur  laquelle  seront 
choisis  les  électeurs  des  collèges  électoraux  de 
dép<irtenient.  Au  moins  ils  seront  honorés  de 
quelque  confiance  :  leur  contribution  ne  sera  pas 
leur  seul  titre;  elle  ne  constituera  pas  leur  seul 
droit. 

Laissez-nous  plutôt  sous  l'empire  de  la  Charte  : 
elle  a  bien  enlevé  au  peuple  tout  ce  qu'il  avait 
reçu  de  ses  précédente^  constitutions,  pour  le 
transporter  au  pouvoir,  mais  le  peuple  ne  s'en 
plaint  pas;  tout  ce  qu'il  demande,  tout  ce  qu'il 
désire,  c'est  que  le  pouvoir  conserve  intact  tout  ce 
qu'il  a,  et  qu'il  ne  lui  ravisse  rien  du  peu  qui  lui 
reste;  conséquemment  qu'il  ne  dépouille  pas  ses 
cent  mille  électeurs  du  droit  qu'ils  tiennent  de  la 
Charte,  de  concourir,  en  payant  300  francs  de 
contribution  directe  et  ayant  P&ge  de  trente  ans. 
à  la  nomination  des  députés. 

Hais  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'appui  du 
projelde  loi,  souticntetH.  le  rapporteur  de  la  corn- 
mission  soutient  anssi,  que  la  Charte  -  ne  fàit 
ancnnobstacle  àladivisionen  collèges  électoraux 
d'arrondissement  et  de  département;  que  tout  ce 
qu'elle  a  dit  ft  cet  égard,  c'est  que  les  électeurs 


qni  concourent  à  la  nomination  des  députés  ne 
peuvent  avoir  droit  de  suffrage,  à  moins  qu  lU 
ne  payent  unccontributiou  directe  de  300  francs; 
qu'elle  ne  s'explique  pas  sur  la  maniÏTe  de 
concourir;  qu'elle  ne  dit  point  si  l'élcctioa 
sera  directe  ou  indirecte  ;  >  qu'elle  dit  seulement 

Sue  c  l'organisation  des  collèges  électoraux  sera 
éterminèe  par  des  lois.  » 
Il  est  constant  qne  la  Charte  ne  contient  pas  de 
distinction  en  collèges  d'arrondissement  et  de 
département;  qu'elle  ne  s'explique  pas  sur  la  ma- 
nière de  concourir;  qu'elle  ne  dit  point  si  l'élec- 
tion sera  directe  ou  indirecte. 

Qu'en  conclure?  que  l'élection  doit  être  iadi- 
rccte,  parce  que  la  Charte  ne  dit  pas  qu'elle  sen 
directe. 

Mais  pourquoi  ne  pas  conclure,  an  contraire, 
que  l'élection  doit  être  directe,  parce  qne  la  Cbarle 
ne  dit  pas  qu'elle  sera  indirecte? 

Duns  le  doute,  il  faut  s'abstenir;  mais  si  l'on 
ne  s'at)!:tient  pas,  il  faut  interpréter  ledoDtede 
la  manière  la  plus  favorable,  favores  ampiianii, 
surtout  quand  il  s'agit  d'enlever  à  une  nation  dos 
droits  acquis  dont  elle  est  en  possession,  le  i^cul 
droit  de  nommer  directement  ses  députés,  par 
l'intermédiaire  de  cent  mille  électeurs,  sur  une 
population  d'environ  vingt-neuf  millions  d'indi- 
vidus, la  seule  participation  qui  lui  ait  été  réservée 
dans  son  organisation  sociale. 

On  pourrait  ainsi  dire  que,  la  Charte  n'ayant 
pas  interdit  l'élection  directe,  elle  l'a  permise. 

Une  question  de  cette  importance  ne  peut  cer- 
tainement pas  se  résoudre  par  une  interprétation 
crammattcale.  Elle  ne  peut  être  résolue  que  par 
l'esprit  de  la  Charte,  si  elle  ne  l'est  pas  par  son 
texte. 

Lorsque  la  Charte  a  été  rédigée,  les  deux  de- 
grés d  élection  existaient;  l'élection  était  indi- 
recte. Si  donc  l'intention  de  la  Charte  avait  été 
de  maintenir  ces  deux  di^rés  d'élection,  celte 
élection  indirecte,  elle  les  aurait  maintenus  Ter- 
mellement,  mais  n'aurait  pas  dit  que  t  l'ortiaai-  i 
sation  des  collèges  électoraux  serait  déterminte  i 
par  des  lois;  »  elle  aurait  dit  que  l'oreani&ation  < 
des  collèges  électoraux  resterait  ce  qu'elle  était, 
comme  elle  a  déclaré  c  que  chaque  déparimont  I 
aurait  le  même  nombre  de  députes  qu'il  avait  ea  | 
jusqu'à  présent.  >  i 

Mais,  Messieurs,  si  le  silence  de  la  Charte  sur 
la  manière  dont  les  électeurs  payant  300  francs  I 
de  contribution  directe,  et  étant  âgés  de  trente  | 
ans,  devaient  concourir  à  la  nomination  deB  dé-  j 
putés,  et  sur  la  question  de  savoir  si  l'élection 
devait  être  directe  ou  indirecte,  a  pu  permettra 
quelque  doute  à  la  bonne  foi,  ce  doute  doit  avoir 
disparu  et  ne  peut  plus  se  reproduire,  ou  au 
nioms  être  de  quelque  poids  dans  cette  discus- 
sion, puisque  celui  à  qui  seul  il  appartenait  dfl 
suppléer  ù  ce  silence  de  la  Charte,  d'expliquerje 
sens  des  paroles  qu'il  y  a  écrites,  de  lixer  le  ré- 
sultat du  principe  qu'il  a  posé,  l'a  fait. 

La  loi  actuelle  des  élections  est  la  loi  spécial» 
mise  en  harmonie  avec  la  Charte.  Elle  est,  comins 
la  Charte,  l'ouvrage,  la  pensée,  la  volonté  du  Roi 
Cette  loi  porte,  dans  son  article  7,  t  qu'il  n'y  » 
dans  chaque  département  qu'un  collégeélecloralj 
qu'il  se  compose  de  tous  les  électeurs  du  dépar- 
tement, dont  il  ncAnme  directement  les  députés  i 
la  Chambre.  » 

Ainsi,  l'article  40  de  la  Charte  avait-il  besonj 
d'un  commentaire,  d'une  explication?  La  voila  î 
c'est  l'auteur  de  la  Charte  qui  la  donne.  Ooeiifl 
autorite  plus  imposante,  et  ft  laquelle  pluads 
confiance  puûse  être  due  ? 
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Que  ('on  ne  nous  dise  donc  pas  maintenant  que 
la  Charte  «  ne  fail  aucun  obstacle  à  la  division 
des  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement; qu'elle  ne  s'explique  pas  sur  la  ma- 
ri it^re  de  concourir;  qu'elle  ne  dit  point  ai  l'élec- 
tion sera  directe  ou  indirecte.  > 

Sa  Majesté  a  déclaré  que  l'intention  de  la  Charte 
avait  été  qu'il  n'y  eût  dans  chaque  département 
qu'un  collège  électoral,  et  qco  l'élection  fût  di- 
recte; par  conséquent  qu'il  n'y  eût  plus  deux  de- 
grés d'élection.  Sans  doute  Tonne  prétendra  pas, 
l'on  ne  soutiendra  pas  que  la  déclaration  ro^fale 
d'alors  n'est  plus  la  déclaration  d'aujourd'hui. 

Tenons  donc  pour  constant  que  la  Charte  n'ad- 
met  «  ni  disUnctioa  en  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement et  de  département,  ni  élection  in- 
directe, a  et  que,  si  ■  cette  distinction  et  cette 
élection  indirecte  >  étaient  admises,  «  la  Charte 
serait  plus  que  touchée  dans  ses  syllabes;  *  qu'elle 
serait  violée  dans  Tune  de  ses  principales  dispo- 
sitions, celle  qui  sert  de  fondement  au  gouverne- 
ment représentatif,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  plus 
de  gouvernement  reprêseotatifi  mais  seulement 
an  simulacre. 

Pour  vous  en  convaincre,  Messieurs,  si  vous 
n'êtes  pas  cooTaincus  par  vos  propres  réflexions, 
je  n'ai  pas  d'efforts  d'imagination  à  faire.  Je  n'ai 
pas  môme  à  vous  rappeler  tout  ce  qui  a  été  dit  îk 
cet  égard,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817. 11  me  suffit  de  vous  répéter  ce  qui  a 
été  dit  par  des  hommes  dont  la  position  et  les 
lumières  surtout  dounaieut  et  doivent  conserver 
encore  à  leurs  paroles  tant  de  poids. 

H.  Lainë,  alors  ministre  de  l'intérienr,  disait, 
à  la  séance  du  28  novembre  1816,  •  qu'il  y  avait, 
relativement  &  cette  loi,  deux  principe  fonda- 
mentaux,  dont  on  ne  devait  pas  s'écarter  : 

»  Le  premier,  que  l'élection  devait  être  directe; 
c'est-à-dire  que  tous  les  citoyens  qui,  dans  un 
département,  remplissaient  les  conditions  exigées 
par  la  Charte  pour  être  électeurs,  devaient  con- 
courir directement  et  par  eux-mêmes  à  la  nomi- 
nation des  députés  du  département; 

<  Le  second,  que  la  nomination  de  chaque 
député  devait  être  le  résultat  du  concours  de  tous 
les  électeurs  du  département,  et  non  l'ouvrage  de 
telle  ou  telle  portion  déterminée  de  ces  mêmes 
électeurs; 

«  Que  L'élection  directe  établissait  entre  les 
électeurs  et  les  députés  des  rapports  immédiats, 

âui  donnaient  aux  premiers  plus  de  confiance 
ans  leurs  mandataires,  et  aux  seconds  plus 
d'autorité  et  de  poids  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  qu'aucun  électeur  n'avait  le  droit  de 
se  plaindre  des  résultats  d'une  élection  à  laquelle 
ils  avaient  tous  concouru  par  leurs  suffrages; 
qu'aucun  éligible  n'avait  le  droit  de  prétendre 
que,  si  tous  Tes  électeurs  avaient  été  appelés,  il 
aurait  été  élu  ; 

■  Que  l'élection  directe  pouvait  seule  faire 
naître  entre  les  électeurs  et  les  députés  cette  sorte 
de  responsabilité  morale  qui  garantit  la  bonté  des 
choix,  et  dont  l'inôuence  irait  croissant,  à  me- 
sure que  ces  deux  classes  d'hommes  se  connaî- 
traient et  se  lieraient  davantage;  que  si  l'élection 
devait  passer  par  deux  degrés,  les  ambitions 
s'agiteraient  et  les  partis  se  formeraient; 

c  Qu'en  appelant  tous  les  électeurs  d'un  dépar- 
tement à  la  nomination  de  tous  les  députfs,  c'é- 
tait le  seul  moyen  de  connaître  le  véritable  vœu 
d'un  département,  et  de  s'assurer  que  les  députés 
élus  éLaient,Téellemeat  les  hommes  qui  occupaient 
le  premier  rang  dans  l'estime  et  la  conUance  des 
citoyens  que  la  Charte  appelait  &  élire;  que  des 
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députés  élus  par  le  concours  des  électeurs  de  leur 
département  avaient  bien  plus  de  consistance  et 
tenaient  à  leurs  compatriotes  par  beaucoup  plus 
de  liens  qne  ne  le  feraient  des  députés  élus  par 
des  collé^ïes  partiels.  • 

A  la  séance  du  8  janvier  1817,  M.  Lainé,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ajoutait  que  a  dans  tous  les 
pays  où  il  y  a  des  élections  politiques,  l'élection 
est  directe;  que  l'on  nommât  députés,  manda- 
taires ou  représentants,  les  hommes  chargés  do 
porter  au  pied  du  trône  l'expression  des  vœux  et 
des  besoins  de  la  nation,  il  valait  toujours  mieux 
que  ces  hommes  fussent  envoyés  par  le  plus 
grand  nombre  imssible  de  ceux  qui  avaient  le 
droit  de  concourir  &  leur  élection;  que  si,  dans 
les  anciennes  Assemblées,  le  tiers  état  n'avait 
pas  été  appelé  en  totalité,  l'élection  aurait  été, 
sans  nul  doute,  directe;  et  que  la  preuve  en  était 
que  les  deux  autres  ordres,  quoique  formant  des 
assemblées  très-nombreuses,  votaient  directe- 
ment; qu'ainsi  le  système  des  deux  degrés  uc 
pouvait  s'ëlayer  ni  des  exemples  étrangers,  ni 
de  ce  qui  se  passait  autrefois  parmi  nous;  qu<j 
l'étranger,  au  contraire,  et  notre  ancienne  consti- 
tution, donnaient  l'exemple  de  Télection  directe; 
qu'enlïn  il  était  démontré  jusqu'à  l'évidence  que 
cette  élection  directe  était  préférable,  et  qu'elle 
ne  pouvait  être  rejetèe  quautant  qu'elle  serait 
impossible.  > 

Je  ne  sais,  Messieurs,  ce  qui  pourra  concilier 
ce  que  disait  au  mois  de  novembre  1816  M.  Laiué, 
ministre  de  l'intérieur,  avec  ce  qu'il  a  dit  dans 
son  rapport  du  6  de  ce  mois.  Ce  n'est  pas  moi , 
ou  au  moins  je  ne  pourmis  le  concilier  qu'on 
pensant  que  H.  Lainé,  ministre  de  l'intérieur,  ex- 
primait sa  propre  opinion,  et  que  dans  son  rap- 
port il  n'y  a  exprimé  que  l'opinion  de  la  majo- 
rité de  la  commission. 

M.  le  baron  Cuvier,  chargé  alors  de  soutenir  la 
discussion  de  la  loi  qui  existe  encore,  comme  il 
l'est  aujourd'hui  de  soutenir  la  discussion  de 
celle  qui  doit  la  détraire,  disait,  à  la  séance  du 
28  décembre  1816: 

«  Que  le  sens  donné  à  la  Charte,  du  concours 
direct  à  la  nomination  des  députés,  lui  paraissait 
tellement  conformer  l'esprit  de  justice  et  d'équité 
qui  avait  présidé  à  sa  rédaction,  que  si  ce  vœu 
n'y  était  pas  textuellement,  il  faudrait  le  mettre 
dans  la  loi  qui  devait  servir  de  complément  à  la 
Charte,  relativement  aux  élections; 

«  Que  plus  le  nombre  des  électeurs  serait  con- 
sidérable, moins  la  corruotion  serait  facile;  que 
plus  il  y  aurait  de  certitude  que  le  représentant 
aurait  le  vœu  de  ses  représentés,  plus  il  serait 
probable  que  ce  serait  un  homme  recommandé 
par  l'éclat  de  son  mérite; 

«  Que  ce  serait  ainsi  que  la  Chambre  aurait 
ses  racines  dans  la  nation;  qu'elle  serait  soutenue 
par  elle,  qu'elle  en  tirerait  sa  force;  et  que,  s'il 
était  possible  de  faire  intervenir  la  nation  tout 
entière  dansie  choix  de  chaque  député,  ce  serait 
alors  qu'on  serait  arrivé,  à  cet  ègard^  au  maxi- 
mum de  la  perfection  ; 

«  Que  sous  les  conditions  imposées  par  la 
Charte,  l'on  ne  pouvait  avoir  des  collèges  électo- 
raux plus  à  Vùfti  des  séductions,  de  rlnfluence 
des  grands,  des  agitations  des  démagogues  ;  plus 
animés  de  l'esprit  de  justice,  plus  frausais  que 
ceux  qu'organisait  le  projet  de  loi.  » 

Dans  la  séance  du  5  janvier  1817,  il  ajoutait 
que  «  ce  projet  donnait  a  toutes  les  classes  une 
garantie  suffisante:  qu'il  le  disait  dans  sa  con- 
I  science,  dans  sa  plus  profonde  conviction^  que 
^  plus  il  y  avait  réfléchi,  plusil  s'en  était  convaincu  ; 
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et  que,  s'il  ne  l'avait  pas  été,  il  n'aurait  pas 
accepté  la  tâche  qu'il  ri'mpli3?ait,  » 

Eolin  M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  disait 
à  lu  Cha'iibre  des  pairs,  le  2;1  janvier  1817  ; 

«  Que  leM  fruits  heureux  d'une  élection  directe. 
IVxliiictiun  de  IVRiiril  de  narti.  la  naissance  d'un 
esprit  public,  l'identité  uee  mots  Boi  et  Patrie, 
î'auiour  contiant  pour  le  souverain  aupn'-s  duquel 
on  se  seut  représentï^:  la  noble  instinct  d'une 
constitution  par  laquelle  on  se  voit  honoré;  Tou- 
bli  des  choFes  qui  ne  peuvent  plus  être;  le  res- 
pect de  celles  qui  doivent  rester;  la  sécurité 
solidaire  de  toutes  Ic«  propriétés;  l'union  de 
proche  eu  proche,  l'hurmonie  soriale,  et  la  force 
publique,  seraient  non-seulepent  négligés,  non- 
seulement  compromis:,  mais  pourraient  être  ruinés 
par  les  élections  indirectes; 

f  Que  l'élection  directe  partout  produirait  le 
bien  immense  de  faire  naître  le  rapprochemeat 
et  l'union  entre  des  classes  dont  rélecllon  indi- 
recte tendrait  à  maintenir  les  rivalités  et  les 
jaluusjcs,  les  prétentions  et  les  craintes  ; 

«  Que  cette  élec  tion  din  cle  était  le  seul  acte 
démocratique  qui  fût  dans  la  constitution  ;  qu'il 
fallait  conserver  intacte  cette  action  unique  du 

fiouvoir  po|)ulaire,  ce  seul  poids  qu'il  met  dans 
a  balance  et  qu'il  doit  y  mettre;  qui  inléresjo  le 
Roi  au  bonheur  de  son  peuple,  qui  attache 
peuple  au  gouvernement  de  son  Boi,  aux  lois  de 
son  pays,  à  ses  supérieurs  comme  k  sus  égaux  ; 
qui  seul  satisfait  tant  de  milliers  d'hommes,  et 
qui  doit  les  satisfaire,  parce  que  la  dépendance 
où  l'on  usl,  un  seul  jour,  de  leurs  suffrages  pour 
une  élection  désirée,  leur  est  un  sûr  garant  que 
non-seulement  dans  les  rapporta  sociaux,  mais 
dans  la  vie  habituelle,  ils  >=eront  truites  avec 
l'équité,  l'urbanité,  la  r<-ciprocité  d'égards  qun 
tout  citoyen  doit  obtenir  d'un  citoyen,  et  que  tout 
homme  doit  à  un  autre  homme;  que  tels  sont  le 
vœu  de  la  justice,  de  la  raisun,  l'intention  du 
prince,  le  hcsoia  de  la  couronne»  l'intôrét  et  le 
salut  de  tous.  • 

A  ces  raisons  si  fortes,  si  puissanlcn,  si  victo- 
rieuses, données,  soutenues  par  le  minititére  de 
1817,  qu'oppose  le  mioisti'Te  de  1820?  Leur  en 
oppoBft-t-il  oui  puissent,  non  •seulement  leur  être 
comparées,  les  naJancer,  mais  les  dominer,  pré- 
valoir? 

Car,  pour  changer  une  loi  qui  tient  pfisentielie- 
ment  à  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  qui  en  est 
le  développement,  la  vie,  qui  est  la  Charte  elie- 
métne  mtw  «n  netion.  il  faut  plus  que  des  pré- 
textes, des  convenances,  des  cotijectures,  des 
prohabiliiés,  de»  inquiétudes  bien  ou  mal  fondées, 
des  rivalités,  des  prétentions  d'un  piirti  sur  un 
autre;  il  faut  pour  abroger  une  telle  loi,  pour 
changer  tout  un  système  électoral  qui  ei^t  à  peine 
éprouvé,  pour  lui  en  substituer  un  autre,  if  faut 
des  mutifs  plus  forts,  plus  puissants,  plus  impé- 
rieux encore  que  ceux  qui  ont  donné  naissance 
&  la  première  lui  ;  il  faut  la  certitude  que  cette 
loi  est  mauvaise  aux  yeux  de  tous,  et  que  celle 
qui  est  destinée  à  la  remplacer  sera  meilleure 
également  aux  yeux  de  tous. 

Ce  que  le  ministère  oppose  se  réduit  princïpa- 
lement  : 

«  1»  A  donner  aux  électeurs  plus  de  facilités 
pour  user  de  leurs  droits,  en  nipprochant  davan- 
tage d'eux  les  lieux  de  réunion,  en  leur  évitant 
des  voyages,  surtout  en  les  dérobant  à  l'inlluence 
du  chef-lieu,  où  ils  trouvent  une  masEte  d'élec- 
teurs avec  laquelle  ils  ont  peine  à  lutter  ; 

«  2»  A  conoUier  les  divers  intérêts,  t  donner 


&  chacun  d'eux  les  droits  et  la  force  qui  doivent 
lui  appartenir,  sans  qu'aucun  prédomine  ;  à  em- 
pêcher que  le  concours  des  petits  propriétaires, 
qui  sont  les  plus  nombreux,  ne  rende  inutile 
celui  des  grands  propriétaires,  et  que  le  coucuurd 
de  ceux-ci  ne  nuise  au  concours  des  autres.  • 

Je  ne  dois  pas,  je  ne  puis  pas.  je  ne  veux  pas 
soupçonner  au  ministère  d'autres  internions  que 
celleti  qu'il  exprime,  surtout  s'it  n'agit  que  d'après 
sa  propre  conviction  ;  s'il  ne  cède  pas  t  de  per^ 
fliies  suggestions^  h  une  impulsion  qui  lui  Tienne 
du  plus  haut.  Mats  alors  ses  molita  me  sembltat 
bien  faibles  et  justifient  bien  peu  les  dangers  de 
soa  entreprise. 

Car  si,  comme  le  disait  M.  Desselle,  présideot 
du  conseil  des  ministres,  à  la  Chambre  des  paire 
le  27  février  1819,  <  la  seule  propogiliun  laite 
à  la  Chambre  des  pairs  avait  soulevé  les  partis, 
ébranlé  la  conliance,  propagé  dans  1^  départe- 
ments une  agitation  violenta,  excité  uoe  méllauc^ 
et  une  iiTiialion  d'autant  plus  dangereux»  que 
ceux  qui  possédaient  le  droit  d'élire  repoussaient 
toute  innovation  avec  une  jalousie  si  ombrageuse, 
que  de  simples  précautions  législatives  ne  neu* 
traliseraientpas  les  mauvais  effets  du  cette  effer- 
vescence, que  le  dépit  et  le  soupçon  produirdient 
des  résultats  ^heux,  que  les  craintes  ajiptlle* 
ratent  la  défiance,  •  que  doit  donc  produire  ce 
qui  n'est  plus  un  simple  Foupçon.  une  simple 
modification  k  la  loi  des  élections,  une  siiaple 
précaution  légii^Utive,  mais  la  d^truction  eotiére 
de  la  loi,  du  système  électoral  actuel,  ce  qui 
prive  les  électeurs  du  droit  d'élire? 

On  le  plaint  de  ce  que  des  électeurs,  en  prand 
nombre,  négligent  d'user  de  leurs  droits,  et  de  ce 
que  généralement  plus  d'un  tiers  aient  decneuré 
indifrérents  aux  dernières  élections. 

G'e^it  un  tort  i^ans  doute,  et  un  grand  tort.  Geui 

?|ui  l'ont  eu  méritent  le  reproche  qui  leur  i^^t 
ait  ;  et  ils  se  condamneraient  eux-mêmes  à  d'é- 
ternels regrets,  s'ils  pouvaient  seulement  soup- 
çonner que  ceux  qui  n'ont  point  (tarticipéà  leur 
nétiligcuce  doivent  en  être  punis  commeeui; 
car  il  n'y  a  qu'un  tiers  des  électeurs  qui  u'oat 
point  use  de  leurs  droits,  les  deux  autres  (iersoat 
usé  des  leurs  :  et  alors  pourquoi  les  leur  ravirî 
Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sauront  gré  k  MM.  les 
ministres  de  (a  sollicitude  qu'ils  apporti'Ot  i  km 
donner  ce  qu'ils  ne  demandent  pas,  et  à  lear  ea- 
lever  ce  qu  ils  demandent  k  conserver. 

L'intérêt  est  le  premier  mobile  des  actions  des 
hommes  ;  et  l'intérêt  de  ramoiirpropre  n'e^t  ui 
le  moins  paissant,  ni  le  moins  actif. 

Gomment  donc  vouloir  persuader  que  tes  élec- 
teurs n'apprécieront  pas  l'immense  dirféri-nce 

au'ii  y  a  entre  chotitir  soi-même  les  déposit;iires 
e  sa  confiance,  concourir  directement  à  donner 
à  la  nation  des  organes,  et  Indiquer  seuicinent  à 
d'îiiitres  ceux  qu'ils  iieu vent  choisir,  qu'ils  peu- 
vent investir  de  la  plus  importante  préro£ruiive, 
celle  de  participera  la  confeciion  des  lois 
peuvent  décider  du  sort  de  leur  patrie;  qu'ils  se 
rendront  plutôt  à  leur  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment pour  une  simple  présentation  de  caniliiiul'i 
qu'au  chef-lieu  de  leur  département  pour  con- 
courir directement  à  la  nomination  des  di'P"'/^ 
du  département,  chargés  de  représenter,  no  dé- 
fendre leurs  personnes  et  leurs  intérêts? 

Ils  entraient  souscrire  à  la  sjioliatiou  de  iHirs 
droits;  s'ils  ne  peuvent  rempécher,  ils  ne  vou- 
dront pas  lui  donner  leur  acquiescement,  en  «y 
soumettant  volontairement,  puisque  la  loi  ne  lea 
y  contraindra  pas. 
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J'ai  donc  lîea  de  craindre,  et  je  crains  que,  s'il 
ne  s'est  rendu  aux  collèges  de  déparlement  que 
les  deux  tiers  des  électeurs,  pour  nommer  les 
députés,  il  ne  s'en  rende  pas  uu  tiers  aux  col- 
1<^^us  d'arrondissement  pour  présenter  seulement 
des  candidats. 

'  Nais  alors  ne  dira-f-on  pas  que  deux  modes  d'é- 
len  tien  ont  été  essayés;  qu'aucun  n'a  réussi;  que, 
lorsque  les  électeurs  ont  été  appelés  par  la 
Charte  et  par  la  loi  à  concourir  directement  à  la 
nomination  des  députés,  les  deux  tiers  seule- 
ment se  sont  rendus  au  chef-  lieu  de  leur  dépar- 
meiit  ;  et  que,  lorsqu'ils  ont  été  plus  rapproctiés 
des  lieux  de  réunion,  lorsque  c  les  élections  se 
sont  faites,  en  quelque  sorte,  à  leur  porte,  » 
lorsqu'ils  ont  été  appelés  aux  chefa-lieux  d'ar- 
rondisscment  pour  présenter  des  candidate,  le 
tiers  même  ne  s'y  est  pas  rendu;  qu'ainsi  les 
Français  ne  sentent  pas  l'importanco  de  t'exer- 
cici;  de  leurs  droits,  puisqu'ils  ne  les  exercent 
pus;  qu'aucun  système  érectoral  ne  peut  être 
établi  en  France,  et  que.  comme  il  ne  peut 
y  avoir  un  Rouvernement  représentatif  sans 
un  système  éfeclorat.  le  gouvernement  représen- 
tatif ne  peut  être  maintenu  en  France? 

Puissent.  Messieurs,  mes  pressentiments  et 
nies  alarmes  me  tromper  I  Maif*,  en  voyant  tant 
da  déviations  des  principes,  tant  de  variations 
dans  Id  marche  du  gouvernement,  tant  d'instabi- 
lité dans  les  lois  mêmes  qui  reposent  sur  les  ga- 
ranties de  la  Charte  constitutionnelle,  et  qui  de- 
vraient lui  servir  à  elle-même  de  garanties,  je 
suis  entraîné,  malgré  moi,  à  penser  que,  n'osant 
p-a-:,  ou  ne  pouvant  pas  attaquer  de  vive  force  le 
gDUvernemeDt  représentatif,  Von  prend  des  voies 
uélouruées  pour  l'atteindre,  le  fhipper,  le  renver- 
ser, et  pousser  par-là  la  nation  à  des  convulsions 
nouvelles^  à  des  catastrophes  nouvelles,  h  sa 
ruine  entière. 

Si  l'on  peut  croire  qu'à  défaut  d'intérêt  déter- 
minant, le  nombre  des  électeurs  dans  tes  col- 
Xèfîva  d'arrondissement  sera  encore  proportion- 
nellement moins  considérable  qu'il  ne  l'a  été 
jusqu'alors  dans  les  collèges  de  département, 
cst-il  au  moins  certain  qiie  ces  électeurs  d'ar- 
rondissement seront  plus  affranchis  que  ne  l'é- 
taient ceux  de  département,  de  l'intrigue,  de  l'îu- 
iluence  des  partis;  que  leur  présentation  de 
candidats  sera  plus  libre,  plus  indépendante, 
meilleure  que  leur  nomiaation  directe  des  dépu- 
tés (lu  département? 

Ce  n'est  pas  moi.  Messieurs,  qui  répondrai  à 
cette  question.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de 
1817  y  a  répondu  pour  moi,  et  avec  beaucoup 
plus  d'avantage  que  je  ne  pourrais  le  faire.  11  a 
dit,  dansson  exposé  du  28  novembre  1816,  que  : 
«  la  réunion  de  tous  les  électeurs  d'un  départe- 
ment pour  la  nomination  de  tous  les  députés 
tendait  à  élever  les  élections,  à  les  soustraire  à 
IV-sprit  des  petites  localités,  et  à  diriger  les 
choix  vers  les  hommes  les  plus  connus,  les  plus 
considérés  dans  toute  l'étendue  du  département, 
par  leur  fortune,  leurs  vertus  et  leurs  lumières  ; 

3ue  l'intrigue  et  la  médiocrité  peuvent  réussir 
ans  un  cercle  étroit,  mais  qu'à  mesure  que  le 
cercle  s'étend,  i!  faut  que  l'homme  s'élève  pour 
attirer  les  regards  et  les  suffrages  ;  qu'on  arrêtera 
ainsi  l'effet  des  petites  inlluences,  pour  assurer 
celui  des  influences  grandes  et  légitimes  ;  et  qu'on 

garantira  d'avance  à  la  nation  que  la  Chambre 
es  députés  ne  sera  composée  que  d'hommes 
réellement  ransidérables,  effectivement  revêtus  de 
la  cooBance  de  leurs  concitoyens,  et  vraiment 
dignes  et  capables  par  leurs  tsdents,  leur  exis- 


tence et  lenr  caractère,  de  concourir  h  la  confec- 
tion des  lois. 

Qui  ne  sait,  en  effet,  que  l'intrigue  se  glisse 
plus  aisément,  agit  plus  puissamment  sur  un 
plus  petit  que  sur  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus? (Jui  ne  sait  tout  cequ*exerceut  dlofluence, 
l'esprit  de  voisinage,  de  localité,  de  patronage, 
de  famille,  les  relatioos  d'affaires,  les  rapports 
d'intérêts,  les  liaisons  de  société? 

Ainsi  ce  ne  sera  pas  l'homme  «  le  plus  consi- 
déré par  sa  fortune,  ses  vertus,  ses  lumières  ;  le 

S lus  digne,  le  plus  capable,  >  non-seulement  du 
épartement,  mais  même  de  l'arrondissement, 
qui  sera  présenté  pour  candidat;  mais  celui  qui 
aura  dans  l'arrondissement  une  plus  forte  clien- 
tèle, plus  de  parents,  plus  d'amis,  et  des  parents 
et  dfs  amis  plus  innuenis.  Au  lieu  de  l'Influence 
du  chef-lieu  du  département,  l'on  aura  les  in- 
fluences de  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
du  département. 

Ainsi  les  collèges  d'arrondissements  seront 
proportion neltement  moins  nombreux  que  les 
collèges  de  département;  l'intrigue  et  l'esprit  de 
parti  ou  de  coterie  n'y  auront  pas  moins  d  accès, 
et  y  exerceront  une  inflaence  plus  facile  et  peut- 
être  non  moins  dangereuse. 

La  conception  de  MM.  les  ministres  n'est  donc 
point  heureuse  pour  le  premier  objet,  puisqu'elle 
ne  pourra  pas  conduire  au  résultat  qu  ils  se  pro- 
posent ou  qu'ils  semblent  se  proposer.  Mais  sera- 
t-elte  plus  heureuse  pour  le  second,  celui  de 
«  concilier  les  divers  intérêts,  de  donner  à  cha- 
cun d'eux  les  droits  et  la  force  qui  doivent  lui 
appartenir,  sans  qu'aucun  prédomine?  >  Je  ne 
le  pense  pas. 

C'est  aux  électeurs  les  plus  imposés,  &  des  col- 
lèges électoraux  de  département  qui  ne  pourront 
être  au-dessous  de  cent,  ni  au-dessus  de  six  cents 
électeurs,  mais  qui  seront,  pour  la  moitié  des  dé- 
partements, au-dessous  de  deux  cents,  par  consé- 
quent à  des  collèges  électoraux  peu  nombreux, 
que  le  projet  de  loi  confie  l'élection  des  députés. 

Qu'il  me  soit  encore  permis,  M',-ssieur8,  de 
m'appuyer  des  pensées  et  des  p:iroles  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  1817.  C'est  un  appui  que 
l'on  aime  à  avoir,  surtout  dans  cette  discussion  : 
il  vous  disait,  dans  la  séance  du  2  janvier  1817, 
(|ue,  ■  si  des  ministres  portaient  la  prévarication 
jusqu'à  calculer,  dans  la  rédaction  d'un  projet  de 
loi,  leur  influence  personnelle,  ils  composeraient 
des  collèges  peu  nombreux,  pour  avoir  moins  de 
gens  à  séduire  ; 

<  Qu'ils  les  composeraient  permanents,  pour 
connaître  toujours  les  hommes  à  qui  ils  auraient 
affaire,  pour  les  circonvenir  par  des  concessions 
ou  des  espérances;  que  quand  ces  collèges  se- 
raient composés  des  plus  forts  propriétaires  seu- 
lement, l'influence  des  ministres  n'en  serait  pas 
moins  sûre,  car  on  ne  manque  pas  d'exemples 
pour  montrer  que  de  bien  grands  propriétaires 
n'étaient  pas  naguère  sans  docilité;  qu'au  con- 
traire la  loi  proposait  des  collèges  nombreux 
dans  lesquels  l'Intrigue  verrait  briser  ses  (ils,  et 
où  toute  Influence  corruptrice  expirerait;  des 
collèges  électoraux  où  étaient  appelés  et  ces 
grands  propriétaires  que  l'on  ne  tente  pas,  et  ces 
médiocres  propriétaires  que  l'on  n'a  pas  besoin 
de  tenter,  parce  que  les  promef^ses  tes  plus  hautes 
ne  leur  donneraient  pas  d'espérances  (Hrobables.  » 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  un  système  tout 
opposé?  Pourquoi  des  collèges  peu  nombreux? 
Pourquoi  retirer  à  ces  modiques  propriétaires, 
<  qu'on  n*a  pas  besoin  de  tenter,  »  la.  nomination 
dibrecte  des  dépatès  pour  la  transporter  exclual- 
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Tpment  aux  plus  Forts  proprit^taircs  qui  n*ont  pas 
toujours  été,  qui  no  sont  pas,  et  pcul-étre  jamuis 
ne  seront  sans  docilité,  surtout  quand  ils  pour- 
ront, dans  des  collèges  peu  nombreux^  «  être 
circonvenus  par  des  c<mces8ioQS  ou  des  espé- 
rances? ■ 

Très-certainement  je  ne  répondrai  pas  que  c'est 
parce  que  le  ministère  de  1820,  moins  scrupu- 
leux que  celui  de  1817,  <  porte  la  prévaricution 
iusqu  à  calculer,  dans  la  rédaction  du  projet  de 
loi,  son  influence  persuunelle-  »  J'aime  beaucouii 
mieux  répondre  que,  comme  il  le  dit,  il  n'a  cal- 
culé le  projet  de  loi  que  dans  la  vue  de  *  conci- 
lier les  divers  intérêts  ■  et  que  dans  ce  calcul 
il  n'(st  point  entré  d'intention  coupable,  mais 
seaîement  orreor. 

Si  les  opinions  n'étaient  pas  devenues  aussi 
variables  qu'elles  le  sont,  je  ne  ferais  aucun 
douto  que  l'on  pense  encore  aujourd'hui  des  mé- 
diocres propriétaires  ce  que  Ton  pcnsaiten  1817, 
et  ce  que  Von  devra  toujours  eu  penser;  qu'ils 
sont  <  tous  également  intéressés  à  l'ordre,  tous 
nécessairement  ennemis  du  trouble  ;  qu'ils  ont 
tous  des  mœurs,  une  instruction  suffifiaate.  et 
eette  modération  qui  est  la  compagne  de  leur 
médiocrité  même;  »  et  alors  je  demanderais 
pourquoi  les  déshériter  aujourd'hui  d'un  droit 
qui  ne  leur  a  pas  été  concédé,  mais  gui  a  été  ri'- 
connu  en  1817  leur  appartenir:  celui  de  concou- 
rir directement,  avec  les  plus  imposés,  ou  les 
plus  riches  propriétaires,  b.  ta  nomination  de 
ceux  qui  doivent  proléger,  défendre  leurs  com- 
muns intérêts,  pour,  par  une  prédilectiun  nou- 
vellCf  injurieuse,  attribuer,  à,  leur  préjudice,  ce 
droit  exclusivement  aux  plus  riches  pro|irié- 
taires.  •  II  n'y  a  plus  en  France  qu'un  droit;  il 
ne  doit  plus  y  avoir  qu'un  intérêt. 

Néanmoins,  les  intérêts  des  plus  riches  pro- 
priétaires sont,  ou  les  mêmes  que  ceux  des  mé- 
diocres propriétaires,  ou  ils  sont  différents.  S'ils 
sont  les  mêmes,  pourquoi  les  séparer  en  donnant 
le  choix  de  leurs  dércus'jurs  à  quelqucs-uas  seu- 
lement des  intéressés,  et  non  pus  à  tous?  S'ils 
sont  différents,  pourquoi  confier  exclusivement 
le  choix  des  défenseurs  au  plus  petit  nombre 
des  Intéressés,  par  préférence  au  plus  grand 
nombre? 

Car  M.  le  ministre  de  l'intérieur  recon- 
naît, et  il  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître,  que 
les  petits  propriétaires  sont  les  plus  nombreux. 
Ce  ne  sera  donc  pas  la  portion  de  la  nation  la 

S lus  nombreuse,  Ca  plus  utilCj  celle  h  laquelle  on 
oit  le  plus  d'intérêt,  qui  choisira,  même  de  con- 
cert avec  la  portion  la  moins  nombreuse,  des 
défenseurs  communs;  mais  ces  défenseurs  lui 
seront  imposés  iiar  la  portion  la  moins  nom- 
breuse, celle  dont  tes  intérêts  ne  sont  pas  tou- 
jours ceux  de  la  portion  la  plus  nombreuse,  et 
peuvent  souvent  même  se  trouver  en  opposition 
avec  eux . 

Mais  cette  portion  la  moins  nombreuse  do  la 
nation  n'a-t-elle  pas  recueilli  une  part  assez  am- 
ple dans  notre  o^anlsation  sociale  ?  N'est-ce  pas 
assez  pour  elle  que  les  cent  mille  plus  imposés  sur 
une  population  de  vingt-neuf  millions  d  bommes 
soient  seuls  électeurs,  et  que  les  dix-huit  mille 
plus  imposés  entre  les  cent  mille  soient  les  seuls 
êligibles  :  que  sur  ces  cent  mille,  quatre-vingt- 
deux  mille  ne  puissent  être  qu'électeurs  et  jamais 
élus  ;  et  que  dix-huit  mille  soient  tout  à  m  fois 
électeurs  et  élijgibles  ? 

Est-ce  trop  étendre  la  nation  politique  que  de 
la  placer  iane  br  cent  mille  propriétaires  les  plus 
rtcMs  du  royaume,  forcés  ds  cMisir  tes  élus  dans  j 


1  les  dtj>Atttt  mille  plus  riches  après  eux?  Faut-il 
encore  une  plus  forte  disproportion?  t'aul-il 
encore  que  celte  portion  la  moins  nombreuse  de 
la  nation  euvahis-:e  tous  les  droits,  s'arroge 
toutes  les  prérogatives? 

La  cause  de  la  Révolution  n'est  point  encore 
assez  éloignée  de  nous  pour  que  nous  avons  pu 
l'oublier.  La  même  cause  ne  pourrait-elle  pas 
produire  les  méineB  effets  t 

D'après  l'ariicle  40  de  la  Charte,  pour  concou- 
rir à  la  nomination  des  députés,  il  suffisait  de 
payer  une  contribution  directe  de  300  francs  et 
d'avoir  au  moins  trente  ans.  Le  projet  de  loi 
exige  une  condition  de  plus;  il  exige  que  Ton 
soit  àos  plus  imposés. 

D'après  l'article  38  de  la  Charte,  pour  Atre 
admis  dam  cette  Chambre,  il  suffisait  d'être  ft^a- 
de  quarante  ans  et  de  payer  une  contribution  di- 
recte de  1,000  francs.  Celui  qui  remplissait  cette 
double  condition  était  candidat  de  droit.  L<' 
projet  de  loi  exi^e  une  condition  de  plus  ;  il 
exige  que  l'on  sott  présenté  pour  candidat  par 
les  arrondissements. 

Chacun  de  nous  peut  faire  pour  son  départe- 
ment la  même  application  que  je  fais  pour  le 
mien.  Dans  le  département  de  l'Allier,  ceux  que 
la  Charte  et  la  loi  appelaient,  au  mois  de  septem- 
bre dernier,  à  concourir  directement  t  la  noiui- 
nation  de  ses  deux  députés  étaient  au  nombre  de 
douze  cents,  et  les  êligibles  au  nombre  de  cent 
cinquante-sept. 

D  après  le  projet  de  loi,  le  nombre  des  mem- 
bres ou  collège  électoral  de  chaque  départeineni 
devant  être  t'gal  au  cinquième  ue  la  totalité  des 
életrieurs,  et  chaque  collège  d'arrondisseoiïMii 
nommant  autant  de  candidats  que  le  départe- 
ment a  de  députés  à  élire,  il  suit  que  le  coUéi.'e 
électoral  du  départemeut  de  l'ÂlIier  ne  sera  coin- 

r)Osé  que  de  deux  cent  quarante  électeurs,  au 
ieu  de  mille  deux  cents;  èt  que,  n'ayant  que 
quatre  arrondissements  tt  deux  députés  à  élire, 
il  n'aura  plus  que  huit  êligibles,  au  lieu  de  ci-u: 
cinquante-sept;  qu'ainsi  le  collège  électoral  aura 
en  moins  neuf  cent  soixante  électeurs  et  cent 
quarante-neuf  êligibles. 
Intendant  ce  calcul  à  toute  la  France,  je  trouve 

2ae  ta  France  a  quatre-vingt-six  département.^, 
eux  cent  cinquante-huit  députés  et  trois  cent 
soixante-deux  arrondissements.  En  divisant  les 
deux  cent  cinquaate-buit  députés  entre  les  qua- 
tre-vingt-six départements,  il  résulte  que  cha<iue 
département  a  trois  députés;  par  conséquent, 
que  les  trois  cent  soixante-deux  arrondisse- 
ments auront  à  présenter  mille  quatre- viui;l- six 
candidats  pour  les  dêputalions  ;  qu'ainsi  il  n'y 
aura  que  vingt  mille  électeurs,  au  lieu  de  ecni 
mille,  et  que  mille  quatre-vingt-six  êligibles,  uu 
lieu  de  dix-huit  mille  ;  et  que  dès  lors,  le  nom- 
bre total  des  électeurs  seia  réduit  de  quatre- 
vingt  mille,  et  te  nombre  total  des  êligibles  de 
seize  mille  neuf  cent  quatorze. 

Ainsi  le  projet  de  loi  impose  aux  électeurs  et 
aux  êligibles  des  conditions  que  ne  leur  iuipuse 
pas  la  Charte;  il  réduit  le  nombre  des  électeur;:, 
nommant  directement  les  députés  des  dépariu- 
meuts,  beaucoup  au-dessou^i  de  ce  qu'il  doit  être 
d'après  la  Charte  ;  et  l'on  nous  dit,  avec  uu  air  • 
d'assurance,  que  la  Charte  ne  sera  pas  même 
touchée  dans  une  seule  de  ses  syllabes. 

Mais  que  faut-il  donc  de  plus,  non  pas  seule- 
ment pour  toucher  la  Charte,  mais  pour  la  vio- 
ler, que  de  transgresser  ses  dispositions  les  plus 
fondamentales,  que  de  renverser  tout  le  systemu 
électoral  qui  s'appuie  sur  elle,  comme  elle  s'a|i- 
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pnio  sur  lui,  et  avec  lai  le  gouTcrncmcnt  repré- 
seiitutif,  qui  ne  peut  plus  exister  et  n'existe 
réeLlement  plus,  lorsque  le  peuple  De  peut  plus 
avoir  et  n'a  plus  des  représentants  de  son  choix, 
des  défenseurs  de  sesdroils? 

Car,  sans  doule.  Ton  ne  prétendra  pas  que  c'est 
le  peuple  qui  choisit,  quand  ce  choix  est  attri- 
but^ exclusivement  aux  vingt  mille  plus  imposés 
des  vingt-neuf  millions  d'individus,  el  qu  il  est 
concentré  entre  mille  quatre-vingt-six  de  ces 
vingt -oeur  millions  d'individus. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'intérêt  de  la  démo- 
cratie, c'est-à-dire  du  peuple,  que  le  projet  a  été 
combiné.  Cet  intérêt  n%st  pas  celui  qui  occupe  le 
plus  :  c'est  cependant  le  peuple  qui  Tait  la  force 
des  Etats,  qui  eo  supporte  la  plus  grande  partie 
des  cbarées,  et  c'est  lui  pour  lequel  on  tait  le 
moins.  Combien  elle  est  faible  la  part  que  la 
Cliarte  lui  a  laissée  dons  rorganisaiiun  sociale  I 
La  monarchie  n'est  plus  parmi  nous  une 
monarchie  absolue  :  elle  est  une  monarchie  tem- 
pérée, mixte,  un  mélange  d'aristocratie  et  de 
démocratie,  dâtu  teqxicl  troit  pouvoirs  se  balan- 
cent, se  deviennent  mutuellement  si  nécessaire», 
qu'énerver  l'un  des  Irois,  c'est  moins  donner  de 
la  force  qu'âter  de  la  stabilité  aux  deux  autres. 
l*lus  donc  l'action  du  pouvoir  démocratique  est 
restreinte,  plus  on  doit  respecter  l'exercice  du  pe- 
tit nombre  de  ses  droits. 

Les  droit.-;  de  la  démocratie  sont  en  petit  nom- 
bre ;  l'exercice  doit  en  être  respecté:  on  ne  le 
respecte  pus,  on  le  restreint  encore.  L'on  n'agit 
doue  pas  dans  l'intérêt  de  la  démocratie. 
Agit-on  dans  l'intérêt  de  Taris tucralie? 
Lu  Chambre  héréditaire  est  déjà  le  patrimoine 
de  raristocrjtio  ;  veut-on  luilivrer  aussi  la  Cham- 
bre élective?  Ce  serait  ta  lui  livrer  que  d'en 
abandonner  la  composition  aux  plus  imposés, 
par  confêi|uent  aux  plus  riches  propriétaires. 

Après  avoir  admis  le  privilège  de  la  richesse, 
l'on  tarderait  peu  k  admettre  le  privilège  de  la  nais- 
sance; et  pour  donner  les  moyens  de  faire  de 
riches  propriétaires,  l'on  tarderait  peu  aussi  à  re- 
créer les  majorais.  les  droits  d'utnesse,  les  subs- 
titutions, tout  ce  qui  a  été  détruit,  pour  rétablir 
dans  les  familles  cette  é^ïalité  de  droits,  de  par- 
tage que  la  nature  et  la  justice  réclamaient  pour 
elles. 

Pourquoi  donc  tant  de  soUicitude  et  de  faveurs 
pour  les  grands  propriétaires?  Est-cè  à  eux  mie 
sont  dus  les  progrès  que  L'agriculture  a  fuils  ae- 
puis  la  Révolution?  Bst-ce  à  eux  qu'est  dû  lo 
plus  d'aisance  qui  rt'-gne  généralement  dans  les 
campagnes  ?  Bsl-ce  à  eux  qu'est  due  cette  ému- 
lation qui  çorte,  même  dans  le  peuple,  chaque 
père  de  famille  h  faire  instruire  ses  enfants  ?  hst- 
ceà  eux  qu'est  due  cette  soumission  à  la  lui  qui 
en  rend  partout  l'exécution  si  facile?  Est-ce  h 
eux  enfin  qu'est  dû  cet  amour  de  Tordre,  de  la 
trauquillilé  publique  qui  fuit  condamner,  repous- 
ser, s'cfrrayer,  s'alarmer  de  tout  ce  qui  peut  y 
porter  atteinte? 

Non,  CCS  avantages  ne  sont  pasdusaux  grands 
propriétaires  ;  ils  sont  dus  k  la  division  des  pro- 
priétés, ù  ia  multiplicité  des  petits  propriétaires, 
aux  propriétaires  moyens. 

L'on  cultive  mieux  son  héritage  que  Ton  nu 
cultive  l'héritage  d'aulrui.  L'on  demande  h  la 
terre,  Ton  obtient  d'elle  dans  la  proportion  de 
ce  qu'on  lui  donne  davantage,  quand  c'est  pour 
soi  qu'on  lui  donne.  L'on  s'attache  au  sol  ;  la  pa- 
trie devient  plus  chêrc;  ou  la  sert  mieux,  et  on 
lai  prépare  des  hommes  capables  de  ia  mieux 
Krvu*  encore. 


Qu'il  n'en  soit  pas  du  sol  de  la  Franco  comme 
il  en  estdusol  de  l'Angleterre  ;  qu'il  ne  devienne 
pas  le  patrimoinedequelques  familles  seulement, 
de  quelques  propriétaires  immensément  riches, 
et  que  le  reste  de  la  nation  ne  soit  pas  qu'un 
composé  de  prolétaires,  ou  bien  résignez-vous 
aux  mêmes  troubles.  Vous  pourrez  les  comprimer 
aussi,  les  punir  auf^si;  mais,  comme  les  têtes  de 
Thydre,  elles  renaîtront  des  coups  mêmes  qui 
tes  auront  frappées. 

Si  nous  devons  imiter  les  institutions  de  l'An- 
gleterre, que  ce  ne  soient  pas  celles  qui  la  ron- 
gent, qui  t'affaiblissent,  qm  la  menacent  de  des- 
truction, mais  celles  quilui  donnent  de  la  vigueur, 
de  la  force,  qui  l'empêchent  de  succomber  dans 
Tétat  de  dépérissement  où  elle  est  ;  qui  garantis- 
sent la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  publique, 
la  liberté  individuelle,  et  qui  rendent  sa  législa- 
tion si  favorable  A  l'innocence  et  si  compatis- 
sante même  pour  le  crime. 

Quoique  celui  auquel  je  succède  à  celte  tri- 
buue  (H.  Cuvier)  ait  cherché  &  jeter  de  la  défa- 
veur sur  les  calculs  mathématiques,  je  ne  pais 
pas  ne  pas  dire  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  a  mit  distribuer  un  tableau  comparatif  des 
contributions  directes,  payées  dans  4i  départu- 
ments  par  les  électeurs  d'arrondissement  et  do 
déparlement,  dans  le  système  du  projet  de  loi 
presenié  le  17  avril. 

De  ce  tableau  il  résulte  que  35,367  électeurs 
des  arrondissements  de  ces  43  départements 
payent  en  contributions  directes  une  somme  to- 
tale de  16,&j6,019  francs;  ce  qui  donne  une 
moyenne  proportionnelle,  pour  chacun  d'eux,  du 
4(j8  francs,  et  que  8,839  électeurs  de  départe- 
ment pour  ces  mêmes  départements  payent  aussi 
en  contributions  directes  une  somme  totale  de 
15,478,527  francs;  ce  qui  donne  une  moyenne 
proportionnelle  pourchacun  d'eux  de  1.751  francs. 

Un  autre  tableau  porte,  d'après  le  mémo  projet 
de  loi  du  17  avril,  le  nombre  des  électeurs  d'ar- 
rondissement à  7j.152  et  le  nombre  des  élec- 
teurs de  département  à  18,779. 

Sans  avouer  ni  contester  l'exactitude  de  ces 
tableaux,  j'applique  cette  moyenne  proportion- 
nelle de  4t>8  francs  aux  75,152  électeurs  d'arron- 
dissement, et  celle  des  1,751  francs  aux  18,779 
électeurs  de  département;  et  il  en  résulte  que 
108  75,152  électeurs  d'arrondissement  payent  en 
contributions  directes  la  somme  defô,l61,776 
fruncs,  et  les  18,779  électeurs  de  département  celle 
de  32,^2,026  francs;  par  conséquent  que  les 
électeurs  d'airondissement  payent  en  contribu- 
tions directes  la  somme  de  2.279,747  francs  do 
plus  que  les  électeurs  de  département  ;  qu'ainsi, 
soit  que  la  représentation  doive  être  en  raison  du 
la  population,  soit  qu'elle  doive  être  en  raison  du 
territoire,  les  électeurs  de  département,  étant 
moins  nombreux  et  possédant  moins  que  les  élec- 
teurs d'arrondissement,  puisqu'ils  payent  moins 
de  contributions  directes,  ne  doivent  pas  lenr  être 
préférée. 

Il  résulte  aussi  que  les  contributions  directes 
de  1820  étant  de  31 1,773,780  francs,  et  ces  grands 
propriétaires,  ce  haut  collège  auquel  il  Tautaban- 
donner  et  le  droit  d'élire  et  te  droit  de  représen- 
ter la  nation,  ne  payant  que  32,882,029  francs,  ne 
paye  il  pou  près  que  le  dixième  du  total  de  la  con- 
tribution directe;  et  que  ceux  qui  payent  les 
278,891,751  francs,  formant  les  neuf  autres  dixiè- 
mes de  cette  contribution,  doivent,  si  cet  abandon 
a  effectivpment  liuu,  rester  sans  représentants, 
sans  défenseurs. 

Hais  un  autre  tableau  cpûn'anrait  pas  eu  moins 
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d'iatérèt,  et  qai  peut-6tr<!  en  eût  eu  darantaf;e , 
eût  été  le  lableau  comparatif  des  contributiuns 
direcles  payées  |)arcei«cent«oi&antc-BR|)i  députiid 
lolroduit:)  dans  celle  Chambre  par  l'électioa  di- 
recte du  1S17,  IBlïi  et  1819,  maintenant  incri- 
minées si  redoutée,  si  repoussée,  avec  Ic^  contri* 
butions  directes  payées  [ùr  U'S  quatre-vinffl-onze 
députés  restant  de  ceux  introduits  aussi  dans 
celte  Chambre  par  l'éleciion indirecte,  maintenant 
si  proclamés,  si  recherchés,  si  préférés. 

Cette  companfaon  aurait  fait  connallre  quelle 
est  la  consistance  dans  la  société  de  ces  trois  pre- 
miers cinquiiïmei)  si  calomniés ,  si  outragés  ;  elle 
aurait  mis  k  mÔme  de  jufrnrsi,  par  cette  circon- 
Btaai»,  par  lu  seul  intérêt  même  de  leurs  for- 
tunes mobilières  et  immobilières,  ils  peuvent 
être  des  ananhistes,  dès  démagogues,  des  fac- 
tieux ,  des  révolutionnaires,  des  ennemis  de 
l'ordre,  des  ennemis  de  eu  qui  est, des  réveurt  de 
républiques. 

Je  le  confessis  Messieurs,  jo  douto  encore  si  celui 
qui  s'est  permis  cette  apostroplie  (M.  le  baron  Pas- 

auier)  ne  rêvait  pas  lui-même,  non  pas  sans 
oute  des  projets  de  république ,  une  pareille 
chimère  nu  peut  entrer  ni  dans  la  tète,  ni  dans 
iesvœux  dtf  personne,  mais  des  projets  non  moins 
désastreux  pour  ta  monarchie  légitime  et  consti- 
tutionnelle. 

L'iutérét  dos  grands  propriétaires  D'est  point 
de  se  sé)>Brcr  des  propriétuires  moyens.  «  Les  uns 
ont  la  supériorité  de  la  fortune,  les  autres  ont  la 
supériorité  du  nombre  :  •  l'on  compte  cent  mille 
électeurs,  l'on  ne  compte  que  dix-huit  mille  ëli- 
gibles. 

«  Séparer  les  grands  propriétaires  des  proprié- 
taires moyens, ce  n'est  puintopérer  une  division, 
mais  une  scission  ;  l'on  établit  deux  esprits  ;  deux 
partis.  • 

Au  contraire,  >  que  les  grands  propriétaires  de- 
meurent mêlés, associés  aux  propriétaires  moyens, 
l'intérêt  des  uns  reste  l'intérêt  des  autres;  cha- 
cun voit  dans  la  sécurité  do  sa  propriété  la  sé- 
curité de  celle  des  autres,  dans  ia  déCense  de 
l'uue  la  défense  de  l'autre.  IjOs  grands  riropriétat- 
res  conservent  la  juste  influence  qu'ils  doivent 
avoir;  ils  la  perdent  s'ils  deviennent  uoe  classe  à 
part.  > 

Ainsi,  le  projet  n'est  pas  plus  dans  llnlérët  bien 
entendu  de  l'aristocratie,  qu'il  n'est  dans  l'tntérôt 
de  la  démocratie. 

Mais  est-il  dans  l'intérêt  du  ministère?  Aura- 
t-il  poar  résultat,  ainsi  qu'on  l'attendait  du  pro- 
jet de  loi  présenté  le  15  février,  et  reiirè,  delui 
assurer  «  une  majorité  (Ixe,  une  réKle  sûre, 
un  appui  durable?  >  SI  le  ministère  l'espère,  il 
se  trompe. 

o  Celle  majorité  fixe,  cette  règle  sftre,  cet  appui 
désirable  »,  le  ministère  ne  l'obliendra  ni  d'une 
alliance  avec  Taris locratit: ,  ni  d'une  alliance 
avec  la  démocratie,  ni  d'aucun  systé:ite  électoral, 
de  quelque  manière  qu'il  le  conçoive,  qu'il  le 
compose.  Il  ne  l'obtiendra  que  lorsqu'il  aura  lui- 
même  une  marche  fixe,  une  règle  sûre,  qu'il  se 
sera  uai  intimement  ft  la  nation,  qu'il  en  con  * 
naîtra  bien  tous  les  intérêts,  tous  les  besoins , 
tous  les  voeux  ;  qu'il  défendra  ses  intérêts , 
qu'il  soulagera  ses  besoins ,  qu'il  accédera  îl  ses 
vœux. 

Alors,  mais  seulement  alors ,  fort  de  toute  la 
nation,  puissant  de  toute  sa  puissance,  le  minis- 
tère n'aura  plus  ni  inirigues  îi  déjouer,  ni  partie 
h  contenir,  ni  f.ictions  à  comprimer;  il  n'aura 
plus  dans  cette  Chambre  d'opposition  à  surmon- 
ter; il  n'aura  pas  môme  do  rivalité  &  TOincrv, 


ou,  s'il  s'en  montre,  ce  ne  sera  que  celle  Qui 
cherchura  à  lui  rendre  plus  facile  le  bien  qu'il 
voudra  faire. 

M.  Lainé  vous  disait  encore,  Uessieurs,  à  la 
séance  du  2  janvier  1817  :  «  Il  ne  faut  pas  trop 
monter  vers  l'aristocratie  ;  elle  ne  veut  qu'un 
fantôme  de  royauté.  Il  faut  se  garder  dedesecQ- 
dre  vers  la  démocratie;  elle  n'en  veut  pas  du  tout- 
C'est  dans  la  prévoyance  de  ce  double  daDger 
que  le  monarque,  voulant  préserver  sou  pakis 
et  les  chaumières  de  ses  sujets,  a  fuit  À  ses  mi- 
nistres une  ancienne  recommandation  :  ■  Ne 

■  montez  pas  trop  haut,  leur  a-t-il  dit,  vous 

<  embraseriez  les  demeures  célestes:  ne  des- 

■  cendez  pas  trop  bas,  vous  mettriez  la  terre  eu 

<  cendre  » 

Qu'il  mo  soit  permis  de  vous  le  demander, 
Messieurs  les  ininistreii,  le  monarque  n'a- t-il  iilus 
la  mi-rac  prévoyance  ?  ne  vous  fait-il  plua  la 
même  recommandation?  fie  craint-il  plus  qu'en 
c  montant  trop  haut,  vous  n'embraùez  la  de- 
meure céleste  ?  > 

Pourquoi  ne  restez-vous  pas  dans  celte  région 
moyenne  d'où  il  ne  sort  pas  d'incendies,  où  vuus 
pouviez  peut-être  entendre  encore  le  bruit  sourJ 
de  quelques  orages  lointains,  mais  oû  la  [uuare 
ne  pouvait  pas  vous  att<.-indre,  où  vous  aviez  Is 
Charte  pour  parachute  ? 

Ne  vous  abusez  ikis.  Messieurs  les  ministres;  en 
répudiant,  en  proscrivant  la  loi  des  électtoos, 
vous  n'appréciez  bien  les  dangers  ni  pour  la  pa- 
trie, ni  [)uiir  vous-mêmes. 

Vous  n'avez  pas  pu,  et  vous  ne  pouvez  pas 
vous  dissimuler  tout  ce  que  ta  seule  crainte  île 
voir  cetio  lui  abrojgée  a  produit  et  produit  charjui' 
jour  de  fermcntatioQ,  d  irritation  dans  l'opiaiun 
publique. 

Que  sera-ce  lorsque  l'œuvre  aura  été  conflora- 
mée;  lorsque  la  loi  aura  été  abrogée  t  L'irritation 
s'accroîtra  encore  ;  elle  pénétrera,  elle  domini'ra 
dans  les  collèges  d'arrontlissemenl.  «  Devenus 
ombrageux  par  la  division  des  plus  et  di^s  mm\^ 
imposés,  •  très-ttlcèrés  surtout  de  la  privation  ilc 
leurs  droits,  ils  nommeront  pour  candidats  ceux 
dans  lesquels  domineront  le  plus  l'esprit  et  les 
Tues  des  propriétaires  de  la  cta^^se  moyenne;  et 
les  collèges  électoraux  de  département,  quoique 
composés  de  plus  grands  propriétaires,  ne  t>oii- 
vant  prendre  des  di'putës  hors  de  ces  candidats, 
ils  n'auront  à  user  que  d'une  vaine  prérogative. 
•  L'on  n'aura  laissé  à  leur  choix  que  des  rivaux 
ou  (les  adversaires,  pout-éire  même  les  pluf  ar- 
dents de  ces  rivaux  et  les  plus  exagérés  de  ces 
adversaires.  »  Ils  ne  pourront  donc  envoyer  a 
cette  Chambre  que  ■  des  rivaux  ou  dtis  adver- 
saires. » 

Ces  rivaux,  ces  adversaires,  ne  seront  très-wr- 
lainement  pas  des  ministériels;  ils  mettront 
autant  d'énergie,  autant  de  chaleur,  autant  de 
force  &  revendiquer  les  droits  de  ceux  de  qui  m 
auront  reçu  la  candidature,  à  réclamer  contre  la 
nouvelle  loi  des  élections,  que  l'on  en  met  dfpuH 
quelque  temps  à  défendre  les  droits  des  étecte'jrâ 
reconnus  par  la  Charte,  à  fairo  maintenir  la  loi 
actuelle  di-s  élL'ctions.  Alors  le  système  élecloral 
sera  encore  mis  en  discussion  ;  il  pera  encore  in- 
certain, et  la  législation  sur  ce  point,  comme  sur 
beaucoup  d'aiiln.'S.  sera  encore  flottante. 

Mais  ce  (|ui  me  parait  moins  incertain  eocnro. 
ce  qui  est  fortement  à  craindre,  c'est  que  cfitc 
Gliiunbre  ne  se  compose  que  d'hommes  exa^;i*rt> 
dans  un  parti  ou  dans  un  autre:  qu'il  n'y  ail 
plus  ni  côté  droit,  ni  cdté  gauclie,  ni  cculrç, 
mais  uniformité  d'opposition,  de  résistance,  de 
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ombats.  daju  legqiutls  leminUtère  w  prtentera 
j?i*ul,  isolé,  Baos  appui,  et  sera  à  chaque  btataat 

iut;nacéde  succomber. 

Aura-t-il  recours  à  de  nouveaux  5  septembre? 
Ce  moyen  eal  bica  dana  la  Charte;  mm  il  n'en 
c&t  pas  moins  uo  moyen  extrême;  et  les  moyens 
extrêmes  sont  ceux  qui  s'usent  ie  pins  prompte- 
ment  et  qui  tournent  le  plus  souvent  contre 
ceux  qui  les  emploient.  D'mlleurs,  que  produira 
la  dissolution  de  la  Chambre,  lonque  ce  seront 
les  mômed  hommes  qui  ôlirontia  nouvelle  Gtiam- 
brc?  Si  elle  nVflt  pas  composée  entièrement  des 
mênicii  personnes,  le  même  esprit,  les  mêmes 
intentions,  les  mêmes  prétentions  y  seront  seuls' 
admis.  Lai  bommes  pourront  avoir  ôtô  chan- 
gés, les  choses  nu  le  seront  piis. 

U  uùt  donc  été  plus  prudent  de  n'exposer  ni  la 
patrie  ni  de  s'expuser  soi-même  à  ces  pénis  ;  de 
conserver  une  loi  qui  n'a  pas  eocoro  été  assez 
ëurouvëQ  pour  pouvoir  la  juger;  dont  les  résultats 
n  ont  pas  été  assez  funestes  pour  la  condamner  ; 
nue  le  temps,  en  calmant  les  esprits,  aurait  pu 
facilement  améliorer,  plutât  que  d'enfanter  une 
loi  nouvelle  dont  la  déllaace,  la  prévention  envi- 
ronnent le  berceau,  dont  la  défaveur  accompa- 
gnera la  marche»  qui  sera  repoussée  de  partout  et 
qui  d^a  iomoepoum  jamais  avoir  que  des  rôsut* 
tais  fâcheux. 

Le  projet  de  cette  loi  veut  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  de  collège  électoral  de  département  ag-des- 
S0U8  de  lOU  électeurs,  ni  de  collése  d'arrondis* 
sementau-dessousde  BOélecteurs.  llsupposeuono 

au'il  pourra  y  avoir  des  collèges  électoraux  de 
éparteinent  de  100  électeurs  et  des  collèges  âleo 
loraux  d'arrondis^ment  de  50  électeurs. 

Puisque  le  projet  le  suppose,  je  puis  bien  le 
supposer  avec  lui.  sans  que  ma  supposition  pa- 
raisse absurde.  Je  suppose  donc  qu'il  pourra  y 
avoir  plusieurs  colléses  ëlectoroux  de  départe- 
ment coinposéB  de  llX)  électeurs,  et  plusieurs 
collèges  d  arrondissement  uomposés  de  5U  éleo 
t(  urs.  Je  suppose  encore  qu'il  ne  manquera  aux 
uns  et  auxautres  ui letiers,  ni  plus quale tiers  des 
élticteurà;  que  tous  les  électeurs  seront  préMols 
à  leurs  collèges. 

Pour  ôtre  nommé  candidat  dans  un  collège 
d'arrondissement,  comme  pour  élra  nomm^dé^ 
puté  dans  uo  colii'ge  de  département,  il  ne  faut 
que  la  majorité  absolue,  par  conséquent,  que  la 
moitié  plus  uu  des  suffrages  exprimés.  L'on  pourra 
donc, dans  un  collège  d'arrondissement  de  bOélec- 
teurs,étre  nommé  candidat  aveo  S6  suffrages; 
et  dans  uo  collège  de  département  de  100  élec- 
teurs, être  nommé  député  avec àl  suffrages.  Uon- 
8é(tuemment(  l'un  pourra  venir  prendre  place 
dans  cette  enceinte  avec  une  majorité  de  77  suf- 
frages obtenus  dans  deux  collèges  électoraux. 
L'on  pourra  y  venir  avec  moins  de  suf&iigt^s 
encore. 

D'abord,  si,  ce  qui  est  plus  que  probable,  les 
collèges  (le  département  et  les  collèges  d'urron- 
dissement  ne  sont  pas  au  complot,  s'il  manque  le 
tiers  des  électeurs,  il  en  résultera  que  le  collège 
d'arrondissement,  au  lieu  d'être  de  50  électeurs, 
ne  sera  que  de  33,  et  que  17  suffrages  suffiront 
pour  être  candidat;  et  que  lu  collège  électoral  du 
déparlement,  au  lieu  de  lUÛ  électeurs,  ne  sera 
que  de  67;  qu'ainsi,  M  suffrages  sufliront  pour 
être  nommé  député;  ctqu'uvecun  total  de  ûl  suf- 
frages obtenus  dans  deux  collèges.  Ton  devien- 
dra l'un  des  mandataires  de  la  nation. 

H  y  a  plus;  si  dans  un  département  qui  a  4  dé- 
putés et  a  4  arrondissements^  ces  4  arrondisse- 
mente  ont  800  électeorsi  si  dans  ea  départemeni 


il  se  trouve  4  personnes  éminemment  dUtlnguées 
par  leurs  lumières,  leurs  talents  et  leurs  vertus; 
que  ces  4  personnes  soient  nommées  par  les 
4  arrondissements;  qu'elles  réunissent  dans  cha- 
que arrondissement  l'unanimité  dt!s  suftrages, 
qu'elles  arrivent  coosénuemment  au  collège  élec- 
toral du  département,  cliacunu  avec  une  candida- 
ture de  800  suffrages,  aux  termes  du  projet  de 
lui,  leur  élection  sera  comptée  à  ceux  de  col- 
lèges où  elles  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages, 
et  elles  sM^nt  remplacées,  pour  chacun  des  autres 
arrondissements,  par  les  douze  éllgibles  qui, 
après  elles,  auront  lé  jUas  de  voie. 

Quel  sera  ce  plu$  dé  mim?  Le  projet  ne  le 
détermine  pas.  Un  très-petit  nombre  de  voix  suf- 
fira donc. 

Ainsi,  ces  douze  éliglbles  arriveront  aussi  au 
collège  électoral  du  département  avec  leurs  can- 
didatures de  quelques  voix  isolôM,  perdues,  qui 
leur  auront  été  données,  et  que  peut-être  ils  se 
seront  données  eux-mêmes  ;  et  ils  seront  nom- 
més députés  avec  ces  quelques  voix,  par  préfé- 
rence aux  quatre  candidats  qui  auront  obtenu 
l'unanimité  des  suffrages,  les  800  suffrages. 

Sans  doute  la  justice,  la  raison  s'en  offensent. 
Hais  cela  n'est  pas  impissible;  et  dés  que  cela 
n'est  pas  impossible,  on  peut  le  supposer.  L'ab- 
surdité n'ent  pas  dans  la  supposition;  elle  ne 
sera  pas  môme  dans  le  collège  électoral  du  dépar- 
tement: il  n'aurait  fait  qu'user  de  la  préragHtive 
du  choix  que  la  toi  lui  aurait  conférée,  litle  ne 
serait  donc  que  dans  l'imprévoyance  de  la  loi. 

Mais  un  calcul  qui  n'est  point  hyiKithétique, 
qui  dériva  de  la  loi  actuelle  comparée  avec  la  lot 
présentée,  n'est  pas  plus  l'avantage  de  cette  loi 
que  eenx  que  je  viens  d'établir. 

D'après  la  loi  actuelle,  le  nombre  des  éleetenrs 
concourant  directement  à  la  nomination  des  dé- 
putés est  de  100,000.  J'admets,  comme  on  le 
prétend,  que  les  deux  tiers  seulement  concourent 
a  ces  nominations  ;  il  en  résulte  que  le  nombre 
des  électeurs  qui  concourent  effectivement  n'est 
que  de  66,666;  et  que  les 208  députés,  pour  avoir 
seulement  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
doivent  avoir  réuni  au  moins  33^334  suffrages, 
ce  qui  ftiit  pour  chaoun  d'eux  ai)  moins  120  suf- 
frages. 

D'après  la  loi  présentée,  les  collégeiélectoraux 
de^  départements  ne  seront  composés  que  de 
30,000  électeurs.  Bu  supposant  que  tous  les  élec- 
teurs y  assistent,  pour  avoir  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  il  suffira  que  les  158  dépu- 
tés aient  obtenu  10.001  suffrages,  ce  qui  fait  pour 
chacun  d'eui  un  peu  moins  de  30  voix. 

Si  les  deux  tiers  seulement  des  électeurs  as- 
sistent aux  collèges  de  département,  les  158  dé- 
putés n'auront  plus  besoin,  pour  avoir  réuni  la 
majorité  absolue  des  sufl'ruges.que  d'avoir  obienu 
entre  eux  tous  seulement  666  suffrages}  oe  qui 
fait  pour  chacun  d'eux  26  suffrages. 

(Jui  dooo,  aveo  26  suffrages,  osera  venir  s'as- 
seoir sur  ces  bancs,  m  dire  investi  de  la  con- 
Ûance  de  la  nation,  son  mandutuire,  son  organe; 
concourir  b  duaner  des  lois  à  une  populatioa 
de  2ld  millions  d'individusf 

Comment  la  lot  seru-t  elle  censé-i  être  l'oxprcs- 
sion  de  la  volonté  géitôralu,  ioraqu'ellc  ni  sera 

aue  celle  de  10,001  individus,  peut-être  même 
e  6,667  individus  seolemeot,  sur  20  millions 
d'individus? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  bien  prétendu, 
dans  son  discours  du  17  mai.  que  les  candidats, 
une  fois  devenus  ôligibles,  sont  très-égaux  en 
droits  ;  que  celui  qui  n'aurait  obtenu  que  30  voix 
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est  autant  que  celui  qui  en  a  obtenu  100;  de 
môme  que  le  député  qui  u'a  obtenu  que  400  voix, 
duDs  Bon  déparlemoDt,  est  «lutaot  que  celui  qui 
eu  a  obtenu  1,000  dans  le  sien. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  conclut-il  de  ce 
raisonDemeut  qu'une  Cbumbre  de  2Ô8  députés 
qui  auront  obtenu  cbacun  26  surfragcs  sem 
investie  de  la  même  confiance,  jouira  de  la 
même  considération,  exercera  la  même  intlueocu 
qu'une  Chambre  composée  d3  2j8  députés  qui  au- 
ront obtenu  oa  400  suffrages  ou  1.000  suffraeesT 

lUia  alors  pourquoi  le  vœu  que  formait  M.  le 
baron  CuTier,  pour  qu*iJ  fût  possible  que  la 
«  naUon  Intervint  tout  entière  dans  le  choix  de 
chaque  député.  » 

Mais  alors,  comment,  pour  me  servir  encore  de 
ses  propres  expressions,  une  pareille  Cbambre 
de  158  députés,  ayant  obtenu  chacun  26  sufFra- 
ges,  serait-elle  «  la  vie  de  la  constitution?  Com- 
ment pourrait-elle  faire  circuler  dans  toutes  les 
Ti-ines  de  l'Ëtat  la  santé,  la  prospérité,  qui  résul- 
tent surtout  de  l'union  des  citoyens  en  une  SL'ule 
volonté,  en  une  seule  activité,  en  une  seule  obéis- 
sance? Comment  sa  participation  :  pourrait-elle 
inspirer  ce  dévouement  d'autant  plus  edicace 
que  c'est  à  son  propre  ouvrage  que  chacun  doit 
siotéresserf  ■ 

Comment,  pour  me  servir  aussi  des  expressions 
de  H.  le  marquis  de  Lalty-Tollendal,  ■  celte  Cham- 
bre serait-elle  l'intervenlion  de  la  nation,  le  con- 
cours de  la  nation  avec  son  souverain  dans  les 
afhires  publiques  ?  Comment  exprimerait-elle  au 

{trince  les  intérêts  et  tes  vœux  de  son  |)euple, 
orsqu'elle  serait  investie  d'une  coullance  aussi 
restreinte  ?  Où  résiderait  son  autorité,  lorsqu'elle 
ne  résiderait  plus  ni  dans  la  conDance  que  l'on 
aurait  en  elle,  ni  dans  celle  qu'elle  aurait  eu  elle- 
même?  Ën  quoi  consisterait  sa  force  et  cette 

3 u'elle  pourrait  communiquer?  La  Cbambre  des 
éputés  doit  iiaraltre  posséder  ta  conllaoce  na- 
tionale dans  la  plus  grande  étendue  possible. 
Déjà  100,000  électeurs  seulement  eu  resserrent 
assez  le  cercle  autour  d'elle  ;  ne  le  resserrez  pas 
davantage,  en  réduisant  à  20,000  ce  nombie 
d'électeurs  déjà  beaucoup  trop  boraé.  Autrement, 
ue  cercle  n'aura  plus  d'issue  que  pour  la  défiance 
et  la  déconsidération.  ■ 

Là.  Messieurs,  ne  se  bornent  pas  encore  les  re- 
procbes  que  j'af  à  faire  au  projet  de  loi. 

L'article  1"  de  ce  projet  veut  qu'il  y  ait  dans 
diaque  département  un  collège  électoral  de  dé- 
parlement,  et  des  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement; que  néanmoins,  dans  les  départements 
qui  n'ont  qu'un  député  à  nommer,  tous  les  élec- 
teurs se  réunissent  en  un  seul  collège;  et  l'ar- 
ticle 6  veut  que  ces  électeurs  réunis  en  un  seul 
collège  procèdent  en  commun  à  l'élection  des  dé- 
putés; par  wosëquent,  que  l'élection  soit  directe 
dans  ces  départements. 

Cependant,  il  me  semble  que  ta  Charte  |)ermct 
ou  les  élections  directes,  ou  les  élections  indi- 
rectes ;  qu'elle  ne  peut  pas  permettre  lus  unes  et 
les  autres,  suivant  qu'on  le  juge  plus  commode. 

Qu'ainsi,  si  la  Charte  permet  les  élections  di- 
rectes, les  électeurs  do  tous  les  départements 
doivent,  réunis  cn'un  seul  collège,  procéder  eu 
commun  à  réiection  des  députés  ;  et,  ta  elle  ne 
permet  pas  les  élections  indii-ectes,  les  électeurs 
de  tous  les  départements  doivent,  couforniément 
aux  articles  i,  2,  3»  4  et  5,  se  former  en  collèges 
d'arrondissement,  en  collèges  de  département: 
les  uns  pour  présenter  des  candidats;  les  autres 
pour  choisir  les  députés  à  la  Chambre,  parmi  a'S 
candidats. 
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S'il  n'en  était  point  ainsi,  il  n'y  aurait  plus  uni- 
formité dans  la  foi  ;  elle  ne  serait  plus  égale;  elti; 
no  serait  plus  la  même  pour  tous. 

Ici,  élection  directe;  lit,  élection  indirecte.  Ici, 
maintien  des  droits  reconnus  par  la  Charte,  exer- 
cés depuis  trois  ans,  conséquemmcnt  des  droits 
acquis;  là,  exhérédation  de  ces  mêmes  droits.  Ici, 
justice;  là,  injustice.  Ici,  élection  de  députée  par 
tous  les  propriétaires  payant  300  francs  de  con- 
tribution directe;  là,  éiecUon.de  députés jFWttruue 
classe  spéciale  de  propriétaires.  Ici,  plénitude  de 
conliaiice  ;  là,  restricuon  de  confiance. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  U.  le  rapporteur 
de  la  commission  nous  donnent  pour  raison  de 
cette  exception  en  faveur  de  quelques  départe- 
ments, «  qu'elle  est  forcée,  parce  que  la  popula- 
tion de  ces  départements,  qui  n'offre  point  assez 
d'électeurs.  • 

Mais  cette  raison  ne  détruit  pas  l'objection. 

Si  l'élection  indirecte  ne  peut  point  ayoir  lieu 

earlout,  1  élection  directe  peut  s'exercer  parlout. 
aissez  donc  l'élection  directe  partout.  Ncnlevi':! 
pas  au  plus  grand  nombre  des  déparlements  leur 
droit  le  plus  important,  celui  auquel  ils  mettent 
le  plus  de  prix,  parce  que  leur  populatiou  est  i 
plus  forte  :  ce  serait  ])eut-être  un  motif  plus  li- 
bérât envers  eux,  si  la  libéralité  pouvait  être  per- 
mise, si  une  é^ate  justice  pour  tous  n'était  pas 
un  devoir  impérieux. 

Le  projet  de  loi  (art.  2}  porte  que,  dans  le  col- 
lège électoral  de  chaque  département,  le  nombre 
des  membres  de  ce  collège  sera  égal  au  cinquième 
de  la  totalité  des  électeurs,  sans  qu'it  puisse  ' 
au-dessous  de  100,  ni  excéder  bUO,  à  l'exception  | 
du  dépai-tement  de  la  Seine,  où  le  collège  de  id-  \ 
parlement  sera  composé  de  8U0  électeurs.  | 
Pourquoi  donc  celte  exception  pour  le  dé-  i 
parlement  de  la  Seine?  Pourquoi,  au  litiu  des  | 
1,739  électeurs  qu'il  doit  avoir,  d'apri-s  l'échelle 
adoptée  pour  tous  lus  autres   déiiartemenls .  l 
n'enaura-t-il  que  800?  pas  ta  moitié  de  ce  qu'il 
doit  avoir.  j 
Une  lui  ne  doit,  ne  peut  rien  faire  sans  avoir  | 
une  intention,  un  motif  :  autrement  elle  seniil 
une  loi  capricieuse.  | 

Je  cherche  dans  l'exposé  des  motifs,  dans  t^- 
rapport  de  la  commission,  dans  le  projet  de  loi. 
l'intention,  le  motif  de  cette  exception.  Je  ne  les 
trouve  nulle  part.  Alors,  à  défaut  de  |)0int  d'a|>- 
pui,  mon  imi^nation  erre  dans  te  vague  ;  et  si  je 
ne  la  contenais  pas,  elle  me  conduirait,  maliiiv 
moi,  à  penser  que  le  motif  caché  est  d'accrûitr<! 
l'influence  du  ministère,  ou  celle  d'uu  parti  que 
l'on  veut  favoriser. 

C'est  assez,  c'est  trop,  que  des  hommes  qui  ont 
une  réputation  acquise,  que  ceux  qui  ont  aci^uis 
uue  réputation  européenne,  ne  reuoutcni  pas  di: 
se  mettre  en  opposition,  en  contradiction  avec 
eux-mêmes  en  présence  de  l'iîui'ope.  N'y  mettez 
pas  aussi  ta  lui  elle-même  :  vous  la  dégraderiez, 
vous  t'aviliriez,  vous  lui  enlèveriez  son  principal 
ressort,  sa  principale  puissance,  sa  force  morale, 
le  respect  par  lequel  elle  doit  commander.  Bu  lui 
donnant  la  vie,  vous  lui  donneriez  ta  mort. 

M.  le  ministre  de  Tintérleur  vous  a  dit  que  le 
«  changement  d'opinions»  en  des  temps  difte- 
renls,  prouve  qu'on  s'est  éclairé;  et  que,  si  ou  & 
surmonté  ta  peiuc  qu'on  a  naturellement  à  su 
détaclier  de  ses  premières  idées,  c'est  qu'on  a  ac- 
quis ta  conviction  qu'elles  étaient  i7ronée:i;  que 
persévérer  alors  dans  son  opinion,  ce  ne  serait 
point  sagesse,  mais  entêtement  ;  qu'il  n'iiupoi  i*: 
pas  qu'en  1817  on  ait  voté  contre  les  deux  définis 
d'ôlocliousï  que  la  question  n'est  pas  desavuir  ca 
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que  tel  oa  tel  pensait  alors,  n)»s  ce  qa'oa  doit 
ponser  anjonrd*hai.  ■ 

i'aTOue,  Hessicors,  qac  ma  voix  n'a  pu  se  mê- 
ler à  celles  qui  ont  applaudi  à  ces  paroles.  Une 
pensée  trop  pénible  m'a  frappé.  J'ai  déploré  da- 
vantage encore  la  fraf^ilité  humaine. 

Que  des  hommes  ordinaires,  me  suis-je  dit, 
fussent  Tenus  ù  cette  tribune  tenir  ce  langage, 
rétracter  des  opinions  ou'ils  avaient  professées 
<<  ans  d'anires  temps,  déclarer  qu'ils  avaient  com- 
ïntg  erreur,  l'on  aurait  pu  en  être  peu  étonné. 

Mais  que  des  hommes  d'Etat  qui  ont  vieilli 
(!ans  l'étude,  Tinterprétaliou,  l'application  des 
lois  ;  qui,  sous  différents  Rouvemements,  ont  été 
appelés  par  le  seul  ascendant  de  leurs  connais* 
sanccs,  de  leurs  lumières,  de  leurs  talents  aux 

Îircmières  fonctions  de  la  société,  à  préparer  des 
ois,  non  pas  seulement  pour  leur  pays,  mais  en- 
core pour  d'autres  pays-,  qu'un  savant  qui  a  ré- 
vélé a  l'Europe  les  secrets  de  la  nature,  qni,  sul- 
■vant  l'expression  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
de  l!jl7,  «  a  montré  à  ta  France  qu'elle  possédait 
dans  un  seul  homme  la  science  et  le  talent  des 
deux  Plines;  »  que  de  pareils  hommes  annoncent 
eux-mêmes  à  cette  même  France  qu'ils  se  sont 
trompés,  non  pas  en  créant  un  système  électoral, 
non  pas  en  scrutant  tes  secrets  de  la  nature,  mais 
en  donnant  à  la  Charte  le  sens  le  plus  simple,  le 
plus  naturel,  le  plus  raisonnable,  le  plus  juste,  le 
seul  que  l'ima£;ination  la  plus  commune  pui!<se 
lui  donner,  en  soutenant  dans  leur  conscience  et 
dans  leur  plus  infime  conviction,  que  la  Charte 
proscrivait  les  deux  degrés  d'élections,  l'élection 
indirecte;  «  qu'elle  donnait  un  droit  propre  aux 
électeurs  ayant  les  qualités  qu'elle  avait  preso*!- 
les;  qu'elle  faisait  des  électeurs  de  droit,  et  non 
pas  des  classes  d'électmrs,  les  uns  élisant  indi- 
rectement, les  autres  directement;  les  uns  en 
émettant  leurs  yœux,  les  autres  en  chargeant  des 
intermédiaires  de  les  émettre  poureuxl  »  Non,  la 
France,  personne  ne  croira  qu'ils  se  sont  trom- 
pés -,  que  croira-t-el  le  T  Je  l'ignore.  Mais  ce  que  je 
n'ignore  pas, c'est  qu'elle  sera  plus  que  surprise; 
c'iist  qu'elle  jugera  de  tels  aveux  peu  propres  à 
la  rassurer;  c'est  qu'elle  poumi  se  demander,  si 
de  pareils  hommes  ont  pu  la  tromper  en  se  trom- 
pant, qui  ne  la  trompera  pas  aussi  en  se  trompant 
de  mCme,  quelle  garantie  elle  aura  que  dans  un 
an.  dans  six  mois  peut-être,  ces  mêmes  hommes, 
s'ils  sont  encore  à  fa  tête  de  ses  affaires,  ne  vien- 
dront pas  lui  déclarer  encore  qu'ils  se  sont  trom- 
pés; que  la  loi  des  élections  de  1820  est,  d'après 
scstésultats,  plus  mauvaise  encore  que  celle  de 
1817;  qu'il  faut  la  changer  encore,  et  peut^tre 
même  redonner  la  vie  à  celle  de  1817?  Tout  est 
facile  à  la  versatilité. 

J'ai  dit  que  le  proiet  de  toi  que  nous  discutons 
était  plus  funeste,  plus  manvais  que  celui  qui  a 
été  retiré. 

Bn  effet,  ce  projet  retiré  conférait  aux  collèges 
d'arrondissement  la  nomination  directe  de  258  dé- 
putés, et  aux  collées  de  département  la  nomina- 
tion directe  de  172  députés  seulement.  11  confé- 
rait de  plus  aux  collèges  d'arrondissement  la 
nomination  directe  des  électeurs  de  département, 
h  la  seule  condition  de  les  choisir  parmi  les 
éli(.'iblet<.  et  non  pas  parmi  les  plus  imposés. 

Ainsi,  les  collèges  d'arrondissement  avaient  la 
douhie  influence  de  nommer  le  plus  grand  nom- 
bre des  députés,  et  de  nommer  les  électeurs  du 
collège  du  département. 

Que  lear  accorde  le  nouveau  projet,  on  com- 
pcnsattoo  de  cette  double  prérogative  qu'il  leur 
eolèTO?  Rien;-  car  il  ne  lear  accorde  qu'une 
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simple  présentatfou  de  candidats  ;  et  Ton  cherche 
à  lenr  faire  envisager  cette  simple  pr^ntation 
•  comme  un  droit  plus  réel,  comme  un  dédom- 
magement. » 

MH.  les  ministres  ont  pu  et  peuvent  le 
croire,  mais  les  collèges  d'arrondissement  ne  le 
croiront  pas  de  même.  Ils  jugeront  plus  aisément 
et  plus  justement,  que  tout  leur  est  ravi,  pour  le 
transporter  aux  plus  imposés,  aux  plus  riches; 

Sue  désormais  la  richesse  doit  tenir  lien  de  tout, 
e  droit,  do  confiance,  bientôt  peut-être  de  lu- 
mières, de  talents,  de  vertus.  Ils  jugeront  aussi 
qu'il  Y  a  des  collèges  électoraux,  mais  qu'aucun 
collège  n'élit  réellement. 

Les  collèges  d'arrondissement  n'élisent  pas 
réellement,  puisqu'ils  ne  présentent  qoe  des  can- 
didats. 

Les  cotl^^  de  département  n'élisent  pu  noD 
plus  réellement,  puisqu'ils  ne  peuvent  élire  que 

Srmi  les  candidats  présentés;  que  dès  lors  leur 
ïction  n'est  ni  libre,  ni  indépeDd&nte,  niais 
contrainte,  forcée. 

La  toi  nouvelle  ne  satisfera  donc  ni  ceux  qal 
la  proposent,  ni  ceux  qui  la  défendent. 

Ûéjfi  même  ceux  qui  la  défendent  la  recon- 
naissent mauvaise,  ne  la  considèrent  que  comme 
un  mode  provisoire.  Mais  ils  ne  l'adoptent  pas 
moins,  ils  l'adopteraient  encore,  quand  même 
elle  serait  plus  mauvaise  encore, si  plus  mauvaise 
elle  pouvait  être.  Ce  n'est  pas  une  Sonne  loi  qui 
importe  le  plus;  ce  qui  importe  le  plus,  ce  qui 
seul  importo,  c'est  de  détruire  la  loi  actuelle  ; 
c'est,  par  la  destruction  de  cette  loi,  de  pouvoir 
recomposer  en  entier  cette  Chambre,  non  plus  de 
défenseurs  des  intérêts  nouveaux,  des  droits  nou- 
veaux, mais  de  défenseurs  des  intérêts  anciens, 
des  droits  anciens,  de  réformatean  de  ce  qui  est, 
de  restaurateurs  de  ce  qui  a  été. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  dans 
son  exposé  gu'il  n'était  point  étonnant  que, 
dans  les  premiers  pas  d'un  système  de  goaveme- 
ment  tout  nouveau,  il  y  ait  dans  la  manière  de 
l'organiser  et  de  te  faire  marcher,  des  essais  et 
des  variations. 

Mais  le  ministère  a-t-il  la  certitude  que  ce  nou- 
vel essai  sera  pins  heureux  que  celui  qui  ne 
compte  encore  que  trois  années  et  qu'il  veut  faire 
abandonner?  Uéttéchit-il  assez  combien  cet  essai 
peut  compromettre  sa  responsabilité? 

L'un  de  nos  collègues,  aussi  distingué  par  ses 
connaissances  que  par  sa  longue  expérience 
(M.  Benoisi),  l'a  dit  :  «  Nos  essais  doivent  avoir 
un  terme;  et  c'est  déjà  aoe  sorte  de  perfection 
que  de  savoir  se  fixer.» 

Je  le  demande  à  HM.  les  ministres  :  Quel 
sera  le  terme  de  leurs  essais?^  Quand  sauront-ils 
se  fixer?  Veulent-ils  condamner  hi  nation  à  être 
sans  cesse  ballottée  d'essai  en  essai,  àrestersou- 
mise  h  leurs  continuelles  variations,  à  n'exister 
qu'au  milieu  des  incertitude,  des  craintes,  des 
alarmes,  des  périls? 

Sa  Majesté  l'a  consigné  dans  sa  proclamation  * 
du  28  juin  1815.  Elle  a  dit  :  ■  Mon  gouvernement 
devait  faire  des  fautes;  peut-être  en  a-t-il  fait.  Il 
est  des  temps  où  tes  intentions  tes  plus  pures  ne 
suffisent  pas  pour  diriger,  ou  quelquefois  même 
elles  égarent.  L'expérience  seule  pouvait  avertir; 
elle  ne  sera  pas  perdue.  Je  veux  tout  ce  qui  sau- 
vera la  France.  » 

Oui.  sans  doute,  le  gouvernement  du  Roi  a  fait 
en  1814  et  1815  des  fautes,  les  fautes  les  plus 
graves;  te  souvenir  en  traversera  les  siècles: 
elles  ne  pouvaient  être  inaperçues  que  par  loi,  et 
lai  seul  pouvait  ne  pas  en  préVoir  les  suites. 
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Sur  qui  soat-vlles  retombées,  ces  Tautes?  Bst-ce 
Bur  ceux  qui  les  ont  commisest  Mon;  elles  sont 
retombées  de  tout  leur  poids  sur  la  nation  qui  en 
était  innocenle,  qui  s'en  effrayait.  H.  le  ministre 
finances  nous  l'a  appris  :  4  milliards  144  Util' 
lions  en  ont  étô  ie  prix.  M.  le  ministre  des  reta- 
tious  extëriturea  pourrait  aous  dire  qu'il  en  a 
coùUt  davantage  encore;  que  le  prix  eti  a  ëlé 
aussi  l'un  des  plus  honteux  traités  que  ta  Franco 
eût  peut-être  encore  Rubis. 

Ce  souvenir,  qui  traversera  les  siècles,  est-il 
déjà  hors  de  la  mémoire  de  MM.  les  minis" 
trus?  L'expérience  est-elle  déjà  perdue  pour  eux? 
Sont-ils  bien  assurés  qu'ils  ne  commettent  pns 
des  faut^  plus  grandes  encore  que  celles  de  ioli 
et  de  1815,  et  qu'elles  n'anrotit  pas  des  réaullats 
peut-être  plus  terribles  encore? 

Les  gouvernements  disparaissent,  lefl  natidns 
demeurent;  elles  se  défendent  elles-inémeA; 
elles  sortent  d'elles-mëmea  de  leurs  ruiner  ;  elles 
rët)arent  elles-mêmes  leurs  malheurs,  quand  ceux 
qui  doivent  les  défendre  les  abandonnent,  les 
ùerdent.  Mais  elles  ne  le  font  pas  toujours,  eomoie 
le  fait  jusqu'à  présent  une  aatioh  voisine,  sand 
les  catastrophes  les  plus  épouvantables. 

Nous  n'en  avons  déjà  que  Irop  éprouvé  depuis 
trente  ans,  de  ces  catastrophes-  Tremblez,  mes- 
sieurs IfS  ministres;  tremblons  tous  à  la  seule 

Eeosée  de  la  possibilité  de  catastrophes  nouvellds. 
'état  do  la  France,  l'état  de  l'Europe,  les  rend 
plus  redoutables  encore. 

Arrêtons-nous,  puisqu'il  en  est  temps  edcore. 
Le  Roi  ■  veut  tout  oe  qui  sauvera  la  France^  > 
Voulons-le  avec  lui;  ne  voulous  pas,  je  puis  me 
tromper,  mais  je  lo  dis  dans  la  plus  intime  con- 
viction de  mon  &m6,  ce  qui  peut  perdre  la 
France. 

Nous  savons  tous,  Messieurs)  quelle  a  été  danft 
nos  départements  la  douleur  qu'y  a  cautéo  la 
trop  fatale  journée  du  13  février,  ba  Majesté  l'a 
bien  jugé'e,  lorsque,  dans  sa  lettre  à  MM.  lésar* 
cbevéques  et  à  MM.  les  évéques  de  son  royaume, 
elle  a  dit  que  <  chaque  famille  avait  ressenti, 
comme  une  blessure  faite  à  elie-méaiei  le  coup 
qui  avait  frappé  sa  famille  royale.  ' 

Ahl  Messieurs,  combien  iU  auraient  été  plus 
prudents  et  plus  sages.  MM.  les  ministres  ;  que  de 
titres  ils  auraieni  eus  à  la  reconnaissance  publia 
que,  B'iU  se  fussent  emparé  de  ce  noble  et  géné- 
reux mouvemeut  de  sensibilité  et  de  douleur  pour 
réconciliLT  la  nation  avec  elle-même,  pour  foirf; 
ensevelir  dans  la  tombe  du  prince  auguste  qui 
sera  l'objet  de  Iooks  regrets,  les  prétentions,  k>s 
préventions,  les  passions,  les  haines  qui  l'agitenl^ 
qui  la  tourmentent,  qui  lui  ont  causé  tant  de 
malheurs,  qui  peuvent  lui  en  causer  tant  d'au' 
très;  et  si,  accomplissant  la  promrase  d'un  Roi 
qui  a  pris  l'Europe  entière  à  témoin  •  qu'il  n'a- 
vait jamais  promis  en  vain,  »  au  lieu  de  lancer) 
dès  le  lendemain  de  cette  journée  d'borriÙe  mé- 
moire, dans  un  moment  où  leur»  cœurs  et  leurs 
esprits  devaient  encore  être  oppressés,  dans  1 1 
stupeur,  trois  lois  destructives,  Puqe  de  la  liberté 
individuelle,  l'autre  de  la  liberté  de  la  presse,-  in 
troisième  de  la  Charle  v.t  du  gouvernement  re|iré- 
senlatif,  ils  avaient  clTerl  à  vos  nièditations  ces 
lois  annoncées  du  haut  du  trône  le  2'J  novembre 
dernier,  comme  devant  <  mettre  toutes  les  lois  en 
harmonie  avec  là  monarchie  constitutionnelle^ 
assui-er  la  liberté  individuelle,  l'impartialité  dvs 
jugements,  l'admiuislration  régulière  et  fidèle 
des  départements  et  des  communes  1  • 

Ils  le  pouvaient,  ils  le  devaient;  il  ne  leur 
manqué  que  la  vokmté  on  le  courage.  La  Dation 
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entière  efti  applaudi;  elle  leur  eût  prtté  tout  son 

appui  ;  elle  eût  consacré  leurs  nodls. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  pensée  qui  ne 
m'appartient  pas;  elle  appartient  a  H.  le  baron 
Guvier  :  elle  est  frappante  de  vérité  ;  elle  sera 
aussi  imposante  pour  vous  qu'elle  l'est  pour  moi. 

A  la  séance  du  3  janvier  1817,  il  vous  avertis- 
sait de  lie  pas  «  vous  y  tramperi  que  quand  une 
constitution  avait  été  donnée  h  un  grand  pjeuple 
pr  un  monarque  digne  de  lui,  il  ne  fallait  jia:» 
la  comparer  à  la  butte  du  sauvage  qui  en  change 
à  Bon  gré  l'exposillofi  ;  qiie  c'était  un  palais  mas- 
sif, solide,  qu'un  trebiblement  de  tetre  pouvait 
ébranler,  mais  en  écrasant  tout  ce  qui  rbafaite.  » 
ie  vote  contre  le  projet  de  loi. 
L'orateur  quitte  la  tribufiei  11  est  sit  heures  un 
uart.  Parmi  les  membre^  du  centre  de  droite  et 
e  la  droite  restés  en  place,  quelques  voix  s'élè- 
vent !  La  ciàtun  de  fa  diêcumm. . . .  Une  vive 
agitation  succède^ ....  Le  petit  nombre  de  Oietn- 
bres  de  la  gauche  restés  en  séance  se  lèvent  pré> 
elpitamment  et  se  retirent  en  disant:  Voul  n'êtes 
pas  en  nooibre  pour  délibém...^  >^  Voix  û 
iiroit«  t  Oui»  si  vous  tous  en  allez 

M.  le  Présidenli  La  Chambre  n'est  point  en 
nombre  suffisanti  La  délibération  est  continuée 
à  demain* 


GHAMfiRS  DES  PAIRS. 
Siaite$  du  jmt  23  mai  1820, 

PKÈSbÈk  PAR  U.  LË  CËAKCEUER. 

.  A  une  heure  I  la  Chambre  se  réunit  en  Tertn 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  H.  le  pré' 
sident. 

La  séance  est  ouvei'te  pa^  la  lectnre  du  prooés- 

verbal  de  celle  du  13  de  ce  mois. 

L'Aftsembjée  en  adopte  la  rédaction. 

Vordre  du  jour  appelle  le  tapport  de  la  oommit- 
iion  tpéciaie  chargée  de  Pexamen  du  projet  de  loi 
oui  ordonne  la  répartition  entre  les  actwnnairtM  de 
la  Banque  de  Francé  de$  bénéficei  mi»  en  réserve 
jtuquau  31  décembre  1H19,  en  exécution  de  ta  lai 
du  ii  avril  1806. 

Le  ministre  des  finances,  désigné  pobr  soutenir 
le  projet,  est  Introduit. 

Au  nom  de  la  comniis^on  spécinle,  M.  le  comte 
Mollien,  l'un  de  ses  membres^  obtient  la  patole, 
et  fait  k  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

H.  I«  «oaste  M*lll«tf.  Messieurs  t  la  banque 
d'escompte  établie  dans  cette  capitale  se  tncom- 
mande  par  vingt  années  de  services  rendus  au 
commerce. 

Son  inslitulion  date  d'une  époque  qui  apportait 
avec  elle  l'héritage  de  dix  années  de  désordres 
dans  la  plupart  des  transactions.  Le  taux  de  l'in- 
térêt des  prêts  suivait  alors  les  écarts  de  cette 
foule  de  spéculations  rivales  qui  cherchaient  des 
oniprunlsj  U  était  effréné  comme  elles. 

bans  doute,  ils  ont  bien  mérité  du  commerce 
ceux  qui^  dans  cet  état  de  crise,  se  réunirent 
pour  former  un  établissement  qui  tendait  h 
ramener  la  régularité  dans  les  engagcmeols,  par 
les  conditions  qu'il  imposait  à  ses  secours. 

Et  en  échange  des  services  que  les  fondateurs 
de  la  Banque  devaient  rendre  par  la  modération 
du  taux  de  ses  escempies,  c'était  sans  «toute  aosn 
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pour  eux  uo  as^ei  beau  priviléfîe  que  ceini  de 
laire  adinellre  leura  siuipU'é  itromessfS  de  paye- 
ment concurreuioiL'iit  avec  la  monnait?  réelle;  ilc 
pouvoir  tripler  ainsi,  sans  frai»,  leur  priniirre 
uû-e  de  fonilg,  de  s'assuror  des  béiuTices  supé- 
rieurs à  ceux  ii<  s  escompteurs  les  pluî?  avides,  et 
cependaut  des  U-uéliL-eâCerlains,  lèijitiine^.  houo- 
raules;  el,  puisqu'il  faut  tout  dire,  d'tMre  mieux 
placés  pour  participer  en  niOinc  U  mps,  s'ils  eu 
avaient  le  désir .  au  mérite  des  prêts  et  <t  IVrono- 
mie  des  emprunts.  Mais  peut-être,  en  1S0(),  lea 
nolions  sur  les  banques  irêlaieiit-elles  pa.^  encore 
as^ez  fixées  pour  qu  on  parvint,  dés  le  principe, 
à  maintenir  ces  (livers  iiilêrétp  dans  la  liinile  pro- 
pre à  diaeun  d'eux,  lïii  s'aj:ilait  alors,  sur  celle 
questiuu  comme  sur  lantd'autrcs. entre  des  essais 
ua^rdés  et  des  traditions  incomplètes. 

Les  preinicrs  statuts  n'avaient  demandé  aux 
arlionnaires  qu'un  capital  de  tnmle  milliuiis, 
divis<'  en  Irenle  inUlc  action?.  Trois  ans  après, 
une  loi  avait  èVexè  eu  C9p\ia\  à  ^uaraïUe  cinq 
millions  ;  el  une  nouveWc  ptrioàc  de  trois»  années 
étail  à  pe'uie  écou\ée.  (i.ue  celte  seconde  lixation 
avait  été  poriée  à  qualre-viiii;l-dix  mille  actions, 
le  capital  à  qu«tri>-Tiiigt-dix  millions,  dans  la 
fausse  opijiioii  qu'une  banque  pouvait  agrandir 
la  spli^-re  de  son  aclivité,  en  appelant  ses  action- 
naires à  déposer  un  plus  fort  capital  dans  ses 
caisses.  Ûa  oubliai!  que  te  privilégie  d'une  banque 
d*«'sc<>aipte  consiste  surtout  à  créer  ses  moyens 
d'escompte  en  dehors  du  capital  fjurni  par  ses 
actionnaires,  et  que  cette  mise  de  fonds  n'esi.  en 
quelque  sorte,  qu'un  dépôt  qui  sert  de  garantie 
additionnelle  et  supplétive  à  ses  bitiets,  déjà  ga- 
rantis par  une  somme  égaie  d'effets  de  coin- 
merce  qu'elle  a  reçus  en  éciiantfe. 

Votre  commission.  Messieurs,  en  s'abslenant 
de  censures  inutiles,  cioit  cependant  devoir  vous 
faire  reni;irqucr  que  le  gouv<  rncracnt  sous  lequel 
étaient  intervenues  les  deux  luis  (lui.  dans  1  es- 

fiace  di-  six  aimées,  avaient  élevé  les  ai-tions  do 
a  B;tnque  de  trente  mille  a  quaranlc-cinq  mille, 
et  de  quarante-cinq  mille  ii  quai  ri- vingt-dix  mille, 
avait  en.-uite  tacitement  pennis  à  cet  établisse- 
ment de  niclieter  une  partie  de  ses  actions;  du 
modérer  conséquemmenl  l'exagération  d'un  ca- 
pital Buperilu,  et  c'est  ce  qui  ixidîque  pourquoi 
le  nombre  S' tucl  des  adions  de  la  Banque,  en 
circulation,  se  trouve  réduit  de  quatre-viugt-dix 
mille  à  snixantt>-sepl  mille  m  uf  cents. 

Hais  l'impulsion  peu  réflécliie  donnée  k  la 
Banque  vers  l'accroissemeni  progressif  de  la  mise 
de  londs  de  ses  actionnairis  ne  s'était  pas  b-iruée 
au  triplement  des  aciions  primitives,  la  lui  de 
1803.  faiblement  moditiée  par  celle  de  ISOU,  avait 
encore  voulu  corroborer  ce  capital  par  une  rete- 
nue sur  le  dividende,  dont  le  montant  devait 
successivemeatjfrossir  ce  capital  hii-mème. 

C'est  une  partie  d-j  cette  retenue.  Me.-sieuj-s,  que 
le  ministère  vous  pronose  d'iiffranchir  d'une  es- 
jtèce  de  captivité  indéluiie.  Cet  affrancbissement 
est  sollicite  par  les  nouibrcuses  familles  entre 
Ifsqueiles  se  divise  aujourd  hai  la  possession  des 
acl.o/JS  de  /a  Jianqiie.  Dès  1S14,  la  sollicitude  du 
touvernemenl  du  Koi  .l'était  étendue  sur  elles. 
Leurs  réclamations  vous  ont  été  soumises;  te 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ne  fait  que  re- 
l^rod iiire,  selon  sa  [Jus  simple  expression,  un  va-u 
'/m:  le  /toi  a  manifesté  deux  fus  &.\n<  ?a  jusllce 
pour  el/ec,  qui  deux  fois  aus>i  avait  elé  aci  ueilli 
par  la  vdlre,  cl  le  retard  de  son  accomplisse- 
nieiit  semble  le  reconmianjfer  d'autant  plus  auprès 
de  TOUS. 

U  texte  du  projet  de  loi  trace  le  cercle  daa« 


lequel  ffevail  se  renfemipr  la 
TOUS  avez  charcée  de 


rgéi 

■enle  n  dil  l'occuper;  r\-< 
uiires  à  I'. 
•'•s  acqui- 
Jt.'^  iiiirn-is  qui  doniKKiii 
eux-inéines.  Le  momeni 
pour      '      '      '  < 
très  11 


m 

f 


if 


t 

■1( 

l>ai.ic  reie- 
r  l<  i  icUoaiiaIrvf, 

'  •  It 

.il'  -,  ,.<-[iia* 


[  iTve  pour  ' 

p   .:,    -  joi  pourri'i, 
cond  int'-ri't.  et  la  siih 
éca.'le  d'un  tel  ajoii: 
défaveur.   Vous  ne  : 
à  iniroduiri'  <\.i  n-- 
lions,  s'il  (■ 
o(i  cr  sran  ; 
giin^os  de  I. 
croire 'iii"  ' 
core 

être  1 1 

Ce  ipii  i  ~ 
iaiss^T  plu 

tinaiion.  >-i'-t  iitj-        !■  \. 
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tous  ses  créiinciers. 

Ooels  qu'aient  pu 
lion  qui  suspcrnlait.  , 
Ban'iue.  la  jouissance  n  une  partie 
qui  leur  étaient  aryjuis  p-Mir  les  r-.u 
ses  cais-îes:  quelque  louabim 
dans  beaucoup  de  cas,  lescumu 
annuelles,  b-ar  première  <■ 
voir  un  terme  et  un  but.  i 
à  la  prévoyance  que  le  vapuc, 
plus  contraire  à  la  propriété 
rien  aussi  ne  sen  '  ■       -  ■ 
cette  tendance  si 
les  classes,  vers  1  l'i.unui.i.!'  iju; 
leur  avenir,  que  Texeinplo  d'i: 
dation  qui  ne  serait  parvenue.  <  u 
indéiiniment  ses  épargnes,  qu'*  se  cr'èer  des  pri- 
vations sans  Ituiites. 

Mais  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  voï, 

c'est  que,  parmi  M  divers  <,  d'une 
banque,  ses  actionoaiies  o'ocoupent  qu  un  raog 
secondaire. 

Un  privilège  de  premier  ordre  appartient  h  oiia 
autre  classe  de  créanciers,  qui  se  compose  des 
porteurs  de  tous  k-s  billets  qu'elle  a  émis,  dfs 
tous  les  propriétaires  des  lunds  qui  lui  soni 
confiés  sous  le  litre  de  dép^  ou  de  compp.'^ 
courants. 

Aucun  prélèvement  sur  les  capitaux  d'uq» 

banque  ne  peut  élre  léviiime  pour  ses  action 
naires  qu'au  delà  des  sommes  ou  de*  valeuc^ 
qui  représentent  sa  dette  envers  les  uns  et  |,.^ 
autres.  ^ 

11  faut  que  ce  paa*'  soit  complélenscnt  inté^i. 
pour  que  les  actionnaires  aient  l'assurance 
conserver  iniifire  pour  eux-mêmes  la  mise 
fonds  qu'ils  ont  apportée,  et  obticimcnt  le  dr,.;^ 
de  se  distribuer  les  prolits  de  leur  entrepris^, 

Et  cette  cuiidiliun  perd  Sun  apfiarence  A'ii'u 
térité,  quand  on  Cfliisidére  qu'elle  n'est  pas  moi,, 
facile  k  remplir  qu'elle  est  nécessaire.  • 


'  » 
'  r 
'-■i 


an) 


D'tin  rJJlé,  comme  uue  bauque  telle  que  c^i^^. 


IChambra  du  Pairi.J       SECONDE  RESTAUnATION.       |S5  mai  ISM.] 


qui  est  établie  h  Paris  n'émet  jamais  ses  billels 
qu'en  retour  d'erfets  néftociables,  de  lettres  de 
change  à  court  terme,  sur  lesquels  elle  a  prélevé 
son  proflt  d'escompte,  la  totalité  de  ses  billets 
émis  est  coastammeot  balancée  par  la  présence 
même  des  valeurs  qui  ont  provoqué  leur  émis- 
sion, des  espèces  qira  produites  leur  rembour- 
sement successir,  ou  de  celtes  qui  lui  ont  été 
Tersées  en  échange  de  ses  billets. 

Bt  comme,  d'un  autre  cdté,  une  banque  ne  dis- 
pose jamais  des  sommes  qu'elle  a  reçues  en 
compte  courant  que  pour  le  compte  et  par  l'ordre 
de  leurs  propriétaires,  elle  est  toujours  en  mesure 
de  les  rendre,  dans  la  forme  mémo  sons  laqucUe 
elles  lui  ont  été  confiées. 

Ainsi,  dans  la  manœuvre  d'une  banque  d'es- 
compte, et  qui  n'escompte  en  efret  que  des  i^o- 
leuTS  régulièrement  eêcomptablea,  la  part  des 
porteurs  de  billets  ee  trouve  toujours  faite,  indé- 
pendamment de  la  mise  de  fonds  des  action- 
naires et  même  des  b^nélicos  auxquels  ils  ont 
droit  proportionnellement  h  cette  misc^  et  au 
nombre  {Taclions  que  possède  chacun  d'eux. 

£t  si  vous  croyez,  Messieurs,  devoir  faire  dé- 
pendre l'adoption  de  la  loi  sur  laquelle  vous  de- 
Tes  prononcer,  de  la  rerlitude  que  la  Banque  n'est 
IMB  moins  en  ri^gle  vifr-à-vis  de  ceux  de  ses  créafi- 
ciers  que  nous  plaçons  en  première  ligne  que 
vis-à-vis  de  ses  aciionnaires  qu'elle  n'appelle  qu'à 
la  distribution  d'une  portion  de  la  rctimue  faite 
sur  leurs  b^nëtices  annuels,  il  nouî<  suftira,  pour 
prévenir  tout  scrupule  sur  ce  double  résultat,  de 
vous  présenter  un  simple  aperçu  delà  situation 
de  la  Banque  :  cette  situalion  n'est  et  ne  peut  être 
un  mystère  pour  personne.  La  notoriété  des 
comptes  de  la  Banque  est  la  sauvegarde  de  son 
crédit,  comme  la  garantie  du  public.  Ils  peuvent 
être  consultés  chaqtie  jour,  puisque,  malgré  leur 
mobilité,  ils  sont  comparés  entre  eux  et  balancés 
tous  les  jours  :  régie  indispensable  dans  un  tel 
établissement;  règle  heureusement  applicable 
partout  où  un  grand  intérêt  d'ordre  s'attache  à  de 
grands  mouvements  de  fonds. 

La  dette  totale  de  la  Banque  envers  les  porteurs 
de  ses  billets  et  envers  les  propriétaires  des  fonds 
en  compte  courant  s'élevait,  au  5  de  ce  mois, 

Pour  les  premiers,  à   158.75l,000fr. 

Pour  les  seconds,  à   56,887,132 

La  Banque  possédait  le  même 
jour,  en  moyens  de  payement  immé- 
diats, aussi  disponibles  que  peu- 
ventl'étredes espèces, des  matières 
d'or  et  d'argent,  ci..  223,622,594 fr. 

Le  monUiotUe  son 
portefeuille ,  com- 

fosé  de  valeurs  qui 
choient  chaque 
jour,  dans  un  es- 
pace de  quatre■ving^ 
dix  jours  au  plus, 
s'élevait  à   58^000 

Total  281, 622,594  fr. 

Ainsi,  en  supposant  qu'il  fût 
possible  qu'il  ne  restât  pas  un'  seul 
billet  en  émission,  que  la  Banque 
se  fût  libérée  envers  leurs  por- 
teurs et  envers  tous  les  proprié- 
taires de  comptes  courants,  qu'en 
un  mot  elle  îùt  complètement  ac- 
quittée envers  ses  créanciers  pri- 


À  reporter   245,638432tr. 


Report  2i6,638.mtr. 

vilégiés,  leur  part  étant  ainsi  faite, 
il  resterait  d'abord  à  la  Banque,  sur 
ses  moyens  de  payements  actuelle- 
ment libres,  pour  commencer  la 
part  des  actionnaires   65,984,46:1 

lUle  y  ajouterait, 

La  valeur  des  rentes  qu'elle  pos- 
sède sur  l'Etat,  ccll-i  du  grand  im- 
meuble dont  elle  est-  propriétaire  : 
deux  objets  dont  le  capital  est  éva- 
lué sur  ses  livres  à  un  peu  plus 
de   37,000.000 

Elle  réaliserait  donc  an  proflt  de 
ses  actionnaires  une  autre  somme 
de  près  de   1 02,984.462 fr. 

Bt  la  répartition  de  cette  somme  entre  les 
67,900  actions  qui  restent  maintenant  dans  ia 
circulation  assurerait  h  chacune  d'elles  do  rem- 
boursement au  moins  égal  à  leur  valeur  vénale 
sur  la  place  (1). 

Rien  n'est  idt'al  dans  cet  aperçu,  si  ce  n'est 
l'hypothèse  inadmissible  de  l'extinction  totale  des 
billets  et  de  la  liquidation  delà  Banque  ;  mais  pour 

Su'une  banque  ne  soit  jamais  dans  la  .nécessité 
e  se  liquider,  il  faut  qu'elle  se  maintienne  tou- 
jours en  mesure  de  l'être.  Le  véritable  crédi: 
n'admet  pas  d'illusions,  et  Topinion  ne  soutient 
que  celui  qui  est  soutenu  lui-même  par  le  par- 
ffiit  équilibre  d'un  actif  et  d'un  passif  aussi  réet? 
l'un  qiie  l'autre. 

Tet  est,  Messieurs,  l'état  actuel  de  la  Banque: 
il  donne  la  mesure  des  sûretés  qu'elle  ofTre  ;  il 
prouve  que  les  divers  intérêts  dont  elle  répond 
jouissent  tous  d'une  garantie  complète,  et  chacan 
d'eux  de  sa  garantie  spéciale.  Vingt  anntes  â*c- 
prouves,  et  d'épreuves  de  plus  d'un  genre,  ont 
marqué  les  limites  qu'elle  doit  garder.  Ses  de- 
voirs, ils  sont  connus  du  public  comme  de  ses 
administrateurs;  les  principes  qui  doivent  la 
régir  sont  mieux  que  dans  les  statuts  et  dans  les 
lois,  ils  sont  maintenant  dans  les  habitudes  ;  ses 
moindres  infractions  seraient  révélées  par  des 
symptômes  sur  lesquels  il  n'est  plus  permis  de  se 
mf^'nrendre,  et  l'on  pourrait  dire  aujourd'hui  de 
la  Banque,  qu'il  no  peut  plus  exislerde  risques 
ni  par  elle,  ni  pour  elle. 

Destinée  à  être  un  centre  d*activitê  pour  tous 
les  capitaux  qui  entrent  dans  son  orbite,  elle 
manque  peut-être  k  son  bat  et  &  son  tiiri:,  lors- 
qu'elle est  forcée,  comme  à  cette  époque,  d'en 
garder  une  grande  masse  en  état  d'inertie.  Mais 
elle  est  justiliée  parce  qu'elle  obéit  au  vœu  des 
propriétaires  de  cette  partie  des  fonds  qu'elle 
administre. 

Elle  serait  doublement  en  contradiction  avec 
elle-même,  si  elle  retenait  dans  le  même  état 
d'autres  fonds  que  d'autres  propriétaires  récla- 
ment. 

Et  la  nature  même  de  ces  derniers  fonds  sem- 
ble rendre  encore  moins  tolérable,  pour  eux,  le 
régime  qu'ils  subissent  depuis  dix-sept  ans;  car 
ils'se  composent  d'arrérages  de  dividendes  capi- 
talisés jusqu'à  présent  chaque  année,  et  c'est  un 
mode  de  capitalisation  étrange  que  celui  qui 
pourrait  ne  donner  annuellement  qu'un  divi- 


(1)  Ctiaqae  action  n'est  inscrite  sur  les  registres  de 
la  Banque,  que  pour  sa  valeur  primitive  de  millr 
/'raiwt  n'excédant  sa  compose  donc  printipalemenl  des 
retennes  sccamuléessur  1^ dividendes;  or  la  distribu- 
tion proposée  n'absorbera  qa'wrrinm  troii  huitièniH 
dt  M  «xoidant. 
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dende  égal  et  unifonne  sur  un  capital  constam- 
ment progressif. 

Nous  croyons  tous  avoir  démontré,  Messieurs, 
qae  la  loi  qui  autorisera  la  Banque  à  répartir 
eolre  ses  actionnaires  les  arréraces  de  leurs  divi- 
dendes jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
13,768,527  franc?,  laissera  à  ses  autres  créanciers 
Ja  plénitude  des  garanties  qui  doivent  leur  ap- 
partenir. Non8  devons  uouter  que,  même  après 
avoir  obtenu  cet  acte  oe  justice,  le  capital  que 
les  actionnaires  continueront  d'offrir  en  supplé- 
ment de  gage  aux  porteurs  de  billets,  et  aux 
propriétaires  des  comptes  courants,  restera  en- 
core très- supérieur  à  la  Bzation  primitive.  En 
enet,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
l'exposer,  ce  gage  supplétif  ne  devait  être  origi- 
Dairemeot  que  de  trente  mille  actions  ;  il  se 
trouve  aujounlliui  composé  de  soixante-sept  mille 
neuf  cents  actions,  assez  bien  représentées  dans 
l'actit  de  la  Banque  pour  que  même,  après  le 
prélèvement  proposé,  une  plus-value  de  trois 
dixièmes  puisse  être  promise  à. chacune  d'elles, 
comparativement  au  prix  de  leur  création;  c'est 
sans  doute  cette  évaluation  qui  sert  de  base  aux 
calculs  de  M.  le  ministre  des  finances,  lorsqu'il 
annonce  que  le  capital  proprement  dit  de  la  Ban- 
que, c'est-à-dire  la  part  de  ses  actionnaire  dans 
son  actif,  excéderait  encore  quatre-vingt  dix 
millions. 

Et  quelles  que  puissent  être  les  opérations 
auxquelles  serait  appelée  à  concourir  une  ban- 
que  d'escompte,  on  doit  convenir  qu'il  restera 
encore  du  luxe  dans  le  capital  d'un  établisse- 
ment dont  le  privilège  spécial  est  de  tirer  la 
matière  de  ses  principaux  services  d'une  autre 
source  que  de  son  capital 

Dans  cet  état,  Messieurs,  et  d'après  la  promesse 

3 ni  vous  est  faite  par  M.  le  ministre  des  flnances 
e  vous  présenter  à  la  session  prochaine  les 
autres  moaltications  qui  doivent  tixer  détinitive- 
mentla  législation  delà  banque,  votre  commission 
vous  propose  unanimement  l'adoption  de  la  me- 
sure provisoire  dont  elle  vient  de  vous  exposer 
les  motifs  ;  elle  vous  défère  seulement  un  lé^^er 
aaiendemeot  de  rédaction,  et  ce  changement, 
si  TOI»  l'approuviez,  se  bornerait  an  déplacement 
d'une  parenthèse;  à  la  suppression  d'un  seul 
mot  qu'elle  a  jugé  peu  législatif,  et  à  la  di- 
vision en  deux  articles  du  t^te  qui  n'est  divisé 
qu'en  deux  paragraphes. 

Projet  du  qouvvmement.     Projet  delà  eommisiion. 


Locis,  etc. 

Les  bénéfices  de  la  Dan- 
qae  de  France  antuis  aux 
actionnaires  et  mis  en  ré- 
serve, jusqa'au  31  décem- 
bre 1819,  en  axécutîou  de 
la  loi  da  32  avril  1806, 
monlaot  &  la  somme  de 
I3,7i,8,5â7  fr.  96  c.  (dé- 
daction  faile  tle  celle  de 
;t,s75.47i  fr.  04  c.  pour  ;ic- 
quisilion  do  l'IiAlel  de  la 
Banque  et  dépendances^ 
seront  inewamment  ré- 
partis aux  propriéiaires  des 
67,900  actions  actuellement 
en  circulation. 

Les  bOnéSces  mis  en  ré- 
serve en  eiLécution  de  la  loi 
du  24  germinal  an  II(14iwril 
1803),  monlant  à  la  som- 
mo  do  7,760,650  U.  76  c. 
dont  l'emploi  a  été  fait 
conformément  eux  disposi* 

T.  XXVUI. 


Loci9,  etc. 

Art.  1».  Les  bénéfices 
de  la  Banque,  acquis  aux 
actionnaires  et  mis  en  ré- 
serve jusqu'au  31  décembre 
1819,  en  exécution  de  la 
la  loi  du  22  avril  1806,  les- 
quels, déduction  faite  do  la 
somme  de  3,875,47!:!  fr.  04  c. 
pour  l'iicquisiiion  de  l'Iiâtel 
ûa  lu  Banque  et  dus  dépen- 
dancen,  s'élèvent  à  la  som- 
me de  13,768,5i7  fr.  OU  c  , 
seront  réi^arlis  aux  pro- 
priétaires des  67,900  acuoni 
actuellement  en  circulation. 

Art.  3.  Les  bénéfices  mis 
en  réserve,  en  exécution  de 
la  loi  dn  U  germinal  an  II 
(U  avril  1803),  montent  à  la 
somme  de  7,760,650  fr.  76  c. 
dont  l'emploi  a  été  fait  con- 
formément aux  dispoHtions 


lions  de  celte  loi,  en  ac- 
quisition d'one  rente  de 
éS^QSl  francs,  conlinne- 
ront  provisoirement  de  de- 
nenrer  en  réserve. 
Donné,  etc. 


de  cette  loi,  continueront 
provisoirement  de  rester  en 
réserve. 


Donné,  etc. 


On  demande  et  la  Cbambre  ordonoc  Timpres- 
sion  du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Nonobstant  cette  impression  ordonnée,  la  dis- 
cussion est  de  suite  ouverte  sur  le  projet  de 
loi. 

M.  le  Président  invite  le  ministre  à  décla- 
rer s'il  consent  à  rameudement  proposé  par  la 
commission. . 

Le  mÎDistrê  déclare  qu'il  y  consent. 

M.  le  marquis  de  Marbols  observe  que, 
lors  de  la  discussion  préliminaire  qui  a  précédé 
la  nominatiun  de  la  couimissioD ,  il  a  demandé 
des  explications  sur  plusieurs  points  dont  l'ë- 
claircisi^ement  lui  paraissait  nécessaire  pour 
iixer  l'opinion  de  la  Glianabre.  Le  rapport  de 
la  commission  n'offrant  point  ces  explications, 
le  noble  pair  croit  devoir  insister  sur  la  demande 

3u'il  eo  a  faites  on  motive  la  répartition  proposée 
es  13,7()8.U00  francs,  à  quoi  s'élèvent  tes  Mné- 
fîces  mis  en  réserve,  en  exécution  de  la  loi  da 
22  avril  1805,  sur  le  défaut  d'emploi  de  cette 
somme.  Gummcut  s'imaginer  pourtaut  qu'elle 
soit  restée  sans  un  emploi  quelconque?  La  loi, 
eo  autorisant  l'administration  de  la  Baoque  à 
faire  dt*  fonds  de  réserve  dont  il  s'agit  le  plme- 
menl  qui  lui  paraîtra  le  plus  convenaole,  en  char- 
geant le  conseil  général  de  déterminer  à  l'avenir 
ce  placement,  était  Irés-Ioin  de  supposer  qu'on 
n'en  ferait  aucun,  et  l'opinant  a  peine  à  croire 
qu'aucun  n'ait  été  lait.  Il  présume  qu'une  partie 
au  moins  de  la  réserve  est  entrée  dans  les 
35  millions  au  prix  desquels  a  été  acquise  la 
lente  de  2  millions  dont  les  arrérages  seul  cha- 
que année  répartis  aux  actionnaires.  Pour  admet- 
tre que  le  pi  ix  total  de  cette  acquisition  eût  été 
prélevé  sur  le  capital  de  la  Banque,  il  faudrait 
su^iposer  de  la  part  des  administrateurs  une  vio- 
lalion  complète  de  la  loi.  Ce  n'est  point  en  ins- 
criptions de  rente.qu'aux  termes  de  son  article  2, 
doit  être  réalisé  dans  la  caisse  de  la  Banque  ce 
capital  donné  pour  gage  au  porteur  d'un  billet 
qui  n'a  par  lui-mônié  aucune  valeur  intrinsèque. 
Leur  remboursement,  à  l'instant  où  ils  jugeraient 
convenable  de  le  demander,  ne  peut  être  assuré 
que  par  un  capital  en  écus  ;  on  sait  à  quelles 
épreuves  s'est  vue  exposée  la  Banque  de  France. 
Se  iiera-t-on,  pour  en  prévenir  le  retour,  à  la 
sugesse  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  moment 
ù.  la  tête  dos  affaires  ?  Ceux  qui  s^  trouvaient 
alors  se  crurent  sages  sans  doute,  et  cependant 
on  peut  leur  reprocner  du  n'avoir  pas  tout  prévu. 
L'Assemblée  ne  voudra  pas  courir  le  même  re- 
proct)e.  Eu  donnant  à  un  carré  de  papier  la  va- 
leur d'un  suc  de  mille  francs,  lo  législateur  s'est 
rendu  garant  do  la  solidité  de  ce  billet.  Que  de- 
viendrait-elle si,  au  lieu  d'échange  k  vue  contre 
des  espèces,  on  disait  aux  porteurs  :  Attendez  à 
huitaine,  nous  allons  vendre  des  rentes  pour  vous 
payer?  Ne  serait-ce  pas  avilir  à  la  fois  et  la  rente 
et  le  billet?  Il  faut  doue,  avant  d'autoriser  la 
Banque  à  disposer  de  sa  réserve,  être  bien  assuré 
que  celle  disposition  ne  compromettra  pas  les  in- 
térêts des  nombreux  créanciers  de  cet  établisse- 
ment. On  annonce  qu'il  existe  en  ce  moment 
dans  SCS  caisses  une  somme  de  220  millions,  dont 
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une  partie  n^f  est  qu'en  d0Pdt  et  peut  être  Fât 
tiré^  d'un  jpur  k  l'autre.  Il  resterait  à  savoir 
quel  est  au  juste,  d'après  les  livres  de  la  Banque, 
Pétat  (lu  capital  et  celui  de  la  réserve.  Pourquoi 
ce  double  renseignement,  qui,  en  mettant  la  vé- 
rité dans  tout  son  jour,  ne  peut  sans  doute  con- 
trarier les  défenseurs  du  projet,  egt-il  refusé  à  la 
Chambre?  Pourquoi  lui  est-il  interdit  CQO- 
uatlre  si,  nonobstant  la  loi  qui  '^q  autorisait  le 
placement,  le  fonds  de  réserve  est  demeure  en- 
tièrement Stérile?  si  le  capital  de  la  banque  es^ 
resté  intact,  ou  s'il  a  été  dénàtiiré  î's'it  est  possi- 
ble enfin  que  l'administration  n'ait  pas  fait  ce 
qui  lui  était  commandé,  ou  qp'elle  ^it  fait  pe  qui 
lui  était  défendu  ?  L'opinaqf  est  loin  de  ponc|ure 
de  ces  observations  qu'il  faille  maintenir  If^  ca- 

fitiû  de  la  Qanque  au  faux  [le  ^  mitlions,  qù 
avait  porté  la 'loi  du  22'  avril  1805.  Il  aivoue 

Su'on  peut  le  réduire  sans  incany^fiienl;  mais 
soutient  que  cette  réduction  nep'eut  elr^  opérée 
que  "par  une  loi,  et  aucune  loi  q  a  autorisé  m  le 
rachat  de  22,100  actions  retirées  par  la  Qanque, 
ni  l'acquisition  des  deux  gilllions  t|e  rentes'qu'elle 

fiosséde.  Il  demande,  &  titre  d'^mendemept,  que 
'état  actuel  du  ce  capital  soit  constaté  par  le 
ministre  des  finances,  et  qu'à  l'àveqir  ïl  pe  puisse 
j  être  appQfl^     cbangej;ieat  qu'eq  vertq  (l'une 


U.  le  eomte  Molllen,  rapporteur  de  iq  com- 


tés dans  son  rapport.  Il  s'étonne  peu  que  ces  cal- 
culs, h  l'exactitude  desquels  on  ne  peut  rien  op- 
poser, puisqu  ils  sont  le  relevé'dcs  comptes  jour- 
naliers de  1  établissement,  aient  été'ditlicilemént 
saisis  à  une  première  lecture,  par  le  noble  pair 
qui  demande  (le  nouveaux  éclaircissements.  Pour 

In     ri#\n itqS n/^m  IMnlltlIfl^     An  nafla  Aarrï'tnAà  î1 


Banque  possédait,  soit  en  écus'dans  ses  coffres, 
soit  en  effets  à  courte  échéaqce  daqs  son  porte- 
feuille, 281  millions,  somme  supérieure  de 65  cpil- 
lioiis  au  montant  de  sa  recette  envers  les  por- 
teurs d"  billets,  et  envers  les  propriétaires  de 
fonds  en  compte  courant.  Si  l'un  ajoute  à  cet 
excédant  de  63  millions  un  capital  4^  37  autres 

xaillions' pour , lès  rentes  sur  r^tat,  et  popr  le 

^^^^ 

millions 
.  au  taux 

origiiiaire  de  t,OOU  francs  chacune,  lesp9,700  ac- 
tions qui  restent  aujourd'hui  en  circulation. 
Cette  dernière  somme  de  36  millions  forme  évi- 
demment la  réserve  accumiilée,  sur  laquelle  doi- 
vent être  pris  les  13  miUloba  qu'il  s'agit  de  ré- 
partir. On  voit  que  leur  répartitioa  pe  peut 
altérer,  eu  aucune  manière,  la  solvabilité  de  la 
Banque. 

M.  1«  dae  de  Lévis,  membre  de  la  commi^ion, 
ajoute  que  les  13  millions  à  répartir  q'ont  rien 
du  commup  avec  les  rentes  sur  l'I^tat  dopt  la 
Banque  est  propriétaire}  qu'ils  se  trouvent  en 
es|)èce3  dans  ses  colTres»  ^t  peifTepI  être  immô- 
diatemeut  répartis. 

M.  pey,  ministre  des  finances,  obtient  la  pa- 
role": ce  qui  vient  d'être  dit  le  dispensp  d'entrer 
dans  aucun  ({ét^il  sur  la  situation  de  la  3anqne. 
11  se  borne  à  certifier  à  la  Cbi^àibre  l'entière 
«aptitude  des*  calcù|8  qui  ||)î  qà^  prââ^té». 


Oii9Pt  m%  ^pules  manifeet^  mv  lo  noble  pair, 

sur  la  disponibilité  actuelle  de  la  réserva*  ils 
s'éclaircissept  d'eus-iqèmas  par  la  dislipctloa 
qu'^  jHStefueiît  étflblip  la  projet  de  loi  entre  la 
reserve  forq^ec  eii  eiLécutjon  dtj  la  loi  du  14  avril 
ISf  8  ^t  celle  qui  depuis  Va  été  en  exécption  de 
1^  qi  d^  22  avril  l^QU.  lia  première,  ftux  termes 
de  la  Iqï  qui  j'îpstilpe,  devait  être  convertie  en 
rentes  sur  l'Btàt,  ^t  sqo  emploi  a  produit  une 
rente  48^,031  francs,  lia  seconde,  dont  la  loi 
n'avait  p^s  déterminé  le  plaiiement.  e«t  restée 
saps  emploi,  ft  c'est  elle  qu'il  s'agit  de  répartir. 
On  ne  doit  pas  craindre  qi|é  sa  rôpartition  cqm- 
promclje  |p  dividende  légal  de  6  Q/0  par  anaée. 
Ulqî-ci  est  muré  au  besoin,  et  par  les  7  mil- 
liqos  qqq  représentent  les  renies  ataïuiies  avec 
les  fon(ts  de  la  première  réserve,  ét  por  la  portion 
bénéhces  qui.  mxt  ^rmes  de  la  toi,  con- 
linHérq  d'être  mise  ftp  reserve  h  Tavenir,  mau 
il  y  tout  (iet)  de  c|»)ire  qq'ou  n'aura  pas  même 
iKsoin  de  recourir  ^  ces  suppléments,  et  que  les 
prodpits  ordiqaires  (fel'escompte  Eufliront,comme 
ils  I  ont  fait  jusqu'à  ce  jour,  &  l'acquit  du  divi- 
dende; car  ce  n'est  qu'uneseulefois.  et  pour  une 
somme  ae  lOO.ÛQO  francs  seulement,  qu'on  a 
été  obligé  de  suppléer  k  son  insuftisance  :  ils 
sufliront  d'autant  mieux  aujourd'hui  quct  par  le 
rachat  de  22,100  actions,  le  nombre  des  action- 
naires est  devenu  moins  considérable,  et  que  le 
produit  des  opérations  s'accroît  chaque  année 
îles  arrérages  de  la  rente  de  2  millions  acquise 
par  la  Banque  au  prix  d'une  partie  de  son  capi- 
tal. Cette  certitude  obtenue,  nuelles  difficultés 
pourrait  éprouver  l'adoption  du  projet  de  loi? 
Un  amendement  y  est  prupqsé;  mais  la  Gbambre 
jugera  sans  doute  que  cet  amendement,  dont 
l'objet  np  se  rattache  eu  rien  h  la  loi  actuelle,  doit 
éire  réservé  par  la  loi  déliaitive  qu'il  est  daas 
l'intention  du  gouvernement  de  présenter  à  la 
procb^pe*  session. 

M.  Ip  m^rquin  de  M«rboi«  insiste  8url*ot>- 
jectiqq  qu'il  a  tirée,  contre  le  projet  aauel,  des 
dispositions  de  la  loi  du  22  avril  1806;  malgré 
tous  les  calculs  présentés  il  ne  peut  admettre 
que  le  conseil  général  de  la  Banque  ait  laisse  corn- 
plélcment  oisive  e|,  stérile  une  réserve  dont  il 
était  chargé  par  cette  loi  do  déterminer  et  de 
surveiller  le  placement. 

M.  le  comte  Germain  demande  comment 
le  ministre,  après  avoir  (p.  S  de  ('exposé  de^  mo- 
tifs) considère  la  réserve  de  7  millions  employée 
en  rentes  sur  l'Btat  ■  nomme  la  portioa  affé- 
rente dans  le  partage  aux  22.100  actions  provi- 
soirement retirées  de  la  circulation.  >  peut  en- 
suite (p.  10  du  même  exposé)  considérer  cette 
réserve  comme  devant  ^u  bcsoiq  garantir  le  divi- 
dende, et  suppléer  à  l'insuflisance  des  produits 
ordinaires. 

H.  le  marqnts  Garnler  observe  qpe  les 
7  millions  employés  en  acquisition  de  rentes 
surpassent  de  beaucoup  la  portion  afféreuté  aux 
22,100  actions  retirées.  Leur  excédant  peut  doue 
êt|%  présenté  comme  une  garantie  du  diTidende. 

M.  Boy,  ministre,  ajoute  que,  la  totalité  de 
cette  somme  ne  cessant  point  d  appartenir  à  la 
Banque,  rien  n'empéciierait  au  besoin  de  prendre 
sur  elle  ce  qui  pourrait  manquer  iidx  produits 
oi^iuaires.  1|  pense  d'ailleurs  que  cette  ressource, 
dont  jt  sou  ongine  rétablissement  a  bien  pu  se 
ptÛêOE,  pt  qui  daua  l'état  acûiel  s'accroît  ctiaque 
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laaèe  par  de  nouvelles  retenues  t\a  les  béaôfl- 
ixs,  peut  être  r^rdée  comme  uoe  précaution 
surabondante. 

Aucune  autre  objection  ne  s'élevant  cootre  la 
projet  de  loi,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  le 
mettre  aux  voix  d'après  la  rédaction  proposée 
par  le  rapporteur  (te  la  coqqmissîon  et  consentie 
par  le  mlntatre. 

Les  deux  articles  dont  le  projet  se  compose 
dan^  celte  rédaction  sont  rëlns,  mis  au^  voix  et 
provisoircoicnt  adoptés. 

H.  le  Président  allait  poumeltre  à  la  délibé- 
ration, comme  article  addilionnel,  l'amende- 
mt-Dt  proposé  par  un  pair  et  tendant  à  ce  que 
l'état  actuel  du  capital  de  la  Banque  fût  constaté 
par  le  ministre  des  linaoces,  et  ne  pCità  l'avenir 
eire  cliangè  qu'en  vertu  d'une  loi,  lorsque  l'au- 
teur de  cet  amendemeiit  déclare  ne  pas  y  in- 
sister. 

Lé  scrutin  est  ouvert  sur  Tensemble  du  projet, 
et  deux  scrutateurs  désignés,  stiîv^pt  Tusage,  pour 
assister  an  dëpouilleipent  des  votes. 

Ces  scrutateurs  sont  :  MM.  le  marquis  de  Laro- 
che-Aj'mon  et  le  març^uis  de  Laplace. 

L'appel  nominal  fait  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires constate  ta  présence  de  99  votants.  Sur  ce 
nombre,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
96  voix  pour  l'adoption  du  projet,  dans  les  ter- 
mes proposés  par  la  commission  et  consentis  par 
le  ministre. 

Celte  adoption  est  proclamée  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  adopté. 

nom  DC  LOI. 

LOCIS,  PAR  LA  eRACB  pE  Pl^D,  JtOI  DE  FlAHCI  ET 

A  toui  présopts  et  à  venir,  aalut. 

TfouB  avons  ordonné  et  ordonnoni  que  le  projet  do 
loi,  dont  la  tea^Dr  soi^,  ^era  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  pairs ,  pur  nçtiro  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,'  et  par  le"  cheralter  Cairïer,  cbn- 
seiUer  d'Etat,  qae  noas  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  el  d'en  soutenir  la  di^cnssion. 

Art.  Lesbénélicesde  la  Banque  de  France  acquis  aux 
actionnaires  ei  mis  en  réserve  jusiju'iiu  31  décembre 
1819,  en  exécution  dè  la  loi  du  ii  avril  1806,  montant 
à  la  somme  de  13,768,5^  fr.  96  c.  (déduction  faite  <le 
eelle  de  3,875,479  fr.  04  o.,  ponr  acquisition  de  l'hAtel 
de  la  Banque  et  dépéndances),  seront  ina-ssammeot  ré- 
partis aax  propriétaires  dtis  67,900  actions  actuellement 
en  circnlaliop.  .     .     ,  , 

Arl.  3.  Les  bénéfices  mis  ea  reserve,  en  exécution  de  la 
loi  da24  germinal  an  (14  avril  18Û3)  montant  i  la 
somme  de  7,760,650  fr.  76  c,  dont  l'emploi  a  été  Tait 
conformément  aux  dispositions  de  celte  loi,  en  acqui- 
sition d'une  renie  de  485,031  francs,  cuDtinnerqnt  pro- 
Tisoireméot  de  demeurer  en  réserva 

Donné  à  Parts,  an  château  des  Tuileries,  le  4  m»i 
de  l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre  régne,  le 


5igne  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  minùtrê  ucritairt  éCEtat  da  finanett. 
Signé  Rot. 


Uordre  dv  jour  appelle  encore  la  discusnon  en 
assemblée  o^twVale  au  projet  de  toi  concernant  le 
Tèo/emwt  définitif  Su  buébet  de  1818. 

les  côaunissaires  du  Roi  cbargés  de  eoateair 


cette  discussion  sont  introduits.  Le  ministre  de 
finances  n'a  point  quitté  l'Assembldet 

Lecture  fai^e  dp  projet,  H.  le  président  ob- 
serve qu>ucun  orateur  ne  s'est  Tait  inscrire  pour 
combattre  l'adoption  qu'a  proposée  à  la  Cham- 
bre, dans  sa  dernière  séance,  1^  cptuipissiou  spé- 
ciale dont  elle;t  enfen4u  le  rapport.  Il  invite  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui  auraient  des  ot^jections  à 
faire  contre  l'adoptiou  à  les  soumettre  à  l'As- 
semblée. 

Aucun  men^brene  demandant  la  parole,  M.  te 
président  annonce  gu'il  va  mettre  successive- 
ment  aux  vojx  les  différeots  articles  4u  projet. 

Ces  articles  sont  relus,  mis  aux  yoix  et  provi- 
soiretuent  adoptés. 

11  est  voté  au  scrutin  sur  l'adoption  définitive. 
97  voix  sur  98  se  réunissent  poqr  cette  adoption, 
elle  est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre  par 
M.  le  présidedt.  .  r 

Suit  fa  teneur  du  projpt  ^4(}ptë. 


PROJET  DE  LOI. 
LoOia.  PAR  U  GRACE  DE  DlEO,  ROI  W  FRANCE  ET  DR 

Navarre,  .  .    .  ■  î;  .  ■ 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordpnnoni  que  le  prpjet  de 
loi  dont  la  teiieiir  suit,  adopté  par  la  l^haipbre  des  dé- 
putés avec  des  amendéiaènta  qpp'iiQiis  iyons  consentis, 
sera  présenté  en  notre  nom  &  la  Chambre  dias  pairs  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  des  Qnance.i,  et  par 
MU.  les  conseillers  d'Blat  baron  de  Bar^nte,  baron  Ga- 
pelle,  Cnvier,  Allent,  vicomte  de  Caux  et  Jikrien,  qae 
noos  chargeons  d'en  floatenir  la  discfusiqn. 

g       Vu  annulations  d»  crédit. 

Art.  L^B  crédits  en  nnrnéraire,  fixés  par  la  Ipi 
du      inars  1Ç17,  poitf  les  dépenses  ge  l'exercice  1814 

(neuf  deriiièra  mqis).  montant  i   D1i^9a,687  fr. 

sont  limités  et  réglés  à  la  somme  des 

fi'àyenieiiu  effectués,  iqqn'tant,  ^nivanf 
'étal  a"  4  aifnéxé  &  )a  proposiliqn  de 
loi,  à   57î,Qt3,M3 

et  réduits  d'nne  somme  de,.   869,944 

restée  sans  emploi,  et  dUponiblo  sur  ces  crédits,  au 
iw  septembre  1819.  •  ' 

Celte  somme  est  ifTeetée  et  transportée  an  budget  de« 
recettes  de  1818. 

Art.  S.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  da  27  juin  1^19 
aux  ministères  cl-aprés,  pour  leur  service  des  exer- 
cices 1818,  181S  et  1817,  sont  réduits  d'oDe  somme 
totale  de  3,141,518  frïtdcs,  restée  sans  emploi  inf  'ces 
crédits  ;  savoir  :  ' 

1815.  MwWTfeRE  DES  VmASOES.j^'iT''^? 

)   diqaire..  M9,83i 


[Service  gé-      249,395  fr,^ 


1816. 


/fiDERRE.) 


Armée  d'oc- 

t    cujiauoq^  1,300,2)0 


1,749,615 

PiiïA:(CE«j^J52reî .  800.000 
1B17.  GoBRiB  ,  Kmicegénértletpeniioni.  l,tBS,0I8 


Somme  mruixb.  3,l4ft,BÎ8  fr. 

Cette  somme  est  aiFectéo  et  transportée  aa  budget  dei 
recettes  de  l'exercice  1818. 

Art.  3.  Les  orédils  ouverts  par  les  lois  des  15  mai  1818 
et  27  juin  1819  aux  ministères  ci.aprés,  pour  lenr  aer* 
vice  m  l'exercice  1818,  sont  rédalts  d'ade'somme  totale 
de  S,799,5t>i  francs,  restée  sans  emptoi  snr  ces  crédits} 
savoir  :       -  * 
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JosTicB.  Service  ordinaire  et  fixe   307,«S  fr. 

  19^*0 


Affaires  etrangëhes  

iCler^   1,000,000  fr. 

IiiTÉuEi:R..iServLCGs  di- 

(ym   107.816 

! Service  ordi- 
naire..... 3,W,8Î0 
Année  d'oo- 
enpalioQ..  559,470 

/Eiiregistre- 
i   ment  et  do- 

FiMAlfCBS . .  \   mainei   iOO.OOO 

/Frais  de  négv- 

.V  ciations...  101,430 

Habime  

PoLicï,   (Service  ordi- 


ancien  ni»-jservice  spé- 
nuiere.  [   


5,408  f 
1,005  ) 
Total  écal  


1,107,846 
4,007,390 

210,430 

140,707 
6,413 

5,799,501  fr. 


14,935,500 


Ari.  4.  Le  crédit  ea  rentes  cinq  pour  cent  wnwlidés, 

^   16,000,000  IT. 

affecii'par  les  lois  des  15  et  16  mai  1818 
an  service  de  Vexerciee  181S,  est  limità, 

poar  cel  eiiercice,  aux....»  

qui  ont  été  négociés.  

Les   1,674,500 

non  employés  sur  ce  crédit,  et  compris  dans  le  budget 
de  1818  pour  32,921,318  francs,  sont  retifés  de  ce 
budget,  et  affectés  et  transportés  au  bu  lget  de  l'exer- 
cice 1819. 

2  II.  Fixation  du  budget  de  1818. 

Art.  5.  An  moyen  des  dispositions  précédenles  appli- 
cables i.l'eiercice  1818,  et  dea  suppîômenta  de  crédit 
accordés  pour  cet  exercice  par  la  loi  do  ,  les 

crédiu  du  budget  de  1818  sont  Q\és  à  la  somme  de 
1,414,433,736  francs,  et  répartis  entre  les  divers  minis- 
tères et  services,  conformément  k  l'ét  tt  A  ci-annexé. 

Art.  6.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées,  au  f  septembre  1819,  à  la  somme 
totale  de  1,414,433,736  francs,  conformément  à  l'état  B, 
aussi  annexé  &  la  présente  loi,  et  au  moyen  d'un  prélè- 
vement de  34.999,^  francs,  sur  les  ressources  tlo  1  exer- 
cice 1819. 

2  Ui*  2>fi])otitïoni  séaéralei. 

Art.  7.  L'état  des  payemenls  qui  seront  faits  par 
le  Trésor ,  jusqu'A  concurrence  de  la  somme  de 
57,9ii,733  francs  resUnt  i  payer  au  1"'  septembre  1819, 
■ur  les  crédits  des  etercicea  1818  et  antérieurs,  savoir  ; 

Sur  1815,  1816  et  1817  (étatn»  3  annexé  é.  la  propo- 
lition  de  loi),  ci   85,675,648  fr. 

Sur  1818  (état  n"  7  annexé  &  la  pro- 
position de  loi),  montant  à  33,60S,131  fr. 
at  réduit  de  la  somme  de  1,335,026 

Ïtar  les  annulations  de  crédit  faites  sur 
es  ministères  de  l'intérieur  et  de  la  ma- 
rine, et  l'ancien  ministère  de  la  police  :  ci  35,347,105 


07,923,733 

sera  produit  au  compte  annoel  des  finances,  jasqu'i  ce 
que  les  payements  soient  entièrement  cunsummés. 

Art.  8.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  atTectées  à  l'exercice  1818  seront  portées 
en  recettes,  au  compte  de  l'exercice  courant,  au  mo- 
ment où  les  recouvremeuti  seront  eifectués. 

Donné  A  Paris,  le  SI  avril  de  l'an  de  grâce  18S0.  et 

de  notre  régne  le  i5".  „  . 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bat» 

Par  le  Roi  : 

le  niinittr»  tecriiairB  d'£tat  da  finaneei, 

Signé  Roy. 


Vordre  du  jour  appelle  te  renouvellement  des 
bureaux  formes  le  22  avril  dernier. 

Il  est  procédé  à  ce  penouveUement  par  la  voie 
d'un  tirage  au  sort,  dont  M.  le  président  pro- 
clame te  résultat. 

FORMATION  DES  BUREAUX. 

I*  bureau.  Président.  M.  le  marquis  de  Marbois. 
  Vice-président.  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu. 

—  Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Cblclao . 
_       Vice-secrétaire.  U.  le  duc  de  Morte- 

mart. 

2«   _       Président,  M.  lo  maréchal  duc  de 

Coigny. 

—  Vice-président.  H.  le  maréchal  ilac 

de  Conégliano. 

—  Secrétaire.  M.  le  vicomte  l^bray. 
_       Kioe-secre'taire.  H.  le  comte  de 

Sparre. 

3«   —      Président.  H.  le  comte  de  Valence. 

—  Vice-président.  M.  le  maréchal  mar- 

quis de  BeumoDville. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  Reille. 

—  Vice-secrélaire.  M.  le  marquis  de 

Clermont-Tonnerrc. 
4«  —       Président.  H.  le  comte  d'flédou- 
ville. 

—  Vice- président.  M.  le  Cardinal  doc 

de  la  Luzerne. 
_      Secrétaire.  H.  le  comte  de  Gastef- 

laiie. 

—  Vice-secrétaire.  H.  ie  marquis  d'À- 

raeon. 

5«   _       Président.  M.  le  marquis  Garnier. 

—  Vice-président.  U.  le  comte  de  Tas- 

cfaer. 

—  Secrétaire.  H.  le  comte  Germain. 

—  Ktce-Mcre'fatre.  H.  le  duc  de  Crilloa. 

—  Presideia.  H.  le.  marquis  de  Pas- 

toret. 

—  Ftee-pr^tdent.  M.  le  duc  de  Duras. 
Secrétaire.  M.  le  comte  Portalis. 

_       Vice-secrétaire,   H.   le  marquis 
Maison. 


COlUTfi  DXS  PËTmoi^ 

I»-  bureau.  M.  le  duc  de  Ghoiseul. 

2-  - 

3-  - 
4.  - 

5-  - 

6-  - 


M.  le  marquis  d*Herbouville. 
H.  le  comte  de  Maleville. 
M.  le  comte  deMoalesquion. 
H.  le  marquis  de  Rosambo. 
H.  le  marquis  de  Vérac. 


La  ChaDabre  ordonne  Timpreasion  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

Elle  se  sépare  eusaite  sans  tyournement  fixe. 


ANNEXE 

laséanoe  de  laChambre  des  pairs  dn  25  mai 
1820. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  non  pro- 
noncée relative  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1818.  —  Cette  opimon,  se  trouvant  meationuëe 
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dans  la  table  des  procèa-verbaïuc»  fait  par  cela 
même  punie  des  aocoments  parlementaires  de 
la  sessioa  de  1819. 

M.  I«  énc  de  liavaurayoD  (1).  Messieurs, 
la  loi  de  l'impdt  est  la  seule  qui.  conformémeot 
à  la  Charte,  doive  être  envoyée  en  premier  lien 
à  la  Chambre  des  députés.  —  Toutes  les  autres 
loi?,  même  sur  les  objets  de  finances,  peuvent 
l'0:tre  indifféremment  à  l'une  des  deux  Chambres. 
La  loi  sur  le  règlement  des  comptes  pouvait  donc 
être  adressée  à  la  Chambre  des  pairs  ;  il  était  pliis 
naturel  cependant  qu'elle  le  fût  ù  MM.  les  dépu- 
tés. —  Tous  les  membres  des  deux  Gliambres 
étaient  également  pénétrés  des  déplorables  effets 
de  l'enchevêtrement  des  comptes  par  exercice, 
les  uns  sur  les  autres,  et  menacés  de  les  voir  se 
perpétuer  indéfiniment,  ha  complication  est  le 
principe  des  désordres  et  le  voile  des  abus.  La 
fiimpUncalion  offre  le  moyen  de  détruire  les  uns 
et  de  prévenir  les  antres. — Nous  aurions  été  bien 
diniciiement  soustraits  aux  fâcheuses  consô- 
quenc»  de  celte  vicieuse  complication,  si,  par 
une  loi  positive,  les  Chambres  n'avaient  pas  été 
chaînées  de  régulariser  les  exercices  ainsi  en- 
chevêtrés, et  de  déterminer  la  fixation  délinitive 
de  leurs  comptes. 

Les  membres  de  votre  commission  sur  la  loi  des 
comptes  de  l'année  dernière,  divisés  d'opinions 
sur  les  conclusions  du  rapporteur,  étaient  alors 
d'accord  sur  le  principe  que  l'adoption  de  cette 
loi  ne  pouvait  être  que  provisoire,  et  que,  quoi- 

Îu'clle  port&t  que  les  exercices  1814,  1815  et 
816  étaient  définitivement  fixés,  ils  ne  pou- 
vaient l'être  que  par  l'arrêté  de  1818,  qui  déter- 
minerait les  sommes  que  ces  exercices  légue- 
raient à  l'exercice  de  1819.  —  Ce  qu'ils  avaient 
prévu  est  arrivé,  et  ce  n'est  que  la  loi  ac- 
tuelle qui  nous  présente  cet  arrèlb  définitif.  — 
Nous  avons  en  môme  temps  obtenu  l'état  exact 
de  TactiF  et  du  passif  du  Trésor.  —  GrOce  aux 
soins  patriotiques  et  éclairés  du  minisire  prédé- 
cesseur da  ministre  actuel,  à  l'empressement  de 
ccloi-ci  à  suivre  les  mêmes  traces,  ainsi  qu'il 
l'exprime  avec  une  estimable  franchise,  les  voiles 
qui  couvraient  encore  plusieurs  portions  de  l'é- 
tat de  nos  finances  sont  déchirés,  et  tout  est  au- 
jourd'hui à  découvert.  — H  serait  sans  doute  pos- 
sible à  la  Chambre  des  pairs  de  revenir  sur  les 
éléments  de  la  fixation  de  l'arrêté  de  compte 
de  1818  qui  détermine  définitivement  aussi  celle 
des  exercices  1814,  1815,  1816.  1817,  et  de  trou- 
ver de  grandes  erreurs  à  relever  et  de  grands 
ahus  h  signaler  ^  mais  ce  travail  exigerait  beau- 
coup de  temps  ;  il  devrait  être  soumis  ensuite  & 
un  renvoi  à  la  Chambre  des  députés,  et  les  ré- 
sultats qu'il  pourrait  procurer  ne  pourraient  pas 
être  comparés  h  l'avantage  inappréciable  d'avoir 
rompu  les  causes  et  les  prétextes  de  l'enchevê- 
trement des  exercices  ;  ainsi  il  ne  parait  pas  dou- 
teux qu'il  ne  soit  trés-convenable  d'adopter  la 
résolnaon  prise  par  MM.  les  députés,  d'autant 
plus  que  d'un  côté,  elle  présente  le  redressement 
des  erreurs  de  l'impéritie,  et  que  de  l'autre,  sous 
des  formes  adoucies,  mais  toujours  constitulion- 
nellement  nécessaires,  elle  offre  un  véritable  bill 
tTindemnityoui.  grands  abus  de  crédit. 

Mous  entrons  lUns  une  ère  nouvelle,  il  ne  peut 
plus  être  question,  à  l'avenir,  quede présenter  les 
comptes  de  l'exennce  de  1819,a  l'ouverture  de  la 


(1)  Le  diseonrs  de  M.  le  âne  de  Lavangayon  n'a 
pu  M  îmérA  «i  Mùnitewr. 
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session  de  1820,  et  ainsi  successivement  d'année 
en  année  ;  il  ne  dépendra  donc  que  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres  de  maintenir  ce  grand 
moyen  d'ordre.  —  L'apurement  complet  des 
exercices  ne  pourra  sans  doute  s'effectuer 
d'une  manière  précise  et  irrévocable  que  par  les 
régies  de  la  comptabilité  générale  et  en  le  sou- 
mettant à  )a  Cour  des  comptes,  ainsi  que  le 
compte  du  Trésor  lui-même.  Le  tribunal  spécial, 
institué  avant  la  Révolution  et  conflrmé  par  la 
Charte,  est  composé  de  magistrats  inamovibles 
très-recomcnandables  et  présidé  par  un  chef,  notre 
honorable  collègue,  aussi  distingué  par  ses  ver- 
tus que  par  ses  lumières;  mais  ce  tribunal  ne 
peut  recevoir  que  par  une  loi  nouvelle  une  telle 
extension  de  ses  attributions,  qui  le  rende  le  cen- 
tre commun  et  nécessaire  de  tous  les  genres  de 
comptabilité  quelconque.  —  Cette  loi  devra  dé- 
terminer les  caractères  constitutifs  de  la  légalité 
de  toutes  les  dépenses,  établir  une  exacte  con- 
cordance entre  les  agents  qui  reçoivent  et  les 
agents  qui  payent;  régler  uniformément  les  rap- 
ports des  ordonnateurs  avec  le  Trésor,  en  fixant 
son  organisation  sur  des  bases  inébranlables,  et 
de  manière  qu'il  soit  entièrement  assimilé,  à  l'a- 
venir, à  la  caisse  d'une  grande  maison  de  banque 
dont  les  livres  d'écritures,  tenus  en  partie  double, 
puissent  offrir  à  chaque  instant  la  plus  facile,  la 
plus  complète  et  la  plus  certaine  vérification. 
C'est  ainsi  que  cette  lot  posera  les  fondements 
imperturbables  de  la  comptabilité  générale.  — 
M.  le  ministre  des  finances,  dans  le  discours 
qu'il  a  adressé  à  la  Chambre  des  pairs,  nous  eu 
annonce  la  méditation  et  l'espérance.  —  Celui 
qui  aura  le  courage  et  la  vertu  de  la  provoquer 
aura  sans  doute  bien  mérité  du  Roi  et  de  la  pa- 
trie. —  La  Cour  des  comptes,  ainsi  légalement 
constituée,  aura  sans  doute  d'îmmeuses  attribu- 
tions à  exercer;  silaf^rande  influence  qui  lui  sera 
ainsi  conférée  pouvait  présenter  des  inconvé- 
nients, la  uécessîté  de  la  publicité  successive 
de  ses  opérations  en  serait  le  remède  certain.  — 
Mais  tandis  que  cette  Cour  suprême  se  livrera  à 
la  suite  de  si  importants  travaux  dont  elle  devra 
chaque  année  présenter  aux  Chambres  l'exposé, 
comme  l'est  celui  de  lacaisse  d'amortissement,  et 
qui  chaqueannée  répandra  des  lumières  irréfraga- 
bles sur  le  présent  et  une  confiance  assurée  pour 
l'avenir,  il  est.  Messieurs,  un  compte  de  gestion 
que  j'appellerai  d'année,  pour  m'explîquer  plus 
clairement,  qui,  chaque  année,  doit  nécessaire- 
ment être  soumis  aux  Chambres  par  les  minis 
très  à  l'ouverture  de  la  session.  La  loi  de  l'impêt 
est  une  loi  de  douze  mois,  à  l'expiration  desquels 
doit  être  proposée  une  nouvelle  loi  de  donse 
mois  pour  l'année  suivante.  Cette  loi  est  défini- 
tive, obligatoire  et  irrévocable,  pendant  sa  da- 
rée.  — Les  Chambres,  dont  le  devoir  et  le  droit 
sont  de  voter  chaque  année  cette  loi  de  limpdt 
pour  l'année  suivante,  ne  le  peuvent  absolument 
pas  en  connaissance  de  cause,  si  elles  n'ont  la 
parfaite  information  de  l'emploi  des  fonds  décré- 
tés par  elles  pour  l'année  antérieure.  —  Le  moyen 
d'y  parvenir  présentait  sans  doute  les  plus 
grands  obstacles,  et  tel  a  été  l'objet  de  l'arti- 
cle 150  de  la  loi  du  25  mars  1817.-  Cette  portion 
delà  loi  n'était,  en  quelque  sorte,  que  théorique  par 
l'extrême  difliculte  de  l'exécuter.  C'était  un  vrai 
problème  à  résoudre,  et  il  a  été  résolu  par  le 
maréchal  Gouvion,  notre  respectable  collègue. — 
Nous  avons  k  regretter  que  la  marche  nécessaire 
de  la  présentation  de  la  loi  nous  ail  enlevé  la 
priorité  de  l'hommage  qu'il  a  reçu  unanimement 
dans  la  Chambre  de  MU.  les  dépatés,  par  les 
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ihetnbtefl  de  toiifl  Iw  partis  et  dë  tolildi  les  opi- 
nions. 

Le  conopte  quMl  a  rendu  du  t"  janvier  au 
SI  décembre  t«t8,  en  exécution  de  l'article  150 
de  la  loi  du  35  mars  1817.  semble  présenter  im 
grand  exemple,  un  erand  modèle  et  une  indis- 
pensable imitation,  d'aulant  plus  que,  si  l'adml- 
nistration  du  département  de  la  guerre  est  la  plus 
ïmndrlante  par  ses  râsultats  et  par  la  quotité  de 
Taneotation  de  ses  fonds,  elle  est  incomparable- 
ment la  plus  compliquée  dans  ses  détails.  — 
H.  le  maréchal  de  Gouvion,  en  rendantce  compte 
modèle  du  l"* janvier  au  31  décembre,  a  annoncé 

au'il  lui  serait  également  facile  de  rendre  celui 
e  l'année  1817  dans  le  premier  trimestre 
de  1820. 

11  s'ensuit  évidemment  qu'il  n'est  point  de 
ministre  qui  ne  puisse  en  faire  autant  au  l»' sep- 
tembre de  chaque  année,  excepté  celui  de  la  ma- 
rîne;  pour  une  portion  trës-restreiote  des  fonds 
à  lui  décrétés  relativement  aux  dépenses  à  faire 
et  ft  payer  dans  les  colonies  elles-mêmes,  ainsi 
que  pour  les  fnh  des  navigations  de  long  cours. 

C'est  en  se  contormant  à  l'exemple  de  simpli- 
ctlé,  de  clarté  et  de  précision  présenté  par  M.  le 
maréchal  de  Qouvion,  que  ce  ne  sera  plus,  .au 
septembre  1820,  un  compte  h  rendre  aux 
Chambres  de  l'année  1819,  mais  un  compte  & 
fiiire,  en  effet,  en  prenant  pour  base  fixe  et  cer- 
Ulue  de  toutes  les  dépenses  la  taux  éUibU  potir 
chacune  d'elles  en  1818.  Si  une  telle  quantité 
d'hommes  k  pied  ou  À  cheval  a  coûté  une  telle 
somme,  soit  pour  la  solde,  pour  rhabillement, 
pour  l'entretien  journalier,  ainsi  que  pour  les 
tivres  et  fourrages,  à  la  différence  de  prix  résul- 
tant de  la  variation  des  saisons  et  toujours  con- 
statés par  les  mercuriales,  un  plus  grand  ou  un 
moindre  nombre  doit  cotïter  plus  ou  moins,  mais 
dans  la  môme  proportion  ;  il  en  sera  de  même  de 
toutes  les  fournitures  relatives  aux  arsenaux,  à 
l'artillerie,  au  génie  et  aux  hôpitaux.  L'existence 
des  faits  se  constatera  facilement  et  sûrement 
par  l'état  des  revues,  vérifié  par  les  Intendants 
militaires  et  par  l'exact  felevô  des  mercuriales. 
Le  compte  à  lulrc  ne  consistera  donc  réellemunt 

aue  dans  une  règle  de  proportion,  lleopourraétre 
e  même  des  comptes  ik  faire  par  les  autres  mi- 
nistres, en  prenant  pour  base  fixe  et  certaine  le 
taux  établi  par  eux-mêmes  pour  chacun  des  arti- 
cles de  dépense  en  1818. 

Les  Chambres,  éclairées  avant  l'ouverture  de 
leur  session  nar  le  développement  des  opérations 
siiccessives  de  la  cour  suprême  des  comptes  su^ 
la  comptabilité  génét-ilie,  par  l'exposé  te  plus  exact 
de  la  situation  réelle  et  actuelle  du  Trésor,  ainsi 

Sue  par  la  plus  com|)KHe  information  de  l'emploi 
es  fonds  décrétés  pur  elles  pour  les  dépenses  de 
l'anhée  précétlenle,  n'auront  plus  qu'à  prononcer 
HUr  celles  dont  ia  demande  leur  set-a  faite  par 
chaque  département,  et  à  pourvoir  à  leur  paye- 
ment par  rafrectation  du  produit  des  impositions 
établies.  Tel  sera  l'état  constitutif  et  administratif 
du  système  de  nos  finances,  qui  présentera  une 
digue  imposante  à  la  mobilité  des  ministères,  â 
rimpéntie  et  à  la  cupidité,  que  le  temps  pourra 
lenare  sdccessivemeot  Insurmontable. 
Je  vote  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi,  telle 

âu'ap^  avoir  été  discutée  dahs  la  Chambre  de 
M.  les  députés,  elle  nous  a  été  proposée.  Mais 
en  même  temps  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  des  pairs  d'ajouter  &  l'expression  de  son 
adhésion,  pure  et  Mmple,  à  cette  loi,  le  vœu  de 
la  plus  prompte  proposition  de  la  loi  fondamentale 
sur  la  comptabilité  générale  dont  H.  le  ministre 


des  finances,  dans  le  discours  qu'il  nods  a  adressé, 
a  annoncé  la  méditation  et  l'espétancu,  ainai  que 
pour  le  maintien  inaltérable  dé  l'article  ibO  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  dont  la  parfaite  exécution 
a  présente  le  moyen  assufé  de  prdeurtr  aux 
Chambres  toutes  les  infbndations  qui  leur  sont 
indîapeasablement  nécessaires  pour  poavnir  voter 
chaque  année,  en  connaissance  de  cause,  la  loi 
DoaveUe  de  rimpût  pour  l'année  suivante. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PHÊSIOBNCK  DB  >.  BX^BZ. 

Séance  du  ieùdi  25  mai  1820. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  ci 
adopté. 

M.  le  PréBldenl.  M.  le  marquis  da  Ville- 
franche  a  la  parole  pour  on  rapport  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions. 

M.  Ito  niiirqnU  de  Villefriiaeli«.  Le  sieur 
Roussel;  maire  de  galettes  (Urdme) ,  appelle  l'ni- 
tenilon  de  la  Chambre  sur  la  nécessité  de  mettre 
des  bornes  a  l'usure  qu'exercent  le.4  juifs. Cette 
pétition,  rédigée  dans  le  seul  Intérêt  public,  est 
renvoyé  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Le  sieur  Boseher,  de  Lanele,  maire  d'une  com- 
mune du  département  du  Nord  ,  demande  qu'eo 
rémunération  des  services  des  maires  en  gé- 
néral ,  après  douze  ans  d'un  exercice  sans  re- 

ftroche  de  leurs  fonctions,  ce  laps  de  temps  puisse 
cur  être  compté  pour  un  stage  de  notaire. 

Les  fonctions  ae  maire,  dit  M.  le  rapporteur, 
souvent  difliciles  à  bien  remplir,  sont  d'autant 

fil  us  honorables,  qu'elles  sont  gratuites ,  mais 
'estime  et  la  consiuération  publiques  en  sont  le 
prix.  Heureux  celui  çiul  par  son  dévouement  et 
son  zélé  a  su  les  mériter  et  se  concilier  ainsi  la 
conflanee  du  gouvernement  I  C'est  li  regret  que 
la  Chambre  ne  peut  entrer  dans  les  vues  du  pé- 
titionnaire, qui  sont  celles  d'un  bon  citoyen; 
mais  il  y  a  des  règlements  a  suivre  pour  se  for- 
mer à  l'étude  du  notariat,  et  ensuite  des  examens 
préalables  à  subir  avant  d'être  déclaré  admissible 
à  des  fonctions  aussi  importantes.  (L'ordre  du 
jouf  est  prononcé  SUr  la  pétition.  ) 

Le  marquis  de  Châtcaugiron  demande  que  les 
arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux 
forment  par  leur  réunion  un  seul  collège  électo- 
ral ,  le  huitième  du  département  de  la  Seine,  et 
homment  directement  un  dupulô.  {Cette  pétition 
est  renvoyée  h  la  commission  qui  a  été  chargée 
de  l'examen  que  l'on  discute  eu  ce  moment.) 

Le  Bleur  Pannexier,  tapissier  à  Lyou ,  renou- 
velle la  demande  déjà  prise  en  cunsidération 
l'année  dernière  pur  la  Chambre ,  et  qui  avait 
pour  objet  de  réclamer  le  payement  du  mobilier 
iburni  par  lui,  en  1814,  au  gouverneur  de  Lyon , 
d'après  les  ordres  de  l'autorité  administrative. 
Le  renvoi  de  cette  première  réclamation  au  mi- 
flistre  de  l'intérieur  à  été  sans  résultat  pour  le 
pétitionnaire.  M.  le  rapporteur  déclare  qu'il  a 
recueilli  des  renseignements  certains  sur  la  légi- 
timité de  la  créance;  mais  il  ignore  si  c'est  la 
ville  où  résidait  le  gouverneur,  ou  le  départe- 
ment, ou  la  division  militaire  qui  sont  chargés 
d'acquitter  cette  dépense.  U  propose,et  la Qbambru 
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pronence  le  renroi  b8x  mtnitlrM  de  l'intérieur 
el  de  la  puerre. 

Le  sieur  Patrice  Ferrières ,  courtier  maritime 
(le  Bordeaux  i  signale  dea  nbuA  »ur  le  droit  de 
lonosce  et  sur  Je  jaugeage  des  bâtiments  etrun- 
ser»,  ot)«ertationg  qu'il  présente  sont  le  Trult 
de  sou  expérience  en  pareille  matière-  U  n'hésite 
pas  d  dire  que  le  droit  que  l'on  pergoU  actuellb- 
ment,  s'il  n'était  pas  réduit*  causerait  le  pluk 

{;rand  dommage  &  notre  commerce;  ajoutant  que 
es  SUta-Unis  ont  manifcëté  te  desi^ein  de  renré- 
sailles  pour  les  seuls  b&iiments  de  France;  bi  le 
rapport  de  cetie  piHiiion  eût  été  plus  tôt  à  l'ordre 
du  jour,  an  aurait  pu  la  reUToyi^r  h  la  commis* 
sion  des  douanes;  maii,  ajoute  M.  le  rupporteur, 
cumms  les  observations  du  pétitionnaire  ne  se- 
raient pas  sans  Utilité  pour  le  goiiTârnenlent  et 
pour  la  Chambre ,  pour  la  prochaine  session  (  la 
coaimissiou  vous  projiose  d'ordonner  le  renroi 
de  ce  mémoire  aux  ministres  due  Itnances  et  de 
la  marlnet  et  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
méats  i 

M.  BÉsrgan  4r  Belloy.  Lorsqu'il  tous  a  été 
proposé  de  réduire,  en  faveur  des  navires  français. 
I  Dioiiié  le  droit  de  sortie  Qanb  tous  uos  ports  4 
j'ai  en  l'honneur  de  vous  observer  que  nous  nti 
devions  |)as  prendre  sur  nous  d'établir  une  espèce 
de  règle  d'exception  pour  le  commerce  étranger, 
qui  fiimlement  tournerait  au  détriment  de  notre 
propre  iuUostrie  et.de  l'agriculture.  Ûii  vient 
vou.'<  demander  de  diminuer  le  droit  de  tonnage 
6ur  lea  nawres  étrangers,  c'est-à-dire  de  les  assi- 
miler aux  nôtres.  Le  droit  de  tonnage  est  asses 
modique  pour  que  les  navires  étrangers  n'en 
souirruiit  paa  d'une  manière  sensible.  C'est  une 
préférence  duo  k  notre  propre  navigation.  Si  cette 
'luestioa  arait  élu  susceptible  d'être  traitée,  elle 
l'eût  été  dnnd  la  diticussiou  de  la  loi  des  douanes^ 
Le  droit  de  tonnage  tourne  k  l'avantage  de  notre 
navigation.  Je  crois  devoir  m'oppoaer  au  renvoi 
proposé,  et  demander  qu'on  passe  &  l'ordre  du 
jour  sur  celte  pétition* 

(La  Chambre  couaultée  prononce  TordrO  du 
jour.) 

La  Cbaoïbre  reuToîç  à  Hi  te  miuistre  de  l'In- 
térieur et  a  la  comniissiQn  des  voies  et  moyens 
une  pétliioQ  des  négociants  de  Strasbourg  ;  ayant 
pour  objet  la  répression  des  abus  du  colportage  « 
ft  de  restreindre  les  commissaires-priseurs  dans 
les  fondions  que  la  loi  leur.attriliiia.  Bt  pour 
cette  dernière  partie  qui  signale  des  abus  sascep* 
tibles  d'èire  répriméa  par  Pautorilé  oompôteutei 
la  Chambre  prononce  le  renvoi  à  Mi  Je  garde  des 
sceaux. 

Elle  renvoie  simplement  &  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  la  (teiounde  qu'aurait  dû  adresser 
directement  à  Sou  Bxcellepce,  le  maire  Uubernard  j 
et  que  la  commission  croit  utile  de  lui  faire  con- 
uaUre.  L'objet  de  cette  pétition  serait  d'enjoindre 
aux  maires,  aux  ministres  des  ruLtes  et  autres 
fonctionnaires  publics,  de  faire  lire  à  leurs  suhor^ 
donnés,  i  dus  époques  déterminées,  la  Charte . 
suivie  d'une  expiicatioh  elaiiedu  textoi  qui  serait 
aunex^  k  i'ordonnance. 

Les  babitanis  du  canton  de  Nainlié  (Vienne] 
dcniandeot  la  réunion  d'une  partie  de  territoire 

gn'jJs  désignent,  à  la  commune  de  Génau.  (La 
liambre  ne  pouvant  apprêt  ier  les  consldéraiions 
locatÎTe^  i  renvoie  cette  pétition  à  Mi  le  miuistre 
de  riotérieurj  ) 

filie  renvoie  &  M.  le  garde  des  sceaux  et  au 
bureau  des  renseignements,  un  mémoire  oCt  le 
sieur  Uinstaal  Lezerée»  se  plaignant  de  i'ioauffl- 


adhce  do  la  loi  du  Jurir.  pouf  réprimer  les  délits 
de  la  presse  et  lës  écrits  séditieux  ,  prot>ose  de 
renvoyer  aux  cours  royales  ou  à  tan  jury  spécial 
ee?  sortea  de  délits. 

Uh  autrë  mémoire  du  siëur  Pierre  Plet,  à  Paris, 
sdf  la  loi  qtil  suspend  la  liberté  de  la  presse, 
dévédu  sans  objet  actuël  par  l'adoption  ne  cette 
loi ,  est  t-cdvoyâ  aii  bureau  des  renseignements, 
comnië  houvant  être  cohsultfi  utilement  après 
l'expiration  tlu  délai  fixé  ft  sda  eitécottoo. 

Vordrè  du  jOtir  dpptUê  là  iuiti  dé  là  dtsem- 
itbh  général  ittr  le  projet  de  M  ^Heérmnt  ht 
élections. 

M.  VHêt  m  l'EUi-é).  MefisieUrfl,  \è  h'af  ttàs 
l'espoir  de  fixer  vdtl-B  attention,  épuiséë  par  ilrie 
longue  dlaclisslon,  et  qiii  né  petit  plUs  être  ^ap- 
pelée  que  par  dës  talents  sut)eriedh8:  Je  mè  bor- 
nerai donc  a  vous  soumettre  quelques  réflétlond. 

L'intérêt  de  U  Prdticé  exige-t-il  le  changeihent 
dé  nott'e  Système  électoral  t 

Si  cette  quenion  élUit  la  sedte  soumise  à  la  dé- 
libération de  la  Gliamnt^ ,  ëlle  y  serait,  je  h'eii 
douté  pus.  décidée  afBrmaCivement,  (tune majo- 
rité cbnsidérablé. 

Toiis  les  aniia  de  l'ordre  et  de  là  légitimité 
reconnaissent  en  effet  que  de  graves  inconvé- 
nients BOJit  nés  de  l'exéoutioa  de  la  loi  du  h  fé- 
vrier 1817.  . 

Je  ne  prétenas^pas  qu'il  faille  n'en  accuser  quo 
ceux  qui  ont  dirigé  cette  exécution  ;  j'avoue,  au 
contraire,  qu'elle  est  due  en  partie  à  des  fautes 
qui  leur  sont  étrangères,  mais  dont  ils  ont  su  pro- 
fiter :  j'avoue  même  que  quelques-unes  de 
ces  fautes  peuvent  être  attribuées  au  souver- 
Qement  ;  mais  je  pense  que  ce  qu'il  y  a  de  bon  ii 
faire  n'est  maintenant  pas  d'examiner  par  quels 
moyens  on  aurait  pu  éviter  le  mali  mais  de  s'as- 
surer si  ce  mal  existe  réellement;  et  en  ce  cas  de 
chercher  le  remède  qui  lui  est  applicable. 

Quant  à  nloi,  je  le  déclare,  ce  mal  eât  si  évi- 
dent à  mes  venxi  qUe  je  m'étonne  de  ce  que  des 
Hommes  éclairés  et  dont  les  Intentions  ne  peu- 
vent pas  6tre  suspectes  ne  l'aperçoivent  pas  éga- 
lement. 

Je  ne  peux  expliquer  leur  aveuglement  ft  cet 
égard, qu'en  pensantqu'àune  autreépoque  ils  ont 
été  tellement  frappés  de  la  crainte  d'un  danger, 
qu'ilé  en  sont  encore  préoccupés  au  point  qu'ils 
n'étl  voient  pas  un  autre  d'un  genrg  différent  qui 
les  menace  comme  nousi 

Et  comment,  lorsque  l'on  observe  t^e  qui  eo 
pasBë  eh  France  depuis  quelques  dhnées,  n'est-on 
pas  effrayé  des  progrès  que  font  BUOdessivehient 
les  opinions  subversives  des  trônes,  ét  celles  des 
ennemis  de  lafamllle  réftnante?  PeUt-oh  nier,  en 
effët,  pour  tout  dire  en  peu  démots^  peut-on  nier 
que'dans  l'orgahibation  actuelle  de  nos  (collèges 
électoraux, et  d'après  l'influence  qu'exerce  sur  eux 
une  puiisance  dont  les  brihclpaux  agents  sont  dans 
PàriSj  la  chance  pour  la  députation  ne  soit  entib- 
reulent  en  faveur  des  hommes  qui  ont  renversé 
la  monarchie,  ou  qui  ont  écrite  parlé  ou  agi  conttti 
les  Bourbons? 

Loin  de  mbl  la  pensée  de  reprocher  ft  aucun  de 
mes  t:ompatriotes  d'anciennes  ou  de  récentes  er- 
reurs ;  loin  de  moi  la  pedsée  qu'elles  doivent  dé- 
tourner d'eux  «la  confiance  publique;  mais  loin 
de  moi  aussi  la  pensée  qd'elles  soient  un  titre 
sans  lequel  il  n'est  pas  permis  de  se  présenter  ft 
la  Fratice  comme  un  cdnttldat  digne  de  son  choix; 
ét  celui  qui  aurait  de.bonne  fol  abjuré  des  erreurs 
anciennes  ou  récentes  ne  seraiMl  pas  lui-aéme 
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douloureusement  afTecté  s'il  reconoaissait  qu'elles 
seules  lui  attirent  des  suffrages? 

On  nous  parle  continuellement  du  danger  qui 
menacerait  la  France,  si  la  Chambre  était  compo- 
sée comme  elle  le  fut  en  1815.  On  ne  veut  pas 
croire  que  des  hommes  qui  ■montrèrent  peut-être 
alors  un  zèle  trop  ardent  et  trop  sévère  aient  été 
éclairés  par  l'expérience;  et  l'on  veut,  d'un  autre 
côté,  que  nous  soyons  tranquilles  lors  môme  que 
nous  serions  exposés  à  voir  la  majorité  de  cette 
Chambre  composée  d'hommes  qui  se  signalèrent 

Êar  un  amour  ardent  pour  la  République,  ou  une 
aine  profonde  contre  les  Bourbons? 
Remarquez,  Uessieurs,  que  le  mal  n'est  pas 
dans  les  choix  que  font  les  collèges  électoraux. 
Il  est  uniquement  dans  le  motif  qui  détermine  ces 
choix ,  motif  qui  d'une  part  semble  imposer  des 
obligations  aux  élus,  et  de  L'autre  corrompt  l'o- 
pinion publique. 

Ut  comment  pourrait -on  douter  de  l'exis- 
tence d'une  puissance  qui  préside  aux  élections, 
lorsque  l'on  a  vu  dans  un  département  voi- 
sin de  la  capitale,  qu'au  premier  tour  de  scrutin, 
le  môme  nombre  de  suffrages,  absolument  le 
même ,  pas  un  de  plus,  pas  un  de  moins,  s'est 
réuni  sur  quatre  des  sujets  qu'elle  avait  désignés, 
et  qu'un  nomme  aussi  connu  par  la  supériorité 
de  ses  talenis  que  par  son  attachement  aux  prin- 
cipes consacrés  par  la  Charte  n'a  obtenu  qu'au 
ballottage  les  honneurs  de  la  députation  dans  ce 
même  département,  qui  lui  était  lié  par  la  re- 
connaissance due  à  une  sage  administration? 

Et  quelles  couleurs  emprunte  cette  puissance 
pour  parvenir  à  son  but?  Celles  dont  elle  sut 
toujours  se  parer  à  pionos,  celles  de  la  liberté  et 
de  NgalUé,  celles  de  Vegalité,  au  nom  de  laquelle 
acquirent  des  fortunes  colossales  ceux  qui  avaient 
prêché  que  c  l'inégalité  des  richesses  était  la 
cause  première  de  toute  corruption  sociale  >  ; 
celles  de  Végalité,  qui  servit  à  ses  chauds  défen- 
seurs à  s'élever  au-dessus  de  tous  leurs  conci- 
toyens ;  celles  de  la  liberté,  que  l'on  invoqua 

I>our  renverser  le  Directoire  en  demandant  alors 
e  rétablissement  des  sociétés  populaires ,  ainsi 
que  le  constate  le  Moniteur  du  9  prairial  an  Vil, 
no  249,  page  1013  ;  celles  de  la  liberté,  dont  les 
Aoutieus  inébranlables  fondèrent  le  despotisme  de 
fiuonaparle. 


que 
bert 


Aussi  suis-je  bien  convaincu  que  la  puissance 
te  je  TOUS  ai  désignée  n'emploie  ces  mots  li- 
Tte  et  égalité  que  pour  tromper  une  jeunesse 


l'égalité  dont  elle  parle 
qu  elle  veut  nous  offrir. 

Undes  orateurs  quiontleplus  vivement  attaqué 
le  projet  de  loi  nous  a  dit  qu'il  ne  craignait  pas 
la  faction  ultra-libérale  ;  il  a  aioulé  que  le  moyen 
de  l'anéantir  était  de  compléter  nos  institu- 
tions. 

Je  conviens  qu'il  est  à  désirer  que  nos  insti- 
tutions soient  complètes  dans  le  sens  de  la 
Charte,  c'est-à-dire  de  manière  à  consolider  la 
monarchie  et  la  liberté  publiçiue  ;  mais  mon  ho- 
norable collègue,  M.  deCourvoisier,  conviendra  de 
wncCtéque  si  ces  institutions  étaient  complétées 
comme  le  demandent  les  ultra-libéraux,  il  n'y  au- 
rait plus  d'autorité  royale. 

Veuillez  vous  rappeler  d'après  cela,  Messieurs , 
si  TOUS  doutiez  de  cette  vérité,  ce  qui  s'est  passé 
l'année  dernière;  veuillez  vous  rappeler  que 
c'est  au  désir  de  satisfaire  les  ultra^libéraux  que 
sont  dues  noslois  sur  la  liberté  delapresse;  vous 
savez  s'ils  en  ont  abusé;  Teuillei  tous  rappeler 


que  c'est  à  ce  désir  que  céda  le  gonvernement. 
et  que  cédèrent  même  quelques  royalistes ,  en 
s'opposant  ou  en  ne  consentant  pas  à  la  proposi- 
tion de  modilier  la  loi  des  élections;  veuillez  vous 
rafipelcr  encore  que  c'est  au  même  sentiment  que 
doivent  être  attribuées  des  destitutions  qui  eu- 
rent lieu  alors  et  l'appel  à  des  fonctions  pu- 
bliques d'bommes  qui  paraissaient  avoir  obtegu 
la  conliance  de  ce  parti;  mais  bientôt  ses  pré- 
tentions augmentèrent ,  et  on  le  vit  cbercber  à 
renverser  ceux  dont  il  avait  paru  souhaiter  l'élé- 
vation, pour  leur  substituer  des  hommes  d'une 
opinion  plue  prom>nce'e,  et  qui  surtout  ne  fussent 
{ôs  connus  par  leur  attachement  aux  Bourbons  ; 
aussi  est-il  certain  que  si  quelques-uns  de  mes 
collègues  qui  paraissent  obtenir  aujourd'hui  l'ap- 
probation du  parti  que  je  redoute  étaient  à  la 
tête  de  l'administration,  ils  ne  tarderaient  pas  ii 
être  calomniés  par  lui.  parce  qu'ils  ne  voudruicat 
pas  seconder  ses  progrès. 

N'est-ce  pas  ainsi, Àiessieurs.que  ce  parti  ultra- 
libéral, qui  compte  sous  sa  bannière  beaucoupdc 
gens  qui  regrettent  le  despotisme  de  Bonaparte, 
a  commencé  par  faire  l'éloge  des  royalist''8  mo- 
dérés, puisqu'il  les  a  signalés  à.  la  France, 
ailleurs  que  dans  les  journaux,  quoi  qu'en  ait  dit 
M.  de  Gourvoisicr,  qu'il  les  a  signalés  comme  des 
hommes  sans  opinion,  sans  énergie,  sans  con- 
science, comme  des  hommes  vendus  au  ministôrcT 
c'est  ainsi  que  ce  parti,  arrêté  dans  sa  course, 
nous  caresse  et  nous  engage  en  ce  moment  à 
nous  réunir  à  lui,  sans  préjudice  de  ce  qu'il  nous 
réserve  pour  demain.  Nous  le  ferions  encore,  Mes- 
sieurs, malgré  l'injustice  de  ce  parti  ultra-libéral 
envers  nous,  oui,  nous  le  ferions,  il  ne  doit^  pas 
en  douter,  s'il  s'agissait  de  nous  sacrifier  pour  le 
sauver  de  l'exagération  d'un  autre  parti;  mais  il 
s'agit  au  contraire  de  sauver  la  France  de  l'exa- 
gération de  ce  parti  ultra-libéral,  ou  qui  prend 
cet  emblème  provisoire,  et  ce  salut  me  paraît 
dépendre  principalement  du  changement  de  la  loi 
des  élections.  Je  ne  balance  donc  pas  à  me  pro- 
noncer en  faveur  de  ce  changement. 

Mais  en  le  supposant  indispensable ,  doit-on 
adopter  le  projet  proposé  par  le  gouvernemeatl 
Cette  question,  je  l'avoue,  est  plus  dlHicile  à 
résoudre  que  la  première. 
Je  ferai  remarquer  cependant  à  ceux  qui  recon- 


doit  s'attendre  que  la  puissance  qui  a  agi  jusau'à 
présent  fera  jouer  tous  les  ressorte  dont  elle  a 
déjà  fait  usage,  et  que,  par  conséquent,  il  est 
indispensable  de  les  briser,  si  ou  veut  lui  Ater 

les  moyens  de  nuire. 

Cela  posé,  et  d'après  ce  qui  a  été  dit  par  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé,  il  serait  inutile  de 
chercher  a  justitier  Iç  projet  de  loi  du  repro- 
che d'inconstitulionnalité  qu'on  lui  fait,  reproche 
qui  me  paraît  d'ailleurs  si  peu  fondé,  qu'il  n'a 
pu  faire  aucune  impression  sur  vos  esprits. 

Mais  on  veut,  et  c'est  particulièrement  à  ce 
moyen  que  l'on  s'est  attaché,  on  veut  aue,  par 
l'effet  de  ce  projet  de  loi,  s'il  est  adopté,  la 
France  soit  menacée  de  voir  une  Chambre  qui 
rétablira  les  privilèges  de  l'ancienne  noblesse; et 
à  ce  sujet,  Messieurs,  on  a  prodigué  à  cette  classe 
de  la  société  les  outragea  les  plus  sanglants;  on 
a  parlé  de  vengeance  nationale,  de  guerre  à  mort. 
C'est  aiusi,  Messieurs,  que  des  hommes  qui  invo- 

auent  la  Cnarte  et  cette  maxime  :  Union  et  ouMi, 
ont  ils  réclament  le  bénéllce  au  prolit  de  leurs 
amis,  Teuleat  que  ceux-ci  n'oublient  rien,  pas 
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même  leur  haine  cqptre  les  TÎctimes  de  la  Révo- 
lution. 

Ahl  s'il  y  eut  exagération  en  ,1815,  parlez-en 
comme  j'en  parle  moi-même,  qui  ne  pourrais 
pas  être  soupçoimé  de  l'avoir  approuvée;  parlez- 
en  pour  prouver  qu'elle  ne  doit  pas  se  renouveler, 
mais  n'en  partez  pas  pour  allumer  les  passions 
et  pour  provoquer  la  guerre  civile  et  la  fureur 
populaire. 

On  nous  entretient  continueUetnent  de  quelques 
crimes  qui  furent  commis  dans  le  Midi,  après  la 
seconde  restauration.  Je  suis  loin  de  les  excuser^ 
ils  me  font  horreur;  mais  j'admire,  à  cette  occa- 
sion lu  mafçnan Imité  des  Bourbons  qui  ont  tout 
pardonné,  excepté  les  excès  que  l'on  s'est  permis 
en  leur  nom. 

On  nous  entretient  aussi  continuellement  des 
rpuratioiis  de  1815;  étranger  à  celles-ci  comme 
à  celles  des  époques  antérieures,  n'en  ayant 
jamais  provoqué  aucune,  ayant  gémi  sur  toutes, 
l'ai  également  gémi  sur  cêltes  de  1819.  Je  sou- 
haite que  ceux  qui  croient  avoir  tout  dit  quand 
ils  ont  parlé  de  1815  puissent  tenir  le  même 
lan^ge  en  se  reportant  t  toutes  les  époques  de 
Ja  Révolution,  aux  Gent-Jours,  ou  même  à  1819. 

Au  reste,  Messieurs,  est-il  vrai  comme  on  le 
dit  que  le  projet  de  loi  tende  à  donner  à  l'an- 
cienne noblesse  une  influence  dont  elle  pourrait 
abuser? 

Je  commence  d'abord  par  afllrraer  que  je  re- 
garde le  rétablissement  des  privilèges  de  la  no- 
bles.^ comme  tellement  iinpossiblu*  que  je  suis 
convaincu  que  ceux  inëme  qui  les  ont  perdus  ne 
pensent  pas  h  les  recouvrer. 

Pour  prouver  le  contraire,  on  argumente  des 
discours  de  MM.  de  Labourdonnaye  et  de  Snla- 
berry.  J'aime  à  croire  qu'on  a  mal  saisi  la  pensée 
de  ces  deux  honorables  membres.  Ne  sait-on  pas 
au  surplus  que  chaque  extrémité  de  cetto  Cham- 
bre a  son  superlatif?  [On  rjf,  et  un  mouvement 
Irès-vif  d'adhésion  éclate  au  centre  ) 

Mais  quand  je  pourrais  avoir  quelque  inquié- 
tude sur  les  prétentions  de  la  noblesse,  je  serais 
rassuré  par  la  présentaiion  que  feront  les  collèges 
d'arrondissement  et  par  la  composition  des  col- 
lées de  département. 

Gomment  croire  en  effèt  que,  dans  ces-derniers 
collèges  où  l'ancienne  noblesse  n*entrera  q^ue 
pour  un  cinquième,  elle  y  sera  pourtant  en  majo- 
rité? Comment  croire  qu'elle  fera  présenter  les 
candidats  qui  lui  conviendront  par  les  collèges 
d'arrondissement  composés  d'électeurs  dont  neuf 
sur  dix  ne  seront  pas  nobles?  Car  voilili  où  se 
réduit  le  projet  du  gouvernement. 

Que  Ton  cesse  donc  de  chercher  à  alarmer  la 
France  sur  le  résultat  de  ce  projet;  il  a, selon 
moi,  pour  but  de  détrôner  la  puissance  qui  con- 
duit tout  dans  les  élecLions,  et  non  de  servir  un 
parti.  [Mouvement  générai  d'adhésion  au  centre 
et  à  droite.) 

Je  vote  en  conséquence  pour  l'adoption  de  ce 
projet. 

H.  KéraCry.  Messieurs,  en  succédant  dans 
celte  discussion^  presque  immédiatement  à  M.  le 
commissaire  du  Roi  (car  la  voix  de  noire  res])ec- 
table  collègue,  M.  Dalplionse ,  affaiblie  pur  de 
longues  souffrances,  ne  nous  a  pas  permis  de  sai- 
sir avec  exactitude  le  travail  dont  il  nous  a  fait 
riiommage),  je  me  vois  obligé  de  relever  quel- 

Sues  erreurs  dans  lesquelles  il  me  semble  que 
I.  le  commissaire  du  Koi  est  tombé.  Qu'il  me  soit 
permis  de  remarquer  auparavant  que  cet  orateur 
distingué,  après  s'être  (ait,  dans  une  autre  car- 


rière, une  réputation  européenne,  après  avoir  ho- 
norablement ajouté  à  tant  de  palmes  la  branche 
de  chône  qui  lui  fut  décernée  dans  cette  enceinte, 
pour  sa  belle  défense  de  la  loi  par  lui  menacée 
présentement,  a  cru  devoir  préluder  à  cette  atta- 
que contre  son  propre  ouvrage  par  une  sorte  d'apo- 
logie qu'il  ne  nous  pas  moins  coûlé  d'entendre 
qu'à  lui  d'exnoser  k  celte  tribune.  \h  !  sans  doute, 
il  a  connu  la  difdcultô  de  sa  nouvelle  position  ; 
nous  saurons  la  respecter  nous-mêmes;  et  faisant 
une  juste  part,  une  forte  part  même  (car  il  la  faut 
telle  ici)^à  de  grands  talents  et  à  un  caractère 
d'ailleurs  digne  de  toute  notre  estime,  nous  nous 
permettrons  seulement  de  ^èmir  sur  les  circon- 
stances par  lesquelles  est  imposé  à  quelques-uns 
ce  qu'ils  appellent  un  rigoureux  devoir,  et  ce  que 
d'autres  ont  le  noble  courage  de  repousser,  comme 
ne  pouvant  entrer  dans  le  domaine  de  leurs  obli- 
gations envers  le  gouvernement  de  leur  pays. 

Je  serai  court  dans  mes  remarques  critiques, 
pressé  que  je  suis  de  vous  exposer  personnelle- 
ment ce  que  je  pense  de  la  loi  nouvelle. 

Comment  M.  le  commissaire  du  Roi  a-t-il  pu 
vous  dire  que  les  dispositions  de  celle  loi  vous 
ramèneraient  plus  rapidement  à  celle  du  5  février 
1817?  U  faut  avoir  l'esprit  tourné  vers  les  analo- 

ties  pour  en  voir  une  ici;  et  s'il  était  permis 
'emprunter  quelques  expressions  d'une  science 
plus  familière  A  M.  le  conseiller  d'Etat  qu'b  moi- 
même*  je  lui  dirais  que  dans  l*aoatomie  de  ces 
deux  lois^  il  n'y  a  rien  à  comparer;  tout  y  est 
en  opposition.  L'une  donne  la  nomination  directe 
des  députés  à  ta  classe  moyenne  de  l'Ëtat;  l'autre 
la  lui  ôle.  Celle-ci  interroge  l'opinion  publique 
où  elle  est;  celle-là  va  la  prendre  où  elle  n'est 
pas,  où  elle  ne  peut  être.  La  première  ouvre  les 
portes  de  cette  enceinte  aux  hommes  les  plus 
chers  à  la  populaliou  du  pays;  la  seconde  invite 
bien  à  les  indiquer,  mais  pour  les  écarter  plus 
sûrement  par  un  véritable  outrage.  Enlin,  1  une 
est  le  triomphe  du  droit  et  de  la  majorité  ;  l'autre, 
celui  du  privilège  et  de  la  minorité  {Mouvement 
d'approbation  à  gauche).  Poursuivons: 

Le  commissaire  du  Roi  objecte  aux  craintes  que 
nous  Inspire  une  aristocratie  que  nous  connais- 
sons d'expérience,  et  dont  on  nous  propose  le 
doux  commandement,  qu'en  Angleterre,  des  frères, 
des  Dis  de  pairs,  des  pairs  même,  siègent  dans  la 
Chambre  des  communes.  Je  ne  le  conteste  pas; 
mais  il  a  oublié  de  vous  dire  qu'ils  y  entrent  par 
un  scrutin  d'égalité,  de  popularité:  qu'ils  y  afti- 
client,  peut-être  avec  excès,  te  zèle  des  intérêts 
populaires,  et  que  le  souveuir  des  services  ren- 
dus, en  1688  et  dans  les  années  antérieures,  à  la 
cause  de  la  liberté,  par  l'aristocratie  anglaise, 
est  encore  dans  toutes  les  mémoires,  pour  la  re- 
commander aux  suffrages;  l'aristocratie  fran- 
çaise, conséquente  à  elle-même,  a  non-seulement 
contre  elledes  souvenirs,  mais  se  fait  gloire  d'une 
opposition  constante  à  toutes  les  améliorations 
de  l'ordre  social,  conquises  sur  elle-même  en- 
core plus  que  sur  le  siècle  et  sur  les  préjugés 
qu'elle  cherche  à  faire  renaître. 

Et  c'est  dans  cet  ébit  de  choses  que  M.  le  com- 
missaire du  Roi  a  la  bonté  de  nous  demander  si 
èette  aristocratie  que  nous  redoutons  est  en 
erœe  dans  une  loi  qui  mettrait  le  choix  des 
éputés  aux  mains  d'un  petit  nombre  d'hommes, 
parmi  lesquels  les  anciens  privilégiés  figurent 

fiour  plus  d'une  moitié  dans  cinq  départements, 
es  seuls  que  je  connaisse  I 
'  Il  nous  demande  où  est  cette  aristocratie?  Il 
la  cherche;  on  le  dirait  étranger  en  Israël,  tan- 
dis que  les  projets  de  domioalioa  sont  patents  ; 
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qije  Ton  fait  une  guerre  à  moH  à  nos  libertés; 

au'ûn  la  Tait  même  à  ceux  qui  les  ont  dôren* 
ues;  qiie  l'ordontiance  du  5  septembre  est 
transformée  en  crime;  que  son  Jirincipal  auteur 
est  dénoncé  fa  cette  tribune  comme  assasfïin  d'uu 
filg  de  France  ;  que  le  dénonmaieur  marche  fière- 
ment parmi  nous,  sans  paraître  courbé  sous  le 
poids  d'une  double  accusation  de  calomuie;  que 
f>es  amis  attendent  les  cboix  de  la  loi  nouvelle 

Îour  proclamer  ion  triomphe;  que  181â,  tout 
815  frappe  à  la'poftede  celte  Gbambre.  {Mur- 
mures à  droite.  —  A  gauche.  Oui,  onî^.  Bt  M.  le 
rommissaire  du  Roi,  avec  un  sourire  qui  n'est  {)as 
celui  du  doute,  s'enquiert  où  est  t'aristocrntiel 
Ah  1  Messieurs,  soyons  justes,  payons  le  tribut 
de  notre  hnmmage  fa  de  beaux  talents,  mais  con- 
venons qu'ils  sont  comme  certains  aslres,  sujets 
fa  de  singulières  aberrations;  gardons-nous  de 
suspecter  la  bonne  foi,  mais  convenons  encore 
qu'elle  n'est  pas  toujours  comiiagne  de  la  pers- 
picacité. Avant  d'entendre  l'orateur  qui  m'oc- 
cupe, jeme  disais  fa  moi-mêrae  :  I  Ses  moyens  sont 
grands,  ^es  armes  sont  bien  aiguisées;  il  fera  du 
mal  fa  notre  loi,  le  seul  bien  qui  nous  reste  de- 
puis trente  années  de  malheurs  et  de  sacrillcus  ; 
an  moins  aurons-nous  la  ressource  d'y  chercher 
un  correctif  puissant  dans  son  discours  de  1817; 
pareil  fa  la  lance  d'Achille,  il  guérira  les  plaies 
qu'il  aura  faites.  x>  Mais  nous  sommes  dispen- 
sés de  ce  soin,  chacun  de  nous  y  suffira;  et  pour 
combattre  l'honorable  M.  Cuvier^  il  ne  sera  pus 
nécessaire  de  recourir  fa  M.  Guvier  lui-même.  Je 
laisse  à  mes  autres  collègues  la  tâche  facile  de 
relever  des  erreurs  non  moins  remarquables  que 
celles  j'ai  signalées. 

En  montant  fa  cette  tribune,  je  ne  me  proposais 
pas,  Messieurs,  de  réclamer  votre  indulgence, 
nous  nous  la  devons  réciproquement  ;  mais  j'ai 
un  double  titre  pour  l'appeler  aujourd'hui,  puis- 
que j'ai  le  malheur,  pour  voua  et  pour  moi- 
même,  de  vous  entretenir  à  la  place  de  notre 
estimable  collègue  et  mon  honorable  ami,  M.  Ca- 
mille Jordan,  que  l'état  de  sa  sauté  tient  éloigné 
de  la  tribune.  (Mouvement  dHntérét.) 

Pour  consommer  les  projets  arrêtés  dans  quel- 
ques salons  de  la  capitale,  et  dont  je  voiis  épur- 

Suerai  l'historique,  ou  a  compté  sur  la  coopéra- 
on  du  centre  de  cette  Chambre  qui,  je  l'espère, 
reculera  devant  ce  principe.  En  vain  lui  a-t-ou 
dit  qu'il  aurait  aussi  sa  loi,  comme  la  dt^lte  et 
la  gauche  ont  eu  la  leur  ;  il  il'ignore  pas  plus 
que  moi  cette  flatterie  caressante  et  mensongère, 
et  qu'on  l'iovite  uniquement  et  au  fond  fa  res- 
susciter des  privilèges  dont  il  -n'aurait  pas  fis 

fiart.Cependant  ce  secours  étant  insuftlsaot,  il 
allait  chercher  d'autres  auliliaires.  On  ne  pou- 
vait recourir  aux  trois  nouveaux  cinquièmes, 
c*eùt  été  leur  demander  aVec  insulte  un  parjure 
et  un  suicide.  La  posiUon  était  forcée  :  il  ne  res- 
tait plus  tm*k  s'entendre  avec  une  minorité  qui, 
fious  une  forme  d'opposition,  s'était  elle-même 
condamnée,  dôs  l'auuée  précédenle,  fa  une  nul- 
lité politique.  Tant  qu*on  n'aurait  pas  adopté 
ihiDchement  une  marctie  constitutionnelle,  elle 
n'ignorait  pas  qu'attendre  c'était  occuper  un  bon 
poste;  elle  a  attendu;  elle  se  croit  prés  de  la 
victoire.  C'est  entre  elle  et  noUs,  Messieurs,  entre 
les  droits  acquis  et  les  oroits  surannés,  entre  la 
vieille  France  et  la  Franctt  telle  qu'elle  est  par  la 
force  des  choses,  entre  le  bonheur  offert  fa  tous 
sans  exception,  par  une  patrie  qui  en  mérite  en- 
cot-e  le  nom,  et  lé  bonheur  exclusif  d'un  peu 
moins  de  dli  mille  fïmilles,  qae  tous  Bttrei  à 
prononcer. 


J'ai  cru  devoir  Blmplifleh  ainsi  la  qdeStidfl  qui 
vous  est  soumise;  toutefois,  comme  je  n'ai  nui 
droit  d'être  crû  ^ur  (iàrhlé,  podr  dt:hdve^  la  tâche 
qui  m'est  imposée  pal-  une  confiance  honorable, 
je  vous  prie  de  me  permettre  un  examen  moral 
du  premier  article  mis  en  discussion.  Je  sais  que 
c'est  la  loi  tout  entière;  mdis  je  n'ahusemi  pas 
du  droit  de  cénêratiser  mes  id^s.  C'est  rôlectlon 
à  deux  degrés  que  j'aurai  principalement  en  vue  ; 
c'est  sur  les  vices  capitaux  dont  elle  est  enta- 
chée que  je  me  propose  d'appeler  votre  attentloiï. 

Je  conçois  qu'un  homme  d  lîtat  puisse,  suivant 
les  époques  et  l'expérience  acquise,  juger  diver- 
sement les  institutions  méditées  dans  le  silence 
du  cabinet.  C'est  en  voyant  le  jeu  de  la  machine 
politique  qu'on  apprend  à  en  connaître  les  dé- 
fauts et  qu'on  en  apprécie  les  qualités.  Permis  fa 
MM.  les  ministres  de  trouver  à  présent  détes- 
table le  régime  électoral  qui  fut  leur  ouvrage  ! 
Permis  fa  euxd'imurouverles  Choix  qui  eu  ont  clô 
le  rèsuUatl  Ainsi,  lorsqu'on  oppose  leurs  opinions 
de  l'année  dernière  fa  celles  du  moment  actuel, 
s'ils  se  bornaient  à  dire  qu'ils  sont  désabusés  sup 
le  compte  de  ta  loi  dans  la  défense  de  laquelle 
ils  ont  fait  briller  leurs  talents,  mais  dont  ila 
projettent  aujourd'hui  la  subvention,  t;es  aveux, 
bien  qu  un  peu  modestes  pour  leur  jugement, 
bien  qu'un  peu  durs  pour  nous,  tristes  enfants 
de  la  loi  proscrite,  seraient  au  moins  un  témot- 
gnuge  touchant  de  la  candeur  ministérielle;  mais 
il  ne  s'agit  ni  d'oplniods,  ni  de  sentiments. 
MM.  les  ministres  ont  soutenu,  ont  affirmé  à 
celte  tribune,  dont  la  voix  dépose  contre  eux 
par  mon  organe,  que  les  deux  degrés  d'électioa 
sont  textuellement  contraires  fa  ta  lettre  de  la 
Charte,  moralement  opposés  fa  son  espritj  qu'ea 
la  torturant  on  n'y  trouverait  rien  de  pareil,  el 
ue,  consultés  fa  ce  sujet,  les  hommes  recomman- 
ables  dont  notre  sage  monarque  a  pu  prendre 
les  avis  ne  variaient  pas  sur  ce  point  essentiel  ; 
or,  ils  soutiennent,  ils  affirment  fe  contraire  à 
présent;  d'où  je  concfus  qu'ils  soutenaient  une 
chose  fausse  en  1817,  ou  qu'ils  la  soutiennent 
aujourd'hui.  Je  leur  en  donne  lé  choix  :  s'ils  se 
condamnent  en  l'année  1817,  genre  d'abdégalloa 
que  je  conçois  être  assez  daiis  leUrs  vues,  com- 
ment viettueut-ils  me  demander  que  jë  tes  croie 
en  1H2U?  Car,  je  le  répète.  Il  ne  s'agit  ni  de  sen- 
timent, ni  même  de  conviction  sur  le  mérite  Oii 
les  torts  de  lu  lui  attaquée,  mais  d'udd  Interpré- 
tation clussiciue  de  la  Charte  fortifiée  de  la  pd- 
role  royale.  Lé  cardinal  du  Perron,  loui-  fa  tour, 
proposait  de  prouver  et  de  nier  l'existence  de 
Dieu  ;  on  vous  A  nié,  et  l'on  vous  prouve  l'exia- 
tence  des  deux  degrés  d'élection  dans  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  Charte  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  comment,  d'accord  avec  les  honuétës  gdfls 
de  tous  les  fages,  l'histoire  a  traité  le  cardinal  du 
Perron.  MM.  les  ministres  l'ont  lue  comme  moi. 
(Sensations  diverses.) 

Au  reste,  si  l'on  poussait  l'Indulgence  jusqii'fa 
traiter  légèrement  la  légèreté  avec  laquelle  ils 
auraient  interprété  la  Charte,  dans  un  sens  qu'ils 
lui  refusent  aujourd'hui;  si  od  les  Admettait  a  re- 
connaître, en  cela,  des  erreurs  de  droit  et  des 
erreurs  de  fait,  il  serait  toujours  vrai  qu'ils  se 
présenteraient  devant  vous,  et  M.  le  rapporteur 
en  lôte,  dans  l'humble  attitude  de  pénitents  poli- 
tiques. Or,  je  vous  demande  si  avouer  que  l'on 
s'est  trompé,  en  matière  aussi  capitale,  est  un 
titre  pour  être  cru  en  matière  pareille  7  et  si, 
parce  qu'on  a  ihanqUô  un  code  électoral,  objet 
de  longues  réflexion^,  on  doit  être  reçu  fa  en 
présenter  au  teooiidi  yein  mémo  tuk  ttoisifime, 


Digitized  by  Google 


ICbanibn  dn  Mpaiés.)      «ECdNIfË  ttfeStAUlUtldN.      [SS  ttU  IfiStLl 


prodoiti  éphémères  d'ilne  iroproTlsatiôD  préci- 
pitée. {Murmures  aa  centre^  bravoi  à  gauchè.)Lei 
affaires  d'uu  grand  Btat  ne  se  traitent  pas  ainsi  ; 
ces  essais  sont  trop  périlleux  pour  les  peuples 
et  les  princes,  pour  qu'on  les  permette  a  louie 
heure;  à  tout  Tonaut.  Il  me  semble  que,  faisant 
la  Taveur  à  MM.  les  ministres  de  les  admettre  à 
rësipisctîDce,  nous  ne  les  traiterions  pas  trop 
mal;  et  qu'eux-mêmes,  conséquents  à  leurs 
aveux  modestes,  ils  modtreraient  quelque  sa* 
fïesse  en  se  condamnant  au  silence  et  a  la  re- 
traite»  sans  lesquels  il  n'est  point  de  véritable 
componction.  [Mêmes  mouvements.) 

Y  aTez-TODs  bien  songé,  en  séparant  en  deux 
classes  distinctes  les  propriétaires  d'un  pavs  qui 
ft  a^nté  les  longs  et  périlleux  orages  d'une  ré- 
Tolation  parle  seul  et  unique  amour  de  l'égalité? 
Bn  Tain  chercberez-vous  A  détruire,  parmi  nous, 
le  CDlte  de  cette  divinité,  résalitô  aura  toujours 
des  latels  cbes  un  peuple  quf  a  la  conscience  de 
sa  propre  valeur,  et  chez  lequel  les  lumières  ac- 
quises fortifient  le  sentiment  de  ses  droits.  L'éga- 
lité est  la  fille  légitime  de  la  civilisation.  Le  sau- 
vage Ja  méconnaît  ;  chez  lui,  la  force  physique 
décide  tout.  Le  despotisme  de  l'Orient  la  mécoii- 
nall  encore;  la  force,  usurpée  sur  tous,  y  assure 
le  triomphe  de  l'arbitraire,  qui,  enveloppant  tout 
dans  une  commune  tyrannie,  semble  au  moins 
ménager  h  l'espèce  humaine  une  triste  consola- 
tion, l'égalité  du  malheur  I  Mais  la  tyrannie  de 
quelques-uns  est  le  mat  le  plus  insupportable 
dont  puisse  être  travaillée  une  société  qui  n'u  pas 
encore  abjuré  sa  propre  estime.  L'égalité  civile, 
Végallté  morale  donne  au  contraire,  ici-bas,  le 
plus  beau  spectacle  qu'un  peuple  y  ait  jamais 
offert  h  la  face  du  ciel.  Bile  laisse  tout  essor  à  la 
vertu,  toute  latitudeà  l'industrie;  elle  consacre  la 
seule  inégalité  qui  ne  révolte  ni  la  raison,  ni 
l'amour-propre,  celle  du  talent  et  du  mérite. 

Bn  s^opposant  à  ce  que  les  emplois  et  le  pou* 
voir  sMni mobilisent  dans  quelques  familles,  elle 
favorise  la  circulation  du  fluide  vital  dans  le 
corps  politique;  elle  empêche,  à  bien  dire,  que, 
par  une  fatale  concrétion  des  humeurs,  il  iie  s'os- 
sitle  et  ne  ressemble  à  ce  squelette  d'uiruin  con- 
sacré dans  le  temple  d'Esculape,  sans  doute  en 
mémoire  d'une  grande  maladie  organique:  eu 
deux  mots,  l'égalité  est  l'équité  tout  entière. 
Au;^Bi  les  nations  les  plus  policées  n'ont-etles  eu 
qu'une  seule  et  même  expression  pour  les  indi- 
quer l'une  H  l'autre.  La  batance  a'est-elle  pas 
l'emblème  de  Ja  justice? 

Je  sais  que  l'adminielration  veut  des  chefs;  je 
sais  que  la  représentation  des  intérêts  veut  des 
choix  :  la  légitimité  royale,  due  à  l'ordre  de  la 
naissance,  vous  donne  le  premier  de  ces  chefs; 
en  cette  qualité,  il  exerce  avec  vous,  dans  la  con- 
viction des  lois,  un  droit  de  primauté,  de  simul- 
tanéité, et  je  puis  ajouter  un  droit  de  consécra- 
tion, puisque,  source  de  la  loi  par  son  initiative, 
il  la  frappe  encore  de  ion  empreinte  par  sa  sanc- 
tion libre  et  volontaire.  Véritable  ai/)Ao  et  oméga 
du  gouvernement  représentatif,  il  semble,  chez 
nous,  envelopper  de  sa  toute-puissance  la  coopé- 
tion  de  la  Chambre  des  pairs  et  la  vôtre.  C  est 
donc  sa  détermination  qui  prévaut  toujours  dans 
les  actes  qui  vous  sont  communs,  puisqu'ils 
passent  deux  fois  par  celte  filière  obhjiée,  et  qu'ils 
ne  peuvent  naître,  acquérir  Un  titre  léfiul  et  par- 
courir la  France  que  sous  ses  auspices.  U  com- 
mande après  avoir  délibéré;  il  exécute  après 
avoir  approuvé;  et  j'adore  eu  lui  la  volonté  vi- 
sible et  agissante  de  la  patrie.  Hais,  pour  qu'on  ne 
puisse  léTuqner  celle-ci  ea  donie,  il  faut  qu'elle 


soit  représentée  :  lës  choix  des  représébtantfl 
doivent  donc  être  solennels,  el  à  défaut  de  cette 
unanimité  qui  serait  impossible,  émaner  au  moins 
de  la  plus  grande  réuniod  possible  des  intérêts. 

La  Charte,  en  reconnaissant  une  grande  et  une 
petite  propriété,  dont  elle  a  irrévocablement  fixé 
le  minimum  d'une  manière  assez  rapprochée  des 
fortunes  moyennes  pour  ne  pas  interdire  l'espé- 
rance, d'une  manière  asseï  élevée  pour  y  trouver 
l'epprit  d'ordre  et  de  conservation,  conrere  à  la 
petite  propriété  le  pouvoir  de  concourir  i  l'élec- 
tion, et  îi  la  grande,  par  privilège,  le  pouvoir 
extraordinaire  d'élire  et  d'être  élu.  wégalité  n'a 
point  murmuré  de  cette  classification;  la  patrie 
n'a  pas  eu  &  gémir  sur  iin  démembrement  dë 
l'ordre  social  :  ce  que  Ton  se  pertnet  de  vous  of- 
frir aujourd'hui  est  tout  autre  chose.  On  vous 
demande  de  déshériter  la  nation  elle-même.  Klle 
avait  accepté  ïo  pai>tage  que  vous  lui  aviez  fait  ; 
elle  avait  avoué  tes  électeurs  que  vous  lui  avics 
donnés: qui  reconnattra-t-elle  maintenant?  Sera- 
t-etie  réduite,  dans  chaque  collège  électoral  de 
déparlement,  à  recevoir  la  loi  d'une  centaine  de 
familles  de  nobles  et  d'émigrés  dont  elle  a  plaint 
le  malheur,  mais  qu'elle  ne  saurait  accepter  pour 
ses  maîtres,  après  les  avoir  combattus  pendant 
vinpt  années,  ainsi  que  l'allestent  les  monuments 
dont  nous  sommes  entourée,  les  caractères  en- 
core écrits  Rur  te  bronze  qui  les  couvre,  et  cette 
tribune  elle-même,  qui  n'existerait  pas  si  leur 
volonté  n'avait  pas  été  constammeitt  impuissante  T 
{Vive  sensation.] 

Toute  la  question  est  là,  et  je  vais  le  prouver; 
car,  grâce  au  ciel,  le  trône  et  l'auguste  fomiild 
qui  y  a  droit  sont  tout  à  fait  hors  nos  débats; 
c'est  ce  que  je  me  propose  d'établir  bientôt  d'une 
manière  décisive.  Vous  avez  demandé  au  gou- 
vernement une  liste  des  plus  imposés  par  dépar- 
ment,  une  liste  de  ceux-là  qui  désormais  seraient 
appelés  par  tlii  à  nommer  seuls  vos  mandataires, 
une  liste  enfin  du  cinqdième  des  électeurs  entre 
tes  mains  desquels  11  veut  concentrer  le  droit  de 
souveraineté.  A-t-il  eu  égard  à  voire  désir?  non. 
Il  s'est  borné  à  vous  répondre  par  des  chiffres, 
quand  vous  lui  demandiez  des  noms  et  des  qua- 
lités; et  dans  son  intérêt,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
il  s'est  abstenu  de  vous  avouer  qu'une  moitié  et 
plus  de  ce  collège  honoré  par  lui  d'un  droit 
d'aînesse,  ou,  pour  mieux  s'exprimer,  d'un  droit 
vraiment  spoliateur,  est  composée  presque  géné- 
ralement, en  France,  de  nobles,  d'anoblis  nou- 
veaux el  anciens,  d'émigrés,  de  volontaires  royaux 
et  d'ennemis  de  l'ordre  actuel  {Très-vift  mitr- 
mures  à  droite).  Ge  qa*il  n'a  pas  eti  la  bonne  fbl 
de  placer  sous  vos  yeux.  J'aurai  le  courage  de 
vous  le  dire  :  j'atteste  cet  état  de  choses  pour  mon 
département;  et  mes  collègues  de  la  Bretagne, 
ici  présents,  dont  j'invoque  le  témoignage,  ap- 
pliquent le  même  calcul  à  leurs  départements 
respectifs.  (M.  de  Corbière  fait  un  geste  négatif.) 

Kt  VOUS  croyez  que  vdtre  nouveau  gouverne- 
ment sera  entouré  de  quelque  confiance,  quand 
l'immense  majorité  des  électeurs,  primitivement 
reconnus  par  la  Charte  comme  tels,  ne  jouira 
plus  que  d'un  simple  droit  d'indications,  indica- 
tions nécessairement  repoussées  par  la  voix  de 
quelques  électeurs  titrés,  qui,  depuis  trente  ans, 
sont  en  état  de  guerre  active  ou  morale  avec  leurs 
concitoyens?  Attendez-vous  à  voir  contre  vous 
tout  ce  qui  sera  au-dessous  de  cette  classe  favo- 
risée. Attendez-vous  aux  haines  longues  et  invé- 
térées ;  car  l'ensemble  de  la  population  départe- 
mentale, qui  sait  ot  sont  ses  vrais  amis,  qui  avait 
eu  la  sagesse  et  la  perspicacité  de  se  juger  repré- 
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sentée  par  des  électeurs  rapprocliés  de  son  humble 
fortune,  ue  dévorera  qu'avec  peine  Tiusultc  quin- 

âuennale  des  collèges  BupOrieurs.  Est-il  prudent 
e  rassembler  ainsi  un  peuple  dans  la  personae  de 
Etes  pères  de  famille  les  plus  considérés  de  chaque 
arrondissement,  pour  l'outrager  par  le  mépris  de 
ce  qu'il  aime;  de  lui  demander  des  avis  pour  ne 

Eas  les  suivre;  de  lui  dire  :  lndique^moi  votre 
omme,  pour  en  choisir  un  autre?  car  voilà  ce 
que  nous  prépare  ta  nouvelle  loi.  Elle  renferme 
a  mes  yeux,  sous  ce  rapport,  quelque  chose  de 
moqueur  et  d'ironique  pour  la  nation  françnise, 
et  peut-être  serait-il  permis  de  dire  que,  sinon  de 
fait,  au  moins  par  son  action  probable  sur  les 
esprits,  elle  est  grosse  d'une  guerre  civile.  (Des 
murmures  sVJéuenf,  et  une  agitation  succède.) 

Ce  qui  est  nuisible  aussi  essentiellement  à  un 
peuple  ne  peut  profiter  à  lacouroune.  Gelle-ci  ne 
saurait  s'enrichir  des  conquêtes  faites  sur  la  mo- 
raie  et  sur  la  liberté  publique.  D'ailleurs,  ce  n'est 
pas  à  elle  que  ces  conquêtes  reviendraient.  Agité 

Ear  des  dissensions  Intestines,  le  sol  ferait  trem- 
ter  le  trône  qui  y  est  assis.  Songez  que  nous 
vivons  sous  l'empire  d'une  restauration.  La  nation 
française  a  beau  y  trouver  un  avantage  que  je  ne 
méconnaîtrai  jamais  ;  la  famille  auguste  qui  nous 
l'apporte  a  beau  mériter  l'hommage  dû  au  mal- 
heur et  à  la  vertu,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'une  lacune  de  vingt-deux,  ans  a  eu  lieu  entre 
elle  et  la  France.  Toute  restauration  veut  une 
soudure.  Mais  qu'est-ce  qui  fait  rompre  les  sou- 
dures? l'alliage.  Unissons  donc  aussi  intimement 
que  possible  le  monarque  et  le  peuple;  le  peuple 
et  le  monarque;  mettons-les  en  contact  parles 
points  les  plus  directs  de  leur  existence  réci- 
proque. Tout  c«  qui  a  des  intérêts  privés,  tout 
ce  qui  prétend  faire  une  classe  à  part  empêcherait 
ici  l'adliérence  des  corps.  En  boas  citoyens,  en 
Tërîtables  amis  des  Bourbons,  retrempons  dans 
rintérôt  national  cet  essieu  du  char  monarchique, 
pour  qu'il  ne  se  brise  pas  de  rechef  à  l'endroit  de 
ta  réunion  des  parties;  car  cette  place,  comme  la 
plus  faible,  veut  être  fortifiée  de  tout  l'amour  des 
peuples. 

Je  saisirai  cette  occasion  d'établir  une  vérité 
qui,  si  elle  n'est  méconnue,  me  semble  au  moins 
en  oubli,  et  de  laquelle  déposent  pourtant  toutes 
les  pages  de  notre  histoire. 

J'entends  tous  les  jours  nos  anciens  grands 
vanter  leur  amour  et  leur  fidélité  pour  les  Bour- 
bons ;  ils  réclament  presque  l'honneur  d'un  atta- 
chement exclusif;  quelques  personnes  augustes 
et  respectables  semblent  accepter  avec  compiai- 
sauce  cet  hommage,  et  j'en  suis  îkché  ;  car  j'aime 
assez  que  les  grands  se  plaignent,  puisqu'alors  le 
peuple  se  loue.  Qui  fut  plus  aime  des  Français 
que  le  bon  Louis  XII  et  Henri  IV,  de  glorieuse  et 
populaire  mémoire?  Qui  fut  plus  liaï  des  sei- 
gneurs qui  brillaient  à  la  cour  de  tous  les  deux? 
L'exubérance  de  l'affection  des  courtisans  est  le 
plus  mauvais  symptôme  d'un  règne.  Où  ceux-ci 
se  réjouissent,  le  peuple  souffre;  oi^  ils  sont 
attristés,  le  prince  et  les  citoyens  peuvent  dor- 
mir en  paix.  J'ai  vu  un  ministre  disgracié  l'objet 
de  l'exécration  des  grands;  c'ef>t  sa  tête  même 
que  l'on  voulait;  on  le  menaçait  d'un  siège  dans 
ses  propres  foyers  :  alors,  en  dépit  de  certaines 
autres  préventions,  on  a  pu  se  dire  qu'il  valait 
quelque  chose.  Je  vous  l'avoue  donc,  la  joie  et  le 
contentement  témoignés  uujourd'hui  par  un  bien 
petit  noilibre  me  contriste  beaucoup,  dans  l'inté- 
rêt d'un  trône  auquel  je  me  suis  irrévocablement 
attaché.  Parler  de  cet  attachemeat,  quand  on 
TOUS  propose  des  lois  pareilles  k  celle  qui  tst 


sortie  du  banc  de  MM.  les  ministres ,  c'est 
mauqner  d'ambition,  je  te  sais  bien,  mais  c'eât 
remplir  un  devoir;  et  je  souhaite  qu'indépen- 
damment de  toute  autre  preuve,  le  temps  ne 
dépose  pas,  en  cela,  de  mon  abnégation. 

Hommes  du  gouvernement,  auxquels  je  m'a- 
dresse plus  spécialement,  parce  qu'il  me  coûte- 
rait trup  de  supposer  autre  chose  chez  vous 
qu'une  erreur,  n  avez-vous  pas  vu  que  votre 
système  électoral  tue  l'une  des  premières  préro- 
gatives de  la  couronne,  le  droit  de  dissolution  de 
la  Chambre?  Certes,  ce  n'est  pas  un  essai  que 
vous  prétendez  faire,  puisque  vous  éternisez  celle 
que  vous  allez  vous  donner,  ce  dont  je  ne  mur- 
mure pas  pour  mon  compte;  car  la  vie  parlemen- 
Uiire  n'a  rien  de  doux  avec  un  gouvernement  qui 
n'est  qu'incertitude  et  fluctuation.  Vienne  un 
périt,  vienne  une  guerre  malheureuse  (et  l'un  et 
Tantre  ont  des  germes  dans  l'Enrope  sillonnée 
par  des  intérêts  rivaux),  à  qui  vous  adresBN^z- 
vous?  &  qui  aurez-vous  recours?  qui  appellerez- 
vous  autour  du  trône?  Cette  tribune  ne  sera  pas 
muette,  je  le  crois;  mais,  j'ose  le  dire  d'avance, 
la  voix  de  l'orateur  s'éteindra  dans  cette  enceinte, 
et  les  murailles  n'en  répéteront  plus  les  sons,  les 
sacrifices,  en  définitive,  uc  se  consommant  que 

Çour  ceux  et  par  ceux  auxquels  ils  profitent. 
DUS  en  convenez  :  c'est  une  autre  Chambre  qu'il 
vous  faudra;  mais  n'y  comptez  pas. 

Les  arrondissements  que,  par  condescendance, 
je  suppose  un  peu  oublieux  du  coup  que  vous 
leur  aurez  porté,  vous  offriront  les  élémenL'i  les 
plus  convenables  d'une  meilleure  représentation  : 
je  l'accorde,  mais  certes  vous  n'empêcherez  pï^ 
que,  dans  leurs  choix  quintuples  ou  sextuples,  il 
ne  se  glisse  des  noms  qui  appartiennent  à  l'an- 
cienne Chambre,  des  noms  cners  à  cette  aristo- 
cratie dont  vous  aurez  vous-mêmes  rivé  le  pou- 
voir. Elle  vous  inquiétera  alors  :  raison  de  plus 
pour  qu'elle  persiste.  Il  s'établit  dans  les  familles 
patriciennes  une  opiniâtreté  de  conduite  et  une 
tradition  de  vues  qui  surmontent  tout.  Ainsi  fut 
le  sénat  romain;  îùnsi  seront  ces  collèges  dans 
lesquels  vous  aurez  concentré  le  droit  d'élection. 
Pour  en  faire  une  puissance  odieuse  aux  autres 
et  redoutable  à  vous-mêmes,  vous  vous  serez 
affaiblis;  vous  agissez  auparavant  sur  la  nation, 
et  il  ne  vous  reste  plus  entre  les  mains  qu'un 
levier  rebelle.  Par  vos  mitfe  électeurs  vous  teniez 
à  tout  un  département;  par  vos  deux  cents  élec- 
teurs privilégiés,  vous  ne  tenez  plus  à  rien  {Voix 
à  gauche  :  Très-bien  [;  vous  n'êtes  plus  entendus 
de  personne;  aucune  voix  ne  répond  à  la  vôtre; 
aucun  point  d'appui  ne  s'offre  à  votre  faiblesse; 
mais  n  allez  pas  vous  plaindre,  car  c'est  vous,  et 
vous  seuls,  qui  avez  créé  votre  isolement.  Vos 
chances  étaient  belles;  elles  étaient  diversifiées; 
un  mouvement  dans  le  ministère  tes  multipliait, 
tant  les  combinaisons  s'accroissent  en  vertu  du 
nombre  1  tact  il  faut  peu  de  choses  pour  satis- 
faire le  peuple  français'  Sans  beaucoup  d'art, 
vous  eussiez  obtenu  ce  que  vous  souhaitiez  :  h 
force  de  vous  ingénier,  vous  aurez  fait  autour  de 
vous  la  solitude,  et  par  conséquent  préparé  votre 
ruine.  (J/ewe  mouvement.) 

Ainsi  tout  appel  à  l'opinion  publique  est  de- 
venu impraticable  :  mais  qu'importe  a  ceux  qui 
veulent  que  le  trône  ne  puisse  relever  que  d'eux- 
mêmes?  ils  lui  ont  bien  fait  ta  loi  en  1815,  pour- 

2uoi  ne  la  lui  feraient-ils  pas  encore?  Quant  à  la 
hambre  des  pairs,  n'y  comptez  plus;  h  peine 
aura-t-elle  le  courage  d'entrevoir  qu'elle  va 
s'anéantir  devant  une  pairie  plus  puissante,  parce 
qu'elle  ne  semblera  pas  stipuler  pour  des  intérêts 
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parement  personnels,  et  qui,  aristocratique  par 
essence,  marchera  bientôt  à  la  conquête  du  pre- 
mier rang  sous  un  manteau  populaire.  De  quel 
ŒÎI  en  effet  croyez-rous  que,  maîtres  de  la  Cham- 
bre basse,  nos  privilégiés  se  voient  dominés  à  la 
Chambre  haute  par  des  guerriers  valeureux,  par 
des  citoyens  à  grands  talents,  si  vous  le  voulez, 
et  qui  ne  sembleront  pas  moins  des  hommes 
nouveaux,  et  pour  tout  dire,  des  intrus  et  des 
parvenus?  Songez  donc  que  l'orgueil  se  repult 
des  ténèbres  des  anciens  Ages,  et  que  ne  pas  y 
reconnaître  la  trace  de  ses  pères  est  un  titre  de 
plus.  Une  recomposition  de  la  pairie  est  la  consé- 
quence obligée  de  cette  suprématie  nobiliaire. 

La  loi  proposée,  cette  élection  à  deux  degrés, 
n*a  donc  d'autre  but  que  de  se  saisir  partout  du 
pouvoir  au  profit  du  privilège  :  c'est  1  inaugura- 
tion de  la  contre-révolution;  c'est  la  Charte  dé- 
cbirte,  mise  en  lambeaux.  Alors  cell&ci  n'aura 
en  d'antre  existence  parmi  nous  que  celle  d'un 
pont  destiné  au  passage  d'un  corps  d'armée  en 
pays  ennemi,  et  que  l'on  Tait  sauter  Aùa  qu'on 
s'y  croit  en  force.  Bon  ÛienI  est-ce  là  le  rôle  que 
des  ministres  voudraient  faire  jouer  à  la  maison 
de  Bourbon,  dans  les  jours  critiques  où  la  Provi- 
dence l'a  placée!  Perdent-ils  de  vue  qu'un  fils  de 
France,  que  l'héritier  présuiuptil'  du  trône  jure 
partout,  dans  nos  provmces,  le  maintien  de  nos 
institutions,  tandis  qu'ici  on  les  démolit  pièce  à 
piéce^  tellement  qu'il  est  possible  qu'à  son  retour 
il  ne  reste  rien  de  cette  Charte,  monument  de 
haute  sagesse,  aorit  d'une  école  d'adversité?  Non, 
son  noble  cœur  n'est  pas  fait  pour  être  l'instru- 
ment d'une  aussi  sanglante  ironie  envers  la  na- 
tion française  I  Ministres  égarés,  c'est  votre  ou- 
vrage et  non  pas  le  sien  ;  je  l'atteste,  au  nom  de 
l'honneor  ;  car  si  vous  réussissez  dans  vos  pro- 
jets, dites-le  moi,  je  vous  en  supplie,  je  vous  en 
conjure  pour  la  seconde  foi::,  que  restera-t-il  de 
cetteCharte,  le  premier  de  nos  titres?  J'y  cherche 
l'égalité  de  droit  :  elle  a  disparu  ;  je  lui  demande 
la  sûreté  de  ma  personne  :  elle  ne  peut  plus  me 
l'offrir;  j'invoque  la  liberté  de  la  presse  :  on  me 
répond  par  la  censure,  c'est-à-dire  en  m'ordon- 
nant  d'approuver  ou  de  me  taire;  avec  mes  con- 
citoyens opprimés,  je  compte  sur  des  députés  de 
mon  choix,  grossissant  leurs  votes  du  mien;  je 
me  vois  en  majorité  avec  eux  :  erreur  de  calcul  I 
la  minorité  nommera  tout,  emportera  tout;  la 
minorité  râgnera. 

HlniBlreft  d'un  roi  qui  ne  saurait  vouloir  ces  en- 
valiissements,  en  vain  viendriez-vous  l'un  après 
l'autre,  à  cette  tribune,  invoquer  ma  confiance  et 
accoter  pompeusement  A  mes  oreilles  les  mots  de 
Hberté  et  de  monarchie,  de  momrchie  et  de  liberté, 
je  ne  saurais  me  payer  de  paroles  quand  vous 
m'enlevez  la  chose,  fin  vain  me  direz-vous  que 
TOUS  me  rendrez  tout,  je  sais  ce  que  je  perds,  et 
j'ignore  même  si.  dans  quelques  jours,  ce  que 
vous  m'ôlez  n'aura  pas  passé  en  d'antres  mains  I 
Vous  croyez  en  vous,  je  vous  en  félicite,  votre 
réveen  sera  plus  doux;  mais  j'ai  jeté  les  yeux 
sur  vos  auxiliaires,  et  je  reste  éveillé.  (On  rit  à 
droite.) 

Toujours  est-il  constant  que  c'est  au  nom  de 
l'honneur  que  vous  venez  me  dépouiller  j  que 
c'cât  au  nom  de  la  Charte  que  vous  la  travestissez  : 
je  nu  la  reconnais  plus,  cette  Charte,  je  n'en  ai 
que  faire,  et  je  tous  la  rends,  dès  que  ce  n'est 
plus  celle  de  mon  Rol^  tous  m'aTez  dégagé,  et  la 
plénitude  de  mon  serment  me  retourne  {BravoB 
pfolmigés  à  gauche).  Quant  à  mes  droits  d'ëlec- 
ieur  «t  d'éUgible  aux  prochaines  élections  (très- 
{tfoch^ues,  comme  TOtre  oiarclie  me  donne  lien 


de  le  croire),  je  vous  les  rends  encore.  Je  les  ab- 
dique ici  en  présence  de  la  France  qui  m'écoute; 
voudriez-vous  en  effet  que  j'allasse  dans  un  col- 
lège d'arrondissement  préparer  la  matière  d'une 
insulte  au  choix  de  mes  concitoyens?  Voudriez- 
vouâ  encore  que  dans  un  collège  de  département 
j'eusse  la  bassesse  de  la  sanctionner  de  ma  pré- 
sence? Non,  vous  nommerez  vos  députés  comme 
vous  l'entendrez;  parce  que  vous  aurez  méconnu 
la  dignité  de  votre  pays,  ce  ne  sera  pas  une  rai- 
son pour  que  j'oublie  la  mienne.  Honte  à  moi,  si 
après  avoir  été  élu  de  la  majorité,  je  consens  à 
devenir  celui  de  la  minorité!  si  a|}rès  avoir  été 
le  représentant  de  l'égalité,  ie  deviens  celui  du 
privilège  I  Si  vous  avez  juré  rasservissement  de 
votre  pays,  si  vous  avez  créé  des  périls  6  la 
royauté,  en  dénaturant  la  représentalion  natio- 
nale, ce  n'est  pas  sur  jnoi  qu'en  tombera  le  re- 
proche. Mieux  eût  valu  pour  le  bonheur  public 
vous  passer  de  celle-ci.  Mais  vous  avez  jugé  ce 
simulacre  encore  utile  à  l'obtention  des  gros  sub- 
sides avec  Icscfuels  vous  serez  condamnés  à  satis- 
faire la  cupidité  de  ceux  qui  vous  poussent;  car, 
si  c'est  avt^c  eux  que  vous  faites  la  loi  à  la  na- 
tion, il  n'est  pas  moins  certain  qu'ils  vous  la  fe- 
ront à  leur  tour.  {Vive  agitation.) 
^Heureux  le  peuple,  si  on  ne  demande  que  do 
l'orl  Ainsi  l'on  voudra  une  Chambre  pour  donner" 
au  budget  une  apparence  de  délibération:  une 
tribune  pour  imposer  ailleurs  un  silence  légal  à 
toute  vérité,  et  un  président  pour  mettre  une  des  - 
branches  du  pouvoir  souverain  aux  ordres  d'un 
maître  de  cérémonies,  qui  daigne  lui  accorder 
une  simple  considération;  quand,  excepté  le  Roi, 
devant  lequel  tout  doit  s'incliner,  excepté  la 
Chambre  des  pairs,  qui  marche  de  conserve  avec 
vous,  il  n'est  personne  en  France  qui  ne  vous 
doive  du  respect.  {Mouvement  général  d'adJté' 
sion.) 

Honorables  collègues  auxquels  je  m'adresse 
peut-être  pour  la  dernière  fois  dans  cette  Chambre, 
au  sein  de  laquelle  nous  ne  demandons  pas  mieux 
que  de  vous  voir  tous  rentrer  par  la  porte  de  la 
popularité,  mais  non  par  celle  de  l'aristocratie; 
collègues  égarés  dans  vos  opinions,  et  sans  doute 
dignes  d'estime  dans  vos  qualités  privées,  aux- 
uelles  je  me  plais  à  rendre  justice,  nous  vous  le 
emandons,  avec  un  cœur  navré,  mais  avec  la 
résolution  forte  de  &ire  notre  devoir,  quel  terme 
vous  proposez-TOus  de  mettre  A  vos  efforts,  et 
par  conséquent  aux  nôtres?  car,  je  dois  vous  le 
dire,  tant  que  tous  vous  obstinerez  à  inquiéter 
la  liberté  et  les  droits  des  citoyens,  vous  nous 
trouverez  déterminés  à  les  défendre. 

Quittez  ce  système  qui  plonge  la  France  dans  le 
deuil,  qui  lui  offre  le  spectacle  de  deux  camps  en- 
nemis, et  par  lequel  la  victoire,  quelque  part  qu'elle 
se  reposât,  deviendrait  peut-être  un  fléau  de  plus  1 
Partagez  avec  nous  le  sort  commun  que  la  patrie 
fait  à  ses  enfants,  car  elle  n'a  rien  à  vous  donner 
de  mieux;  elle  ne  doit  rien  au  delà  qu'à  ceux 
qui  l'ont  défendue  ou  rendue  florissante.  Quels 
sont  vos  titres  à  ses  faveurs  exclusives?  Où  sont 
les  combats  que  vous  avez  soutenus  pour  elle? 
Montrez- nous  vos  plaies  et  vos  cicatrices!  Si 
colles-ci  existent,  si  le  fer  el  le  feu  ont  sillonné 
vos  poitrines  généreuses,  est-ce  pour  elle  que 
TOUS  avez  affronté  l'un  et  l'autre?  C'est  pour  le 
Roi,  direz-Tous?  Vous  vous  trompez  1  le  prinoe 
errant  et  grand  encore  dans  son  infortune,  en  sa 
qualité  dliéritier  du  tréne,  a  pu  applaudir  à 
TOtre  lidôlilé,  mais  alors  même,  toujours  Fran- 
çais, il  se  réjouissait  du  succès  de  nos  armes 
dana  son  cœori  il  rendait  ainsi  un  généreux  bom» 
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in^e  ^  pon  paya  m^t^H  Cet  îîpipmage,  l'iifstoîre 
eî\  pris  acte  ;  il  vous  cohaaipne,  il  vous  accuse 
au  moins  d'erreur;  car  avant  que  nous  cu^siups 
le  bonheur  de  posséder  les  Bourbons,  s'il  est  to- 
lériible  de  hasarder  que  nous  ayons  été  sans  gou- 
Ternement,  il  ne  le  serait  pas  de  dire  que  nous 
avons  été  sans  patrie. 

Si  à  la  faveur  d'une  théorie  que  l'on  ne  s'obstine 
plus  a  défendre,  e^  qu*ou  enveloppe  de  réticences 
çana  cesse  injurieuses  pour  des  horames  envoyés, 
depuis  trois  ans,  à  cette  Chamhre  par  leurii  dé- 

f)urt(;(ïients  respectifs,  on  avait  eu  le  but  réel  d'y 
aire  entrer,  npn  la  grande  propriété  que  j'y  vois 
déjà  assise,  niais  certaines  qpiiiions  qui  font  le 
proci'3  au  peuple  français  déjà lionleusemcnt am- 
nistié par  elles,  je  dirais  que  le  projet  de  MM.  les 
ministres  renferme  un  matérialisme  dégoûtant, 
ta  terre  y  est  tout,  et  l'humme  rien. 

Celle-ci  ne  devrait  pourlant  se  présenter  qu*en 
garantie  de  celui-là,  car  il  me  semble  qu'il  ne 
«'agit  pas  ici  d'un  vil  troupeau.  Cette  garantie, 
la  Charte  en  avait  flxô  le  terme  inférieur  pour  le 
rendre  abor;lable  jt  tous  les  mérites.  Ne  croyant 
pas  pouvoir  disposer  do  notre  premii^re  magis- 
trature élective  en  faveur  4^  cette  classe  que  de 
lon^^'s  services,  une  înstructÎQU  réelle  et  des  ta- 
lents recommandent  h  l'estime  publique,  elle 
leur  avait  laissé  aii  moins  uhp  porte  enlr'ouvertff; 
je  dis  entr'ouverte,  car  de  la  contribution  aujour- 
d'hui exigée,  il  y  a  loin  au  marc  d'argent  de 
l'Assemblée  constituante. 

Certes,  ceux  qui  connaissent,  comtnc  moi,  la 
vie  de  province,  savent  que  lorsqu'on  y  possède 
un  immeuble  de  40,000  francs,  on  n'est  pas  un 
homme  de  rien;  et  yoilii  pourtant  ceux  auxquels 
le  projet  enlève  la  faculté  d'élire!  il  serait  facile 
de  démontrer  qu'en  prenant  au  mot  les  partisans 
de  grande  propriété,  les  chances  électives  se- 
raient également  soustraites  au  possesseur  d'un 
immeuble  de  40,000  écus,  c'est-à-dire  au  pro- 
priétaire qui  acquitte  une  contribution  directe  de 
1,000  francs.  Kn  fixant  ces  deux  termes  inférieurs 
donnés  Si  l'exercice  des  droits  politiques,  la 
Charte  avait  entendu  offrir  une  perspective  au 
niérite  et  aux  talents  acquis.  Voila  les  deux  de- 
grés voués  par  elle;  vuim  sa  grande  et  sa  petite 
wropriélé  telles  qu'il  est  convenable,  telles  qu'il  est 
décent  de  les  comprendre.  Le  reste  ne  serait 
qu'oppression  et  violation  des  paroles  données, 
même  des  plus  augus'.es.  La  légèreté  avec  la- 
quelle le  ministère  se  permet  de  compromettre 
celles-ci  est  sans  excuse  à  mes  yeux.  Y  a-t-it 
donc  une  hypocrisie  politique  ainsi  qu'il  existe 
malheureusement  une  hypocHsio  religieuse? 
Déplorable  nation  que  celle  où  tes  pères  ue  la  foi 
fourmillent,  et  où  l'on  ne  connaît  plus  la  fql  du 
serment]  L'honneur  est  le  principe  vital  des  gou- 
vernements :  où  il  manque,  la  pourriture  est 
bien  prés. 

On  a  parlé  de  projets  contre  le  trdae  :  ils  n'exis- 
tent pài;  j'e4  atteste  les  efforts  auxquels  nous 
lious  livrons,  pour  en  écarter  le  péril  imminent 
d'une  mauvaise  loi,  dont  le  premier  effet  serait 
d'enlever  totalement  au  prince  l'amour  du  peuple! 
Si  noiis  en  voulions  au  trâne,  nous  laisserions  les 
choses  aller  comme  on  tes  pùusse,  elles  ne  nous 
serviraient  que  trop  bien.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
dirons,  quelle  que  soit  l'erreur  commise  :  i/ar- 
ches  hardiment,  vous  navez  devant  vous  quç  dçux 
lois  et  une  centaine  d'hommes!  Car,  contre  des 
lois  pareilies'à  cëUe-cï,  il  ne  reste  qu'à  ne  bou- 
ger de  chez  soi,  et  elles  tombent  avec  ceux  qui 
les  ont  faites.  Ce  n'est  pas  nous  qui  meuacerous 
d>rr^cber  un  piiaiçtr^      Itfa^  d'ii»  royal  ami, 
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car  nous  raisonnons  et  ne  demandons  i)i  proscrip-' 
tions  ni  faux  témoignages;  nous  ne  voudrions 
pas  même  imposer  silence  aux  affections  d'un 
monarque  dans  lequel  nous  ne  cesserons  de  voir 
un  bienfaiteur.  Sou  palais  n'est  pas  loin  de  cette 
enceinte;  qu'on  le  menace,  et  nous  y  volons  tous 
de  nos  personnes;  oui,  tous,  et  nous  vaudrons 
bien  des  suisses,  car  le  peuple  sera  derrière 
nous.  (Vive  adhésion  de  la  gauche  entière.) 

Vous  rejetterez  ta  loi  présentée.  Messieurs, 
parce  qu'elle  est  anti-monarchique,  et  notamment 
contraire  au  règne  des  Bourbons  ;  vous  la  rejet- 
terez parce  qu'elle  est  immorale  et  qu'elle  tend  h 
armer  la  société  française  contre  elle-même;  vous 
la  rejetterez  ^hfcq  qu'elle  est  dégradante  pour 
l'ei^pèce  hmnaine,  qu'elle  obligerait  à  fléchir  sous 
le  joug  de  quelquiîs  familles  ennemies  de  l'ordre 
de  choses  actuel;  vous  la  rejetterez  enfin,  parce 
qu'elle  est  la  plus  insolente...  {Violents  murmures 
à  droite.  —  A  gaucfee.-Ouil  ouil  c'est  très-vrai.) 

L'orateur  répète  :  parce  qu'elle  est  la  plus  in- 
solente que  l'on  ait  osé  proposer  à  une  nation 
dont  la  déchéance  n'a  pas  encore  été  proclamée. 
Je  vote  conformément  a  ces  conclusions. 

(Des  signes  très-vifs  d'une  adhésion  générale 
éclatent  dans  toute  la  gauche,  lorsque  U*  Kéralry 
descend  de  la  tribune.) 

Ou  demande  vivement  la  clAture  de  la  discus- 
sion. 

H.  Héchtn.  Je  conçois  la  fatigue  de  l'Assem- 
blée, après  une  discussion  aussi  longue;  mais 
aussi,  le  suis  profondément  pénétré  de  l'impor- 
tance de  la  question  qui  s'agite.  Je  ne  vois  pas. 
Messieurs,  ce  qui  vous  empêcherait  d'entendre 
encore  aujourd  hui  quelques  observations  qu'il 
me  semble  utile,  indispensable  de  faire  sur 
l'opinion  émise  hier  par  M.  le  commissaire  du 
Roi  :  nous  avons  eu  à  peine  le  temps  de  méditer 
un  si  grand  ouvrage;  nous  n'avons  pu  recueil- 
lir que  quelques  réflexions,  quelques  parties 
auxquelles  nous  avons  cherché  à  répondre,  et  il 
me  semble  qu'il  est  dans  les  convenances  que 

TOUS  nous  écoutiez  {if.  de  Villèie.  Oui,  oui, 

écoutons  ) 

Cn  demande  de  nouveau  la  cldture. 

M.  i«  géDéral  de  sa  place.  On  peut 
entendre  encore  aujourd'hui  plusiwrs  orateurs, 
on  fermera  la  discussion  ce  soir,  et  U.  le  rappor- 
teur sera  entendu  demain  {Un  grand  nombre 

de  voix.  Oui,  oui.) 

On  demande  de  nouveau,  à  droite,  la  cldture 
de  la  discussion. 

M.  le  général  Tarayrc.  La  question  qui 

nous  occupe  est  d'une  telle  importance  qu'on 
ne  saurait  donner  trop  d'étendue  à  la  discussioo. 
Suivant  l'opinion  d'un  parti,  si  la  lot  du  5  février 
n'est  rapportée,  et  si  on  ne  la  remplace  par  la 
loi  proposée,  la  monarchie  est  perdue  inévita- 
blement; si  l'on  eu  croit  ceux  qui  défendent  la 
loi  du  5  février,  elle  est  la  vie  de  laGharte,  l'âme 
du  gouvernement  représentatif  et  le  palladium 
de  nos  libertés  ;  quant  à  la  loi  proposée,  elle 
détruirait  le  pouvoir  royal  et  amènerait  une 
révolution  nouvelle. 

Les  députés  de  cette  Chambre,  do  quelque  cdté 
qu'ils  soient  assis,  sont  tons  de  bonue  foi;  qu'ils 
agissent  consciencieusement  et  qu'ils  ne  repous- 
sent pas  la  conviction  et  la  raison.  Parmi  ces 
députés,  qui  pourrait  vouloir  clore  la  discussion 
tant  qu'il  y  a  dus  orateurs  qui  démandent  là 
parole  ?  Ce  serait  peut-être  celui  qu'où  aurait 
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HDpéc}!^  de  parkr  les  aurait  ^clairés  et  fait 
changer  d*opiniûn.  Sj  surtout  la  clôture  élijit 
demandée  par  ceux  qui  naguère  ont  soumis  à 
la  censure  lous  les  écrits  périodiques,  ne  pqur- 
rait-on  pas' les  soupçonner  de  ci-aipdpe  aussi  la 
liberté  dé  cette  tribune?  Imposer  silence,  cé 
n'est  pas  prouver  qu'on  a  raison. 

Quelle  que  soit  Ja  inajoriié.  il  seraft  de  la 
bienséance  de  laisser  s'épuiser  une  discussion 
d'une  81  baute  importance;  cette  bienséance  se 
fait  seulir  davantage  lorsque  la  majorité  est 
imperceptible  et  qtjc  le  gouvernement  est  encore 
dti  cùté  dé  cette  majorité  avec  toiis  ses  moyens 
d*influenêe.  Il  ne  sutTit  pas  de  faire  des'Iois,  il 
faut  encore  convaincre  de  leur  bonté,  et  cette 
conviction  ne  peut  sortir  aue  d'une  discussion 
complète.  La  loi  proposée  serait  d'aiitaiit  plus 
suspecte  à  la  nation,  qu'on  aurait  tron(]ue  la 
discussion,  et  que  la  plus  petite  majorité  qu'on 
eût  jamais  obtenue  comprendrait  la  voix  des 
minières  et  de  quciques-uns  de  leurs  agents 
salariés.  —  Je  vote  contré  la  clôture. 


Vn  grand  mjnlire  de  vok).  Parlez,  parlez. 


U.  le  clieT^ller  licnfarehant  de  Goml- 

«•■r^  (de  tâ  Somme  ).  Uessieurs,  cest  un 
spectacle'vraiment  digne  de  remarque  et  d'obser- 
vations qiie  celui  que  nous  offrons  depuis  quel- 

Îiue  temps  à  la  France  et  h  l'Europe,  toutes  les 
où  qu'il  est  question  directement  ou  indirecte- 
ment parmi  nous  de  it^  matière  délicate  des 
élections^ 

A  ce  mot,  devenu  magique,  les  têtes  s'échauf- 
fent, les  imaginations  sVxaltcnt,  les  cœurs  s'ai- 
grissent, les  esprits  se  troublent  et  le  délire 
scriible'prendre  fa  place  de  la  raison.  A  ce  nom 
seul,  une  instabilité  capricieuse  se  manifeste 
dans  les  choses,  une  niobilité  funeat^  se  montre 
dans  les  bômmes,  les  opinions  du  lendemain  ne 
sont  pins  celles  de  la  vt-ille;  ce  que  l'on  décla- 
rait dangereux  hier,  on  le  proclame  utile  et 
nécessaire  aujourd'hui;  les  principes  devien- 
nent des  j)aradoxes,  les  paradoxes  deviennent 
des  principes,  Belon  le  vent  des  passions  ;  des 
vérités  se  changent  en  erreurs;  les  notions  du 
bien,  du  mal,  du  vrai,  du  faux,  du  juste,  de 
rinjastej  sont  interverties;  1^  m^me  suj^t  n'est 
plus  qu^UD  kaléidoscope,  où'  les  mêmes  objets 
se  pr^ntent  aux  mêmes  individus,  squs  mille 
formes  contraires,  suivant  la  position  dans  la- 
qoelles  ils  sé  placent  pour  les  considérer. 

Tel  qui,  au  commencement  de  1B16,  soutenait 
que  le  système  d^uq  seul  degré  d'élection  était  in- 
juste, impopulaire,  impraticable ,  aflirmail  à  ta 
fm  de  celte  même  année,  que  c'était  le  seul  sys- 
tème vraiment  constitutionnel;  le  seul  qui  pût 
être  adopté  dans  l'intérêt  du  monarque  et  de  la 
patrie  ;  te  seul  dont  l'exécution  fût  commode  et 
lacile. 

Celui-ci,  après  avoir  hautement  déclaré  que  le 
nombre  des  contribuables  de  300  francs  et  au- 
dessus  était  partout  trop  considérable  pour  ne 
pas  élre  réduit,  et  que  Torganisatioa  des  collèges 
électoraux  dans  la  Charte  consistait  précisément 
dans  une  pareille  réduction,  assurait  quelques 
mois  après,  à  la  même  tribune,  que  tons  les  con- 
tribuables de  300  francs  et  au-dessus  devaient 
Âre  appelés  à  la  composition  du  collège  électoral 
charge  de  rèleclion  des  députés.  Le  même  orateur 
qui,  Te  ZI  février  1816.  prétendait  que  la  Charte 
avouait  également  les  collèges  électoraux  com- 
posés ou  d'électeurs  élus  ou  d'électeurs dedroit,  ou 
loat^  |a  fgfs'  4ëÂ  uiis  e^  de^  ^jjtre^,  ^qoii£aft,le  2g 
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décembre  suivant,  que  la  Charte  ne  reconnaissait 
taxallvement  que  des  électeurs  dedroit;  celui-li 
iiûu;  a  dit  tantôt  qun  la  Cliai'le  était  n^uçttesur  plu- 
sieurs questiops  rél^iiyes  aux  élections,  et  qu'i} 
y  existe  des  vides  et  dés  lacunes  que  nous  étions 
appelés  ^  feipplir;  tantàt,  que  la  Charte  avait 
résolu  toutes  les  questions  relatives  aux  élec- 
tions dans  toute  ieur  étendue,  et  qu'elle  avait 
posé  toutes  \éi  bases  sqr  fesquelles  doit  s'élever  1« 
système  électoral. 

Vous  pensez,  Ucssie^frs,  que  ces  coqlradIctjonB 
multipliées  ne  sauraient  appartenir  à  un  seul 
homme;  la  justice  fait  pn  q^voir  de  rendre^ 
chacun  ce  qui  lui  est  (|û,ét  la  vérité  me  prescrit 
d''ailleurs  de  déclarer  à  la'Chambre  que  ces  diffé- 
rentes variation  s  sont  Toi^vragedu  mémeindividu, 
et  aue  c'est  notre  honorable  collègqe  M.  Royer- 
Gollard  qui  a  le  droit  de  }es  revcpdiqaer  presque 
toutes. 

Parmi  les  hommes  tqmbésdans  d'aussi  étran- 
ges anomalies,  les  uns  sont  revenus  aux  premiéreÈi 
ujéesqu'lls  avaient  manifestées,  les  autres  les  ont 
abandonnées  pour  s'en  tenir  à  une  doctrine  con- 
traire, dans  laquelle  ijs  s'étaient  jetés  e^  sq 
maintiennent  moins  par  couvîctioq  que  par  sysr 
tème. 

Née  du  sein  des  variations  et  des  aberrations 
de  toutes  les  ^péces,  la  loi  du  ^  février  1817 
s^est  ressentie  dans  son  exécution  de  tou^  les 
vices  de  son  origine.  A  quel  moyen  n'a-t-on  pas 
été  forcé  de  recourir  pour  la  soutenir  et  la  dé- 
fendre! Plusieurs  administrateurs  civils  et  mili- 
taires, depuis  les  grades  les  plus  élevés  jusqu'aux 
fonctions  les  plus  subalternes,  lui  ont  été  Iqimo^ 
lés  en  holocauste,  soixante  pairs  de  France  lui 
ont  été  offerts  en  tribut,  et  maigre  toutes  ces 
offrandes,  ces  soins,  ces  sacrifices,  les  fruits 

au'elle  a  produits  n'ont  pas  toujours  été  aussi 
oux  que  i'avaieul  espéré  ceux  qui  lui  avaient 
donnérôtre. 

Le  ministère  effrayé  fit  sonner  le  tocsin  d'a- 
larme cûiitre  des  novateurs  qui  te  penatfaient 
d'envahirson  pouvoir:  des  journaux  et  des  pam- 
phlets, colportés  et  distribués  avec  profusion, 
firent  un  appel  aux  royalistes  de  toutes  les  cou- 
leurs. Geii'x-ci  repoussés,  conspués  la  veille,  de- 
vinrent tes  auxiliaires  de  leurs  ennemis,  lès  sou- 
tinrent, et  les  protégèrent  contre  une  faction  re- 
doutable à  tous.  Mais  leurs  services  devaient  être 
bientôt  oubliés  et  méconnus,  et  lés  amis  de  la 
monarchie  abandonnés  encore  par  dés  ingrats  : 
les  craintes  s'évanouirent  avec  les  dangers,  et 
Texceltence  de  la  loi  des  élections  fut  de  qo)f- 
veau  proclamée  par  toutes  les  bouclies  de  la  re- 
nommée. 

Alors  une  nouvelle  alliance  fut  contractée 
avec  ceux  que  naguère  on  avait  cherché  à  re- 
pousser, au  nom  (Te  l'intérêt  de  la  monarchie  ; 
et  pour  ne  plus  avoir  à  redouter  ces  incommodes 
adversaires,  on  prit  le  parti  de  3'unir  et  dé  mar- 
cher avec  eux. 

Toutefois  le  fatal  système  ne  ftit  paç  unanime; 
ment  adopté  par  les  ministres  du  Rôi;  ceux  qui 
montrèrent  de  l'opposition,  et  qui  manifestèrent 
leurs  anciennes  inquiétudes,  furent  obligés  de 
céder  leurs  places  i  des  successeurs  moins  crain- 
tifs ou  autrement  disposés. 

Un  voix  pure  se  fit  entendre  à  la  tribune  de  la 
Chambre  {les  pairs,  elle  ne  fut  point  écoutée. 
Pouvqit-elle  l'être  par  ceux  qui  ne  venaient  d'en- 
trer dans  les  conseils,  qu'à  la  charge  et  à  la  con- 
dition expresse  de  trouver  parfaite  une  loi  que 
leurs  prédécesseurs  avaient  èu  fa  simpllf^té  4? 
croir!3  dapgereuse? 
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Le  ministre  de  Tintérieur  déclara  que  la  eeale 

Sroposition  de  faire  k  la  lot  des  élections  les  mo- 
IHcations  que  la  sagesse  et  l'expénence  auraient 
indiquées  au  monarque,  était  te  coup  le  plus  fu- 
neste porlé  à  la  monarchie,  et  ce  même  ministre 

aui.pourie  soutien  de  cette  déclaration,  avait  cru 
evoir  recourir  aux  mesures  les  plus  extraordi- 
naires et  les  plus  Im politiques,  devait  déclarer 
quelques  mois  après  qu'il  fallait  un  changement 
BUbstantiet  dans  le  syslëmeëlectoral,  sous  peiue 
de  la  vie  de  l'Ëtat;  et  plusieurs  de  ceux  qui,  nu 
mois  de  décembre  1818,  étaient  entrf-s  au  minis- 
tère pour  soutenir  et  défendre  la  loi  des  élections, 
devaient  en  sortir  avant  la  période  de  l'année, 

Sarce  que.  fidèles  ou  opiniâtres,  ils  s'obstinaient 
la  défendre  et  à  la  soutenir  encore. 
On  disait,  Messieurs,  qu'il  était  dans  la  nature 
de  cette  loi  bizarre  de  donner  lieu  h  des  contra- 
dictions, à  des  contrastes,  à  des  mclamorphoacs 
de  tous  genres  ;  de  produire  des  choses  tout  ^ 
fait  extraordinaires.  Il  était  dans  sa  de^:tinée 
d'envoyer  à  la  Chambre  des  députes  des  hommes 
entièrement  étrangers  aux  départements  dont  ils 
devaient  tenirU-ur.roission,  et  totatementinconnus 
de  la  plupart  de  ceux  qui  leur  prodiguaient  leurs 
suffrages  ;  il  était  dans  sa  destinée  d'être  soutenue 
et  préconisée  par  des  milliers  de  pétitionnaires 
quelle  dépouille  de  tous  leurs  droits  civiques, 
qu'elle  réduit  à  l'abjecte  condition  du  plus  huml- 
liaat  ilotisme,  et  auxquels  elle  interdit  en  qut-lque 
sorte  le  feu  et  l'eau;  il  était  dans  sa  destinée 
d'opposer  les  effets  les  plus  dispantti-s  et  les  plus 
monstrueux,  de  confondre  toutes  Icf^idées  reçues^, 
d'anéantir  tous  les  sentiments  généreux,  d'en- 
gendrer, d'envoyer  danscetle  Chambre,  pour  le 
eoutien  de  la  munarrbie  et  du  Roi,  le  réjiicidc  et 
ses  apologétiques  défenseurs',  il  était  enfin  dans 
sa  destinée  de  naître,  de  vivre  et  de  mourir  sans 
doute  au  milieu  de  tous  les  éléments  deconfusion 
et  de  trouble  qu'elle  avait  suscités,  au  mn  des 
divisions  et  des  haines  qu'elle  avait  attisées,  au 
fover  du  mal  qu'elle  avait  produit,  dans  le  choc 
de  toutes  les  passions  violentes  qu  elle  avait  sou- 
levées. 

Etc'est  une  (elle  loi,  sans  garantie,  comme  sans 
fixité,  dont  on  nous  demande  encore  le  maintien 
comme  d'un  bienfait  à  conserver  ;  et  c'est  h  une 
loi  tour  &  tour  présentée,  attaquée,  soutenue, 
repoussée  avec  enthousiasme,  fanatisme  et  dé> 
lirej  c'est  à  une  loi,  tour  à  tour  l'objet  des  af- 
fections et  des  regrets  de  ses  auteurs,  successi- 
vement honorée  de  leurs  suffragei;  et  souillée  de 
leurs  reproches,  et  qui,  par  là  même,  ne  peut 
plus  désormais  inspirer  niconliance,  ni  sécurité, 

?ue  l'on  nous  propose  encore  de  léguer  le  soin  de 
aire  le  bonheur  de  nos  neveux. 

Non,  Messieurs,  elie  ne  peut  plus  revivre,  celte 
loi  funeste,  et  les  efforts  mêmes  que  certains 
hommes  font  pour  la  conserver  doivent  détermi- 
ner son  annihilation.  Je  ne  vous  rappellerai 
point  tout  ce  qui  a  été  imaginé,  tout  ce  qui  a  été 
rais  en  œuvre,  pour  en  prévenir  ou  en  empêcher 
la  chute  ;  rappetez-vous  seulement  ce  qui  s'est 
passé  parmi  nous  depuis  l'ouverture  de  cette  sea- 
Bion,  le  moment  où  le  Roi,  du  haut  de  son  tr6ne, 
nous  arévélé,  dans  cette  même  enceinte,  les  in- 
quiétudes réelles  qui  agitaient  tous  tes  esprits, 
)â  nécessité  de  changer  notre  syatèmc  électoral 
devenu  contraire  &  tous  les  intérêts  de  la  patrie; 
rappelezvouscommentont  étéaccuelliesces  roya- 
lesparoles,  comment  ou  y  a  répondu  parje  ne  s'ais 
plus  quels  pamphlets  dégoûtants, et  des  pétitions 
plus  dégoûtantes  encore;  rappelez-vousavec  quelle 
sorte  de  rage  on  ¥OUB  a  entreteouade  laloideséiec- 


tions,  uniquement  de  la  loi  desélections,  à  Tocca- 
sioo  et  à  propos  de  toutes  lesdiscusMons  qui  vous 
ont  occupés  jusqu'ici;  rappelez-vous,  s'il  est  pos- 
sible, ces  déclamations,  ces  vociférations  qui,  à 
ce  sujet,  ont  plus  d'une  fois  déshonoré  la  tribune, 
qui  ont  produit  dans  cette  Chambre  des  scandales, 
qu'il  serait  heureux  de  pouvoir  oublier,  etjugei 

3uel3  sont  lus  motifs,  quels  sont  les  seatiments 
e  ceux  qui  vous  donnent  ce  spectacle,  de  ceux 
que  vous  avez  tus  frémir  &  la  seule  pensée  d'un 
changement  quelconque  à  la  loi  des  électîuas, 
éprouvant  à  ce  seul  mot  la  même  irritation  et  la 
même  fureur  que  les  hydrophobes  à  la  vue  du 
l'eau. 

Je  ne  considère  la  loi  du  5  février  1817  que 
sous  le  rapport  des  variations  et  des  aberrations 
h  l'infini  dont  elle  a  été  l'instrument  et  l'objet 
depuis  sa  naissance  jusqu'à  ce  moment.  Pour 
acncver  ce  tableau,  je  pourrais  encore  vous  dé- 
rouler celui  des  déviations  que  nous  avons  aper- 
çues dans  la  discussion  même  qui  nous  occupe. 
Je  pourrais  vous  montrer  peut-être  ces  hommes 
du  jour  et  des  circonstances,  dont  les  écriis 
obscurément  scientifiques  forment,  pour  l'in- 
struction du  genre  humain,  une  espèce  d'arsenal 
vaste  et  commode,  ofi  chacun  peut  au  besoin 
chercher  et  découvrir  des  armes  pour  et  coutre 
toutes  les  opinions  ;  mais  je  craiudrais  de  vous 
fali^ïuer  inutilement  pur  des  variantes  déjà  res- 
Siispées  et  conséquemment  usées,  qui,  au  lieu  de 
captiver  votre  atieotion  ,ne  réussiraient  peut-être 

f|u  à  vous  inspirer  du  dégoût  et  de  Tennui.  Au 
ond,  tout  cela  ne  prouve  d'ailleurs  autre  choa;, 
si  ce  n'est  qu'il  y  a  des  grands  hommes,  dans  la 
nation  nouvelle  comme  clans  Tanciennc,  sujets  à 
l'erreur  et  à  la  versatilité;  qui  peuvent  aïoir 
changé  maintes  fois  d'opinions,  d'esprit  el  desys- 
tèmc,  sans  que  ce  soit  précisément  la  faute  des 
principes  qu'ils  ont  ainsi  différemment  aotcndu?, 
suivant  la  différence  de  leur  posiiioo. 

Je  ne  vous  répéterai  pas,  d'un  autre  côté,  les 
arfîuments  victorieux  par  lesquels  les  orateurs 

3ui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont  établi  et 
émontré  les  vices  nombreux  dont  la  loi  du  o  fé- 
vrier 1817  est  infectée  ;  ils  vous  l'ont  offerte  à  la 
fois  comme  anti-populaire  et  anti-monarcbiquc, 
ennemie  du  trône  et  des  libertés  publiques,  cou* 
traire  à  l'ordre  et  à  la  slabilité,  et  en  lout  op|io- 
sée  au  véritable  système  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Je  ne  reviendrai  point  sur  ce  qu'ils  vous 
ont  dit  à  ce  sujet,  et  je  conclusque  la  loidu  Sfij- 
vrier,  vicieuse  dans  toutes  ses  parties,  déconsi- 
dérée et  flétrie  par  toutes  les  déviations  et  les 
monstruosités  qui  vous  ont  été  signalées,  doit 
à  jamais  disparaître  du  Gode  de  notre  législa- 
tion. 

Au  point  où  est  parvenue  notre  discussion, 
tous  les  raisonnements  pour  et  contre  le  projet 
présenté parlegouvernementontété  déjà  produits 
a  cette  tribune  el  semblent  épuisés.  11  n'est  plus 
nécessaire,  je  pense,  de  chercher  t  le  justifier  du 
reproched'inconstitutionnalitéqui  lui  a  été  ailrt** 
par  des  hommes  trop  éclairés  et  trop  judicieux 
pour  ne  par  en  avoir  senti  d'avance  tout  le  vue 
et  toute  la  futilité.  Le  principe  de  la  loi  découle 
en  effet  de  l'esprit  de  la  Charte;  il  n'est  po:Dt 
contraire  à  son  texte  :  il  est  avoué  par  ceux  qu| 
ont  eux-mêmes  rédigé  l'acte  constitutionnel  ;  " 
est  consacré  par  l'interprétation  que  cet  acte  a 
reçue  de  là  part  de  ses  auteurs  dans  le  commen- 
cement de  sa  mise  en  aciion  ;  il  est  conforme  a 
ce  que  le  monarque  avait  clairement  auaonce 
dans  sa  proclamation  de  Saint-Ouen  du  3  mai 
1814  -,  et  le  rapporteur  de  la  commissioa  chargée 
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de  rexamea  de  la  loi  du  5  février  1817 ,  est  con- 
Tean  loHmémç  ces  jours  derniers,  &  la  tribune, 
que  runaninùté  des  commisBaires  avait  d'abord 
recoann,  même  en  1817,  la  consécration  des  deux 
degrés  par  la  Gbarte.  Comment  serait-U  possible, 
après  cela,  que  de  bonne  Toi  on  pût  soutenir 
encore  que  la  Gbarte  est  directement  ou  inili- 
n*ctement  attaquée  par  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons  ? 

Ce  n'est  pas  sf^rieusement,  sans  doute,  que  de 
gra?es  et  doctes  personnages  vous  ont  dit,  pour 
prouver  rinconstitutionnalité  du  projet,  que  l'ar- 
ticle 40  de  la  Charte  ne  fixe  point  les  qualités  et 
n'impose  point  les  conditions  nécessaires  pour 
être  électeur;  mais  qu'en  vertu  de  Tarticle  [•", 
qu'ils  fODt  dériver  en  ligue  directe  du  régne  de 
Louis  le  Gros  et  de  Philippe  le  Bel,  le  titre  d'é- 
lecteur repose  de  plein  droit  sur  la  téte  de  tous 
les  Français,  et  que  Farlicle  40,  par  une  excep- 
tion particaliëre ,  ne  fait  qu'indiquer  Tincapa- 
cité  de  ceux  qui  n'ont  pas  droit  de  suflrage  ; 
que  par  conséquent ,  il  ne  peut  y  avoir  de  diTfé- 
rence  entre  ceux  auxquels  ce  droit  de  suffrage 
appartient. 

J'aimerais  autant  entendre  dire,  en  parlant  de 
la  loi,  qui  veut,  par  exemple,  que  pour  être  ma- 

flislrat,  Von  ait  tel  âge  ou  telle  quahté,  que  tout 
e  monde  eu  France  est  magistrat,  et  qu'il  n'y  a 
d'excepté  de  cette  règle  générale  que  ceux  qui, 
aux  termes  de  la  loi,  n'ont  point  un  tel  âge,  et  ne 
réunissent  point  telles  conditions-  D'un  pareil 
système,  il  résulterait  donc  que  tout  Français, 
depuis  Louis  le  Gros  et  Philippe  le  Bel  sans  in- 
terruption ni  lacune  légale,  nuit  et  vient  au 
monde  avec  le  titre  d'électeur  déjà  imprimé  sur 
EOD  front,  que  ce  droit  ue  se  trouve  sus|>endu  en 
lui,  que  parce  qu'il  n'a  point  l'âge  requis,  ou  les 
contributions  nécessaires  pour  l'exercer  ;  de  telle 
sorte  que  ce  n'est  point  la  Gbarte.  dans  son  ar- 
ticle 40,  qui  lui  donne  le  droit  d'élire,  qui  lui 
cooTère  le  droit  et  le  titre  d'électeur ,  qu'il  tient 
ses  droits  et  ses  titres  uniquement  de  l'article  1" 
de  l'acte  constitutionnel,  qui  n'en  dit  pas  un  seul 
mur,  on  des  vieilles  Chartes  de  Louis  le  Gros  et 
de  Philippe  le  Bel,  déjà  rongées  depuis  longtemps 
par  la  poussière  des  siècles  et  desquelles  il  est 
bien  dinicile  de  faire  jaillir  imméuiatcment  le 
droit  d'élection,  que  l'article  40  de  la  l^harte  a  con- 
cédé en  1814,  àquelques  Français  seulemeut  réu- 
nissant telles  conditions,  et  non  pas  à  tous  tes  Fran- 
çais iodistioctement. 

L'article  40  de  la  Charte,  le  seul  où  il  soit  Ques- 
tion du  droit  d'élire,  éloigne  des  fonctions  élec- 
torales qui  il  veut,  et  refuse  ou  accorde  le  titre 
d'électeur,  d'après  les  conditions  qu'il  lui  plaît 
d'imposer  on  de  ne  pas  imposer.  Mais  cet  ar- 
ticle peut  empêcher  tels  ou  tels  Fniii^-ais  d'être 
électeurs,  il  peut  par  une  suite  nécessaire  empê- 
cher tous  les  Français  de  jouir  de  cette  quaUté. 
\\  n'y  a  donc  d'électeurs  que  ceux  qui  sont  appelés 


périeusement;  que  cet  article  ne  renferme  pas 
une  disposition  native  et  exceptionnelle,  mais 
qu'il  consacre  un  principe  réel  et  positif:  d'où  il 
Uai  conclure,  en  dernière  analyse ,  qu  il  a  pu 
créer,  et  à  pins  forte  raison  régler  divers  droits 
et  différents  modes  d'élire ,  et  que  par  une  telle 
interprétation  ,  toute  simple  et  toute-  naturelle, 
l'on  ne  viole  aucunement  les  dispositions  de.  cet 
article ,  lorsque  cL'tte  interprétation  est  pleine- 
ment justiflée  par  sa  contexture  même,  ainsi  que 
plusieurs  orateurs  l'ont  démontré. 


Avec  an  sens  droit,  nue  logique  saine,  la  rai- 
son même  la  plus  grossière,  il  est  impossible  de 
tirer  une  autre  conséquence.  Ainsi  s'évanouissent 

comme  une  vaine  fumée  ces  ai^umenls  subtils, 
ces  arguties  scolastiques,  ces  escobarderies  méta- 
physiques, à  l'aide  desquelles  on  voudrait  faire 
prendre  le  change,  et  prouver  que  la  Charte 
ne  veut  point  et  n'a  pu  vouloir  autre  chose  que 
l'action  directe, de  laquelle  trés-certainement  elle 
ne  s'est  point  occupée. 

Il  n'est  pas  possible  de  se  le  dissimuler,  Mes- 
sieurs, ce  ne  sont  point  les  vices  du  projet  que 
l'on  poursuit^  l'on  s'était  promis  d'avance  de  ne 
trouver  parfaite  d'autre  loi  d'élection  que  celle 
qui  existe,  de  ne  jamais  en  adopter  d'autre,  quelle 
qu'elle  fùt.de  regarder  comme  essentiellement  vi- 
cieux tout  ce  qui  ne  serait  pas  elle,  et  c'est  k  ce 
pacte,  formé  je  ne  sais  sous  quels  auspices,  res- 
serré par  je  ne  sais  quel  lien,  jaré  par  ie  ne  sais 
quel  serment,  que  nous  devons  malheureusft- 
meot  cette  opiniâtreté  funeste,  cette  obstination 
invincihlei  qui,  n'ayant  point  à  combattre  des 
réalités,  attaque  avec  violence  des  fantômes 
qu'elle  crée  au  gré  de  son  imagination  et  de  ses 
calculs.  Et  comment  expliquer  autrement  toutes 
ces  déclamations  absurdes  contre  ce  qu'on  ap- 
pelle l'aristocratie  ou  l'oligarchie  des  collèges 
de  département,  ces  dissertations  ridicules  sur 
Vintroduction  du  privilège  dons  le  monde  ^  par 
l'admission  des  deux  degrés? 

Cette  idée  d'oligarchie  avait  tellement  préoc- 
cupé, et  l'on  peut  dire  subjugué  le  cerveau  d'un 
de  nos  orateurs,  qu'un  attentif  de  nos  tribunes  a 
observé  que  dans  le  discours  de  l'honorable  baron, 
les  seuls  mots  d'aristocratie  ou  d'aristocrate,  d'oli- 

nbie  ou  d'oligarque,  avaient  été  répétés  plus 
ent  fois,  non  compris  ceux  de  privilèges,  de 
despotisme,  d'arbitraire,  de  tyrannie,  de  règne 
sanglant  de  1815,  qui  ont  aussi  formé  une  belle 
partie  de  son  opinion. 

Je  suppose.  Messieurs,  que  la  définition  du 
mot  oligarchie  que  M.  le  ministre  des  relations 
extérieures  a  bien  voulu  nous  donner,  d'après  le 
Didionnaire  de  l'Académie  pour  l'instruction  et 
l'intelligence  de  ceux  qui  ne  connaissaient  pas 
ou  (jui  avaient  depuis  longtemps  oublié  sa 
signification  et  sa  valeur,  aura  suffi  pour  éclairer 
plusieurs  de  œux  qui  avaient  attaché  à  un  mot 
des  idées  fausses,  ou  qui  l'adaptaient  assez  mal 
k  la  position  et  au  caractère  de  nos  oligarques 
nouveaux. 

U  est  heureux,  sans  doute,  que  cette  explica- 
tion nous  ait  été  fournie,  car  il  était  nécessaire 
de  rassurer  quelques  boas  et  simples  électeurs 
du  ffrand  collège,  qui,  comme  le  marchand  de 
bœufs  et  de  toile  de  l'Aveyron  dont  nous  parlait 
M.  de  Bonald,  et  comme  bien  d'autres  que  je 
connais  et  que  je  pourrais  nommer,  ne  se  dou- 
tent guère,  en  cultivant  eux-mêmes  le  champ 
qu'ils  ont  tenu  de  leurs  pères,  de  ressembler  en 
aucune  manière  à  des  oligarques,  à  ces  grands 
vassaux  turbulents,  tyrans  de  l'autorité  royale  ; 
et  qui,  lorsqu'ils  vont  tranquille  ment  porter  au 
percepteur  de  leur  commune  cet  impôt,  leur  seul 
titre  de  féodalité,  la  seule  charte  de  leurs  privi- 
lèges, sont  loin  de  penser  qu'à  cette  tribune 
on  les  compare  à  ces  seigneurs  despotes  et 
cruels,  battant  monnaie  dans  leurs  terres,  et  le- 
vant des  subsides  sur  leurs  concitoyens  infortu- 
nés. 

Ce  qui  doit  affecter  le  plus  péniblement  les 
vrais  amis  de  ta  monarchie,  ce  ne  sont  pas 
toutes  ces  jongleries,  dont  chacun  peut  connaître 
La  source  et  deviner  le  but,  et  qui,  révoltant  le 
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t)op  sens  pt  U  raison,  ne  peiivent,  au  fond^  en 
imposer  à  personpe. 

mis  coqimeiU  pas  âtpe  douloureu^eaiBnt 
tm}>r»«wttfie,  Ipr^qu'un  lionimo  important  V>eQt 
fjéclarer  liaut^meot^celtu  (ribiine,  que  la  France 
n'est  pas  gouvernée  depuis  six  qm?  Lorsqu'on 
euteiiti  un  oracle  aussi  funeste,  prononcé  devant 
la  natîûp  tout  entiërt^,  )e  cœur  se  resserre,  et 
toute  âme  vraimeot  ffaufiaisu  est  nécessaire- 
ment agitée  d'une  Inquiétuite  wmlitrQ  »t  presque 
dësespérîinte. 

I^a  France  n'est  pas  gouvernée  depuis  six  ans! 
et  o'est  depuis  six  ans  que  la  France  s  recouvré 
son  gouverncracnt  légitime  et  son  ro[!  Il  n'y  a 
point  de  Houvernenienten  France  depuis  six^ns! 
et  c'est  depuis  six  an^  que  lu  Provideiice,  seqai- 


dupt  le  retour  fut  t*qbjet  de  tant  de  satisfactions 
et  de  joies!  U  Fn^nce  n'est  pas  gouvernée  depuis 
8(x  ansl  Ëilo  l'était  donc  auparavant?  et  com- 
ment? et  par  qui?  d'après  quellpa  iois?  en 
vertu  de  quet  droit  et  de  quels  titres?  au  nom 
de  qui  et  dans  Vtntôrôt  de  qui  était-elle  gou- 
vernée? 

Ab  I  Messieurs,  ce  seul  Q)Ot,  ce  mot  terrible  m'a 
fait  frémir  d'borreur  et  d'ûpouvante  ;  ce  mot  a 
retenti  jusqu'au  fond  de  mes  plus  intiines  entran- 
tes. Combien  ce  texte  si  court  et  si  laconique 
est  fécond  eq  tristes  rëtlexions,  et  en  pénibles 
commentaires  1  Je  peux  les  abandonner  sqns 
crainte  11  vos  esprits  et  à  vos  ccpurs,  puisque 
nous  sommes  tous  Français. 

Lorsqu'au  mois  de  brumairn  an  VIU,  Bonaparte, 
prétendant  à  ses  desseins  ambitieux,  voulut 
confisquer  à  son  profit  le  gouvernement  de  la 
France,  it  consiKua  dans  une  proclamation  à 
jamais  fameuse,  à  peu  prés  les  mêmes  paroles  : 
La  France  est  mal  gouvernée  depuis  quatre  at)s; 
et  pou  de  jours  après,  une  Constitutiop  pouvelle, 
faite  par  le  citoyen  Bonaparte  lui-même,  nomma 
le  citoyen  Bonaparte  premier  consul  do  la  Répu- 
blique française. 

Ce  triste  souvenir  m'a  frappé  malgré  mot, 
lorsque  j'ai  entendu  proférer  &  oetlé  tribune  ces 
mots  :  /I  est  tftnpi  que  la  France  ^oit  goupernée, 
elle  ne  Vest  pq$  depuù  $ix  an»,  et  voilà  toifttf  ta 
4iseus9ion. 

Loin  de  mni,  Messieur^t  Vidée  de  prêter  à  celui 
qui,  involontairement,  sans  doute,  a  i<épété  des 
expressions  qui  réveillent  d'ftussi  décbirauts 
souvenirs,  aucun  des  sentiments  dont  était 
animé  celui  dont  on  dirait  qu'il  a  emprunté  les 
paroles.  Je  le  crois  bon  Français,  qmî  lidéle  et 
dévoué  de  son  prince  et  ^e  son  pays;  mais  qu'il 
me  soit  permis  de  |e  dire  avec  îrancfiiso,  il  a 
été  dans  cette  circon>^tance  au  moins  un  orateur 
imprudent;  il  ne  devait  pas  uublier  que  ses 
paroles^  étant  d'un  grand  poids,  qe  retentissent 
jamais  indifféremment  dans  cette  enceinte. 

Toutefois,  quelques  douces  considérât joqs  vien- 
nent itUéger  le  fardeau  qui  accable  mon  âme.  Si 
la  Friince  n'est  point  gouvernée  depuis  six  ans, 
nous  devons  espérer  que  ceux  qui  proclament 
cette  idée,  et  tous  ceux  qui  lu  partagent,  bien 
convaincus  que  là  où  il  y  a  absence  totale  de 
gouvernement,  ceux  que  l'on  paye  pour  gouverr 
ner.  n'ayant  p^a  gagné  leur  argent  et  leur  salaire, 
s'empresseront  de  restituer  au  Irésor  lés  traituo 
mentp  cumulés  qu'ils  auraient  indùqient  pergus 
pendant  cet  interrégne,  ce  qui  qe  laisserait  pmnt 
que  d  apporter  un  Ronlitgment  utile  4  notre  bud- 
get, et  leur  fnârtteritit  U  recop,pais|iiwce  dufià  ua 


acte  de  justice,  de  désintéressement  et  de  géa^ 
rositô.  de  trèB*oonexemp|opour  iVvenîr, 

Je  oeraenre  encore  rassuré,  Mossieurs,  et  jus- 
qu'à un  certain  pqint  consolé  par  les  llatteuses 
esnërai)ces  que  nous  a  fait  pressentir  qptre  hono- 
rable collègue,  devoir  bientôt  la  pranoe  posséder 
enfin  un  miniitère  élevé  au-d^tus  des  dangers 
pqr  des  talents  supérieurs,  et  qui,  selon  lui,  est 
impérieusement  réclamé  comme  une  condition 
ineX'Oralile  de  snp  existence. 

L'un  des  préopinants,  connu  pnr  la  perspica- 
cité de  sou  esprit.  In  profondeur  et  la  finesse  de 
son  jugement,  n'a  vu  nulle  part  ces  hommi-s 
habiles,  ces  génies  su|)érieurs  mr  lesquels  la 
France  doit  enlin  commencer  d'être  gouvernée. 
Je  suis  persuadé  que  le  collègue  auquel  il  répon- 
dait serait  beaucoup  moins  embarraseé  que  lui. 
et  que  sans  la  moqegtie  et  l'Immilité  qui  le 
caractérisent,  ou  sitps  M  réserve  et  la  circon- 
spection qu'il  a  cru  peut-être  devoir  s'imposer 
dans  cette  piruonstance,  il  nous  aurpttdéjà  i^vélé 
quels  sont  0é9  génies  supérieni^  auxquels,  dans 
sa  pensée,  il  destiqe  l'heureuse  mission  de  sauver 
ta  patrie. 

m  attendant  que  ces  génies  ae  présentent,  je 
vote  pour  le  projet  de  loi.  (Vif  mouvement  d'ad- 
hésion à.  droite.  Un  gra^d  noa}kr8  de  voix,  trës- 
bieq,  trôa-bien.) 

M.  Bféekin-  Ce  que  j'ai  vu  depuis  quelques 
jours,  ce  que  j'ai  entendu  dans  cette  enceiute, 
disait  un  de  NIM.  les  commissaires  dp  Hoif  >>i'a 
confirmé  dans  lu  pretïsentimentque  notre  loi  d'é- 
lections exigeait  de  promptes  réformes. 

Que  M,  le  commissaire  du  Roi  me  permette 
d'emprunter  ses  proiires  expressioos,  et  de  lui 
dire  :  Ce  que  j'ai  vu  hier,  ce  qu'hier  j'ai  entendu 
confirme  l  opinion  où  j'étais  que,  dnns  cette  atta- 
que si  vive,  l'intérêt  personnel  est  topi,  l'intérêt 
public  n'est  rieq. 

L'intérêt  personnel  est  tout,  car  l'abrogation  de 
la  loi  du  â  février  lâlTest  dans  L'intérêt  di?s  ajsres- 
seurs,  et  cette  vt^rité  résulte  pour  moi  de  la  Pttuu^ 
tion  politique  où  ils  se  trouvent-prasque  tous  à 
l'époque  uù  je  parle. 

L'intérêt  public,  n'est  rien,  car  ils  n'qnt  pas 
craint  d'ébranler  l'Etat  en  ébranlant  une  institu- 
tion qui,  pour  me  servir  des  expressions  de  M.  le 
garde  des  sceaux  enlfilT.  «est  le  plus  ferme  bou- 
levard du  royaume,  la  plus  sûre  garantie  des  droits 
et  des  libertés  publiques.  » 

Ce  que  M.  le  commissaire  du  Uni  a  vu,  o'netua 
spectacle  bien  étrange  sans  doute  :  dei  hommes 
forcés  de  prononcer  dans  une  cause  où  ils  gant 
i  la  fois  les  juges  et  Je  curps  du  délit,  et  les  troia 
cinquièmes  des  mandataires  de  la  natioiieppelés 
à  condamner  leurs  électeurs  pour  le  fait  de  leur 
élection  \  il  se  condamner  eux-mômes  pour  crioiti 
d'inifignité. 

Ce  que  j'ai  vu  :  un  spectacle  non  moins  étrange, 
et  non  moins  déplorable  :  un  liumme,  que  de 
grandes  connaissances  recommandent  a  une 
grande  estime,  placé  en  face  de  ses  propres  opi- 
ulons,  cherchant  à  y  ëcliupper  par  des  subtilités 
que  réprouventson  caractère  et  ses  talents,  usant, 
abusant  de  l'esprit  et  de  la  flexibilité  de  l'urtiu- 
mentatioD,  pour  (ùuher  de  démontrer  l'inflexibi- 
tité  doses  principes,  au  moment  où  il  les  coml^t 
lui- mémo* 

Cfi  que  H.  le  commissaire  du  H^i  a  entendu  : 
des  voix  généreuses  prooiamant  des  vérités  fartes, 
mais  des  vérités.... 

Ge  que  nous  avons  le  malbeur  d'entendre  tuua 
les  jours,  ce  que  UQua  avouf  tjqtendu  biv  :  les  ad- 
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(Juand,  il  va  an  an, M.  le  garde  dea  sceaux  dé- 
fi-ndait  la  loi  que  nous  défendons,  la  loi  qui  n'é- 
U][  alori  compromise  que  par  une  proposition 
qa'il  appelait  menaçante  et  subversive;  quand, il 
y  a  on  ao.  le  Roi  ctiangeait  ses  ministres,  Ibrti- 
nùt  la  Cbamlro  haute  de  soixante-trois  pairs 
nouTeauï  ,  pour  ^nver  celte  loi  que  nous  vou- 
loDs  sauver,  cette  loi  dont  le  péril  misait,  au  ctief 
de  la  justice,  élever  cette  formidatile  question  : 
*  La  France  aera-t-elle  ou  non  livrée  &  la  domi- 
nation des  partis  t  t,a  France  repousse  cette  do- 
mination, elle  D'en  attend  qu'oppression  ,  que 
honte,  que  calamités...  >■  les  ministres,  les  com- 
niiséaires  du  Roi,  regardaieot-ils  cette  loi  comme 
la  fatale  boHe  de  Pandore,  au  fond  de  laquelU-, 
tiier ,  H.  le  baron  Guvier  ne  laissait  pas  même 
l'espérance?  ■  fapt  d'efforts  du  pouvoir  suprême 
avaieul,  dit  encore  M.  le  garde  aes  sceaux,  pour 
objet  de  comb4ttre  Tailiauce,  au  moins  étrange, 

aui  avait  fermé  oae  majorité  praire  dans  la 
baœttfv  liante.  » 

Eh  !  qael  9Utre  but  ont  aiijoprd'bni  no?  efTorts, 
si  œ  n'est  de  combattre  une  alliance,  non  moins 
étrange,  qui  a  formé  une  mE^orité,  noa  moins 
fra^Ie,  dans  la  Chambre  des  députés  t 

Je  me  demande  ensuite ,  quel  est  ce  pouvoir 
magique  irré^^istible  qui  pousse  tant  de  hauts  per- 
fouoaffes  en  des  routes  si  contraires,  comaïaude 
il  numiiiantes  paliuodies,  apprend  aux  peu- 
liltii  k  ne  mettre  aucuue  conHance  en  des  guides 
ai  peu  i(trâ  d'eux-mêmes?  quel  est  ce  pouvoir 
qui  Ips  place, malgré  eux,  sur  un  si  périlleux 
terraÎD ,  sur  un  terraip  ruiné  de  toutes  parts ,  où 
iii  ne  peuvent  triompher  sans  se  blesser  h  mort? 

Ou  moins,  H.  le  baron  Cuvier  n'a  pas  consenti 
à  de  pêaibïei  désaveux;  j'ai  admiré  avec  quels 
ingéQïeox  artîRcesila  cherché  à  concilier  ce  que 
îics  devoir»  d'aujourd'hui  lui  prescrivent,  avec  ce 

S [OC  sa  conviction  lui  inspirait  en  1817.  Maïs,  il 
tat  eo  convenir,  sa  conviction  Ta  mieux  servi 
alurs  que  ne  l'ont  foit  aujourd'hui  ses  devoirs  ; 
loutefois  je  lui  rends  grâce  d'avoir  dédaigné  ce 
ftfotier  battu,  ob  se  sont  traînés  tous  ceux  qui , 
pour  persuader  qu'ils  ont  eu  raison  le  lendemain, 
ust  humbleqient  avoué  qu'ils  s'étaient  trompé  la 
Vfjlle.  J'ai  été  confondu  surtout  quand  il  nous  as- 
sura qoe  la  loi  nonvelle  venait  fortitier  et  corriger 
Celle  do  6  février  18)7. 

■éi  le  tempa  me  l'eût  permis ,  j'eusse  dérobé  à 
M.  te  baron  Cuvîcr  les  arguments  les  plus  puis- 
sants qoe  je  puisse  employer  contre  lui .  J'ai  relu 
^eà  discoars.  etj'ai  gémi  que  tant  de  mérite  ne 
fûi  pas  resté  fjdele  &  Ta  cause  que  Jadis  il  a  si  bien 
pn)t*^gée.  La  discussion  des  articles  nous  permel- 
lu  «l'époiser  l'arsenal  que  aos  adversaires  sem- 
Utox  avoir  si  richement  approvisionné  d'avance 
l»:iur  noos-mémes. 

En  ISI7,  S.  Govier  sontenait  i'éïectioQ  directe, 
comme  mte  constitutionnelle. 

Ed  il  soutient  l'élection  des  deux  de- 
grt^ ,  comme  n'étant  point  inconstitutionnelle. 

Ba  1817,  M.  Cuvier  préférait  l'élection  par  le 
ploi  grand  nombre  possible  dans  les  limites  de 
k  Ùurte,  comme  étant  plus  &  l'abri  de  l'intrigue, 
tt  coo/érant  à  l'élu  un  mandat  plus  réel  et  plus 

au  1820,  il  préfère  l'élection  par  le  plus  petit 
G-joiice  possible,  comme  étant  plus  pure,  etexpri- 
maut  mieux  l'opinion  de  tous- 

Eq  1817,  selon  M.  CuYler,  la  cl^sye  moyenne 
(Araii  toutes  les  garanues  déstrabies. 
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En  1820,  il  la  déclare  trop  peu  instruite  pour 
qu'on  soit  rassuré  contre  son  influence. 

Bn  181'/,  M.  Cuvier  condamnait  l'élection  par 
les  plus  imposés ,  et  tout  autre  mode  dont  le  ré- 
sultat serait  d'asgraver  les  conditions  de  la  Gbarte 
au  détriment  uca  électeurs ,  des  éligiblea  et  des 
élus. 

En  1820,  M.  Guvier  justifie,  comme  constitu- 
tionnel, le  nouveau  projet  qui  remet  la  Domination 
définitive  aux  plus  imposés. 

En  politique,  disait  M.  Cuvier,  Il  faut  que  le 
mnttre  varie;  il  faut  que  l'on  puisse  dire  :  le 
maitre  l'a  dit  ;  quel  bonheur  «  quand  ce  maître 
est  un  Hoi ,  est  un  père  !  quand  ce  maître  est  la 
Charte  !  . 

Il  vous  a  expliqué  alors  comment /emaf^rearaii 
parle',  et  il  vous  a  dit  aloi-s  ce  que  le  maitre  avait 
dit.,  et  vous  l'avez  cru,  et  vous  avez  eu  raison  de 
le  croire.  Or,  les  paroles  du  maitre,  les  paroles  de 
la  Charte,  étant  infaillibles,  ce  qe  sont  nécessai- 
rement que  (le  p^teudo-disctples  qui  puissent  au- 
jourd'hui prêter  ou  malïre,  ou  Roi,  à  la  Charte, 
un  antre  langage,  une  antre  doctrine. 

La  carrière  où  je  m'engage  s'élargit  trop  ;  je 
reviens  aux  matières  que  j%{  résolti  de  traiter  ;  il 
me  tarde  de  venger  ces  classes  moyennes,  si 
témérairement  inculpées .  afin  que  la  spoliation 
do  leurs  droits  devienne  plos  bciIe  ;  il  me  tarde 
de  combatttre  la  trop  commode  théorie  des  désa- 
veux, de  repousser  de  trop  durs  outrages,  et  de 
m'efforcer  de  prouver  que  les  sophismes  basés 
sur  la  préémiueuce  de  la  grande  propriété  fon- 
cière ne  doivent  point  être  accueillis  comme  des 
arguments  de  quelque  valeur. 

Mon  opinion  s'appuie  sur  quelques  considéra- 
tions générales,  sur  quelques  faits  dont  elles  sont 
les  corollaires  naturels  et  inévitables.  Je  réclame 
dpnc  votre  indulyence  pour  une  rapide  excur- 
sion, après  laquelle  je  rentre  dans  la  question,  et 
je  ne  m'en  écarte  plus. 

Lorsque  notre  antique  monarchie  s'écroula  sur 
ses  états  brisés,  cette  aristocratie,  qu'on  nous  re- 
présente comme  le  plus  ferme  appui  du  trône, 

ouvait  seule  approclier  de  ses  degrés  :  à  la  cour, 

l'armée,  dans  l'Etat,  dans  l'Église,  elle  occapîdt 
seule  les  hautes  dignités;  seule,  elle  remplissait 
tous  les  hauts  emplois. 

La  grande  propriété  n'avait  reçu  aucune 
atteinte  ;  les  combinaisons  d'une  législation 
spéciale  et  la  concentration  des  foveurs,  tout 
avait  pour  but  de  la  conserrer  et  de  l'ac- 
croître. 

Cependant,  au  jour  du  péril,  elle  fut  impuis- 
sante, parce  que  la  force  lui  faillit ,  ce  qui  doit 
toujours  arriver  À  des  intérêts  séparés  des  inté- 
rêts de  tous.  La  force  qui  se  trouve  dans  le  nom- 
bre ne  vient  point  au  secours  de  ceux  qui  veulent 
être  et  rester  une  exception  dans  la  société,  La 
chute  fut  terrible  et  profonde.  La  Révolution  qui 
affranchissait  tout  un  peuple  et  lui  rendait  ses 
droits  usurpés  était  légitime;  mais  les  malheurs, 
les  crimes,  qui  accompagnèrent  son  cours,  sujet 
éternel  de  nos  douleurs,  furent  autant  le  produit 
de  résistances  insensées,  que  d'une  exaspération 
dont  elles  ont  été  la  cause  funeste  ei  l  aliment 
déplorable. 

Il  arriva  ce  qui  devait  arriver.  La  Révolution 

a ut,  dans  une  seule  quit^  dans  l'immortelle  nuit 
u  4  août  1789,  avait  atteint  son  but,  le  dépassa, 
parce  que  l'on  vint  témérairement  l'iaquiétur 
au  milieu  de  ses  conquêtes. 

La  conservation  de  ces  conquêtes  voulait  des 
garanties,  et  alors,  comme  ai^ourd'liui,  la  nation 
les  chercha  dans  des  institutions  proteetiicei  de 
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ses  intérêts  nouveaux.  La  crainte  de  les  confier  à 
ceux  qui  leur  paraissaient  coutraires  lui  6t  exa- 
gérer sa  méfiance,  et  le  pouvoir  ne  tarda  pas  à 
tomber  eu  des  mains,  vigoureuses  sans  doute , 
puisqu'elles  savaient  combattre  et  vaincre ,  mais 
qui,  repoussant  tous  auxiliaires  qui  lui  seraient 
venus  d'ailleurs  que  des  dernières  classes  de  la 
société,  ne  tardèrent  pointà  étendre  sur  nos  foyers 
uo  voile  funèbre  et  sanglant,  tandis  qu'une  au- 
réole éclatante  semblaitdërober  à  l'élranger  l'af- 
freux spectacle  de  nos  maux  doraeBtiqnes. 

Mais,  lorsqu'à  des  joum  de  deuil  succédèrent 
des  jours  plus  sereins,  lorsque  l'ordre  parut  vou- 
loir remplacer  le  cbaos,  lorsque  enfla  cette  classe 
moyenne,  cette  petite  propriété,  pour  me  servir 
de  vos  expressions ,  cette  petite  propriété  que 
vous  accablez  de  vos  dédains,  mais  qui,  à  son  tour, 
vous  accable  de  sa  gloire,  fut  parvenue  à  dompter 
les  fureurs  populaires,  et  se  trouva,  par  la  force 
des  choses,  jetée,  au  dedans  comme  au  dehors, 
dans  toutes  les  fonctions  de  TEtat ,  répondez  : 
n'a-l-elle  pas  su,  commepar  enchantement,  et  en 
peu  d'années,  porter  la  France  au  plus  hautdegré 
de  gloire  milîlaire  et  de  considération  extérieure 
où  aucun  peuple  du  monde  soit  encore  parvenu? 
N'a-t-elle  point  su  faire  connaître  à  la  France,  au 
milieu  du  fracas  des  armes,  une  prospérité  inté- 
rieure qu'elle  n'eût  jamais  soupçonnée  possible  t 
Ces  manufactures  opulentes,  ces  innombrables  fa- 
briques, ces  travaux  consacrés  &  la  gloire  on  à 
l'utilité  de  tous,  ce  luxe  de  nos  cités,  celte  ai- 
sance de  nos  campagnes,  ces  découyertes  sans 
nombre  de  la  science,  celte  pompe  des  arts,  ces 
aatels  relevés  et  cet  ordre  longtemps  admirable 
dans  toutes  les  parties  de  l'admiDistration,  ne 
soutcepas  là  des  monuments  qu'elle^peut opposer 
aux  châteaux  crénelés,  qui  épouvantaient  plus 
qu'ils  ne  protégeaient  des  vassaux  Indigents  ou 
des  serfs  d^radés?  N'est-ce  point  dans  ces  der- 
niem  temps  qu'on  vil  ragriculture  se  signaler  par 
ses  progrès,  et  multiplier  les  produits  d'un  sol 
que  le  paradoxe  représente  comme  si  volatili- 
sant (1).  mais  que  la  vérité  proclame  d'autant 
plus  inébranlable  qu'il  est  chargé  d'un  plus  grand 
nombre  de  propriétaires  qui,  longtemps  sans  vous, 
et  aussi  pour  vous  qu'il  a  aimé  k  rappeler  de  l'exil , 
ont  recueilli  ses  riciies  moissons  sous  un  immense 
berceau  de  palmes  et  de  lauriers? 

Voilà  ces  plébéiens,  cette  classe  moyenne,  cette 
petite  propnëté  dont  je  viens  de  célébrer  les 
jours  héroïques  et  qui»  dans  tous  les  temps,  fut 
l'asile  de  la  modération  et  la  pépinière  féconde 
des  hommes  qui  ont  sauvé  leur  pays;  et  c'est 
elle  que  vous  voulez  éloigner  comme  profane  du 
sancluaire  de  nos  lois,  c'est  elle  dont  vous  tentez 
Texhérédalion  nolitique  l 

le  n'ai  pu.  Messieurs,  rappeler  sans  émotion, 
sans  chaleur,  ces  grands  souvenirs,  ces  souvenirs 
d'hier,  ces  vérités  d'aujourd'hui  que  l'on  vou- 
drait vainement  essayer  de  reléguer  parmi  les 
illusions  et  le  mensonge. 

En  entrant  dans  cette  grande  et  redoutable 
discussion,  je  me  suis  senti  pressé  de  prouver 
que  ceux-là  ne  devaient  point  subir  la  honte 
d'une  tutelle  illégitime,  qui  avaient  su  réunir 
tant  de  merveilles  ên  un  cadre  si  étroit,  qui 
avaient  fait  plus  encore,  en  surpassant  l'éclat  de 
tant  de  victoires  par  celles  qu'ils  avaient  rem- 
portées sur  eux-mêmes.  Certes,  les  agressions 
n'ont  pas  manqué,  les  provocations  ont  été  infa- 
tigables, les  ressentiments  exaltés!  Eh  bieni 
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quel  Alt  le  premier  usage  du  pouvoir  remis  entre 
nos  mains?  Me  fut-ce  point  de  rompre  les  terribles 
barrières  qui  semblaient  élevées  a  jamais  entre 
les  enfants  de  la  même  famille;  de  rappeler  ces 
aln^  qui  n'avaient  pas  cependant  toujours  été 
sans  rigueur  envers  leurs  frères?  Depuis  lors  et 
pendant  douze  ans,  nous  vécûmes  en  paix  entre 
nous,  sur  la  même  terre,  souvent  sous  le  même 
toit;  avL'c  eux,  nous  aimions  à  partager  les  avan- 
tages d'un  nouvel  ordre  social;  à  la  cour,  daus 
les  armées,  dans  les  emplois  civils,  dans  les  fêles 
domraliqueB,  ils  vivaient,  mardiaient,  combat- 
taient et  triomphaient  avec  nous.  Le  mot  de  jHxrti 
s'effaçait  de  notre  vocabulaire  ;  cette  égalité  de 
droits,  qui  parait  amourd'hui  si  pesante,  parais- 
sait douce  alors;  fallait-il  donc  que  le  retour  de 
nos  anciens  rois  nous  signalât  des  haines  con- 
centrées; qu'au  moment  où  l'auguste  monarque 
mettait  le  sceau  à  la  réconciliation,  les  ressenti- 
ments s'échappassent  de  leurs  cœurs?  fatlait-il 
que  la  paix  domestique  cessât  avec  la  guerre 
étrangère? 

Pourquoi  ces  accusations  aussi  injustes  que 
grossières?  Pourquoi  ces  réactions  sans  actions 
qui  les  motivent?  Pourquoi  ces  fureurs  sans 
cause?  Pourquoi  tout  ce  sang  que  vous  avez 
versé  dans  nos  provinces  et  qui  reste  sans  ven- 
geance? Pourquoi  cette  imputation  des  maux  de 
la  Révolution  à  des  hommes  qui.  mutilés  eux- 
mêmes  par  la  Révolution,  avaient  su  y  mettre  un 
terme?  Pourquoi  ramener  sans  cesse,  sous  les 
yeux  de  celte  Assemblée,  une  épouvantaî)le  catas- 
trophe qu'au  prix  de  notre  sang  nous  eassious 
mille  fois  voulu  prévenir?  Qu'avons-nous  de 
commun  avec  la  Gouveotion  et  ses  excé»,  avec 
cet  épisode  terrible  de  notre  histoire,  si  ce  n'est 
de  longs  jours  passés  dans  le  deuil  et  les  larmes! 
si  ce  Q  est  des  pertes  irréparables  et  des  souf- 
frances inouïcsl  si  ce  n'est  aussi  la  part  des  lau- 
riers que  nous  avons  cueillis  en  défendant  le  sol 
sacré  de  la  patrie!  si  ce  n'est  encore  quelques 
feuilles  de  la  couronne  civique  que  vous  devez  à 
ceux  qui  ont  brisé  les  échafauds  de  la  Terreur! 

Quant  à  cette  autre  époque,  bien  plus  près  de 
nous,  et  aussi  injustement  reprochée,  des  fautes, 
des  fautes  énormes,  et  dans  lesquelles  notre 
mauvais  destin  commun  vous  entraîne  encore, 
ne  ï'ont-clles  pas  préparée,  appelée,  rendue  iné- 
vitable? Ce  que  je  répète  ici,  le  Roi  l'a  proclamé 
à  la  (àce  du  monde. 

Dans  cette  effrayante  conjoncture,  la  France 
restait;  il  a  fallu  la  servir,  if  a  fallu  la  défendre, 
ce  double  devoir  a  été  rempli  par  des  hommes 
sans  reproche  et  sans  peur. 

Telle  était  aussi  alors  la  foi  des  personnes 
éniinentes  qui  m'entendent,  et  qui  n'ont  pris  un 
parti  contraire,  et  n'ont  été  chercher  fortune 
ailleurs,  qu'en  désèspoîr  de  succès  auprès  de 
celui  dont  ils  avaient  été  les  conseillers,  les 
agents,  et  qui  cette  fois  reflisa  leurs  services 
empressés. 

Je  me  demande,  avec  anxiété  et  une  sorte  de 
terreur,  quel  est  le  génie  malfaisant  qui  s'efforce 
de  diviser  le  fàisceau,  et  si  je  pouvais  douter  de 
la  fidélité  des  conseillers  delà  couronne,je  serais 
porté  à  croire  qu'ils  conspirent  contre  elle. 

Je  me  demande,  d'une  autre  part,  comment  il 
se  fait  que  cette  classe  moyenne,  que  ces  petits 
propriétaires,  si  grands  dans  les  combats,  dans 
tes  conseils,  dans  radministralion,  dans  l'immense 
carrière  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts, 
soient  tout  à  coup  convaincus  d'indignité  ou  d'in- 
capacité politique  ?  je  me  demande  comment  des 
Français  qui  se  sont  montrés  capables  de  tant  de 
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cfaœes  sont  deveaus  incapables  d'âtire  avec  dis- 
ceTDemenl,  depuis  que  la  loi  confond  leurfl  suF- 
fngtis  dans  l'nroe  commune,  où  s'entasBent  aussi 
ceox  des  hommes  qui  veulent  les  obtenir  sans 
s'occup^  de  les  mériter? 

Les  réponses  &  ces  questions  se  pressent  dans 
ma  pens^  et  ces  réponses  mesemblent  décisives, 
parce  que  les  faits  vienoeat  à  l'appui  de  lu 
démonstration . 

Les  i^ents  de  la  couronne  qui,  comme  Ta  dit 
■Q  ^oqaenl  orstenr,  avaient  uu  instant  planté 
rétendard  royal  an  milieu  de  la  nation,  n'ont  sa 
Vf  maîDloiir  ;  et  le  transportant  dans  une  faction, 
ils  ont  pu  coatinnw  à  être  obéis  tontes  les  fuis 
qu'ils  ont  commandé,  mais  ils  n'ont  point  été 
écoulés  toul«  les  fois  qu'ils  n'ont  eu  qu'à  con- 
sâller  ;  ils  eu  avaient  perdu  le  droit.  Pouvaient- 
ils,  en  effet,  obtenir  une  influence  eniiére,  ces 
administrateurs  dont  les  vanations  poliUques  et 
les  faciles  palinodies  ont  presque  perdu  le  droit 
de  surprendre  T 

Pourtant,  je  serai  plus  juste  envers  eux  qu'ils 
ne  le  sont  eax-mêmes.  Je  leur  accorderai  plus 
d'influencQ  et  d'babilelé  qu'eux-mêmes  ne  s*en 
reconnaissent;  je  dirai,  à  leur  décharge,  que  les 
élections,  objet  de  tant  de  plaintes  injustes. n'ont 
pas  Hé  si  rebelles  qu'on  le  dit,  car  si  comme  moi, 
comme  mon  honorable  collègue,  M.  Dalplionse, 
qui  s'est  rencontré  dans  le  même  calcul,  vous 
avex  tût  l'analyse  de  leur  résultat,  vous  aures  vu 
que  sur  les  156  députés  qu'elles  ont  amenés  dans 
ortie  enceinte,  56  avaient  regu  du  trAne  l'honneur 
de  la  candidature  par  leur  nomination  à  la  prési- 
dence; TOUS  aurez  vu  que  70  fonctionnaires  ou 
employés  de  l'Etat  sont  venus  dans  cette  Chambre 
i^piir  autant  de  places  qu'en  avait  laissées 
vacantes  le  renouvellement  successif  des  trois 
premières  séries. 

Paudrart-il  donc.  Messieurs,  pour  rassurer  les 
alarmes  ministérielles,  ajouter  aux  conditions 
d'éligibilité  celle  de  recevoir  un  traitement  de  la 
Trésorerie?  Tout  était  bien  encore  avant  l'élection 
de  la  troisième  série.  La  loi  que  nous  défendons 
avait  donné  ien  fruits  que  le  ministère  en  atten- 
dait, fille  élait,  il  7  a  encore  un  an,  il  y  a  huit 
moia,  le  palladium  du  trdne  et  de  la  liberté.  Ui 
troisième  série  a  fiait  jeter  le  cri  d'alarme;  alarmes 
hypocrites,  feintes  tireurs,  outrage  gratuit  aux 
élus,  MU  électoiTB  de  la  France.  Ici  les  foits 
vont  parier  plus  baut  que  les  calomnies. 

Sar  56  collègues  que  la  3*  série  vous  a  donnés. 
Messieurs,  14  avaient  mérité  te  choix  du  Roi,  et 
19  fonctionnaires  publics  sont,  par  elle»  entrés 
dans  cette  Chambre.  Bfal  que  faut-il  donc  encore 
à  la  sécurité  ministérielle?  Il  lui  faut  une  meil- 
leure conscience  et  de  meilleures  actions,  et  non 
point  daus  les  fonctionnaires,  nos  collègues,  des 
iostrumeols  plus  dociles;  car  dans  le  cœur  fran- 
çais, l'honneur  parte  plus  haut  que  tout  autre 
eeuiimeot,  et  l'igooble  doctrine  que  l'on  a  osé 
professer  à  cette  tribune  expirera  sur  le  seuil 
des  prétoires,  elle  ne  souillera  pas  les  tentes  de 
nos  guerriers,  et  sera  repoussée  par  nos  admiuis- 
trateors,  qui  n'en  accepteront  pas  la  flétrissure. 
L'exemple  a  été  donné,  et  ils  sauraient,  comme 
Lepotde  Lafaoqnoie,  dire  au  Roi  :  <  Sire,  nous 
vous  remettoni  nos  charges,  et  nous  souffrirons 
ce  qu'il  tous  plaît  plutôt  que  d'offenser  nos  con- 
sciences. > 

Oui,  Uesaienrs,  c'est  par  d'autres  voies,  par 
d'anus  doctrines  qu'un  gouvernement  accroît 
et  maintient  son  influence;  ce  n'est  pas  en  bles- 
sant les  affections  et  les  opinions  que  l'on  com- 
mande aux  unes  et  qu'on  dirige  les  autres. 


Ce  n'est  point  en  offensant  les  masses,  et  en  se 
jetant  sous  la  protection  des  exceptions  sociales, 
qu'on  peut  parvenir  à  faire  mouvoir  les  masses 
au  gré  de  sa  volonté.  «  La  nation  ne  nomme  que 
des  ministériels,  quand  les  ministres  sont  animés 
de  l'esprit  national,  ■  comme  l'a  dit  un  des  mem- 
bres les  plus  illustres  de  notre  première  Assem* 
blëe  qui,  dans  un  ouvragé  aussi  bien  pensé  que 
bien  écrit,  nous  a  retracé  des  faits  et  des  leçous 
dont  nos  ministres  eussent  dû  profiter  Lorsqu'on 
1484  les  états  généraux  furent  convoqués,  ce  fût 
par  des  concessions  favorables  à  la  nation  que  te 
gouvernement  chercba  &  se  concilier  les  suffra- 
ges. Les  impots  furent  diminués,  les  dépenses 
réduites,  et  six  mille  suisses  &  la  solde  de  la 
France  renvoyés  dans  leur  patrie. 

Dans  ce  temps,  on  ne  se  permettait  joaa  d'ou- 
trager un  mandataire  de  la  nation,  et  si,  un  seul 
instant,  les  conseillers  de  la  couronne  payèrent 
tribut  à  la  mauvaise  humeur,  nos  pères  surent 
les  rappeler  sévèrement  au  respect  qu'ils  devaient 
k  l'Assemblée  devant  laquelle  ils  avaient  l'hon- 
neur de  parler.  Nos  pères  n'eussent  pas  souffert 
alors  que,  pendant  huit  mois  consécutifs,  les 
conseillers  de  la  couronne  traitassent  de  résolu- 
Uonnaires,  de  factieux,  ïi' anarchistes,  une  partie 
considérable  de  leurs  représentants.  «Ne  déguisez 
rien,  disait  aux  députés  des  communes  le  chan- 
celier Guy  de  Rocnefort,  ne  craignez  point  que 
vos  plaintes  soient  importunes,  et  vous,  princes 
qui  m'écoutez,  je  vous  en  adjure  au  nom  de  la 
patrie,  laissez  aux  dôpuflto  une  pleine  liberté.  » 

Mais  poursuivons,  et  voyons  si  ces  électeurs 
soumis  au  despotisme  de  la  pelite  propriété  ont 
manqué  de  discernement  dans  leur  choix,  et  s'ils 
ont  fait  un  indigne  abus  du  droit  qui  leur  appar- 
tient. Ici  ma  t&che  devient  délicate,  je  ne  veux 
offenser  qui  que  ce  soit,  à  Dieu  ne  plaise  que 
j'en  aie  la  pensée  1  mais  j'ai  t'appréhensiou  d'em- 
barrasser quelques  modesties. 

Mes  regards  se  portent  d'abord  sur  cinq  députés» 
ministres  du  Roi,  élus  des  trois  premières  séries, 
et  qui  pourtant  nous  proposent  de  flétrir  notre 
origine  commune,  et  iie  dépouiller  du  droit  de 
suffrage  ceux  dont  ils  ont  recherché  et  obtenu 
les  suffrages. 

Cette  fois,  nos  électeurs  peuvent  s'accuser 
d'avoir,  en  les  nommant,  manqué  de  prescience; 
et  je  trouve  aussi  trop  d'humilité  dans  le  naïf 
empressement  de  nos  co-élus,  quand  ils  motivent 
leur  aversion  pour  la  loi  qui  les  a  créés;  sur 
l'indignité  des  choix  «qu'elle  a  produits. 

L'indignité  des  choix  1  un  seul  a  été  l'intaris- 
sable prétexte  d'invectives  et  de  calomnies  

et  toute  la  France  est  mise  en  cause  pour  le 
déparlement  de  l'Isère.  Que  chacun  garde  ses 
œuvres,  et  laissons  faire  au  temps.  Quand  je  par- 
cours la  liste  des  élus  immédiats  des  collèges 
dont  on  presse  la  condamnation,  je  suis  frappé 
des  noms  honorables  que  j'y  trouve.  Vous  exaltez 
la  grande  propriété,  eh  bien  I  comptez,  examinez, 
comparez,  et  dites-moi  où  sont  dans  cette  salle, 
en  plus  grand  nombre,  les  grands  propriétaires? 
Dites- nous  ensuite  si  cette  petite  propriété,  majo- 
rité inexorable,  selon  vous,  contre  les  supériontés 
sociales,  n'est  point  empressée  de  se  grouper 
autour  des  grands  propriétaires,  quand  Ils  entrent 
dans  sa  pensée  et  ses  intérêts?  Voyez,  comptez, 
et  dites-moi  où  sont  parmi  nous  en  plus  grand 
nombre  les  grandes  fortunes,  les  (p^ds  capitaux, 
le  haut  crédit,  le  haut  commwce,  la  haute  indus- 
trie? lté  sont-ce  pas  là  les  supériorités  sociales? 

Certes,sans  vous  offenser,  je  puis  les  faire  passer 
sous  vos  yeux,  parce  que  ces  avantages  sont  où 
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un  bénélice  de  la  naiBBaoce  que  vous  eetimez 
avant  toutes  ctioseR,  ou  la  récompease  d'un  Ira- 
vail  honorable  que  vous  n'oseriei  et  ne  pourriez 
dégrader.  Voulez-vous  encore  d'autres  Bupério- 
ritéB  sociales?  Voyez  ici,  et  devant  moi,  d  illus- 
tres guerriers  couverts  de  cicatrices  et  de  lauriers, 
dont  le  bras  ne  fut  jamais  teint  que  du  sang 
étraoger;  éloquents  à  la  tribune,  intrépides  dans 
es  batailles,  et  courageux  dëfenwurK  des  droits 
nationaux.  Ils  sont  b  la  nation,  la  nation  s'en 
glorifie  et  les  honore;  elle  attend  de  vous  la 
mâme  gloire,  elle  vous  rteerre  les  mêmes  palraes; 
osez  vous  confier  à  elle  :  voyez  ces  ministres 
d'Etat,  ces  membres  des  conseils  du  prince,  ces 
présidents  des  cours  royales  de  justice,  ces  ma- 
gistrats des  parquets,  ces  administrateurs  des 
provinces,  n'apportent-ils  pas  avec  eux  aussi  une 
eupériorité  sociale  que  le  chorx  du  monarque 
leur  coulère,  indépendamment  de  celle  que  leur 
condition  dans  le  monde  leur  assure?  Heureux, 
si,  comme  de  généreux  exemples  en  oot  été 
donnés  dernièrement^  ils  conservent  dans  leur 
mission  législative  l'indépendauce  de  loyaux 
mandataires;  et  ceux  qui,  pour  prix  d'une  vie 
entièrement  consacrée  a  1  Btat,  sans  autre  crédit 
que  leurs  actions  personnellest  et  sans  antres 
recommaDdatioas  que  leurs  revers,  ont  fixé  le 
choix  de  leurs  concitoyens,  n'ont-ils  pas  aussi 
une  supériorité  sociale  qui  les  place  bien  plus 
haut  que  des  souvenirs  qui,  pour  être  quelque 
chose,  ont  besoin  de  remonter  au  delà  de  plusieurs 
générations?  « 

Ne  Bont-ce  pas  des  supériorités  sociales  que 
ces  talents  que  chaque  jour  révèle  ici,  et  qui 
signalent  si  glorieusement  la  défense  des  droits 
de  tout  un  peuple  si  imprudemment  offensé? 
Ges  supériorités  fondées  sur  la  confiance  du 
prince,  sur  la  richesse  territoriale,  sur  la  richesse 
industrielle,  sur  de  grands  services  et  de  grandes 
capacités,  ne  sont-elles  point  la  précieuse  dota- 
tion dont  la  loi  du  5  février  1817  a  enrichi  cette 
Chambre,  et  dont  vous  voulez  la  dépouiller?  Mais 
par  la  grande  propriété,  on  entend  la  prédomi- 
nance de  la  noblesse  dans  les  collèges  électoraux, 
et  le  triomphe  des  ministres  dans  les  choix  U 
noblesse  est  aussi  une  supériorité  sociale,  je 
l'honore,  mais  abstraction  faite  du  privilège^  mais 
quand  ceux  qui  jouissent  de  cette  distinction  lui 
rendent  l'éclat  qu'ils  en  reçoivent;  nos  rangs 
TOUS  fourniront  encore  la  preuve  qu'elle  n'a  pas 
été  méconnue  dans  tes  collèges  électoraux^  Il  est 
bon,  Messieurs,  que  Je  vous  dise  et  que  le  public 
sache  qu'un  travail  mit  avec  exactitude  démontre 

Ïue,  sur  quatre-vingt-trois  départements  de  la 
rance,  il  en  est  soixante-quatre  dans  lesquels 
les  classes  a,icienneini-'nt  privilégiées  ont  la  supé- 
riorité numérique.  Il  est  Uotic  probable  que  celte 
classe  moyenne*  qu'on  n'ose  plus  appeler  le  tiers 
étati  ne  participerait  à  la  formation  de  cette 
Chambre  que  dans  la  proportion  d'un  quart,  et 
qu'en  réalité,  la  chambre  des  communes  ne  serait 
qu'une  seconde  Chambre  de  la  noblesse.  Ainsi  la 
loi  qu'on  vous  propose  au  XIX*  eiècle.  après 
trente  ans  d'une  existence  politique  achetée  si 
cher,  TOUS  ttîmt  descendre  oien  au-dessous  de 
l'état  dont  jouirent  nos  pères  pendant  six  siècles, 
et  en  des  temps  barbares;  et  ce  seraient  les  man- 
dataires de  la  nation  qui  lui  imposeraient  une 
dégradation  si  honteuse)  La  grande  propriété 
foncière,  considérée  comme  raison  déterminante 
des  avantages  à  accorder  exclusivement  à  ceux 
qui  en  sont  intesliB)  n'est  qu'un  sophisme,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  ;  un  sophisme  dont  feraient 
souvent  justice,  &  l'égard  de  ceux  qui  mettent  en 


lui  tant  de  confiance,  les  registres  des  OQnser- 

vateurs  des  hypothèques. 

Une  troisième  question  me  reste  à  résoudre  : 
je  me  suis  demanaé  comment  ces  petits  proprié- 
taires,qui  avaient  fait  tant  de  choses  mémortîbles. 
éteient  devenus  incapables  de  nommer  immédia- 
tement, avec  tous  les  autres  d^réa  supérieurs  de 
la  proiviété.  les  mandataires  de  la  nation- 
Ce  reproche  bien  plus  sincère  qu'où  leur  Fait 
tout  bas,  ce  n'ast  pas  d'avoir  peu  de  discerne- 
ment, c'est  d'en  avoir  trop,  c'est  de  savoir  trop 
bien  distinguer  les  amis  des  seuls  intérêts  vivants, 
les  intérêts  nouveaux,  des  fauteurs  des  intérêts 
anciens  qu'on  veut  tenter  de  faire  revivre;  c'est 
de  ne  pas  se  persuader  que  les  amis  du  privilège 
sout  les  amis  de  l'égalité  des  droits.  On  est  beau- 
coup moins  alarmé  de  la  présence  de  ceux  qu'ils 
ont  élus,  que  de  l'absence  de  ceux  qu'ils  n'éliront 
pas.  C'est  le  procès  des  trOÎB  premières  séries  fait 
par  les  deux  autres-,  c'est,  et  M-  Ronald  l'a  dit,  le 
retour  de  l'ambition  trornpiie  qui  se  reproche  le 
rejet  de  la  proposition  d'un  noble  pair.  C'est  la 
lutte  de  ceux  à  qui  la  loi  prescrit  de  rester,  contre 
ceux  à  qui  la  loi  va  ordonner  de  sortir.  Ce  que 
je  dis  est  fondé  sur  les  intérêts  personnels  et  se 
justifie  pleinement  par  le  calcul  ingénieux  qu'on 
a  rendu  public,  et  duquel  il  résulte  que  l'aversion 
pour  la  loi  du  5  février  lBt7  croit  en  raison  de 
la  proximité  d  une  nouvelle  épreuve.  Voilt.  Mes- 
sieurs, le  secret  de  tant  d'intrigues,  de  tant  de 
combinaisoDS  coupables.  L'honneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre  est  sans  doute  au-dessus  de 


d'être  forcé  de  lAcher  sa  proie.  11  faut  donc  que 
la  loi  périsse:  il  faut  qu'elle  périsse  par  ceux-là 
mêmes  qui  l'ont  faite,  parce  qu'ellea  menti  à  leur 
ambition;  il  faut  quelle  périsse  par  ceux-la 
mômes  qui  l'ont  défendue,  parce  que  telle  est  la 
volonté  de  la  faction  du  jour,  il  fout  qu'elle 
périsse  par  ceux-là  mêmes  qu'elle  a  créés,  parce 
qu'ainsi  le  prétendent  des  alliés  bien  étunnés  de 
se  trouver  ensemble,  et  qui^  s'ils  parviennent 
à  vous  arracher  cette  grande  dépouille,  sauront 
bientôt  exclure  du  partage  Ua  geru  de  ta  pelitt 
propriété  qui  aUront  été  leurs  aveugles  et  com- 
plaisants auxiliaires;  ils  espèrent  entendre  |hv- 
noncer  par  ceux  mêmes  à  qui  la  majorité  numé- 
rique appartient  dans  cette  Assembléei  puisqu'ils 
y  -composent  les  trois  cinquièmes,  cet  étrange 
arrêt  qui  déclarera  les  75,000  plus  grands  pro- 
priétaires de  France  coupables  du  crime  de  leur 
élection,  et  partout  désormais  incapables  d'élire. 
C'est  à  nous  que  depuis  huit  mois  on  ose  dire  que 
la  loi  (lu  b  février  e»t  inf&me,  et  que  la  preuve  en 
est  sur  les  bancs  où  elle  nous  a  placés  ;  c'est  ù 
nous  qu'on  ose  dire  qu'elle  assure  la  majorité 
à  i'intrigue,  à  l'oudoce,  à  la  icélératesse ,  et 
nous  soihmes  les  élus  de  cette  loi,  et  on  espère 
qu'au  lieu  de  repousser  ces  outrages  avec  iudi- 
gnation^  npus  viendrohs,  à  la  suite  de  ceux  à  qui 
on  a  prescrit  de  pénibles  désaveux,  nous  déclarer 
indigneSi  avec  cette  candeur  qu'ils  m^eni  fc  con- 
fesser leur  faillibilité. 

Ces  outrages  n'ont  pu  vous  atteindre;  ils  ne 
méritaient  ras  votre  indignation,  votre  mépris 
a  été  leur  digne  salaire;  mais  je  laisse  k  jieaser 
quel  serait  celui  que  nous  mériterions,  si  nous 
consentions  notre  propre  honte- 

fin  vérité,  Messieurs,  je  ne  sais  ce  que  je  dois 
admirer  lo  plus,  ou  de  la  hardiesse  de  ceux  qui 
nous  font  de  telles  insultâS)  ou  de  ndtre  patience 
à  les  endurer.  Vous  vous  êtes  tons  dsute  plus 
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i^M  Mfl  denmtidè  tfdel  intérêt  «1  pressant  mé- 
flilt  h  celte  trlbntie  ces  hommes  d'Etat  st  deiè- 
bm>.  ces  publiclsies  si  prufonds,  ces  magistrats 
ri  éclairé,  ces  Jurlseotl8aU(.>8  si  nlibilos,  ces  ora- 
tears  s)  éloquents,  ces  savants  si  célèbres,  podr 
démentit*  leurs  propres  doctrines,  et  donner  ainsi 
an  monde  entier  une  predve  nouvelle  qde  les 
oracles  des  nations  sont,  comtne  le  vulgaire  des 
hdnlains,  sujets  b  rinstahilitë  et  à  l'err^'Ur. 

•Tant  de  tertu  me  confond  ;  mais  elle  m'avertit 
de  ne  plils  iutfr  dans  /es  paroles  du  mdUre.  Ces 
actes  dé  tobïrition  m'édittent;  miltsils  ne  m'assu- 
rent pas  contre  la  crainte  qu'ils  ne  se  trompent 
encore  cette  année,  comme  Ils  ee  sont  trompés 
r^innée  dernière,  comme  ils  s'étaient  trompés  les 
ailbées  précédentes,  comme  \h  ee  sont  tronlpéa 
i  tant  d  autres  époques,  et  siirtoUt  h  cette  époque 

déjli  êloigHM  Hais  dovuna  généreux,  et  arrS* 

tofl»<tiot»;  bien  qUe  l'iddlgdb  traitement  qu'on 
noua  fait  sbbir  puisse  nous  eb  dispenser,  oppt»' 
sons  la  modération  ft  Tdotrage. 

L*np6rienre  vous  a  enHti  éclairés,  dites-votts  1... 
Hélasl  ui  les  années,  ni  les  événement^,  ni  les 
le^as  du  mallieur  de  vous  ont  manqué!  S'ils 
n'anueut  pu,  il  y  a  &  peine  ëiicdre  ufa  ati,  fdre 
de  TOUS  des  hommes  expérimentés,  ]'al  peine  & 
me  persuader  que  douze  mois  de  plus  aient  per^- 
fectionné  voire  sagacité  politidue.  Les  élections 
de  la  troisième  série  ont  dessillé  vos  yed.t)  l'In- 
jure est  directe,  et.  Juges  dam  ce  procès,  nous 
pourrions  rapiisler  les  parties  &  la  circon^ 

spectlon  Hais  félicitons- noUs  plutôt  d'avoir 

été  l'benreust'  occasion  qui  a  rendu  â  la  certitude 
du  jugement  les  modérat^irs  de  l'Btat. 

Qu'iîs  nous  permettent  aussi  de  dire  qu'il  n'est 
pas  de  dradie  plus  affligeant,  et  plus  burlesque  & 
la  Ibis,  qde  celui  ob  tes  premiers  acteurs  sont 
leurs  propres  doublures,  et  passent  d'un  emploi 
ft  Tantre  avec  une  fadlité  Hl  dterVeillense. 

Que  Tols-Je  derrière  cette  ■s<iêne  si  scandaleuseT 
La  pdlssance  d'une  fat;lla&  sans  pitié,  et  qui  sait 
vendre  cbèrementst»  faveurs.  Oti  a  voulu  revenir 
à  elle,  1)  a  fallu  s'humiller.  Là  première  condi- 
tion de  SA  réconciliation,  ou  pour  être  plus  bxact, 
de  sa  prolection.  a  été  notre  asservlsaemént.  Gd  ne 
fol  point  assez  •  il  a  fallu  qu'elle  y  joignit  le 
plaisir  truel  de  voir  les  architectes  de  rédllice  le 
renverser  eux-mêmes  ;  Il  a  fallu  que  les  auteurs 
de  la  loi  la  déchirassent  de  leurs  propres  mains, 
ainsi  qu'autrefois,  &  Lyon,  Caligultt  voulut  que  les 
rhéteurs  TaincUs  dans  la  lutte  de  1 61oq(],eace, 
soUs  peine  d'être  jetés  dans  le  Rhdue.  efracassent 
avec  leur  langue  les  lignes  qu'ils  avaient  tracées 
fmr  leurs  propres  tablettes.  Ge  n'est  pas  le  sort 
qui  a  présidé  k  la  distribution  des  postes  dans 
cette  bataille,  c'est  la  volonté  infleiible  d'un 
mal^  i^ai  n'admet  des  esclaves  coupables  & 
combiUre  poUr  lui,  que  lorsqu'ils  ont  subi  leur 
peine  et  se  ëont  puriliés. 

On  H'est  flatté  que  vous  marcheriez  encore  sdUs 
l'étendard  de  ces  transfuges,  et  on  a  compté  sur 
votre  suicide.  C'est  aU  nom  du  prince  et  du  peuple 
qn'on  ose  vous  dire  én  péril  par  le  seul  fait  de 
Totre  présence  dans  cette  enceinte.  C'est  à  vous, 
mes  nonorables  collègues  des  trois  preitiiéres 
série, ft  vous-mêmes  qn  on  vient  commander  votre 
condamnation .  Vous  êtes  entachés  du  vice  de  votre 
origide,  et  quels  t^ue  soient  votre  ran^,  Vos  set"- 
vicw,  vos  richesses,  élus  de  la  »ro;>nW  mélangée 
de  lâ  petite,  cédez  la  place  à  la  grande  propriété 
pure,  sedle  baseï  vous  dit-on,  de  la  monaitUie, 
(le  la  liberté  et  de  la  paUl 

Alosl  l'on  reproduit  ces  éléments  do  sVstSmâ 
féodal  Où      Ml  «tait  tout,  bU  les  populstlotts 
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n'eiaient  ri«d.  Dans  Ici  temps  flSodauli,  plus  od 
possédait  de  terres,  plus  on  possédait  de  serfs  at- 
tachés à  la  glèbe       Sous  un  tel  système,  lé  sol 

devait  ett  effet  être  la  mesure  db  l'influence  de 
ces  possessions,  dans  leur  participation  aux  af- 
faires commuiies  de  l'a^socialion  f^dale   Si 

dans  ces  temps  d'ignominie  et  de  misère,  l'indus- 
trle  parvenait  ft  se  créer  des  ressources,  la  meil- 
leure partie  on  appartenait  au  maître.  Ces  grands 
propriétaires,  ces  ners  suzerains,  étaient  sdhfi 
doute  éminemment  intéressés  au  maintien  de  la 
liberté  publique,  car  teS  troubles,  la  guerre,  les 
invasions,  en  ruinant  les  vassabx,  ruinaient  leur 
fortune,  et  poUrtantdb  a  Vu  comment  leur  inté- 
rêt personnel  commandait  tl  leurs  passioils,  et 
comment  la  paix  publique  a  été  maintenue  alors 
que  nulle  terre  ri'etait  srtrts  séi^neitr.  Mais  daUS 
Une  nation  libre,  Oti  la  propriété  ne  confère 
audun  privilège,  Oti  chacun  ne  vit  que  par  et  pour 
lui-même,  sadâ  autres  maîtres  qne  la  loi,  la 
meilleure  part  de  la  reprèséntatiob  appartient, 
non  au  sol,  m&ls  h  la  pofiUlatibn,  ainsi  que  le  dit 
la  raison,  et  l'a  démontré  tin  de  nos  honorables 
collèjjUfs.  L'agglomél-ationj  dans  une  eetile  main, 
de  richesses  qui  bOUl-riHlient  cent  familles  ne 
fait  pas  que  leur  heureuse  possesseur  pèsu  plus 
que  ces  cent  familles  dans  la  balance  politique. 
Ces  cent  familles  sont  bien  plus  importantes  que 
lut  elles  donnent  btoU  plus  que  lui  à  l'Btat  :  si, 
atteignant  le  cens  constitutionnel,  ces  cent  fa- 
milles donnent  cent  suFfrAgus  dans  nos  élections, 
tandis  que  ce  grand  propriétaire  n'en  dohne  qu'un 
Seul,  justice  exacte  est  faite  à  tous.  Car,  outre  sa 
propriété,  chacun  a  besoin  de  garanties  pour  sa 
vie,  sa  liberté,  seA  droits,  son  industrie,  et  les 
autres  avantages  qui  dérivent  pour  tous  de  l'ofdre 
social. 

Prétendre  quô  la  grande  propriété  dorine  les 
gages  les  plus  assurés  de  ta  paix  et  dd  repos,  t'eii 
encore  Un  sophisme.  Et  cëtte  proie  poétique,  si 
fort  à  la  diode  de  nos  \buH,  ùul  comparé  les 
grands  propriétaires  à  t^s  Chênes  séculaires  qui 
résistent  aux  tempêtes,  et  meurent  Ik  où  leurs 
racines  ont  pénétré  ddtis  les  entrailles  de  h  téfre, 
ne  Consacre  qu'un  brillant  mensonge. 

La  propriété  foncière,  quant  à  celui  qUi  la  pbs- 
sède,  est  mobile  Comine  tous  les  capitaux  dont  Itl 
valeur  se  représente  par  des  signes,  depuis  que 
des  immobilisations  contraires  au  droit  commua 
et  au  vœu  de  la  natUfe  ont  ce.<«Ré  d'être  consa- 
cl-ëes  par  nos  lois.  Cette  terre,  qui  Uourrit  celui 
qui  U  possède,  serait-elle  productive  si  des  capi- 
taux mobiliers  ne  venaient  la  fructifier,  et  l'iiommë 
industrieux  qUi  fertilise  dos  champs  n'a-t-it  \}Aè 
encore  plus  que  le  propriétaire  Intérêt  au  main- 
tien de  la  paix  publique?  car  enfin,  s'il  perd,  il 
perd  Ses  capitaux;  si  vous  perdez,  vous  proprié- 
taire, voUs  ne  perdez  que  les  h'Uits,  et  le  capital 
survit  à  votre  désastre.  Ce  négociant,  dont  les 
vaisseaUx  exploitent  le  commerce  des  deux  hé- 
misphères, neut-il  aimer  les  troubles  civils  qui 
porteraient  fe  pillage  et  l'incendie  dans  ses  riches 
magasins;  peut-il  aimer  la  guerre  étrangère  qui. 
dans  Un  Instant,  peut  lui  enlever  ses  navires  ët 
ruioer  ses  comptoirs? 

Ce  capitaliste  qui  viville  Tindustrie,  et  qUe 
l'Btat  aime  à  trouver  et  qu'il  trouve  seul  auX 
jours  de  sa  détresse,  peut-il  se  complaire  îi  por- 
ter le  désordre  dans  l'utat  dont  il  a  reçtt  le  gage 
et  la  garantie  de  sa  forlUnet 

Ce  manufacturier,  père  de  la  nombreuse  fa- 
Wlile  d'ouvriers  qu'il  fait  vivre,  tjtii  couvre  un  «ol 
ébvlt  de  richesses  Mobilières  luimcnsea.  peUt-U 
retshefvhet  les  agittltions  politiques,  qui  lui  don- 
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neraient  des  luddites  pour  brÎBer  ses  mëtien, 
pour  consommateurB,  des  débiteurs  insolvables? 

Ce  banquier,  dont  l'honorable  signature,  res- 
pectée jusqu'aux  extrémités  du  pâle,  donne  le 
mouTementaux  richessesque  les  nations  échan- 
gent entre  elles  et  imprime  de  la  solidité  aux 
engagements  commerciaux  individuels,  qui  ré- 
pand autour  de  lui  Uaisaoce  et  la  vie,  peut-il  être 
affamé  de  séditions  et  se  complaire  dans  des 
chances  qui  lui  raTiraient  son  opulence  et  son 
crtdit? 

L'avocat,  dont  la  science  proltee  vos  propriétés, 
dont  le  talent  défend  votre  inhabilelé,  que  ferait- 
il  loin  de  sa  clientèle?  (Jue  deviendrait  ce  méde- 
cin hors  du  cercle  où  il  a  su  inspirer  une  noble 
confiance?  Bnfin,  ce  pelit  marchand  et  ce  modeste 
ouvrier,  propriétaires  pourtant  tout  comme  vous, 
et  électeurs  de  300  francs,  objets  de  vos  dédains 
superbes,  n'ont-ils  pas  dans  une  proportion  re- 
lative plus  à  perdre  que  vous,  pulsq^ue  la  moindre 
brèche  faite  à  leur  fortune,  la  moindre  suspen- 
sion de  travail,  leur  enlève  jusqu'au  nécessaire? 

Ne  faut-il  pas  conclure  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  que  de  toutes  les  propriétés,  la  propriété 
foncière,  et  surtout  la  grânde  propriété  foncière, 
est  celle  qui  fixp  le  moins  solidement  l'homme 
où  elle  est,  parce  que  les  fruits  peuvt-nl  obéir  &  ses 
ordres  partout  où  il  se  transporte;  parce  qu'à  sa 
volonté,  ses  champs,  ses  parcs,  ses  forêts,  pej)- 
vent,  comme  toute  autre  propriété,  se  trans- 
former en  capitaux  mobiles;  parce  qu'il  peut 
rompre  &  volonté  ses  tiens  matériels,  tandis  que 
la  rupture  des  liens  sociaux  n'est  possible  qu'à 
des  conditions  plus  difticiles  k  remplir. 

Soyons  donc  une  fols  dans  la  vérité,  et  cessons 
d'abuser  des  mots,  pour  &ire  croire  que  tout  est 
dû  de  préférence  à  qui  consomme  et  ne  produit 
pas.  La  propriété  moyenne  est  turbulente,  parce 
qu'elleiend  à  s'élever.  Et  comment  peut-elle  s'é- 
lever? Par  le  travail  :  et  le  travail  veut  l'ordre  et 
la  paix;  par  des  emplois:  elle  n'ira  point  attaquer 
le  gouvernement  qui  les  confère.  Les  grandes 
intrigues  appartiennent  aux  grandes  ambitions. 
C'est  du  sein  de  la  grande  propriété  que  sont  sor- 
tis tous  ces  personnages  qui  ont  troublé  l'Etat,  et 
non  du  sein  des  classes  utiles  et  laborieuses.  Avez- 
vous  oublié  les  querelles  des  Armagnacs  et  des 
fiounniignous,  la  euerre  du  bien  public,  la  cou- 
ronne de  France  donnée  à  un  roi  d  Angleterre  au 
milieu  de  la  capitale,  tes  usurpations  des  Guises, 
les  ftireurs  de  la  Ligue,  les  traités  coupables  avec 
rétranger,  les  tracasseries  de  la  Fronde,  les  in- 
trigues de  la  Régence,  etc.;  tous  ces  faits,  tous  ces 
crimes  que  l'histoire  a  consacrés,  par  qui  ont>iÏ8 
été  conçus,  par  quelle  mains  ont-ils  étfr exécutés? 
Je  néglige  l'histoire  de  nos  jours,  et  l'on  doit  ap- 
précier mes  motifs  ;  je  me  iwroerai  à  demander 
si  c'est  de  la  turbulence  de  la  classe  moyenne  ou 
des  importunités  de  la  grande  propriété  que  sont 
le  plus  fatigués  les  dépositaires  du  pouvoir. 

J'ai  essayé  de  réduire  à  leur  valeur  une  partie 
des  moyens  de  nos  adversaires  ;  je  me  dispenserai 
de  parler  du  secours  invoqué  de  la  grammaire, 
qui,  la  férule  en  main,  régente  les  peuples  et  les 
rois;  la  synonymie  joue  un  grand  rôle  dans  nos 
affaireSf  et  la  Restauration  aura  besoin  d'un  dic- 
tionnaire spécial,  mais  ie  ne  redirai  pas  ce  qui  a 
été  dit  avant  moi.  fios  vaugelas  politiques  pour- 
ront être  entendus  de  leurs  adeptes;  notre  voix 
plus  franche^  notre  grammaire  moins  subtile, 
seront  cooipiises  de  la  France  entière. 

Elire  des  députés,  c'est  notre  droit  :  il  ne  nous 
est  pas  attribue  de  proposer  des  députés  au  choix 
de  nos  pairs.  Quelle  que  soit  la  contribution  que 
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paye  un  citoyen,  il  n'est  électeur  que  comme  mol, 
au  même  titre  que  moi.  aux  mêmes  eo&ditinaa 

Îue  moi,  et  je  ne  puis  ni  plus  ni  moins  qoelni. 
elle  est  la  vérité,  et  comme  on  l'a  dit,  le  reste 
e-it  menM>nge.  Ici  il  y  aura  élection  directe,  là 
élection  médiate.  Le  droit  électoral  scindé  n'existe 
plus,  car  celui  qui  élit  ne  nomme  pas,  celui  qui 
nomme  n'élit  pas.  Une  voix,  une  seule  voix  fixée 
sur  un  éligible  peut  te  faire  remonter  à  ta  liste  de 
candidature,  et  38  voix  formant  la  majorité  dli 
collège  de  département  peut  en  faire  un  député; 
mille  suffrages  auront  honoré  son  concurreiit,  ce 
concurrent  sera  exclus  par  cette  règle  de  nou- 
velle arithmétique  que  38  plus  1  valent  mieux 
que  1,00U  moins  39.  £t  quoi  qu'eu  dise  U.  le  bu* 
ron  Cuvier,  l'arithmétique  est  une  puissance  par- 
tout, mais  surtout  là  où  les  voix  se  comptent  et 
ne  se  pèsent  pas.  Bile  est  en  ce  moment  bien  re- 
doutable, cette  arithmétique  qui  apprendra  bien-  I 
tôt  à  la  France  à  combien  de  voix  oie  aura  perdu 
ou  eagné  sa  noble  et  juste  cause. 

L  esprit  se  fatigue  et  la  raison  se  trouve  humi- 
liée dans  la  poursuite  de  l'analyse  de  tant  d'io- 
conséquëtaces.La  Charte  constitulionnelleadisposél 
La  loi,  une  loi  longtemps  discutée  et  adoptée  après 
les  débats  le»  plus  solennels,  a  interprété;  cette 
interijrëtatation  a  acquis  la  force  de  la  cboâu 
jugée,  elle  s'est  incorporée  avec  la  Charte  elle- 
même,  elle  en  fait  un  tout,  une  seule  et  même 
chose,  et  je  n'admets  pas  celte  jurisprudence,  aussi 
nouvelle  qu'absurde,  et  que  tous  les  tribunaux 
ont  constamment  proscrite,  que  la  loi  une  fois 
interprétée,  exécutée,  reçue  par  tout  le  royaume, 
puisse  être,  dans  les  vticles  fondamentaux,  le 
jouet  des  caprices  de  ceux  qui  gouvernent.  Mille 
autorités  viendraient  à  mou  secours;  au  heBoiu 
M.  le  comte  Siméoa  me  prêterait  te  sien,  lui  <iui, 
dans  la  séance  du  15  mai  1819.  vous  diaut  : 
•  Une  grande  différence  est  à  reconnaître  entre 
les  lois  politiques  .et  les  lois  civiles.  L» 
premières  ayant  des  racines  profondes,  et  qui 
tiennent  à  tout  l'ordre  social,  il  vaut  mieux  ici 
observer  avec  leurs  défauts  que  de  les  chuoier. 
Les  autres  étant  d'une  moindre  importance  ; 
peuvent  être,  je  ne  dis  pas  plus  mobiles,  mais 
moins  inaltérables  ;  les  unes  sont  en  quelque 
sorte  inviolables  et  sacrées,  elles  doivent  avoir 
la  stabilité  de  la  constitution  sociale  à  laquelle 
elles  apparlienoent.  »  Mais  quelque  imposante 

3ue  soit  cette  autorité,  qu'est-elle  auprès  de  celle 
u  Roi  et  des  deux  Chambres  qui  ont  adopté  la 
loi  et  l'ont  deux  fois  protégée  ?  J'allais  invoquer 
celle  de  tous  les  ministres  aujourd'hui  rërultês 
contre  leur  ouvrage:  mais  ils  se  sont  trompés!.... 
Cette  excuse  les  ubsoot*elle?  Non,  certes,  car 
enfin  (  et  pardonnez-moi  de  revenir  sur  cet 
étrange  et  inadmissible  moyen  de  justification) 
est-ce  sur  les  effets  et  les  motifs  de  la  loi  an 
5  février  que  leur  prévoyance  ou  leur  logique  a 
été  mise  en  défaut  ? 

Sur  le^  motifs?... .  mais  ces  motifs  sont  puisés 
dans  la  doctrine,  dans  l'interprétation  de  la  Gharlu 
dont  le  sens  ne  peut  varier  au  gré  dc3  circon- 
stances; ce  qui  est  de  principedans  un  temps  ne 
peut  cesser  de  l'être  dans  un  autre,  lorsque  lii 
constitution  de  l'Etat  reste  la  même.  L'électioa 
directe  a  été  par  eux,  et  par  la  loi,  recoimue 
conforme  à  l'esprit  de  la  Charte,  comment  peu- 
vent-ils le  méconnaître  aujourd'hui?  Lem\trta 
parlé  !  Le  maUre  l'a  dit  !  La  vérité  est  une.  &  Ujlfi 
fois  elle  a  formé  leur  conviction,  il  est  clair  qu'ili 
ne  peuvent  abjurer  leurs  opinions  sans  imposer 
silence  à  leur  conscience  :  ils  se  sont  Iromp^  su' 
les  résultats  I  Leur  conscience  leaautoriserait-ew 
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à  meoir  contre  une  loi  dont  la  oonstitutioDD alité 
fenit  ioconiestable?  Les  principes  aaraient-ils 
cessé  d'être  les  priDci[>es? 

Mais  il  est  faux  qu'ils  n'aient  pas  prévu  ce  qui 
est  arrivé,  ils  l'ont  voulu  alors,  ils  ne  le  veulent 
plus  anjourd'bui.  Alors  il  fallait  réfréner  une  oli- 
garchie menaçante,  et  conBéquenonieot  rendre  au 
peuple  l'influence  très-restreinte  qui  lui  appartient 
dans  les  élections. 

Aujourd'hui,  il  s'agit  de  seconder  les  vues  de 
cette  oligarchie  devenue  puissante,  ou  plutôt  d'o- 
héir  à  aéa  ordres;  la  marche  rétrograde  est  indi- 
quée, il  faat  dépouiller  les  électeurs  du  droit  qui 
a  été  reconnu  leur  appartenir, 

La  vérité  est  toujours  la  vérité-,  les  principes 
sont  toujours  les  principes,  mais  les  intérêts  mi- 
nistériela  ont  changé,  et  qui  ne  veut  changer  à  leur 
sré  est  évidemment  un  conspirateur.  La  loi  du  5 
lévrier,  vous  a-t-oa  osé  dira,  eût-elle  donné  des 
LHApital,  des  d'Agueaseau,  serait  encore  mau- 
vaise. 

Je  vous  conçois,  car  elle  ne  serait  pas  encore  la 
loi  des  privilèges.  Mais  elle  nous  a  rendu  i'élec- 
tien  directe  dont  la  France  a  joui  depuis  les  états 
généraux  de  1302  jusqu'à  ceux  de  1789.  Cette  ioi 
nous  est  chère  parce  qu'elle  nous  a  remis  en 
possesnon  de  la  plus  précieuse  portion  de  l'hé- 
ritage paternel,  et  nous  ne  donnerons  pas  au 
monde  l'affligeant  spectacle  d'une  assemblée  de 
mandataires  delà  nation  la  dépouillant  de  ses 
nobles  et  aiitiques  pérogatives. 

Laissez-nous  du  moins  cette  conquête;  n'esl- 
dle  pu  asaei  payée  par  le  sang  de  deux  millions 
de  nos  «ifooist  Cfne  seraitdonc  la  France  si  de  tant 
de  sacrifices,  il  ne  lai  restait  plus  rien  que  la 
bonté  de  languir  sous  une  domination  usurpée, 
et  leâ  stériles  souvenirs  de  ses  jours  de  puissance 
et  de  gloire  1 

Quels  sont  donc  les  droits  qu'on  oserait  oppo- 
ser à  ceux  que  nous  tenons  de  la  nature  et  des 
loiaT  Sor  quoi  s'appuie  cette  étrange  prétention 
de  rabaisser  la  condition  de  tout  un  peuple  qui 
sait  comment  un  peuple  s'affranchit?  Ët  quand 
on  ne  craint  pas  de  nous  dire  que  la  présence  des 
L'Hdpital  et  desd'Aguesseau  dans  cette  Chambre 
ne  rendrait  pas  meilleure  la  loi  que  l'on  proscrit,  ne 
noos  dit-OD  pas  assez  clairement  qu'on  nous  con- 
sidère comme  des  révoltés  assra  audacieux  pour 
8îé^  à  côté  de  leura  maîtres  1 

he  croyons-nous  pas  entendre  ces  Welcbes,  ces 
Sicambres.  et  ces  barbares  des  forêts  de  la  Germa^ 
nie,  parlant  aux  fils  des  Gaulois  et  des  RcHUaios, 
dont  la  fortune  avait  trahi  la  vaillance!  Mais  ici, 
les  rôles  sont  étrangement  intervertis;  ce  sont 
les  vaincus  qui  veulent  asservir  les  vainqueurs. 

0  voua,  qui  \8i  imprudemment  renouvelez  des 
querelles  assoupies,  vous  qui  dissimulez  si  mat 
les  vues  ultérieures  de  votre  ambition,  vous 
qui  ne  suffit  plus  la  part  si  noble  que  le  monarque 
léfiislalenr  vous  a  assurée  dans  la  France  nou- 
velle, vous  qui  osez  dénoncer  au  monde  votre 
patrie  comme  une  terre  de  désolation,  qui  dans 
nos  cités  opulentes  et  nos  riches  campagnes  ne 
voyez  que  des  ruines  et  des  sauvages  errants  sur 
des  débris,  et  pour  qui  vos  concitoyens  ne  sont 
qn'nne  race  impie  et  corrompue,  croyez-vous  les 
noener  à  vous  par  de  tels  outrages  et,  par  vos 
paroles  non  moins  téméralresque  vos  entreprises, 
vous  concilier  une  faveur  que  votre  orgueil  s'io- 
digoe  d'attendre,  et  qui  vous  est  à  bon  droit  ra- 
fmée? 

QoaDt  à  nous,  fldèles  k  ce  grand  peuple  du  sein 
doqoel  nous  nous  glorifions  d'être  sortis,  nous 
nom  présentons  &  sa  censura  libre  et  &  an  choix 
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direct.  Nous  ne  redoutons  pas  même  ses  injus- 
tices  passagères,  parce  que  nous  savons  que  la 
vérité  toute-puissante  ne  tarde  pas  à  triompher. 
Nous.uouB  indignerions  de  nous  élever  jusqu'il 
sur  un  échafaudage  de  minorités  scandaleuses; 
c'est  du  plus  grand  nombre  que  nous  voulons 
être  les  élus,  et  c'ect  sur  la  nation,  dans  sa  massa 
imposante  et  inébranlable,  et  non  sur  des  excep- 
tions dans  leur  consistance  débile  et  ruineuse, 
que  nous  nous  efforcerons  d'asseoir  le  trône  et  ta 
liberté.  Et,  lorsque  nous  toucherons  au  terme  de 
notre  mission,  nous  ne  chercherons  pas  les 
moyens  d'en  perpétuer  l'honneur  sur  nos  têtes, 
par  des  combinaisons  que  proscrivent  également 
la  délicatesse,  la  raison  d'Etat  et  la  Udélilê  ft  nos 
serments. 

Perauadé  que  mes  collègues  des  trois  premières 
séries  (desquelles  je  suis  forcé  de  déduire  les  cinq 
ministres  au  Roi  que  la  loi  du  5  février  a  dési- 
gnés &  son  auguste  choix)  ne  souscriront  pas  à 
leur  propre  arrêt, 

Je  vote  le  rejet  de  celle  qui  nous  est  proposée. 

On  demande  de  toutes  [nrls  la  clôtura  de  la 
discussion  générale. 

La  clôtura  est  unanimement  prononcée. 

H.  le  Préaideal.  La  parole  est  rtserrée  à 

H.  le  rapporteur. 

M.  Lalné.  Je  demande  t  être  entendu  de- 
main. 
La  séance  est  levée. 


GHAUBRB  DES  DfiPDTÊS. 

PRÉSIDENCB  lœ  U.  RATEZ. 

SeoiH»  du  vendredi  26  moi  1820. 


Le  procës-TO'bal  de  la  séance  d*hier  est  lu  et 
adopté. 

H.  I«  PréiiMeal.  H.  Mousnier-Buisson  a  la 
parole  pour  un  rapport  de  pétition. 

H.  MoMaBler-BalMOB.  Divers  clercs  de  no- 
taire, à  Paris,  demandent  une  loi  qui  resUeigne 
aux  commerj^ots  proprement  dits  les  disposi- 
tions de  l'article  67  du  Code  de  commerce  (qui 
enjoint  aux  notaires  de  transmettre  dans  le  mois, 
par  extraits,  aux  greffes  et  chambres  désignés, 
les  contrats  de  mviage,  entre  époux  dont  l'un 
est  commerçant)  ;  ladite  loi  désignant  quels  indi- 
vidus doivent,  on  ne  doivent  pas.  êbre  compris 
dans  cette  classification.  —  L'ordre  du  jour  est 
prononcé. 

Le  sieur  Blacque,  ancien  négociant  et  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Nogent-sur^Seine, 
à  Paris,  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  compris  dans 
la  répartition  des  trois  cent  mille  francs  accordés 
à  la  ville  de  Nogeiit,  pour  secours  aux  habitants 
qui  ont  le  plus  souffert  par  l'entrée  des  troupes 
étrangères.  Il  demande  que,  comme  étant  un  des 
plus  malheureux,  on  lui  fàsse  rendre  justice. 
(Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 

Le  sieur  Jacquemin,  cbirurgien-major  de  l'hô- 
pital militaire  de  Besançon,  demande  &  cumul» 
une  pension  viagère  de  tiUQ  francs  avec  son  trai- 
tement d'activité,  comme  le  porte  le  brevet  de  sa 
pension.  Les  lois  sur  les  finances  sont  conlrairat 
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&  tette  demande,  (jui  est  ecactée  pit  Fdrdre 
dtf  jdUh 

Le  Bieur  Bosc,  capitaine  feiraité.  à  Marseille, 
deMadde  une  indemnité  pour  tes  maltieui-s^iii'il 
a  épfouvés  à  Nîmes.  oO  il  a  eu  sa  mili:*on  pillée 
éft  IH16.  L'Etat  ne  peut  venir  au  BcroUrsilefl  mal- 
heurs individuels.  Le  pétitionnaire  a  dcllot!  con- 
tre les  auteurs  despillat-'esdontil  Ue  plaint.  ^L'o^ 
drc  du  jour  est  prononcé.) 

Le  Bieur  Itevel,  notaire  et  péoin^tre  h  Cazoïita- 
les-Béïiers,  département  de  l'Hérault,  préSfMite  urt 
mtîtnoire  intitulé  :  Èxamen  du  nouveau  eailmtre 
de  ta  France  et  plan  d'un  wmvëau  cadastre,  (Ren- 
voi a  M.  le  ministre  des  Bnaucea  et  au  bureau 
des  renseignements.) 

Le  sieur  Larrin,  cultivateur  à  La  Baatide-Mon- 
neian,  département  des  Basges-Pyfénôes,  repro- 
.duit  line  pétition  en  dénonciation  contre  le  maire 
de  si  commune,  qu'il  a  présentéeà  lasesBlon  der- 
nière, rapportée  le  27  mai,  et  qui  fut  écartée  par 
l'ordre  du  jour,  il  demande  que  la  Ctiambrc  in- 
vite le  ministre  de  l'intérieur  A  ae  faire  rendre 
compte  de  cette  affaire,  et  que  le  minisire  t  ii 
rende  compte  à  son  tour  à  la  Chambre.  —  La  péti- 
tion ne  contient  ni  faits  ni  motifs  liouveaux,  des- 
quels il  puisse  résulter  que  la  Chambre  avait  erré 
dans  sa  détision  de  Tau  dërnier.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé.) 

Le  Bieur  Lekanoia,  à  Valence,  demande,  bous 
le  i^ppoM  de  l'émulation  et  du  bieli  du  servira,  de 
réduire,  en  faveur  des  enrôlés  volontaires  fid 
venu  de  la  loi  du  10  mars.  le  temifs  de  service 
fixé  pour  être  admis  dans  les  compagnies  d'fiiite, 
ou  être  promu  aux  grades  de  caporal  ou  de  aous- 
oflicier,  etc.  —  Le  àouverneraenl  n'ayant  signalé 
au  pouvoir  législatif  aucune  vue  à  cet  ë^^ard, 
dans  la  loi  du  recrutement,  il  ne  convient  pas  à 
la  Chambre  de  prendre  l'initiative.  (Même  déci- 

wen.)  ^,    .  , 

Le  sieur  Morliêre,  à  Pamiers,  département  de 
la  Haute-Garonne,  présente  un  mémoire  sur  les 
administrations  muoicipates;  il  propose  de  les 
rétablir  comme  ellesétaient  avant  1 1«9.— Nob iiisli- 
tutions  Actuelles  s'opposent  ad  ttitabllssement  de 
ce  système. 

Le  même  pétitionnaire  présente  un  mémoire 
Bur  ieH  moyens  de  soulager  les  mendiants  et  d'en 
diminuer  le  rtOmbt^.  —  La  commission  a  pen- 
sé, au  contraire,  qu'il  résulterait  des  moyens  pro- 
posés paMe  péliliuiuiillre  le  danger  d'accroître  ce 
nombre  (Les  deux  pétitions  sont  écartées  paf 
l'ordre  du  Jour.) 

Le  BieUr  Désniardtâ.  &  Lefaeeoun,  département 
de  la  Heurthe,  demande  qttll  noii  ct^é  des  coni* 
mlssaires-priseurs  dans  toUs  les  cantons  de  jus- 
tices de  paix,  comme  11  y  en  a  dbns  différentes 
villes.  —  L'expérience  a  prouvé  qUe  ces  établis- 
sements étaient  déift  trop  uiuliipliés,  et  ne  conve- 
naient pas  aux  peutes  locëlltes.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé.) 

Vordre  du  jour  dppelle  ïa  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi  concernant  les  élections. 

Avant  l'ouverture  de  cette  discussion,  la  parole 
est  kU.  ie rapporteur  delà  commission,  pour  faire 
en  son  nom,  a  la  Chambre,  le  résumé  de  la  discus- 
sion générale. 

ILL.  KE.  mm.  deSêrre,  Pasquler,  Siméon,  Por- 
tai. Roy,  et  MM.  les  commissaires  de  Sa  Maiesté, 
Guviw  et  Gapelle,  sont  présents  k  la  séance.  ) 

H.  lifttrié,  Mpporteur.  Après  ude  aussi  longue 
discuBsiou,  vous  n'attendez  pas  (lue  ié  fatigue 
l'Assemblée  par  nd  résumé  de  ce  dui  a  été  dit  sur 
le  sujet  et  sur  les  épisodes.  11  nfe  semble  que 


votre  attention  épuisée  me  donne  l'ordre  de  ne 
vous  entretenir  que  des  dlltlcullés  f^énéraiee. 

Je  vais  m'y  conformer.  Les  deux  principales 
questions  nul  naissent  de  vos  débats  «ont  : 

1"  Est-il  nêces-aire  do  changer  la  loi  da 
5  février  !«t7î 

2«  Le  projet  ((u'on  propose  vaut-il  mieux? 

PABAGHAPHH  1"'. 

Vexp^riMice,  la  nécessité,  le  eri  dé  Ut  roMcience, 
tels  sont  te^  lermcB  dont  le  rapp»rteur  s'était 
servi  pour  expliquer  la  propositioil  faite  par  lea 
ministres,  au  nom  duUol. 

Ces  termes,  asses  clairs  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  longs  commentaires,  étaient  bons  à  la  fois  poor 
la  vérité,  et  même  pour  la  pdllteasttdont  aDop- 
ponnl  m'a  foit  Une  sorte  de  reproche. 

Je  ne  dais  si,  h  mon  tour,  I)  me  sérail  penniB 
d'accuser  de  politesse  ceux  qui,  entre  mille  vio- 
lences, ont  apiieie  illOpitimes  représentants  de 
l'aristocratie ,  de  rotiRarcllie,  et  les  députés  ab- 
sents qui  ont  concouru  la  loi  du  5  février,  et 
lesdéniiti^s  que  cette  loi  n'fl  pas  encore  exclos 
de  cette  enceinte. 

Je  n'imiter;ii  lias  cet  exemple,  et  je  ra  efforce- 
rai de  Ue  blesser,  ni  les  personne»,  ni  surtout  la 
Vérité.  .  ^ 

C'est  uu  tnalheU(=.  sans  doute,  d'être  rôdait  i 
donner  ouverture  à  des  discosBions  qui  iiniisenl 
par  toucher  aux  personnes  et  qui,  malheur  plus 
grand  encore,  dontient  lieti  <le  remettre  en  pro- 
blème les  mndemcnts,  loojourà  myslérieu,  de 
rptatfloclal;  mais,  quand  nn  f^raotl  fieril  menace 
l'Blat.  le  devoir  de  le  conjurer  sert  de  justifi- 
calioU.  „  . 

Il  y  a  périt.  Messieurs,  si  la  loi  du  5  féiner 
n'est  pas  modifiée. 

Gônéreuai'  et  confiante,  ell«  n'a  pas  préTO  qw 
les  passions  irréconciliables  en  feraient  ad  in- 
strument de  discorde  et  d'exclusion;  elle  nft 
pas  prévu  qu'elles  la  convertiraient  en  arme 
redoutable  contre  ie  gouvernement  du  Hoi,  quel 
qu'il  BOit,  et  même  contre  laroyauié  légiiimp.  . 

Ne  croyes  pas  qu't-n  disant  que  c'est  la  toi 
qtii  n'a  pas  prévu,  Je  veuille  faire  oublier  m 
hommes  qui  l'ont  proposée  ou  défendue. 

Loin  de  me  plaindre  des  contradictions  qai  me 
Sont  reprocliées,  ie  n'essayerai  pas  même  (cno« 
pouciaiit  bien  facile)  de  les  réduire  de  buaoconp. 
Pourquoi  me  donneluls-je  ce  sbin?  Je  ne  con- 
vaincrais pas  ceuxqni  mVcueent  :  ils  ne  sontpaa 
justes;  elle  n'aipaS  besoin  de  m'expliiioer  pour 
cetix  qui  )e  sont.  , 

Plût  A  Dieu  que  les  contradictions,  les  imp- 
voyances,  les  maux  mêmes,  ne  pussent  être  im- 
putés qu'à  un  Beul  homme  I  plût  A  Dieu  que  tou 
cela  fût  réparabli-  en  le  condamuantt  en  le  litraot 
aux  libellisles  I  il  ae  soumettrait  de  bon  cœur  â 
tout,  répétant  ici  ce  qu'il  disait  il  y  a  dix-ii»ii 
mois  :  Renvoyés  cet  homme  ;  mais  ne  garde!  pas 
pas  la  loi  telle  qu'elle  est.  ,  , .  • 

Non,  la  lui  n'a  pas  prévu  que,  «Ile  de  laifpltimi- 
té,  elle  en  deviendrait  la  plus  redoutable  iàw- 
saire,  et  que,  compromettant  la  dyuastie,  el  e 
exposerait  aussi  la  iiberlé  publique*  el  peui- 
êlre  la  patrie  elle-même.  ^  , 

Où  trouvez-vous,  diUïn,  ces  horribles  enas' 
OU  puisez-vous  ces  sinistres  présages  1 

Je  vais  m'expliquer.  ,  . 

Lorsque  cette  loi  tut  proposée,  do  rotloulablfs 
factions  paraissatept  assoupies.  Le  setitlmeni  n 
tioble  et  si  jnslemeat  irrite  do  PlndépeadaDce 
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s'Apaisait  par  l'rapoir  de  tait  bientât  la  France 
■rTnachie,  l'amour  ibqaiel  de  la  liberté  ne  mon- 
trait satisfait,  et  le  génie  même  de  TBinpire  sem* 
blait  promettre  de  se  résigner  à  la  royauté  d'un 
BourboD.  [  Vive  tetuatmn.) 

Fatale  fiécDritél  Ce  génie  a  trouvé  que  la  loi  du 
6  rérrier  était  bonne^  et  bientôt  il  a  médité  d'en 
faire  un  instrument.  11  a  tu  que  la  plupart  des 
bommcg  qu'elle  appelle  étaient  accessibles,  et  aux 
^uctlona  d'une  fausse  liberté,  et  surtout  à  de 
fausses  alarmes.  J'irriterai  la  gloire,  s'est-il  dit, 
i'aigrini  l'esprit  d'indépendance,  je  fomenterai 
la  licence,  j'enrayerai  les  peuples  en  Bimianl  des 
cnlntea  cbltiiériqaes,  qnele  crédule  intérêt  latara 
bien  grossir  de  lui-même. 

Les  agents  directeurs  n'ont  pas  manqué  à  ce 
ftaneste  génie. 

Mon-senlemenI  Tardeur  du  royalisme  était  un 
titre  de  prosrrlplion,  mais  la  mociératioo,  l'amour 
désintéressé  de  la  liberté,  quand  ces  vertus  étaient 
alliées  à  Pamouf  de  la  munarohie  légitime,  sont 
devenns  un  titre  d'exclusion*  Les  uns  ont  été 
présentés  comme  des  hommes  prêts  à  ressaisir 
des  dépouilles  et  des  privilèges;  les  autrert, 
comme  de  serviles  agents  de  l'autorité,  parce 
qu'il  s'agissait  de  l'autorité  royale;  d'autres, 
comme  de  timides  et  Inutiles  amis  de  la  liberté. 

Gens  qni  s'étaient  fait  remarquer  comme  d'é- 
neiyiqnes  instruments  ^e  servitude  ont  été  signa- 
lés comme  devant  être,  par  un  sèle  nouveau  pour 
la  liberté,  les  soutiens  de  la  nouvelle  monarcbie. 
Ceux  qiti  sTaiedt,  apréa  des  serments  au  Roi.  été 
entnttoês  dans  les  voies  de  l'usnrpatîon  de- 
vaient être  les  plus  ndèles.  Tels  étaient,  avec 
ceux  qui  se  sont  montrés  dans  toua  les  temps 
ennelnis  des  gouvernements,  les  hommes  qui 
devaient  être  i-xclusivement  les  élus  du  peuple, 
les  adversaires  des  privilèges,  les  boucliers  du 
neuple  contre  les  dîmes  et  les  droits  féodaux, 
les  protecieurs  nécessaires  des  biens  nationaux. 
Tous  les  autres,  les  fonctlonnairea  surtout,  étaient 
des  gens  suspects!  êcartet  sans  rémission.  [Uimt 
ntoatxment.) 

Qui  pourrait,  dira-t-on,  lorsqu'un  monarqtie  et 
les  lois  doivent  régner,  qui  pourrait  croire  a  une 
telle  puissance  T 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  les  invraisem- 
blances Inrsque  ta  vérité  des  faits  est  là.  Cette 
puissance  existe,  elle  est  tous  les  jours  plus  forte, 
pins  envahissante;  elle  a  ses  directeurs,  ses 
aïeuls,  SM  trésors,  ses  imprimeries,  ses  écrivains; 
elle  dicte  ses  choix,  elle  publie  et  ftiit  exécuter 
ses  arrêts  d'exclusion. 

Déjà  nous  avons  vu  dlsparattre  de  cette  en- 
cdnte,  en  vertu  de  tels  arrêts,  bien. des  hommes 
que  recommandaient  une  longue  suite  de  sei*- 
vices,  des  vertus  et  des  talents  iticodtestables 
associés  à  l'horreur  du  despotisme  et  à  l'amour 
d'une  sage  liberté. 

Personne,  sans  doute,  ne  regardera  comme  une 
injure  l'expression  de  ce  sentiment  de  douleur; 
nous  D'eu  sommes  pas  encore  &  ce  point  ofll  des 
rpgrets  pour  les  morts  puissent  être  regardés 
comme  des  outrages  aux  vivants.  Mais  les  exclu- 
sions, dont  le  nombre  attristera  tous  ceux  qui  p»r- 
raurront  les  listes  des  d^pntés,  jettent  de  vives 
lumières  sur  Ja  puissance  qui  s^est  fait  de  la  loi 
un  si  terrible  instrument.  On  y  trouve,  cdmme 
Pa  si  bien  dit  H.  de  ViHélev  de  grandes  rêvéta- 
liong.  {Mime  mouvement.) 

Aussi  le  premier  vice  de  la  loi  du  5  février  est 
i'ixn  non  une  loi  d'exclusion,  mais  un  instru- 
ment d'exclusion.  Je  vais  te  prouver  encore  an- 
trenent  que  pur  1«  Util. 


Des  écrivains  dont  la  libéralllê  n'est  pas  dod« 
teuse  ont  signalé  ce  mal  heurt  et  parmi  eux  je 
citerai  un  homme  auquel  une  grande  occasion 
m'a  attaché,  M.  FIitu^;er^ues.  Il  a  reconnu  que  la 
loi  excluait,  par  tes  effets  qu'on  peut  lui  donner, 
les  principaux  propriétaires.  La  raison  en  est  que 
les  forces  actives  de  la  société  sont  réunies  dans 
les  mains  d'une  agrégation  facile  k  former. 

Par  la  réduction  des  votes  entre  certains  con- 
tribuables, ceux-ci  devieunent  l'un  des  plus 
grands  mobiles  de  la  société.  S'ils  représenlent 
eu  quelque  sorte  les  habitants  que  la  toi  n'a  pas 
admis,  cette  représentation  n'est  pas  donnée  i 
une  partie  de  ees  eodlribuables,  seulement  elle 
aprarilent  fc  tonte  la  masse  électorale^ 

Si  une  partie  de  cette  masse  s'exclut,  ai  une 
partie  importante  est  exclue  on  pvalysée,  la  prin- 
cipale force  active  se  concentre  dans  ce  qni  reste. 

C'est  là  qu'est  la  puissance,  et  elle  se  trouve 
alors  non-Seulement  daus  ta  minorité,  mais  dans 
une  minorité  ombrai^euse,  ta  plus  facile  à  alar- 
mer phr  mille  causes  inhérentes  à  nos  temps,  par 
les  [ABsions  qui  appartiennent  à  tous  les  temps, 
à  tous  tes  lieux;  par  la  jalousie  si  bellement  ek- 
citée  contre  les  avantages  sodauz*  surtout  après 
nos  catastrophes  politiques. 

Que  peut  la  flfoide  raison  conb^  les  passions, 
fières  de  domluer  dans  les  collèges  tels  qu'ils 
sont? 

1^  majorité  de  ceux  qui  s'y  rendent  est  facile 
à  effrayer  sur  ces  sujets  et  sur  d'autres  trop  con- 
nus pour  les  rappeler  ;  la  flenr  est  une  mauvaise 
dohselllêre  ;  et,  pour  peu  qu'elle  soit  ekcitée  par 
la  rivalité,  elle  deviendra  hostilet  et  dAns  Ai  cré- 
dulité, regardant  conlme  ami,  comme  prolecteur, 
l'ennemi  réel  qui  la  provoqbe,  elle  se  jettera  dans 
ses  bras  et  lui  prodiguera  sra  suffrages^  eu  sorte 

3u'U  ne  serait  pas  déplacé  de  dire  que  l'exécuiion 
e  la  loi  du  5  février  est  en  partie  livrée  à  la 
peur. 

Voyez  donc  votre  erreur,  s'écrle-t-on.  I>armi  les 
élus  dé  la  toi  du  5  février  n'apercevea-vous  pas 
de  riches  n^odants,  des  manufacturiers  impor- 
tants, de  grands  propriétaires,  et  même  d'anciens 
noms? 

Hhl  qnl  jamais  a  dit,  Messieurs,  nue  la  loi  du 
5  février  n^eùl  pas  produit  de  bons  députés.  It  en 
est  beaucoup  qui  sont  révérés  dans  toutes  les  par- 
ties de  cette  Assemblée;  U  en  est  dont  on  admire 
lee  talents,  les  vertus,  ên  déplorant  leurs  erreurs  : 
aussi  n'ai-Je  pas  besdid  de  Vous  fiiire  remarquer 

au'après  la  ctiute  de  l'Empire  il  doit  se  trduver 
e  grandes  fortunes  peu  amies  de  la  royauté 
actuelle  ;  aussi  n'ai-jê  pas  besoin  de  citer  les  patri- 
ciens qui  ont  brigué  et  obtenu  les  suffrages  du 

Eeuple,  soit  en  P^garant,  soit  en  professant  de 
orine  fbidea  erreurs  chères  k  toutes  les  multitudes 
et  pourtant  dangereuses  k  toutes  les  sociétés. 

Je  dihai  plus  :  c'est  que  beaucoup  d'élus  ont  été 
rebelles  flUx  manduts  que  la  puissance  directrice 
a  eu  lu  hardiesse  de  donner. 

Les  mêmes  cahiers  qui  portaient  les  exclusions, 
qui  signalaient  les  choix  à  faire,  dictaient  aussi 
les  mandats;  et  tes  mandats  réilérôs  toua  les  ans, 
sinlstt-es  pal*  ce  qu'ils  disent,  plus  sinistres  par  ce 
qu'ils  laissent  entendre,  sont  trop  odieux  pour 
que  je  les  rappelle.  N'avona-oous  paii  vu  ces 
mêmes  cahiers  appeler  thinsfuges  et  presque 
traîtres,  ceux  qui  he  tiennent  pas  les  discours 
qu'on  indiquait  comme  dès  condltiotis  k  leur 
candidature? 

AUSSI  la  toi  du  3  février  est  bleu  moins  dadge- 
réase  par  ses  eflbls  Connus  que  par  se»  elTets  pru- 
cbains.  Sans  que  ilersunde  poissé  êlris  UWM, 
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l'interpellerai  la  bonne  foi  de  dire  si  l'hostilité 
des  cooiz  n'a  pas  toniours  été  progressive;  elle 
est  doveaue  à  la  dernière  épreuve  un  instrument 
Bî  fort  qu'il  a  brisé  les  babiludes  locales  jusqu'à 
préseot  les  plus  chères  aux  provinces.  Gela  ne 
s'est  fait  que  par  le  moyen  d'exclusion  que  faci- 
lite la  loi  du  5  février.  Or,  une  loi  qui  est  un  in- 
strument d'exclusion  invincible  devient  elle- 
même  une  loi  partiale,  que  la  justico  seule  ferait 
un  devoir  de  corriger. 

Elle  a  bien  un  autre  danger  C'est  qu'elle  ôte  à 
la  royauté  la  faculté  de  dissoudre  la  Chambre  d&i 
députés. 

Ne  craignez  rien,  disait  M.  Royer  ColIard  :  les 
forces  sont  exactement  distribuée»  entre  tous  les 
pouvoirs  ;*dormez  en  paix,  le  Roi  a  la  faculté  de 
dissoudre  une  Gbambre  factieuse. 

Gomme  c'est  sur  cette  base  qu'il  se  fonde, 
comme  c'est  à  ce  point  qu'il  a  rattaché  tout  son 
discours,  il  faut  méditer  sérieusement  sur  la  réa- 
lité du  moyen. 

Qui  oserait.  Messieurs,  conseiller  au  Roi  de 
dissoudre  la  Gbambre  des  députés  devenaoi  fac- 
tieuse, s'il  n'est  armé  que  de  la  loi  du  5  février? 
L'histoire  sait  déjà  que  l'an  passé  ce  projet,  d'a- 
bord conçu,  fut  ensuite  rejeté  avec  effroi,  quand 
les  suites  probables  de  la  dissolution  se  présen- 
tèrent à  ceux  qui  en  avaient  eu  la  penat^e. 

Ils  avaient  bien  des  raisons  de  s'en  efft^yer,  et 
ces  raisons  sont  aujourd'hui  bien  plus  fortes. 

La  dissolution  est,  a-t-on  dit,  tour  k  tour  un 
appel  à  l'opinion  publique;  les  collèges  électo- 
raux sont  des  juges  d'appel  entra  la  royauté  et  la 
Chambre  élective. 

Si  je  ne  conteste  ni  ces  théories  ni  ces  qualités, 
ce  n'est  pas  que  je  les  reconnaisse  parfaitement 
exactes,  c'est  pour  qu'on  m'accorde  que  la  nation, 
l'opinion,  les  juges  souverains  doivent  avoir  les 
moyens  de  bien  ju^er. 

U  est  d'abord  difficile  de  concevoir  comment 
les  mêmes  électeurs,  qui  ont  déjà  jugé  bons  les 
députés  qu'ils  ont  envoyés,  deviendront  des  juges 
souveraine,  impartiaux,  quand  la  couronne  se 
plaindra.  Encore  si  les  électeurs  toujours  absents 
venaient  alors  accroître  le  nombre  des  juges,  il  y 
aurait  quelque  motif  de  Eécurilé.  Mais  la  dissolu- 
tion est  un  temps  de  crise,  et  l'on  sent  que  les 
crises  n'appellent  pas  ceux  qui  même  dans  les 
temps  ordinaires  s'éloignent  des  affaires  publi- 
ques, par  une  indifférence  qu'ils  appellent  sa- 
gesse, et  que  nos  orages  les  autorisent  à  nommer 
prudence. 

Hais  qu'arrivera-t-il  si,  malgré  l'appel  interjeté 
par  la  couronne,  les  électeu»  envoient  les  mêmes 
députésT 

Dira-t-on  que,  d'après  la  nature  du  gouverne- 
meut  représentatif,  la  couronne  changera  et  les 
ministres  et  la  marcbe  de  l'adiuinistretion?  Je 
conçois  que  les  choses  se  fassent  ainsi  quand  il 
ne  s'agit  que  de  grande  administration;  mais 
peuvent-ellts  se  passer  aussi  simplement,  si  l'ap- 
pel de  la  couronou  a  pour  but  de  se  préserver 
e]te*mÔme  et  de  conserver  la  dynastie? 

Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  là  le 
danger  dont  MM.  Rover-Gollard  et  de  Courvoisier 
ont  voulu  préserver  la  dynastie  par  le  remède  de 
la  dissolution? 

Toute  cette  discussion  démontre  ce  danger. 

Quand  je  suis  obligé  de  parler  de  légitimité, 
une  secrète  inquiétude  me  dit  :  fille  est  doue  en 
question? 

Quand  vous  entradez  des  protestations  plus  ou 
moins  vives  en  sa  faveur,  vous  roui  dites  :  La 
Ugitipité  est  donc  en  péril? 


Je  ne  voudrais  d'autres  preuves  dn  danger  la- 
quel  elle  est  exposée,  que  la  profonde  disserta- 
tion de  M.  Royer-Collard  pour  l'ériger  ea  dogme 
universel.  Les  efforts  qu'on  a  faits  pour  consoli- 
der les  dogmt:S  d'une  autre  espèce  ont  averti  que 
l'on  avait  eu  à  craindre  une  grande  réforme. 

C'est  donc  i  rechercher  si  la  dissolution  est  ua 
moyen  de  préserver  da  danger  reconnu  que  tout 
consiste. 

Supposons  que  la  couronne  ne  puisse  interjeter 
son  appel  que  devant  les  ju^es  réunis  par  la  com- 
binaison de  la  loi  du  5  février,  et  le  jugement  est 
facile  à  prévoir. 

Les  députés  qui  auront  formé  la  Chambre  fac- 
tieuse dont  voua  conseillez  la  dissolution,  soute- 
nus par  la  puissance  diredrioe  qui  les  avait  fait 
nommer,  auront  bien  moins  de  peine  à  se  faire 
réélire,  qu'ils  n'en  ont  pris  pour  se  faire  élire  une 
première  fois.  Forts  des  mêmes  alarmes,  ils  les 
rendront  plus  vives.  C'est  bien  alors  qu'on  dira 
que  la  rojauté  n'a  dispersé  les  éliu  du  poipleqae 
par  les  conseils  de  l'oligarchie  et  de  la  noblôae 
de  cour.  C'est  bieo  alors  qu'on  criera  :  Noos  vos- 
lions  nous  opposer  aux  privilèges,  nous  vooHods 
l'égalité  et  l'on  nous  a  chassés.  C'est  bien  alorâ, 

au'en  se  présentant  comme  victimes  de  la  défense 
es  intérêts  du  peuple  et  des  électeurs  suscepti- 
bles d'alarmes,  on  leur  fera  croire  que  les  do- 
maines nationaux  vont  être  repris,  que  tes  dîmes 
vont  être  rétablies,  que  le  clergé  va  se  reformer 
comme  un  ordre.  Cest  bien  alors  qu'on  effrayera 
facilemeut  sur  la  résurrection  des  seigneurs  et 
d^  droits  féodaux. 

Gomme  la  majorité  des  électeurs  qui  se  reod 
aiu  collèges  aura  nommé  une  premiën  fois  k 
cause  d'une  impulsion  semblable,  elle  se  étXa- 
mioera,  à  l'aide  d'une  impulsion  plus  forte,  à 
renvoyer  les  mêmes  députés,  et  l'on  peut  s'aueo- 
dre  alors  aux  entreprises  de  représentants  aiosi 
consacrés  une  seconde  fois.  Quel  est  le  trdne  ca- 
pable de  résister  à  leur  irruption,  à  moins  de  dé- 
truire le  gouvernement  représentatif,  ce  qui  se- 
rait à  mon  avis  aussi  fatal  que  ta  chute  du  trAne? 

Des  hommes  tentés  par  t'bistoire  d'un  people 
voisin  seront,  à  ce  résultat,  fort  disposés  à  tirer 
cette  conséquence  :  Bh  bien  I  l'arrêt  rendu  sur 
l'appel  prouve  que  l'opinion  publique,  que  la  na- 
tion ne  veut  pas  les  Bourbons.  L'opinion  est  la 
reine  du  monde,  les  naliona  sont  libres  de  cboi- 
sir  leurs  chefs. 

U.  Royer-Collard,  soulevé  contre  cette  consé- 
quence, ne  manquerait  pas  de  dire  alora  :  *  L'o- 
pinion publique,  qui  n'a  pas  ntôme  le  droit  de 


plus  forte  raison  la  minorité  de  100,000  électeurs 
ne  peut  ainsi  disposer  des  trùnea  et  du  sort  de  la 
France  ;  la  légitimité  était  préexistaole,  elle  est 
universelle.  » 

U  sera  trop  tard  pour  tenir  ce  langage,  les 
députés  du  peuple  seront  dans  celte  Gbambre  qui, 
par  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  voter 
l'impât,  a  un  pouvoir  immense.  U  sera  trop  lard 
pour  s'apercevoir  que  •  les  forces  ne  sont  plus 
exactement  distribuées,  k  On  ne  pourra  même  se 
livrer  à  la  tentative  d'une  seconde  dissolution;  et 
la  Gbambre  des  députés,  à  peu  près  aouveruine, 
aura  véritablement  et  exercera  le  droit  de  dis- 
soudre la  monarchie  l^itime. 

Ces  conséquences.  Messieurs,  ne  sont  pas  for- 
cées ;  elles  sont  logiquement  déduites  du  pnocijK 
évident,  qu'avec  ut  loi  du  5  février  les  forces  oe 
sont  pluB  uzaclement  distribuées  entre  les  trois 
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poaToîra;  elles  sont  déduites  de  cette  incoate^ 
i^ie  vérité  que  la  royauté  ue  peut  pas  exercer  le 
droit  de  dissoudre,  reconnu  nécessaire  par  tous 
ks  ontenrs;  et,  dés  lors,  il  n'y  a  plus  à  délibérer 
que  sur  ces  deux  questions  :  Faut-il  cban^r  la 
loi  du  h  février,  pour  conserver  la  monarcbie  lé- 
gitime, CD  faut-il  cbanger  la  monarcbie  pour  con* 
server  la  loi  du  5  février? 

LaCbambredes  pairs  préservera- t-el le  laFrance 
de  cette  catastrophe?  Hais  on  l'a  dit,  ta  Cbambre 
des  pairs  n'a  pas  le  droit  de  forcer  la  Chambre 
des  députés  à  voter  l'impét;  easuile  les  opposants 
en  parlent  eux-mêmes  comme  d'un  corps  nais- 
sant, plusieurs  en  ont  fait  plus  que  la  critique, 
au  lieu  de  la  recommander  aux  respects  des  neu- 
pies  comme  un  bouclier  futur,  utile,  selon  l'oc- 
correoce,  tantôt  pour  le  trône  et  tantét  pour  le 
peuple.  Quelques-uns  ont  bien  dit  que  c'était  en 
son  seiD  qu'il  fallait  concentrer  toute  Taristocra- 
tte;  mais,  d'une  part,  si  toute  l'aristocnitie  est 
emprisonnée  comme  une  ennemie  et  une  rivale 
dans  la  Chambre  des  pairs,  »ins  se  lifr  à  la  fois 
au  trône,  à  ta  Chambre  des  dëpuÛs,  &  la  nation 
dans  laquelle  elle  doit  étendre  ses  racines  et  ses 
rameaux,  elle  ne  sera  pas  bien  forte  pour  conju- 
rer les  dangers  pour  lesquels  on  Tinvoque.  D  un 
autre  côlé,  l'arUtocratic  est  de  sa  nature  faible 
quand  elle  est  jeune;  !a  nôtre  s'élève  à  peine  dans 
la  Chambre  des  pairs  au  milieu  des  préventioDS 
et  des  jalousies  de  l'égalité. 

La  démocratie  a  bien  une  nutre  allure.  C'est  à 
la  naissaoce,  c*est-à>d)re  à  Tépoque  où  elle  est 
a|iiK>lëe  II  exercer  des  droits  longtemps  assoupis, 
quelle  est  forte  et  vigoureuse.  Bile  natt  pour 
ainsi  dire  tout  armée,  nous  avons  beau  essayer 
d'en  régler  les  écarts  parle  régime  représentatif; 
il  faut  du  temps  pour  la  discipliner,  aiin  qu'elle 
puisse  agir  sans  uésordra.  Telle  est  l'exubérance 
de  sa  force  que,  privée  de  puissants  modérateurs, 
elle  risque,  contre  son  gré  même,  de  tout  renver- 
ser. Placée  en  France  entre  un  trône  récemment 
rétabli  et  une  Chambre  des  pairs  naissante,  faci- 
lement agitée  par  les  ressentiments  de  l'Empire, 
par  l'impatience  de  la  valeur,  par  lus  souvi-oirs 
d'une  liberté  qui  apparut  si  brillante  et  qui  fut 
si  trompeuse,  la  démocratie  me  fait  trembler. 
{Vice  tensation.) 

Vous  en  êtes.  Messieurs,  à  la  fois  les  sages  re- 
présentants et  les  conseillers;  je  vous  implore, 
rendez-la  reconnaissante. 

Ce  n'est  pas  seulement  Louis  le  Uros  qui  a  af- 
franebi  les  communes^  Philippe  le  Bel  qui  a  ou- 
vert la  porte  des  états,  c'est  Louis  XVI  qui  leur  a 
réetlemeDl  donné  la  liberté.  C'est  ce  Roi,  de  dou- 
loureose  mémoire,  qui  a  appelé  la  démocratie  à 
partager  la  souveraineté,  et  vous  savez  qu'elle 
ne  Fa  pas  défendu.  Que  la  reconnaissance  vous 
porte  h  réparer  ses  mallieurs  qui  furent  les  nôtres. 
Cest  en  faveur  surtout  des  communes  que 
Loais  WUI  a  proclamé  la  Charte.  Obi  s'il  était 
vrai  que  les  premiers  rois  n'eussent  répandu  ces 
bieoEaits  sur  les  peuples  que  pour  diminuer  le 
pouvoir  des  barons  ou  des  grands  vassaux,  ce 
n'est  pas  par  le  même  motif  que  Louis  XVI,  que 
Louis  XVIll  ont  appelé  le  peuple  autour  du  trône, 
c'est  par  aOectioD,  c'est  par  respect  pour  les  droits 
des  nations. 

Le  grand  danger  vient  aujourd'hui,  aux  yeux 
de  Ja  bônne  foi.  des  maximes  insidieusement 
populaires.  11  est  beau,  il  est  juste,  il  est  digne 
de  la  liberté  que  la  démocratie  d'élite  prête  des 
teconrs  à  la  monarchie,  en  échange  de  oieoAiits. 
C'ot  aux  communes  à  leur  tour,  c'est  à  nous  à 
affflUGhir  le  trône  bH  est  permis  de  le  dire,  à  le 
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préaerret  du  moins  des  menaçantes  înyaaionB»  je 
ne  dirai  pas  de  la  démocratie,  mais  d'une  ^stre 

espèce  d'aristocratie. 

Le  seul  moyen  de  le  préaervw  est  de  modifier 
une  loi  qui,  par  l'événement,  a  enlevé  au  monu^ 
que  la  foculté  do  dissoudre.  Ohl  s'il  ne  s'agissait 
que  d'un  peu  plus  ou  d'un  [)eu  moins  d'agitation, 
pour  ou  contre  la  liberté,  si  l'on  ne  se  oisputait 
que  pour  défendre  on  pour  conquérir  le  pouvoir 
exercé  sous  l'abri  d'un  sceptre  antique,  je  me 
résignerais  peut-être  à  Rubir  ces  doctrines  qui 
nous  prêchent  que  le  gouvernement  représentatif 
consiste  ^  jouer  aux  ministères.  Mais  il  est  ques- 
tion, moins  encore  de  la  légitimité,  que  de  ces 
libertés  qui  ne  peuvent  plus  exister  sans  elle,  de 
cette  patrie  qui  sera  peut-être  déchirée  si  nous 
ne  la  conservons  pas.  En  supposant  que  le  gou- 
vernement représentatif  permette  de  Jouer  aux 
ministères,  il  est  trop  grand  pour  souffrir  qu'on 
y  joue  aux  dynasties.  [Utie  très-vive  agitation  m 
manifeste.) 

C'est  pourtant  à  cet  effroyable  jeu  que  la  loi 
du  5  février  nous  expoeerait.  Elle  enlève  à  la 
royauté  le  droit  de  dissoudre,  et  par  conséquent 
elle  fausse  le  gouvernement  représentatif.  Les 
factions  en  ont  fait  et  en  feront  on  instrument 
d'exclusion  et  de  partialité  ;  elle  est  donc  pleine 
de  péril  ;  elle  doit  être  modifiée. 


§  H.  La  hi  proposée  vaut  mieux. 

Quand  bien  même  elle  ne  serait  qu'un  remède 
à  un  mal  menaçaut,  ce  serait  une  raison  suffi- 
sante de  l'adopter;  car  c'est  là  ce  que  le  nins 
souvent  les  suciOtés  demandent  &  la  légisUition. 
Btle  est  dans  les  pays  tes  plus  libres  venue  sou- 
vent an  secours  de  FBtat  au  sujet  des  élections. 
Les  codes  électoraux  ont  été  et  sont  fort  nom- 
breux partout.  Les  règles  anglaises,  sur  cette  ma- 
tière, forment  un  recueil  très-volumineux.  On  y 
trouve  des  variations  et  des  additions  selon  les 
tempfi,  selon  les  besoins- 
Avant  la  loi  de  1817,  à  l'époque  de  cette  loi  et 
depuis,  j'ai  publiquement  exprimé  le  vœu  que, 
pour  consolider  le  gouvernement  rej)résentatif. 
un  le  liât  mieux  à  nos  mœurd,  à  nos  institutions 
conservées  ou  désirables,  aux  influences  commer- 
ciales et  autres.  Une  occasion  s'en  présentait, 
l'augmentation  du  nombre,  et  je  t'avais  saisie 
comme  propre  à  la  fols  à  agrandir  la  représeo-  • 
tation  et  à  améliorer  la  loi  existante.  Cette  aug- 
mentation, conforme  à  l'esprit  de  ta  Gliarte.  ne 
me  paraissait  pas  contraire  à  la  lettre.  Tout  à 
coup  on  a  trouvé  que  la  Charte  avait  déterminé 
te  nombre  actuel,  et  comme  te  mieux  paraît  un 
mal  s'il  viole  cette  loi  fondamentale,  il  a  bien 
fallu  céder  à  d'autres  combinaisons;  car  enfin  le 
péril  reste  le  même. 

La  loi  proposée,  franche  dans  son  début,  claire 
dans  ses  dispositions,  divise  également  des  droits 
dont  l'exercice  était  commun.  Elle  établit  deux 
épreuves  au  lieu  d'une^  convaincue  qu'il  est  sage, 
pour  avoir  de  bons  législateurs,  de  procéder  avec 
maturité  et  de  comparer  pour  bien  choisir;  car 
choisir  c'est  juger.  Le  projet  s'est  si  scrunuteuse- 
ment  cooformé  à  ta  Charte,  qu'on  a  faiblement 
soutenu  qu'il  en  violait  la  lettre.  UM.  de  Bonald 
et  Daunou  ont  ré|)ondu  à  l'orateur  qui  voulait 
terminer  nos  débats  par  le  Dictionnaire,  et  main- 
tenant qu'il  est  reconnu  par  tous  que  la  Charte 
permetauxélecteursdecnoisirdesélecteura  pour 
nommer  des  députés,  l'honorable  membre  avoue- 
ra qu'on  peut  concourir  k  la  nomination  des  dé- 
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pâtés  saps  réunir  en  commun,  pour  la  même 
opération,  tous  les  contrit}uabte8  dopt  parle  l'ar- 
ticle. 

Les  atlaques  ont  étéplna  vives  au  sujet  de  Tes- 
prit  de  la  Charte,  vaste  champ  où  s'exercent 
toutes  les  facultéR  intellectuelles  et  surtout  les 
imaginaiioQs.  Ce  champ  s'^randit  et  devient  im- 
mense, quaqd.  à  propos  d'esprit  delà  Charte,  ces 
facultés  examinent  la  nature  du  gouvernement 
représentatif,  Tessence  des  diverses  sortes  d'éga- 
lité,'de  capacités  ou  d'incapacités,  rorigine  elles 
eoadltions  de  la  souveraineté  même.  (Te  sont  là 
des  questions  livrées  depuis  longtemps  aux  dis- 
putes des  hommes,  et  nous  les  léguerons  à  d'au- 
fres  sans  les  avoir  abrégées.  Dans  l'impuissance 
de  les  résumer  toutes,  je  vais  brièvement  repro- 
duire h  la  raison  qui  doit  tes  juger,  les  motifs  qui 
ont  influé  sur  la  mienne. 

Reprenons  les  objections  principales. 

a  La  Charte  condamne  le  projet  proposé  en  ce 
qu'il  viole  l'égalité  des  droits  qu'elle  a  établis, 
en  ce  qu'il  crée  des  privilèges  qu'elle  a  pros- 
crits. • 

D'autres  vous  ont  assez  expliqué  en  quoi  con- 
sistait soit  l'égatilé  civile,  soit  l'égalité  politique, 
ui  donaent  les  droits,  assez  difficiles  &  déllnir, 
ont  on  parle  sans  cesse  et  que  trop  d'esprits 
sont  disposés  à  confondre  avec  uni*  égalité  plus 
séduisante  et  plus  destructive.  Je  ne  crois  pas 
avoir  bçsoin  d'analyser  ces  dissertations,  car  it 
m'est  facile  de  prouver  que  la  loi  proposée  n'al- 
tère en  rien  les  volontés  de  la  Charte. 

La  première  disposition  de  ce  beau  pacte  pro- 
clame plutôt  qu'elle  n'établit  une  vérité  depuis 
longtemps  chère  à  la  France: 
Les  Frani^is  sont  égaux  devtint  la  loi,  etc. 
Mais  en  même  temps  elle  règle  les  droits  rela- 
tifs k  la  Qualité  d'électeur  et  à  ta  nomination  des 
députés.  Bile  a  recopnu  aux  Français  de  trente 
ans  ut  payant  300  francs  la  capucité  de  concou- 
rir, comme  électeurs,  à  la  nommation  des  dépu- 
tés, ou,  comme  on  le  veut,  elle  a  déclaré  l'inca- 
pacité de  tous  ceux  qui  ne  remplissent  pas  ces 
deux  conditions. 

La  toi  du  5  février  a  statué  que  tous  les  hom- 
mes déclarés  aptes  et  capables  concouraient  en- 
semble à  la  nomination. 

Ls  loi  présentée  reconnaît  en  eux  fa  même  ca- 
pacité, ou.  si  vous  voulez,  le  même  droit  de  con- 
courir, selon  le  mode  qu'elle  propose- 
Nous  avons  reconnu  plus  haut  que  la  Charte 
n'a  pas  entendu,  par  le  droit  de  concourir  ù  la  no- 
mination, le  droit  de  se  réunir  pour  nommer  en 
commun.  Ce  serait  là  ce  que  vous  appelez  l'élec- 
tion directe;  mais,  comme  vous  convenez  vous- 
mêmes  que  la  Charte  a  permis  aux  lois  d'ordon- 
ner Que  des  électeurs  concourussent  en  choisis- 
sant d'autres  électeurs  pour  nommer  les  députés, 
ît  plus  forte  raison  a-t-elle  permis  aux  lois  de 
ftiire  concourir  les  électeurs,  les  uns  en  présen- 
tant des  candidats,  les  autres  en  choisissant  parmi 
eux. 

Je  dis  {t  plus  forte  raison,  car  la  désignation 
des  candidats  ^t  concourir  plus  eflicacement  h 
la  nomination  députés.  Les  électeurs,  obligeas 
de  choisir  entre  les  candidats,  exercent  un  droit 
plus  restreint  que  les  électeurs  choisis  pour  nom- 
mer &  leur  gré  les  députés  parmi  tous  les  éligibles. 
Si,  comme  on  ne  pçul  le  nier,  les  électeurs  obli- 
gés de  choisir  entre  les  candidats  exercent  un 
droit  plus  restreint,  les  électeurs  qui  présentent 
des  candidats  exercent  un  droit  plus  étendu,  et, 

Ii&r  conséquent,  concourent  pliis  efficitcement  à 
a  nomination  des  députés.' 


L'éfralité  des  droits,  tels  qultssont  reconoos 
et  définis  par  la  Charte,  est  donc  respectée. 

L'avoir  démontré ,  c'est  ^voîr  prouvé  que  le 
projet  ne  crée  pas  de  privilèges;  mais  pour  dissl* 
per  l'odieux  même  qu'on  veut  attacher  ce  mot, 
]e  prie  qu'on  pèse  l'observation  suivante: 

J'avais  dit  que  le  droit  de  présenter  était  ausei 
grand  que  celui  de  choisir,  et  dans  celte  loogue 
discussion  ,  personne  ue  m'avant  contredit,  c'est 
un  préjugé  en  faveur  de  la  vérité  du  fait.  Bile  est 
si  certaine,  que  les  opposants  s'élèveraient  bien 

{)lus  fortement  contre  la  loi  si  elle  avait  donné 
a  présenlalion  aux  électeurs  de  département,  et 
le  choix  seulement  aux  électeurs  d'arrondis»- 
ment.  Us  se  garderaient  même  d'accéder,  si  on 
te  proposait ,  a  ce  changement  dans  le  mode  du 
concours. 

Qu'on  donne  la  présentation  aux  uns  et  le  choix 
aux  autres ,  la  participation  est  égale.  Les  mi  a 
les  autres  exercent,  dans  le  même  but,  la  faculté 
de  concourir  que  la  Charte  doune  ou  déclare,  et 
que  les  lois  soqt  autorisées  h  régler,  il  n'y  a  dono 
pas  de  privilège. 


que  le  bien  général  de  la  société  le  veut. 

Que  de  fonctions,  que  de  professions  soni  întsN 
dites  &  des  Français  supêripurs  6  ceux  qui  les 
exercent,  en  aptitude  et  en  capacité ,  parce  qm 
les  premiers  n  ont  pu  subir  certaines  épreuves, 
et,  le  plus  souvent,  se  procurer  l'aident  pir 
lequel  tant  de  privilèges  apparents  sont  établis! 
Qu--  de  charges  sunt  imposées  ù  ceux  qui  ne  pos- 
sèdeut  que  des  propriétés  foncières,  et  dont 
l'avantage  revient  à  des  Français  possesseurs  de 
propriélés  mobilières  ou  iuddatriellesl 

Les  uns  et  les  autres  restent  pourtant  égaux  en 
droits. 

Ces  inégalités,  ces  sortes  de  privlléf^s,  la 
plupart  jugés  inutiles  à  la  liberté  chez  bien  às 
peuples  qui  en  jouissent,  sont  supportés  chei 
nous  dans  l'intérêt  général .  et  tous  ne  voudriei 
pas  que  pour  le  plus  grand  des  intérêts  eodaux 
la  loi  eût  le  droit  de  réimrtlr  sans  faveur  la 
moyens  de  participer  aux  éleclfoni ,  entre  ceux 
à  qui  la  Charte  n  »  donné  que  le  droit  de  con- 
courir ! 

<  Le  projet  rétablit  ou  institue  une  aristocratie, 
une  oligarchie  réprouvées.  * 

Si  nous  voulions  ou  si  nous  pouvions  nous 
rendre  compte  du  véritable  sens  des  mots,  et 
comparer  froidement  la  composition  des  deux 
collèges  et  leurs  fonctions  passagères  avec  ce 
qu'on  appelait ,  ce  qu'on  devrait  appeler  aristo- 
cratie ,  oUyarckiCj  no^s  serions  étounés  ds  ooi 
débats,  nous  souririons  de  nos  frayeurs. 

Comme  on  n'a  commencé  que  depuis  peu  à 
dénaturer  le  mot  d'oligarchie,  et  que  celui  d'oli- 
garque n'est  pas  encore  français,  il  est  permis  de 
dire,  dans  une  assemblée  qui  traite  des  questions 
de  droit  public,  el  qui  s'occupe  beaucoup  des 
diverses  formes  de  gouvernement,  que  la  compo- 
biiion,  la  combinaison  et  les  fonctions  des  collèges 
d'arrondissement  et  de  département  n'ont  ncn 
de  commun  avec  l'oligarchie. 

Quant  à  l'aristocratie,  le^  pasuons  étant  parv<  - 
nues  à  donner  à  ce  terme  un  sens  plus  vaste  qu  il 
n'avait,  la  politique  est  bien  obligée  de  subir  aus.'i 
la  domination  du  langage  lorsqiril  devient  géné- 
ral. L'aristocratie  n'est  plus  une  forme  spéciale 
de  gouvernement,  ou  qui  se  combine  avee  la 
monarchie.  A  entendre  tout  ce  qui  se  dit.  l'aristP- 
cratie  signifierait  toute  supériorité  passée  ou  pré- 
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Kote:  et  9lors,  auirant  l'exemple  de  ceux  qui 
Djua  font  frémir  aur  bien  des  sorles  d'aristocra- 
ttts,  je  pourrais  en  indiquer  de  t>iûn  plus  redou^ 
Utiles  et  dpul  iU  ne  parlent  pas-  ihi^  quelle  que 
suit  rextepiiioa  donnée  à  ce  ferme  d'uristocr^iie . 
Il  ne  Faut  pas  s'en  servir  Sflou  stts  passions. 
NM-  du  Coiirïuiâier  et  Bignon  ont  fini  par  en  ré- 
iluire  le  sens  pour  donner  plus  de  force  leurs 
arguments  qui  me  semblent  se  réduiro  k  ceri  : 

<  Les  I5.U00  plus  imposés  nommeront  les 
dépotée;  les  déput^^  font  les  lois  et  les  ministres; 
It»  ministres,  suus  le  nom  du  Bni,  exercent 
J  atitorité  ;  par  Bonséquent,  |a  lui  proposée  iustilue 
une  arisitoeratie  réelle  de         personnes  sur 

[oiUiuos.  » 

Soa,  Id  nomination  des  députés  n'est  pas  faite 
pjr  I5,00U  personnes;  tous  les  électeurs  <lé8i- 
gn^j  par  la  Ctmrtu  y  concourent,  le  droit  de 
cûuî^ir  n'est  pas  plus  {^rand,  n'e^t  peut-être  pas 
il  grautl  que  le  droit  de  présenter.  Les  uns  et  les 
autres  opèrent  4  part  ilaas  un  tmt  commun  pour 
mieux  assurer  la  sagesse  des  choix,  qui  contribue 
ifans  doute  &  la  sagesse  doii  lois. 

Ainsi,  la  loi  proposée  n'institue  pas  plusl'aris- 
tocr4tie  que  la  Charte  elle-uiépie. 

Xi  Tune  ni  l'autre  ne  U  fondent  dans  les  col- 
lèges électoraux.  Il  budrait  pour  cela  que  les 
éli-cUsan  eussent  une  qunlité  peràonitello  indélé- 
bile, qu'elle  fût  liérédiiuire ,  que  sans  ce^se  de 
nouTfaux  électeurs  n'entrassent  pas  d'un  côté 
Jaus  les  collèges ,  tandis  que  lus  aiicieps  sortent 
d'un  autre.  Les  collèges,  au  liuu  d'avoir  riipmo- 
tiilité  et  la  perpétuité  de  l'aristocratie,  éprouvent 
ncui  variation  conUQuelte.  Ce  sout  des  flols  atiités 
qui  se  renouvellent  sans  cesse ,  et  cette  conipa- 
rdtsoo  juste  et  souvent  appliquée  à  la  chose 
opposée  moQire  qu'il  p'y  a  pas  là  de  véritable 
aristocratie. 

La  hausse  on  la  baisse  du  tarif  de  quatre  coutri- 
buiioDs  directes  en  aui^mente  ou  en  diminue  le 
nombre-Xa  mon  qui  divisa  les  héritages,  et  plu? 

3n'elle  eocure,  Taciion  des  fortunes  mobilières, 
es  emprunts,  des  fonds  publics,  des  impéts  ^  de 
yiatUuifie  qui  opère ,  tous  les  jours,  pour  ainsi 
dire,  sur  les  possesseurs  de  propriélOs  foncières, 
le  jeu.  le  déplacement  de  ramorlissement  a  pour 
ainu  qire  mobilisé  les  immeubles.  Tout  cela  cause 
dans  les  collées  uae  vanutipq  exclusive  de  toute 
ariâtocratie. 

Si,  malgré  ces  raisons,  vous  trouvez  l'aristo- 
rrdtie  daus  les  collèges ,  c«  p'est  pas  le  projet  de 
lui  qu'il  faut  en  accuser,  c'est  la  Ctiarte  à  laquelle 
il  s'est  coalormé,  et  en  vérité  c'est  tout  dénaturer 
que  Je  prétendre  que  k'S  éléments  qui  concourent 
le  pins  eflicacement  à  former  la  Chambre  élective 
sont  aristocratiques  I  jo  qe  dis  pas  dans  le  vieux 
sens  du  mot,  mais  même  selon  l'extension  qu'il 
a  reçue. 

SilarLitocFalie,  selon  le  langage  de  ta  froide 
nùiun,  oe  règne  pas  dans  le  sein  des  culléges  , 
tlU)  aUea  moins  encore  les  effets  qu'un  lui  attri- 
bue. U*  députés  n'en  sont  pas  le  produit ,  et  par 
eux-mêmes  ils  ne  forment  |ias  plus ,  en  vertu  du 
mode  jimposé ,  un  corps  arislocratiquo  qu'ils  ne 
te  seraient  par  un  mode  plus  populaire  ou  plus 
étendu,  lis  représenteront  toujours  plus  spéciale* 
meut  la  démocraiiu,  et  à  cause  de  leur  origine,  et 
panx  qu'ils  sont  élui;,  et  parce  que  leurs  pouvoirs 
aoot  teinporairee.  Je  n'accorde  pas  que  les  dt^putés 
laifent  les  ministres,  moins  encore  que  les  mi- 
nistres le  iokal  ou  le  puissent  être  de  la  l^liam- 
bre.  S'ils  exercent  l'autorité  sous  le  nom  du  Kui , 
ils  aoQt  passagers ,  voqs  dites  vous-mêmes  qu'ils 
dts^anittBfitcvmoied^  ombras  i  ei)  ^  piaigoaat 
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(l'en  avoir  vu  vingt-quatre  depuis  six  >  on 
demandait  implicitement  encore  (les  sticcesgeurs 
à  ceux-ci.  Or,  si  ces  mutations  sont  ou  doivent 
être  l'effet  do  l'œuvre  des  collèges  électoraux ,  je 
ne  trouve  là  que  la  turbulence  de  la  démocratie. 

G'e-'t  trop  supposer  de  puissance  aux  collèges 
et  à  l'une  des  Gtiambres;  on  dirait  que  ta  Cham- 
bre des  pairs  n  est  rien ,  que  le  trdne  est  ministre 
du  troisième  pouvoir,  et  "on  parle  pourtant  du 
danger  de  l'aristocratie  I 
Ai-je  besoin  de  répondre  maiptenant  &  ceux 
ui  trouvent  qu'il  y  a  bien  assez  de  la  Chambre 
es  pairs  pour  recéler  l'aristocratie,  et  que  sa  part 
est  complétée  dans  le  cercle  des  éljgitiles?  Ên 
recomniiiudant  à  votre  attention  ce  qui  a  élé  djl 
de  la  Chambre  des  pairs  dans  ta  première  partie, 
je  prie  de  remarquer  que  les  éligibles  comme  les 
électeurs  ne  sont  pas  un  corps. 

Uisséniinéi!,  changeant  de  lieu,  de  qualité,  selon 
mille  accidept-s  de  la  nature  ou  de  |a  société,  ils 
ne  jouent  qu'un  rôle  passif,  celui  d'ôire  élus , 
qu^od  ils  sont  électeurs;  ils  pe  concourent  que 
tous  les  cinq  ans  à  un  choix  pour  lequel  ils  sont 
restreints  ditos  un  cercle  d'éllgibles  fort  rétréci 
par  les  électeurs  d'arrondissement .  puis  ils  re- 
tombent diins  le  domaine  de  IVgalijé ,  sous  la 
main  du  temps  ou  dans  la  roue  de  la  fortune,  qui 
gavent  bien  les  absorber  ou  les  faire  remplacer. 
Ce  n'est  ])as  là  de  l'aristocratie  agissante  comme 
un  des  éléU'e.itp  de  notre  gouvernement.  Yqus  n'y 
trouverez  pus  môme  de  liaisons  suffisantes  avec 
cette  aristocratie  )solëe  de  la  Chambre  des  pairs 
qui  ne  peut  être  guère  plus  utile  que  la  dcmQ- 
cratie  d'élite  dans  la  Chambre  des  députés,  si 
Ton  persiste  à  les  regarder  toujours  comme  deux 
camps  ciinemiSf  tandis  que,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  ils  doivent  être  auxiliaires. 

Bn  finissant  de  répondre  à.  ce  reproche  fait  au 
projet  de  loi,  je  m'apergois  que  je  n'ai  rien  dit 
sur  la  partie  de  l'objection  qui  l'accuse  de  rétablir 
l'ancienne  aristocratie.  Cette  omission  est  bien 
pardonnable;  car.  s'il  en  reste  plusieurs  débris, 
personne  ne  pense  sérieusement  qu'il  puisse  exis- 
ter une  puissance  capable  de  les  réunir  ep  corps. 
Comme  les  anciens,  nous  disons  tous  que  sa  des- 
tinée est  finie.  J'ai  dérobé  cette  pensée  au  général 
Foy  :  la  noblesse  n'est  plus  qu'une  décoration, 
elle  concourt  sans  doute  avec  tous  les  aulre^i 
avantages  de  la  société,  mais  elle  n'est,  elle  ne 
peut  être  par  elle-même  ni  un  titre,  ni  ua  moyep 
de  pouvoir. 

Le  projet  de  loi  ne  saurait  opérer  en  sa  faveur 
ce  que  Uieu  même  ne  pourrait  faire,  et  s'il  n'était 
pas  triste  de  compter  les  anciennes  familles  nobles 
et  ce  qui  en  reste,  de  les  comparer  avec  d'autres 
anciennes  ou  nouvelles  aussi  utiles,  aussi  recom- 
mandabies,  je  répéterais  qu'elles  ne  peuvent  être 
et  ne  sont  daus  les  collèges  qu'en  trës-faible  mi- 
norité. Chacun  de  nous  peut  être  facilement  juge 
de  ce  fait,  et  moi  qui  connais  bien  trois  départe- 
ments je  déclare  que  ce  qu'on  aopelle  rauclenne 
aristocratie  ne  forme  pas  le  sixième  dans  chacun 
des  collèges. 

Me  bornant  à  celte  observation ,  je  ne  relèverai 
aucune  des  objections  échappées  dans  la  chaleur 
de  cette  discussion  :  en  reproduisant  aux  passions 
leurs  écarts,  on  ne  fait  souvent  que  les  irriter  et 
les  rendre  plus  ennemies  des  réconciliations  ;  il 
faut  les  laisser  se  calmer  ;  peut-être  les  esprits 
qu'elles  ont  enflammés  seront-ils,  après  le  calme, 
assez  affligés  de  leur  violence. 

Le  projet,  poursuit-on,  est  injuste,  il  dorme  la 
prééminence  à  la  minorité ,  c'est  «ne  loi  4e  parti. 

Qn     raisonne  ni  ayec  jiislesse,  ni  avec  équité, 


Digitized  by  Google 


4S8 


(Cbubn  dM  Dépaléi.]       SECONDE  RESTAURATION. .      |36  mai  1BS0.| 


quand  od  dît  :  Les  députés  seront  toujours  l'ou- 
vrage de  la  minorité ,  parce  nue  le  collège  de 
département  pourra  choisir  quelquefois  ceux  qui, 
dans  les  arrondissemeuts,  n'auront  pas  eu  la  ma- 
jorité des  suffrages. 

Voulez-Tous  dire  que  les  élus  n'auront  pas 
réuni,  même  pour  être  candidats,  la  majorité  des 
voix  des  électeurs  répandus  dans  tous  les  arron- 
dissements? Je  l'accorde  :  la  raison  en  estque  la 
loi,  voulant  rendre  facile  à  tous  les  électeurs  le 
concours  que  la  Charte  leur  a  attribué,  a  cru 
impartial  de  faire  des  collèges  d'arrondissement. 
Ils  sont  dans  l'esprit  de  celte  Charte,  qui  a  voulu, 
sans  doute,  faciliter  aussi  l'exercice  des  droits  à 
ces  Français  qui  sont  égaux  en  ce  droit,  et  qui. 
par  leur  absence  constatée,  jusqu'Ici, semblent  le 
revendiquer. 

Voulez-vous  dire  que  les  collèges  de  départe- 
meol  ne  choisiront  que  dans  la  minorité  de  chaque 
arrondissement?  La  loi  proposée  leur  interdit  cet 
arbitraire,  puisqu'elle  étend  à  ces  collèges  les 
formes  de  la  loi  du  5  février.  Il  se  trouve ,  il  est 
vrai,  dans  le  g  2  de  l'article  4,  une  exception; 
mais  est-il  permis  dans  les  discussions  politiques 
de  prendre  l'exception  pour  la  règle,  lorsque 
cette  exception  surtout  doit  être  rare ,  et  lorsqne 
presque  toujours  les  collèges  d'arrondissement 
seront  les  maîtres  d'empôclier  Texception? 

C'est  le  sort  des  affaires  humaines;  il  faut  bien 
qu'après  les  essais  les  plus  sages,  elles  aient  un 
terme  par  un  moyen  quelconque.  Voyez  la  loi  du 
5  février  elle-même;  souvent  les  élections  ont 
été  faites  par  la  mioorité ,  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment  à  cause  du  scrutin  de  ballotta'^e  que  je  parle. 
Compulsez  tes  prucôs-verhaux  des  Oiectiona  de 
la  3*  série,  et  vous  verrez  qu'à  l'exceplion  de 
douze,  les  cinquante-deux  députés  ont  été  nom- 
més par  la  minorité,  je  ne  dis  pas  des  électeurs 
présents,  mais  des  électeurs  qui  composaient  le 
collège. 
lÎBirce  une  loi  de  parti? 
Jusqu'à  présent  on  avait  cru  qu'une  loi  dont 
l'objet  est  de  diviser  les  opérations  pour  embar- 
rasser les  focUons  et  déjouer  les  intrigues  était 
nue  loi  contre  les  partis.  Telle  fut  la  pensée  des 
l^islaleurs  de  tous  les  temps,  soit  en  divisant 
les  votants  par  classes,  soit  en  compliquant  les 
formes  du  scrutin  ,  les  épreuves,  tantôt  en  obli- 
geant les  votants  tour  à  tour  à  se  réduire,  et  pré- 
senter des  candidats  en  des  sens  divers. 

Ifoire  loi  d'élection,  si  courte  et  si  simple, 
devait  devenir  par  cela  même  un  instrument  de 
faction.  Voilà  pourquoi  il  était  sage  de  laisser 
moins  de  prise  au  parti  qui  s'en  est  emparé.  Le 
irojet  fait  concourir  en  divers  lieux  ;  it  établit 
eux  épreuves  pour  s'assurer  de  la  réflexion  et 
du  jugement  des  suffrages.Les  partis  quelconques, 
ayant  à  opérer  sur  deux  espèces  de  collèges  qui 
se  contrôlent,  seront  plus  embarrassés,  moins 
influents;  la  nation  sera  plus  rassurée  sur  la 
sagesse  des  choix,  et  par  suite  sur  la  sagesse  des 
lois. 

On  ne  peut  plus  répéter  que  c'est  une  loi  de 
parti,  en  ce  qu'elle  donne  la  prépondérance  à 
raristocratie  ancienne  ou  nouvelle.  Je  crois  qu'il 
est  prouvé  que  les  collèges  de  département,  aux- 
quels ce  reproclie  s'auresse ,  ne  se  composent 
d'aucune  aristocratie ,  et  qu'Us  n'ont  pas  plus  de 
droits  ,  ai  même  ils  eu  ont  autant,  que  les  col- 
lèges d'arrondissement. 

Oh  I  s'il  est  une  loi  de  parti,  c'est  celle  du  5  fé- 
vrier, non  par  sou  caractère  assurément,  mais 
elle  l'est  devenue;  c'est  une  chose  évidente  à  tous 
les  yeux,  je  sais  bien  que  l'on  dit  :  <  C'est  le  boa 
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Ktrtt  qai  s'en  est  emparé,  c'est  le  parti  national.  > 
ais  comme  ceux  qui  disent  cela  n'ont  pas  la 
prétention  d'être  juges  souverains  de  ce  fait ,  il 
est  permis  de  répliquer  :  Que  ce  soit  l'arme  d'un 
bon  ou  d'un  mauvais  parti,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  un  instrument  de  parti.  Peu  im- 
porte que  l'arme  soit  bien  trempée  et  brillante  , 
elle  n'en  devient  que  plus  dangereuse;  et  puisque 
vous  n'aimes  pas  les  lois  de  parti ,  vous  ne  deves 
pas  vouloir  ^rdw  celle  que  vous  défendes  si 
chaudement. 

«  La  candidature,  qu'établît  le  projet  de  loi,  est 
absurde  et  insolite.  If  a  oublié  Tes  droits  de  la 
couronne,  il  ne  lui  laisse  pas  la  faculté  de  dis- 
soudre ;  les  effets  de  la  loi  seront  odieux.  * 

On  conçoit  votre  préférence  pour  une  candida- 
ture plus  relevée,  isans  doute  il  vaudrait  mieux 
voir  dans  la  place  publique  d'honorables  citoyens 
briguant  les  suffragt^s  par  leurs  services,  par  leurs 
talents,  luttant  contre  quelques  rivaux  dignes 
d'eux,  et  mendiant  noblement  la  mission  de  dé- 
fendre les  intérêts  d'un  grand  peuple  ou  d'un 
trâne  protecteur.  Alors  les  voix  ne  se  porteraient 
que  sur  un  petit  nombre  d'hommes  dont  la  légi- 
time audace  et  la  publicité  garantiraient  la  vie  et 
la  conduite.  Hais  telles  ne  sont  pas  vos  mœurs , 
et ,  sans  examiner  si  elles  en  soot  meilleures  on 
pires,  vous  ne  voulez  pas  même  qu'on  vote  ouver- 
tement. 

Que  res(e-t-il  alors?  la  ressource  d'une  intrigue 
oblique,  les  sollicitations  détournées,  les  avances 
des  partis,  les  ordres  des  comités,  tes  promotions 
des  journaux  trompeurs  ou  trompés,  pleins  de 
mensonges  obligeants  pour  les  uns  et  de  calom- 
nies odieuses  contre  les  autres. 

Comment  voulez-vous  que  le  peuple  des  élec- 
teurs démêle  la  vérité  au  milieu  de  ces  inextri- 
cables complications? 

N'est-ce  donc  pas  alors  un  dessein  sage  que  de 
charger  une  portion  des  électeurs  de  présenter  les 
bummes  de  la  contrée  qu'ils  sont  à  portée  de  con- 
naître, et  de  conlier  à  d'autres  le  soin  de  choisir 
entre  les  meilleurs? 

Quand  bien  même  la  présentation  serait  inso- 
lite ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  de  la  rejeter  si 
elle  est  salutaire.  Hlle  est,  dit-on,  empruntée  à 
l'Empire,  soit  :  si  l'Empire  a  fait  du  bon .  il  est 
habile  de  s'en  servir;  il  nous  a  donné  d'autres 
lois  utiles,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui .  corrom- 
pant le  jugement  de  la  postérité,  lui  lèguent  en 
tout  l'ingiatitude.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Ëst-il  vrai  que  la  candidature  soit  insolite? 
M.  Bignon  a  paru  croire  que  je  m'étais  trompé  en 
indiquant  des  exemples.  Je  n'eu  ai  pas  puisé  dans 
les  gouvernements  repiésenlatlt's,  mais  seulement 
dans  les  çaya  libres,  et  l'analogie  est  licite.  Ce 
n'est  pas  à  un  homme  aussi  versé  que  lui  dans 
l'histoire,  dont  il  enrichit  si  élégamment  ses 
discours,  que  je  rappellerai  les  i-épubliques  qui 
se  sont  étudiées  à  pratiquer  des  moyens  analo- 
gues. J'avais  en  vue  quelques  constitutions  de  la 
Suisse.  Puisqu'il  a  parlé  de  Venise,  il  sait  mieux 
que  moi  que  dans  les  républiques  d'Italie  qui  ont 
disparu  depuis  longtemps,  comme  dans  celles 
que  nous  avons  vu  ou  fuit  périr,  on  a  souvent 
adopté,  souvent  modifié  des  règles  qui  non-seu- 
lement approchent  de  la  candidature,  mais  qui 
vont  fort  au  delà. 

S'il.y  avait  eu  quelque  inexactitude  dans  mes 
indications,  il  aurait  plus  gravement  péché  lui- 
même  en  nous  faisant  craindre  que  la  loi  propo- 
sée rétablisse  parmi  nous  la  partie  odieuse  du 
gouvernement  vénitien.  C'est  bien  ici  qu'on  ne 
peut  trouver  la  moindre  analogie,  et  chacun  seul 
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trop  la  difTérence  et  l'imposubilité  poar  avoir 

be^ia  de  l'expliquer. 
Ce  a'est  pas  au  moins  par  le  seul  vice  de  ses 

lois  q^ue  Venise  a  succombé;  et  cet  ambassadeur 

TéoititiQ  à  Paris,  qui,  il  y  a  trente  ans.  a  ai  bien 
démêlé  les  causes  du  ta  ruine  de  ta  mouar- 
chie  française ,  ne  prévoyait  pas  que  de  cette 
ruine  sortiraient  les  moyens  de  la  perte  de  sa 
patrie. 

Aujourd'hui  qu'elle  n'est  plus,  on  explique  les 
causes  de  sa  décadence,  et  quand  elle  brillait, 
cent  auteurs  vaataieot  les  causes  durables  de  sa 
prospérité.  Il  y  avait  sans  doute  de  l'arbitraire  et 
dti  rodieuz  dans  rariatocratie  de  Venise.  Et  qui 
donc  a  la  peosée  de  la  ressusciter  parmi  nous? 

Il  se  peut  que  la  démocratie  d'autres  Etats  ne 
soit  pas  étrangère  à  la  chute  de  cette  république, 
ni  à  celle  de  quelques  autres  républiques  ari.sto- 
cratiques  aassi,  et  peut-être  que  la  démocratie 
se  repent  à  son  tour  de  s'être  trop  vengée.  Ainsi 
vont  les  choses  humaines;  mais  revenons  au 
projet  de  loi. 

«  La  couronne,  dit-on ,  n'aura  pas  la  faculté  de 
dissou  dre;  ses  droits  sont  oubliés.  » 

Pendant  que  la  loi  du  5  février  fait  trembler 
les  ua$,  parce  qu'ils  peasent  que  son  ç\ua  grand 
danger  est  dans  l'exercice  de  ia  faculté  de  dis- 
soudre; les  autres  re[ious?ent  le  projet  de  loi  à 
cause  de  la  même  crainte. 

La  raison  saura  bien  démêler  où  est  te  danger. 
On  le  fait  dériver,  pour  te  projet  de  loi ,  de  la 
i^eor  qu'il  ne  se  forme  une  Ghamore  aristocratique 
rapabte  de  dominer  le  Roi  contre  les  intérêts  du 
peuple. 

Ct-st  bien  là  une  supposition  chimt-rique;  les 
cotlé^cs  de  département,  fussent-ils  seuls  chargés 
de  nommer  sans  autre  concours,  ne  saur<iièut 
fuire  redouter  un  tel  événement;  ils  n'ont  ni 
intérêts,  ni  afrectioos  contraires  à  la  fois  aux  in- 
térêts du  peuple  et  de  lu  royauté;  ce  ne  sont  là, 
dans  aucun  sens  du  mot,  des  corps  aristocra- 
tiques. Ensuite  les  choix  sont  circonscrits  par  les 
antres  collèges,  que  personne  ne  supposera  incli- 
ner vers  l'aristocratie.  Mais  si,  par  ua  renvei-se- 
munt  de  toutes  les  idées,  il  arrivait  que  les 
arrondissements  présentassent  assez  de  candidats 
ennemis  iiu  peuple,  et  que  tes  départements  ae 
noiDma58cat  que  des  députés  dominateurs  du 
trAne.  la  dissjlutioa  serait  bientôt  un  reuiôde 
eflîcace. 

Oti  doit  vouloir,  dans  la  combinaison  du  projet, 
que  Ifô  électeoni  soient  aussi  des  juges  d'apfiel , 
uu  séparés  en  deux  classes;  ils  seront  plus  sûre- 
ment éclairés,  leur  opinion  sera  muitis  égarée 
par  lu  choc  toujours  violent  des  passions  au  mo- 
ment d'une  dissolution.  Dans  te  suiis  de  la  loi  du 
5  février,  les  députés  renvoyés  sont  toujours  des 
candidats  inévitables ,  seuls  désignés  par  leur 
qualité  même;  ils  seront  an  moins  les  plus  émi- 
nenis,  les  ^lus  soutenus,  les  plus  influents  dans 
une  masse  nombreuse  et  réunie.  Par  la  combi- 
naison du  projet  de  loi,  il  est  plus  que  probable 
que  les  collèges  d'arrondissement,  ennemis  re- 
connus de  toute  arÏHtotiralie,  ne  porteront  pus  les 
députés  aristocratiquement  factieux.  S'ils  étaient 
désignés  quelaue  part,  ils  auraient  un  grand 
nombre  d'ëmoies  qui,  investis  comme  eux  du 
litre  de  (»Ddidats ,  ont  le  droit  et  les  moyens  de 
se  prrâenter  et  de  se  foire  un  parti  légal  ;  d  influer 
l^ement,  d'éclairer  et  d'attirer  les  choix  du 
collège  de  département. 

G'œt  trop  insister  sur  des  dangers  chimériques. 
Eussent-ils  quelque  apparence,  comparez-les  avec 
les  duu^rs  réels  actuels;  pesez  les  positions  dan6 
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les  deux  hypothèses,  et  quelebonsensetréanitâ 

décident. 

Grâces  soient  rendues  à  ceux  qui  ont  fait  l'ob- 
jection; elle  prouve  qoe  Tintérét  du  trône  les 
touche  vivement,  et  c'est  au  moins  une  consola- 
tion,  dans  l'amertume  de  ces  débats,  d'avoir 
entendu  ,  plus  que  dans  les  autres,  des  protesta- 
tions de  dévouement  et  d'affection  à  la  royauté 
légitime  et  à  la  dynastie. 

Unanimes  sur  ce  point ,  comment  se  fait-il  que 
nous  soyons  divisés  sur  les  moyens  de  préserver 
ce  que  tous  nous  paraissons  vouloir  défendre? 
c'est  que  les  uns  ne  pensent  pas  que  la  loi  du 
5  février  soit  devenue  un  instrument  terrible.  Ils 
se  [rompent  comme  nous  nous  trompions;  ils  se 
trompent  comme  ae  tromperont  les  électeurs  dont 
elle  donne  les  moyens  d'égarer  la  masse.  Préoc- 
cupés des  périls  oii  ils  ont  cru  la  liberté  publique 
engagée,  ils  ne  peuvent  pas  imaginer  quelle  soit 
exposée  par  les  dangers  où  le  trâne  est  et  peut 
être  compromis.  Us  ne  veulent  pas  voir  qu  il  y 
a  des  passions  irréconciliables,  des  amlùtions 
inexorables,  et  que  les  unes  et  les  autres  ont  et 
se  font,  à  l'aide  d'un  masque  populaire,  une 
puissance  iminense  qui  corrompt  les  opinions, 
égare  les  esprits,  jette  sans  cesse  de  fausses 
alarmes,  et  entraîne  la  masse  réunie  des  électeurs 
à  former  une  Ghambre  d'autant  plus  redoutable 
que  l'armi!  de  ia  dissolution  est  devenue  inutile. 

Le  danger  est  pourtant  si  manifeste ,  que  plu- 
sieurs des  opposants  même  en  sont  frappés;  mais 
ils  sont  plus  touchés  de  ce  que  d'autres  présagent 
avec  tant  de  véhémence ,  savoir  :  que  la  loi  pro- 
posée aura  des  effets  odieux. 

L'exagération  et  les  contradictions  de  la  vio- 
lence devraieiit  seules  rassurer. 

En  même  temps  qu'elle  dit  :  Ce  sera  la  Chambre 
de  la  médiocrité,  servlle  en  pouvoir,  le  mépris 
public  en  fera  justice  ;  ce  sont  des  ombres  sur 
lesquelles  il  suflira  de  souffler  

Elle  ajoute: 

Ge  sera  la  Ghambre  de  l'oligarchie,  le  conclave 
du  fanatisme  ;  un  y  verra  de  grands  seigneurs 
qui  n'ont  pourtant  pas  même  de  vassaux,  de 
grands  vassaux  qui  n'ont  pourtant  pas  de  terres, 
de  grands  propriétaires  dominateurs^  lorsqu'on 
reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  même  en  France  de 
grande  propriété  redoutable.  (On  rit  à  droite.) 

La  contradiction  de  ces  craintes  les  dissipe 
toutes.  Voyons  les  choses  froidement.  Les  élec- 
teurs, d'après  la  loi  proposée,  sont  les  mêmes 
que  les  électeurs  du  la  lui  du  5  février,  aucun  de 
ceux-ci  n'est  exclu,  et  dùt-ou  m'accuser  d'une 
vulgaire  simplicité,  je  répéterai  qu'il  n'y  a  d'autre 
différence,  si  ce  n'est  que  dans  un  cas  les  élec- 
teurs concourent  en  musse,  et  que  dans  l'autre 
ils  concourent  en  se  contrôlant  et  en  exerçant 
doà  droits  égaux.  Le  produit  de  ce  dernier  con- 
cours promet  seulement  plus  de  cette  sagesse  qui 
éloigne  la  crainte  d'avoir  une  Chambre  Tactieuae 
ou  dominatrice. 

Encore  s'il  y  avait  une  autre  ressource,  on 
pourrait  hésiter  à  adopter  la  loi  proposée. 

Serait-ce  la  prière  (Pou  changeineut  de  minis- 
tère? Mais  celui-là  même  qui  avait  proposé  la 
loi  du  5  février  a  été  change,  et  vous  savez  si  les 
pussions  ont  cessé  de  fortifier  l'armo  qu'elles  se 
sont  faites. 

Serait-ce  la  proposition  de  quelques  lois?  Mais 
le  nouveau  ministère  en  a  proposé;  votis  en  avei 
adopté  une  généreuso  et  conliante  aussi,  et  vous 
savez  si  la  puissance  qui  s'est  emparée  de  la  pre- 
mière s'est  fait  un  auxiliaire  de  la  seconde. 

Fallait-il  embrasser  tme  autre  voie  pour  l'ad- 
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miniBtrfition  publique?  On  l'essaya  l'an  passé  et 
voiis  Pavez  censurée;  cuite  année  on  a  suivi 
celle  qu'indiquait  le  caractère  français,  la  récon- 
ciliation, et  vous  la  critiqui'Z  plu's  iimcrcment. 
Ceux  à  qui  cette  réflexion  s'ailresse  unt  fait  en- 
tendre qu'il  fallait  tenir  un  juste  mi[iiui,  c'usi  la 
pensée  dé  la  vertu;  mais  la  diiipusition  des  deux 
ailes  ut  le'terrain  ne  permettaient  pag  de  fornuir 
un  centre  vainqueur.  On  voit  l)i"n  la  probilô  di; 
vos  ipteotious  ;  vous  auriez  vuulu.  CDinme  le  bon 
PlutarquB(t),  que  lo  gouverncmL'nt  li'it  lancé  ^ur 
une  écliplique.  MaU  oii  se  trouve  sur  la  terre  la 

Îiain  assez  forte?  il  n'y  a  que  Uîeu  ijui  puisse 
irijîer  ain^i  et  vivifier  lu  moiule. 
Devait-on  vous  offrir  un  aulns  |ilan?  On  vous 
l'a  offert  et  vous  l'avea  ri'jelé.  l'n  autre  vous  t-st 
présente  et  voue  le  refusez,  disant  que  le  pri'- 
mier  était  meilleur,  l^n  détournant  le  mieux,  vo:t^ 
repoussez  le  bien,  et  voua  ne  nous  tiilss.  z  que  le 
mai  peur  noua  guérir  et  nous  sauvt-r.  C'est  le 
fatalisme  sans  ses  cotiupeur^ations,  et  te  patrio- 
tisme rran(;ais  ne  doit  pas  s'y  aliandonui'r  : 
aujourd  hui  surtout,  si  la  lui  du  5  février  surlait 
triompuante  de  cette  lutte,  combien  la  force  de 
1  instrument  hostile  aurait  an^fuientée!  il  a  corn- 
mencë  la  mine,  il  la  ferait  éclater;  et  biemât, 
m?  un  trône  révélé^  nous  ne  verrions  plus  qu'un 
fantomg. 

Je  persiste  à  adopter  Ir  toi  proposée.  , 
(Ft^  Viouvement  d'adhésion  au  cci>tre  et  à 
droite.) 

H.  le  i*réi«ld«iit  prend  la  parole  et  présente 
le  résumé  de  la  discussion.  11  analyse  les  dispo- 
Bifions  du. projet  et  les  amcndeEiienls  de  la  co  n- 
mission;  il  rappelle  lus  propositions  scunii.-^es 
la  Gliambre  et  déposées  tur  le  iiureau  par 
HItf.  Qelauuay  (de  l'Urne)  et  Mestadier. 

M.  le  Président  rapiwUe  également  les 
amendements  suivants  : 

Le  premier^  celui  de  M.  Dartigaux,  ainsi 
conçu  : 

Au  paragraphe  2  de  l'art.  1".  «Néanmoins, 
tous  les  élecleurs  ee  réuniront  dans  un  seul 
oollége,  dans  les  départements  qui  n'ont  qu'un 
ddputé  à  nommer,  dans  ceux  où  le  nombre  drs 
électeurs  n'excède  pas  3UD,  et  dans  ceux  qui, 
divisés  en  arrondissements  de  .lous-préfecturc, 
n'auront  pas  au  delà  de  40t)  électeurs.  > 

Deuxième  amendement,  de  M.  Delong,  couqu 
en  ces  termns  : 

.  <  Le  nombre  des  candidats  est  égal  au  triple  des 
députés  à  liommer  par  le  département;  ris  sont 
nommés  par  le  collège  électoral  daiis  chaque 
arrondissement,  daus  la  proportion  du  nombre 
des  électeurs,  de  l'impôt  et  de  lu  population, 
d'après  un  tableau  arrêté  par  le  préfet  réuni  au 
conseil  général.  « 

H.  le  Président  annonce  que  c'est  dans  ces 
tëfmés  que  ladélibération  devra  s'ouvrir;  savoir: 
les  sous-amendements  proposés,  ceux  de  la  com- 
mission, puis  les  articles  mômes  du  projet. 

M.  lé  Président  donne  lecture  de  l'art.  1*' 
adiendé  par  la  commission  et  tendant  à  déter- 
miner la  formation  d'un  colk^e  de  département 
ét  de  divers  twlléges  d'arrondissemcnl. 

M.  Scnjabiin  Dbldssert  obtient  la  parole. 


{i)  fis  d«  Phocioti. 


M.  DclçNtiert.  Bel  demandant  la  parotecontre 

.  l'article  1""  du  projet,  je  n'abuserai  pa^,  de  vos 
moments  et  j'éviterai  de  rentrer  dans  l'examen 
général  de  la  loi;  d'ailleurs  que  pourrai-je  ajouter 
à  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  discussion  où 
la  puissance  de  l'éloquence,  la  force  de  la  rait^ou, 
la  clialeur  du  sentiment  et  même  les  charines  du 
l'c'.-îprit  ont  prouvé  jusqu'à  la  dernière  évidence, 
que  cette  loi  était  inconstitutionnelle,  àiiti-mo- 
narcliiquo,  anti-nationale,  et  nu'enliu  elle  dé- 
truisait If  système  représentatif  t 

Je  me  bornerai  doue  à  vous  présenter  quelques 
observations  rapides  sur  les  inconvénients  des 
deux  degrés  d'élections  consacrés  dans  l'art.  I»' 
du  projet,  Dans  l'examen  d'une  question  aussi 
jirave,  j'«i  dû  prêter  une  attention  plus  particu- 
liiVe  encore  aux  discours  des  partisans  de  i:e 
nouveau  niodej  disposé  à  m'éclairer  et  mf  me  à 
ciiau<rLT  d'opinion  si  leurs raisonsme  paraissaient 
Itonnes,  je  les  ai  écoulées  avec  soin;  j'avoue  ce- 
pendant qu'elles  ne  m'ont  pas  convaincu;  je  ne 
sais  s'il  faut  l'attribuer  au  peu  de  poids  qu'a 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  prcd'essé  une  doctrine 
tout  opposée;  après  avoir  écouté  des  avocats 
dans  uu  sens  contraire,  il  semble  souvent  que  le 
deniirr  qui  parle  a  raison,  mais  on  souffre  difli- 
eile.nent  que  ce  sOit  le  môme  qui  remplissu  ce 
double  rôle;  il  est  dans  la  nature  humaine  de 
se  tromper,  il  est  l)eau,  il  est  noble,  mé:ne  de 
l'avouer,  mais  il  est  mal  de  venir  attaquer  ce 
(lu'on  avait  si  bien  défendu;  l'aveu  de  l'erreur  où 
I  on  est  tombé  inspire  l'indulgence  mais  non  la 
conflancti,  car  qui  nous  garantit  que  cette  fuis 
même  on  ne  se  ti-ompe.  et  que  les  m^mes  orîv- 
Ifurs,  ajirés  avoir  été  témoins  et  peut-être  vic- 
times de  la  tempête  qu'ils  auront  créée,  ne  vicn- 
(Inml  pas  encore  une  troi?ième  fois  avouer  leurs 
fautes,  leurs  erreurs,  leurs  regrets  ? 

Ce  n'est  pas  aussi  dans  ces  rangs  que  nous 
avons  dù  chercher  les  raisons  les  plus  fortes  eu 
faveur  des  deux  degrés  d'élections;  mais  biea 
nluiùl  dans  les  bancs  opposés  qui,  constants  dans 
leur  aversion  contre  I  élection  directe,  cooslauts 
dans  leur  haine  de  la  loi  actuelle,  n'encourent  pa.s 
du  moins  le  reproche  de  versatilité.  Cette  ques- 
tion de  l'élection  dii-ecte  a  di^àélé  traitée  à  fond 
en  lsl7;  vous  n'avez  pas  oublié  les  éloquents 
discours  en  sa  favuur  de  MM.  Siméon,  Luiaë,  de 
Serre,  lirllart;  celui  où  M.  Lainé  nous  dit  <\u.'il 
était  démoiilré  jusqu'à  l*éviaence  que  Véleclion 
directe  est  préferabie ;  etoù  M.  Uellart  nous  an- 
nonce t\u'après  avoir  profondément  médité  il  avait 
reconnu  que  Vélcciion  directe  était  préférable. 

Un  alla  aux  voix.  Sur  tl\  volants,  118  reje- 
tèrent l'élection  à  deux  degrés. 

lit  ccpundunt,  Messieurs,  à  cette  époque  la 
Cbanibre  n'était  pas  composée  de  ces  trois  cin- 
quièmes qui  donnent  tant  d'inquiétudes,  et  qu'on 
a  étrangement  calomniés. 

tjuci  est  le  motif  sur  lequel  on  s'est  le  plus 
appuyé  pour  l'élection  ii  deux  degrés  ? 

C'est,  dit-on,  parce  que  l'intérêt  de  la  grande 

{tropriété  u'est  pas  suflisamment  protégé  par  Té- 
ectiou  directe. 

Mais  qu'est-ce  que  Tintérët  de  la  grande  pro- 
priété ? 

La  propriété,  comme  grande,  a-t-elle  d'autres 
intérêts  que  la  propriété  comme  petite?  Non  fa 
propriété,  quelle  qu'.elle  soit,  n'a  qu'un  seuf  et 
même  inlérôt,  celui  de  X^contervatton;  avec  ccttu 
différence  ce|>endant  que  cet  intérêt  est  bion  plus 
vif  pour  le  petit  propriétaire,  parce  qu'il  n'a  i>as 
le  moyen  de  supporter  des  pertes;  avec  cette 
différence  encore  que  la  propriété  mobiliûre  e 
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industrielle  court  sans  cesse  le  risqae  du  capitaJt  ' 
undis  que  la  propriété  fonciérâ  ne  court  que  le 
riiiue  des  revenus,  Iohqa*elte  est  arfarmée. 

Il  e^t  donc  faux  oe  dire  que  ÎÏQtérât  que  l'on 
^ékaà  est  celui  de  ta  grande  propriété  ;  on  dérend 
Dii  intérêt  de  caste  et  de  {viTiIéget  on  veut  faire 
clause  à  part,  voil^  tout  le  secret. 

le  rapporteur  de  ta  commission  a  prétendu  que 
la  loi,  ea  âlablissuut  des  inégalités  entre  les  élec- 
teur^ ne  ferait  qu'imiter  la  nature».  Il  est  vrai 
gue  la  nature  a  fait  des  forts  et  des  faibles,  des 
iotetiiKents  et  des  stupides,  des  riches  et  des 
pauvres,  mais  la  société  et  la  {oin'oatpas  d  autre 
bût  que  de  protéger  le  faible  contre  le  tort;  le  fort 
n'avait  pas  besoin  de  protection. 

M.  le  rapporteur  prétend  au  contraire  qu'il  funt 
reoforcer  le  fort,  atTuiblir  le  faible;  donner  dus 
armes  au  fort^  en  refuser  au  fujble,  raisonnement 
eslraordinairequi  indique  l'oubli,  sinon  le  mépris 
du  principe  même  des  sociétés. 

Je  pense  que  l'élection  directe  est  le  seul  moyen 
d'avoir  une  véritable  représentation  nationale,  et 
qui  Doos  fasse  coimatlre  exïMïteaieot  l'opinion 
publique  ;  il  faut  que,  dans  cette  Gtiarobre,  toutes 
les  opinions,  même  les  plus  exagérées,  soient 
représentées  ;  c'est  parce  que  tels  et  tels  de  mes 
honorables  collègues  à  ma  gaiiche  et  4  ma  droite 
sont  ici  que  je  trouve  la  loi  bonne;  plus  rap- 
prochés de  cette  tribune,  ils  iioua  font  profiler 
plus  facilement  de  leurs  lumières,  et  nous  mettent 
a  oièoie  d'être  en  garde  contre  l'excès  de  leur 
zt^lc,  si  cela  devenait  jamais  nécessaire  ;  c'est 
parce  que  la  Chambre  est  l'image  de  la  nation  en 
tnlnialuref  que  tous  lesiodiridus,  qui  composent 
cette  natioD.sont  tranquilles  lorsqu'ils  ont  ici 
leurs  représentants,  leurs  défenseurs;  ils  se  sou- 
mfitent  à  nos  décisions  sans  murmures,  lorsqu'on 
a  iait  valoir  leurs  raisons  dans  cette  enceinte. 

En  st'ra.-tril  de  même  lors  de  l'élection  à  deux 
degi^?  Je  ne  le  pense  pas.  Plus  on  y  rénéchit  et 
jjlas  on  est  frappé  de  l'absurdilé  de  ce  système 
d^élection  à  deux  degrés,  de  cette  combinaison 
siofiulière  par  laquelle  on  crée  jusqu'à  six  classes 
d'électeurs  et  d'éligibles:  les  électeurs  d'arron- 
dissement, les  électeurs  de  départiiment,  les 
électeurs  de  petits  départements  qui  jouiront  du 
privilège  de  1  élection  directe,  tes  eligibles.  en  lin 
les  candidats  de  la  majorité  et  les  candidats  de 
la  minorité. 

One  dire  de  cette  inégalité  choquante  dans  les 
droits  politiques:  de  cette  division  d'arrondis- 
sements, d'après  laquelle,  daiis  le  même  départe- 
ment, descaodidats  nommés  par  50  électeurs 
d'un  arrondissement  auront  autant  de  droils  à 
être  choisis  députés  que  ceux  désignés  par  les 
1,500  électeurs  d'oii  autre  arrondissement?  Je 
laisse  aux  députés  de  Lyon,  ae  Nantes,  d'Amiens 
et  surtout  de  Bordeaux,  à  faire  connaître  ces 
inéisaliiés  piqs  évidentes  encore  dans  leurs  dé- 
partements, et  je  me  bornerai  à  dire  quelques 
mots  8^r  le  département  de  la  Seine,  oti,  sur 
2jcandklai3  qui  serout  présentés  suivant  le  projet 
de  loi,  8  de  ces  candidats  seront  nommés  fa 
Sceaux  ou  àSaioUDenis  pai-  2  à  300  électeurs, 
taudis  qae  les  8  candidats  de  Paris  seront  nom^- 
més  par  8,000  électeurs,  de  manière  au'étant 
domicilié  à  Sceaux,  je  concourrai  aux  élections 
(puisqu'on  prétend  que  c'est  y  coDC0ui>ir)  dans 
uae  proporUpn  30  fois  plus  forte  que  si  j'étais 

domicilie  ^  Paris.  A  Sceaux  ou  à  Sajot-Denis,  il 
y  aura  un  candidat  par  30  électeurs;  à  Paris,  il 
n'y  en  aura  qu'un  pour  1 ,000  électeurs. 

Je  defflitmler^i  a  ceux  de  nos  honorables 
coliégSM  députée  de  Vm  qui  soulieoneol  ce 


projet,  quel  çcut  être  le  motif  qui  les  décide  it 
faire  cette  injustice  à  une  ville  qui  les  a  bonoréa 
de  leurs  suffrages  ? 

Voyex  dans  quels  embarras  on  se  trouve  lors- 
qu'on s'est  eugaaé  dans  une  mauvaise  route. 
Sj,  frappés  de  rinjastice  cpianle  d'acoorder  à 
200  électeurs  d'un  village  &  la  porte  de  Paris,  les 
mêmes  droits  politiques  qu'aux  8,000  électeurs 
de  la  capitale  du  royaume,  vous  voulez  diviser 
les  électeurs  de  Paris  en  autant  d'arrondissements 
que  lors  des  deux  dernières  élections,  ses  22  ar- 
rondissements présenteraient  alors  au  collège  de 
département  172  candiduta  sur  lesquels  il  choisira 
huit  députés,  tandis  que  dans  un  département 
voisin  il  n'y  aura  que  quatre  candidats  pour  deux 
députés.  Pour  éviter  ce  conlre-aens.  il  n'y  a  qu'un 
seul  moyen,  ce  serait  d'accorder  à  Paris  l'élection 
directe;  le  grand  motif  qu'on  a  fait  valoir  en 
faveur  des  cutléges  d'arrondissement,  î'éloigne- 
ment  des  électeurs,  n'existe  pas  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  puisqu'on  peut  facilement  se 
rendre  dans  une  bijure  aux  extrémités  les  plus 
lointaioes  du  département.  Je  demande  donc  que 
celui  de  la  Seine  soit  ajouté  à  ceux  qui  jouiront, 
d'après  l'art.  6,  de  l'élection  directe.  Ce  ne  sera 
pas  une  faveur^  ce  ne  sera  qu'une  justioe  Le 
gouvernement  l'accorde  à  cinq  déparlemeoisi  le 
commission  porte  ce  nombre  à  sept  (  plusieurs 
membres  proposeront  de  l'augmenter  encore,  et 
si  cinq  à  six  de  nos  honorables  collègues  qui  ne 
nous  ont  pas  fait  encore  connaître  leur  opinion 
voulaient  un  peu  nous  seconder,  nous  pourrions 
tout  aussi  bien  faire  jouir  1^  86  départemeals  de 
la  Krance  des  mêmes  avantages. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  reconnaissons  de 
bonne  foi  que.  si  l'élection  directe  a  quelques  in< 
convéniepts,  le  nouveau  mode  en  a  cent  fois 
plus  ;  que,  si  le  premier  a  été  quelquerois  la  proie 
d'un  parti,  oelui-cî  le  sera  toujours  ;  que  les  geae 
sages,  tranquiljesi  éclairés,  seront  iudubitalde-> 
ment  éloignés  des  nominations  t  que  l'Btat  dp- 
vieudra  la  victime  des  deux  extrêmes  suivant 
que  les  collèges  d'arrondissement  ou  de  départe- 
mentauroni  le  dessus,  et  (|ue  les  intérêts  de  celte 
portion  si  nombreuse  et  si  essentielle  de  la  nation 
qui  ne  veut  que  la  paix,  la  trannuillité,  le  régne 
des  lois  et  qui  ne  demande  qu'a  être  sagement 

?ouveruée,  seront  livrés  box  agitationa  et  aux 
tireurs  des  partis. 

Quel  affli^ïeant  speotaele  présente  actuellement 
cette  Chambre  !  Au  lieu  de  cette  immense  ma- 
jorité, je  dirai  presque  luette  unanimité  avec  lan 
quelle  nous  nous  sommes  prononcés  l'année 
dernière,  lorsque,  jaloux  de  défendre  les  préro- 
gatives (lu  trône,  nous  avons  repoussé  la  de- 
mande du  rappel  des  bannis,  quoiqa'à  la  rigueur 
on  pût  invoquer  les  priocipes  en  sa  faveur,  la 
Chambre  est  divisée  en  deux  parts,  et  bu  lieu  de 
fortilier  le  raiiceaa  qui  doit  réunir  tous  les  Fran- 
çais, on  s'efforce  de  les  diviser,  on  invente  de 
nouveaux  foyers  de  discordes.  Pourquoi  ces  dis- 
tinctions entre  la  grande  et  la  petite  propriété  ; 
entre  les  propriétaires  et  les  indu'^triesf  entre 
les  nobles  et  les  roturiers?  Quant  à  moi,  je  ne 
connais  qu'un  parti,  c'est  celui  de  la  nouvelle 
constitution  ;  qu'un  intérêt,  c'est  celui  de  lo.  jus- 
tice; qu'un  désir,  c'est  celui  du  repos. 

Au  heu  de  profiter  de  cette  disposition  générale, 
de  nous  présenter  le  rameau  d'olivier  après  lequel 
nous  soupirons  depuis  si  longtemps,  on  a  mis  la 
désunion  parmi  des  hommes  qui,  ayant  tous  les 
mêmes  intentions,  sont  faits  pour  s  entendre.  Je 
sais  que  les  uns,  effrayés  d'un  choix  dent  on  a 
bientôt  fait  justice*  pensent  que  la  loi  actuelle 


Digitized  by  Google 


13â 


(Chunbn  des  Dépalés.)      SBCOKBE  RESTADRATION.       1S6  mai  imi 


des  élections  flaira  par  bouleverser  la  France,  et 
nous  ramènera  l'anarchie:  ils  craifînent  de  voir 
reparaître  les  sanglantes  scènes  de  laRèvoluilon; 
ils  croient  voir  u^s  factieux,  des  jacobins^  dans 
les  personnes  qui  en  ont  le  plus  souffert,  i-t  qui 
sont  le  plus  intéressées  à  la  conservation  de  la 
Iranquillitè. 

tes  autres,  alarmés  des  prétentions  non 
éteintes,  des  regrets  mal  étouffés  d-un  autre 
parti,  croient  nue  tout  sera  bouleversé,  si  l'on 
iransforme  le  mode  d'élection  directe  en  un  si- 
mulacre d'élection,  où  les  choix  de  la  minorité 
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Et  cependant  ces  deux  opinions  si  opposées 
sont  soutenues  afecla  même  chaleur  par  des  dé- 
putés indépendants,  pur  des  hommes  de  bonne 
foi,  dont  les  unscraigoent  le  retour  de  l'anarchie, 
et  les  autres  le  retour  du  despotisme. 

Si  le  ministère  Tavait  voulu,  il  aurait  pu 
calmer  ces  inquiétudes  réciproques,  il  eût  été 
facile  de  s'entendre;  nous  marcherions  tous 
d'accord  vers  le  même  but. 

Quant  à  moi,  j'ose  croire  que  ces  inquiétudes 
sont  exagérées  des  deux  parts,  et  que  ni  le  spectre 
de  l'anarchie,  ni  celui  du  despotisme  ue  doivent 
plus  nous  effrayer;  et.  d'abord,  je  ne  crains  pas 

Sue  le  rétablissement  des  priviiétres  puisse  être 
urablel  La  nation  française  a  fait  trop  de  sacri- 
fices, elle  est  trop  éclairée  pour  souffrir  qu'on  la 
prive  longtemps  de  ses  libertés.  Tout  système 
qui  voudrait  arriver  k  ce  bat  serait  bientôt  ren- 
versé. 

Quant  aux  craintes  d'un  penchant  trop  fort 
vers  la  démocratie,  je  le  crois  également  sans 
fondement;  non  pas  que  je  ne  sache  qu'il  y  a 
dans  tous  les  partis  une  foule  de  gt;ns  qui  y 
entrent  avec  de  mauvaises  intentions  et  avec 
d'arrière-pensëes  ;  je  n'ignore  pas  qu'il  y  a, 
parmi  les  amis  de  ta  liberté,  des  hommes  qui 
naguère  étaient  couverts  des  livrées  du  despo- 
tisme. 

On  dit  aussi  que  dans  les  rangs  de  ceux  qui  se 
disent  exclusivement  royalistes,  il  y  a  également 
des  gens  qui  ont  joué  un  râle  peu  honorable  dans 
la  Révolution.  Mais  l'immense  majorité  des  collèges 
électoraux  est  purot  désire  le  bien,  et  ne  veut 
plus  de  révolution  ni  de  contre-révolution.  Ce 
que  je  crains,  si  Ton  est  injuste  à  son  égard,  c'est 
que  le  parti  le  plus  nombreux  ne  veuille  quelque 
jour  revendiquer  avec  trop  de  force  ses  droits 
légitimes. 

Les  exagérations  ne  me  font  pas  peur,  elles  ne 
peuvent  être  durables;  les  prétentions  ridicules 
trahissent  bientôt  les  întentions  perfides  et  fi- 
nissent parea  écarter  le  danger. 

Mais  lorsque  je  vois  que  le  parti  des  privilégiés, 
qui  est  le  plus  faible,  le  moins  nombreux,  le 
moins  susceptible  de  faire  des  prosélvtes,  veut 
ravir  à  la  majorité  des  droits  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  présent,  je  m'inquiète  de  ce -qui  se  pat^- 
sera  lors  du  revers  de  la  médaille.  Je  m'inquiète 
des  injustices  qu'on  commettra  à  son  égard; 
lorsqu'en  s'appuyunt  sur  l'exemple  qu'on  veut 
donner  à  présent,  on  voudra  aus!>i  lui  ravir  des 
droits  auxquels  tout  Français,  quelle  que  soit  son 
opinion,  doit  participer- 

On  me  demandera  ce  qu'il  faut  faire.  J'avoue 
qu'il  est  très-facile  de  répondre  à  cette  question. 
11  ne  faut  pas  hésiter  à  rejeter  l'élection  à  deux 
degrés,  qui  détruira  évidemment  la  représenta- 
tion nationale,  qui  fera  prévaloir  le  vœu  de  la 
minorité,  qui  éloignera  de  la  Chambre,  d'abord 


tous  les  fonctionnaires  publics,  ensuite  tons  les 
gens  qui  auront  quelque  capacité,  quelque  talent; 
qui  en  éloignera  ce  centre,  cette  classe  si  néces- 
saire, si  importante,  si  nombreuse  de  la  société, 
d'Ile  que  les  uns  trouvent  trop  modérée,  et  que 
les  autres  traitent  de  factieuse,  et  qui  est  indis- 
pensable pour  empêcher  le  navire  de  chavirer, 
et  ne  pas  le  laisser  à  la  merci  des  exagérés,  des 
ambitieux,  des  intrigants. 

Ce  qui  doit  cependant  nous  rassurer  sur  les 
suites  de  cette  malheureuse  entreprise  contre  do.s 
libertés  constitutionnelles  et  les  prérogative»  de 
la  couronne,  c'est  que,  malgré  tout  le  talent  de 
ces  orateurs  qui  veulent  en  vain  détruire  leur 
propre  ouvrage,  ce  nouveau  projet  foudroyé  de 
toutes  parts^  criblé  de  totu  les  cotés  par  la  plus 
brillante  de  toutes  b-s  discussions,  ne  peut  plus 
se  r'outcnir  Celte  œuvre  informe  et  bizarre  sera 
toujours  repoussée  par  l'immense  majorité  des 
Français. 

Cette  loi,  aussi  funeste  à  la  nation  qu'au  trdne, 
est  morte  avant  que  d'éire  née,  et  quel  que  soit  le 
résultat  du  scrutin,  il  est  impossible  que  la 
France  puisse  être  régie  longtemps  par  une  con- 
ception aussi  étrange. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  ce  n'est  que  par 
la  bonne  foi  qu'on  peut  actuellement  se  Qatter  de 
conduire  les  Français.  La  dissimulation,  la  fauB- 
selé,  ne  peuvent  plus  leur  en  imposer;  on  peut 
tout  sur  eux  lorsqu'on  lenr  parle  an  nom  du  Roi, 
au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'honneur; 
animés  des  sentiments  les  plus  élevés,  les  plus 
généreux,  aucun  sacriflce  ne  leur  coûtera  pour 
coKsolider  le  trône,  pour  assurer  la  marcbe  du 
gouvenioment;  mais  on  ne  pourra  jamais  rien 
obtenir  d'eux  par  des  voies  tortueuses  ou  dé- 
tournées. 

Je  yole  contre  l'article  1*'.  {Vif  mouvement 
d'adhésion  à  gauche  et  au  centre  de  gauche.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  &  être 
entendu. 

M.  le  comle  SlaiëoB,  ministre  de  fintérievr. 
Messieurs,  l'article  l*',  sur  lequel  nous  avons  À 
dificuter,  établît  dans  chaque  département  un 
collège  électoral  de  département  et  des  collèges 
électoraux  d'iirromlissement.  11  excepte  les  dé- 
partements qui  n'ont  qu'un  député  à  nommer  et 
ceux  où  le  nombre  des  électeurs  n'excède  pas  300. 

On  l'attaque  par  trois  objections  principales  : 

1*>  La  division  exige  des  exceptions  qui  établi- 
raient deux  modes  de  procéder  aux  élections; 

2°  Bile  altère  le  principe  des  élections; 

5°  tiWe  est  contraire  à  la  Charte. 

Je  réponds  à  la  première  objection  qu*il  n'est 
presque  point  de  règle  générale  qui  n'ait  ses 
exceptions.  Bu  effet,  la  règle  est  une,  et  les  cas 
qu'elle  est  destinée  a  régir  sont  nombreux,  leurs 
circonstances  sont  variatjles.  Quelques-unes  peu- 
vent être  telles  qu'elles  échappent  à  la  disposi- 
tion. Une  bonne  règle  est  celle  qui  embrasse  la 
généralité  des  cas.  Ceux  qui  sont  rares  ou  sin- 
guliers ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
une  objection  valable.  Au  contraire,  c'est  un 
axiome  vulgaire  que  l'exception  confirme  la 
règle. 

L'exception  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  arbi- 
traire, elle  est  imposée  par  la  nécessité  des 
choses.  L'exception  pour  sept  départements  n'est 
ni  un  privilège  ni  une  privation  ;  ce  n'est  point 
une  privation,  ils  éliront  comme  ils  élisent.  ;  ce 
n'est  point  un  privilège,  pas  plus  que  ce  n'e^st  uo 
privilège  pour  la  Corse  n'élire  avec  45  électeurs 
deux  députés  ;  pas  plus  que  d'être  éliglble  «lans 
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te  département  et  dans  quelques  autres  avec 
moins  de  1,000  francs  de  contribution.  La  même 
nécessité  qui  a  commandé  cette  exception  Taite 
par  l'arUcIe  39  de  la  Charte  comniande  celle  qui 
esi  proposée.  La  loi  doit  être  accommodée  aux 
localités. 

Je  passe  à  la  seconde  objection  :  la  division  en 
collées  d'arrondissement  et  de  département  dé- 
truit, a-t-on  dit,  le  principe  des  élections  qui 
veut  qu'elles  soient  l'ouvra^îe  de  la  majorité. 

Hais  de  quelle  majorité?  Des  électeurs  sans 
doute;  il  ne  saurait  s'agir  de  la  majorité  des 
cito>ens,  puisque,  dans  un  département  de 
liUO.OOO  Âmes,  par  exempte,  tel  que  celui  du  Nord, 
et  qui  n*aque  1,600  électeurs,  ou  peut  être  élu  au 
tiDisitaie  tour  de  scrutin  avec  moins  de  200  voix. 
Or,  le  projet  de  loi  n'oHense  outlement  ceprincipef 
c'est  a  la  majorité  des  électeur:)  que  les  candidats 
seroQt  nommés-,  c'est  à  la  majorité  du  collège 
de  département  que  les  candidats  Eeroiit  élus. 

Mais  il  est  possible,  dit-on,  qu'un  candidat 
nommé  dans  un  arrondissement  par  27  voix  soit 
préféré,  dans  le  collège  de  département,  h  un 
candidat  qui  aura  obtenu  100  suffrages  dans  un 
arrondissement  populeux;  donc,  on  préfère  te 
vœu  de  la  minorité  à  celui  de  la  majorité. 

Point  du  tout,  on  confond  ici  des  éléments  di- 
vers :  le?  suffrages  obtenus  pour  la  candidature 
ne  doivent  pas  être  additionnés  avec  ceux  obte- 
nas  pour  la  députation.  La  candidature  et  la  no- 
mination sont  deux  ciioses  conférées  par  des 
personnes  différentes.  Chaque  collège  a  sa  ma- 
jorité. 

Uoe  fois  qu'on  est  candidat,  que  ce  soit  avec 
27  voix  ou  avec  200.  on  l'est  également;  comme 
on  est  député  à  la  Chambre*  soit  qu'on  y  ait  été 
appelé  par  une  majorité  de  60  voix  ou  par  une 
majorité  de  600. 

Ln  arrondissement,  quels  que  soient  sa  popu- 
lation et  le  nombre  de  ses  électeurs,  est  une  por- 
tion de  territoire  qui  a  droit  de  nommer  des  can- 
didats comme  faisant  partie  du  département, 
lequel  a  droit  de  nommer  des  députés.  Il  n'est 
paâ  rare  qu'un  arrondissement  qui  a  peu  d'élec- 
teurs ait  cependant  un  plus  grand  nombre  d  ha- 
bitants que  celui  qui  a  plus  d'électeurs.  C'est  que 
dans  le  premier  les  propriétés  sont  moins  divi- 
sées que  dans  le  second;  les  50  électeurs  de  ce 
prvmier  arrondissement  représentent  autant  son 
vote  que  les  200  électeurs  du  second,  et  ils  re- 
présentent souvent  autant  de  citoyens. 

Comme,  dans  la  répartition  des  députés  entre 
les  départements,  la  Charte  n'a  pas  considéré 
quel  serait  le  nombre  des  électeurs,  il  ne  faut  pas 
non  i)lus  le  considérer  dans  Ira  arrondissements. 
La  loi  leur  accorde  à  chacun  des  candidats  ;  elle 
1p  peut  u  cela  n'est  pas  interdit  par  la  Charte; 
elle  le  peut  si  cela  est  utile.  Je  prouverai  inces- 
samment ces  deux  choses;  mais  si  on  veut  se 
prêter  a  les  supposer  un  moment,  il  est  évident 
que  les  coUéees  d'arrondissement  présentant  des 
candidats  à  la  majorité  de  leurs  électeurs,  tous 
ras  candidats  une  fois  présentés  ont  l'aptitude 
d'être  é/tas  à  quelque  nombre  de  voix  qu'ils  l'aient 
obtenue;  comme  on  est  éligible,  soit  qu'on  paye 
1,000  francs  on  100,000.  11  n'est  donc  pas  vrai 
que  le  projet  de  loi  hase  prévaloir  le  vœu  de  la 
minorilé  &  celui  de  la  majorité.  Tous  les  candi- 
dats sont  teaux  une  fois  qu'ils  sont  présentés. 
Il  oe  peut  plus  être'  question  de  compter  par  com- 
bien de  voix  ils  l'ont  été.  La  candidature  s'ob- 
tienlàla  majorité,  comme  la  députation;  mais 
elle  s'obtient  dans  des  collèges  difTéreots  et 
d'élei^eiirs  différents,  il  n'est  donc  pas  permis  de 


confondre  les  suffrages  des  deux  collèges  et  de 
faire  un  calcul  additionnel  de  leurs  suffrages. 

Que  l'on  conteste  les  avantages  de  la  candida- 
ture, à  la  bonne  heure;  mais  qu'on  ne  fasse  pas 
contre  elle  un  faux  calcul  composé  d'éléments 
hétérogènes;  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  la  ma- 
jorité, qui  est  nécessaire  séparément  dans  les 
deux  collèges,  ne  se  rencontre  pas  si  le  collège 
qui  choisit  préfère  le  candidat  qui  a  obtenu  la 
présentation  au  moindre  nombre  de  voix.  Gela 
peut  être  parce  que  ce  collège  n'est  pas  chargé 
d'élire  celui  qui  est  présenté  >e  premier,  mais 
celui  qu'il  croit  le  plus  digne;  sinon  il  n  aurait 
rien  à  faire. 

Maintenant  la  candidature  est-elle  bonne  &  éta- 
blir? C'est  demander  ce  qui  vaut  le  mieux,  d'un 
choix  réfléchi,  d'un  double  examen  ou  d'une  no- 
mination foite  de  premier  mouvement?  s'il  n'y  a 
pas  pins  d'avantage  à  avoir  deux  collèges  d'élec- 
teurs qu'à  n'en  avoir  qu'un?  si  la  bngue  et  les 
intrigues  ne  rencontreront  pas  plus  de  difficul- 
ti^s  lorsqu'elles  auront  dédoubles  manœuvres  k 
faire? 

On  prétend  que  la  formation  d'un  collège  de 
déparlement  est  un  privilège,  une  création  aristo- 
cratique qui  amènera  dans  tes  Chambres  des  en- 
nemis des  intérêts  nouveaux. 

Le  collège  de  département  n'aura  d'autre  aris- 
tocratie, puisqu'on  veut  lui  donner  ce  nom,  que 
celle  que  la  Charte  a  établie  pour  les  élections, 
l'aristocratie  de  la  propriété;  aristocratie  qui  n'est 
pas.  comme  celle  de  la  naissance,  l'effet  du  hasard, 
dont  quelques-uns  seulement  auraient  pu  se  pré- 
valoir au  préjudice  du  grand  nombre;  mais 
l'aristocratie  de  la  propriété  à  laquelle  tous  pour- 
ront prétendre  et  parvenir.  On  a  beau  dire  qu'il 
7  a  dans  l'bomme  quelque  chose  de  bien'  plus 
grand,  de  bien  plus  élevé,  de  bien  plus  riche  que 
dss  possessions  terrestres  et  matérielles  :  ces 
trésors,  véritablement  préférables,  ne  peuvent 
être  appréciés  que  par  l'opinion  publique.  L'élec- 
tion peut  appeler  les  plus  dignes;  mais  la  loi  ne 
peut  prendre  pour  base  une  appréciation  incer- 
taine, arbitraire,  et  qui  ne  se  fait  et  se  consolide 
que  par  le  temps  et  au  bout  de  plusieurs  années. 
II  faut  à  la  loi  des  signes  plus  certains,  plus  po- 
sitifs, pins  visibles;  elle  ne  pouvait  les  trouver, 
elle  ne  tes  a  pris  que  dans  ta  propriété.  Dans  une 
république  ou  te  peuple  a  sa  part  du  gouverne- 
ment, il  peut  choisir  parmi  les  cuididats  que  lui 
présente  le  petit  nombre,  l'élection  est  populaire. 
Elle  ne  peut  pas  l'être  dans  une  monarchie  tem- 
pérée :  ce  sont  les  propriétaires  qui  stipulent 
pour  le  peuple,  dont  ils  sont  présumés  la  partie 
la  plus  éclairée,  ayant  avec  lui  des  intérêts  com- 
muns, mais  supérieurs,  et  propres  à  les  porter  il 
ta  défense  commune.  C'est  cette  théorie  qui  a 
dicié  la  disposition  de  la  Charte  sur  les  électeurs 
et  les  ëligibles.  Elle  n'a  considéré  que  le  terri- 
toire et  la  propriété  ;  elle  a  donné  des  députés 
aux  départements;  elle  a  voulu  que  ces  députés 
ne  pussent  être  que  des  contribuables  de 
t,00()  francs  au  moins;  elle  a  voulu  qu'ils  nu 
pussent  être  élus  que  par  d'autres  contnDuables 
de  300  francs  au  moins.  U  est  donc  incontestable 
que  c'est  sur  la  propriété,  uniquemeot  sur  la  pro- 
priété que  sont  fondés  cbez  nous  les  droits  d'élire 
et  d'être  élu.  L'aristocratie  de  la  propriété  contre 
laquelle  on  s'élève  est  donc  un  principe  de  la 
Charte,  l'aristocratie  constitutionnelle  de  la  ri- 
chesse et  des  contributions.  L'aristocratie  des 
pairs  n'est  chez  nous  qu'une  aristocratie  de  di- 
gnité héréditaire. 

Ce  n'est  pas  un  privilège  que  nous  proposons 


.Digitized  by  Google 


m 


(Chambre  des  Députés.]       SEtiONfiE  ftBSTAtlRÀTIÔN.       [âO  m»i  lâfi).f 


en  faTeiiï  4e  tejg  qji  tels  propriétaires;  ce  n'est 
pai  mêine  un  privilège  en  faveur  dés  éligibles, 
car  c'esj  le  cinquième  le  plus  imposé  de  la  tota- 
lité des  électeprs  qui  est  appelé  sans  distinction 
de  personnes,  et  rétat  ou  d'éligibilité;  c'est  le 
mantlfapturier  comme  ]e  ci-devaiH  seigneur.  Bt 
li  résulte  des  listes  qu'on  a  pu  voir  dans  les 
bureaux  du  ministère,  qu'on  n  a  pas  fait  impri- 
mer parpe  qu'il  aurait  fallq  plusieurs  volumes 
contenant  le  npm  et  la  cote  de  tous  les  électeurs, 
il  résulte,  di8-]B,  qu'en  général  ie  cinquième  des 
plus  imposés  ne  contient  qu'un  cinquième  de 
ci-devant  nobles.  On  aura  beau  dire  que  dans 
tel  ou  tel  département  ils  ^ont  en  plus  grand 
nombre,  il  n  est  ^as  moins  constant,  on  peift  le 
vérifier,  qu'en  majorité  les  collèges  de  departe- 
n^ept  seront  composés  de  quatre  cinquièmes  de 
ce  qu^ôa  appelait  autrefois  roturiers,  qu'ils  au* 
ront  Te  wôme  intérêt  qiie  les  collèges  4*arrondis- 
^ement  de  faire  des  cboix  dans  les  intérêts  nou- 
Teaux.  Sapa  cpmpter  que  beaucoup  4'3ncien8 
nobles  ont  aussi  cette  noblesse  d'âme  qlii  s'élève 
Ters  la  liberté;  léqtoias  d'honorables  membres 
fie  cette  Cliambre,  qui  n'en  sont  pas  les  moins 
a|'4eiitf<  zélateurs. 

L*expériencé  vient  encore  à  noire  aide  pour 
réfuter  de  vaines  craintes.  La  candidature,  lors- 
qu'elle était  soumise  aii  sénat,  avait-elle  toujours 
pi'oduit  des  ennemis  la  liberté?  Â-t-on  oublié 
cette  belle  adresse  dû  porps  législatif,  en  1^13, 
qui  fit  p&lir  fiuonaparte,  et  qui  èpFtirait  pour  im- 
mortaliser ses  rëqacteurs?  La  candidature,  deux 
fois  pratiquée  d^puis,  et  qui  a  fourni  les  4"  et 
5*  séries  qui  siègent  encore  dans  cette  Gbambre. 
donna^'-elle  beaucoup  a'ennemis  des  intérêts 
nouv^ux  et  â'bptnmes  attachés  par  la  naissance 
aux  intérêts  anciens?  Sur  103  membres  dont  se 
composent  ces  deux  séries,  38  seulement,  c'est- 
4--dife  le  tiers,  appartiennent  plus  ou  moins  i. 
cette  anpieune  aristocratie  dont  on  veut  s'ef- 
frayel*  ^  plaisir  à  cette  ancienne  aristocratie  qui 
n'a  rien  de  coipmuu  avec  la  propriété  dont  il 
S'aeit  ici.  , 

Mais  de  quel  droit  cessons-nous  les  proprièr 
tairesT  Pourquoi  les  divisons-nous  par  arrondis- 
sement? Ppurqupi  leur  donnons-nous  dans  les 
éleplionEi  des  fopptiqn^  différentes?  La  Charte, 
a-lron  dit,  pe  connaît  pas  de  députés  d'arron- 
4j^?etueuti  A.us3i  ne  donnons-nous  pas  des  dé- 
putés aiix  arrondisseqients.  Aussi  faipons-nous 
concourir  tous  les  électeurs  d^s  déparlements  a 
^'élection  de  leurs  dépuié^  :  seulement,  le  con- 
cpurs  des  uns  e^t  médiat,  polui  de^  «utres  est 
îfpmédiat. 

Ceci  m'amène  a  la  troisième  objection.  Cette 
division  en  collèges  d'arrondissement  et  de  dér 
pariântent  est-elle  contraire  à  la  Charte? 
.  (jette  division  a  existé  avant  la  Charte  et  depuis. 
On  ne  veut  pa?  tenir  cofupte  de  ce  qui  ^  précédé 
la  Charte,  parce  que,  i^it-oa,  c'était  une  mventiop 
de  Buopaparte;  mais  tout  ce  qu'il  inventa  était-il 
iqauvais?  Combien  de  cbosea  il  a  établies  qui 
sont  conservées  copime  bonnes  et  utiles!  Mais 
depuis  la  Charte  et  à  cèté  d'elle,  n'arops-nous 

Sas  eu  4e9  collèges  électoraux  et  des  collèges  de 
éparteroent^  Ce  n  est  que  la  loi  dq  5  février  tSlf 
QUI  les  a  réunis  et  confondus.  À-t-elle  mieux, 
faih  L'expérience  ne  l'a  pas  prouvé.  Non  que  les 
élections  naiepi  app^Jé  dans  la  Chambre  de 
grands  taleqts  et  de  bonnes  ipfeutions;  mats  cea^i 
qui  [es  y  ont  apportés  auraient  pu  y  venir  par 
tout  autre  mode;  mais  le  mode  actuel  parait  ëlre 
trop  favor^blâ  au^  intrigups,  donner  trop  d'avan- 
tage a  fa  portion  des  électeurs  qui  est  le  plus 


susceptible  de  se  laisser  surprendre  à  des  ten' 
dances  nltra-libérales. 

C'est  pour  établir  un  meilleur  équilibre,  uifp 
égalité  plus  exacte,  quoique  moins  apparente, 
entre  les  électeurs,  qu  on  a  proposé  leur  division 
en  collèges  d'arrondissement  et  de  d^parternsnt. 

Pqur  prouver  que  la  division  des  électeurs  en 
collèges  d'arrondissement  et  en  collèges  dedé- 
partemei}t  est  contraire  à  la  Charte,  on  a  posé 
en  principe  que  la  Charte  est  une  loi  d'égalité, 
que  par  conséquent  tout  ce  qui  altère  cette  éga- 
lité est  une  contravention. 

t4a  Charte  est  l'acte  constituti|'de  notre  gouver- 
nement, qui  est  une  monarchie  tempérée,  dans 
laquelle  ta  puissance  légiglattve  est  exercée  col- 
lectivement par  le  [toi,  la  Chambre  des  pairs  et 
celle  des  députés.  Voilà  le  principe  fondEimi^nUl 
de  notre  Constitution,  et  nullement  l'égalité  que 
l'on  y  suppose  et  qui  conviendrait  inieux  à  une 
république  qu'à  une  monarchie. 

Sans  doute  la  Charte  est  amie  de  l'égalité.  Blli; 
a  eu  solq  de  consacrer  toute  celte  qui  eet  con- 
forme à  la  noblesse  de  la  nature  humaine,  et  que 
des  institutions  incompatibles  avec  le  progrOs 
des  lumières  avaient  altérée.  En  s'oscupaat 

Premièrement  de  déclarer  le  droit  public  dw 
rançais,  elle  a  proclamé  leur  égalité  devant  U 
loi,  t  égalité  de  contribution  dans  la  proportion 
des  fortunes,  l'égale  admissibilité  aux  empilais, 
l'égale  liberté  des  personnes,  des  cqlles,  dea 
opinions,  l'égale  garantie  dea  propriétés  ;  et  si 
l'on  avait  dit  que  le  cbapive  intitulé  Du  irait 
avbHc  des  Français  est  celui  de  l'égalité,  je  ne 
le  contesterais  pas.  Mais  ce  chapitre  n'est  qu'une 
partie  de  la  Charte;  c'est  la  partie  qui  dérive  du 
droit  naturel.  Dans  la  partie  politique  on  ne  re* 
trouve  plus  celle  égalité  dont  onreut^renn 
principe  général  et  absolu,  et  qpi  ne  saurait  cooi' 
patir  avec  la  hiérarchie  des  emplois  et  des  fooC' 
tiens  qu'exige  toute  société  bien  r^tée. 

Dans  la  partie  oCt  la  Cl^arlp  s'occupe  de  \i 
Chambre  des  députés,  de  leur  nominaUoQ  el  de 
leur  nombre,  au  lieu  de  retrouver  l'égalité  natu- 
relle des  droits  généraux,  on  rencontre  l'inégalité 
politique  qu'entraîne  la  diversité  des  Localités  el 
des  fortunes.  Ainsi  chaque  département  n'a  pas 
un  nombre  égal  de  députés,  n'a  pas  un  nombre 
égal  d'éligibies  et  d'électeurs^  ainsi  il  n'y  a  point 
d  égalité  entre  les  citoyens  pour  être  adpiis  à  U 
députatioh,  puisque  tous  peux  qui  ne  payent  pas 
une  contribution  de  1,000  fraqcs  en  sont  exclus; 
point  d'égahté  pour  l'élection,  puisque  tous  ceux 
qui  ne  payent  pas  300  iranca  n'y  pe^yeai  m- 
courir. 

Non-seulement  il  n*y  a  pas  d'égalité  pour  les 
élections,  il  n'y  a  pas  même  de  règles  coDBiilU' 
tionnelles,  puisque  la  Charte  ne  dit  point  com- 
ment seront  formés  les  collèges  électoraux,  com- 
ment se  feront  les  élections.  Elle  s'en  remet  pour 
.  l'organisation  des  collèges  électoriiux  et  pour 
leur»  opérations  aux  lois  à  faire.  Les  seules  ri^gli^^ 
qu'elle  ait  données,  c'est  le  nombre  des  députés 
qui  doit  être  te  même  que  celui  qui  était  en 
usage;  c'est  l'exclusion,  pour  l'égibjlité  et  l'élec- 
tion, de  tous  ceux  qui  no  payent  pas  la  poniribu- 
i.ion  qu'elle  a  fix^  pour  ces  deux  aptituuei 
dilTérentes. 

U  y  a  égalité  d'exclusion,  il  n'y  9  P83  égaille 
d'admission.  La  condition  de  payer  le  cens  requ>i 
est  une  condition  sans  taquelU  on  ne  peut  et» 
ëligible  ou  ëlecieur;  ce  n'est  point  uue  cOQilition 
avec  laquElk  on  le  soit  nécessairement-  H  ^f'^^' 
outra, la  contribution,  Jouir  des  droits  civils  et 
avoir  l'âge  compétent.  11  faut,  pour  jouir  de  rsp- 
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!:!  nie  à  Cire  députa,  être  6lu.  II  faut,  pour  jouir 
(II- la  faculté  d  tUre  l'iLTlear,  ^trc  appt'lé  aux  (-Irc- 
lïoiis  ou  par  tip  druit  propru  ou  par  la  loi.  Le  droit 
jiro,tre  nVxîstepas,  tout  citoyen  n'est  pasôlixti;ur. 
te  droil  It^ga!  nu  se  trouve  pas  dan^  la  (Jliano; 
t':le  n'a  point  dit  :  tout  contribuable  de  300  francs 
t>f  'lecteur;  elle  a  dit  (\ue  les  ('lixteurs  qui  cun- 
i  -ureiit  à  la  nomination  ries  disputés  ik;  p^'uvont 
av'iir  droit  dt-  suffrago  s'ils  nt;  payent  3  )U francs. 
M  ;isf|ui  sont  les  éttt^teurs  qui  i-oncourt'ut  et  qui 
pi-uvent  avoir  droit  de  sufrraf,'e?  LuChurh;  ne  l'a 
p.is  dit;  elle  sVn  esl  remise  à  l'organisation  des 
t  •Utt^iîS  élcctoniux,  à  (lélcrmin^T  par  des  lois. 

fi-i  u  dit  i|Ufi  rorgani^atioii  est  relative  à  la  ma- 
nière de  nrocôiler  bt  non  à  la  commigitlon  des 
''^lléiieà  électoraux,  comme  si,  lorsqu  on  orgiinige 
u!ï  mrps,  on  ne  déterminait  pa:;  le  nombre  de 
m''nïhrLM  dont  il  ser4  romposô.  La  composition 
tsl  li^  premier  élément  de  toute  or;:anisa[ii>îi.  tl  y 


fdile  ;  *-lU»  s'en  est  donc  rapportée  à  la  loi  puur  la 
conijw.-'iiion  comme  pour  l'organisation.  C'est 
d-.nc  uniqnement  dans  la  loi  du  5  février  1817 
'{Ui'  se  trouve  lu  composition  îles  colli^gL'5  élccto- 
riîJX-  On  Ut  en  effet  dans  cette  loi,  article  1"  : 
-  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  poli- 
l.que^,  ajjë  âe  trente  ans,  et  payaat  300  francs, 
'•■=1  appelé  h  concourir.  ■ 
CVsl  donc  la  loi  rjui  a  donné  ce  droit.  Qii'il  soit 


ce  que  j'avais  à  prouver;  car,  s'il  n'est  pas 
C'j'ist:tutioone],il  est,  de  l'aveu  môme  de  reuxqui 
r.e  VL'ulent  pas  que  l'on  touche  à  aucune  des 
rvsie^t  seeondajrea  de  la  Charte,  Busceptiblc  des 
inodiflcalioas  qu  if  est  permis  d'appurlcr  aux 
loii?. 

Maintenant,  s'il  est  démontré  que  le  droit 
donné  par  l'ariiclo  1"  de  la  loi  du  5  février  n\'st 
t'iintup  droit  constitutionnel:  que  c'est  un  droit 
n'juveaii  qui  n'aurait  pas  eu  besoin  d'être,  après 
n-trlonpue  contestation,  introduit  par  la  loi.  s'il 
I  fti  été  df'jâ  établi  par  la  Constitution,  ce  droit 
il'»it-il  être  conserve,  ou  vaut-il  mieux  revenir  à 
le  qui  s'était  pratiqué  jusqu'en  lai^,  avant  la 
rJliarte  comnie  depuis  la  Charte,  c'est-à-dire  à 
d  ujt  tJepr<^  4'éli'Ction,  au  concours  d'électeurs 
il.^nt  les  ans  détéjnicraient  des  électeurs,  ouchoi- 
Mr-iientdes  candidats,  dont  les  autres  exerceraient 
iV'  frlî  jD,  soit  .sur  tous  les  élîgihles,  soit  sur  les 
riiç.ltles  proposés  comme  candidats?  U  est  mani- 
nï-*equflVélecleur  qui  choisit  des  candidats  fait 
•'.a*  que  celiii  qui  ae  nomme  qufi  des  électeurs. 
K  l  nommant  des  électeurs,  on  délègue  son  droit, 
un  s'en  nipporie  aveuglément  à  la  volonté  d'au- 
îi  ui;  en  nommant  dcscamiidats,  on  exprime  son 
dé-ir,  $a  volonté,  on  concourt  plus  réelle- 
ment à  l'élection,  on  donne  un  suffrajjie  qui  peut 
'f-'F'-nir  définitif.  Et  c'est  ce  projtH  qui  assuh  à 
t  -u-i  ceux  'lui  payt'ht  31)0  francs  le  droit  de  con- 
courir à  rélectiun,  et  d'yconcounrd'u:ie  manit^re 
.=i  ré-dle,  si  eflliace,  si  impérieuse,  que  tous  les 
d-putfs  ne  peuveot  manquerd'éire  les  représen- 
ta'it<  des  opinions  des  électeurs  de  leur  départe- 
ment, qui  T3  ramener  la  féodalité  et  les  privi- 

\a-t-ilau  monde  quelque  chose  (|ô  plus  exa- 
gi'-ré  qae  la  crainte,  si  haulôment  pfociqmée,  4e 
voir  lès  éhis  DËcessatrca  des  SO.ÛOll  plus  imposés 


de  la  France,  blessant  les  fntérôls  dd  grand 

nombre  de  leurs  commettants?  Cette  crainti  clil- 
mériauo,  ce  prétexte  de  tant  c^e  déclathatiotis 
peut-il  sontenir  l'examen?  Ouand  tùutea  leisai^ 
niws  de  l'Europe  ne  po'urraietit  venir  contraindre 
à  ramasser  les  dél)rjs,  et  les  débris  n^éxistent 
mi'me  plus,  de  l'ancien  régime,  c'est-^-dire  de? 
iu^titulinns  Fondées  sur  des  privilèges  de  nais- 
sance et  de  Féoilalité,  ce  serait  uneCharabre  toiile 
composée  d'hommes,  soit  choisis,  soit  présentés 
nécessairement  par  tous  les  Intéressés  ae  l'ordi-e 
actuel,  qui  opérerait  un  tel  et  si  dionstrdetis  pro- 
dige! .    .    .  f.  . 

Ht  sur  ce  point  si  essentiel,  sur  ce  qui  tdUchp 
au  plus  grand  bienfait  dugouveraeraent  répre.îett- 
tatir,  le  consentement  à  l'impôt,  est-il  possible 
d'imaginer  qu'il  y  ait,  pour  ceux  qili  pavent 
Bioifis,  quelque  chose  à  craifidre  de  la  complai- 
sance et  de  ta  facilité  de  ceux  qui  payent  plus? 
H'est-i!  pas  conforme  et  h  ^expérience  et  h  l'à'nij- 
turc  des  choses,  qup  les  intérêts  du  grahd  nom- 
bre soient  IhkHement,  ônergiquement  représentés 
par  tous  ceux  qui  sont  destinés  à  être,  ou  seiïlè- 
ment  à  paraître  revêtus  d'un  patronage  populaireT 
On  îi  dît,  dans  la  discussion  générale,  que  ce  qu'on 
a  jugé  il  propos  d'appeler  l'arislocr^'^ie  ae  la 
uhambro  des  communes  anglaise  aTait,  depuis 
un  deini-siècte,  pris  le  parti  de  défendre  les  in- 
térêts du  pi'uple.  liizarre  expression  !  et  quel  autre 
[iiirti  peut  prendre  une  Chambre  des  commutés 
quelconque?  et  la  seule  réponse  aux  radicaux,  la 
seule  barrière  contre  leurs  doctrines  et  leurs  poi- 
gnards, n'est-ce  pas  ce  dévouement  aux  intérêts 
populaires,  premier  Intérêt,  premier  besoin,  (ire- 
micr  honneur  de  tout  ce  qui  a  reçu  des  hommes 
op  du  temps,  de  l'élection  oif  des  habitqdes  sd- 
ciales,  le  brau  droit  et  le  beau  devoir  dedéfeu^re 
les  droits  dés  peuples! 
Ambition  si  noble  tout  ensemble,  si  Qaturelld, 


France,  s  étaient  fait  gloire  de  marctiër 
!  carrière  de  la  popularité,  L'in*^vi table 


ments  de 
dans  cette 

séduction  d'un  si  beau  F^Ic  avait  prévalu  contre 
tous  les  éléments  de  l'existence  la  plus  véritable- 
ment, la  plus  essentiellement  aristocratique,  non 
p;ts  coinnie  on  fait  semblant  (Je  l'entendre  apjoHf- 
d'huj,  mais  dans  le  vrai  seqs  de  mot! 

Ce  be>oin  de  popularité  qu'ils,  àmbitionqaient 
avant  touf,  tous  craindrez  de  le  voit  dédaigner 
par  les  élus  de  tous  le  «     ■  - 

qui  n'ont  d'autre  droit 

sèment  que  celui  qui  r      _   ,  _ 

les  inégalités  que  la  différence  des  tèmpérameqls 
et  des  forces  physiques  introduit  dau^  l'étqj  qe 
nature,  je  veux  dire  les  chiffres  constatanile  plus 
ou  le  moins  de  richesse  par  le  payement  dti  pllis 
ou  du  moins  d'impût.  Aristocratie  d'un  genrp  nou- 
veau, sans  autre  privilège  qiie  celui  de  piiyer  4?- 
vaiitage.  sans  préférence,  sansaqcêtres,  sans  des- 
cendants, conquise  par  une  succession,  pprdue 
par  un  partage,  et  doutant  plus  tôt  et  plus'iné- 
vilaldement  perdue  qu'elle  se  trouve  encore,  n^ne 
hasard  du  moment  ou  par  l'oubli  des  copiiscii- 
tions  el  des  proscriptions,  assise  sur  ies  familles 
que  les  partages  appauvrissent  plqlôt,  parce  q^e 
leurs  mœurs,  leurs  liabitudes,  les  reâtes  de  let)ta 
préjugés  si  l'on  veut,  les  détournent  de  ces  prft- 
resâlons  lucratives  par  les  bénéncës  desquelles 
les  fortune»  sont  accrues  43ns  des  propprtions 
6ouvc|}t  égales  nui  phance^  49  (UW^iOtl  m  4}" 
ipinution.  . 
Pour  tout  dire  enfin,  ces  maux  eitrémes,  t^es 
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dangers  qui  font  frémir,  ces  abîmes  prêts  à 
engloutir  nos  institutions  naissantes,  sont  ou- 
verts par  une  loi  oui  laisse  le  droit  de  cir* 
Gonscrire  les  choix  a  ceux  entre  les  mains  de 
qui  on  prétend  que  les  choix  définitifs  offraient 
toujours  des  garanties  incimtestables.  Ils  ne  nom- 
meront plus  immédiatement  des  députés,  mais  ils 
forceront  ceux  qui  les  nommeront  à  choisir,  dans 
la  prochaine  élection  de  la  quatrième  série,  ceux 
entre  lesquels  Us  ont  eux-mêmes  choisi  poor  la 
troisième. 

Je  ne  sais  pas  si  la  discussion  spéciale  des  ar- 
ticles du  projet  que  nous  venons  d'entamer  mettra 
un  terme  aux  déclamations  dont  la  tribune  a  re- 
tenti plusieurs  fois  chaque  jour  contre  le  minis- 
tère et  qu'un  honorable  membre  couronna,  dans 
la  séance  d'hier,  d'une  manière  si  vive.  Ses  arau- 
mentb  étaient  armés  de  toute  la  puissance  des 
paroles:  une  loi  dérisoire,  outrageuse,  anti-mo- 
nardiique,  insolente;  pas  un  reproche,  pas  un 
terme,  n'a  été  ménagé. 

Un  nërus  de  la  fable  disait  au  père  des  dieux 
qui  lançait  son  tonnerre  :  «  Jnpîter,  lu  as  tort, 
car  tu  te  fâches.  »  11  ne  m'appartient  point  de 
m'approprier  ce  langage,  moi  que  l'honorable 
membre  a  présenté  comme  un  pénitent  qui,  dé- 
savouant ses  erreurs,  devrait  aller  humblement 
les  déplorer  dans  la  retraite.  La  retraite  n'est  pas 
ce  que  redoute  un  vieillard,  mais  ce  n'est  pas  au 
moment  du  combat  qu'il  va  s'y  cacher  ;  et  il  croit 

au'ily  a  plus  décourage  et  de  bunne  foi  à  changer 
'opinion  et  de  parti,  quand  l'utilité  publique  le 
commande,  qu'a  rester  immobile  dans  un  aveu- 
glement obstiné,  de  peur  d'être  accusé  de  vei^ 
satilîté.  (Mouvement  d^adh^^on  au  centre  et  à 
droite.) 

Heureusement  les  apostrophes  fréquentes  et  les 
sarcasmes  qui  ont  été  adressés  &  mes  collègues  et 
à  moi  ne  tombent  pas  uniquement  sur  nous; 
nous  les  partageons  avec  nos  prédécesseurs.  On  a 
déclaré  que  depuis  six  ans  la  France  n'est  pas 
gouvernée.  Elle  n'a  pas  été  gouvernée  cette 
France,  qui  est  sortie  si  riche  encore  de  deux  in- 
vasions et  d'une  contribution  énorme;  cette 
France,  dont  les  flnaoces  sont  plus  Horissantus 
que  celles  de  tous  les  autres  Etats;  cette  France, 
qui  voit  relever  ses  places,  reconstituer  ses  ar- 
mées, refleurir  son  commerce,  autant  que  le  per- 
met la  stagnation  qui  le  ralentit  dans  toute  l'Ëu- 
ropel  Si,  malgré  tant  de  signes  de  prospérité,  elle 
n'est  pas  gouvernée,  j'entrevois  du  moins  une 
consolation  dans  ce  malheur  :  elle  ne  peut  tarder 
de  rencontrer  le  ministère  dont  elle  a  besoin;  le 
ministère  qui,  suivant  l'expression  d'an  puis- 
sant orateur,  sera  avoué  par  elle,  que  la  confiance 
publique,  non  moins  que  ses  talents  supérieurs, 
élèvera  au-dessus  des  dangers.  En  effet,  déjà  un 
grand  nombre  d'orateurs,  avant  et  après  lui,  ont 
prouvé  par  les  leçons  sévères  qu'ils  ont  donnés^, 
tantôt  aux  ministres  en  général,  tantôt  à  chaque 
ministre  en  particulier,  que,  s'ils  n'arrivent  pas 
tous  à  la  même  supériorité  de  talents,  tous 
savent  mieux  ce  qui  es!  îi  faire  q;ie  des  ministres 
à  qui  ta  plupart  ont  reproché  tant  d'inhabileté, 
quelques  autres  même  tant  d'absurdité,  de  crimi- 
miuelles  intentions  et  de  perlldie. 

Pardonnez,  Messieurs,  cette  digression,  j'ai 
deux  motifs  pour  me  la  permettre  :  d'atord  ce- 
lui de  ne  pas  donner  le  droit  de  joindre  à  tant 
de  reproches  ou  faux  ou  exagérés  un  reproche 
plus  mérité,  celui  d'une  insensibilité  plus  que 
Btoïque.  Si  l'on  croit  qu'il  est  de  l'éloquence  de 
la  tribune  d'iDjurier  les  ministres,  peut-être  cette 
éloquence  aorait-elle  pu  s'adoucir,  si  ou  avait 


voulu  se  souvenir  que  la  plupart  d'entre  eox  ont 
l'honneur  d'être  vos  collègues. 

Mon  autre  motif  est  l'opinion  où  je  sais  i^ae 
les  discussions  ne  perdent  rien  de  lear  îom  à 
n'être  pas  personnelles;  que,  dans  cescombaisde 
l'esprit,  il  serait  peut-être  de  l'urbaniié  française 
d'apporter  tes  ègarils  que  s'accordent,  même  dans 
des  combats  à  mort,  deux  adversaires  qui  met- 
tent à  honneur  de  ne  pas  mépriser  l'ennemi  avec 
lequel  ils  se  mesurent,  et  que  des  opinions,  des 
projets  peuvent  être  débattus,  repoussés,  sans  at- 
taquer l'opinion  de  leurs  auteurs.  Ne  Buffirait-il 
pas  au  triomphe  de  la  vérité  de  démontrer  leur 
erreur  ■?  Et  parce  qu'un  projet  pamllrait  contraire 
à  une  disposition  ou  à  une  intention  de  ta  CtiaNe, 
s'ensnivrait-il  qu'elle  va  disparaître  entièrement, 
et  que  ceux  qui  pensent,  à  tort  si  l'on  veut,  que 
l'on  peut  améliorer  la  loi  toute  nouvelle  des  élec- 
tions, vont  abolir  le  régime  représentatif,  détruire 
les  libertés  de  la  nation  et  renverser  le  trAne 
constitutionnel?  Ne  pourrait-on  pas  citer  id  ret 
adage  vulgaire,  qu'à  vouloir  trop  prouver  on  ne 
prouve  rien?  {Très-vif  mouvement  d^adhétim  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Basson.  Messieurs,  dans  le  cours  deladiE- 
cussion  du  projet  soumis  à  la  Chambre,  je  mesuis 
souvent  demandé  quel  est  le  but  réel  qu'on  m 
propose  ? 

Est-ce  de  défaire  la  Charte? 

Est-ce  de  faire  une  loi  qui  l'organise? 

Eu  lisant  certains  passages  de  l'exposé  des  mo- 
tifs de  M.  le  ministre  de  Tinlérieur  (page  du 
rapport  de  votre  commission  (pages  14  et  15),  et 
en  écoutant  les  discours  des  orateurs  qui  votent 

Sour  le  projet,  il  me  semble  qu'on  est  las  do  joug 
e  la  Charte,  et  qu'un  veut  le  secouer. 
D'un  autre  cdté.  je  suis  ramené  à  l'Idée  d'une 
simple  loi  d'organisation  des  collèges  électoraux, 
quand  on  me  dit  que  le  premier  projet  n'a  été 
retiré  que  parce  qu  il  modifiait  la  Charte  ^^o^ 
quelques-uns  de  ses  articles;  je  ne  puis  croire 

3u'on  ait  eu  l'idée  d'y  en  substituer  un  autre  qui 
ût  y  porter  une  plus  rude  atteinte.  MM.  les  mi- 
nistres parlent  de  leur  bonne  foi  :  ils  veulent  que 
nous  y  croyions.  Nous  ne  demandons  pas  miens, 
car  nous  savons  que  ia  fausseté  et  la  déception 
sont  indignes  de  leur  caractère,  et  nuisent  moins 
aux  peuples  qui  les  éprouvent  qu'au  gouverne- 
ment qui  les  emploie. 

Tenons-nous  donc.  Messieurs,  aux  assurduces 
si  positives  que  H.  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
adonnées  dans  l'exposé  des  motifs  du  projette 
loi;  assurances  qui  vous  ont  causé  tant  de  saiis- 
faction,  et  que  je  me  plais  à  vous  rappeler. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  la  volonté  da 
Roi  a  été  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  fût 
rédigé  <  de  manière  a  dter  le  prétexte  d'atteinte  a 
la  Charte....  En  ménageant  des  craintes  que  le 
temps  ne  permet  pas  de  disf<iper  suffisainnient... 
le  Roi,  a-t-il  ajouté,  donne  une  nouvelle  preuîc 
de  sa  constante  vulouté  à  maintenir  la  Charte.  ■■  - 
Il  fiera  dès  à  pr(''3eni  démontré  que  le  Hoi  sait 
s'arrêter  dans  k'S  projets  d'amélioration  qu'il  ne 
peut  et  ne  veut  faire  qu'avec  le  concours  et  le  coii* 
sentement  des  Chambres  ;  quand  il  sait  compatir 
à  des  répugnances  qui,  bien  que  mal  fondées,  prÉ- 
occupent  un  certain  uombre  d'esprits....  11 
restera  plus,  ajoute  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
il  ne  restera  plus  ft  la  mauvaise  foi  le  prétexte  de 
s'écrier  que  les  intérêts  garantis  par  la  Charte 
sont  ébranlés....  La  Char»  ne  demeure  pas  seu- 
lement inviolable  ,  elle  ne  sera  pas  même 

touchée  dam  une  de  ses  syllabes.  » 
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Rien  de  plus  positif  que  cette  déclaration  dont 
je  prends  acte  et  dont  je  fiiis  mon  pointdedépurl; 
le  Roi  ne  veut  pas  que  la  plus  légère  atteinte  soit 
portée  à  la  Charte;  ainsi  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1816  continuera  d'être  exécutée,  et  déjà  la 
moitié  des  vœux  de  la  nation  est  accueillie  et 
doit  sans  doute  se  réaliser. 

Avant  donc  d'examiner  si  le  projet  est  meilleur 
00  pire  que  la  loi  du  5  février  1B77,  s'il  serait 
utile  ou  funeste,  comme  on  l'a  diversement  [pré- 
tendu ,  il  faut  d'abord  savoir  s'il  est  coastita- 
tionoel.* 

Qnc  la  Charte  nous  serve  donc  comme  d'une 
pierre  de  touche  pour  essayer  le  projet  qu'on 
Tons  présente,  et  connaître  s  il  ne  renferme  pas 
un  alliage  caché. 

Déjà  divers  orateurs,  u!<antde  ce  moyen  sûr,  ont 
trouvé  que  ce  second  projet  n'était  pas  moins  in- 
constitutionnel que  le  premier,  et  tous  l'ont,  se- 
lon moi,  parfaitement  démontré- 

Cependant  MM.  tes  ministres,  MM.  les  commis- 
saires du  Roi.  et  divers  membres  de  cette  Cham- 
bre après  eux,  s'obstinent  à  dire  qu'il  est  de  bon 
aloi. 

U  faut  donc  examiner  de  nouveau  cette  question 
préjudicielle,  si  importante,  sur  laquelle  il  me 
semble  qu'on  n'a  pas  tout  dit  encore,  et  par  consé- 
quent sur  laquelle  les  opinions  peuvent  n'être 
jns  encore  fixées  ;  car  je  ne  puis  pas  plus  admet- 
Ire  une  adhésion  qu'une  opposition  systématique 
an  projet-,  je  ne  connais  que  le  vote  de  la  con- 
ndence»  et  je  déclare  que,  si  l'on  [^rvient  &  me 
convaincre  que  le  projet  est  constitutionnel  et 
meilleur  que  la  loi  actuelle  sur  les  élections,  je 
n'hésiterai  pas  h  voter  pour  son  adoption.  Mais 
comme  jusqu'à  présent  j'ai  une  opinion  contraire, 
jedoiscnercber  à  la  faire  partager  par  tous  les 
membres  de  cette  Chambre,  et  à  MM.  les  ministres 
eux-mêmes,  ne  (rouvaiil  rien  de  plus  révoltant 
que  cette  assertion  qui  a  frappé  mes  oreilles,  que 
le  compte  îles  votes  est  déjft  tait,  comme  si  1  on 
pouvait  lire  dans  nos  couscienceSt  ou  supposer 
que  nous  n'en  avons  pas. 

Maçons  donc  de  nouveau  le  projet  en  rcjgard 
de  la  Charte,  et  voyons  s'il  n'ébranle  pas  les  inté- 
rêts et  n'anéantit  pas  les  droits  qu'elle  consacre. 

Au  titre  du  Droit  public  de»  Français,  la  Churte 
a  dit: 

«  fjeR  Français  sont  égaux  devant  la  loi.  quels 
qne  soient  leurs  titres  et  leurs  ranss  [Art  !•'). 

•  Us  sont  également  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires  (Art.  2).  » 

l'égalité  entre  tous  les  Français,  voilà  le  nrc- 
miiT  mot  de  la  Charte,  le  premier  principe  qu  elle 
proclame. 

Cependant,  comme  la  fortune  et  l'éducation 
mettent  une  différence  réelle  entre  les  hummes, 
ce  priocipe  fondamental  de  l'égalité  a  dû  rci-evoir 
une  moditicalion  qui  consiste  à  régler  l'exercice 
àes  droits  de  chaque  citoyen  selon  la  position  où 
il  se  trouve  placé  dans  la  société  et  ses  lumières 
présnoiées. 

La  Charte  a  donc  divisé  les  FrançaU  en  trois 
cliitses  : 

Dans  la  premit're,  qui  est  la  plus  nombreuse, 
sont  ceux  qui  ,ne  payent  pas  3U0  francâ  de  contri- 
iKiiion  directe. 

La  seconde  compcend  les  propriétaires  ou  né- 

Îociants  de  fortune  moyenne  pavant  de  3(K)  à 
,1)00  francs  de  contribution  et  âgés  de  30  ans. 
La  troisième  se  compose  de  hauts  propriétaires 
ou  nteociaots.  ayant  40  ans  et  payant  10,000  fr. 
d'impôt  direct  et  au-dessus. 
La  Charte  a  Tonin  que,  pour  exercer  le  droit 
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politiques  d'élire  des  députés,  on  fftt  assez  éclairé 
our  fixer  son  choix  Kur  des  personnes  dignes 
'une  fonction  aussi  élevée,  et  que  pour  être  dé- 
puté on  eût  encore  plus  de  lumières  et  un  intérêt 
plus  puissant  à  la  stabilité. 

Geslumiéresd'un  côté,  cet  intérêt  conservateur 
de  l'autre,  l'auguste  auteur  de  la  Charte  les  a 
aperçus  dans  les  citoyens  d'une  Fortune  telle 
qu'elle  leur  suppose  une  éducation.  suFAsante 
pour  faire  discerner  aux  uns  le  mérite  et  tes  qua- 
lités nécessaires  à  un  député,  aux  autres  les  be- 
soins de  l'Etat  et  ses  ressources. 

Il  a  donc  confié  l'élection  des  députés  exclusl- 
venient  k  la  seconde  et  à  la  troisième  classe  des 
citoyens,  et  voulu  que  les  députés Qe  fussent  pris 
que  diins  la  troisième. 

Ainsi  l'exception  constitutionnelle  à  la  règle 
générale  de  l'égalité,  entre  les  Français,  est  que, 
pour  élire  les  députés,  il  faut  être  âgé  de  SOans, 
et  payer  300  francs  de  contribution  directe,  et 
que,  pour  être  élu  député,  il  Faut  au  moins  40  ans 
et  une  contribution  directe  de  l.OUO  Francs. 

Cette  exception  est  la  seule  faite  par  la  Charte. 
La  loi  organique  du  5  février  1817  n'en  a  pu  re- 
connaître d'autre;  car  la  Charte  n'admettant  que 
celle-là,  c'eût  été  violer  la  Charte  que  d'eu  créer 
de  nouvelles.  Une  exception  ne  peut  s'étendre  , 
elle  doit  se  renfermer  exactement  dans  ses  limites  ; 
autrement,  loin  de  coalirmer  la  règle,  elle  la  dé- 
truit. 

C'est,  Messieurs,  ce  que  foîsait  le  premier  pro- 
jet retiré;  c'est  ce  que  fait  encore  plus  le  projet 
nouveau  qui  vous  est  soumis.  11  détruit  la  règle 
en  ajoutant  aux  exceptions  de  la  Charte. 

11  forme,  pour  l'élection  des  députés,  deux 
classes  d'électeurs,  et  la  Charte  n'en  admet 
qu'une  ; 

Il  organise  deux  candidatures,  quand  la  Charte 
n'en  a  voulu  qu'une  seule  ; 

Pour  éire  capable,  selon  la  Charte,  de  nommer 
des  déDutés,  il  suffit  d'être  {L(^  de  30  ans  et  de 
payer  âUO  francs  de  GonUibulioD  directe  :  c'est  la 
seule  condition. 

Selon  le  projet,  la  condition  de  la  Charte  est 
ingiiftisanle  et  inutile.  Celui  qui  ne  paye  crue 
3(K)  francs  n'est  plus  capable  d'être  électeur  des 
député»;  sa  capacité  est  bornée  à  la  nomination 
de  candidats;  il  payerait  même  1,000  francs  et 
serait  éligible,  qu'il  ne  serait  pas  admis  &  l'élec- 
tion lies  députés,  si  le  cinquième  de  la  masse  des 
électeurs  actuels  dans  son  département  payait 
au  delà  de  ],U00  francs. 

Le  voilà  donc  déchu  ou  plutôt  dépouillé,  par 
le  projet,  du  droit  que  lui  conférait  la  Charte, 
du  droit  qu'il  a  exercé  jusqu'à  ce  jour.  Rt  c'est 
ainsi.  Messieurs,  que  les  intérêts  garantis  par  la 
Charte  ne  sont  pai  ébranlés;  oue  la  Charte  ne  de- 
meure pas  seulement  inviolable,  qu'elle  n'est  pas 
même  touchée  dans  une  de  ses  syllabes! 

Mais  ta  Charte,  nous  dit  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, «  la  Chiirte  ne  fait  aucun  obstacle  à  celte 
division  en  collège  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement; elle  n  3  dit  à  cet  égard  qu'une  chose» 
c'est  que  les  électeurs  qui  concourent  à  ta  nomi- 
nation des  dé[)utés  ne  peuvent  avoir  droit  de 
suffrages,  à  moins  qu'ils  ne  payent  une  contri- 
bution de  300  Francs.  Bile  ne  s'explique  pas  sur 
la  manière  de  concourir  :  elle  ne  dit  point  si  Té- 
lectioo  sera  directe  ou  indirecte.  • 

Je  commence  par  nier  que  la  Charte  ne  se  soit 
pus  expliquée  sur  l'élection  directe.  Je  soutiens 
qu'elle  ne  permet  pas  la  candidature  légale,  et 
par  conséquent  la  division  en  collège  d'arrondis- 
sement et  de  département. 
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Pour  âfgumeiiler  de  l'article  40  de  la  Charte, 
et  y  trouver  une  équivoque,  on  a  usé  jusqu'ici 
d'un  triple  artïllce  : 

lo  Celui  de  dénaturer  dans  cet  article  le  sens 
du  mot  concourir ,' 

2°  Celui  de  déplacer  le  mot  concourir,  et  de  le 
faire  passer  de  l'article  40,  où  }■  ne  s'applique 
qu'aux  électeurs.  &  l'article  35,  pour  l'appliquer 
atix  collèges  électoraux; 

S"  Celui  de  confondre  perpétuenemenl  les  col- 
lèges avec  les  électeurs,  ei  dë  supposer  que  la 

Sharte  dit  que  les  collèges  coùcoUrent  à  l'éleclion 
es  (ii^puti^s,  tandis  que  ce  sont  setltemeot  les 
électeurs  qui  y  concourent  dans  led  collèges  dont 
ils  font  partie. 

Pour  démêler  ce  subterfuge  et  le  faire  évanouir, 
il  n'est  question  que  de  rétablir  le  texte  de  la 
Charte. 

La  Charte,  dans  ses  articles  35,  41  et  42,  s'oc- 
cqnè  exclusivement  des  collèges  électoraux. 

L'article  40  piifle  des  électeurs. 

Les  articles  38,  39  èt  42,  deS  éligibles. 

Examinons  tt'abord  ses  dispositions  sur  les 
collèges. 

L'article  35  fie  dit  pas  seulement,  comme  le 
suppose  M.  le  rapporteur  de  Totre  commission, 
que  tes  collèges  électoraux  seront  organisés  par 
l^loi:  il  prescrit  en  môme  temps  leqr  mission. 
Voici  comme  il  s'exprime  : 

<  La  Chambre  des  députés  sera  composée  des 
députét  élus  par  les  collèges  élecU>raux  dont  Tor- 
ganîsalion  sera  déti-rminée  par  la  loi.  • 

Cet  arliple  est  clair.  Les  collèges  élisent  les  de'~ 

Îmtés;  voilà  leur  mission  :  et  quels  sont  ces  col- 
éges  qftl  élisent  les  députés?  Sonl-ce  ceux  exis- 
tant lors  de  la  restauration,  et  au  moment  où  la 
Charte  parait?  Non;  elle  ne  veut  pas  de  ces  col- 
lèges qui  ne  présentent  que  des  candi(|ats:  elle 
institue,  à  leqr  place,  des  collèges  qui  élisent  des 
députés.  Voilà  donc  un  nouyeau  système  d'élec- 
tion; et  les  nouveaux' collèges  ne  doivent  être 
organisés  par  une  lot  nouvelle  qu'afiq  de  remplir 
le  but  pour  lequel  ils  sont  créés  :  l'élection  des 
députés.  Leur  organisation  tie  doit  pas  être  en 
contradiction  avec  la  Charte;  il  faut  qu'elle  sqit 
telle,  que  l'élection  si  fasse  par  les  collèges.  Et 
^u'on  ne  dlSe  pas  que  présenter  des  caUdidats 
c'ï^t  élire  des  députés,  parce  que  les  députés 
doivent  nècessaireraeBt  être  pris  parmi  les  candi- 
dats ;  désigner  des  candidats,  ce  n'est  point  élire 
des  députés;  car  des  candidats  ne  sont  point  de^ 
dépqtôs,  c'est  seulement  préparer  l'éleclion.  Or, 
la  Charte  ne  dit  point  que  certains  collé;;>c3  pré- 
pareront    que  certains  autres  feront  L'élection. 

Elle  ne  dit  pas  même  que  les  collèges  concour- 
ront à  l'élection  ;  elle  dit  que  les  députés  8eror\t 
étus  par  les  collèges  électoraux^  sanS  disUnction 
entre  eUx;  elle  les  place  tous  sur  la  même  ligne. 

Aiqsi,  ces  collèges  ne  peuvent  être  qreamsès 
par  la  loi  qué  par  un  ipode  uniforme.  Il  faut, 
pour  que  chacun  d'eux  élise,  qu'ils  soient  tous 
du  même  rang,  et  non  classés  en  petits  et  grands 
collègi^-s,  et  divisés  dans  leurs  fonctions. 

L'i^rticle  35  de  la  Charte,  par  cela  seul  qu'il 
abolit  l'organisation  antérieure  des  collèges  qui 
présentaient  des  candidats,  et  donne  aux  collèges 
BOpmis  à  une  organisation  nouvelle  la  nnsston 
positive  d'élire  les  députés,  s'explique  déjà  suffi- 
samment sur  l'élection  directe. 
Mais  la  Charte  ne  se  borqe  pas  à  la  seule  dis- 

Îiosition  de  l'^rtjC'le  35,  pour  abolir  la  candidature 
égale,  et  potir  prescrire  par  conséquent  la  nomi- 
nalioQ  directe. 
Après  avoir  dit  que  lea  collèges  électoraux  à 
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organiser  pai'  la  loi  éliront  les  députés,  elle  s'oc 
cupe  etisuite  des  citoyens  qui  pourront  être  élua 
députés.  *  I 

Ayant,  dans  l'article  35,  proscrit  la  candidature  ' 
lègaie,  elle  en  crée  une  constitùtionncllè  et  libë-  i 
raie,  (l'est  l'objet  des  articles  33.  39  et  4?. 

Tout  Français  Jouissant  de  ses  droits  civils,  i^t 
de  40  ans  et  payant  une  conirihutioa  directe  dt; 
i.OOO  francs,  esiéligible,  c'est-à-dire  Ci^ndidatde 
droit,  aux  termes  de  l'article  38. 

Chaque  département  doit  renfermer  au  mom 
cinquante  éligibles,  et  comme  il  pourrait  y  avoir 
certains  dêparlernents  oti  ne  se  renconlreraient 
pas  0  cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué, 
payant  au  mins  1,000  francs  de  contribuiion 
directe,  leur  nombre  (porte  l'article  39)  sera 
complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de 
1,000  francs,  et  ceux-ci  pourront  6tre  élus  conrur- 
remmpn(  avec  les  premiers.  » 

Enfin,  suivant  l'article  42,  <  la  moitié  au 
moins  des  députés  sera  choisie  parmi  les  êli^ibks 
qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  départe- 
ment. ■ 

Tout  est  réglé  par  ces  trois  articles,  çt  rien  a'y 
peut  être  chan^ïé:  car_,  remarquons-le  bien,  si  la 
Charte  a  laissé  à  la  loi  le  soin  d'organiser  les  l  ol- 
lé;,'es  électoraux,  elle  ne  leur  a  pas  donaè  le 

Sou  voir  d'organiser  la  candidature,  et  cela  par 
ne  raison  toute  simple,  c'est  qu'elle  s'en  est 
cliargée  elle-même. 

La  Charte  a  fait  éligibles,  c'est-à-dire  candidate 
de  droit,  tous  les  citoyens  quelconques  ayant 
40  ans  et  payant  I.OOJ  francs  de  conlrihutioii 
directe.  Il  n'y  a  à  Cette  rèeie  ni  exception  ni 
limitation.  Chacun  d'eux  a  le  droit  de  se  présenter 
à  la  nomination  de  quelque  collt'ge  que  ce  ml, 
et  de  courir  la  chance  d'y  être  élu  député. 

Chaque  collège,  pour  former  la  moitié  de  sa 
dôpulation,  a  le  droit  de  choisir  dans  la  France 
entière,  parmi  ceux  que  la  Charte  a  faits  candi- 
dats eii  les  rendant  éligibles,  et  pour  l'autre 
moitié  parmi  tous  ceux  du  département  qui  ne 
doivent  pas  être  en  moindre  nombre  qiie  cla- 
quante. 

Celte  éligibilité  ou  candidature  constitution- 
nelle exclut  toute  Idée  de  candidature  lêpale, 
exclut  par  conséquent  deux  espèces  de  coUègii?. 
et  vient,  avec  l'article  35  de  la  Charte,  prouver 
sans  réplique  que  l'élection  directe  des  députés 
appartient  à  tous  les  collèges  indistincleraeiii. 

Quand  la  Charte  veut  que  certains  corji-s  pré- 
sentent des  candidats,  elle  ne  reste  pas  muette. 
Ainsi,  par  exemple,  nous  lisons  dans  soq  ar- 
ticle 43 1 

«  Le  président  do  la  Chambre  est  nommé  ^ar  ie 
Roi,  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentes  par 
la  Chambre.  « 

Si  la  Charte  eût  Voulu  qu'il  y  eût  prè.'^ntalion 
d'un  cutlége  à  un  autre  pour  fa  nomination  dt^ 
députés,  elle  n'aurait  certes  pas  négligé  de  |e 
dire,  puisqu'elle  s'en  explique  sur  un  fait  iaUni- 
inent  moins  important;  si  donc  elle  n'a  pûint 
parlé  de  présentation  d'un  collège  à  un  autre, 
c'est  qu'elle  n'en  a  point  voulu,  et  quand  elle  dit 
positivement  que  Içs  collèges  éliront  les  députés, 
et  indique  les  candidats  ou  éligibles  parmi  les- 
qui'ls  il  faut  élire,  il  n'est  pas  permis  tie  cher- 
cher dans  ces  dispositions  si  précises  autre  chose 
que  ce  qu'elles  renferment. 

EU  vain  invoque-l-ou  l'article  40  de  la  Charte 
qui  porte  : 

<  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  Domina- 
tion des  députés  ne  peuvent  avoir  droit  de  suf- 
frage, s'ils  ue  payent  ime  contribution  directe  da 
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300  fraiics.  et  s'ils  sont  Agés  de  moins  de  30  ans.  » 

Gummeat  cet  article  qui,  remarquons-le  bien, 
pe  f^rlG  nullement  des  collèges,  changerait-il  la 
œisnoa  que  l'article  35  leur  donne  A'élire  les  dé- 
puté»? 

Comment  permettrai t-il  une  candidature  légale 
dont  U  ne  fait  aucune  mention,  pt  que  les  articlee 

38  et  39  ont  abolie  en  créant  une  candidature 
conâtitutionnelle? 

La  Charle  n'a  laissé  à  la  loi  l'organisation  ni 
des  électeurs  ni  des  candidats  ou  éligibles,  mais 
teulcment  l'organisation  des  collèges^ 

Pour  organiser  ces  collèges,  il  faut  d'abord 
qu'il  y  ait  des  électeurs  et  des  éligibles. 

L'article  40  détermine  seulement  quels  seront 
•  ks  électeurs  :  il  impose  des  conditions  sans  les- 

3uelles  ils  ne  peuvent  concourir  h  la  nomination 
es  députés. 

Ëntre  qui  le  concours  a-t-ii  lieu?  Entre  tous 
ceux  qui  remplissent  les  mêmes  coaditlODS  d'âge 
et  de  cens. 

Où  doivent-ils  concourir?  Dans  les  collèges 
électmux  que  la  loi  doit  oi^aqjser, 

fit  Que  font  les  collèges  organisés  par  la  loi? 
Vartîele  35  le  dit,  ils  élisent  les  députés. 

Ainsi^  en  dernière  analyse,  l'article  40  ne  si- 
gnifie nen  ^utre  chose  sinon  que,  pour  être  ad- 
mis dans  les  collèges  qui  élisent  les  députés,  et  y 
exercer  le  droit  de  concourir  à  ces  élections,  ce 
qui  reut  dire  jouir  du' droit  de  suffrage,  il  faut 
avoir  30  ans  et  payer  au  moins  300  fralTcs 
d'impôt  direct.  Sans  cette  condilion  on  ne  peut 
t'ire  admiâ  à  concourir,  parce  qu'on  n'a  pas  droit 
de  suffrage  :  on  a  droit  au  concours,  c'est-à-dire 
à  donner  son  suffrage,  si  on  la  remplit. 

Les  électeurs  qui  concourent  dans  les  collèges 
qni  élisent  les  députés  ne  peuvent  pns  être  dis- 
tingués les  uns  des  autres.  Les  électeurs  cpncou- 
runt  entre  eux  pour  l'élection  de  la  même  ma- 
Dière.  en  donnant  leurs  sqffrages.  Les  collèges 
oO  ils  sont  rassemblés  ne  concourent  pas,  iis 
élisent. 

Jl  reste  donc  vrai  et  démontré  que  la  Charte  a 
ftxâ  invariablement  les  conditions,  soit  pour  être 
électeur,  soit  pour  être  éligible,  et  qu'elle  n'a 
donné  ni  pu  donner  h  la  loi  le  droit  n'organiser 
les  électeurs  et  les  éligibles,  c'estrà-dire  de  chan- 
ger 1m  conditions  qui  confèrent  la  capacité  ^ux 
uns  et  aux  autres. 

Il  reste  vrai  et  démontré  que  les  collèges  élec- 
toraux doivent  tous,  d'après  la  Charte,  élire  les 
députés  dé  la  méipe  manière,  par  le  même  mode, 
sacs  distinction  ;  qu'ainsi  leur  organisation,  quelle 
qu'elle  soit,  ne  doit  mettre  entre  eux  aucune 
dilTërence  de  droit  et  d'action. 

Il  reste  démontré  que  la  candidature  légale  ne 
peut  plus  avoir  lieu,  parce  que  les  articles  38  et 

39  de  la  Charte  oui  eux-mêmes  établi  une  candi- 
dature constitutionnelle, 

Xiosi,  séparer  les  électeurs  en  deux  classes, 
réduire  les  quatre  cinquièmes,  sous  la  dénomina- 
tion de  cof'e'dM  d'arrondissement,  à  pe  présenter 
qoe  des  candidats;  donner  à  l'autre  cînquiùiiie, 
érigé  en  collège  de  département,  le  droit  eitclusif 
fl'élîre  les  députés,  c'est  établir  une  suprématie 
poar  le  pins  petit  qombre,  et  une  infériorité  poiir 
le  plus  grand  .  c'est  violer  de  la  manière  la  pins 
choquante  le  principe  d'égalité  entrp  les  électeurs 
et  les  collèges  qui  remplissent  égajepient  |es 
conditions  exigées  par  la  Charte;  c'est  créer  une 
odieuse  aristocratie,  eq  réputaot  ua  seul  électeur 
de  département  autant  que  quatre  électeurs  d'ar- 
roodisBemeqt  ;  c'est  ne  p)us  compter  les  suffrages, 
mais  les  peser,  non  d'après  te  plus  ou  moins  de  I 
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mérite,  mais  d'après  le  plus  oti  moins  d*or  de 
ceux  qui  les  donnent. 

Le  premier  projet,  du  moins,  s'il  établissait 
aussi  des  collèges  d'arrondissement  et  de  dëpar- 
leinent,  n'enlevait  pas  aux  premiers  la  nomina- 
tion des  députés  :  il  la  leur  acîcordait  concurrem- 
ment avec  les  collèges  de  département;  il  leur 
en  donnait  même  la  plus  grande  part;  il  n'étaft 
ni  aussi  dégradant  ni  aussi  injuste^  et  sous  ce 
rapport  il  blessait  moins  l'acte  constitutionnel. 

ta  charle  s'oppose  forrnellement,  dans  ses  ar- 
ticles i*r,  2,  3,  35,  40,  k  toute  distinction  entre 
les  électeurs  ayant  les  conditions  requises  pour 
nommer  les  députés  ;  elle  s'oppose  surtout  a  ce 
classen^ent  en  tiauts  et  bas  collèges,  comme  dia- 
métralement contraire  au  principe  de  l'égalité  de 
droits  entre  eux.  Et  voilà  pourquoi  le  premier 
comme  le  second  projet  Boni  vicieux  et  inconsti- 
tutionnels. Le  second  a  un  yice  de  plus,  celui  de 
détruire  la  candidature  libérale  et  constitution- 
nelle pour  lui  en  substituer  une  illibérale  et  ar- 
{lilraire,  et  qui,  par  la  manière  de  la  former,  rend 
impraticable  et  pour  les  collèges  d'arrondisse- 
incntet  pour  ceux  de  département  la  fycnHp  de 
choisir  la  moitié  de  la  défiutalion  hors  le  dépar- 
tement, puisque  les  premiers  ne  peuvent  s  en- 
tendre entre  eux  pour  la  présentation  des  candi- 
dats, et  que  le  choix  des  seconds  est  }imltô  aux 
candidats  présentés. 

Bt  quand  l'arlicle  39  de  la  Charte  ordonne  im- 
périeusement qu'il  y  ail  dans  ch^qqe  département 
50  candidats  au  moins,  et  qu'il  en  crée  poUr  ceux 
où  ils  ne  s  élèvent  pas  à  ce  nombre;  quand  11 
veut  que  le  collège  puisse  choisir  aq  moins  sur 
50  citoyens  pour  former  seulement  la  moitié  de 
sa  dèputation,  le  projet  n'accurde  à  aucun  de  ces 
collèges  de  département  50  candidats,  soit  dans 
le  déparlement,  soit  mècpe  dans  la  France  en- 
tière. Ces  candidats  ne  peuvent  être  plus  de  40 
pour  les  uns,  et  peuvent  n'être  que  4  pour  'és 
autres. 

N'est-ce  pas  ici  la  violation  m^pifestept  du  sens 
et  de  la  lettre  de  la  Charte? 

Uu'apr^s  avoir,  en  1817,  défendu  la  lot  actuelle 
des  élections,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  nous 
dise  qu'il  n  en  avait  pas  prévu  l'effet,  et  que,  l'ex- 
périence lui  fïiisant  voir  qu'elle  est  mauvaise,  il 
ne  veut  pas  persister  dans  son  erreur  et  préfère 
s'accuser  d'imprévoyance,  à  la  bonqe  neure  } 
cette  action  est  louable,  je  n'en  disconviens 
et  ce  retour  désagréable  est  méritoire. 

Il  peut  dpqc  se  croire  bien  fondé  à  proposer 
l'abolition  de  la  toi  actuelle  et  la  suhstilptton 
d'une  autre. 

Ma}s,eq  1817,  il  ne  trouvait  pas  seuleipent  bonnp 
la  toi  qu'il  prétend  aujourd'hui  mauvaise.  A  cettp 
époque,  on  proposait  aussi  deux  degrés  d'élec- 
tion, et  il  disait  qu'admettre  deux  classes  d'élec- 
teurs, les  uqs  élisant  directement,  les  autres  fn- 
directeiuent,  e'étqit  violer  fégalfté  lUs  hojnmet 
Ayant  le  jnéme  droit  entre  etup. 

Si  donc  on  peut  admettre  l'excuse  (je  M.  le  mi-;- 
nistre  de  l'inté/ieur  sur  l'enet  alors  inconnu  dp 
Ja  loi  du  5  février  1817,  il  est  impossible  de  l'ad- 
mettre sur  le  système  de  deux  degrés  inégaux  de» 
collèges. 

La  Charte  n'a  pas  cliangé,  et  le  mode  qui,  se- 
lon lui,  la  violait  en  1817,  n'est  pus  moins  vjol^^ 
leur  aujourd'hui  :  qu'il  ne  vienae  donc  pas  nous 
dire  que  le  projet  actuel  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  Charte.  Nous  lui  répondrons,  arec  lui-même, 
qu'il  la  viole  essentiellement. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  projet  a  encore  cela  de 
vicieux  qu'il  n'est  pas  fait  pour  la  France  enuôre. 
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Il  ne  doit  en  atteioilre  qu'une  partie,  et,  par  la 
plus  bizarre  incoi) séquence,  cette  loi  du  5  fé- 
vriiT  1817,  qu'on  veut  abolir  à  tout  prix,  on  la 
conFerve  cependant,  et  elle  doit  continuer  de  ré- 
gir cinq  d(^|)artenient8j  votre  commission  tous 
propose  même  d'y  en  ajouter  deux  autres. 

Ainsi,  il  y  aura  en  mêoie  temps  deux  lois  et 
deux  modes  d'élection;  et,  ce  qui  ajoute  i  la 
conrradiction  un  degré  de  plus,  c'est  que  le  mode 
qui  donne  le  plus  de  latitude  aux  choix  des  col- 
lèges s'applique  précisément  à  ceux  qui  en  ont 
le  moins  besoin,  puisqu'ils  sont  moins  nombreux 
et  nomment  le  moins  de  déjiutés,  et  que  le  mode 
qui  pose  les  plus  élroile»  limites  aux  choix  est 
dc-sliné  pour  ceux  des  collèges  lus  plus  considé- 
rables ei  qui  ont  le  plus  de  déijutés  à  élire. 

Cette  diversité  inverse  de  régime  est  sans  doute 
bien  inco[)stitulionnelle,  car  la  loi  doit  être  éi^ale 
pour  tous.  Elle  est  de  plus  une  grande  injustice. 

Si  la  loi  du  5  février  est  bonne  en  soi,  pour- 
quoi l'enlever  k  la  majorité  de  la  France  et  n'en 
laisser  la  jouissance' qu'à  une  petite  partie? 

Si  elle  est  mauvaise,  pourquoi  en  accabler  de 
prérérence  cette  faible  partie  et  ne  pas  la  faire 
participer  au  bienfoit  de  la  loi  nouvelle? 

Le  projet  est  incoDBtuutionnel,  je  le  répète,  et 
je  crois  ravoir  bien  prouvé, 

En  ce  que  : 

11  enlève  &  la  majorité  des  électeurs  le  droit 
acquis  el  exercé  de  nommer  des  députés; 

n  impose,  pour  exercer  ce  droit,  une  condition 
autre  et  plus  onéreuse  que  ci>lle  de  la  Charte,  la 
condition  d'être  dans  le  cinquième  des  plus  im- 
posés du  déparlement; 

Il  rompt  régalitû  d'upiîtude  à  élire  directement 
des  députés,  établie  parla  Charte,  pour  tous  ceux 
qui,  &^és  de  30  ans,  payent  300  francs  de  cou- 
tributioD  ; 

U  classe  en  deux  espèces  de  collèges  les  élec- 
teurs payant  3U0  rrancs,  en  établissant  une  dé- 
marcation arbitraire  de  fortune  réprouvée  par  la 
Charte; 

Il  vent  hon-séulement  que  le  plus  grand  nombre 
des  électeurs  ne  puissent  présenter  que  des  can- 
didats, et  leur  défond,  de  plus,  de  s'enlendre  sur 
cette  présentation,  et  pour  cela  il  les  isole  les 
uns  des  autres,  eu  les  divisant  en  plusieurs  col- 
lèges; 

Dans  certains  cas  même  (art.  4),  il  met  au  rang 
des  candidats  ceux  que  ces  colites  n'ont  point 
uommés  et  auxquels  la  majorité  a  refusé  ses  suf- 
frages ; 

Il  attribue  à  la  minorité  des  électeurs,  par  la 
Feule  raison  qu'elle  se  compose  des  plus  riches, 
le  privilège  de  nommer  les  députés,  et  lui  per- 
met de  s'entendre  sur  ses  choix,  en  ta  réunissant 
dans  un  seul  collège;  . 

il  détruit  l'éligibilité  de  caodidature  établie 
parla  Charte,  et  la  remplace  par  une  candidature 
particulière  la  plus  exigué,  taudis  que  celle  de  la 
Charte  offrait  la  plus  grande  latitude; 

U  borne  le  choix  des  collèges  de  département 
à  un  nombre  de  caiididats  qui  ne  peut  arriver, 
pour  aucun,  à  50,  et  peut  se  réduire  à  4,  au  lieu 
de  le  leur  laisser  exercer  sur  les  15,0DU  éligibles 
selon  la  Charte; 

Il  les  prive  de  la  faculté  d'élire  la  moitié  de  la 
dèputiition  hors  le  département,  si  les  candidats 
qu  on  leur  offre  y  sont  tous  domiciliés ,  et  les 
met  dans  l'impossibilité  de  compléter  tu  dépuia- 
tion  si  ces  mêmes  candidats  sont  tous  pris  hors 
le  département  ;  hypothèse  possible,  puisque  les 
collèges  d'arrondusement ,  ne  communiquant 
point  entre  eux,  ne  doivent  ai  s'euieodre  sur  les 
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ceux  &  faire,  ni  se  faire  part  réciproquement  de 
choix  qu'ils  ont  faits; 

U  force  de  nommer  pour  députés  des  hommes 
qui  [leut-étre  dans  l'opinion,  ou  selon  la  con- 
science de  la  majorité  des  membres  du  collège  de 
département,  sont  incapables  ou  indignes  de 
cette  émineoïe  fonction;  des  hommes  qui,  par 
conséqaentf  ne  représentent  ni  l'opinion  ui  l'in- 
térêt de  ceux  de  qui  ils  reçoivent  le  mandat. 

Enfin,  il  n'est  pas  commun  à  tous  les  départe- 
ments. 

Et  c'est  là,  Messieurs,  le  projet  qui  laisse,  dit- 
on,  les  dispositions  de  la  Charte  intactes  1  N'est-ce 

Kas  une  véritable  dérision  que  ce  langage,  el  est-ce 
ien  ainsi  qu'on  peut  avoir  exécuté  les  ordres  du 

Roi? 

Mais,  nous  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
*  la  Cliarte  a  déclaré  que  l'organisation  des  col- 
lèges électoraux  sera  détprininée  {lar  des  lois; 
ceux  qui  contestent  aux  trois  pouvoirs  de  faire  à 
la  Charte  aucun  changement  n'iront  pas  sans 
doute  jusqu'à  leur  refuser  de  régler  le  mode  des 
élections.  » 

Sans  doute,  mais  à  cette  condition  toutefois 
que  ce  mode  soit  conforme  à  la  Charte  et  ne  la 
viole  pas  ;  à  cette  condition  que,  sous  prétexte 
d'organiser  les  collèges,  on  ne  touche  pas  aux 
droits  des  électeurs,  et  qu'on  ne  change  pas  Ivs 
conditions  que  la  Charte  a  déterminée  pour 
l'être;  qu'un  ne  ravisse  à  aucun  d'eux  le  droit 
d'AIire  les  députés,  quand  la  Charte  le  leur  donne 
également  à  tous,  et  qu'ils  en  sont  en  possession; 
qu'on  ne  change  pas  non  plus  l'éligibilité  ou 
candidature  établie  par  la  Charte;  à  la  condition 
entin  qu'on  organise  en  effet  les  culléges  insti- 
tués, et  non  qu'on  institue  de  nouveaux  corpâ 
et  qu'on  leur  attribue  de  nouvelles  fonctions. 

Avant  qu'il  y  ait  des  collèges,  il  faut  des  élec- 
teurs et  des  éligibles.  La  Charte  a  définitivement 
arrêté  les  qualités  et  exprimé  les  conditions  qui 
donnent  droit  à  être  électeur  des  députés,  et 
constituent  lus  éligibles.  Il  a'f  a  plus  rien  h  foire 
à  cet  égard. 

L'organisaUon  des  collèges  ne  peut  consister 
qu*à  déterminer  le  mode  de  la  collection  on  réu- 
nion des  électeurs,  en  tel  ou  tel  lieu,  sur  un  ou 
plusieurs  points;  à  régler  la  manière  de  voter,  de 
dépouiller  les  scrutins,  de  rédiger  les  procès-ver- 
baux, et  à  limiier  la  durée  du  séances  et  des 
sessions. 

L'organisation  des  collèges  ne  peut  aller  jus- 
qu'à changer  la  Charte,  et  c'est  la  changer  dans 
ses  points  essentiels  que  d'abolir  les  qualités 
qu'elle  n  déterminées  pour  être  électeur  et  éli- 
gible,  et  les  droits  qu'elle  a  donnés  aux  uus  et 
aux  autres. 

L'inconstitutionnalité  du  projet  étant  démon- 
trée, vous  ne  pouvez,  Messieurs,  l'adopter;  non- 
seulement  vous  trahiriez  vos  serments,  mais  vous 
iriez  contre  la  volonté  du  Hoi,  qui,  lié  aussi  par 
le  même  serment,  défend  de  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  Charte. 

Vous  ne  voulez,  vous  ne  pouvez  que  ce  que 
veut  le  Roi  et  ce  que  vos  serments  vous  com- 
muuilent.  On  prétend  que  la  loi  actuelle  n'a  été 
donnée  que  comme  un  essai  :  je  crois  qu'elle  a 
été  faite  au  contraire  d'après  des  essais  et  l'expé- 
rience. Mais  prêtons-nous  un  instant  à  cette  hy- 
pothèse, et  voyons  quelle  espèce  d'essai  on  nous 
propose  encore  en  ce  moment. 

•  U  n'est  point  étonnant,  nous  dit  M.  le  mi' 
nîstre  de  l'intérieur,  que  diins  les  premiers  pas 
d'un  système  de  gouvernement  tout  nouveau^  il  y 
ait  dana  la  manière  de  Forganiser  et  de  le  fâire 
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fflarcher  des  essais  et  des  variations.  U  faut  Iroa- 
ver  le  moyen  de  concilier  les  divers  intérêts,  et 
de  donner  à  chacun  d'eux  les  droits  et  la  force 

a ni  doivent  leur  appartenir  sans  que  chacun  pré- 
omine.  On  ne  saurait  atteindre  ce  but  du  pre- 
mier coup.  ■ 

11  faut  ici,  Messieurs,  que  j'arrête  un  moment 
votre  attention  sur  ce  passade  remarquable  du 
discours  de  H.  le  ministre  do  rintërieur. 

De  ouoi  nous  avait-il  dit  d'abord  qu'il  s'agis- 
sait? De  Vorganisation  da  collèges  électoraux, 
abandonnés  à  la  loi  par  l'article  'm  de  la  Charte. 
'Et  voilà  qu'il  nous  dit  actuellement  qu'il  s'agit 
de  bien  autre  cho?e.  C'est  d'organiser  le  gouveme- 
menty  de  trouver  le  moyen  de  coneiiier  le»  divers 
indrits,  de  donner  à  chacun  d'euœ  les  droits  et  la 
force  qui  doivent  lut  appartanir,  sans  que  chacun 
predominCy  ce  qu'on  ne  saurait  atteindre  du  pre- 
mier  coup. 

Hais  on  est  donc  la  disposition  de  la  Charte  qui 
confie  à  la  loi  d'organiser  le  gouvernement,  de 
balancer  et  de  concilier  l*ta  divers  intérêts  ?  Je  la 
cherche  et  ne  la  trouve  pas;  je  ne  la  trouve  pas 
parce  qu'elle  ne  peut  y  être. 

Organiser  le  gouvernement  et  régler  les  divers 
intérêts  des  citoyens  qui  composent  une  nation, 
c'est  faire  une  constitution,  un  pacte  fonda- 
mental. 

Est-ce  là  TOtre  mission,  Messieurs  T  Plusieurs 
d'entre  vous  le  supposent  appan-mment  avec  le 
ministère  ;  car,  eu  votant  pour  le  projet,  ils  par- 
lent moins  de  l'oi^anisation  de  simples  coUejïes 
électoraux,  que  de  l'organisation  de  l'ordre  social 
en  entier.  Ce  passagedu  discours  de  H.  le  minis- 
tre  de  rintérieur  est  précieux  ;  il  nous  dévoile 
toute  la  p-nsée  qu'on  voulait  cacher.  11  ne  s'agit 
pas  en  effet  de  toucher  à  une  seuli;  syllabe  de  la 
L.hartP  ;  il  s'agit  de  la  refaire  en  entier.  Vous  n'a- 
vez point.  Messieurs,  une  si  tiauie  et  si  périlleuse 
mission,  vous  qui  n'existez  que  par  la  Charte,  et 
qui  n'êtes  ici  que  pour  la  maintenir. 

Il  ne  (leut  être  question  de  chercher  tes  moyens 
de  concilier  les  divers  intérêts,  et  de  donner  à 
chacun  ks  droits  et  la  force  qui  doivent  lui  appar- 
tenir. La  Charte  les  a  trotwe's^  ces  moyens.  La 
Charte  est  une  transsiction  entre  ces  divers  inté- 
rêts dont  on  parle,  fille  les  a  tous  conciliés,  en 
donnant  à  chacun  les  droits  et  la  force  qu'il  a 
paru  convenable  &  son  puguste  auteur. 

Chercher  d'autres  combinaisons,  déplacer  les 
int^ts,  supprimer  les  droits  qu'elle  a  déclarés 
appartenir  à  chacun ,  donner  à  ceux-ci  plus  de 
force  qae  la  Charte  ne  leur  en  a  accordé,  enlever 
à  ceux-là  celle  qu'elle  leur  a  dC'partie,  c'est  déchi- 
rer la  transaction  pour  en  Faire  une  autre;  c'est 
abolir  le  pacte  social  pour  en  créer  un  tout  nou- 
veau; c'est  rentrer  en  révolution,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  faire  la  contre-révolution. 

Qui  de  vous.  Messieurs,  oserait  s'égarer  à  ce 
point?  Et  si  la  Charte  aeluelle  H  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  n'ont  pas,  selon  le  ministère,  bien  ré- 
solu le  problème,  si  le  but  n'est  pas  atteint,  le 
sera-t-if  par  le  projet  sur  lequel  voua  délibérez  ? 
ifoo.  Messieurs,  et  ['on  vous  dit  que  Pou  n'y  par- 
viendra que  lorsque  les  préjugés  relatifs  à  l'inté- 
grité de  la  Charte  seront  enfin  dissipés,  et  qu'il 
sera  donné  d'apprécier  et  d'accueillir  le  premier 
Jtfojet  retiré. 

En  attendant  que  dos  craintes  on,  si  l'on  veut, 
nos  pr^ofïés  s'évanouissent,  et  que  nous  soyons 
en  état  de  goûter  ces  améliorations  dont  on  nous 
usure  que  le  premier  projet  est  rempli,  ah!  gar- 
dons-nous du  second  1  repoussons  un  essai  dont 
on  est  loin  de  nous  garantir  la  réussite,  restons, 


restons  comme  nous  sommes,  sous  l'empire  delà 
Charte  auquel  on  veut  nous  soustraire,  pour  nous 
placer  sous  la  tutelle  de  lois,  d'exception  \  et  em- 
pêchons que  les  ministres  ne  disent  île  la  France 
cequeles  médecins  disaient  du  malheureux  .Gil- 
bert, réduit  à  l'hdpital  :  Faciamus  experimen' 
tum  in  animd  vili. 
Je  vote  contre  l'article  1<'. 

M.  4e  WcMdcl  [de  la  Moselle).  L'article  du 
projet  de  loi  que  nous  discntoos  établit  un  col- 
lège électoral  de  département  et  des  collèges  d'ar- 
rondissement; à  cette  première  disposition  se 
rattache  toute  son  économie.  La  nomîuation  des 
candidats,  la  révision  de  ces  choix  et  réiection 
définitive  en  sont  le  résultat  immédiat  et  néces- 
saire. 

Ce  nouveau  mode  est -il  préférable  à  celui  que 
nous  avons  depuis  trois  ans  ?  J'ai  besoin,  Mes- 
sieurs, pour  résoudre  cette  question,  d'examiner 
rapidement  si  la  réunion  des  électeurs  en  un  . seul 
collège  ne  renferme  pas  les  inconvénients  et  les 
vices  dont  l'expérience  a  démontré  les  dangers. 
Les  effets  de  la  toi  du  5  février  1817,  s'ils  sont 
funestes,  ne  sont-ils  pas  les  plus  forts  arguments 
contre  ceux  qui  s'obstinent  à  en  maintenir  les 
abus,  pour  en  profiter  aux  dépens  du  repos  et  du 
bonheur  publics.  * 

Etranger  à  l'exagération  des  partis,  l'au  dos 
membres  prononcés  de  la  minorité  de  1815,  indé- 
pendant du  gouvernement,  dont  je  n'ai  rien  à  at- 
tendre, rien  â  désirer,  appelé  par  les  suffrages  de 
mes  concitoyens  et  par  la  loi  du  5  février  elle- 
même  à  être  l'un  des  jurés  qui  doivent  juger  la 
grapde  question  qui  nous  occupe,  j'ai  cru  devoir 
a  ma  patrie,  à  mou  département,  Texplication  des 
motifs  qui  déterminent  mon  vote.  (Vive  sensation 
et  grand  silence.) 

Lorsque,  depuis  si  longtemps,  nous  entendons 
professer  a  cette  Irîbuoe  les  maximes  les  plus 
subversives,  lorsque  l'opposition  devient  de  jour 
en  jour  plus  mena^>ante,  et  que  ce  moment  est 
peut-être  le  dernier  pour  la  combattre  avec  suc- 
cès, ta  fidélité,  te  devoir,  ne  permettent  pas  de 
garder  le  silence. 

Après  une  longue  controverse  sur  la  constitu- 
tionnalitë  de  ta  loi,  je  ne  traiterai  pas  ce  point, 
le  plus  important  de  tous,  sans  doute,  mais  aussi 
le  plus  cluirementétabli. Qu'on  lise  la  Gbarle, déga- 
gée des  subtilités  de  l'esprit  et  du  vague  des  doc- 
irines,  et  on  n'hésitt.-ra  pas  un  instantàreconnal- 
trequelanouvelie  loi,  que  l'articte que  nous  discu- 
tons est  en  harmonie  avec  le  pacte  fondamental. 
Ce  que  j'ai  surtout  pour  but,  c'est  de  démontrer 
la  nécessité  de  rapporter  la  loi  du  5  février,  et 
d'adopter  l'article  l'Me  la  loi  nouvelle,  qui  brise 
les  anciens  collèges. 

Ou  a  bien  posé  la  question  (1);  la  minorité  de 
gauche,  par  réiection  de  la  quatrième  série,  de- 
viendra majorité  si  la  loi  du  5  février  n'est  pas 
rapportée.  Voilà  un  fait  avoué  par  nos  adversai- 
res, vivement  senti  par  nous.  Or,  Messieurs,  vous 
vous  le  rappellerez  encore;  chaque  jour,  nous  le 
disions,  en  181V),  si  la  gauche  devenait  jamais 
majorité,  le  tréne,  et  par  conséquent,  nos  liber- 
tés, l'ordre  social,  seraient  en  péril.  (Des  murmu- 
res très-violents  s'ëlëventà  gauche...  Une  foulede 
voix.  On  ne  peut  entendre  de  pareilles  choses.... 
M.  Me'chin.  Je  demande  ta  parole  pour  le  rappel 
à  l'ordre....—  L'agitation  est  trés-vive.  L'orateur 
continue).  Nous  le  disions,  Messieurs,  parce  que 


(1)  H.  Guiturd. 
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ehaqne  jqnr,  témoins  des  emportements  du  parti; 
juges  de  res  écrits,  ses  discours  à  cette  tritmno 
nous  avertissaient  du  dan^ner.  Je  n'ost;  foliciter 
mon  ancien  camarade,  M.  de  Courvui^ier,  du  sa 
sécurité  actuelle;  ce  qu'il  apercevait  si  liieo,  ce 
qu'il  dénonçait  si  éner^fiquemtïnt  en  ltjl9.  je  le 
vois  accompli  aujourd'hui;  il  le  verrait  bien 
mieux  lui-même,  si  de  mal titu reuses  préveotions 
ne  lui  fascinaient  les  yeux.  ((Juelq^ues  murmures 
au  centre  de  gauctie.)  Vous,  Hessietirs  (au  cen- 
tre) qui  savez  également  voua  défendre  de  toute 
prévention,  de  toute  animositts  vous  qui  avez 
épi'ouvé  votre  courage  en  résistant  à  l'exagération 
de  1815,  qui  séries  sûrs  de  retrouver  ce  courage 
au  besoin,  vous  ne  vous  laisserez  pas  détourner 
de  l'exameu  d'un  danger  présent  par  la  crainte  de 
dangers  éloignés  et  qu'on  suppose.  Mais,  puisque 
aujourd'hui  Tes  iiommea  qui  dut  abandonné  nos 
rangs  clierchent  à  faire  oublicp  la  conduit»  <  t  les 
torts  de  nos  adversaires,  je  vais  rappeler  les  faits  ; 
TOUS  en  déduirez,  Hessieurs,  les  conséquences. 

En  1819,  le  gouvernement  pensa  qu  en  accor- 
dent  à  la  nation  tout  ce  qu'il  y  avait  de  raisoiina< 
bledans  ses  vœux,  on  désarmerait  le  parti  ultra- 
libéral, et  qu'on  eu  ramènerait  les  plus  bonorables 
éléments.  Un  alla  même  jusqu'à  appeler  plusieurs 
de  ses  principaux  cbefsdans  les  comités  qui  pré- 
paraient les  inis',  ils  conseillèrent  de  présenter 
une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres,  et 
bientôt  ils  la  comballireiit  dans  les  bureaux;  ils 
demandèrent  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  et 
ils  voulurent  qu'elle  encourageât  la  licence  (Voix 
à  gauchis:  Non.  non,  jamais j  cela  est  faux).  Si 
leuts  nombreux  amendements  eussent  été  adop- 
tés, la  loi  ii'e&t  plus  été  qu'une  législation 
informe,  protectrice  des  plus  affreux  dérè- 
glements. 

Celte  loi.  Irop  {généreusement  présentée,  si  im- 
prudemment affaiblie  par  nos  délibéralians,  vous 
connaissez,  Nessieure,  l'usage  désastreux  qu'ils 
en  firent;  mais  bienti)t  la  séance  du  17  mai  devait 
dessiller  tous  les  yeux  ;  le  parti  voulut  arrdcber 
au  Roi  le  rappel  des  régicides-,  et  comme  le  mi- 
nistère repoussa  avec  indignation  un  pareil  atten- 
tat, toutes  les  haines  révolutionnaires  se  dêcliat- 
nèrent  contre  lui.  (  Vive  seusaUoD  &  droite  et  au 
centre.) 

Un  incident  moins  éclatant,  mai?  aussi  grave, 
aussi  profondément  immoral  peut-être,  nous  ré- 
véla, à  la  fin  de  la  session,  le  caractère  du  parti. 

Déjeunes  élèves  avaient  insulté  leurs  maîtres  

(Vive  inlerrupûon  à  gauche.) 

H.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la 
parole..... 

Vota;  à  droite.  Laisses  parler;  vous  répondrei. 

M.  4e  Wendel.  Ils  avaient  bravé  l'autorité 
publique  ;  ils  prélendaient  régenter  jusqu'aux 
pouvoirs  supériiurs  de  la  société;  le  parti  se  dé- 
clara le  protecteur  d'un  aussi  déplorable  écart  ; 
il  nous  prouva  par  là  qu'il  ne  répugnait  à  aucun 

genre  de  séduction,  pas  même  h  la  plus  coupable 
e  toutes,  celle  de  la  jeunesse.  (Héme  mouve- 
ment. ) 

Cependant ,  de  nouvelles  élections  appro- 
chaient; le  ministère,  déjju  de  l'espoir  de  rallier 
les  ultra-libéraux,  allaiuil  s'opposer  à  eux,  ou 
bien  se  laisserait-il  entraîner  encore?  Le  moment 
était  décisif,  les  organes  de  la  faction  s'expri- 
maient clairement.  Vous  avez  lu.  Messieurs,  ces 
pamphlets  détestables,  ces  calomnies  coiitre  todte 
loyauté,  ces  louanges  de  toute  révolte.  ProscriveZj 


disaient-ilsj  écartei  de  vos  choix  les  hommei  qa'a 
froissés  la  Révolution.  A^ir  ainsi,  c'était  proscrire 
les  opprimés;  et  la  nation  presque  entière  avùt 
été  opprimée  pendant  vingt-cinq  ans.  (Vive  sen- 
sation a  droite.) 

lîeartez  les  ministériels;  il  ne  fautpasd'hotn- 
mesliiiiides;  proscrivez  les  foDCtionnairea,  leur 
clevoir  les  rattnclie  au  gouvernement.  C'est  ainsi, 
Messieurs,  que  le  parti  voulait  proscrire  la  modé- 
ration. Mais,  dans  un  pjiys  oii  il  n'existe,  n'en 
déplaise  à  tant  d'exagération  mensongi-re,  pres- 
que aucune  aristocratie,  dans  un  pay.s  où  les  loia 
sur  les  successions  la  détruisent  rapidement ,  h. 
où  il  n'y  a  plus  que  des  individualités,  proscrire 
les  hommes  qui  ont  une  tendance  à  se  réuoir  au 
ouvurnement,  c'est  provoquer  le  renversement 
e  ce  gouvernement.  J'ose  présumer  d'avance  ce 
que  vous  en  penserei.  Messieurs;  pour  qtûliCelâ 
est  de  la  dernière  évidence. 

Les  élections  se  firent,  et  presque  partout  les 
ultra-libéraux  eurent  l'avantage,  les  choix  de 
la  lUinerve  furent  conUrm^  (Nouveau  mouvt- 
ment].  Les  hommes  qui  daqs  toute  leur  carrière 
avaient  donné  des  gayes  de  leur  altacliementaux 
intérêts  nouveaux ,  ces  hommes,  s'ils  étaieut  mo- 
dérés, s'ils  ne  professaient  pas  hautement  l'op- 
position la  plus  prononcée  au  .gouverneaieiil, 
étaient  exclus  :  on  leur  préférait  des  étrangers. 
\Vioe  sensation  au  centre.) 

Ce  fut  ulors  que  les  amis  de  la  monarchie 
coiiEtitutionnelle  reconnurent  les  vices  d'uue  loi 
qui,  en  réunissant  toute  élection  en  un  seul  col- 
lège, détruisait  ou  paralysait  toutes  les  inQacncea 
locales,  formait  des  majorités  égarées,  et  livrait 
enfin  les  életeurs  isolés  a  toutes  les  inûuencee,  à 
toutes  les  séductions,  k  toutes  les  déceptiong  les 
plus  inouïes.  L'action  du  grand  collège  était 
devenue  dangereuse,  funeste  ;  il  fallait  songer 
à  la  faire  cesser ,  à  la  changer,  ou  bieu  on 
périssait. 

Toutefois  si  des  esprits  conservaient  encore 
quelques  doutes,  ils  allaient  faire  une  dcrniiTe 
épreuve;  la  nouvelle  Chambre  était  aseeinblée; 
on  y  présentait  la  question  do  l'admission  d'ua 
de  ces  hommes  dont  le  nom  seul  inspire  l'eflroi, 
de  l'un  des  dêcimateurs  de  la  famille  royale;  il 
allait  sans  doute  êtr»  repoussé  avec  horreur  f 
^on,  Messieurs,  et  précisément  parce  qu'on  vou- 
lut poser  la  question  de  J'indiguité,  nous  fûmea 
bien  loin  d'être  unanimes  pour  l'exclure.  [UiM 
mouveuient.] 

Bientôt,  Messieurs,  vous  fûtes  témoins  de  cettû 
horrible  catastrophe  qui  flt  de  nouveau  couler 
le  sang  royal;  un  cri  général  d'Indignation  se 
fait  entendre;  la  Chambre,  les  départements,  la 
France  entière  supplient  le  Roi  de  proposer  deâ 
moyens  de  salut;  u  le  fait,  et  toutes  les  profKi- 
sitiuns  sont  repoussées  avec  une  égale  violeace; 
l'opposition  les  traite  de  criminelles. 

A  ces  fureurs,  Mi^ssii-urs  vous  aves  opposé  le 
calme  de  la  fidélité  :  la  société  était  attaquée, 
vous  avez  armé  le  gouvernement  pour  la  défen- 
dre, mais  vous  n'aveii  rien  fait,  vous  avez  eu 
tort  d'irriter  les  passions,  si  vous  n'achevez  leur 
défaite  {Très-vive  impression  au  centre)  ;  il  oe  se 
passe  pas  un  jour,  if  ne  se  prononce  pas  un  dis- 
cours qui  ne  vous  en  impose  la  nécessité. 

Voyez,  Messieurs,  ce  que  vous  dit  le  parti  depuis 
nos  longues  discussions. 

Nous  consentons  à  la  royauté,  même  à  celle 
des  Bourbons  (On  rit  à  droite.),  mais  à  oos 
royauté  sans  dignité,  sans  force  et  sao  s  pouvoir: 
ces  pouvoirs»  uous  les  voulons  transférer  &  fxM 
majorité  de  la  Chambre  que  nous  livra  la  loi  du 
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Sfôrricr;  cefte  loi  est  notre  Charte,  la  I^sla< 
lure  lie  peut  la  mudiller  sans  roojpre  les  liens 
qui  unissent  le  Roi  et  la  nlitipn  :  si  oo  y  touche, 
malheur  aux  traîlreê  ! 

Loin  d'exagérer,  Messieurs,  l'en  dis  moins  que 
h's  discuurâ  de  l'opposition  :  écoutez-les  k  cette 
tribune  :  elle  appi;Ile  pour  alliés  les  dissidents  de 
tous  les  pays  ;  elle  admire  la  révolte  des  ^inées 
elle  upplau'dit  à  toutes  les  insurrections  ;  elle  les 
jirûDose  pour  modèles  :  il  y  a  deux  jours,  l'bono- 
ralilu  &].  liignon  vous  disait  que,  si  aucune  étin- 
celle du  feu  de  l'Espagne  ne  jaillissait  encore, 
ç'ust  que  la  nation  française  comptait  sur  le  i'ejet 
de  la  lui  que  nous  disputons. 

Ll's  orateurs  du  parti  osent  regretter  devant 
vous.  Messieurs,  la  perle  du  drapeau  tricolore, 
^^l^liqué  par  vos  luis  cumme  le  sii^tie  de  la  rél)el- 
lîon.  (Très-vifs  mouvement  d'adhésion  à  droite.) 

Hier,  U.  Kêralry  vous  exprimait  des  craintes 
sur  la  présence  des  volontaires  royaux  dans  les 
collèges;  ainsi  ceax  qui  ont  pris  la  défense  du 
llol,  au  moment  de  la  révolte,  sunt  des  Français 
qu'on  doit  craindre.  Abl  Messieurs,  vos  cœurs 
lie  vous  diseot-ils  pas  qu'on  devrait  les 
ad  nirer  ? 

lit  cependant.  Messieurs,  un  dernier  trait  man 
quait  encore  aux  éguremuots  de  Topposition, 
et  Je  ministère  n'avait  point  encore  reçu  assez  de 
funestes  conseils  :  des  hommes  ofticielhment 
appelés  à  lui  donner  les  leurs,  des  hommes  qui 
ne  peuvent  pas,  la  main  sur  la  conscience,  nier 
l'exlrême  danger  d'un  nouveau  cinquième,  pous- 
sent le  délire  jusqu'à  indiquer  à  la  royauté  me- 
n.i  èe  la  disryolutiun  de  celte  Chambre  et  son  re- 
nouvellement avec  la  loi  actuelle-  Non,  Messieurs, 
non,  je  ne  ma  sens  pus  h  courage,  je  ne  dis  nas 
de  discuter,  mais  de  qualiiiei-  du  semblables 
coutiuih.  (Mouvements  en  sen$  diven.) 

Je  crois  avoir  démontré  les  dangers  des  doc- 
trines de  l'opiiosition,  et  puisqu'il  doit  être  per- 
mis de  juftiT  de  la  violence  d'un  parti  s'il  deve- 
nait majorité,  par  sua  audace  lors<[u'il  est  encure 
minorité,  nous  devons  nous  hàUT  4*^  suustraire 
la  m-jsse  des  électeurs  à  sa  troD  dangereuse  in- 
fluence. L'article  1"  eq  donne  les  moyens,  Les 
élei:teur.-!  lej  moins  riches  ne  quitteront,  pour 
ainsi  dire,  pas  leur  domicile  ;  ils  ctiuisirout  puiir 
candidats  les  hommes  dont  ils  connaîtront  les 
principes  de  roy&Lii^me  et  d'attachemuiit  à  lioa 
institutions,  et  puisque  la  dusse  des  éleL'.teùrs  à 
300  francs  a  l'exagération  en  horreur,  elle  ne  choi- 
sira pas  des  hommes  qui  seraient  connus  par  trop 
d'exaltation.  L'homme  à  talents  ne  sera  pas  exclu 
par  ces  ctjJlêges,  il  arrivera  facilement  a  la  can- 
didature. Les  collèges  de  département,  appelés  à 
leur  tour  à  choisir,  ut  seulement  dans  les  candi- 
dau,  prendront  les  plus  dignes  ;  quel  est  le 
véritable  intérêt  d'un  collège  composé  des  plus 
granUs  propriétaires,  si  intéresses  a  la  stabilité? 
C'est  de  choisir  des  hommes  qui  ne  puissent  la 
troubler,  ilèlasl  Messieurs,  malgré  ce  puissant* 
iotérèi,  il  n'en  arrivera  que  trop  dans  Ii>s 
Chambres,  de  ces  hommes  qui  ont  toujours  le 
mot  de  bien  public  sur  les  lèvres  et  l'ambition 
la  plus  insatiable  dans  le  cœur!  si  la  loi  parvient 
à  en  diminuer  le  nombre,  elle  aura  prouvé  une 
partie  de  sa  bonté. 

On  a  fait  deux  reproches  bien  opposés  à  la 
division  des  collèges  que  l'article  l"  consacre. 

H.  Bignou  vous  a  dit  :iue  cela  donnerait  aux 
ministres  le  pouvoir  d'exclure  qui  ils  voudraient, 
et  qu'ils  s'en  serviraient  pour  repousser  tous  les 
grands  hommes.  Il  nous  a  dit  ensuite  que  c'était 
peut-être  la  dernière  {ois  q^e  lui  et  aeQ  amis  par- 


laient dans  cette  entiuinte,  Messieurs,  il  faut  jugpr 
des  actions  des  gouvernements  paries  intérêts' 
qui  doivent  les dii-lger:  l'itltërèt  du  Rouvernement 
du  Iloi,  en  lui  supppsant  quelque  inliuence  sur  les 
élections,  sera  de  favoriser  le  choix  des  hommes 
capables,  amis  de  l'ordre,  des  hooimes  qui  ne 
séparent  jumaie  la  rbyaulé  de  nos  autres  institu- 
tions ,  et  qui  n'osent  en  aucune  circonstance  se 
déclarer  libres  de  leurs  serments. 

Chacun  de  nous  peut  donc  savoir  d'avance  s'il 
aura  le  gouvernement  pour  adversaire;  M.  Ben- 
jamin Constant  a  soutenu,  au  contraire,  que  le 
gouvernement  serait  sans  influence,  et  que  l'aris- 
tocratie envahirait  tout.  J'ai  voulu  compter  les 
aristocrates  de  mon  déparlement,  et  eh  opé- 
rant d'après  les  principes  de  nos  adversaires,  j'ai 
supposé,  contre  toute  vraisemblance,  que  tous 
les  noliles  fussent  des  aristocrates,  et  quoiqu'il  y 
ait  dans  mon  département  beaucoup  de  noblesse 
mililaù^,  j'ai  trouvé  que,  sur  183  électeurs  de  dé- 
partement, il  n'y  avait  que  35 nobles,  dont  je  h'ai 
même  pas  vérifié  les  titres  :  je  vous  le  demande, 
Messieurs,  où  est  donc  ce  grand  daiigerT  (Vive 
sensation.^ 

M.  Benjamin  Constant  a  voulu  nous  effrayet* 
des  événements  de  1815;  je  suis  loin  d'excuser 
les  fautes  de  cette  époque  {M.  de  Corcellcs, 
Dites  ies  crimes);  m^is  qu'on  iie  trame  plus  de 
Cent  Jours,  et  je  réponds  que  les  excè^  contraires 
ne  reparaîtront  pas.  Si  des  députés  d'alors  ont 

Sex^,  tourmenté,  humilié  leurs  concitoyens, 
.  Benjamin  Constant  ne  peut  ciaiudre  que  les 
collèges  d'arrondissement,  témoins  de  leur  con- 
duite, viennent  à  les  réèlir. 

On  a  adressé  beaucoup  de  reproches  aux  an- 
ciens nobles  ;  le  plus  piquant,  mais  le  plus  Injuste 
de  tous,  c'est  celui  qui  leur  a  été  fait  par  M.  Ben- 
jamin Constant,  d'avoir  servi  le  gouvernement 
impérial  et  hin  des  campa,  M.  Buhjamln  Constant 
est  lui-même  issu  d'uue  faibille  noble,  il  a  été 
conseiller  d'Btat  du  gouvernement  impérial  des 
Cent  Jours,  et  s'il  veut  examiner  avec  quelque  at- 
tention la  statistique  de  cette  Chambre,  il  recon- 
naîtra que  ses  parjles  ne  s'adressent  point  à  ses 
adversaires  (On  rit  beaucoup).  Je  ne  blâûié  ici. 
Messieurs,  la  conduite  de  pei-soniie,  je  réponds 
seulement  au  blànie.  Je  réponds  encore  que  les 
Davonst,  les  Marinent,  les  Macdonald,  les  Mau- 
bnurg,  les  d'Hautpoul  et  mille  autres  guerriers 
valeureux,  appartenaient  îk  la  classe  sur  laquelle 
on  déverse  le  mépris  avec  tant  d'amertUme. 

Cessez,  Messieurs,  toutes  ces  vaines  déclama- 
tions ;  cessez  aussi  d'iusulter  k  ces  malheureuses 
victiipcs  de  la  Itdélité,  qui  pavèrent  de  ledr  sang 
et  de  leur  fortune  la  Udélité  qu'ils  gardèrent  a 
leur  prince;  que  ceux  qui  reprocheht  à  l'époqub 
de  1815  l'esprit  de  haine  et  de  véngeance  ne 
rouvrent  pas  chaque  Jour  de  douloureuses  bles- 
sures, et  s'ils  revienuent  enliu  à  des  sentiments 
de  générosité,  qu'ils  en  conviennent,  qu'ils  diseut 
eux-mômes  :  La  loi  du  5  février  ne  favoriserait 
que  nous  et  les  nôtres;  notre  opinion  était  la 
seule  représentée,  on  fait  bien  de  la  modiHer; 
cela  rendra  au  moins  qos  discussions  plus  faciles 
et  plus  rapides. 

Je  crois  avoir  établi  en  premier  lieu  qu'il  fallait 
rapporter,  abroger  la  loi  du  5  février;  que  la 
division  des  collèges  donnerait  des  choix  modé- 
rés; que  toutes  les  opinions  acauéreraient  des 
droits  à  la  représentation.  Voilà  les  motifs  qui 
ont  déterminé  mon  vote,  mais  un  motif  plus  ptus- 
sant  que  tous  les  autres  sufllsait  à  lui  Seul- 

SiTarticle  1"  do  la  loi  était  rejeté,  la  loi  le 
aérait  tout  entière;  la  société  aérait  ébradiëc-,  la 
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Charte  serait  remise  en  question,  puisque  le 
pouvoir  royal,  attaqué,  vaincu,  ne  pourrait  plus 
proléper  la  France  ;  une  triste  expérience  vous 
dit  assez,  Uessieurs,  ce  qu'elle  deviendrait  sans 
lui. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article 

H.  le  PrésMeat.  La  parole  est  à  M.  Sapey. 

Un  grand  nombre  de  membre».  A  demain,  fc  de- 
main ;  la  Gliambre  est  incompltïte 

M.  le  PrésMenl.  11  n'est  que  cinq  beures  et 
un  quart,  il  me  semble  qu'on  |)cut  encore  entendre 

un  orateur. 

H.  Sapey  monte  à  la  tribune  ;  les  membroa 
qui  quittaient  leurs  places  les  reprennent. 

M.  fimfej.  Je  croirais  manquer  t  la  dignité 
de  la  Gliamure,  si  je  répondais  aux  injures  que 
le  préopinant  sVst  permises  ;  l'accufil  qu'elli-s 
ont  reçues  si  généralement  dans  cette  enceinte 
ne  me  permet  pas,  en  les  réfutant,  de  m'abaisser 
&  lea  élever  jusqu'à  vous.  (Mouvement  d'adhésion 
à  gauche.  Plumur*  voix.  Très-bionI)  J'entrerai 
donc  de  suite  dans  l'examen  du  projet  soumis  à 
votre  délibération. 

J'ai  laissé  à  d'aulrcs  orateurs  le  soin  de  faire 
ressortir  l'inconstilutroanatité  du  projet  en  dis- 
cussion, pour  ne  m'attacher  qu'&  di'montrer  com- 
bien il  menace  les  intérêts  nouveaux  ;  mais  ces 
deux  choses  sont  tellement  liées  que  je  ne  puis 

Êrouver  l'une  sans  prouver  l'autie.  Rn  i-fTi-t,  la 
harle  ayant  été  donnée  pour  garantir  les  inté- 
rêts nés  de  la  Révolution,  tout  ce  qui  les  Musse 
est  inconstitutionnel  ;  et  comme  la  stabililé  du 
trône  tient  à  la  sécurité  des  intérêts  nouveaux, 
lorsque  j'aurai  montré  lus  dangers  de  ceux-ci, 
j'aurai  prouvé  que  le  trône  est  eh  péril. 

Us  sont  réels  ces  dangers,  puisque  la  loi  nou- 
Telle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  enlever  ù  la 
grande  majorité  des  électeurs  Tubage  de  concou- 
rir directement  à  réiecliun  des  députés  pour  le 
remettre  exclusivement  h  cette  classe  si  peu 
nombreuse  de  propriétaires  où  l'on  est  assuré  de 
trouver  une  majorilé  ennemie  de  l'ordre  actuel 
des  choses. 

A  qui  persuadera-l-on  en  France  que,  concou- 
rir à  la  nomination  d'un  quart,  d'un  cinquième 
de  candidats  parmi  lesquels  seront  choisis  les 
députés,  soit  la  même  chose  que  les  élire  direc- 
tement ?Lai8Sonsco8miséral)lKS  arguties,  et  (lisons 
que  lorsque  l'on  quitte  la  voie  de  la  véritt',  on 
est  forcé  d'entrer  dans  celle  des  sophismes  ;  on 
voulait  s'éloigner  de  la  Charte  et  pourtant  ne 
point  paraître  l'abandonner:  il  a  donc  Tallu  en 
torturer  les  mots  pour  qu'ils  servissent  encore 
d'échafaudage  à  cette  nouvelle  tiécoplion  poli- 
tique dont  les  auteurs  ne  sont  pas  plus  dupes 
que  nous-mêmes,  mais  dont  tes  ministres  seront 
les  premières  victimes. 

D  après  la  Charte,  tout  ce  qui  pave  300  francs  de 
contnbutions  directos  a  le  droit  de  concourir  di- 
rectement à  l'élection  des  députés;  ainsi  tout 
ce  qui  tend  &  restreindre  ce  droit  dans  une  partie 
quelconque  de  ceux  que  le  pacte  fondamental 
reconnaît  pour  électeurs  est  en  opposition  avec 
lui.  L'élection  à  deux  degrés,  dont  l'une  propo- 
serait dus  candidats  et  l'autre  nommerait  des 
députés,  est  donc  inconstitutionnelle. 

La  grande  objection  que  l'on  élève  contre 
l'élection  à  un  seul  degré,  est  qu'elle  se  faisait 
à  deux  degrés  lorsque  la  Charte  a  paru  ,  et 
encore  que  le  premier  projet  qui  a  été  rédigé 


pour  l'organisation  des  collèges  électoraux  était 
basé  sur  les  deux  degrés  ;  on  en  conclut  qoe 
ce  mode  n'est  point  en  opposition  avec  la 
Charte. 

Si  la  Charte  n'a  parlé  ni  d'un,  ni  de  deux 
degrés;  si  surtout  elle  s'est  abstenue  de  consa- 
crer le  mode  d'élection  c^ui  était  en  usage  lors 
de  sa  rédaction,  c'est  vraisemblablemeat  parce 
que  son  auttmr  a  senti  que  les  élections,  pour 
être  l'expression  du  vœu  de  la  majorité,  devaient 
être  faites  directement  par  tous  ceux  en  qui  l'on 
trouverait  les  garanties  que  cette  même  Charte 
devait  déterminer.  C'est  sans  iloute  au  moins 
parce  qu'il  a  voulu  dans  sa  sascsse  que  ce  mode 
fut  mûrement  di-c  ilé-,  or  il  l'a  été  avec  le  plus 
grand  soin,  en  1816  et  1817. 

■  On  peut  avoir  (a  dit  l'un  des  commissaires 
du  Roi,  M.  Becquey,  dans  la  séance  du  29  dé- 
cembre 1816),  dea  motifs  du  récuser  les  électeurs 
de  la  loi,  mais  on  appelle  eu  vain  les  assemblées 
primaires  h  son  secours  :  la  Charte  a  fait  plus 
que  de  fermer  ces  assemblëfs  ;  elle  s'est  mise 
à  leur  pince  ;  elle  a  rempli  leurs  fonctions;  elle 
a  nommé  les  électeurs  ;  la  Charte  n'a  voulu  que 
trois  classes  politiques  (ajoute  ce  même  cota- 
missairc  du  Roi)  :  des  pairs'  héréililaires,  les 
éli:;ibles  payant  1,000  francs,  les  électeurs  pnmt 
300  francs.  L'introd'iction  de  toute  autre  classe 
serait  donc  une  aiidifton  ^  laCh  irte,  et  par  cum^ 
quent  une  modification,  une  révision.  • 

Ainsi  don^dés  qu'il  a  été  reconnu  que  l'élec- 
tion à  an  seul  degi-é  était  dans  Tesiirit  de  la 
Charte,  la  chose  ne  devait  plus  être  remiseea 
question. 

El  pourquoi  l'élection  à  un  seul  Jegréétiiit-elle 
dans  l'esprit  de  la  Charte?  C'est  parce  que  la 
Charte  a  voulu  constituer  en  France  le  gouver- 
nement représentatif;  dès  lors,  sans  éleclloii 
directe,  ce  mode  de  gouvernement  n'existe  plu^. 
En  effet,  le  gouverntîment  représentatif  est  ctiui 
où  tous  lus  intérêts  sont  représentés  et  le 
seraient-ils  tous,  Messieura,  si  la  loi  n'appelait 

Eas  b.  l'être  ceux  do  la  majorité  des  citayens  1 
a  France  ne  croira  pas  les  siens  repré^ieutt", 
j'ose  vous  l'assurer,  lorsque  vous  aurez  coiircn- 
tré  le  droit  d'élire  dans  tes  mains  d'un  petit 
nombre  de  grands  propriétaires. 

Déjà  n'est-ce  pointasscz  d'avoir  restreint  àceui 
qui  payent  300  francs  de  contributions  undi-oit 
qui  appartient  à  tous  les  citoyens  qui  jouisscut, 
aux  yeux  de  la  loi,  de  tous  leurs  droits  poli- 
tiques ;  que  si  cette  restriction  a  eu  lieu  p^rce 
que  les  pi-eniiers  intérêts  du  corps  social  sent  sa 
conservation,  et  que,  pour  sa  conservation,  la 
Charte  a  voulu  des  garanties  dans  ci-ux  qu'elle 
appelait  &  exercer  le  droit  d'élection,  quelle  rai- 
son peut-an  donner  pour  opérer,  dans  une  res- 
triction, une  reslrieiion  nouvelle;  en  un  mot, 
pour  priver  du  droit  d'élire  les  députés  les 
.quatre  cinquièmes  de  ceux-lit  mêmes  en  qui  la 
loi  fondamentale  l'a  formellement  reconuuT 

Songez,  Messieurs,  que,  s'ils  n'ont  point  récla^ 
mé,  les  citoyens  qui  ont  vu  suspendre,  par  la  lù 
du  5  février  1817,  les  plus  précieux  de  leurs 
droits  politiques,  c'est  qu'ils  ont  irarfaiteuient 
compris  que  l'intérêt  de  ta  conservation  du  corps 
social  était  aussi  pour  eux  le  premier  des  inté- 
rêts ;  c'est  encore  parce  que  la  (garantie  exifiée 
par  la  loi  n'était  |ius  une  exclusion  irrévocatile, 
puisque  chaque  citoyen  qui  devient  possesseur 
d'une  propriété  suffisante  pouracquitter 300  francs 
d'impôt  rentre  à  l'instant  dans  l'exercice  du 
droit  d'élection. 
C'est  enfin  parce  qu'ils  ont  senti  que  deituift 
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300  francs  de  contribution  jusqu'aux  1,000  francs 
prescrits  par  la  Charte,  pour  que  l'on  soit  Ôligible, 
il  D'y  avait  que  des  intérêts  en  harmonie  avec  les 
k'urs-  Dès  lors  la  masse  des  Français  a  été  sans 
inquiétude  :  elle  s'est  reposée  de  la  garantie  des 
siens  sur  les  électeurs  de  300  francs  à  f.OOO  francs, 
bien  persuadée  qu'ils  ne  donneraient  à  la  nation 
que  des  députés  pui,  par  leur  position  et  leurs 
sentiments,  seraient  portés  à  défendre  ses  droits 
comme  ses  intérêts. 

Que  si  vous  privez  aujourd'hui  les  quatre  cin- 
quièmes des  électeurs ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
payent  de  300  francs  à  1,000  francs  d'impdts,  du 
druit  d'élire  directement  les  députés,  n'est-il  pas 
à  appréhender,  non-seulement  que  ceux-ci  pro- 
testent avec  énergie  contre  la  spoliation  d'un 
droit  que  leur  a  garanti  la  Gharle;  mais  encore 

3uti  toutes  les  classes  de  citoyens  payant  moins 
e  3(.iO  francs  de  contributions  joignent  leurs  ré- 
clamations à  celles  des  électeurs  à  qui  vous  aurez 
ravi  le  plus  beau  de  leurs  droits  politiques  ? 

Voua  avex  passé  h  l'ordre  du  jjour  sur  les  récla- 
mations de  80^000  pétitionnaires  qui  deman- 
daient le  maintien  de  la  loi  des  élections,  mais  je 
doute  q^ue  Tordre  du  jour  soit  une  réponse  suffi- 
sante SI  plus  de  5  millions  de  citoyens  vien- 
nent joindre  leurs  voix  ù  celle  de  75,000  élec- 
teurs pour  demander  que  l'exercice  du  droit 
assuré  à  ces  derniers  par  le  pacte  constitutionnel 
leur  soit  rendu. 

Depuis  six  mois  l'on  n^enteod  plus  parler  que 
des  intérêts  de  la  grande  propriété;  il  semble  que 
les  grands  propriétaires  ne  soient  pas  suftisam- 
ment  représentés  par  la  Chambre  haute;  il  semble 
enfin  qu'eux  seuls  veulent  l'ordre  public,  comme 
si  on  apprenait  cbaque  jour  des  soulèvements 
j>armi  ces  28  millions  de  Français  que  cbaque 
jour  on  calomnie  d'une  manière  odieuse,  mais 
qui  se  vengent  si  bien  de  tant  d'outrages  par  Le 
calme  de  leur  attitude.  Voit-on  d'ailleurs  que  les 
grands  propriétaires  soient  exclus  de  cette  Uham- 
bref  Dtra-t-on  qu'on  n'y  aperçoit  personne  des 
anciennes  cesses  privilégiées?  Mais,  à  la  droite, 
commeà  la  gauche,  comme  au  centre,  je  remarque 
des  hommi»  des  plus  hautes  classes  de  la  société. 
Serait-ce  que  chaque  année  les  élections  éclair- 
cisseot  les  rangs  de  ceux  qui,  nés  dans  ces  hautes 
classes,  n'ont  su  ni  oublier  le  passé  ni  reconnaître 
Its  progrès  des  lumières  du  siècle,  et  qui  veulent 
à  toute  force  que  la  Révolution  soit  comme  si  elle 
n'avait  jamais  étéT  Alors,  je  conviendrai  avec 
franchise  que  cet  effet  est  produit  chaque  année 
par  la  loi  actuelle  des  élections. 

Mais  si  c'est  là  son  tort  impardonnable  aux 
veux  des  hommes  qui  ne  rêvent  que  la  ruinedes 
ÎDtéréts  nés  delà  Révolution,  en  est-ce  un  aux 
veux  de  la  nalîon?  Le  contraire  semblerait  évi- 
dent par  la  manière  dont  tes  collèges  électoraux 
opèrent  depuis  trois  ans;  je  croirais  même  qu'ils 
n  opèrent  ainsi  que  parce  qu'ils  entendent  et 
soutiennent  à  merveille  les  intérêts  de  la  nation. 
Oa*a  donc  de  raisonnable  à  objecter  une  classe  de 
citoyens  qui  se  trouve  placée  en  dehors  des  inté- 
rêts nationaux,  par  cela  seul  que  les  collèges 
électoraux  ne  choisissent  pas  dans  ses  raogsT 

Toudrait-elle  par  hasard  que  les  intérêts  de  la 
fflafse  des  citoyens  ne  fussent  pas  représentés? 
Alors,  autant  vaudrait  dire  qu'on  ne  veut  plus  de 
la  Charte,  puisqu'elle  n'a  été  faîte  que  pour  les 
garantir. 

Voudrait-elle  seulement  que  les  intérêts  natio- 
naux ne  fussent  pas  représentés  ec  majorité  dans 
cette  Chambre?  Âlors,  autant  vaudrait  dire  qu'on 
De  veut  pas  que  ces  intérto  existent  en  majorité 
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dans  la  nation  :  car,  s'ils  y  existent  en  majorité, 
il  faut  bien  qu'ils  aient  aussi  la  majorité  dans 
cette  enceinte. 

Bh  quoi!  le  trdne  a  mis  dans  la  Charte  tout  ce 
qui  pouvait  garantir  ses  droits  et  assurer  sa  con- 
servation; la  Chambre  des  pairs  est  encore  un 
rempart  eu  faveur  du  trône  contre  les  entreprises 
de  la  démocratie,  et  celle-ci  serait  expulsée  de  la 
Chambre  oft  elle  doit  entrer?  mais  alors  à  quoi 
bon  le  rempart  élevé  contre  elle?  il  ne  tmt  pas 
deux  Chambres  des  pairs;  il  ne  faut  plus  ni 
Chambre  haute  ni  Chambre  des  communes;  que 
le  trône  subsiste  seul,  si  aujourd'hui  cela  est  pos- 
sible ;  maisqu'onoc  uousdise  plus  que  nous  avons 
une  Charte  et  un  gouvernement  représentatif. 

J'en  demande  pardon  aux  auteurs  du  nouveau 
projet;  de  nos  jours  on  entasse  en  vainsophlsmefl 
sur  sophismes,  subtilités  sur  subtilités,  personne 
n'est  plus  dupe  d'une  éloquence  mensongère;  l'o- 


bien  dit  notre  honorable  collègue,  M.  Royer-Col- 
lard,  celui  que  nous  discutons;  il  n'est  au  pouvoir 
de  qui  que  ce  soit  de  lui  rendre  la  vie. 

Je  reviens  à  l'article  en  discussion  :  et  d'abord, 
qu'est-ce  que  cette  distinction  entre  la  grande  et 
la  petite  propriété? 

Oil  est  la  démarcation  entre  elles? 

Qu'est-ce  (lui  constitue  la  grantîe  propriété? 

Le  droit  d  élection  est-il  une  conséquence  de 
la  propriété  ?  et  doit-il  appartenir  plutât  à  la 
grande  qu'à  la  petite  î  Toutes  questions  qui  se  pré- 
sentcul  a  la  fois,  et  qu'il  est  aisé  de  résoudre. 

Relativement  à  la  première,  on  pourrait  de- 
mander ce  qu'est  en  politique  cette  distinction  de 

fraude  et  de  petite  propriété,  dont  on  fait  tant 
e  bruit  depuis  quelques  mois  ;  certes,  aux  yeux 
de  la  Charte,  cette  distinction  ue  saurait  exister. 
Tous  les  citoyens  qui  offrent  les  garanties  qu'elle 
exige  sont  égaux  devant  elle,  et  le  propriétaire 
qui  pave  10,000  écus  d'impôts  n'est  pour  elle 
qu'un  électeur  comme  celui  qui  en  paye  100. 

Où  est  ensuite  la  démarcation  entre  la  petite  et 
la  grande  propriété?  Est-elle  dans  Ira  1,000  Àrancs 
d'impôt  qui  constituent  l'éligible?  Si  elle  doit  être 
quelque  part,  ce  n'est  pas  là  que  je  puis  l'aperce- 
voir; mais,  dans  ce  cas,  les  électeurs  ne  vous 
envoient  pour  députés  que  des  représentants  de  la 
grande  propriété.  Si  ce  ne  sont  pas  les  1,000  francs 
d'impôt  qui  forment  cette  démarcation,  je  ne  ta 
découvre  nulle  part;  car.  très-certaiiiemeut. 
l'homme  qui  paye  10,000  écus  de  contributions 
est  un  petit  propriétaire,  aux  yeux  de  celui  qui 
en  paye  30,0(H)  :  là  où  ni  Topinion  ni  la  loi 
ne  tracent  des  limites  fixes,  je  ne  saurais  moi- 
môme  en  trouver  de  précises. 

Par  ce  raisonnement,  la  troisième  question, 
celle  de  savoir  ce  qui  constitue  la  grande  pro- 
priété, se  trouve  résolue  comme  la  seconde,  et  je 
passe  a  la  quatrième. 

Le  droit  d'élection  est-il  une  conséquence  de 
la  propriété?  Non,  cm  il  n'est  pas  même  un  droit 
créé  par  la  loi  ;  la  lot  n'a  fait  que  le  reconnaître  : 
il  appartient  à  tous  les  citoyens  jouissant  de  leurs 
droits  politiques;  et,  comme  nous  Pavons  déj4 
dit,  si  la  loi  Ta  suspendu  pour  tous  les  citoyens 
qui  ne  payent  pas  300  francs  d'impôt,  elle  ne  l'a 
lait  qu'en  vue  du  premier  des  intérêts  du  corps 
social,  celui  de  sa  conservation;  elle  en  rend  la 
jouissance  dès  qu'on  lui  offre  la  garantie  qu'elle 
exige;  ainsi,  le  droit  d'élection  est  celui  des 
citoyens,  et  non  celui  du  sol  qu'ils  possèdent.  De 
Ift,  certaiiiement,  M  découle  point  qu'il  doive  ap- 
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Darlenir  davantage  à  la  grande  propnété  qu  à  la 
bîtile  et  le  possesBeur  de  fondii  qui  acquitte 
3(1  000  francs  de  contribution  foncière  n'est  pas 
plus  grand  que  le  propriétaire  qui  paye  300  fr&ncs 

^Twn'  se  trouvent  résolue?  l^s  cinq  questions 
aue  DOUB  avions  posées,  et^  toutes  qontrairemept 
aux  vue»  qui  ont  servi  dQ  base  au  projet  de  loi  j 
tranchons  donc  le  mot ,  la  déuomiiialion  de 
Krande  propriété  n'est  qu'un  voile  pour  cacher 
celle  d'aristocratie;  on  veut quç ranstocralio  dû' 
mine  dans  lu  chambre  élective,  parce  que,  du 
moment  où  elle  y  dominera,  U contre-rtvol«Uon 
sera  inévitable.  _        ^  .,  «, 

Pour  y  parvenir  plus  fiûrement,  il  no  suRibaU 
pas  de  reuietire  le  droit  d'élection  awx  iqains  de 
quelques  grands  propnétairpB ,  il  fallait  encore 
n'amener  dan»  cette  Chambre  que  des  honain.*» 
ennemis  des  intérêts  nouveaux,  ou  au  moins  se 
donner  la  certitude  de  les  y  amener  en  majorUâ. 
Afin  d'atteindre  ce  but,  on  a  imaginé  un  pys- 
tème  électoral  au  moyen  duquel  on  espérait 
persuader  aux  quatre  cinquièmes  des  électeur» 
hu'enn'éliiant  rien,  ils  exerceraient  pourtant  mx 
ilroit  d'élection,  et  avec  lequel,  eu  même  temps, 
on  serait  sùr  que  le  cinquième,  qui  seul  1  exeroe- 
rail.  ferait  des  choix  opposés  aux  vceux  (le  la 
majorité  des  quatre  autres,  sans  qup  cette  majorité 
pùi  s'en  plaindre.  . 

Examinons  par  quelles  combmwions  oq.  S  est 
flatté  d'y  parvenir  ;  d'abord  le  projet  de  loi  res- 
suscite les  collèges  d'arrondissement  ^  mais  ïl 
ne  les  compose  que  des  quatre  pinquièmes  des 
électeurs,  ou,  en  d'autres  termes,  des  électeurs 
de  3U0  francs  À  l.OUO  ;  et  réserve  l'autre  cin- 
fluième,  ou  les  électeurs  do  1,000  fcatics  et  au- 
dessus  pouren  former  le  collégededéparlemROt; 
ensuite  les  collèges  d'arrondisseinenl  présentent 
chacun  autant  de  candidats  que  le  département 
doit  nommer  de  députés,  et  si  plusieurs  arron- 
dissements choisissent  les  mêmes  candidats ,  on 
en  complétera  le  nombre  par  les  hommes  qui 
auront  réuni  le  plus  de  suffrages  après  ceux  qui 
auront  obtenu  la  majorité  ;  entin,  «'est  parmi 
ces  suppléants,  aussi  bien  que  parmi  les  candi- 
dats, que  les  députés  seront  élus  par  les  collèges 
de  département.  .  . 

Je  ne  m^arréteral  pas  à  cette  attention  délicate 
qui  a  déterminé  &  rapprocher  des  électeurs  le 
fien  d'élection  :  sans  doute  les  citoyens  à  qui 
on  n'aura  laissé  que  la  faculté  d'indiquer  ie  quart 
on  le  cinquième  des  candidats,  parmi  lesquels  d'au- 
tres choisiront  les  députés,  n'useront  point  de  cetie 
faculté  stérile  avec  plus  d'empressement  qualqrs 
qu'ils  nommaient  directement- 

Maisiu  ferai  remarquer  qu il  y  3,  eq  France, 
moins  de  yO.OUO  éiecleurs,  et,  lo  cinquième  seu- 
lement devant  composer  les  collèges  de  départe- 
ment, ce  sera  désormais  à  moins  de  14  di  15,(100 
électeurs  que  sera  exclusivement  confiée  la  nomi- 
nation des  députés  d'une  nation  qui  compte 
2a  millions  d'habitants.  Je  dois  aussi  rappeler  le 
fait  qui  a  engagé  à  cette  mutilation  \  ce  fait,  es- 
senliel  à  connaître,  a  été  révélé  depuis  peu  ,  le 
voici  ;  sur  les  I4,0t)0  plus  imposés  de  la  France, 
10,000  tiennent  de  près  ou  de  joiq  aux  anciens 
ordres  privilégiés  -,  d'oii  suit  naturelloment  qq'en 
coniiant  uniquement  aux  14,000  plus  imposéa, 
ou  au  cinquième  des  électeurs  le  droit  de  choisir 
les  députés,  on  remet  leur  nomination  à  une 
classe  d'horoïnes  dont  la  grande  majorité  est  eo- 
flemie  de  l'orore  actqel  des  choses. 

Le  chef  do  l'ancien  gouvernement,  comme  oq 
Va  déjâi  m*  ftY^tt  eu  Ti&ieBUQn  dd  âdoaec  wm 


aux  14,000  plus  iropâaés  la  nomination  des 
députés;  maia  avant  il  voulut  connaître  l'eapril 
de  ceux  auxquels  U  conliait  cet  inipoW  pri- 
vilège. Il  résulta  de  ses  recherches  le  ^it  ci- 
dessqs,  et  l'homme  qui  s'entendait  le  mieux  en 
despotisme  renonça  bien  vite  i.  sa  première 
idée ,  parée  qu'il  sentit  que  la  prudence  m 
permettait  nos,  même  d  lui,  de  créer  pne  Gbani- 
bre  ennemif)  doi  întArits  nd»  de  U  Révéla- 
tion. 

Aujourd'hui  oa  repreqd  cette  oombimiMn  ; 
pourtant  elle  eût  été  incomplfete  et  n'àunit  pas 
rendu  le  contre-révolution  inévitable  ri  on  n'eût 
pas  renchéri  sur  cette  combinaison.  C'est  ce  oui 
a  été  foit  par  la  dlepontlon  qui  norte  que  les 
candidats  nommés  dans  plusieurs  airondistements 
seront  remplacés  pour  ceux  euxquels  ils  ne  seront 
pas  comptés,  par  les  honimea  qui  auront  eu  iq 
plus  de  voix  après  ceux  qdi  auront  réuni  la  ma- 
jorité des  suffrages. 

C'est  principalement  à  cette  partie  du  projet 
que  je  voulais  arriver,  parce  que  c'est  ici  que  se 
tPûu*e  toute  sa  profondeur ,  j  allais  presque  dire 
sa  perfidie. 

Pour  en  montrer  toute  ï'étendqe,  le  prendsun 
exemple;  je  stippose  un  département  composé 
de  quatre  arrondissêmepts.  9X  ayant  qpatre  Jé- 
pulés  à  élire  :  je  àùpposq  encore  qtiq  c^  départe- 
ment est  saliimit  de  ses  quatre  mandataires  ac- 
tuels, et  que,  dans  la  crainte  qu'iisi  flë"  boientpas 
réélus,  les  électeurs  çon'stitUtionqeU  dç  CfiWQf; 
arrondiâsement  les  présentent  pour  çipdldatâ; 
ils  obtiennent  ainsi  la  m^orlté  des  euifrageS 
dans  les  quatre  arrondieseiutînts,  et  TOliîi  (Ju  jé- 
parlerneut  qui  n'à  que  quatre  caqdldati,  au  lieu 
de  seize.  U  S'agit  maintenant  de  les  compléter  pour 
les  arrondissements  auxquels  ils  ne  peuvent  être 
comptés,  et  pour  cela  on  duit  prendre  les  hom- 
mes qui  ont  eu  le  plus  de  voix  après  |e3  quatre 
candidats  dont  il  vient  d'être  question.  Muis  si 
les  électeurs  constitutionnels  avaient  réuni  Icm 
suffrages  sur  leurs  anciens  mandaïqlres,  lesélec; 
leurs  opposés  aux  intérêts  pouVeaux  bal  rém 
les  leurs  sur  des  hommes  de  leur  opiniod  :  ceux- 
ci  n'ont  peut-être  eu  que  le  cinqiilèrne  desTois 
obtenues  par  les  candidats  coristitutitinncîs; 
n'importe,  ils  ont  eu  le  plus  ile  voix  après  ceux- 
ci  :  on  les  prend  pour  compléter  (a  liste,  et  il  s  v 
trouve  par  conséquent  douze  suppléapls  m 
n'ont  eu  aucune  mâjbrité  dans  aUcuq  arrondis- 
sement, con'.re  dualre  candidats  qui  ont  eu  la 
majorité  dans  les  quatre  arrondissementaj  euiin, 
douze  hommes  opposés  aux  intérêts  flé  la  tP^^' 
ritô  çontrè  quatre  çanqidal?  qui  en  ?ont  les 
fçnseurs. 

Le  collège  de  département  s'assemble,  ¥t  comme 
il  est  démontré  qu'il  sera  composé  çn  granae 

Sartle  d'électeurs  epnemig  de.^  intéreta  m  S"-^ 
évoïutlqn,  la  majorité  donne  m  Tfltt 
es  douze  candiilatSfi^  l^pqUtfi  mlnprW  aes^û'- 
ièges  d  arrotidlsgqmenl.  .  .  .  n  ,„„ 

Par  ces  «tlculs .  le  hpt  e^t  atteint..  fm% 
m ,  Messieurs ,  qpc  cela  #e  passq  amçl  dans  ç 
plus  grand  nombi* h dmrtpuiflnts.  et  " 
1^  contre-râvplution  ne  perait  pa?  inôVitaPW'  . 

Ce  n'est  paft  tout  entor*  -,  le.roéœe  m\ 
peut  mener  à  un  résultat  bien  différent,  nm* 
non  moins  f&cbeux  -,  car  il  peut  conduit  »,„^" 
ralyser  entièrement  la  marche  du  gouyerfii-- 

meqt-  t-f 
Ce  qui  constitue  le  gouvernement  repréiwn^JJ 
est  l'élection  directe  dqe  députéa  par  tous  te» 
^^^m  i  II  mm  tout  sntier  m  ^  < 
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toute  (Ultra  tbéorîe  le  détruit.  Or,  ce  qni  le  con- 
stitue tel  encore,  e'e^t  la  libre  élection  de  ces 
dC'iiutés-,  dans  récouomie  dti  noureau  projei , 
rêlectioD  n^est  paa  plus  libre  pour  te  collège  de 
d^parteoieot  qii  elle  n'est  directe  pour  ceux  d'ar- 
rondissement. S(i  effet,  tes  premierB  ne  peuvent 
s'écarter  des  listes  dressées  par  les  collèges  d'ar- 
rondissement ,  toute  leur  liberté  consisterait 
doDC  à  ne  pas  élire  s'ils  ne  voulaient  absolument 
pas  des  hoiQLnes  portés  sur  les  listes.  Ëli  bleu  1 
admettez  pour  un  moment  que  les  électeurs 
constitutionnels  du  département  dont  nous  nous 
occupions  tout  à  l'heure  se  soient  coQcertés  à 
t'avaucâ  pour  que  les  arrondissements  ne  dési- 
gnent pas  les  mêmes  candidats ,  en  un  mot  pour 
éviter  tout  double  emploi  ;  que  par  suite  ae  ce 
concert,  il  soit  nommé  seize  candidats  tous  con- 
Btitutioanel&.LecoilégededépartemeQt,qui  se  com- 
posera des  hommes  que  j!ai  indiqués,  ne  fera 
pas  rélectioo  pour  n^avoir  pas  des  députés  qui 
leur  soient  opposés.  Si  les  choses  se  passent 
ainsi  dans  le  plus  grand  nombre  des  départe- 
menls ,  la  Chambre  ser^  tellement  incomplète 
qu'elle  ne  pourra  prendre  de  délibération.  Je 
TOUS  le  demande  ,  que  fera  le  gouvernement? 
Voilà  pourtant  à  quel  désordre  on  arrive  lors- 

3u'oo  sort  des  voies  constitutionaelles.  Voilà 
ans  quelle  position  se  trouverait  le  gouveroe- 
meDt,  s'il  se  laissait  dominer  p-àf  des  passions 
étrangères.  Du  moment  où  ses  projets  se  mon- 
trent au  grand  jour ,  la  nation  s^eq  empare ,  les 
scrute  et  bientôt,  au  creuset  de  l'opinion  publi- 
que, tout  ce  qui  est  faux  est  séparé  ;  ce  qu'elle 
repousse,  le  gouvernement  peut  le  rejeter  en 
toute  confiance;  son  salut  s'y  trouve;  car,  sur 
ce  qui  peqt  conduire  )\  leur  ruine,  ropinion  pu- 
blique est  plus  éclairée  que  lui-même. 

Croirail-on  que  c'est  à  des  inconvénients  aussi 
graves  que  se  borne  le  nouveau  projet  de  loi  ? 
Non,  plus  on  l'examine,  plus  on  en  découvre  de 
nouveaux. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  rendu  possi- 
ble le  désordre  que  je  viens  de  signaler,  il  fallait 
encore  qu'il  mit  le  monarque  dans  l'impuissance 
de  réparer  le  mal  une  fois  qu'il  serait  fait;  c'est 
à  un  but,  que  j'oserai  dire  si  coupable,  que  con- 
courent leâ  dispositions  qui  assurent  la  nomina- 
tion des  candidats  de  la  minorité;  car  elles 
anéantissent  dans  les  mains  du  souverain  la  plus 
importante  el  peut-être  la  plus  nécessaire  de 
ses  prérogatives,  celle  de  dissoudre  la  Chambre 
des  communes. 

Le  besoin  de  dissoudre  çetle  Chambre  peut  se 
faire  Benlir*  ainsi  que  vieot  de  te  dire  te  rappor- 
teur de  votre  commission  ;  le  Roi  peut  éprouver 
le  défir  de  faire  un  appel  a  la  nation,  à  ropinion 

{tublique  -,  mais  de  quoi  lui  servira  de  dissoudre 
a  Chambre  tant  que  l'élertion  des  députés  sera 
concentrée  dans  une  classe  d'électeurs  dont  la 
majorité  sera  ennemie  des  intérêts  nouveaux? 
Le  même  esprit,  les  mêmes  efforts  ne  ramènc- 
ront-ijs  pas  dans  cette  enceinte  les  hommes  qu'il 
avait  voulu  en  écarter?  Hès  lors  l'intention  du 
monarque  sera  trompée  et  ses  espérances  dégues. 
Peut-être  abusé  par  le  retour  de  ces  fpémes 
hommes,  le  Roi  pourra  penser  qu'il  était  dans 
l'erreur  lorsqu'il  avait  ju^â  que  la  dissolution  de 
la  Chambre  était  nécessaire;  il  croini  voir  l'ex- 
presâjoa  de  l'opinion  publique  dans  une  nomi- 
nation nouvelle  de  ceux-là  même  que  repousse 
celte  opinion,  et  peut  être  se  laissera  t-il  alleravec 
sécunteàla  direction  qu'il  avait  voulu  combattre. 
Cependant  le  mal  croit  et  avec  lui  le  mécooteute- 
neiitde  itmtiQn:  bsnrettx.À^e  Q'eat  m  l»r 


une  catastrophe  qu'il  reconnaît  qu'autour  de  lui 
tout  le  monde  le  trompait. 

Je  ne  me  (latte  pas,  Hessieura,  d'avgiç  énqméfd 
tous  les  vices  du  nouveau  projet  de  lot,  d'autr  ,3 
ont  rempli  mieux  que  moi  ce  devoir  ;  mais  q 
crois  en  avoir  fiiit  ressortir  d'assez  graves  poi  r 
être  fondé  à  demander  si  une  loi  qui  enlève  aux 

3uatre  cinquièmes  des  électeurs  actuels  le  droit 
'élire  directement  les  députas,  pour  (e  concen- 
trer dans  la  main  de  l'autre  cinquième;  une  loi 
tellement  combinée  que  les  députés  sergqt  pria 
parmi  les  candidats  de  la  minorité  ;  une  loi  qui 
place  les  électeurs  du  collège  de  département 
dans  cette  alternative ,  ou  de  qe  pas  nommer 
de  députés,  ou  de  les  nommer  sur  une  liste 
composée  de  candidats  opposés  à  leur  opi- 
nion; une  loi  qui  donne  à  la  ^'rance  la  certi- 
tude d'avoir  des  députés  ennemis  des  iniérêts 
que  la  Révolution  a  lait  naître  ;  une  loi  qui  rend 
illusoire  teut  appel  du  souverain  à  l'opinjoq  pq- 
bliqoe,  en  neutralisant  dans  ses  mains  la  plus 
nécessaire  de  ses  prérogatives,  est  qne  loi  des- 
tructive du  système  représentatif  et  de  la  Charte, 
de  cette  Charte  que  les  Français  pnt  acçuetlltq 
avec  des  transports  de  jqie  et  de  recop naissance; 
et  cependant  on  la  yiole  tous  les  jours.  On  nou^ 
avait  promis  de  mettre  nos  Institutions  en  har- 
monie avec  elle ,  el  chaque  jour  pn  les  (If^truit 
Une  à  une.  Uais  l'édilire  constttutioqnel  p'(i3t  paâ 
encore  entièrement  démoU;  nous  redoublerons 
d'elTorls  pour  sa  conservation  et  pour  forcer  les 
ministres  à  sortir  de  la  fausse  route  où  jlssesonC 
engagés,  nous  rejetterons  ce  funesfp  projet  dq 
loi.  s'il  était  adopté  par  les  Chambres,  IF  n'est 
point  de  malheurs  auxquels  on  nq  doive  s'atten- 
dre ;  nous  opposerons  la  saîutelé  d^  nos  enga- 
gements aux  tenlatives  des  novateurs,  ^t  le  sou- 
venir de  leurs  discours  à  leurs  parole^  du  Jour  ; . 
1  les  entendre,  lea  constitutionnels  sont  des 
radicaux,  les  propriétaires  des  révolutionnaires , 
les  négociants  des  anarchistes  ;  l'air  même  quQ 
voua  respirez  est,  selon  eux,  chargé  de  com- 
plots; enOn  ils  parlent  de  doctrines  pernicieuses: 
les  doctrines  pernicicienses  sont  celleç  de  ces 
conseillers  aveugles  on  perlides  qui  eptpurent  le 
trône,  qui  trompent  le  Koi  spr  rpptnioq  publi- 
que; celles  de  ces  tlatteurs,  «  qe  ces  escl^tes  de 
tous  les  pouvoirs  •  qui  montrent  au  monarqqq 
un  ennemi  dans  chaque  Fransais ,  et  qui  de- 
mandent qu'on  ouvre  les  cachote  qu^nd  11  faut 
fermer  l'abîme  des  révolutions,  cic^trlsef  de^ 

ni  Aipca 

La  France  est  lasse  de  cette  éternelle  versati- 
lité dan»  la  marche  d'un  gouvernement  qui  tour 
à  tour  donne  à  la  nation  de  l'espérancd.  a  ses 
ennemis  de  l'audace.  Chacun  prévoit  des  boule- 
versements; le  commerce,  les  affaires  particu- 
lières, l'administration  même,  tout  en  souffre  : 
si  les  fonda  publics  se  soutiennent,  c'est  unique- 
ment par  l'inaction  des  capitaux,  parla  lassitude 
de  les  voir  sans  emploi ,  et  aussi  parce  qu  on 
est  bien  persuadé  que.  si  les  erreurs  du  gouver- 
nement amènent  des  troubles  politiques,  la  France 
leur  survivrait  et  ferait  toujours  honijeuf  à  la  dette 
publique.  ,  „, 

On  nous  a  menacés  souvent  derétranger;  mais 
l'Burope  n'est  plus  daoR  )es  circonstances  qui 
ont  fiayorisé  l'envahissement  de  la  France. 

Serait-ce  en  effet  les  peuples  déjà  entrés  daqs 
le  système  constitutionnel,  comme  la  Hollande, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg,  etc..  qui  marcheraient 
contre  nous  pour  l'y  détruire?  Serait-ce  l  Espa- 
gne qui  vient  de  sp  soulever  topt  entière  pour 
,  recouvrer  la  consatutiou  qft'Ufli  fOi,  mal  eit- 
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tourô.  avait  cru  pouvoir  regarder  comme  n'ayant 
iamaiB  été  jurée?  Serail-ce  la  Prusse?  Mais  la 
Prusse  est  occupée  à  étouffer  les  cns  d  uo  peu- 
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ment  où,  comme  le  reste  de  l'Europe ,  elle  sera 
oblicée  d'adopter  aussi  le  systi-me  représenUtif. 
Ce  ne  serait  point  la  Rupie;  il  est  permiB  de 
penser,  en  effet,  d'après  les  lumières  de  son  sou- 
verain, que  la  Russie  jouirait,  comme  la  Pologne, 
d'uRROUvernement  constitutionnel,  ai  ses  peuples 
élaiefit  assez  mûrs  pour  le  recevoir.  Qu  ils  soient 
donc  sans  alarmes,  ceux  qui  redoutent  étran- 
cer  •  les  peuples  qui  possèdent  une  constitution 
ne  se  lèveraient  pas  volonUers  contre  nous; 
ceux  oui  en  désirent  une  occupent  trop  leurs 
princes  pour  que  ceux-ci  puissent  s  occuper  de 
nous  d'une  manière  bien  redoutable  ;  enfin  la 


ie  veux  admettre  la  possibilité  d'une  troisième 
invasion:  et  bien  1  je  le  demande  à  tous  ceux 
qui  ont  du  sang  français  dans  les  veines,  auel 
estie  sentimeal  qui  s'emparerait  de  nous  à  la 
nouvelle  de  la  présence  des  baïonnettes  étran- 
Kères  sur  le  sol  de  la  patrie?  au  battement  de 
vos  cœurs,  îe  devine  ce  que  ferait  la  France  ;  un 
jour  elle  se  lèverait  tout  entière,  et  bientôt  les 
étrangers  et  la  faction  qui  serait  allée  les  cher- 
cher auraient  disparu. 

c' 

dans 
dans 
qu'elle 

tous  ses  

constitutionnel  dont  elle  ne  se  départira  jamais. 

Pourquoi  donc,  ministres  de  l'auguste  auteur 
de  la  Charte,  venez-vous  noua  proposer  de  dé- 
pouiller 75,000  électeurs  des  droits  dont  ils 
sont  investis  par  elle?  Pourquoi  reculez-vous 
sans  cesse  au  lieu  d'avancer  ?  Pourquoi,  au  lieu 
de  ces  lois  sur  les  administrations  municipales, 
sur  le  jury,  sur  les  gardes  nationales ,  qui  nous 
ont  été  promises  par  le  trône,  nous  faites-vous 
discuter  uu  projet  dont  la  seule  annonce  a  sora 
pour  plonger  la  France  dans  nn  état  d'inquiétude 
et  d'irritation  T 

Pourquoi  inclinez -vous  sans  cesse  vers  la 
minorité  au  lieu  de  vous  rallier  à  la  nation,  s'il 
est  vrai  que  l'on  y  a  confiance ,  que  l'on  veut  ce 
qu'elle  veut,  que  l'on  désire  la  rendre  heureuse? 
et  le  serait-elle  si  le  gouvernement  faisait  triom- 
pher la  minorité  en  s'unissant  àelle?  Ne  sait-on 
pas  que  plus  une  minorité  est  faible,  plus  elle 
veut  se  faire  craindre  ?  elle  appelle  la  terreur  ù 
son  secours  ;  mais  comment  s'établit  la  terreur? 
par  des-actes  arbitraires  et  par  les  excès. 

Je  l'avoue,  lorsque  tous  les  faits  sont  mena- 
çants ,  n'en  déplaise  à  M.  de  Corbière,  n'en  dé- 
plaise même  aux  miniritres ,  je  redoute  la  contre- 
révolution  :  je  la  redoute  pour  la  faction  qui  la 
▼eut  et  qui  y  périrait  :  je  la  redoute  surtout  pour 
la  France  qui  y  perdrait  beaucoup  de  ses  en- 
fants, beaucoup  de  ses  plus  illustres  défenseurs; 
ie  la  redoute  enfin  pour  le  Uône  lui-môme,  parce 
que,  quand  la  terre  tremble,  onpaiais  s'engloutit 
comme  une  chaumière. 


Si  nous  en  sommes  à  ce  point,  que  chacun 
prévoit  des  troubles  dans  TBtat,  il  est  temps  que 
notre  situation  change ,  il  en  est  temps  pour 
nous ,  il  en  temps  pour  nos  adversaires  et  sur- 
tout pour  la  dynastie.  HMons-nous  donc  de 
raffermir  le  trône  et  la  Charte  en  rejetant  ce  pro- 
jet noi  les  met  en  péril;  vods  n'v  réussirei  pas 
en  détruisant  la  lot  actuelle  des  élections. 

Députés  coDsiitutionnels ,  qu'il  est  plus  aisé 
d'insulter ,  comme  on  t'a  fait  tout  à  Theure  , 
que  de  décourager;  députés  fidèles,  dont  le  cœur 
palpite  au  doux  nom  du  Roi.  de  la  patrie  et 
de  la  liberté,  pesez  bien  ce  que  vous  avez  à 
faire.  Aujourd'hui ,  demain .  jusqu'à  ce  que  la 
nouvelle  loi  soit  rendue  ,  tout  peut  se  répa- 
rer; une  fois  rendue,  il  ne  sera  plus  temps. 
Regarda  ce  trône,  voyez  l'agitation  de  la  France, 
et  songez  quelle  responsabilité  pèse  sac  vos 
tètes. 

Je  vote  le  rejet. 

(Vif  mouvement  d'adhésion  à  gaudie.) 

M.  le  Président,  La  détibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
La  séance  est  levée. 


chamb:re  des  Députés. 

PRÉSlDENCB  DE    M.  HAVEZ. 

Séance  du  êamedi  27  mai  1820, 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Boudy  a  la 
parole  pour  un  rdpport  de  pétitions. 

M.  le  eointe  de  Bondy.  Le  sieur  Villard,  de 
Caromb  (Vaucluse),  expose  qu'il  a  perdu  un 
fière  utérin  sur  le  champ  de  bataille.  Il  Invo- 
que,  pour  être  exempté,  dans  l'appel  actuel, 
I  article  H  de  la  loi  sur  le  recrutement ,  qu'il 
juge  lili  être  favorable  ;  mais  on  lui  oppose  une 
disposition  de  l'instruction  miolstérietle  qui  ne 
permet  pas  d'appliquer  aux  enfants  de  deux  ma- 
riages et  de  pères  différents  des  exemptions  qui 
ne  sont  établies  que  pour  ceux  qui  n'appartien- 
nent qu'à  une  seule  famille. 

Si  I  on  sortait  du  cercle  des  exemptions  déjà 
très-nombreuses  admises  par  la  loi,  dit  M.  le 
rapporteur,  celles  qu'elles  n'a  pas  expressément 
stipulées  feraient  peser  le  fardeau  sur  des  jeu- 
nes gens  peut-être  plus  utiles  à  leurs  familles  , 
et  qui  devraient  être  appelés  par  suite  de  la  fa- 
veur non  fondée  que  réclame  le  pétitionnaire.  (La 
Chambre  prononce  l'ordre  du  jour.) 

Le  général  Sarrazin ,  déienu  à  Bicôtre ,  de- 
mande d'être  renvoyé  devant  un  conseilde  guerre 
pour  y  purger  sa  contumace  et  être  ainsi  délivré 
de  la  mort  civile  qu'il  a  encourue  nar  son  pre- 
mier jugement. 

Condamné  à  dix  ans  de  travaux  fort^  par  la 
cour  d'assises  du  dérartement  de  la  Seine ,  l'ex- 
général  Sarrazin  subit  sa  condamnatiou.  Si  sa 
réclamation  est  fondée ,  le  recours  devant  le  mi- 
nistre de  la  justice  lui  est  indiqué  par  la  loi. 
L'intervention  de  la  Chambre  ne  pouvant  être 
invoquée  à  cet  égard ,  l'ordre  du  jour  eat  pro- 
noncé. 

Le  sieur  Fergeax  signale  l'obligation  de  prea- 
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ire  des  passe;f>orts  comme  uneTÏolation  perma- 
nente de  la  liberté  morale  et  des  paisibles  droits 
de  l'homme  en  société.  Il  trouve  surtout  e^- 
traordioaire  guedes  yieillards  et  des  jeunes  filles 
y  soient  assujettis.  L*iinpdt  de  2  millions  levé  par 
cette  mesure  lui  parait  un  vice  dans  notre  admi- 
nistration constitutioonelle,  et  ij  en  demande  la 
prompte  réforme. 

La  commission  ne  pense  pas  que  le  moment 
soit  opporlun  pour  engager  le  gouTernement  à 
renoncer  à  un  moyen  de  surreiliance  qui  est  gé- 
néral eu  Europe,  ni  au  produit  qui  en  est  le  ré- 
saltat.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  siear  Oudotte  soumet  à  la  Chambre  plu- 
sieurs propositions  sur  lesquelles  la  commission 
détermine  la  Chambre  à  orononcer  l'ordre  du 
jour  :  l»  que  l'usage  des  oillets  &  ordre  ne  soit 


espèces,  etc. 

Les  maire  et  adjoints  deRuchère  (département 
de  risère^  rappellent  ta  disposition  de  la  Charte 
portant  que  tous  les  Français  contribuent  dans 
la  proportion  de  leur  fortune  aux  charges 
de  ITiUt,  et  ils  s'étonnent  que  MM.  les  curés  , 
desservants  et  supérieurs  soient  affranchis  de 
la  contribution  mobilière  et  personnelle ,  ce 
qui  excite,  disent-ils,  des  plaintes  et  des  récla- 
mations générales  dans  le  département  de  l'I- 
sère. Hais  les  pétitionnaires  ne  précisent  aucun 
fait  particulier  positif.  La  commission  ne  juge 
pas  Traisemblable  que  la  direction  des  con- 
tributions aitj)a  laisser  établir  un  tel  abus  qui 
serait  particulier  au  seul  département  de  l'Isère. 
(La  pétitioD  est  écartée  par  l  ordre  du  jour.) 

Le  colonel  Girod,  de  Goehorn,  eu  retraite  «très 
31  ans  de  service,  expose  que,  depuis  1813,  il 
n'a  louché  que  de  faibles  à-compte  sur  une  do- 
tation de  2.000  francs,  située  en  Westpbalie,  qui 
lai  avut  été  accordée  pour  ses  campagnes  de 
Prusse  et  de  Pologne;  et  sur  une  autre  de  pareille 
somme,  située  en  Bavi<^ro,pour  sa  campagne  en 
Autriche,  tl  réclame  en  outre  une  somme  de 
17,600  francs,  qui  lui  est  due  pour  traitement 
extraordinaire  en  Espagne,  accordé  aux  ofMciers 
généraux  et  supérieurs;  et,  enfin,  le  rembourso- 
ment  de»  retenues  sur  sa  pension  de  retraite, 
l'année  dernière^  faites  malç^fi  la  disposition  qui 
affranchit,  depuis  le  1"  janvier  1819,  les  pensions 
de  tout  prélèvement. 

La  commission,  appréciant  les  services  et  la 
légitimité  des  réclamations  du  pétitionnaire,  pro- 
pose  de  renvoyer  sa  pétition  aux  ministres  de  la 
guerre  et  des  nuances. 
La  Chambre  prononce  ce  double  renvoi. 
Le  sieur  d'Organs,  praticien  à  Orthez,  demande 
nne  loi  qui  oblige  tout  le  moode  à  signer  son 
nom  lisiblement  (On  rtt).  Il  a  remarqué,  dit-il, 
que  de>>  employés,  des  fonctionnaires,  dus  rece- 
veurs d'enregistrementetdesimpôtsindîrects,  des 
notaires,  etc.,  ont  adopté  une  manière  de  signer 
n  disparate  et  si  étrangère  à  leur  ébrîture,  qu'il 
est  impossible  de  savoir  leur  nom.  Pour  appuyer 
sa  demande,  le  pétitionnaire  ajoute  qu'il  a  lu, 
dans  un  ooméro  du  Journal  des  Débats,  une  or- 
donnance du  grand-dac  de  fiade,  enjoignant  aux 
ftinctionnaiFM  d'écrire  leur  signature  d'une  ma> 
Diére  lisible,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  ce 
qne  leurs  actes  leur  soient  renvoyés.  —  La  com- 
DUBSioD  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  géaéral  Desarfay  ne  juge  pas  la  pé- 
tition aussi  peu  importante  que  ta  commission  a 


paru  le  croire,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  la  propo. 
sitiou  d'une  loi,  qu'en  effet  la  Chambre  ne  peut 
accueillir;  mais  il  a  été  souvent  frappé,  dit^il, 
des  inconvénients  que  signale  le  pétitionnaire, 
dans  une  foule  d'actes  signés  de  noms  véritable- 
ment  indéchiffrables  ;  il  ne  doute  pas  que  le  gou- 
vernement ue  puisse,  par  telle  mesure  qui  serait 
jugée  convenable,  imposer  aux  employés  des  ad- 
ministrations et  aux  fonctionnaires  publics  l'obli- 
gation de  signer  leurs  noms  d'une  manière  lisible. 
M.  Demarcay  demande  le  renvoi  de  la  pétition  & 
M.  le  garde  des  sceaux. 

La  Chambre,  consultée,  rejette  l'ordre  du  jour, 
c  prononce  le  renvoi  demandé  par  H.  Demarçay. 

La  discussion  est  reprise  immédiatement  sur 
Varticîe  {"du  projet  de  loi  relatif  avae  élections. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Hautefenille,  eu 
faveur  du  projet. 

(H.  le  garde  des  sceaux,  HM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances  et 
de  la  marine,  UM.  les  commissaires  du  Roi,  ba- 
ron Guvier  et  baron  Gapelie,  sont  au  banc  des  mi- 
nistres.) 

M.  le  eomle  d'Haatefeallie.  Messieurs,  la 
discussion  qui  nous  occupe  offre  une  source  in- 
tarissable de  réflexions  douloureuses  et  de  péni-> 
bles  souvenirs.  Klle  nous  démontre  toute  la  vanité 
des  théories  politiques,  toute  la  fragilité  des  in- 
stitutions humaines,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 

È réparées  par  le  temps  et  mûries  par  l'expérience. 
Ile  est  pour  tous  les  peuples  une  leçon  vivante 
et  mémorable  du  dan^  des  révolutions  et  de  la 
diffîculté  de  les  terminer.  Elle  nous  prouve  enQn 
combien  il  est  plus  facile  de  bouleverser  un  em- 
pire que  de  le  reconstruire  sur  des  ruines.  Quel- 
ques mois  ont  suffi  pour  renverser  l'œuvre  de 
quatorze  siècles,  et  depuis,  après  avoir  vu  passer 
sous  nos  yeux,  en  moms  de  trente  ans,  l'Assem- 
blée nationale,  la  Gonsliluante,  la  Convention,  la 
République,  le  Directoire,  les  Anciens,  les  Cinq- 
Cents,  le  Tribunat  et  le  Consulat,  l'Empire  et  le 
despotisme  militaire,  la  légitimité  et  la  charte,  le 
gouvernement  des  Gent-Jours,  nous  en  sommes 
enfin  revenus  au  seul  ordre  de  choses  qui  puisse 
^xer  nos  destinées  et  assurer  notre  avenir.  C'est 
&  en  perpétuer  la  durée  que  tous  nos  efforts  doi- 
vent tendre,  et  c'est  dans  une  bonne  représenta- 
tion nationale  que  nous  trouverons  la  solution 
de  cet  important  problème.  La  loi  du  5  février 
l'a-t-elle  résolu?  Les  principes  politiques  et  les 
discours  de  nos  adversaires  répondront  mieux  à 
cette  question  que  nous  ne  pourrions  le  faire. 
La  violence  de  leurs  attaques,  raigreur  et  l'injus- 
tice de  leurs  reproches  nous  dispensent  de  toute 
préparation  oratoire  pour  motiver  notre  franchise. 
Convaincu  toutefois  que  les  injures  ou  les  per- 
sonnalités doivent  toujours  être  étrangères  à  nos 
discussions,  j'essayerai  de  me  défendre  de  ce  con- 
tagieux exemple,  et  si  je  combats  avec  force  des 
doctrines  et  un  système  d'opposition  que  je  re- 
garde comme  dangereux,  j  espére  ne  jamais 
m'écarter  envers  mes  coliques  des  égards  récla- 
més par  les  convenances. 

Toutefois,  puisqu'on  nous  accuse  journelle- 
ment d'être  les  auxiliaires  complaisants  des  fac- 
tieux et  des  contce-révolutionnaires,  qu'on  nous 
traite  de  parti  anti-national,  que  quelques  oror 
teurs,  incessamment  obsédés  par  le  fantdme  de 
l'oligarchie,  nous  représentent  comme  des  enne- 
mis de  leur  pays,  parce  que  nous  désirons  un 
mode  d'élection  qui  tend  à  amener  dans  cette 
Chambre  les  hommes  les  plus  intéressés  à  la 
tranquillité;  puisque  enfin  on  nous  reproche  de 
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TMiloir  le  reoTefsemeot  de  U  Gbîwte  et  de  noà 

SanR.aTOÎrbeflpin,  aigsique  nos  adversaires,  de 
lecourir  à  de  vainçs  flctiODs  oh  à  des  conjectures 
liafurdée«t  nous  leurs  demanderons  si  ceux-là 
Teulent  là  Gharte,  et  seult^ment  ta  Charte,  qui 
attaquent  sans  cesse. les  instilutions  qu'elle  consa- 
crer appellent  à  la  nation  des  lois  rendues  en 
Tertu  des  pouvoirs  qu'elle  a  constitués,  encoura- 
geât par  des  souscriptions  la  désobéissance  à  ces 
lois,  reproduisent  des  théories  favorables  à  l'in- 
flurrection  et  à, la  souveraineté  du  peuple,  décla- 
ment contre  l'hérédité  de  la  pairie,  mettent  eu 

Suestion,  par  une  inconcevable  contnidictioo,  le 
roit  qU'avait  le  Roi  de  bous  donner  cette  même 
Charte,  qu'ils  disent  leur  être  si  chère,  et  pat- 
conséquent  l'obéissance  qui  lui  eit  due,  s'oppo- 
sent de  tout  leur  pouvoir  à  la  liberté  des  cultes, 

Srofltent  dil  droit  d6  pétition  et  de  l'indébendance 
e  la  tiibutte  pour  émouvoir  les  passions,  fbmcn- 
ier  Ici  haines,  tiif^ir  les  ressenuments,  rendre 
Odieux  le  gouvernement  et  empoisodu^r  Jus(tu'à 
ses  bien  faitsfSic'estse  monter  HdëleàlaGhiirte,  et 
Amis  de  son  pays.qnede  suivre  un  pareil  système, 
nous  avouons  que  nous  ne  noua  piquons  pas 
d'une  semblable  ndéliiô.  Uais  sî  c'est  tendre  à 
(léuaturer  notre  gouvernement,  sî  c'est  préparer 
de  nouveaux  bouleversements  préluder  pour 
ainsi  dire  k  la  république,  il  eet  évident  que  la 
)oI  du  5  février  ne  peut  être  conservée.  Je  dis 
préluder  à  la  république,  Messieurs,  et  je  ne 
m'en  rétracte  .point.  Loin  de  moi  néanmoins  la 
pensée  de  prêter,  à  aucun  des  membres  de  cette 
Chambre  des.  intentions  que,  sans  doute,  ils  ne 
manqueraient  pas  de  désavouer  I  mais  je  répète 
que  lorsque  j'entends  reproduire  chaque  jour  à 
liette  tribune  des  opinions  qui  ne  peuvent  oon- 
Tenir  qu'&  une  forme  de  (gouvernement;  lorsque 
je  vois  combattre  les  institutions  qui  s  en  éloi- 
gnent pour  y  substituer  celles  qui  s'eu  rappro- 
chent, je  me  dis  que  des  mêmes  causes  on  doit 
nécessairement  attendre  les  mêmes  effets. 
■  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  Messieurs,  que  ces 
dangers  avaient  été  pressentis.  Ce  fut  de  ta  Cham- 
bre des  pairs  que  partit  le  premier  cri  d'alarme. 
Un  instinct  naturel  de  conservation  lui, lit  sentir 
que,  si  des  éléments  démocratiques  qui  s'agglo- 
méraient annuellement  dans  cette  Ghaoïure 
continuaient  plus  longtemps  à  s'accroître,  la 
faiblesse  de  son  organisatioq  ne  lui  permettrait 
bientôt  d'opposer  qu'une  faiblç  et  impuissante 
barrière  au  torrent  qui  menagait  encore  une  fois 
de  nous  entraîner.  Le  gouvernement,  reculant 
alors  devant  l'idée  d'abandonner  si  tôt  iine  loi 
qu'il  avait  si  vivement  défendue,  aggrave  le  mal 
en  augmentant  lejS  résistances  et  multipliant  les 
obstacles.  Bnfln,iafaciionennemii;  des  Bourbons, 
encouragée  par  ses  premiers  succès,  ne  garda 
plus  de  mesure  ;  un  Grégoire  fut  sur  le  pomt  de 
siéger  dans  nos  rangs,  etla  question  d'indignité, 
lestée  équivoque,  prouva  aux  ministres  qu'une 
plus  longue  persévérance  à  soutenir  un  système 
électoral  qui  renfermait  dans  son  sein  des  élé- 
ments de  destruction  finirait  par  mettre  en  péril 
etletrûne  et  nos  libertés.  C'est  dads  ces  craintes 
$rop  fondées  qu'il  faut  chercher  le  motif  des  deux 

Srojets  4^  lois  qui  se  sont  succédé.  En  vain 
pnc  l'on  s'évertue  à  nous  les  faire  envisager 
comme  le  résultat  ou  des  calculs  du  pouvoir,  ou 
d'une  alliance  ^veo  ce  qu'on  appelle  tantét  le 
parti  ultrà-royaliste,  tantôt  la  faction  contre-ré- 
volu lionnaire*  Cet  artifice  est  trop  grossier  pour  - 
que  personne  puisse  s'y  laisser  prendre.  En  effet, 
est  ce  bien  au  moment  où  le  gouvernement  re- 


présentatif semble  ëtré  détenu  tin  besoiii  t>nnr 
une  partie  des  nations  de  l'Burdpe,  que  des  nom- 
mes doués  de  quelque  bon  sens  pourraient  pen- 
ser h  l'anéantir  dam»  un  pays  oîl  il  a  déjà  jeté  des 
racines,  en  le  réduisant  &  un  vain  simulâcre? 
Que  pourrait-on  mettre  à  [a  place?  Onels  in- 
sensés pourraient  nourrir  la  chiméritjtlc  espé- 
rance de  faire  revivre  des  privilèges  abolis  depuis 
plus  de  trente  ans  et  repoussés  par  roplnion;  de 
ravir  à  plusieurs  millions  de  citoyens  des  biens 
déjà  passés  en  tant  de  mains,  et  dont  la  force 
des  choses,  non  moins  que  la  sanction  des  lois, 
leur  assure  à  jamais  la  paisible  possession  *  Si  nos 
adversaires  pouvaient  sérieusement  croire  à  de 

ftareillcs  absurdités,  je  leur  demanderais  quel  est 
c  discours,  quelle  est  lËi  phrase  pronoticéq  dans 
cette  enceinte  qui  puisse  motiver  d'aussi  odieuses 
assertions?  S'ils  ne  peuvent  les  justifier,  qu'ils 
m'indiquent  le  nom  dont  il  faudra  les  quatiner  ; 
qu'ils  jettent  lettre  regards  autour  d'eux,  ils  ne 
verront  sur  les  bancs  de  cette  Chambre  qde  des 
hommes  dont  toute  la  carrière  législative  donae 
un  démenti  formel  aux  accusation^  auxquelles 
ils  sont  en  butte.  Par  quel  inconcevable  vertise 
auraient-ils  tout  à  coup  changé  de  conduite  et  de 
principes!  D'un  autre  côté,  comment  s'étonner 
que  c<iUTL  que  des  nuances  d'opinioh  avaient  quel- 
quefois divisé»,  mais  qui  au  fond  n'avaient  jamais 
cessé  de  vouloir  la  même  chose,  c'est-à-dire  la 
légitimité  et  la  Charte,  se  soient  réunis  pour  con- 
jurer l'oraffe  qui  menaçait  de  nouveau  leur  pays? 
comment  là  Ghambre  des  pairs,  comment  les  mi- 
nistres qui  çe  sont  succède,  comment  le  Roi  lui- 
même  auraient-ils  conçu  les  mêmes  craintes,  sî 
le  danger  était  imaginaire,  ou  bien  par  quel  avea- 

Slement  se  seraient-ils  tout  à  coup  ligués  pour 
étruire  cette  Gharte,  chère  &  la  n&tion,  dont  iU 
ont  juré  d'être  les  plus  fermes  soutienstet  qu'il 
leur  importe  k  tous  également  de  conserver?  Ce 
concours  presque  général  d'opinions  çl  de  volon- 
tés est  déjà  un  des  préjugés  les  plus  forts  en 
faveur  de  ceux  qui  deihandent  te  changement  de 
la  loi  du  5  février.  Tous  ces  vices  de  détail  vous 
ont  été  signalés  avec  trop  d'évidence  pour  que 
j'abuse  des  moments  de  la  Chambre  eu  vous  les 
reîra^jant.  Mais  celui  qui  les  donilne  tous  est 
d'avoir  concentré  exclusivement  la  puissance 
électorale  entre  les  mains  d'hommes,  estimables 
sans  doute,  mais  que  leur  é^Ubation,  leurs  habi- 
tudes, leur  existence  sociale  rendent  plus  acces- 
sibles que  d'autres  aux  manœuvres  dë  la  mal- 
veillance et  aux, inquiétudes  que  les  factions 
cherchent  à  leur  inspi/'er  sur  leurs  intérêts  les 
plus  chers.  C'est  a  ce  vice  qii'il  était  iudispensa- 
ble  de  rémédier,  et,  pour  arriver  à  ce  but,  deux 
moyens  se  présentaient: ou  de  donner  t  la  haute 
propriété  plus  de  chances  pour  être  représentée 
dans  cette  Chambre,  par  la  vole  de  l'élection  di- 
recte, ou  la  possibilité  d'écarter,  au  moyen  dea 
deux  degrés,  ceux  des  candidiits  notiiinés  par  la 
petite  propriété  qui  lui  paraîtraient  menaçants 
pour  la  sûreté  du  trOne  et  l'affermissement  de 
nos  institutions.  Le  premier  de  ces  projets  offrait 
une  amélioration  manifeste  à  notre  système  élec- 
toral, en  donnant  une  base  large  à  la  représen- 
tation nationale  et  établifisant  le  renouvellement 
intégral.  Toutefois  sa  complication,  la  multipli- 
cité de  ses  articles  et  plus  encore  la  répugnance 
que  beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre  té- 
moignaient de  toucher  àlaCharie,  iléterraim^ront 
à  le  retirer.  Tout  en  rendant  hominape  à  ce  n-s- 
pect  religieux  qu'ils  portent  à  la  base  fondamen- 
taledu  pacte  social,  qu'il  me  àoitpcrihis  de  n>.' 
pas  partager  leur  avis,  quant  ft  la  distiaclioa 
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■ïo'ilà  ^Aisent  d'atlmeUre  ebtre  ses  articles  pure- 
ment régletneqtairps  et  Ibs  droits  qu'elle  consd- 
crt.  Certes,  perponne  ne  douté  que  ces  derniers 
ne  Èoienl  inviolable?,  Imiirescriptibles,  et  que 
toute  atteinte  du'On  voudrait  leur  porter  ne  Fût  à 
la  fois  crimlrtefle  et  funeste.  Mais,  d'un  autre  côté, 
le  monisme  Bocial  étant  étalili  pourTavantagede 
tous,  si  l'expéHence  démontre  que  quelqu'un  des 
rouages  de  cette  Vaste  machine  en  gène  le  jeu. 
ba  en  paraisse  le  mpuvcment,  la  sbciété  ne  peut 
Wre  condamnée  ^  se  voir  pérfr  ou  bouleverser, 
sans  nser  .des  mbyetls  qu'elle  A  de  pourvoir  t  sa 
conserration.  Or,  dtins  ce  cas,  qui  peut  juger  de 
son  danger?  Qui  peut  le  prévenir  ou  y  remédier, 
5Î  ce  nVst  la  souveraineté  elle-mftmei  non  cette 
souveraineté  idéale  consistant  daoâ  le  nombre 
qu'on  invoque  $i  souvent  à  cette  fribune,  sans 
songer  que  le  jopr  ou  elle  exercerait  son  aveugle 
puissance  soit  i)liy.siquenlentj  soit  moraleniept,  il 
Ii'etl  (iourt^it  résulter  que  desordré,  anarchie  et 
conrusiott,  mais  la  seule  souveraineté  possible 
daaà  un  gouvernement  tel  que  le  n^ti-e;  je  veux 
dire  le  concours  des  tfols  pouvoi/'â,  qui,  par 
abstraction, renréscote  h  nation  tout  entière: 
rombinaison  si  admirable  bar  la  divergence  et 
réqDîlibre  des  intérêts,  ^u'il  est  impossible  qu'il 
existe  entre  ei)x  de  colusion  pour  faire  le  mal 
du  pays  qui  leQr  est  soumis.  C'est  donc  à  tort  que 
l'on  s^lêve  contre  la  toute-puissance  attribuée  h. 
ce  eoDcoui^.  C'est  vainement  qu'on  voudrait  la 
nier,  puisqu'elle  résulte  de  l'essence  même  iles 
choses,  et  qu'il  n'y  a  m  au-dessus,  ni  à  côté 
d'elle,  aucun  pouvoir  qui  puisse  l'empêcher  de 
l'exercer.  Espérons  donc  que  si  tous  les  esprits 
ne  sont  pas  encore  mûrs  pour  admettre  dans  nos 
inslituliona  un  perfection[iementdont,ie  ne  crains 
pas  de  le  dire,  l'expérience  démçnlrera  de  plus 
en  plus  la  nécessite,  un  jour  viçndra  où  l'on 
reconnaîtra  enfin  au'il  n'y  à  pas  de  vrai  gouver- 
nement représenlalir possible  avec  le  renouvelle- 
ment anouel.  Peut-ëtré  ne  serait-il  pas  même 
ttirAdle  de  prouver,  si  le  moment  était  veuu 
de  tratler  cette  grande  et  importante  queslioDi 
tine  c'est  en  partie  de  cette  disposition  que  résulte 
la  situation  critique  où  nous  nous  trouvons  au- 
Joord'faui. 

Lé  projet  àctuel,  beaiicoup  plus  simple  que  Iç 
premier,  substitue  la  candidature  à  l'élection 
directe,  et  donne  ainsi  àlagrande  propriété,  si- 
non la  œi-iitude  d'être  représentée  dans  cette 
Chambre,  au  moins  le  moyen  de  s'opposer  aux 
choix  qui  lui  seuibleraient  dangereux.  Que  pour- 
rat-je  ajouter  aux.  arguments  victorieux  au 
moyen  desquels  il  .vous  a  été  démontré  que  cette 
disposition  ne  blesse  ni  l'esprit  ni  le  texte  de  la 
Charte  Y  Uuand  on  arrive  aussi  tard  à  prendre 
part  à  une  discussion,  il  reste  bien  peu  de  cho- 
ses &  dire,  ei  la  discrétion  impose  le  devoir  d'être 
court.  Totitefois  il  est  une  objection  sur  laquelle 
Dû  est  trop  souvent  revenu  pour  que  je  n'essaye 
pas  d'aioiiter  quelques  raisons  h  celles  à  l'aide 
desquelles  on  Fa  réfutée  dao^  la  séance  d'hier. 
Des  esprits  ombrageux  ont  cru  voir  dans  l'éta- 
l)|jssement  des  collèges  de  département  la  résur- 
rection des  priviléf^es,  de  rarisiocratie,  et  qui  pis 
est,  de  l'aristocratie  nobiliaire.  Bt  n'est-ce  donc 
pas  on  privilège  que  celui  qui  doqne  à  80,000 
électeurs  et  à  1 6,000  éligibles  te  droit  d'élire  et 
a'élre  élus  â  Texclusion  du  reste  des  citoyens? 
Mais  il  diffère  essentiellement  (le  ceux  q^'on 
combat,  et  àoû\  ou  tioi^  prédit  si  souvent  le 
rebur.  éii  ce  qu'il  est  cbtirére  à  ceux  qui  en  jouis- 
sent dans  rinlérôl  général,  et  que  les  autres  l'é- 
laient  dans  riutérët  privé;  qu'il  ne  tient  point  à 


lebf  personne,  irii^is  uniquement  &  leur  ^1 
sociale  ;  qu'il  existe  aujourd'hui,  et  peut 


uatjon 
.  ne  pas 
exister  demain.  , 
,  Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  surprise  que 
''ai  vu  le^  partisans  les  plus  chauds  des  idées  li- 
érales,  les  dérenseurs  les  plus  zélés  de  l'égalité, 
vouloir  le  regarder  comme  une  propriété,  .y 
trouver  autre  chose  qu'une  concession  faite  pour 
l'aTantage  de  tous.  Si  donc  l'expérience  a  dé- 
montré les  inconvénients  d'une  pareille  combi- 
naison, qui  peut  empêcher  la  société,  représentée 
par.  le  concours  des  trois  pouvoir»,  A  y  en  subsli- 
luçr  une  qu'elle  jugera  plus  avantageuse?  Je  ne 
VOIS  point  1^.  comme  on  vous  l'a  dit,  de  çréuticn, 
mais  une  simple  modification  de  ce  qui  existait 
déjà.  Au  rcïite,  je  demanderai  ii  ceux  qui  se  ré- 
crient sur  les  avantages  accordés  à  la  grande  pro- 
priété par  le  projet  de  loi,  ce  qu'ils  eussent  dit 
s'il  eût  fait  proposer  les  candidats  par  les  collèges 
dedépartemenf  Accepteraient-ils  encore  un  pareil 
amendement?  S'ils  je  refusent,  que  faut-il  penser 
de  leurs  reproches  î  , 

Mais  l'aristocratie  nobiliaire  trouvera  aisément 
moyen,  vous  a-t-on  dit,  de  se  rendre  maîtresse 
qes  élections  dans  un  arrondissement,  et  dès-lors» 
assurée  d'avance  dos  voix  do  la  ma|orité  dans  les 
collèges  de  département»  elle  dominera  bientdt 
dans  cette  Chambre.  Je  répondrai  que  ces  deux 
ai^sertlons  me  paraissent  également  hasardées* 
D'abord,  des  calculs  positifs,  et  qu'on  ne  s'ohetioe 
Ji  nier  que  parce  qu'ils  détruisent^  de  fond  eq 
comble  le  système  dont  nos  adversaires  ont  voulu 
s'appuyer,  établissent  qu'elle  sera  dans  un  exr 
tréme  infériorité  dans  les  premiers  collèges,  et 
dés  lors  son  influence  problématique.  Quant  aux 
seconds,  d'après  leur  nouvelle  composition  et  les 
précautions  qu'on  ne  cesse  de  leur  inspirer,  il 
me  parait  peu  probable  que  leurs  choix  se  portent 
souvent  sur  des  hommesque  ta  malveillance  et  la 
calomnie  ne  cessent  de  leur  représenter  comme 
des  ennemis.  Je  prie  d'ailleurs  ceux  qui  redou- 

_».»_._  j  .  I-  i_;  -i:  .  [  d'obr 
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qui  existait  en  Isï^,'  puisque  le  nombre 'des  plus 
forts  imposés  qui  composaient  les  collèges  de  dé-; 
partemeqt  était  beaucoup  plus  restreint  que  dans 
celle^i,  et  que  ces  mêmes  collèges  pouvaient  pren- 
dre moitié  des  députés  en  dehors  des  candidats 
qui  leur  étaient  présentés  par  les  arrondissements. 
Toutefois,  nous  n'avons  pas  vu  que  la  Chambre 
dont  elle  fut  l'ouvrage  manquât  alors  de  notabi- 
lités dans  toutes  les  opinions,  et  dire  que  cette 
Chamureq  voté  la  loi  d'élection  qu'on  défend 
aujourd'hui  avec  tant  de  chaleur,  c'est  répondre, 
ce  me  semble,  victorieusement  aux  craintes  qu'oq 
manifeste  sur  les  résultats  du  nouveau  mode 
proposé, 

Messieurs,  je  votai  contre  la  lot  du  5  février, 
parce  que  je  pensais  que  ses  combinaisons  of- 
fraient trop  peu  de  garanties  au  trdne  légitime. 
Si  j'avais  conservé  quelque  doute  sur  la  bonté  de 
cefle-cii  les  violences  qu^eiie  excite,  les  outrages 
auxquels  elle  est  en  butte,  mettraient  fin  k  mes 
incertitudes  :  par  un  artifice  oratoire,  inusité  jus? 
qu'ici  dans  le  cours  de  nos  délibérations,  on  i. 
osé  vous  annoncer  que  le  projet  de  loi  actuel  était 
mort  avant  que  d'être  né  :  j'avoue  que  je  suis  peu 
alarmé  d'une  pareille  prédiction;. je  ne  désespère 
pas  assez  du  salut  de  mon  pays  pour  craindre 
qu'il  y  ait  dans  cette  enceinte  trop  peu  de  dépu- 
tés Qdètes  à  leur  Roi  et  à  leure  serments,  pour 
mettre  de  nouveau  en  question  là  légitimité  et  les 
destinées  de  la  France.  S'il  s'en  trouvait  parmi 
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eux  qui  hésitassent  encore,  ieleur  dirais,  au  mo- 
ment où  ils  déposerontdanB  Turne  la  boule  fatale: 
Souvenejhvous  des  ideidemars!  (Mouvement  d'ad- 
béfiioD  au  centre  et  à  droite.) 

H.  de  GhauTcliD,  retenu  depuis  quelque  temps 
chez  lui  par  une  violente  affection  rhumatismale, 
entre  dans  la  saite  soutenu  par  deux  personnes 
attachées  à  la  Chambre,  et  prend  place  sur  un 
ftintenil,  dans  le  couloir  &  oauche. 

H.  de  Lafoyette  eM  appelé  t  la  tribune  par  Tor- 
dre de  la  parole. 

H.  de  Lafayelle.  Messieurs,  l'article  sur  le- 
mud  J'ai  demandé  la  parole,  en  établissant  une 
distinction  entre  les  collèges,  présente  déjà  le 
système  d'aristocratie  et  d'élimination  qui  est  la 
loi  toute  entière  :  cette  idée  générale  doit,  de  part 
et  d'autre,  dominer  chaque  point  de  la  discussion. 
Je  me  sens  trop  jpréoccupé  pour  ne  pas  réclamer 
l'indulgence  de  la  Chambre;  elle  sait  que  je  ne 
suis  pas  prodigue  de  son  temps;  mais  en  parais- 
sant il  la  tribune,  je  ne  résisterai  pas,  si  elle  le 
permet,  au  besoin  que  j'éprouve  de  lui  dire  toute 
ma  pensée. 

Lorsque,  d'après  l'honorable  mandat  des  élec- 
teurs de  la  Sarthe,  je  suis  veau  dans  cette  en- 
ceinte prêter  serment  à  une  Gonstitation  présentée, 
comme  plusieurs  de  nos  adversaires  su  sontcom- 

Slu  à  le  rappeler,  sous  la  forme  d'octroi,  je  me 
attais,  je  Pavoue,  que  les  divers  partis,  cédant 
ennn  au  besoin  général  de  liberté  et  de  repos, 
allaient  par  un  échange  de  sacritïces,  et  sans  ar- 
rière-pensée, chercher  l'un  et  l'autre  de  ces  biens 
dans  1  exercice  des  droits  que  ia  Charte  a  rccon-  } 
nus,  et  dans  les  institutions  qui  devaient  nous 
conduire  paisiblement  à  la  possession  de  toutes 
les  garanties  sociales;  mon  espoir  a  été  trompé  : 
la  contre-révolution  est  dans  le  gouvernement;  on 
veut  la  Gxer  dans  tes  Chambres  (Murmures  à 
droite).  Nous  avons  dû,  mes  amis  et  mol,  le  dé- 
clarer à  la  nation. 

Pensant  aussi  que  les  en^gements  de  la  Charte 
sont  fondés  sur  la  réciprocité,  j'en  ai  loyalement 
averti  les  violateurs  de  la  foi  jurée  (Vive  sensa- 
tion)! et  j*ai  attendu  pour  reprendre  la  parole, 
au  point  ou  je  l'avais  laissée,  que  l'attaque  di- 
T^fie  contre  la  loi  des  élections  vint  faire  appel 
au  patriotisme  français.  Mais,  après  tant  de  dis- 
cours, qu(i  me  reste-t-il  h  dire?  Kt,  d'ailleurs,  en 
prouvant  à  chaque  article,  une  fois  de  plus,  que 
toute  représentation,  toute  indépendance,  toute 
nationalité,  toute  chance  de  liberté  et  d'égalité 
seraieut  détruites  par  le  nouveau  projet,  ne  ris- 
querait-on pas  de  le  rendre  plus  recommandable 
encore  aux  hommes  qui  cherchent  l'arbitraire 
dans  la  Charte,  comme  à  ceux  qui  disent  y  avoir 
trouvé  la  contre-révolution? 

Si  le  gouvernement  avait  pernsté  dans  la  pré- 
tention de  nous  donner  quelques  articles  con- 
traires à  la  Charte,  comme  il  persiste  dans  le 
r^ret  cuisant  de  n'avoir  pu  y  introduire  la  sep- 
tenoalité  anglaise,  j'aurais  eu  une  occasion  de 
plus  pour  repousser  le  reproche  d'inconséquence 
dont  on  a  longtemps  fatigué  les  anciens  amis  de 
la  liberté;  non,  sans  doute,  et  à  Dieu  ne  plaise 
que  nous  puissions  jamais  renier  le  droit  inalié- 
nable qu'a  toute  nation  de  reviser  son  pacte 
social;  je  l'ai  le  premier  proclamé  à  l'Assemblée 
constituante;  le  dernier  à  cette  tribune  même 
le  6  juillet  1815,  je  lui  ai  rendu  an  volontaire 
hommage. 

Il  est,  à  la  vérité,  des  droits  naturels  et  d'é- 
ternelle justice  qu'il  n'est  permis  à  aucune  puis- 
sauce,  pas  même  &  une  nation  tout  entière,  de 
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violer,  fût-ce  envers  un  seul  homme  ;  mais  les 
pouvoirs  constitutionnels  qui,  confoadus  dans 
quelques  mains  que  ce  fût,  monarque  ou  ai^sein- 
blée,  exercés  par  tout  un  peuple,  ou  renfermés 
da:is  une  cafite  d'exception,  ne  seraient  que  do 
despotisme,  et  qui,  distincts  et  déduis,  délégués 
ou  expressément  reconnus,  et  c'est  ainsi  que  nous 
entendons  la  souveraineté  nationale,  constituent 
la  liberté  politique;  ces  pouvoirs,  dis-je,  peuvent 
être  modlliés  ;  et  cependant  nous  n'avons  jiunais 
cru,  l'acte  constitutionnel  de  91  en  fait  foi,  qu'ils 
dussent  être  modifiés  dans  des  formes  de  lois  or- 
dinaires, et  moins  encqre  au  mépris  des  circon- 
stances et  d'une  opinion  publique  manifestée  de 
toutes  parts.  Au  reste,  la  prétention  actuelle  des 
auteurs  du  projet  est  que  ni  le  premier,  ni  aucun 
article  ne  touche  en  rien  h  la  lettre  de  la  Charte. 
I  On  vous  a  prouvé  que  cette  assertion  n'était  pas 
fondée.  Quant  à  moi,  laissant  de  câlé  les  concor- 
dances, les  synonymies  et  les  constitutionualitéa 
de  cet  acte,  j  en  rechercherai  seulement  l'esprit 
dans  l'intérêt  actuel  de  ta  nation  et  du  trône. 

En  effet,  Messieurs,  à  quoi  tient  l'existence  de 
la  Charte?  Qu'est-ce  qui  l'a  élevée  au  rao{t  de 
propriété  nationale  ?  S«^t-ce  la  reltjgion  du  droit 
divin?  Mais  plusieurs  actes  antérieurs  étaient 
partis  de  la  mémo  source,  avaient,  pendant  dii- 
neuf  ans,  invoqué  le  même  talisman.  Bt  cepen- 
dant, sous  la  Réj)ublique,  ils  n'avaient  pas  em- 
pêché qu'on  ne  jur&t  haine  à  la  royauté  ;  sous 
l'Empire,  sans  même  parler  d'un  autre  droit  divin 
consacré  par  les  puissances  religieuses  et  jioli- 
tiques  d'alors,  je  iie  sache  pas  que  leâ  appels  ù  la 
légitimité,  parmi  tant  de  ses  zélateurs  actuels, 
aient  jamais  déterminé  personne  à  renvoyer  au 
gouvernement  de  fait  un  portefeuille  d'homme 
d'Ëtat,  un  brevet  militaire,  une  place  de  magistra- 
ture, une  croix  épiscopale,  un  diplôme  de  comte, 
une  clef  de  chambellan. 

Serait-ce  la  promulgation  du  4  juin?  Mais  quel 
Français,  ayant  le  sentiment  ds  ses  droits,  n'a 
pas  ressenti  la  formule  par  laquelle  on  traitait  es 
affranchie  la  nation  au  moment  où.  elle  replaçait 
l'étendard  royal  à  la  tête  de  ses  drapeaux  chargés 
de  lauriers  7  Serait-ce  parce  que  cette  Charte  est 
arrivée  à  la  suite  des  armées  étrangères  et  a  été 
depuis  ramenée  par  elles?  Mais  il  n'y  a  là,  au 
contraire,  que  du  désavantage.  Convenons  donc. 
Messieurs,  que  si  la  Charte,  malgré  ses  antécé- 
dents, ses  imperfections,  ses  commentaires  tant 
avoués  que  confidentiels,  s'est  réellement  popu- 
larisée parmi  nous,  c'est  parce  qu'elle  avait  ré- 
tracté beaucoup  dedoctrines,  d'espérances, de dt^ 
claralions  contre-révolutionnaires;  parre qu'elle 
avait  été  présentée  par  son  auguste  auteur  comme 
une  garantie  pour  la  liberté  individuelle,  la  li; 
berté  de  la  presse,  la  liberté  des  cultes,  l'égalitc 
des  droits,  l'indépendance  du  jury,  l'inriolalflltte 
de  toutes  les  propriétés,  et  comme  le  gage  dun 
système  représentalil  avec  lequel  on  pouvait 
rendre  efticace  cette  reconnaissance  i^cente  de 
nos  droits  et  des  fruits  de  la  Révolution. 

£h  bien  !  Messieurs,  qu'est-il  arrivé  i  La  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  individuelle  viennent  en- 
core une  fois  d'être  sacrifiées  ;  les  lois  orfiani'iucs 
du  système  municipal,  du  régime  administratif, 
de  1  indépendance  du  jury,  de  la  responi^ahilH': 
des  agents  du  pouvoir,  toutes  prêtes,  comme  on 
nous  disait  l'année  dernière,  et  comme  MM.  les 
commissaires  du  Hoi  en  conviennent  encore,  sont 
obstinément  refusées;  on  ne  veut  ni  formerai 
armer  la  garde  nationale,  à  qui  il  ne  resterait  uô 
ressource  dans  un  mumeot  de  péril  que  de^se 
lever  spontanément,  lit  comme  il  est  évident  qu  aa 
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DODvean  cinguiôme  de  députés  assnreraU  au 
peuple  français  ces  institatious  préservatiices  de 
tout  ce  que  la  Révolulion  a  reronquis  pour  lui, 
on  ne  son^e  depuis  six  mois  qu'à  pervertir  la  toi 
dfectoralede  manière  à  laisser  une  porte  ouverte 
aa  despotisme  et  à  toutes  les  aristocratieK. 

Aux  Etats-Unis,  presque  tous  les  citoyens  pra- 
tiquent sans  inconvénient  Pélection  directe ,  c'est 
sur  ce  point  le  complément  de  la  civillï^ation  po- 
Utif|Qe.  La  Charte  n  admet  à  l'usage  de  ce  droit 
qu'environ  quatre-vingt  mille  Franç;iis,  ce  n'é- 
tait pas  trop  sans  doute ,  la  loi  du  5  Tévrier  ainsi 
restreinte  les  a  du  moins  appelés  tous  au  ctief- 
lieu  départemental  pour  s'éclairer  et  pour  nom- 
mer ensemble  :  un  parti  prévit,  dès  lors,  qu'il  n'y 
aurait  pas  là  de  monopole  au  profit  des  anciens 
privilégiés,  parce  que.  depuis  que  l'émigration  de 
9'}  et  9t  avait,  comme  on  disait  dans  les  salons, 

S rivé  la  France  de  ses  consommateurs,  il  s'en  était 
ans  l'intervalle  formé  beaucoup  d*au très.  Cepen- 
dant des  politiques  plus  modérés  se  flattèrent  que 
les  quatre-vingt  mille  principaux  propriétaires  de 
France  n'aurai'^nt  pas  le  mauvais  goût  d'être  in- 
sensibles à  l'élégance  d'un  système  de  places  de 
luxe  et  de  distinctions. 

L'expérience  n'a  pas  réussi ,  il  faut  donc  di- 
minuer encore  les  quatre  cinquièmes  des  élec- 
teurs voulus  par  la  Charte,  et  pour  mieux  aristo- 
cratiser  le  cinquième  restant,  voilà,  comme  on 
TOUS  l'a  déjà  observé,  qu'une  proposition  parait  à 
la  Chambre  des  pairs,  qui,  enchérissant  sur  l'in- 
stitatlon  anti-libérale  et  anti-française  des  majo- 
rais im|>ériaux,  rétablirait  toat  simplement  Le 
code  antioue  des  substitutions.  Nous  avons  déjà 
une  Chambre  de  législateurs,  et,  dans  quelques 
cas,  déjuges  héréditaires;  alors  l'article  que  je 
combats  nous  préparerait  une  autre  Chambre  no- 
biliaire, élue  par  seize  mille  atnés  de  famille, 
c'est-à-dire  tout  à  la  fois  une  pairie  à  l'anglaise 
et  ane  pairie  à  l'écossaise,  formant  ensemble  la 
représentation  nationale,  dont  tes  décrets  propo- 
sés et  sanctionnés  par  le  Roi  pourraient,  en  ad- 
mettant la  doctrine  de  la  toute-puissance  des 
corps  constitués,  bouleverser  tous  les  intérêts  et 
disposer  de  tous  les  droits.  En  vérité,  après  tant 
d'années  d'efforts  et  de  mécomptes,  de  gloire  et 
de  malheurs,  il  faut  étrangement  mépriser  le 
I^uple  franç^iis  pour  se  flatter  qu'il  puisse  se  ré- 
signer aujourd'hui  à  de  pareilles  combinaisons. 
{Vive  $en$aticn  à  gauche^ 

Mais,  nous  objecte-t-on  naïvement,  avec  cette 
loi  du  5  février,  nous  avons  à  craindre  de  nou- 
veaux députés  aussi  mauvais  que  vous.  Messieure, 
je  n'aime  pas  les  persuonaliti^s,  et  la  Chambre  a 
pu  voir  qu'accusé  plusieurs  fois  par  deux  minis- 
tres et  quelques  autres  collègues  de  n'être  pas 
un  véritable  ami  de  la  liberté,  parce  que  j'avais 
toujours  professé  et  quelquefois  mis  en  action 
des  doctrines  contraires  aux  leurs,  je  suis  resté 
fans  me  plaindre  sous  te  poids  de  ces  accablantes 
mercuriales.  Mais  c'est  outrepasser  toutes  les  bor- 
nes que  de  calomnier  à  la  fois  la  majorité  des 
électeurs  français  et  un  côté  de  Cette  Chambre 
qui,  soit  qu'il  se  regarde,  soit  qu'il  se  compare, 
n'a  pas  lieu  de  croire  que  la  confiance  nationale 
ait  été  mal  placée. 

H  n'appartient  pas  à  l'ordre  de  notre  discussion 
dp  s'occuper  ici  des  provocations  extérieures, 
même  de  celles  qui,  approuvées  par  la  censure, 
paraissent  ainsi  sous  la  protection  de  l'autorité 
ministérielle,  provocations  auxquelles  une  longue 
expérience  no  a  appris  qu'on  pourrait  survivre,  et 
dont  les  imprudents  excitateurs  donnent  ensuite 
pliu  de  peine  à  les  défendre  enx-mèmes  qu'il  n'en 


a  fallu  pour  se  défendre  contre  eux  ;  mais  il  n'y 
a  pas,  je  pense,  de  divagation  à  repousser  ici  les 
inculpations  dont  on  s'est  fait  à  la  tribune  un  ar- 
gument en  faveur  de  la  toi. 

Quoi,  Messieurs,  c'est  tandis  que  des  associa- 
tions contre-révolutionnaires  nous  environnent, 
que  tes  ordres  du  jour  les  plus  sanguinaires,  les 
imputations  les  plus  infâmes,  les  prédications  les 
plus  furieuses,  les  projets  les  plus  menaçants,  les 
assertions  tes  plus  anti-nationales,  les  principes 
les  plus  arbitraires  sont  encouragés  de  toutes 
parts,  qu'on  a  l'impudeur  de  traiter  de  séditieu- 
ses tes  démarehes  les  plus  légales,  les  actes  de 
bienfaisance  les  plus  louables,  et  nommément 
celui  dont  j'aime  à  réclamer  ici  l'bonorable  eom~ 
plicite\  comme  on  l'appelle,  en  me  glorifiant  d'y 
avoir  pris  une  des  pn^miéres  et  principales  parts 
(Murmures  à  droite);  on  ose  travestir  en  crimes 
les  doctrines  les  plus  constitutionnelles.  Il  ne 
sera  plus  permis  de  penser  au'une  nation  s'ap- 
partient à  elle-même  et  n'est  lu  propriété  de  pe> 
sonne  ;  que,  dans  un  pays  libre,  tout  militaire  est 
avant  tout  soldat  de  la  patrie;  qu'on  ne  doit 
obéissance  qu'à  l'ordre  légal  et  non  à  l'oppn^s- 
sion,  parce  que  le  despotisme,  sous  quelque  forme 
qu'il  paraisse,  est  la  plus  insolente  des  révolte?, 
parce  que  l'arbitraire  est  le  plus  scandaleux  et  le 
plus  durable  des  désordres  publics.  11  ne  s'agit 
ici  ni  de  Cicéron  ni  des  prétoriens,  ni  de  l'épèe 
de  Brennus;  mais  te  ministre  qui  a  voulu  m  ac- 
cabler de  son  érudition  romaine  eût  pu,  à  plus 
juste  titre,  me  reprocher  ce  vers  de  Lucain,  gravé 
sur  les  ruines  de  la  Bastille  :  Ignorant  ne  dato$ 
ne  quisquam  serviat  enses  ! 

Qu'on  ne  croie  pas,  néanmoins,  sur  la  foi  de 
tant  de  déclamations,  que  les  promoteurs  de  ta 
liberté  française  ne  furent  que  des  artisans  de 
troubles,  parce  qu'au  moment  où  la  sédition  aris- 
tocratique, suscitée  par  la  noblesse,  te  clergé  et 
les  parlements,  parcourait  en  1788  la  capitale  et 
les  provinces,  ils  substituèrent  à  tant  de  passions 
intéressées,  la  passion  du  bien  public,  et  aux 
émeutes  des  privilégiés  la  réclamation  des  droits 
de  la  nation.  Messieurs,  il  appartient  toujours  à 
chaque  membre  de  cette  Chambre  de  s'expliiiuer 
sur  un  fait  personnel,  sur  une  imputation  inju- 
rieuse ;  et  ne  dois-je  pas  à  la  mémoire  de  tant 
de  mes  amis,  victimes  de  leur  dévouement  à  l'or- 
dre constitutionnel,  de  rappeler  ici  qu^ussitdt 
que  le  noble  élan  national  de  1789  eut  remis  le 
peuple  français  à  sa  place,  il  n'y  a  pas  en  un 
mouvement  irrégulier  qui  n'ait  été  fait  non-seu- 
lement malgré  nous,  mais  contre  nous,  fifouw 
ment  d'impatience  à  droite.) 

Nos  adversaires,  dans  quelque  haut  rang  que 
vous  les  preniez,  ont  souvent  eux-mêmes  reconnu 
que  leur  sûreté,  leurs  propriétés,  leur  vie,  avaient 
été  préservées  par  cette  même  garde  nationale, 
nommant  ses  ofliciers,  qu'on  vous  peint  aujour- 
d'hui comme  un  instrument  de  désordres  et  de 
factions,  tandis  qu'elle  ne  fut  pas  moins  étrangère 
aux  factions  qu'a  cette  émigration  armée  sans 
laquelle  il  n'y  aurait  eu  ni  10  août,  ni  déchéance 
du  Roi.  ni  2f  janvier,  ni  Terreur.  {Bravo  !  bravo 
c'est  trèê-vrai  !) 

Messieurs,  nous  avons  de  tout  temps,  et  sans 
exception,  servi  la  liberté,  flétri  lo  crime  au  lieu 
de  te  protéger,  n'poussé  l'intrigue,  combattu  le 
despotisme,  l'anarchie  et  les  privilèges,  et  puisque 
dus  attaijues  répétées  m'y  forcent,  puisqu'on  parte 
tant  de  comités  factieux,  qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler  ici  ce  que  nous  n  avons  cessé  de  signa- 
ler dans  les  premiers  temps,  ce  que  d'indiscrètes 
révélations  ont  depuis  confirmé,  je  veux  parler 
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de  ceâ  associatioDs  cootre-réTolutlonnaires  de 
rtntérieur,  auxiliaires  du  jacobinisme,  qui.  tandis 

!|u*aa  dehors  on  implorait  ['invasion  et  le  ravage 
le  la  France,8*6taientcharfrf>esde  concoorir^avec 
ea  autres  catégories  de  désorganisa  te  urs  pervers 
bu  égarés,  à  rendre  lu  Révolution  odieuse  en  la 
faisant  dévier  de  sa  primitive  et  généreuse  im- 
pulsion ;  témoin  les  (roubles  de  Nîmes,  en  1790, 
jlU'on  attribua  g(^néralementaux  représailles  d'uQ 
joUr  pour  un  siècle  de  persécutions  religleusos, 
jusqu'à  ce  ({ue,  depuis  la  restauration,  un  des 

firiiicipaux  instigateurs  de  ces  excès  en  ait  révélé 
e  secret,  en  demandant  publiquement  son  sa- 
laire. On  tes  tracerait,  ces  associations  perturba- 
trices, aous  difrèrcnles  dénominations,  tantôt 
B'immisçant  au  grand  regret  dea  conslitutloonels 
dans  leurs  résistances  à  Toppresaion  terroriste, 
et  les  faisant  tourner  au  prolil  des  gouvernements 
ennemis;  tantât  se  bornant  à  des  exploita;  que 
je  ne  veux  pas  qualifter,  récompensés  aujourd'hui 
aux  dépens  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  dispa- 
raissant enfin  sans  cesser  d'être  uUies,  sous  le 
régime  impérial,  et  dont  nous  reconnaîtrions  le 
véritable  état  actuel,  s'il  plaisait  au  gouvet-ne- 
ntent  de  déchirer  d'un  bout  de  la  France  &  l'autre 
ce  voile  mystérieux  et  sanglant  dont  la  coura- 
geuse pétition  de  M.  Madier  n'a  soulevé  qu'une 
partie.  (Violents  murmures  h  droite.  —  M.  de 
Caêtcibajac.  Elle  est  fausse;  c'est  une  fausse  pé- 
tition.— M,  Benoist.  Faites  une  enquête»  nous  la 
demandons.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  rappelait 
dernièrement  les  avis  constitutionnels  donnés  à 
Louis  XVI,  et  demandait:  Où  vous  ont-ils  con- 
duits? Hélas  1  ,  ont-ils  été  si  bien  suivis  ces 
conseils  salutaires^  depuis  la  faute  immense 
de  la  séance  du  23  min  89,  complotée  en  arrière 
du  ministère  par  les  mêmes  influences  dont 
nous  nous  plaignons  aujourd'hui,  jusqu'au  refi\8 
des  offres  patriotiques  autant  que  dévouées  qui, 
peu  de  temps  avant  le  10  août  92,  auraient 
pu  sauver  encore  ta  constitution  et  le  Roi,  refus 
^rraché  au  malheurt'ux  monarque,  et  par  les 
instances  des  courtisans  qui  l'entouraient,  et, 
comme  on  nous  l'a  appris  depuis,  par  des  lettres 
venues  d'outre -Rhin?  Oui,  disait-on  alors,  qu'il 
me  soit  permis  de  le  rappeler  dans  la  douleur  et 
l'indicoation  de  mon&me,  il  sauvera  le  Roi,  ma^s 
non  la  royauté.  La  royauté,  pour  eux,  c'était 
l'ancien  régime. 

Quant  à  la  catastrophe  de  1815,  un  de  nos  col- 
lègues a  demandé  s*il  fallait  l'attribuer  aussi  aux 
anciens  privilégiés  ;  je  répondrai  avec  Fimpar- 
tialité  d'un  homme  qui,  resté  pendant  quatorze 

fins  étranger  au  gouvernement  bonapartiste,  ue 
ut  pas  moins  étranger  au  Gouvernement  de  la 

firemière  Restauration.  Oui.  Messieurs,  car  ce  ne 
urent,  &  mon  avis,  ni  tes  intrigues  et  les  ambi- 
tions du  parti  impérial,  ht  les  chefs  militaires  ou 
civils  de  cette  époque  de  conquêtiia  et  de  despo- 
tisme qui  amenèrent  le  20  mars.  Il  fut  dû  au  mé- 
contentement et  surtout  aux  inquiétudes  du 
peuple  des  campagnes,  des  villes  et  de  l'armée, 
et  ce  mécootentement,  ces  inquiétudes  furent  le 

firoduit  des  mêmes  erreurs  et  encore  des  mêmes 
nfluenccs  dont  nous  voulons  aujourd'hui  préser- 
ver la  nation  et  le  trône. 

J*ai  des  grâces  à  rendre  à  plusieurs  de  nos  ho- 
norables eùlversaires,  notamment  ù  MM.  de  La- 
bourdonnaye,  Cornet-d'Incourt  et  Sallabéry,  de 
ce  qu'ils  m  ont  imposé  uu  devoir  d'honneur  tou- 
ipars  admis  par  des  Français;  le  devoir  de  dé- 
fendre contre  dea  expression^  insultantes  les 
^oea  d'émuudpation  et  de  gloire  que  Louis  XVI 
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Accepta  des  mains  de  la  natibil,  que  sbn  atlgiiste 
succes-seut'  d'est  hotioré  de  poKer,  tt  dbtit  le 
moindre  titre  fut  d'avoir  flotté  sur  toutes  les  cà- 
pitalps,  reçu  les  hommages  de  tous  les  potentats, 
et  abattu  oevant  lui,  pendant  plus  de  vftigtan?, 
tous  les  drapeaux  les  plus  puissants  cotbme  les 
plus  imperceptibles  (Mouvements  diver?!;  car, 
en  m'abstenant,  par  fespert  pour  votre  temps,  de 
tracer  ici  un  tableau,  quelque  rapide  qu'il  fût.  de 
cet  ancien  régime  si  vanté,  si  regretté,  tl  pufflra 
de  rappeler  qu'une  foule  d'abus  antiques  l^s  op- 
pressions liéré  litaires,  la  tyrannie  sacerdotale, la 
servitutte  dtis  vœux  monastiques,  l'aristocratie 
des  corporations,  les  gênes  intérieures  du  com- 
merce, les  taxes  arbitraires  de  l'industrie,  les 
privilèges,  le  monopole  des  emplois,  la  main- 
morte des  propriétés,  les  droits  féodaux,  les  lia- 
nalités,  les  dîmes,  les  vexations  du  droit  de  chas.se, 
l'inégalité  dans  tes  contributions  pnbliqai-s  et 
dans  la  distribution  de  la  justice,  la  véiialllédn 
droit  de  juger  les  citoyens,  la  procédure  tén^- 
breu^e  contre  les  accusés  et  rioterdtctlon  dei 
conseils  de  défense,  l'aggravation  des  suppliera, 
la  torture^  et  tant  d'autres  iniquités  con^acr^ce 
par  les  autorités  religieuses  et  civiles,  avaient 
disparu,  soft  en  France,  soit  dans  d'autres  parties 
de  rBurope,  devant  cet  étendard  national  qui  Tut 
dans  son  orfgioe^  j'aime  à  le  répéter  ici,  k  dra- 
peau de  la  liSerte,  de  l'égatitd  et  de  l'ordre  publie. 
(Mouvements àdroite.  —  M.Ca^telbajac.  ^o^8Qe 
reconnaissons  jia'î  le  drapeau  de  l'usurpation.) 

Revenons  k  l'article  du  projet  de  loi.  Mes- 
sieurs, au  nom  de  la  France  eotiônî,  de  sa  pros- 
périté, de  Boh  repos,  comme  dansTirllérêt  mieui 
entendu  du  trône,  repoussez  cet  article,  tbus  les 
articles  d'un  projet  Uoerticide  si  la  nation  s'y  ré- 
signe, perturbateur  si  elle  le  repousse.  On  vods 
étourdit  à  dessein  des  mots  de  t^pubtique  ^  de 
monarchie,  dénominations  inexactes,  car  il  y  a 
eu  des  républiques  três-oppresslves,  et  une  mo- 
narchie peut  être  très-libre,  pourvu  qu'elle  soit, 
suivant  la  définition  d'un  respectable  pair,  un 
gouvernement  national,  et  non  spécial  ou  d'ei- 
ception.  Lorsqu'en  feignant  ainsi  dea  craiates 
destinées  à  une  autre  partie  de  la  Chambre,  on  se 
tourne  avec  affectation  de  notre  côté,  serait-ce 
une  manière  obligeante  de  reconnaître  que  c'est, 
en  effet,  sur  nos  bar.cs  que  se  trouvent  plusieurs 
des  hommes  qui,  lorsqu'il  s'est  agi  en  92  de  rem- 
plir leur  serment  envers  le  trône  constitutionnel, 
ont  été  les  plus  marquants  par  leur  lldélité,  par 
leurs  efforts  et  par  leurs  sacrifices  ?  Un  honorable 
bréopinant  s'est  plaint  que  depuis  six  aa^  a 
France  n'a  pas  été  gouveruéo.  ûe  n'est  pointje 
pense,  comme  un  ministre  a  paru  le  croire,  aes 
talents  qu'il  appelait,  mais  de  la  boitne  foi,  at- 
tendu que.  pour  gouverner^  il  suffit  presque  tou- 
jours de  laisser  faire,  mais  il  ne  faut  jamais  trom- 
per. Mçssieurs,  il  en  est  temps  encore,  hitons- 
tious,  je  le  répète,  de  rentrer  dans  les  voies 
nationales,  constitutionnelles,  paisibles  et  bien- 
veillantes. Nous  avons  tant  d'intérêts  publics  et 
personnels  îi  conserver,  tant  de  douleurs  com- 
munes à  déplorer,  laut  de  qualités  privées  A 
nous  reconnaître  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dénntu- 
rées  par  l'esprit  de  parti  !  Nos  contemporains 
sont  las  de  révolutions,  rassasiés  de  gloire  ;  mais 
Ils  ne  se  laisseront  pas  ravir  des  droits  et  désin- 
térêts chèrement  acquis.  Notre  jeunesse,  l'espoir 
de  la  patrie,  mieux  instruite  que  nous  ne  l'étions, 
éclairée  de  ses  propres  lumières  et  de  notre  ex- 
périence, ignore  tes  factions,  n'entend  rien  aux 
préjugés,  n'est  accessible  qu'aux  intentioas  pa- 
res et  aux  moyens  généreux;  mais  elle  veutu 
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liberté  ârec  une  ardeur  raisonné^,  et  par  Ib  plUs 
irrésistible.  Que.  foutes  ces  générations  soieat 
îaisî'ft's,  soua  la  sauvefïarde  de  la  liberté  consti- 
tutionnelle, à  leurs  souvenirs,  à  leur  industrie, 
&  leurs  études.  Il  est  alors  absurde  de  tes  crain- 
dre, impossible  de  les  agiter;  mais  ne  les  obligez 
pas,  en  les  menaçant  de  perifre  tous  les  résultats 
utiles  de  la  RéTofution,  a  ressaisir  elles-mêmes 
le  HiiRCeau  sacré  des  principes  d'éternelle  vérité 
cl  de  souveraine  justice,  principes  applicables  îi 
tous  les  gouvernements  libres,  et  auprès  desquels 
toutes  les  autres  corabltiaisons,  personnel  It-s  ou 
politiques,  ue  peuvent  être,  pour  un  peuple  de 
Don  sens,  que  des  considérations  secondaires. 
(Vive  sensation.) 

le  yott!  contrp  le  premier  article  du  projet  de 
loi. 

H.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu 
et  monte  &  la  tribube.  Uil  profond  silence  s'éta- 
blit. 

4e  Serre,  gardû  des  sceaux.  Je  n'entends 
pas,  Messieurs,  discuter  en  ce  moment  l'opinion 
que  roDs  venez  d'entendre,  mes  forces  s'y  rcru- 
sent  ;  jnaîs  il  est  certaines  choses  que  mon  de- 
voir et  mon  honneur  ue  me  permettent  pas  de 
laisser  sans  réponse. 

Le  préopioaut  nous  a  entretenus  de  deux  épo- 
ques :  les  premiers  temps  de  la  Révolution  et  le 
mo-nent  actuel.  La  première  époque  appartient  à 
l'histoire  :  et  l'histoire,  qui  la  jugcra,jugera  aussi 
riionorable  membre.  (Vive  pensalion.) 

L'honorable  membre  s'est  mis  h  la  téte  des 
hommes  qui  ont  attaqué  et  renversé  l'ancienne 
monarchie.  Je  suis  convaincu  (ou  sait  que  Je  ne 
lediritis  pas  si  je  ne  le  pensais)  que  des  senti- 
ments exaltés,  mais  généreux.  Tont  déterminé. 
Hais  il  devrait  être  assez  jusie  lul-méme  pour  ne 
pas  s*étonner  que  les  hommes  attachés  par  le  de- 
voir et  l'honneur  t  cette  monarchie  l'aient  dé- 
fendne  avant  de  la  laif^ser  succomber. 

Il  devrait  être  assez  juste  pour  ne  pas  imputer 
aux  victimes  de  ces  tempâ  tous  les  maux  d'une 
révolution  qui  a  pesé  si  cruellement  sur  eux.  Ces 
temps  n'auraient-ils  pas  aussi  laissé  &  l'honorable 
membrp  de  douloureuses  expériences  et  d'utiles 
souvenirs?  Il  a  dû  éprouver  plus  d'une  fois,  il  a 
dû  sentir,  la  mort  dans  l'âme  et  la  roufïcur  sur  le 
front,  qu'après  avoir  ébranlé  les  masses  populai- 
res, non-seulement  on  ne  peut  pas  toujours  les 
arrêter  quand  elles  courent  au  crime,  mais  que 
l'on  est  souvent  forcé  de  les  suivre  et  presque 
de  les  conduire.  (Très-vive  sensation  :  des  cris 
d'adhésion  se  font  entendre  à  la  droite  et  au 
centre.) 

Mais  laissons  nos  anciens  débats,  et  songeons 
ï  nos  débats  actuels;  songeons  au  présent  et  Ïl 
l'avenir  de  notre  pairie.  Or,  voilà  ce  que  compro- 
mettent à  mes  yeux  les  déclarations  faites  par  le 
préopinaot.  Il  aéclare  qu'il  est  venu  dans  cette 
enceinte  prêter  serment  à  la  constitution  (il  aurait 
dû  dire  :  au  Roi  et  à  la  Charte),  et  que  ce  serment 
était  réciproque  ;  il  déclare  que  les  actes  de  la 
It'gislalure,  que  vos  actes  ont  violé  cette  consti- 
tution, et  qu  il  se  croit  délié  de  ses  serments.  Il 
le  dt^lare  en  .son  nom  et  en  celui  de  ses  collègues  ; 
11  le  déclare  à  toute  la  nation  I  II  ajoute  à  ces  dé- 
clarations un  éloge  aussi  affecté  qu'inutile  de  ces 
couleurs  qui  ne  peuvent  plus  être  aujourd'hui  que 
les  couleurs  de  la  rébellion.  Ët  le  scandale  que  je 
viens  de  signaler  est  renouvelé  pour  la  seconde 
fois  à  cette  tribune.  Je  le  demande.  Messieurs, 
quel  peut  en  être  le  butf  Et  si  des  insensés  au 
aeliora,  séduits,  excités  par  ces  paroles  crimiacl- 
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lement  imprtldentes,  se  twrtent  à  là  sédition,  je 
le  demande  encore,  sur  la  téte  de  qni  dërr&lt  re- 
tomber le  sang  versé  pah  le  glaive  de  la  révolte 
ou  par  le  glaive  de  la  loi  ?  Et  lorsqu'un  homme 
qui,  lui-mé  ne.  après  avoir  précipité  les  peuples 
dans  les  révolutions  exb'émes,  a  vU  se  tourner 
contre  lui  les  fureurs  qu'il  avait  soulevées  ;  lors- 
que cet  homme,  honorable  à  ceKalna  égards.... 
(Interruption  du  côté  gauche.  Voix  à  naache  :  K 

tous  les  égards          M.  d'Argenson:  G'eAt  une 

personnalité  indécente  —  M.  le  président  rap- 
pelle k  l'ordre  et  au  silence.) 

Point  d'équivoque,  Messieurs,  je  m'explique. 
Je  ne  parle  nullement  de  la  përsbnne  de  l'hono- 
rable membre;  je  parle  de  ses  actes  publics;  j'ai 
seulement  prétendu  dire  qde,  parmi  les  actes 
publics  de  M.  le  marquis  de  Lafayette.  il  cb  est 
qdi  sont  honorables  à  son  caractère,  fit  du  niomedt 
où  j'accuse  son  discours,  je  Ms  observer  que 
plus  ses  antécédents  publics  lui  peuvent  donner 
d'influence,  plus  les  paroles  que  Je  blfloie  soat 
coupables  et  dangereuses. 

11  me  reste  h  tirer  les  conséquences  des  obser- 
vations que  mon  devoir  m'a  obligé  de  faire.  C'est 
que  cet  honorable  membre,  qui  déviait  avoirs! 
bien  appris  &  connaître  le  parti  révolutionnaire, 
vous  dissimule  complètement  en  ce  moment 
l'existence  de  ce  parti;  que  d'Uhe  part,  il  se- 
conde ce  parti  paf  ces  éloges  donnés  aux  cou- 
leurs de  fa  rébellion;  que  d'une  autre  part,  il 
déclare  k  la  nation,  en  son  nom  et  en  eelui  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  qu'il  se  croit  délié  du 
serment  prêté  ii  la  Charte  f  que  d'ailleufs-  ces 
honorables  membres  professent  la  souveraineté 
du  peuple,  laquelle,  telle  qu'ils  l'expliquent, 
n'est  autre  chose  4ue  l'iasurrection.  Je  vous  le 
demande  encore,  n'est-ce  pas  là  ud  appel  ft  la 
révolte  et  un  manifeste  pour  la  justifier  ?  Et  cela 
rie  vous  indigue-t-ll  pas  vos  devoirs  à  l'égaM 
d'une  opposition  qui  vous  Hiit  entendre  de  telles 
paroles  et;prend  ttd  tel  caractère  T  (très-vif  tmrn- 
vement  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  PMsIdeMt.  M.  Labbey  de  Pompieres  a 

la  parole. 

M.  Benjaittlii  C^onaUnl.  J'ai  demandé  à  ré- 
pondre. 

M.  Labbey  de  Pomplètes  cède  son  tour  &M.  fien- 
jamin  constant. 

M.  le  I*ré8tdenl.  AlorS  VoUs  perdrez  votre 
toui*  de  parole.- Déjà  hier  la  difficulté  s'ëst  pré- 
sentée, vuus  avez  cédé  votre  tout  à  H.  Ûelessert, 
et  vous  avez  voulu  le  reprendre.  Si  vous  voules 
la  céder  encore  à  M.  Benjamin  Constant,  néces- 
sairement vous  perdrez  votre  tour.  Voulez-vofls 
modter  à  la  tribune?  La  parole  est  à  vous. 

M.  Labbey  de  Pompiéres  Cède  son  touràH.Ben- 
jamio  Constant. 

M.  BenJamlM  Conutant.  Je  n'abuserai  pas 
des  moments  de  la  Chambre;  mais  je  ne  puis 
m'empôcher  de  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  M.  le  garile  des  sceaux.  Il  a  tiré  cette  consé- 
quence de  ce  que  vous  avez  entendu,  que  vous  de- 
viez savoir  la  conduite  que  vous  aviez  fi  lenir  en 
votanlsur  la  question;  ce  sera  donc  traiter  la  ques- 
tion que  de  repondre  à  M.  le  ministre  du  Roi.  Puis- 
qu'on attaque  les  amis  de  la  liberté,  et  que  c'est 
en  tes  signalant  comme  dangereux  qu'on  motive 
le  projet  présenté  et  qu'on  l 'appuie,  c'est  com- 
battre ce  même  projet  que  de  défendre  les  mêmes 
atnis  de  la  liberté  contre  les  imputations  Inja- 
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rieuses  et  injustes  qu'on  se  permet  sans  cesse 
contre  eux. 

Lorsque  M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  voir,  dans 
le  discours  de  mon  honorable  anii,  un  appel  à 
la  révolte,  il  a  complètement  déplacé  la  question  ; 
s'il  avait  mieux,  écouté  Torateur,  il  aurait  vu  que 
sou  discours  n'était  autre  ebose  qu'une  réponse  à 
d'odieuses  allégations. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le 
drapeau  actuel,  et  sur  le  devoir  de  le  respecter. 
Sans  doute,  il  est  du  devoir  de  le  respecter; 
mais  c'est  aussi  un  devoir  de  respecter  pour  le 
passé  un  drapeau  qui,  pendant  trente  ans,  a  con- 
duit les  Français  au  combat  et  à  la  victoire  pour 
la  défense  de  la  patrie;  ceux  qui  ne  respectent 

pas  ce  drapeau  pour  le  passé,  je  le  répète  

(Jf.  Ca$teloajac.  Nous  ne  respecterons  jamais  ce 

drapeau,  ce  fut  celui  de  la  révolte  )  Je  prends 

acte  de  cette  înterniptioo;  ces  messieurs  refusent 
le  respect  dont  je  parle,  pour  le  passé,  au  dra- 
peau sous  lequel  le  peuple  français  a  combattu, 
et  je  déclare  que  ceux  qui  font  cet  aveu  ne 
peuvent  être  les  amis  de  l'ordre,  et  ne  peuvent 
que  calculer  les  chances  de  l'exaspération  des 
esprits  et  de  l'irritation  des  partis... 

{Les  interruptions  de  la  droite  se  renouvellent. } 

M.  le  Président.  Je  rappelle  au  silence  pres- 
crit par  le  rèftlement.  Toutes  les  interruptions 
allongent  la  discussion  et  ne  la  servent  jamais  ; 
on  aura  la  parole  pour  répondre. 

H.  Bef^amln  OBslanl.  Oui.  Messieurs,  ce 
qui  a  été  cher  à  la  France,  le  signe  de  vingt-cinq 
ans  de  gloire,  sera  toujours  un  objet  respectable. 
Le  signe  qui  existe  aujourd'hui  a  droit  au 
même  respect,  à  la  même  Bdélité.  Professer  ces 
principes,  c'est  faire  un  acte  de  prudence,  de 
modération;  c'est  se  rendre  l'interprète  des  sen> 
timenls  de  tous  les  citoyens;  ainsi  l'imputation 
contre  le  discours  de  mon  honorable  ami  est  sans 
fondément. 

U  en  est  ainsi  de  ce  gui  a  été  dit  de  ta  souve- 
raineté des  nations.  L'imputation  n'est  pas  plus 
fondée;  mon  honorable  ami  n'a  parlé  que  du 
droit  que  conservent  toujours  les  nations  de 
changer,  de  modifier  leurs  lois  fondamentales,  et 
cela  dans  des  formes  déterminées.  Si  M.  le  garde 
des  sceaux  n'avait  été  matheureusement  retenu 
loin  de  nous  par  l'ëUt  de  sa  santé,  il  aurait  vu  qu'à 
la  tribune,  et  dans  tous  les  écrits  ministériels, 
on  u'a  cessé  de  proclamer  et  de  soutenir  le  prin- 
cipe que  notre  loi  fondamentale  était  suscep- 
tible de  révision,  de  modification.  Hou  honorable 
ami  n'a  pas  dit  autre  chose:  personne  ne  peut 
penser  à  cette  souveraineté  du  peuple,  illimitée, 
déplorable,  qui  entraîne  tes  nations  de  révolu- 
tions en  révolutions  et  de  calamités  en  calamités; 
mais  on  soutient,  et  MM.  les  ministres  l'ont  fré- 
quemment soutenu,  que  la  nation  représentée 
par  les  éléments  constitués  des  divers  pouvoirs, 
a  la  tête  desquels  est  placé  le  Roi,  avait  toujours 
le  droit  de  modISer  ses  institutions  fondamen- 
tales. Ce  n'est  pas  là  entendre  la  souveraineté  du 
peuple,  ce  torrent  dévastateur  dont  nous  avons 
vu  les  ravages  et  lus  excès  ;  ce  n'est  pas  de 
celle-là  que  nous  voulons  parler;  ce  n'est  pas  de 
celle-là  qu'il  peut  être  question;  nul  plus  que 
nous  n'en  a  repoussé  l'idée.  Nous  ne  séparons 
pas  le  peuple  du  Roi;  nous  ne  voulons  pas  qu'on 
sépare  le  Roi  du  peuple.  Mon  honorable  ami  a 
seulement  dit  que  les  changements  qu'une  nation 
avait  le  droit  de  faire  à  sa  constitution  ne  pou- 
vaient être  taita  dans  les  formes  ordinaires  des 


lois;  or,  cela  a  été  reconnu,  cela  n'a  jamais  pn 
être  attaqué. 

J'ai  une  autre  observation  à  faire  sur  ce  qui  a 
été  dit,  elle  est  fort  délicate;  mais  la  bonne  foi 
a  le  droit  de  tout  dire.  On  a  parlé  du  serment, 
et  l'on  a  reproché  à  l'orateur  d  avoir  donné  à  en- 
tendre que  le  serment  était  réciproque,  etqu'ea 
violant  le  sien,  on  délie  de  celui  qui  a  été  prêté: 
ici.  Messieurs,  toute  conjecture  est  funeste,  et  il 
se  présente  des  questions  insolubles  toujours 
dangereuses  à  agiter.  Les  serments  prêtés,  Hes- 
sieurs,  seront  tenus  parce  qu'ils  ont  été  prêtés 
par  la  vertu,  par  l'honneur,  et  je  dirai  encore 
par  les  intérêts.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire  dans  l'en- 
traînement de  la  tribune,  nous  disons  que  le  Roi 
sera  fidèle  &  ses  serments,  nous  disons  que  ooas 
serons  fidèles  aux  ndtres;  mats  il  y  a  unu  étrange 
imprudence  à  venir  nous  dire  implicitement  que 

3uand  même  ou  manquerait  à  ses  serments,  dod9 
evrionstoujourstenirles  nôtres.  Et  cependant,  je 
vais  plus  loin  ;  il  faudrait  les  tenir  encore,  et  n'ea 
doutez  pas.  Messieurs,  nous  tes  tiendrons;  c'est 
toutefois  un  malheur,  un  danger  que  de  jeter 
du  doute  sur  la  sincérité  mutuelle  de  tels  euga- 
gements:  j'aime  à  croire  que  H.  le  ministre  du 
Roi  n'a  voulu  eu  effet  en  élever  aucun.  J'aime  à 
ioterprêler  ses  paroles  dans  le  sens  le  plus  avan- 
tageux. 

Mais  il  y  aune  dernière  observation  tiuim'a 
bien  étonné  ;  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  qa'oa 
devait  se  souvenir  avec  la  rongeur  sur  le  front, 
qu'après  avoir  lancé  les  masses  populaires,  on 
était  obligé  de  les  suivre,  et  presque  de  les  con- 
duire. Or,  je  le  demande,  à  quelle  action  de  l'tio- 
norable  membre  une  telle  expression  peut-elle 

s'appliquer?...  (Voix  à  droite  :  Au  6  octobre  

—  M.  de  Casteîbajao:  Au  sommeil  du  6  octobre... 
Très~vive  agitation.) 

Eh  I  Messieurs,  l'honorable  membre  suivait-il 
les  masses  populaires,  quand,  dévouant  sa  téte  i 
ta  proscription,  il  se  présentait  à  la  barre  de 
l'Assemblée  législative  pour  y  demander  vm- 
geance  des  outrages  faits  à  la  majesté  roj^ale, 
pour  défendre,  pour  sauver  le  trôoeetleRoi?». 
{Voix  à  droite  :  11  n'était  plus  temps.  |  Les  coa- 
duisait-îl,  quand  il  était  nuit  et  jour  occupé  & 
prévenir,  à  comprimer,  à  arrêta  ws  émnttes 
populaires  sans  cesse  renaissan  tes  dont  nousavcos 
appris  à  reconnaître  la  véritable  source  dans  celle 
solidarité  entre  les  riches  ennemis  du  nouvel 
ordre  de  choses,  et  la  classe  la  plus  misérable,  en 
proie  à  toutes  les  intrigues  et  à  toutes  tes  sug- 
gestions d'un  parti  qui  poussait  à  tous  les  excès 
parce  que,  disait-ii,  le  bien  Unira  par  renalire 

de  l'excès  même  du  mal  ?  

 {Violents  murmures  à  droite.)  Kl 

cette  solidarité,  Messieurs,  on  n'y  a  pas  encore 
renoncé.  Bu  1789,  on  provoquait  aux  actes  anar- 
chiques  pour  empêcher  ce  que  la  Révolution 
devait  produire  de  bon  et  d'utile,  et  c'est  dans 
cette  position  que  les  amis  de  la  liberté  ont  eu 
tant  à  souffrir,  tant  à  combattre;  aujourd'hui  on 
laisse  aussi  percer  le  môme  système;  on  a  voola 
l'appliquer  aux  élections;  vous  avei  vu  leseflorM 
qu  on  a  Mis  pour  obtenir  l'alliance  des  suffrages 
fie  la  classe  la  moins  fortunée  en  faveur  dts 
classes  élevées,  et  cela  aux  dépens  de  la  classe 
intermédiaire;  de  cette  classe  calomniée  qui  a 
toujours  voulu  l'ordre  et  la  liberté,  qui  a  servi  le 
despotisme  quand  le  territoire  était  menace, 
tandis  que  ceux  qui  l'accusent  sans  cesse  ont  en- 
censé, servi,  élevé,  affermi  ce  même  despotisme 

pendant  quatorze  années       (  Vive  «efwotwn  a 

gauche.) 
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C'est  ft  regret,  Messieurs,  que  je  suis  monté  à 
fa  tribuae  pour  combattre  uo  ministre  dont, 
l'année  passée  j'ai  recouau  plusieurs  fois  le  zélé 
pour  les  idées  libérales  et  coDstitutionnellea.  Hais 
les  accusations  portées  à  la  tribune  ne  me  per- 
mettaient pas  de  garder  le  silence,  d'aulant  plus 
que  la  brièveté  du  discours  du  ministre  a  rendu 
ses  imputations  plus  incisives  et  plus  trao' 

chantes.  Ce  notait  pas  mon  tour  de  parole  

[Mouvement  à  droite.)  Mais  il  était  qupBtiOn  des 
personoes;  les  personnes  ne  sont  point  étran- 
gères an  projet;  on  ne  peut  traiter  l'au  sans  at- 
taquer et  sans  justifier  Tes  autres  ;  car  pour  savoir 
du  quel  cdté  est  et  doit  être  l'atlacbement  et  la 
fidélité  à  notre  ordre  de  choses,  c'est-à-dire  h  la 
Cbarte  et  aux  Bourbous,  il  Taut  bien  reconuultre 
de  quel  cdté  sont  les  droits  acquis  et  reconnus 
et  les  espérances  remplies,  et  de  quel  côté  sont 
les  intérêts  sacriQés  et  les  pertes  irréparables  :  U 
faut  bien  recoaoaltre  que  d'un  côté  la  Ctiarte  a 
été  reçue  comme  uq  bienfait  qui  nous  a  donné 
toutes  les  institutions  pour  lesquelles  la  Révolu- 
tion a  été  faite,  et  de  quel  côté  on  déclare  ({ue 
la  Cbarte  a  été  une  concession  de  la  nécessité; 
dequelcdléentin  tous  les  intérêts  sont  satisfaits, 
et  de  quel  cAté  sont  les  intérêts  qu'on  voudrait 
rétablir,  <^est-ii-dire  les  privilèges...  (Violents 
murmures  à  droite.)  Ont,  Messieurs,  car  tous 
n'avez  pasoublié  combien  de  foison  a  dit  qu'avec 
la  légitimité,  il  y  avait  d'autres  légitimités  qui  en 
étaient  inséparables.  Vous  voyez  donc,  Messieurs, 
à  quels  intérêts  divers  se  présente  le  projet  que 
nous  discutons,  et  de  quel  côté  doivent  être  ses 
partisans  et  ses  défenseurs.  Je  vote  contre  l'ar- 
ticle 1"  dn  projet  de  loi.  (Vif  mouvement  à 
gauche.) 

H.  le  baroM  Pusqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Quoiqu'il  y  eût  beaucoup  de  choses  à 
répondre  au  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
je  ne  serais  pas  monte  à  cette  tribune,  persuadé 
que  les  réponses  se  présenteraient  sufiisamment 
b  vos  esprits,  ai  la  dernière  assertion  de  l'hono- 
rable preopinant  n'était  de  nature  à  me  faire 
nn  devoir  de  la  repousser. 

U  TOUS  a  dit  que  le  projet  soumis  à  votre  dis- 
cussioa  avait  été  imposé  au  ministère  du  Roi. 
Non,  Messieurs,  il  n'a  pas  été  imposé;  le  Roi  et 
son  gouvernement  ont  été  convaincus  que  la  loi 
des  élevions  devait  être  changée. 

Gomme  je  l'ai  déjà  dit  à  cette  tribune,  le  Roi  a 
ordonné,  et  ses  ministres,  par  ses  ordres,  vous 
ont  présenté  un  projet  qu'ils  croyaient  propre  à 
satisfaire  tous  les  intérêts,  à  défendre  tous  les 
droits,  à  garantir  toutes  les  libertés.  Vous  savez 
tous  comment  ce  projet  n'a  pu  être  suivi.  Vous 
savez  de  quel  côté  sont  venus  les  obstacles:  ce 
projet  une  fois  écarté,  la  seule  combinaison 
possible  s'est  présentée  aux  ministres,  et  ils  ont 
dft  s'en  emparer.  U  serait  donc  vrai  de  dire  que 
si  elle  fut  en  effet  imposée,  elle  l'a  été,  non  pas 
parle  parti  qu'on  désigne,  mais  par  celui  qui 
force  /e gouvernement,  en  repoussant  la  première 
proposition,  d'arriver  à  la  seule  possible. 

Voilà  Im  ftits.  Messieurs;  dans  la  position 
donnée,  le  gouvernement  croit  la  loi  prëseotée  la 
meilleure,  la  seule  coociliable  avec  le  respect, 
j'oserai  dire  servile,  qu'on  a  voulu  porter  à  la 
Cliarte.  Quand  je  me  sers  de  ce  mot  servile,  c'est 
que,  dans  mon  opinion,  les  hommes  qui  rendent 
à  la  Charte  un  véritable  culte,  s'ils  la  jugent  sus- 
ceptible de  quelque  amélioration,  croient  aussi 
qu'il  n'y  a  rieu  de  coupable  à  en  faire  la  tentative, 
en  se  renfermaat  toutefois  dans  les  formes  qu'elle 
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a  elle-même  établies  pour  la  confection  des  lois. 
Gela  me  ramène  à  examiner  une  question  traitée 
par  les  deux  orateurs  auxquulsje  réponds. 

On  a  reproché  à  M.  le  garde  des  sceaux  d'avoir 
dénaturé  .et)  paroles  du  premier  d'entru  eux,  M.  de 
Lafayette.  Non,  Messieurs,  il  ne  les  a  pas  déna- 
turées. Cet  orateur  nous  a  dît  qu'une  constitution 
pouvait  recevoir  des  améliorations,  mais  non  pas 
dans  les  formes  ordinaires  établies  pour  faire  les 
lois;  et  H.  Beniamia  Constant  a  prétendu  que 
nous  avions  toujours  accordé  cette  proposition. 
Non,  Messieurs,  jamais.  {A^'sion  au  centre  et  à 
droite.)  11  n'jr  a  dans  le  gouvernement  constitué 
d'iiutre  manière  de  faire  des  changements  à  la 
constitution  que  les  moyens  donnés  par  ci'tte 
constitution  même  pour  la  confection  dea  lois: 
autrement  il  y  a  continuellement  ou  péril  d'une 
révolution,  ou  impossibilité  de  la  moindre  amé- 
lioration. Je  crois  pouvoir  invoquer  hardiment  ce 
principe  devant  tous  les  hommes  amis  de  la  li- 
berté; et  cette  courte  explication  doit  sufllre 
pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  sur  ce  point 
les  paroles  de  mes  adversaires. 

H.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  davantage  dé- 
naturé celles  des  paroles  auxquelles  il  répondait, 
quand  il  a  dit  que  l'honorable  H.  de  Lafayette 
avait  avancé  qu'on  pouvait  renoncer  à  ses  ser- 
ments parce  que  d'autres  serments  avaient  été 
violés.  A  ce  sujet,  M  Benjamin  Constant  vous  a 
présenté  une  espèce  de  dilemme.  11  vous  a  mis 
en  présence  de  ce  danger  réciproque  qui  mena- 
cerait les  peuples  et  les  rots,  si  les  uns  ou  les 
autres  pouvaient  croire  facilement  qu'ils  ont 
manqué  à  leurs  serments.  Qui  donc  a  dit,  Mes- 
sieurs, à  cette  tribune,  que  le  Roi,  il  faut  que  je 
prononce  son  nom,  avait  manqué  à  son  serment, 
ou,  si  l'on  veut,  que  les  organes  nécessaires  du 
Roi  avaient  trahi  les  leurs,  en  faisant  telle  ou 
telle  proposition  de  loîT  Ici  il  faut  se  bien  en- 
tendre. Le  Roi  ne  manquera  jamais,  ne  peut 
iamais  manopier  à  ses  serments;  et  dans  les 
formes  constitutioanelles.  on  ne  pourra  jamais 
dire  qu'il  y  a  manqué.  Hais  on  pourra  quelque- 
foi8lefàireeDtendfe,eton  le  pourrait  en  quelques 
circo  istances  de  la  manière  la  plus  perfide,  la 
plus  dangereuse,  en  disant  que  les  oràanes  né- 
cessaires de  son  pouvoir  ont  trahi  ^ur  ser- 
ment. 

J'entends  dire  de  ce  cdté  que  les  ministres  sont 
responsables.  Oui,  sans  doute,  et  c'est  pour  cela 
même  que  dans  cette  responsabilité  est  à  la  fois 
la  garantie  des  citoyens  et  celle  du  trône,  qui  ne 
peut  jamais  être  accusé  ni  même  soupçonné. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  accusez  les  ministres, 
vous  en  avez  le  droit,  quelquefois  même  ce  peut 
être  un  devoir  pour  vous;  mais  ne  dites  jamais 
que  le  Roi.  ne  donnez  jamais  à  entendre  que  le 
Roi  a  pu  manquer  à  ses  serments,  et  ne  cherchez 
pas  dans  cette  supposition  le  droit,  ni  pour  vous 
ni  pour  les  peuples,  de  manquer  à  ceux  que  vous 
avez  jurés,  qu'ils  ont  jurés  comme  vous.  Voilà, 
Messieurs,  comme  le  garde  des  sceaux  s'est  tou- 
jours renfermé  dans  la  vérité  de  ces  assertions, 
et  comme  ses  réfutations  ont  été  toujours  appli- 
quées avec  justesse. 

Je  n'ai  plus  que  quelnues  paroles  à  dire  sur  le 
dernier  reproche  qu'on  lui  a  adressé.  Il  a  parlé 
de  la  manière  dont  on  est  entraîné  par  les  masses 
populaires,  lorsqu'une  fois  on  les  a  mises  en 
mouvement.  11  a  signalé  cet  ôcueii  auquel  n'avait 

Boint  échappé  celui  qu'il  réfutait.  A  ce  sujet, 
.  Benjamin  Constant  a  presque  porté  un  déQ; 
il  nous  a  presque  sommés  d'articuler  des  époques 
et  des  faits.  Meseieurs,  je  serai  plus  généreux  que 
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Bon  improilfflice  ne  me  donnerait  le  droit  de 
l'être;  et  comme  H.  de  Serre,  je  m'en  rapporte  à 
riiÎBtuire,  oui  ne  dira  que  trop  comment,  &  ces 
époques  Bi  déi^astniuses,  celui  dont  on  prend  la 
défense  a  succombé  sous  l'iiiéviluble  necosfiité  à 
laquelle  il  s'était  condumné:  et  ici  je  n'accuse 
pas  les  inlenlions  de  mon  honorable  collt^gue, 
j'accuse  fia  faiblesse;  je  déplore  sa  longue  et 
constante  impuis.'>ance.  Il  fut  entraîné  beaucoup 
au  delà  sans  doute  de  ce  qu'il  avait  su  prévoir. 
Il  était  arrivé  par  une  déplorable  popularllé  à  se 
trouver  placé  à  la  tête  de  cetle  partie  malheu- 
reuse du  peuplo  qui,  une  tou  ubandonoée  àf^on 
aveugle  impétuosité,  ne  co:n|)romet  pas  moins  sa 
propre  existence  par  les  affreux  désordres  où 
elle  se  livre,  que  celle  de  la  nation  tout  en- 
tière. 

Mais  j'ai  on  autre  sujet  d'étonnement  k  ex- 
primer. Si  je  ne  me  trompe,  notre  honorable 
coïli^gue,  M.  de  Lafayette,  a  terminé  son  opinion 
par  un  anpel  solunnel  Si  la  jeunesse.  Il  lui  a  dé- 
claré qu'il  comptait  sur  ses  lumières  et  sur  son 
expérience.  Messieurs,  moi  aussi  Tai  fait,  il  y  a 
quelques  jouni,  une  allocution  h  la  jeunei^se  ;  et 
aujourd'hui  encore,  jp  lui  parlerai  le  même  lan- 
gage: je  lui  dirai  de  se  délier  de  ces  imprudciitii 
appels,  de  ces  éloges  sans  mesure.  Il  n'uppar- 
tient  pas  à  la  jeunesse  d'avoir  des  lumières  et 
de  l'expérience;  elles  sont  le  n'oit  des  années. 
La  jeunesse  doit  se  tenir  dans  cotte  salutaire 
circonspection  qui  lui  fasse  porter  respect  au 
passé,  à  rexpérience,  aux  décisions  de  ses  pères; 
et  je  ne  pense  pas  que  ce  soil  servir  son  pays, 
que  ce  soit  servir  la  jeunesse  elle-même  qued  en 
appeler  ft  elle  dans  cette  discussion,  où  la  sagesse 
avant  tout  doit  être  mÎBe  dans  la  balance,  doit 
être  seule  la  garantie  des  destinées  des  nations, 
des  destinées  des  rois,  des  destinées  de  cé  que 
nous  avons  de  plus  cher  au  monde.  [Très-vif 
mouveihent  d'adhésion  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Dcvaux.  Messieurs,  la  division  dos  collèges 
opérés  par  l'article  i"'  a  pour  but  la  candidature. 

J'examine  pourquoi  l'on  organise  la  candida- 
ture, et  quel  est  le  résultat  de  ce  système. 

Toutefois  je  n'essayerai  pas  do  m'élever  à  ces 
hautes  considérations  gui  ont  fait  briller  des 
talents  d'un  ordre  su|)érîeur. 

Je  me  place  dans  uoe  sphère  moins-élevèe,  non 
moins  utile  peut-être,  celle  du  simple  raisonne- 
ment appliqué  à  ce  qu'il  y  a  de  positif  dans  les 
choses. 

Un  orateur,  hier,  se  consolait  de  l'amertume 

de  nos  discussions,  par  l'accord  de.no$  $entiments 
pour  notre  augutte  monarque  (|). 

Cela  seul  devait  le  préserver  de  cette  idée  que 
le  trdne  soit  mis  en  péril  par  les  élus  selon  la 
loi  du  5  février;  idée  qui,  dans  son  discours,  est 
tellement  prédominante  qu'elle  ne  laisse  aucune 
place  au  raisonnement  ;  idée  fausse  que  le  minis- 
tère avait  rejetèe  avec  éclat  lorsqu'il  disait,  le 
23  mars  1819,  par  l'organe  de  M.  le  garde  des 
sceaux  :  «  Sous  le  poids  de  ses  maux,  la  France  a 
vu  renouveler  deux  cinquièmes  de  ses  députés  ; 
que  trois  autres  cinquièmes  semblables  y  entrent 
encore,  je  le  dis  avec  une  pleine  conviction, 
loin  de  rien  craindre,  la  monarchie  légilinie, 
la  monarchie  constitutionnelle  doivent  tout  en 
espérer,  a 

L'un  de  ces  trois  cinquièmes  désirés  par  le 
ministère  est  celui  de  18l9  ;  en  quoi  diffère-t-il 


(I)  H.  LiOni. 


des  autres?  On  ne  l'a  pas  dit.  Bst-ce  par  poIitesseT 
je  conçois  cette  excuse  de  la  part  de  rboDorablu 
rdoporteur  qui  s'en  est  servi  pcwr  une  réticence. 

Mats  un  autre  orateur,  dont  la  irancbiieun  peq 
rude  ne  sait  pas  se  soumettre  en  esclave  an  s^n-. 
timent  des  convenances,  a  précisément  attaqué 
le!!  deux  cinquièmes  renouvelés  an ti*rieu rement, 
en  citant  les  discossiona  sur  la  liberté  de  la  presse 
el  la  séance  du  17  mai  181!)  :  de  sorte  que  les 
trois  (Cinquièmes  renouvelés  sont  enveloppés  par 
l'opinion  de  l'honorable  orateur  dans  une  oensuro 
commune. 

Toute  cette  partie  déclamatoire  a  un  but,  celui 
d'obtenir,  par  la  peur  de  dangers  imaginaires 
pour  la  royauté,  la  sacriHce  de  nos  libertés. 

Pour  nous  qui  sentons  notre  dévouement  t  la 
royauté  légitime  égaler  notre  amour  pour  la  li- 
berté, nous  disons  que  le  véritable  danger  de 
1B'20  est  le  même  que  celni  signalé  le  23  mars 
1810  par  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  cependant, 
après  deux  années  d'épreuve  de  la  loi  des  élec- 
Imns,  disait:  ■  Une  crine  inattendue  se  manifesta, 
tout  le  royaume  en  fut  ému,  le  gouvernemeot 
lui-même  eu  fut  ébranlé;  l'Europe  entière  se 
demimtlait  si  nous  allions  rouvrir  aux  peuples 
elfrayés  la  carrière  des  révolutions  nouvelles, 
lorsqu'on  apprît  que  la  loi  des  éiections  et  avec 
elle  nos  destinées  futures  étaient  mises  en  ques< 
tioo.  ■ 

Aucun  orateur  n'a  tenté  de  prouver  que  cette 
loi  d'élection,  qui  .ne  pouvait  être  menacée  sans 
effrayer  l'Europe  entière,  i)eul  disparaître  sans 
danger,  en  présence  de  80,000  électeurs  dont  les 
droits  sont  éludés^  devant  la  nation  qui  eu  espère 
toujours  la  consolidation  de  la  monarchie. 

Uuand  Montesquieu  écrivait  que  le  système  dn 
gouvernement  représentatif  avait  été  trouvé  dans 
les  bois,  il  {H^nsail  à  Tacite  qui  dit  snr  les  mœurs 
des  Germains  : 

De  minoribus  rebvs  principes  eonstdtant,  de 
majoribus  omnes. 

Au  milieu  du  ix'  siècle,  Charles  le  Chauve 
consignait  dans  ses  capitulaires,  comme  règle  de 
notre  droit  public  : 

Lex  consensu  populi  fit  et  constitutione  régis. 

Le  préambule  de  la  Charte  dit  que  la  Chambre 
des  députés  remplace  les  anciens  champs  de 
mars  et  de  mai  et  les  assemblées  du  tiers  état. 

Cette  intervention  du  peuple  prouvée  par  l'au- 
lorité  de  1  histoire,  admise  par  nos  rois  du  moyeD 
âge,  consacrée  de  nos  jours  par  la  Charte,  ne 
peut  plus  être  éludée. 

Si  la  nation  n'intervient  pas  elle-même  direc- 
tement, c'est  qu'elle  est  trop  nombreuse  pour  que 
le  prince  la  consulte  immédiatement  :  mais  ses 
organes  doivent  dire  ce  qu'elle  dirait  elle-même, 
et  par  conséquent  ils  doivrat  penser  romme  elle; 
car  la  représentation  est  d'autant  p\m  par^ite, 
qu'elle  est  une  Image  plus  fidèle  de  u  chose 
représentée. 

Pour  pon^i'r  et  parler  comme  la  QatloUi  ses 
députés  doivent  avoir  les  mœurs,  les  opioiona, 
les  intérêts  de  la  grande  majorité  de  la  na- 
tion. 

Le  peuple  qu'il  faut  représenter,  c'est  le  peuple 
qui  est.  non  pus  le  peuple  tel  que  ses  détracteurs 
voudraient  le  faire,  car  en  attendant  que,  comme 
une  cire  molle,  il  reçoive  l'empreinte  de  tous 
ces  faiseurs  d'utopie,  de  tous  ces  laudatores  Um- 
poris  acti  que  le  satirique  romain  n'a  pas  corri- 
gés, il  faut  bien  qu'il  soit  représenté  Ici  qu'il  vM 
et  non  tul  qu'il  sera  peut-être,  el  encore  plus 
vraisemblablement  tel  qu'il  ne  sera  jamais. 

C'est  fc  la  nation  telle  qu'elle  est,  o^est  pour 
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mstrwr  ht  *fUl0'r«f«  de  la  fiévolulianf  comme  Fa 
dit  H.  le  coœmiBsaire  du  Hoi  (\),  que  la  Charte  a 
été  donnée. 
Aussi  lu  Charte  a-t-elle.  consacré  : 
l*  l'ègàtilé  des  droits  qui  depuis  trente  ans 
fiait  dans  no«  mœurs,  et  qui  n'a  plus  besoin 
d'aucune  interprétation,  parce  que  le  fiiit  est  là 
po!ir  exDliquer  le  droit; 

2°  U  liberté  individuelle  toujours  dans  le  yœa 
de  la  nation  depuis  1789,  toujours  opprimée  par 
les  CiciioDSt  constamoient  éludée  sous  te  gou- 
Tememeot  impérial,  et  trop  souvent  suspendue 
sous  notre  régime  constitutloniieU 

3*  La  liberté  de  la  presse,  réclamée  par  les 
cahiers  des  bailtiafïus,  tians  cesse  vexée  par  le 
pouvoir,  mais  continuellement  désirée; 

4"  U'inviolftbilité  des  domaines  nationaux  trans- 
mis par  la  Aévolution  à  &  millions  de  proprié^ 
taires; 

if  L'oubli  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les 
votes  Amis  jusqu'à  la  restauration,  parce  quq  la 
plis,  publique  d^ns  l'intérieur  ne  s'était  fondée 
que  sur  celte  tolérance  muluelle  de  toutes  les 
fautes  et  de  toutes  les  erreurs; 

L'institution  du  jury,  qui  s'était  maintenue 
dans  nos  mœurs  depuis  vingi-cinq  ans,  nonobs- 
lapt  les  graves  altérations  qu'elle  a  reçues  du 
pouvoir; 

7"  La  iégioa  d'hopoenr  qui  décorait  tout  ce  qui 
s'était  iUuitrâ  par  des  services  rendus  à  la 
pairie. 

Si  tous  nos  monuments  historiques  dispa- 
raiE«aientuniour  comme  ceux  de  l'antique  Bgypte, 
la  Charte  seule  suflirait  pour  rétablir  tes  princi- 
paux traits  du  tableau  de  nos  mœurs  actuelles. 

8i  la  Charte  a  été  créée  pour  la  nation  telle 
qu'elle  est^  telle  que  la  Révolution  l'a  failf,  la  loi 
(l'élection,  qui,  selon  l'expression  deU.  Beugnot, 
doit  faire  entrer  Ut  nation  dam  la  monarchie  (2), 
a  besoin  d'imiter  la  Charte,  et  doit  concordur  par- 
faitement avec  elle,  en  adoptant  le  niëme  prin- 
cipe de  faire  représenter,  par  le  moyen  de  l'éleo- 
tion,  la  sociét^-dans  son  état  actuel,  avec  la  masse 
des  intérêts  qui  prédominent,  avec  le  eours  des 
opinioDS  qui  régnent,  avec  l'esprit  national  qui 
influence  tout. 

La  naMon  n'entrerait  pas  dans  la  monarchie  qui 
combattrait  ses  mœurs,  ses  iutéréts,  ses  opinions 
au  lieu  de  les  protéger. 

La  nation  ne  serait  pas  représentée  par  des 
députés  animés  d'un  esprit  bo»lile  ou  même  dif-* 
ft-rent. 

Sans  cette  liaison  intime  de  la  monarchie  avec 
la  nation,  et  sans  ces  rapports  de  similitude  des 
représentants  avec  les  représentés,  la  monarchie 
serait  toujours  sans  doute  dans  la  main  de 
nos  rois  un  pouvoir  légal,  par  l'ordre  de  suc- 
cession au  trône;  mais  elle  serait  privée  de  la 
pul^nce  morale  sans  laquelle  l'histoire  atteste 
que  le  pouvoir  de  droit  est  sujet  &  de  terribles 
vicissitudes. 

La  représentation,  de  son  câté,  n'en  aurait  que 
le  nom  ;  il  y  aurait  seulement  des  individus  ap-^ 
pelés  députée. 

La  monarchie  est  plus  intéressée  que  le  peuple 
i  la  plénitude  de  la  représentation,  parce  qu'elle 
œ  reçoit  une  fcffca  immense  qui  l'aide  à  vaincre 
tous  les  obstacles  avec  une  merveilleuse  Atcililé. 
Une  véritable  représentation  offre  an  prmce  tous 
les  trésors  des  fortunes  individuelles,  tous  les 
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bras  d'une  population  innombrable  pour  la 
défense  et  la  prospérité  de  la  patrie  dont  il  s'est 
montré  le  père.  Si  le  peuple  est  privé  d'une 
représentation  réelle,  on  livre  son  argent  et  ses 
soldats  au  pouvoir;  il  le  souffre;  nous  l'avons  vu 
sous  l'Empire  :  mais  l'Empire  nous  apprend  tout 
à  la  fois  combien  il  y  a  de  puissance  ennemie 
dans  cette  force  d'iaerlie  que  l'exemple  sait  se 
créer  par  la  méfiance  et  le  raécontement,  et  de 
quelle  inutilité  devient  une  représentation  illu- 
soire, pour  sauver  le  pouvoir  dans  les  grandes 
crises  qui  le  menacent. 

Si  le  projet  de  loi  ne  tend  qu'à  établir  une 
fausse  représentation,  il  est  donc  aussi  anti-mo- 
narchique qu'an ti-national.  11  aura  ce  double 
vice  s'il  livre  les  élections  à  une  minorité  quel« 
conque;  car  ce  ne  sera  plus  la  nation,  mais  une 
partie  de  la  nation  qui  interviendra  par  ses  dé- 
putés. Alors  on  ne  pourra  plus  dire  comme  Tacite; 
De  majoribus  omnes  contuUantt  ni  comme  Gliarles 
le  Chauve  :  Lex  fit  aonsensu  populi^  ni  avec  la 
Charte  i  La  Chambre  des  députés  remplace  les 
champs  de  mars  et  de  mai  et  les  assemblées  du 
tiers  état. 

S'il  n'y  a  plus  d'intervention  nationale,  le 
gouverm;tnent  représentatif  disparaît  entièrement: 
ce  qui,  selon  l'avis  fie  H.  Lainé.  serait  aussi  fatal 
qw  la  chute  du  trône  La  monarchie  prend  dés 
ce  moment  une  autre  terme;  une  révolution  est 
opérée  par  cette  transition  du  droit  électoral  de 
lu  majorité  k  la  minorité. 

Il  importe  peu  quelle  Soit  pette  minorité,  car  ce 
qui  n'est  pas  en  son  pouvoir,  c'est  de  créer  des 
représentants  de  tous  ceux  qu'elle  élira,  et  par 
cela  seul  aq'elle  les  élira,  ils  n'auront  jamais  le 
caractère  de  rejirésentants. 

Je  suis  étonné,  Messieurs,  de  la  légèreté  avec 
laquelle  les  partisans  de  la  loi  proposée  ont  glissé 
bur  celte  objection  de  la  minorité  élisante.  C'est 
sur  ce  vice  capital  que  j'appelle  votre  attention; 
c'est  gur  ce  champ  de  bataille  que  les  adversaires 
de  la  loi  du  5  février  peuvent  élre  déliés  :  aucun 
jusqu'à  présent  n'eal  entré  en  lice  avec  l'intention 
de  scruter  la  profondeur  de  l'objection.  ' 

M.  de  Villéleadit  :  t  C'est  dénaturer  la  question, 
que  de  représenter  les  moyens  pris  pour  corriger 
les  vices  du  mode  actuel  d'élection,  comme  le 
triomphe  de  la  minorité  sur  la  majorité  (2).  ■ 

Non,  ce  n'est  pas  dénaturer  la  question  que  de 
demander  si  c'est  la  majorité  ou  Fa  roiporitô  qui 
doit  avoir  le  droit  d'élire  les  députés. 

Les  vices  du  mode  actuel  peuvent  bien,  s'ils 
sont  réels,  exciter  à  le  modifier  ou  à  le  changer; 
mais  jamais  ils  ne  peuvent  auioriser  à  dénaturer 
le  droit  d'élection  en  le  transférant  de  la  majorité 
à  la  minorité. 

M.  le  commissaire  du  Roi  a  dit  :  ■  Le  projet  est 
accusé  d'abaurililé  en  ce  qu'il  met  la  minorité  ft 
la  place  do  la  majorité;  on  entre,  pour  prouver 
cette  assertion  tnvraisemblable,  dans  des  calcula 
qu'il  faut  renvoyer  aux  écoliers  :  ces  calculs  sont 
bien  puérils  devant  les  calculs  de  la  morale  et  de 
la  raison.  • 

L'assertion  peut  être  Invraisemblable,  mais  est- 
elle  fausse?  M.  le  oommlssairen'apas  osé  le  dire; 
cependant  il  est  toujours  plus  simple  et  tofuours 
plus  décisif  de  démontrer  la  fàusseté  d'une  objec- 
tion, que  de  chercher  &  l'atténuer  par  des  consi- 
dérations. 

Renvoyer  les  preuves  du  calcul  aux  écoliers,  est 
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l'expression  du  dédain,  mais  n  est  pas  réfuter  tes 
calculs  ;  et  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  rien  de  plus 
solide  que  les  preuves  mathématiques^  il  est 
écalement  vrai  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  pas- 
sionné que  des  calculs. 

Mettre  en  comparaison  les  calculs  de  la  morale 
et  de  la  raison  avec  les  calculs  ordinaires,  peut 
être  un  jeu  mots  plus  ou  moins  spirituel,  mais 
toujours  peu  Batisraisantpour  la  raison. 

Ifflt-ce  qu'il  n'y  |)as  de  la  moralité  dans  ta  créap 
tiou  d'une  représentation  vraie,  sincère,  conforme 
aux  mœurs  et  à  l'esprit  d'un  grand  peuple?  La 
niorale  euaeigue-t-elle  de  fausser  sod  gouverne- 
ment, de  tromper  ses  vœux,  d'éluder  ses  espé- 
rances, de  lui  promettre  d'une  façon  et  de  lui  te- 
nir de  l'aulrcT 

Est-ce  qu'il  n'y  a  oas  de  la  raison,  et  de  la 
raison  par  excellence,  a  demander  que  ceux  qui 
intervieunenl  pour  la  nation  dans  les  affaires  pu- 
bliques reçoivent  leur  mission  de  la  majorité  des 
électeurs?  Qui  dit  raison,  dit  rapport  ;  supprimer 
les  rapports  nécessaires  entre  les  mandataires  et 
les  mandants,  entre  la  représentation  et  tes  re- 

Ërésentés,  c'est  manquer  soi-même  ft  la  raison. 
.  le  rapporteur  a  renvoyé  &  ta  loi  du  b  février  le 
reproche  de  donner  les  nominations  à  la  minorité. 
Si  la  loi  du  5  février  était  coupable,  cela  ne  jus- 
tifterait  pas  la  loi  proposée.  L'objection  reste  tou- 
loars  à  moudre. 

On  n'en  trouve  pas  la  solution  dans  la  candi- 
dature, comme  le  [irétend  M.  le  rapporteur,  car, 
quand  il  serait  vrai  que  le  droit  de  présenter  des 
candidats  fût  préférable  à  celui  de  choisir  parmi 
eux.  il  resterait  toujours  à  savoir  si  le  mode 
même  de  présenter  les  candidats  n'est  pas  attribué 
&  la  minorité.  Si  cela  est,  l'ohjection  reste  encore 
dans  toute  sa  force;  il  y  a  dans  la  nation  une  mi- 
norité toujours  en  opposition  avec  les  mœurs,  les 
intérêts  et  les  opinions  de  la  grande  majorité;  on 
la  reconnaît  à  ses  principes,  a  ses  vœux  et  à.  sa 
morale  politique. 
Ëlle  ne  craint  pas  la  contre-révolution. 
La  Charte  a  lait  la  contre-rëTolutlon. 
11  faut  des  moyens  extrêmes. 
la  pays  serait  heareux  s'il  avait  une  oligar- 
chie qnelconque  (1). 
Voilà  quelques-uns  de  ses  principes. 
Ses  vœux  sont  de  recomposer  la  grande  pro- 
priété, parce  que  cela  ne  se  peut  qu'avec  les 
majorais  qui  sont  des  substitutions  perpétuelles, 
qu'avec  les  droits  d'aînesse  qui  ressemblent  à  des 
substitutions  légales,  qu'avec  des  retraits  ligna- 
gers  qui  conservent  les  biens  dans  ces  menies 
familles  ;  et  tout  cela  appelle  à  son  tour  les  cou- 
vents pour  éviter  la  dégradation  des  (ils  de  fa- 
mille, et  les  privilèges  militaires  pour  donner 
une  existence  nonoraole  aux  puînés.  Ces  vieilles 
institutions  en  rappellent  d'autres;  tout  se  tient. 
Eutrei  dans  l'ancien  régime  et  vous  verres  si 
vous  en  sortirez. 

Sa  morale  même  est  toute  dans  le  Catéchisme 
de  Soissons  qui  enseigne  la  prestation  de  la  dtme 
et  des  devoirs  seigneuriaux  supprimés  (2). 

Cette  minorité  sent  qu'elle  expire  si  elle  ne  tue 
pas  la  toi  du  5  février.  Elle  s'est  comptée,  ce  qui 
n'est  pas  difficile.  Ëlle  a  pensé  qu'elle  avait  de 
grands  succès  à  espérer  en  éliminant  les  quatre 
cinquièmes  des  électeurs  ou,  ce  qui  est  égal,  en 
leur  déférant  une  candidature  illusoire. 
Bile  présume  assez  de  sa  force  numérique  pour 


1)  M.  de  Caslelbaju,  15  mai  1820. 
«2)  Caiéchiuue  d«  boisioiis,  pour  1816,  page  64. 


se  flatter  que  dans  le  plus  grand  nombre  des 
départements,  elle  composera  la  majorité  du 
quinzième  réservé  pour  les  collèges  électoranx 

supérieurs. 

On  dit  même  qu'elle  a  porté  la  même  précision 
do  calcul  jusqu'à  compter  63  départements,  sur 
86,  dans  lesquels  son  triomphe  est  assuré. 

Celte  prévision  lui  était  commandée  par  la 
conscience  de  son  exiguïté,  car  ce  serait  un  trop 
amer  désappointement  si  son  alliance  avec  un 
ministère  habile,  qui  lui  a  fait  l'honneur  de  ne 
traiter  avec  elle  que  cootratnt  par  la  nécessité  de 
ne  pas  périr,  se  terminait  par  une  mystification 
qui  la  laisserait  toujours  ce  qu'elle  est,  une  im- 
puissante minorité  dans  les  élections. 

Pour  réaliser  ses  succès,  elle  a  besoin  du  triom- 
phe d'une  minorité  correspondante  dans  les  col- 
lèges d'arrondissement. 

Si  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  restant 
était  réunie, elle  présenterait  des  candidats  parmi 
lesquels  il  n'y  aurait  pour  elle  de  préférence  à 
accorder  qu'au  plus  médiocre,  parce  qu'il  serait 
le  moins  dangereux. 

C'est  pour  cela  qu'a  été  divisée  la  masse  des 

Suatre  anquiëmes  restant  en  collèges  d'arron- 
issement. 

Voulez-vous  voir  en  jeu  ce  système  de  décep- 
tion? 

Prenez  çour  exemple,  l'Aube  :  l'arrondissement 
d'Àrcis  a  ô4  électeurs  qui  n'ont  besoin  çiue  du 
quart  des  suffrages,  c'est-à-dire  de  14  voix  pour 
présenter  des  candidats. 

Le  collège  de  département  ayant  100  électeurs, 
dont  le  quart  plus  un  ou  26  suffisent  pour  l'élec- 
tion, on  sera  nommé  député  dans  l'Aube  arec 
40  voix,  14  pour  la  candidature  et  26  pour 
l'élection. 

Les  quatre  autres  arrondissements  de  l'Aube 
peuvent  présenter  des  candidats  honorés  de 
314  suffrages  d'arrondissement  et  de  25  voix  de 
département,  et  cependant  les  40  voix  l'empor- 
teront sur  les  349. 

Par  le  même  calcul,  Cbàteau-Tbîerry,  dans 
l'Aisne,  présentera  des  candidats  avec  34  suffra- 
ges, qui  peuvent  l'emporter  sur  893  voix  des 
autres  arrondissements. 

II  y  a  35  départements  où  l'on  peut  être  élu  dé- 
puté avec  14  à  28  suffrages  pour  la  candidature. 

Bt  dans  tous  les  départements,  des  candidats 
suppléants,  pris  à  la  pluralité  relative  de 
3,415  Voix,  peuvent  être  élus  députés. 

Il  y  a  14  départements  où  27  voix  dans  le  col- 
lège supérieur  suflisent  pour  être  élu; 

14  ou  il  ne  faut  que  iS  à  36  voix; 

13  où  38  à  40  l'emportent; 

11  où  51  à  60  dominent; 

12  Sù  Telagip^™'"^"^^- 

Examinez  maintenant  si  les  anciens  privilégiés 
ne  seront  pas, par  eux-mêmes  on  par  leurs  amis, 
en  nombre  supérieur  à  ces  majorités  exiguës,  et 
vous  saurez  sMis  peuvent  dicter  les  clioix  dans 
les  collèges  de  département.  Quant  aux  collèges 
de  candidature,  ces  majorités  de  14  à  27  voix  ou 
ces  suppléants  à  la  pluralité  relative  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  domination  des  choix,  suit 
par  les  anciens  privil^iés  eux-mêmes,  soit  pw 
leur  influence. 

Notre  honorable  collègue.  M.  de  Viltèle,  a  pensé 
que  les  collèges  d'arrondissement  les  plus  nom- 
breux en  électeurs  auraient  dans  les  collèges  de 
département  un  plus  grand  nombre  d'électeurs 
pour  y  faire  prévaloirleurs  candidats. 

11  est  constant,  au  coatraire,  que  les  collèges 
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qui  ont  le  plus  d'électeurs  d'arrondissement  sont 
en  général  très-iofërieurs  en  influence  dans  tes 
collées  de  département;  en  voici  quelques 
exetoples  : 

Dans  l'Aisne,  Verrins,  avec  143  électeurs  d'ar- 
rondissement, n*a  que  20  électeurs  de  départe- 
inent,etGhâteau-Thierry  quin*aquell3  électeurs 
d'arrondissement  en  a  40  au  collège  de  dépar- 
tement. 

Dans  les  Ardennes,  Mézières  a  103  électeurs 
d'arrondissemeut,  et  34  de  département,  tandis 
queRlietel,  avec  19-*  électeurs  d'arrondissement, 
n'en  a  que  32  au  collège  de  département. 

Dans  l'Ariége,  Saint-Girons,  avec  60  électeurs 
d'arrondissement,  n'en  a  que  12  de  département, 
et  Foix,  avec  64  d'arrondissement,  en  a  31  au  dé- 
partement. 

Dans  l'Aude,  Narbonne  a  173  électeurs  d'arron- 
dissement et  42  électeurs  de  département. 

Gasteinaudary,  avec  164  d'arrondissement,  en 
a  tiO  de  département. 

Ces  exemples  sont  nombreux,  ils  prouvent 
l'impossibilité  où  sera  la  majorité  des  électeurs 
d'arrondissement  de  faire  triompher  ses  candi- 
dats dans  les  collèges  de  département. 

11 7  a  des  départements  ou  un  seul  arrondisse- 
ment, sans  avoir  la  majorité  dans  le  nombre  des 
électeurs  d'arrondissement,  a  la  majorité  dans 
le  collège  de  département. 

Boutas,  avec  98  électeurs  de  département, 
dominera  les  72  électeurs  de  Sancerre  et  de  Saint- 
Amand. 

Cabors,  avec  92  électeurs,  dictera  ses  choix 
aux  73  électeurs  de  Figeac  et  de  Gourdon. 

Laval,  avec  114  électeurs,  nommera  lesdéputés, 
saus  obstacle  de  la  part  des  101  électeurs  des 
arrondissements  de  Mayenne  et  de  Ghàtcau- 
Goothier. 

Un  peut  multiplier  ces  exemples.  On  voulait 
empêcher  la  domination  des  cheis-lienx  de  dé- 
parleiaent,  domination  trop  favorisée,  dit-on, 
uar  la  loi  du  5  Février  :  on  rail  précisément  tout 
le  contraire.  Le  tableau  fourni  jpar  le  ministère 

frouve  une  bien  plus  grande  influence  des  clicFs- 
ivux.  Cela  doit  être  si  l'on  considère  qu'en  gé- 
néral les  plus  imposés  habitent  les  cbefd-lieux 
dedéimrtement  où  sont  réunis  plus  de  moyens 
de  jouissances  et  plus  de  facilités  pour  l'éduca- 
tion de  la  famille. 

Tous  les  orateurs  sont  convenus  de  l'opposition 
qni  se  manifestera  entre  les  collèges  de  départe- 
ment et  ceux  d'arrondissement. 

Si  les  plus  imposés  pensaient  comme  les  moins 
imposés,  on  n'imaginerait  pas  de  leur  créer  un 
collège  spécial. 

Dans  les  départements  où  les  collèges  d'arron- 
di<>femcnt  seront  animés  du  même  esprit,  le  col- 
lège de  département  sera  dans  la  nécessité  de 
chiùàr  panni  des  candidats  qui  lui  répugnent,  et 
alors  la  liberté  des  choix  est  violée  ;  ou  de  ne  pas 
se  réuQÎr  pour  échapper  à  cette  triste  nécessité, 
cl  alors  il  n'y  aura  pas  d'élection.  Quel  remède  à 
ce  double  malheur,  ou  d'un  choix  avilissant, 
T>arce  qu'il  est  sans  liberté,  ou  d'une  représenta- 
tion nationale  incomplète? 

Les  collèges  d'arrondissement  qui  sauront 
d'avance  que  les  candidats  d'un  autre  arrondis- 
sement doivent  être  préférés  à  cause  do  leur  par- 
ticipation à  l'esprit  du  collège  de  dépiirlemeiit 
n'auront-ils  pas  aussi  la  précaution  de  ne  se  pas 
réunir?  Qu'arrivera- t-il  en  ce  cas?  Posez  l'espèce 
de  deux  arrondissements  qui  laissent  au  troi- 
sième le  soin  de  désigner  deux  candidats,  parce 
qu'il  faut  deux  députés.  Que  fërea-vous?  il  y  a 

T.  xwiu. 


autant  de  candidats  que  de  députés  à  nommer. 
Le  collège  de  département  n'a  plus  rien  à  faire. 
Prendrez- vous  des  suppléants  à  la  pluralité  rela- 
tive dans  le  même  arrondissement?  La  loi  ne  le 
dît  pas  :  elle  ne  prévoit  cela  que  pour  le  cas  où  le 
môme  candidat  sera  présenté  par  plusieurs  ar- 
rondissements. Etendrez-vous  cette  prévision  à 
l'hypothèse  que  je  vous  indique?  Quelle  bonté 
pour  votre  loi  d'en  être  réduite  à  parler  du  cas 
où  la  répugnance  des  collèges  entiers  serait  assex 
forte  pour  les  empêcher  de  répondre  k  sou 
appel  I 

Vous  vouiez  empêcher  le  concert  des  collèges 
d'arrondissement  en  établissant  des  candidats 
à  la  pluralité  relative  pour  remplacer  les  vrais 
candidats  honorés  d'une  désignation  par  plusieurs 
coHè^ies  :  vous  répondez  au  reproche  de  dèceroer 
ainsi  la  candidature  à  des  hommes  indiqués  par 
2  ou  3  suffrages,  que  c'est  le  seul  remède  pos- 
sible à  ce  concert  probable;  mais,  quand  un  sys- 
tème produit  un  mal  qui  exige  un  remède  ab- 
surde, n'esl-ilpas  singulier  de  voir  persister  dans 
l'absurdité  plutôt  que  de  renoncer  au  prindpa 
qui  en  est  la  causer 

Cependant  la  sagacité  des  auteurs  du  projet  est 
encore  en  défaut 

11  y  a  un  concert  possible  entre  les  deux  ar- 
rondissements pour  laisser  au  troisième  collège, 
animé  du  même  esprit,  le  soin  de  désigner  seul 
les  candidats,  afin  que  le  collège  de  département 
n'ait  plus  de  choix  à  faire. 

Uy  aun  concert  possible  entre  tous  les  arroodis- 
semenls  pour  choisir  moitié  des  candidats  hort 
le  dèpariemont.  tin  honorant  ainsi  de  la  candida- 
ture des  citoyens  externes,  connus  par  leurs  la* 
lents  et  par  leurs  opinions,  pour  être  des  adver- 
saires redoutables  a  la  faction  du  petit  nombre, 
ou  le  collège  de  dèparlement  ne  fera  pas  de  choix, 
ou  il  préférera  les  candidats  internes,  et  alors 
les  collèges  d'arrondissement  auront  fait  les  no- 
minations en  plaçant  le  collège  de  département 
duns  l'impossibilité  morale  de  faire  une  véritable 
élection. 

Supprimerez- vous  la  faculté  de  choisir  des  can- 
didats internes? 

L'article  42  de  la  Gbarle  est  là  pour  y  mettre 
obstacle. 

Getie  faculté  constitutionnelle  de  prendre  la 
moitié  deâ  députés  hors  des  départements  pré- 
sente une  objection  qui  seule  frappe  de  réproba- 
tion le  projet. 

Si  les  collèges  d'arrondissement  ne  présentent 
pas  de  candidats  externes,  le  collège  de  départe- 
ment n'en  peut  pas  nommer,  alors  les  électeurs 
de  déparlement  sont  dooc  déchus  de  ce  droit 
constitutionnel  acquis  par  l'article  42.  Pouvez- 
vous  prononcer  cette  déchéance  sans  atténuer  la 
qualité  d'électeufi  sans  en  diminuer  le  droit,  sans 
violer  la  Charte? 

Je  propose  ce  dilemme  :  ou  tes  collèges  d'arron- 
dissement présenteront  des  candidats  externes; 
et  c'est  un  moyen  de  flxer  nécessairement  le 
choix  du  collège  de  département  sur  les  candi- 
dats internes; 

Ou  ils  ne  présenteront  pas  de  candidats  ex- 
ternes, et  alors  le  collège  de  département  perd  la 
faculté  constitutionnelle  de  l'article  42. 

Dans  le  premier  cas,  la  liberté  des  choix  est 
violée; 

Dans  le  second  cas,  l'article  42  de  la  Charte  est 
méconnu  :  choisissez. 

Si  des  candidats  sont  nommés  à  la  pluralité  re- 
laiive»  qui  peut  même  se  réduire  k  l'unité,  il  est 
cUir  que  la  candidature  u'eat  plus  déférée  par  les 
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collèges  d'arrondissenient  ;  elle  ne  pfiyt  pa§ 
m'ùmê  âtre  ^Uribué'u  ^  up  seul  de  ces  collèges, 
car  te  voéif  de  toute  cammunaifté,  de  toute  so- 
ciété, de'  toute  Assbmmùè,  de  fôiif  être  collectif,  ae 
pfeut  êti'e  exprimé  que  par  m^îoxitd. 

'  Si  Acs  candicfats  préser^tt^s'paf  'un  co|I^e  8on( 
noRihiés  dë'patéâ,  jl^  ne  écrit  pas  led  fcprcseqtanïs 
du  départémeiit.    ■      •      ■  ■• 

"Comme  candidats,  }\s  n'api)ar|ieppent  qi^'aq 
collé{|l^'(iiii  les  à  nommés,  et  qui  ii'i}' reçu  4e  per- 
sOone  le  droit' de  pr^senler  des  cuiidîdaîs  poiir 
lès  autres  arrofidfssemeiits'. 

La  Churte  ne  parle  que  dos  députés  des  t|6p^r- 
tementa';  l'idée  corrcS|)oniïanto  i.st  (lu'jia  Voient 
nommés  par  un  collège  repré=éiit|iiil  lui-même  le 
département.' 

'  'Lès  arrondissements  n'ayant  pas  concouru  ix  |a 
dési^'naiion  des  cap,di(tats"de  Ilàfrô'ndlsstVmcnt 
preft-ré,  il  est  évident  que  fa  bandidalureparltélle 
ne  peut  pas  cntrf-'r  dané  les  élémeniâ  (ml  consti- 
taont  le  mandaffiité^rul  (tu'ùu  dépurie.m-nl  con- 
fère il  son  disputé.  Bu  dei|X  mots,  le  candidat  d'un 
arrondissement  n'est  pas 'le  caiidiilat'd'iin  dépar- 
ttînieiit;  i    ■  ■ 

Le  collège  de  dêparleinent  n'est  qu'une  minp- 
ritiè  déguisée  sous  ce'riom.'  Il  n'a  pas  le  droit  ||e 
représenter  dans  l'élection  tout  le  tfôpai-temcnl. 

•  la  Chai  te  h  recopnu  ilUn^  tbus  ct'ux  q^iii  payent 
300  francs  et  plus  de  çoiitrinuîion^  directes  un 
droit  de  eoncoufif  à  la  nomination  des  dépufès^ 


dîins  pon  rapport  du  C  mai,  où  il  sV-ffurL-e  de 
démontrer  que  te  droit  dô  présenter  <^quiVi{4t  au 
moins  ad  droit  de  roinmer; 

De  cette  iilasse'd'éjfecteurs  ayant  nu  droit  de 
concours  à  lu  po^ninatlop  des  député^,  voUs  éd 
pfenez  'uti  cinquième.',  fcl  Vous  leur  dites  :  Xom- 
mez  les  déliutes.  (Jùe  deviennelit  les  quatre  cm- 
qiiivmea?*  ■  ' 
'Xoncoiirent-ils,  au  moins  indirectement,  à 
l'élection  par'  leur^  candidats?  "  Son',  '  puisque 
tes  députés  peuvent  être  pris  ou  parmi  les  caa- 
didiits,  à  la  pluralité' relative  d'Un  seul  collège, 
ou  parmi  les  tandidiits  d'un  seul  colIé{,'e,  qui 
tl'es!  que  la  minurité'des  électeurs  ronsidùrés  en 
masse. 

•  Q^un  dé|)artemcnt,  tel  que  ie  Cantal,  ait 
quillre  afi*ot)di?8eméiits,  fa  'masse  des  élec- 
teurs ayatit  lè  droit  conslitutionni'l  de  con- 
courir est  \io  lOl  éleclt'ura.  Un  les  divise  en 
éelléfîe  de  département  composé  de  140j  les 
552  antres  éîet^teuhi  vont  dans  tes  collèges  d*âr- 
rondiBsement.  ' 

'  'Murât  présente  ses  candidats  avec  ses  75  élec- 
teurs réunis;  iU  j  ont  l'iiuanimité  des  suffrages. 

Le  collège  de  cféparti.'ment  prend  les  députés 
parmi  les  candidats  de  Mural. 

Je  demande  en  qu'ont  lait  les  487  électeurs  des 
trois  nutrès  arrondissements,  pour  concourir  à  la 
nomination  des  députés?  en  quoi  ils  participent 
HÛ  diandat  conféré  aux  députés  dii  départemént'f 
•■  Tout  le  droit  électoral  a-t-il  passé  aux  150  élec- 
teurs du  département?  Non,  l'on  convieiit  qù'il 
est  divisé  en  delix  panies.  Selon  M.  de  Vil|ele  , 
i  la  toi  partage  le  droit  élécloral.  Efle  dit  aux 
uns  :  Nul  ne  sera  député  que  vous  né  l'ayez  pré- 
senté ;  elle  dit  aux  autres .  Vous  ne  pouvez  nom- 
mer députés  que  ceux  qui  vous  auront  été  pré- 
sentés'.')!' '     '  '        ■  -y.    ■■   ■    ■  ■ 

Si  la  loi  propv'>^ée  parle  ainsi,  elle  raent. 
487  électl'uFs  du  Cantar'snr  702,  ce  qui  est 
évidemmeot  plus  que  la  inajorlté,  Im  répo'ud'cat  : 


yiiis  YQiia  des  ^ônqtés  q»?  n'Avons  pas 
présentés,  p'est  l^p^at  »ve&  su  -75  ëlecfeurt  qui 
les  a  désignés. 

G'èst  niôihs  que  cela  encore.  Ce  sont  4  on  5  yoix 
qui  les  ont  indTigués,  tj>ut  est  Cait;  nous  487  élec- 
teurs, nous  majdplfi  pq  corps  éjeçtorat,  nous  ns 
concourons  pas  aq  mandat  conféré  aqx  dépalûj 
dq  Cantal.  Donc  lés  députés  pe  représeqtent  |)as 
le' départeménl,  h  moms  que  tout  le  droit  élec- 
toral n'ait  pq  être  transmis  par  une  simple  loi 
orgàqique  des  droits  i'.ônstUution|}e]s  d'électioa 
au  quinzième  des  électeurs'  placfs  artitrairemeiil 
dàns'ce  mi'on'appe[le  çollé^  de  département,  et 
dans  les  / ô  électeurs  4^  ^iirat. 

Pour  être  conséquent  avec  le  pfincipe  non  con- 
testé du  concours  de  'lpq§  (es  électeurs,  il  fallait 
ou  faire  nommer  lés  candidats  par  jes  quatre 
ciqqqjéipçs  réutiU  de|  élect^tlf^  dlarrondisse- 
mént.  ou  faire  éljre  |e  collège  de  départemiint 
par  tout  le  cocps  él^toral. 

Alors  la  majorité  ne  pouvait  jpqiais  djre  qqe  Icâ 
député^  du  déparleipent  lui  étaient  étraDgers, 
qu^ils  n'avaient  été  qj  présentés,  ni  désigné*  par 
elje,  ou  que"  ceux  qui  les  ayaient  poôiiuùâ  ne 
tenaient  leuf  nijasion  de  personne. 

Mors  su  présentait  Kun{quq  çqestion  4^  savoir 
8)  le  concours  devait  élrq  direct  ou  immiMiiit 
4an^  le  seiis  de  la  Cliarte; 

'duestion  iiùi  à'  donlié'  lieq  ^  des  développe- 
ments dont  les  esprits  sont  assez  pénétréâ  pour 
liie  dispenser  de  ies'rcproiluire. 

Dans  Tune  bu  l'autre  hypothèse,  on  retranchait 
beaucoup  à  cet  odieux  dont  la  loi  est  eqipreiiae. 
'  Les  quatre  cinquién^ea  avaient  une  cauaiiialuro 
réelUï,au  liep  Lt'un  aimiilacrequi  aigrit  leseâ|ini.s 
et  qui  lue  la  loi  '4ana  l'opiniou  d'un  peuple  qu'on 
nej)eut"pas  se  flatter  de  tromper  impunmeQt. 

Si  la  totalité  des  électeurs  éliflâil  le  collège  du 
département^  ces  électeurs  so  lieraient  à  U  mtsx 
électorale' dont  ils  sortiraient  par  la  douce  voie 
de  la  conQance,  au  lieu  de  s'eij  séparer  l)rusque- 
ihci)t  par  la  différence  offensive  pour  l'amour- 
propro  i\e  graiids  et  i^e  petits  propriétaires,  de 
plus  et  de  n^olos  înipo'sés  :  j'è  crois  que  ce  ne 


stiijir  le  joUg  de  l'humiliation,  croyais  quapri's 
uiie  aussi  "tefrible  révolution,  l'on  ne  saurait 
employer  trop  d'hafjileté  &  fondre  tous  les  di;- 
scniinienls,'  à  réunir  tous  les  esprits,  à  élever  un 
temple  à  la  Concorde.  {Mouvement  d'adhétm  a 
gauche.]  , 
'  Me  serai-jo  trompé?  IJessieiîrs,  TOilà  quM 
oppose  la  grande  à  la  petite  propriété  ;  les  ancienî 
privilégiés^  ^é^k  trop  impopulaires,  à  la  classe 
iiiterinédiaire,  c'est-a-dire  à  ce  tiers  étal  triom- 
phant depuis  1789  des  deux  ordres  , qaon  eut 
l'imprudence  de  faire  rivaliser  avec  liiî. 

ReJouter  pour  |etrône  rinftùence  électorale  oc 
cefte  classe  intermédiaire  qui  possède  les  art?,  les 
sciences,  le  commerce,  l'industrie,  et  règne  piir 
l'opinion,  '  c'est  calomnier  naîioo,  qui  sa» 
aimer  ses  pois;  c'est  conseiltêr  k  nos  pHI^'f*  r 
8'àppuyèr  siir  là  minorité  par  dcflafice  de 
raaiorilé. 

Quelle  force  le  gopvernement  peut-il  empram" 
de  celte  minbnié?  C'èsi  fé  gouvernepieiit  qui  i 
soutient  au  contraire  ;  sans  lui,  la  conscience^ue 
sa  propre  faiblesse  lui  ravirait  jusqu'à  la  pi'O-™ 
de  comljaltre.  Ses  députés  ne  seront  jamais  gui- 
des individus.  Qu'ils  regardent  derrière  eu\. 
soûl-ils  escortés  de  cette  immense  population 
militaires,  d'àcquéreùïs  de  biens  Dauouïtiîtj  ""î 
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propriétaires  libérés  des  tlcvoirs  Beigneuriaux.  de 
celte  iitiée  d'homipes  adonnés  aux  pianuractureg 
et  aux  fabriques;  de  cette  géoératiop  de  cin- 
qoante  ans  et  au-destious  qui  ne  connaît  l'ancien 
i^iiue  que  par  tradition,  Bt  le  régime  de  18(5 
gae  par  des  épreuves  qu'elle  abhorre?  pourquoi 
ivtte  minorité  ii'eal-etle  pas  écoutée  dans  les  élec- 
tions? parce  qu'elle  ne  parle  pas  la  même  langue 
que  la  nation;  comment  oserius-vous  prendre 
chez  elle  les  interprètes  du  peuple?  {^ême  mou- 
txment.) 

CommandereZ'Tous  à  ces  militaires  qui,  depuis 
i?J2,  ou^  combattu  pour  riudépendaiice  dti  la 
nation  de  choisir  leurs  représentanta  parmi  ceux 
qui  ont  qualifié  de  révolte  nus  guerres  ualiuua- 
Itô? 

A  ces  anciens  débiteurs  de  prestations  Téodalcs, 
à  ces  propriétaires  jadis  gruvé^i  de  dîmes,  de 
prendre  leurs  députés  parmi  leurs  anciens  sci- 
ÇoeurB  ou  parmi  les  disciples  de  l'évèque  de 
boissons? 

A  ces  acquéreurs  de  bjens  nationaux  de  se  faire 
représenter  par  les  anciens  propriétaires  de  leurs 
domaines? 

A  ces  hommes  voués  au  commerce,  à  l'indus- 
trie, à  l'agriculture,  ù.  tous  les  arts  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  d'élire  des  député^  dans  la  classe 
qui  se  plaisait  &  ti'étre  jkis  de  la  leur? 

Aunpàsque  je  iarorise  aucun  préjugé  contrôles 
distinctions  d(t  nuissanue. 

La  loi  du  5  février  ne  nous  a-t-elle  pas  donné 
pour  collègues  de  beaux  noms  liistonqueri  qui 
ont  défendu  la  liberté';^  La  loi  du  5  février  ne 
ferait-elle  pas  indubiiablement  asseoir  sur  nos 
bancs  un  duc  de  la  Uocbot'oucault,  un  comte 
de  Ségur  ou  un  comte  do  la  Roclie-Atmont,  si  la 
pairie  ne  siétait  pas  emparée  de  ces  grandes  illus- 
trations? 

Pou?ei-Toa3  espérer  d'opérer  avec  succès  des 
choix  ainsi  contre  nature,  du  rendre  la  minorité 
opposante  interprète  de  la  msyorité  avec  laquelle 
elle  lutte  dt>  mœurs,  d'opinions  et  d'intérêts? 

Xoo,  ceh  ne  ?e  peut  pas. 

fos  députés  de  [a  minorité  n'auront  jamais  le 
caractère  de  représentants;  Us  n'en  auront  que 
le  nom. 

Vos  députés  élus  sans  liberté  par  les  collèges 
de  département  parmi  des  candiduls  qui  luur 
n'ipugnent.  ou  parmi  des  candidats  qui  n'yuraient 
jumais  été  élus  par  ceux  qui  les  ont  présenté;^, 
n'auront  moralement  pas  le  caractère  de  dé- 
putés. 

te  vice  dominant  de  cette  loi  est  de  tuer  le 
gouvernement  représentatif.- 

Je  rejette  l'article  i*',  comme  un  mauvais  prin- 
cipe (funt  Je  pe  veux  iws  subir  les  fuqesies  con- 
séquences. 

(yif  wwuMmetU  ^'adhésion  è  gauche.) 

M.  R*7,  minUtn  4e9  finances.  Messieurs,  la 
Chute  a  fondé,  en  France,  le  gouvernement 
représeDtatif,  en  déclarant  que  la  puissance  légis- 
lative serait  exercée  collecliveitient  par  le  Roi,  la 
Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés. 

iklais  la  Charte  n'a  nas  déterminé  le  mode  d'élec- 
tion des  députés  :  elle  a  dit,  au  contraire,  que  les 
députés  seraient  élus  par  les  collèges  électoraux, 
dont  l'organisation  serait  déterminée  par  des  lois, 
et  elle  sest  bornée  à  fixer  les  conditions  sans 
lesquelles  nul  ne  pouvait  concourir  à  la  nomina- 
tion des  députés. 

Tout  Iti  reste  a  été  abandonné  aux  lois  qui  de- 
vaient organiser  les  collèges  électoraux. 

Uelle  du  it  février  a  eu  cet  objet. 


TAUBAIlgM.      [S?  mai  ISao.]  |03 

Elle  pouvait  et  (]cvait  régler  topf  gué  la 
Gbiirte  n'avait  pas  réglé  ;  efle  ni  fait.    '    •  ' 

Mais  ce' que  cette  loi  a  établi,  une  @utr^  |pi 
peut  le  détruire  :  ce  qui  était,  en  IB)?,' dp  do- 
maine (ic  la  législation  ,  n'a  pqa  cesse,  eH']82(}r 
de  faire  partie  de  cé  domaine. 

Ët  on  ne  iiourrait  véritablement  p^^  cppceTOir 
le  systèuie  de  ceux  qui  prèteiitlraicnt  qu'alors 
m'orne  qqu  les  ilispusiUons  4^  |ûi  des  éfictions 
dont  la  tuodilicatruu  vous  c&t  proposée  pontipii- 
draiept  despriiicipt\sdeq)ûrt,il  raudn^it  subir  sqn 
sort,  et  voir  la  société  se  précipiter  d?ns  des 
révolutions  nouvelles,  se  dissoiid^  et  périr, 
plutôt  que  d*user  d'un  remèije  qui  serait  %  la 
disposition  du  pouvoir' législatif. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  des 
moditicalions  à  la  loi  du  l>  févjrier  sont  néces- 
saires, et  si  celles  qui  soiit  proposas  doiyeat  être 
adnîises. 

Je  suis  loin  d'accuser  |es  intentions  de  tous 
ceux  qui  demandent  le  ipaintieu  de  cette  loi.  Je 
sais  que  beaucoup  sont  pures. 

Mais  je  dis,  en  môme  temps,  et  avec  la  même 
coiitiance,  que  tous  les  ennemis  delà  dynqstiu 
et  de  la  roonarcliiu  légitime ,  que  tous  ceux  qui 
funileut  lenj-s  espérances  sur  liu  autre  ordre' (|o 
choses,  et  appellent  un  autre  gouvernement, 
g'atiiiiiicnt  à  la  loi  ucLuulIc  et  l'embrassent  avec 
force  ,  comme  le  meillèur  ÎDsiruinent  pour  l'aç- 
coniplisgement  de  leurs  vœux. 

Ht  ce  n'est  pas  sans  raison. 

Dans  tous  les  pays  où  le  gouvernement  monai^ 
chique  et  représentatif  est  établi,  il  a  été  organisé 
par  ie  temps  ou  par  les  iiidLUu|ions,  de  iiianière 

aue  généralement  les  élections  tussent  sous  l'ip- 
uence  de  ceux  qui  uut  le  plus  d'iutèrèt  ii'la con- 
servation de  l'qrqre  social,  et  qqi  snril  supposés 
avoir  plus  de  lunilères,  jdus  d'ipdépendauce,  de 
discernement  ut  d'expérience. 

La  loi  du  5  février  repose  sur  des  principes 
contraires. 

Ceux'lâ  môme  quj  ont  le  moins  d'intérêt  à  la 
conservation,  ceux  qui  ont  le  moins  d'habitude 
des  affaires,  qui  soa{  le  plus  exposés  à  être 
trompés ,  et  le  plus  accessibles  aux  ioipressions 
étrangèrus,  sont  partout,  dans  le  système  4e  celte 
loi  ,  en  majorité  et  maîtres  des  élections. 

&t  comme  les  collèges  éleciijrau\  sout  en  même 
temps  soumis,  par  leur  conipuâiiiua  simple  et 
unilorme,  à  une  même  action  et  à  une  mémo 
influence,  leurs  résultats  seront  toujours  ceqx 
qu'un  parti  actif  voudra  obtenir. 

11  lui  fuflira,  pour  réussir,  de  prendre  les  cou- 
leurs de  la  poijularité,  de  prêcher  des  doctrines 
qui  nattent  les  passions  delà  multitgde;  de  Vpf' 
frayer  sur  ses  intérêts;  d'attaquer  t6u9  ceux  àiii, 
dans  l'intérêt  inômo  de  la  socié^,  exercent  le 
pouvoir  ou  jouissent  de  quelques-uns  de  ces 
avantages  qui  excitent  l'envié;  et  enfin  de  faire 
ce  qui,  depuis  trente  àqs,  a  aineqé  tPljt^s  les 
révolutions  dont  nous  avons  été  les  témoins. 

Qr,  si  nous  arrivofi^  à  ce  point  où  Ilextrèmo 
démocratie  dominerait  dan§  |a  'Chambre  des  dé- 
putés ,  je  u'apui'cevrais  plus  de  moyens  d'arrêter 
les  désordres  et  les  ciiangèments  qu'elle  pourrait 
vouloir  o|)érer. 

«  La  Chambre  des  (Réputés  (a  dit  avec  vérité, 
dans  celte  discussion  même,  qn  des  plus  grands 
partisans  de  la  loi  du  5  février)  est  imdiense 
par  son  druit  d'accuser  et  de  mettre  en  jpgement 
les  miuistres  ;  plir  sa  piédomipance  sur  la  dis- 
cussion des  dépenses  et  sur  le  vote  c)e  l'inipiit, 
et  surtout  par  te  reU^ntissement  de  ]a  [ritiiiue; 
foyer  absorbant  et  réfléctiiss^ù)  dç  ropjnioqi,  ellu 
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s'attribuerait  bientôt  la  souTerainetô  toat  entière, 
g'it  n'existait  pas  it'obstacleB  à  ses  enTatiissémeats 
possibles.  > 

Mais  cet  obstacle ,  c'est-à-dire  la  dissolution 
de  la  Chambre,  à  laquelle  on  devrait  avoir  re- 
cours dans  ces  circonstances  extrêmes,  ne  serait 
qu'un  remède  impuissant  devenu  plus  dangereux 
encore  que  le  ma!  par  les  discussions  mômes 
qui  auraient  rendu  la  dissolution  nécessaire. 

Et  si  quelque  chose  peut  faire  sentir  davan- 
tage le  péril  auquel  la  société  est  livrée  par  la 
loi  du  5  février,  c'est  qu'elle  rend  évidemment 
impossible  l'usage  de  ce  moyen  indispensable  de 
conservation,  que  la  Charte  a  pourtant  créé  dans 
la  supposition  même  d'une  organisation  qui  offri- 
rait ne  fortes  garanties  «  et  dans  laquelle  une 
Chambre  factieuse  ou  révolutionnaire  serait  un 
accident  extraordinaire. 

Si,  dans  dWres  temps.  Messieurs,  j'avais  eu 
nne  opinion  différente  ne  celle  que  je  manifeste 
en  ce  momeot,  je  trouverais  honorable  de  recon- 
naître mon  erreur  -.  mon  devoir  m'en  rendrait 
même  le  besoin  plus  pressant. 

Mais  les  considérations  que  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  présenter  sont  celles  qui ,  dans  tous  les 
temps ,  ont  fixé  mon  opinion  sur  la  loi  aciuelle 
des  élections;  et  j'y  ai  été  confirmé  par  l'bbser- 
vation  attentive  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
trois  ans. 

Envoyé  à  cette  Chambre  sous  l'empire  des  régies 
qui  avaient  établi  des  collèges  d'arrondissement 
et  de  département,  des  élections  de  candidats  et 
de  députés;  élu  de  nouveau  sous  l'empire  de 
la  loi  du  5  février,  étranger  à  tout  esprit  de  parti, 
et  n'a^nt  dWre  intéret  et  d'autre  désir  que 
ceux  de  la  atabilitâ  et  du  bien  de  mon  pays ,  je 
n'hésite  pas  à  penser  et  à  dire  que  des  change- 
ments à  cette  loi  sont  indispensables. 

Hais  ceux  «jui  sont  proposés  doivent-ils  être 
admis? 

Une  bonne  loi  d'élection  sera  toujours  une  loi 
difficile;  elle  est  devenue  plus  diillcile  encore 
dans  les  circonstances  exU^rdinaires  dans  les- 
quelles la  France  se  trouve  placée  par  une  révo- 
lution de  trente  années. 

Tous  ces  moyens  de  durée  et  de  conservation 
que  les  siècles  seuls  peuvent  créer  ont  disparu  : 
la  loi  d'élection  ne  peut  plus  se  fonder  sur  eux  : 
des  intérêts  opposés  ont  pris  leur  place,  et  cette 
loi  est  destinée,  pendant  longtemps,  à  devenir 
une  arme  offensive  dont  chacun  de  ces  intérêts 
essayera  de  s'emparer,  pour  ramener  le  trouble 
et  des  révolutions. 

Dans  de  telles  circonstances,  la  société  doit 
principalement  chercher  ses  garanties  : 

Dans  la  division  des  collèges,  pour  affaiblir 
l'action  de  l'esprit  de  parti  qui  agit  avec  plus 
d'avantage  sur  les  grandes  masses-, 

Dans  la  division  des  opérations  même  de  l'é- 
lection, pour  qu'elle  soit  faite  avec  plus  de  discer- 
nement et  de  maturité  ; 

Et  enfin,  dans  une  participation  plus  réelle 
dans  les  choix,  accordée  à  ceux  qui  ont  à  la  fois, 
et  plus  d'intérêt  à  la  conservation,  et  plus  de 
moyens  et  de  lumières  pour  résister  aux  insi- 
nuations et  aux  tentatives  des  aviateurs. 

La  Charte,  dont  on  a  opposé  les  dispositions, 
n'a  pas  dit  que  les  électeurs  se  réuniraient  dans 
un  seul  collège. 

Elle  n'a  pas  dît  davantage  que  l'élection  se- 
rait immédiate  ou  directe. 

Et  tout  ce  qu'elle  n'a  pas  dit,  elle  l'a  aban- 
donné aux  lois  qui  devaient  régler  l'organisation 
des  collèges  électoraux. 
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L'égalité  qu'elle  a  reconnue  est  l'égalité  cirile. 
l'égalité  devant  la  ici,  sans  égard  aux  titres  et 

aux  rangs. 

Et  ce  n'est  pas  suivant  leurs  titres  ou  leurs 
rangs  que  les  électeurs  appartiennent  aux  col- 
lèges d  arrondissement  ou  de  département.  La. 
loi  politique  d'élection  n'est  pas,  d'ailleurs,  une 
loi  d'égalité. 

La  dissolution  de  la  Chambre  ne  sera  pas  non 
plus  un  remède  vain  ou  redoutable,  lorsque  l'or- 
ganisation des  collèges  électoraux  sera  telle 
qu'ils  ne  pourront  être  les  instruments  d'une  fac- 
tion :  elle  sera  alors  ce  qu'elle  doit  être,  un  ap])cl 
aux  collèges  électoraux  dont  les  premiers  choix 
seraient  supposés  avoir  été  l'effet  de  l'erreur  ;  ou 
dont  les  choix  bons,  lorsqu'ils  auraient  été  faits, 
seraient  depuis  devenus  dangereux  par  le  con- 
cours de  circonstances  diverses. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  a  prétendu  que 
les  électeurs  d'arrondissement,  qui  nomment  les 
électeurs  parmi  lesquels  les  députés  doivent  né- 
ces^airomept  être  choisis,  ne  concourent  pas  à  la 
nomination  desdèputès,  comme  si  chacun  desdeux 
actesindispensablespour  la  nomination  définitive 
n'était  pas  une  participation  à  cette  nomination  ; 
et,  comme  si  on  pouvait  dire  que  la  Chambre,  qui 

firésente  les  candidats  pour  la  présidence  ou  pour 
[i  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, ne  participe  pas  &  la  nomination 
de  son  président  ou  des  commissaires  de  la  caisse 
d'amortissement. 

L'objection  que  la  division  des  électeurs,  telle 
qu'elle  est  proposée,  rendrait  les  anciens  privilé- 
iés  maîtres  des  élections,  n'est  pas  mieux  fon- 
ée. 

11  est  défait  qu'ils  ne  seront  dans  les  coll^ies 
de  département  que  dans  la  proportion  du  cin- 
quième ou  du  sixième. 

11  est  même  évident  qu'il  n'en  peut  être  autre- 
ment, lorsqu'il  suffit,  pour  faire  partie  des  col- 
lèges de  département,  de  payer,  5,  6,  7,  8,  91X)  fr. 
ou  l.OUO  francs  en  contributions  directes  de  toute 
nature,  funcières,  personnelles,  mobilières,  des 
patentes,  et  des  portes  et  fenêtres  ;  c'est-à-dire 
d'avoir,  ou  d'être  supposé  avoir  un  revenu  de  3, 
4  ou  5,000  francs. 

Et,  s'il  est  quelques  départements,  comme  celui 
de  la  Seine,  où  la  contribution  doit  être  plus 
élevée,  pour  les  membres  de  collèges  de  déparle- 
ment, c'est  dans  ces  départements  même  que  les 
anciens  privilégiés  seront  proportionnellement  le 
moins  nombreux,  et  auront  le  moins  dinfluence, 
par  la  raison  que  ce  sont  les  départements  oA  il 
existe  plus  d'industrie,  de  commerce  et  (te  ri- 
chesses, dans  la  classe  moyenne  de  la  société. 

Me  parlons  même  pas  de  collèges  pour  la.grande 
propriété. 

Grande  ou  petite,  la  propriété  a  les  mêmes  in- 
térêts, les  mômes  droits,  et  est  protégée  par  les 
mêmes  movens  et  par  les  mêmes  lois. 

On  peut  dire,  d'ailleurs,  que  le  collège  de  dé- 
partement sera  le  collège  de  la  propriété  moyenne, 
puisque  ceux  qui  payent  depuis  500  francs  jus- 
qu'à 1 ,500  francs  de  contribution  de  toute  nature 
y  seront  en  grande  majorité. 

Le  projet  de  loi  o'a  donc  pas  été  imaginé,  comme 
on  l'a  dit,  dans  l'intérêt  des  classes  autrefois  pri- 
vilégiées :  elles  n'y  trouveront  que  t'avantage  que 
personne  ne  peut  leur  envier,  et  que  nous  rei:ber- 
cboos  tous,  celui  d'échapper  aux  révolutions  qui 
nous  menacent,  et  de  jouir  avec  sécurité  de  nos 
propriétés,  de  notre  indostrie  et  de  tous  nos 
droits. 

On  ne  doit  pas  craindre  non  plus  qu'il  présente 
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de  grandes  chances  de  succ(^s  h  ceux  qui  n'au- 
raient pas  mérité  d'obtenir  la  majorité  des  suf- 
frages dans  les  collèges  d'arrondissement. 

11  est  d'abord  bien  probable  que  les  collèges 
d'arrondissement  prendront  rarement  leurs  eau- 
didats  ailleurs  que  dans  l'arrondissement  même. 

Et  si  le  contraire  arrivait  rruelquerois,  n'aurait- 
on  pas  de  suffisantes  garanties  contre  les  mauvais 
choix,  et  dans  te  plus  grand  nombre  de  candidats, 
et  dans  la  compagnie  collégedu  de  département? 

Enfin,  Messieurs,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
vouloir  empêcher  que  quelques  hommes  de  parti, 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  pussent  parvenir 
à  la  Chambre  des  députés. 

Car  nous  n'avons  pas  apparemment  la  pensée 
d'avoir  une  Chambre  entièrement  homogène,  une 
Chambre  sans  opposition. 

L'opposition  est  nécessaire;  mais  cette  opposi- 
tion qui  tend  k  entretenir  la  liberté,  à  appeler  les 
^>^o^mes  et  les  choses  utiles ,  &  prévenir  ou  à  dé- 
truire les  abus,  et  non  cette  opposition  qui  ranime 
toutes  les  haines ,  qui  excite  les  mécontentements 
et  les  passions,  qui  attaque  sans  cesse  les  bases 
de  la  sueiélâ  et  met  continuellement  son  exis- 
tence en  question. 

Cest  contre  cette  dernière  opposition,  cVst 
pour  empêcher  qu'elle  ne  devienne  la  plus  forte, 
qu'il  est  urgent  de  prendre  des  mesures. 

Le  gouvernement  delà  démocratie  serait,  pour 
la  France,  le  plus  redoutable  de  tous  :  c'est  elle 
qui  a  régné  dans  nos  sanglantes  révolutions  :  elle 
nous  menace  encore  de  toutes  parts,  et  bientôt  il 
ne  serait  pas  même  au  pouvoir  de  ceux  qui  l'ap- 
pellent d*en  arrêter  les  excès. 

Mais,  si  sa  domination  est  inconciliable  avec 
notre  monarchie  cunstitutionnelle,  appui  de  tous 
nos  droits,  garantie  de  toutes  nos  libertés;  si 
vous  ne  le  voulez  pas,  enfin,  brisez  l'instrument 
qui  assure  son  triomphe. 

Et  quand  il  8*agit,  messieurs,  du  salut  de  la 
France,  vous  vous  appuierez  sur  l'expérience  des 
sit^cles;  vous  ne  serez  point  arrêtés  par  ces  théo- 
ries métaphysiques  qui  depuis  si  longtemps  nous 
d<-solent,  ni  par  ces  alimentations  subtiles  par 
It'squelles  on  a  cherché  à  embarrasser  la  discus- 
sion; TOUS  TOUS  élèverez  aux  résultats,  et  si  la  loi 
proposée  doit  donner  de  bons  choix,  prévenir  les 
révolutions,  consolider  nos  institutions,  vous 
TOUS  bâterez  de  l'accueillir. 

Député,  je  vote  l'adoption  de  l'article  l*'. 

(Houvement  général  d'aiUiésîon  au  centre  et  à 
droite,) 

M  R«yer-Collard.  Messieurs,  l'article  1*'  du 
projet  de  loi  ne  divise  les  collèges  que  pour  divi- 
ser les  élect<-urs  en  classes.  11  s'agit  donc  de  savoir 
n  la  capacité  d'élire  est  divisible. 

Un  des  malheurs  de  cette  discussion,  entre 
tant  d'antres,  c'est  qu'elle  remet  en  question  les 
principes  généraux  du  gouvernement  représenta- 
tif; si  on  nous  les  interdit,  comme  on  le  faisait 
liier  et  tout  à  l'heure  encore,  on  nous  défend  de 
savoir  ce  que  nous  faisons.  Quelque  exact  que 
Ton  soit  on  que  l'on  veuille  être,  quand  on  les 
expose,  on  court  le  risque  d'être  mai  compris,  et 
aussi  celui  d'être  mal  interprété.  Ainsi  il  est 
arrivé  qu'on  m'a  imputé  les  erreurs  mêmes  que 
jecomtattais;  des  erreurs  qui,  loin  d'être  les 
miennes,  sont  celles  de  mes  adversaires.  Telle  est 
celle  de  la  souveraineté  du  peuple,  où  M.  de  Cor- 
bière a  cru  que  j'étais  tombé.  Je  prie  la  Chambre 
de  me  permettre  d'entrer  dans  quelques  explica- 
tions à  ce  sujet,  non  pour  rétabUr  la  vérité  entre 
H.  de  Gorbiâre  et  moi,  ce  qui  n'a  nulle  importance, 


mais  pour  ëclaircir  le  fond  de  la  question,  sur 
lequel  il  y  a  encore  quelque  chose  a  dire. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  que  de  se  bien  dé- 
gager de  la  souveraineté  du  peuple;  elle  reste 
dans  l'esprit  de  la  plupart  de  ceux  qui  la  com- 
battent ;  elle  est  implicitement  reconnue  par  tous 
ceux  qui  ne  savent  en  sortir  que  par  le  pouvoir 
absolu  ou  le  privilège.  Le  privilège,  le  pouvoir 
absolu,  ta  souveraineté  du  peuple,  c'est,  sons  des 
formes  diverses  et  plus  ou  moins  malheureuses, 
l'empire  de  la  force  sur  la  terre. 

Il  y  a  deux  éléments  dans  la  société  :  l'un  ma- 
tériel, qui  est  l'individu,  sa  force  et  sa  volonté; 
l'autre  moral,  qui  est  le  droit  résultant  désinté- 
rêts légitimes. 

Voulez-vous  faire  la  société  avec  l'élément 
matériel?  La  majorité  des  individus,  la  majorité 
des  volontés,  quelles  qu'elles  soient,  est  le  sou- 
verain. Voilà  la  souveraineté  du  peuple.  Si,  volon- 
tairement ou  malgré  elle,  cette  souveraineté 
aveugle  et  violente  va  se  déposer  dans  la  main 
d'un  seul  ou  de  plusieurs,  sans  changer  de  carac- 
tère, c'est  une  force  plus  savanteet  plus  modérée; 
mais  c'est  toujours  la  force.  Voilà  l'origine  et  la 
racine  du  pouvoir  ahaolu  et  du  privilège.  Il  le 
savait  bien,  l'homme  qui  a  si  puissamment  gou* 
verné  la  France  pendant  quatorze  ans,  iuiqul  s'est 
tant  appliqué  h  émaner  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  qui  lui  a  rendu  tant  d'hommage-^i  ;  lui 
qui  disait  et  qui  écrivait  que  la  responsabilité 
convenait  au  gouvernement  de  l'Angleterre,  mais 
que  dans  le  sien  elle  serait  inconstitutionnelle, 
parce  qu'il  était  l'héritier  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

Voulez-vous  au  contraire  faire  la  société  avec 
l'élément  moral,  qui  est  le  droit?  Le  souverain 
est  la  justice,  parce  que  la  justice  est  la  règle  du 
droit.  Les  constitutions  libres  ont  pour  objet  de 
détrôner  la  force  et  de  faire  régner  ta  justice. 

Choisissez  maintenant  votre  souverain.  G*est 
la  force,  si  votre  gouvernement  représente 
les  personnes  :  c'est  la  justice,  s'il  représente  les 
droits  et  les  intérêts.  Ou  vous  restez  dans  la 
souveraineté  du  peuple,  ou  vous  croyez  que  les 
droits  et  les  intérets  sont  seuls  représentés  dans 
votre  gouvernement.  Ce  n'est  môme  qu'à  cette 
condition  qu'il  est  parfaitement  légitime;  s'il  avait 
la  prétention  de  représenter  les  personnes,  it  serait 
grandement  en  déraut,  puisque  la  très-grande 
majorité  des  personnes,  n'y  concourant  pas,  ne 
serait  pas  représentée;  mais  11  n'ratpasen  défaut 
si  tous  les  intérêts  le  sont. 

La  Chambre  comprend  mainteuantpouniuoi,  ré- 
pondant en  1815  à  M.  de  Villèle  etàïl.  de  Corbière 
[car  c'est  à  eux  que  je  répondais,  non  à  quelque 
orateur  descendu  des  hauteurs  de  l'autre  cdté), 
je  combattaislcurdoctrînedereprésentatioofondée 
sur  le  concours  de  la  multitude,  je  leur  disais  : 
Ën  faisant  dépendre  la  réalité  du  gouvernement 
représentatif  de  l'élection  des  électeurs  par  les 
assemblées  primaires,  en  venant  à  cette  tribune 
requérir,  comme  les  radicaux  anglais,  le  suffrage 
universel,  vous  traînez  à  votre  suite  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  vous  la  faites  entrer  dans  la 
Chambre,  et  avec  elle  cette  force  terrible  qui  fait 
tes  révolutions.  On  peut  rechercher  le  discours 
dont  M.deCorbîèrevousacité  un  paragraphe;  j'ai, 
je  le  crois,  plus  à  le  souhaiter  qu  à  le  craindre. 

Je  reviens  &  ce  que  je  disais.  Dans  la  représen- 
bition  des  intérêts,  quand  on  va  de  la  société  au 
gouvernement,  il  faut  dire  :  Autant  il  y  a  de 
classes  d'intérêts  dans  la  société,  autant  il  y  aura 
de  représentations  ou  de  pouvoirs  au  gouverne- 
ment. Quand  ou  redescend  du  gouvernement  &  la 
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éo6iêiè,i\  tiLiii  dire  :  Autant  il  y aidcpouvÔil-sdanEÎ 
le  gouverne rfterlt,  autant  il  y  a  de  classes  d'intérêts 
Oit  de  conditions  (jolitic^ucs  (làns  la  société  ;  pas 
tidc  de  plust,  l)aR  une  de  moins. 

Ainsi  donc,  puisqu'il  y  a  deux  Chambres  dans 
liotre  çoiiverriement,  !!  y  a  deux  conditions  dans 
notre  nation;  nous  sommes  tous. pairs  ou  oeuple.  Si 
queltjd'uQ  prétend  autre  chose;  qu'A  dise  ce 
que  c'eât. 

Dans  là  condltiuri  populaire,  si  le  gouveriic- 
ment  est  bien  institué,  et  s'il  a  pourvu  à  sa  con- 
sèl-vatiou,  il  y  à  des  capacités  plus  pu  moins 
sévOteSj  selon  la  natui^du  gouvernembnt  ;  aucune 
autre  distinction  n'est  intcnigible. 
.  Les  capacités  sont  diverses;  il  y  eba  ilc  clvilps; 
de  militaires,  de  littéraires,  et  enfïd  de  poli- 
tidùes. 

Les  capàcUés  tie  ?bnt  pas  lé  droit;  le  droit  e.st 
Sntôriëur:  elles  sont  la  condition  sous  laquellQ 
B'exercé;  iln  droit  commun  à  tous.  Elles  cdristatont 
le  rôgne  de  la  justice  et  de  l'égalité.  Elles  sont  in- 
divisibles ;  quand  on  ne  les  il  pas  pleines  et  en- 
tiiVes,  on  ne  les  a  pas  du  toiit;  mais  là  où  elles 
sont  pleinement  àcquisès,  jl  ne  se  peut  rien  de- 
irlander  au  delà.  La  capacité,  c'est  ce  qui  suffit. 
Gominent  dire  à  ce  qUi  suftit:  Quoique  tusuffiseR, 
tu  n'es  pas  suffisant,  et  il  te  faut  quelque  chose 
de  plus,  voilil  pourtant  ce  que  nous  entendons  dire 
&  chaque  instant,  dans  cette  discussion.  C'est  exac- 
tement lasublllit^  scolastiqùedupbuuoirbroc^ain 
avec  lequel  on  ne  pouvait  rien,  et  de  la  grâce 
suffisante  qui  ne  suffisait  pas.  Relisez,  Messieurs, 
les  deux  premières  Provinciales;  relisez-les,  je 
vous  en  supplie;  mettez  la  capacité  à  la  place  de 
ià  grâce;  et  puis  liiissez  raisonner  Pascal,  et  vous 
Verrez  comment  il  amène  son  dominicain,  bon 
homme,  qui  détestait  les  jésuites  dont  il  était 
l'auJciliaire,  à  liii  avouer  qu'il  sait  bien  tlue  tout 

Îela  est  absui-de,  et- à  lui  faire  ericore  d'autres 
yeux  que  vopâ  trouverez  à  la  flu  de  U  seconde 
Pi-pviiicialti.  (On  rit  beaucoup.) 

llelativem^mt  à  la,  repri'sentation,  \i  Cl^arle 
éurait  pp  il'iostituer  qu'une  capacité;  elle  ea  a 
institué  detis,  celle  d'élire  et  ceflç  d'être  élu.  Je 
défie  qu'on  eti  Invente  ude  trbisîètiie;  ce  qu'on 
intentera,  ne  sera,  pas  uiie  capacité,  ce  sera  une 
distinction  datis  la  capacité  comtiihoe,  parconsé- 
qiient  un  nrhilége.  Ce  n'est  nas  iboldul  vais  cher- 
cher le  înôtt  Ë'est  Itii  qui  fient  me  trouver.  (  Vive 
sensation.).     .      ■  , 

La  déterininiitidhdes  capacités  bdlîtiqties  était, 
jusqu'à  un  certain  poiijt,  arbitraire.  La  Cliiirte 
aurait  pil  les  élever'  le3,  iibaisser,  en  multiplier 
Jes  signes,  lesdlstribuerdiverseiiieritsurle  tcrri- 
tdire.et  il  est  permis  de  penser  que  l'égalité  aur&il 
été  pliis  obsérvéè,  fil  t'uhiformité  l'avait  été 
!no;hs.,Ep  les  fixant.  lii^Ctlîirte  a  jugé  Id  société: 
FOtt  jUgfement  est  souverdln.  Pour  le  réforitier,  11 
fûut  .rôforttief  la  Ctiartè  èlle-môtlié.  M.  dè  Vlllèle 
s'êlonrie  d'un  système  électoral  inflexiblejiein'é- 
tpnne  bien  davantage,,  nidl,  de  ce  que  M.  de-  VJl- 
lele  4  là  hîirdiesse  de  comprendre  Un  système 
élecldt'al  flexible.  Celui  dé  i'AnglétU're  h  a  pas 
encore  fléchi  depuis  sept  ^  btiit  siècles;  c'est  le 
Bjètèttlb  électoral  qu|  Kit  M  Chambl-e,  et  ia 
Coanibre  est  i^n  |)ouvdir  !  les  pouvoirs  ne  àoot  pàs 
des  pbl-asëâ,  il3  ne  ëètirétent  paâ  à. être  tournés 
et.;-ciournés  cothoie  des  périodéâ  :  ce  sont  dni 
êtres  vivant^,  et  coniriie  tous  les  Gtrcs,  ils  sont 
ce  qtl'ils  stlbt;  Btiidions-les;  c'ebt  notre  seule 
lâche.  .1 

Pour  âe  faire  ùrib  idée  juste  deâ  càpacUés  l)oIl- 
ttdue^,  il  ÇtUt  entf-er  d^nà  la  distinction  que  j'ai 
r^tte  buire  là  tëprôsentalioiides  peirsoatiËs  et  txlle 
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des  fnlérêts,  distinctioh^qùi  est  la  même  que  cfelle 
de  la  force  et  de  la  ïtistice.  . 

La  Chambré  dés  députés  représeiile  tes  intérèis 
communs  à  tous,  on  en  convient.  Il  siiit  de  là  que 
la  capacité  d'élire  les  dépiitOs  résulte  dp  la  pro- 
priété qu'a  l'électeur  de  posséder  les  iiltéréts  gé- 
néraux, purs  d'autres  intérêts  qui  les  dénaturent 
et  les  corroinpent.  Cest  pourquoi  la  Charte  im- 
pose  à  l'électeur  unecontribiiuon  de  300  francs, 
afin  d'être  assurée  qu'il  est  élevé  au-dessds  de^ 
passions  anii-socialcs  de  Ik  multitude.  Il  représimtn 
tout  ce  qu'elle  a  d'intérêts  légitimes;  seulement  il 
4e  fait  plus  fldôlêment  qd'élle  dè  pourrait  le  foire 
elle-même. 

Au  moment  où  on  établit  la  capacitif  d'élire, 
on  n'a  qil'une  seule  chose  en  vue,  la  justesse  dè 
la  représentation  des  intérêts  généraux.  On  ne 
considère  pas,  on  ne  doit  pas  considérrr  quel  est 
le  nombre  de  ceux  à  qui  elle  ne  s'applique  pas. 
Après  que  la  capacité  est  établie,  le  rapport  des 
deux  nombres  indique  l'état  de  la  société,  et  c'est 
tout.  H  n'y  k  pour  cela  ni  majorité  ni  minorité 
dans  la  nation;  il  y  a  toujours  unité,  ufiîinimité. 
Quand  donc  on  s'empare  de  la  différénce  de  ces 
nombres,  qu'on  la  traduit  en  majorité  et  en  mi- 
norité, et  qu'on  vient  ensuite  nous  dire  :  Vous 
Tûyezhien  que  votre  électeur,  pour  lequel  vous 
avez  tant  de  respect,  e^ft  en  liiinorité  dans  la 
nation,  qu'il  est  lui-même  un  privilégié^  et  à  ce 
titre,  vous  devez  nous  permettre  de  le  traiter  aussi 
familièt-einent  qu'il  nous  plaira;  tout  ce  qu'on 
prouve,  c'est  qu  on  n'est  pas  guéri  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  puisqu'on  raisontie  dans  l'hy- 
pothèse de  cette  souveraineté,  et  qu'on  s'obstine 
dans  la  représeiltdtion  des  personnes,  au  lieu  de 
s'élever  à  celle  dos  droits  et  des  intérêts.  C'est  ce 
qu'ont  fait  M.  le  ministre  des  affaires,  étranjîèrcs 
et  M.deCorbière;etBi  on  va  jusqii'à  dire:  Puisque 
la  capacité  d'élire  établie  par  la  Chaj-le  ne  fuit 
pas  qu'il  y  ait  majorité  et  minorité  dans  la  nation, 
il  n'y  a  t^ori  plus  ni  majorité  ni  minorité  entre 
les  électeurs,  l'arithmétique  à  leùt"  égard  est  une 
siibtijité;  les  scrutins  et  lotîtes  ces  foriues  qui 
sont  l'expression  des  droits  sont  des  puGrilités;  il 
n'y  à  d'autres  droits  que  celui, d'être  gouverné; 
si,  dis-je,  on  va  jusque-là,  ofl  uiviilgde  le  secret 
du  despotisme, dont  c'est  tii  la  vpiie  uënsée  ; 
qu'il  n'y  a  point  de  droits.  C'est  ce  qu'à  mit  M.  le 
commissaire,  du  Roi  à  a  séance  d'avant-hier.  Le 
gouveri^(,'ment  légitime  repousse  c6s  maximes; 
fondé  sur  ce  dMt,  it  à'hbndrë  de  reconnaître  èt 
de  respecter  tous  les  droits. 

La  justesse  ou  la  .bonté  de  la  représentation 
vient  d'abord,  ainsi  i^ué  je  l'à!  dit,  de  rëlecteur  et 
dé  sa  propriété  spéciale  de  posséder  les  intérêl'i 
généraux  saiis  alliage;  elle  vient  ensiiite  de  (a 
dispaiité  des  éIcctiîUrS  èt  de  la  confusion  d'un 
grand  noirible  d'innuences.qui,  ert  se  mêlant,  se 
corrigedl.  se  t)énèlreut  et  se  terai)érent.  C'est 
celte  confusion  qu'tid  publiscite  três-éclairë, 
Hallani,  vante  Surtout  dans  la  constitution  de 
l'Angletert-e,  ■  où  les  mtêréls,  dit-il,  sont  tissus 
iiltimement,  non  balancés  comme  deg  poidâ  op- 
posés, non  sépuréscommedesfWidesdiscordanls, 
appuyés,  non  sur  l'ii]solont:Q  d'tiqe  part  çt  la  ja- 
loiisie  de  l'antre,  mais  sur  des  àdhérehces  mu* 
tuelleà  et  des  influenciis  réciproquèsi.  ■ 

J'ai  dit  qu'il  pouvait  y  avoir,  relatlTeTHerlt  &  la 
représenlalion,  deux  capacités;  qu'il  ne  pouvait 
pas  y  èb  avoir  iine  troisième.  ÂUssi,  ce  qu'on 
propose  n'est  pas  une  capacité  nouveltei  cela 
serait  iinuossiblej  c'est  une  nouvelle  condition 
sbclàle  qtie  l'on  Veut  idsérer  entre  celles  duo  la 
GbartttiirecodaUes.  £lij[)ienl  Je  Suppose  c^ue  ce 
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soit  liChprte  (idi^jl  eu .^prt  et  ious  qui  ayez  rai- 
son, pt  que  celte, ron(jitioa;  qii^  la  Ciiarle  n'ayail 
IKis  vue  dans  la  société,  y  soU  eri  élTol;  jtj  sup- 
pose.qu'il  y  Uil  tn  i'ra.nceilujourJ'hui,  entre  les 
pairs  et  le  pcupU*,.  ^qiiçlciue  cttose  dy  tel  que  les 
plus  imposés;  savcz-vous  quelle  est  ,|a  consji- 
queoce  Je  .votre  d(}çouvèrt(!?  Je  vais  vgùs  lé  dire: 


entre, les  jntenMs.  yqus  nô  ppuvez  pas  faire  juger 
i-n$  i)àr  lespùtre^.-  .il  faut  diviser  |à  i-cpresen- 
lalion;  iHe  fciut  qh^dfùmcQt.  Ayez  donc,  co^nme 
h  SUale,  dbfî  iourRcoia  et  des  tiaj-sajia  ;  liiais 
ne  laUes  pa,8,  trahir  les  paysans  piir  les  bour- 
ptJi?,  ni  ceu)j-ci  tidjb  GtUx-tà.  la.  justice,  qui 
fStiiQtre  POUVeraiQ,  lie  le  perulet  pue.  (Nouveau 
mounemenl.)  ,  , 
.  H  y  a  .des  Hommes  distlnguôs,  fiiipijriciic3,  je  le 
ctoij.ïUi  passions  de  leui-ljarli,  mais  nijii  a  ^es 


btit  daiis  lesprit  une  ,çe 


Këjtiié^,  aui  „„v  ,yv,v»„,^. 

pocii'ie  qu;  ils,  savon J  tnVhieii,  çt  c'c^t  Ua-avari- 
taiîe  qu'iliî  ôiit  sup  coii:i  qbl  u'cri  «averil  aiiciine  ; 
ce.<  bommes  font  iln  Ih^s-grahd  caâ  de  là  division 
et  ili'  ta  subflivislQti  de  la  société  eq  j-anjîs,  .('n 
ctndllioçîi.  en  classes;  ils  né  ct-oiept  mènje  aii- 

"   '  -  '    (jÎ  quand  ils  ea 

iboliiâ  sod^  les 
.  ...  .ils  lyi  disent  :  TU 
marches,  mais  c'est  conire  les  lois  du  |iioiive- 
Ineot;  tu.tollibcrat^  ;  tu  rlâ,  mais  c'est  coutre  les 
refiles;,  lu  nioyrraS. 

.  Je  pobirais  dite  &  çéi  hommes  :  Qu'en,  âavez- 
Totis,  et  nui  vous  Ta  dit?  Vo^re  intpUigetice,  c'est- 
1-Jire  i^otre  faible,  iplclligeiice,  car  je  nè  me  sé- 
pare point  ici  de  vous,  ést-elle  la  mesure  Hea 
choses?  îî'e»t-il  encore  arrivé  rien  d'iuiprévuî 
Voici  uii  état  nouveau  du  morlde.  il  est  vrai,  et  le 
cliangeméill  qui  s'ést  opéré  dans  les  esprits  est 
encore  bms  imtitiegt  pltig  profond,  qu'il  he  s'an- 
iioqpè  ail  uéHbrfi.  ..t)ue  sbrtim-t-il  dé  lâ^  Nous 
njîlloroag  lousi.  Les  sages  de  l'àntiqdité,  Aridtotc, 
Cicérori,  avaient  tieaucoub  dç  /gouvernements, 
f  t  ila  cohhaid=aient  aussi  bien  ttUe  nous  les  condi- 
tiùhs  fiénèrales  de  la  société;  duraient-ils  imagiiiô 


Ta^e  pres,  dui  lulëstcommuiitivcçtoutesies  répu- 
bliqucrf  anciennes,  il  es|  fort  beiiti  comme  régime 
aristocratiqiie  ;  il  nous  a  laissé  la  division  des 
pouvoirs,  lejui^ement  par  jurés,  Ic.drpjt  dérivé  de 
l'obligatioi^  ^écip^oqUe,  là  tidëlitéStaplàcQderp- 
béiîi?à,na'  pa?sifre,  fierUlmeiit  admirable  f\ue  les 
âticiens  n'ont  pas  cûdnu.  Bt  si  le  (gouvernement 
féodal  à  son  tour  avait  eu  des  pbiloaophes,  ces 
philosophes  lui  adi-aienl-ljs.brédit  qu  il  poMàit 
diin^  Ses  f1>ihcs  la  constltutidii  deS.  Ëtas-l'nis  d'A- 
mérique? Làisseï  donc  faite  le  temps,  et  he  voUs 
htlçz  de  prononcer  des  arrêts  de  mort  Codtrè 
le^i  sociétés.  {Weme  môùvcinen't.] 


la  iiiuttlpiicilë  deë  hàngs  et  des  txind^tibns  qst  de 
l'enfïncti  des  sociétés;  c'est  là  Ijarriôre  qiii  fut 
posée  coptre  lii  èotiverainclé  du  p^uplb.  quadd 
Je  ffouvetpement,  était  encore  âbr,ia  pldtie  pu- 
liiiqd.ë.  Cëst  pjoiifquol.  M.  rie  Vlliélè  n'a  ti-od^é 
BCÂ  uxerupliîs  qde  dan^  les  dëmûbra,lies  hnciclideS 
oa  mdderhës.  ÔU  des  aristocrailes  dàsez  nbm- 
bredsn  pOiir  être  régatdeéd  comaiës  diîà  dédio- 


\ti  mai  ISid.j 

î^àtîeSr  Quand,  il  à  cité  là  (|ÂviUioh  du  peuple 
roinàin  çn  s\i  classes,  doi)t  là  pbmiére,^p(^le^gs 
grands  et  des,  riches,,  .ayaijt  à  elle  seule  aujant  dp 
qçnturles  et  par  cotiftégiiept  autant  de  suffraggp 
qpe.  jes  ciui(  autres  classes,  comment, n'a-t-:il  pas 
yii  qi^c  ce/iie.  première  classe  était  précisémeui, 
qt  trait,  pour  trait,  Udé.Chfimhic.aps  p^irs.  sur  fa 
place  publiaué?  avec  cette  dillërpqcy  néji,nipoins 

3 d'elle  payait  aidant  d'impôts  et  fournissait  a^ta^t 
'hommes  à  lagiicrr»!  que  tout.le  i)cuj.de  çnaemlilc; 
et  encore  Oenys  d'H,alicarnassè  iouq-t-il  Se^yips 
Tullius  d'avoir  adroitement  trompé  le  peuple 
roûiain. 

.  Quand  on_  triomphe  spr  la  nécessité  ^es  rangs 
èt  des  subdivisioq^  dans  la  condition  commùnfi, 
pn  jie  se  doute  ])a3  qu'où  ^rétrpgrade  ,,Yer8 la 


ne  peuveqt  exister  chez  notis  que  sous  .1^  lormQ 
constitutionnelle  dès  capacités;, sous  toute  mitre 
forme, J'état,,^é  la  gpciété  les  repolisse. , Si  oq.i/it 
qii'il  ne,  faut  .donc  pas  les  craiadre,  ..puis- 
au'el/ps  sont  impossibles ,  Je  répondrai  que  ten- 
ter l'impossible  Refait  uiié  faute,,  et  que  cell^  1uu(ë 


conduite^  de  la  Providence  su;  cette  ^ociéLé.  et  .la 
soumiiïsion  lui, est  due  commeàtoqf  ordre  atat)ii. 
C'^jst.lài  Messieurs,  Ip  vénlalïle,^droU  pivin,  Féiia- 
Iqn  était  à  son  aise  dans  iin.chapit^c^du  Télémtffjm, 


vous  voulez  faire;  yosgraiids  etvbs  petils  cofléaes 
sont  de^  robes  doiinées  aux  élncteurË.,Il8  pe  lus 
porieronl  pas.  \Tres-vive agitation  en^fens  (iiuers,) 

aiiand  oq  a  ainsi  pàrcourdla,questiob,  et  qii'dn 
t  l'ayoïr  ,  résolue,  pile  sç  rèprodiiit  spus  une 
li)i-(pe  nbuvfïlie.  VoUJi  tiu'ori  nous  (Jit,  !  i4a  loi  .est 
m;iùvaise,  nous  le  savons  bien;  mais  si  vous  la 
rejetez,  nous, sombji'S  ramenés  à  la  loi  de  iSl?; 
pr^.  qlié  e^t  iiicomp^tible  aveç  la,  s^L-eté  tii)  Irù.nç. 
Potie  la  sOreté  du  trône  et  ùue  mauvaise  loi,  vous 
ne  devez  pas  hésiter.. 

.  Je  protesté  haiitement  contre  cet)é  alterdative; 
c'esj  un  jpug  que  je  ne  portera,!  pas.  Je  rejetUi  .la 
loi  qd'oii  qous  propose,  parpe  qu'elle.est  mauvais^, 
et.  à  ipon^vjSrplusquQ  rnuyaise,  j  niais  jç  peuseep 
iuâqe  temps qué^dans  les  çircoQStaqces  bréseptçp, 
là  loi  dé,  18l7,,coupaljlé  où  .flon,  (toit  être  (nodi- 
iiée,  paji^e  qu'fl  est  dû  qi^elqi^u  respect  auî^  inquié- 
tiidéa  qu'elle  ^^cite;Je  pense  que  si  la  loi  propO- 
gée  provoqué  utie  crise,  lé.maintièfi  absolu  , de  la 
loi  ae  1817  éji  provbqper^it  une  î^ptre..  —  .1^  .ne 
f^ùl,  Messieurs,  courir  m  l,'û.n|ni  l'aiitre  de  ces 
risques;  oqus^  n'y  sorumes  point, ,(fOpdamné&-  Le 
iiiinistère  avait  présenté  Une  première  loi,i  il  ra 
Felirëe,  et  il  ,èn,à  t)résentê  ijuè  seconde^  qu'il  dé- 
clare lul-m(^|ne.être  pire;,  qii'U  nous  estime  asse;s 
pour  ndi^s  en  présenter  vinequ'i,!  croira  meilleure. 
—  ,  Li?  teiiips  presse,  ai-je  éhiêiidû  .dire.  On,  a 
toujours  le  tetnps.de  i]é  pas  jiéf;dre  un  b^tat  ;  nuû^ 
doiii^erdus  tout  celui  qu'on  noua  demandera-  Il  y 
^  dpux  choses  dais  là  Iqj  de  181.7:  d'abord,,  Iqs 
priricipps  vilàtix  dii  godvemem^iil  repr^ntatif, 
qiii  ,8pntréleGtion  directe  et  l'égalité  d^ssuffr^gep, 
ce  ^b^tJes  libertés  dé  notre  bays;  né  npus.  tçs 
d^ip^àqqéz  pas;  cll^s  ,ne  sobt  p^  k  nous;  lious  nç 
^uvoiispas  lës  livrer.  Sut*  tout  autre  point,  iioiis 
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Tavons  dit,  nom  sommes  pr^ts  à  discater. 
Ainsi,  croyez-vous  que  les  masses  offrent  trop  de 
prise  aux  ilractionsf  Nous  dissoudrons  les  maBse!>; 
nous  le"  disperserons  et  quant  au  t^nps  et  quant 
aux  lieux.  ï  a-t-it  d'autres  précautions  indiquées 

Iiar  l'expérience,  ou  seulement  propres  h  calmer 
es  espntst  Nous  les  prendrons,  nous  accorde- 
rons, même  au  delà  de  notre  opinion,  les  secours 
qui  nous  seront  demandi's,  pourvu  que  les  liber- 
lés  restent  intactes.  —  Il  n'est  donc  pas  vrai  que 
nous  ayons  à  choisir  entre  une  mauvaise  loi  et 
l'inviolabilité  de  la  loi  de  1817.  Cette  alternative, 
quelle  que  soit  la  bonne  foi  de  ceux  qui  la  posent, 
n'est  qu'une  tromperie  de  plus. 

Je  finirai  parquelques  réflexions  sur  le  discours 
prononcé  hier  par  M.  le  rapporteur.  Bn  l'écoutant 
avec  l'attention  due  à  son  talent  et  à  la  pureté  de 
ses  vues,  il  me  semblait  que  j'entendais  un 
plaidoyer  pour  l'une  des  parties,  mais  un  plaidoyer 
qui  aurait  pu  servir  &  l'autre  partie,  en  changeant 
Quelques  mots,  et  qu'en  mettant,  par  exemple,  à 
la  place  du  péril  de  la  monarchie,  péril  de  la 
Charte,  un  orateur  de  l'opposition  aurait  pu  pro- 
noncer ce  discours  avec  la  même  chaleur  et  le 
même  avantage.  —  Une  réflexion  douloureuse 
m'a  bientôt  averti  que  cette  remarque,  quelque 
justequ'elle  fût.  ne  tournait  pas  contre  l'orateur. 
C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  loutest  en  péril,  et  la 
monarchie,  et  la  Charte,  et  la  société.  l)'où  vient- 
il,  ce  péril  universel?  Peut-on  croire  que  ce  soit 
uniquement  de  la  toi  de  1817,  quoiqu'elle  soit 
seule  accusée  ?  Sans  cette  loi,  nous  avons  bien 
BU  périr  au  20  mars:  sans  elle,  nous  saurons  bien 

Î)énr  encore.  Le  mal  est  plus  avant  :  il  esl  à  la 
ois  et  dans  la  société  et  dans  le  gouvernement. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point.  {Le 
mime  mouvement  d'agitation  te  manifeste.) 

Il  y  a  dans  le  discours  de  M.  Lalné  deux  er- 
reurs de  fait  sur  lesquelles  tout  son  raisonne- 
ment est  appuyé  :  la  première,  que  ce  sont  tes 
lois  d'élections  qui  font  les  élections»  ;  d'où  il  suit 
que  notre  unique  application  doit  être  de  décou- 
vrir la  loi  qui  saura  choisir  les  députés,  tels  pré- 
cisément qu'on  les  veut,  quel  que  soit  le  système 
du  gouvernement,  quel  que  soit  l'élut  des  esprits, 
et  soit  qu'il  y  ait  sécurité  ou  inquiétude  dans  la 
nation.  Je  n  ai  rien  à  dire  là-dessus.  L'autre  er- 
reur, plus  grave,  a  été  de  confondre  sans  cesse 
les  partis  avec  les  factions  ;  ce  sont  deux  choses 
prodigieusement  différentes.  Qu'il  y  ait  au  milieu 
de  nous  de  vérilables  factions,  on  n'en  saurait 
douter  :  elles  marchent  assez  à  découvert ,  elles 
avertissent  assez  de  leur  présence.  H  y  »  une 
foctiou  née  de  la  Uévolutioa ,  de  ses  mauvaises 
doctrines  et  de  ses  mauvaises  actioos,  qui  cher- 
che vaguement  peut-être,  mais  qui  cherche  tou- 
jours Tusurpation,  parce  qu'elle  en  a  le  goût, 
encore  plus  que  le  besoin.  11  y  a  une  faction  née 
du  privilège ,  que  l'égalité  indigne,  et  qui  a  be- 
soin de  la  détruire.  Je  ne  sais  pas  ce  que  font 
ces  factions ,  mais  je  sais  ce  qu'elles  veulent ,  et 
surtout  j'entends  ce  qu'elles  disent.  Je  reconnais 
l'une  à  la  haine  de  toute  autorité  légitime,  politi- 
que, morale,  religieuse -,  l'autre,  au  mépris  in- 
stinctif de  tous  les  droits  publics  ou  privés,  et  à 
une  cupidité  arrogante  qui  convoite  tout  dans  le 
gouvernement  et  dans  ta  société.  Les  factions 
dont  je  parle,  réduites  à  elles-mêmes,  sont  fai- 
bles en  nombre;  elles  sont  odieuses  à  la  nation, 
et  n'y  auront  jamais  de  racines;  mais  elles  sont 
ardentes ,  et  pendant  que  nous  nous  divisons . 
elles  marchent  à  leur  but.  Si,  le  gouvernement 
persistant  à  nous  abandonner  et  à  s'abandonner 
lui-même,  elles  doivent  8'entr&<:hoqaer  encore , 


et  si  notre  malheureuse  patrie  doit  être  encore 
déchirée,  ensanglantée  par  elles ,  je  prends  mes 
sûretés  ;  je  déclare  d'avance  à  la  faction  victo- 
rieuse, quelle  qu'elle  soit,  que  je  détesterai  sa 
vicioin^  je  lui  demande  dès  aujourd'hui  de  ro'in- 
scrire  sur  les  tables  de  ses  proscriptions.  [Mou- 
vement  général  d'adhésion.) 

Mais,  Messieurs,  avec  ces  factions  criminelles, 
subversives,  à  qui  il  n'est  dû  que  de  les  faire 
mourir  de  désespoir,  gardons-nous  de  confondre 
les  partis,  qui  ne  sont  que  des  associations  d'in- 
térêts circonscrits  dans  l'ordre  établi.  Ils  ne  mé- 
ditent pas  de  le  renverser,  cet  ordre;  ils  cher- 
chent à  s'y  placer  le  plus  avantageusement  pos- 
sible; ils  ne  veulent  pas  ruiner  le  pouvoir,  mais 
l'obtenir.  Les  partis  sont  l'un  et  l'autre  honora- 
bles, parce  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  une  grande 
origine  et  une  illustration  ineffaçable  :  d'un  côté, 
la  gloire  fabuleuse  de  vingt-cinq  années  de  pro- 
diges; de  l'autre,  toute  la  gloire  historique  de 
la  France,  noble  héritage  que  les  révolutions  ne 
sauraient  ravir  à  ceux  qui  le  possèdent.  Peut- 
être  aussi  que  ta  vérité  est  partagée  entre  eux  et 
qu'ilsen  oui  chacun  ta  moitié:  ici,  les  doctrines  né- 
cessaires de  l'ordre;  là,  les  maximes  généreuses 
de  la  liberté.  Il  ne  faut  pas  les  croire  l'un  sur 
l'autre;  ils  se  calomnient,  et  nous  les  calomnion!i 
nous-mêmes  beaucoup  trop.  Une  grande  partie 
de  notre  mal  est  dans  la  peur  qu'ils  se  font,  et 
qu'ils  nous  font  à  tous.  Nous  sommes  trop  décou- 
ragés par  le  souvenir  de  nos  calamités;  noua 
n'osons  plus  rien  regarder  en  face.  Quand  oa 
observe  les  partis  d'un  point  de  vue  élevé,  on 
découvre  que,  s'ils  confinent  d'un  côté  aux  far- 
tions, ils  confinent  rie  l'autre  h  la  nation.  C'est  , 
au  gouvernement  à  tes  y  attirer,  et  à  les  séparer 
entièrement  des  factions.  Lui  seul  le  peut,  mais 
il  le  peut.  II suffît augouvernementlégitimed'étiv 
et  de  pouvoir  se  produire  chaque  jour  par  des 

fiarolps  et  par  des  actes,  pour  que  les  esprits  et 
es  cœurs  lui  appartiennent.  Ce  n'est  pas  le  génie 
uc  nous  lui  imposons  ;  non ,  nous  n'avons  pas  ce 
roit,  personne  ne  l'a;  c'est  l'impartialité,  ta 
simplicité,  la  franchise.  Au  milieu  d'une  nation 
telle  i|ue  la  nôtre,  la  franchise  tient  lieu  de  pri'S- 
que  tout  ;  elle  sera  toujours,  avec  des  Français , 
1  habileté  la  plus  consommée ,  et  le  plus  profond 
des  artifices. 

Je  rejette  le  i*'  article  du  projet  de  loi  ;  niaifl 
en  te  rejetant,  j'invite  le  ministère  à  pn^senter 
un  autre  projet  qui  modifie  la  loi  de  1817,  en  res- 
pectant ses  principes,  qui  sont  ceux  de  la  Gliarte. 
(Une  longue  et  vive  agitation  succède.) 

M.  Becquey.  Comme  l'article  I"  du  pro- 
jet de  loi  a  pour  objet  d'établir  dans  chaque  dé- 
partement un  collège  électoral  de  département  et 
des  collèges  électoraux  d'arrondissement,  on  doit 
l'examiner  avec  une  atteniion  d'autant  plus  se- 
riense  que  son  adoption  révoquera  le  système  u  aa 
collège  électoral  unique,  tel  qu'il  est  consacre 
par  la  loi  du  5  février  1817. 

De  toutes  les  lois  qu'il  était  possible  de  porter 
sur  tesétections,  celle  de  1817,  qui  donnait  toute 
l'extension  possible  au  droit  d'élire ,  celte  qui  ^ 
déduisait  le  plus  directementde  l'arlick'  38  de 
Charte,  devait  faire  concevoir  les  meilieurw  es- 
pérances. On  ne  doit  donc  pas  èire  surpria  quelle 
ait  été  proposée,  défendue  et  adoptée. 

Ce  fut  une  noble  et  généreuse  pensée  de  w 
part  du  Roi  de  faire  proposer  aux  Chambres  une 
loi  qui  admettait  au  droit  d'élire  direcleuienï 
tous  ceux  que  la  Charte  n'excluait  pas.  Les  deux 
Chambres  s^asBucièrcal  k  la  pensée  royale.  11  a  »^ 
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permis  à  personne  de  s'en  étonner,  et  lors  même 
que  nousaarious  péché  par  trop  de  conliancef  qui 
voudrait  encore  aujonrd^bni  s'en  faire  le  reproche 
ou  l'adresEter  à  autrui  T 

Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu  que  si  la 
conscience  de  tous  les  électeurs  réunis  au  chef- 
lieu  faisait  en  effet  les  choix  avec  liberté.  lesin- 
teniioQs  droites  et  patriotiques  qui  artimeol  par- 
tout la  très-grande  majorité  satisferaient  toujours 
aux  besoins  de  la  Fociété. 

A  la  dernière  session  des  collèges  électoraux, 
j'aivu  de  près  l'application  delà loidu  5  février,  et 
j'aime  à  déclarerque,  dans  le  département  auquel 
j'appartiens,  la  très-grande  majorité  des  électeurs 
appelés  par  la  loi  se  com|>ose  certainement  des 
mêmes  citoyens  que  les  habitants  choisiraient  pour 
cette  fonction  si  les  électeurs  étalent  nommés  par 
la  population,  tant  la  loi  actuelle  s'appUqne  heu- 
reusement dans  ce  pays. 

Uais  je  dois  ajouter  que  là  il  n'a  manqué  que 
leaixième  des  électeurs,  que  dans  cette  contrée 
pca  riche  300  francs  de  conlnbutions  constituent 
pour  celui  qui  les  paye  une  véritable  notabilité  ; 
qu'on  n'y  rencontre  point,  co:nme  dans  beaucoup 
d'antres  départements,  des  électeurs  no  sachant 
ni  tire  ni  écrire  ,  et  que  tons  apportent  la  me- 
sure de  discernement  qu'il  est  nécessaire  d'a- 
voir j)our  remplir  dignement  ces  importantes 
fonctions. 

Ktcen'est  pas  que  dans  ce  département,  comme 
ailleurs,  l'esprit  de  faction  n'ait  fait  pour  préva- 
loir tous  les  efforts  dont  vous  le  savez  capable, 
l*  comité  dirigeant  n'avait  négligé  aucune  con- 
trée du  royaume,  il  avnit  aussi  ses  correspon- 
dances dans  la  Haute-Marne,  il  avait  prescrit  les 
nominations,  mais  il  n'a  pas  été  olièi.  Le  concours 
désiolëresié  de  ceux  que  l'on  vous  dénonce  ici 
tous  les  jours  comme  voulant  exercer  une  domi- 
nation exclusive,  leur  coopération  avec  les  bons 
dtoyeas  de  toutes  les  classes  ont  déjoué  i'intrigue 
et  assuré  le  triomphe  de  la  modération.  Oue  si  le 
mt^me  euirit  avait  régné  depuis  1817  dans  les 
roll^^  électoraux,  nous  n'aurions  pas  à  nous 
livrer  aux  pénibles  discusmons  qui  nous  oc- 
cupent. 

Vous  savez ,  Messieurs .  que  les  défenseurs  de 
la  loi  du  5  février  avaient  cru  que  tous  les  Fran- 
çais se  presseraient  aux  élections ,  et  que  l'un 
des  embarras  dont  on  s'occupait  devanluge  des 
deux  cdtés  de  la  Chambre  était  de  savoir  dans 
uels  édilices  l'on  pourrait  abriter  la  multitude 
es  électeurs. 
C'est  seulement  au  cheMîen  du  département, 
disait-on,  que  l'opinion  publique  porte  ses  arrêts 
en  connaissance  de  cause.  Là  se  discuteront  les 
Uieiits  el  les  vertus  des  candidats.  Le  chef-lieu 
d'un  département  est  un  point  assez  élevé  pour 

Sue  les  jugements  soient  libres  des  petites  in- 
nence8locaIe8.11  ne  l'est  pas  iroji  pourqu'on  perde 
de  vue  riutérêt  qu'a  un  collège  de  ne  nommer 
que  des  hommes  bien  connus  dans  le  pays  qui 
les  choisit. 

A'ous  disions  que,  8*il  restait  qui^lques  divisions 
dans  les  esprits,  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  triom- 
pher était  de  confondre  ainsi  tous  les  Françuis 
dans  un  môme  corps  électoral,  et  qu'on  furcLTait 
aillai  à  s'entendre  el  à  s'estimer  des  hommes  à  qui 
il  ne  manquait  peut-être  qu'un  moyen  de  rappro- 
chement. 

b'nfin,  lorsque  le  Roi  aurait  donné  une  preuve 
si  manifeste  de  son  altachemenl  aux  principes 
qui  sont  chers  A  la  nation,  la  t^eule  crainte  que 
paraiiisaient  concevoir  led  amis  de  la  liberté 
c'était  que  les  départements  ne  choisissent  pour  , 


dépotés  des  hommes  qui ,  par  un  retour  si 
bieu  mérité  de  reconnaissance  et  d'amour, 
seraient  conduits  à  trop  d'indulgence  pour  le 
pouvoir. 

Voilà,  Messieurs,  le  sommaire  des  opinions  que 
professaient  en  1817  les  partisans  de  la  loi  ;  voilà 
dans  quelles  espérances,  et  en  quelque  sorte  à 
quelles  conditions  cette  loi  fut  votée  par  la  ma- 
jorité confiante  de  cette  Chambre.  Si  ces  espé- 
rances se  sont  réalisées,  si  ces  conditions  ont 'été  - 
remplies,  nul  n'a  le  droit  de  revenir  sur  ce  c^u'ila 
dit,  sur  ce  qu'il  a  voté,  sans  encourir  au  momsle 
reproche  de  versatilité. 

Mais  les  électeurs  ont-ils  montré  partout  l'em- 
pressement à  exercer  le  plus  précieux  de  leurs 
droits  politiques?  Noua  avons  entendu  reprocher 
au  gouvernement  de  s'être  agité  jusqu'au  scan- 
dale, pour  faire  voiturer  les  électeurs  qui  sout 
dans  sa  dépendance,  on  a  parlé  d'ordres  écrits  et 
même  de  courses  de  gendarmes;  d'un  autre  cOté, 
on  était  encore  plus  ardent,  on  se  créait  des 
moyens  non  moins  énei^ques  pour  attirer  les 
partisans  au  chef-lieu.  Et  cependant  malgré  ces 
efforts  en  sens  opposés,  mais  qui  tendaient  éga- 
lement à  multiplier  le  nombre  des  électeurs  pré- 
sents, un  tiers  des  électeurs  a  manqué  dans  la 
généralité  des  collèges,  et  on  pourrait  citer  tels 
départements  parmi  les  plus  importants  de  la 
France,  où  la  proportion  des  absents  surpassait 
la  moitié.  Ainsi  s'est  trouvée  déçue  wlte  première 
espérance  de  voir  partout  les  électeurs,  pénétrés 
de  rimporiance  de  leurs  fonctions,  se  presser  dans 
les  chefS'Iieux  des  départements  au  moment  de 
la  convocation  des  collèges. 

Les  autres  espérances  ont  été  mieux  remplies. 
Est-il  vrai  que,  dans  les  réunions  plus  ou  moins 
nombreuses  au  cheMieu  de  dépariement,  les 
èlectcur-s  ont  pu  discuter  les  talents  et  les  vertus 
des  candidats  connus  dans  le  pays,  ou  proposés 
de  loiu?Ont-il8  pu  examiner  leur  vie  tout  entière 
avant  de  leur  confier  la  mission  de  député? 
Un  exemple  trop  fameux  répond  ici  pour  moi. 

Ne  aavait-on  pas  d'ailleurs  que  les  nominations 
étaient  proclamées  à  Paris  avant  que  d'être  faites 
dans  les  départements,  et  que  pour  l'avenir  les 
collèges  électoraux  ne  semblaient  plus  destinés 
qu'îi  revêtir  de  formes  légales  les  nominations 
arrêtées  par  le  comité  directeur  avant  leur  con- 
vocation T  Ou  conçoit  sans  peine  que  cette  ma- 
nière d'opérer  ait  satisfait  le  parti  qui  a  su  se 
l'approprier.  11  a  mis  surtout  une  grande  appli- 
cation à  écarter  les  candidats  du  gouverne- 
ment, et  on  se  demande  si  en  effet  le  gouver- 
nement du  Roi  était  alors  composé  d'hommes 
justement  odieux  à  tous  les  partis.  Non,  Mes- 
sieurs, il  était  composé  d'hommes  à  qui  l'on  doit 
cette  loi  des  élections,  aujourd'hui  le  sujet  de  si 
vives  discussions,  la  loi  de  recrutement,  la  loi 
sur  la  presse;  d'hommes  qui  la  plupart,  en  se  re- 
tirant, ont  emporté  des  regrets  dont  chaque  jour 
retentit  votre  tribune;  et  s'ils  n'étaient  pas  le 
sujet  de  cette  singulière  aversion  pour  tout  ce  qui 
tenait  au  gouvernementduRol,  à  qui  s'adressait* 
elle  donc  ? 

Enfin,  loin  que  la  loi  ait  envoyé  des  députés 
auxquels  le  sentiment,  quelquefois  aveugle,  de  la 
reconnaissance  aurait  inspiré  trop  de  complai- 
sance ou  de  mollesse  envers  le  pouvoir,  nous  en 
avons  vu  se  réunir  en  une  opposition  qui  balance 
ici  le  puni  du  gouvernement  et  qui  est  sur  le  point 
de  le  dépasser. 

Ainsi  la  loi  des  élections  avait  promis  des  réu- 
nions nombreuses  d'électeurs,  et  ces  réunions  ont 
été  incomplètes. 
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eIiq  avait  promis  une  franche  discasston  du 
mérite  des  candidats  :  on  stîpposait  qu'ils  seraient 
du  moins  connus  dans  lë  puys  où  ils  se  présen- 
teraient-, et  les  députés  étaient  proclamés  d'a- 
Taiicef     plusieurs  tout  &  fait  étrangers  ad  dô- 

9 artetnenf  n'avaient  Jàrïiais  été  vus  par  un  seul 
M  électeurs. 

.La  loi,  disait-oil,  devait  adoiidr  les  naines 
et  rallier  les  esprits,  tandis  que  jamais  les  dl- 
vî^iona  n'ont  ^lé  plus  prononcées,  les  esprits 
plus  aigris  qu'à  la  suite  (les  collèges  électoraux. 

Maintenant,  coiumeat  une  loi  dont  le  principe 
est  évidemment  bon  a-t-elle  produit  de  tels 
ri^uliats?,  Parce  qu'il  ne  sufiit  pas  que  les  lois 
BoicDt  bonnes  en  elles-mêmes ,  il  faut  encore 
qu'elles  .couyienhcDt  au  peuple  auquel  on  les 
destine  au  moment  où  on  les  lui  duone.  L'état 
véi'itable  de  la  société  n'était  pas  révélé  aux  au- 
teurs de  Ip.  loi.  Ils  sont  tombés  dans  le  défaut  de 
considérer  les  hommes  tels  qu'ils  devraient  être 
et  non  comme  ils  sont. 

La  Gliarie,  destinée  par  son  auguste  auteur  à 
consacrer  tous  les  droits.  &  garantir  tous  les  in- 
térêts, créés  pendant  notre  tondue  Révolution,  est 
devenue  im  évangile  politique  que  chacun  in- 
terprôLe  au. gré  du  parti  auquel  il  appartient 
(ce  qui. arrive  tout  nalurçllenient),  où  chacun 
découvre  ce  qu'il  a  intérêt  à  y  voir.  On  con- 
çoit qu'il  ait  été  facile  d'abiiser  un  gra,nd  nombre 
d'électeurs. réunis  en  masse,  et  qui,  pour  la  plu- 
part, ne  sout  pas  assez,  éclairés  pour  se  préniunir 
contre  les  séductioiig  dont  les  çntouren^  les  chefs 
de  parti  ;  on  a  donc  essayé  de  les  alarmer  sur 
la  conservation  de  ta  Cliàrte  elle-même,  et. on  y 
est  parvei:ii  dans  beaucoup  de  lieux,  en  prodi- 
guant la  calomnie  et  le  mensonge,  inoyen^^  hon- 
teux et  criminels  fiue  les  partis  ne,  se  retu^cnt 
pas  .s'ils, croient  pouvoir  en  proliler.pour  arriver 
à  leur  but.  Les  élections,  conlîëes  par  là  loi  de 
18it  ,à  une  majorité  d'hommes  faciles  à  séduife 
ou  a  tromper,  majorité  que  rien,  ne  balance  et 
que  rien  ne  peut  rompre ,  se  sont  faites  fires- 
que^. .partout  dans  un  esprit  hostile  au  gou- 
vernpmehj.  ... 

Il  est  certain  qu'un  pàrti.ilirif^é  par  des  honimeâ 
renommés , par  leiir  turbulence  s'est  emparé  des 
élecMons,  que  ce  parti  a  exigé  dqs  cantjidats  .à  la 
députatio/i .  l'engageiTiçnt  éej'it  et  te  serment  de 
s'asseoir  ici  sur  tel  baiic  de  voter  de  telle  ma- 
nière, en  ?orte  que  la  liberté  des  tjéputés  qui  ont 
pu  conquérif"  la  députation  à  un .  Il-I  jirix  ee 
trouve  enchaliiéepardes  contrats  oCi  la  consience 
des  élus  a  traité  avec  les  passions  des  dîreclëui's 

d'électious.   

j  Maintenant,  peut-on  croire  que  dans  l'avenir  le^ 
clioses  ne  bé  passeront  pas  de  même  ?  A  mon  avis, 
Û'S  cjrco.bslauces  ne  peuvent  qu'aggraver  les  effets 
quujevieiis  de  sjgnaler.. 

.Depuis  longtemps  la  liberté  de  la  pressé,  les 
correspQau^nce.s  politiques  de  ta  capitale  avec  U-s 
déparfemenls,  l'iniluence  des  centres  de  direction 
sur  tous  les  points  de  la  drconférencé,  avaient 
préparé  les  esprits  à  recevbirles  influences  bltra- 
démocratidues.  L'opinion  avait  été  égarée  à  ce 
point  que  raltachement  au  gouvernement  était 
tenu  polir  félonie  de  la  part  d'un  ami  de  la  li- 
berté,,et  qu'en  face  de  plus  d'Un  collège  électoral 
le  pliis  ^lativais  titre  de  recoofiiiandation  que 
l'on  pût  prbduirc-étali  celui  d'un  ami  de  la  royalitô 
légitime.  ,  , 

Aujourd'lmii  l'erreur  est  à  son  comlile,  le  dé- 
qhalnemeriiqu'a  suscité  la  seule  annoncé  de  celte 
discussion  a  agité  les  esprits  à  ce  point  (jue  les 
adversaires  du  nouveau  projet  noiis  diseùt  que 


la  société  en  est  ébranlée.  Essayez  donc  iiiàinte- 
nim  de  fairfe  étire  en  verhi  de  la,  Ipl  du  5  révriçr, 
et  voUs  aurez  tes  choit  du  t-essentlment  tou- 
tes les  passions  violentes  dont  la  société  e$t  au- 
jourd'hui travaillée.  Le  d9,nger  est  extrême,  je 
n'examine  pds  qui  l'a  atiii*é  eiir  iios  lêles,  et 
surtout  je  suis  loin  d'ficcuser  la  loi  du  5  Un'mu 

3 ui,  je  crois,  aurait  pu  recevoir  une  lout  autre 
ireclion,  mais  ie danger  existe,  fet  il  faillie  con- 
jurer ou  périr.  ., 

Maintenant,  la  loi  qu'on  yeut  lui  substituer 
ser!i-(-elie  line  égide  complète?  D,oit-on  tout  en 
espérer?  N'a-t-bn  rien  h  ert  cniiiidré?  3«  suis  fort 
loin  de  le  ct-oirc.  Oh  l'àccùse  déjà  par  sinis- 
tres présages,  lin  faisant  là  part  de  toutes  H 
passions  qui  pénOtheul  dans  cette  discussion,  il 
peut  rester  de  l'incertitude  sur  le  succôa  de  celtfi 
loi  nouvelle,  mais  elle  offré  une  chance;  et  il 
faut  le  dire,  dans  i^otreétat  présent;  celle  du  5  fé- 
vrier n'en  offre  plus.  .  ,  , 
Le  rhode  d'élection  proposé  n'est  pas  iiotiveaii 
armi  Uqus,  c'était  l'élection  directe  qui  était  en 
rancc  Une  nouveauté  hardie,  t^'électioq  à  deux 
degrés  était  l'ancien  droit,  celle  qUi  avai(.été 
gardée  ^epuis  la  convocation  des  éUu  géaûr^inx 
jusqu'au  5  février  1817.  À  la  vérité  la  préseula- 
lion  des  candidats  au  premier  degré  avait  éte  îii- 
troduitt!  sous  TEmpire. 

Mais  deux  fois  cette  forme  d'éiiîction.a  ôté  sui- 
vie depuis  la  Restauration  ;  elle  a  prodiiit  la  i)re- 
mièi  e  fois  la  Chambi-e  de  1815.  Membre  de  la  mi- 
norité de  cette  Chambre ,  11  m'est  i>ermis  dé  dire 
que  du  moins  on  ne  lui  reprochera  paé  d'avoir  été 
ill  bas«c  ni  servllepour  le  pouvoir. 

En  t8l6,  la  même  forme  à  été  suivie,  et  elle  a 
donné  une  -Chambre  qui  ne  le  céderitâ  aucuae 
autreen  talent^  et  en  vertus,  une  Cbao^bru  qui  a 
donné  la  loi  du  5  février  lïjl7,.t;t  dbiif  l'erreur 
livait  sa  source  dans  la  bonne  opinioaqu'elle  s'é- 
tait formée  de  l'état  de  la  société.  Aussi  aî-je  été 
bien  surpris  qli'un  honot-abte  riiéinbt-e  vous  ait  dit 
du'un  tel  mode  d'élection  ferait  arrtverîjlaCliunî- 
bre  des  hommes  déshonorés,  lorsque  c'était  piéci- 
sémetli  parce  mode  que  lui-inême  v  avait  été  ap- 
pelé, çn  1815.  Heureusement  son  éxçmi'le  étw 
la  poilr  rions  rassurer  siti't»  quë  sa  Ihédrie  avait 
d'elTrayant.  i    u      .  i 

Ce  mode  (1'''1qc lions,  iii|n)is  erf  18l(),  avaiUl 
garni  les  bancs  ue  la  Chambi"e  d'aristocrates,  uo- 
iigarques,  de  dépulés  féodaux  dccoUrus  lout  es- 
]m''3  pour  faire  rétablir  ce  que  l'aiicien  régime 
avait  d'utile  peureux,  de  vexatoire  pour  les  aiJiresr 
Noo,  Messieurs;  la  partie  de  la  Chambre  qu'on 
suppose  regretter-  d'aninenties  institutions  quç 
tout  le  mondé  sait  être  impossibles  à  rêlat)lira 
loujoui'S  été  en  iiiinorlté,.('i  il  faut  cepemianl  ro- 
connattre  qii'én  opposIttoU  au  gouvernement, 
les  opinions  de  ce  côté,  quoliliie  très -tran- 
chées ,  n'dnt  été  marquées  par  aucun  désir  de 
reuversenieqt.  i      .  i 

Voilà  ce  qiie  la  foi-trie  d'électlod  qi('pn  voiJS 
propose  a  produit  eu  1816;  ef  cepeadatit deiix 
notables  iimélloratiotis  sont  introamtés  daiis  le 
nouveau  projet. 

Les  cdlléges  électoraux  ne  recevi-ont  pas.çominc 
en  1815  et  1816,  des  adjoints  choisis  .à  deiSÇiQ 
fiar  les  préfets  pour  renforcei;  une  opinion,  et  Içi 
collèges  n'auront  pas  la  faculté  de  nommer  la 
moitié  des  députés  en  dehors  de  la  liste  des  can- 
didats quileui"  seront  offerts  par  les^  collèges  o  ar- 
rondissement; il  faut  liieh  recaunaltreque  ces  deux 
graves  diliérénces  rendent  lafprnieproMséÇOi!''! 
plus  favorable  aux  intérêts  populaires  quéaele- 
lait  celle  âlilviêen  1B16. 
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le  dtrtd  inâme  qu'à  mqti  sens  \i  division,  en 
deax  classes  d'électeurs  établit  si  peu  un  privi- 
entre  elles  que,  si  la  loi  n'avait  pas  aus^i 
pour  but  de  réunir  au  concours  électoral  le  plus 

{;rand  nombre  d'électeurs  possible  en  plaçantaans 
e?  arrondissements,  el  par  conséquent  prés  d'euK, 
des  centres  de  réunion  ,  je  ne  verrais  aucun  in- 
coQvéDÎent  à  ce  qu'on  réunit  les  moins  imposés 
au  chef-lieu  pour  nommer  tous  les  tiï^putes parmi 
les  candidats  qu'aurait  présentas  le  collège  des 
plus  imposés.  Ce  système  me  paraîtrait  remplir 
le  même  but  de  fa  loi  au  môme  degré  que  le 
Fvpti'  me  proposé.  11  rendriiit  également  plus  dif- 
fi'cile  l'aclibn  des  partis,  il  préviendrait  le  danger 
de  la  précipitation  et  préserverait  contre  les  bri- 
pue3;  et  si  nommer  parmi  dt^s  candidats  obligés 
e'tun  privilège,  il  serait  créé  en  fiiveur  desmoms 
imnosés.  , 

Je  me  demande  donc  s'il,  est  raisonnable  de 
penser  que  la  forihe  des  élections  qu'on  vous 
propose,  forme  i\\xU  dans  son  état  ancien,  vous  a 
donné  là  Chambre  de  1816,  et  qui,  dans  son  état 
liouvean.est  plus  favorable  aux  intérêts  populai- 
res, ne  donnera  désormais  que  les  représentants 
de  raristocratle. 

Les  circonstances  auraient-elles  changé  au  point 
de  faire  retrouver  à  l'aristocratie  son  anrien  lus- 
tre et  son  influence?  Si  elle  avait  conservé,  quel- 
que espoir,  on  conviendra  qu'il  aurait  été  fort 
n'culé,  sinon  anéanti  par  cette  discussion  mérne 
oii  des  opinions  jusque-là  si  éloignées  se  sont 
réunies  pour  forcer  l'aristocratie  jusque  dans  ses 
di'miera  retranchements.  On  la  combat  partout  où 
on  croit  la  voir,  et  on  la  crée  pour  la  combattre  la 
où  elle  n'existe  pas. 

Kous  devons  donc  espérer  que  la  loi  nouvelle 
appellera  une  Chambre  analogue  à  celle  de  1816, 
et  la  représentation  ne  sera  privée  ni  de  beaux 
talents Qi  de  grandes  vertus;  et  c'est  t&cequt  nié 
parait  devoir  déterminer  les  sufD'ages  eii  ïàveur  du 
Dotivea\i  projet. 

Dans  cette  matière,  ie  n'essaye  point  de  m'éle- 
ver  à  CCS  hautes  considérations  ((uî  embrassent  te 
corps  social  tout,  entier,  et  qui  ont  été  discutées 
en  aem  divers  pàv  d'éloquents  orateurs  ;  je  mar- 


che simplement  îi  la  suite  de  l'expérience,  et  j'in- 


Su'uae  cbose  sera  parce  qu  elle  a  été,  que  je 
isposé  à  croire  que  le  contraire  arrivera  parce 
()aon  soalieni  que  cela  doit  arriver. 

Gatln,  Messieurs,  les  passions  ont  trouvé  le  se- 
cret de  la  loi  du  5  février,  elles  se  )â  sont  appro- 
priée; c'est  notre  devoir  d'imprimèruii  frein.aux 
passions  coupabli-s  et  d'en  neutraliser  reffel.  La 
(Uvision  des  collèges  a  été  imaginée  dans  c6 
dessein,  \£S  intérêts  nouvcailx  domineront,  et 
rela  est  désirable  dans  les  collèges  d'arron- 
dissement: ils  seront  toujours  représentés  dans 
tes  collèges  de  département,  et  domineront  même 
dans  le  plus  grand  nombre.  Dans  tous  les  cas,  on 
doit  espérer  que  les  collèges  les  plus  imposés 
modéreront  ce  que  les  premiers  choix  auraient 
de  trop  vÛ.  La  sagesse  tempère  l'ardeur,  mais  ne 
la  détruit  pas.  Oh  court  le  risque ,  il  est  vrai, 
d'avoir  beaucoup  de  choix  modérés,  mais  les 
^omme3  modérés  conservent  qui  est.  Les  hodi- 
nies  àgrands  tak'Uts  virent  plus  haut,  je  le  sais, 
mais  presque  toujours  ils  coûtent  chei*  aux  peu- 
ples qui  les  produisent. 
Quel  est  le  premier  besoin  çle  la  France?  Le 
que  les  partis  se  renvoient  le  reproche 
d'avoir  troublé.  Nous  n'avons  point  à  rechercher 
daos  ce  momeat  de  quels  câte  sont  les  torts,  ii 


faut  pourvoir  au  plus  pressé,  et  fairp  cesser  l'ar 
gitàtton  qui  nous  tourmente.  Personne  ne  croira 

3 lie,  pour  atteindre  ce  but,  ce  serait  un  hop  mpyen 
e  conserver  U"e  loi  qui  malheureusement  est 
devenue  un  instrument  de  doraraage.,Noua  sora-i 
mes  donc  obligés  d'y  renoncec.  Gç&i  de  nos.plu3 
grands  intérêts  qu'iP  s'agit;  c'est  la  royauté  légi- 
time, c'est  la  société  entière  que  nous  avons  à 
préserver  contre  une  faction,  ennemie  qui  vop-f 
drait  manier  à  son  prolit  le  ressort  le  plus  actif 
de  la  puissance  législative.  Ne  la  laissons, pas^o- 
niiner  plus  longtemps  dans  Içs  élections,  notre  im- 
prévoyance attirerait  sur  la  patrie  les  plus  affreux 
malheurs.  {Mouvement  d^adhésion  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Iel*reiildént.  LadélibératioâeBtcontinué^ 
à  lundi. 
La  séance  est  levée. 


iNNEXfi 

À  là  iéance       la  Cbai'nhre  des  députés^ 
27  moi  1Ô20, 

AMENDEMENTS  PROTOSÉS  AU  PROIeT  DB  LOI  CbNGER- 
NANT  LES  ÉLECttONS 

Imprimé»  par  ordre  da  la  Chancre, 

M.  BuBBdti.  —  Amendement  &  l'article  2.  — 
Art.  2.  Le  collège  électoral  de  chaque  départe- 
ment est  composé  des  électeurs  ndmmès  par  les 
collèges  d'arrondissement,  et  pris  indistincte- 
ment [larmi  tous  le?  citoyens  auxquel^^  l'article  40 
de  la  Charte  a  conféré  ia'  capacité  d'électeurs. 
Le  nombre  des  membres  des  collèges  ile  dé- 


ni C.\L-CUCi    01 A    (..CllïO,    a    l  CAt,^^blull    uu         [JUi  kw- 

ment  de  la  Seine,  où  le  collège  de  département 
est  composé  de  huit  cents  électeurs  Me  tableau 
ci'-antiexé  détermine  le  nombre  des  tuembtes  des 
autres  collèges. 

M.  (■«  CidanrolMiêi'.  Art.  2.  La  Chambre  des 
députés  est  coniposée  de  quatre  cent  ii«nle  rtiéni- 
hres,  entre  lesquels  deux  cent  clnqii&nte-hult 
sont  nommés  pitr  les  collèges  d'àrrdrtdissemeht, 
el  cent  soixante-douze  par  les  collèges  de  dépar- 
tement, conTormément  au  tableau  qui  sera  dressé 
pur  le  gouverhetbent,  d'iipTés  l'aviâ  deâ  cooseils 
ue  département. 

Art.  3.  Les  collèges  d'arrondissenlcdl  sont 
compoi^ès  de  tons  ks  électeurs  qui  ont  leur  dortii- 
cile  Iiuliiique  dans  l'étendue  de  l'arrondissement 

Les  collèges  de  département  sont  composés 
des  életaeurs  les  plus  imposés  :  le  nombre  des 
membres  de  ces  derniers  collèges  est  égal  au 
quart  de  la  totalité  des  électeurs. 

Art.  4.  Les  cent  soixante-douze  députés  dont 
la  nomination  appartient  aux  collèges  de  dépar- 
tement seront  nommés  d'ici  à  la  session  pro- 
chaine. 

Art.  5.  Le  ciiiqhième  des  dépiilès  Actuels,  qui 
doit  être  renouvelé  pour  ladite  session,  sera 
nommé  par  les  collèges  d'arrondissement. 

Art.  6.  Pour  les  sessions  suivantes,  les  dépar- 
tements qui  ont  à  renouveler  leurs  députations 
les  nommeront  eu  entier. 


Digitized  by  Google 


173 


rCbambn  Am  Pairs.)       SECONDE  RESTAURATION.       [99  mai  IStO.) 


M.  Boln.  Les  colléfïes  de  département  sont 
composés  du  quart  des  électeurs  les  plus  imposés 
ayaat  leur  domicile  politique  dans  le  (léparteraent. 
Ils  nommeront  d'ici  la  session  prochaine  cent 
soixante-douze  députés,  conformément  au  ta- 
bleau qui  sera  annexé  h  l'ordonaaiice  de  convo- 
cation et  sera  ratifié  par  la  loi. 

Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  sont 
composés  ae  tous  les  électeurs  désignés  par  la 
loi  du  5  février,  et  nommeront  deux  cent  cin- 
quante-huit députés. 

Le  territoire  de  ces  collèges  sera  déterminé,  sur 
ravis  ded  conseils  généraux  de  département,  par 
des  ordonnances  du  Roi. 

M.  M«0l«dler.  Nul  ne  pourra  être  élu  dë- 

5até  dans  un  département  on  il  n'a  point  son 
omicile  politique,  s'il  ne  p.ive,  dans  ce  départe- 
ment, en  contnhution  foncière,  la  moitié  de  la 
cote  tixée  pour  l'éligibilité. 

H.  le  baron  Méebln.  L'article  17  de  la 
loi  du  5  février  1817,  qui  déclare  que  les  préfets 
ne  pourront  être  élus  députés  dans  les  départe- 
ments où  ils  exercent  leurs  fonctions,  est  appli- 
cable aux  souB-préfels,  qui  oe  pourront  consé- 
quemment  être  élus  par  les  coili'ges  de  Tarron- 
dissement  dans  lesquels  ils  sont  employés. 

H.  Perreaa.  Celui  qui  a  été  élu  par  deux 
ou  plusieurs  collèges  du  même  département  est 
tenu,  dans  les  auinze  jours  qui  suivent  l'élection, 
d'opter  et  de  faire  consigner  son  option  sur  un 
registre  ouvert  à  la  préfecture.  Les  collèges  dont 
il  n'a  pas  accepté  la  nomination  sont  convoqués 
dans  le  délai  de  six  semaines  pour  procéder  à 
une  nouvelle  élection. 

Faute  par  lui  d'avoir  fait  connaître  son  choix 
dans  le  délai  fixé  à  l'article  précédent,  il  est  censé 
avoir  opté  pour  le  colléj^e  où  il  a  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffraiges. 

M.  Fradtn.  Les  députés  morts  ou  démis- 
sionnaires seront  remplacite  cbacun  par  ie  collège 
qui  l'aura  nommé. 

Eu  cas  de  mort  ou  démission  d'aucun  des  mem- 
bres actuels  de  la  Chambre,  avant  que  le  dépar- 
tement auquel  il  appartient  soit  en  tour  de  re- 
nouveler sa  députaiion,  il  sera  remplacé  par  un 
des  collèges  d'arrondissement  dece  oépartement. 

Le  sort  déterminera  l'crdredans  lequel  les  col- 
lèges électoraux  d'arrondissement  procéderont 
aux  remplacements  éventuels  jusqu'à  la  première 
rénovation  intégrale  de  chaque  dépulation. 

H.  Buseon.  Les  députés,  pendant  le  temps 
des  sessions  seulement,  reçoivent  cbacan  une  in- 
demnité de  2U  francs  par  jour. 

Ils  sont,  eu  outre,  remboursés  de  leurs  frais  de 
voyage  en  poste,  tant  pour  l'arrivée  que  le  retour, 
k  raison  de  la  distance  du  lieu  de  leur  habitation. 


-  CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  29  mai  1820, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chamhre  s'est  réunie  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 


La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  13  de  ce  mois. 
L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commit- 
sion  spéciale  chargée  de  Fexamen  du  projet  ie  loi 
sur  les  douanes. 

Le  commissaire  du  Roi,  désigné  poursoateuir 
la  discussion  de  ce  projet,  est  introduit. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale.  M-  le  comte 
de  Sussy.  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole, 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

H.  le  eomte  de  Sa«sy.  Messieurs,  la  com- 
mission à  qui  vous  avez  renvoyé  un  projet  de  loi 
sur  tes  douanes,  pour  l'examiner  et  vous  faire 
un  rapport  avant  d'entrer  dans  la  discussioo  des 
différents  articles  de  ce  projet,  croit  devoir  vom 
soumettre  les  principes  qui  I  ont  guidée  dans  son 
travail  et  qui  ont  formé  son  opinion. 

Un  bon  système  de  douanes  est  spécialement 
protecteur  et  conservateur  de  l'industrie  natio- 
nale, en  donnant  ni^anraoins  au  commerce  exté- 
rieur les  facilités  nécessaires  à  sa  prospérité, 
toutes  les  fois  qu'elles  oe  sont  pas  destructives 
de  nos  richesses  industrielles  et  agricoles. 

Ces  principes  incontestables  doivent  coastam- 
ment  servir  <tc  régulateur  dans  la  formation  du 
tarif.  Les  intérêts  du  fisc  ne  se  présentent  qa'au 
second  rang,  et  ne  doivent  être  que  les  consé- 
quences de  ces  mêmes  principes. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  intérêts  de 
nos  fiibriques  se  trouvent  souvent  en  opposition 
avec  le  désir  qu'aurait  le  commerce  d'étendre  ses 
spéculations  à  l'extérieur,  et  c'est  dans  ces  inté- 
térêts  contraires  que  les  deux  opinions  qm  divi- 
sent les  esprits  ont  pris  naissance. 

On  a  souvent  demandé  une  liberté  illimitée  do 
commerce  extérieur,  et  ce  système  qui  est  sédui- 
sant, quand  on  n'en  examine  pas  toutes  les  con- 
séquences, appuyé  d'ailleurs  de  motifs  spécieux, 
a  trouvé  de  nombreux  partisans;  mais  en  toutes 
choses  la  liberté  a  des  bornes  que  la  prudence  ne 
permet  pas  de  franchir,  et  il  est  facile  de  démon- 
trer que  l'inlérét  de  l'industrie  francaiae,  autant 
que  l'exemple  de  nos  voisins,  ne  permelttint  pas 
d'autoriser  l'importation  des  o^ets  pour  lesquels 
nos  manufocturra  peuvent  suffire  a  la  consom- 
mation, et  dont  la  surabondance  a  même  besoin 
d'écoulement  à  l'étranger. 

La  France  a  dans  son  sein  les  sources  oe  sa 
prospérité  :  puissante  par  sa  nombreuse  popula- 
tion, riche  des  productions  de  son  sol,  elle  es| 
encore  couverte  de  fabriques,  dont  plusieurs  ont 
un  excédant  qu'elle  peut  vendre  à  ses  voisins,  et 
même  dans  les  autres  parties  du  monde. 

Sans  doute  il  serait  à  désirer,  sous  les  rapports 
commerciaux  et  même  politiques,  que  l'on  atiop- 
l&t  dans  toute  l'Europe  un  régime  de  douanes 
plus  favorable  aux  échanges.  La  liberté  des  rela- 
tions commerciales,  en  rapprochant  les  niUiM» 
et  cimentant  cette  union  par  leurs  intérêts  mo- 
tuels,  serait  l'un  des  plus  puissants  éléments 
d'une  paix  solide  et  durable;  mais,  dans  pr^^' 
toute  rEurope,  un  système  entièrement  oppose 
parait  prévaloir.  , .  . 

En  Angleterre,  les  marchandises  de  faonque 
étrangère  sont  ou  frappées  d'une  prohibition  ao- 
solue,  ou  grevées  de  droits  énormes.  Sur  le  con' 
linent  le  régime  des  douanes  au  lieu  de  se  mou  - 
fier  est  devenu  plus  sévère,  et  chaque  Etat,  soii 
qu'il  prenne  l'initiative,  soit  qu'il  suive  l'cxempie 
de  ses  voisins,  semble  vouloir  s'isoler  par  n^ 
prohlbitionB  ou  des  droits  trop  élevfis. 
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Chanlm  det  Pain.)      SECOMDE  BE 

De  telles  mesures,  sans  doute,  soot  nuisibles  à 
an  Térilable  commerce,  qui  trouverait  tant  d'a- 
TaDlages  dans  ud  échange,  entre  les  peuples,  des 
productions  de  leur  sol  et  de  leur  industrie; 
niaù  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  France,  qui 
ea  dernier  résultat  n'aurait  rien  &  redouter  d'utie 
plus  grande  liberté,  si  elle  était  réciproque,  est 
dans  Ta  nécessité  de  se  rt^ler  sur  la  conduite  de 
ses  voisins  et  sur  lë  droit  de  représailles. 

Au  milieu  des  intérêts  oui  se  croisent,  le  parti 
le  plus  sage  est  donc  de  chercher  à  lus  concilier, 
eu  accordant  au  commerce  tout  ce  qui  n'attaque 
jias  l'existence  ou  tesprogrès  de  l'industrie.  La  com- 
mission ne  fixera  votre  attention  quesurlesprîn- 
dpaux.  changementsquecontient  le  projet  de  loi. 

L'article  aucmenie  le  droit  d'entrée  sur  les 
diverses  sortes  d'acier.  Ces  fabrications,  qui  ont 
fait  en  France  des  progrès  remarquables,  devront 
à  cette  disposition  de  nouveaux  accroissements. 
Le  même  motif  exislait  pour  le  fer-blanc,  dont  le 
droit  a  été  porté  de  (50  à  70  francs  par  quintal 
méirique. 

Les  Ussus  de  soie  on  d'écorce  purs  ou  mélan- 
gés, provenant  de  l*Inde,  sont  admis  par  le  tarif 
actuel.  La  défeuse  de  les  importer  est  dans  Tin- 
tânët  de  nos  fabriques,  qui  ne  peuvent  soutenir 
la  conc-urreoce  avec  les  soieries  de  l'Inde. 

La  l^islatlon  des  douanes  prohibe  les  cbllles 
de  cachemire.  11  suffît  d'ouvrir  les  yeux  pour  re- 
connaître que  jamais  proliibition  ne  fut  plus  ou- 
vertement violée.  Le  gouvernement,  convaincu 
de  l'impossibilité  de  réprimer  cette  fraude,  et 
\oulant  éviter  le  scandale  de  l'impunité,  avait 
pensé  qu'il  était  préférable  de  permettre  l'entrée 
des  châles  de  l'Orient,  en  les  grevant  d'un  droit 
trte-élevé.  Celte  mesure  a  trouvé  de  fortes  oppo- 
sitions dans  l'autre  Gbambre. 

11  est  très-vrui  que  les  fabricants  de  ch&les 
français,  par  la  différence  de  leur  prix,  trouvent 
des  consommateurs  dans  les  classes  moyennes  de 
la  société;  mais  il  est  fort  douteux  que  le  main- 
tien de  la  prohibition  diminue  l'introduction  des 
cacbemires.  Ce  qui  est  défendu  est  souvent  un 
motif  de  préférence,  lorsque  la  défense  porte  sur 
un  objet  ue  luxe  consacré  par  la  mode.  Cepen- 
dant le  gouvernement  a  cru  devoir  renoncer  à 
une  disposition  qui  pouvait  alarmer  les  manu- 
facturiers et  arrêter  les  efforts  qu'ils  font  pour 
perfectionner  cette  précieuse  fabrication. 

Les  nankins  ne  sont  pas  compris  dans  la  pro- 
hibition qui  frappe  tous  les  autres  tissus  de  coton. 
On  a  demandé  que  cette  exception  cessât,  et  on 
ne  doit  pas  se  dissimuler  que  la  mesure  serait 
fovorable  à  nos  fabriques,  qui  pourraient  rempla- 
cer les  nankins  par  des  tissus  analogues.  Pour  la 
rombattre,  on  s'est  appuyé  sur  la  nécessité  de 
favoriser  les  voyages  de  long  cours,  et  sur  les 
difficultés  qu'ils  éprouvent  à  composer  les  car- 
gaisons de  retour.  Le  projet  do  loi  concilie  autant 
qtf  tt  est  possible  les  intérêts  opposés,  en  prohi- 
bant les  nankins,  à  la  seule  exception  de  ceux 
qui  Beraifflt  Importés  directement  de  i'inde  par 
Mtimeals  français.  Ils  seront  soumis  à  un  droit 
de  5  francs  par  kilogramme. 

La  cochenille,  imposée  à  un  droit  de  3  francs 
par  kilogramme,  ne  payera  plus  que  1  fr.  50  c. 

Les  droits  sur  les  cotons  de  la  Guyane  française 
sont  réduits  ât  5  francs  par  quintal  métrique,  pour 
favoriser  tes  progrès  naissants  de  cette  colonie. 

La  cannelle  commune,  de  même  origine,  ne 
payera  que  50  centimes  par  kilogramme  au  lieu 
de  1  fr.  60  c. 

Les  fabriques  de  Marseille  et  de  Bayonne  qui 
tirent  de  l'étranger  du  tartre  hmty  pour  réparer 
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et  le  réexporter,  réclamaient  depuis  longtemps 
contre  le  droit  de  15  francs  par  quintal  dont  la 
matière  brute  est  frappée,  et  contre  celui  de 
2  francs  imposé  à  la  sortie  sur  la  matière  épurée. 
Ces  réclamatiuna  ont  été  accueillies.  Le  tartre  ne 
pyera  que  50  estimes  par  quintal  à  l'entrée,  et 
la  crème  de  tartre  le  môme  droit  ù.  la  sortie. 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  permettre 
l'importation  des  extr<uts  de  bois  de  teinture  sous 
le  payement  d'un  droit  de  30  francs  par  quintal. 
On  a  combattu  cette  proposition,  eu  exposant 
que  ces  extraits  ne  represeoteot  que  deux  ou 
trois  pour  cent  des  bois  dont  ils  proviennent,  et 
que  leur  admisîtion  enlèverait  à  nos  biltiments 
une  portion  considérable  d'un  fret  si  nécessaire, 
pour  remplacer  ceux  qui  leur  manquent.  Ce  mo- 
tif, puisé  dans  l'intérêt  de  notre  navigation,  a 
prévalu. 

L'administration  des  droits  réunis,  qui  doit 
acheter  tous  les  rabacs  indigènes,  ne  peut  se  dis- 
penser d'employer  des  tabacs  en  feuilles  exoti- 
ques. Elle  paye' un  droit  de  10  francs  par  quintal 
lorsqu'ils  sont  importés  par  navires  étrangers. 
Ils  en  sont  exempts  lorsqu'ils  arrivent  sur  des 
navires  français.  Le  projet  de  loi  restreint  la 
franchise  absolue  aux  importations  faites  par  des 
navires  français  venant  directement  des  deux 
Indes,  et  les  soumet  à  un  droit  de  5  francs  lors- 
qu'ils auront  pris  leur  chargement  dans  tes  entre- 
pôts d'Europe.  Celle  disposition  a  pour  objet  de 
favoriser  les  voyages  de  long  cours. 

Les  tabacs  que  l'administration  recevra  par 
terre  ou  par  navires  étrangers  continueront  à 
paver  le  droit  de  10  francs  par  quintal. 

Plusieurs  armateurs,  négociants,  manufactu- 
riers ou  propriétaires  dans  les  colonies  françaises, 
ont  adressé  à  votre  commission  des  réclamations 
dont  nous  allons  vous  présenter  l'analyse. 

En  1816  te  gouvernement,  désirant  rétablir 
avec  la  Chine  et  la  Gocbincbine  nos  relations 
commerciales  interrompues  depuis  longtemps, 
pensa  qu'il  convenait  d'encourager  les  premiers 
essais  auxquels  se  livrerait  le  commerce,  par  une 
réduction  des  droits  qui  fût  fixée  à  la  moitié  de 
ceux  du  tarif  général,  en  exceptant  toutefois  de 
cette  faveur  les  nankins  et  autres  tissus,  sucres, 
café,  cacao,  poivre,  piment,  girofle,  cannelle 
(autre  que  de  la  Chine),  muscade,  macis,  coche- 
nille, écaille  et  bois  de  teinture.  Cette  restriction, 
si  elle  eût  ëié  maintenue,  rendait  la  faveur  ac- 
cordée beaucoup  moins  susceptible  d'inconvé- 
nients; mais  les  armateurs  qui  se  livraient  au 
commerce  de  l'Inde  représentèrent  que,  les  retours 
de  la  Cochincbine  se  composant  presque  en  tota- 
lité de  sucre,  celte  denrée  ne  pouvait  être  au 
nombre  des  marchandises  qui  seraient  exclues  de 
la  modération  des  droits. 

Cette  demande  fut  accueillie  et  étendue  aux 
Philippines.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  a 
eu  de  très-flkcheux  résultats  pour  nos  colonies 
des  Indes  occidentales,  et  ces  résultats  étaient 
Inévitables. 

En  effet.  Messieurs,  les  sucres  bruts  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  payent  h  leur  arrivée 
en  France,  en  y  comprenant  le  décime  par  franc, 
un  droit  de  49  fr.  50  c.  par  quintal  métrique,  et 
ne  se  vendent  que  14U  a  150  francs,  tandis  que 
les  sucres  venant  de  la  Cochincbine  et  des  Phi- 
lippines ne  sont  imposés  qu'au  droit  de  33  francs, 
et  se  vendent  de  21U  à  230  francs. 

Les  quantités  de  ces  derniers  sucres  importées 
en  Frauce  à  l'époque  du  5  février  dernier  s'éle- 
vaient déjà  £1 1,491,000  kilogrammes  ou  2.982,000 
livres.  Onaasure  qu'un  navire  est  entré  récemment 
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^  Bordeaux  îivec  un  million  de  livres  de  sucre 
de  ïa  m6irie  origins*. 

'  II  eél  maiiUenant  facile  de  concevoir  comineiit 
une  grande  partie  def  sucres  d'e  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloiirie  restent  sans  Oébouchés  entre 
les  mains  des  (ilanreurs. 

Nous  sommes  fondés  à  croire  que  le  gouverne- 
ment, éclairé  par  une  expi  rience  de  trois  années, 
n'accordera  plus  des  perniissions  qui  peuvent 
être  favorables  aux  alrniateurs,  mais  qui  compro- 
piettent  dt>s  inlêrCtç  plus  chers  à  la  France,  ceux 

êe  ses  colonies.  Les  b&Mmenis  expédiés  pour  la 
bctiinchine  ou  les  Fliilippines  avant  le  U  oc- 
tobre 1811)  seront  encore  admis  en  France  sous 


bette  faveur  à  leur  retour. 

Les  colons  réclament  aussi  contre  l'admission 
en  France  des  sucres  de  Saiot-Domin^ue  en 
payant  les  raCmes  droits  que  ceqx  Je  la  Martini- 
que et  de  là  Guadeloupe. 

'  Des  considéi'ations  politiques  et  le  d^sir  d'ou- 
vrir de  nouveaux  déboucbf's  i  notre  commeri  e 
et  à  notre  navigation  ont  déterminé  le  gouvcnie- 
inonl  Ji  perniellre  l'introduction  des  sucres  bruis, 
cafés  èl  cototis  de  ?aint-Dcminpue,  importés  di- 
t^clemcnt>  lorsqu'il  est  justilié  ipie  lu  navire  Hur 
lequel  ils  arriveiont  aura  introduit  dans  cette  lie 
tin  ciiai^emetit  de  marchandises  du  sol  ou  des 
fabriques  de  France;  dans  ce  cas,  ils  jouissent  des 
mêmes  privilèges  à  l'entrée  que  s'ils  provenaient 
de  la  Martinique  ou  de  la  Guadeloupe. 

*  Votre  commission  s'est  procuré  un  état  exact 
des  denrées  de  Saint-Uumingue  importées  dans 
les  années  1816,  1817,  1818  et  1819.  U's  sucres 
bruts  Y  ligurent  pour  des  quantités  si  faii)lps  que 
l'effet  a  dû  en  être  insensible  pour  nu?  colonies. 

Les  retours  principaux  sont  en  cafés,  La  Marti- 
nique et  la  Guadeioiipe  n'en  produisent  presque 
plus.  La  France  sernit  donc  oblifiée  se  procu- 
,rer  le  café  qu'elle  consomme  contre  des  espèces, 
'  Boit  dans  les  entrepôts  d'Europe,  soit  dans  l'Inde, 
tandîs  qu'en  le  tirant  de  Suini-Domin^rue  elle  y 
Écbange  des  produits  de  noire  sol  et  de  noire  in- 
dustrie. 

}1  est  cependant  nt^cessaire  et  juste  que  le  gou- 
vernement ap|>orte'  un  prompt  remôde  &  la"  Ro- 
cheuse Bituatlun  de  nos  colonies  occidentales.  La 
métropole,  'en  leur  imposant  Tobligalion  de  lui 
vendre  les  productions  du  k-ur  sol,  a  implicite- 
inenl  contracté  celle  de  les  acheter,  et  de  ne 
s'adresser  à  l'étranger  que  pour  suppléer  à  leur 
insuftisance  :  cette  réciprocité  est  de  droit  rigou- 
reux, Gt  touf  système  contraire  répugnerait  a  la 
Justice.  ■  • 

•  L'administration  reconnaît  que  les  pucres  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  peuvent  suffire  à 
notre  consommation.  Celte  UL-nrée  doit  donc  trou- 
ver son  écoulement  en  France,  ou  le.^  colons 
doivent  avoir  la  liberté  d'en  disposer. 

La  véritable  cause  de  la  situation  de  ces  colo- 
nies, celle  qui  consommera  leur  ruine,  si  cette 
càuse  n  est  bas'  bitmlôl  détruite,  est  l'admission 
des  sucres  oe  l'Inde  sous  des  droits  trop  modi> 
ques.  Lé  supplément  de  5  £rancs  par  quintal  mé- 
trique, que  présente  le  projet  de  loi,  est  un  remède 
trës-insurfîsanl  pour  arrêter  le  mal. 

Les  droits  doivent  élre  assez  élevés  pour  que 
les  sucres  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
obtiennent  non  pas  la  concurrence,  mais  une 
préféreuce  assurée  dans  lea  marchés  de  la  métro- 
pole. ' 

L'augmenta|ion  des  droits  4oif  ai{8si  pofti^r 


dan^  pne  proportioTi  convenable  sur  les  sacres 
déi  lares  provenir  de  nos  élabiissemeflts  dans 
l'Inde,  fiarce  (|u'il  est  constant  que  ces  sucrea 
sont  fournis  pur  le  commerce  anglais. 
On  peut  aussi  craindre,  pour  ne  rien  diiede  plus, 

3u  une  grande  partie  des  sucres  arrivant  de  l'ib 
é  Bourbon  ne  provienne  du  même  commerce. 
Lu  di[iiinulion  des  droits  qui  leur  estaccordfe 
par  le  projet  de  loi  doit  contribuer  à  augmenter 
l'abus,  puisqu'elle  ajoute  encore  au  béuénceqa'I 
procure. 

Le  gouvernement,  en  encourageant  par  des 
faveurs  particulières  les  armemeuts  i  la  desti- 
nation du  l'Inde,  espérait  ouvrir  de  nouveaux 
déboucliéi  aux  produits  de  nos  fabriques;  muis 
sous  ce  rapport  ses  espérances  ne  se  sont  [lae  réa- 
lisées. Il  est  de  notoriété  publique  que  lea  raij>lGS 
parties  de  marchandises  qui  faisaient  partie  di'S 
premières  cargaisons  ont  constamoient  ûomè 
JU  et  40  pour  cent  de  perle,  et  qub  l'oa  est 
aujourd'hui  réduit  à  y  envoyer  des  piastres;  opé- 
j-atioii  contraire  à  uo  véritable  commerce  qui 
cunsi.'sie  d.Mis  des  échanges  mutuels. 

Votre  cunimission.  iiessieurs,  ne  vous  propose 
pas  un  ameiuiement  au  projet  de  loi  sur  la  uia- 
tiérc  que  nous  venons  de  traiter,  parce  qu'i-lk 
est  persuadée  que  le  vœu  émis  dans  la  Chambre 
des  pairs  ne  sera  pas  méconnu.  Ëlle  croit  méioe 
pouvoir  espérer  que,  pour  tirer  nos  cotouies  d'uue 
situation  aussi  fâcheuse,  el  rendre  le  remède 
plus  prompt,  le  gouvernement  usera  du  droit  que 
lui  donne  la  lui  <iu  17  décembre  1814.  L'ar- 
ticle 34  l'autorise  à  modilier  le  tarif  des  dooaoes 
entre  deux  sessions  des  Chambres,  lorequ'il  ea 
reconnaii  l'urgence. 

.Qnelques  changements  ont  été  faits  au  tarif  de 
sortie;  tous  sont  favorables  à  l'agriculture  et  u 
l'industrie. 

L'exportation  des  écorces  t  tan  sera  pennifs 
par  lea  départements  pour  lesquels  le  gouver- 
nement suspendra  |a  prohibition,  en  payait 
2  fr.  50  c.  par  quintal  métrique  sur  les  écorces 
moulues  et  2  francs  sur  cellee  non  moulues. 

Celte  liberté  de  sortie  est  nécessaire  à  quelques 
départeuients,  et  principalement  A  celui  des 
ArdenneSf  qui  n'a  point  de  débouchés  pour  les 
ëcura-s  dont  il  a  une  grande  surabondance; mais 
l'intérêt  de  nos  tanneries  exige,  en  même  tempSi 
que  l'exportation  ne  soit  que  locale  et  temptH^iifu- 

La  prohibition  à  la  soi-tie  des  juments  est  com- 
mandée par  la  situation  de  nos  haras,  e[  le  be^io 
de  iêparer  des  pertes,  suite  inévitable  de  2o  ans 
de  guerre.  Les  arlicies  4,  5,  6,  7  et  8  du  Proji't 
de  loi  favorisent  par  des  primes  plusieurs  îabn- 
cations  franguif^es^ 

La  prime  de  sortie  des  sucres  de  canne  raffinés 
est  perlée  de  91)  francs  à  UO  francs  par  quintal 
métrique  pour  les  pains  de  aixkilogramnieseiau- 
dessoi.s,  et  de  ti0â8U  francs  pour  ceux  au-dessus 
de  six  kilofirammes  el  pour  le  sucre  candi. 

La  mélasse  un  résidu  de  sucre  de  canne  olitieii- 
dra  une  prime  de  12  francs  par  quintal  à  l'esiur- 
talion. 

Les  acides  nitrique  et  sulfurique,  fal]n(|ues 
avec  du  sahiéti'e  qui  aura  supporte  la  taxe  d  en- 
trée établie  par  la  loi  du  10  mars  IBIU,  recevren 
à  l'exportation  une  piime  de  francs  par  quintal 
pour  les  première,  et  de  3  fr.  50  c.  pour  l^'* 
seconds. 

Les  bois  d'acajou  sont  soumis  à  un  droit  ditri- 
portation  qui  paraîtrait  trop  élevé,  s'il  nesapiui; 
quait  pas  à  une  matière  destinée  à  crc^T 
objets  de  luxe;  mais  pour  favonser  celte  brai)cii>i 
(l'm4aBtrie,  pne  prime  de  3&  francs  pftr  qaiiii*>) 
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au^  feuitles  dé  pFacugc. 

■  te  'àrbil  p6t*'cu  "'sur  le  sel  eiîipjoyé  à  saler  les 
TÎahdes  de  lni'Uf  et  (Je  porc  exportées  par  mer 
uni  retnbours6  d'afïrës  uh  taux  nioyea,  què  lé 
gouTemement  fixera  puur  chaque  espèce  de 
salaison. 

Toutes  les  primes  d'exportation,  à  l'exception 
de  celles  tlts  sucres  et  des  mélasses,  S'app|uiu«- 
ront  aux  cxpé.jitlûns  faites  pour  nos  cû|oni(>?. 
"  Sïous 'sommes  arrivés,  Messieurs,  à  ja  liisposi- 
(ion  la  (ftus  impohante^u  projet  de  loi,  ceili;  sur 
l*i's porta lî'on  do  nos  laines,  et  sur  l'importation 
dt'S  laines  Otrangères,  parce  qu'elle  touche  t  dé 

{rrands  intérêts,  aux  deux  principales  sources  de 
aridoeése  nationale,  Hndu'strî'jagricolcct  manu- 
factarière. 

'  Devais  quaranteans,  les  cultivateurs  n'ont  cessé 
de  faire  des  efforts  et  des  avances  potir  naturaliser 
eu  Franck  et  améliorer  la  race  des  mérinos.  Ils 
àTaîent  surmonté  tous  les  obstacles  et  obtenu  un 
plein  succès,  i)UÎ!;que  nos  rabri([ues  peuvent  [rou- 
ver  ^ur  le  gui  français  des  laines  pour  les  tissâa 
de  prèimîére  qualité. 

Cependant  ces  établissements,  qui  n'ont  pu  se 
former  qu'à  grands  frais  et  qui  ont  donné  à  notre 
îiijnculture  une  si  grande  anu'Iioraliôn,  sotit 
DK'naces  d'une  ruine  totale,  si  l'on  ne  vient  à 
leur  secours  (!n  fivorisjnnt  l'exportation  de  nos 
la.nes  l'I  grevant  celles  éiranfières  d'un  droit  qui 
nii-ura  les  'cuUi\ atours  on  état  de  soutenir  la  con- 
curréncfc  avec  les  laiiics  d'B^pa<riie. 

Cetlf  haute  question  d'économie  politique, 
agitée  depuis  quatre  ans,  est  rc^tùe  indécise,  et 
cette  indécision  a  eu  de  funosit-s  résultats. 

I^es  liiincs  sont  encombrées  dalis  les  iriagasins 
des  cultivateur:),  ou  su  vendent  à  un  prix  telle- 
ment intérieur,  que  si  l'on  persistait  à  suivre  le 
sn^me  système,  les  mériiibs  ne  tarderaient  [las  & 
disparaître  du  sol  de  la  France,  et  que  nous 
serions  de  nouveau  tributaires  de  l'élrauger  pour 
ïa  matière  première  de  notre  principale  fabri- 
cation. 

Ce  tribut  s'est  déjà  élevé  en  1817  à  29  millions 
de  francs,  et  en  1818  à  plus  de  39  milliiins.  U)S 
importations  tje  1819  ne  sont  pas  encori;  connues; 
mais  îl  est  probable  qu'elles  ont  été  encore  plus 
coiisidérablL's. 

La  législation  qui  est  encore  en  vigueur  impose 
à  rexi^ortatioii,  surles  laineS  laVOea  des  mérinos 
et  métis,  un  droit  de  30  francs  par  quintal  mtUri- 
que.  et  sur  celles  non  lavées  15  francs. 

Les  laines  communes  sunt  frappées  d'une  pro- 
hibition absolue. 

Certes,  on  ne  pourrait  laisser  subsister  de  plus 
mauvaises  combinaisons,  car  elles  sont  en  sens 
inverse  dc  celles  qu'il  est  urgent  d'adopter,  si 
Von  veut  éviter  la  ruine  de  Tune  des  premières 
branches  de  notre  industrie  agricole. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  permet 
la  sortie  des  laines  lines  et  communes  sous  le 
payemenC  d'un  laible  droit  de  balance,  qui  est  de 
'25ceatimes  par  quintal  sur  les  laines  fines  lavées, 
et  de  50  centimes  sarcelles  non  lavées.  Les  laines 
communes  payeront  50  centimes,  et  celles  non 
lavées  I  fratc. 

Les  laines  fines  lavées  venant  de  l'étranger 
paveront  60  francs  par  quintal;  celles  en  suint  ou 
Doh  lavées,  20  francs;  le^  laines  communes 
lavées,  15  francs:  celles  non  lavées,  5  francs. 

mériuos  et  métis,  dont  l'exportation  était 
prObibée,  pourront' sortir  en  payant  un  frand  par 


tflle.  pe[le  faci(ité  çonlfibuera  à  la  propagation 
des  rijceri.  parce  qu  elle  ouvrira  un  etiôiilemeût  h 
leur  suraboiWance.'  '     '  '  ' 

La  disposition  qui  impose  des  droits  sur  les 
laines  é'trangerc-s  a  trouvé  des  contri^dicteurs ;  on. 
a  exposé  que  [a  Saxe  seule  fourpissatt  une  lainô 
d'un  degré  de Iihesse  qu'on  n*a  pas  encore  obtenu 
en  Vrance;  que  dans  quelques-unes  de  nos  ma- 
nufactures elles  st:rvaieot  à  fabriquer  des  draps 
noirs  d'jine  supériorité  qui  leur  donnait  chez 
l'étranger  une  préfi'reqce  exclusive,  et  qu'en 
frappant  celte  laine  d'un  droit  quelconque,  l'in- 
dusirie  française  perdrait  cette  branche  d'expor- 
|atiun. 

Cette  objection  est  détruite  par  l'article  8  du 
projet  de  loi,  qui  porte  que  trois  mois  après  sou 
exécution,  il  sera  accordii  une  prime  à  la  sortie 
des  tissus  de  laine- 
Cette  primo  pour  les  draps  dont  la  valeuf  du 
mètre  excédera  iî>  fiancs  sera  de  90  fraiics  par 
quintal.  Les  laines  ne  payeront  à  l'entrée  que 
bU  francs;  ainsi  la  prime  de  sortie  excédera  de 
30  francs  le  droit  acquitté  sur  la  matière  pre- 
mière; les  autres  étoffes  de  pure  laine  recevront 
à  l'exponation  une  prime  de^^  fr.  50  c,  et  celles 
mélangées  du  laine  et 'd'autres  matières  premières, 
45  francs. 

Votre  commission  a  reçu  une  pétition  adressée 
à  la  Chainlirc  par  plusieurs  négociants  et  fabri- 
cants do  Marseille,  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous 
faire  t:onnaI[rc. 

Les  pélilionnaircs  «xposent  que  la  fabrication 
des  bonnets,  fa^^on  de  Tunis,  destinés  pour  les 
Echelles  du  Levant,  peut  être  assimilée,  sous  tous 
les  rapports,  à  la  fabiication  des  draps;  que  lés 
laines  lines  y  sont  également  employées;  que  16 
cardagp,  la  filature,  le  foulage,  le  tonaage,  la  tein- 
ture, l'apprëtage,  toutes  manipulations  enfin  sont 
parfaitement  ideiittqnes,  si  ce  n'est  que  les  draps 
sont  tissés  au  métier  et  que  les  bonnets  sont  tri- 
cotés &  l'aiguilte;  mais  c'est  en  cela  même  que 
leur  fabrication  est  digne  d'intérêt,  t^ulsque  le 
tricota^e  occupe  un  très-grand  nombre  d'ouvriers 
pris  dans  la  classe  la  plus  matlieurcuse  de  la 
société.  Il  fait  subsister  six  mille  personnes  dans 
la  ville  de  iMarseille  ou  dans  ses  environs.  De 
semblables  manufactures  existent  dans  le  Béarn, 
dans  le  Languedoc,  à  Lyon  et  surtout  à  Orléans. 
Leurs  produits,  dont  la  main-d'œuvre  forme  les 
deux  tiers  de  la  valeur,  sont  d'autant  plus  suscep- 
tibles d'encoui  agement,  qu'ils  ne  sont  consommes 
que  i)ar  l'étranger. 

Les  pétitionnaires  demandent  que  les  bonnets 
façon  de  Tunis,  qui  sont  fabriqués  avec  des  laines 
fines,  jouissent  â  l'exportation  de  la  prime  accor- 
dée aux.  draps  fins. 

Marseille  a  beaucoup  souffert;  ses  relations 
avec  les  Ectielles  du  Levant  étaient  sou  plus 
grand  moyen  de  prospérité.  Ce  commerce  est  en 
grande  partie  perdu;  mais  jrfaut  ()u  moibs  eu 
sauver  les  dèbns.  .  ■ 

L'article  S  du  projet  de  loi,  ne  désignant  que 
les  draps  et  les  étoffes,  ne  peut  être  applique  à 
d'autres  ouvrages  en  laine  que  par  une  nouvelle 
disposition;  mais  si,  comme  le  pense  votre  com- 
mission, la  demande  des  fabricants  de  Marseille 
est  de  nature  à  exciter  la  sollicitude  du  gouver- 
nement, il  pourra  remplir  leur  vœu,  lorsqu'il 
aura  recueilli  tous  les  renseignements  propres  à 
fixer  son  opinion.  La  loi  du  17  décembre  1814 
l'autorise  à  faire  des  changements  au  tarif  des 
douanes  avant  l'ouverture  de  la  session  des  Cliam- 
hvvs;  ils  sont  ensuite  convertis  en  loi: 

Les  articles  10,  }l  et  U  du  projef  puvrenf, 
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pour  la  facilité  àa  commerce,  de  nouveaux  bu- 
reaux d'entrée  et  de  transit  aux  marchandlBes 
étrangères. 

L'article  13  réduit  les  formaliléa  et  frais  sur  Ita 
expéditions  par  cabotage. 

Eofin  l'article  14  a  pour  objet  de  réprimer 
Fabus  que  l'on  pourrait  faire  des  passavants  de 
circulation,  par  des  substitutions  frauduleuses 
aux  marcliandises  déclarées. 

Telles  Boutt  Messieurs,  Jes  principales  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez  à 
délibérer.  Nous  ne  fatiguerons  pas  plus  longtemps 
votre  attention  par  la  nomenclature  des  articles 
qui  ne  présentent  qu'un  faible  intérêt;  mais,  en 
terminant  ce  rapport,  nous  avons  cru  devoir  vous 
soumettre  une  question  qui  B'ust  élevée  dans  le 
sein  de  votre  commission,  lorsqu'elle  a  examiné 
l'article  qui  supplique  aux  laines  nationales  et 
étrangères. 

Les  dispositions  d'un  projet  de  loi  peuvent 
sans  doute  être  amendées,  modifiées,  et  même 
rejetées  par  les  Ghamlires:  elles  en  ont  le  droit; 
mais  peut-on,  sous  la  forme  d'un  amendement, 
y  introduire  une  disposition  nouvelle,  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  celles  proposées  par  le 
gouveraement?  La  mesure  adoptée  pour  les  laines 
est  bonne,  elle  est  utile  et  même  nécessaire:  nous 
le  reconnaissons;  mais,  pour  conserver  la  préro- 
gative royale,  n'eût-ii  pas  été  plus  régulier  d'en 
raire  l'objet  d'une  proposition  spéciale? 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  vous  'soumet 
cette  observation  que  ilanaTintôiét  des  principes, 
et  pour  que  cet  exempte  ne  soit  pas  un  motif  de 
le  renouvelt^r.  Elle  vous  propose,  à  Tiinanimité, 
l'adoption  du  projet  de  lot. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion (tu  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Ell«  ajourne  à  mercredi  prochain  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  lu  rapport  du  projet  de  loi. 

Aucun  autre  olijet  ne  ae  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  la  séance  est  levée  avec  ajournement  à 
luori-redi,  11  du  courant,  h  une  beure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRË81DENCK  OE  H.  RAYEZ. 
Séance  du  lundi  29  mai  1820. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  de  Wendftl  donne  lecture  do  procôs-ver- 
bal  du  27. 

M.  le  Préfildeiit.  Quelqu'un  de  MM.  les  dé- 
]>utës  a-t-il  des  observations  à  faire  sur  la  rédac- 
tion du  procès-verbdl  ? 

M.  VAy«r-d*ArgeBiioii.  Je  demande  la  parole 
sur  cette  rédaction. 

M.  Voycr-d*ArgcMOB,  à  la  tribune.  l'ai 
écouté  attentivement  la  lecture  du  procès- verbal, 
et  j'ai  remarqué  qu'il  ne  faisait  pas  mention  d'un 
incident  survenu  dans  la  dernière  séance,  et  dont 
le  moniteur  rend  compte  d'une  manière  inexacte. 
Il  semblerait,  d'après  le  Moniteur,  que  le  président 
m'aurait  ruppelé  à  l'ordre,  lorsque  j'ai  témoigné 
mon  étonnement  sur  un  passage  du  discours  de 
M.  le  garde  des  sceau:^  taudis  que  c'est  moi  qui 
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ai  demandé  que  notre  collège,  M.  de  Serre,  fût 
rappelé  à  Tordre,  et  j'uurais  insisté  dans  cette 
demande,  s'il  n'avait  pas  interprété  sa  pensée. 

Je  n'insiste  pas  pour  que  cette  observation  eoit 
l'objet  d'une  rectification  au  procès-verbal  ;  il  me 
sufbt  que  le  Moniteur,  ici  présent,  en  UeuDc 
note. 

M.  le  PrMdeal.  Le  fait  dont  parle  M.  d*Ar- 

fenson,  eût-il  été  exact,  n'eût  pas  été  de  nature 
être  mc-ntionnédans  le  procès-verbal,  k  moins 
d'une  délibération  expresse  de  la  Chambre. 
Aurune  autre  observation  n'est  faite  sur  le  procés- 
vei-bal...  (Silence.),  la  rédaction  du  pra^s-verbal 
est  adoptée. 

M.  Chevalier- Lemere  fait  un  nouveau  rap- 
port au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Le  conseil  municipal  de  Scorbé-Llairvaux,  dé- 
parlentcnt  de  la  Vienne,  expose  que  cette  com- 
mune a  été  ruinée  et  dévastée  par  une  grêle 
affreuse  du  5  au  6  juillet  dernier.  11  demande 
qu'elle  soit  dégrevée  des  contributions  de  1819, 
qu'elle  est  hors  d'ttut  de  payer. 

Les  pétitionnaires  conviennent  que  lacommuae 
a  été  dégrevée  de  30  centimes  sur  Tannée  tttlU, 
ce  qui  doit  faire  pré:!umer  que  c'est  du  la  totalité 
qu'ils  sollicitent  d'être  affranchis.  Une  îodeni- 
nité  totale  est  jusqu'à  ce  moment  sans  exemple. 
La  commission,  quoique  à  regret,  en  raison  des* 
désastres  éprouvés  par  les  bal)itant3  de  la  com- 
mune de  Gliiirvaux,  pense  qu'il  est  de  la  sagnsse 
(le- la  Ch;inibrc  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur 
leur  demande. 

M.  le  K*^n^ral  Deniarçay.  JVi  entendu 
M.  le  rapporteur  exprimer  le  re;^ret  de  ne  pouvoir 
proposer  de  satisfaire  à  la  demande  contcnoe 
dans  -la  pétition.  Messieurs,  je  possède  quelques 
propriétés  dans  le  voisinage  des  pétitionnaires; 
j'ai  été  témoin  du  désastre  dont  K'ur  commune 
a  été  rrajipéc  par  l'ouragan  le  plus  exlniordinaire 
qui  ait  jamais  éclaté.  Non-seulement  les  récolles 
ont  été  complètement  détruites,  mais  tous  les 
bûtiments  et  constructions  onlsouffert de  manirrv 
h  ajouter  considérablement  aux  autres  |}erl«i. 
Bien  certainement  le  dégrèvement  de  ;tU  centimes 
serait  insuffisant;  je  demande  donc, -sans  fixer 
le  taux  du  dégrèvement  qui  pourra  être  accordé, 
si  la  totalité  ne  peut  être  remise,  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  H.  le  ministre  des  finances,  qui 
appréciera  tout  l'intérêt  dû  ft  cette  réclamation. 

M.  le  rapporlear  insiste  sur  les  motifs  de 
Tordre  du  jour  qu'il  a  proposé,  savoir:  la  de- 
mande insolite  d'un  dégrèvement  totaU 

M.  Demarçay  revient,  de  son  côté,  sur  le 
désastre  aussi  sans  exemple  qu'a  éprouvé  la 
commune  dont  les  habitants  implorent  la  bien- 
veillance de  la  Chambre,  oésastre  plus  considé- 
rable, dit-il,  qu'il  n'a  pu  l'exprimer.  Il  termine 
en  demandant  le  renvoi  &  H.  le  ministre  des 
iinanceset  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président,  devantdonoer,  en  consultant 
la  Chambre,  la  priorité  à  Tordre  du  jour  proposé 

Ear  la  commission,  met  cette  question  aux  voix, 
a  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour. 
La  Chambre  renvoie  k  M.  le  ministre  de  la 
guerre  une  pétition  du  sieur  Prieur,  à  Hydre,  dé- 
partement de  TAllier,  qui  réclame  une  solde  de 
retraite  qu'il  croit  avoir  méritée  par  vingt-deux 
ans  de  service. 
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Le  siear  Lefèvre,  &  Arras,  réclame,  d'une  part, 
contn:  la  détenlioa  qu'il  subit  par  suîle  d/uoc 
querelle  particulière  qu'il  a  eue  avec  le  maire  de 
la  commune  de  Hamblin-iea-Prés.  II  dénonce  en 
outre  ce  magistrat  pour  avoir  vendu  à  vil  prix  un 
bien  communal. 

La  première  partie  de  cette  pétition  est  écartée 
par  l'ordre  du  jour,  rien  ne  prouvant  que  la  dé- 
tention BOit  l'effet  d'un  acte  arbitraire.  Quant  à 
la  dénonciation,  les  plaintes  portées  dans  le 
même  sens  par  les  habitants  devant  M.  le  préfet, 
n'ayant  pas  été  accueillies,  la  réclamation  parait 
à  la  Chambre  mériter  de  l'intérêt,  et  elle  est  ren- 
voyée à  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

Le  même  intérêt  à  l'égard  d'une  pétition  du 
sieur  Beraard^  à  Salnt-Avit,  est  invoqué  par  la 
commission,  pour  la  réclamation  qu'il  fait  d'une 
somme  de  217  francs  fournie  par  lui  t  l'emprunt 
de  tOO  millions,  et  dont  le  remboursement  lui  a 
été  refusé  par  ordre  du  sous-préfet.  Le  pétition- 
naire s'est  adressé  jusqu'ici  aux  autorités  com- 
pétentes. (La  pétition  est  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  de- 
mande faite  par  le  sieur  Grouvel,  huissier  à 
Nemours,  du  rapport  de  la  loi  du  17  septembre 
1793,  qui  permet  au  notaires  et  greffiers  de  can- 
tons ruraux  de  faire,'  concurremment  avec  les 
huissiers,  les  prisées,  estimations  et  ventes  de 
meubles.  La  commission  a  vu  dans  cotte  de- 
mande un  intérêt  fureraent  privé,  mais  en  oppo- 
sition à  ua  intérêt  général  jusqu'ici  reconnu  et 
qui  doit  être  maintenu. 

Le  sieur  Villeperdrix,  propriétaire  au  Pont- 
S^nt-Btcpht,  se  plaint  d'être  porté  au  rôle  des 
contrïbiitions  dans  deux  départements  différents 
pour  ooe  propriété  qu'il  possède  dans  un  seul.  U 
a  réclamé  auprès  du  ministre  des  Knances,  auquel 
il  a  adre^  uepuia  plus  d'un  an  les  pièces  néces- 
saires. U  n'a  point  été  répondu  à  sa  juste  récla- 
mation :  ce  motif  et  lefaitd'unedoublecotiaation, 
dont  le  pétitionnaire  ne  doit  pas  être  passible,  a 
déterminé  le  vœu  de  la  commission  que  la  péti- 
tion soit  renvoyée  par  la  Chambre  a  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Lefêvre,  propriétaire  à  Ponlivy,  dépar- 
tement du  Morbihan,  demande  une  loi  qui  Qxe 
nu  délai  déterminé  pour  que  toute  cause  soit 
portée  d'audience  en  audience  jusqu'à  parfait  ju- 
gement. Ce  vœu  du  pétitioanmre  tendrait  à  em- 
pêcher les  tours  de  rêles  d'autres  affïiires  que 
celle  dont  ou  se  serait  déjii  occupé,  et  préiudi- 
cierait  aux  justiciables  qui  ont  droit  d'être 
appelés  h  faire  juger  leon  contestations.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé  sur  la  demaude  du  sieur 
Lefévre.  ) 

La  roémp  décision  est  prononcée  sur  un  mé- 
moire du  sieur  Héritier,  receveur  de  l'enregis- 
trement à  Aiguës- Mortes,  département  du  Gard, 
dont  l'objet  serait  que  les  constitutions  d'avoués 
se  fissent  au  greffe  par  actes  signifiés  d'avoués  à 
avoués.  La  commission  n'a  pomt  partagé  l'opi- 
nion du  pétitionnaire,  qui  suppose  que  les 
huissiers  exercent  sur  les  avoués  une  sorte  d'em- 
pire et  les  tiendraient  dans  leur  dépendance.  Ces 
deux  classes  d'officiers  sont  respectivement  dans 
la  seule  dépendanre  des  tribunaux. 

L'ordre  du  jour  est  également  prononcé  sur 
une  pétition  ou  sieur  d'Bsponchôs,  chevalier  de 
.'^unt-Loois,  &  Nismes,  tendant  à  écarter  des 
'oDCiioDS  d'avoué  ou  d'avocat  dans  un  même 
tribnnal  les  fils,  fr^«8  ou  parents  d'un  des  juges 
qui  y  siègent.  La  commissioa  n*a  point  désap- 
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prouvé  la  sollicitude  de  H.  d'Bsponchês,  mais 
elle  a  pensé  en  même  temps  qu'if  était  juste  de 
se  confier  à  ta  moralité  et  a  l'iodépendance  des 
magistrats  judiciaires,  et  de  croire  qu'ils  sauront 
toujours  SB  dëfèndre  d'affections  contraires  & 
leurs  devoirs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis- 
cussion sur  Varticle  i"  du  projet  de  loi  relatif  auo) 

élections. 

M.  le  ministre  de  la  marine  demande  à  être 

entendu. 

M.  le  b«r«a  Portai.  Messieurs,  je  n'abuserai 
pas  de  votre  attention;  et  comme  le  principe  de 
la  loi  est  dans  l'article     comme  là  est  toute  la 

question,  je  ne  veux  que  la  ramener  aux  termes 
les  plus  simples. 

Plusieurs  de  nos  adversaires  ont  beaucoup 
moins  soutenu  la  loi  du  5  février  qu'ils  n*ont 
combattu  celle  qui  nous  est  proposée. 
Ce  fait  remarquable  n'a  pu  vous  échapper. 
Un  autre  fait  vous  paraîtra  digne  d'une  atten- 
tion sérieuse; 

C'est  ce  double  aveu  d'un  de  nos  plus  éloquents 
adversaires  : 

a  Que  la  société,  que  le  trêne,  sont  en  péril , 
et  qu  il  faut  des  modifications  à  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817.  » 
Or,  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il  ? 


qu'il  n'obtiendra  pas  cet  honneur  fatal,  ou  nous 
le  partagerons  avec  lui.  Mais  j'augure  mieux  des 
destinées  de  la  France,  et  j'aime  mieux  dire  avec 
lui  que  toujours  il  est  possible  de  combattre  et 
de  vaincre  tes  factions. 

Il  est  vrai  qu'il  y  met  une  condition.  Pour 
vaiDcre  les  factions,  a-t-il  dit,  le  gouvernement 
n'a  besoin  que  d'être. 

Mais  avec  les  factions  qu'il  reconnaît,  avec  les 
factions,  telles  que  la  Révolution,  les  Cent-Jours 
et  la  loi  du  5  février  nous  les  ont  faites,  lorsque 
tout  résiste,  et  que  rien  n'appuie,  je  cherche  pour 
le  gouvernement  cette  manière  aétre  que  veut 
notre  collègue;  et  je  me  demande  si  les  passion» 
désordonnées  d'une  société  peuvent  tout  à  coup 
se  subordonner  aux  règles  sévères  de  la  lo- 
gique. 

La  Charte  a  voulu  régulariser  les  éléments  de 
la  démocratie,  toujoura  destructifs  quand  ils  sont 
livrés  à  ta  force  aveugle  et  matérielle.  Elle  a 
voulu  les  fixer  à  l'élément  conservateur  de  la 
propriété,  signe  visible  des  forces  morales  que 
la  loi  présume  dans  tout  citoyen  appelé  à  l'exer- 
cice d'un  droit  politique. 

Or,  dans  cette  grande  nation  longtemps  agitée 

ftar  l'esprit  démocratique,  si  la  Charte  a  combiné 
'intérêt  démocratique  avec  les  autres  intérêts 
de  la  société,  était-ce  pour  les  anéantir  T 

En  un  mot,  la  Charte  a-t-etle  voulu  faire  pré- 
valoir la  démocratie  ? 

Dans  ce  cas,  la  loi  du  5  février  remplirait  les 
volontés  de  la  Charte. 

Mais  11  n'en  est  pas  ainsi,  Messieurs;  la  démo- 
cratie avait  été  extraite  par  la  Charte  du  milieu 
d'un  grand  peuple  pour  être  représentée  dans  ses 
justes  droits,  et  avec  tous  les  autres  droits,  par 
les  quatre-vingt-dix  mille  citoyens  présumés  les 
plus  capables  de  la  société. 
Op,  qu'est-il  arrivé? 

Sur  les  quatre-vingt-dix  mille,  trente  mille  se. 
sont  récnsâ  parce  que  l'exercice  de  leur  droit 
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n'eBt,  put  )6  ttàt  âe  la  loi  du  5  février,  qu'âne 
illUâlon,  uue  impossibilité  poUr  eux: 

Trente  initie  otit  combattu  sans  union,  et  dans 
c«t  étftt  d'individualité  qui  est  le  propre  des 
hommes  paisibles;  Us  ont  été  rainais; 

Trente  mille  se  sont  réunis  et  ont  exercé  les 
droits  de  tous,  mais  dans  le  seul  intérêt  de  la  dé- 
mocratie; et  ladémocratle  s'est  personoifife  avec 
eux  et  par  eux.  Ainsi,  la  démocratie,  toute  la 
démocratie  d'une  nation  de  vingt-huit  millions 
d'tiabitants  s'élève  derrière  eux,  et  les  pousse 
malgré  qux.  [Adhésion  au  centre  et  à  droitè.) 

Bu  vous  signalant  ces  faits,  le  gouvernement 
du  Roia-t-il  donc  violé  la  Charte,  ou  a'-t-il  voulu 
ramener  la  société  aux  principes  de  la  Cbartët 

Messieurs,  toute  la  question  est  de  savoir  si  la 
Charte  royale  aronlu  que  la  démocratie  dominât 
sur  tous  les  intérêts  d'une  grande  nation,  el  si  la 
loi  du  5  février  a  réellement  préparé  lu  triomphe 
de  la  démocratie. 

Bt  lorsque  nous  venons  signaler  les  périls  du 
trône  et  de  la  société,  ou  nous  répond:  Oui, 
le  péril  est  immensel 

Lorsque  nous  demandons  secours  contre  le 
péril,  on  nous  répond  :  Gouvernez! 

Lorsque  nous  parlons  des  factions,  on  recon- 
naît l'existence  des  factions  et  Ton  dit  aux  fac- 
tions :  InscrîTcz-mol  sur  vos  listes  Eftlales  I  (  Vive 
sensation.) 

On  nous  dit:  Gouvernez I  Bhl  ne  sommes-nous 

Îias  ici  pour  vous  dire:  Avec  la  loi  du  5  février 
1  est  impossible  de  gouverner  I  et,  à  cet  é^rd, 
nous  sommes  d'accord  avec  plusieurs  de  nos  ad- 
versaires qui  proposent  de  notables  changements 
fcceUelol. 

Une  loi  nouvelle  vous  est  présentée.  Bile  est  la 
seule  possible  dans  le  moment  présent.  C'est 
l'esquif  du  naufrage.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Aveeune  telle  situation  que  l'on  avoue,  devons- 
nous  donc  entrer  dans  ces  questions,  si  le  droit 
électoral  modifié  de  telle  on  telle  manière  est  un 
droit  ou  un  privilège,  si  les  capacités  sont  divi- 
sibles ou  ne  le  sont  pas7 

Messieurs,  on  vous  a  cité  quelques  maximes  de 
Bonaparte,  et  sur  leur  autorité,  l'on  a  entendu 
prouver  que  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  avaient 
soutenu  la  souveraineté  du  peuple.  Je  leur  laisse 
ksoio  de  s'en  défendre.  Mais  puisque  l'on  a  cité 
les  hommages  fallacieux  de  Bonaparte  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  ne  pourrati-il  pas  m'étre 
permis  de  m'emparer  aussi  de  quelques  autres  de 
ses  paroles,  de  vous  dire  avec  lui,  et  plus  juste- 
ment qu*il  ne  le  disait  alors:  «  N'imitons  pas 
l'exemple  du  Bas-Empire  qui,  pressé  de  tous 
côtés  [ur  les  Barbares,  se  rendit  la  risée  de  la 
postérité  PU  s'occupant  de  questions  abstraites, 
au  moment  où  le  bélier  frappait  les  portes  de  la 
ville.  » 

Cette  leçon  vaut  bien  celle  à  laquelle  je  l'op- 
pose; sachons  donc  en  profiter,  {aouvelu  tensa^ 
(ion.) 

Assurez,  Messieurs,  à  votre  pays,  par  une  loi 
sage  et  appropriée  aux  circonstances,  de  bonnes 
élections  également  amies  du  trOne  et  de  la 
liberté. 

Cherchez  les  faits,  et  laissez  de  côlô  les  paroles 
et  les  raisonnements. 

L'orateur  auquel  je  réponds  avoue  ce  danger. 
Qu'il  consente  donc  quon  y  porte  remède.  Il 
veut  que  noos  trouvions  le  remède  en  conservant 
le  principe  de  la  loi  du  5  février,  et  je  crois  que 
ce  principe  serait  une  'cause  de  mort.  Dans  votre 
■ûtoation.  vous  ne  pouvez  pas  courir  la  chance 
dfls  palliatifs  faibles  ét  incertains;  loin  de  guérir 


fAtmAÏIOft.      ttt  laal  iSSO.} 

le  mal,  Ils  pourraient  l'aggraver  encore.  Car  les 
remèdes  qûi  Qe  guérissent  pas  Irritent  presque 
toujours. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  est  peut-être  pins 
contraire  qu'aucune  autre  an  jeu  funeste  d» 

passions. 

Si  c'est  un  tort  d'avoir  voulu  atteindre  ce  but, 
les  ministres  doivent  l'avouer  franchement,  el 
C'est  &  vous  de  juger  si  un  tort  sembhible  peut 
se  qualitler  de  conspiration. 

Quoi,  Messieurs,  ce  serait,  à  cette  tribune,  ce 
serait  au  nom  du  Roi,  ce  serait  en  présence  de  la 
France  et  de  l'Europe  que  nous  voudrtcnu  cons- 
pirer I 

C'est  avec  vous  et  par  vous  que  nous  commen- 
cerions cette  conspiration  ! 

Et  c'est  par  la  Chambre  des  pairs  éi  par  ré- 
probation royale  que  nous  la  consommerions  i 

Plût  à  Dieu  que  si  notre  chère  France  était 
jamais  destinée  à  supporter  encore  et  des  troubles 
et  des  conspirations,  tous  les  conspirateurs 
vinssent  ici,  comme  nous,  faire  conn^tre  leur 
but,  leurs  motifs,  et  vous  solliciter  de  prendre 
part  à  leurs  desseins  I  {Mouvement  d'odAnùm  au 
centre  et  à  droite,^ 

De  telles  conspirations  seront  toujoun  nobles 
et  généreuses. 

Biles  auront  toujours  pour  objet  de  conserver 
le  trône  et  nos  libertés,  de  faire  prévaloir  les 
intérêts  du  peuple  sur  les  entreprises  des  fac- 
tions; elles  seront  telles  enfin  qu'elles  honoreront 
tous  ceux  qui  auront  le  courage  de  s'y  associer. 

Si  donc  le  projet  qui  vous  est  soumis,  Mes- 
sieurs, n'est  IMS  une  conspiration,  ou  raen  « 
cette  conspiration  vous  parait  digne  de  vos  sen- 
timents généreux  ; 

Si  vous  croyez,  comme  moi,  que  la  division 
des  collèges  soit  propre  à  affaiblir  l'influence  des 
factions; 

Que  c'est  un  moyen  de  faire  prévaloir  bientôt 
les  opinions  les  plus  raisonnables  et  les  plus 
sages,  toujours  inséparables  des  intérêts  perma- 
nentsde  la  société; 

Que  c'est  à  celte  condition,  à  cette  condition 
seule  que  nous  pourrons  conserver  et  fortiUer 
notre  gouvernement  représentatif; 

Bt  que  c'est  par  te  gouvernement  représentatif 
que  nos  institutions  et  nos  libertés  doivent  re- 
cevoir les  garanties  et  le  développement  suc- 
cessifs qui  leur  sont  nécessaires; 

Vous  voteres,  Messieurs,  l'article  1"  ainsi  que 
je  le  vote  moi-même,  sans  antre  amendeoient  que 
celui  de  la  commission.  {Même  tnouvemmt.) 

H.  ilkpoBt  {de  PEute).  Messieurs,  si  les  élec- 
teurs les  moins  imposés,  que  l'on  appelle  dé- 
daigneusement aujourd'hui  les  électeurs  de  U 
petite  propriété,  se  fussent  montrés  depuis  trois 
ans  plus  dociles  aux  volontés  ministérielles  et  aux 
instructions  des  agents  du  pouvoir,  si,  n'admet- 
tant qu'avec  ménagement  et  en  petit  nombre  les 
défenseurs  de  la  Charte  et  de  la  liberté,  leurs  suf- 
frages se  fussent  portés  de  préférence  f>ur  les  par- 
tisans du  régime  de  1815,  et  surtout  sur  les  can- 
didats du  ministère,  nous  entendrions  célébrer 
leur  bon  esprit,  leur  sagesse,  peut-être  même 
leur  pau-iotisme.  On  ne  s'effrayerait  ni  de  leur 
réunion  dans  un  collège  unique  par  département, 
ni  de  la  supériorité  de  leur  nombre  sur  celai  des 
électeurs  grands  propriétaires;  et  si  quelqu'un 
en  concevait  des  alarma,  M.  Lainé  s'écrierait 
sans  doute,  comme  en  ISlt  :  <  C'est  dans  tescot- 
léges  nombreux  que  i'intrigue  voit  briser  ses  fils, 
et  où  tonte  infliMncB  corruptrice  expire.  CeK 
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dane  ces  collèges  oU  sont  appelés  et  ces  grands 
propriétaires  qu'on  ne  tente  pas,  et  ces  médiocres 
propriétaires  qu'oQ  n'a  pas  besoin  de  tenter,  gu" if 
importe  peu  que  les  petits  soient  en  majorité^  puis- 
autU  ne  peuvent  ehoiêùr  qu^entre  des  ëligibles  dans 
la  propriété  desquels  on  trouve  des  garanties,  » 

Èi  les  députés  élus  depuis  la  loi  du  a  février  1817, 
et  qui  rormeut  aujouru'tiui  les  trois  cinquièmes 
de  la  Chambre,  s'étaient  aussi  œooirés  plus  dis- 
posés i  donner  un  complaisant  assentiment  aux 
projets  des  ministres  ;  k  voir  dans  les  actes  de 
leur  administration  autant  de  sujets  d'éloge  ;  à 
û'atlaclier  qu'une  médiocre  importance  à  leur 
responsabiltté  et  à  celle  de  leurs  agents  ;  à  cher- 
cher daDs  la  Charte  plutôt  les  moyens  d'agrandir 
le  pouvoir  que  des  garanties  pour  la  liberté;  à 
condlier  la  censure  avec  la  liberté  de  la  presse  ; 
la  proruslon  des  pensions,  des  énormes  traitements 
et  des  sinécures  avec  l'économie;  tous  les  abus  de 
la  police  et  les  excès  de  l'arbitraire  avec  un  gou- 
veraemeut  constitutionnel  et  régulier,  on  n'eût 
pa3.maDqaé  de  rendre  un  hommage  éclatant  à  ces 
excellenu  députés,  à  la  perfection  de  la  loi  du 
5  février  et  ad  génie  de  ses  auteurs.  Sans  doute 
alors  le  ministère  n'eût  pas  souffert  qu'elle  fût 
difEtmee  auprès  des  souvernements  étrangers,  h 
Aix-ta-Cbapelle  et  à  Garisbad,  soit  par  le  Tait  do 
ses  propres  agents,  soit  par  les  intrigues  et  les 
notes  secrètes     quelques  Français  indignes  de  ce 
oora. 

Mais  maltieoreusement  celte  loi,  que  MH.  Lainé, 
Cuvier,  de  Serre  et  Sîméoo  souletiaieut  avec  tant 
de  force  et  d'éclat,  avec  l'accent  d'une  si  profonde 
conviction,  parait  avoir  trompé  leur  attente.  Dea 
électeurs  les  moins  imposé::,  que  M.  Lainé  voyait 
sans  effroi  former  la  majorité  dans  les  collèges, 
paraissent  y  avoil'  trop  dominé,  au  gré  du  miniS' 
tère.  Victimes  ou  témoins  des  abus  du  régime 
de  i8l5,  etkcore  tout  froissés  des  excès  de  ce 
temps-ili,  tie  trouvant  de  garantie  que  dans  l'en- 
lier  accomplissement  de  laGliarte,  ils  ont  repoussé 
les  amis  de  1'^ bitraire  et  des  privilèges,  et  appelé 
de  pftflëreaee  l'booncur  de  représenter  la  na- 
tioa  les  amis  de  ses  franchises  et  de  ses  liberléâ. 

Il  (lait  dirBcile  que  des  électeurs  aussi  indé- 
pendanta  restassent  longtemps  l'objet  de  la  pré- 
dilection qu'on  avait  cru  devoir  leur  témoigner. 
11  ne  l'ètot  pas  moins  que  les  députés  de  leur 
choix  ne  fussent  pas  également  désagréables  au 
ministère  et  au  parti  avec  lequel  il  vient  de  faire 
une  alliance  oRensive  contre  les  amis  de  la  liberté. 

En  effet.  Messieurs,  ces  députés  de  la  loi  du 
5  février,  noo  moins  nationaux  par  leurs  senti- 
ments que  par  leur  origine,  ont  fait  entendre  une 
voix  sévère  contre  toutes  les  lois  d'exception, 
contre  le  système  de  violence  et  d'injustice  qui  a 
précédé  l'ordonnance  du  5  septembre,  contre  le 
syMème  de  tromperie  et  de  bascule  qui  a  suivi 
œtte  époque,  et  que  l'uu  de  nos  plus  nunorables 
collêgttee  a  ai  énergitiuement  qualifié  de  consti- 
tutiomUism  bâtard,  lls  ont  réclamé  avec  force 
coQtn  iâ  dilapidaUon  du  domaine  extraordinaire, 
contre  b  création  d'énormes  pensions  prodiguées 
beaucoup  pIUs  à  des  opinions  en  faveur  qu'à  la 
réalité  des  Sfrvices,  contre  la  clandestinité  des 
opérations  relatives  aux  emprunts,  contre  le  refus 
de  l^ire  connaître  la  liste  nominative  des  préteurs, 
dont  la  publication,  sans  le  moindre  danger  pour 
les  véritables  préteurs,  eût  dil  expliquer  bien  des 
mystères,  et  jeter  un  grand  jour  sur  le  secret  de 
liaisons  politiques  qui  ont  maintenant  une  grande 
influence  sur  nos  affaires. 

Ëoiifl  Ils  ont  demandé,  ces  députés  si  élrange- 
meot  réTOluàonaaires,  rentière  et  franche  exé- 


cution delà  Charte,  la  présentation  des  institu- 
tions constitutiorinelles  et  fotulamunlales  qui 
manquant  encore  à.  la  France,  qu'on  nous  a  tou- 
jours promises  sans  nous  les  donner  jamais-, 
mais  dont  nous  pouvons  du  moins  léguer  l'esjié- 
rance  à  nos  successeurs,  puisque  l'un  du  MM.  les 
Conimissaires  du  Roi  a  bien  voulu  nous  révéler 
que  ces  institutions,  préparées  depuis  longtemps, 
n'étaient  pourtant  destinées  quà  la  prochaine 
session  ;  c'est  nous  dire  assez  naïvement,  ce  me 
semble,  que  l'on  ne  peut  plus,  ou  pour  parler  plus 
exactement,  qu'on  ne  veut  plus  gouverner  avec 
une  loi  qui  donne  de  pareils  représentants  à  la 
nation,  et  surtout  des  surveillants  aussi  incom- 
modes au  ministère. 

Aussi,  Messieurs,  n'est-ce  réellement  que  jiar 
ses  résultats,  et  h.  cause  d'eux,  qu'elle  est  atta- 
quée avec  tant  de  violence  :  que  rou  ode  déclarer 
auxdépiités  qu'elle  a  fait  élire,  que  leur  élection 
est  un  danger  pour  le  pays,  et,  chose  inouïe  I  leur 
proposer  de  prononcer  eûx-mémes  leur  indignité 
et  celle  des  électeurs  qui  les  ont  nommés  1  Je  ne 
sais  si,  daus  les  actes  de  violence  du  gouverne- 
ment impérial,  daus  les  épurations  du  trîbunat 
et  du  Corps  législatif,  dans  les  coups  d'Btat  de 
notre  Révolution,  il  se  pourrait  trouver  rien  d'aussi 
insultant,  d'aussi  attentatoire  aux.  droits,  â  la  ma- 
jo»t(^  de  la  nation,  au  respect  dû  &  ses  représen- 
tants! 

Au  surplus,  nous  sommes  loin  de  nous  plain- 
dre, mes  honorables  amis  et  moi,  de  la  franchise 
avec  laquelle  nos  adversaires  nous  ont  témoigné 
toute  leur  aversion  pour  la  loi  du  5  février  et 
pour  nous-mêmes,  lis  seront,  sans  doute,  assez 
justes  pour  ne  pas  se  plaindre  davantage  de  la 
franchise  avec  laquelle  nous  voulons  leur  ré- 
pondre. 

Dans  votre  fureur  d'accuser,  leur  dirai-je,  vous 
ne  cessez  de  reprocher  aux  électeurs  de  rlsère  la 
nomination  de  leur  quatrième  député,  que,  sans 

[)lu3  de  mesure  que  de  justice,  vous  vous  donnez 
e  cruel  plaisir  de  déchirer  chaque  jour;  mais 
vous  avez  oublié  apparemment  avec  quelle  bar- 
barie, eu  1815  et  1816,  vos  préfets,  vos  comman- 
dants militaires,  vos  agents  provocateurs  et  la  jus- 
tice expëditiveUe  vos  tribunaux  d'exception,  ont 
traité  le  malheureux  département  do  l'Isère!  A 

  "■  faille  chan- 

un  choix 


qui  excite  voire  coiere  ï  ti  a  qui  vouiez- vous  que 
cette  colère  de  commande,  en  impose,  quand  tout 
le  monde  sait  que  cent  électeurs  des  plus  monar- 
chiques de  ri^ere  ont  déterminé  par  leurs  suf- 
frages l'élection  du  candidat  qu'ils  ont  ensuite 
accablé  d'injures  et  de  calumnies?  (i/urmures  à 
droite.)  Cette  ruse,  peu  honorable  pour  ses  au- 
teurs, n'a  pas  même  le  mérite  de  la  nouveauté. 
La  Révolution  ne  nous  a  que  trop  apprisque  cer- 
tains hommes,  calculaut  iroldetnent  le  malheur 
du  pays,  y  ont  à  toutes  les  époques  provoqué  se- 
crètement des  troubles  et  des  excès  qu'ils  ont  la 
mauvaise  Toi  d'imputer  à  la  liberté.  Messieurs,  si 
mes  amis  et  moi,  nous  étions  capables  d'une  aussi 
barbare  combinaison,  nous  voterions  rodicu^e  loi 
que  l'on  nous  propose,  car  il  est  évident  qu'elle 
prépare  de  nouvelles  révolutions  à  la  France  et  la 
ruine  du  gouvernement  que  l'on  nous  accuse  de 
vouloir  renver.-er. 

Vous  prétendez,  d'ailleurs,  que  la  loi  est  trop 
démocratique,  et  que,  si  elle  n'est  proiupteraent 
rapportée,  li  faudra  bientôt  renoncer  à  voir  la 
grande  propriété  et  toutes  les  opinions  représen- 
tées dans  la  Chambre  des  députés. 
La  loi  est  trop  démocratique  t  Ecoutez,  Ues- 
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eienrs,  ce  que  disait,  à  cette  occasion,  M.  de  Lally- 
ToUcndal,  dans  le  beau  rapport  qu'il  fïtàlaCtiaai- 
bre  des  pairs,  te  23  janvier  1817  :  <  L'imputation 
faite  t  la  loi  d'enrermer  en  elle  les  excès  de  la 
démocratie  nous  a  paru  vraiment  inconcevable. 
Lorsque  les  cent  mille  plus  imposés,  entre  29  mil- 
lions d'hommes,  sont  seuls  électeurs,  et  qu'entre 
les  cent  mille,  les  dix-huitmilleplusimnoséssont 
seuls  éli^bles,  nous  ne  savons  pas  où  Ton  trou- 
vera une  institution  plus  imprégnée  d'aristocratie, 
à  moins  de  $e  précipiter  datu  une  oligarchie  ab~ 
solue.  • 

C'était  dans  les  mÔmes  termoi  qae  parlaient,  eu 
1817,  plusieurs  orateurs  de  la  Ghamore  des  dé- 

Batés,  parmi  lesquels  figuraient  boDorablement 
H.  Laïué  et  Bourdean  :  mais  Us  déclarent  qu'ils 
se  sont  trompés»  et  ils  le  confëssent  avec  une  hu- 
milité qui  ira  pu  manquer  d'édillcr  au  moins 
leurs  nouveaux  amis.  Tout  en  reconnaissant  qu'il 
feut  un  grand  courage  pour  se  déterminer  h  d'aussi 
étranges  rétractations,  je  représente  à  H.  le  rap- 
porteur qu'il  se  trompe  peut-être  encore  une  fois, 
et  que  son  sentiment  actuel  ne  peut  pas  changer 
le  véritable  caractère  de  la  loi,  qui  assurément 
n'est  pas  celui  d'une  excessive  démocratie. 

Pourtant,  s'il  faut  l'en  croire  aujourd'hui,  elle 
tend  à  écarter  de  la  Chambre  les  jgrands  proprié- 
taires et  à  y  faire  dominer  l'opmioa  démocra- 
tique. 

Je  répondrai,  avec  M.  Lainé  d'autrefois,  que  la 
Charte  ne  reconnaît  ni  petite  ni  grande  propriété, 
depuis  l.OOOfirancs  de  contributions  directes  jus- 
qu'au sommet  de  la  fortune;  qu'elle  n'a  tùt 
qu'une  seule  classe  d'éligibles  parfaitement  égaux 
entre  eux,  et  que  la  loi,  sous  prétexte  d'organiser 
les  collèges  électoraux,  n'a  pas  le  droit  de  les 
distinguer  en  grands  et  petits  propriéiaires,  ce 
qui  voulait  dire  en  grands  et  petits  éligibles.  J'a- 
joute que  si  la  loi  du  6  février  n'a  pas  fait  entrer 
dans  la  Chambre  tontes  les  opinions  que  certaines 
personnes  voudraient  y  voir  dominer,  il  faut  au 
moins  convenir  qu'elle  y  a  fait  entrer  de  grands 
propriétaires  et  même  de  grands  noms,  dont  la 
notabilité  ne  le  cède,  ce  me  semble,  à  aucune 
autre,  à  moins  de  supposer  que  toutes  les  gran- 
des fortunes  et  les  grande  noms  n'ont  plus  au- 
cune valeur  dès  qu'ils  appartiennent  à  des  députés 
siégeant  au  côté  gauche  de  ia  Chambre. 

Comme  les  collèges  électoraux  ont  defortes  rai- 
sons pour  se  souveairdes  lois  d'exception  del815 
et  1816,  et  qu'ils  ne  paraissent  pas  fort  empressés 
de  réélire  les  députés  qui  les  votaient  et  pour- 
raient bien  les  voter  encore»  on  accuse  la  loi  de 
ne  pas  suffisamment  faire  représenter  toutes  les 
opinions;  mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  loi 
que  l'on  accuse,  c'est  l'état  de  la  société,  de  la 
nation  tout  entière.  Voulez-vous  être  députés  et 
ne  représenter  que  votre  opinion  particulière,  ou 
seulement  celle  de  quelques  individus,  comme  de 
l'émigration  ou  de  la  noblesse?  la  France,  qui 
veut  que  l'on  ne  représente  que  ses  intérêts  gé- 
néraux, ne  vous  élira  pas,  et  elle  fera  bien.  Elle 
respectera  la  liberté  de  vos  opinions  particuliè- 
res, mais  elle  ne  voudra  pas  que  vous  alliez  les 
soutenir,  en  sou  nom,  dans  la  Chambre  des  dé* 
putés  ;  et  si  vous  lui  étiez  imposés  par  la  violence 
ou  par  une  loi  oppressive,  elle  vous  désavouerait 
pour  ses  véritables  représentants. 

Voilà,  Hessieurs.  tout  le  secret  de  la  haine,  ie 
devrais  dire  de  la  fureur  avec  laquelle  on  parle 
d'une  loi  non  moins  chère  à  la  nation  que  la 
Charte  elle-même,  et  que  par  cette  raison  on  ap- 
pelle un  instrument  de  faction  et  de  démagogie. 
Vuiia  tout  le  secret  aussi  dos  calomnies  que  Ton 
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déverse  chaque  jour  sur  la  majorité  des  électeurs 
de  toute  la  France,  et  sur  plus  de  cent  députés  à 
qui  l'on  ne  pardonne  pas  d  avoir  pronoocé  chaque 
jour  h.  cette  tribune  les  mots  de  patrie  et  de  liberté 
el  de  n'avoir  reconnu  d'autre  aristocratie  que 
celle  de  la  Chambre  des  pairs  ;  d'avoir,  si  je  puis 
parler  ainsi,  recomposé  dans  celle  des  communes 
l'élément  démocratique  de  notre  gouveraerneiit 
représentatif.  Nous  ne  sommes,  au  surplos,  nul- 
lement troublés  de  ces  accusations  furil]ODdes  ; 
nous  nous  bornons  à  les  déférer  à  la  conscience 
publique,  qui  prononcera  entre  nous  et  nos  accu- 
sateurs. 

Ët  quels  sont  donc  nos  accusateurs?  Ce  sont 
des  ministres  gui,  dans  l'impossibilité  de  gou- 
verner par  I  opinion  publique,  qui  les  repûu&«c, 
par  la  puissance  de  la  justice  et  de  la  bonne  foi, 
par  la  force  des  lois  constitutionnelles,  veulent  y 
suppléer  par  la  terreur  des  lois  arbitraires;  qui, 
ne  pouvant  plus  prétendre  ni  à  la  conHance  du 
pays,  ni  à  l'appui  des  députés  fidèles  à  leurs  de- 
voirs, s'efforcent  de  ravir  t  la  nation  la  loi  qu'elle 
chérit  le  plus,  et  de  lui  imposer  de  nouvcanx'rc- 
présentants  qui  consentent  sanctionoer  aveu- 
glément leurs  volontés. 

Mais,  à  la  tète  de  nos  accusateurs  et  des  enne- 
mis de  la  loi  du  5  février^  se  présentent  surtout 
les  hommes  que  l'on  a  si  justement  appelés  les 
hommes  du  pnvitége.  Se  disant  monarchiquesplus 
que  personne;  vantant  h  tout  propos  leur  Mé- 
hlé  ;  criant  sans  cesse  contre  l'usm'pation,  etgli^ 
sant  fort  légèrement  sur  les  faveurs  qu'ils  se  lais- 
saient imposer  par  l'usurpateur  ;  ennemis  irrécon- 
ciliables de  l'égalité,  et  ne  pardonnant  pas  à  l.i 
Charte  de  l'avoir  consacrée  ;  dédaignant  pour  la 
plupart  le  travail  et  l'industrie;  empruntant ibui 
a  la  société,  et  lui  rendant  fort  peu;  avides <Je 

fiouvoirs,  de  places  et  d'honneurs  ;  coDsidéraot 
es  hauts  emplois  publics  comme  leur  projH'iétc, 
on  sait  avec  quel  sentiment  d'horreur  ils  repous- 
sent une  loi  qui.  sans  les  exdure  de  la  Chambre 
des  députés,  les  confond  avec  les  éligibles  de  touj 
les  rangs,  et  leur  impose  l'obligation  de  mériter 
par  des  talents  et  des  vertus  la  confiance  des 
électeurs.  Aussi  les  a-t-on  vus,  n 'abandon  naal 
jamais  l'espérance  de  la  détruire,  la  combattre  à 
outrance  dans  toutes  les  occasions  et  sous  tontes 
les  formes  ;  tantôt  feignant  de  la  h*ouver  trop 
aristocratique,  et  proposant  de  faire  descendre  It; 
premier  degré  de  rôlectlon  jusqu'aux  assembla; 
primaires  ;  tantôt  l'accusant  au  contraire  d'une 
excessive  démocratie,  et  s'efforQant,  comme  au- 
jourd'hui, de  neutraliser  dans  les  collèges  la 
puissance  de  l'industrie  et  des  électeurs  les  moiiif 
imposés  ;  marchant  enfin  vers  leur  but  avec  unu 
imperturbable  constance,  et  ne  variant  que  dans 
les  moyens. 

En  1815,  ils  votaient  avec  le  ministère  potir  la 
suspension  de  toutes  nos  libertés  constitution- 
nelles ;  en  1817,  lui  reprochant  avec  fureur  I  or- 
donnance du  5  septembre,  ils  lui  refusaieut  tome 
espèce  d'appui,  même  celui  des  lois  de  censure 
et  de  suspicion,  qui  leur  avaient  si  peu  conte 
précédemment  ;  en  1816,  ils  affèctaient  de  se 
constituer  les  défenseurs  presque  exclusifs  de  la 
Charte  ;  en  1620,  ils  finissent  par  sacrifier  au  mi- 
nistère la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la 

firesse.  pour  en  obtenir,  en  retour,  le  sacrifice 
a  loi  des  élections. 

C'est,  Hessieurs,  de  ce  honteux  partage  de  iicf 
libertés,  que  Ton  no  craint  pas  de  vous  deman- 
der la  ratification  I  Accordez-la,  et  l'on  vous  oiin 
en  échange  une  nouvelle  loi  d'élection  gm  '-^ 
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sera,  h  en  croire  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qa'une  amélioration  de  la  première. 

Je  sais  bien  q^ue  cette  loi  nouvelle  est  assez 
Qâèlemcnt  extraite  des  archives  du  gouvernement 
impérial,  dont  la  plupart  de  nos  miuistres  et  de 
nos  hommes  d'Etat  ont  si  bien  conservé  les  tra- 
ditions ;  mais  dire  qu'elle  est  le  perfectionne- 
ment de  la  loi  du  5  février,  c'est  raisonner  à  peu 
prés  aussi  juste  et  d'aussi  bonne  fol  que  si  l'on 
prO-tendait  avoir  perfectionné  notre  système  re- 
présentatif en  remplaçant  la  Chambre  desdéputés 
|tar  un  corps  légisia tir  muet»  tel  que  l'avait  msti- 
tué  Bonaparte. 

Non,  Messieurs,  le  projet  de  loi  ne  perfectionne 
rien  de  bon  et  d'utile.  Ce  qu'il  perfectionne,  ce 
qu'il  dmente,  c'est  la  contre-révolution. 

Ces  ministres  du  Roi  se  sont  épuisés  en  lonf;s 
raisonnements  pour  nous  persuader  qu'il  n'est 
pas  contraire  à  la  Charte  ;  mais  ils  n'ont  pu  faire 
comprendre  à  aucun  esprit  droit  comment  une 
toi  pourrait,  sans  violer  régalité  consacrée  par  la 
Charte,  appeler  tous  les  (-lecteurs  à  l'exercice  du 
droit  d'élire,  et  cependant  les  diviser  en  diffé- 
rents degrés  inégaux,  avec  des' attributions  di- 
ver^es.  ne  laissant  aux.  uns  qu'une  insignifiante 
et  dérisoire  présentation  de  candiiiats,  et  donnant 
aux  autres  toute  l'élection  des  députés.  Ce  qu'ils 
n'ont  pu  faire  comprendre  encore  à  personne  de 
bonne  foi,  c'est  que  la  Charte  n'est  pas  violée, 
lorsqu'elle  reconnaît  autant  de  candidats  qu'il  y. 
a  d'élieibles  en  France,  et  que  cependant  la  loi 
vient  Tes  réduire  à  un  tres-petit  nombre  par 
chaque  département.  De  cette  manière,  n'est-il 
pas  évident  que  vous  réduiriez  pour  ainsi  dire  à 
rien  la  candidature  constitutionnelle  de  chaque 
éîigibie,  et  que  vous  gêneriez  la  liberté  de  chaque 
électeur  de  déparlementen  le  forçant  de  resserrer 
sa  conlïance  dans  un  cadre  étroit  où  il  pourrait 
ne  rencontrer  aneon  candidat  qui  lui  en  parût 
di^oe. 

aûsceqne  les  ministres  voudraient  pouvoir 
nous  dissimuler,  c'est  que  le  résultat  inévitable 
du  projet  de  loi  doit  être  de  placer  la  nation  tont 
à  fait  en  dehors  de  ses  élections,  et  de  lui  iin- 
poaer  par  une  minorité  privilégiée,  des  députés 
repoDssés  par  l'immense  majorité  des  électeurs. 
Or,  je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi, 
nne  telle  représentation  ne  serait-elle  pas  un 
mensonge  perpétuel,  une  véritable  moquerie  non 
moins  honteuse  pour  les  représentants  qu'insul- 
tante pour  lepavsT  Autant  vaudrait  nous  pro- 
poser avec  franchise  le  gouvernement  absolu,  ou 
bien  nne  loi  d'exception  pour  l'élection  des  dé- 
putés. Puisque  les  ministres  ont  pu  obtenir  de  la 
Chambre  deux  lois  suspensives  de  la  liberté  in- 
dividuelle et  de  la  liberté  de  la  presse,  pourquoi 
n'en  demanderaieut-ils  pas  une  troisième,  conte- 
nant un  mode  provisoire  d'élection  tout  à  fait  h 
leur  convenance,  et  propre  à  rappeler  dans  leur 
âme  la  sécurité  qui  parait  en  être  bannie?  La 
France  ne  perdrait  pas  du  moins  l'espérance  de 
pouvoir  retrouver  un  jour  la  loi  du  B  février,  si 
chère  à  tous  les  bons  Français. 

Biais  ce  que  veulent  les  ministres  et  leurs  nou- 
veaux amis,  c'est  une  loi  qui  puisse  dès  à  pré- 
sent et  pour  toujours  changer  la  combinaison  des 
trois  pouvoirs  qui  constituent  notre  gouvernement 
représentatif,  détruire  l'une  de  ses  formes  essen- 
liolles,  en  faire  disparaître  l'élément  démocra- 
tique et  le  transformer  en  une  aristocratie  élec- 
live,  plos  puissante  que  celle  de  fa  Chambre  des 
pairs. 

Si  celle  loi  que,  dans  ma  conscience,  je  r^rae 
connus  nne  véritable  déclaration  de  guerre  contre 
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tous  les  intérêts  de  la  Révolution,  est  adoptée,  il 
n'y  aura  plus  ni  Charte,  ni  liberté  pour  la  naùon; 
plus  de  défenseurs,  pins  de  garantie  pour  ses 
droits  et  ses  franchises  ;  plus  de  sécurité  pour 
personne.  Alors  il  ne  manquera  plus  rien  h  l'ac- 
complissement du  système  contre-révolutionnaire 
qui  nous  menace,  et  bientôt  les  députés  fidèles  à 
leur  mandat  seront  réduits  &  s'éloigner  de  cette 
scène  de  destruction  et  k  déplorer  solitairement 
les  malheurs  de  la  patrie. 

L'un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  nous  di- 
sait, d'un  ton  solennel,  à  la  séance  du  26,  que 
nous  avions  à  choisir  entre  le  parti  de  Cicéron  et 
le  parti  de  Marins  et  Caliiina,  Sans  s'arrêter  à  re- 
lever toute  l'inconvenance  de  ce  mot,  appliqué  h 
ceux  qui  combattent  fe  projet  de  loi.  sans  re- 
chercher davantage  de  quel  parti  serait  ici  le  ré- 
publicain Cicéron,  s'il  {rauvait  intervenir  dans 
nos  affres,  je  répondrai  à  M.  Guvier  par  une 
observation  qui  me  parait  mieux  appropriée  à 
notre  situation  actuelle,  et  la  voici:  Appelé, lui 
dirai-je,  à  voter  sur  la  loi  que  vous  proposez,  je 
vois,  d'un  côté,  la  nation  qui  la  repousse,  et  de 
l'autre  les  anciens  privilégiés  qui  la  soutiennent. 
Mon  choix  n'est  pas  douteux  ;  je  me  range  au 
parti  national,  non  parce  que  j'y  rencontre  la 
force,  mais  parce  que  j'y  trouve  la  justice  et  la 
vérité. 

Messieurs,  la  loi  proposée  attirera,  du  moins  je 
le  crains,  les  plus  grands  malheurs  sur  mon  pays, 
sur  son  gouvernement,  et  sur  les  hommes  im- 
prudents qui  en  sollicitent  l'adoption.  Je  n'en 
prendrai  pas  sur  moi  la  terrible  responsabilité. 
Profondément  convaincu  que  j'exprime  ici  le  vœu 
de  mes  commettants,  obéissant  d  ailleurs  au  sen- 
timent le  plus  intime  de  l'honneur,  au  cri  le  plus 
impérieux  de  ma  conscience,  je  repousse  de 
toutes  mes  forces  un  projet  aussi  désastreux  dans 
tous  ses  articles. 

■  M.  de  C^rblfcre.  Je  ne  répondrai  pas  particu- 
lièrement à  ce  qui  vient  d'être  dît.  L'orateur  a  fait 
comme  beaucoup  d'autres  :  il  a  parlé  de  l'opi- 
nion publique  qui  repousse  la  loi  présentée,  du 
vœu  national,  et  il  a  même  dit,  je  crois,  que  les 
membres  avaient  perdu  la  confiance  de  la  nation  ; 
il  n'a  fait  que  suivre  l'antique  usage  qui  con- 
siste à  reconnaître  dans  les  intérêts  nationaux 
ceux-là  seuls  qui  partagent  notre  opinion  ;  mais 
ce  n'est  pas  là  un  argument  de  nature  à  fraj)per 
les  esprits  raisonnables  ;  je  ne  m'y  attacherai  pas 
plus  longtemps. 

Le  dernier  opinant  qui  a  été  entendu  dans  la 
séance  de  samedi,  contre  Iqnrojet  de  loi  (U.Royer- 
Coilard).  a  pris  les  choses  de  beaucoup  plus  haut; 
c'est  une  théorie  des  droits  qu'il  vous  a  exposée  ; 
il  a  établi  que  ce  qn'il  a  nommé  la  capacité  était 
une  chose  indivisible  de  sa  nature,  et  que  le 
projet  tendait  à  la  diviser.  Cette  maxime,  posée 
avec  tant  d'assurance  et  appuyée  par  des  raison- 
nements d'un  ordre  si  élevé ,  est-elle  aussi  nou- 
velle qu'elle  a  pu  le  paraître?  Est-ce  \h  un  aperçu 
véritablement  neuf?  Je  ne  le  pense  pas. 

La  capacité,  selon  moi,  peut  être  indivisible  ou 
divisible,  suivant  la  nature  des  fonctions  aux- 

âuellcs  elle  s'applique.  Les  Provinciates,  ici, 
essieurs,  ne  sont  pour  rien;  elles  ne  touchent 
point  h  la  question  ;  en  tes  citant,  le  grand  orateur 
a  fini  par  s  égayer  un  peu,  tant  leur  souvenir  a  de 
puissance;  mais  elles  étaient  ici,  je  le  crois  du 
moins,  tout  à  fait  hors  de  propos. 

Une  fois  qu'une  capacité  est  reconnue  par  la 
loi  générale,  je  pense  qu'elle  peut  être  divisée 
par  des  lois  particnlières.  Ainsi,  nous  voyon 
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cette  capacité  divisée  dans  l'ordro  judiciaire  et 
daiis  Titiat  militairei  elle  est  divisible  oit  noo 
divisible,  suivant  la  nature  des  fonctions  que  l'ou 
exerce. 

Ainsi,  eu  parlant  de  la  capacité  desélecteurs, 
vous  dites  qu'elle  ne  peut  être  divi^^ée,  que  les 
ôlL'Ctcurs  ne  peuvent  nummer  que  des  d.(^putés 
et  ne  peuvent  nommer  des  candidats.  Voilà,  ré- 
duits à  des  termes  simples,  cette  doctrine  éblouis- 
flanlei  car  le  fond  des  choses  est  toujours  le  mê- 
me; il  n'y  a  que  l'expression  qui  soit  changée, 
et  on  n*a  qu'à  choisir  en(re  la  plus  eimple  ou  la 
plus  ambilieu&e. 

Quelle  que  soit  donc  Texprcssion  employée, 
toujours  est-U  que  vous  soutenez  qu'un  homme 
revêtu  de  la  capacité  d'éh'cteur  ne  doit  pas  se 
borniT  à  nommer  un  candidat,  et  qu'il  ne  peut 
être  censé  concourir  h  l'élection;  mais  la  question 
a  toujours  été  là.  Vos  déllnitions  nouvelk>B  peu- 
vent paraître  l'agrandir,  mais  elles  ne  lui  font 
pa& faire  un  pas  ;  elle  est  toujours  la  même. 

Lommenl  donc  se  fait-il  que,  lorsque  lesoppo- 
Fanls  à  la  loi  de  1817  demandaient  qu'un  ptusgrand 
nombre  de  suffrage»  fussent  appelés  à  former  des 
candidiitures,  les  partisans  de  la  loi  repoussaient 
celte  idée,  en  disant  que  ce  serait  appeler  ces  suT- 
fragesàconcourirà  l'élection  des députés?commeDt 
se  fait-il  qu'aujourd'hui,  lori^que  nous  prétendons 
qu'un  certain  nombre  d'électeurs  peut  être  appelé 
à  nommer  des  candidats, on  nous  réponde:  Non, 
ils  ne  concourraient  pas  à  la  nomination  des  dé- 
putés, ainsi  que  le  veut  la  Chnrle.  Assurément, 
on  ne  peut  être  plus  malheureusement  traite 
dans  une  discussion,  que  d'être  à  la  fois,  et  par 
les  mêmes  personnes ,  ainsi  attaqué  dans  deux 
opinions  contradictoires.  [Adhésion  à  droite.) 

Toutefois,  l'oraieur,  et  je  m'empresse  de  le  re- 
connaître, a  paru  effrayé  des  conséquences  de  la 
loi  du  5  février,  et  di!Kon  maintien  absolu  après 
cette  discussion.  Il  est  convenu  franchement  qu'il 
y  aurait  péril  à  maintenir  la  loi  actqelle.  Une. 
telle  concession  serait  précieuse,  si  on  ne  s'était 
bâté  de  placer  à  cété  df'elle  des  restrictions  qui 
en  détruisent  tout  l'effet.  C'est  ce  qui;  je  vais 
essayer  de  prouver. 

L'orateur,  établissant  un  parallèle  entre  le  nou- 
veau projet  et  le  second,  a  pris  un  sarcasme  pour 
un  raisonnement  et  a  prétendu  que  les  mmis- 
Ires  avaient  avoué  que  de  deux  projets  ils 
avaient  présenté  le  pire.  Cette  observation  si  sé- 
vère vient-elle  de  ce  qu'on  n'a  pas  compris  la 
position  dans  laquelle  les  ministres  ont  déclaré 
qu'ils  s'étaient  trouvés  placés? 

Ils  n'ont  pas  dit  qu'ils  avaient  présenté  le  pire 
des  projets;  mais  que  le  premier  projet  ayant  été 
rejeté,  ils  présentaient  celui.qui  leur  paraissait  sus- 
ceptible de  réunir  le  plus  de  suffrages;  que  le 
premier  ayant  été  abandonné  par  des  causes  qui 
doivent  être  connues  surtout  de  l'orateur,  on  avait 
cherché  les  combinaisons  les  plus  favorables  pos- 
sibles pour  atteindre  te  même  but,  sans  élever 
une  aussi  formidable  opposition. 

L'orateur  sait  en  effet  mieux  que  personne  que 
les  piojeis  nu  peuvent  pusser  qu'avec  l'assenti- 
ment lies  Chambres;  que  le  premier  projet  devait 
être  foudroyé  à  cette  tribune  par  le  rapporteur 
de  la  commission.  Les  ministres  ont  dû  prévoir 
les  effets  d'une  attaque  aussi  imposante  ;  ils  ont 
dû  revenir  au  projet  nouveau,  qui  pouvait  leur 
paraître  réunir  plus  d'assentiments  et  exciter 
moins  de  résistances. 

Au  surplus,  je  n'ai  point  à  traiter  de  l'ancien 
projet  ;  la  Chambre  n  en  est  plus  saisie,  et  je  n'ai 
a  examiner  que  les  coqcessioos  que  l'on  a  faites 
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en  rejetant  le  nouveau  projet  ;  voyons  si  nous 
pouvons  nous  reposer  sur  les  déclarations  qui  les 
énoncent.  J'avoue  que  depuis  que  l'on  uar'e  tant 
de  déception  d'un  côté  et  de  franchise  ae  l'autre, 
tant  de  déception  qu'il  faut  toujours  redouter,  tant 
de  franchise  qu'il  faut  toujours  examiner,  ne  lais- 
sent pas  que  de  me  livrer  à  d'étranges  soupcouâ, 
et  je  craindrais,  je  l'avoue,  que  des  reaoncialions 
subites  à  la  loi  du  5  février  ne  cachassent  quel- 
que piège;  mais  nous  allons  voir  bientlït  que  les 
conceésmns  sont  de  telle  nature  qu'en  e^eton 

ne  renonce  à  rien        {Agitation  en  sens  divers,) 

Pour  obtenir  l'effet  de  ces  concessions,  l'orateur 

firëtend  d'abord  que  la  temps  ne  fait  rien  à  Taf- 
aire  ;  je  lui  en  demande  bien  pardon  ;  le  temps 
est  ici  pour  beaucoup.  Il  v  a  six  mois  pientét  que 
nous  nous  occupons  de  cnfingemenls  a  la  loi  d&t 
élections.  L'année  s'avance;  quelle  que  soit  la  loi 
rendue,  il  faut  du  temps  pour  la  mettre  à  exécu- 
tion; pour  la  convocation  des  collèges,  les  élec- 
tions, l'arrivée  des  députés  à  la  session  prochaine; 
il  faut  en  effet  qu'ils  arrivent  pour  douziè- 
mes, avec  lesquels  nous  sommes,  d'année  en  an- 
née, forcés  de  rester  dans  le  provisoire»  {Vivism- 
$ation.) 

Il  reste  doQc  peu  de  temps  entre  l'aonéo  qui 
s'est  écoulée  et  l'année  qui  nous  reste,  et  il  y  a 
bien  des  choses  à  faire  encore.  L'orateur  convieH' 
dra  qu'en  reletunt  le  projet,  il  faut  que  le  minis- 
tère se  livre  a  de  nouvelles  corobinai8ons;ii  faut 
que  le  nouveau  projet  soit  discuté;  or,  en  fail 
d'élection ,  depuis  quatre  ans,  l'expérience  a 
prouvé  que  nos  discussions  ne  sont  ni  froides, 
ni  courtes,  et  cela  ne  peut  être  autrement  Iors< 
qu'il  s'agit  des  plus  grands  intérêts  de  l'Etal. 
Quoi  qu'en  dise  1  orateur,  le  temps  doit  donc  éire 
ici  compté  pour  beaucoup.  [  Vive  adhisùm  à  dnitt 
et  au  centre.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  les  concessions  qu'il 

S repose.  Il  propose  lui-même  des  mudifications  i 
la  loi  des  élections;  c'est  beaucoup;  mais  si  , 
j'examine  bien  les  concessions,  je  l'econnais 
qu'elles  sont  sans  danger  pour  la  foi  exislanle;  ' 
avec  elles  on  reste  sous  lenipire  de  cette  loi.  , 
L'oiati--ur  persiste  dans  le  principe  et  del'éleclioQ 
directe,  et  de  l'égalité  du  vote;  voilà  à  quelles 
conditions  il  consent  à  quelques  modi  II  calions;  i 
or,  dès  lors,  je  le  demande,  lorsqu'on  présetiter*  , 
le  projet  tendant  à  modiiier  la  loi,  l'orateur,  re- 
tranché derrière  ces  deux  principes,  ne  relu-  ' 
sera-t-il  pas  ces  modifications     soutenant  l'une  , 
contraire  à  l'élection  directe,  l'autre  ft  l'^lit^ 
des  suffrages,  de  telle  sorte  que  nous  aurons 
perdu  notre  année  sans  rien  obtenir  que  lemuiii-  i 
tien  forcé  de  la  loi  actuelle.  Voilà  sans  nul  doute. 
Messieurs,  où  nous  arriverions.  [Vif  ibouwswmI  i 
droite  et  au  centre.) 

Or,  en  respectant  le  principe  de  régalité  des 
suffrages  et  de  l'élection  directe,  quelles  sont 
donc  Tes  modifications  réelles  à  la  foi  du  5  fé- 
vrier? , 
D'abord  on  ne  pourrait  pas  avoir,  comme  de 
bons  esprits  l'avaient  désiré,  des  collèges  compo- 
sés d'électeurs  choisis  ou  par  tous  ceux  qui  soiii 
capables  de  l'être,  ou  même  par  d'autres.  Car 
dans  la  doctrine  actuelle  du  prèopinanl.  les 
électeurs  sont  donnés  par  la  Charte.  Il  est  vrai 
qu'vn  1810  il  avait  dit  que  l'organisation  des 
collèges  devait  consister  dans  la  réduction  u» 
nombre  des  élocteurs;  maïs  quand  les  ^^^^^^^ 
se  contri'disent,  c'est  sans  doute  à  la  dernière  «i 
date  qu'il  veut  qu'on  s'en  tienne. 

Les  conditions  de  la  nomination  àirepte  ne 
laisseront  d'autre  combinajsoq  possible  que  ceiie 
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départager  le  choix  ^es  tjépulés  entre  autant  de 
collâtes  qa*il  y  a  de  dépotés  îi  élire. 

Mais  l'autre  condition  de  l'égaiité  des  suffrages 
empêcherait  qu'on  ne  pAt  ronner  ces  collèges 
par  arrondissements  territoriaux,  car  les  électeurs 
se  trouvent  irûs-inégalement  répùrtis  dans  les 
arrondissements,  et  ainsi  les  suffrages  ont  même 
beaucoup  pins  d'influence  sur  te  choix  dans  un 
arrondissement  que  dans  un  autre, 

n  faudrait  donc,  pour  former  les  collèges,  re- 
courir au  sort  ou  à  l'ordre  alphabétique,  et  tous 
les  électeurs  seraient  obligés  de  parcourir  ^  la  fois 
ies  départéinents  en  se  çroisaiU  du  TBst  à  l'Ûuost 
et  du  nord  au  Midi  pour  aller  chercher  le  collège 

Sue  le  sort  ou  l'alphabet  aurait  désigné  à  chacun 
'eux,  on  bien  ilfautfrait  (es  répnir  tous  d^ins  la 
même  ville,  cequi  reriendraitauxsections actuel-; 
les  laisserait  la  même  prise  aux  influences  que 
nous  cherchons  à  éviièr. 

LHm possibilité  de  ces  combinaisons  serait  fàci- 
lemem  démontrée,  et  de  concessions  en  restric- 
tions, nous  serions  nécessairement  conduits  à 
rejeter  la  loi  nonTelle,et  à  demeurersousTempire 
d'une  loi  qu'où  reconnaît  cependant  devoir  être 
modifiée. 

L'hohorable  collè^  que  je  combats  ^vait 
commencé  par  se  plaindre  qu'on  lui  eût  reproché 
d'avoir  émis  la  doctrine  anarchique  de  la  souve- 
raineté du  pi-aple.  Ce  reproché  prouve  qt^e  j'ai 
eu  le  maiheûr  'de  n'être  pas  bien  compris,  eu  lu 
avec  peu-  d'attention  :  j'ai  dit  qu'en  établissant  ]a 
doctrine  que  tout  Français  était  électeur  c|e  droit, 
«  que  la  Charte  n'avait  fait  que  régler  des  incapa- 
dtës,  l'orateur  avait  qiis  ep  avant  un  principe  qui 
pouvait  Dous  menacer  de  la  doctrine  de  la  squt 
Tcraioetédu  peuple;  mais  j'avais  ajouté  que,  heu- 
reusement, l'orateur  avait  eu  le  eoin  de  chercher 
un  autre  appui  ft  son  principe-,  que  cet  appui,  il 
avait  ern  le  trouver  dans  l'article  1*'^  de  la  Charte. 
J'ai  cru  démontrer  et  par  le  raisonnement  et 
surtout  en  citant  l'opinion  de  l'orateur  lui- 
même' en  1816,  que  son  application  actuelle  de 
l'article  W  était  erronée;  mais  du  moins  il  a 
évité  le  principe  contre  lequel  il  continué  de  s'é- 
ItjVLT  avec  noiis. 

Préoccupé  de  l'idée  de  reportep  sur  mes  hono* 
râbles  amis  cette  doctrine  de  la  souveraineté  du 
peuple  qu'il  repousse  lui-même,  l'orateur  a  cru 
pouvoir  rétorquer  contre  M.  de  Villèle  et  contre 
moi  ce  que  nous  avons  dit  en  1816,  et  il  a  pré- 
t  -nda  que  nous  appelions  les  suffrages  de  la 
laattitude,  ou  du  motos  d'une  classe  inférieure  à 
celle  des  contribuables  de  300  francs.  Il  est  vrai, 
Hessiearë,  que  nous  cherchons  à  donner  à  l'élec- 
tion une  nase  plus  lan^e;  mais  ce  n'était  pas 
comme  la  réconnaissance  d'un  droit  préexistant, 
c'étaitune  concession  que  nous  croyions  de  natiire 
à  eire  accordée  par  la  loi-,  dans  notre  système, 
l'exercice  non  d'un  droit,  mais  d'une  faculté  [é- 

fftle,  eût  été  le  Résultat  immédiat  de  la  loi,  et  mê- 
lât de  ta  Charte.  (Adhésion  générale  à  droite. . . 
—  [/r  grand  nombre  de  voix.  C'est  cela.) 

ie  ré|X)odrai  actuellement  &  M.  Devaux,  dont 
le  prihcifial  argument  est  (]u'on  veut  faire  préva- 
loir la  Biioorité  sur  la  majorité:  il  à  porlé  le  défi 
de  répondre;  il  a  dit  que  c'était  là  le  vrai  champ 
de  bataille.  Il  faudrait  s'entendre  ici  si^r  les  ex- 
pressions, et  en  écarter  ie  vague  ctont  on  les  en- 
veloppe: de  quelle  majorité,  de  quelle  ininorité 
parieit-vous?  Prétendez-vous  que  dans  le  systf'-me 
du  projet  la  miaorité prévaudra?  (Fottc  à  ijouche: 
Oui,  oui.)  Hais,  Messieurs,  c'est  là  une  erreur 
palpable;  la  inaJprîté  triomphera  d'abord,  et  de- 
vra triompberdana  les  coUé^  d'ao^rondissement} 


elle  devra  ensuite  triompher  égalen^ent  dans  les 
collèges  de  dépanement;  seulement, et  c'est  une 
garantie  cje  plus  de  bons  choix,  il  faudra  réuQÏr 
deqx-  fois  en  sa  ftiveur  celte  double  major^le , 
I  un  d'arrondissement  cotnme  candidat,  l'uutrudQ 
département  comme  député. 

Je  sais  qu'il  y  a  une  exception  dans  le  cas 
d'une  double  éjection  de  candidatg;  piais  l'px- 
peplipn  même  rétablit  la  règle.  Néceaaaireqienî  le 
cas  sera  fortrare.  L'objection, au  surplus,  nu  s^or 
pliquerait  pas  à  l'article  mais  seulement  à 
l'article  4;  mais,  je  le  répète,  c'est  une  exception 

Îui  a  dû  être  prévue,  pour  assurer  un  droif  lég^l 
e  suffrage  au  collège  de  département,  ùon'ç 
qu'on  ne  parvienne  pas  à  rendre  sa  réunion  il- 
lusoire; et  en  considérant  laloldansson  véritable 
esprit^  on  ne  peut  se  refuser  ^recqiipaltre  qu'elle 
maintient  égaleiiient  dans  les  deux  coll^^  ]f» 
droits  de  la  majorité. 

Si  paf  majorité  oq  entend  le  piqs  grand  uoiqlfre 
desélecteiirs  du  département,  considérés  en  musse, 
c'est  vouloir  la  majorité  telle  que  la  demande  la 
loi  dq  5  février;  c'est  faire  contre  le  projet  nppr 
veau  une  objection  de  ce  qu'il  n'est  pas  conforma 
à  la  loi  qu'il  doit  refnptaccr;  c'est  donner  pour 
toute  raison  contre  ce  projet  le  refus  de  cbauger 
la  loi  existante,  et  la  diflicultè  étapt  réduite  ^  cp 
terme,  on  voit  que  le  champ  de  bataille,  pour  me 
servir  des  termes  de  Porateur,  n*a  pas  été  sf  hix- 
bilement  choisi. 

Le  même  orateur  est  eptré  dans  beaucoup  de 
détails  pour  faire  voir  que,  dans  certains  eoliér 
ges,  il  faudra  beaucoup  plus  de  suffrages  que  dans 
d'uutres  pptir  être  nommé  candidat  ou  député. 
Mais  il  en  est  4e  même  avec  la  loi  du  ^  fé- 
vrier :  les  départements  n'opt  ni  le  même  ho'm^ 
bre  d'électeurs,  ni  le  même  nombre  de  députés, 
et  souvent  c'est  là  où  il  y  a  Je  plus  de  d^'puN  ^ 
élire  qu'il  sé  trouve  le  ipoins  d'électeurs;  c'est 
parce  que  le  projet  emploie  comme  électeurs  tous 
ceux  qui  étaient  appelés  par  la  loi  d^  5  février, 
qu'il  présente  la  même  inégalité;  c'est  uq  emt 
prunt  fait  à  cette  loi.  et  cèu^  qui  veulent  }a  con? 
server  nedevraientpas  nous  en  faire  une  objectiop. 

Le  niéine  orateur  ^  encore  pbjerl^  qq^  I(^s  Pol? 
léges  de' département  se  trouveraient' privés  du 
droit,  assuré  par  l'article  42 de  la  Charte,  dechoj:- 
sir  la  moitié  des  députés  hors  de  1^  liste  des  4o~ 
miciliés  du  département. 

Ce  droit  était  indivisible  de  sa  nature;  i)  a 
donc  bien  fallu  le  laisser  aux  collèges  d'arron- 
dissement ou  aux  collèges  de  département; 
c'est  aux  premiers  qu'il  se  trouvera  réservé. 
Chacun  pourra  sans  doute  prendre  la  moitié  4es 
candidats  Jiors  du  département;  les  adversaires 
du  projet  ne  doivent  pas  être  mécôntèats  qup  cj; 
soit  les  collèges  d'aiTOodissemeot  à  qui  pette  f^? 
culté  soit  laissée. 

La  deroiëre  difficulté  est  celle-c|  :  M.  Devaux  a 
cru  pouvoir  prévoir  le  cas  oit  les  collèges  d'ar- 
rondissement refuseraient  de  se  réunir  :  qu'arri- 
yerait-il?  demande  l'orateur.  Eh  bipn  1  Messieurs, 
il' arriverait  ce  dont  nous  serions  les  tristes  lé' 
moitis.silecollégedTindépartementrefusàitdes'fis- 
sembler  ;  c'est  que  dans  le  département  il  ii'y  apraft 
pas  d'élection  ;  mais  peut-on,  doit-on  prévoir  qn 
cas  semblable^  qui  q'irait  à  rien  moins  qu'à  con? 
sidérer  la  natmn  comme  disposée  k  abdiquer  le 
système  représentatif'?  mais  dans  çe  cas  même,  la 
loi  du  5  février  contient  des  dispositions  qiii 
sont  reproduites  dans  le  projet  nouveau. 

Après  divers  tours  4c  scriitin,  la  loi  porte  qqe 
le  i}qmbre  des  êlecteijrs  présents  coofpdse  une 
qa^qrïté  suffisanlè. 
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La  loi  serait  donc  aussi  excusable  en  ce  sens 
que  celle  dn  5  févriN'  elle-même  ;  le  projet  nou- 
veau offre,  à  cet  é^ard,  les  mêmes  précautions 
et  les  mâmes  garanties;  par  toutes  ces  considé- 
rations, je  vote  en  faveur  de  l'article  1*"  (Jlfou- 
vemerU  général  d^adhésion  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Boyer-Collard,  de  sa  place.  Monsieur  le 
président,  je  vous  demande  laparole  pour  un  ^t 
qui  m'est  personnel. . . 

H.  I«  Préeldeat.  Si  c'est  pour  un  fait,  je  puis 
vous  accorder  la  parole  ;  mais  pour  ce  fait  seule- 
ment, car  autrement  ce  serait  intervertir  l'ordre 
de  la  délibération. 

M.  Royei^CollArd.  Je  n'ai  demandé  la  paroje 
que  pour  ce  fail  :  je  sais  que  la  discussion  géné- 
rale m'est  interdite,  et  je  n^  entrerai  pas. 

Le  préopinant  a  renouvelé  une  imputation 
plusieurs  fois  apportée  à  la  tribune  par  les  minis- 
tres du  Roi,  imputation  dirigée  contre  ceux  qui 
attaquent  actuellement  le  projet  de  loi,  qui  est 
de  l'avoir  rendu  nécessaire;  d'avoir  condamné  le 
ministère  à  le  présenter  par  la  résistance  qu'ils 
avaient  apportée  au  premier  projet  de  loi;  c'est 
ce  feit  que  je  veux  détruire.  Ayant  été  membre 
de  la  première  commission  j'ai  lieu  de  croire,  et 
le  preopinant  me  l'aurait  appris  si  je  l'avais 
ignoré,  que  je  suis  un  de  ceux  contre  qui  cette 
imputation  «st  dirigée.  C'est  Ik-dessus  que  je  vais 
m'expliquer. 

Le  ministère  n'a  entretenu  aucune  communica- 
tion avec  la  première  commission;  il  n'y  était 
pas  obligé;  mais  il  est  fort  simple  qu'il  ait  été 
très-bien  instruit  par  des  rapports  fidèles  de  ce 
qui  s'est  passé. 

Il  est  vrai  que  sept  membres  de  la  commission 
contre  deux  étaient  d'avis  de  proposer  à  la  Cham- 
bre de  rejeter  le  projet  de  loi  sous  deux  rapports, 
d'abord  parce  qu'il  contenait  des  dispositions 
formellement  contraires  ù  la  Charte,  teiles  que 
celles  de  l'augmentation  du  nombre  et  du  renou- 
vellement intégral,  et  sous  cet  autre  rapport  qu'il 
divisait  les  collèges,  qu'il  faisait  de  grands  et 
petits  électeurs.  C'est  sous  ces  deux  rapports  que 
la  commissioD,  à  une  grande  majorité,  avait  ar- 
rêté de  vous  proposer  le  rejet  du  projet  de  loi  ; 
mais  en  même  temps  la  commission  devait  vous 
proposer  l^doption  d*un  certain  nombre  d'arti- 
cles et  de  dispotilions  qu'elle  croyait  propres  a 
modifier  convenablement  la  loi  du 5  février;  elle 
eût  ajouté  d'autres  dispositions  (et  à  cet  égard 
elle  avait  agité  un  très-^nd  nombre  de  ques- 
tions),, si  elle  ettt  pu  croire  que  cette  initiative 
CODViDi  d'une  part,  &  la  mission  qu'elle  avait 
reçue,  et  si  d'une  autre  part,  elle  y  avait  été 
encouragée  par  quelques  dispositions  à  la  con- 
ciliation. C'est  dans  cet  état  des  choses  que  le 
premier  projet  a  été  retiré  et  que  le  second  a  été 
présenté;  que  l'on  compare  le  deuxième  au  pre- 
mier, on  verra  que  le  renouvellement  intégral  et 
l'augmentation  du  nombre  ont  été  retirés,  parce 
que  toutes  les  objections  tirées  de  la  violation  de 
la  Charte  venaient  de  toutes  les  parties  de  la 
Chambre.  Mais  on  n'a  pas  retiré  la  division  des 
électeurs  en  grands  et  petits  collèges;  loin  de  là, 
on  l'a  singulièrement  a^ravée  en  lui  substituant 
un  autre  système,  dans  l»iuel  la  minorité  ne  fait 
pas  seulement  une  partie  des  élections,  mais 
dans  leauel,  suivant  notre  opinion,  elle  les  fait 
tontes.  Ainsi,  comment  peut-on  venir  nous  dire 
aujourd'hui  :  Vous  aves  trouvé  mauvais  qu'on  mit 
la  minorité  en  dehors  de  la  msgorllé,  vous  arei 


trouvé  mauvais  qu'on  lui  attribuât  une  partie  des 
élections,  vous  avez  regardé  cela  comme  anevu>- 
lation  de  l'f^lité  constitutionnelle  des  soffrages, 
vous  voyez  bien  que  vous  nous  obligez  à  donner 
toutes  les  élections  à  la  minorité?  Voilà  pomtaal 
le  raisonnement  qu'on  fait.  (Approbation  à  «». 
che.)  Quoi  I  vous  vous  êtes  opposés  à  cette  aivi- 
sioa  des  électeurs;  vous  n'avez  pas  voulu  que  la 
minorité  fût  soustraite  &  l'ascendant  delà  ma- 
jorité^ il  faut  bien  qu'à  notre  tour  nous  mettions 
la  majorité  hors  de  question,  et  que  nousdoD- 
nions  tout  à  la  minorité,  vouanous  ycondamnei. 
En  vérité.  Messieurs,  cette  manière  de  raisonner 
est  étrange;  et  toutes  les  fois  que  j'ai  ealenda 
dire  que  c'étaient  tes  adversaires  dn  premier 
projet  qui  avaient  nécessité  le  second,  il  me  eem- 
blaft  qu'on  se  vantait  d'une  espèce  d'espièglerie 
peu  d^gne  de  la  gravité  ministérielle.  (On  nt.| 

Veu^on  dire  qu'on  ait  agi  par  une  sorte  dedéfé- 
rencepourropinion  que  nous  manifestons,  etqu'oa 
ait  dû  croire  que  nous  mettions  latoieo  périt  dam 
la  Chambre?  Hais  on  n'ignorait  pas  que  le  dmiè- 
me  projet  essuierait  de  notre  part  une  résistance 
encore  plus  vive  que  le  premier,  par  la  raison 
que  je  viens  de  donner.  Ainsi,  la  vérité  est^aece 
n'est  pas  avec  nous,  avec  la  minorité,  mais  avec 
la  majorité  que  le  ministère  marche.  Je  dirai  plus, 
c'est  qu'ilne  serait  pas  sage  s'il  faisait  autrement. 
Quand  le  ministère  change  de  conduite,  quand  il 
retire  un  projet  et  qu'il  en  présente  un  autre,  ce  n'est 
pour  satisfaire  la  minorité;  il  est  trop  éclairé 
pour  cela;  la  raison  de  sa  conduite  ne  peut  ve- 
nir que  de  la  majorité.  11  est  évident,  en  effet,  es 
cette  occasion,  que  c'est  de  la  majorité  qu'est  »^ 
tie,  pour  le  ministère,  l'idée  de  substihier  le 
second  projet  au  premier;  il  se  trouve  dans œtle 
majorité,. dont  les  limites  sont  assoc  étroites,  m 
section  delà  Chambre  fort  importante,  et  recom* 
mandable  sous  beaucoup  de  rapports,  maia  qui, 
jusque-là,  avait  combattu  le  ministère;  qae  !e 
ministère  jusque-là  avait  combattue,  et  qui,  en 
1817,  avait  employé  tous  ses  efforts  à  faire  pK'- 
valoir  ce  qu'on  appelle  si  improprement  l'éleclion 
à  deux  degrés.  L'occasion  était  belle  pour  celle 
section  de  la  majorité;  il  était  tout  simple  qu'elle 
dit  au  ministère  :  Il  y  a  du  bon  dans  votre  pre- 
mier projet,  mais  nous  voudrions  mieux;  vons 
nous  donnez  une  partie  des  élections,  nous  ai- 
merions mieux  les  avoir  toutes  \Onritlyeavmp-\- 
Nous  sommes  aujourd'hui  sur  un  terrain  oa  d 
faut  que  vous  nous  les  donniez  toutes;  car  doos 
nous  séparerionsdevous  et  nous  vous  condamne- 
rions à  chercher  un  appui  dans  une  autre  partie 
de  la  Chambre.  Voilà  dans  quelle  po3ilioQ  sest 
trouvé  le  ministère.  Nous,  nous  avons  va,  1817, 
des  hommes  de  ce  parti,  MM.  Clausel  deConsser- 
gues  etBartbe-Labastide,  présenter  exactement  le 
môme  projet  d'élection  que  celui  sur  lequel  dods 
délibérons  actuellement;  qu'ils  disent  quits  ne 
s'en  souviennent  pas.  ou  qu'ils  n'ont  pas  e  sen- 
timent de  la  force  que  leur  position  actuelle  leur 
donne,  qu'ils  ne  savent  pas  qu'ils  étaient  en  éJaî 
d'imposer  ce  projet  au  ministère,  ils  diront  QQC 
chose  que  je  ne  croirai  pas.  „  ■ 

Je  regarde  donc  le  fait  comme  démonm-  i^' 
n'est  pas  une  accusation  que  j'élève  contre  le  mi- 
nistère; il  ne  s'agit  pas  des  hommes.  J'ai  'O'^"' 
démontrer  que  ce  fait  que  je  signale  est  dans  la 
position  où  le  ministère  s'est  placé;  qu'étan' 
dans  cette  position,  il  a  dû  nécessairement  retirer 
le  premier  projet  de  loi  et  présenter  le  seconii, 
maÎH  que  certes  ce  n'est  pas  nous  qui  l'y  s^"''-' 
condamné.  (Vif  mouvement  d'adhéntm  à  yavr^ 
tt  au  centre  de  gauche.) 
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M.  4e  VIIIMe,  de  sa  place.  Je  demande  à  ré- 
pondre au  fait. 

M.  le  lMir*H  Pfts^aler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  préopinant  n'ayant  demandé  la  pa- 
role que  pour  un  fait.je  dois  me  reufermcr  dans 
ce  foit,  et  je  n'inteiromorai  pas  l'ordre  de  la  dis- 
cussion. Ce  est  extrêmement  simple,  et  il  ne 
faut  ni  éloquence,  ni  habileté  dans  le  langage 
pour  rétablir  tel  qu'il  est. 

Le  préopioant  est  parti  d'une  supposition 
fousse;  il  a  prélendu  que  ie  ministre  avait  dit  qu'il 
mit  été  obligé  de  retirer  le  premier  projet,  parce 
qu'il  ne  convenait  pas  à  ia  commission^  et  qu'il 
Toalait  en  présenter  un  qui  lui  convint.  Non, 
Messieurs,  le  ministère  n'a  pas  eu  cette  intention. 
H  a  trés-bien  su  que  ce  n'était  pas  dans  l'assenti- 
meol  de  la  commission,  telle  qu'elle  existait  k 
cette  époque  en  majorité,  qu'il  pouvait  chercher 
l'appui  du  projet  pour  le  Faire  passer  dans  la 
Chambre.  Il  n'a  pas  ignoré  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  commission.  En  effet,  cela  n  était  pas  un 
secret,  car  je  ne  sache  pas  que  les  membres  de 
la  conunission  soient  tenns  de  ne  pas  conver- 
ser avec  leurs  coliques.  Le  ministère  connut 
donc  qa'U  s'ëiait  élevé  dans  cette  commission  des 
questions  qui,  pouvant  prendre  les  hommes  par 
un  sentiment  de  conscience  fort  puissant,  la 
o^nte  de  toucher  à  notre  pacte  constitutionnel, 
donnaient  tous  les  moyens  possibles  de  faire  re- 
jeter le  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

Sans  doute  te  ministère  a  dû  penser  à  faire  une 
loi  poor  la  majorité,  parce  qu'on  ne  fait  jamais 
aucune  loi  que  pour  la  majorité.  Mais  comme  la 
majorité  en  faveur  des  changements  à  apporter  à 
la  loi  des  élections  n'existait  pas  dans  la  com- 
mission, j'ai  eu  raison  de  dire  que  le  ministère 
n'avait  pas  pensé  à  disposer  un  projet  de  ma- 
nière qu'il  pût  satisfaire  la  commission.  La 
majorité  d'une  Chambre  ne  se  connaît  que  par  sa 
masse. 

Sachant  bien  que  la  commission  rejetait  le  pro- 
jVl  de  kn,  sous  le  prétexte  qu'il  viotait  la  Charte, 
sachant  que  ce  motif,  soutenu  avec  beaucoup  de 
talent  et  de  force,  devait  influer  sur  l'esprit  d'un 
n<Hnbre  peut-être  considérable  de  ceux  f\ai  com- 
posaient la  majorité,  le  ministère  a  senti  la  né- 
cessité de  changer  le  projet  de  loi.  Hais  de  ce 
que  le  ministère  devait  le  changer,  de  ce  qu'il 
en  proposait  un  autre,  s'ensuit-il  qu'il  eût  re- 
noncé à  toutes  les  parties  du  premier  projet? 
Non,  Messieurs,  il  n'a  retranché  que  les  articles 
qui  touchaient  à  la  Charte  ;  ainsi,  il  n'a  pas  re- 
noncé à  la  division  des  électeurs  en  collèges,  quoi- 
que la  commission  n'en  voulût  pas,  et  garce  que 
la  majorité  de  la  Chambre  pourrait  vouloir  de 
cette  division  en  collèges. 

Dans  cette  positioD,  et  quand  une  fois  on  éta- 
blit qu'il  ne  s  agissait  nullement  d'aller  chercher 
ce  qni  conviendrait  ou  ce  qui  ne  conviendrait 
pas  Nielle  ou  telle  opinion  de  1817  (car  il  est 
trèiMdair  que  ce  n'étaiCpas  là  la  difficulté),  le  mi- 
nialére  n^  pas  d&  supposer  de  l'opposition  au 
noureau  projet  sous  le  n^port  de  '.a  Charte,  puis- 
que ce  nouveau  projet  ne  la  viole  ou  aucune 
manière.* 

A  cet  ^rd,  je  ne  puis  que  renouveler  la  décla- 
ration qne  j*ai  faite  précédemment,  et  je  ne  puis 
m'expnmer  autrement  que  je  l'ai  fait. 

Pour  me  servir  d'une  expression  déjà  employée 
par  un  orateur,  je  crois  que  le  premier  projet 
entrait  plus  profondément  dans  les  entrailles  du 
système  représentatif,  qu'il  était  t)lus  propre  à 
faire  pénétrer  dans  le  ré^pme  constitutionnel.  La 
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division  des  électeurs  par  collèges  fuit  partir 
l'élection  de  différentes  sources,  elle  compose  un 
meilleur  ensemble;  mais  du  moment  où  on  a 
rejeté  l'idée  du  changement  de  nombre  et  de  la 
quinquennalité  ou  de  la  septennalité,  nous  n'a- 
vons pas  d'autre  projet  à  présenter  que  celui-ci. 
Nous  ne  pensoos  pas  qu'il  soit  possible  de  chan- 
ger la  loi  des  élections  du  5  février  sans  toucher 
à  son  principe. 

Je  croia.  Messieurs,  que  ce  que  je  viens  do 
dire  a  dû  suffire  pour  rétablir  les  faits  et  mon- 
trer que  les  ministres  du  Roi  ne  se  sont  pas 
avancés  témérairement  dans  les  assertions  qu'ils 
ont  émises. 

M.  Manuel.  Le  législateur  d'un  ancien  peu- 
ple, voulant  faire  Eenttr  avec  quelle  circonspec- 
tion il  fallait  procéder  en  matière  de  changement 
des  lois,  et  quel  immense  assentiment  était  néces- 
saire pour  les  autoriser,  ordonna  que  quiconque 
voudrait  abolir  une  des  vieilles  lois,  ou  en  éta- 
blir une  nouvelle,  serait  tenu  de  se  présenter  au 
peuple  la  corde  au  cou,  alTh  que,  dit  Montaigne 
en  rapportant  ce  fait  :  ■  Si  ia  nouvelteté  n'était 
approuvée  d'un  cb^n,  il  serait  incontinent 
étranglé.  • 

Une  mesure  aussi  violente  conviendrait  peu  à 
nos  mœurs  et  à  nos  besoins;  mais  remarquez,  je 
vous  prie,  que  si,  conformément  à  l'usase  d'un 
peuple  voisin,  la  chute  du  ministère  était  Ta  suite 
d'un  projet  de  loi  proposé  et  condamné,  cette 
conséquence,  qui  sans  doute  n'aurait  rien  de  trop 
sévère,  lorsque  surtout  le  changement  projeté 
tend  à  bouleverser  une  loi  fondamentafe,  eût 
suffi  pour  épargner  à  la  France  la  discussion  ac- 
tuelle. Nous  ne  verrions  pas  les  nfémes  minis- 
tres, qui  se  sont  vus  obligés  de  retirer  honteuse- 
ment une  première  proposition,  nous  appeler  à 
voter  sur  un  second  projet,  dont  le^  vues  et  les 
dangers  sont  plus  graves  encore. 

Mais  le  ministère  ne  tient  aucun  compte  de  la 
désapprobation  publique.  11  se  moque  des  vives 
aûrmes  que  ses  projets  ont  répandues  dans  le 
royaume,  alarmes  longtemps  déniées,  et  qu*il 
avoue  enlin  n'être  que  trop  générales  (1).  et  l'on 
croirait  entendre  ce  patricien  insolent,  qui  s'é- 
criait, au  milieu  du  Forum  :  «  Taises-vouSi 
RqiQains,  je  sais  mieux  que  vous  ce  qui  vous 
convient.  » 

La  majorité  de  la  Chambra  voudrait-elle  faire 
cette  réponse  aux  vœux  que  la  France  entière 
lui  adreîise  ?  Les  ministres  y  comptent ,  parce 
qu'ils  ont  eu  l'art  de  faire  de  leur  projet  une 
question  personnelle  à  cette  majorité,  de  le  lui 
présenter  comme  l'unique  garantie  de  ia  réélec- 
tion de  ceux  qui  la  composent. 

L'Assemblée  constituante  crut  devoir  s'exclure 
elle-même  des  prochaines  ëleclions  ;  et  ce  fut 
une  faute,  mais  une  faute  généreuse.  Que  dirait 
l'histoire  d'une  majorité  qui  changerait  les  lois 
de  l'Etat  pour  essayer  de  conquérir  des  suffrages 
qui  lui  seraient  refusés  par  l'opinion  publique?  ' 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ea  portant  une 
pareille  question  dans  cette  enceinte,  le  ministère 
a  dA  s'attendra  à  la  violence  des  débats  qu'il  a 
provoqués,  et  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
témoigne  sa  surprise  et  ses  regrets.  Après  avoir 
jeté  un  brandon  parmi  nous ,  doit-il  donc  s'éton- 
ner d*y  voir  éclater  l'incendie?  Doit-il  donc  s'éton- 
ner si,  lancé  lui-même  au  milieu  de  cette  arène 
si  témérairement  ouverte ,  il  n'y  est  pas  à  l^bri 


(1)  H.  Covier,  commissaire  du  Aoi. 
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des  atteintest  11  est  temps  qu'il  apprenne  qae  le 
macliiaTéUBme  est  nu  poison  corrosif  qui  ne 
blesse  pas  moins  la  luaio  qui  te  prépare  que  celui 
à  qui  CD  le  destine. 

J'ai  parié  de  machiavélisme  :  comment  ne  pa» 
6tre  frappé  lie  celui qai ,  depuis  plusieurs  mois, 
préside  au  conseil  des  ministres  ;  quand  on'  les 
voit  spéculer  d'abord  sur  la  douleur  publique 
pour  le  succès  d'un  projet  dirigé  contre  la  Gbarte 
et  la  loi  d'élection,  et  bientôt  spéculer  sur  l'effroi 
général  que  ce  projet  excite  pour  en  hasarder 
un  second  ,  qui  serait  encore  plus  funeste  à  toute 
véritable  représenlaUon  ;  comment  ne  pas  en 
être  frappé  lorsqu'on  les  entend  exposer  les  pré- 
tendus motifs  (le  ci^  ctiangement?  Aujourd'lmi 
encore,  le  premier  leur  paraît  mille  fois  pré- 
férable au  second;  celui-là  seul  portait  lus 
véritables  remèdes,  celui-là  seul  fondait  ta  repré- 
sentation nationale  comme  elle  doit  l'être  pour 
consolider  le  tréne  et  la  liberté.  Pourquoi  donc 
a-t-ii  élë  retiré  avant  que  la  Chambre  eût  été 
appelée  à  exprimer  son  vœu?  C'est,  nous  dil-on, 

Sarce  que  les  adversaires  du  projet  ont  fait  éclater 
'avance  leur  désapprobation,  parce  quHh  Tont 
frappé  d'awUhème  avec  une  viotence  qui  en  a  rendiu 
impouibte  la  dùcu$sion  solennelle,  Uais  lu  second 

{irojet  a-t-il  été  muin?  analhe'matisé ,  moins  vio- 
emmeut  repuussé?  Pourquoi  donc  nous  est^il 
soumis?  C'est  parce  qu'il  lant  savoir  dédaigner 
les  opinions  toujours  mobiles,  et  s'élever  aux 
véritables  principes  de  la  représentation. 

Ainsi,  eu  retirant  le  premier  projet,  les  ministres 
ont  sacrifié,  disent-ils,  les  priniipes  à  l'opinion, 
et  c'est  pour  défendre  les  principes  contre  des 
opinions  toujours  mobiles  qu'ils  soutiennent  le 
second.  Bt  en  résultat,  la  seule  concession  qu'ils 
aient  faite  à  la  désapprobation  générale  qui  a  ac- 
cueilli le  premier.  (;a  été  de  conserver  ei  d'aug- 
menter tout  ce  qu  il  y  avait  de  dangereux,  et  d'en 
sapprimer  tout  ce  qui  pouvait  offrir  quelques 
compenBations  à  tant  de  dangers. 

U  edt  vrai  que  cette  suppression  est  présentée 
aussi  comme  un  bommage  à  la  Charte ,  comme 
une  preuve  du  respect  qu  on  veut  désormais  lui 
porter.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  l'a  for- 
mellement dit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi. 

Toutefois,  j'ai  cru  un  moment,  je  t'avoue ,  que 
la  discussion  avait  fait  sentir  l'impossibilité  de 
concilier  ce  respect  avec  l'adoption  du  projet, .et 
il  me  semblait,  en  lisant  les  phrases  qui  terminent 
le  discoura  de  M.  le  ministre  des  linances,  que 
les  minisires,  fatigués  de  celte  tâche  et  se  fiant 
à  leur  influence  sur  la  majorité  de  celle  Chambre, 
étaient  disposés  à  renoncer  à  une  vame  démons- 
tration, et  à  nous  proposer  franchement  de  voter 
le  projet  au  mépris  de  la  Gbarte  qu'il  viole. 

nais  le  discours  que  vous  venez  d'entendre  ne 
me  permet  pas  de  conserver  cette  opinion  ,  M.  le 
ministre  des  aflUrea  étrangères  nous  a  répété 
que  la  Charte  devait  être  religieusement  respectée, 
et  que  le  projet  de  loi  ne  devait  pas  être  adopté, 
s'il  était  vrai  qu'il  lui  poriftt  la  plus  légère  at- 
teinte. 1-  p  b 

Cest  celte  déclaration  solennelle.  Messieurs, 
qui  m'a  décidé  &  prendre  la  parole  dans  ce  mor 
ment.  Je  sens  que  mes  forces  ne  me  permettront 
pas  aujourd'hui  d'embrasser  dans  toute  son  éten- 
due ,  comme  je  m'y  étuis  préparé ,  la  discussion 
ouverte  devant  vous.  Mats  puisque,  d'après  l'aveu 
du  ministère,  il  doit  suftire,  pour  assurer  le  rejet 
de  la  proposition ,  d'en  démontrer  Tinconstitu- 
tionaaiité,  j'ai  espéré  qu'en  me  bornant  k  traiter 
cette  seule  question ,  je  ne  serai  p$i8  moplé  cetl» 
tribonê  sans  quelque  utilité. 


Les  ministres  convienaent  crae  les  diapoiitions 
du  nouveau  projet  sont  attentatoires  à  lâCharie 
si  elles  blessent  des  droit*  acquis; 

Si  elles  tendent  à  établir  un  privilège.  Mais  s'il 
faut  lés  en  croire,  cette  double  Buppôsitibn  est 
une  double  calomnie  et  contre  le  projet  et  contre 
ses  auteurs. 

Je  ne  me  propose  pas ,  Messieurs,  de  r^roduire 
ici,  même  par  une  simple  analyse,  les  aiguoienls 
pressants  qui  ont  déjà  vaincu  nos  adversaires 
dans  joutes  leurs 'positions. 

On  ne  m'entendra  pas  non  plus  rappeler  les 
raiitonuements  et  les  principes  par  lesquels  ils 
onteux- mêmes  foudrové,  en  i8 1 7,  le  système  qu'ils 
soutiennent  en  18^0.  fis  se  sont  co.ivërtis,  disent- 
ils,  et  leur  nouvelle  opinion  ne  prouve  que  leur 
bonne  foi  et  Ifur  docilité  à  recevoir  les  leçons  de 
l'expérience.  A  la  bonne  heure,  trois  années  peu- 
vent en  effet  avoir  modilië  leurs  idées  ;  d'ailleurs 
il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  de  ce  que 
tel  d'entre  eux  qui  était  ministre  alors  ne  l'est  plus 
aujourd'hui,  et  de  ce  que  tels  autres  qui  élairot 
simples  députés  sont  devenus  ministres;  et  l'on 
sent  jusqu  a  quel  point  de  tels  changemenls  de 
situation  peuvent  amener  de  chungemeut  dans 
les  esprits.  Enfin,  peut-être  faut-il  dire  du  pou- 
voir ce  que  le  cardinal  de  Retz  disait  d'un  parti: 
Jl  faut  changer  souvent  d'opinion  pour  lui  rester 
fidèle.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  les  traiter 
aussi  durement  que  l'a  fait  un  de  MM.  les  commis- 
saires  du  Roi  (1) ,  et  je  ne  répéterai  pas  avec  lui, 

3ue  leur  versatilité  notu  a  donné  le  droit  4e 
édaiguer  leurs  avis. 

J'admettrai  donc  que  l'exécution  reçue  par  la 
loi  du  5  février  1817  aurait  pu  modifier  les  idées 
de  ses  défenseurs,  parce  que  c'est  en  effet  par 
l'exécution  d'une  lot  qu'on  s'assure  mieux  si  elle 
est  capable  d'atteindre  le  but  que  le  législateur 
s'est  proposé. 

Je  pousserai  même  plus  loin  )a  toléraoee,  car 
je  ne  me  pi-évaudi'ai  pas  non  plus  de  la  maoït^rc 
favorable  dont  le  ministère  a  jugé  lui-même,  la 
lui  h  cette  tribune  l'année  dernière,  c'tsf-i-diru 
à  une  époque  où  elle  avait  déjà  subi  deux  épreu- 
ves. J'admettrai ,  si  l'on  veut ,  que  la  dermen; 
épreuve  a  pu  sufllre  elle  seule  jiour 
une  opinion  nouvelle  sur  la  question  du  duuMe 

^is  si  le  changement  d'opinion  de  la  part  du 
ministère  était  une  supposiuon  gratuite,  s'il  éliiit 
prouvé  qu'il  a  jugé  tes  dispositions  du  projet 
actuel  comme  nous  les  jugeons ,  même  aprrs  i'S 
dernières  élections,  même  après  la  déploraWi' 
catastrophe  du  13  février,  c'est-à-dire  après 
toutes  les  époques  qui  pourraient  servir  de  pie- 
texte  à  une  nouvelle  manière  de  voir;  si  la'* 
inèine ,  dans  une  occasion  polenoelle,daB8  up 
discours  mûrement  réllôclii,  destiné  à  lui  sçrnr 
de  manifeste  envers  la  nation,  avait  qnalinei^ 
dispositions  d'attentat  aux  droite  acquis  *  " 
masse  des  électeurs,  et  de  véritable  privilège,  en 
faveur  de  quelques-uns,  au  préjudice  de  que/tiuca 
autres,  que  fuudrait-il  penser  alors,  et  de  ce  pro- 
jet, et  de  ceux  qui  se  respectent  asses  Pf"./^;. 
venir  le  défendre  au  moment  mr*me  ou  i»  » 
condamnent  d'une  manière  aussi  clàirQ  et  aussi 
formelle  ?  , 

Khbient  Messieurs,  il  vous  souvient  flne'e 
projet  de  loi,  qui  vous  avait  dVbord  été  BOomjSi 
))ropo8dit,  tout  comme  le  projet  actuel,  un douDie 
collège.  Mais-il  vous  souvient  aussi  qu  il  ^^^'^ 


(1)  M.  Gqvier, 
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arcordô  pKçluBivfpfjent  9px  collèges  d'arron4is- 
seméllt  la  nomination  directe  du  258  dépqtés, 
composant  la  Chambre  actuelle.  Il  n'attribuait 
aux  collèges  de  département  que  le  clioix  du 
supplément  de  député»  qu'il  proposait  (je  créer; 
en  second  lieu,  ces  collèges  de  département  ne 
se  formaient  pas  de  plein  droit  d'après  la  fortune 
des  électeurs:  on  le  fei-ait  élire  par  les  collèges 
d'arrondissement  eux-mêmes. 

Ces}  de  cette  double  circonstance  que  le  mi- 
nistère argumentait  pour  repousser  de  son  projet 
ie^  objections  qui  se  pressent  aujourd'hui,  et  vous 
allez  juger  jusqu'à  quel  point,  d'av^ce,  il  s'est 
jUcublé  lui-même. 

•  La  loi  des  élections  applique  dans  Ip  sens  le 
plus  étendu  les  term<  s  de  la  Charte.  Bile  a  re- 
conua  pojr  les  électeurs  immédiats  tous  ceux 
qui  trouvaient  désignés  comme  pouvant  le 
rievetiir.  Cette  extension  législative  est  devenue 
irrévocable.  Les  droits  acquis;  mais  ces  droits 
doiveni-j|s  êire  coordonnés  de  manière  à  faire 
sortir  de  l'extrême  égalité  le  triomphe  d'une  opi- 
nion et  l'exclusion  de  toutes  |es  aùtpes^  t'aug- 
mtmt^tion  numérique  de  la  Chambré  des  dépjités 

f)romel  de  ménager  de  nouvelles  chances  à  la 
raute  propriété,  san$  porter  atteinte  aux  droits 
généraux  des  électeurs  actuels  ,  et  en  cherchant 
seulement  à  soustraire  l'exercice  de  ces  droits  à 
j'influspçe  des  factions.  » 
L'exposé  continue  eh  ces  termes  : 
■  Aux  yeux  de  tout  ami  éclairé  de  la  liberté, 
aocque  pailie  de  la  société  ne  doi(  être  sacrlHée 
au  triomphe  d'ape  autre.  L^annulation  poli- 
liqae  des  grands  contribuables  serait  un  con- 
tif-sens  social,  et  non  pas  une  garaulie  constitu- 
UooDclte;  niais  la  juste  part  d'influence  qu'ils  ont 
besoin  d'obtenir  ne  doit  être  ni  un  privilège 
fondé  mr  la  fortune,  ni  une  dérogation  aux  drotts 
acquis  dcA  éucieurs.  Dans  cette  double  intention  , 
Vessieurs,  le  projet  continue  d'attribuer  lanomi- 
natioit  du  nombre  actuel  des  députés  à  la  totalité 
Ul-s  électeurs  payant  cent  écus^  et  divisés  par 
arrondissrmenïs,  qui,  chacun,  élisent  un  député. 
Les  autres  choix  nécessaires  pour  compléter  ce 
nombre  de  4o0,  auquel  sera  portée  la  Chambre , 
seront  faits  par  les  collèges  de  départemeui, 
iraprës  le  tableau  cj-joint.  Ces  collèges  se  compo- 
ï^e.'unt  d'électeurs  payant  mille  fraucs  et  délégués 
pur  les  culléjïus  d'arrondissement,  d'après  un 
scrutin  de  liste  qui  se  fera  concurremment  à 
I  élection  des  dépvtOs  d'arrondissement  ;  ainsi  ta 
haute  fropriété  ne  tiendra  le  droit  qui  lui  est 
ronférs  que  de  rassentiment  des  électeurs  moins 
iiiiposét  ;  ainsi  le  collège  de  département  émanera 
àt*  ciAtèges  d'arrondissement.  Ainsi  une  déférence 
muluellu ,  np  besoin  réciproque  rapprocheront 
tîus  les  électeurs.  La  grande  propriété  ne  sera 
I  oint  une  prérogative,  car  elle  aura  besoin  d'une 
élection  pour  étrf.  un  droit.  » 

Vous  l'avez  entendu ,  Messieurs  ,  tous  les  élec- 
tf^ura  payant  cent  écus  oui  des  droits  acquis  pour 
procëgur  directement  à  la  nomination  des  258  dé- 
i'iitr;.^.  Ces  droits  sont  irrévocaldes- 

r.u  second  lieu,  il  faut  prêter  appui  à  la  grande 
propriété;  mais  cet  api^ui  serait  un  véritable  pri- 
^ile^e,  au  préjudice  des  droits  acquis  à  la  masse 
dis  électeurs,  si  le  collège  de  départemeui  n'était 
pas  leur  propre  ouvrage,  si  ce  collège  était  formé 
de  pJein  droit  d'après  le  taux  des  contributions. 

ifapprochet  maintenant  de  cette  double  propo- 
sition, si  c|air(;nicul ,  si  formellement  énoncée^ 
les  bases  du  projet  actuel  ei  demandez-vous  si 
enlever  à  la  masse  dçs  électeurs  le  droit  d'élire 
diredênie^l  aa  BeQl  des  258  députés  dont  la 
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Chambre  se  compose ,  et  |ittril}uer  cette  élection 
à  un  collège  spécial  formé  ije  plein  droit  par  les 
plus  riches  parmi  ces  électeurs,  ce  n'est  pas,- 
d'aprés  le  ministère  lui-même ,  porter  atteinte  ï. 
des  droits  acquis  par  la  Charte  et  établir  un  vé- 
ritable privilège? 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  ce  témoignage  du 
ministère  n'était  pas  nécessaire  pour  me  con- 
vaincre que  le  nouveau  projet  tend  à  faire  consa- 
crer la  vwlation  la  plus  grave  et  la  plus  formelle 
du  pacte  fondamental  sur  lequel  reposent  et  les 
droits  de  la  couronne,  et  les  droits  des  citoyens, 
et  les  atiributions  du  pouvoir  tégîslalif;  mais  il 
me  semble  que  ce  témoignage  est  fait  pour  ré- 
soudre tous  les  doutes  chez  tout  homme  de  bonne 
foi.  La  lumière  doit  frapper  tous  les  esprits  lors- 
qu'elle vient  deceux>|à  même  quijusqu^à  présent 
ont  cherché  à  les  égarer.  {Bravos  a  gauche.) 

Quelles  sont  les  objections  par  lesquelles  ou 
pourrait  chercher  à  affaiblir  l'effet  de  cette  dé- 
monstratfonf 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  argumenterait-il 
de  ce  que  la  Charte  a  procédé  non  par  appel , 
mais  par  voie  d'exclusion  î  M.  le  oîjnîstre  a  donc 
oublié  ce  qu'il  sait  si  bien  comnie  jurisconsulte; 
je  veux  parler  de  cet  axiome  de  droit  presque 
vulgaire,  exclusio  unius,  inclusio  alterius  :  axiome 
qui  établit  si  bien  que  les  droits  créés  par  les  lois 
ne  résultent  pas  moins  de  la  formule  qui  exclut 
les  uns  que  de  la  formule  qui  appellerait  les 
autres ,  et  duquel  il  faut  conclure  due  tous  ceux 
que  la  Charte  n'a  pas  exclus  du  droit  d'électorat 
sont  par  cela  iRême  appelés  r&r  elle  à  rexercice 
de  ce  droit? 

M.  le  ministre  des  afbires  étrangères  viendra- 
t-il  nous  répéter  que  nos  objections  tirées  du 
privilège  se  tournent  contre  la  Charte  elle-même; 
car  là,  en  effet,  se  trouve  établi ,  par  exception 
à  la  règle  portant  égalité  des  droits,  un  droit  ex- 
clusif attribué  aux  citoyens  payant  cent  écus  de 
contributions? 

Je  ne  chercherai  point  à  montrer  ici  la  diffé- 
rence du  caractère  de  ce  privilège  avec  celui 
qu'on  vous  propose  aujoufd'liui.  Mais  ne  dois-je 
pas  m'élonner  avec  vous ,  Messieurs ,  de  ce  que 
l'existence  d'une  prérogative  établie  par  la  Charte 
paraîtrait  h  MM.  les  ministres  un  motif  légitime 
pour  eu  établir  de  nouvelles?  Où  ne  non?  condui- 
rait-on pas  avec  de  pareils  principes? 

Ainsi  la  Charte  établit,  au  profit  de  la  pairie, 
le  privilège  de  l'hérédité.  On  pourra  donc  en  con- 
clure que  rien  n*euipèche  dé  déclarer  les  députés 
héréditaires? 

Ainsi  la  Charte  appelle  les  électeurs  de  cent 
écus,  au  préjudice  des  citoyens  qui  ne  payent 
qu'une  moindre  quotité  de  contributions;  n'en 
concluera-l-oii  pas  que,  puisqu'il  existe  ainsi  une 
dérogation  aux  droits  de  la  masse,  il  n'y  a  pas 
de  raison  légale  pour  ne  pas  l'étendre,  et  pour  ne 
pas  porter  à  10,000  francs,  par  exemple,  le  mini- 
mum fixé  par  la  Cliarle  à  300  francs? 

Mais  est-ce  donc  à  moi  de  leur  apprendre  que 
les  droits  établis  par  la  Charte  ,  quefte  que  soit 
leur  étendue ,  n'en  forment  pas  moins  la  loi  con- 
stitutive de  l'État,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
pour  atténuer  davantage  les  facultés  que  cette  loi 
constitutive  a  déjà  jugé  &  propos  de  Astreindre, 
que  pour  porter  atteinte  aux  droits  qu'elle  a  con- 
sacrés dans  tonte  leur  force  et  dans  toute  leur 
étendue? 

C'est  le  droit  tel  qu  'il  est  écrit  dans  la  Charte 
qui  doit  être  respecté ,  regardé  comme  irrévo- 
cable ;  vouloir  le  modifier  sons  prétexte  des  mo- 
diHcations  qu'il  a  subies ,  c'est  se  mettre  &  la  place 
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da  ponToir  constituant  ;  c'est  reviser  son  onvrage; 
c'est  mépriser  son  autorité. 

Que  les  ministres  se  résignent  donc  h  subir  ce 
reproche,  h  se  placer  sur  ce  terrain  qu'ils  parais- 
sent regreller  ;  ou  bien  s'ils  veulent  continuer  à 
parler  de  leur  respect  pour  la  Ctiarte,  qu'ils  re- 
noncent h  an  projet  qui  la  viole  ouverlemeat. 
Gtierchpr  sang  ceêse  &  l'éluder  par  de  nouveaux 
subterfuges ,  par  de  nouvelles  subtilités ,  c'est 
jouer  un  rOIe  qui  ne  convient  ni  <i  la  dignité  du 
ministère  ni  îl  celle  de  cette  Chambre,  et  qui 
compromet  chaque  jour  davanlage  le  respect  et 
la  confiance  dont  le  gouvernement  a  tant  de  be- 
soin. {Adhésion  à  gauche.) 

Mais  il  est,  Messieurs,  on  argument  qui  n'a 
été  quMndiqué ,  et  qui  l'a  été  pour  la  première 
rois  à  la  dernière  séance.  Seal  il  sunirait  an  be- 
soin pour  démontrer  que  le  nouveau  projet  est 
inconciliable  avec  la  Charte.  Je  dis  plus ,  il  dé- 
montrera que  la  Charte  repousse  invinciblement, 
non  pas  seulement  le  double  collège  tel  que  l'é- 
tablit le  projet,  mais  tout  double  collège  et  même 
toute  espèce  de  fractionnement,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  prétende  l'organiser. 

L'article  42  de  la  Charte  porte  :  «  La  moitié  au 
moins  des  députés  sera  choisie  parmi  tes  éllgibles 
qui  ont  leur  domicile  politique  dans  lear  dépar- 
tement. » 

Il  résulte  bien  nettement  de  cette  disposition 
la  faculté  accordée  aux  électeurs  de  choisir  moi- 
tié hors  du  département.  On  ne  me  contestera 
pus  cette  majeure  ;  or,  je  vous  le  demande,  com- 
ment cette  faculté  pourrait-elle  être  exercée  en 
l'état  du  projet  de  loi?  Ce  projet  attiibue  la  no- 
mination des  candidats  aux  collèges  d'anondis- 
semeni,  et  la  nomination  exclusive  des  dépntés 
parmi  les  candidats  aux  collèges  de  département; 
il  ce  tait  sur  la  manière  dont  les  différents  col- 
lèges useront  de  l'article  42.  Peut-être,  s'il  était 
permis  de  hasarder  quelques  conjectures ,  ou 
verrait  que  le  véritable  motif  de  ce  silence  pour- 
rait Ijien  être  l'espoir  d'arriver  sans  bruit  à  une 
abrogation  implicite  de  cette  importante  dispo- 
sition. Les  ministres  n'affcctent-ils  pas  en  effet 
dans  leurs  discours  de  parler  de  la  prétendue 
nécessité  de  faire  disparaître  toute  influence 
étrangère,  de  ramener  tout  à  l'influence  locale, 
de  forcer  en  quelque  sorte  les  électeurs  à  choisir 
parmi  eux-mêmes!  Au  reste,  que  ce  soit  là  le 
véritable  but  du  ministère,  ou  un  simple  oubli  de 
sa  part ,  toujours  est-il  certain  que  non-seulement 
il  n'a  rien  tait  pour  assurer  Texécution  de  Tar- 
ticie42,  mais  qu'il  a  tout  fait  au  contraire  pour 
la  rendre  impossible- 
Comment,  en  effet,  en  l'état  du  nouveau  projet, 
exécuter  cet  article?  Admettez  que  le  silence  de 
la  loi  laisse  les  électeurs  d'arrondissements  libres 
de  choisir  leurs  candidats  hors  ou  dans  le  dépar- 
tement. Supposez  maioteuant  qu'ils  aient  jugé  à 
propos  de  ne  choisir  aucun  étranger  ;  il  est  t)ien 
évident  que  les  électeurs  de  département,  cliargéa 
d'élire,  se  trouveront  exclus  de  la  faculté  intro- 
duite par  la  Cliarte. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  imaginera- 
t-on  d'exiger  que  les  collèges  d'arrondissemeut 
indiquent  moitié  candidats  pria  dans  le  départe- 
ment et  moitié  dehors?  Alors  sans  doute  le  col- 
lège de  département  aura  les  moyens  de  choisir 
conformément  à  l'article  42  ;  mais  les  collèges 
(l'arrondissement  auront  toujours  cette  faculté, 
eu  TOUS  leur  aurez  fait  une  loi  de  protéger  leurs 
choix. 


qu'i 


Ainsi,  TOUS  ne  pouTez  la  maintenir  pour  l'un 
l'en  la  détruisant  pour  l'antre.  11  fàut  que  tous 


VOUS  résigniez,  ou  &  priver  le  collège  de  départe- 
ment de  la  faculté  d'élire  au  deliors,  ou  le  collège 
d'arrondissement  de  la  faculté  de  ne  préaeoter 
des  candidats  que  parmi  les  èligibles  dn  départe- 
ment. Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  inévitablement 
une  partie  des  électeurs  pour  lesquels  l'article  42 
de  la  Charte  aura  vainement  disposé,  bien  qu'il 
ait  disposé  au  prolit  de  tous  sans  exceptioa. 

Ai-je  eu  tort  de  vous  annoncer  d'avance,  Mes- 
sieurs ,  que  celte  objection  nouvelle  était  déci- 
sive: que,  plus  que  toute  autre  peut-être,  elle  est 
à  l'abri  de  toute  réfutation  ,  et  qu'il  n'en  est  au- 
cune qui  tende  plus  facilement  à  montrer  qu'il 
est  impossible  dTe  concilier  avec  la  Cliarte  un 
double  degré  d'élection  ? 

Au  surplus,  cette  démonstration  était  surabon- 
dante,  puisque,  d'après  l'aveu  même  du  ministère 
actuel ,  le  projet  porte  atteinte  aux  droits  acquis 
en  vertu  de  la  Charte ,  et  qu'il  établit  en  foveur 
de  certains  électeurs  un  privilège  que  ta  Charte 
ne  reconnaît  pas,  et  que  par  conséquent  elle 
repousse.  Il  y  a  donc  violation  de  la  Charte.  Or, 
les  ministres  vous  sollicitent  de  la  respecter 
jusque  dans  ses  moindres  syllabes;  ils  avouent 
que  vous  devez  rejeter  tout  projet  qui  blesserait 
la  moindre  de  ses  dispositions.  Qu  attendent-ils 
donc  pour  le  retirer,  s  ils  sont  de  bonne  foi? 

Je  vole  pour  le  rejet. 

(Une  longue  et  vive  agitation  succède  t.  l'impro- 
visation de  M.  Manuel.) 

M.  le  PrésIdcDt.  M.  de  Puymaurin  a  la  pa- 
role. [  Vif  mouvement  dans  les  trvmnes.) 

M.  de  Paymaorln.  Le  premier  article  est 
véritablement  la  loi ,  il  constitue  sou  essence;  en 
le  défendant  ou  défend  la  loi  ;  s'il  était  retranché 
elle  n'existerait  plus. 

J'avais  cm  que  les  innombrables  périodes  libé- 
rales qui  ont  été  débitées  dans  cette  tribune 
auraient  démontré  que  la  loi  proposée  n'était  pas 
bonne.  J'ai  été  écrasé  sous  le  poids  de  ces  disae^ 
talions,  mais  je  n'ai  pas  été  convaincu. 

Dans  une  de  ces  opinions,  j'ai  entendu  ces 
grands  mots  :  l'analomie  des  lois ,  l'essieu  de  la 
monarchie  brisé,  le  joug  des  bannis,  la  soudure 
de  la  Charte.  Cela  peut  être  très-beau ,  mais  ne 
prouve  rien. 

Un  autre  orateur,  intrépide  royaliste  quand  il 
y  avait  du  danger,  nous  a  dit  que  sous  le  gouver- 
nement de  Louis  XVIU  la  France  n'était  pas  gou- 
vernée depuis  six  ans.  Il  a  sans  doute  oublié  que 
son  canapé  était  devenu  le  centre  des  lumières 
administratives;  il  craint  que  la  Charte  ne  soit 
violée.  Je  me  rappelle  son  discours,  en  1817,  sur 
la  liberté  individuelle,  et  je  dirai  au  gardien  ex- 
clusif de  la  Charte,  mobilttate  viges.  Dans  la  der- 
nière séance  il  a  prononcé  un  discours  dont  la 
seconde  partie  offre  de  bonnes  intentions;  mais 
la  préleçou  métaphysique  qui  en  composait  la 
première  partie ,  au  nombre  de  toutes  les  capa- 
cités qu'elle  détaille,  en  a  oublié  une,  celle  de  la 
comprendre. 

J'ai  entendu  avec  douleur  le  discours  de  notre 
honorable  collègue  M.  le  marquis  de  Larayellc  ; 
[Mouvement  à  gauche.]  j'ai  vu  avec  pei^p '^^'3, 
qui,  bon  père,  bon  époux,  fait  le  honneur ûl 
tout  ce  qui  l'environne,  se  rejeter  dans  les  ran^s 
de  la  Révolution  pour  en  devenir  de  nouveau  ou 
l'instrumcul,  ou  le  jouet:  il  aurait  dû  se  rappçn-r 


malheureux, luiconvenaient mieux  quels  trionne 
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et  faisaient  taire  les  souvenirs.  Il  nom  a  parlé  de 
sa  bien-aimée  garde  nationale  organisée  démocra- 
tiquement. Heureusement  pour  certaines  époguea 
que  je  ne  rappellerai  point,  il  est  prouvé  qu'il  ne 
commandait  pas  celte  garde  nationale .  mais 
quelle  le  commandait.  Les  soldats  de  la  patrie 
allaient  livrer  leur  général  aux  factieux,  quand  il 
voulut  un  jour  défendre  c:on  Roi  et  la  constitu- 
tion... (  Ymx  à  gauehe.  Qu'est-ce  que  cela  veut 

dire?  A  la  question         A  rarticle.)  11  a 

rappelé  le  draficau  tricolore  :  si  le  courage  des 
Français  l'avait  rendu  redoutable  à  l'Burope  eu- 
liére,'  le  drapeau  blanc  les  a  aussi  conduits  à  la 
victoire  àMaiignan,  Rocroy,  Fontenoy,  et  il  sera 
pour  la  France  le  garant  d'e  la  Udélîté ,  et  pour 
rËurope  celui  de  la  paix  et  de  la  tranquillité. 
Six  millions  de  Français  ne  périront  plus  sous  les 
climats  brûlants  de  TEspagne  et  dans  les  déserts 
glacés  de  la  Russie. 

Un  autre  orateur  qui,  par  ses  nombreux  écrits, 
ses  talents  et  la  vàste  étendue  de  ses  connaîs- 
eauces,  appartient  à  l'Europe  plutôt  qu'à  la 
France,  qui  trouvera  toujours  une  patrie  adop- 
tive  partout  où  il  pourra  porter  sa  plume;  cet 
orateur,  dis-je,  avec  les  expressions  de  la  dé- 
funte Minerve,  a  interdit  tes  élections  h  la  no- 
blesse et  à  la  grande  propriété;  rien  n'est  pis  que 
les  siens,  et  un  des  plus  anciens  uobles  de  ta 
Chambre  ne  devait  pas  les  proscrire.  (On  rit.) 

11  présenta  an  conseil  des  Cinq-Genbi  une  pé- 
tition insérée  dans  le  Èioniteur,  n"  314,  an  IV  de 
la  République;  dans  cette  pétition,  il  représente 
qu'il  descend  d'Augustin-Gonstant  de  Rebecque 
qui  (je  copie),  ayant  servi  le  parti  protestant  et 
formé  avec  les  chefs  du  prolestautisme  le  projet 
hardi  de  former  une  république  en  France,  sous 
le  bon  Henri,  fut  obligé  de  quitter  sa  patrie. 

Sully  nous  apprend  que  Henri  IV  l'envoya  à 
Saumur  pour  déranger  les  complots  du  duc  de 
Bouillon  et  autres  seigneurs  protestants,  et  que 
d'Aabigné  et  Constant  faisaient  les  écrits  (les 

Famphlets)  du  parti.  Les  protestants  sont  en 
ranco  aussi  royalistes  que  les  catholiques,  ils 
ne  troubleront  pas  l'ordre  établi  ;  je  ne  crains  que 
ces  bommes  qui  protestent  contre  toutes  les  re- 
ligions et  les  légitimités.  M.  Benjamin  Constant, 
armé  de  sou  épisode  favori  de  la  terreur  de  1815, 
prétend  que  le  secours  des  baïonnettes  a  déter- 
miné les  élections  i  cette  époque;  jamais  les 
chambres  électorales  ne  furent  aussi  complètes 
et  aussi  libres,  et  je  ne  rappellerai  pas  les 
60,000  francs  que  les  malins  disent  avoir  été  dé- 
pensés par  la  boite  à  Perette  du  parti  pour  des 
élections  pMtërieares.  U  nous  a  parlé  des  dan- 
gers du  trône  et  de  la  lé^timité,  et  se  déclare, 
avec  les  libéraux,  les  amis  exclusifs  de  la  mo- 
narchie. La  raison  nous  dit  qu'on  doit  se  Uer  t 
ses  aucieus  amis  plus  qu'aux  nouveaux,  et  ceux 
qui  ont  combattu  et  souffert  pour  les  Bourbons 
les  détendront  mieux  que  les  rédacteurs  de  l'acte 
additionnel. 

da  a  parlé  du  danger  de  l'influence  des  grandes 
propri^s,  et  on  n'a  pas  pensé  à  celle  d'une  nou- 
velM  puissance  sur  les  électeurs  patentés.  Tous 
les  établissements  industriels  en  France,  tous  tes 
armements  dans  nos  ports,  enfin  toutes  les  en- 
treprises de  commerce  doivent  leur  existence  et 
leur  succès  à  la  coopération  de  la  Banque  et  des 
capitalistes  de  Paris.  Cet  heureux  accord  de  l'in- 
dustrie et  de  la  richesse  doit  nécessairement 
rendre  au  commerce  de  la  France  la  prospérité 
dont  il  jouissait  en  1788;  mais  aussi  il  met  toutes 
les  voix  de  l'industrie,  dans  les  collèges  électo- 
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raux,  sous  la  dépendance  des  banquiers  et  des 
capitalistes  de  Paris. 

Quand  Ramet,  sous  Henri  IV.  signait  :  Seigneur 
suzerahi  de  trois  millions  lïécus,  il  ne  connaissait 
pas  l'étendue  de  sa  suzeraineté.  Content  d'amasser 
écu  sur  écu,  il  traitait  avec  avantage  sur  lc8_ga- 
belles  et  l'arriéré  de  cette  époque.  Jusqu'à  Bel- 
vétius,  ses  successeurs  en  avaient  usé  de  m^e, 
et  prodigues  d'un  argent  trop  facilement  acquis, 
ils  exerçaient  la  libéralité  et  n'élaient  point  libé- 
raux. A  présent  que  les  idées  libérales  ont  en- 
vahi les  comptoirs,  peut-être  plus  que  les  acadé- 
mies (On  rit),  supposons  qu'un  comité,  établi 
dans  la  capitale  pour  diriger  les  élections,  comptât 
parmi  ses  membres  des  hommes  dont  te  nom  seul 
établit  le  crédit  et  mérite  la  confiance;  entraînés 
et  égarés  par  des  intrigants,  leur  infiuence  sur 
les  élections  serait  plus  dangereuse  que  n'ont  été 
pour  Louis  le  Gros  les  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne; c'est  alors  que  Ton  verrait  une  véritable- 
féodalité  bien  organisée.  Les  négociants  du  chef- 
lieu,  correspondants  des  banquiers  de  Paris,  or- 
ganiseraient un  comité  qui  correspondrait  aveu 
Tes  négociants  des  arroudissements.  La  réunion 
des  patentés  manœuvrerait  en  conséquence,  et 
aidée  par  les  hommes  à  qui  on  aurait  fait  naître 
des  craintes  sur  les  dîmes  et  les  biens  nationaux, 
l'élection  serait  faite  au  gré  du  comité  de  Paris, 
Si  on  nommait  alors  de  bons  négociants  des  dé- 
partements, ce  serait  heureux  pour  la  Chambre 
et  la  France  ;  au  contraire,  la  Minerve  a  annoncé 
six  mois  à  l'avance  les  nominations  des  députés, 
et  des  noms  fameux  ont  été  imposés  à  des  aépar- 
tements  qui  leur  étaient  étrangers;  aussi  avons- 
nous  ri  quelquefois  en  entendtint  nos  vénérables 
collègues  parler  de  leurs  commettants  qu'ils  n'a- 
vaient jamais  vus.  (On  rit  beaucoup.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  cet  exposé  ûdèlo,  la 
nécessité  de  diminuer  cette  influence  étrangère 
et  de  rendre  à  la  propriété  territoriale  celle  qu'on 
lui  avait  enlevée.  Les  électeurs  de  300  francs  et 
au-dessous  concourent  à  réiection  en  désignant 
les  candidats,  les  grands  propriétaires  en  choi- 
sissant les  députés  parmi  ces  derniers;  tous  les 
droits  sont  ainsi  conservés,  la  Charte  n'est  pas 
violée.  Je  veux  le  Roi,  la  Cnarte  et  la  légitimité. 
Je  vote  pour  l'article,  qui  assure  leur  conserva- 
tion. [Voix  à  droite.  Trës>bien.) 

M.  le  Président.  M.  Leseigneor  a  la  pa- 
role  

Vota;  à  droite  et  au  centre.  La  clôture,  la  clà- 
tnre. . .  {Vive  opposition  à  gauche.) 

M.  IMd«eh.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  Il  s'agit,  Messieurs,  de  l'article  1"  du 
projet.  Mais  cet  article  1**  est  toute  la  loi.  La  dis- 
cussion a  été.  je  te  sais,  aussi  longue  qu'impor- 
tante; mais  dans  cette  discussion,  on  a  envisagé 
l'ensemble  de  la  loi.  On  s'est  beaucoup  occupé  de 

3uestions  qui  s'y  rattachent,  mais  on  n'a  pas 
iscuté  spécialement  l'article  l«^  Dans  la  séance 
d'aujourd'hui  même,  H.  de  Corbière  a  fait  des 
objections  qui  appellent  une  réfutation  particu- 
lière, et  ce  n'est  pas  trop  que  de  demander  la 
continuation  de  la  discussion  jusqu'à  la  fin  de 
cette  séance. 

M.  Foy,  de  sa  place.  Et  au  delà,  et  au  delà. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

M.  BenJawlB  Onstiiiit,  J'appuie  les  obser- 
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TationB  de  U.  Bédocb.  Ghaqae  jour  de  cette  dis- 
cussion nous  a  apporté  do  nouvelles  lumières  sur 
la  grande  question  qui  nous  occupe;  d'excellenleB 
obsemtioQS  qui  n'avalent  nas  été  faites  ont  été 
produites;  d'autres  peuvent  l'être  encore;  d'autres 
peuvent  exiger  des  réfulatioua.  La  Chambre  bq 
priverait  elle-mèoie  de  tout  ce  qu'elle  peut  ac- 
quérir encore  de  cette  discussion  si  elle  la  fer- 
mait 8ur  l'article  1".  Je  demande  que  cette  dis- 
cussion continue,  mais  en  se  renfermant  dans 
rurlicie  1". 

M.  CorBet-d'Incourl.  Je  demande  la  clôture 
de  la  discussion  sur  l'article  1*'.  Après  ravoir 
Termée,  qub  ferons-nous?  nous  discuterons  les 
ameodcmenls^  les  sous-amendements,  et  enfin 
l'article  1"  lui-môme.  Telle  est  la  marche  con- 
stante de  nos  déliberatioas.  Ën  fermant  la  dtscus- 
'.sion  actuelle,  vous  ne  pouvez  craindre  de  perdre 
aucune  observation  utile,  puisqu'elles  se  repro- 
duiront k  la  discussion  des  amendements,  et  de 

l'article  lui-même  âu  moment  de  voter  {Un 

grand  nombre  de  voiœ.  Oui,  oui,  la  clôture  

—  Viv0  oppontion  à  gauche.) 

H.  I«  fféHéral  Poy,  Je  ne  viens  qu'ajouter 
un  mot  d'explication  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Cornet-d'Incourt.  U  est  de  fait  que  vous  ne 
pouvez  fermer  la  discussion  sur  l'article  1<*,  car 
elle  n'est  pas  commencée.  Depuis  que  vous  dis- 
cutez l'ariicte  1"*  qu'avei-vous  entendu?  la 

queue  de  la  discussion  générale          (On  rit 

Maucoup^ —  Une  foute  de  voix  :  C'est  vrai.)  Vous 
avei  entendu  do  lon^  et  importants  discours  qui 
tenaient  à  la  discussion  générale,  et  nullement  & 

l'article  1"         (Jtf.  Demarçay:1A  de  Puymau- 

rin,  par  exemple).  Qu'avez-vous  à  faireT  If  s'agit 
mamtenant  d  ouvrir  réellement  sur  l'article  î*' 
une  discussion  vive,  active,  serrée,  où  la  réponse 
s'attaque  avec  rapidité  à  l'objection  qui  aura 

firécédé.  Vous  avez  à  discuter  les  amendements, 
es  Bous-aoïendements,  et  ensuite  reviendra  so- 
lenneltement  et  forcément  la  discussion  de  l'ar- 
ticle W  lui-même.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  fermer 
la  discussion,  mais  à  l'ouvrir  et  a  la  régulariser. 
Mais,  cbose  étonnante  1  il  y  a  quinze  minutes, 
personne  ne  paraissait  songer  à  deoiander  la  clô- 
ture; serait-ce  donc  le  discours  de  M-  de  Fuy- 
maurin  qui  aurait  tout  à  coup  répandu  une  assez 

vive  lumière?   (On  rit  de  toutes  parta.) 

Dans  ce  cas,  je  le  féliciterai  bien  vivement  de  son 
succès;  mais  je  crois  que,  suivant  nos  règles  et 
notre  jurisprudence,  nous  devons  continuer  la 
discussion  de  l'article,  en  commençant  par  les 
amendements  et  sous-amendements. 

H*  le  Président*  On  a  demandé  la  clôture 
de  la  discussion.  Si  la  Cbambre  ferme  cette  dis- 
cussion, je  remettrai  sous  ses  yeux  les  amende- 
ments et  sous- amendements,  puis  le  texte  de 
l'article  lui-même,  et  naturellement  le  débat 

s'engagera  suivant  la  forme  accoutumée  

i^ouvement  général  d'adhésion,  —  Un  grand 
nombre  de'voix.  Oui,  oui,  c'est  cela.) 

H.  Demarj^y  demande  la  parole;  on  crie  aux 
voixj  il  ioaate. 

M.  Denarçay.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  l'arrêter  encore  un  moment;  mais  je 
présume  que  beaucoup  de  mes  collègues  sont 
comme  moi,  qu'ils  désirent  voter  en  connais- 
.  sauce  de  cause.  S'il  est  convenu  que  l'on  revien- 
dra sur  rartide  i",  je  n'hésita  pas  :  mais  je  ne 
consens  à  la  clôture  que  s'il  est  bien  eatendu 
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au'aprés  les  amendements  l'article  lui-même  Ben 
e  nouveau  discuté          (I^ota:  à  droite.  Sïds 

doute,  au  moment  de  le  mettre  aux  voix  ;  «la  du 
peut  pas  être  autrement.) 

H.  le  PrésMent  se  dispose  à  mettre  aux  voix 
la  clôture 

H.  le  généwml  Pey.  Un  mooieat  La  clé- 

ture  de  quoi? 

M.  te  Préuldeni.  La  clôture  de  ce  r)ue  vuua 
avez  appelé  vous-même  la  queue  de  la  discussioa 
générale. 

On  demande  de  toutes  parla  à  ^ler  aux  voix. 
La  Chambre  ferme  la  discuaiiion  générale  Ettr 
Tarticle  t",  k  la  presque  unaaimité. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendeineots 
imprimés  et  distribués  de  MH.  Delaunay  (de  l'OfDtr} 
et  Mesladier.  Il  annonce  que  dans  cette  àéaace 
même  M.  Camille  lordan  a  déposé  stu*  le  bareia 

un  amendement  ainsi  conçu 

•  Cbaque  département  se  divise  en  autant  (II' 
collèges  d'arrondissement  qu'il  y  a  de  députi's  à 
nommer.  Chacun  de  ces  collèges  électoraux  .l';>r 
rondissemeot  sera  composé  de  tôus  les  électeur» 
ayant  30  ans  et  payant  300  francs  de  coatribu- 
tioQS.  Cbaque  arrondissement  nommera  directe- 
ment un  député.  » 

H.  le  PréKMeM.  J'ai  dëjft  eu  l'honneur  de 
faire  observer  ft  la  Cbambre  qu'elle  aval!  k  exa- 
miner si  des  articles  de  MM.  Delaunay  (de  i^Om 
et  Uestadier  pouvaient  être  considérés  par  elle 
comme  des  amendements  au  projet,  on  s'ils  de- 
vaient être  considérés  comme  des  projets  nou- 
veuix.  Cette  réflexion  semble  s'appliquer  plos 
fortement  encore  à  la  proposition  de  M.  Gamitle 
Jordan.  Si  la  Chambre  considérait  comme  amen- 
dements  les  articles  présentés,  elle  aurait  à  s'en 
occuper;  mats  si  elle  n'y  voyait  que  des  propo- 
sitions tout  à  fait  douvelles,  elle  aurait  à  décider 
si  elle  accorderait  la  priorité  de  discussion  au 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernemenl.  (Kio« 
agitation  à  gauche,)  G  est  ft  la  Chambre  à  voir  de 
quelle  manière  elle  doit  considérer  Isa  prapni* 
tions  qui  lui  sont  faites.  »... 

M.  Casimir  Périer  et  un  grand  nombre  de 
voix  de  ia  gauche.  Gomme  des  amendements. 
H.  Delaunay  (  de  l'Orne}  monte  à  la  (ribooe* 

M.  de  HMilBte-AaUlM.  Je  demande  la  priorité 
de  discussion  pour  l'amendemeat  de  M.  Gsmuic 
Jordan,  et  je  demande  à  la  motiver. 

M.  le  PrénMeMt*  M.  Delaunay  (de  TOrae}  tl^ 
mande  à  établir  que  sa  proposition  est  un  vâr>' 
table  amendement, et  il  demandeà  le  développer- 

U  a  la  parole  [Voix  à  gauche.  Gela  n'est  pas 

contesté.) 

M.  4e  Sainte- Auletre.  Permettex-moi,  mon' 
sieur  le  préaident,  de  parler  sur  la  position  de  la 
question,  lieux  amendements  sont  présentés,  l'un 
par  M.  Delaunay,  qui  se  dispose,  au  moluBjele 

crois,  à  le  développer  [Une  easplioation  stn- 

gage  à  la  tribune  entre  M.  de  Sainte-Aulaire  « 
M.  Delaunay. ...  —  Une  trèe-vivt  agitation  régne 
dont  PAtiembUe.) 

Voiœ  à  gmehe  :  Pourquoi  Mtte  difllcitlté  stf 
les  ameudements?  Personne  ne  conteste  
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È.  \te  Ff^ftlrfeiil.  J*al  dû  préseblef  cette  dlffl- 
callê  à  la  Chambre,  pafcn  qu  il  est  de  mon  devoir 
de  la  consalier  stir  l'ordre  de  la  délibératioo,  et 
parce  que  je  n'ai  pas  reconnu  due  ce  que  l'on  dît 
n'être  point  Contesté  eût  en  effet  un  assentiment 
nnlTersel. . .  {Violente  agitation  à  gdùche.] 

M.  CAsInilr  Périer.  Mais  personne  ne  sou- 
tient que  les  articles  ne  sont  pas  des  amende- 
ments;  qu'on  monte  donc  a  la  tribune! 

H-  ttcBoUt.  M.  Delaonay  est  4  la  tribune 
[•our  soutenir  que  sa  proposition  est  un  afnende- 
inent;  nous  demandons  qu'il  soit  entendu  pour 
lui  répondre. 

M.  de  C««rvoliiter.  Le  mode  de  délibération 
que  M.  le  président  tente  d'introduire  est  contraire 
à  loua  DOS  précédents;  il  viole  tous  nos  usages; 
il  renverse  toutes  uoê  régies. 

H.  le  président  voua  expose  que  divers  amen- 
dements ont  été  remis  sur  le  bureau;  il  pense 
que  ce?  propositions,  et  surtout  celle  de  M.  Ca- 
mille Jordan,  forment  des  projets  de  lois  et  non 
des  amendements  au  projet  de  loi;  il  donne  la 
paroio  a  M.  Uelaunay,  non  pour  discuter  sa  pro- 
position, mais  pour  prouver,  contre  l'assertion 
de  M.  le  président,  que  c'est  un  amendement  au 
projet  de  loi  et  non  un  projet  de  loi  qu'il  soumet 
ï  la  Chambre.  Yoil^  l'assertion  dont  on  vous 
frappe,  te  principe  dont  on  vous  lie  ;  or,  voici  la 
conséquence  qu'on  vous  prépare. 

La  tbambre  peut  amender  uu  projet  de  loi, 
mais  il  faut  d'antresi  formes  pour  une  proposition 
de  loi.  Ce  n'est  pas  un  amendement,  cest  un 
projet  de  loi  qu'on  vous  propose.  Vous  ne  pou- 
vez Texaminer  au  fond  sans  en  avoir  pesé  la 
forme;  vous  déciderez  d'abord  s'il  y  a  lieu  de  le 
rejeter  par  la  forme  sans  même  en  examiner  le 
fond.  De  la  sorte,  U.  le  président  élève  devant 
vous  une  question  préjudicielle.  Ce  n'est  pus 
ainsi  nue  nous  avons  agi  jusqu'à  ce  jour  et  que 
nom  devons  aujourd'hui  procéder. 

Divers  amendements  sont  déposés  sur  l'ar- 
ticle 1«  du  projet  de  loi.  Ils  seront  attaqués  et 
soutenus.  L'un  dira  qu'ils  sont  réguliers  et  sages , 
d'autres  qu'ils  sont  irréguliers  et  fâcheux.  La 
Chambre  jugera  ;  mais  auparavant  elle  doit  tout 
entendre  :  consultée  ensuite  sur  l'amendement, 
elle  en  prononc(.-ra  l'adoption  ou  le  rejet;  le  fond 
ou  la  R)rme  l'auro^it  touchée,  n'importe;  sans 
motiver  ses  résolutions,  elle  les  manifeste  par 
un  vote. 

Lorsque  nous  disctitftmes,  il  y  a  deux  anâ,  la 
loi  sur  la  presse,  on  proposa  ne  l'amender  par 
l'iastitution  du  jury  ;  lors  de  la  loi  du  recrute* 
meut,  on  voulut,  sous  prétexte  d'amendement,  y 
iBlroduire  le  rote  annuel  :  on  combattit  ces  pro- 
positions; ou  soutint  et  je  soutins  moi-même 
qu'on  ne  pouvait  les  admettre  sans  usurper  sur 
1  autorité  royale,  et  qu'elles  n'avaient  de  ramena 
dément  que  le  nom  ;  mais  vint-il  à  l'idée  de  l'un 
de  nous  de  tronquer  d'abord  la  discussion,  de 
réduire  les  orateurs  à  ne  s'énoncer  préalablement 

Sue  sur  la  forme?  lYon;  tout  fut  discuté,  la 
bambre  ensuite  se  prononça. 
Tel  est  Fusage,  telle  est  la  règle;  comme  alors 
et  plus  qu'alors  nons  devons  la  suiYre  en  ce  mo- 
nieot. 

Voici  donc  l'ordre  et  le  leol  ordre  qae  la  déli- 
bération comporte  : 

H.  Delannay  doit  parler  et  sur  la  nature  de  sou 
amendement  et  sur  l'otitité  de  la  disposition. 
M.  Cunille  lardaa  doit  étreadmia  dé  même  &  éta- 


blir la  régularité  et  les  avantages  de  la  modifi- 
cation qull  vous  propose,  puis  si  l'on  réclame  la 
priorité  pour  l'une  ou  pour  l'autre  modifiwlion, 
la  Chambre  décidera  laquelle  des  deux  sera  sou- 
mise la  première  à  la  discussion  de  la  tribune. 

Lorsque,  sur  chacua  des  amendements,  -la  dis- 
cussion aura  suftïsammenl  éclairé  la  Chambre,  la 
Chambre,  consultéepar  M.  le  président,  en  cas  de 
contestation  sur  ce  point,  pourra  décider  si  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi  doit  obteoir  sur  les 
amendements  la  priorité  pour  le  vote;  il  pourm 
vous  exposer  alors  que  l'amendement  détruit  l'ar- 
ticle, que  si  l'un  est  adopté,  il  n'y  a  plus  à  déli- 
bérer sur  l'autre  :  vous  soumettre  ces  considéru- 
tioQS,  en  Ce  moment,  c'est  troubler  vos  débals, 
abroger  vos  usages  et  changer  vos  règles;  nous 
devons  d'abord  tout  discuter  et  tout  entendre  ;  les 
questions  ensuite  nous  seront  soumises. 

M.  ttenolsl.  Bi.  de  Gonrvoïsier  ne  vient  pas  de 
vous  présenter  un  autre  avis  que  celui  de  H.  le 
président  {Vif  mouvement  à  gauche).  Des  articles 
ont  été  distribués,  un  article  a  été  déposé  sur  le 
bureau.  Sont-ce  des  amendements?  sont-ce  des 
propositions  tout  à  fait  nouvelles?  Telle  est  la 
seule  question  ;  si  ce  sont  des  amendements,  on 
les  discutera;  si  ce  sont  des  propositions  nou- 
velles, on  ne  peut  s'en  occuper.  Or,  M.  Delauoay 
est  à  la  tribune  pour  établir  que  ses  articles  Ëont 
des  amendements;  il  faut  donc  l'entendre  déve- 
lopper ses  motifd  

M.  Casimir  Périer.  Mais  il  y  a  une  question 
de  priorité  

M.  UcBolfll.  La  priorité  est  aux  articles  dis- 
tribués. U.  le  président  a  fait  ce  qui  s'ebt  fait 
toujours.  11  a  dit  qu'on  pouvait  regarder  les  arti- 
cles moins  comme  des  amendements  que  comme 
des  propositions  ;  c'est  ainsi  que  je  les  ai  consi- 
dérés dès  te  premier  abord.  C'est  donc  ce  qu'il 
faut  examiner,  et  il  n'y  a  rien  &  chancer  &  cet 
égard  aux  usages  constants  de  la  Chambre. 

M.  de  Salnle-Aulaire.  J'insiste  pour  deman- 
der la  priorité  en  faveur  de  l'amendement  de 
M.  Gamflle  Jordan  

M.  Benoint.  Il  n'est  pas  présenté,  il  n'est  que 
déposé  sur  le  bureau  

M.  de  Salale-AnUIre.  Je  demande  à  motiver 
cét  avisi . . .  * 

M.  Benalet.  Quels  sont  ces  amendements?... 
Nous  ne  les  avons  pas  sous  les  yeux. 

M.  de  Salnle-Aulalre.  Ce  n'est  pas  &  M.  Be- 
noist  que  j'ai  l'honneur  de  parler,  je  m'adresse  à 
la  Chambré  


H.  Benolrt.  La  Chambre  a  ses  «sages. 


(Voix  à  droite  :  La  parole  est  à  M.  Delaunay» .  . 
(Une  longue  et  très-vive  agitatioa  règne  dans  l'As* 
semblée.) 

M.  le  lP*résldent.  J'ai  accordé  la  parole  à 
M.  Delaunay  (do  l'Orne}  qui  demande  à  dévelop- 
per sa  proposition,  et  a  établir  qu'elle  doit  être 
considérée  comme  un  amendement.  (Nouveau 
mouvment  à  gàudie.  —  Mm.  Perreau  et  Martin 
de  Gray.  Uals  personne  ne  le  combat;  il  ne  neUt 
y  avoir  de  dUOculté.)  Actuellement  M.  deSamte- 
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AuUdre  demande  la  priorité  iwur  l'article  déposé 
par  M.  Camille  Jordan.  Il  s'ajgit  donc  de  détermi- 
ner l'ordre  de  la  parole  ;  mais  la  Ghambt'e  ne  con- 
naît l'amendement  de  M-  Camille  Jordan  que  par 
la  lecture  que  je  lui  en  ai  faite;  ceus  de  M.  De- 
ïaunay  (de  VOrne)  sont  bous  ses  veux.  J'ai  accordé 
Ift  parole  à  H.  Delannay.  II  semble  naturel  de 
l'entendre  d'abord ,  on  entendra  ensuite  M.  Car 
mille  Jordan,  et  la  Chambre  pourra  se  décider  sur 
la  question  de  priorité. 

(Du  mouTement  général  d'adhésion  se  mani- 
feste dans  tontes  les  parties  de  la  aalle.  —  Un 
grand  silence  se  rétablit.) 

M.  Jïelaunay  {àe  FOme).  Messieurs,  la  dis- 
cussion lumineuse  dont  ie  nouveau  projet  de  loi 
sur  les  élections  est  l'objet  depuis  quinze  jours 
dans  celte  Gliambre  prouve  toute  limporiance 
qu'on  doit  y  attacher  :  jamais  question  plus  grave 
ne  fût  soumise  i  une  Assemblée  délibérante. 

Après  avoir  suivi  cette  discussion,  si  remar- 
quable sous  beaucoup  do  rapports,  avec  toute 
1  attention  que  mérite  le  sujet  et  le  vir  désir  de 
m'éclairer  sur  tes  devoirs  que  j'ai  h  remplir,  je 
n'ai  pu  observer  sans  ôtonnement  que  grand 
nombre  des  orateurs  qui  défendent  le  projet  con- 
viennent quMl  n'est  pas  bon,  qu'on  ne  peut  le 
regarder  que  comme  transitoire;  que  plus  tard  il 
sera  nécessaire  de  le  perfectionner;  que  les  mi- 
nistres eux-mêmes  avouent  qu'il  n'a  pas  le  degré 
de  bonté  que  le  gouvernement  aurait  désiré  lui 
donner,  et  cependant  les  uns  et  les  autres  en 
votent  l'adoption. 

J'ai  également  remarqué  avec  surprise  que 

Elusieurs  des  orateurs  distingués  qui  ont  com- 
attu  avec  force  le  nouveau  projet  reconnaissent 
gue  la  loi  du  5  février  1817  renferme  quelques 
imperfections  qu'ils  désiraient  aussi  voir  corri- 
ger, et  pourtant  tous  semblent  en  demander  le 
maintien  intégral,  en  volant  le  rejet  pur  et 
simple  du  nouveau  projet  de  loi. 

C'est  avec  une  vraie  satisfoction  que  fai  en- 
tendu notre  honorable  collèeuei  H.  Hoyer-OoIIard, 
expliquer  sa  pensée  t  cet  égard,  dans  notre  Aer- 
niere  séance- 
Témoin  im|)arlial  de  ces  débats^  au  résultat 
desquels  je  dois  nécessairement  prendre  une  part 
active  comme  député,  il  me  semble  que  des 
aveuXi  respectivement  faits  par  les  défenseurs 
comme  par  les  adversaires  au  projet,  devaient 
naturellement  découler  d'autres  conséquences 
que  celles  qu'on  a  tirées  de  part  et  d'autre. 

Je  devais  d'autant  i)Ius  espérer  voir  déduire 
les  conséquences  que  ]e  supposais,  qu'il  m'a  été 
assuré  que  la  commission  châtiée  de  l'examen 
du  premier  projet,  présenté  le  15  février  der- 
nier, avait  été  d'avis  de  faire  à  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  plusieurs  modiGcations  qui.  sans  en 
changer  la  nature,  étaient  propres  à  l'amé- 
liorer. 

En  effet,  si  cette  loi  contient  des  dispositions 
imparfaites,  ne  devi^t-on  pas  en  conclure  qu'il 
faut  la  mouifier  ? 

Si«  d'un  autre  cdté,  le  projet  présenté  dans 
cette  vue  offre  des  dangers  que  beaucoup  de  bons 
esprits  aperçoivent,  ne  devrait-on  pas  de  même 
en  tirer  la  conséquence  qu'il  faut  faire  disparaître 
ces  dangers,  en  adoptant  des  amendements 
propres  a  atteindre  ce  but? 

Aussi  telles  avaient  été  les  premières  idées  qui 
s'étaient  offertes  à  mon  esprit,  en  méditant  atten- 
tivement et  la  loi  du  5  février  1817,  et  les  deux 
projets  qui  nous  ont  été  successivement  pré- 
sentés sur  les  Sections. 


Déjà  i'ai  exprimé  ces  idées  dans  une  opiaion 
imprimée  que  j'ai  fait  distribuer  aux  deux 
Chambres;  loin  que  la  discussion  m'en  ait  fait 
changer,  elle  m'a  de  plus  en  plus  confirmé  im 
le  jugement  que  j'avais  d'abord  porté;  je  rais 
donner  quelques  nouveaux  développements  a» 
considérations  que  j'ai  précédemment  exposées. 

Parmi  les  reproches  que  le  Rouvemeoieiit 
adresse  à  la  loi  du  5  février  1817,  U  n'en  estque 
deux  qui  m'aient  n*appé  : 

Le  uremier,  que  les  électeurs  qui  paient  de  300 
à  500  francs  de  contribution  sont,  relativemem 
aux  autres  électeurs,  dans  la  proportion  des  trois 
cinquièmes  ; 

Le  second,  que  l'extrême  simplicité  de  la  loi 
du  5  février  1817,  et  son  défaut  absolu  de  cofn- 
binaisons  variées  ont  livré  l'exécution  de  cette 
loi  aux  efforts  des  partis  et  ouvert  un  accès  bcile 
aux  influences  étrangères. 

Ces  deux  reproches,  je  l'avoue  de  bonne  foi, 
m'ont  paru  avoir  de  la  réalité  ;  je  ne  suis  point 
étonné  qu'ils  aient  suggéré  au  gouvemement 
l'intention  d'y  apporter  un  remiMe,  surtout  dans  un 
moment  oii  tant  de  passions^tant  d'intérêts  opposés 
sont  dans  une  lutte  si  vive,  si  animée,  etponriaieat 
amener  quelques  choix  blâmables  oa  daufie- 
reux. 

Mais  le  remède  proposé  par  le  gouvcraeineal 
est-il  salutaire? 

Je  déclare,  avec  la  même  bonne  foi,  que  je  ne 
le  pense  pas  ;  U  est  k  mes*  yeux  évident  qae  les 
dispositions  principales  du  nouveau  projet  dous 
feraient  tomber  dans  un  autre  extrême,  et  que 
leur  effet  inévitable  serait  de  faire  prédomiDer 
l'oçinion  de  la  minoritâ  sur  celle  de  la  ma- 
jorité. 

Quoique  M.  le  commissaire  du  Roi,  dans  la 
séance  du  2i  de  ce  mois,  sans  établir  d'uae  ma- 
nière satisfaisante  que  la  nouvelle  lot  ne  pro- 
duirait pas  cet  effet,  ait  traité  cette  objeciioD 
avec  une  sorte  de  dédain,  moins  propre  à  per- 
suader que  son  éloquence  accoutumée,  je  n'en  u 
pas  moins  conservé  la  conviction  que,  dans  les 
vrais  principes  du  gouvernement  représentatif, la 
majonté  des  hommes,  exerçant  des  droits  poli- 
tiques, doit  nôcessairemenf  foire  la  loi  à  la  mi- 
norité: sans  cette  condition  indispensable,  il  Q  y 
a  réellement  point  de  gonrernement  représea- 
tatif. 

La  loi  des  élections  et  plusieurs  autres  de  nos 
institutions  ont  été  trop  vantées  par  le  gouver- 
nement lui-même,  pour  qu'on  puisse  croirequeQ 
changeant  de  langage,  la  France  changera  le 
suite  aussi  de  sentiment,  d'opinion  et  d'intérêt. 

Avec  le  caractère  de  modération  qui  nie« 
propre,  il  faut  que  je  sois  irrésistiblement  en- 
traîné par  ma  conviction,  pour  me  permettre c« 
observations;  je  prie  de  croire  que  je  ne  suisfflB 
que  par  le  besoin  de  remplir  un  devoir  que  ma 
conscience  m'impose,  le  désir  d'éviter  i 
patrie  de  nouveaux  malheurs.  , , 

Je  gémis  amèrement  sur  l'égarement  conpaDie 
de  ceux  qui  confondent  les  excès  de  la  lice°<J^ 
avec  les  actes  d'une  sage  liberté  j  mais  le  moyea 
de  ramener  le  calme  dans  les  esprits  ne  peu'i 
ie  me  trompe  étrangement,  se  trouver  dans 
loi  qui  cause  un  effroi  réel  à  tant  d'hommes  sages  . 
qui  n'ont  que  des  intentions  pures. 

Ce  que  j'ai  dit  plus  haut  prouve  néanmoins  juj 
je  suis  loin  de  penser  que  la  loi  du  5  févnerioi 
ne  participe  en  rien  à  l'imperfection  des  o"^''^ 
de  l'homme  ;  j'ai  franchement  avoué,  dans  «œj" 
opinion  imprimée  ;  quelques-unes  de  ses  imF 
fections;  je  ne  rétracte  point  a«ùouid*liui  cetaw»- 
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Si  CPite  loi  donne  à  la  moyenne  propriété  irop 
il'iiinuence  sur  les  élections,  il  est  raisonnable 
de  fiiru  CL^ser  cet  abus;  niai.s  le  nouveau  projet 
ne  ft-ntit  que  le  déplacer,  en  attribuant  aux  grands 
Ct>ntribuabl:*s  celte  intlueiicc  exclusive  que  l'on 
n'pruche  inainlenant  à  la  moyenne  propriété. 

r.e  nouvel  abus  renfermerait  quelque  diose  du 
plus  injuste  que  celui  qu'on  veut  détruire;  car 
s'il  e^tvrdi,  comme  l'a  dit  M.  le  commissaire  du 
Roi  à  la  séance  déjà  citée,  que  les  pairs  de  Franco 
ne  peuvent  être  assimilés  qu'aux  sénateurs  de 
Kouic,  Cl  qu'ils  ne  représentent  pas  la  grande 
propriété  aussi  completemfnt  que  le  font  les 
Dairs  d'Angleterre,  il  est  pourtant  vrai  aussi  que 
les  intérêts  des  grands  contribuables  sont  au 
moins  représenU^  en  partie  dans  la  Chambre  des 
pairs  de  France,  tandis  que  la  propriété  moyenne 
et  les  classes  moyennes  de  la  société  ne  peuvent 
Tétre  que  dans  la  Chambre  des  communes. 

le  ne  croirais  pas  pour  cela  qu'il  Tût  rait^oonablc 
de  fermer,  par  notre  système  électoral,  la  porte 
<le  cette  Chambre  aux  grands  contribuables  de 
coiiti-s  les  classes,  je  pense  au  contraire  que  tous 
U's  intérêts  doivent  y  être  justement  repré- 

Que  les  grands  contribuables  qui  appartiennent 
à  la  cla3?e  autrefois  privilégiée  ne  se  montrent 
jiuint  en  oppusition  avec  les  intérêts  généraux, 
il  n'y  a  nul  doute  que  les  suffrages  du  la  moyenne 
propriété  iront  de  préférence  les  chercher. 

Hais  en  divisant  le  corps  électoral  en  collèges 
de  dt'partement,  seuls  appelés  à  élire  les  dé- 
putée, et  en  collèges  d'an  ondisscment,  dont  les 
fonctions  se  borneraientà  présenter  des  candidats, 
comme  le  propose  le  projet  soumis  à  la  délibé- 
ratwn  de  la  Chambre,  ce  projet  porte  évidem- 
ment atteinte  à  des  droits  acquis  ;  il  décourage- 
rait les  quatre  cinquièmes  des  électeurs,  qui 
iraÎL-ni  encore  moins  à  leurs  collèges  qu'ils  ne 
Vont  fait  précédemment. 

Je  sais  que  1^  lois  peuvent  être  moililléeset 
même  rapportées,  mais  lorsque  les  modilications 
qo'oii  propose  de  faire,  surtout  à  une  loi  fonda- 
meutate,  ser.iient  de  nature  à  priver  une  classe 
nombreuse  de  citoyens  de  dniils  qu'une  loi  an- 
térieure leur  avait  concédés  ou  reconnu?,  ou  au 
moins  à  les  affaiblir,  ces  modilications  entraînent 
toujours  avec  elles  des  inconvénients  graves 
qu'il  est  sage  d*éviter  toutes  les  fois  que  la  chose 
t£t  possible. 

DansTespèce  où  nous  nous  trouvons,  rien  n'est 

filus  facile  :  les  amendements  que  je  soumets  à 
a  Chambre  ne  dénaturent  point  en  réalité  la  loi 
du  5  février  1817,  et  ils  présentent  l'avantage  de 
l'améliorer  en  apportant  un  remède  efficace  aux 
priocipanx  inconvénients  que  le  gouvernement 
a  remarqués,  sans  blesser  les  principes  d'égalité 
consacrés  par  la  Charte,  ni  les  droits  de  per- 
sonne. 

Le  gouvernement  ne  pourrait  me  reprocher  de 
me  servir  des  mêmes  éléments,  le  nouveau  projet 
lui-même  n'en  emploie  pas  d'autres;  la  Charte  le 
veut  arnsi,  et  sa  disposition  il  cet  égard  est  pleine 
de  sagesse;  la  distribution  qu'il  en  fait  a,  dit-on, 
pour  obji'l  de  produire  plus  d'égalité  dans  la  re- 
prêsentatioD  des  divers  intérêts,  d'éviter  les  in- 
trigues 'les  partis,  et  de  soustraire  les  élections 
aax  influencts  étrangères. 

La  nouvelle  distribution,  proposée  par  mes 
amendements,  atteindrait  ce  triple  but  d'une 
manière  plus  stlre,  plus  juste,  et  d'autant  préfé- 
rable qu  elle  s'éloigne  moins  des  dispositions 
d'une  lot  dans  laquelle  la  majeure  partie  de  la 
natioo  croit  trouver  des  gagea  de  sécurité. 

T.  UVIU. 


Je  ne  puis,  malgré  les  assertions  de  M.  le  com- 
missaire du  Roi,  me  défendre  Je  la  persuasion 
qu'un  collège  électoral  composé  du  cinquième 
des  électeurs  les  plus  imposés  renfermerait,  dans 
tous  ou  presque  tous  les  di'partements.  une  raa- 
joriti'!  d'individus  anciennement  privilégiés,  ou 
ayant  les  mêmes  opinions  politique.s  qu'eux  ;  je 
suis  convaincu  qu'il  en  serait  ainsi  dans  le  dé- 
partement qui  m'a  nommé,  et  plusieurs  de  mes 
honorables  collègues  m'ont  assuré  qu'il  en  serait 
de  même  dans  leurs  départements. 

En  attribuant  exclusivement  à  des  collèges  élec- 
toraux ainsi  formés  le  droit  d'élire  les  uéputés, 
je  le  demande  à  tout  homme  impartial,  que  de- 
viendraient les  intérêts  nés  delà  KévoIution?que 
deviendr.iit  le  gouvernement  représentatif  lui- 
même?  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  craindre  que 
bientôt  on  netent&t  de  les  anéantir? 

Mes  craintes  peuvent  être  excessives,  j'aîme  b 
croire  que  toutes  tentatives  sur  ce  point  seraient 
vaines;  leur  inutilité  n'empêcherait  cependant 
pas  qu'elles  n'eussent  fait  beaucoup  de  mal;  il 
suffit  que  ces  tentatives  soient  possibles,  je  dirai 
plus,  soient  prêsumablea,  pour  que  la  prudenco 
ne  permette  ni  au  gouvernement, ni  h  la  Chambre, 
de  s'exposer  aux  dangers  que  je  signale. 

Inutilement  dtt-on  encore  que  les  collèges  de 
département  formés  des  grands  coutribuabres  ne 
pourraient  choisir  les  députés  que  parmi  les  can- 
didats qui  seraient  présentés  par  les  collégis 
d'arrondissemi-ut  composés  d'électeurs  ayant  des 
intérêts  différents;  i!  a  été  démontré  jusqu'à  l'é- 
vidence, dans  le  cours  de  cette  discussion,  que 
cette  présentation  de  candidate  serait  presque 
toujours  illusoire  pour  la  majorité;  je  ne  ré- 
péterai point  les  arguments  sans  réplique  qui  ont 
été  faits  à  cet  égard. 

Pour  éviter  tout  danger  et  adopter  une  mesure 
juste,  je  pro|]0-e  de  diviser  le  corps  électoral  en 
deux  collèges  formés  d'un  nombre  égal  d'élec- 
teurs, en  leur  attribuant  des  droits  parfaitement 
égaux. 

Cliacun  de  ces  collèges  nommerait  la  moitié 
des  députés  que  le  département  aurait  à  élire, 
sur  des  listes  doubles  de  candidats  que  les 
collèges  se  présenteraient  respectivement. 

Si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  contri- 
buables payant  de  300  à  500  francs  peuvent 
priver  les  grands  contribuables  de  toute  influence 
dans  les  élections;  on  remédierait  efficacement 
à  cet  inconvénient,  en  formant  l'un  des  deux 
collèges  de  la  moitié  des  électeurs  les  moins  im- 
posés; la  seconde  moitié  des  électeurs  compo- 
serait l'autre  collège. 

Par  cette  composition  des  deux  collèges  jouis- 
sant de  droits  absolument  égaux,  on  n'accorderait 
aucun  avantage,  comme  supériorité,  à  aucune 
classe  d'électeurs  sur  les  autres;  le  taux  de 
l'impôt  payé  par  chacun  d'eux  ne  servirait  qu'à 
lui  désigner  le  collège  auquel  il  appartiendrait. 

On  ne  peut  disconvenir  que  la  Charte  n'a  im 
attribué  plus  de  droit  pour  élire  au  contribuable 
payant  deux,  trois  mille  francs,  ou  même  une 
contribution  plus  forte,  qu'à  celui  qui  paye  seu- 
lement trois  cents  francs. 

Mais  si  elle  n'a  point  dit  qu'il  n'y  aurait  pas 
plusieurs  collèges  dans  un  département,  elle  n'a 
pas  dit  que  le  taux  du  cens  payé  par  les  élec- 
teurs ne  serait  pas  pris  eu  considération  pour 
déterminer  de  quel  collège  chaque  électeur  ferait 
partie;  c'est  bla  loi  quela  Charte  a  laissé  le  soin 
d'organiser  les  coUéses  électoraux;  la  distribu- 
tion des  êlectrars  aans  plusieurs  collées  ou 
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leur  rÉunioQ  dans  un  seul  fait  nécessairement 
partie  de  l'organisation  du  ces  coMéf^es. 

Dèsiors  que  par  les  amendemctils  queje  •>ropose 
on  conserves  tous  les  électeurs  dts  urolls  t^^aux, 
Ve^prit  ni  la  lollre  de  la  Charte  ne  seraient 
blessés.  U  n'y  aurait  rien  absolument  dans  la 
division  des  deux  collèges,  opérée  d'après  la 
quotité  du  cens  payé  par  chaque  électeur,  qui 
puisse  offenser  la  susceptibiUtfi  la  plus  scrupu- 
leuse. -  . 

Far  l'e^etdes  ameudenientsque  je  propose,  la 
grande  propriété  aurait  dans  les  élêctiODS  la  por- 
fioa  d'influence  qu'elle  doit  avoir. 

La  moyenne  propriété  conserverait  aussi  la 
ùenue  dans  une  lusfe  proportion. 

Tous  les  intérêts  seraient  donc  également  pro*- 
tégés  et  représentés. 

L*obligaliou,  imposée  a  chacun  des  deux 
collas  de  se  présenter  respectivement  des  can- 
didats et  de  ne  pouvoir  choisir  les  députés  que 
parmi  ces  candidats,  empêcherait  les  choix  d'en- 
thousiasme qui  pourraient  n'être  que  le  fruit  de 
l'intrigue. 

On  ne  verrait  plus,  comme  on  Ta  vu  a  diverses 
époques  de  ta  Révolution,  des  députés,  élus  qui, 
le  lendemain  ou  quelques  heures  après  leur  no- 
mination, n'auraient  pas  été  choisis;  la  double 
épreuve  à  laquelle  l'élection  e^erait  assujettie  ga- 
rantirait davantage  la  maturité  et  la  bonté  des 
choix,  sans  avoir  a  craindre,  comme  par  le  projet, 
Tiniluence  dominante  d'un  parti. 

Je  n'ajouterai  rien  pour  expliquer  les  dlsposi- 
tionsde  détail  que  je  propose;  elles  me  paraissent 
ae Justifier  d'elles-mêmes  à  la  simple  lecture. 

Le  désir  d'afl'ennir  de  plus  en.  plus  le  trône, 
de  consolider  les  libertés  publiques  et  de  concilier 
tous  les  intérêts,  m'a  suggéré  tes  amendements 
que  je  viens  de  développer. 

Je  demande  dans  ce  moment  l'adoption  de  celui 
de  ces  amendements  qui  est  relatif  à  l'article  1". 

S'il  était  adopté,  je  demanderais  successive- 
ment l'adoption  de  ceux  relatifs  aux  quatre  ar- 
ticles suivants. 

Si  mes  amemlements  étaient  au  contraire  écartés 
et  qu'il  n'en  fût  pas  odopté  d'autres  propres  ù 
atteindre  le  même  but,  je  voterais  ie  rejet  de  l'ar- 
ticle \-  du  projet. 

H.  le  président,  dans  son  analyse  de  la  dis- 
cussion générale,  ayant  fait  pressentir  une  oh* 
lertion  qui  pourrait  m'ôtre  laite  et  qui  Donsistcrait 
a  dire  que  le  système  électoral  que  je  présente 
est  un  système  nouveau,  différent  de  celui  pro- 
posé par  le  gouvernement;  qu'on  ne  pourrait 
l'introduire  par  voie  d'amendement  dans  le 

Erojet  lie  loi  que  nous  délibérons,  sans  blesser 
i  prérogative  du  Roi,  qui  a  l'initiative  des  lois, 
je  vais  répondre  k  cette  objection  pour  le  cas  où 
elle  cie  serait  faite. 

Personne  ne  respecte  plus  que  moi  les  préro- 
gatives de  la  couronne  Je  serais  désolé  d'y  porter 
atteinte;  mais  les  ameudemunts  que  je  propose 
n'y  sont  pas  contraires. 

lin  effet,  quel  est  Tobiet  du  projet  de  loi  pro- 
posé ?  C'est  d'apporter  &  la  loi  du  S  février  1817 
des  moditications  qui  remédient  aux  inconvé- 
nients que  le  gouvernement  a  remarqués  dans 


différents  de  ceux  proposés  par  lefçouveriiemenl, 
mais  ceux  que  je  présente  sont  évidemment  plus 
justes  et  plus  conformes  à  l'esprit  de  la  Charte  ; 
ce  sont  donc  de  véritables  amendements,  dans 
toute  l'accepUoa  de  ce  terme. 


An  surplus  cette  difficulté,  »\  elle  en  élait  une 
ne  pourrait  raisonnablement  être  jugée  que  il'i- 
prés  nos  précédents,  car  la  Charte  ne  dit  nulle- 
ment de  quelle  nature  doit  être  uur  clispositloo 
pour  qu'on  puisse  la  considérer  comoie  on  amea- 
dément 

Bile  se  borne  à  dire  qu'aucun  ameadement  u 
peut  éfe  fait  à  une  loi  s'il  n^  été  pro|io^éou 
consenti  par  le  Roi;  ceux  que  je  soumets  da^âce 
moment  a  la  délibération  de  ta  Chambre  ne  font 
pas  k  Je  vérité  proposés  par  le  Roi  ;  mais  i'h 
étaient  adoptés  par  les  deux  Chambres,  ils  oe 
deviendraient  loi  qu'autant  qu'ils  obtieDdiaieQt 
la  sanclion  du  Roi  ;  ils  no  sont  dooe  pai  god- 
traires  &  la  prên^ttro  royale. 

Nul  doute  qne  nos  i>rêcédentfl  les  joaliOent: 
pour  s'en  convaincre,  il  me  suffirait  de  citi-rcc 
qui  s'est  passé  dans  la  présente  session,  relui- 
vement  à  la  loi  sur  les  domaines  engagés  el  la 
décomptes  de  domaines  nationaux. 

Que  l'on  compare  le  projet  préseulè  i  celU 
occasion  et  la  loi  qui  a  été  adoptée,  on  vern 
qu'il  y  a  été  fait,  à  titre  d'amenilemeni?,  d^-i 
changements  plus  Importants,  puisqu'ils  ont  é\i 
jusqu'à  changer  en  quelque  sorte  ia  nature  delà 
loi,  tandis  que  les  modifications  que  je  ^n,m 
ont  pour  but,  comme  le  projet  de  lui  lui-intioe, 
d'apporter  un  remède  aux  inconvënieots  que 
l'on  croit  avoir  remarqués  dans  l'exécution  de  h 
loi  du  5  février  1817. 

Que  l'on  se  rappelle  les  divers  ameademeDii 
qui  furent  proposés,  notamment  par  noire  bonc; 
rable  collègue  M.  le  général  Dupont,  lorsifeiaki 
du  recrutement  :  ils  offraient  des  cbangtoenu 
tont  aussi  importants  que  ceux  queje  (iropo^c, 
ila  présentaient  même,  relativement  à  la  risetn, 
un  système  tout  diftérent  de  celui  du  gouv^rav- 
ment;  ces  amendements  n'en  furent  ))Miwtti 
délibérés  et  mis  aux  voix.  . 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  exempM 
du  même  genre  qui  ont  eu  Ueu  dans  les  sei^w 
précédentes;  mais  ils  sont  trop  connas  de  la 
Chambre  pour  avoir  bcRoin  de  les  rappeler;  ii» 
donc  évident  que  l'objection  que  M.  le  pnHidesi 
a  semblé  annoncer  dans  son  analyse  wrail  con- 
traire à  tous  nos  précédents  et  qu'elle  dem-i 
être  écartée  si  elle  m'était  faite.  (Mouoennii«- 
dhésio»  au  centre  de  gauche  et  à  gauche.) 

H.  I«  PréHideal.  H.  Camille  Jontaa  a  b  pa- 
role... [Un  grand  nombre  ue  voix.  Refit  zm 
heures  et  demie,  à  demain,  à  demaiD.) 

H.  Gamille-Jordan  exprime  le  désir  dittsea- 
tenda  demain. 

M.  lePrésMeot.  La  délibération  est  continuée 
à  demain.  J'ai  l'honneur  de  pi-éveiiir  la  liHJ^we 
que  demain  et  après  demain  il  n'y  aura  p»  , 
ruijports  lie  la  commission  des  pétiuons...  [' . 
de  toute»  parts.  Bien,  très-bien),  et  que 
cussionsur  les  élections  commencera  a  tow 
ordinaire,  immédiatement  après  la  lecture 
procèe- verbal. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M,  «AVEZ. 

Séance  du  mardi  30  mai  1820. 
La  séance  eat  ouverte  à  une  heure  ueis  quaru 


Digitized  by  Google 


(Cbambra  des  Dépaléi.]       SBCONDB  R 

M.  le  dac  de  Ricbelien,  président  da  conseil 
des  ministTfB;  HM.  les  ministres  des  afTaircs 
Mrdnudres.  de  l'iatérieur.  des  Aaances  et  de  la 
marine  ;  NM.  lea  commiasaires  du  Roi  Guvicr  et 
CdfX'Ile  sont  présents. 

L'Q  de  3131.  les  Be<:rétaircs  donne  lecture  du 
procès-Terbal. 

Vordre  du  jour  appelte  ta  continuation  de 
ia  discussion  sur  te  projet  de  Un  relatif  aux 
ileclionê. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'aoïen- 
deioeat  de  M  Gaaiille  Jordati,  qui  (end  à  faire 
iioinmer  directeoieut  les  députés  par  tes  collèges 
d'arroadisseroeat  formés  eu  uombre  ^al  aux 
députas  à  nommer. 

U  Camille  JcrUan  a  la  parole  pour  développer 
son  amcDdemeot.  {Un  grand  tileneeeu^ède  à  ww 
rive  sensation.) 

X.  CMaalito  J«rdn.  Heasieurs,  deux  motifs 

Srincipaux  m'oot  décidé  à  tous  présenter  l'auien- 
enieni  dont  tous  ares  entendu  la  lecture.  Vous 
doutl'K  Vilement  les  entroTolr;  c'est,  d'ooe  part, 
mcuQTiction  que  les  principales  dispositions  du 
projtl  de  loi  sont  compléteiiient  inadmîssibiee; 
e'e^t  d'autre  part,  la  persuasiou  que,  tout  en 
les  rejetant*  il  est  cependant  conTenable  et 'sage 
d;.-  faire  subir  quelques  modiQcations  à  la  loi  du 
h  février. 

i'avais  espéré  tous  apporter  mon  opinion  déve- 
lop()ée  sur  le  projet  de  loi,  su  milieu  de  la  dis- 
auston  ^nérale;  des  circonstuti&M  pénibles  ne 
m'unt  poiut  permi.s  de  remplir  cette  lîtche;  je  ne 
pourrais  encore  laccomplir  aujoui-d'liui,  je  Irou- 
Terdis  probitblument  d'ailleurs  Totre  attention 
épuisée  ;  mais  je  saisis  au  moins  avec  ompresse- 
mont  cette  première  occasion  de  rdire  ma  pro- 
Ie:4ton  de  toi  publique  sur  cette  grande  question, 
de  in*asflOcier  à  presque  tons  lA  heutimeats  qui 
ont  été  M  éloquemment  exprimés  par  plusieurs 
de  mes  Innurables  amis. 

CotBine  eux,  malgré  mes  liens  avec  le  ministère, 
malgré  ma  contlance  aux  lumières  des  ministres 
sur  d'autres  sujvts,  il  m'eût  été  Impossible  de  les 
zc<:epter  pour  guides  dans  une  question  ob  ils 
n'avaient  cessé  de  s'éjiarer  et  de  se  contredire 
depuis  truis  ans,  où  ils  ne  se  présentaient  encore 
que*  lirrés  aux  vacillations  les  plus  déplorables, 
vifiblemeni  placés  sous  Tiafluence  des  conseil? 
plus  suspects. 

J'ai  donc  ad  examiner,  juger  par  moi-même,  le 
prujet  de  loi  avec  l'indépendance  la  plus  tntière. 
El  plus  je  l'ai  examiné,  plus  j'ai  été  frappé  des 
vices  dont  il  abonde.  J'v  ai  vu  tout  notre  système 
électoral  boalcTersé  de  U  manière  la  plus  biaarre  : 

l«es  quatre  cinquièmes  des  électeurs  dépouillé» 
de  leurs  droits  acquis,  réduits  à  une  vaine  et 
dérlKto  présentation  de  candidats; 

L'élection  véritable  transportée  ft  un  petit 
nombre  desplus  imposés,  sans  aucun  motif  qui 
ja9tifie  on  si  choquant  privilège; 

La  Charte  violée  dans  ses  dispositions  fonda- 
meutaied,  qui  règlent  et  runiformilé  du  cens  et 
Têgalité  du  suffrage; 

C'e^seiice  du  gouvernement  représentatif  pro- 
fondément atteinte  par  ces  dispositions  artifi- 
cieuses, qui  consucreiit  l'iiubitueile  prédomtnitnce 
du  Vif  u  de  la  minorité  sur  celui  de  lu  majorité  ; 

Le  triomphe  électoral  surtout  préparé  pour  lu, 
minorité  de  1815,  mise  à  portée  de  fausser 
daranU^  encore  l'iostniment  législatif,  d'eu- 
Tahlr  «RoeeHiTfloieat  tons  les  droits  des  dioyeDs, 
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de  paralyser  la  prérogative  royale  elle-même; 

Les  élections  annuelles  ainsi  transformées  eu 
un  grand  et  périodique  outrage  à  la  nation 
entière  ; 

Tout  ce  qui  peut  aigrir,  aliéner  l'opinion  d'un 
peuple  généreux; 

Uh  projet,  en  un  mot,  le  plus  imprudent,  le  nias 
funeste  peut-être  qui  ait  jamais  pu  pénétrer  dans 
les  conseils  des  rois,  depuis  ces  conseils  de  dé- 
plorable mémoire  qui  entourèrent  et  perdireitt 
lu  race  infortunée  des  Sluarts. 

Et  par  coaséquent,  Messieurs,  plus  je  suis  atta* 
ché  à  tous  les  principes  de  la  monarcliie  légî- 
tiine,  comme  k  ceux  d'une  liberté  sage  ;  plus  je 
suis  accoutumé  depuis  longtemps  à  confondre 
dans  mea  sentimeots,  avec  mon  respect  et  mon 
amour  pour  notre  auguste  monarque,  un  iléroue- 
meot  tout  pjirticulier,  j'ose  le  dire,  &  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  plus  j'ai  dû  me  faire 
un  devoir  fiacré  de  l'opposition  h  un  projet  qui 
ne  tend  qu'à  pré|)urer  le  plus  funeste  divorce 
entre  le  peuple  fraudais  et  l'auguste  famîUe  qui 
le  gouverne. 
Telle  est  ma  franche  profession  de  fol. 
Uais  en  adoptant  une  opinion  si  sév^,  jen'ui 
point  cessé  de  penser  d'ailleurs,  avec  plusieurs  de 
mes  honorables  amis,  que  le  rejet  des  principales 
dispositions  du  projet  n'eiitraliiail  point  nécessai- 
remi;nt  celui  de  toute  autre  réforme  dans  noire 
système  électoral  qui  eu  respecterait  les  principes 
fondamentaux  dérivant  delà  Charte  elle-même, 
je  veux  dire  l'élection  directe  et  l'égalité  de  suf- 
friiges.  J'aiaciiuis,  au  contraire,  la  conviction  que, 
dans  les  eirconslaiices  critiques  où  nous  sommes 
placés,  il  devenait  urgent  d'adopter  quelques-unes 
de  ces  modifications,  pour  reméilier  à  des  ii bus 
réels,  [Kiur  caluier  de.s  craintes  exagérées,  mais 
respectables,  pour  donner  au  ^gouvernement  un 
âge  de  nos  dispositions  conciliatrices,  pour  aider 
rallier,  au  sein  de  cette  t^hamhr<t,  des  opinions 
nialheureuseuient  divergentes. 

Uais  comment  substituer  tout  à  coup  une  telle 
réforme  au  projet  du  gouvt-rnement?  Un  du  mes 
liuuoiables  amis  iniliquait  avant-hier  qu'il  t'aîlait 
l'atlendru  du  gouvernemeiit  lui-mèmo  daus  un 
troisième  projet  île  lui. 

11  m'a  semblé  plus  convenable.  Messieurs,  de  la 
provoquer  uous-mômes,  en  amenilaot  le  projet 
actuel. 

Un  tel  moyen  est  plus  prompt  et  pins  sûr;  il 
fait  concourir  l'Assemblée  elle-niémeàcettetpuvre 
importante;  il  trace,  d'avance  aux  ministres  la 
route  qu'ils  doivent  suivre,  il  leur  épargne  l'em- 
barras d'uu  nouveau  projet  uprès  lant  de  projets 
avortés. 

U'est  là  ce  qui  m'a  mis  sur  la  voie  de  l'amen- 
dement dont  il  est  question,  amendement  plus 
important  qu'on  ne  peut  le  ju^er  au  premier  as- 
pect, amendement  que  je  n'apporte  point  sans 
ravoir  concerté  avec  uu  grand  nombre  de  mes 
collègues,  sans  être  assure  qu'il  trouverait  dans 
cette  Chambre  uu  imposant  appui  ;  amenJcrnout 
d'où  peut  sortir,  avec  l'accord  de  nos  opinions 

divergentes,  le  salut  du  pays  tout  entier  

Combien  je  regrette  que  le  même  défaut  do 
force,  qui  m  a  empêché  d^iotervenir  dans  la  dis- 
cusâtoa  générale,  ne  me  permette  point  de  le  dé- 
velopper avec  la  clarté,  l'énert^io  nOcessaires  ; 
miiis  j'en  indiquerai  au  moins  lus  traits  prind- 
auN,  j'-  me  cuiilierai  au  secours  de  mes  buuora- 
les  ainis,  pour  achever  ce  que  je  n'aurai  iiu 

qu'ébaucher  

Ët,  d'abord,  puisque  M.  le  président  a  seuiUlè 
hier  vouloir  lut  contester  suu  caractère  d'ameu- 
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dément,  rappelons  en  pca  de  mots  ses  titres  à 
cette  déDomioation. 

Il  est  dinicile,  tous  le  savez,  de  (Ixer  avec  pré- 
cision les  vraies  limites  de  ramendementt  elles 
ont  souvent  varié  dans  celle  Chambre;  mais  sa 
jurisprudence  a  tiiii  par  donner  une  prande  ex- 
tension t  la  racullë  d'amendiT,  sur  le  fondement 
si  raisonnable  qu'il  importait  de  ne  pas  borner 
le  cliamp  de  la  discussion,  tandis  que  l'abus  de 
l'amendement  était  assuré  de  trouver  son  frem 
dans  le  refus  de  la  sanction  royale. 

Cette  latitude  de  l'amendcmcnl  se  montre  sur- 
tout nécessaire  dans  des  queBlions  de  haute  le- 
eislation,  lorsqu'il  s'agit  de  réformer  quelque  loi 
importante.  C'est  la  convenance  générale  de  la 
réforme  qui  doit  alors  être  envisagée  comme  la 
pi'nsée  dominante  du  gouverneraenl.  C'est  dans 
toute  Télendue  de  cette  sphère  que  peut  s'exercer 
l'amendement,  car  s'il  devait  porter  uniquement 
sur  le  mode  particulier  de  réforme  que  le  gou- 
vernement propose,  quand  celte  modificaticn 
paraîtrait  inadmissible,  on  ne  pourrait  plus  en 
chercher  d'aulre  à  cdié  d'elle;  il  faudrait  négliger 
les  vues  les  plus  utiles,  la  discussion  serait  frap- 
pée de  stérilité.  Cela  serait  également  -funeste  et 
absurde. 

Ainsi  dans  le  cas  actuel  06  le  gouvernement 
demande  lu  réformalion  de  la  loi  du  5  février  el 
la  cljerche  par  des  moyens  varié?,  lors  même 
qu'un  amendement  détruirait  toutes  les  modifi- 
cations proposées,  pourvu  qu'il  modifiJtl  d'une 
autre  manière  la  loi  du  l>  février,  il  serait  encore 
un  amendement  admissible- 
Mais  l'amendement  que  j'ai  présenté  se  trouve 
dans  une  hypothèse  bien  plus  favorable  encore, 
car  en  rejetant  quelques-unes  des  modifir-ations 
du  gouvernement  à  la  loi  du  5  février,  telle  que 
les  deux  degrés,  l'inégalité  de  suffrage,  il  con- 
serve cependant  l'une  de  ces  modifications,  le 
fractionnement  du  collège  ëleckH^l  en  plusiwrs 
collèges.  11  amende  donc  non-sealument  la  toi  du 
5  février,  mais  les  dispositions  particulières  du 
projet  :  jamais  amrademeut  put-il  mieux  mériter 
son  tiiro  î 

Passant  aux  avantages  de  l'amendement,  je  ne 
puis  m'em  pécher  de  remarquer  d'abord  un  ser- 
vice important  qu'il  va  rendre  à  la  direction  de 
notre  délibération. 

Il  pose  avec  plus  de  netteté  l'état  véritable  de 
la  question,  il  aide  à  lever  une  équivoque  qu'of- 
frirait le  premier  article  du  projet  de  lui,  s'il  était 
présenté  a  nos  voles  sans  être  modilié:  cet  ar- 
ticle paraîtra,  en  effet,  au  plus  grand  nombre, 
supposer  le  système  des  deux  degrés,  l'inégalité 
de  suffrage,  c'est  son  interprétation  la  plus  vrai- 
semblable ;  mais  quelques  votiints  cependant 
pourront  croire  qu'il  n'établit  que  le  fraclioQoe- 
ment  des  collèges,  sans  engager  un  svstème  des 
deux  degiés  ;  ils  pourront  ainsi  ne  le' voter  que 
dans  ce  sens;  leur  vote  sera  alors  une  espèce  de 
surprime,  ils  risqueront  d'être  entraînés  par  lui 
au  delà  de  leur  pensée  primitive.  Vous  ne  pou- 
vez, Messieurs,  vouloir  autoriser  de  pareilles  dé- 
ceptions. Or,  mon  amendement  I'*s  prévient  d'une 
manière  eflicace  ;  il  fait  délilérer  nellement  sur 
le  fractionnementdu  collège  électoral  en  plusieurs 
collèges;  mais  en  prévenant  bien  que  les  deux 
'legrés  et  l'inégalité  du  suffrage  n'en  seront  point 
la  conséquence  obligée  ;  vous  serez  libres,  suivant 
vos  opinions,  d'adopter  ou  rejeter  le  fractionne- 
ment ainsi  entendu  ;  mais  au  moins  vous  saurez 
ce  que  vous  ferez  ;  vous  ne  serez  ni  trompés,  ni 
surpris  ;  une  telle  franchise  dans  la  marche  pient 
seule  conrenir  &  la  dignité  de  vos  délibérations. 


Voici  maintenant  les  avantages  plus  réels  de 
l'amendement  relatifs  au  foud  même  <le  la  quus- 
tion.  Dans  sa  simplicité  féconde  il  en  renferme, 
j'ose  le  dire,  de  bien  étendus  el  de  bien  précIt'Uï, 
car  il  va  porter  le  remèd'^  à  tous  les  abus  prio^ 
cipaux  de  la  loi  du  5  février:  mais  il  k  poie 
sans  altérer  les  principes  fondamentaux  de  celle 
loi,  sans  encourir  un  8<;ul  des  reproches  mi  ritéa 
par  le  projet,  en  satisfaisant  à  l'opinion  pabHiue 
au  lieu  du  l'aigrir,  en  offrant  aux  O|liaio^gdive^ 
geutesdans  celti*  Assemblée  le  moyenle  pins  lieu- 
reux  de  rapprochement. 
Reprenons  rapidement. 
J'ai  dit  qu'il  remédiait  aux  principaux  abusde 
la  loi  du  5  février. 

Quels  sont  en  effet  les  griefs  les  plus  fréquem- 
ment allégués  contre  cette  loi?  ceux-là  surioul 
qui  nous  ont  été  dénoncés  par  les  orateur-^  do 
gouvernement,  dans  le  cours  de  cette  discus.«io!i, 
qui  paraissent  avoir  servi  de  fondement  à  leur 
projet  de  loi. 

On  n'accu^  point  précisément  les  dispositions 
personnelles  de  quatre-vingt  mille  électeurs,  l'é- 
lite de  la  France;  mais  on  accuse  les  tmm 
combinaisons  des  rassemblements  ëlecloraux.qui 
paraivsent  ou  dénalurent  l'expressioa  de  ma 
plus  honorables  SL*ntiments. 

Ainsi  on  se  plaint  surtout  de  l'absence  d'un 
grand  nombre  d'électeurs,  déterminée  par  leur 
éloignement  du  chef-lieu,  par  la  perspeclire de 
l'inutilité  de  leur  vole. 

Et  voilà  pourquoi  il  faut,  dit-on,  les  mettre  plus 
à  porlée  de  voler,  ren<lre  leur  vole  plus  tfficace, 
Voilà  l'un  des  motifs  allégués  dn  système  nos- 
veau  de  la  candidature. 

Ëb  bieni  ce  système  de  l'amendemeot  quifr^r- 
lionne  le  collège  électoral  en  autant  lie  coilè^i-ï 
d'arrondissements  qu'il  y  a  de  députés  i  nomnifr,  1 
ne  va-til  pas  pourvoir  à  ce  gpnre  d'atas^  n;  1 
va-t-il  pas  y  pourvoir  d'une  manière  bleo  pif  \ 
efticace  encore,  car  en  rapprochant  é^lementae 
l'électeur  le  lieu  du  vote,  il  l'fxcite  bien  piu^  ' 
vivement  à  s'y  rendi  c  ?  Qoelle  différence  eiiif?  ' 
venir  concourir  à  une  éleclion  directe  el  rê'll|'  1 
ou  à  une  présentation  de  candidature  sihabiiad-  ^ 
leroent  stérile  et  dérisoire? 

Ainsi  encore  on  a  beaucoup  insisté  sur  I'idcod-  ' 
vônient  des  masses  électorales  comme  offrant  1 
une  prise  trop  facile  à  l'espril  iî'oi>po?ilioii  el, 
d'intrigue,  comme  laissant  trop  peu  d'emijire  1, 
l'honorable  influence  des  individus,  aux  lt'i;iii'D«j 
influences  du  gouvernement:  c'est  le  teste  J;' 1*1 
plupart  des  discours  dirigés  contre  la  loi  ;  qufJil 
se  rappelle  en  particulier  ceux  de  rtionorabW 
M.  de  Villèle. 

Eh  bien  t  dans  le  système  de  l'amendemeatrt 
inconvénient  va  disparaître  aussi,  les  masse»  !!» 
ront  disséminées,  les  intrigues  centrales déjoacrJ 
les  influences  légitimes  rétablies. 

On  avait  aussi  amèrement  dénoncé  le  despoti^™ 
du  clief-lieu  comme  attirant  à  lui  si'ul  pit-P 
toute  l'élection,  comme  privant  les  arrunJi?.»* 
ments  de  leur  participation  à  ia  représentant)! 
nationale.  ,  , 

Eh  bien!  aussi  dans  le  système  de  l'amenaa 
ment,  voilà  ce  despotisme  détruit,  lesarrunoiï 
sements  remis  en  possession  de  leurs  droits,  loj 
les  intérêts  locaux  assurés  d'être  fldèlemeatw 


toujours  une  seule  opinion  qui  }":-'--,v 
et  qu'il  était  utile  cependant  que  des  o]}imoas>i'' 
verses  pussent  obtenir  leur  représentation. 
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Eb  bien  I  dans  le  système  de  rameodcraenf,  des 
djaDifs  nouvelles  de  succôs  seroût  ouvertes  à 
1^  opinions  diverses.  Nul  rtouie  en  particulier 
que  les  opinions  de  la  druite  ne  pussent  se  mé- 
kiSkt  au  sein  di-s  arrondissements  un  plus  facile 
accrs:  mais  elles  n'y  triompheront  cependant 
([lie  dans  des  proportions  mesuréi-'S  par  des  vœux 
réiiuliers  de  majorité,  sans  aucuti  préjudice  pour 
Id  chose  publique  ;  et  quand  en  erfet  des  défiutés 
dt'  la  droite  nous  reviendront  par  cette  porte,  loin 
de  nous  en  ultliger,  nous  nous  en  réjouirons, 
nous  aîmcroasà  nous  retrouver  en  présence  de 
e>«  nobles  adversaires,  à  profiter  de  leurs  contra- 
dictions lumineuses.  Et  qui  plus  que  noussou- 
kaile  les  voir  occuper  au  milieu  de  nos  institu- 
lions  celle  phce  honorable  qui  leur  est  assignée, 
«lépend  d'eux  d'agrandir  eucore  aussitâl 
qa*Us  Tondront  se  rallier  aux  inlérëts  nouveaux 
avec  nne  entière  franchise? 

Enfin  Tune  des  plus  fortes,  des  pins  légitimes 
critiques  dirigées  contre  l'élection  unique,  c'est 
que,  pour  la  nomination  de  plusieurs  députés  ù  la 
fi<i>,  le  scrutin  de  liste  devenant  inévitable,  les 
premiers  candidats  étaient  trop  souvent  les  seuls 
dont  la  nomination  fût  solgni-e,  voulue  par  la 
m.kioritë  dominante,  tandis  que  les  autres  candi- 
dats n'arrivaient  à  élre  placés  sur  ta  liste,  n'ob- 
tenaient la  députaiion  que  par  des  Iransactions 
de  farii.  par  des  intrigues  de  minorité,  par  la 
lassitude  et  l'in différence  des  votants. 

Or.  Tamendement  encore,  ne  faisant  partout 
iwnimer  qu'un  député  dans  cUaque  assemblée, 
bit  partout  disparaître  le  scrutin  de  liste  et  les 
alio^  ;  donnera  partout  des  députés  véritablement 
choisis  par  la  majorité,  placés  dans  un  rapport 
plus  direct  et  plus  intime  avec  ceux  qui  les  au- 
ront élus. 

rajoute  :  Tant  d'avantages  précieux  seront  ob- 
tenus sans  qu^ucua  principe  soit  sacrifié. 

dir,  TOUS  le  voyez,  toutes  les  bases  fondamen- 
tales de  la  loi  du  5  février,  l'élection  directe,  l'é- 
galité de  suffrage  sont  maintenues. 

Toutes  les  objections  au  projet  de  loi  sont 
écoutées. 

Plus  de  violation  de  la  Charte; 

Plus  d'atteinte  à  l'essence  du  gouvernemeat 
représentatif; 

Plus  de  honteux  artifices  pourfaire  prédominer 
le  vœu  de  la  minorité; 

Plus  irodieoses  spoliations  exercées  sur  les 
quatre  cinquièmes  des  électeurs,  au  profit  d'un 
I  etit  nombre  de  privilégiés. 

Les  droits  aucious  di;  chaque  électeur  seraient 
même  plus  étendus  que  restreints,  par  une  par- 
ticipation plus  directe  à  l'élection  ;  l'égalité  du 
suri'raiçe  deviendra  plus  rigoureuse  h  son  tour 
dans  une  répartition  plus  ^ale  des  arrondisse- 
ments électoraux. 

Jt'  dis  enfin  :  un  tel  changement  ne  sera  pas 
seulement  utile,  mais  il  sem  agréable,  il  sera  ac- 
cepté avec  reconnaissance  par  la  majorité  des 
Français  ;  les  intérêts  locaux  seront  partout  flattés 
de  se  voir  appelés  à  être  spécialement  représentés 
et  défendus. 

Or,  quel  avantage  inestimable  qu'une  réforma- 
tion, touchant  à  une  loi  si  populaire,  soit  elle- 
même  populaire  ;  qu'en  corngeantses  principaux 
abu.«,  au  lieu  d'aigrir  l'opinion,  on  ^rvienue  à 
la  contenter,  à  la  calmer? 

Si  maintenant  Messieurs,  après  avoir  apprécié 
l'amendement  en  lui-même,  nous  l'examinons 
dans  son  rapjwrt  avec  les  opinions  divergentes 
qu'il  est  destiné  ft  condlter  dans  cette  Chambre, 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  demande  à  chacun 


quelques  sacrîQces,  quelques  concessions  qui 
pourront  leur  paraître  pénibles,  qui  pourront  Tes 
faire  quelque  temps  hésiter. 

D'une  part,  d'ardents  amis  de  la  liberté  seront 
frapiiés  de  l'inconvénient  de  paraître  autoriser, 
par  ces  modifications  de  la  loi  du  5  février,  les 
reproches  exagéré.-,  calomnieux,  dont  on  l'a  ré- 
cemment chargée.  Ils  craindront  de  sacrifier  l'in- 
fluence du  gouvernement ,  dans  ces  élections 
d'arrondissements,  avant  qu  il  ait  donné  des  gages 
surflsaiits  du  légitime  emploi  qu'il  a  proposé  d'en 
faire,  llsohserverontavecjustessequ'en éloignant 
ainsi  les  élections  de  ces  grands  foyers  de  lu- 
mières et  d'activité  qu'on  trouve  au  chef-lieu,  où, 
faisant  prévaloir  lus  simples  notabilités  d'arron- 
dissement sur  les  grandes  notabilités  départe- 
mentales, on  risque  d'abaisser  la  représentation, 
d'dter  k  la  Chambre  ce  caractère  de  dignité  qu'elle 
doit  conserver.  Ils  pourront  objecter  enfin  que, 
si  un  tel  système  (Télection  n'est  pas  positive- 
ment réprouvé  par  la  lettre  de  la  Gfiarlc,  il  est 
cependant  moins  conforme  à  son  esprit  que  des 
élections  entièrement  départementales. 

D'aulrc  part,  des  partisans  du  ministère,  qui  se 
sont  associés  à  ses  alarmes,  à  ses  projets,  ne 
manqueront  point  d'observer  que  la  réforme  pro- 
posée par  l'amendement  n'est  point  aussi  pro- 
londe,  aussi  décisive  qu'ils  l'avaient  espéré,  qu'ils 
n'y  trouvent  point  ce  contrôle  des  élections  par 
la  propriété  supérieure,  qui  leur  avait  paru  une 
précieuse  garantie. 

Peut-être  quelques  objections  seront  élevées 
aussi  par  les  uns  et  par  les  autres  sur  quelques 
diRIcaltés  d'exécution  ;  pour  refaire  des  arron- 
dissements électoraux  ;  pour  les  égaliser  entre 
eux  ;  pour  tes  rapprocher  de  ceux  qui  doivent  y 
apporter  leur  vote  ;  pour  concilier  cette  élection 
par  arrondissement  avec  l'article  de  la  Charte, 

3ui  permet  de  choisir  la  moitié  des  députés  hors 
u  département;  difficultés  que  je  ne  me  suis 
point  dissimulées,  dont  je  croîs  la  solution  facile; 
mais  dont  je  n'ai  point  voulu  embarrasser  la 
simplicité  précieuse  du  projet  d'amendement. 

Mais  en  résultat,  quelles  que  soient  ces  rë- 
pugnauces,  ces  objections,  si  Tesprit  de  parti  ne 
vient  point  les  exagérer  et  les  envenimer,  pour- 
ront-elles arrêter  longtemps  des  hommes  de  bonne 
foi?  Ce  que  l'amendement  fait  sacrifier  à  cha- 
cune des  opinions  que  j'ai  désignées  peut-il  être 
comparé  à  ce  qu'il  leur  fait  conserver  ?  Ce  sacri- 
fice lui-même,  combien  n'esl-il  pas  payé  par  l'!S 
avantages  inestimables  de  la  conciliation  ! 

Vous,  ardents  amis  de  la  liberté,  ne  devez-vous 
pas  vous  estimer  heureux  que  les  bases  fonda- 
mentales de  la  loi  du  5  février,  que  les  princijius 
sacrés  de  la  Charte  soient  conservés,  sortent  in- 
tacts de  cette  lutte  terrihie?  Ne  devez-vous  pas 
aimer  en  quelque  sorte  cette  grande  occasion  de 
répondre  aux  calomnies  dont  vous  êtes  l'objet, 
de  témoigner  une  généreuse  condescendance  ù 
un  ministère  qui  ne  fut  ni  assez  confiant,  ni  assez 
juste  envers  vous  ? 

Vous,  défenseurs  du  ministère  et  de  ses  pro- 
jets, ne  devez-vous  pas  à  votre  tour  vous  léli- 
citer  qu'uue  importante  modification,  quoique 
inférieure  à  celle  que  vous  avez  désirée,  soit  in- 
troduite dans  la  loi  du  5  février,  qu'on  remédie 
à  cette  influence  des  chefs-lieux  et  des  masses, 
qui  fut  un  des  principaux  objets  de  vos  alarmes, 
que  surtout  un  tel  changement  s'opère  dans  un 
esprit  de  concorde,  et  serve  à  rallier  autour  du 
gouvernemont  cette  ancienne  et  imposante  majo- 
rité, dont  nous  cherchons  à.  rassembler  les  débris? 
I    Que  des  hommes  de  parti  dont  vous  avez  pu 
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rechercher  paffiafïêremcnf  la  dangereuse  alliance, 
qui  ne  voulaient  fair»  de  ce  projet  de  lot  qu'un 
instrument  de  leur  triomphe,  qui  avaient  bewin, 
pour  atteindre  il  ce  but,  de  le  conserver  dans  aoii 
intéfrrilé,  s*effrayeiit  d'entendre  parler  de  cesnio- 
diUcations,  et  cKerchcntà  les  décrier  par  loua  les 
moyens,  qu'ils  redouteet  mémo  plus  les  conci- 
liaiions  de  ce  genre  que  l'opposition  la  plus  for- 
melle, cela  f>e  conçoil,  cela  est  dans  l'ordre,  c'est 
la  loi  des  partis,  je  n'essayerai  point  de  les  con- 
quérir; je  ne  m'y  épuiserai  pas  en  efforts  super- 
flus. 

Mais  TOUS  qui  n'êtes  pas  des  hommes  de  parti, 
vous  qui  n'aveï  voulu  que  secourir  un  gouver- 
nement en  péril,  pourriez-vous,  sur  la  foi  de  té- 
moins  si  suspects,  mi^connaltre  l'importance  de 
Toffre  que  nous  vous  adressons?  Pour  l'apprécier 
dans  toalG  gon  étendue,  n'oubliez  pas  que  l'adop- 
tion d'on  tel  amendement  peut  être  fortifiée, 
d'aillourB,  t»r  quelques  dispositions  subséquentes, 
contre  les  simulations  et  Tes  fraudes  qui  t^e  glis- 
pent  au  sein  des  élections  -,  n'oubliez  pas  que  ces 
réformes  dans  la  loi  pourront  être  combinées  avec 
un  changement  dans  la  direction  administrative, 
qui  la  rende  tout  ensemble,  et  plus  constitution- 
nelle et  plus  ferme;  que  ropinion  publique  ac- 
tuellement aigrie  ou  erfrayôe  aura  le  temps  dose 
calmer  et  de  se  rasseoir  avant  tes  élections  pro- 
chaines, qu'ainsi  nous  n'arriverons  point  sans 
précautions  et  sans  préparations  à  cette  époi^ue 
si  redoutée;  n'oubliez  pas  que,  sous  l'influence 
d'un  système  tout  nouveau  qui  aura  fait  appel  à 
tous  les  intérêts  de  localité,  qui  les  aura  partout 
prévenus,  armés,  contre  l'action  des  intrigues 

fiartant  d'un  centre  commun ,  nous  avons  tout 
iou  d'espérer  uu  grand  nombre  do  choix  mar- 
qués d'un  caractère  pacifique  et  conservateur. . . 

Et  fll  nos  espérances  elles-mêmes  étaient,  sous 
quelques  rapports,  trompées,  rien  ne  serait  en- 
core compromis  par  un  tel  mécompte;  le  gou- 
vernement 86  serait  ménagé  déjà  par  la  concilia- 
tion actuelle  un  appui  suffisant  dans  la  Chambre 
contre  les  efforts  de  l'opposition  future;  il  re- 
trouverait d'autres  ressources  dans  sa  préroga- 
tive, dans  la  loi.  dans  l'opinion  ;  il  serait  en 
mesure  pour  méditer,  pour  opérer  de  concert  ;ivec 
nous  les  réformes  ultérieures  dont  la  nécessité 
serait  démontrée.  Quelle  comparaison  après  tout 
«nlre  les  dangers  incertains,  mesurés,  iiue  peut 
tul  présenter  un  tel  avenir,  et  les  embarras  inex- 
tricables où  le  jetterait  dés  à  présent  l'adoption 
du  projet  de  loi  dans  toute  sa  plénitude? 

Pouvcz-vous  vous  dissimuler,  Me-sieurs.  ce 
qu'est  à  présent  un  tel  projet,  à  quel  point  l'opi- 
nion l'a  réprouvé  et  la  discussion  l'a  flétri,  qu'il 
ne  pourrait  plus  passer  dans  cette  Chambre  qu'à 
la  majorité  la  plus  faible,  et  en  laissant  uu  mé- 
contentement profond  dans  le  cœur  de  la  moitié 
de  vos  collègues;  qu'une  telle  victoire  équivau- 
drait presque  àla  défaite  elle  même;  que  partout 
au  dehors  l'opinion  se  prépare  h  en  paralyser 
l'exécution  par  une  résistance  passive  plus  re- 
doutable peut-être  que  l'opposition  déclarée?. . . . 
Si  déjà  dans  votre  polltii^ue  habituellement  in- 
quiétai et  soupçonneuse,  vous  paraissiez  tant  ef- 
frayés du  parti  t(0B  des  factions  impériales  ou 
républicaines  avaient  pu  tirer  de  quelques  fautes 
excuflables  du  gouvernement,  de  quelnues  dévia- 
tions légères  dans  la  marche  constitutionnelle, 
de  quelques  perspectives  éloignées,  iiicertameîi  du 
retour  de  1815,  comment  ne  tremblez-vous  pas 
aujourd'hui  de  tons  les  aliments  nouveaux  que 
vous  allei  donner  ft  ces  mêmes  factions,  par  utf  , 
projet  tout  rempli  de  violations  positives  de  la  j 


GharlCf  d'offenses  profondes  à  l'honnenr,  m  ca- 
ractère national,  par  un  projet  dont  le  i^iut 
inévitable  est  le  triomphe  déclaré  du  (nrti  h  re- 
douté qui  dominait  en  18IS  Ce  irlom|)he,ie 

le  sais,  je  vons  rends  justice,  ni  vous  ni  le  m- 
nisiére  n'en  formez  levceu  ;  voua  n'avei  clierclii 
dans  ce  parti  qu'un  secours  passafier,  tous  tvn 
espéré  le  contenir  dans  de  justes  limites;  mU 
en  f^erez-vons  les  maîtres  lorsque  vous  lui  ma 
ainsi  assuré  par  cette  loi  la  prinripAle  influente 
électorale  et  législative;  lorsque  le  gouveinemeti( 
partout  abandonné  de  ropiniOD,  se  verra  de  pluj 
en  plus  contraint  à  s'appuyer  sur  un  tel  auxi- 
liaire, à  tomber  dans  son  entière  dépeadaDce? 

Uui  arrêterait  en  effet  k  l'avenir  ecb  prétentionj 
toujours  croissantes? 

Sera-ce  vous,  députés  du  centre  deveno  km- 
norité  de  rABSemblée.que  dis-je,  n'y  eit^canlpi^ 
même  fieut-être,  non  réélus  parce»  collées  que 
vous  aviez  formés,  devenus  déjà  suspwls  à  m 
intuléranti  allié.4,  réduits  h  gémir  au  fond  dévot 
provinces  sur  les  maux  que  vous  aum  nuim  ' 
sans  le  vouloir,  et  que  vous  serez  imptussants 
à  réparer?... 

Sera-ce  le  ministère  actuel,  déjà  brisé  peiit  Hte 
commti  un  inutile  instrument  après  la  victoire,  - 
poursuivi  dans  sa  retraite  par  de  calomDieii<ei  ' 
inipuiaiions.  offrant  un  nouvel  exemple  àe  tin-  , 
gratitude  célèbre  de  ce  parti  qu'U  aura  u  iinpru*  ■ 
demmenl  déchaîné? 

Sera-ce  l'autorité  royale,  enfin,  de  laquelle 
nous  sommes  accoutumés  à  attendre  le  ulul? 
Ahl  sans  doute,  notre  auguste  monarque  ne  ur- 
dera  pas  à  reconnaître  l'illusion  des  con«!iU  qui 
entourent  son  trône;  il  gémira  le  premier soui le  : 
joug  de  la  faction  ;  il  voudra  la  réprimer  ;  mi  • 
nul  autour  de  lui  n'entendant  sa  royale  péoWi  : 
n'osant  la  réaliser,  le  foudre  impuisnot  Sv. 
si'cotid  5  septembre,  inutilement  i^pété,  Titixln  ' 
s'éteindre  et  mourir  à  ses  pieds. 

Ainsi  régnera  sans  contradiction  ce  parti  de  ; 
1815,  modéré  sans  doute  à  son  début  dans  le  | 
pouvoir;  mais  bientôt  entraîné,  suivant l'iQén-  <. 
table  loi  des  partis,  à  toutes  les  mesures  extrê- 
mes Un  tel  régne,  nous  le  savons,  ne  se^ 

que  passager,  d'autant  plus  court  qu'il  sera  pluj 
violent.. .  Mais  que  de  maux  il  aura  fail  ànn  a 
courte  duréel  que  de  liens  de  confiance  et  dV  i 
muur  it  aura  dénoués  !  et  qui  peut  peuser  '. 
frémir  à  ce  jour  inévitable  où,  tant  de  ressoiiù- 
ments  longtemps  contenus  éclatant  ii  lafoi^i^  n 
pouvoir  dune  minorité  dominatrice  lomtea  ; 
mais  ne  pourra  tomber  sans  ébranler  de  fi  àa<i'  .j 
tous  les  Xondements  de  nos  institutions  les  plui  l 
chères,  sans  compromettre  peut-être  jusqu'i  ! 
l'indépendance  du  pays? 

Telles  seraient.  Uessieurs,  les  conséquenc»  de 
la  loi  ;  c'est  ainsi  qu'en  l'adoptant,  il  du  reiitenit 
plus  qu'à  graver  sur  les  porti's  de  ce  temple 
lois  la  terril)le  inscription  du  Dante  :  Vout 
entre»  tct,  déposes  leipérance.  Mais  il  en  ^' 
temps  encore  :  engagés  dans  ceUe  route  tones'-t 
vous  pouvez  chercher  une  honorable  issue;  vi>ui 
devez  l'invoquer  :  l'amendement  proposé  vous  U 
présente,  venez  vous  y  rallier  à  la  vuix  ntir 
suspecte  de  vos  anciens  amis,  ceux  qui  ont  lai' 
avec  vous  les  glorieuses  campagnes  ite  18b 
1815,  dont  vous  connaissez  raltachemeiit  à  tuuf 
les  principes  de  la  monarchie,  qui  u'ont  |ias  [im* 
que  vous  l'envie  de  devenir  le  jouet  el  la  piuii? 
des  fautions  révolutionnaires. 

Si  les  mini:âtres  veulent  entendre  avec  vousç" 
bonorabie  atipel,  avec  quel  empressement 
swont  accueillis  dans  nos  rangs  l  maid  nl^  ï 
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deoenrent  insensibles,  si,  après  avoir  si  souvent  I 
[■hiDgé  (Je  projets  et  de  vues  dans  ces  derniers 
ifoip^,  ils  nti  retrouvent  de  ta  persévérance  que 
)iour  s'obstiner  dans  la  plus  déplorable  des 
erreurs,  qu'ils  soient  alors  abandonnés  par  tous 
et  par  nous;  qu'ils  courent  seuls ft  leur  perte; 
Dûus  sauvons  une  patrie  si  chère,  en  écartant  le 
prujet  qui  la  menace  par  l'amendement  proposé. 
Je  vote  pour  son  adobtion,  et  si  je  n*ai  point  la 
force  de  revenir  le  défendre  &  cette  tribune,  je  le 
cooRe  h  U  garde  spéciale  de  mes  éloquents  et 
bonorables  amis. 

(Uae  langue  et  vive  agilatioa  succddeànmpro* 
Tisation  de  H.  Camille  jordui.) 

M.  le  Pr^aldrat.  Messieurs,  tous  aves  en- 
teodn  hier  le  développement  de  la  proposition  de 
U.  Oelaunay  (de  l'Orne),  Vous  venez  d'entendre 
le  développement  de  celui  de  H.  Camille  Jordan. 
^.  lie  Sain te-Au lai re  a  demandé  la  prïoriié  en 
laveur  de  la  proposition  de  M.  Camille  Jordan. . . 
t  yoix  générau  à  gauche^  Oui,  oui. . .) 

M.  le  Présldeal.  U.  de  Sainte-Aulaira  a  la 

parole  

tl.  ém  Sainle-lslatre.  Je  m'en  rapporte  en- 
tièrement à  la  sagesse  de  la  Gbambre. 

M.  le  PrésMcBl  met  aux  voix  la  question 
de  priorité. 

Tuuie  la  gauche  et  une  grande  partie  du  centre 
de  gaucbe,  quelques  membres  isolés  du  centre 

Sacbe  et  du  centre  droit  se  léreot.  —  A  la  con- 
!-épreuve,  la  droite  se  lève  avec  le  centre  droit 
et  une  p<irtie  du  centre  de  gauche. 

U.  I«  Pré«ldent  -consulte  le  bureau. 

M.  le  PrëaMeat.  Le  bureau  déclare  qu'il  y  a 
du  doate.  Je  vais  faire  une  nouvelle  épreuve. . . . 

Une  tKrisB  générale  ^gtèœ  à  gauohê.  Ii^ppd 
nominal,  l'appel  nominal  

Vota  d$  touttÊ  paru.  Oui,  oui,  i'appel  nominal. 

H.  le  Préelient.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal .... 

U.  Delong.  secrélaire.  fait  l'appel  nominal,  qui 
a  lien  riansTe  plus  ^rand  ordre.  Tous  les  membres 
Ee  rendent  successivement  et  lentement  à  la  tri- 
iwne  puur  y  déposer  leur  vote.  L'appel  de  quatre 
noms  seulement  n'est  pas  répondu  :  ceux  de 
If.  Laval,  démissionnaire  ;  de  UM.  de  Ghauvelio, 
de  Cas.«aignolle8  et  Paillot  de  Loynes,  malades. 

M.  Delong  fait  le  réappel. 

Au  moment  même  du  réuppel,  la  porte  latérale 
de  ^laucbe  s'ouvre,  et  là.  m  Ghauvelin,  soutenu 
par  deux  députés,  s'avance  vers  un  fauteuil  placé 
duas  un  couloir  et  s'y  assied.  Il  est  Informé  par 
ses  coUègoce  de  l'état  de  la  question,  et  demanda 
à  voter  :  il  se  dispose  à  se  faire  soutenir  pour 

moDter  à  ia  Iritrane  —  (Une  voix  ainérai» 

à'étève,  Non,  non         donnes  les  boules  

présentes  les  urnes  à  H.  de  Ghauvelin.) 

H.  Detong,  secrétaire,  descend  de  la  tribune 
arec  les  baiasîefs  porteurs  des  urnes.  H.  le  secré- 
taire remet  les  boules  à  U  de  Gtianvetiii  qui 

dépose  son  Tote  (Une  vive  a^ntation  régne 

dans  la  Gliarabre  pendantce  mouvçmeut.) 

V.  le  PrésMenl.  Le  scrutin  est  fermé; 
HM.les  secrétaires  voatprocéderaudépouiUenient> 


'AVRATIOIV.       (30  mal  IMH)  \qq 

Le  dépouillement,  opéré  par  M.  le  président 
proclame  le  résultat  suivant  :  Votants,  255.  Bou- 
les blanches,  128;  boules  noires,  127.  La  priorité 
est  accordée  à  la  proposition  de  H.  Gamilie  Jor- 
dan  Le  mouvement  le  plus  vif  éclate  à 

auche  et  dans  quelques  tribunes.  Un  erund  nom- 
re  de  membres  de  la  gauche  quittent  leurs  places 

et  se  pressent  autour  de  M.  de  Ghauvelin  

AftKS  quelques  moments  d'interruption,  M.  le 
président  annonce  que  M.  le  garde  des  sceaux 
demande  6  être  entendu. 

M.  lo  garde  des  sceaux  monte  à  la  tribune,  et 
im])rovise  dans  les  termes  suivants  : 

M.  de  Serre,  garde  des  teeavcc-  Les  amende- 
ments proposés  renferment,  à  les  bien  consi- 
dérer, aeux  nouveaux  projets  de  loi.  suppo- 
sant mémo  que  la  Chambre  se  déterminât  à  les 
improviser,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  dé 
les  comparer  à  la  loi  actuelle  et  au  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement.  Ainsi,  ils  ramènent 
forcément  la  quesdon  tout  entière.  Je  ne  me 
propose  cependant  pas  de  la  traiter.  Je  laisserai 
de  côté  les  théories  qui  souvent  se  contredisent, 
les  discours  passionnés  qui  se  réfutent  d'eux- 
mêmes,  et  je  lâcherai  d'attaquer  la  question  par 
ses  cùléi  pratiques,  par  ses  résultats. 

Un  premier  résultat  de  la  discussion  est  le  par- 
tage de  l'opposition  en  deux  sections  bien  tran- 
chées. Une  partie  des  honorables  membres  tient 
une  position  immuable,  et  repousse  inflexible- 
ment toute  moditication  à  la  loi  du  5  février. 
Cette  section  parait  préoccupée  d'une  idée  fixe  & 
cet  égard.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  da  la  discu- 
ter avec  elle. 

Une  autre  section  de  la  Chambre  admet  la 
nécessité  de  modifications  plus  ou  moins  pro- 
fondes à  cette  loi.  Suivant  les  paroles  d'un  de 
sus  plus  dignes  organes,  la  loi  du  5  février  ne 
pourrait  continuer  à  s'exécuter  sans  amener  une 
crise  redoutable;  il  signale  le  périt  de  la  royauté, 
de  la  Charte,  de  la  société.  Il  y  a.  Messieurs,  dans 
cette  Boctitfn,  d'autres  membres,  et  notamment 
le  préopinant.  qui  proposent  des  changements 
que  j'si  déjà  caractérisés. 

Nous  ne  pouvons,  dans  ces  opinions,  dans  ces 
propositions,  méconnaître  un  rapprochement  si- 
non de  volonté,  au  moins  d'intention  et  de  but; 
et  plus  la  dissentiment  était  pénible,  plus  noua 
avons  b  nous  féliciter  de  ce  rapprochement.  Dès 
lors,  un  fait  constant  dans  la  grande  majorité  de 
cette  Chambre,  c'est  la  nécessité  de  modiller  la 
loi  du  5  février. 

La  grande  majorité  de  cette  Chambre  reconnaît 
et  le  danger  et  la  nécessité  d'un  remède  qui  pré- 
vienne une  crise  redoutable.  C'est,  Messieurs,  ce 
que  le  discours  du  trône  vous  a  signalé,  et  c'est 
ce  que  soutient  le  ministère  depuis  l'ouverture  de 
la  session. 

Mais  ce  premier  pas  est  évidemment  insuffisant; 
il  fout  sonder  la  profondeur  du  mal;  il  faut, 
BOUS  peine  d'abandonner  à  un  péril  imminent  la 
royauté  et  la  patrie,  il  font,  dia-je,  leur  porter  un 
secours  suffisant. 

L'honorable  membre  que  j'ai  cité,  d'une  part, 
n'impute  pas  totalement  le  péril  à  la  loi  da 
5  Février,  il  l'impute  aussi  soit  à  la  société,  soit 
au  gouTernement.  SI  le  procès  deTaît  s'établir 
entre  la  société  et  la  loi  du  5  féTrier,  je  crain- 
drais. Messieurs,  quelque  sévèrement  qu'on  juge&t 
la  société,  je  craindrais,  dis-je,  que  la  loi  ne  se 
trouv&t  de  toute  manière  condamnée.  Il  pourrait 
arriver  que  la  loi  fQt  bonne  pour  une  aoâété 
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toulc  autre,  mais  qu*elle  ne  nous  convint  pas. 
Mêlions  donc,  et  je  pense  qu'on  sera  de  mon 
■dvii,  la  socitHé  hors  de  cause;  car  si  la  sociôlé  a 
se»  iinperruc(iO[i8,  si  elle  a  ses  plaies  comme  les 
lois  sont  les  reiiiodes  des  maux  du  la  société,  la 
loi  du  ô  fi-vrier  aurait  niaiiqué  son  but. 

Quaut  au  fîOuverDemcnt,  je  ne  puis  évidemment 
traiter  ce  point  de  vue  dans  toute  l'extension  qu'il 
mériterait.  Vai  cherché  seulement,  dans, des  con- 
seils qui  regardent  probablement  autant  le  passé 
que  lavenir,  les  reproches  qu'on  adressait  au 
gouvernement.  Ces  n-proches  m'ont  aHligé  et 
suriiris.  On  lui  a  conseillé  rimparttalité  et  la 
franchise.  Sur  ce  dernier  tioînt,  ce  sera  h  ceux 
qui  m'ont  précédé  dans  les  conseils  du  Roi  & 
^expliquer.  Je  puis  affirmer  que  depuis  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'y  être  admis,  toujours  et  en  toute 
octrasion,  les  partis  les  plus  francs,  les  pluit  nets, 
les  plus  décidt>B  ont  eu  la  préférence  ;  et  si  lu 
succès  n'a  pas  toujours  couronné  nos  efforts,  je 
le  dis  avec  repret,  le  gouvernement  n'a  pa§  tou- 
jours rencontré  iiartcut  la  franchise  qu'il  appor- 
tait lui-même,  {vive  sensation.) 

Quant  h  l'impartialité,  il  est  impossible  que  le 
gouvernement  obtienne  le  suffrage  de  tout  le 
monde.  Un  gouvernement  ne  peut  ou  n'a  pu  éga- 
lement être  réputé  impartial,  parce  qu'il  a  été  en 
butte  aux  crfliqnes  des  partis  opposés.  Sans  cela, 
le  gouvernement  du  Roi  aurait,  comme  chacun 
sait,  des  titres  certains  au  caractère  d'impartialité. 

Je  ne  crois  pas  avoir  à  m'exptiquer  sur  l'im- 
I>artialité  à  l'égard  des  intérêts  anciens;  la  ques- 
tion serait  compliquée,  et  le  reproche  ne  porte 
pas  là. 

S'aMit-il  au  contraire  des  intérêts  nouveaux? 
Avant  l'ordonnance  du  5  septembre,  le  gouver- 
nement du  Hoi  les  a  cru  menacés,  el  il  c.«t 
accouru  à  leur  défense*  Depuis  l'ordonnance  du 
à  septembre,  quiconque  voudra  considérer  les 
difficultés  dans  lesquelles  le  ministère  s'est 
trouvé  placé,  dira  qu'il  a  donné,  multiplié  autoor 
de  ces  intérêts  nouveaux  tous  les  gapes,  toutes 
les  garanties  qu'ils  pouvaient  désirer.  Et  quant  à 
vous,  Messieurs,  quels  que  soient  ceux  qui  se 
portent  défenseurs  de  ces  intérêts,  nous  pouvons 
leur  dire  ;  Quoi  que  vous  ayez  fait  pour  les  inté- 
rêts nouveaux,  vous  n'avez  pas  lait  plus  que 
nous.  {Souvette  sensation.) 

U  font  donc  chercher  la  cause  du  mal  là  où 
elle  se  trouve  véritablement,  c'e8t<à-dire  dans 
une  institution  fondamentale,  qui  ne  remplissait 
pas  les  conditions  de  sa  nature. 

Lorsque  cette  institutiun  fut  proposée,  je  me 
séparai  d'un  ministère  que  j'honorais,  d'amis  poli- 
tiques qui  m'étaient  chers,  et  je  signalai  les 
dangers  que  je  voyais  dans  rinslituliou.  Depuis, 
lorsque  l'expérience  seule  a  pu  faire  juger  l'insli- 
lulion,  c'est-à-dire  la  loi  du  5  février;  lorsqu'il 
a  été  évident  qu'une  portion  notable  de  l'opinion 
publique  s'y  était  attachée,  je  me  suis  résigné  à 
en  faire  une  expérience  nouvelle^  et  me  suis 
dévoué  à  sa  défense. 

Je  crois  que  lo  ministère  dont  je  faisais  alors 

S&rtie  a  fait  ce  qu'il  était  humainement  possible 
e  faire  pour  témoigner  son  intention  de  fonder 
les  libertés  publiques,  pour  affermir  tous  les  inté- 
rêts et  fermer  toutes  les  plaies  de  l'Etat. 

On  sait  de  quel  succès  il  a  été  payé,  et  c'est 
avec  peine  que  j'ai  vu  un  député  que  jusqu'alors 
j'avais  reconnu  Irès-véridique,  M.  Adiiiirault, 
supposer  que  ce  ministère  ait  eu  l'intention  avant 
les  dernières  élections  de  1819  de  modifier  la  loi 
du  5  février;  le  succès  dans  tes  éleciions  eût  été 
évidemment  le  triomphe  de  ce  ministère;  il  a 


fallu  qu'il  essuyât  un  échec  complet,  qae  l'expé- 
rience lui  démontrât  la  réalité  des  périls  (que 
j  avais  prévus  lors  de  la  préseotatioa  de  la  loi), 
pour  déterminer  la  marche  qu'on  l'a  tu  suivre. 

Prenons  donc  jiour  point  de  départ  celui  uu 
danger  reconnu  de  rexéculion  de  la  loi.  de  la 
crise  redoutable  à  laquelle  elle  nous  cooduisaii, 
et  approfundisBOOS-ea  les  symptômes,  les  eflèls 
et  les  causes. 

Le  caractère  d'une  loi  fondamentale,  lorequ'elle 
émane  des  besoins  réels  de  la  t^ociëtë,  et  lors- 
qu'elle satisfait  tous  les  intérêts  légitimes,  est  de 
s'établir,  en  dépit  des  premières  résistances  et 
des  prétentions  extrêmes,  d'elle-mi^me  et  de  a 
propre  puissance,  dans  tous  les  esprits;  tous  les 
intérêts  légitimes,  qu'elle  garantit,  se  réanisscnl 
bientôt  à  elle-  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  laCtiurle 
constilulionnelle,  qui,  lorsqu'elle  fut  donnée, 
essuya  aussi  des  reproches  divers,  et  qui  main- 
tenant est  devenue  le  palladium  de  tous;  c'càtce 
qui  arriva  à  une  autre  loi  dérivée  de  la  Ciiartc, 
loi  qui  embrassait  leâ  plus  grands  iiil-réls  {géné- 
raux du  pays  ei  qui  tou^  liail  aux  inléréls  privés 
les  plus  suscoptihles,  je  veux  dire  dire  la  lui  du 
recrutement.  (  Vioe  sensation  à  gauche.)  l>tte  loi 
a,  j'ose  le  dire,  iriomiihé  aussi  de  tontes  les 
résistances;  elle  est  établie  dans  les  esprits;  elle 
l'est  irrévocableiiient;  elle  s'exécute  avec  calme, 
paisiblemeulet  sans  réclamation.  (xVoudmu  mw- 
vement  d'adAenon  à  gauche  ;  murmure  tmri  à 
droite.) 

En  est-il  de  même.  Messieurs,  de  la  loi  des 
électionsîCt/ne  voix  ù^aucAeiOui!) C'est  prttiw- 
ment  le  contraire.  A  mesure  qu'elle  s'est  exé- 
cutée, elle  a  perdu  de  ses  défenseurs  et  di'SfS 
partisans;  elle  a  été  la  cause  d'une  cri.'^i  daai  i 
K  s  trois  grands  pouvoirs  de  la  société  ;  les  méinti  | 
ministres  qui  l'avaient  proposée,  r*ux  qui  depuis 
s'étaient  résignés  à  la  détendre,  convaincus  |iar 
le  sentiment  de  leurs  devoirs,  par  leur  r.spun-  i 
sabililé,  viennent  aujourd'hui  en  demaitder  la 
réformaiion.  La  Chambre  des  pairs,  qui  l'uvait 
votée,  s'est  élevée  contre  elle.  Soixante  nouveau^ 
pairs  ont  été  créés  à  son  appui  ;  une  majorit^^ 
nouvelle  ne  s'est  pas  moins  établie;  elle  a  détruit 
cette  majorité  du  moment,  et  aujourd'hui  u 
riiudrait  |>eut-être  encore  introduire  cent  non-  i 
veaux  pairs  dans  la  Chambi'e  pour  avuir  une  | 
iiiajoriie  en  faveur  do  cette  loi  (Très-vive  snua- 
lion  dans  toutes  les  parties  ds  ta  salle).  C'est  avec 
beaucoup  de  peine,   beaucoup  d'efforts  que, 
l'imnée  dernière,  le  ministère  obtint  le  rejrt  àt 
la  proposition  qui  tendait  ît  modifier  la  loi,  quoi-  i 
que  déjà  deux  cinquièmes  fussent  entrés  dans 
c(;Lte  Chambre  par  i'elTet  de  la  loi  du  5  févriir- 
Aujourd'hui  il  siège  dans  celte  Chambre  irjij 
cinquièmes  nominés  en  vertu  de  cette  loi.  ('t 
cependant  il  est  bien  reconnu  .tue,s'il  est  difficile 
de  former  une  majorité  pour  une  loi  nouvelle,  il 
serait  plus  diriicile  encore  d'en  former  une  consi- 
dérable pour  conserver  la  loi  existante. 

Venons  aux  effets  qui  ont  amené  ces  crises  (|ui 
ne  se  sont  pas  fait  ressentir  dans  les  hauts  {wu- 
voirs  de  la  société  sans  se  faire  ressentir  dans  la 
société  elle-même.  Le  caractère  avoué  de  la  loi 
du  5  février  est  d'être  une  lui  d'exclusion,  bi  e  le 
n'excluait  que  des  individus,  cela  serait  comiiiH- 
lement  indifférent,  puisqu'il  importe  peu  qu^ 
ou  tel  individu  revienne  dans  cette  Ciiainlf''i 
mais  elle  exclut  des  masses,  elle  exclut  iffs 
nuances  d'opinion  tout  entières;  et  ce  qui  e  i 
plus  effrayant,  c'est  que  ce  principe  d'exclusion 
renferme  e'o  lui  une  puissance  progressive  quij 
chaque  année,  auKmente  de  force  et  d'acUon. 
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nuances  d'opinion  8e  rattachent  évidemment  à 
dos  inlérâts;  les  exclure,  c'est  exclure  ies  inté- 
rêts de  ta  représentation;  et  l'on  peut  prévoir  ua 
Diomeot  où  les  membres  de  l'extrême  K^uctie, 
qui  se  sont  déjà  donnés  pour  êlrc  les  seuls  dépu- 
tés légitimes,  se  trouveraient  les  seuls  députés 
5iÉgeant  dans  cette  Ghambre.  A  cette  époque,  les 
intérêts  jetés  en  debors,  exclus  de  la  représen- 
tation, réagiraient  nécessairement  dans  lu  nation. 
La  Chambre  nouvelle  ne  pourrait  maintenir  son 
autorité  que  par  des  lois  d'oppression,  que  par 
des  mesures  tvrcnniques.  Le  trône  faisant  ce 
qu'il  a  fait  en  l8l(>,  ce  qu'il  fuit  aujourd'hui,  ce 
qu'il  devra  toujoura  faire,  se  porlerait  nécessai- 
remeut  du  côté  des  intérêts  exclus,  menacés, 
opprimés;  il  serait  eompromis  dans  la  querelle. 
Ht  pensez-vous.  Messieurs,  qu'alors,  et  comme  on 
s'ea  est  flatié,  ta  France  aurait  une  Chambre 
homogène?  Non,  Messieurf.  On  pourrait  indiquer 
Ui'jà  des  germes  de  dissentiments  latars  d'autant 
plus  viuk'ntî),  que  l'action  oppressive  au  dehors 
te  réfléctiiruit  au  dedans. 

J'ai  raisonné  dans  1  hypothèse  ofi  la  seule  sec- 
tion de  celle  GImmbre  que  favorise  aujourd'hui 
la  loi  du  5  février,  à  laquelle  celle  loi  sert  pour 
ainsi  dire  de  véhiculu,  serait  portée  i  défendre 
leâ  intérêts  de  lu  liberté;  alors,  et  mal{;ré  elle  ne 
pouvant  maintenir  son  autorité  contre  l'oppo- 
sition de  tous  les  intérêts  mrconnus,  elle  serait 
forcée  de  recourir  â  l'oppression.  Je  l'ai  supposée 
iadépeudante  et  s'apparteuunt  elle-même;  mais 
i)  en  serait  autrement  si,  comme  je  le  pense,  les 
princi[>e8  et  lu  tendance  des  honorables  membres, 
n'étaiL'iit  pus  véritablement  la  tendance  et  les 
principes  de  la  liberté;  ils  marcheraient  alors 
vers  i^oppression  et  la  tyrannie  par  un  progrès 
beïiucoup  plus  rapide  encore. 

L'n  orateur  a  fait  une  distinction  fort  juste  et 
qui  surtout  facilite  beaucoup  une  discussion  polie, 
entre  les  factions  et  les  partis. 

S  U  arrivait  que  ce  fut  la  faction  révolution- 
naire qui  eût  action  sur  la  majorité  des  électeurs 
dans  le  syst>'-me  de  la  loi,  alors  la  faction  aurait 
action  sur  te  parti;  et  sous  peine  de  sa  ruine  il 
faudrait  que  ce  parti  devint  l'instrument  de  lu 
faction.  Or,  le  fait  de  l'existence  di!  la  faction 
révolutionnaire,  de  cette  faction  irréligieuse,  iin- 
munile,  amie  de  l'usurpation,  ennemie  de  toute 
aut<jritélé{;itime,de  tout  frein, vous  a  été  signalé; 
ellu  parle  dans  les  journaux,  elle  siège  dans  U-s 

fomitt'S  directeurs  [Interruption  à  gauche.) 

Cal  la  conviction  qui  ne  résulte  pas  seulement 
du  ^cutimenl  de  ma  conscience,  mais  encore  de 
ma  position  ollicielle.  {Profond  ntence.)  le  distin- 
ffuerai  entre  les  comités  secrets  et  les  sociétés 
publiques;  je  sais  que  des  hommes  honorables 
sont  entrés  dans  des  sociétés  publiques,  mais  je 
sais  aussi  qu'il  existe  derrière  chaque  société 
publique  uu  comité  directeur  qui  en  u^^e  et  qui 
souvent  en  abuse.  {Vive  bensation  au  centre  el  à 
droite.^ 

Je  dirai  aux  raembre<i  qui  s'en  étonnent,  que 
celle  faction  révulotiounaire,  qui  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  domine  sur  les  élections  dans 
plusieurs  départements,  leur  a  fait  à  eux-môines 
sentir  sa  puissance;  l'U  effet,  lorsque  quelques- 
uns  de  c^  membres  attaquaîi.'Ut  celte  faction, 
ils  ont  connu,  comme  ils  peuvent  se  le  rappeler, 
toute  sa  violence;  les  injure;!!,  les  calomnies  se 
sont  dirigées  contre  eux;  aujourd'hui  ils  servent 
d'alliés  au  parti  sur  leiiuel  s'appuie  la  faction, 
dles éloges  ont  naturellement  succédé  aux  in- 
jures; mais  bien  certainement,  lorsque  le  devoir, 
que  ne  comprennent  pas  en  oe  moment  les  ho- 


norables membres,  les  appellera  à  combattre  la 
faction,  ils  seront  de  nouveau  en  butte  fides  ca- 
lomnies, plusieurs  y  pourront  résister;  mais 
beaucoup  .«eronl  ruinés  dans  l'e^uprit  des  électeurs 
de  leur  déparlement,  ils  succomberont  sous  la 
diffamation,  et  vous  verrez  dispar.ittre  de  cette 
Chambre  (comme  je  l'avais  annoncé  d'avance), 
non -seulement  les  nuances  qu'on  dit  n'être  pas 
vues  de  bon  œil  par  les  nouveaux  intérêts ,  mais 
encore  les  défenseurs  les  plus  sincères  de  ces 
nouveaux  intérêts,  et  en  môme  temps  les  hommes 

3ui  ont  donné  des  preuves  irréfraj^ubles  de  leur 
événement  à  la  royauté,  dès  qu'ils  essaieront, 
comme  nous  le  faisons  aujourd'hui,  d'attaquer 
franchement  la  faction.  {Souvelk  et  vive  sensa- 
tion.) 

Voilà,  je  crois  des  résultats  incontestables. 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  n'est  pas  lout  h  fait 
nouveau.  Dans  les  premiers  temps  de  la  Révo- 
lution, les  hommes  du  jour  dirc'ul  aux  honimes 
de  ta  veille:  Vous  n'êtes  pas  nationaux,  retirex- 
vousl  Bientôt  vinrent  les  nommes  du  lendemain, 
et  par  d'aussi  bonnes  raisons  ils  éloignèrent  les 
hommes  du  jour  pour  être  bientôt  après  chassés 
eux-mêmes  par  les  hommes  du  lendemain.  Tous 
les  intérêts  légitimes  so'trouvanl  alors  en  dehors 
de  la  représent ation^  les  assemblées  ne  purent 
maintenir  leur  aulorité  qu'en  foulant  aux  pieds 
tous  les  droits,  qu'en  violant  tduies  les  propnétés, 
q  n'en  oppriman  t  lout  ce  qui  n'était  pas  eux,  tout 
ce  qui  n'était  plus  représenté  parmi  eux;  et  à 
mes'ire  qu'elles  s'épuraient,  la  violence  augmen- 
tait dans  leur  sein;  elle  finit  par  des  carnages 
qui  ne  cessèrent  que  lorsque  la  hache  du  bourreau 
se  fut  ëmoussée.  {Profonde  tm^rciiùm.) 

On  me  dira  peut-être:  Mais  il  y  aura  réaction, 
et  les  hommes  qui  d'abord  auraient  été  exclus 
par  la  loi  des  élections  lorsque  l'opinion  était 
ésrarée,  reparaîtront  par  l'effet  d'une  opinion  rec- 
tifiée I  Gela  pourrait  être;  mais  la  question  est 
ici  dans  le  tcmjis,  dans  ce  temps  où  périt  tout 
ce  qu'il  faut  sauver.  Je  sais  Irès-bîen  qu'après 
la  Convention  nationale,  on  vit  une  réaction 
pareille;  je  sais  trés-bicn  qu'on  en  vit  une  sem- 
blable après  les  Cent- Jours;  mais  les  réactions 
chèrement  achetées  n'ajoutent  souvent  que  do 
nouveaux  et  profonds  malheurs  aux  révolutions 
qui  les  ont  amenées,  et  portent  souvent  en  leur 
sein  des  révolutions  nouvelles. 

Un  tel  syi-témc.  Messieurs,  tel  qu'il  s'exécute 
sous  vos  veux,  n'est  dans  ses  effets  présents  et 
uliérieurs,' autre  chose  que  la  permanence  d'un 
état  révolutionnaire. 

Le  gouvernement  a  dù  chercha  les  véritables  ' 
causes  du  système  d'exclusion  et  de  destruction 
qui  s'attache  ii  la  loi  du  5  février.  Il  en  a  trouvé 
trois  principales:  la  première,  je  ne  la  détaillerai 
pas;  Si.  Camille  Jordan,  qui  s'est  emparé  d'une 
portion  du  premier  projet  du  gouvernement,  a 
développé,  aprô5  le  ministère,  l'incouvénienl  de 
la  réunion  des  électeurs  ea  une  seule  masse,  et 
la  trop  grande  intluence  du  chi-f-lieu  du  dépar- 
tement; les  deux  autres  causes  du  mal,  bien 
autrement  graves,  sont,  la  première,  l'action  iné- 
vitable de  la  faction  révolutionnaire  sur  la  classe 
des  électeurs  la  moins  aisée,  la  moins  indépen- 
dante, ta  moins  éclairée  et  la  plus  accessible  ii 
tu  nies  les  déceptions.  Sur  ce  poini.il  n'est  pas 
besoin  de  démonstration,  chaque  député  connaît 
son  pays  et  peut  iutiiTOger  sa  couscience;  or, 
dans  l'état  actuel  de  la  société,  ces  électeurs 
forment  dans  plusieura  départements  la  majorité. 
U  portion  des  électeurs  la  plus  riche,  la  plus 
instruite,  ia  plus  intéressée  à  l'ordre,  est  donc 
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paratTSée;  aussif  dinons-le.  la  lof  qal  a  compté 
lee  eûrrrafïeB  au  liea  de  les  peser,  la  loi  qui  a 
admis  le  Tote  à  titra  égal  a  créé  dans  la  mo' 
narchie  une  démocratie  pure.  (Jfoutwment  à 
gaveke.) 

Là  deuxième  canBe,  Messieurs,  le  gouverne- 
ment avait  cm  la  trouver  daos  les  éleclioQH  pé- 
riodiquement annuullcflt  il  avait  pensé  que  des 
élections  annuelles  dans)  un  pays  comme  la 
France,  remettraient  chaque  année  tout  en  ques- 
tion, que  soumettre  périodiquemi'nl  une  grande 
monarchie  à  deux  crises  annuelles,  celle  des  élec- 
tions et  celle  de  l'entrée  d'un  cinquième  dans  la 
Chambre  qu'il  dénature  complètement,  c'était, 
je  ne  dis  pas  un  moyen  de  réparer  les  forces 
d'une  ancienne  monarchie,  mais  un  moyen 
certain  de  détruire  toute  monarchie  vigonreuse 
dans  laquelle  on  introduirait  une  pareille  insti- 
tution. {Adhèfion  à  droite.) 

Je  suis  forcé  d'eml)r8S8er  tous  ces  points  comme 
le  ministère  les  avait  embrassés  dans  ses  voes; 
et  la  rraponsabilitô  devant  bientôt  descendre  de 
sa  consnence  dans  les  vôtres,  je  suis  forcé  de 
vous  rappeler  que  les  maux  du  pays  ne  tiennent 
pas  à  (lus  causes  uniques,  mais  h  des  causes  mul- 
tiplL-s,  et  que  pour  tes  guérir  il  faut  en  extirper 
toutes  Ic's  racines. 

Les  causes  du  mal  ainf^i  révélées,  c'est  avec 
franchise  que  le  godvernement  du  Roi  a  indiqué 
les  remèdes.  Il  voulait  porter  le  moins  d'atteinte 
possible  à  la  loi  du  5  février,  et  aux  droits  con- 
férés par  elle;  il  désirait  maintenir  l'élection 
directe,  rendre  même  les  droits  plus  réels;  et  je 
crois  qu'il  avait  trouvé  ce  moyen  en  établissant 
pour  le  nombre  actuel  des  députés  autant  d'ar- 
rondissements que  de  députés  à  nommer;  c'est 
la  partie  du  projet  dont  s'empare  aujourd'hui 
'  M.  Camille  Jordan. 

Muiscechangement  sufflsail-il  pour  représenter 
tons  tes  intérêts  dans  cette  Chambre,  pour  lui 
donner  cette  force  qui  lui  manque,  cette  force 
dont  elle  cent  tellement  l'absence  qu'elle  fléchit 
et  succombe  presque  sous  le  poids  de  la  situa- 
tion; sufhsait-il,  dis-je,  de  disperser  ainsi  les 
masses,  et  n'était-il  .pas  indispensablement  né- 
cessuire  d'introduire  un  nouvel  élément  dans 
notre  gouTerncmeut  représentatif?  En  effet,  sî 
on  ne  laissait  à  la  majorité  des  députés  que  duit 
racines  purement  populaires,  il  fallait,  à  moins 
d'attendre  d'eux  un  tiéroïf^me  sur  lequel  les  lois 
ne  doivent  pas  compter:  Il  falluit,  dis-je,  y  in- 
troduire  une  force  capable  de  soutenir  avec  succès 
tous  les  intérêts  menuet. 

Il  fallait  qu'il  y  eût  des  députés  qui  pussent 
les  défendre  el  combattre  les  factions  sans  se  voir 
ruinés  dans  le  déparlement  et  par  le  parti  qu'ils 
auraient  combatiu  et  par  la  faction  révolution- 
naire. Oui,-MeRf;icurs,  l'équité,  la  justice,  l'int^Tot 
du  trône,  de  la  liberté,  surtout  de  U  liberté  qui 
n'est  jamais  exclusive,  qui  doit  régner  |>urtout 
pour  réfiner  quelque  part,  le  réclamaient  impé- 
rieusement. C'est  dans  ce  dessein  que  le  gouver- 
nement proposa  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  et  de  faire 
îKimmtT  cet  accpoissemenl  par  des  collèges  com- 
posés de  la  partie  de^  électeurs  la  plus  aisée,  lu 
plus  indépendante  et  la  plus  éclairée. 

Je  ^:ais  bien  ce  qu'on  a  dit  des  capacités;  mais 
je  l'ai  annoncé,  je  ne  discute  pas  une  vuine 
théorie,  elle  s'évanouit  k  mes  yeux  devant  les 
faite,  et  mes  devoirs  tout  politiques  me  ramènent 
sans  cesse  aux  réalités. 

En  thèse  générale,  Thomme  qui  ne  paye  que 
300  f^ocs  d'impôts,  ce  qui  ne  lui  suppose  que 


12  &  1,500  francs  de  reveno:  celui  qui,  ponrnn- 
tenir  sa  famille  est  obligé  de  s'aider  d'un  travail 
manuel,  cet  homme  n'est  pas  présumé  (riuoique 
la  présomption  puisse  être  fausse  en  b^ucoup 
de  cas  particuliers)  avoir  le  même  degré  de  la- 
miëre»,  d'indépendance,  ce  même  iniérêt  bien 
senti  à  Tordre  existant,  qui  rencontre  dans  les 
classes  supérieures  des  électeurs;  et  certes,  elles 
ne  sont  pas  fort  aristocratiques,  puisqu'on  des- 
cendait jusqu'à  600  francs  de  contribution?, 
c'esl-ù-dire  Z  à  3,û00  francs  de  rente.  CiSte 
augmentation  de  nombre  était  ou  une  modîRca- 
tion  ou  une  interpré'ation  de  la  Charte.  Gomme 
elle  avait  déjà  existé  par  le  fait,  dans  la  se^ioa 
de  1815,  et  que  le  Roi  avait  déjà  pris  cette  ini* 
tiative,  qu'il  l'avait  prise  pour  eatii^faire  à  un  vœa 
vraiment  lit)éral  de  la  nation,  que  des  députés 
de  b)us  les  côtés,  de;;  écrivains  de  tous  les  partis 
l'avaient  réclamée,  il  était  perasis  de  croire  qu'elle 
serait  bien  accueillie.  La  question  qu'il  y  avait  à 
examiner  était  donc  de  savoir  si  ce.4  modiScHtioDs 
n'étaient  pas  le  seul  moyen  d'ubteair  ce  svstéme 
de  représentation  large  et  vigoureux,  sans  lequel, 
nous  osons  vous  le  prédire,  vous  nu  ré3i>lerez 
jamais  au  mouvement  révolutionnaire,  qui  datts 
ce  moment  n'agite  pas  seulement  une  partie  de 
la  France,  mais  encore  une  parrie  de  l'Europe 
civilisée.  {Utiuvement  à  gauche.)  Nous  osons  vous 
prédire  que  c'est  en  vam  que  vous  abdiquerei 
l'une  après  l'autre  les  libertés  de  votre  pays,  que 
vous  recourrez  aux  lois  d'exception  ;  la  licence  se 
fera  jour,  et  votre  résiftance  sera  insuftisanle. 
{Vive  tnaation.)  Ce  seul  moven  de  protéver  la 
liberté  était  de  lui  donner  dans  les  instîtuliuiis 
une  basse  assez  large,  assez  fortement  enra>-infe 
pour  n'être  pas  ébranlée  par  re  mouvemeat  qai 
agite  en  ce  moment  tant  d'esprits. 

Mais  les  écrivains  qui  appartiennent  k  la  faction 
révolutionnaire,  et  qui  avaient  eux-mêmes,  il  ya 
peu  de  temps  encore,  réclamé  le  doublement  de 
la  Chamiire  et  son  renouvellement  intégral, 
jetèrent  uu  cri  d'alarme,  La  mauvaise  foi  était 
aus.'^i  évidente  qu'insigne,  et  j'oserai  dire  qu'il 
convenait  aux  véritables  amis  du  trône  et  de  la 
liberté  de  leur  reproi^her  cette  mauvaise  foi.  Voua 
savez.  Messieurs,  s'il  en  a  été  ainsi,  et  lor^ijue 
celte  faction  révolutionnaire,  qui  ne  cherche  qu'oc 
étendard  pour  la  révolte,  saisiitsait  aussi  perfide- 
ment l'occasion  de  su  faîi  e  de  la  Charte  une  arme 
contre  la  royauté,  vous  savez  comment,  sur  ce 
point,  la  royauté  a  été  défendue. 

En  mon  absence,  nies  collègues  ont  trouvé 
l'opposition  au  projet  présenté  si  forte  qu'ils  ont 
dû  y  renonceret  lui  eu  sutntituer  un  autre,  qu'ild 
ont  renfermé  dans  les  limites  les  plus  rigoureuses 
de  la  Charte. 

Cependant,  Messieurs,  s'il  est  vrai  qud  cuitb 
Chambre,  l'un  des  trois  pouvoirs  qui  concourent 
il  furmer  la  loi,  doive  avoir  des  points  de  contact 
avec  les  autres;  s'il  est  vrai  que  sa  nature  ne  soit 
pas  d'être  constamment  en  guerre  avec  l'autorité, 
mais  de  s'unir  à  elle  dand  tout  ce  qui  est  juste  l't 
raisonnable;  s'il  est  vrai  que,  pour  atteindre  ce 
but,  il  ne  faut  pas  que  tous  les  choix  dépendent 
d'une  chose  aussi  mobile  et  uussi  varialde  queiii 
populariti',  surtout  parmi  les  classes  non  encore 
suftisammet]  t  (^clairOes,  il  est  iiidispcnsat)le  qu'une 

fiurtie  uu  luoins  des  dé|)Utés  prenne  racine  dans 
■à  classe  des  propriétaires  ta  plus  aisée  et  la  ()lus 
éclairée-  Cette  cuudition  devenait,  et  elle  est  tou- 
jours à  nos  yeux  une  condition  de  salut;  l'abua- 
donner  eût  été  trahir  nos  devoirs  et  les  iutérélâ 
les  plus  sacrés.  Ne  pouvant  plus,  sanssortu*  delà 
Charte,  prendre  au  dehors  celte  influence  de  la 
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partie  la  pins  éclairée  des  propriétaires,  il  a  bien 
fallu  se  replier  sur  soi-même  et  la  prendre  au 
tleilans;  c'est  ce  f]ui  expliqu*;  le  projet  de  lot  ac- 
luellemeat  soumis  à  vos  débals.  Si  Von  veut  y 
r(-n<*chir,  et  cel:i  a  6të  bien  établi  lors  de  la  dis- 
cuiisîon  de  la  loi  de  1817,  il  est  impossible  avec 
le  noDibre  actuel  de  faire  un  boa  système  d'é^ 
leclioD  directe  qui  convienne  À  un  ?i  grand 
royaume,  qui  con(«rve  toutes  les  supériorités  oa- 
turelles,  qui  les  fortifie  autant  qu'elles  ont  bceoin 
de  Têtre  dans  un  pays  libre.  Si  cela  est  plus  im- 
poftsîble  encore  avec  le  mode  actuel  du  renou- 
vellement do  la  Chambre  des  députés^  il  ne  restait 
plus  d'autre  ressource  que  ds  vous  proposer  ce 
qo'a  fait  le  gouvernement,  c'est-à-dira  de  scinder 
1  élection  ;  voilà  commeat  le  ministère  a  eu  raison 
d«  dire,  et  à  ceux  qui  admettaient  avec  lui  qu'où 
ne  pouvait,  sans  le  danger  le  plus  imminent, 
continuer  h  exécuter  la  toi  du  5  février,  et  à 
reux.-là  qui  rejetaient  en  niâuie  temps  le  moyen 
de  salut  p'îs  duus  l'accroissement  du  nombre 
des  députés,  qu'ils  avaient  rendu  nécessaire  la 
proposition  actuelle  de  la  loi. 

Le  remède  proposé  par  U.  Gamille  Jordan  est 
évidemment,  et  d'après  tout  ce  que  j'ai  exposé, 
d'une  insuftisance  complète;  il  ne  vous  sauve 
pas,  il  ne  sauve  pas  le  pays  d'une  crise  dans  la- 
quelle vous  devez  être  bien  convaincus  que  la 
force  des  choses  ei  une  institution  non  appropriée 
au  pays  nous  ont  conduits.  6n  l'adoptant,  vmig 
ne  feriez  autre  chose  que  de  léguer  h  la  session 
prodiaine  la  douloureuse  crise  que  votre  ii- 
Toueiiieni  &  la  royauté  et  à  la  patrie  essayent 
maintenant  de  conjurer;  or,  si  vous  êtes  Goa- 
Taiocw  que  cette  crise  est  inévitable,  vous  devei 
TOUS  demander  si  elle  n'ébranlera  pas  tout  ce 
qui  existe.  Nous  pouvons  affirmer  qu'elle  ne 
pourrait,  sans  un  accroissement  iaflai  de  dan- 
gers, se  oeipéiuor  encore  une  année;  car  elle  se 
renouvellerait  avec  beaucoup  plus  de  force  dans 
la  session  procliaine:  un  tel  parti,  j'ose  le  dire, 
Forait  indifpie  de  yotre  loyauté  et  de  votre 
courage. 

Viiiaement  on  nous  dira:  Mais  si  les  mêmes 
éléinents  dispersés  produisent  6  peu  près  les 
mêmes  résultats,  ainsi  que  vous  paraisses  le 
craindre.  les  forces  du  gouvernement  dans  ta 
Chambre  se  trouveront  accrues  d'une  partie  no- 
table de  l'opposition  actuelle.  J'en  suis  convaincu, 
et  cette  partie  de  l'opposiiion  déplorera  dans  la 
session  prochaine  sa  résistance  actuelle;  car  ses 
forces  et  les  ndUesse  trouveront  diminuées  de  la 
presfine  totalité  d'un  cinquième,  et  il  est  au 
Diuias  douteux  nue  le  renfort  que  nous  apportera 
cette  partie  de  1  opposition  équivalût  à  une  telle 
perte.  Kt  quand  bien  même  le  renfort  excô  leruit 
eeUe  perle,  peut-on  croire  que  la  Chambre  fût 
alors  assez  mrtu  pour  résister  à  une  crise  qui 
augmenterait  nécessairement  de  force  et  d'inten- 
sité, si  elle  devait  se  renouveler  ?  Ou  vous  l'a  dit, 
Messieurs,  les  factions  nous  font  peur,  nous  n'o- 
sons les  r^rder  en  face; et  ct^tte  peur  s'accroît 
avec  leurs  progrès.  Ainsi,  ce  parti  proposé  avec 
toale  la  loyauté,  avec  toute  la  candeur  quej'aime 
à  reconnaître  dans  l'honorable  préopinant,  ne 
trahirait  pas  niuins,  je  l'ai  déjà  dit,  Vutre  prudence 
que  votre  courage. 

Voyous  cependant,  messieurs,  et  parcourons 
rapidement  les  objections  faitt-sau  projet  dugou- 
Teruement.  objections  dont  la  plupart  s'appli- 
queraient également  au  premier  comme  au 
secotid. 

U  viole,  a-t-ou  dit,  l'égalité  des  droits,  l'égalité 
in  nurrage»,  V4tf»iL\A  consacrée  par  1»  Gliarta  ; 


il  est  repoussé  par  nos  mœurs,  et  pour  l'areni 
il  nous  f^it  craindre  des  résultats  justenn-nt 
effrayants;  il  déplacerait  le  mal  et  nous  arrailie- 
rait  a  la  domination  d'un  parti  pour  nous  sou- 
mettre à  la  domin;ilion  d'un  autre  parti. 

ie  déclare  aux  honorables  membres  qui  ont 
beaucoup  et  savamment  parlé  de  l'é^llté  des 
droits  et  des  suffrages,  que  je  ne  les  ai  pas  com- 
pris. Cette  égalité  de  droits  nous  est  d'autant  plus 
précieuse,  dit-on,  qu'elle ai^té  coniuiseparvin^t- 
cinq  ans  de  travaux  et  de  malheurs.Si  je  me  reporte 
aux  premim  temps  de  cette  è|)oque,  je  reconnais 
une  sorte  d'égalité,  c'est-à-dire  que  tuus  les  droits 
ayant  été  lioulés  aux  pieds,  l'aire  ayant  été 
aplanie  et  nivelée,  le  despotisme  s'y  est  joué  sous 
toutes  ses  formes  et  avec  toutes  ses  fureurs.  Si  je 
me  place  à  l'époque  q>ii  aimmédiatemunt  précédé 
la  Restauration,  alorii,  M^sieurs.  je  rencontre 
encore  U  même  égalité,  sous  un  aspect  plus  tran- 
quille, la  môme  égalité  de  servitudu.  Jamaia  une 
nation  n'a  été  plus  déshéritée  de  droits,  plus  dé- 
pouillée de  libertés  que  no  l'étuit  la  France  au 
moment  de  la  Hestauration.  Droits  et  liberté,  c'est 
elle  qui  nous  a  tout  rendu.  Que  si  Ton  dit  que 
nous  avonsconquis  la  Restauration  par  nos  vœux, 
j'y  souscris  de  grand  c^ur;  mais  du  moins 
saclions  conserver,  par  la  prudence  et  le  courage, 
ce  que  par  nos  vœux  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  conquérir. 

Ne  trouvant  pas  l'égalité  des  droits  dans  des 
temps  antérieurs  où  les  droits  n'existaient  pas, 
on  l'a  cherchée  duos  l'article  1"  de  laCh^irte; 
on  s'est  trompé;  il  est  évident  qu'il  s'agit  là  d'une 
égalité  civile,  et  non  pas  d'une  égalité  politique, 
d'une  égale  participation  à  la  nomination  des 
membres  de  la  Chambre  élective.  On  l'a  cherchée 
ensuite  dans  l'article  4u,  mais  on  a  également 
répondu  (lue  cet  article  n'avait  pu  accorder  à  tous 
réalité  des  droits,  puisqu'il  n'accordait  pas  les 
droits  eux-mêmes  à  tous;  en  effet,  pour  qui 
voudra  lire  la  Gharle  et  non  la  faire,  il  sera 
évident  que  la  Gharle  a  parlé  des  électeurs  qui 
pourraient  être  désignés,  soit  {lar  des  ussembtées, 
soit  par  la  loi,  mais  qu'elle  n'a  aucunement  en- 
tendu oi  conférer  le  droit  ni  l'étendre  à  tous. 
C'est  ainsi  qu'on  l'a  entendu  pendant  quatre  ans 
dans  cette  Chambre;  il  a  été  reconnu  que  c'était 
la  loi  des  élections  qui,  en  coofi-rant  lo  droit  à 
tous,  avait  la  première  établi  l'égaliiô  de  droits, 
l'égalité  dcsBulfrages;  ainsi  cette  égalitâ  de  suf- 
frages est  véritablement  l'œuvre  de  la  loi  du  S  fé- 
vrier. 11  n'est  donc  question  que  de  la  rôforma- 
tion  d'une  loi;  il  n'y  a  U  aucune  inconaiitution- 
nalité. 

Mais,  Messieurs,  l'égalité  des  droits  est-i  lie  bien 
dans  la  lui  du  5  février?  En  vérité,  je  ne  le  crois 
pas.  Pour  qu'il  y  eût  égalité  de  droits  entre 
tous  lés  électeurs,  il  faudrait  que  chaque  élec- 
teur concourût  également  à  la  iioiniuation  d'un 
nombre  égal  des  membres  du  cette  Chambre.  Or, 
citucun  sait  qu'il  existe  entrcj  k-s  départements  la 
plus  grande  inégalité  à  cet  égard-  Si  l'on  en  veut 
lairelti  calcul,  un  passant  par  les  quatre-vingt-  i 
six  dûparlenients,  depuis  le  département  de  la 
Corse  jusqu'à  celui  de  la  Seine,  on  verra  que  tel 
éli-cteur  a  dix  fois,  vingt  luis,  cent  fois  plus  de 
droits  qu'un  autre. 

Ainsi,  l'égalité  n'existe  pas  :  c'est  une  chimèro, 
c'est  la  dent  d'or  dont  il  aurait  fallu  constater 
l'existeDce  avant  toute  dissertation.  '■ 

Mais  n'y  aurait-il  pas  une  autre  espèce  d'é^ia- 
litë,  l'égalité  politique,  que  j'appellerai  la  justice  . 
représentative?  Oui.  il  eu  est  une.  et  c'est  celle  i 
que  détruit  la  nwberclie  de  l'ôgaiité  ntunèrique; 
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c'est  celle  qae  détruit  la  loi  da  5  février.  Cette 
égalité  politique  cooBisle  eu  ce  que  tous  les  droits 
et  tous  les  intérêts  qui  en  sont  la  source  soient 
éfialement  protégés,  défendus,  rcprf^sentés  dans 
cette  Chambre;  et  de  tout*  ces  droits,  je  n'en 
excepte  aucun,  depuis  les  intérêts  (te  la  monar- 
chie qui  appurticniit-nt  à  tous,  jusqu'à  l'inti^rët 
du  dernier  des  citoyens.  Muis,  Mi-ssieurs,  que  si- 
gnifient (et  toute  la  question  politique  est  dans 
ce  mot),  que  signilient  dos  intérêts  et  des  droits 
également  protégés  et  défenjus?  Ou  cela  ne 
signifie  rien,  ou  cela  signifie  des  intérêts  et  des 
droits  suffisamment  dérendus.  Or,  partant  de  ce 
point  incontestable,  demandez-vous  dans  un  gou- 
vernement libre  qui,  par  sa  nature,  tient  jusqu'à 
un  certain  point  au  gouvernement  populaire ,  qui 
met  les  masses  eu  fermentation,  en  mouvement, 
demandez-vous  quels  sont  tes  intérêts  les  plus 
opposé!*  à  la  cupidité,  &  Tenvie,  aux  altaqurs,  aux 
envahissements,  et  vous  verrez  quels  sont  ceux 
que  la  loi  politique  doit  particulièrement  proté- 
ger, dont  elle  doit  défendre  les  intérêts,  sous 
peine  de  manquer  à  la  véritable  égalité,  à  la  jus- 
tice politique. 

Ce  que  yii  eu  l'honneur  de  vous  dire  n'est  nul- 
lement nouveau,  et  c'e.«t  précisément  pour  cela 
que  je  lerépêteavec  confiance;  c'estle  langageôe 
tous  les  publicistes;  c'e^t  la  leçon  que  nous  ont 
donnée  tous  les  législateurs  dont  l'tiistoirea  con- 
servé les  noms.  C  est  l'exemple  de  tous  les  Klats 
qui  ont  duré-  Rousseau  lui-même  créant  une  ré- 
publique qu'il  nous  avertit  être  idéale,  et  dont  il 
déclare  que  nous  serions  indigni's,  établit  Tor- 
mellement  dans  son  Contrat  social  :  que  l'égalité 
ne  consiste  nullementdans  l'égalité  des sufTrages et 
du  pouvoir  entre  les  citoyens,  et  qu'une  prépon- 
dérance quelconque  doit  être  accordée  aux  plus 
riches.  Aussi  avec  quelle  complaisance  développe- 
tri!  ce  qu'avaient  fait  Sous  ce  rapport  les  fonda- 
teurs de  Rome.  Je  sais  bien  qu'on  a  rappelé  ce 
mot  d  uo  liistorien.  que  Servius  Tullius  avait 
admirablement  trompé  les  Romains;  il  les  avait 
trompés.  Messieurs,  comme  Licurgue  trompa 
Sparte,  tous  deux,  en  assurant  à  leur  patrie  des 
siècles  de  vertu,  de  puissance  et  de  gloire.  {Vive 
sensation.) 

Cependant,  Messieurs,  des  exemples  aussi  im- 
posants, aussi  universels,  cette  loi  de  hiérarchie, 
de  gradation,  de  subordination  qui  se  rencontre 
dans  tous  les  ouvrages  de  la  nature,  et  qui  est 
gravé  dans  le  cœur  de  l'homme  lui-ménie,  tout 
cela  a  été  rejeté  avec  une  sorte  de  dédain.  Savez- 
vous,  nous  dit-on,  ce  que  l'avenir  réserve  au 
monde?  nous  découvrons  une  société  nouvelle  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  le  paFSé;  et  n'est-ce 
as  du  système  féodal  que  sont  sorties  les  répu- 
liques  fédérées  des  Ktats-Unis?  Messieurs^  qui- 
conque étudiera  l'art  de  gouverner  dans  le  cœur 
humain  autant  que  dans  l'histoire,  trouvera  tou- 
jours cet  art  soumis  aux  mêmes  règles  dérivant 
des  mêmes  besoins  et  des  mêmes  passions.  Pour 
moi,  je  regarde  attentivement  autour  de  moi,  et 
retrouve  partout  le  vieil  homme  et  ses  vieux  pé- 
chés. 

Ces  lois  communes  'à  tous  tes  temps,  à  tous  les 
pays,  il  tous  les  peuples  qui  ont  duré;  ees  lois 
contre  lesquelles,  et  je  pourrais  reprendre  noire 

firopre  exfiérience  depuis  trente  ans,  contre 
esqnelles  nous  n'avuos  jamais  péché  impu- 
nément, régiront  les  sociétés  futures,  comme  elles 
ont  depuis  six  mille  ans  régi  les  sociétés  ancien- 
nes; elles  les  régiront  jusqu'à  ce  que  le  cœur  de 
l'homme  soit  changé. 
Je  recule  donc  devant  ces  doctrines  hardies  ;  je 


ne  consens  pas  à  lancer  ainsi  les  doctrines  de 
mon  pays  dans  le  vide  de  l'espace,  et  je  réclame 
k  la  fois  et  des  conseils  plus  prudents,  et  des 
guides  plus  circonspects.  (Vif  mouvement  i  droite 
cl  au  centre.) 

Ces  lois  générales  aeraient-eiles  tellement  répu- 
gnantes à  nos  mœurs,  et  notre  nation  est-elle 
arrivée  à  ce  point  qu'elles  lui  soient  réellement 
in3tipporlaltles?En  vérité.  Messieurs,  je  crois  qu'on 
s'abuse  étrangement  :  en  renvoyant  un  reproche 
non  mérité,  je  dirai  qu'au  lieu  d'observer  la  so- 
ciélé,  on  la  construit;  on  se  fait  pour  sa  thèse  udc 
France  à  sa  guise. 

De  quoi  s'agit-il  enfin?  de  savoir  s'il  y  aura  en 
France  des  électeurs  de  départemenl  et  d'arrondis- 
sement. C'est  en  l'an  X  que  c&a  électeurs  à 
deux  titres  ont  paru;  alors  les  esprits  étaient  fa- 
tigués de  ranarf.hie  cruelle  qu'avaient  introduite 
le  principe  essentiellement  démocratique  et  révO' 
lutionnuirede  l'égalité  des  suffrages;  les  hommes 
mêmes  qui  avaient  pris  la  plus  grande  part  aux 
actes  et  aux  crimes  de  notre  sanfîlante  Révolution; 
ces  hommes  qui  étaient  loin  d'avoir  abjuré  toaie 
idée  de  liberté  et  d'égalité,  d'égalité  surtout,  car 
si  pour  eux  la  liberté  était  une  corde  détendue, 
celle  de  l'égalité  était  toujours  frémissante;  à 
cette  époque,  dis-je.  où  l'on  repoussait  l'institu- 
tion de  la  Légion  d'honneur  comme  une  lésion 
mortelle  àréfialitô,  on  vit  sans  étonnement,  sans 
opposition,  s'établir  les  collèges  de  département 
et  d'arrondissement. 

On  me  dira  que  ces  électeurs  étaient  élus;  mais 
ils  l'étaient  parmi  les  six  cents  plus  imposés,  etia 
maxime  si  inviolable  de  l'égalité  des  suffniges  et 
des  droits  politiques  était  doue  mortellement 
blessée. 

Ces  électeurs"  de  département  choisirent  des 
candidats  pour  le  Sénat,  pour  le  Corps  législatif, 
pour  le  conseil  général  du  département;  personne 
ne  s'en  est  plaint.  Eli  bien!  Messieurs,  ces 
collèges  vécurent  jusqu'à  la  Restauration  ;  ils 
traversèrent  tes  Cent-Jours,  et  à  celle  époque 
oii  l'uiiurpaleur  appelait  lu  Révolution  à  son 
secours,  où  elle  se  fondait  sur  la  souveraineté 
du  peuple,  la  liberté,  l'égalité  des  droits,  on 
n'imagina  pas  que  les  collé^'es  des  plus  impo- 
sés y  fussent  contraires.  Us  étaient  en  possession 
dénommer  des  candidats;  on  leur  demanda  des 
députés,  ils  en  nommèrent  268.  La  seconde  Res- 
tauration vint.  Des  pouvoirs  plus  étendus  (]ue 
ceux  proposés  aujourd'hui  furent  accordés  à  os 
mêmes  collèges  des  six  centsptiis  imposés,  et  deux 
foison  leur  demanda  des  députés  C'est  doncMiS- 
sieurs,  une  doctrine  toute  nouvelle  que  celle  (tui 
veut  nous  présenter  une  pareilleinstituliun  coniine 
contraire  à  la  véritable  égalité;  cette  duçtrinft 
n'est  p  is  moins  rép-ouvôe  par  notre  histoire  et 
par  nos  mœurs  que,  par  celles  de  toutes  les  na- 
tions. Il  est  aussi  trop  étrange,  lorsque  nous 
voyons  ainsi  les  êtres  vivre  et  marcher  devant 
noiis,  qu'on  vienne  nous  dire  (^ue  telle  chose, 
née  pour  ainsi  dire  de  la  Révolution,  et  qui  a  tra- 
versé tant  d'époques,  est  un  insuportable,  uo 
indolent  |iri\iiége;  que  c'est  le  régne  de  laforœ 
sul)stltuè  au  règne  de  la  justifie;  que  c'est  en  un 
mot  la  contre-révoluiiou  tout  entière. 

Cependant,  Messieurs,  les  collèges  tels  qinl 
s'agit  de  les  rétablir  le  seraient  sur  une  base  lii^!' 
plus  large  et  plus  indépendante  qu'ils  ne  l'étaieiil 
auparavant,  puisqu'ils  n'existeraient  que  p;u' leu'' 
propre  droit. 

On  a  voulu  vous  en  effrayer;  mais  les  Uaii 
parlent  bien  plus  haut  que  les  dangers  qu'on 
vous  a  présentés,  et  les  faits  seuls  doivent  être 
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écoutés.  Le  gouTerocment  du  Roi  n'a  jamais  été 
asservi  ù  un  parti.  11  repousse  comme  perlides  de 
telles  assertioQS  :  tant  qu'il  sera  composé  des 
mêmes  hommes,  il  saura  maintenir  son  indépeu- 
daace.  Il  n'est  pas  exclusif;  il  ne  croit  pas 
que  tels  ou  tels  nommes  soient  la  nation  tout 
entière;  qu'ils  représentent  à  eux  seuls  tous  les 
intérêts,  même  ceux  qui  désavouent,  même  ceux 
qui  redoutent  de  tels  représentants.  Il  croit  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  sécurité  et  de  liberté  partout 
qa'aataat  qu'il  y  a  place  partout,  et  voilà  Tunique 
résultat  auquel  il  veut  arri?et. 

11  ne  repousse  aucun  appuis  il  accepte  qui- 
conque Teut  l'aider  à  souverner  dans  les  bornes 
de  la  modération  et  de  la  justice  [Uouvement 
d'adhéMioH.)  Ceci,  Messieurs,  découle  de  la  néces- 
fiiié  ;  il  y  a  eu  des  temps  et  des  pays  où  un  parti 
était  assez  nombreux  pour  asservir  toute  une 
nation,  et  alors  le  gouvernement  a  pu  se  placer 
dans  le  parti.  Ge  temps  n'est  point  heureusement 
j-armi  nous.  Le  triomphe  d'un  parti,  funeste  au 
pays,  ne  tarderait  pas  à  l'être  ù  ce  parti  lui- 
nteme;  mais,  il  faut  bi  en  le  dire,  nous  sommes 
tous  Français:  Il  n'y  a,  il  ne  doit  y  avoir  d'exclu- 
sion, d'ux'bérédalion  pour  personne  ;  car  ne  vous 
T  trompez  pas,  on  commence  par  l'exclusion  et 
l'on  finit  toujours  par  la  proscription, 

(Ici  l'orateur  paraissant  fati^^né,  un  grand  nom- 
bre de  membn-B  l'invitent  à  suspendre.  D'autres 
réclament  môine  la  continuation  à  demain.  — 
Un  grand  nombre  de  voix.  Donnez  un  siège  à 

la  tribune  Un  siège  est  apporté.  M.  le  garde 

des  sceaux  prend  place  pendant  quelques  minutes. 
Il  se  lève  et  annonce  L'intention  de  continuer.  — 
Le  silence  se  rétablit.) 

Quant  à  la  composition  des  collèges  en  eux- 
mêmes,  je  n'entrerai  pas  dans  les  détails.  Je  dirai 
•  que  si  aux  temps  de  Napoléon  l'on  n'a  pas  vu  dans 
les  ïixcents  plus  impusés  des  ennemis  des  intérêts 
nouveaux,  il  Sfrait  insensé  de  les  y  voir  aujour- 
d'hui. Je  dirai  que  tes  collèges  composés  évidem- 
ment de  la  parhe  présumée  la  plus  éclairée  vt  la 
plus  indépendante  des  électeurs  aurait  aussi  au 
plus  haut  degré  possible  ce  tact  qui  fait  juger  des 
besoins  d'un  pays,  et  j'en  ai  pour  preuve  qu'en 
1816,  des  collèges  le  plus  imposés,  bien  que  des 
adjonctions  leur  eussent  été  faites  en  1815,  ont 
nommé  la  Chambre  qui  a  voté  la  loi  des  élections 
actuelles,  Chambre  qui  certainement  n'était  pas 
bosiile  aux  intérêts  nouveaux. 

Au  surplus.  Messieurs,  il  me  resteà  m'expliquer 
sur  le  reproche  fait  au  ministère  d'avoir  retire  un 
premier  projet  de  loi.  et  sur  les  regrets,  an  moins 
sur  une  préférence,  qu'on  a  paru  donner  aux 
bases  de  ce  premier  projet. 

La  marche  de  la  délibération  peut  satisfaire  tous 
les  esprits  et  faire  connaître  le  véritable  vœu  de 
la  majorité  de  cette  Ghauibre. 

Quiconque  reconnaît  le  danger  de  la  loi  du 
5  février,  et  veut  y  apporter  un  remède  eflicace, 
n'a  point  à  balancer  pour  rejeter  la  proposition 
insaitisante  et  dangereuse  de  M.  Camille  Jordan. 

Alors  il  s'agira  de  décider,  en  principe,  s'il  y 
aura  ou  non  des  collèges  de  département  et  des 
collèges  d'arrondissement. 

Ge  point  une  fois  décidé  par  l'affirmative,  s'il 
était  vrai  que  des  orateurs  préférassent  les  bases 
du  premier  projet  de  loi  à  celles  du  second,  c'est 
à  eux  à  tenter  de  foiro  adopter  par  la  Chambre  le 
point  qui  a  paru  à  tous  Le  plus  susceptible  d'in- 
terprélatioQ  dans  la  Charte,  point  sur  lequel  Tho- 
norable  Û.  de  Gfianvelin  avait  été  précédemment 
de  l^Tis  du  ministère,  c'est-à-dire  de  l'sugmen- 


tationdu  nombre  des  députés.....  (M.  de  (7Aau- 

velin.  Oui,  quant  au  nombre.) 

Si  la  Chambre  adoptait  cette  augmentation  dans 
le  nombre  des  députés,  si  elle  donnait  cette  aug- 
mentation aux  collèges  des  plus  imposés,  ce  serait 
donner  au  systcMue  électoral  une  base  plus  large, 
plus  digne  du  monarque  fon^lateur  de  nos  droits 
et  restaurateur  de  nos  libertés;  plus  digne  de  la 
nation  h  laquelle  il  serait  donné.  Nous  conserve- 
rions alors  l'éluctton  directe  et  nous  trouverions 
dans  ce  plan  cette  véritable,  cette  grande,  ccite 
honorable  et  unique  conciliation  possible  qui 
n'existe  nullement  dans  ta  proposition  de  M.  Ca- 
mille Jordan,  qui,  je  regrette  de  le  dire,  nous 
renferme  dans  un  principe  trop  étroit,  n'aurait 
que  des  résultats  insigniflants,  perpétuerait, 
aggraverait  au  delà  de  tous  les  calculs  le  danger 
et  la  crise  que  l'on  reconnaît  presque  de  toutes 
parts  exister  aujourd'hui. 

Que  si  au  coniraire  l'on  veut  se  renfermer  dans 
la  lettre  de  la  Charte  sous  le  rapport  du  nombre, 
alors  je  déclare,  en  mon  àme  et  conscience,  que 
me  trouvant  loin  de  mes  collègues  au  moment  où 
le  projet  actuel  a  été  conçu,  rédigé,  présenté, 
l'ayant  examiué  avec  autant  d'attention  que  d'in- 
dépendance^  peut-être  même  avec  une  préven- 
tion contraire,  puisque  je  tennis  fortement  à 
d'autres  idées,  je  le  déclare,  dis-je,  je  ne  connais 
pas  d'autre  moyen  d'arriver  à  une  représentation 
juste,  impartiale,  protectrice  de  tous  les  intërôtSf 
que  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

C'est  k  TOUS  maintenant.  Messieurs,  h  décida 
dans  votre  conscience,  et  dans  llntérét  de  votre 
pays,  inséparable  de  celui  de  la  royauté.  Nous 
croyons  que  vous  êtes  placés  à  ce  moment  décisif 
où  vous  pourrez  vous  élancer  vers  une  prospérité 

fxande  et  durable,  ou  rentrer  de  nouveau  dans 
'effroyiible  carrii-re  des  révolutions.  Le  ministère 
auquel  je  m'honore  d'appartenir  vous  a  présenté 
tous  les  moyens  que  sa  conscience  et  son  dévoue- 
ment au  Roi  et  au  pays  pouvaientluisuggérw  pour 
sorlir  de  cette  crise  dtmcile. 

Lui  demander  un  troisième  projet  n'est  point 
une  demande  sérieuse.  Le  gouvernement  ne  vous 
a  point,  abandonnés,  ne  vous  abandonnez  pas 
vous-mêmes.  {Très-vive  semation  au  centre  et  à 
droite.) 

U.  le  général  Foy,  de  sa  place.  Je  demande 
la  parole  pour  un  fait....  (II  monte  vivement  à  la 
tribune)  

H.  IcPrésMent.  Je  ne  pourrais  vous  accorder 
la  parole  que  sur  un  fait  qui  vous  fût  personnel, 
autrement  je  suis  obligé  de  suivre  l'ordre  de  la 
délibération;  plusieurs  orateurs  se  sont  fait  in- 
scrire sur  la  proposition  de  M.  Camille  Jordan  ;  ils 
sont  au  nombre  de  cinq:M.  Lacroix-Fraln  ville  est 

le  premier,  il  a  la  parole  fM.  Lacroix-Frain- 

ville  monte  à  la  tribune  M.  le  général  Foy 

insiste  —  Un  grand  nombre  de  »oix  à  droite. 

Le  règlement,  le  règlement....—  Yoixàgawke.  La 
parole  au  général  Foy.) 

M.  le  général  Foy.  Ce  que  j'ai  à  dire  inté- 
resse la  commission . . . .  (  Yotx  à  droite.  Le  r^le- 
ment,  te  règlement.) 

M.  ëe  Chanvciln  de  «on  fauteuil.  Consultez 
l'Assemblée  ;  je  demande  aussi  le  règlement. 

M.  le  PréaMeai.  Monsieur  de  Gbauvelln.  si  l'état 
votre  santé  vous  permettait  de  monter  à  la  tri- 
bune pour  expliquer  votre  demande,  il  serait 
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fyrile  de  prouver  qu'elle  n'est  pas  fondée.  H.  le 
général  Foy  n'est  inscrit  que  le  cin^iuièrae  dans 
Fordri;  de  la  parole;  il  veut  obtenir  IfL  parole  le 
premier;  je  ne  pourrais  la  lui  accorder  que  sur  un 
fait  qui  lut  serait  perenonel.  La  parole  est  à 
M.  Lacroix-Frai n ville,  qui  s'est  faitioacrirele  pre- 
mier. 

(M.  le  général  Foy  deecend  de  la  tribune  

Le  silence  se  rétablit.) 

H.  I.«er«U-ri«lBvllle.  HeBBÎenrB,  Je  dois 
fiproQver  uoe  grande  mèllance  de  moi-même  en 
paraissant  à  cette  tribune  après  le  clief  éloquent 
de  la  mafiistratttrc,  accoatnmé  ft  y  faire  admirer 
ses  grands  talents;  mais  le  sentiment  du  devoir 
de  ma  mission  me  soutient  et  j'espère  obtenir 
l'encouragement  de  votre  indulgence. 

Je  viens  appuyer  l'amendement  de  mon  bono- 
rdbie  collègue  M.  Camille  Jordan,  parce  qne  je  le 
regarde  comme  devant  faire  disparaître  les  vices 
des  deux  degrés  d'élection  qui  nous  sont  propo- 
sés par  l'article  premier  du  projet.  Ce  n'est  pas 
pour  soumi-tlre  lu  gouvernement  du  Roi  à  un  parti 
que  cet  amendement  vous  est  proposé.  C'est  au 
contraire  pour  l'affranchir  de  l'entrave  de  tous  les 
partis.  (Àdhéhion  au  centre  dt  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux  a  combattu  cet  amende* 
ment  en  cherchaat  à  prouver  que  les  deux  d^rés 
d'élection  étaii*ni  préférables  ft  l'élection  directe. 

C'est  en  vous  prouvant  au  contraire  que  les 
deux  dégrés  d'élection  ne  peuvent  produire  qn^in 
résultat  dangenux;  qu'ils  sont  inadmissibles,  et 
que  l'élection  directe,  telle  qu'elle  est  niodlliée 
par  l'amendement»  peut  seule  obvier  à  tous  les 
inconvénients,  que  je  justifierai  cet  amende' 
ment. 

Je  ne  chercherai  point,  Messieurs,  à  vous  éta- 
blir des  théories  sur  le  droit  d'égalité,  SUr  la  ma- 
nière dont  la  Charte  a  dû  ré^'olariticr  ce  droit;  je 
dois  croire  que  la  Charte  a  été  méditée  et  combi- 
née sur  le  meilleur  mode  de  gouvernement  con- 
venabie  à  la  nation  française.  Je  dois  donc  me 
renfermer  dans  ses  dispositions.  C'est  elle  qui 
Qona  régit  ;  c'est  elle  seule  que  nous  devons  con- 
sulter. {Àéhégion  à  gauche,) 

Je  regarde  d'abord  les  deux  degrés  d'élection 
comme  contraire  à  la  disposition  formelle  de  la 
Charte. 

Quand  on  accorderait  que  toQfe  Iw  eontri- 
bualiles  de  300  francs  ne  doivent  pas  nêeessairc- 
ment  être  appelés  a  ce  concours;  q^uandmême  on 
reconnaîtrait  que  l'article  40  établit  seulement  Isi 
capacité'  et  noo  le  droit  électoral,  il  fandrait  tou- 
jours reconnaître  que  tous  ceux  qui  sont  admis  à 
l'exercice  de  ce  droit  doivent  cunconrir  à  la 
nomination  dee  députés. 

La  Charte  a  fuit  les  candidats,  et  n'a  point 
chargé  les  électenn  do  les  faire.  C  est  une  oraer- 
valion  qui  tous  a  été  fuiie  par  mon  honorable 
collègue  M.  Bussoii,  et  qui  mérite  d'être  appréciée. 
Les  candidats  de  la  Charte  sont  les  contritmables 
de  14)00 francs;  c^st  à  la  nomination  des  dépu- 
tés ft  choisir  parmi  ces  candidate,  que  tous  les 
électeurs  sont  appelés,  {«a  nomination  des  députés, 
Toilà  la  mission  qui  leur  est  attribuée. 

La  Charte  ne  dit  pas  à  une  nomination  de  can- 
didats, elle  n'admet  point  un  concours  graduel, 
indirect  pour  une  portion  des  électeurs,  direct 
pour  l'autre.  Le  coucours  est  identique,  ce  qu'il 
est  pour  les  uns,  il  l'est  pour  les  autres,  il  est  le 
môme  pour  tous.  Tout  ce  que  l'on  jieut  dire  de 
coDtrdire  n'est  qu'équivoque  et  subtililé. 

Dans  un  acte  d'une  ai  haute  importance,  le  pitKi 
M)lennel  qui  iiuisso  exister  danç  les  twciétés  liu- 


maines,  il  fuit  en  respecter  religieusement  toaiea 
les  expressions.  Il  ne  |teut  être  permis  de  la 
dénaturer  par  des  commentaires  et  des  interprfr- 
tations. 

Mon  second  motll  pour  rejeter  les  denx  degrés, 
est  que  le  résultat  du  mode  d'élection  proposé 
serait,  comme  plusieurs  de  mes  honorables  col- 
lègues l'ont  démontré  clairemeut  pour  ma  njso& 
et  mon  intelligence,  de  dénaturer  cette  Chambre 
en  y  plaçant,  en  supériorité  et  dominatlui,  des 
iotéréta  opposés  à  ceux  que.  par  la  nature  du  m 
iustitutioo ,  la  Chambre  est  chargée  de  déhodre; 
je  veux  dire  les  intérêts  coastitutionnels.  |5ott. 
veau  Mouwmenl.  ) 

On  ne  peut  méconnaître  qu'il  existe  maintenant 
en  France  deux  intérêts  et  deux  vœux  abjolameot 
opposés:  l'un,  celui  de  la  grande  masse  dei  [hd- 
pnétaires,  qu'on  peut  appeler  le  vœu  nniTerïel 
de  la  nation,  qui  est  de  conserver  les  droits  con- 
stitutionnels dans  toute. leur  intégrité,  affranchis 
de  toute  dénégation ,  de  toute  atténuation ,  vula 
ce  que  j'appelle  la  démocratie;  l'autre,  celui 
d'une  classe  particulière,  dont  les  intérêts  aoeaniis 
parla  Hérolutioa  et  nod  rétablis  parla  Charte, 
sont  lésés  par  le  régime  conslllolioonel,  qui  dès 
lors  se  trouvent  en  opposition  ouverte  ou  secrète 
avec  ce  régime,  et  qm  u'aspireot qu'aux  moyeoi, 
sinon  de  le  reuverser,  au  moins  de  l'atténuer,  du 
le  modilier,  de  i'affaibUr,  de  Je  miner,  d'en  pn^ 
parer  la  ruine ,  et  de  reconquérir  enfin  sur  lui 
tout  ce  qu'il  leur  a  fait  perdre  de  leurs  arideos 
aroils  et  priTÏléges.  Voilà  ce  que  j'appelle  Taris- 
t4x:ratie.  {Nouveau  mouvement.) 

Ces  detiuitions,  Messieurs,  diffèrent  de  celtes 
sur  lesqelles  on  a  coutume  de  disputer^  mais  ellis 
simplilienl  la  question;  ce  sont  celles  qui  cuii- 
vieuneul  le  mieux  à  notre  sujet. 

Messieurs ,  il  vst  dans  la  nature  de  rbomme  de 
regretter  ce  qu'il  a  perdu;  nécessairement  ou' 
désire  recouvrer  ce  qu'on  regrette  ;  quand  on  ne 
le  peut  pas,  on  dissimule;  on  marcbe  par  des 
voies  tortueuses;  mais  quand  on  a  te  pouvoir,  od 
veut  tout  ce  que  l'un  peut  ;  et  alors  ce  que  I'oq 
fait  u'a  plus  de  bornes.  (  Vive  sensation  à  gauche.) 

Ceci  posé ,  ce  que  je  vus  claireiReot,  c'est  que 
sur  celte  Cbambre  re^iose  le  soin  de  conserver  et 
d'afferoiir  les  intérêts  constitutionnels  contre  les 
efforts  de  ceux  qui  manifestent  ou  qui  dissimulvut 
le  désir  et  la  volonté  de  les  Btteiodi*e  et  de  1^ 
annuler. 

Ce  que  je  vois  clairement,  c'est  que  si  la  classe 
de  ceux  qui  désirent  et  veulent  cette  substitutiuQ 
des  anciens  intérêts  &  ceux  du  régime  constitu- 
tiounel  obtient  une  fois  la  domination  dans  cette 
Chambre ,  tous  les  intérêts  nationaux  sont  com- 
promis et  menacés  d'un  renversement  plus  oa 
moins  rapide. 

Ce  que  je  vois  encore  bien  claireuteat* 
que,  par  la  loi  qui  nous  est  présentée, cette dooii* 
nation  serait  acquise. 

La  masse  nationale  intéressée  an  maiullf^ 
ses  drmts  serait  rédnite  &  une  faible  miooriti, 
qui  ne  pourrait  plus  soutenir  qu'une  lutta  im- 
puissaute. 

Ce  résultat  est  contesté  par  les  dêfeoseon  « 
la  loi;  mais  chacun  de  nous  sait  h  qooi  s'en  te- 
nir,  chacun  peut  apprécier  celui  qui  serait  produit 
dans  son  département  :  et  quant  à  moi ,  la  con- 
naissance locale  de  celui  dont  je  tiens  ma  mission 
ne  me  confirme  qne  trop  la  certitude  de  ma  v^' 
voVauce. 

Je  veux  supposer  qu'on  puisse  espérer  qu'art"'' 
la  conservation  du  minisio^  actuel,  dansleplsi 
qui  le  dirige»  avec  tes  intentions  qu'il  annonce, 
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le  parti,  dont  dous  craigaons  la  domiaation, 
n'at'ândrait  pas  son  but,  «t  que  le  projet,  ainsi 
que  l'a  dit  ud  des  premiers  opinauts ,  ne  serait 
que  la  loi  du  centre. 

Mais,  malheurtiustiment,  la  loi  sera  permaneale 
et  le  ministère  «si  mobile. 

Que  l'on  conçoive  un  moment  où  ce  ministère 
dt'viendroit  la  proie  de.  ceux  qui  jusqu'à  présent 
d'oiU  encore  pu  s'ea  saisir;  vt  que  Ion  me  dise 
si  te  pouvoir  de  ce  miaistôre,  distribué  bientât 
dans  toutes  les  branches,  inférieures  de  t'autoritô, 
ae  disposerait  pas  à  soa  gré  des  éluctious.  La 
crainte  d'un  cdlô,  les  espéranct-'s  de  t'autret  lais- 
Eeraieut-etles  la  m^orité  incertaine^  dans  ces 
lemf»  malheureux  ou  l'expérlunce  du  pasâû  frap- 
lieraîc  de  tt'rreur  ceux  qui  occupent  des  emplois, 
et  encouragerait  le  houleux  espoir  de  ceux  qui 
aspirent  k  dépouiller  pour  obtenir  ?  (  Nouoeauao 
nuMvementê.  ) 

Dealois  auxiliaires  de  celle  que  nous  discutons 
ne  viendraieiit-etles  pas  d'uiileurs  comiiléler  et 
perpélaer  ce  système  de  iloiuiautiou?  Uu  nous 
les  promet,  on  nous  les  aononoe,  en  les  espère. 
Un  des  premiers  opinants  ne  vous  a-t-il  pas  ilit 
que  la  lui  actuelle  est  un  premier  pas  vers  ce  but  ; 
uu  autre  qu'elle  les  approchait  du  rivage,  et  ne 
faudrait-il  pas  fermer  les  yeux  pour  ne  pa^  aper- 
revoir  ua  résultat  aussi  clairement  procfamé? 

maintenant,  Messieurs,  considérez  l'aristoi^ralie, 
telle  que  je  viens  de  la  déliair,  devenue  régula- 
trice du  gouvernement,  doiiinalrice  dans  cette 
Cliauibre,  uoii  moins  puissante  dans  la  Chambre 
des  puirs ,  saisie  de  tous  les  pouvoirs,  et  duman- 
dez-vouâcequedeviendrùt  legouvernemeiitrepré- 
seotatir,  quel  serait  lesort  des  Intérêts  de  la  niasse 
nationale,  du  cette  masse  que  nous  reprOïeulous 
ici? 

Cette  masse  est  celle  que  l'un  appelait  uutreruis 
le  tiers-étal.  Le  tiers-état  n'aura  plus  de  repré- 
sentants ;  il  sera  nul  ;  son  sort  fera  cent  fois  pire 
qa'avanl  17b9,  sous  l'empire  des  anciens  états 
{lénéraux.  Alors,  du  moins,  ses  intérêts  étaieot 
di^ieadus  par  le  choc  des  intérêts  opposés  iJes 
autres  corps  de  l'Ëlat.  Les  pouvoirs  éiaienl  pon- 
dérés. Que  sont  devenus  ces  grands  corps  de 
magistrature,  inhérents  à  la  monarchie,  associés 
à  la  législation,  protecteurs  de  la  masse  naiio' 
nale.  qui  la  défendaient  si  puissamm'ml  de  l'ar' 
bilraire  ministériel,  des  entreprises  de  la  noblesse, 
d»*8  usurpations  de  la  cour  de  Rome ,  des  scan- 
dales du  fanatisme  religieux  t  ils  ne  sont  plus  ;  il 
serait  impossible  d'en  recom])oser  les  éléments  et 
d*en  rcconstitunr  la  puissance  colossale- 

On  nous  replacerait  donc  dans  l'ancien  régime, 
sans  possibilité  de  nous  rendre  les  pouvoirs  et 
les  appuis  qui  protégeeieat  la  masse  de  la  nation 
contre  ses  abus. 

Un  troisième  motif,  je  le  puise  dans  le  déplo- 
rable effet  que  produirait  sur  la  population  une 
loi  qui  viendrait  dépouiller  la  masse  des  électeurs 
d'un  droit  que  l'on  a  si  Bolennellement  reconnu 
loi  appaiteuir,  et  dont  elle  jouit  depuis  trois  élec- 
tions ,  de  la  méfiance  que  ferait  naître  dans  la 
nation  cette  versatilité  de  législation ,  et  de  la 
crainte  qu'elle  lui  inspirerait  sur  le  maintien  do 
ses  iotërt^iB  constitutionnels. 

La  loi  existante  est  mauvaise,  dit-on;  il  y  a 
péril  pour  le  corps  social,  si  elle  continue  à 
s'exécuter. 

La  loi  est  mauvaiî^e  !  eh  bien  I  modiliez-la,  mais 
De  tuez  pus  le  principe  sur  lequel  elle  repose  ;  ce 
principe  reconnu  si  soleuaellement  par  le  gou- 
vernement en  lâl7,  et  tout  récemment  en  Iâl9; 
ce  principe  de  Télection  directe  que  les  défenseurs 


de  la  loi  actuelle  ont  si  éloquemmeut  et  si  victo- 
rieuseoienl  établi,  à  ces  deux  époques,  au  nom 
du  gouvernement. 

Pour  éviter  le  péril  qui  vous  effraye,  vous 
voulez  nous  jeter  duos  un  autre  péril  qui  nous 
épouvante.  Je  ne  pease  pas  que  co  soit  là  uu  bon 
remède. 

Je  ne  m'armerai  point  ici,  Messieurs,  contre 
les  défenseurs  de  la  loi ,  de  la  coutradktiuo  qui 
leur  a  été  reprochée  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion. J'observerai  seulement  que  les  motifs  qu'ils 
donnent  de  leur  erreur  ue  portent  que  sur  les 
effets  du  principe  qu'ils  ont  établi  ;  ils  sont  étran- 
gers au  principe  lui-inéine. 

Bn  matière  de  nomination  électorale,  le  bon  ou 
le  mauvais  effet  du  priucipe  sur  lequel  repose  le 
droit  d'élection  dépend  aa  la  oianièni  dont  le 
principe  est  mis  eu  activité,  de  la  combiuaisou 

Klus  ou  moins  heureuse  de  son  mode  d'exécution, 
'est  sur  les  résultats  de  ce  mode  d'exécution  quu 
porte  l'erreur  avouée,  le  pltiI  aperçu;  mais  lu 
principe  ne  peut  en  souffrir.  Tant  Je  bons  esprits, 
tant  d'hommes  judicieux  et  si  éclairés  ne  peuvent 
pas  avoir  établi  comme  certain  un  principe  qui 
serait  faux  et  mensonger. 

Pour  rectifier  leur  erreur,  il  suflU  donc  de  mo- 
difier la  loi. 

Kt  c'est  ce  que  l'éloquent  rapporteur  de  votre 
commission  u*a  pu  s'empèciuT  de  recoiuialire; 
car,  après  avoir  posé  c.-tte  qui-slioa  :  Est'il  né- 
cessaire de  changer  ia  loi  du  b  février  il 
s'est  liâté  peu  après  de  mitiger  cette  question,  en 
disant  :U  y  a  péril  si  cette  toi  n'est  pas  modifiée. 

Uals,  si.  au  lieu  de  modifier  l'exécution  vous 
détruisez  le  principe;  si  vous  voulez  que  l'on 
croie  que  vous  vous  êtes  trompés  tout  à  la  fois, 
et  sur  le  droit  et  sur  le  fait,  si  vous  proclamez 
cette  double  erreur,  comme  appui,  comme  passe- 
port de  la  nouvelle  loi ,  quelle  conlianoe  voulez- 
vous  qu'elle  inspire  ?  Quelle  garantie  pourrez-vous 
doDuer  à  la  nation  que  vous  ne  vous  trompez 
pas  eucore?  Comment  pouvez-vous  eu  être  assuré 
vous-mêmes? 

N'est-il  pas  clair  que  cette  versalilitè  de  légis- 
lation, fruit  d'erreurs  si  haulemeut  avouées ,  mut 
en  problème  tout  notre  système  politique,  répaud 
le  doute  et  Hncertitude  sur  tous  les  droits ,  sur 
toutes  les  garanties? 

En  BUj^posaot  que  la  nouvelle  loi  ne  produisit 
pas  immédiatement  les  effets  qui  eu  résulteront 
tôt  ou  tard  ;  eu  admettant  que  le  navire  aristo- 
cratique ne  touche  pas  encore  le  rioagt .  aelou 
l'expression  d'un  honorable  collègue,  la  vue 
de  ce  aav:rc  aristocratique,  déployant  ses  voiles 
et  approchant  du  port,  sera-t-elle  bien  propre  à 
rassurer  la  masse  de  ceux  dont  elie  menace  les 
ioléréts?  Quel  est  l'babitaat  des  villes  ou  des 
campagnes  qui ,  avec  le  simple  bon  sens,  ne  se 
dira  pas  :  £h  quoi  I  _  les  hommes  les  plus  habiles 
en  politique,  en  léiilslatiou,  viennent  nous  décla- 
rer qu'ils  se  sont  trompés  sur  uu  principe  aussi 
important  que  celui  de  l'élection  directe  1  Us  veu- 
lent que  les  dispositions  de  la  Charte  puissent 
s'interpréter  diversement,  selon  les  temps  et  les 
circonstances  ;  ils  annoncent  qu'on  peut  la  classer 
en  articles  positifs  et  en  artldes  réglementaires, 
susceptibles  de  changements!  sur  quoi  pouvons- 
nous  donc  compter?  Ce  qu'on  a  reconnu  aujour- 
d'hui comme  an  droit,  on  peut  venir  nous  déclarer 
demain  que  ce  n'est  qu'une  chimère ,  que  l'on 
s'est  trompé  :  nos  intérêts  les  plus  chers  seront 
donc  le  jouet  perpétuel  des  débats,  des  erreurs  et 
des  circonstances  ? 
Je  reconnaîtrai  volontierâ  que  ni  tous  tes 
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hommes  opposés  aux  intérêts  conslitutionnels 
étaient  animés  des  mêmes  BeDli[nents*que  ceux 
de  la  majeure  partie  dus  iionorables  membres  de 
cette  Chambre ,  ces  méfiances  auraient  moins  de 
fondement;  mais  il  suflit  qu'on  les  fasse  naître 
par  celle  versatilité  de  lois  et  de  principes,  pour 
nous  livrer  à  tous  les  déplorables  effets  d'un  état 
d'inciTtitude  et  d'anxiélé. 

Et  nos  honorables  collègues,  qui  se  montrent 
aujourd'hui  pénétrés  ilu  bi'soiii  de  rt-specter  ce 
qu  ils  ont  appelé  ies  intérêts  matériel  de  la  Révo- 
lution, peuvent-ils  prévoir  à  quoi  ils  seraient  en- 
traînés, si  Ifur  parti  venait  h  se  saisir  de  toutes 
les  domtoattons? 

Maintenant  est-il  vrai  qu'il  faut  encourir  la 
chance  de  ces  calamités,  ou  mettre  le  corps  social 
en  péri);  qu'il  n'y  a  point  de  milieu? 

Ahl  Messieurs,  si  cette  terrible  vérité  existait, 
je  n'hésiterais  plus;  je  dirais,  avec  me^  honorables 
collégut'S.MM-  de  Courvoisier,Ro\  er-Collaid,Saintc- 
Aulaire  :  Sauvons  VEiat,  sauvons  la  monarchie^ 
sauvons  la  précieuse  dynastie,  qui  seule  peut 
assurer  l'existence  de  notre  corps  social. 

Mais  qu'il  nous  soit  permis  d'apprécier  celte 
grande  terreur. 

On  cruint  une  Chambre  factieuse!  S'il  était  pos- 
sible qu'elle  se  produisit,  que  pourrait-elle, 
isolée  entre  le  Roi  et  la  Chambro  des  pairs?  Ëtle 
serait  hors  de  la  Charte;  elle  serait  dissoute;  elle 
serait  désavouée  par  la  nation. 

Tonte  la  France  est  lasse  de  révolution  ;  elle  ne 
veut  que  le  repos.  S'il  existait  un  parti  d'hommes 
turbulents,  qui  aspirftt  h  renouveler  les  agitations 
révolutiunuaires ,  il  serait  hors  de  la  masse  des 
Français,  et  livré  à  sun  coupable  isolement. 

La  conservation  de  la  monarchie  légitime  est 
le  besoin  de  tous;  la  légitimité  est  un  dogme 
universel  et  national,  parce  que  toute  la  niilioii 
sent  que,  hors  de  cette  sauvet^arde ,  il  n'y  a  que 
malheur  et  bouleversement.  C'est  en  se  réfu^i^mt 
dans  le  sein  paternel  de  son  Roi  que  ta  nation 
s'est  deux  fuis  sauvée  de  sa  ruine.  Ët  à  qui 
devons-nous  cette  belle  France,  que  la  fatalité 
des  événements  ne  ravit  que  trop  longtemps  à 
Sun  légitime  souverain?  N  esl-ce  pas  à  cette  an- 
tique maison  des  Bourbons  qui  en  a  réuni  les  plus 
belles  provinces,  par  l'hérédité,  par  ses  alliances, 
par  ses  traités,  en  même  temps  qu'elle  l'a  illustrée 
par  des  règnes  dont  l'éclat  a  surpassé  celui  de 
tous  les  autres  règnes  européens  T  Ën  sorte  que 
si  la  France  est  pour  nous  un  héritage  de  gloire , 
elle  est  pour  notre  auguste  dynastie,  un  héritage 
autant  de  patrimoine  que  de  souveraineté. 

Ces  vérités.  Messieurs,  sont  devenues  des  vérités 
de  sentiment,  des  vérités  de  besoin  ,  des  vérités 
de  salut  pour  tous  les  Français  ;  et  ne  craieoons 
pas  qu'aucun  e.<prit  révolutionnaire  puisse  désor- 
mais en  effacer  la  trace. 

En  1789,  tout  appelait  cette  malheureuse  Révo- 
lution sans  que  nui  prévit  l'abîme  qu'elle  allait 
ouvrir.  Tous  les  éléments  étaient  en  fermentation, 
tous  les  ordres  de  l'Etat  s'ébranlaient ,  toutes  les 
tètes  s'agitaient,  grands  et  petits,  nobles  et  plé- 
béiens; le  grand  mouvement  était  provoqué  par 
tous.  Le  parlement  lui-même  en  imposa  la  néces- 
sité, quand  il  déclara  le  devoir  de  convoquer  les 
états  généraux. 

Aujourd'hui  quelle  immense  diversité  de  posi- 
tion I  Elle  est  dans  un  sens  absolument  inverse. 
La  masse  veut  rester  dans  l'inertie  ;  elle  ne  de- 
mande que  stebilitê. 

Tous  les  éléments  se  refusent  à  se  déplacer; 
l'abîme  est  connu,  nul  ne  veut  plus  s'y  précipi- 
ter; l'eathouBiasme  révolutionnaire  s'est  enseveli 


dans  le  gonflé  qui  a  dévoré  tant  de  victimes. 
Tous  les  Français  ne  demandent  que  reins  et 
paix,  ils  ne  veulent  que  conserver.  Assurez  leur 
conservation  ;  encore  une  fois  ,  modifiez  et  ne  rfe* 
trnisez  pos  :  c'est  le  seul  moyen  d'étouffer  loat 
germe  de  troubles  et  de  désordre. 

L'amendunient  proposé  remplit  parfaitement  ce 
but.  Il  pare  à  tous  les  inconvénients.  Eu  respfc- 
lant  le  principe,  il  en  dirige  l'exécution  versw 
juste  milieu  ,  où  tous  les  intérêts  légilioicà  ont 
leur  appui  et  leur  garantie. 

Si,  malgré  les  observations  des  hommes  sa<;câ 
dont  les  intentions  ne  peuvent  être  suspectas, 
dont  le  dévouement  au  trône  cet  connu,  le  projet 
était  adopté,  nous  aurions  acquitté  notre  devoir 
en  avertissant  te  gouvernement  des  dangers  que 
cette  loi  doit  tramer  après  elle.  Nous  aurions 
rempli  la  noble  fonction  que  le  parlement  exer- 
çait avec  tant  de  dignité ,  lorsqu'il  comliattiit 
courageusement  la  volonté  royale,  annoncée  p;ir  > 
le  munurque  lui-même  du  haut  de  son  trdne 

Nous  aurions  donné  un  généreux  exempk' du 
zèle  patriotique  qui  animait  cette  auguste  rom|Ju- 
gnie  où  j'ai  vu  briller  avec  tant  d'éclat  l'illusiro 
aïeul  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangcre?, 
ce  vénérable  magistrat  qui  fut  de  son  teinp^uii 
des  plus  fermes  soutiens  des  iotérêts  natiomiux, 
qui,  parvenu  au  plus  liant  période  de  la  vie  hu- 
maine, offrait  le  phénomène  de  vastes  lumifrcs 
et  d'une  profonde  raii^on  unies  à  toute  la  vivacité 
de  la  jeune.sse.  Si  son  ombre  pouvait  apparjUrc 
dans  cette  Chambre,  et  se  placei'  dans  noii  raa.ir, 
Hère  du  beau  talent  de  son  petit-iils,  appliiuili  - 
sant  à  ces  nobles  sentiments,  as^od'^e  comiii'  | 
nous  le  sommes  à  son  zôle  pour  le  maintien  ii 
le  respect  de  la  monarchie  légitime,  cllecomlal 
trait,  je  n'en  doute  pas,  l'erreur  du  projet  et  voli- 
rait  avec  nous. 

Instruit  auprès  de  ces  grands  modèles,  nourri 
de  leurs  généreux  sentiments,  je  ne  serai  pas  liiii- 
dèle  à  de  si  beaux  souvenirs,  &  de  si  mémorabL-^ 
traditions. 

Je  vole  l'admission  de  l'ameaderaent.  {Vif 
mouvement  d^adhésion  à  gauche  et  au  centre 
gauche.  ) 

M.  1«  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
La  séance  est  levée  à  6  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  31  mai  1820, 
PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANGEUER' 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  veri" 
de  r^joumement  porté  au  procés-verbal  de  u 
séance  du  29  de  ce  mois.  , . 

Le  secrétaire-archiviste ,  sur  Tordre  de  H. 
président,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  o'-- 
semblée  générale  du  projet  de  loi  sur  les  dotwws 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  dn 
Roi,  spécialement  chargés  de  soutenir  ce'^f^'^' 
cussion,  n'avant  pu  se  rendre  à  l'Asseinhléei ' 

ârojet  est  défendu  par  le  pair  de  France,  pr«'' 
ent  du  conseil  des  ministres. 
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la  commission  spéciale ,  doat  le  rapport  a  étë 
entendu  daos  la  dernière  sëauce,  avait,  (Tuoe  voix 
unanime,  conclu  h  l'adoption  du  projet.  M.  le 
président  annonce  qu'aucun  orateur  ne  s'est  fait 
inscrire  pour  combattre  l'adoption  proposée.  Seu- 
lement, un  des  membres  de  la  commisaîon  a  de- 
mandé la  parole  pour  soumettre  à  la  Chambre 

Saelqaes  observations  sur  le  système  {{énéral  des 
onanes  et  sur  les  divers  articles  du  projet  de  loi . 
La  parole  est  accordée  au  commissaire  dont  il 
s'agît. 

H.  I«  emto  Cliaptal  (1).  Messieurs,  d'après 
le  système  de  prohibition  que  paraissent  avoir 
adopté  presque  toutes  les  puissances  de  l'Burope, 
il  n  est  plus  de  principes  fixes  sur  lesquels  on 
puisse  éUblir  la  législation  des  douanes,  la  posi- 
tion dans  laquelle  se  sont  placées  les  nations 
les  constitue,  par  le  fait,  dans  un  état  d'hostilité 
commerciale,  réciproque  et  permanente.  On  ne 
consulte  plus  la  nature  du  sol,  l'influence  des  cii- 
mats,  le  caractère  des  habitants,  pour  ne  s'ouvrir 
que  les  sources  d'une  prospérité  natui'elle  ;  on 
reat  tout  cultiver,  tout  fabriquer,  sur  tous  les 
points  du  globe  ;  mais  comme  les  principes  im- 
toaables  de  la  nature  ne  se  plient  point  aux  ca- 
prices de  rtiomme,  la  terre  rejwusse  les  produc- 
tioDS  étran^res  qu'on  veut  loi  imposer,  et  l'in- 
dnstrie  se  refuse  &  produire  en  des  mains  inha- 
biles. 

Sans  doute,  on  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir 
qu'on  s'ouvrait  une  fausse  route:  mais  déjà  des 
capitaux  plus  ou  moins  considérâmes  étant  enga- 
gés dans  des  entreprises,  l'amour-propre  national 
se  voyait  compromis  par  leur  abandon,  et  une 
première  faute  en  a  entraîné  une  seconde  :  celle 
de  prohiber  les  produits  analogues,  et  de  rompre 
par  là  tonte  relation  avec  les  nations  voisines  ; 
car.  le  commerce  ne  consistan  t  que  dans  les  échan- 
ges, il  doit  cesser  entre  deux  nations  du  moment 
que  l'une  refuse  d'admettre  dans  ses  marchés  les 
seuls  produits  que  l'autre  puisse  lui  fournir. 

Oet  isolement  entre  les  nations  européennes  est 
déplorable;  et  l'Europe  retomberait  dans  la  bar- 
faarie,  sll  pouvait  se  prolonger  longtemps.  En 
etTel,  une  nation  qui  tirait  du  dehors  les  produits 
de  Tindiutrie  manufacturière  donnait  en  retour 
ceux  de  son  sol,  qu'elle  cultivait  avec  soin,  et  en 
rùson  du  débit  qu'elle  en  avait  ;  mais  du  moment 
qu'elle  introduit  chez  elle  la  fabrication  de  ces 
produits  industriels,  elle  a  prohibé  l'entrée  des 
produits  étrangers;  elle  a  donc  cessé  de  vendre,  et 
par  suite,  de  cultiver  les  prodacUons  de  son  sol, 
parce  que  le  consommateur  étranger  n'a  plus  eu 
d'échanges  à  lui  offrir. 

Ainsi,  les  nations  essentiellement  agricoles 
peuvent  bien  parvenir  à  tout  fabriquer  et  à  four- 
nir à  tons  les  besoins  de  leur  population  ;  mais 
&  coup  sûr,  leurs  greniers  resteront  surchargés 
de  l'excédant  de  leurs  récoltes ,  et  en  peu  d'an- 
nées elles  seront  forcées  d'en  borner  la  produc- 
tion à  ce  qu'exige  leur  propre  consommation. 

Ces  conséquences  sont  la  snite  nécessaire  de  ce 
BTstéme  de  prohibition  et  d'isolement  dans  Ic- 
q'nel  les  peuples  ont  étë  entraînés;  mais  il  y  a 
on  résultat  plus  immédiat  de  cet  élat  forcé  qui  se 
tiit  déjà  sentir  sur  plusieurs  points  de  l'Europe. 
Partoal  où  l'on  avait  formé  d'immenses  foyers 
d'iodustrie,  soit  que  la  nature  des  productions  luca- 
leâ,  sut  que  l'état  des  lumières,  en  eussent,  pour 


(1)  Le  Moniteur  ue  donne  qu'âne  analyse  du  dis- 
eoon  de  U.  le  comte  Cbaplal. 
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ainsi  dire,  marqué  ta  place,  la  population  manu- 
facturière et  l'accumulation  des  capitaux  s'étaient 
mises  en  rapport  avec  la  quantité  de  produits 
qu'on  y  fabriquait  ;  l'Europe  entière  se  fournis- 
sait dans  ces  magasins  ;  mais  le  jour  où  celte  fa- 
brication s'est  répandue,  et  où  les  prohibitions  ont 
fermé  les  débouchés  accoutumés,  ce  jour  a  vu 
naître  les  angoisses,  les  clameurs,  le  désespoir  de 
la  classe  ouvrière,  et  la  diminution  des  capitaux 
producteurs. 

11  n'est  pas  inutile  d'assigner  les  causes  qui  ont 
fait  prendre  à  l'Europe  cette  fousse  position  ;  je 
n'en  citerai  que  deux,  parce  qu'elles  me  parais- 
sent être  les  principales; 

La  première  se  trouve  dans  l'application  des 
principes  qui  dirigent  depuis  longtemps  la  légis- 
lation des  douanes  en  Angleterre.  En  effet,  le 
principe  constamment  suivi  par  les  Anglais  con- 
siste à  prohiber  l'entrée  de  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent fabriquer,  ou  à  mettre  à  l'importation  des 
produits  étrangers  des  droits  équivalents  à  la 
prohibition.  Us  appliquent  ce  principe  avec  une 
telle  rigueur  que  des  objets  tels  que  les  soieries, 
dont  la  matière  première  n'est  poiut  une  produc- 
tion de  leur  sol,  n'en  sont  pas  moins  frappés  de 
prohibition,  sous  les  peines  les  plus  sévères. 

L'Angleterre  ne  se  borne  pas  a  prohiber,  par  le 
fait,  tous  les  produits  de  rindustrio  étrangère; 
elle  met  des  droits  si  considérables  sur  les  pro- 
ductions territoriales  que  son  sol  ne  peut  pas  lui 
fournir,  qu'elle  en  diminue  la  consommation,  et 
force  sa  population  à  recourir  à  des  objets 
analogues  fabriqués  chez  elle  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
traite  nos  vins. 

La  prospérité  k  laquelle  est  parvenue  l'Angle- 
terre, en  suivant  ces  principes,  a  séduit  les  autres 
puissances;  l'i  m  possibilité  d'y  introduire  les  pro- 
duits de  leur  industrie  les  a  irritées,  et  par  une 
conséquence  naturelle,  elles  ont  usé  du  juste  droit 
de  représailles. 

La  seconde  cause  à  laquelle  en  doit  attribuer 
l'adoption  du  système  prohibitif  est  une  suite  né- 
cessaire de  cette  longue  guerre  qui  a  ébranlé  l'Eu- 
rope jusque  daos  ses  fondements.  L'interruption 
des  communications  entre  les  nations  a  rompu 
leurs  relations  commerciales;  alors  elles  ont 
éprouvé  des  privations  que  la  voie  des  échanges 
ne  leur  avait  pas  permis  de  sentir  jusqu'à  cette 
époque,  et  on  a  dû  naturellement  chercher  à  fa- 
briquer et  k  remplacer  tous  les  objets  qu'on  avait 
tirés  jusque-là  de  l'étranger.  Oa  aurait  pu  croire 
qu'à  la  paix  tout  se  rétablirait  dans  l'ordre  pri- 
mitif; vaine  espérance!  les  établissements  étaient 
formés,  et  les  gouvernements  ont  adopté  le  ré- 
gime prohibitif,  pour  protéger  leur  industrie 
naissante- 
La  législation  des  douanes  est  donc  devenue 
une  guerre  commerciale  de  nation  à  nation  ;  elle 
hausse  ou  elle  baisse  ses  droits,  selon  l'état  com- 
paré de  l'industrie  entre  les  peuples;  elle  prohibe 
lorsque  les  droits  ne  sufBsent  pas  pour  établir  la 
concurrence,  et  chaque  gouvernement  couvre  ses 
frontières  d'une  armée  d'employés,  pour  assurer 
l'exécution  de  ses  lois. 

Malheureusement,  cet  état  de  choses  doit  durer 
longtemps.  Le  retour  aux  vrais  principes  et  à  l'in- 
térêt bien  entendu  de  chaque  nation  entraînerait 
des  changements  trop  brusques  dans  le  sort  d'une 
nombreuse  population  et  dans  la  fortune  des  en- 
trepreneurs ,  pour  qu'on  puisse  l'opérer  de 
suite;  le  temps  et  la  sagesse  éclairée  des  gouver- 
nements peuvent  seuls  rétablir  la  prospérité  des 
nations  sur  les  bases  que  la  nature  a  posées  elle- 
même. 

14 
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C'est  d'après  ces  dernières  considérations  que 
DCIU8  allons  examiner  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

AUjourd'liui,  la  législation  des  douanes  ne  peut 
se  proposer  qu'un  seul  but,  celui  de  nrotéger  les 
productions  ne  l'agriculture  et  de  l'inaustne  con- 
tre les  produits  analogues  du  debors.  Ce  but  ne 
peut  6tre  atteint  qu'en  excitant  les  clameurs  du 
commerçant  et  du  consommateur  ;  car  le  premier 
a  intérêt  à  tout  déplacer,  à  exporter  tout  et  &  tout 
Importer,  et  le  second  à  s'approvisionner  là  où  il 
trouve  le  meilleur  marché.  Placé  au  milieu  de 
ces  intérêts  opposés,  le  légistateur  doit  voir  quel 
est  le  plus  grand  intérêt  national,  et  se  décider 
d'après  ce  seul  principe. 

L'agriculture  est  la  source  principale  de  la  pros- 
périté publique  ;  c'est  donc  de  son  intérêt  que 
doit  d'abord  s'occuper  la  l^slation.  Mais,  je  le 
demande,  oos  lois  actuelles  remplissaient -elles 
ce  but  ?  Un  droit  imposé  à  la  sortie  de  nos  laines, 
et  l'admission  libre  des  laines  étrangères,  étaient- 
ils  propres  à  multiplier  nos  troupeaux  indigènes , 
et  à  consolider  la  conquête  de  ces  animaux  à  lai- 
ne que  nous  avons  acnetée  par  tant  de  soins  et 
de  sacrifices  et  que  nous  devons  à  l'infortuné 
Louis  XVI?  Notre  agriculture  ne  sera  florissante 
que  lorsque  nous  aurons  doublé  le  nombre  de 
nos  troupeaux,  car  alors  seulement  il  y  aura 
asseï  d'engrais  pour  nos  terres,  assez  de  laine 
pour  nos  rabriques,  et  assez  de  bonne  nourriture 
pour  la  population  ;  mais  était--ce  le  moyen  d'ac- 
croître nos  troupeaux,  que  de  frapper  d  un  droit 
nos  laines  à  la  sortie,  et  d'admettre  gratuitement 
les  laines  étrangères?  Etait-ce  un  moyen  d'encou- 
rager l'accroissement  de  nos  troupeaux,  que  de 
presenter  k  l'agriculture  la  triste  perspective  d'ê- 
tre bientôt  surcbargée  de  ses  laines,  on  de  rece- 
voir la  toi  du  fabricant? 

On  nous  parie  sans  cesse  de  l'intérêt  du  con- 
sommateur, qui  se  trouve  lésé  par  ces  mesures  ; 
mais  observez.  Messieurs,  que  les  quatre  cin- 
quièmes des  consommateurs  habitent  les  campa- 
gnes, qu'ils  y  sont,  ou  propriétaires,  ou  employés 
aux  exploitations,  et  que  tous  ont  intMt  à  ce 
que  les  productions  agricoles  reçoivent  de  la  va- 
leur; car  cette  valeur  retourne  presque  en  entier 
en  travail,  en  aisance  et  en  améliorations. 

La  loi  (râi  vous  est  prooosée  satisfait  aux  be- 
soins de  Pagriculture,  et  la  prime  d'exportation 
qu'on  accord»  aux  draps  de  nos  fabriques  cou* 
vrira  le  manufacturier  du  droit  d'importation 
qu'il  aura  payé  sur  les  laines. 

La  suppression  presque  entière  dn  droit  de  sor- 
tie snr  (es  laioes  d'Espagne,  et  la  taxe  établie  en 
Angleterre  sur  nos  laines  françaises  auraient  ren- 
du cette  mesure  nécessaire,  nonobstant  l'intérêt 
de  notre  agriculture. 

Vous  penserez,  ffiessienrs,  qu'une  antre  bran- 
che de  notre  agricuture,  la  plus  importante  de 
toWesunrës  celle  des  blés,  devrait  être  dégagée 
de  tout  impdt  à  Texportation  ■  je  veux  parler  des 
Tms.Gette  récolte  aplus  que  doublé  depuis  trente 
ios;  elle  8*éléve  en  ce  moment,  terme  moyen,  à 
environ  quarante-cinq  millions  d'bectoittres,  ou 
à  quatre  milliards  cinq  cent  millions  de  litres. 
Ainsi,  l'exportation  des  vins  et  eaux-de-vie  doit 
être  encouragée  par  tous  les  moyens  possibles,  et 
le  premier  de  tous,  c'est  de  ne  pas  en  gêner  la 
sortie.  Déjk,  la  Chambre  des  députés  a  obtenu 
l'amendement  du  quart  sur  les  droits  établis  ; 
mais  la  suppression  devrait  être  entière  ;  et  il  suf- 
fit de  porter  ce  vœu  an  pied  du  trône,  pour  que 
Sa  Majesté  daigne  TâccaeiUîr. 
Dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  l'in- 


tention de  Sa  Majesté  a  été  d'améliorer  le  sort  de 
nos  colonies,  en  élevant  la  taxe  dw  sucres  qui 
proviennent  de  l'étranger  ;  maia  Les moditicationE 
que  la  loi  a  subies  dans  la  Gbanûired^  députés 
rendent  ces  améliorations  fllusoires.  Voua  m 
permettrez.  Messieurs,  d'entrer  éaxn  qudqm 
détails  à  ce  sujet. 

Pour  établir  un  bon  système  de  taxe  lar  les 
sucres,  il  fout  considérer  deux  choses:  l'knir 
origine  ;  2°  l'avantage  plus  on  moins  grand  que 
trouve  notre  commerce,  dans  les  pays  oil  il  charge 
des  Eucres  pour  composer  ses  retours. 

Sous  le  premier  rapport,  nos  coloaies  doivent 
avoir  la  préférence,  parce  que  leur  teniloirc 
n'est  qu'une  fraction  de  celni  de  la  métropole;  et 
leurs  produits  doivent  jouir,  par  censéqueot, 
des  faveurs  qu'on  accorde  à  tous  oeux  du  sol 
français. 

Sous  le  second  rapport,  c'est-à-dire  dans  l'inté- 
térèt  de  notre  commerce,  nos  colonies  ont  des 
droits  sacrés  aux  faveurs  du  gouveraemcnt,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  s'approvisioDoer  que  par 
notre  commerce,  et  qu'elles  ne  peuvent  veaiini 
qu'à  notre  commerce. 

Les  antres  pays  qui  nous  fournissent  du  gacre, 
on  concurrence  avec  nos  Autillra ,  soat  rAméri- 
que  et  l'Inde. 

Ici,  Messieurs,  je  crois  que  l'avantage  denotre 
commerce  est  dans  nos  rapporta  avec  rAmériqK, 
plutôt  qu'avec  l'Inde.  En  effet,  l'Amériaoe  ourrt 
tous  ses  ports  à  notre  navigation^  et  elle  renoil 
presque  tous  les  produits  de  notre  sol  et  de  noire 
industrie,  ce  qui  constitue  le  véritable  commerce, 
celui  des  échanges.  Les  sucres  de  l'Amérique 
sont  à  peu  près  de  même  nature  que  ceox  de  qo) 
colonies;  les  frais  de  fabrication  ne  diffèreot  pas 
sensiblement ,  de  sorte  qu'il  est  facile  d'établir 
des  droits  qui  donnent  de  l'amtage  à  ceux  de 
nos  lies. 

Rien  de  tout  cela  n'existe  pour  les  racres  de 
l'Inde  ;  nos  achats  ne  s'y  font  plas  comme  au- 
trefois, pour  un  lien  on  moitié,  avec  dos  pro- 
duits manufacturés  ;  ils  n'ont  lien  que  par  do  nu- 
méraire qu'on  apporte  d'Europe.  Les  sucra  vfl'un 
prend  en  retour  diffèrent  des  sucres  d'Amérique; 
ils  sont  plus  blancs,  quoique  présentés  aux  doua- 
nes sons  des  qualifications  analogue;  la  culture 
y  est  beaucoup  moins  coûteuse,  et  les  Anglan 
emploient  aujourd'hui  cette  immense  population 
que  la  fabrication  des  toiles  de  coton  en  Burm 
avait  vouée  k  rioaction.  La  suppression  de  la 
traite  des  noirs,  sollicitée  avec  tant  de  perséré- 
rance,  fut  sans  doute  une  belle  offrande  à  l'huma- 
nité; mais  les  résullats  immédiats  doivent  être 
d'élever  le  prix  de  la'  main-d'œuvre,  dans  les 
Antilles  et  l'Amérique,  et  de  sacrifier  leur  princi- 
pal produit  k  celni  de  l'Inde,  si  les  goareme- 
ments  d'Europe  ne  protègent  pas  les  sucrée  dl- 
mërique  par  unelteis^tion  convenable. 

J'ajouterai  que  siles  sucres  de  l'Iode  pounieui 
être  assimilés,  pour  les  droits,  aux  sucres  d'An)é' 
rique,  nos  nombreuses  raffineries  ne  tarderaient 

Ïias  à  disparaître,  et  nous  perdrions,  par  ce  seul 
ait,  une  main-d'œuvre  et  des  ëtablisseineQts  bien 

Srécieux  :  eu  effet,  Messieurs,  sur  quatre  Bortes 
e  sucres  que  l'Inde  nous  fournit,  il  en  est  troia 
dont  la  blancbeur  est  comparable  à  celle  de  nos 
sucres  raffinés  de  seconde  et  troisième  qualité; 
ils  passent  dans  la  consommation  sans  subir  an- 
cuoe  preparalion,  et,  quelle  que  soit  la  qualité 
sucres  de  l'Inde,  ils  ne  demandent  ni  la  memE 
dc'ipense  ni  le  môme  temps  que  les  analogues 
d'Amérique  pour  le  raffinage. 
Dans  le  projet  de  loi  proposé,  le  gouverneoient 


Digitized  by  Google 


fCfaaaibn  M  Palrt.}      SEGONDB  RBSTÀURATION.      |3l  mal  ISSO.] 


anit  pKÉces  faits  en  consldêrattoQ;  mais  le  pro- 
jet amendé  iiar  la  Chambre  àei  députés  s'écarte 
deees  principes,  et  donnerait  Heu  ft  des  congé- 
qneoces  fâcheuses.  Je  ne  citerai  que  quelques 
exemples  &  Tappul  de  mes  craintes: 

La  seconde  qualité  de  sucre  de  i'Inde,  qu'on 
appelle  sucre  brut  blanc,  est  portée  sur  le  tarif  de 
38  fr.  50  c.  par  50  kilogrammes  (1);  le  sucra 
terr^  blanc  de  nos  colonies,  dont  la  qualité  se 
coQr<md  dans  le  commerce  avec  le  sucre  brut 
blanc  de  llnde,  est  rigoureusement  taxé  au  môme 
droit.  OA  est,  dans  ce  cas,  l'avantage  pour  nos 
coloQieef 

Le  sucre  brut  de  ta  Ravane,  du  Brésil  et  autres 
lieux  d* Amérique,  doit  payer  41  fr.  25  c,  tandis 
qae  le  socre  tarut  de  l'Inde,  qui  ft  le  même  prix 
dans  te  commerce,  ne  paye  «pie  33  fi^ncs. 

Le  sacre  terré  blanc  d'Amérique  est  taxé  à 
fj3  fr.  25  cî  le  sucre  terré  blanc  de  Plnde  n'est 
imposé  qu'à  52  fr.  25  &;  les  deux  sucres  ont  la 
oaéaie  valeur  dans  le  commerce.  On  déshérite 
donc  notre  commerce  avec  l'Amérique  de  tout 
l'avantage  que  lui  présentent  ces  pays,  comme  dé- 
bouchés de  nos  denrées,  pour  fovoriser  des  con- 
trées qui  ne  lui  en  offrent  aucun. 

Je  pense  qu'il  est  dans  Tintérét  de  nos  colonies, 
ie  notre  commerce  et  de  nos  raffineries,  de  re- 
venir au  tarif  proposé  par  ie  Rouvernement  en 
l'augmentant  de  5  francs  pariOO  kilogrammes 
poBi*  chaque  espèce  de  sucre  de  l'Inde,  et  de 
n'admettre  que  celui  qui  serait  apporté  par  des 
vaisseaux:  français;  mais  je  me  borne  à  exposer 
mes  niées  à  ce  sujet,  parce  que  le  gouvernement 
est  autorisé,  d'après  la  loi,  à  apporter,  par  des 
ordonnances,  au  tarif  des  douanes,  toutes  les  mo- 
difications qall  juge  nécessaires  dans  l'intervalle 
dra  sessions. 

1^  projet  de  toi  qui  jttns  est  soumis  pfésente 
de  nouvelles  dispositions  applicables  à  plosieurs 
produits  dindustrie,  nous  nous  bornerons  à  vous 
fain;  connaître  les  princijiales  : 

[I  y  a  peu  d'années  que  nous  sommes  parvenus 
I  obtenir  de  grands  succès  pour  la  fabiinalion 
de  l'acier  et  de  tous  les  objets  qui  en  proviennent. 
Anjoard'hni  nous  n'en  sommes  plus  réduits  à  de 
limples  essais;  Tacier  de  toute  sorte,  les  outils 
aciéréSj  les  scies,  les  faox,  les  limes  et  les  rftpes 
!e  fabriquent  dans  de  grands  et  nombreux  éta- 
blissements, et  ces  ateliers  peuvent  fournir  à 
iDote  la  consommation  de  la  France.  Le  prix  de 
ces  divers  objets  dans  le  commerce  est,  presque 
bour  tons,  le  même  que  celui  des  objets  ana- 
Woea  importés;  la  qualité  en  est  ta  même  ;  mais 
cependant  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le 
sort  de  ces  nouveaux  genres  d'industrie  ne  fût 
ramprMDls  ri  le  gouvernement  ne  les  protégeait 
toi  contre  la  concurrence  étrangère;  en  effet, 
■tfBieara,  nos  ëtablissementa  sont  naissants,  les 
eafHtanx  qu'ils  ont  absorbés  pèsent  en  entier  sur 
les  eotreptenenre,  leur  développement  exige  en- 
core des  sacrilices;  ils  ne  pourraient  donc  pas 
lotter  contre  des  établissements  qui  comptent  des 
âècles  d'existence,  et  où  les  propriétaires  ne 
font  pins  enlret  en  dépense  que  les  frais  journa- 
li«s.  D'ailleurs,  dans  les  vieux  établissements, 
les  débouchés  sont  assurés,  les  ouvriers  sont 
exocés,  les  matières  premières  sont  Connues  et 
appréciées,  la  division  du  travail  y  est  parfaite, 
tandis  que  dans  les  pouveaux  il  faut  tout  former, 
tout  essayé,  tout  créer;  il  faut  rompre  les  habi*- 
(odes  du  eonsommateur  par  des  sacrïHces,  dé- 

(1)  V  comprii  te  dixième  additionnel  coostamment 
verfa. 


traire  des  préjugés  établis  par  l'ignorance  et  ac- 
crédités parTintérl^t  particulier.  Ainsi  ces  établis- 
sements naissants  ont  besoin  de  toute  la  protection 
du  gouvernement,  et  ils  ne  peuvent  se  consoli- 
der que  par  l'appui  de  lois  qui  les  soustraient, 
pour  quelque  temps,  à  la  concurrence  des  étran- 
gers. 

Le  principal  avantage  de  ces  établissements 
n'est  pas,  comme  on  le  croit  généralement,  de 
nous  affranchir  d'un  tribut  que  nous  payons  à 
l'étranger,  puisque  l'importation  de  ces  objets 
suppose  l'exportation  de  quelques  produits  de 
notre  agriculture  ou  de  notre  industrie,  et  que 
ces  échanges,  qui  constituent  le  v^ritablecom- 
merce  entre  deux  nations,  n'en  établissent  aucune 
d'elles  essentiellement  tributaire  de  l'autre;  mais 
le  bénélice  réel  que  fait  la  France,  c'est  d'enri- 
chir sa  main-d'œuvre  et  d'occupi^r  sa  nombreuse 
population. 

La  fabrication  du  fer-blanc  a  encore  fixé  l'at- 
tention du  gouvernement.  Ce  produit,qu'on  a  es- 
sayé de  perfectionner  pendant  plus  d'un  demî- 
siecle,  ne  laisse  plus  rien  à  désirer  aujourd'hui  ; 
le  fer-blanc  qui  sort  de  nos  principaux  ateliers 
s'applique  b.  tous  les  usages,  à  tous  les  besoins. 

n  nous  parait  que  la  Cbambre  doit  souscrire 
l'augmentation  de  droits  qu'on  lui  propose  pour 
tous  ces  objets,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'outre  les  avantages  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître,  il  se  présente,  en  faveur  du  nouveau 
tarif,  deux  considérations  importantes  :  la  pre- 
mière, d'employer  une  plus  grande  quantité  de 
nos  fers;  la  seconde,  d'exciter  l'émulation  de  nos 
maîtres  de  forges  pour  perfectionner  ta  fabrica- 
tion de  ce  métal,  car  tous  les  objets  dont  nous 
venons  de  parler  exigent  l'emploi  du  fër  de  pre- 
mière qualité. 

Un  autre  article  de  la  loi  qui  vous  est  proposée 
a  pour  but  d'élever  les  droits  d'entrée  pour  tous 
les  objets  dans  la  composition  desquels  on  fait 
entrer  le  salpêtre;  cet  article  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  loi  du  20  mars  1819,  qui  a  établi 
de  nouveaux  droits  sur  l'importation  du  salpêtre 
étranger.  En  vous  présentant  ce  nouveau  tarif,  le 
gouvernement  remplit  l'obligation  qu'il  s'était 
imposée  par  un  article  de  ia  loi  ;  et  les  droits 

3uul  propose  sont  calculés  sur  l'augmentation  de 
épense  que  reçoit  ta  fabrication  par  l'élévation 
du  prix  des  salpêtres. 

Le  gouvernement  avait  proposé  un  droit  de 
20  pour  cent  sur  l'importation  des  cachemires  ;  la 
Chambre  des  députés  a  cru  devoir  maintenir  la 
probibition.  Sans  doute  l'administration  avait  peu 
compté  sur  le  produit  de  la  taxe  h  laquelle  il  sou- 
mettait des  tissus  qu'on  peut  soustraire  avec  tant 
de  facilité  à  la  surveillance  des  préposés,  mais 
elle  eût  désiré  ne  pas  laisser  subsister  plus  long- 
temps une  loi  de  prohibition  qui  permet  les  vi- 
sites domiciliaires,  ordonne  la  saisie  des  mar- 
chandises, prononce  de  fortes  amendes,  et  dont 
l'exécution  rigoureuse  deviendrait  odieuse  dans 
le  cas  dont  il  s'agit. 

Au  reste,  les  orogrès  de  notre  industrie  vont 
bientôt  décider  la  question  en  rendant  inutiles 
la  probibition  et  les  droits  :  déjà  ces  tissus  se  fa- 
briquent dans  de  nombreux  ateliers,  les  prix 
soutiennent  ia  concurrence  de  ceux  du  Levant  ; 
les  animaux  récemment  importés  et  nos  chèvres 
indigènes  nous  présentent  en  abondance  ce  du- 
vet précieux  qui  est  la  matière  première  de  cette 
branche  importante  de  fabrication;  ainsi  vous 
penserez,  Messieurs,  que,qnelie  que  soit  la  légis- 
lation à  cet  égard,  elle  va  bientôt  devenir  indif- 
1  fëreute  pour  rinlérét  de  notre  industrie. 
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La  taxe  déBipapkîDS.  établie  à  5  francs  par  ki- 
lograiflmc,'  et'  dont  rimporlation  n'est  permise 
que  par  les  seuls  bâtiments  français,  me  parait 
méi-itér'dè  sérieuses  considératious. 

Ën  autorisant  l'importation  des  nankins,  le 
Kourernement  a  en  pour  but  principal  de  favori* 
ser  notre  commerce  de  navigation,  et  de  lui  mé- 
nager des  retours;  mais  ces  avantages,  quoique 
réeisi  sont  peut-être  plus  que  compensés  par  les 
inconvénients  que  présente  l'admission  de  ces 
tissus  étrangers,  et  le  législateur  doit  constam- 
ment se  prononcer  en  faveur  du  plus  grand  inté- 
rêt Dationat. 

Lorsque  les  nankios  étaient  prohibés,  notre 
industrie  s'est  exercée  à  les  fabriquer,  et  nos 
manufactures  de  Rouen,  d'Amiens,  de  Lille,  de 
Roubaix,  de  Trévoux,  en  versaient  dans  le  com- 
merce près  de  deux  millions  de  pièces  par  an. 
Du  moment  que  l'entrée  des  nankins  a  été  auto- 
risée moyennant  un  droit  léger,  ces  fabriques 
n'ont  pas  pu  concourir  par  rapport  aux  prix  de 
la  teinture  dont  on  est  forcé  de  revêtir  les  nan- 
kins franchis,  et  nous  avons  perdu  une  fabrica- 
tion de  dix  k  douxe  millions,  dont  la  moitié  re- 
présentait le  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  est  la 
princip^e  ricnesse  d'une  nation. 

Le  commerce  de  l'Inde  n'existe  plus  pour  nous 
que  par  de  tristes  souvenirs.  Autrefois  ces  vastes 
contrées  présentaient  un  débouché  de  dix  à  douze 
millions  aux  produits  de  notre  sol  ou  de  notre 
industrie*,  aujourd'hui,  c'est  uniquement  avec 
notre  numéraire  que  nous  pouvons  nous  y  ap- 
provisionner des  objets  qui  composent  nos  re- 
tours. 

Les  tissus  de  coton  ont  usurpé  chez  nous  une 
grande  partie  de  la  consommation  que  la  nature 
avait  réservée  à  nos  tissus  de  soie,  de  laine,  de 
ubanvre  et  de  lin.  Il  n'est  donc  permis  de  les  pro- 
téger qu'autant  que  la  fabrication  nous  enrichit 
de  la  main-d'œuvre,  et  je  pense  que  c'est  un  faux 
calcul  et  une  erreur  en  politique  que  d'admettre, 
pour  de  l'argent,  les  nankins  de  Ilnde. 

Le  gouvernement  pèsera,  dans  sa  sagesse,  les 
motifs  que  nous  venons  de  soumettre  a  la 
Chambre. 

Tels  sont  les  principaux  articles  sur  lesquels 
Sa  Majesté  a  cru  devoir  proposer  quelques  modi- 
ticatîqas  au  tarif  des  douanes;  elles  sont  toutes 
dans  l'intérêt  de  l'agricullurc,  de  l'industrie  et  de 
notre  marine. 

Mais  je  ne  terminerai  pas  sans  soumettre  aux 
méditations  de  la  Chambre  et  à  la  sagesse  du  gou- 
vernemcnt  une  réflexion  qu'a  fait  naître  en  moi 
l'examen  du  projet  de  loi  : 

Bu  variant  ou  modiQaot  chaque  année  le  tarif 
des  douanes,  on  établit  cette  vague  inquiétude, 
cette  incertitude  désespérante,  cette  crainte  mor- 
lelle,  qui  font  qu'on  ne  se  livre  &  aucune  entre- 
prise qu'avec  timidité,  réserve  et  défiance.  La 
I^slation  des  douanes  doit  être  stable,  et,  pour 
ainsi  dire,  immuable  :  rien  ne  dérange  plus  les 
fortunes,  rien  ne  dérange  plus  les  entrepreneurs 
que  la  versatilité  sur  cette  matiôre.  L'industrie  et 
1  agriculture  ne  peuvent  s'occuper  de  créer  ou  de 
perfectionner  qu'autant  qu'elles  voient  un  long 
avenir  où,  sous  la  protection  des  mêmes  lois, 
elles  pourront  jouir  du  fruit  de  leurs  travaux  et 
de  leurs  dépenses. 

Ce  que  nous  disons  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie s'applicpie  naturellement  au  commerce. 
En  effet,  une  diminution  de  droits  sur  un  article 
ruine  celui  qui  est  approvisionné,  et  enriclùt 
celui  gui  ne  1  est  pas.  L  augmentation  des  droits 
produit  un  effet  inverse. 


Une  législation  versatile  déjoue  tous  les  calculs 
de  la  Frudence,  du  talent  et  de  l'expérieDcc.  On 
se  r^pelle  encore  avec  effroi  ces  temps  où,  le 
chef  du  dernier  gouvernement  variant  a  légida- 
tion  des  douanes  au  gré  de  ses  caprices  ou  oe  sa 
politique,  les  entreprises  qui  paraissaienl  les 
mieux  combinées  n'âaient,  par  le  fait,  qu'an  vë- 
ritable  jeu  de  hasard. 

Lorsqu'un  entrepreneur  a  engagé  sa  fortane  el 
son  travail  d'aprâ  une  législauon  coonoe,  ou 
sur  une  garantie  spéciale  fournie  par  le  gouver- 
nement, on  ne  peut  changer  la  loi  et  dégager  la 
parole  donnée  qu'en  violant  la  foi  des  traités  el 
en  abusant  du  droit  de  la  force. 

Le  gouvernement  doit  donc  être  sobre  de  chiiD- 
gements  dans  la  législation  des  douanes,  ei  u 
n'est  qu'après  avoir  mûrement  comparé  des  inté- 
rêts presque  toujours  opposés,  celui  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie,  du  commerce  el  du  consom- 
mateur, qu'il  doit  en  proposer- 
Mais  c'est  bien  moins  les  projets  de  loi  sur  Its 
douanes,  prC'Seotés  par  le  gouvernement  à  la  dis- 
cussion des  deux  Chambres,  que  craignent  le 
commerce,  l'agriculture  et  l'iDdustrie,  que  l'iai- 
tiatîve  que  s'arrogent  certains  orateurs  en  propo- 
sant d'intercaler,  dans  la  loi,  des  articles  oui  lui 
sont  étrangers.  Ces  articles  peuvent  être  Vobja 
d'une  proposition  de  loi,  et  alors  ils  doivpol 
suivre  la  marclie  qui  est  tracée  par  la  Cbarte; 
mais,  en  les  présentant  comme  articles  addiiioa- 
nels,  on  usurpe  la  prérogative  royale,  et  ou  lead 
à  détruire  l'ensemble  et  l'harmonie  qui  doÏTent 
exister  eotre  toutes  les  parties  de  la  légisUtioo 
des  douanes. 

Le  droit  des  Chambres  consiste  à  adopter  oo  à 
rejeter  la  loi,  à  modiGer,  corriger,  adopter  ou  re- 
fuser tel  ou  tel  des  articles  qui  la  composent; 
mais  là  se  bornent  leurs  pouvoirs. 

Le  gouvernement  qui  propose  une  loi  sur  les 
douanes  a  consulté  les  personnes  écûirées,  el  \k 
s'est  déterminé  que  pour  l'intérêt  général;  il  i 
pesé,  dans  sa  sagesse,  les  avantages  et  tous  lis 
inconvénients;  mais  le  particalier  ne  voit  sou- 
vent qu'on  petit  intérêt  de  localité,  et  il  serait 
presque  toujours  dangereux  d'adopter,  eeds  qq 
examen  préalable  et  approfondi,  les  vticles  qu'on 
improvise.  La  Charte,  ce  monument  impéri^li-' 
delà  sagesse  du  Roi,  a  tracé  les  limites  dans  les- 

auelles  doivent  se  renfermer  les  trois  brauchi'^ 
u  pouvoir  législatif;  elle  a  laissé  assez  de  lati- 
tude aux  Chambres  pour  faire  parvenir  au  pied 
du  tréne  les  propositions  qu'elles  croient  uliles; 
mais  elle  a  prescrit  la  forme  qu'elles  doivent  ob- 
server; elle  a  voulu  mettre  la  législation  soi^  '> 
sauvegarde  d'un  examen  réfléchi  et  d'une  discus- 
sion approfondie,  pour  la  garantir  d'un  moment 
d'enthousiasme  ou  de  l'effet  des  payions  ;  elle  i 
réservé  l'inilialive  au  Roi,  parce  que,  placé  au 
centre  de  tous  les  intérêts  privés  qui  s'agitent  en 
sens  contraire,  il  ne  voit  que  l'intérêt  général- 

Si  (  on  pouvait  s'écarter  de  ces  priocifK'S,  il 
insérer  des  articles  nouveaux  à  chaque  projet,  ti 
n'y;  aurait  plus  bientôt  ni  ensonble  dans  la  légis- 
lation des  douanes,  ni  j^rantie  pour  aacune  in- 
dustrie; tout  deviendrait,  en  peu  de  temps,  dé* 
sordre,  confusion,  méfiance. 

Bu  respectant  l'initiative  royale,  en  se  confor^ 
mant  aux  dispositions  de  la  Charte,  on  obvie  a 
tous  ces  abus,  et  MM.  les  commissaires  an 
Roi,  ainsi  que  les  Chambres,  ne  sauraient  appor- 
ter trop  de  soins  à  écarter  de  la  discussion  tou'' 
ces  articles  imprévus,  à  l'aide  desquels  on  pour- 
rait opérer,  chaque  armée,  une  entière  révisiun 
de  la  législation  des  douanes,  remettre  en  pro- 
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bléme  ce  qui  a  âlé  soleonelleineat  consacré  par 
des  lois,  jeter  de  Tiaquiétude,  de  la  déliance  pour 
luDtes  les  eolreprises,  et  compromettre  à  la  fois 
le  sort  de  toutes  les  opérations  du  commerce,  de 
riodustrie  et  de  l'agriculture. 

La  législation  des  douanes  touche  à  tous  les 
totéréts.  et  ce  n'est  qu'après  les  avgir  mûrement 
calculés,  p^és,  comparés,  qu'on  peut  proposer 
une  bonne  loi.  Or^  je  le  demande,  est-ce  sans  une 
étude  approrondie.  et  sans  avoir  pu  réunir  tous 
tes  éléments  nécessaires  qu'on  peut  résoadre  un 
problème  aussi  important? 

La  législation  des  douanes  doit  former  le  prin- 
cipal liun  politique  entre  les  nations  ;  mais  au 
lieu  de  le  rraserrer,  ne  peut-on  pas  te  rompre  par 
trop  de  précipitation? 

Je  Tote  pour  la  loi. 

La  Chambre  ordonne  tlmpression  du  disconrs 
(le  M.  le  comte  Ghaptal. 

M.  le  TleoMl«  Dabonehage  obtient  la  pa- 
role pour  rassurer  l'Assemblée  sar  les  abus  dont 
elle  twurrait  ju^r  susceptible,  d'après  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  la  modération  de 
droits  accordée  aux  sucres  provenant  de  l'Ile  de 
Bourbon .  11  n'est  point  à  craindre,  suivant  le  noble 
pair,  que  le  commerce  étranger  prullte  de  cette 
rïveur.  Les  sucres  de  Tlle  de  Bourbon  différent 
e$5eQtie[Iement  des  sucres  anglain  par  leur  cou- 
leur et  par  leur  qualité.  De  sages  précautions, 
d'ailleurs,  sont  prises  pour  en  constater  l'origine. 
i>n  peut  donc  sans  inconvénient  faire  pariicipcr 
cette  colonie  i  nn  avantage  dont  les  autres  jouis- 
Eenl.  Il  lai  est  d'autant  plus  précieux,  que  la 
colture  du  café,  qui  languissait  à  Bourbon,  y  a 
*'tÉ  remplacée  par  celle  du  sucre  dont  l'exporta- 
tion est  aujourd'hui  un  objet  de  4  millions. 

M.  le  Mariais  de  MarboLs  se  plaint  de  la 
sévérité  avec  laquelle,  dans  le  discours  dont  on 
vient  d'ordonner  limpression,  a  été  traité  le  com- 
merce de  l'inde.  Quoique,  dans  son  état  actuel, 
ce  commerce  n'offre  plus  à  la  France  les  avan- 
tages qu'elles  en  retirait  autrefois,  le  noble  pair 
ejt  loin  de  croire  qu'elle  doive  y  renoncer. 
L'intérêt  de  sa  navigation  et  l'espoir  d'un  avenir 
plus  heureux  exigent  qu'elle  ne  laisse  pas  .s'ef- 
facer entièrement  dans  ces  contrées  lointaines 
le  souvenir  du  nom  français.  11  ne  faut  renoncer 
Dî  à  Ghandernagor,  ni  à  Pondichéry,  ni  à  nos  re- 
latioDs  avec  la  Chine  et  la  Gocbinchine.  Si  les 
«tpéditioQS  tentées  jusqu'à  ce  jour  ont  eu  peu  de 
succès,  d'antres  entreprises  mieux  connues,  mieux 
dirigées,  en  obtiendront  davantage.  Ne  soyons  pas 
si  prompts  à  nous  décourager,  et  n'abandonnons 
pas  sans  efforts  et  sans  résistance  la  part  qui 
Dans  reste  dans  le  commerce  dont  il  s'agit. 
D'autres  réflexions  ont  été  suggérées  à  l'opinant 
par  le  discours  prononcé  dans  cette  séance.  L'au- 
teur de  ce  discours  s'élève  avec  raison  contre  le 
STStème  prohibitif,  généralement  adopté  en  ma- 
tière de  (tboanes  pd.r  les  puissances  de  l'Europe. 
Celle  qtd  la  première  a  introduit  ce  système  en 
reconnaît  aujourd'hui  les  inconvénients  et  paraît 
disposée  à  s'en  départir.  Dans  le  cas  où  elle  y 
renoncerait,  conviendrait-il  à  la  France  d'ac- 
cepter de  suite  la  réciprocité  qui  lui  serait  offerte? 
L'opinant  pense  au  contraire  que,  dans  ce  cas, 
l'iatérét  de  notre  industrie  exigerait  pendant  plu- 
sienn  années  encore  le  maintien  du  régime  pro- 
hibitif k  la  Haveur  duquel  elle  s'est  développée. 

* 

H.  le  cMito  Captai  observe  qu'il  a  lui- 
même  exposé  les  inconvénients  qu'entraînerait 
le  retour  trop  brusque  &  un  meilleur  système.  Il 
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ajoute  qu'en  parlant  du  peu  d'avantages  qae  nous 
offre  en  ce  moment  le  commerce  de  l'Inde,  il 
aucunement  conseillé  d'y  renoncer.  Ce  qu'il  a 
proposé  à  cet  égard,  c'est  de  s'en  tenir,  pour  les 
sucres  de  l'Inde,  au  tarif  établi  par  le  projet 
originaire. 

M.  le  comte  de  IVoé,  qui  a  visité  nos  établis- 
sements de  l'Inde,  insiste  sur  ta  protection  récla- 
mée en  leur  faveur.  H  ne  faut  pas  que  le  nom 
de  Français  y  soit  porté  à  regret  par  ceux  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  en  ont  fait  la  gloire.  Leur  ëloi- 
gnement  ne  peut  anéantir  leurs  droits  &  la  solli- 
citude paternelle  du  gouvernement. 

H.  le  âme  de  Riekellea,pairde  France,pré- 
sident  du  conseil  de»  ministres,  demande  il  être 
entendu. 

11  rend  hommage  à  la  sagesse  des  observations 
présentées  par  le  noble  pair  qui  a  parlé  à  l'ou- 
verture de  la  séance.  Le  gouvernement  proBtera 
de  ses  observations  pour  améliorer,  autant  ()u'il 
dépendra  de  lui,  le  tarif  des  douanes.  11  profilera 
égatemeot  de  ce  qu'a  dit  un  autre  pair  sur  l'in- 
térêt de  la  France  à  maintenir  quelque  temps  le 
régime  prohibitif,  dans  lu  cas  où  ce  régime  serait 
abandonné  par  la  puissance  qui  en  a  donné 
l'exemple.  Mais  il  est  difficile  de  regarder  cet 
abandon  comme  aussi  prochain  que  le  noble 
pair  a  paru  le  croire.  Dans  tous  les  cas,  il  aurait 
sans  doute  pour  condition  la  réciprocité.  En  sup- 
posant qu'elle  soit  offerte,  le  gouvernement  exa- 
minera soigneusement  sur  quelles  bases  et  dans 
quelles  limites  elle  pourrait  être  adoptée.  11  cher* 
chera,  dans  une  détermination  si  importante,  à 
ménager  tous  les  intérêts. 

Quelques  explications,  dont  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  a  fait  sentir  le  braoio,  sont 
ensuite  données  à  la  Chambre  par  le  président 
du  conseil  des  ministres  qui  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  la  commission  ayant  conclu  à  l'a- 
doption pure  et  simple  du  projet  de  loi,  et  aucun 
amendement  n'étant  d'ailleurs  proposé,  il  semble 
que  l'administration  pourrait  garder  le  silence, 
mais  la  proposition  d'adoption  a  été  accompagnée 
de  quelques  remarques  sur  lesqtielleB  il  est  do 
son  devoir  de  s'expliquer. 

Ces  remarques  ont  pour  objet  le  commerce  et 
la  taxe  des  sucres.  On  parait  craindre  que  ceux 
de  nos  colonies  ne  rencontrent  de  l'obstacle  dans 
leur  écoulement  ches  nous  par  la  concurrence 
des  sucres  provenant  de  Saint-Domingue,  de 
l'Inde  en  général,  et  en  particulier  de  la  uochin- 
cbine  et  des  Philippines. 

Peu  de  mots  sur  nos  rapports  et  notre  com- 
merce avec  ces  pays  sufHront,  je  l'espère,  pour 
prouver  à  la  Cnambre  qae  1  importation  des 
sucres, qu'ils  ont  fournis  jusqu'ici  ou  qu'ils  four- 
niront à  l'avenir  à  la  métropole,  n'a  rien  qui 
doive  inquiéter  nos  colons  de  la  Uartinique  et  de 
la  Guadeloupe;  et  nous  aurons  ainsi  satisfait  aux 
inquiétudes  exprimées  par  le  noble  pair  auteur 
du  rapport,  soit  que,  sans  les  admettre,  il  les  ait 
simplement  indiquées  comme  extraites  de  péti- 
tions adressées  h.  la  Chambre,  soit  ou'il  les  ait 
produites  au  nom  de  la  commission  elle-même. 

Ët  d'aboi'd  pour  Sain^Domîugue,  il  n'est  aucun 
de  vous.  Messieurs,  qui  ne  comprenne  qu'il  doit 
y  avoir  quelque  chose  de  spécial  dans  nos  rela- 
tions avec  celte  tle,  source  ne  tant  et  de  si  justes 
regrets  pour  le  commerce  français.  Le  devoir  du 

gouvernement  est  de  rechercher  tous  les  moyens 
e  nous  en  rendre  la  perte  moins  sensible. 
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Plusieurs  oat  été  cooseillés.  celui  de  la  cond- 
liatioD  a  dû  prévaloir.  Hea  transartions  commer- 
ciales Étaient  la  seule  voie  poEsiblc  pour  y  par- 
venir; et  le  gouvernement,  en  encourageant  ces 
IraaflactionB,  propres  surtout  à  seconder  des  vues 
politiques,  a  fait  tout  ce  qui  pouvait  en  même 
temps  les  rendre  prolitables  à  notre  commerce 
maritime  et  à  notre  Industrie  agricole  et  manu- 
facturière. Des  communications  expresses  ont  été 
faites  sur  ce  point  à  votre  commission;  elle  a 
apprécié  la  sagesse  des  mesures  adoptées,  et  son 
rapporteur  vous  en  a  donné  l'assurance.  Il  me 
sufnt  en  ce  moment  de  faire  remarquer  avec  elle 
que  les  sucres  tirés  de  Saint-Domingue  pendant 
les  années  1816,  1817.  1818  et  1819  ne  savent 
qu'au  taux  moyen  de  250,000  kilogrammes  par 
année,  pour  vous  convaincre  que  ce  n'est  certes 
pas  à  une  si  faible  introduction  que  l'on  pourrait 
attribuer  le  défaut  d'écoulement  des  sucres  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

La  réduction  momentanée  de  droits  accordée 
aux  sucres  provenant  de  nos  armements  pour  ta 
Cochincliine  et  les  Philippines  a  donné  lieu  à 
une  critique  mieux  fonaee  en  apparence  ;  est- 
elle  plus  juste  au  fond?  Je  ne  le  pense  pas. 

Lorsque,  après  vingt-cinq  ans  ne  désastres  qui 
n'avaient  laissé  dans  les  mers  de  la  Chine  que 
des  souvenirs  honorables,  mais  déjà  presque 
effacés,  de  la  France  et  de  son  pavillon,  il  se  pré- 
sente des  négociants  assez  courageux  pour  offrir 
d'aller  de  nouveau  l'y  faire  voir,  de  présenter  les 
produits  de  notre  sol,  de  notre  industrie,  dans 
un  hémisphère  où  Ton  a  perdu  l'habitude  de  les 
Toir,  de  tenter  des  moyens  d'échange,  de  cher- 
cher, en  un  mot.  à  rouvrir  des  relations  de  com- 
merce  avec  ces  nations  lointaines  qui  nVaient 
conservé  que  la  tradition  de  leur  ancienne  ami- 
tié pour  nous,  un  gouvernement  ami  de  la  gloire 
et  de  ia  prospérité  du  pays  doit  sans  doute  en- 
courager un  SI  noble  élan;  il  doit  compenser  par 
des  avantages  assurés  la  certitude  des  pertes  in- 
séparables d'entreprises  formées  à  travers  tant 
de  hasards  et  pour  d'audsi  immenses  distances. 

C'est  ce  qu'a  fait  Sa  Majesté  en  accordant,  par 
une  décision  du  2  octobre  1817,  et  en  prorogeant, 
le  14  octobre  1818,  pour  une  année  de  plus,  une 
réduction  de  moitié  des  droits  sur  certaines  mar- 
chandises, et  notamment  sur  tes  sucres  qui  se- 
raient rapportés  par  lesnavires  frangais  expédiés 
de  nos  ports  pour  la  Gochinchine  et  les  Phi- 
linpinra. 

Cette  concession  d(ritelteétre  r^rdée  comme 
une  faveur  abusive,  ou  bien  ne  mt-elle  que  le 
fruit  d'une  sage  et  juste  prévoyance?  Le  noble 

fiair  auteur  du  rapport  me  paraît  avoir  résolu 
ui-méme  cette  question  en  rétablissant  avec 
beaucoup  de  vérité,  dans  ce  rapport,  que  lesmar- 
chandises  envoyées  par  nos  armateurs  dans  ce 
pays  leur  ont  donné  3U  et  40  pour  cent  de  perte. 
Quel  eût  été  pour  eux  le  résultat  de  leur  noble 
enti-eprise,  si  la  modération  des  droits  sur  les 
marcnandises  de  retour  ne  les  eût  en  parlio  in- 
demnisés de  cette  perte? 

Ët  cependant  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé  est 
atteint  au  prodt  de  tout  le  commerce  français. 
i)es  déboucnés  nous  sont  ouverts  dans  les  pays 
voisins  de  la  Gbine,  et  le  défaut  même  de  succès 
des  premières  expéditions  a  appris  à  nos  arma- 
teurs ce  qu'ils  avaiuut  à  faire  pour  en  tenter  de 
plus  fructueuses. 

Aussi  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  jugé  con- 
venable de  proroger  de  nouveau  une  concession 
due  seulement  k  de  premiers  essais,  et  elle  a 
cessé  pour  tout  Mtiment  non  expédié  avant  le 


14  octobre  dernier.  Les  planteurs  de  dos  colonies 
sont  ainsi  pleinement  rassurés  pour  l'avenir;  et 
quant  au  passé,  il  nous  suffira  de  dire  que  les 
importations  de  sucres  effectuées  aveo  léoaction 
de  droits,  pendant  les  années  1817  et  1818, 
n'excèdent  pas  6  à  TOO.OOO  kilognmiDes  par 
année,  pour  en  conclure  gu'une  favenr  d'ailleurs 
déterminée  par  de  si  puissants  motib  n'a  jus- 
qu'ici apporté  aucun  trouble  notable  dus  du 
rapports  avec  nos  colonies. 

Reste  le  tarif  des  sucres  de  linde,  tarif  pe 
l'on  accuse  d'être  trop  faible  pour  protéger  la 
vente  et  le  débit  cha  noua  des  sucres  oe  bûs 
colonies.  Sur  ce  point.  Messieurs,  ma  réponse  sera 
courte  et  puisée  tout  entière  dans  des  foiti 
positifs.  - 

L'importation  des  sucres  en  France  s'est  wam 
depuis  cinq  ans  dans  une  proportion  étonnaaie; 
elle  n'était  en  1815  que  de  17  millions  de  kilo- 
grammes ;  elle  a  été  en  18 1 9  de  près  de  40  millions. 

Sur  cette  quantité  totale,  35  millioQB  proTien- 
nent  de  nos  colonies  :  le  sucre  étranger  n'entre 
donc  dans  le  mouvement  général  des  sucres  qud 
pour  un  huitième-,  or,  &  moins  de  le  prohiber 
absolument,  ce  que  l'on  ne  pourrait  fiure  mi 
porter  un  coup  funeste  à  notre  (»mma"ce  mari- 
time, on  comprend  difficilement  commept  le 
sucre  étranger  pourrait  se  trouver  en  moinilre 
quantité  dans  l'ensemble  de  ses  spéculations. 

Bt  cependant.  Messieurs,  la  loi  sur  laquelle 
vous  délibérez  tend  à  restreindre  encore  cette 
quantité,  puisqu'elle  augmente  de  5  Enncs  nr 
100  kilogrammes  la  taxe  des  sucres  de  TlDde;  de 
sorte  que  si,  sous  l'empire  du  tarif  précédent,  lU 
ne  fournissaient  qu'un  huitième  de  notre  appr'> 
visioDuement,  cette  proportion  déjà  ?i  faible  w 
nécessairement  s'atténuer  de  tout  l'effet  du  nou- 
veau droit  qui  vient  renforcer  d'autant  la  pro- 
tection justement  accordée  aux  sucres  de  w 
colonies. 

Veuillez  d'ailleurs  remarquer.  Messieurs,  qm 
tout  le  système  de  notre  tanf  reposant  eiir  m 
graduation  de  droit  qui  a  pour  but  d  encoura- 
ger notre  navigation  en  favorisant  les  provi^ 
nances  lointaines,  le  sucre,  cet  èlémetit  e^"' 
tiel  de  notre  commerce,  ne  peut  être  place  Dors 
de  cette  législation,  et  qu'il  doit  participer  ffuj 
encouragements  qu'elle  assureà  notre  navigalion 
dans  l'Inde.  ^ 

C'est  d'après  le  même  principe  qa'ûoe  m^^ 
tion  spéciale  de  taxe  a  dû  être  acconlée  aui 
sucres  de  nie  Bourbon:  cette  réduction  tm 
déjà  établie  pour  les  cafés;  elle  le  sera  poM  Jj 
sucres  dans  la  même  proportion,  celle  au 
sixième;  et  ici  toute  objection  fondée  cesse, 
puisque,  l'Ile  Bourbon  étant  à  nous.  peKOi"; 
ne  contestera  que  le  privilège  colonial  im  <»' 
justement  acquis. 

Mais  ce  privilège  n'est  accordé  qu'aux  sut^ft 
provenant  véritablement  du  cru  de  l'Ile)  et  "ou 
l'origine  est  prouvée  authentiquement  à  leura 
rivée  en  France.  Tous  ceux  que  le  commerce  peu 
amener  du  dehors  à  Bourbon  sont  mis  eii  f '"^ 
pôt  dans  la  colonie;  et  s'il  en  est  importa 
nous,  ils  supportent  la  taxe  comme  sucres  eini 
gers.  La  preuve  qu'il  n'existe  à  cet  égard  aucu 
abus  se  trouve  dans  la  faiblesse  même  des  quoi' 
titésdesucre admises  au  privilège  colonial com  . 
provenant  du  cru  de  111e  Bourbon:  elles  ne  s  m 
vent,  pour  1817, 18l8  et  1819,  qu\u  taux  moica 
de  800,000  kilogrammes.  ,     „,  i  h 

J'ai  cm,  Messieurs,  devoir  ces  explicalionj  ' 
Chambre  sur  le  commerce  et  la  taxe  des  snrn 
en  France,  selon  leurs  diverses  origiDcs* 
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croîs  pas  qii*elles  lui  permettent  de  conserver 
80D8  pe  rapport  ni  regrets  sur  ie  passé,  ni  îaquié- 
tode  porir  ravenir. 

U  est  un  dernier  objet  sur  lequel  le  rapport  du 
soMe  pair  a'appelé'  notre  attention  d'après  une 
pétition  de  plusieurs  fabricants  et  négodants  de 
llarseiUe;c*est  l'application  aux  bonnets  de  laine, 
mii  sont  tricotés  dans  le  Uiiti  pour  les  échelles 
an  Levant,  delà  prime  accordée  par  l'article  8 du 
projet  de  loi  aux  étoffes  de  laine  fabriquées  en 
Fiance  et  envoyées  à  l'étranger. 

Nul  doute  que  les  bonnets  de  laine  n'aient 
droit  au  bénéhce  de  la  prime.  La  dénomination 
générique  d'étoffes  copnprend  les  tricots  dans  le 
sens  reçu  et  légal  fju  tarif  des  douanes;  ainsi 
la  question  ne  peut  porter  que  sur  la  quotité 
de  la  prime  de  sortie  a  accorder  aux  bonnets  du 
laine  qui  seront  envoyés  dans  le  Levant.  G'est 
d'après  la  qualité  de  la  laine  employée  à  cette 
espèce  de  tricots  que  la  question  sera  décidée. 
L'administration  prendra  &  cet  égard  toutes  les 
infonnations  convenables,  et  si,  comme  on 
l'annonce ,  on  n'y  emploie  que  des  laines  Unes, 
la  prime  sera  la  même  que  celle  accordée  à 
I^xportation  des  draps  fins.  Le  vœu  exprimé  sur 


ce  point  au  nom  de  votre  commission,  par  son 
noble  rapporteur ,  se  trouvera  ainsi  réalisé  sans 
aucune  dlrflcuUé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu. 

Aucun  membre  ne  réclamant  la  parole,  H.  le 
président  annonce  que  la  délibél«tion  va  s'ouvrir 
sur  les  articles  du  projet  de  loi. 

Chacun  de  ces  articles  est  relu,  mis  aux  voix  et 
provisoirement  adopté. 

U  restait  à  voter  au  scrutin  sur  l'adoption 
définitive.  Préalablement  à  cette  onération,  M.  le 
président  désigne ,  par  la  voie  du  sort ,  deux 
scrutateurs  pour  assister  ap  0ëpouil|empat  4^ 
votes. 

Les  scrutateurs  dés^nés  sont  tfU.  le  margulq 
de  firézé  et  le  duc  deChoiseul. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  97  pairs 
étaient  présents,  97  voix  se  réunissent  pour 
l'adoption  du  projet.  Cette  adoption  est  pro- 
claaiée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  H.  le  pré- 
sident. 

Suit  la  teneur  du  projet  deloL 


FWU»  H  LOI. 


Locn,  PAK  LA  GRACE  DE  DHEC,  |loi  DC  FrAHCI  BT  DI  NavABRE, 

A  tons  préseDts  et  &  TeniE,  salât  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnuDR  qac  leproj^et  de  loi  dont  la  tenenr  suit,  adopté  par  la  Chambra  des  dépntAa 
avec  les  ameodemeats  qae  nons  avons  consentiB,  seranrésenté  en  notre  ooin  à.  la  Chambre  des  pairs  pir  notre 
miniatfc  secrétaire  d'Etat  des  finances  et  le  conseiller  d'Ëtat  comte  de  Saint-Cricg,  direetpnr  cénérâl  de  noi  dooa- 
nes,  ^oe  noas  chai^ns  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sonienir  la  discussion. 

TARIF. 

DROITS  BK  MOANKS  A  l'ENTRCC. 


Art.  Las  droUa  d'entrée  &wont,  i  l'égard  des  marchandises  dénomméas  ao  présent  artMe,  établis  on  modi- 
fiés de  la  manière  suivante  : 

(  For|é,  de  tonte  sorte   60  ff. 

 (  Foiidu,  en  tôle  on  carreaux   JOO 

Faos  ,   100 

De  fer  rechareé  d'acier,  jr  compris  les  scies  ayant  Û™46«  de  longnrar  an 

plus,  mais  1  épaisseur  d'usage   tM 

,  9  PDF  acier,  y  compris  les  scies  au-dessous  de  ta  dimension  ci-dessns...  900 

grottes  tailles,  dites  communes  (1)   SO 

A  iwtlir  riiiM  AnAB  J«k  cendmètres  de  longueur  et  an-deesns...  200 

A  pour,  dites  naes  w  ■  -/Ayant  moins  de  11  cenUmèires  de  longoenr   «30 


OiTlil» 


vWlOOAlocr. 


làmn  et) 


rilpei. 


(1)  On  comprendra  sons  cette  dénomination  les  limes  à  gaene  non  polies, 
dont  ctiaenne  ne  pèse  pas  moins  d'an  Juctognmne  qui,  empaillées  et  sans 
p^ier,  sont  en  paquet  de  6  ait  plqs,  et  k  vendent  ^  poids  dans  la  eom- 
merce. 

(S)  Se  disUngnent  des  limes  commîmes  par  les  caractères  opposés  à  ceux 
décrits  ci-desRDs;  la  taille  en  est  plus  serree  et  pins  ré^liénf.'Le  morcean 
d'acier  dont  chaeone  est  formée  ayant  Hé  poli  avant  qu'on  le  poinçonn&t, 
la  partie  inférieure  qui  sert  d'emmanchement  est  lisse  et  régalièremènt  évir 
dée.  Elles  sont,  à  moins  de  tentatives  de  fraude,  enveloppées  de  papier,  et 
se  yendent  au  ponce, 

Les  loiigiûnrs  ne  se  mesureront  que  sur  la  partie  de  la  Urne  qui  est  taillée 
^^oinconnée,  sans  comprendre  la  partie  innrienre  Réservée  pour  l'emman- 


butraneots    d'optique.  J  ^^^^  machines  à  vapeur,  sur  une  valeur  qo 

de  eaieHlftiFODseiTa->     ^^^^  prescrit  pour  l'évaluation  des  machines  importées. 


lions 


sera  réglée  ealoD  le  mode 


Fir4iteM   70 

L'entrée  du  fer-blanc  ne  s'effectoera  que  par  les  bureaux  principaux. 
Tissu  de  soie  ou  d'écorces,  pnrs  on  mélûgés,  provenant  de  l'Indè  ou  dont  l'origine 

d'Enrope  ne  sera  pas  certaine  

Les  tissus  de  soie  qui  swint  encore  admis  d'après  l'article  9  de  la  présente  loi  coo- 
tinnerqat  à  payer.  :  •  •  •  ^ 

CMeorte...!  ^  "^-ISteK  n«  9 
'  '  f  lUnlu  on  tenx  «aJé  


parlOOldlogr. 


Prohibés. 

»  par  Idlogr. 
JOjparIPflkilpgr. 
Prohibé*. 
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,   .  \  Mêmes  droits  qne  la  TÙem 

Oxyde  de  une,  du  tntie  ou  cadmie  |  calaminaire. 

Graines  de  )in  ^iporties  en  droiture  des  ports  de  la  Baltique  ou  de  la  mer  Blanche... .      1  (r.  »  parlOOkUogr. 


Tartre  bnit  destinA  aux  raffineries  et  à  la  réexportation  en  crème  de  tartre , 

I  Acide      \  ^"'^"'^(1°^  muriatiqne  

Dérivés  du  salpêtre  dont   lest  f  Ni'ri'ï'îo  

droits  doivent  être  augmentés)  ai»»        i  ^cine.  

en  vorln  de  la  loi  du  1 0  mars!        "  .  (  De  toute  antre  espèce  , 

Igig  I  Sondes  de  tonte  sorte  

l  Natrons  


par  navires 
français.  , 

a  p 

».E  ^ 
«■«  _ 

tt.  0. 

tt.  e. 

>  50 

S  s 

droit  actuel. 

90  60 

98  60 

89  40 

97  20 

25  » 

â8  * 

11  50 

12  60 

6  50 

7  tO 

Toile  à  blutoir,  sans  couture   300 

'  Brut,  provenant  du  cm  de  nie  Bourboo.  37 
Terré,  de  toute  nuance,  provenant  dv 

cru  de  l'Ile  Bourbon   60 

Des     établisse  - 
Brut  blanc  et  terré     ments  français  70 
antre  que  blanc... 


>1 

50 


De  l'Inde,  par narires  français 


Terré  blaue. 


Soere , 


[Brut,  de  toute  autre  provenance/ 
que  des  colonies  françaises,  ai) 
le  droit  n'est  déjà  modifié  ci-/ 
dessus. 


ments  français 
Des  comptoirs 

étrangers   75  > 

Des  élablissse- 

ments  français     90  » 
Des  comptoirs 
étrangers   9S  » 

Des  pays  hors  d'£urope . . 


parlOOkilogr. 


PrNtiactseli 
aopnenléi 
deSfranci. 
Droits  actaab 

de  10  (r. 


Par  navires  français.. 

{  Des  entrepôts 
Par  navires  étrangers,  de  quelque  pays  que  ce' 

suit  

Cochenille   i  ir.  DO  parlOOkilojr. 

Estraits  de  bois  de  teinture   Pronibis. 

Grandes  peaux  bmles  sèches  provenant  des  éiabllasements  français  en  Afriqae,  par  na- 
vires français   1   fr.  »  parlOOltilop. 

iLe  droit  actuel  sera  an;- 
^'f'd^*^«JL'ï 

aaiep  «ff" 

Toile  mi-b'lànciie  de  chanvre  on  de  tin  ayant  moins  de  6  Us  enchaîne,  par  5  millimétrés.    80  ^|parlO0kilogr. 

Tissus  de  vannerie  antres  que  les  nattes  on  tresses  en  bois,  paille,  etc   >  Mparnéireesrri. 

iLes  rédacboDs  ds  drdts 
prononcées  par  l'ordon- 
oanee  du  t2iaillet  iSiS 
ne  cesseront  qu'an  l**»?- 
tembre  1820. 

Des  pays  hors  d'Europe   exempt. 


Tabac 


fPonr  la  régie. 

feuiUes.}  (  Par  navires  étrangers  ou  par  terre   10      »  ] 

I         (Pour  compte  particnlier   Prohibé. 

Fabriqué.  —  Prohibition  maintenue,  sauf  les  petites  provisions  de  tabac  de 
santé  ou  d'habitude,  dont  le  ministre  des  finances  antorise  spécialement 
l'entrée;  elles  payeront,  savoir: 


Tabacs  ordinaires   10 

Poudres  de  Sérille  et  tolnes  dits  Kaaasler,  Porlo-Rico  et  Varinas   15 

Cigares  de  la  Havane  et  dos  Indes   40 


fr. 


Par  kilogr- 
seulement 

jusqn'i  1> 
concnrrenM 
detOkilogr. 
les  1,000  ta 

B0Dlb*Bl><l'' 

lenufit  iosr 
au'i  conenr- 
i^eedeUOO. 


Marbre. 


Bmt,  simplement  Aqmrri,  et  marbre  blanc  statnaira  ébauché,  scié,  aansJ  » 

aaeune  antre  niaia-d*ceavre,UO  centimètres  et  plus  {  ] 

ayant  épaisseur  f  Moins  de  10  centimètres   3  >( par  100  IdlsfT- 

[  Sculpté,  moulé  ou  poli  (sauf  les  billes,  quirestentassQjettiesan  droitactuel)  40  »( 

Aibilre,  sculpté,  moulé  on  poli   40  >) 

Les  sculptures  qui  seront  l'ouvrage  de  Français  attachés  k  l'école  de  Rome  payeront  comme  objets  d'arL 

Ch&les  et  tissus  de  Cachemire   Prohibition  mainienne- 
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liant  de  bourre  da  Boie,  façon  cachemire   Prohibés. 

AcajonbmtOQsimplemflBtéçiuai^W       j    (Des  colonies  francaii»   S5  fr. 

n  à  la  baehe  et  les  pièces/  t—nf»it  \^  V^y^  l^^rs  d'Europe   30 

sciées  ayant  plos  de  3  déci-|   '""'^"■[Des  eolrepAts   37 

mitres  d'épaisseur  JPar  navires  étrangers   42 

r^M        S  vrais.   5 

^  î  Frisés   10 

Huile  de  palme   15 

Défras  de  peanx.   45 

HonbloD   30 

Gaam  Lîgnea  do  cm  de  Cayeane*  importé  par  narires  fraDçais   50  c.  par  kLlogr. 

DenleUes  de  fil   5  p.  100  d«  la  vaUur. 

BoUa  d-oIÏTB,  Imporléa  par  naTires  étranger,  et  par  terre  jc^moM  [   «  "  )     ,„ . . 

PniMifl  lia  ffpAd  nnimmiiii     lUslensiles  d'arts  et  mâUers,  cruches,  bonteilles  et  creusets          10  ^* 

raenfl  ae  gres  commun . . .  |  vaisselle  de  table  oo  de  cuisine   15  1 

f  Apportés  en  droiture  par  b&timeDts  français  des  contrées  situées  au  delà  duj    .  «-  tiu» 
NanUDS.....)    tfap  de  Bonne-EspéSnce  i    5  fr.  par  JtUogr. 


ion  

droit  propor- 


(  Tous  autres 

f  Par  navires  fraa-|  Venant  des  pays  de  production  

.  .  l     C^  >  •  •  r  Venant  d'ailleurs  que  des  pays  de  producti 

 i  f  Lorsqu'il  y  a  lien  à  la  perception  du  droi 

Par  narires  étran-     tionnel . . 
gers                  Lorsqu'il  n'y  a  pas  lien  i  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel   

Par  navirei  tnn-  Venant  des  pays  de  production  

-  .  cais   Venant  d'ailleurs  que  des  pays  de  production  

rannn   Lorsqu'il  y  a  lieu  a  la  perception  du  droit  propor- 

Par  narires  étran-  tionnel 
gers. 

portionnel 

Charbon  de  terre  introduit  par  lè  département  de  la  Moselle, 
Cotons  proTonant  da  la  Guyane  française  et  importés  directement  par  navires  français. 

La  durée  de  celle  réduction  est  limitée  i  deux  ans. 


fr. 


Probibéi. 
[par  hecudilra. 


Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  ila  pereeption  da  droit  pro- 


ypar  100  kilogr. 


Laines. 


(  Fines  

» 

» 

75 
50^ 


par  téle. 


Béliers  mérinos  et  métis. 
Brebis  et  montons  id. 
Agneaux  id  

Art.  3.  Les  an^meotations  de  droits  établis  par  l'arlicle  précédant  et  les  prohibitions  ue  s'appliqueront  pas  aux 
marchandises  qui  pourront  être  rapportées  en  droiture  des  deux  Indes,  par  des  bétimenta  français,  partis  avant 
le  15  janvier  1890. 

Les  taxes  réduites  ne  s'appliqueront  que  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi. 

A  l'avenir,  les  ordonuances  du  Roi  qui  seront  rendues  en  matière  de  douanes,  en  vertu  de  l'article  34  de  la  loi 
du  17  décembre  1H14,  détennineront,  suivantles  provenances,  l'époque  A  laquelle  devront  commencer  A  èlre  appli- 
quée! Iw  angmenlaiions  on  diminutions  de  dnàts,  ainsi  qne  les  prohibilions  qn'^es  auront  prononcées. 

Ces  ordonnances,  et  les  décisions  qui  seront  rendîtes  en  vertu  on  même  article,  ne  seront  exécutoires  qn'aprés 
leur  iusunion  an  AtUetin  det  hit. 


naoïTs  DB  Moaim  a  la  somi. 


Art.  3.  Le*  droits  de  sortie  Mront,  i  l'égard  des  marehandisas  dénommées  an  présent  nrtiele,  établis  et  mudi- 
flés  comme  il  soit  : 

Peaud'agnaanx  etde  chevreux  da  P»y»"4£âî^.V.\\.\\\'\\'.".\'''.V.VV.\V.  '".'.'.'.'  80 

Créma  de  tarire   * 

Alqnifoux,   » 

Pierres  i  plitre,  par  les  départements  du  Rhin   w 

Snifates  ,   w 

BQonlerie  en  or  ,  argent  on  vermeil  autrement  ornée  qu'en  pierres  ou  perles  fines   S 

Mua  de  fer  chromaté,  par  les  bureaux  de  Brianoon,  Samt-Tropei,  Cavafaire  et  Marseille  S 

Crin.        t  Bruts   180 

^  i  Frisés   . 

BecreU  d'orfèvre   80 

Eeoresa  Al  lion  moulues   S  fr.  SO 

tan  f  Voulues   S       >ï  ParlOOUI. 

Charlmi  de  bois   l 

A  houblon   80 

Da  la  Wairea   33 

Jtn  Waerettea   16 

he  ministre  des  finances  en  pourra  autoriser  la  sortie  temporaire  et  locale  dranrés  l'avis  des  minislmads 
l'intérieur  et  de  la  nurine,  et  après  avoir  entendu  l'administration  des  domaines -et  forêts,  et  ce, 
moyennant  les  droits  fixés  par  le  tarit  dea  donanes. 


|J[par  100  kilogr. 
4«\ 

sbJ 

*  par  kilogr. 

>[par  100  kilogr. 
25^ 


Peiches... . 

Bois  de  sa- 
pins . 

Ondlle  de  ùnla  toita 

Vins  et  flanx-de*vie. 

Chapeaux  de  fentre. 
Mules  et  mnlets, ... 
Jnaisnts  


il 


Le  1,000  en  | 
nombre. 


par  100  kilogr. 
'par  let  pofsf 

mêtU  ntp4»- 
érm  la  jvaki- 
Mtoa. 


a  fr.  50  parlOOkilogr. 
Les  droits  de  sortie  d'an 
franc,  on  au-dessus,  se- 
ront rédniu  d'nn  qnart. 
5       »   la  pièce. 
5       *    par  tète. 
Pralûbées. 
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I<aiiies. 

Gommopes . 

Déchets  de  laine  

Béliers,  mériDOB  et  métia. 
Brebis  et  moatoD  id... 
Agneaux  ii   


Lavées... 
En  30101. 
Lavées... 
ËD  saint. 


rsi  nui  IStt.l 

  »  fr. 


80 
» 
> 

50 


mT  IQOlolagr. 


par  lete. 


Art.  i.  La  prime  de  sortie  des  sucres  de  unne  raffinés  spra  portée  de  9Q  &  t}Q  françs.  pour  les  patqs  pDtien 
de  6  kilQgf^ifimeii  et  aa-dessoDs,  et  de  60  A  80  pour  ceux  au-dèsBus  de  S  kilogrammes  et  pour  le  sucré  candi. 

Art.  5.  Conlormiment  4  la  loi  du  10  mars  i819,  il  sera  accordé  ppnr  l*9X{tOTtatiop  des  uidasniinvieflt  silûi- 
rique  nne  prime  qui  sera  réglée  de  la  manière  suivante 

pTr  t  KSiT::::;::;:.  1  m  (  wr  loo  kilogramme. 

Pour  obtenir  ees  primes,  les  acides  devront  être  expédiés  directement  des  fabriques  françaises  sur  l'an  dei 
bur^ux  désignés  en  l'ordoiinaiioe  du  33  septembre  1818  relative  aux  colons,  et  ce,  avec  des  certiSeats  d'origine 
confirmés  par  las  autorités  locales. 

Art.  6.  Il  sera  accordé  pour  l'exportation ,  et  aux  conditions  déji  émbjies  &  l'égard  du  sucre,  une  prime  de  13  fraDc^ 
par  100  kilogr^pimes  net  de  mélasse  ou  résidu  de  sucre  de  c^niie. 

Art.  7.  Il  sera  accordé  pour  la  sortie  des  meublas  umf»  en  aeajoa  maisif ,  i  titie  de  remboatsea)Bnt  de  droit 
d'entrée,  une  prime  de  35  iranes  mr  eent  kilogrtmmei. 
Cette  prime  s'étendra  aux  féaillea  d'acajou. 

Art.  8.  Troi|  mois  après  la  mise  &  exéeatioD  de  la  présente  loi,  il  ^era  accordé  i  ta  sortie  des  tissus  de  hine 
une  prime, 

SAVQIR  1 

(  Que  par  le  dépât  des  factures  accompagnées  d'échantillons  on  établira  vtdoir] 
Ponr  les  diapst....)     plus  de  S5  francs  le  mètre   90  fr.  «i 

(  Dont  le  prix  ne  sera  pas  déclaré   56      asifiar  lOOldtog 

Ponr  toutes  les  autres  étoffés  de  pure  laine   SS  SOI 

Pour  IdS  étoffes  mèlutgées  de  laiM  et  d'autres  matières   4V  p) 

Art.  9.  Le  dcoit  do  sel  employé  à  la  salaison  des  vîamles  de  bœuf  et  de  porc  exportées  p^  m«r  s^  rantKll!|lé 
d'apr^  up  taux  moyen  que  le  gouvernement  détertnioera  pour  chaque  espèce  dé  salaison. 

Les  disposilipDs  de  l'article  55  de  la  loi  do  M  avril  1806  restent  applicables  aux  sels  employés  aux  salaisons  de 
la  marine  royale. 

An.  10.  Ifës  Bt^n^es  d'expprfalÎQB,  «wf  des  sucres  et  des  mélasse»,  s'M>pliqaant|it  ]hix  olyats  expédiés  poni 
les  eoionlea. 

Surtaux  4'entrée  et  ^  trantit. 


Art.  12.  Le  port  de  lloflina|o  est  ajouté  aux  ports  désignés  par  l'artiele  S  de  la  loi  do  81  avril  1818,  relative  as 
régime  spécial  deb  dooanes  en  Corse. 

L'importation  des  marchandises  désignées  en  l'article  3i  de  la  loi  du  18  atril  1816  pourra,  par  ces  seuls  bureaai, 
s'effectuer  sur  biliments  de  SO  tonneaux  et  au-dessus. 

Art  13.  Les  bureaux  de  fisdoW  «t  de  Dnnkerqus  sor  MmUmoU  seront  oarem  av  laïuit  des  daecéei  el  nar- 
cbandises  étrai^res  établi  par  les  lois  des  17  décembre  1814,  97  mars  1817  et  31  avril  1818. 

Caiofnge. 

ArL  14.  Les  nurebaodises  dont  la  droit  de  sortie  n'excède  pas  50  centimes  par  100  kilogrammes  on  on  ([Uil 

Sonr  cent  de  la  raleer,  et  qui,  d'après  les  règlements  en  vigueur,  ne  sont  pas  assujetties  an  prombage,  sert^ç  sxpi- 
iées  d'un  port  i  l'autre  par  simple  passavant.  Celles  qui,  non  comprises  en  cette  exception,  devront  eonlinaer  i 
être  expédiées  par  acquit  &  caution  ne  seront  sonqises  qu'aux  rtgles  établies  par  le  lim  Ilf  de  U  loi  4* 
»  aotit  1791.  partide  1"  du  titre  VU  de  la  loi  du  4  germinal  an  U  est  ^rogé.  * 

Pauavanti  de  eirculatum. 

Art.  IS.  Sj,  k  la  vérification  des  objets  présentés  en  douane  pour  obtenir  un  passavant  de  circelatioB,  od 
décuavie  ut)  ipanqoe  d'identité  en  nature  ou  en  espèce,  les  objets  seront  saisis  en  garantit  de  l'amenda  de 
SOO  iraiics  qui,  en  cas  d'insumsaoce  de  valeur,  sera  recouvrée  par  voie  de  contrainte  et  après  jugement.  Si  l'olije' 


   ,  -  y  a  lien  de  s'assurer  de  sa  personne  , 

dépôt:  et  dans  le  cas  eà  le  mandat  anrait  été  décerné,  le  déclaraDt  sera  traduit  au  tribunal  eerrectiounel  et  a)n- 
damné  eo  ladite  amende  de  500  francs,  pour  le  payement  de  laquelle  il  pourra,  conme  en  tonte  aolre  oisiiets 
de  délit,  être  retenu  pendant  le  temps  déterminé  par  la  toi. 

Donné  i  Paris,  le  13  mai  de  l'an  de  gr&ce  1820,  et  de  notre  régne  le  2S«. 

5<gii^  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
te  mtfitstrf  $«erétaWê  S&tat  des  /lnoncss. 
Rot. 
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CHAHaRB  DBS  DfiPUTÉS. 

PBÉSIOEMGE  DB  H,  BAm< 

Setmet  du  mtrcr§<H  3t  mai  1820. 

La  Chambre  se  sépare  Bans  ajournement, 
ta  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procës-verbal. 

La  âûeunion  t»  rétaMit  immédiatement  nir  Pa- 
mefuifawnl  de  Jf.  CamUle  Jordan,  à  f article  1*  du 
proret  de  toi  d'élection, 

H.  Lai dA,  rapporteur  do  la  comnuBsloi),  obtient 
la  parole. 

H.  lialaé.  Quand  je  le  pourrais,  je  ne  m'élè- 
verais pas  à  la  hauteur  à  laquelle  la  discussion 
s'est  élevée  hier.  Mon  but  n'est  autre  que  de  la 
ramener  h  ses  véritables  termes,  atln  de  par* 
venir  &  une  décision.  Il  me  semble ,  qu'après 
une  si  longue  discussion  qui  enfante  tant  de 
discours ,  et  des  discours  qui  produisent  tant 
de  discussioDs ,  il  est  temps  qu'une  Assemblée 
délibérante  arrive  enfin  &  une  véritable  délibé- 
ration. 

L'amendement  de  M.  Qamilte  Jordan  ne  peut 
être  adopté  parœ  qu'il  porte  atteinte  à  l'initiative 
royale  et  nousietterait  dans  la  confusion.  C'est  une 
loi  nouvelle  inférieure  ft  la  loi  du  5  février  et 
aussi  dangereuse  qu'elle. 

M.  de  Gonrvoiaier,  qui  a  insisté  pour  qu'on  s'en 
occupât,  a  reconnu  que,  si  en  l'examinant  on 
lui  trouvait  le  caractère  d'une  proposition  exclu- 
rive  du  proiet  de  loi,  on  pourrait  l'écarter  par 
cela  seul.  11  nons  a  même  cité  deux  exemples. 
Quelque  indéterminée  que  soit  parmi  nous  la 
ibiHine  et  même  la  pratique  des  amendenients  , 
l'une  et  l'autre  ont  des  bornes  incontestables.  Si 
l'amendement  empêche  de  délibérer  sur  l'article 
proposé  par  les  ministres  au  nom  du  Roi ,  il 
prend  le  caractère  d'une  proposition  contraire 
on  même  contradictoire,  et  alors  ,  dans  la  déli- 
bération, la  préférence  est  due  h  l'initiative  de  la 
couronne. 

L'amendement  proposé  rendrail  inutile  toute 
délibération,  non-seulement  sur  l'article  1*'.  mais 
sur  les  cinq  qui  le  suivent.  —  L^opinant  établit 
ce  lait  en  coiqparant  les  dispositions  de  l'amen- 
dement avec  chacun  des  arncles  du  projet  pré- 
senté au  nom  du  Roi.  Les  exemples  cités  par 
H.  de  OoarVoisier ,  au  sujet  du  jurv  et  du  vote 
annuel,  étaient  moins  destructifs  de  la  loi  propo- 
sée alors. 

Le  premier  était  relatif  à  la  loi  sur  la  presse, 
qui,  en  1817,  avait  proposé,  par  un  article,  une 
autre  juridiction  que  le  jury;  le  second  exemple 
s'appnqùait  à  un  seul  article  aussi  de  la  loi  du 
recrutement;  c'était  même  une  addition  plutôt 
qu'au  changement.  Si  H.  de  Courvoisier  eut  de 
boDoes  raisons  pour  écartt;r  alors  ces  amende- 
ments comme  contraires  à  l'initiative  royale,  elles 
sont  Huiourd'hui  plus  fortes  contre  la  proposition 
qui  exclut  évidemment  toute  délibération  sur  les 
cinq  premiers  articles  du  proiet  de  loi.  C'est  bien 
li  remplacer  l'initiative  rovale,  et  par  conséquent 
y  porter  atteinte,  c'est  la  dédaigner  ouvertement. 
Bile  est  pourtant  réservée  &  la  couronne  par  la 
Olutfte,  et  les  amants  si  jaloux  de  la  lettre  doi- 
vent respecter  une  disposition  formelle,  qùl 
touche  essentiellemeni  &  la  prérogative  rovale. 

n  n*est  pas  permis  de  dire  que»  IWendement 


de  If.  Camille  lordan  se  trouvant  dans  le  pre- 
mier projet  de  loi,  la  couronne  a  déjà  exered 
l'initiative  à  son  sujet.  D'une  pm^,  la  volonté 
rovale  s'est  bien  plus  manifestée  en  retirant  pne 
telle  proposition  que  si  elle  ne  l'avait  pas  du  tout 
présentée  ;  de  l'autre,  la  disposition  analc^e  à 
I^amendement  proposé  n'était  qu'une  faible  por^ 
tlon  du  projet  de  loi  retiré.  Celui-ci  était  com- 
biné, et  on  y  trouvait,  comme  dans  le  nouveau, 
des  collèges  de  département  sur  lesquels  l'améo- 
dement  ne  veut  pas  môme  qu'on  délibère. 

La  proposition  de  M.  Camille  Jordan  jetterait 
d'ailleurs  la  Chambre  dans  une  concision  dont 
elle  aurait  peine  à  sortir.  Sa  loi  ne  suffit  pas. 
Elle  suppose  beaucoup  d'autres  dispositions  lé- 
gislatives k  faire. 

Comment  s'exécuterait  la  faculté,  si  connue, 
accordée  par  l'article  42 de  la  Charte? 

Cette  loi  improvisée  ne  veut,  afin  de  tout  con- 
cilier, ni  collèges  d'arrondissement,  ni  collèges 
de  département.  Ce  sont  de  nouveaux  ressorts 
électoraux  h  régler. 

Le  seront-ils  sur  la  base  unique  ou  combinée 
de  la  population  réelle  ou  de  la  population  élec- 
toraleT 

Aura-t-on  égard  k  la  contribution,  à  la  valeur 
des  propriétés  pour  circonscrire  le  nouveau  ter- 
ritoire? 

Fera-ton  des  ressorts  égaux  en  nombre  d'élec- 
teurs? Hais  que  de  difficultés  à  vainorel 

Il  fàttt  au  moins  les  régler,  à  moins  que  la 
Chambre  n'abandonne  tout  cela  ap  régime  des 
ordonnances,  ce  qu'elle  ne  parait  pas  disposée  & 
faire  tant  elle  a  montré  d'ombrage  pour  l'autoritô 
royale. 

Cette  loi  Improvisée,  aussi  dangereuse  que  la 
loi  du  6  février,  lui  est  inférieure.  Bile  corrige 
quelque  chose  du  défaut  qui  éloigne  les  électetjrs, 
mais  elle  aura  les  mêmes  effets^  elle  q^e  les 
mêmes  périls.  Ce  n'est  qu'nné  évolution  de  la  loi 
du  5  février.  Cell&ci  nous  menace  par  batail* 
Ions,  et  la  vôtre,  en  nous  menagant  par  pelotons, 
nous  envelopperait  mieux,  On  vérra  la  même  iu- 
Huence,  la  même  cause  d'exclusion,  de  par- 
tialité, et  sans  rentrer  dans  la  discussion  ^né- 
rale,  les  piots  d'eaxlusion,  de  périls,  doivent 
réveiller  dans  les  esprits  les  idées  qui  ont  dù  les 
fïapper  et  que  M.  le  sarde  des  sceaux  a,  hier,  ai 
énergiquement  rappelées.  S'il  ftiut  subir  des  pé- 
rils, j'aime  mieux  les  courir  ouvertement  que  de 
tomber  dans  les  pièges,  et  je  trouve  pins  ffanche 
l'opinion  qui  veut  garder  toute  la  lof  du  g  février 

Eour  donner  les  che^  ennemis  &  la  place  des  sn- 
allernes.  C'est  une  terrible  franchise  sans  dqaia, 
mais  c'est  de  la  franchise. 

Comparons  maintenant  la  loi  de  M.  Camille 
Jordan  à  la  loi  proposée  par  I4  couronne.  Le 
gr^ud  défaut  Reproché  à  celle-ci  est  de  donner, 
dît-on,  souvent  les  élections  à  la  majorité.  Ceux 
qui  la  défendent  l'ont,  je  crois,  justifiée  de  cette 
accusation  ;  mais  au  moiqs  est-onbieu  miepx  fondé 
àen  accuser  l'amendement?  Les  élecléursde  vps 
arrondissemeqls  qui  choisiront  les  députés  ne 
formeront  pas  plus  la  majorité  des  électeurs  ^e 
tout  te  département  que  dans  le  projet  de  loi.  Il 
y  a  même  cette  différence  que.  pour  être  candi- 
dat, il  faut  réunir  (sauf  une  légère  exception)  la 
majorité  absolue  dés  suffrages  du  collège  d'arron- 
dissement, et  pour  être  député,  la  majorité  abso- 
lue des  voix  cfu  collège  de  département.  L'amen- 
dement, au  contraire,  permet  de  nommer  les 
députés  par  les  électeur  (f'^rrondissement.  en 
sorte  qu'il  y  aura  beaucoup  de  -lAmitAanrtmiii 
100,A^,ï30et&20voix. 
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Afin  de  me  reaerrer  dans  le  cercle  où  je  crois 
que  désonnais  la  délibération  doit  se  rédaire,  je 
ne  ferai  plus  qu'une  réflexion. 

L'amendement  ferait  sans  doute  une  loi  plus 
uniforme  que  le  projet;  mais  l'uniformité  n'est 
pas  une  garantie  de  fa  bonté  des  lois.  Et  lorsaue 
la  Charte  a  évidemment  permis  de  varier  les 
combinaisons  électorales,  la  loi.  pour  être  sage  et 
fonder  des  garanties  sunisantes,  ne  doit  pas  s'at- 
tacher &  Tuniformité.  Je  sais  bien  que  M.  Royer- 
Gollarda  accusé  la  Gbarte  decetteuniTormité,  en 
disant:  c  L'égalité  aurait  été  mieux  obseivëe  si 
l'uniformité  l'avait  été  moins.  Mais  il  se  trompe  ; 
la  Charte  n^a  pas  jugé  si  faussement  la  société. 
Ktt  indiquant,  par Tarticle  40,  l'aptitude,  ou  si 
\*on  vent  la  capacité,  elle  a  laissé  a  la  m  la  fa- 
culté de  varier  le  mode  d'exercer  le  droit.  Préci- 
sément pour  que  les  choses  fussent  plus  égales, 
pour  que  les  intérêts,  les  droits  réels  de  la  société 
rassent  plus  igcUemmt  protégés,  elle  a  présumé 
que  le  rœime  électoral  ne  serait  pas  uniforme.  Ce 
n'est  pas  la  Charte  qui  mérite  ni  le  reproche  de 
Torateurque  j'ai  cité,  ni  la  leçon  plus  dure  que 
Mootesquien  fait  aux  amateurs  de  la  commode 
uniformité.  C'est  la  loi  du  5  février,  c'est  la  loi 

Proposée  par  H.  Camille  Jordan.  Là,  comme  ou 
a  déjà  dit  en  termes  fort  précis:  Tout  e»t  tem- 
bUtble  tans  être  égal. 

L'article  1*',  pour  protéger  également  des  droits 
respectifs,  ferait  cesser  une  dangereuse  uniformité; 
il  établit  des  collèges  de  département  et  d'arron- 
dissement qui,  en  garantissant  les  droits  de  tous, 

Jrescrivent  celai  m  la  Bociôté  même.  Sans  cette 
irlslon  toat  est  laissé  k  la  force;  H  est  du  de- 
voir de  la  loi  d'y  mêler  la  justice  politique,  et 
ce  mot, prononcé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  rap- 
pelle seul  les  puissantes  considérations  qu'ii  a 
mit  valoir. 

L*o."ateor  que  je  citais  nous  a  conseillé  de  relire 
Pascal.  Eh  bien  f  non  dans  la  lettre  sur  le  pou- 
voir prochain,  qui  n'a  aucune  analogie  sérieuse , 
mais  ailleurs,  Pascal,  après  avoir  dit  que  la  plu- 
ralité est  une  force,  ajoute  : 

•  La  justice  sans  la  force  est  impuissante;  la 
puissance  sans  la  justice  est  tyrannique. 

■  La  justice  sans  la  force  est  contredite,  parce 
qu'il  y  a  toujours  des  méchants;  la  force  sans 
la  justice  est  accusée.  11  faut  donc  mettre  ensem- 
ble la  force  et  la  justice,  et  pour  cela  faire,  gue 
ce  qui  est  juste  soit  fort,  et  que  ce  qui  est  fort 
soit  juste.  > 

Cette  pensée  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 1".  Il  est  par  conséquent  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  s'en  occuper;  ceux  qui  croiront  de- 
voir l'adopter  rempliront  un  grand  devoir  ;  ceux 
qui  veulent  le  rejeter  exerceront  un  grand  droit; 
mais  ils  doivent  au  moins  cet  honneur  à  l'initia- 
tive royale,  au  lieu  d'exercer  leur  droit  par  des 
voies  obliquM.  Dans  tous  les  cas,  il  est  temps  de 
délibérer. 

H.  de  C*nrvoUI«r.  Avec  quelque  opiniâtreté 
qu'où  attaque  l'amendeoiement  de  notre  hono- 
rable colique  et  de  mon  honorable  ami  H.  Ca- 
mille Jordan,  il  mérite  le  suffrage  de  tous  les  hom- 
mes qui  veulent  tenir  impartialement  la  balance 
entre  les  ^ub  et  les  factions»  de  tous  ceux,  en- 
fin, qui  ne  veulent  point  su^Uer  le  gouverne- 
ment représentatif  et  la  Charte  aux  craintes  qu'on 
exagère,  et  au  péril  qu'on  a  fait  naître  par  l'effort 
même  auquel  on  se  livre  pour  le  dissiper. 

Je  suivrai  le  préopinant  dans  le  cercle  qu'il 
vient  de  me  tracer  lui-môme  :  avec  lui  j'exa- 
minerai, d'abord,  si  la  proposition  de  mou  lio- 


ttorable  collègue  usurpe,  en  effet,  sur  l'initiatire 
royale,  et  si  vous  deves  l'envisager,  M««eun, 
comme  ua  amendement  ou  comme  un  projet  de 
loi. 

Amender  une  proposition,  c'est  la  corriger; 
c'est  y  substituer  des  dispositions  contraires  :  re- 
fuserez-vous  ce  caractère  à  la  dispositiOD  dont  il 
s'agit  ?  C'est  un  véritable  aoiendemeut  au  projet 
de  loi  et  deux  considérations  vous  le  démon- 
trent. 

La  première,  c'est  que  le  projet  même  n'est 
qu'un  amendenient  à  la  loi  du  5  février;  il  en 
conserve  expressément  les  dispositions,  a  l'ex- 
ception de  celles  qu'il  change  et  qu'il  abroge.  Ea 
amendant  la  loi  du  5  février,  on  ne  saurait  U8a^ 
per  sur  Tinitiative  royale,  puisque  ie  Roi  Isi- 
méme  vous  propose  de  l'amender. 

Le  préopinant  m'a  foit  rhouneor  de  me  citer 
comme  autorité  pour  me  placer  d'avance  en  con- 
tradiction avec  mes  opinions  et  mes  paroles.  Me 
supposeries-vouB,  Messieurs,  assez  peu  de  saga- 
cité pour  m'étre  aveuglément  jeté  dans  le  piège 
que  je  me  serais  dressé  moi-même?  Avant-hier 
1  amendemeotétait  déposé,  et  je  me  proposais  de  le 
défendre  :  si  je  vous  rappelais  un  précédrat,  c'est 
que  j'étais  frappé  de  la  différence. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  la  presse,  je 
soutins,  il  y  a  deux  ans,  il  est  vrai,  que  la 
Chambre  ne  pouvait  y  introduire  le  jury  sans 
lésion  de  l'initiative  royale.  Les  motiEs  de  cette 
a4sertion  sout  loin  en  ce  moment  de  vos  esprits, 
mais  ils  sont  encore  dans  ma  mémoire. 

Je  vous  représentai,  lAessieurs,  que  cette  inno- 
vation entraînerait  un  renversement  ,  de  juridic- 
tion, et  que  vous  ne  pouviez  ainsi  supprimer, 
d'un  mot.  plusieurs  chapitres  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle;  que  la  révision  de  ce  Code  ne 
vous  était  nullement  soumise;  que  Tûbjet  de  la 
proposition  était  de  dégager  la  pr^e  de  plua  ou 
moins  d'entraves,  et  non  de  déterminer  le  juge 
du  délit. 

J'ajoutais  que,  si  l'amendement  était  adopté, 
son  effet  serait  de  laisser  le  délit  sans  ju^e  comme 
sans  poursuite,  vu  que  vous  n'entendiet  point 
soumettre,  devant  la  cour  d'assises,  l'auteur  d'un 
écrit  à  la  même  procédure  que  l'auteur  d'un  em- 
poisonnement ou  d'un  meurtre;  qu'il  ne  sinisait 

gis  dés  lors  de  poser  le  principe  du  jury;  qu'il 
udrait,  &  la  fois,  proposer  un  nouveau  mode  de 

{irocédure,  et  que  le  nouveau  mode,  emportant 
'abrogation  de  plusieurs  chapitres  du  Code,  as 
pouvait  être  livré,  comme  mesure  d'exécution,  an 
soin  du  gouvernement  ou  du  ministère;  Je  con- 
cluais de  ces  raisons  que  l'adoption  du  jurr  ne 

fiouvait  vous  être- proposée  que  par  le  Itoi  ou  par 
'un  de  vos  membres,  mais  dans  la  forme  d'une 
proposition  de  loi. 
11  n'est  aucun  rapport  entre  cette  espèce  et  la 


conçues. 

tiative  est  accomplie,  vous  êtes  saisis  de  la  ques- 
tion; vous  pouvez,  saus  usurper  sur  l'initiative, 
proposer  telle  ou  telle  autre  modification. 

Mou  honorable  collègue  vous  a  soumis,  Ses- 
sieurs,  un  second  motif  pour  justifier  sa  pro)io- 
sltion. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  modification  àlaloi 
du  5  février  qu'elle  renferme,  c'est  un  anietide- 
ment  à  rarticle  1»  du  projet  de  loi. 

Que  porte  cet  article?  «  Que  le  collège  actuel 
sera  divisé  en  collèges  d'afrondisseuient  et  en 
collèges  de  département.  * 

Que  porte  Tamendement?  c  Que  le  collège  actuel 
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eeia  divisé  en  collèges  d'arrondissement.  »  C'est 
donc  un  amendement  à  l'article  1"  du  projet  de 
loi  qu'on  tous  soumet,  puisqu'on  quon  vous 
propose  de  conserver  l'une  des  dispositions  de  cet 
article,  dans  un  autre  sens,  il  est  vrai .  mais  tout 
ameodêment  entraîne  cet  effet  ;  dans  un  sens  ex- 
clusif» feu  couTiens  encore  :  mais  vous  décidez 
ioornéirement  entre  les  amendements  et  les  arti- 
cles des  questions  de  priorité. 

Ainsi  la  proposition  est  régulière  ;  elle  s'accorde 
avec  T08  us^s  et  vos  règles.  (Gestes  négatif  au 
centre  de  droite.)  Vous  le  nies  ;  que  Touiez-vous 
duDC?  Vous  Toulez  nous  réduire  à  n'amender 
qu'à  votre  gré,  nous  resserrer  entre  les  extrêmes, 
nous  forcer  a  rejeter  le  projet  de  loi,  ou  bien  À  li- 
vrer le  pouvoir  aux  mains  que  nous  ne  voulons 
point  en  saisir,  Ëh  bieni  la  Charte  à  la  main  et  la 
vérité  sur  les  lèvres,  nous  nous  révoltons  cootre  ce 
joug.  Nous  voulons  sauver  l'ancienne  loi.  parce 
qu'elle  garantit  les  bases  de  notre  nouvel  ordre 
social  ;  nous  voulons  à  la  fois  remédier  aux  abus, 
parer  au  désordre;  mais  nous  résisterons  sur  la 
pente,  contre  les  efforts  auxquels  on  se  livre  pour 
nous  traîner  vers  d'autres  abus. 

Je  r^rette  de  ne  pouvoir  ici  rentrer  dans  le 
cercle  de  la  discussion  générale;  j'aurais  à  mon- 
trer la  confusion  d'idées  et  de  principes  où  s'est 
jeté  notre  honorable  collègue  M.  de  Corbière,  en 
TOUS  parlaut  d'une  capacité  divisible,  c'est-à-dire 
relative,  selon  les  fooctions. 

Ce  raisonnement,  au  surplus,  n'est  que  la  dis< 
tinction  de  H.  de  Villèle  entre  le  droit  et  l'apti- 
tude, distinction  que  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  reproduite,  pour  ne  laisser  aux  électeurs,  eu 
verni  de  l'article  40  de  la  Cbarte,  qu'une  aptitude 
au  he»  d'un  droit. 

J'aurais  établi  moi-même  une  distinction  entre 
l'aptitude  vague,  indéterminée,  ultérieurement  à 

auelque  apprèriatioo  arbitraire,  telle  que  l'arti- 
le  Sra  préTue,  et  l'aptitude  spéciale,  déterminée, 
soumise  à  une  condition  fixe,  telle  que  l'aptitude 
au  droit  de  suffrage  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 40  de  la  Gliarle  :  cette  dernière  aptitude  est  un 
droit  du  moment  où  la  condition  est  accomplie. 

J'aurais  désiré  tous  convaincre  de  l'injustice 
de  ce  reproche  dont  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, dans  son  résumé,  a  cliargé  la  loi  du 
5  février^  en  soutenant  que,  sous  l'empire  de 
cette  loi,  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  écliap- 
paitautrdne;  reproche  qui  ne  semble  imagioé 
que  pour  essayer  en  vain  de  justilier  du  môme 
grief  le  projet  de  loi. 

Mais  il  faut  un  terme  aux  efforts:  je  renonce  à. 
la  discussion  des  principes,  je  ne  les  rappellerai 
désormais  que  pour  réfuter  les  objections. 

On  soutient  que  l'amendement  est  bien  infé- 
rieur au  projet  de  loi,  quaud  les  vices  de  ce  der- 
nier sont  patents  et  innombrables.  On  nous  parle 
sans  casse  de  dangers;  le  projet  de  loi  n'en  a-t-il 
donc  pas  fécondé,  et  ne  doit-il  pas  encore  en 
féconder  la  source  ? 

Qui  pourrait  nier  sériensemeut  et  sincèrement 
que  le  mécontentement  va  r^ner  parmi  les  élec- 
teurs qu'on  dépouille  du  droit  de  nommer  direc- 
tement les  députés,  pour  les  réduire  à  une  dési- 
gnation de  candidats? 

Suivez  ce  premier  effet  dans  ses  conséquences. 
Le  mécontentement  de  la  propriété  moyenne  sera 
partagé  par  la  petite  propriété  que  la  Charte  exclut 
dncoocoursetqui  trouve  dansla  propriété  moyenne 
son  défenseur  né,  son  appui  légai.  11  se  commu- 
niquera bientôt  à  tout  le  reste  de  la  nation,  et  sur 
les  18,000  plus  imposés,  vous  en  anres  8,000  au 
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moins  qui  accuseront  la  nouvelle  loi  de  partialité 

et  d'injustice. 

Croyez- vous  que  les  collèges  d'arrondissement 
n'useront  pas  de  toutes  les  combinaisons,  de  tou- 
tes tes  chances  pour  échapper  à  la  domination 
des  coH<^es  de  déj^artement  ;  vous  familiariserez 
dés  lors  la  population  avec  les  complots. 

Croyez  vous  qu'en  propageant  ainsi  le  mécon- 
tentement et  les  résistances,  qu'en  sacriflant  ainsi 
les  droits  et  les  intérêts  généraux?  vous  ne  dé- 
truisez çaa  le  premier  principe  de  la  force  et  de 
la  sécurité  du  trône  t 

Croyez -vous  que  le  meilleur  moyen  de  fermer 
l'abtme  des  révolutions,  ce  soit  de  ravir  &  la  na- 
tion ce  qu'elle  possède,  et  de  lui  enlever  ces  pré- 
cieux résultats  que  la  Révolution  a  poursuivis  à 
travers  les  erreurs,  les  maux  et  les  crimes,  et  que 
la  France  a  si  chèrement  payés? 

Ne  nous  aveuglons  pas.  Messieurs,  sur  les  vé- 
ritables motifs  du  projet  de  loi  I  Vainement  on 
exagère  les  périls  de  la  monarchie;  on  veut 
rendre  k  la  grande  propriété  l'inlluence  politi- 
que qu'elle  a  perdue  ;  ne  nous  Ta-t-on  pas  dît 
nettement?  On  veut  la  tirer  de  la  nullité  politique 
où  quelques  grands  propriétaires  persistent  à 
se  vouer  eux-mêmes;  on  veut  conférer  ftlagrande 
propriété  cette  sup^orité  politique,  comme  un 
droit  qui  lui  appartient,  comme  un  privilège  qui 
lui  est  dû. 

Si  l'on  réussît  quel  sera  le  résultat  de  ce  suc- 
cès? Ces  grands  propriétaires,  tirés  du  néant, 
auront  parl'effet  des  élections  une  majorité  ou 
une  plus  forte  minorité  dans  la  Chambre.  Dans  le 
premier  cas,  vous  renouvelez  1815;  dans  le  se- 
cond, le  combat  n'en  sera  que  plus  achai'ué,  plus 
optoi&tre  entre  les  privilégiés  et  la  nation;  et 
quelle  sera  l'issue  de  ce  combat,  sinon  le  triom- 
phe d'un  parti,  et  le  revers  du  gouvernement  qui 
nu  peut  régner  entre  les  partis,  en  les  balançant 
successivement  l'un  par  1  autre? 

Vainement  M.  le  garde  des  sceaux  nous  disait 
hier  que  le  ministère  n'entend  point  se  laisser 
asservir  par  les  partis;  il  ne  le  veut  pas,  je  n'en 
doute  pomt;  mais  sa  volonté  sera  sans  force  et 
sa  résolution  sans  erfât:1815  est  Ik  qui  nous 
l'atteste.  J'ai  vu  des  lettres  où,  pour  indemnité 
d'une  dc^titution,  on  adressait  alors  à  des  fonc- 
tionnaires des  témoignages  vrais  de  regret  et 
d'estime,  tout  en  avouant  eon  impuissance  contre 
le  triomphe  d'un  parti. 

On  nous  a  parlé  des  avantages  du  renouvelle- 
ment quinquennal  :  il  en  a  sans  doute,  et  je  pense 
que  si  le  gouvernement  eût  commencé  par  don- 
ner à  la  France  les  institutions  fondamentales 
qui  dérivent  de  la  Charte  et  qui  doivent  garantir 
nos  libertés,  s'il  nous  eût  dit  ensuite:  •  Consom- 
mez l'œuvre,  donnez  au  gouvernement  constitu* 
tionnel  plus  de  Hxité  et  par  là  même  plus  de 
consistance  ;  mettez  vos  institutions  à  l'abri  du 
choc  annuel  qui  les  ébranle;  •  ces  précautions  et 
ce  langage  eussent  dissipé  bien  des  objections, 
eussent  aplani  bien  des  obstacles.  Le  gou- 
vernement veat-il  être  fort,  veut-il  se  placer  en 
effet  dans  la  seule  attitude  qui  lui  convienne? 
qu'il  écrase  les  partis  avec  la  Charte,  et  les  complots 
avec  la  nation.  (Bravos  &  gauclie.)  Au  lieu  de 
vous  donner  des  droits  et  des  ressources,  qu'il 
vous  attaque.  Messieurs,  qu'il  vous  affaisse;  ce 
sera  vous  servir  vous-mêmes;  car  individuelle- 
ment, vous  avez  tous  les  avantages  de  l'inégalité 
des  conditions  etdes  fortunes.  Unis  et  serrés,  vous 
êtes  sans  force,  car  vous  vous  brisez  contre  une 
masse;  fondez-vous  dans  la  nation,  c'est  vous 
servir  que  de  vous  y  contraindre;  oui,  c'est  vous 
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servir;  carc'est  tous  readre  toHt  le  relief  dont 
un  individu  peut  jouir  sur  un  autre  iudividu 
dans  l'Etat.  (Bnvosà  gauche.  Murmures  à  droite.) 

Vous  révoqueï  eu  doute  cette  vérité?  (L'orateur 
continue  de  parler  aux  membres  de  la  droite.)  Ëh 
bieni  je  vais  vous  répondre  par  un  exemple;  il 
est  frappant;  il  est  propre  à  nous  éclairer  comme 
ft  vous  convaincre. 

L'Angleterre  eut  aussi  sou  inexpérience  et  ses 
épreuves  i  elle  eut  des  wighs  et  des  torys;  Guil- 
laume et  ta  reioe  Aune  essayèrent  successivement 
de  s'en  aider. 

fiutUaame  n'aimait  pas  les  wtghs,  jls  Taigris- 
aaientpar  leurs  attaques  ;  une  seule  fois  pourtant 
il  essaya  des  torye;  et  ce  prince  avoua  dès  tors 
que  l'année  où  il  leur  avait  livré  le  pouvoir  avait 
étâ  la  plv$  épineuse  de  ra  vfe. 

Anne  voulut  régner  avec  eux  ;  et,  malgré  les 
lirillanta  succès  de  ses  armées,  elle  faillit  compro- 
mettre son  repos,  sa  gloire  et  sa  puissance. 

Georges  1"  parut:  à  peine  eut-il  touché  le  sol 
anglais  qu'au  lieu  de  transiger,  il  opta;  et  sou 
option  fat  irrévocable,  il  dit  :  Je  suis  wigh  ;  et  je 
'veux  que  les  torys  succombent.  Je  veux  que  mes 
sujets  soient  libres,  et  c'est  par  les  wigbs  que  je 
veux  solidement  placer  le  trdne. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  Ton  s'écria  que  tout 
était  perdu,  que  la  monarchie  succombait,  que 
l'Eglise  était  en  péril,  que  les  républicains  et  les 
impies  allaient  tnomplier  de  la  religion  et  du 
fflonuque  :  fieorges  ne  s'effraya  point  du  tout  de 
ce  bruit;  il  ne  smqniéta  pas  même  de  quelques 
excès:  partout  et  dans  tous  les  nëcles.  it  y 
aora  des  hommes  dont  les  opinions  outrées  s'em- 
porteront an  mal,  en  excédant  les  twmes  et  la 
mesure. 

H  dépouilla  les  torys,  il  leur  Ûta  jusqu'aux  em- 
plois de  la  milice;  on  s'irrita;  on  conspira;  on 
appela  les  secours  de  la  France  et  de  la  Suède; 
la  naine  et  la  révolte  échouèrent  dans  tous  leurs 
BHais.  Le  parti  le  plus  puissant  dans  la  nation, 
la  classe  moyenne,  avait  lié  ses  intérêts  k  ceux 
du  prince  :  elle  lui  fournit  des  soldats,  elle  lui 
créa  des  flottes  comme  par  miracle.  Les  républi- 
cains redoutés,  ces  prétendus  eonemis  du  pouvoir 
royal,  furent,  du  moment  où  l'on  eut  dissipé  leurs 
craintes,  les  fermes  appuis  de  la  royauté. 

Tout  a  prospéré  dès  lors  dans  e^te  contrée; 
sans  espoir  contre  l'immuable  f^eté  du  prinee, 
les  torys  jetèrent  leur  bannière;  les  partis  se  fon- 
dù^nt,  et  lots  de  l'avènement  de  Ocoi^  II,  on 
ne  connaissait  plus  les  wighs  et  les  torys  que  de 
nom. 

C'est  dès  lors  que  l'aristocnitie  a  poussé  dans 
ce  pays  les  racines  qui  en  ont  si  profondément 
enibra^  le  sot  ;  prontez,  Hessieurâ,  de  cet  exem- 
ple, fondez-vous  dans  la  nation  ;  soyez  les  bien- 
niteurs  et  les  amis  du  peuple  :  les  esprits  et  la 
confiance  seront  le  prix  de  votre  zèle  et  de  vos 
services;  domines  par  l'opinion,  puisque  vous  ne 
pouvez  dominer  sans  elle:  la  France  ne  répugne 
point  aux  prééminences  sociales,  plus  qu'aucune 
autre  contrée  peut-être  elle  s'y  plie-,  mais  qu'on 
laisse  à  l'opinion  le  soin  de  s  y  soumettre  et 
qu'on  ne  veuille  point  les  lui  imposer.  Tout  Fran- 
çais alors  sera  ce  qu'il  peut  être  et  ce  qull  doit 
être  ;  et  le  gouvernement  ne  sera  bien  placé,  lui- 
même}  que  lorsqu'une  loi  d'élection  lui  aura  donné 
dans  cette  Chainbre  une  seule  oppmttion  et  une 
majorité  imposante;  je  veux  dire  une  opposition 
nltra-îibérale  et  une  majorité  libérale  et  consti- 
tutionnelle, une  majorité  protectrice  du  pouvoir 
royal  et  des  libertés  de  fia  iiatiea.  (Vive  sensa- 
tiM.) 


Cest  vers  ce  bat  que  l'amendement  dous  ramène, 
quand  le  projet  de  loi  nous  en  éloigne;  mais  on 
soutient  qu'il  est  insafflsant,  et  que  la  mesntent 
inefllcace  pour  nous  amcb^  à  tons  les  duwers 
qui  nous  menacent. 

Ce  danger,  c'est  la  révolution  :  elle  marche, 
nous  dit-on,  elle  s'avance:  c'est  aux  symptémes 
de  1789,  aux  progrès  de  1790,  qu'on  larecooDait 
et  qu'on  la  signale. 

Ces  craintes  sont  diimériques  (Murmures  à 
droite)  ;  oui,  Moeurs,  ces  craintes  sont  diiméri- 
ques  ;  respression  n'est  pas  trop  forte. 

Et  d'abord,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  po- 
sition de  la  France  en  1790  et  «on  attitude  kub  la 
GharteT 

En  1790,  une  seule  assemblée  diaKMsit  de  tout 
sans  contre-poids;  le  pouvoir  royalétait  dépouillé 
de  ses  prérogatives.  L'un  de  MM.  les  commissai- 
res  vous  a  coromeulé  Totilité  de  la  pairie  et  la 
force  conetituiionnelle  du  monarque. 

Que  demanduit  la  classe  moyenne  es  1789? 
ce  qu'elle  possède  et  pas  même  ce  qu'elle  possède  : 
son  ambition  se  bornait  a  la  suppression  des  pri- 
vilèges humiliants  et  onéreux.  Cette  ambitioa  est 
satisfaite,  la  Charte  lui  a  reconnu  tons  ses  droits. 
Respectez  la  possession,  respectez  la  Charte  ; 
qu'aurez-vous  alors  à  redouter  des  ooospinteara 
et  des  factions  ?  (Signes  négatifs.) 

Ce  raisonnement  pourtant  me  s^ble  sans  ré- 
plique, car  l'intérêt  est  le  naobile  des  passioita 
des  hommes.  Prouvez-moi  que  l'intérêt  de  la 
classe  moyenne  ou  même  celui  des  classes  infé- 
rieures peut  ue  repaître  de  quelque  es{)éraDced« 
nouveaux  troubles  ;  si  vous  y  réussissez,  je  me  tais. 

On  nous  disait  récemment  que  les  classes  privi- 
légiées s'étaient  associées  aux  progrès  du  teoij». 
et  qu'elles  avaient  provoqué,  ae  concert  avec  le 
peuple,  ces  institutions  libérales  qu'aussitôt  aprc« 
on  dirigea  contre  elles;  il  est  vrai  qu'elles  ont  pro- 
voqué la  Révolution  ;  mais  ce  ne  fut  pas  pour 
obéir  aux  progrès  du  siècle  ;  ce  fut  pour  abaisser 
l'autorité  royale  à  leui*  pi-oflt. 

Ameuée  sur  un  champ  de  bataille  où  l'on  resta 
posté  contre  elle,  la  classe  moyenne  mesura  Sfs 
forces  ;  mais  ces  bras  dont  les  pi^miers  effets 
furent  si  funestes,  les  solda-t-on  de  ses  t^é3o^G. 
les  rassembla-t-on  par  ses  complots  Y 
Le  nom  de  la  garde  natiooale  s'est  mêlé  sou- 


même  de  nous  donner  les  ins^tutions  les  plus 
capables  de  nous  défendre. 

A-t-elle  hâté  ta  Révolution  et  nos  malbeure, 
cette  garde  nationale  que  formaient  les  èectioDS 
de  Paris?  elle  protégea  l'ordre  public,  etteserau- 
gea  devant  le  trâne  tant  qu'elle  fut  ce  qu'elle  de- 
vait être,  un  corps  formé  de  citoyens.  Désorga- 
nisée, dès  lors,  par  Pétion,  iors  de  ta  febrication 
des  30,000  piques,  elle  a  va  son  nom  prostitoé 
parmi  nos  désastres  ;  ce  n'était  plus  la  milice  paii- 
Btenne,  c'étaient  ces  bandits  dont  le  bonnet  rouge 
fut  le  drapeau,  et  de  sales  haillons  IMnifome; 
ces  bandits  que  l'on  a  désignés  sons  te  flom  ae 
Marseillais,  quoique  Marseille  ne  tes  eût  poiot 
jetés  hors  de  son  enceinte  ;  l'Italie,  l'Espagne,  les 
cétes  même  de  l'Afrique  les  avaient  vomis. 

Acraser  la  garde  natiouale  de  Paris  d'avoirtide 

Sar  ses  vœux  ou  par  son  concours  aux  fccKTeuH 
ont  la  Révolution  noos  a  souillés  (Des  ma 

éclatent  des  banc»  de  droite  et  dn  tiealrvdedfow  : 
Qtt*  0  dit  eebx  ?  nommea,  nomm»,  ) 

H.  «e  LalwawlMMHir*  nMIteà  It  tribwWr 
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paifl  too  descend  9prèi  sue  eteerratton  de  M;  le 

président 

M.  di«  Coarroltte^.  Vous  demaadei  une  ex- 
plication ;  laissez-moi  parler,  si  vous  voulez  l'ea- 
tendre  :  je  tous  disais. . . .  (MoaTeadx  marmures, 
irto-viTe  agitation.) 

M.  le  Prétfléeél.  Oo  iie  pedt  interrompre  To- 
nteorqae  pour  demander  le  rappel  à  l'ordre: 

H.  <e  linUMrtWilM^e;  Je  demande  le  rap- 

H.  le  PréaMeal.  ToKs  ftVet  la  parole.  (U 
coAne  M  réteétit.) 

H.  de  L«bMnloiia«ye;  Messieurs,  il  résulte 
de  ce  que  H.  de  Courvoisler  vient  de  dire,  gu'll  ac- 
coserut  certains  membres  de  cette  Qhamore  d'a- 
voir eux-mêmes  aecvsé  la  garde  nationale  de  Paris 
des  crimes  de  ta  Révolution.  Je  somme  M.  de  Cour- 
voîsier  de  nommer  ceux  qui  odt  proféré  eette  ac- 
cusation, ou  je  demande  qu'il  «oit  nppelé  h 
l'ordre-,  (ffbuveaft  tvmuUe.) 

M.  C7aarvolsl«r  élevant  la  voix.  La  ré- 
ponse est  fort  simple,  et  déjà  vous  l'eussiez  connue 
si  votre  ombra^^use  susc4>tibi1ité  ne  m'eût  em* 
pëché  de  me  faire  enMfldre.'..  (LttmaUtetouore 
itt  voKË  de  roratew.) 

A  gauche,  ffllence  I  Continuez. 

Bf.  C:M'M-4*lM«*«rt.  Je  deminde  la  parole 
snr  le  rappel  k  l'ordre; 

M.  Kénitry.  Je  demaade  la  parole  pour  un 
hit. 

MX.  d«  PnAiraHik,  AHrAn  ée  Plerrefen, 
de  Macwrlky  ei  autre$  se  lèvent  et  partent  atec 
force. 

H.  I«  gëMràl  Wbf.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Pré^MeM  Uest  Impossible  de  délibérer 
de  la  sorte.  M.  de  Courvoisler  disait  que  la  garde 
nationale  de  Parts  n'était  point  coupable  des  exe^ 
de  la  Révolution  ;  que  ces  excès  étaient  provenus 
dR8  bandits  connos  sous  le  nom  de  Marseiltait, 
quoiqn'ils  ne  fussent  point  sortis  de  Marseille, 
a.  de  Labourdonnsre  a  demandé  le  rappel  i 
Tordre  ;  fl  pense  que  Torafeur  a  voulu  accnser 
qudqaes  membres  de  la  Chambre.  On  demande 
nue  expiîcatioo  ;  M.deCourvoisîer  veut  la  donner, 
TOUS  devez  l'entendre.  {Notmeau  tomufts.) 

An  centre  de  droite.  Oaî,  oui. 

A  droite.  Il  fkut  une  rétractation. 

M.  AAgléa.  Parlez  donc. 

M.  4e  CimirTelsIer.  Pour  que  Je  parle^  11  fttut 
qa'«Q  miecottte. 

H.  Cvraet-i'Ieeoerl.  Messlâars,  H  but  que 
la  rétractation  soft  clairement  établie.  On  avait 
accusé  plusieurs  membres  de  la  Chambre  d'avoir 
calomnié  la  garde  nationale  de  Paris.  It  résulte 
de  l'exi^ie^on  donnée  par  M.  le  président,  et  ap- 
prouvée parH.  de  Courvoisler,  qu  il  n'à  point  en- 
leadn  dire  qu'ancoa  odembre  eût  calomnié  la 


sarde  nationale  de  ^It  ;  en  consâqueneé  nous 

déclarons  que  nous  sommes  satisfaits. 

A  gauche.  Mouj  non  \  ce  n'est  pas  cela. 

Plueieun  xnix.  li  n'y  a  pas  de  rétradatton  ft 
&ire. 

H.  le  gëttéral  V^.  Je  demande  la  partlé. 

M.  le  PrésMenl.  Je  ne  puis  tous  h  donner. 

H.  le  gAiiéral  Vf  et  H.  KéMlry  tnontent 
à  la  tribune. 

H.  4e  C!e«mMer  les  engage  ft  descendre. 

Plwieure  voix.  GonSultu  la  Gbambrfr. 

M.  le  Prèsldeihl.  11  n'y  a  pins  matière  à  uti 
débat.  On  avait  demandé  le  rappel  à  l'ordre  ;  an 
a  retiré  ensuite  cettè  proposition  ;  il  ne  reste  donc 
rien  à  discuter;  Je  ne  puis  donner  la  parole  k 
moins  qu'on  ne  veuille  demander  dé  nouvenu  le 
rappel  a  l'ordre  de  H.  de  Goiuvoisler.  (On  Ht  et  tè 
calme  »e  Tétahlit.) 

M.  de  C^nrTftlaler.  Puisque  enfin  vous  con- 
sentez à  m'entendre,  je  vous  donnerai.  Messieurs, 
et  je  vous  donnerai  sans  peine  l'explication  na- 
turelle et  simple  des  expressions  qui  vons  ont 
choqués. 

Pour  justifier  le  projet  de  loi,  défenBeurs 
Qons  annoncent  que  la  Rétolutlon  nons  menace. 
Je  réponds  que  la  classe  moyenne  ne  Va  point 
faite,  et  que  le  moyen  d'en  préveirir  le  fatÂir. 
c'est  de  serrer  la  classe  moyènoe  autour  de  la 
Gbarte  et  près  du  trône.  Je  rappelle  qne  cette 
garde  pàrisieitne  dont  la  classe  moyenne  remplit 
les  rangs  défendit  te  trdne  contre  la  Révolution 
et  ses  désastres,  jusqu'au  moment  oft,  par  Pétion, 
elle  fot  remplacée  par  ces  bandits  converts  de 
baillons  et  armés  de  piques  qu'on  a  d^gnés  sous 
le  îrom  de  Marseillais^  quoiqu'ils  ne  fassent  point 
sortis  de  Marseille.  Voita  tout  ce  que  vous  orPreet 
mes  èxprtÀsions  et  ma  pensée.  Gomment  avez- 
vous  pu  les  transformer  en  nne  accusation  ? 

La  Révolution  n'est  donc  point  ji  craindre  de  là 
part  des  collèges  électoraux  et  de  Ife  classe 
moyenne.  Est-ce  dans  la  Ghunbre  ?  eM-ce  dans 
une  Chambre  factieuse  que  par  le  renduveltement 
périodique  des  cinquièmes  elle  peàt  tnmTër  plus 
d'appui? 

Cette  crainte  encore  est  une  êfaimère,  car  un 

gouvernement  constitutionnel  est  au  sein  de  la 
hambre  plus  fort  que  tontes  les  factions. 
Ce  point  de  la  discussion  est  délicat  peut-4tre  ; 
je  le  traiterai  pourtant;  je  ne  mé  jiropCHe  iffisuré- 
ment  ni  de  blesser,  ni  de  déplaire  ;  j'abrégerai 
mes  réflexions,  si  elles  vous  offensent  ;  je  von» 
dois  la  vérité.  Messieurs,  je  me  dois  la  rescnrve  ; 
elle  n'exclut  ni  la  force  ni  la  raison. 

Déjà,  lors  de  l'ouverture  de  la  session  d^niére, 
le  ministre  avait  conçu  le  projet  de  modifier  la 
loi  du  5  février;  et  l'on  nons  montrait  comme 
une  preuve  irréfragable  de  ses  Vices  les  noQTeaux 
choix  qu'elle  avait  produits. 

Tout  ce  qu'on  nous  dit,  tout  ce  qu'on  noua  ré- 
pète depuis  cinq  mots,  on  nons  le  disait  alors  ; 
on  ne  réussit  j^oint  k  nous  ébranler  :  dès  craintés 
qoe  l'exagèrauon  pouvait  grossir,  des  conjectures 
dont,  aux  yenx  du  ministère,  d'infidèles  rapp{H>i8 
avaient  pu  dénaturer  les  bases,  nè  nons  parurent 
point  une  cause  raiwmoable  pour  défiaiorer  Ën- 


Digitized  by  Google 


IChanbn  4f  Dépvtét.]       SECONDE  HK8TAURAT10N.      (31  mai  18i0.| 


Gonfltdéianent  la  plus  importante  de  nos  instiin- 
tions. 

La  Chambre  se  forma  ;  nos  discussions  s'ouvri- 
rent, et  dans  ces  hommes  qa'oa  nous  avait  peints 
comme  des  antagonistes  dangereux,  nous  trou- 
vâmes des  auxiliaires  et  le  gouvernement  trouva 
des  appuis.  Ceux-là  même  qui,  du  fond  de  leur 

Iirovince,  avaient  apporté  quelques  préventions 
es  laissèrent  pour  amsi  dire  à  la  porte  de  cette 
enceinte  ;  Toppositiou  était  sans  force  vers  la  tin 
de  la  session. 

Cette  année,  Messieurs,  le  résultat  eût  été  le 
même,  la  plupart  de  nos  nouveaux  collègues  ar- 
rivaient dans  cette  capitale  avec  la  volonté  ferme 
de  fortifier  les  anciens  aopuis  du  ministère:  ses 
plans  et  sa  marche  semblaient  tracés  ;  déjà  Topl- 
niott  l'avait  vengée  de  l'injustice  de  ses  détrac- 
teurs et  de  l'amertume  de  leur  critique. 

Les  rangs  de  l'opposition  se  sont  grossis,  vous 
éprouves  une  résistance  opini&tre ;  Teifeta  changé 
avec  la  cause.  Ceux  qui  venaient  occuper  leur 
poste  pour  y  soutenir  de  leurs  efforts  les  mesu- 
res destinées  &  consolider  à  la  fois  le  pouvoir 
royaletles  libertés  qu'établit  la  Charte  pouvaient- 
ils  s'unir  à  vous  pour  les  menacer  et  pour  les  dé- 
truire? 

Supposez  que  leurs  intentions  soient  hostiles, 
supposez  mèmequ'une  majorité  factieuse  sorte  de 
l'urne  des  collèges  que  la  loi  du  5  février  a  ras- 
serahlés  :  dans  cette  hypothèse  encore,  ai  le  goa- 
vemement  veut  user  de  ses  ressources  il  sera 
plus  fort  que  la  faction. 

Ces  ressources,  c'est  la  nation  qui  les  lui  ré- 
serve :  pour  peu  qu'il  les  brigue,  elles  sont  à  lui. 
Sîi  attaqué  nos  institutions  fondamentales.  )a 
ressource  échappe;  vainement  on  solliciterait  de 
meilleurs  choix  :  meuacés  dans  leurs  intérêts,  les 
collèges  électoraux  opposeraient  aux  mêmes  es- 
sais les  mêmes  obstacles  ;  mais  qu'une  Chambre 
factieuse  vienne  audacieusement  ou  astucieuse- 
ment alarmer  la  France,  menacer  son  repos,  en- 
traver son  gouvernement,  attaquer  les  préroga- 
tives constttutioonelles  du  monarque  ;  bientôt, 
odieuse  et  redoutée,  sous  quelque  masque  qu'elle 
se  déguise,  les  80,000  électeurs,  qui  1  observent 
et  qui  la  jugent  en  auraient  délivré  le  trône, 
pour  s'assurer  à  eux-mêmes  le  premier  des  biens, 
l'ordre,  la  règle  et  le  repos. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  soufCrex  une  citar 
lion  encore. 

Charles  11  avait  aigri  ses  sujets  ;  les  méconten- 
tements étaient  graves  ;  des  actes  violents,  in- 
justes, sanguinaires,  les  avaient  causés. 

Aigries  elles-mêmes,  les  communes  voulurent 
abuser  de  la  disposition  des  esprits  contre  le 
trône  ;  Charles  se  plaignit,  et  son  peuple  aussitôt 
entendit  sa  voix.  Il  exposa  dans  une  déclaration 
les  procédés  dont  les  trois  derniers  parlements 
avaient  usé  envers  son  gouvernement  et  ses  mi- 
nistres. Le  parlement  fut  dissous,  et  non-seule- 
ment les  nouveaux  choix  manifestèrent  l'animad- 
version  des  collèges,  mais,  effrayées  à  l'idée 
seule  d'une  révolution  nouvelle,  des  villes  et  des 
provinces  renoncèrent  A  leurs  droits  et  à  leurs 
chartes  ;  les  Stnarts  régneraient  encore  s'ils  n'eus- 
sent abusé  de  ce  succès. 

Si  tels  ftirent,  en  Angleterre,  Tascendant  du  trône 
et  la  force  de  ces  souvenirs  que  tant  de  calamités 
nous  retracent,  nous,  habitants  d'uue  contrée  où 
le  peuple  ne  cessa  jamaisdechérirses  Rois,  quelle 
serait  l'indignation  de  nos  villes  et  de  nos  cam- 
pagnes, si  quelque  majorité  factieuse  venait  à 
menacer  de  nouveau  ce  trône  auguste  dont  tant 
de  ruines  ont  suivi  la  chute,  et  dont  un  enthou- 


siasme si  sincère  entoura  la  restauration  !  Oii  se- 
rait l'appui  de  ces  artisans  d'infortune?  ISsi-ce 
dans  le  peuple?  C'est  par  lui,  lorsqu'on  lesoD- 
lève,  qu  on  opère  des  révolutions.  L  expérience  a 
bien  guéri  nos  concitoyens  de  cette  manie.  Le 
riche  n'y  voit  que  le  gouffre  de  sa  fortune;  le 
pauvre  n'en  retire  que  plus  de  misère  ;  il  a  bien 
compris  que  son  aisance  n'est  que  dans  le  produit 
journalier  de  son  travail  ;  quelques  journées  de 
saturnales  n'assurent  point  la  subsistance  de  sa 
femme  et  de  ses  enfanta. 

On  veut  pourtant  qu'une  rérolulioa  nom  me- 
nace :  c'est  pour  nous  en  sauver  qu'on  noas  de- 
manoe  le  sacrifice  de  nos  droits  :  sur  I»  ruiaes 
du  trône  on  élève  le  bonnet  de  la  république  oa 
le  fauteuil  de  Washington  :  l'humble  siège  de  « 

Î;raud  homme  aurait  peu  d'éclat  sur  n(rire  m- 
Eice  ;  quant  à  la  rèpuDligue,  c'est  un  spedre  qui 
désormais  inspire  1  effroi. 

Non,  Messieurs,  ces  présages  ne  sont  point  à 
craindre.  Le  peuple  français  ne  peut  ètregODreroë 
que  par  un  Roi.  La  royauté  est  dans  nos  besoios 
comme  dans  nos  mœurs  ;  avec  elle  la  légitimité 
s'y  trouve  enracinée  profondément.  Il  le  Bavait 
ce  bon  Henri  ;  Henri  que  le  peuple  pleura  comme 
un  père,  tt  qui  fist  vraimenC  le  père  de  tous  sea 
soiets. 

Lorsqu'il  rentra  dans  sa  capitale  après  les  dé- 
sordres de  la  li^e,  la  foule  empressée  gênait  ees 
pas  ;  on  essayait  de  l'écarter  :  €  Laissez  bire,  s'é- 
<  criait-il:  qu'ils  m'approchent  et  qu'ils  me  gob- 
«  templent  I  Ne  voyei-voaa  pas  qu'ils  sont  andes 
I  de  revoir  un  Roi.  > 

Les  fils  de  Henri  peuvent  seuls  régner  sur  la 
France.  Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  nul  auUe  db 
pourrait  y  tenir  le  sceptre  ;  se  méfier  de  cette 
maxime,  c'est  méconnaître  notre  nation. 

Le  discours  du  préopinaut  me  laisse  encore 
trois  objections  à  réfuter  :  la  majorité  des  votes; 
les  conditions  de  capacité,  et  l'uniformité  dans  a 
formation  des  collèges  électoraux. 

La  première,  j'aiàeine  à  la  comprendre.  L  ho- 
norable membre  aflirme  que  le  vœu  de  la  majo- 
rité est  plus  évidemment  trahi  par  l'amendement 
que  par  les  dispositions  du  projet  de  loi.  On  aura 


directe  et  simultanée,  t^e  que  ramendemeot 
TOUS  la  propose. 

Les  deux  dernières  objections  ont  épuisé  déjà 
les  réponses.  H.  le  garde  des  sceaux  ne  trouTc 
la  source  de  l'égalité  des  droits,  ni  dans  l'anar- 
chie qui  précéda  le  despotisme,  ni  dans  l'égaliie 
de  servitude  qui  précéda  la  restauration  :  il  ne  la 
voit  pas  non  plus  dans  la  Charte.  C'est  sur  cette 
autorité  grave  sans  doute,  et  que  plus  qu'aucun 
autre  je  considère,  que  s'appuie  le  nouveau  sys- 
tème de  la  représentation  des  intérêts  propres  et 
des  supériorités  politiques,  hors  du  cercle  qoe» 
Charte  leur  avait  immuablement  tracé. 

Je  ne  puis,  pour  réfuter  cette  théorie,  que  vous 
rappeler  les  principes  que  mon  honorable  col- 
lègue M.  Royer-Collard  a  si  judicieusement  com- 
mentés et  ceux  que  je  vous  ai  soumis  moi-mçme 
dans  une  opinion  distribuée  dès  rouveituredeia 
discussion. 

Si  elle  a  fixé  votre  attention,  Messieurs,  vous 
avez  dû  reconnaître  que  deux  principes  i^éoéniii 
entraînent  nécessairement  les  conséquences  que 
j'en  ai  déduites  :  le  premier,  c'est  que  le  droit  de- 
lire  appartient  à  la  population  et  non  au  sol:  >«! 


-  -  appartient  à  la  population  

second,  c'est  que  la  restriction  n'est  établie  que 
dans  rintérèt  de  ceux-là  même  que  ta  Charte 
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-gi'admet  point  à  Texercice  du  droit  de  sucrage. 

Or,  ces  principes  sont  incontestables  ;  c'est  dans 
JaCbarte  même  que  je  les  puise.  Relisez-en  le 
préambule,  et  vous  aurez  jugé  la  question. 

On  m'a  reproché  de  n'avoir  vu  l'aristocratie  que 
clans  le  nombre  et  dans  la  force  ;  et  par  suite  de 
cette  supposition,  on  la  plaçait  à  la  halle  et  sur 
ies  rivières.  Je  n'ai  dit  mot  de  tout  cela. 

J'ai  distingué  Taristocratie  politique  et  l'aris- 
tocratie naturelle.  La  première  consiste  dans  les 
pairs,  les  éligibles  et  la  Gbambre,  les  électeurs  et 
les  collèges  électoraux  ;  hors  de  là,  il  n'est  nulle 
aristocratie,  nulle  supériorité  politique  dans  la 
Charte  ;  c'est  l'arislq^tie  nationale  qui  nuance 
toas  les  citoyens  dans  l'Etat.  Ce  n'est  point  du 
nombre  et  de  la  force  que  cette  aristocratie  se 
compose  ;  elle  puise  ses  éléments  dans  la  fortune 
el  dans  la  naissance,  dans  les  talents  ou  dans  le 
nn^rite  ;  c'est  rarlstocratie  de  l'opinion. 
En  deux  mots,  le  gouvernement  représentatir 
n'a  qu'un  objet,  l'iotérèt  commun  ;  qu'un  mobile, 
le  vœu  général  ;  intérêts  anciens,  lotérëts  nou- 
veaux, intérêts  particuliers,  ce  sont  des  mots  rayés 
de  son  vocabulaire.  Le  vœu  de  la  majorité  devient 
la  r^le  ;  il  est  représenté  dans  cette  enceinte  où 
nous  sommes  tous  égaux  en  droit. 

Cette  majorité  représentative,  ce  sont  les  col- 
lèges électoraux  qui  la  forment  à  la  majorité  de 
lenra  suffrages;  et  dans  le  sein  de  ces  collèges, 
tous  les  électeurs  sont  égaux  en  droit. 

Violer  le  principe,  c'est  briser  la  Charte  -,  établir 
des  supériorités  politiques,  des  droits  spéciaux  , 
I  uae  représentation  d'intérêts  distincts  ;  étouffer  le 
,  v(ctt  de  la  majorité  des  électeurs  sous  le  poids 
des  grands  propriétaires  :  si  vous  adoptez,  Ucs- 
sîears,  ces  mesures,  tous  aures  une  oligarchie, 
mais  plus  de  Charte  ;  le  gouTernement  représen- 
tatif est  détruit. 

M.  VIlièle.  Avant  de  m'occuper  de  l'amen- 
dement, je  dois  insister  sur  le  point  que  cet  amen- 
dement est  véritablement  un  nouveau  projet  de 
loi  i  le  temps  ne  nous  manque  pas,  a  dit  un  ora- 
teur :  ainsi  tout  prouve  qu'on  veut  une  loi  autre 
que  celle  présentée,  et  non  un  amendement  & 
cette  loi  que  le  gouvernement  vous  propose.  Ainsi, 
en  adoptant  Tamendement,  votre  délibération  sur 
le  projet  ne  commenc^ait  pas,  elle  serait  termi- 
Dée,  et  il  faudrait  s'occuper  de  toute  autre  chose 
que  do  projet  ;  car  après  ramendement,  que  fe- 
nons-noua  du  projet  dont  il  renverse  toute  la 
combinaison  pour  lui  en  apporter  une  toute  con- 
traire ? 

Je  Tiens  donc  combattre  l'amendement  qui  vous 
est  pr^nté,  parce  qu'il  ne  suflit  pas  pour  nous 
garantir  des  dangers  qui  nous  menacent.  Ce  serait 
sans  doute  améliorer  la  loi  du  5  février  que  de 
rompre  les  masses  qu'elle  avait  réunies  au  cbef- 
lieu  ;  mais  si  vous  les  reformez  ailleurs  avec  la 
même  incohérence,  la  même  absence  d'habitudes 
locales,  le  même  déoûment  d'intérêt  commun, 
vous  les  laissez  également  livrées  sans  défense  ; 
l'infloence  que  vous  reconnaissez,  la  nécessité  de 
détruire  le  nombre  des  arrondissements  admi- 
nistratifiB,  ne  correspondant  pas  avec  celui  des 
députés  &  nommer,  force  à  en  diviser  quelques- 
uns,  à  en  réduire  ua  grand  nombre,  pour  former 
des  arrondissements  électoraux,  et  cette  opération 
détruit,  pour  107  arrondissements,  l'avantage 
moral  que  vous  potu-riez  espérer  de  la  division 
des  coures. 

Vous  ne  voudrez  pas  livrer  à  l'arbitraire  dus 
minisires  !a  fixation  de  ces  subdivisions,  et  vous 
verrez  quels  débats  elles  amèneront  dans  celte 

T.  nnii. 


Chambre,  quelles  réclamations  elles  feront  sni^ 
de  toutes  parts,  si  vous  vous  livrez  vous-mêmes  à 
ce  travail. 

Ainsi  le  premier  résultat  de  l'adoption  de  l'a- 
mendement proposé  serait  de  vous  empêcher  de 
décider  une  question  déjà  trop  longtemps  en  sus- 
pens, d'appeler  un  nouveau  projet,  de  nouvelles 
discussions,  et  de  prolonger  indénoiment  l'état 
critique  dans  lequel  la  grande  question  qui  vous 
occupe  tient  la  France  depuis  trop  de  temps  déjà. 

Hais  l'amendement  proposé  a-t-il  même  les 
avantages  que  nous  en  a  promis  son  auteur  ?  Ne 
contient-il  pas  les  mêmes  vices  qn'U  a  reprochés 
au  projet  de  loi  auquel  il  veut  le  substituer? 
C'est  ce  qu'un  coup  d'œil  jeté  sur  le  faibleau  de 
répartition  des  électeurs  en  arrondissements  élec- 
toraux, tableau  dressé  par  le  gouvernement  lors- 
qu'une pareille  division  entrait  dans  son  plan,  va 
nous  faire  connaître.  C'est  surtout  rinégalité 

âu'on  observe  entre  les  électeurs  dans  les  deux 
egrés  qui  sert  aux  adversaires  de  motif  pour  les 
repousser. 

Eh  bien,  d'après  Tamendemcnt  et  suivant  le  ta- 
bleau qui  nous  a  été  soumis,  on  trouve  que  450 
électeurs  de  Laon  nommeraient  le  quart  do  la  dé- 
putatioQ  du  département,  tandis  quà  Vervins  163 
nommeraient  l'autre  quart. 

Dans  l'Aube,  258  électeurs  nommeraient  la 
moitié  de  la  députation,  tandis  que  134  nomme- 
raient l'autre  moitié. 

A  Marseille,  il  y  aurait  887  électeurs  pour  nom- 
mer un  tiers  de  la  députation.  tandis  qu'à  Aix 
299,  et  à  Arles  312  suffiraient  pour  nommer  cha- 
cun des  deux  autres  tiers. 

Dans  le  Calvados,  1,179  électeurs  nommeraient 
un  quart  de  la  députation ,  tandis  qu'un  autre 
quart  serait  nomme  par  347. 

Enfin,  dans  mon  département,  407 électeurs  des 
arrondissements  de  Villefranche  et  de  Saint-Gau- 
dens  nommeraient  la  moitié  de  la  députation, 
tandis  que  1,065  des  arrondissements  de  Toulouse 
et  de  Muret  nommeraient  l'autre  moitié. 

En  voilà  sans  doute  assez  pour  vous  prouver 
qu'aucun  autre  système  ne  présente  à  du  et  sans 
contestation  possible  des  inégalités  plus  cho- 
quantes et  moins  justifiables  que  celui-ci. 

Mais  le  système  a  enrore  pour  inconvénient  de 
reproduire  en  majorité,  dans  toutes  les  subdivi- 
sions, les  cotes  contributives  les  plus  faibles  de 
celles  que  la  Charte  a  autorisées  à  concourir  à 
l'élection,  et  conserve  ainsi  la  direction  unique, 
exclusive  et  peu  éclairée  qui  a  été  signalée  comme 
un  des  plus  grands  dangers  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier. 

Toute  modification  à  la  loi  du  5  février,  qui 
n'augmenterait  pas  l'influence  de  la  propriété  sur 
nos  élections,  ne  sera  qu'un  palliatif  insuffisant 
au  mal  rée!  qui  nous  travaille. 

Cette  vérité  a  pour  elle  tant  d'autorités  et  dans 
le  pansé  et  dans  le  présent,  et  dans  la  théorie  et 
dans  l'expérience,  elle  est  si  peu  contestable,  que 
pour  la  repousser  on  n'a  d'autre  moyen  que  de 
s'adresser  aux  passions.  Une  faction,  nous  dit-on, 
est  en  possession  de  la  grande  propriété,  et  ce 
mot  seul  suffirut  pour  nous  éclairer  sur  notre 
situation,  si  nous  ne  l'étiocs  déjà  par  tant  d'au- 
tres signes  non  moins  équivoques  ;  une  faction 
possède  les  grandes  propriétés  de  France,  cela  fut 
constaté,  nous  dit-on,  par  un  travail  fort  exact 
fait  par  ordre  de  Buonaparte  ;  il  en  résulta  que  la 
propriété  était  en  grande  majorité  dans  des  mains 
ennemies  de  son  gouvernement  ;  mais  comment 
la  grande  propriété  était-elle  en  opposition  avec 
le  gouTeraemeut  de  Buonaparte  f  Ne  serait-ce 
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pas  parce  qu'elle  était  bourbonienne  t  Ne  serait-ce 
pas  parce  qu'éclairée  8ur  ses  intérêts,  et  sur  la 
cause  des  atteintes  qu'elle  avait  regues  depuis  le 
renversement  de  Tautorîté  légitime,  elle  sentait 
que  jamais  la  France  ne  terminerait  sa  révolu- 
tion, n'obtiendrait  le  repos  et  la  stabilité  que  par 
le  retour  à  la  légitimité. 

Et  c'est,  Hessitura,  lorsque  le  Roilégitime règne 
sur  nous  qu'on  ose  ici  invoquer  le  motif  des  sen- 
timents connus  de  la  propriété,  de  ses  intérêts 
évidents  pour  la  conservation  de  la  dynastie  légi- 
time, comme  un  obstacle  à  l'applicalion  du  prin- 
cipe de  toute  bonne  législation. 

fit  de  crainte  que  nous  ne  pussions  douter  du 
véritable  sens  d'une  telle  objection,  on  s'est  chargé 
de  nous  en  faire  le  commentaire:  ne  trouvant  pas 
asses  de  nobles  pour  compléter  la  majorité  fao- 
lieuse  de  la  grande  propriété*  on  leur  a  adjoint 
les  sujets  fidèles  au  Roi  qui  Tont  suivi  à  Giud, 
les  volontaires  royaux  qui  se  sont  armés  dans 
lUnlérieur  pour  défendre  sa  cause. 

Prenons  acte  de  ces  aveux,  ils  ont  plus  d'an 
genre  d'utilité  ;  quelque  sort  qui  soit  réservé  à 
notre  pays,  la  discussion  actuelle  aura  pour  ja- 
mais enlevé  aux  ennemis  du  gouvernement  lè^- 
time  un  de  leurs  plus  perfides  arguments. 

Elle  aura  prouvé,  puisque  tout  le  monde  en 
convient,  que  c'eet  i  arme  dont  on  8e|sert  pour 
repousser  le  contrôle  de  la  (U^nde  propriété  sur 
les  élections;  que  rapplication  à  la  France  des 

Erincipes  politiques  de  tous  les  temps,  de  tous 
»  lieux,  en  matière  d'élection,  eftt  suffi  pour 
consolider  à  jamais  le  gouveroement  légitime  et 
nos  nouvelles  institutions.  Je  vote  contre  l'a- 
mendement (  VioemetU  appuyé  à  droite.) 

H.  de  Salnle-A ■taire.  L'article  l*"  du  projet 
de  loi  du  gouvernement  contient  deux  disposi- 
tions distinctes  :  le  fractionnement  des  collèges 
électoraux,  et  la  hiérarchie  établie  entre  les  di- 
vers collèges.  Il  est  évident  que  ces  deux  dispo- 
sitions sont  tellement  indépendantes  Tune  de 
Vautre,  qu'elles  auraient  pu  vous  être  présentées 
en  deux  articles,  ou  au  moins  en  deux  para- 
graphes du  même  article.  L'amendement  proposé 
par  H.  Camille  Jordan  accepte  une  des  deux  dis- 
positions et  refuse  l'autre.  Le  simple  énoncé  de 
la  Question  répond  &  ceux  de  nos  honorables 
collègues  qui  viennent  de  soutenir  que  la  propo- 
sition de  M.  Camille  Jordan  était  une  proposition 
toute  nouvelle,  étrangère  à  l'article  1*',  et  qui  ne 
pouvait  être  discutée  comme  amendemoit  qu*an 
mépris  de  l'initiative  royale. 

Cet  amendement  n'est  point  une  proposition 
nouvelle,  puisqu'il  n'introduit  rien  de  nouveau 
dans  l'article  1";  il  ne  lui  est  point  étranger, 
puisqu'il  adopte  une  des  deux  dispositions  de  cet 
article;  il  ne  blesse  point  la  prérogative  de  l'ini- 
tiative royale,  et  quand  la  blesseraitil  ?  Serait-ce 
quand  il  accepte  te  fractionnement  des  collèges 
proposé  par  le  Roi  f  Non  sans  doute.  Serait-ce 
quand  U  renousse  la  hiérarchie  entre  les 
collèges?  UaîB  le  droit,  que  dis-je!  le  devoir  pour 
nous  de  repousser  une  prop<Mition  funeste  n'est 
pas  conteste.  Nous  pourrions  donc,  et  sans  fàire 
ipjureà  la  prérogative  royale,  repousser  l'ar- 
ticle 1"  tout  entier;  nous  pouvons  élément  re- 
jeter une  des  deux  dispositions  de  cet  article,  si 
celle-lÀ  seulement  nous  parait  funeste. 

H.  de  Villële  s'est  effrayé  des  difficultés  d'exé- 
cution qui  serout  la  suite  de  cet  amendement.  Je 
ne  conteste  pas  que  les  difficultés  n'existent, 
mais  je  ne  les  crois  pas  i  osurmootables.  On  pourra 
ï  porter  remède  par  des  dispositions  subsé- 


anentos;  on  ne  peut  en  compliquer  la  disenesion 
e  l'article  l". 

J'ai  dit  que  l'amendement  de  M.  Camille  Jordan 
acceptait  le  fractionnement  des  collèges,  re- 
poussait leur  hiérarchie.  Je  suis  ainsi  naturelle- 
ment amené  à  le  considérer  sous  deux  rapports: 
sous  le  rapport  de  ses  avantages  directs  et  soua 
celui  de  ses  avantages  indirects;  sous  te  rapport 
du  bien  qu'il  nous  Mt,  sous  le  rapport  du  mal 
dont  il  nous  délivre. 

Le  fractionnement  des  collas  est  une  mesure 
bienfoisante;  il  nous  assure  le  concours  duo 
plus  grand  nombre  d'électeurs.  LloQnence  plus 
grande  de  l'esprit  de  localité,  qui  peut  être 
opposé  si  utilement  à  l'influence  de  mprit  de 
faction. 

La  réalité  de  ces  avantages  n'a  été  contestée 
par  personne,  mais  on  a  contesté  leur  erRcacilc 
pour  détruire  tous  les  vices  reprochés  li  ta  loi  de 
1817.  On  pense  que  cet  amendement  ne  péni^'lre 
pas  assez  profondément  pour  extirper  les  racines 
du  mal.  J'ose  en  porter  un  antre  jugemeot. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  la  loi  de  I8IT 
était  une  loi  d'exclusion  pour  des  opiaioss  qui 
avaient  cependant,  comme  les  autres,  le  droit 
d'être  reprêsentées  dans  cotte  Chambre:  mai^, 
Messieurs,  ou  bien  les  opinions  dont  parle  iri 


de  multiplier  les  collées  électoraux,  c'esl-i-din 
les  points  sur  lesquels  se  fera  le  recensement  des 
diverses  opinions.  Si  après  avoir  parcouru  les 
diverses  localités  d'un  département  oa  trouTc 
que  les  opinions  dont  parle  H.  te  garde  des  sceaux 
ne  sont  en  majorité  nulle  part,  vous  ne  deman- 
dez pas  sans  doute  que  la  loi  vous  représeate  h's 
opinions  comme  dominantes.  Pour  être  repré- 
sentées dans  cette  enceinte,  il  faut  que  les  opi- 
nions dominent  quelque  part,  et  pour  recannaitre 
si  en  effet  elles  dominent  quelque  part,  la  loi  tie 
peut  rien  faire  de  mieux  que  de  multiplier  let 
collèges  électoraux. 

On  accuse  encore  la  loi  de  1817  de  ne  point 
opposer  assez  de  résistance  îh  l'esprit  de  foctïoit; 
elle  peut,  vous  dit-on.  être  envahie  par  loi.  MaU 
si  ce  mal  existe  en  effet,  quel  plus  paissant  re- 
mède peut  lui  être  apporté,  que  d'appeler  m 
élections  un  très-grand  nombre  d'électeurs,  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  ify  ont  pris  aucune  part,  etaui 
sont  précisément  ceux  que  Ton  doit  suppuser  tes 

S tus  étrangers  à  l'esprit  de  factionfbn  effet, 
essieurs,  les  hommes  de  parti  ne  manquent 
jamais  aux  élections,  ils  accourent  de  Textrémilé 
de  la  France  pour  assurer  le  succès  de  leur  clioiX; 
Les  hommes  au  contraire  calmes  et  modérés,  qui 
ne  voient  dans  l'exercice  de  leurs  droits  poli- 
tiques qu'un  moyen  de  servir  le  pays  ;  ces  hommef, 
il  est  triste  de  le  reconnaître,  se  laissent  ^lus 
facilement  décourager.  Dans  l'état  actuel,  un  tien 
du  nombre  local  des  électeurs  n'a  pris  aucune 
part  aux  élections.  Ge  sont  ces  hommes  qail 
faut  aller  chercher  jusque  dans  leur  demeure; 
ils  sont  pour  le  gouvernement  des  «oxlDaircs 

Puissants  contre  les  intrigants  dont  on 
influence  ;  ils  formeront  une  barrière  contre 
l'esprit  de  faction  que  vous  voulez  combattre. 

L^amendement  de  M.  Camille  Jordan  remédie 
ainsi  à  toutes  les  imperfections  delà  loi  de  Isi'' 
A  la  vérité,  on  adresse  encore  à  cette  loi  d'autres 
reproches  dont  l'amendement  ne  tend  pas  a  u 
justifier.  Ainsi  l'honorable  M.  de  Vilïèle  se  plant 
que  la  loi  de  1817  consacre  l'égalité  des  suffrages 
entre  touslesélecteurs:  cetteé^lité,  je  la  regaMe 
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oofflme  an  iTsntSRe,  et  ie  eontiens  surtoat  l'a-  ' 
neodement  de  M.  Camille  Jordan,  parce  qu'il 
nous  défeod  de  ces  collèges  supérieurs  de  dépar- 
tement, dans  lesquels  on  veut  constituer  une 
zri^ocralie  menaçante  pour  toutes  nos  Insti- 
taUoDS. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  répondre  à  deux  de  nos 
tKnorables  adversaires  qui  me  paraissent  peu 
d'accord  eotr'eux.  Ainsi  M.  le  rapporteur  de  votre 
cnmmlssioa  vous  a  dit  que  le  projet  de  loi  actuel 
a'étaît  pas  plus  aristocratique  que  la  loi  de  1817. 
K.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  au  contraire 
que  le  projet  de  toi  était  préférable  parce  qu'il 
était  plus  aristocratique.  J'essairai  plus  tard  de 
répondre  à  M.  le  rarde  des  sceaux.  Je  réponds 
eo  ce  moment  à  H.  le  rapporteur  de  votre  com- 
lajssion. 

Si  l'uistocratle  prise  dans  un  sens  général  est 
U  eoncenlntion  des  pouvoirs  dans  les  mains 
d'an  petit  nombre,  raristocratie  sera  d'autant 
plus  forte  que  cette  concentration  sera  plus 
graode.  Si  nous  faisons  l'application  de  ce  prin- 
cipe anx  deax  lois  qu'il  s'agit  de  comparer,  nous 
trouveronsque  dans  le  système  de  la  loi  de  1817, 
sur  1,200  électeurs  qui  auront  concouru  dans  un 
département  à  la  nomination  d'un  député,  le  dé- 
poté nommé  aura  nécessairement  réuni  plus  de 
ttf) suffrages.  Dans  le  système  de  la  loi  proposée, 
fi  1,200  électeurs  doivent  concourir  ft  la  forma- 
tion d'an  député,  le  député  nommé  peut  avoir 
r<:-nai  moins  de  150  suffrages  La  loi  proposée 
concentre  donc  entre  IM)  clecteurs  le  droit  qui 
appartenait  à  6(K)  électeurs  suivaut  la  loi  de  1817. 
La  lot  proposée  est  donc  plus  aristocratique  que 
la  loi  de  1817.  Les  députés  nommés  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  proposée,  comparés  aux  députés 
Dommés  dans  le  système  de  la  loi  de  1817,  pour- 
ront donc  être  considérés  comme  les  députés  de 
raristocratie;  mais  cette  aristocratie  nest  pas 
l'ariatocralie  ancienne;  et  celte  ancienne  aristo- 
cratie •  Toulez-Toas  donc,  dit-on,  la  poursuivre 
sans  cesse?  étes-vuus  donc  implacables?  n'a-t-elle 
pas  assez  soufTCTtT  voulez-vous  appeler  sur  elle 
des  persécutions  nouvelles?  >  Grand  Dieul 
ïawienre,  qui  pourrait  me  supposer  de  tels  sen- 
timents! le  repousserais  avec  horreur  une  popu- 
larité anfuise  par  des  moyens  que  toutes  les  con- 
venanees  de  ma  position,  tous  les  sentiments  de 
cnoG  cœarrendraientpourmoi  déshonorants;  mais 
il  ne  s'agit  ici  d'injurier  personne,  et  sans  exciter 
ïacuœ*  passions,  U  t»t  fecile  de  s'expliquer 
Hïurquoi  la  nation  s'épouvante  d'un  projet  qui 
tend  a  confier  la  plus  grande  part  des  pouvoirs 
ëlectoraox  à  des  collèges  supérieurs  composés  de 
15  mille  électenrâ  les  pins  imposés. 

L'ooinion  est  établie  en  France  que,  dans  les 
15,00u  éleeleors,  la  majorité  se  compose,  non 
pae  de  sobtee,  non  pas  d'émigrés,  non  pas  de 
rolontaires  royaux,  mais  d'hommes  en  général 
peu  favorablement  disposés  pour  les  intérêts  nés 
de  la  révolution  et  pour  l'ordre  social  enfanté  par 
la  R6votation.  Cette  opinion  supposée,  et  s'il  est 
vrai  que  les  intérêts  nés  de  la  révolution  sont 
incomparablement  les  plus  puissants  en  France, 
m  s'explique  focilement  que  la  nation  s'épou- 
TiDie  l'idée  de  confier  le  pouvoir  de  faire  des 
lais,  c'^^-dire  le  pouvoir  de  moditier  les  in- 
lêréts  aux  bommes  qu'elle  croit  ennemis  des  in- 
térêts des  maesM.  Mais,  nous  dit-on,  il  est  faux 
que  la  majorité  dw  collèges  de  département  doive 
se  composer  d'bommes  opposés  aux  intérêts  nés 
de  larêTOimioo.  Getle  assertion.  Messieurs,  a  du 
poidB  sans  donte  dans  la  bouche  des  ministres, 
maie  die  a*ea  a  point  assez  pour  détruire  l'opi- 


nion reçue;  parce  que  cette  opinion  s'est  établie 
sur  des  assertions  contraires, répétées  depuis  cinq 
ans  avec  instance,  avec  conviction.  Depuis  cinq 
ans,  les  cbefs  du  parti  aristocratique,  les  hommes 

3ui  en  propagent  les  doctrines  avec  le  plus  d'ar- 
eur,  les  hommes  qui  doiventconnatlrc  le  mieux 
et  les  intérêts  et  les  forces  de  ce  parti  ne  cessent 
de  nous  répéter  qu'ils  ont  la  majorité  dans  les 
15,000  propriétaires  plus  imposés  de  France;  et 
quand  celte  opinion  serait  fausse,  la  crainte 
qu'elle  inspire  doit  produire  ici  le  môme  effet 
que  la  réalité  du  danger. 

C'est  ici  le  lieu,  Messieurs,  de  répondre  h  une 
objection  qui  a  été  produite  deux  fois  dans  la  dis- 
cussion. On  a  rappelé  le  système  électoral  de 
TEmpire.  Avez-vous  oublié,  disait  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  me  faisant  l'honneur 
de  s'adresser  à  moi;  avez-vous  oublié  que  les 
deux  degrés  d'élection  existaient  autrefois,  qu'il 
y  avait  autrefois  des  collèges  d'arroudissement 
et  des  collèges  de  département  ?  On  ne  disait 


(lue  ce  n'est  pas  moi  qui  suis  ici  coupable  d'une 
inadvertance.  Quel  rapport  il  y  a-t-il  donc  entre 
le  système  actuel  et  celui  de  l'Empire  ?  Les  collèges 
de  département  n'étaienl-ils  pas  alors,  comme  les 
collèges  d'arrondissement,  nommés  pur  les  mômes 
électeurs,  choisis  par  les  mêmes  citoyens  dans 
les  assemblées  cantonales  ?  Et  quelle  opposition 
d'intérêts  ou  d'opinion  pouvait  ainsi  se  rencontrer 
entre  les  collèges  dont  le  pouvoir  venait  de  la 
même  source?  Mats  surtout  qu'importait  alors  à 
la  nation  française,  et  ses  collèges  électoraux  et 
son  corps  législatif  muet,  qui  a  traversé  ioaperça 
quinze  années  de  gloire  ou  de  malheur?  la  nation 
avait-eltc  alors  beaucoup  à  en  espérer?  quelque 
chose  &  en  craindre?  Une  fois,  une  fois  seule, 
cette  tribune  a  retenti  d'accents  généreux,  les 
paroles  qui  y  furent  proférées  reienlirent  dans 
tous  les  cœurs,  et  elles  ont  illustré  à  jamais  un 
grand  citoyen  entre  nos  collègues;  mais  cette 
circonstance  fut  unique,  et  il  n^^n  est  pas  moins 
vrai  que  la  nation  française  pouvait  être  généra- 
lement bien  indifférente,  et  sur  son  Corps  légis- 
latif et  sur  toutes  les  iiiodificattons  qu'aurait  pu 
subir  son  système  électoral. 

S.  Ex.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
me  faisant  encore  l'honneur  de  s'adresser  k  moi, 
ajoutait  quesije  connaissais  les  auteurs  du  projet 
de  loi  actuel,  Je  croirais  leur  devoir  plus  d'm- 
dulgence... 

M.  Pas4|iiler,  âe  sa  place.  Vous  répondez  &  ce 
que  je  n'ai  pas  dit  :  j'ai  dît  que  si  vous  aviez  sous 
les  veux  les  noms  des  auteurs  du  projet  qui  fut 
conçu  en  l'an  X,  vous  ne  «liriez  pas  que  ce  sont 
des  nommes  sans  lumières,  sans  capacité;  mais 
je  n'ai  pas  parlé  du  projet  actuel. 

M.  deSalnte-Aolalre.  Le  projet  conçu  en  t'anX 
n'a  aucun  rapport  au  projet  actuel,  comme  je 
crois  l'avoir  démontré;  et  depuis  que  M.  Royer- 
Gollard  nous  a  appris,  dans  une  des  dernières 
séances,  que  M.  Clauzel  de  Coussergues  était  le 
premier  auteur  du  projet  actuel,  j'avoue  aue  je 
ne  me  suis  pas  senti  plus  qu'auparavant  disposé 
à  l'adopter  sur  parole. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  il  est  constant 
que  la  nation  s'effraie  et  doit  s'effrayer  quand  on 

S repose  de  confier  le  droit  de  foire  des  lois,  c'esl^ 
-dire  de  modifier  les  intérêts,  aux  hommes  qui 
ont  des  intérêts  opposés  à  ceux  nés  de  la  Rôvofu- 
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tion;  je  ne  veux  pas  dire  cependant  qu'une 
Chambre,  comDOBée  en  majorile  d'hommes  diV- 
pouillés  pat  aes  confiscations  cruelles,  portât 
atleïDle  aux  ventes  nationales.  J'ai  au  contraire 
la  confiance  que  ces  hommes,  avertis  sur  leur  io- 
térôt  personnel,  sauraient  se  défendre  de  ces  sé- 
ductions grossières;  mais  il  me  parait  impossible 
qu'une  telle  Chambre  réslst&t  à  d'autres  séduc- 
tions qui  prendraient  leur  source  dans  des  senti- 
ments plus  élevés:  une  telle  Chambre.  Messieurs, 
bouleverserait  la  France  qu'elle  serait  appelée  à 
régénérer. 

le  vais,  Messieurs,  essayer  de  suivre  M.  le  (larde 
des  sceaux  dans  sa  partie  la  plus  élevée  de  sa 
discussion.  Je  n'ai  pu  suivre  que  quelques  idées 
principales  de  son  discours,  mais  il  me  semble 

3u'aprëB  avoir  attaqué  le  système  de  réf^alité 
ans  la  loi  du  5  février  1817,  et  le  poursuivant 
encore  dans  l'organisation  actuelle  de  la  société, 
il  s'eat  épouvanté  du  spectacle  que  présente  la 
Fiance;  u  vous  a  dit  que  ce  spectacle  aurait 
excité  l'effroi  de  tous  les  législateurs  des  temps 


Je  conviens  avec  lui  que  la  France  présente  et 
prépare  h  l'histoire  un  spectacle  nouveau  jusqu'à 
nos  jours;  jamais,  à  aucune  époque,  une  société 
nombreuse  n'a  été  orgauisée  sur  un  plan  pareil 
au  ndtre  en  France  ;  toutes  les  professions,  toutes 
les  zones,  toutes  les  choses  enfin  de  la  société  se 
déroulent  en  surface  plane  ou  bien  se  groupent 
en  pyramide.  Un  état  pareil  est  sans  précédent 
dans  l'antiquité,  sans  analogue  dans  les  temps 
modernes.  On  a  vu  dans  les  républiques  anciennes 
les  citoyens  jouir  entr'eux  d'une  égalité  com- 
plète, mais  ils  en  jouissaient  en  présence  de  l'es- 
clavage. L'esclavage  du  plus  grand  nombre  était 
con^déré  comme  une  condition  de  l'égalité  de 
quelques-nns...  Le  christianisme  a  détruit  l'es- 
âavage...  Il  a  été  remplacé  par  la  distinction  des 
castes,  par  la  hiérarchie  des  rangs,  sorte  d'escla- 
vage politique,  à  la  vérité,  fort  mitigé. 

Cependant  les  progrès  de  la  civilisation,  ou  ce 
qui  dans  ma  pensée  est  la  même  chose,  1  action 
continue  du  coriatianisme  tendait  incessamment 
à  effacer  c^  distinctions  trop  marquées  entre 
les  castes.  Le  temps  chassait  devant  lui,  il  balayait 
dans  sa  marche  les  débris  de  l'esclavage,  et  toutes 
les  fomitles  delà  sociéti^  européenne  s'avançaient 
maiestueusemeot  vers  un  état  complet  d'éKalité 
polltiqae,  dernier  terme  du  perfectionnement 
social. 

La  France  a  été,  non  pas  arrêtée,  mais  préci- 

Eitée  dans  sa  marche  par  les  convulsions  revolu- 
onnaires.  Tout  ce  qui  devait  s'affaisser  lente- 
ment sous  la  main  du  temps  a  été  déchiré,  démoli 
par  la  main  des  hommes,  ce  qui  devait  être  pré- 
paré a  été  improvisé,  et  la  France  a  été  lancée 
vers  un  terme  que  peut-être  elle  eût  atteint  sans 
effort  un  siècle  plus  tard. 

Cette  situation  déjoue  toutes  les  anciennes 
combinaisons  de  la  politique,  elle  est  faite  pour 
effrayer  les  hommes  conscieucieux  qui  tiennent 
dans  leurs  mains  le  dépôt  sacré  du  pouvoir  royal, 
le  conçois  leurs  inquiétudes.  Le  pilote  côlier  s'é- 
pouvante lorsqu'il  est  lancé  par  la  tempête  sur 
une  mer  sans  rivage.  Le  conseil  de  se  confier  aux 
flots,  de  chercher  son  salut  t  travers  leur  im- 
mensité lui  parait  une  imprudence;  il  r^rette, 
il  invoque  les  écueils  de  la  côte  contre  lesquels  il 
se  ffïl  brisé  cependant;  et  c'est  ainsi,  Messieurs, 
que  tous  les  jours  nous  entendons  invoquer  le 

tirivilége.  Le  privilégeest  l'ancre  qui  doit  assurer 
e  vaisseau  de  l'Btal  contre  les  vagues  impétueuses 
de  l'égaUtéi  ce  système  est  celui  de  l'aristocratie. 


{Murmuret  à  droite.)  Je  n'ai,  Hessirars,  l'io- 

teotioQ  de  blesser  personne,  je  cherche  la  solution 
d'un  problème  delà  plus  haute  politique,  je  dis- 
cute un  système  que  je  n'injurie  poiut.  un  sys- 
tème que  je  crois  dangereux  plutdt  qu'abèuràe.  Ce 
système  est  très-complet  dans  toutes  ses  parties, 
il  a  ses  sages  et  ses  exagérés ;^  mais,  comme  tous 
les  systèmes  qui  tendent  à  mnover,  il  ne  sera 
jamais  gouverné  par  ses  sages. 

M.  le  garde  des  sceaux  parait  disposé  à  faire 
quelques  concessions  k  ce  système.  Il  veut  mo- 
ditier  la  loi  des  élections,  il  annonce  qu'il  défen- 
drait la  loi  du  recrutement,  mais  il  croit  qu'elle 
ne  serait  point  attaquée,  et  qu'elle  a  fini  par 
triompher  de  toutes  les  opinions.  J'ose  soutenir 
le  contraire.  La  loi  du  recrutement  est  beaucoup 
plus  odieuse  encore  à  quelques-uns  que  la  loi  des 
élections,  elle  est  plus  en  opposition  arec  les 
doctrines  aristocratiques.  Voiùez-vouB  cocnattre 
ces  doctrines  dans  toute  leur  pureté?  liseï  MM.  de 
Bonald,  Gh&teaubrîand,  Lemaistre,  de  la  Meanais 
et  plusieurs  auti^s  encore,  auxquels  l'esprit  de 
parti  pouvait  seul  refuser  de  grands  talents.  Et 

2u'on  ne  dise  pas  que  toutes  leurs  théories  sont 
es  utopies  inexécutables,  desquelles  nous  n'a- 
vons conséquemraeot  rien  à  redouter.  Messieurs, 
je  veux  rappeler  un  des  actes  de  la  Chambre 
de  1815;  un  de  ces  actes  que  je  ne  veux  ni  ap- 
prouver ni  condamner  ;  un  de  ces  actes  qui  au 
peut  être  imputé  à  l'emportement  des  passions  du 
moment,  mais  qui  doit  nous  prouver  ce  qu'une 
Chambre  pareille  peut  avoir  le  courage  d'cntrc- 

Î rendre  et  la  force  d'exécuter.  La  Coambre  de 
815  a  détruit  le  divorce,  qui,  depuis  20  a!is 
était  dans  nos  lois,  et  plus  ou  moins  dans  uo? 
mœurs.  Certes,  nue  telle  entreprise  noua  prouve 
qu'elle  n'a  pas  craint  de  porter  la  main  dans  Itis 
entrailles  de  la  société,  de  modifier  la  famille 
qui  est  le  premier  élément  de  la  société.  EUu 
vous  a  montré  ainsi  qu'elle  saurait  employer  les 
moyens  les  plus  héroïques  pour  la  régénération 
de  la  France,  et  j'oserai  demander  à  notre  hono- 
rable collègue,  le  respectable  auteur  de  la  Légis- 
lation primitive,  s'il  n'est  pas  vrai  que  s'il  se 
trouvait  en  majorité  dans  la  Chambre  nouvelle, 
convoquée  en  exécution  de  la  loi  proposée,  i'i 
viendrait  à  cette  tribune,  sans  embarras,  sanà 
hésitation,  vous  proposer  de  rétablir  Tinésaliié 
des  partages. 

M.  4eBoaald,  de  sa  pUue.  Non  Hoasieur. 

(Viw  Mentation.) 

M.  de  Salafe-AHUtre.  J'accepte  avec  plai^^ir 
cette  assurance;  elle  nous  garantit  que  <laDs  la 
Chambre  nouvelle,  la  proposition  fatale  que  io 
prévois  ne  sera  pas  faite  par  l'honorable  membrv- 
sans  doute  alors  elle  sera  moins  redoutable,  parc^* 
qu'aucun  des  amis  de  l'houorable  membt^^ne 
sera  aussi  pénétré  que  lui  des  principes  au-il 
a  professés  toute  sa  vie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  aristocratique  ne 
tend  il  rien  moins  qu'à  une  régénération  complète 
Pour  l'opérer,  il  faut  déplacer  tes  bases  de  là 
société,  remanier  tous  les  éléments  dont  elle  se 
compose,  changer  tous  les  rapports  des  ciloyen^^ 
les  uns  par  rapport  aux  autres.  Une  régénéraUoa 
pareille,  je  ne  l'appellerai  pas  une  révolution 
pour  ne  blesser  personne.  Mais  qu'est-ce  donc 
alors  qu'une  révolution  T.....  Bn  1789,  l'égaliLé  a 
vaincu  le  privilège.  Les  fautes  de  ce  déplactuui  ui 
opéré  dans  la  société  nous  ont  fait  subir  dix 
années  de  convulsions  horribles,  et  nous  mj- 
naceut  decentansdessouveninlesplus  pâaiblcs 
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Croit-on  que  les  conséquences  soient  moins  fa- 
tales si  I  on  replace  le  privitége  là  où  l'égalité 
jfpie  (fepuis  trente  ans  ^  Telle  est  cependant  la 
conséquence  fotale  et  nécAsaire  du  projet  de  loi 
qui  TOUS  est  proposé.  Si  tous  confiez  la  meilleure 
part  des  pouvoirs  électoraux  à  des  collèges  supé- 
rieurs compoa^-s  en  majorité  d'hommes  imbus 
des  principes  aristocratiques,  ces  collèges  ne 
rnanqneront  pas  d'envoyer  à  la  Chambre  tes  dé- 
leDsears  les  plus  intrépides  de  ces  mêmes  prin- 
cipea;  et  uneXlharabre,  ainsi  cooiposéu,  ne  pourra 
manquer  de  travailler  avec  ardeur  à  les  mettre 
en  pratique  Ël  c'est  nous  qui  nous  opposons  à 
cette  loi,  qu'on  accuse  de  méconnaître  les  dangers 
ile^rëvolutioos!...  Ah!  sans  doute,  la  régénéra- 
t:oD  ainsi  commencée  ne  s'achèverait  pas;  mais 
e]le  provoquerait  un  bouleversement  général, 
(laant  îi  nous,  aprùs  avoir  lutté  contre  les  impru-. 
ur'uc  s  (les  faibles,  noua  nous  réunirions  à  eux 
pour  les  défendre  contre  les  vengeances  des  forts, 
et  Dous  péririons  peat-6tre  les  premiers  dans  le 
désastre  général  

}e  vole  poor  ramendement  de  mon  honorable 
ami  H.  Camille  Jordan. 

M.  le  ministre  des  affaires  éb^ngèr^  demande 
iètre  entendu. 

11.  le  baiwn  'PaH^uier,  minintre  des  affaires 
Hrmgères.  J'éprouve,  Messieurs,  un  véritable 
Embarras,  en  paraissant  encore  h  cette  tribune 
\m  V  traiter  une  question  sur  laquelle  j'ai  déjà 
deux  fois  appelé  votre  attention.  Il  est  biendifli- 
nle  en  effet  de  ne  pas  se  r(^péter  en  pareille 
vcasion,  et  cependant  j'aurais  cru  manquer  à 
mon  devoir,  si  je  n'avais  encore  essayé,  par  mes 
{«ibies  efforts,  de  vous  détourner  de  ramende- 
ment proposé  par  M.  Camille  Jordan.  Ce  qui  m'y 
détermine,  c'est  ijue  je  crois  le  changement  de 
Lilnactoelle  indispensable  pour  la  consolidation 
i''"  nos  libertés  et  de  notre  gouvernement  consti- 
tutionnel; et  je  sois  convaincu  que  l'amendement 
diï  M.  Camille  Jordan  ne  remédie  en  aucune  ma- 
T.\m  3QX  maux  que  nous  devons  nous  efforcer 
dt guérir.  Cet  amendement  n'est  autre  chose  que 
la  loi  existante^  modiKée  si  faiblement,  si  impar- 
faili^ment,  qu'il  ne  m'est  nullement  démontré 
i|ue,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
plains,  ces  modifications  ne  dussent  offrir  plus 
d'inconvénients  que  la  loi  elle-même. 

Il  faut  bien  aussi  que  je  dise  quelques  mots 
fur  l'espèce  d'inconstitutionnalité,  qui,  pour  moi 
et  ponrles  personnes  qui  partagent  mon  opinion, 
résaltede  la  manière  dont  cette  nouvelle  propo- 
rtion TOUS  est  faite.  J'ai  donc  à  examiner  s'il  y 
a  véritablement  amendement  ou  proposition 
nouvelte,  et  pour  cela,  j'ai  principalement  à  ré- 
pandre aux  arguments  qui  Tiennent  d'être  pro- 
ilnils  par  M.  de  Courvoisier.  Sijene  me  trompe,le 
principal  d'entre  eux  est  ainsi  conçu  ;  Sans  doute, 
dilM  deCourvoisier.t'ameademeot  de  M.  Camille 
iorJan  cbange  de  fond  en  comble  la  proposition 
du  Koaveroement;  mais  comme  cette  proposition 
n'est  elle-même  qu'un  amendement  à  la  loi  exis- 
lanie,  U  est  permis  de  faire  à  cet  amendement  un 
»u?-ameadenienl  ;  et  dès  lors  il  n'y  a  plus  de 
rJisoQ  pour  gêner  le  moins  du  monde  le  sous- 
ineodement  dans  la  latitude  qu'il  platt  h  son 
Juteor  de  lui  donner.  Raisonner  de  cette  ma- 
nière, c'est,  si  je  puis  me  servir  ici  d'une  expres- 
âjofl  commune,  dire  l'adieu  le  plus  complet  k 
l.imliative  royale*,  il  n'y  aura  jamais  de  proposi- 
iiou  de  loi  qu'on  ne  puisse  considérer  comme 
imendant  une  loi  existante.  Noos  ne  sommes 
pas  aem  noaveaax  en  législatton  pour  qu'il  soit 
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possible  de  rencontrer  une  matière  qui  n'ait  pas 
été  l'objet  d'une  loi;  et  quand  nous  en  proposons 
une  nouvelle,  nécessairement  elle  trouve  une  loi 
déjà  existante  dont  elle  change  et  abroge  plusieurs 
dispositions.  Ainsl,H.deCouryoisier9outient  qu'il 
a  eu  raison  (et  je  le  pense  comme  lui)  de  re- 
pousser l'amendement  du  jury,  lorsqu'on  voulait 
l'introduire  dans  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 
C'était,  dit-il,  une  disposition  toute  nouvelle  qui 
dérangeait  le  système  de  la  loi  proposée,  et 
même  delà  législation  existante;  mais  dans  sa 
manière  nouvelle  de  raisonner,  il  se  condamnerait 
lui-mênie.  En  effet,  comme  il  existait  une  légis- 
lation sur  la  presse  antérieure  à  la  proposition 
royale,  cette  proposition  pouvait  aussi  être  re- 
gardée  comme  un  amendement  à  cette  législation: 
etsouscc  rapport,  M.de Courvoisier  aurait  été  fonde 
à  soutenir  que  la  proposition  du  jury  était  un 
sous-amendement  proposé  par  le  gouvernement 
à  la  loi  existante.  Vous  voyez  donu..  Messieurs, 
qu'il  faut  écarter  ces  arguties  et  qu'il  faut  recon- 
naître franchement  que,  si  la  proposition  de 
H.  Camille  Jordan  est  un  amendement  dans  les 
mots,  elle  est  nne  proposition  nouvelle  dans  les 
choses. 

Le  but,  l'esprit  de  la  loi  proposée  a  été  de 
changer  la  loi  existante,  d'opérer  une  division 
dans  les  votants,  mais  de  l'opérer  de  façon  à  ba- 
lancer l'influence  des  uns  par  celle  des  autres,  et 
d'obtenir  ainsi  une  élection  combinée  par  les  di- 
verses influences.  Or,  il  est  évident  que  la  pro- 
position de  M.  Camille  Jordan  renverse  de  fond  en 
comble  ce  système.  M.  le  rapporteur  a  eu  raison, 
quand  il  vousaditqu'ellelerenversait  tellement 
qu'en  l'adoptant,  ou  ne  pouvait  plus  délibérer  sur 
le  plus  grand  nombre  des  articles  de  la  loi  propo- 
sée. Vous  aurez  donc  à  juger,  Messieurs,  si. 
dans  notre  forme  de  gouvernement,  l'initiative 
royale  ne  doit  pas  être  religieusement  conservée, 
si  ce  n'est  pas  une  des  choses  auxquelles  vous 
devez  donner  votre  plus  sérieuse  attention-  Que 
si  on  se  joue  de  celte  initiative,  craignez,  Mes- 
sieurs, d'accorder  aux  Chambres ladèplorable  faci- 
lité d'improviser  nos  lois,  et  d'entrer  ainsi  les 
premiers  dans  la  législation,  facilité  dont  notre 
mémoire  nous  doit  si  facilement  retracer  les  nom- 
breuses et  douloureuses  conséquences. 

Après  avoir  traité  celte  question  de  la  consti- 
tutionnalité  de  la  proposition,  je  dois  examiner 
si  elle  arriverait  au  but  que  nous  devons  nous 
proposer  d'atteindre. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  l'a  montré,  ce 
but,  avec  toute  ta  force  de  son  talent,  et  dans 
toute  la  sincérité  de  sa  conscience.  Il  en  est  tel 
que  nous  ne  devons  jamais  craindre  de  l'avouer, 
car  il  est  dans  llntéret  de  tous  les  vrais  amis  de 
la  liberté.  Noua  roulons  donc  arracher  les  élec- 
tions au  jeu  des  passions,  pour  les  placer  sous 
l'influence  de  tout  ce  qui  a  le  plus  d'intérêt  aa 
maintien  de  l'ordre  social.  Nous  croyons  que 
les  propriétaires  les  plus  aisés  sont  ceux  cnes 
lesquels  cet  intérêt  prédomine  le  plus;  nouf 
croyons  que,  si  ceux-là  peuvent  s'égarer  quel- 
quefois, il  est  dans  la  nature  d^  chos^  qu'ils  ne 
tardent  jamais  à  rentrer  dans  la  route  de  la  sta- 
bilité. 

On  nous  oppose  que.  parmi  les  propriétaires  les 
les  plus  aisés,  il  y  a  des  hommes  qui  ont  des  re- 
grets, qui  sont  restés  attachés  à  l'ordre  de  choses 
qui  existait  en  1789.  A  cela  je  réponds  que  cette 
accosation  ne  pourrait  s'adresser  qu'à  un  petit 
nombre  d'entre  eux,  et  qu'encore  il  faudrait  les 
supposer  bien  dénués  de  bon  sens,  de  raison  et 
d'expérience,  pour  croire  que  ces  prétendus  re- 
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grcts  dussent  iafluer  sur  leur  conduite  présente. 
Sans  doute,  ils  ne  peuvent  défendre  k  leur  mé- 
moire de  Be  souvenir  du  passé  :  mais,  soyez-en 
sûrs,  quiconque  leur  garantira  lo  présent  et  l'a- 
venir n'aura  jamais  rien  k  craindre  de  ce  souve- 
nir. El  nous-mêmes,  Messieurs,  tous  nos  efforts 
ne  doivent-ils  donc  pas  tendre  k  fonder  cet  ave- 
nir? Et  ciuelle  meilleure  manière  d'y  parvenir  que 
de  cherclier  les  bases  de  l'élection  dans  la  classe 
des  hommes  qui  se  sont  montrés  dans  tous  les 
temps  les  plus  zélés  pour  le  maintien  de  l'ordre 
social  existant! 

MaiSf  dit-oUf  cette  classe  des  propriétaires  les 
plus  aiséSf  dans  laquelle  voua  mettez  tant  de  con- 
nance,  ne  soutient  Tordre  social,  qu'autant  que 
l'ordre  social  lui  est  complètement  favorablei  c'est 
à  dira  pour  qu'il  remette  la  puissance  dans  ses 
mains. 

n  y  a  ici,  Messieurs,  je  le  croîs  du  moins,  une 
grande  erreur  ;  et  il  ne  sera  jamais  difficile  de 
soutenir  et  de  faire  voir,  l'histoire  à  la  main,  que, 
dans  toute  forme  de  gouvernement,  la  classe  la 
plus  aisée  de  la  société  a  toujours  été  essentielle- 
ment amie  de  l'ordre,  de  la  liberté  et,  par  consé- 
quent, la  plus  opposée  à  toute  espèce  de  despo- 
tisme. C'est  chez  elle  que  tout  pouvoir  arbitraire 
a  toujours  trouvé  la  plus  forte  résistance.  Ce  qu'on 
appelle  l'aristocratie  des  propriétaires  est  essen- 
tiellement destiné  et  porte  ît  défendre  la  liberté, 
par  la  raison  que  plus  on  a  d'intérêts  à  défendre, 
plus  on  tient  a  ce  gui  les  garantit  tous,  à  ce  qui 
peut  seul  les  garantir.  Un  de  nos  honorables  col* 
T^uca  m'a  déjà  cité  à  ce  sujet  les  parlements, 
qui  sans  doute  étaient  une  aristocratie  aussi  for- 
tement constituée,  et  qui  cependant  ont  certaine' 
ment  défendu  les  véritables  intérêts  populaires 
et  h  liberté,  dans  toute  la  latitude  qu'on  pouvait 
lui  donner  a  l'époque  de  leur  existence.  En  résu- 
mé, tenez  pour  certain,  Messieurs,  que  la  partie 
la  plus  aisée  d'une  nation  peut  bien  être  amie, 
el  doit  être  amie  du  prince  légitime,  mais  qu'elle 
ne  peut  jamais  être  servile.  Bien  au  contraire,  elle 
est  essentiellement  résistante  à  l'oppression.  En 
peut-on  dire  autant  de  l'autre  partie,  de  celle  qui 
se  rapproche  le  plus  des  classes  populaires  ?  Je  ne 
crains  point  d'être  démenti  sur  ce  point  par  les 
foits;  celle-là  est  condamnée  par  la  nature  des 
cboses  à  une  ot}éissance  trop  docile,  ou  à  une 

résistance  trop  prés  de  la  rébellion  {Inter- 

ruption.Ue  dis,  Messieurs,  que,  dans  tous  les  pays 
dn  monde,  on  a  vu,  par  une  alternative  déploruile, 
la  partie  la  plus  populaire  des  nations  être  trop 
facilement  mise  en  mouvement  par  des  factieux, 
pour  attaquer  et  renverser  le  pouvoir,  ou  bien 
devenir,  trop  facilement  encore,  le  jouet  ou  l'in- 
strument di;  ce  même  pouvoir.  11  n  y  a  rien  dans 
celte  assertion  qui  ne  puisse  être  justitiô  par  l'his- 
toire. De  quoi  s'agit-il  donc  ici,  si  ce  n'est  de 
placer  l'origine  de  Ta  représentation  nationale  au 
sein  des  amis  tes  plus  sincères,  les  plus  solides, 
de  la  liberté?  Ik,  on  est  plus  assuré  que  les  man- 
dataires recevront  de  leurs  mandants  l'injonction 
formelle  de  soutenir  tous  les  droits  et  tous  les 
intéréia.  Mais  rarisiocratiel  dit-on,  et  toujours  ce 
mot  terrible  est  mis  en  avant  pour  trouuler  nos 
esprits,  pour  déjouer  nos  combinaisons  les  plus 
sages. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  très-bien 
défini  l'aristocratie  ;  il  vuus  a  dit  que  c'était  la 
confusion  de  tous  les  droits  dans  les  mêmes 
mains.  J'en  conviens  avec  lui  ;  aiosi  la  véritable 
aristocratie  est  celle  qui  réunit  dans  ies  mêmes 
personnes^  et  dans  un  nombre  de  personnes  nô- 
cessairement  assez  restreint,  l'exeruoe  de  tous  les 


pouvoirs  ;  le  pouvoir  législatif  et  le  ponvur  judi* 
ciaire,  le  pouvoir  administratif,  le  commande- 
ment  et  ta  disposition  de  toutes  les  forces  pobli- 

aues.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  dans  tous  les  paj$ 
u  monde  l'aristocratie,  quand  elle  a  existé,  a  été 
constituée.  Cette  vérité  une  fois  établie,  exa* 
minons  si  c'est  bien  une  aristocratie  que  cdie 
dont  le  pouvoir  se  borne  k  concourir  tous  lu  mt\ 
ans  k  des  élections  qui.  dans  l'intervalle  de  cioq 
années,  change  et  se  renouvelle  dans  sa  coœpo* 
sition  de  mille  manières  différentes,  tantôt  par  le 
partage  des  fortunes,  tantôt  par  la  création  ies 
lortaues  noavelles,  qui  se  dissout  ea  qaelqae 
sorte  et  se  recompose  d'année  en  année.  H  ^«t 
là  une  aristocratie,  elle  ne  ressemble  guère  du 
moins  à  celle  dont  M.  de  Sainte-XulairenouBt 
donné  la  détioition.  Bile  est  tellement  nouvelle 
que  l'histoire  du  monde  n'en  offre  aucun  autre 
exemple. 

Puisque  j'ai  prononcé  ce  mot  d'histoire  du 
monde,  il  me  ramène  naturellement  à  ce  qui  mi 
a  été  dit  encore  par  ce  même  colique  que  je  ci- 
tais tout  k  l'heure,  sur  la  grande  révolution  qni, 
suivant  lui,  a  commencé  à  axtpérer  dans  le  monde. 

A  son  avis,  cette  révolution  ne  peut  manquer 
de  s'achever,  et  son  résultat  inévitable  sen  de 
niveler  toutes  tes  conditions,  et  de  ramener  tou- 
tes les  classes  de  la  société  humaine  à  Vt^Aè  h 
plus  parfaite .  U  a  ajouté  que  laRévolntion  maçaise 
n'avait  fail  autre  coose  i  cet  é«ard  que  de  deraacer 
les  uécles  et  qu'elle  avait  établi  en  France,  qnelqDS 
centaines  d'années  plus  tAt,  ce  qui  devait  li- 
nir  par  s'établir  sur  toute  la  surface  du  glubc. 
Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  si  cette  prédiction  e^l 
bien  certaine.  Ceux  qui  croient  aiosi,  daDsIenr 
prescience,  pouvoir  devancer  les  siècles,  m\ 
assez  sujets  à  voir  leurs  calculs  dérangés  parde^ 
événements  qu'il  ne  leur  a  guère  été  donné  de 
prévoir.  Quant  à  moi,  j'inclinerais  asaci  &  peoBifr 
que,  comme  les  hommes  ont  eu  et  auront  daoi 
tous  les  temps  les  mêmes  passions,  \es  r^ullati 
en  seront  toujours  à  peu  près  les  mêmes.  Pour  \t 
moment,  je  me  borne  donc  à  prendre  la  fnm 
telle  qu'elle  est.  Je  crois  que  l'alité  qui  yrë|:Qe 
doit  se  combiner  hatnlemeotf  pourButisiiler.avïC 
l'ordre  social  auquel  elle  est  associée.  Je  dû  qie. 
pour  arriver  k  ce  but,  il  est  de  U  prudraee  de  » 
lancer  cette  égalité  avec  certaines  influences  qm 
n'en  soient  pas  ennemies,  mais  qoi  pourraieoi 
s'élever  dans  le  sein  môme  de  ia  société,  comm 
d'utiles  jalons  placés  de  dislance  en  distance  poor 
montrer  la  véritable  route,  on  jwur  iDdiquw 
points  les  plus  importants  à  défendre  oo  à  forti- 
lier.  Que  si  je  porte  mes  réflexions  plus  loin, 
et  sans  prétendre  savoir  ce  que  les  siècles  imavr 
ront,  en  bornant  mes  observations  au  ^oam 
présent,  je  suis  fort  loin  de  croire  que  nuire  m 
social  soit  aussi  nivelé  qu'on  veal  bien  le  suppo- 
ser. Nous  sommes  égaux  on  droits  ;  oui,  sans 
doute.  Mais  en  même  temps,  pouvonï-nousniet 
connaître  tant  d'immenses  inégaUtéa  de  fait  qui 
échappent  aux  principes?  N'a?oni-noa8|i«û'* 
bord  ces  grandes  fortunes  industrielles,  si  lœfJJ* 
tantes  par  la  quantité  d'existences  qui  «b  iwpw; 
dent  et  qui  s'y  rattachent?  Dans  les  lefflpo  ou 
nous  vivons,  elles  fbrment  cenalnementoM 
tocratie  bien  autrement  puissante  que  celle  nm 
on  voudrait  nous  effrayer;  n'avoos-nous  pw 
encore  l'aristocratie  de  la  gloh*? 
me  plains  pas  plus  de  ceUe-lù  que  de  lïwre. 
mais  enfin  il  est  impossibledene  pas 
son  existence  nécessaire  ou  sein  d'une  n"^"^!^ 
a  combattu  pendant  trente  ans  avec  un  couras» 
si  éclatant.  U  est  simple»  U  eBt]Bste,q»aH>' 
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cette  nation  il  existe  une  portion  nombreuse,  im- 
posaole,  respectable,  dont  les  droits  à  l'estime,  à 
la  hienr  publique»  sont  d'autant  plus  intéres- 
sants qu'ils  sont  londé&sor  le  sang  versé  pour  la 

pairie. 

Mai3  entin  ces  droits  eux-mêmes  ne  sunt-its 
jiaales  fondements  réels  d'une  inégalité  qui  éta- 
iitit  de  fait  une  espèce  d'aristocratie?  et  n'est-ce 
pa8  ainsi  que  se  sont  créées  toutes  les  aristocra- 
ties connues?  La  féodalité  elle-même  a-t-etle  donc 
eo  une  autre  origine  ?  J'en  ai  assex  dit  à  cet  égard 
poar  qu'on  puittse  me  comprendre  parfaitement, 
sans  qu'il  soit  possible  de  mal  interpréter  mes 
paroles.  —  L'œnsteace  militaire  a  chez  nous  une 
prééminence  incontestable ,  et  œla  devait  être 
ai&n.  Mais  on  reconnaîtra  peut-être  aussi  qu'à 
c6té  de  cette  prééminence,  il  est  utile,  il  peut  être 
de  favoriser  l'élévation  de  quelques  exis- 
lËflces  civiles  qui  puissent  la  coatre-balancer,  qui 
poissent  marcher  à  ses  côtés. 

Je  n'aurai  que  peu  de  chose  à' dire  sur  cette 
Hartie  de  la  discussion,  déjà  épuisée,  qui  est  rela- 
UTeàla  prétendue  influence  de  la  minorité  en 
prince  de  la  majorité.  U  serait  difficile  de  trai- 
ter cette  question  avec  quelque  étendue,  et  sur- 
mi  avec  succès,  après  l'éloquent  discours  que 
vous  aves  enteadu  nier.  Je  me  permettrai  pour- 
taai  d'^uter  quelques  mots  à  ce  qui  a  été  si  bien 
dit 

Daos  toute  société  où  la  majorité  fait  la  déci- 
sion d'un  corps  politique  déliberaot,  cette  majo- 
riti-,  à  quel  nommre  qu'on  puisse  Télever,  n'est 
jamais  qu'une  extrême  minorité,  par  rapport  au 
Qombre  des  hommes  dont  ce  corps  discute  les 
intérêts.  Quand  une  fois  on  est  parti  de  ce  prin- 
cipe, que  ceux  qui  délibèrent  sont  oécessaire- 
oieot  en  grande  minorité  vis-à-vis  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  admis  à  la  délibération,  on  reconnaît 
combien  sont  fautives  ces  comparaisons  de  nom- 
bril dont  on  vous  a  entretenus.  Car  toutes  les  fois 
qu'an  corps  avoué  par  la  loi  délibère,  peu  liu- 
pijrte  le  nombre'des  membres  qui  le  composent. 
Il  D'en  est  j>8s  moins  vrai  que  la  décision  qu'il 
prend  est  bien  prise,  que  les  choix  qu'il  fait  sont 
bien  fait».  Pour  raisonner  auu«ment,  il  faudrait 
changer,  non-seulement  les  principea  du  gouver- 
neuieat,  mais  encore  ceux  de  tout  ordre  social 
lonnu.  Il  faudrait  arriver  à  ne  reconnaître  de 
proche  en  proche  que  la  puissance  du  nombre, 
ijni  est  subversive  de  tout  ;  car  n'est  pour  7  échap- 
per, ou  autremeut,  pour  échapper  au  droit  du 
plus  fort,  que  tous  les  gouvernements  ont  été 
institués. 

Quand  doQC  on  vieot  vous  montrer,-  en  récnpi- 
Idlant  te  nombre  total  des  électeurs  d'un  départe- 
ment, le  député  nommé  par  la  nouvelle  loi 
ponrrail  n'avoir  pas  réuni  la  majorité  des  suffra- 
ges de  tous  ces  électeurs,  on  vous  montre  un  ré- 
sultat qui  se  rencontre  partout,  qui  est  très-légat, 
du  moment  que  tous  les  électeurs  ne  votent  pas 
ensemble, qui  enûn  peut  souvent  avoir  lieu,  même 
dans  des  matières  plus  importantes  que  cellealde 
l'étection. 

A  cet  égard,  Messieurs*  je  n'avance  rien  qui  ne 
poisEe  se  démontrer.  Quoi  de  plus  important  que 
Hconfectton  des  lois!  Bb  bien  supposez,  ce  qui 
n'est  pu  ditUdle  &  établir,  la  Chambre  des  dépo- 
li votant  une  loi,  à  une  majorité  de  200  contre 
w;  supposez  aussi  la  Chambre  des  pairs  qui  la 
rejette  à  une  majorité  de  66  contre  50,  et  vice 
leria;  ne  voilà-t-il  pas  une  minorité  qui  décide 
contre  ta  majorité?  Cependant  cette  minorité  a 
formé  une  majorité  légale,  la  seule  qui  puisse 
l'tre  reconnue,  celle  &as  laquelle  repose  vérita- 
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blement  tout  l'ordre  social.  Vous  le  vovei  donc. 
Messieurs,  les  majorités  et  les  minorités  n'exlfr- 
tent  que  là  où  on  déhbère  eu  corps,  et  toute  au- 
tre manière  de  raisonnement  est  ruineuse  par  le 
principe. 

Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  qui  est 
présentée  assure  aux  collèges  électoraux  une  ac- 
tion sage,  éclairée,  qui  garantira  de  bons  choix  ; 
car  c'est  le  but  que  nous  nous  sommes  elTorcés 
d'atteindre.  Hais,  dit-on,  elle  nous  procurera  une 
Chambre  de  18151  On  va  même  jusqu'à  dire 
qu'elle  nous  donnera  une  Chambre  contre-révo- 
lutionnaire. 

Pour  moi,  messieurs,  quand  je  me  reporte  X 
l'époque  de  cette  Chambre  de  1815.  cette  exal- 
tation des  passions  que  tant  d'événements  avaient 
amenée  d'une  manière  si  naturelle,  convaincu 
que  je  suis  que  les  GenMonrs  pouvaient  seuls  la 
produire,  quand  je  vois  que  cette  exaltation  a 
trouvé  dans  la  Chambre  de  1815  une  forte  oppodi* 
tion,  à  la  fois  nationale  et  royale, Je  me  dis  que 
le  danger,  qui  n'a  pu  atteindre  la  France  6  cette 
époque,  l'atteindrait  encore  moins  aujourd'hui. 
Et  en  effet,  sur  quelle  puissance,  soit  militaire, 
soit  civile,  soit  d'opinion,  pourrait  donc  s'ap- 
puyer une  Chambre  qui  viendrait  faire  une  con- 
treH'évolution?  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la 
contre-révolution  méditée,  faite  même  daos  cette 
salle,  serait  morte  avant  d'arriver  à  celle  des 
conférences.  C'est  donc  contre  un  danger  pure- 
ment idéal  qu'on  vient  armer  votre  prudence. 
Nous,  au  contraire,  (t'est  contre  un  danger  trd»* 
réel  que  nous  voulons  armer  votre  prévoyance. 
Qui  ne  voit,  en  eflét,  que  les  passions  contre  les- 
quelles nous  essayons  de  prémunir  la  représen- 
tation nationale,  sont  encore  essentiellement  vi- 
vantes? Qui  ne  volt  que  les  factions  s'eRbrcent 
de  les  tenir  dans  un  état  d'inquiétude  etd'anxiétà 
perpétuelles? 

Pour  écarter  nos  sinistres  augures,  H.  deCour- 
voisiernous  a  dit  que  le  Roi  pourrait  toujours  en 
appeler  à  la  France  tout  entière  de  la  révolte 
d'une  Chambre,  si  cette  révolte  était  possible  ef, 

âne  la  France  toujours  répondrait  à  cet  appel, 
ni,  sans  doute,  si  la  France  tout  entière  pou- 
vait entendre  la  voix  royale,  si  la  France  tout 
entière  pouvait  être  librement  et  légalement  en- 
tendue. Hais  qui  ne  sait  que  cette  espèce  d'appel 
est  impossible T  La  France  tout  entière,  comme 
cela  lui  est  amvé  pendant  le  cours  de  la  Révo- 
volutioQ,  ne  peut-elle  pas  être  livrée  à  des  hom- 
mes plus  ou  mois  passionnés,  plus  ou  m9ins 
ardents,  qui,  dans  des  temps  de  crise,  lui  feraient 
oublier  ses  véritables  intérêts,  et  renlraïneraient, 
malgré  sa  volonté  la  plus  indubitable,  là  préci- 
sément où  elle  aurait  le  plus  d'hofreur  d'arriver? 
On  parle  souvent  de  1789  ;  à  cette  époque,  nous 
étions  encore  dans  toute  l'imprévoyance,  dans 
toute  l'innocence  de  nos  désirs  ;  ils  se  portaient 
tous  vers  une  juste  et  sage,  liberté,  dont  le  bon- 
heur d'un  peuple  voisin  nous  donnait  l'exemple. 
Bientôt,  et  grâces  aux  plus  perhdes  suggestions, 
les  idées  les  plus  exagérées  sur  celte  même  li- 
berté vinrent  enflammer  les  tètes,  nul  ne  sut 
prévoir  où  elles  nous  conduiraient,  hors  peut-être 
Quelques  grands  coupables  artisans  de  nos  maux. 
Ou'nrriva^t-il  alors?  Messieurs,  vous  le  saves 
tous  comme  moi  :  tout  fut  impuissant  pour  ar- 
rêter le  torrent.  Cette  garde  nationale  parisienne, 
dont  on  a  fait  un  si  juste  éloge,  et  que  Je  me 
plais  à  conb'rmer  plus  que  personne,  moi,  enfant 
(1(5  Paris.moî  qui  rai  toujours  vueaoimêe  des  sen- 
timents les  plus  nobles,  les  plus  généreux,  les 
plus  dévoués,  elle  ne  s'attendait  pas  Bans  doute. 
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en  inillet  89,  à  se  voir  sitôt  remplacée  par  des 
bommes  armés  de  piques,  qui  ne  tardèrent  pas  à 
souiller  de  tous  les  excès  qui  ont  accompagaé 
cette  époque  déplorable  I  Et  cependant  ces  piques 
s'étaient  montrées  dès  les  premiers  jours  même 
de  la  Révolution,  à  c61é  de  la  garde  nationale,  et 
On  n'avait  pas  su  prévoir  qu'elles  auraient  bien- 
UA  l'horrible  emploi  de  la  décimer  elle-même. 
D'où  Bortaîent-elles  ces  piques?  A  qui  apparte- 
naient-elles, 81  ce  n'est  à  cette  partie  de  la  na- 
tion cr6dule,igDorante,  k  laquelle  il  faut  attribuer 
tous  les  désastres  de  la  Révolution  qui  l'avait 
si  imprudemment  armée  t  Sachons  donc  eu  con- 
venir. Messieurs  :  ni  moi ,  ni  la  garde  nationale 
de  Puis  ne  savions  où  l'on  nous  menait  ;  et  cer- 
tes nous  ne  voulions  pas  aller  oiï  l'on  nous  a 
conduits.  Instruits  par  Pexpérieace,  nous  savons 
ce  que  nous  voulons  éviter.  Nous  voulons  défen- 
dre la  nation  de  toutes  les  erreurs  où  on  pourrait 
vouloir  l'entraîner  ;  et  pour  cela ,  nous  sou- 
haitons qu'elle  trouve,  dans  les  bommes  qui  doi- 
vent composer  cette  Chambre,  des  guides  sûrs , 
sages  et  éclairés,  qui  concourent  franchement  et 
loyalement,  avec  le  Roi  et  son  auguste  famille, 
à  assurer  rheoreax  gouvernement  que  la  Charte 
a  établi- 

Tel  est  DOtre  but,  Blessieurs,  j'ose  espérer  que 
vous  nous  aiderez  à  l'atteindre. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

H.  Be^|«aalM  Goûtant.  Je  demande  à  par- 
ier contre  la  clôture.  On  ne  peut  fermer  la  dis- 
cussion ;  il  y  a  beaucoup  de  choses  à  répondre  à 
ce  qui  a  été  dit;  on  a  présenté  des  calculs  qui 
peuvent  être  contestés.  Lorsque  mon  tour  de 
parole  sera  arrivé ,  je  parlerai  sur  l'amende- 
ment seulement  ;  en  ce  moment,  je  vote  contre 
la  clôture. 

Quelques  membres  &  droite  insistent  pour  la 
clôture  

HM.  4e  Vlllèlc  et  ét  Cerhière.  Non, 

DQQ. 

H.  Bea^t.  Je  demande  la  parole  contre.... 

H.  De«ro«aieau.  Je  demande  aussi  que  la 
discussion  continue,  J'ai  déposé  sur  le  bureau 
un  sous-amendement  à  la  proposition  de  M.  Ca- 
mille Jordan,  et  je  demande  la  foveur  d'en  pré- 
senter  le  développement. 

Voto  à  gauche,  K  votre  tour.... 

M.  le  général  W»j,  Le  sous-amendement  de 
M.  Desrousseaux  est  intimement  lié  à  la  proposi- 
tion dont  uousnousoccupons:il  est  indispensable 
que  la  discussion  s'étende  et  sur  l'amendement 
et  sur  le  sous-amendement.  Dans  le  cas  où  la 
Chambre  adopterait  le  fonctionnement  du  collège 
de  déinrtement  en  collège  d'arrondissement , 
H.  Desrousseaux  propose  un  mode  de  vote  et  de 
recensement  qui,  en  raison  du  point  où  il  part, 
satisferait  un  grand  nombre  de  membres.  Je 
crois  donc  utile  que  l'on  continue  à  s'occuper  de 
l'amendement .  et  qu'ensuite  H.  Desrousseaux 
soit  entendu  dans  les  développements  de  sa  pro- 
position. 

Quant  à  ce  qu'on  vient  d'énoncer  sur  les  amen- 
dements en  général,  que  la  Chambre  veuille  bien 
se  rapoeler  qu'hier  H.  le  garde  des  sceaux  lui  a 
dit  quVle  pourrait  s'occuper  du  système  d'une 
loi  nouvelle,  en  le  gref&nt  sur  la  loi  proposée, 
le  m'étonne  donc  qu'il  se  rencontre  des  dé- 
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putés  assez  peu  jaloux  deK  intérêts  et  des  privi- 
lèges de  la  Chambre  pour  reculer  devant  des 
amendements,  lorsque  M.  le  garde  des  sceaux 
a  déclaré  que  nous  avions  la  latitude  la  plus 
étendue.  Je  demande  que  la  discuasioa  con- 
tinue. 

M.  le  PrésMeat.  Persiste-t-on  dans  la  de- 
mande de  la  clôture....  (Voix  à  gauche.  Personne 
ne  ta  demande....  M.  de  CAouvelm.  Gonsultn 
la  Chambre  ) 

M.  le  Président.  C'est  précisément  ce  que  je 
voulais  faire  en  demandant  si  on  persistait  à 

vouloir  la  clôture   (Voix  à  droitt. 

Non,  non  ;  la  demande  est  retirée.) 

H.  le  Président.  H.  Laisué  de  Villevesqtiea 
la  parole. 

H.  Laisné  de  Villevesque  cède  la  parole  à 
M.  Admirault. 

M.  Admlranlt.  Avant  d'entrer  dans  la  âi^ 
cussion,  je  devais  repousser  le  renrocbe  grave 
qui  m'a  été  adressé  nier  par  H.  le  garde  d» 
sceaux,  et  vous  rendre  juges  des  motifs  qui  m'ont 
autorisé  &  dire  que  le  ministère  projetait  des  mo- 
difications k  la  loi  des  élections  avant  même  de 
connaître  le  résultat  de  la  réunion  des  derniers 
collèges  :  mais  il  me  répugne  de  vous  occuper 
de  moi,  lorsque  vous  devez  tous  vos  iastants  à  la 
grande  question  qui  s'agite  dans  ce  moment.  Je 
dirai  donc  seulement  à  m.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, que  je  le  prie  de  croire  que  co  n'est,  nijut- 
qu'alor»,  ni  dans  un  temps  donné  que  j'ai  cm  à 
sa  sincérité,  que  j'y  croirai  toujours;  que  si  l'on 

Sent  dire  à  un  homme  qu'il  se  trompe,  qu'il  est 
ans  l'erreur,  il  n'est  jamais  permis  du  l'accuser 
d'avoir  cessé  d'être  vèridique.  C'est  à  cette  obser- 
vation spule  que,  par  une  juste  considération  pour 
le  caractère  de  H.  le  garde  des  sceaux,  je  veui 
boroN>  ma  réclamation. 
Je  laisserai  k  (»nx  de  nos  honorables  collègues 

Sui  doivent  me  succéder  à  cette  tribune,  le  soin 
e  réfuter  H.  le  miolsti«  de  la  justice  dam  sa 
savante  discussion  d'hier;  il  faut  ft  uaoratoir 
aussi  distingué  de  plus  dignes  adversaires  ;  toute- 
fois, Messieurs,  je  ne  puis  me  refiiserb  vous  pré- 
senter quelques  réflexions  gtoérales  sur  le  dis* 
cours  de  M.  le  ministre. 

Il  m'a  semblé  que  sa  discussion  s'établissait 
sur  ce  système,  que  la  Chambre  des  députés  fai- 
sait seule  les  destinées  de  la  France,  et  je  me  suis 
demandé  si  nous  étions  encore  sous  le  réeiniede 
la  constitution  des  années  de  1789  et  1790;  je 
concevrais  alors  toutes  les  obJectioDS  de  M.  k 
ministre  contre  les  électeurs  a  cent  écus  aux- 
quels on  n'épargne  ni  les  inculpations,  ai  les 
projets  ambitieux,  et  auxquels  on  refuse  la  vertu 
qui  leur  est  en  quelque  sorte  înb^nte,  cdleoe 
vouloir  conserver  et  augmenter  par  le  travail, 
d*où  dérive  nécessairement  le  besoin  de  se  met- 
tre sous  la  protection  de  l'homme  le  plus 
pablede  défendre,  de  conserver  et  de  maintenir. 

Mais,  Messieurs  ,  si  nous  ne  sommes  plus  sous 
la  constitution  de  1789,  si  nous  vivons  sons  le 
régime  d'une  Charte  qui  a  créé  des  pouvoirs  qui 
seoalanceDt  et  se  régularisent;  si  le  Roi,  tout- 
puissant  contre  la  Chambre  des  députés,  |ieut 
d'un  mot  la  briser  lorsqu'elle  devient  factieuse -, 
si  cette  Chambre  ne  peut  rien  par  elle-même; 
si  seule  et  isolée  elle  n'est  pas  même  l'ombre 
d'un  pouvoir,  que  devient  celte  frayeur  qu'elle 
inepiref 
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HessicDi^,  essayons  donc  nae  fois  d'approfoD- 
dir  ce  que  ce  pourrait  être  qu'une  Chambre  fac- 
tieuse, et  daos  quelle  circonstance  elle  pourrait 
renTerser  l'Etat.  Elle  n'a  d'autre  pouvoir  que 
celui  de  refuser  les  lois  et  les  budgets.  Refuser 
une  loi  ordinaire,  ce  n'est  pas  renverser  l'Etat  : 
le  gouTernement  peut  désirer  une  loi  utile  à  lui 
ou  utile  au  pays  ;  mais  la  privation  de  cette  loi 
Desaurait  1  empêcher  de  marcher;  le  refus  des 
subsides  est  donc  le  seul  moyen  qui  reste  à  une 
Chambre  factieuse  pour  troubler  l'Etat.  Mais,  Mes- 
sieurs ,  supposons  que  câ  refus  soit  réellement 
le  crime  d'une  faction;  supposons  que  le  gouver- 
nement administre  bien,  que  la  justice  soit  par- 
tout éqnitablement  rendue,  que  les  peuples 
heureux  bénissent  leur  gouvernement,  peut-on 
supposer  que  dans  une  pareille  position  une  Gham- 
bre  foctieose  trouvât  de  l'appui  dans  la  nation  f 
Eb!  Messieurs, cette  supposition  estabsurde;  elle 
ne  supporte  pas  un  instant  l'examen. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  répondre  aux  accu- 
sations, sinon  patentes,  du  moins  très-clairement 
indiquées  dans  tout  le  discours  de  M.  le  ministre 
sur  les  dispositions  de  la  minorité  actuelle  de 
celte  Chambre  ;  j'en  ai  dit  assez,  j'en  ai  dit  trop 
peut-être  sur  tout  cela;  j'ai  remarqué  avec  peine 
que  personne  ne  devait  m'avoir  entendu  ^  car 
personne  ne  m'a  répondu.  Les  accusations  ont 
continué^  k  la  vérité,  et  il  est  passé  en  chose 
jugée,  que  nous  voulons  le  renversement  de  la 
monanmie  en  demandant  le  maintien  de  la 
Charte:  car  la  faction  révolutionnaire,  a  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  se  fait  un  appui  de  la  Charte; 
bientôt.  Messieurs,  il  foudra  maudire  la  Charte 
pour  conserver  le  droit  de  se  dire  royaliste; 
c'est  avec  douleur  que  jo  remarque  jusi{u'oti  va 
l'exagération  des  sentiments  et  des  impressions 
diverses  ches  les  hommes  les  plus  recomman- 
dables. 

Mais,  Messieurs,  H.  le  garde  des  sceaux  nous  a 
du  moins  offert,  en  terœmant  son  discours,  une 
douce  consolation  ;  nous  avons  trouvé  dans  ses 
conclusions  la  franchise  de  l'homme  d'Etat 
dans  lequel  nous  avons  placé  tant  d'espérance; 
M.  le  ^arde  des  sceaux  nous  a  dit,  Messieurs,  que 
le  projet  de  loi  que  nous  discutons,  médité  pen- 
dant son  absence,  ne  remplissait  pas  toutes  ses 
idé^.  Cette  grande  autorité  est  pour  nous.  Mes- 
sieurs, un  motif  de  plus  de  l'améliorer  s'il  nous 
est  possible;  et  ceci  me  conduit  à  l'examen  de 
l'amendement  proposé  par  notre  honorable  collè- 
gue H.  Camille  Jordan. 

Ueaneurs,  le  vœu  que  j'avais  laissé  percer  dans 
ma  précédente  opinion,  ce  que  H.  Royer-^lolard 
a  demandé  avec  une  force  d'éloquence  et  de  rai- 
sonnement irrésistible  pour  quiconque  n'est  pas 
aveuglé  par  les  passions,  ce  que  nous  eussions 
été  heureux  d'accepter  du  gouvernement,  ce  que 
de  sa  part  il  eût  été  raisonnable  et  politique  de 
nous  offrir,  notre  honorable  collègue  M.  Gumille 
Jordan  vient  vous  le  proposer  commeameodement; 
ne  rejetez  pas ,  Messieurs  ,  cette  voie  de  conci- 
liation ;  elle  importe  à  la  sécurité  de  tous,  à 
la  paix  publique,  autant  qu'à  la  garantie  de  nos 
libertés. 

L'honorable  membre  a  appuyé  son  amende- 
ment de  développements  trop  clairs  et  trop  per- 
suasifs pour  que  je  croie  nécessaire  de  les  ren- 
forcer par  des  motifs  déjà  déduits  plusieurs  fois 
^ns  le  cours  de  cette  discussion  ,  et  notamment 
hier  par  l'honorable  M.  Lacroix-Frain ville  avec 
tant  de  force  et  de  vérité  qu'il  faut  se  refuser  à 
l'évidence  pour  les  repousser.  Je  crois  donc  nlus 
utile  de  combattre  Topinioa  de  ceux  qui,  dans 
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l'intérêt  de  la  liberté,  s'effrayent  de  l'ameude- 
ment  proposé  ;  et,  en  effet,  Messieurs ,  nous  ne 
chercherons  pas  à.  dissimuler  que  c'est  à  regret 
que  nous  portons  une  si  vive  sAteinte  à  la  loi  de 
1817  ;  que  nous  entrevoyons  de  graves  inconvé- 
nients a  concentrer  les  élections  dans  ces  nou- 
veaux arrondissements  électoraux,  qui  trop  sou* 
venl  peut-être  écarteront  les  notabilités  nationales 
devant  les  petites  réputations  locales;  mais, 
Messieurs,  je  le  répète,  après  nos  éloquents  collè- 
gues, nous  devons  quelque  respect  aux  inquié- 
tudes; nous  le  devons  surtout,  lorsque  ces  in- 
quiétudes semliient  partagées  pur  celte  famille 
auguste  à  laquelle  nous  avons  tant  d'intérêt  et 
de  désir  d'inspirer  de  la  sécurité  et  de  la  con- 
flance  ;  mais  aussi  en  disant  dans  ce  noble  but 
tout  ce  qui  nous  est  permis  de  faire,  qu'elle 
daigne  comprendre  que  ik  se  bornent  dos  pou- 
voirs. 

Si,  en  enlevant  l'élection  aux  grandes  masses , 
pour  les  diviser  et  les  concentrer  dans  des  réu- 
nions moins  nombreuses,  nous  les  rendons  plus 
faciles  à  diriger,  plus  intéressées  à  se  respecter 
pur  des  choix  sages  et  honorables,  parce  qu'elles 
en  répondent  plus  individuellement  ;  nous 
n'ignorons  pas  cependant  que  nous  donnons 
beaucoup  ît  l'înlluence  ministérielle,  que  nous 
mettons  des  entraves  à  l'introduction  dans  cette 
Chambre  des  grands  talents  et  des  hautes  répu- 
tations, et  ce  sacriflce  est  réel  ;  mais  il  est  ba- 
lancé par  quelques  avantages  de  sécurité  et  de 
sagesse  ;  mais  nous  le  devons  aux  inquiétudes 
manifestées  par  le  trône,  et  nous  le  devons  alors 
que  nous  le  pouvons  par  une  sorte  de  transac- 
tion sur  la  loi  de  1817,  qui  n'attaque  ni  l'élection 
directe  ni  l'égalité  des  sufTra^s  consacrées  par 
cette  loi  et  par  la  Charte.  Msos  si  nous  offrons 
toutes  1^  ^ranlies  dont  nous  pouvons  raisonna- 
blement disposer,  qu'on  ne  nous  demande  donc 
pas  celles  qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de 
consentir  :  qu'on  ne  prétende  pas  que  nous  dé- 
truisions l'influence  que  nous  tenons  de  la  sa- 
gesse du  Roi  et  de  la  Charte,  et  q.u'il  nous  ap- 
partient d'exercer  sur  les  destinées  de  notre  pays; 
cecij  Messieurs,  l'honneur  et  le  devoir  nous  le 
défendent. 

Nous  la  perdrions,  Messieurs,  cette  influence , 
autant  par  les  degrés,  tels  qu'on  les  propose,  ((ue 
par  La  candidature  qu'on  veut  de  nouveau  in- 
troduire dans  notre  Gode  électoral  ;  cette  asser- 
tion a  été  prouvée  jusqu'à  l'évidence,  et  cepen- 
dant on  s'obstine  et  on  insiste  sur  la  candidature 
comme  le  moyen  d'épurer  les  choix;  on  s'indigne 
de  la  supposition  que  les  collèges  cha^és  de 
présenter  les  candidats  chercheront  à  faire  pré- 
valoir celui  qu'ils  affectionneront  le  plus,  en  ne 
lui  opposant  que  des  concurrents  peu  connus, 
comine  si  celte  tactique  n'était  pas  de  tout  temps 
celle  des  réunions  chaînées  de  présenter  et  non 
d'élire;  on  s'offense  de  l'idée  qu'un  collège  in- 
vesti du  droit  de  nommer  les  députés,  et  ne 
trouvant  dans  les  candidats  présentés  que  des 
hommes  en  opposition  avec  une  fraction  du  col- 
lège, cette  fraction  ne  laisse  tomber  le  choix  sur 
le  moins  digne,  comme  si,  toute  répréhensible 

3ue  soit  cette  conduite,  nous  n'en  trouvions  pas 
es  exemples  très-rapprochés  de  nous  dont  on  a 
fait  l'objet  d'un  grand  scandale. 

Et,  Messieurs,  disons*le  franchement,  il  est  plus 
d'un  genre  de  scandale  dans  les  élections.  Prè- 
tendraiton  les  exclure  tous  par  cette  nouvelle 
organisation  des  collèges?  Non,  Messieurs,  et  ce 
serait  une  grande  erreur.  Je  ne  connais  que  deux 
moyens  de  prévenir  les  élections  scandaleuses  * 
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le  premier  serait  de  foire  la  liste  des  Indigaes 
pour  les  interdire  aux  électeurs  ;  le  Eecond  c'est 
de  bien  administrer  ;  je  ne  pense  pas  que  nul  ici 
soit  tenté  du  premier,  car  si  chacun  faisait  la 
liste,  elle  pourrait  être  looeue.  Quant  au  second 
moven,  celui  de  bien  admioubrer  impartialement, 
Bérerement ,  mais  éqaitablement  envers  tous, 
celui-là,  HesBteurs,  recommandoDS-Ie  à  HM.  les 
ministres,  car  il  leur  sera  d'un  surcés  infaillible. 
Je  rais  convaincu,  ainsi  que  le  disait  hier  M.  le 
fl^e  des  sceaux,  que  ces  principes  sont  ceux  du 
gouvernement,  mais  cela  ne  Mifilt  pas.  il  fout  en- 
core qu'ils  soient  mis  en  action  par  tous  les  agentd 
de  rautorité. 

On  ne  veut  pas  reconnaître  que  la  présentation 
des  candidats  place  nécessairement  sur  les  rangs 
les  hommes  les  plus  recommandables  à  côté  des 
hommes  les  plus  médiocres  ;  les  hommes  sages 
k  cété  des  hommes  les  plus  ardents,  et  que  le 
haut  collège,  c'est'à-dire  la  minorité  des  élec- 
teurs du  département,  qui  doit  choisir  parmi  ces 
hommes,  y  trouvera  toujours  de  quoi  représenter 
les  paBsiona  qui  le  dominent,  ou,  à  leur  défuut. 
des  nommes  nuls,  incapables  de  se  diriger  par 
euX'mëmes.On  en  appelle  contre  toutes  ces  menées 
à  l'honneur  des  Ftançais;  oui.  Messieurs,  comp- 
tons toujours  sur  l'honneur  des  Français;  mais 
songes  qu'ici  nous  nous  occupons  des  intérêts 
d'une  société  brisée  et  recréée,  par  conséquent 
des  intérêts  des  partis ,  et  que  l'honneur  d'un 
parti ,  bien  ou  mal  entendu ,  est  de  faire 
triompher  sa  cause;  forçons  donc  les  intérêts 
et  les  partis  à  se  confondre  et  à  s'enlendre  dans 
l'élection  directe  et  commune;  c'est  la  seule 
voie  de  salut,  c'est  le  seul  moyen  de  lusion  après 
nos  longs  orages. 

Messieurs,  je  pourrais  encore  appuyer  l'amen- 
dement de  notre  honorable  collègue  par  des  con- 
sidérations prises  de  nos  circonstances;  mais  les 

Saroles  amereB  que  nous  avons  eu  la  douleur 
'entendre  dans  nos  précédentes  séances  m'a- 
vertissent assez  qu*il  serait  diffldte  de  s'accor- 
der sur  les  drconstances,  et  que  ce  n'est  pas 
surtout  par  ce  moyen  que  nous  mettrons  en  pra- 
tique cette  ptemâleet  royale  recommandation  : 
union  et  oubli. 

Je  me  bornerai  donc.  Messieurs,  &  rappeler,  en 
Anisaant,  que  la  Charte  et  les  principes  de  la  loi 
des  élections  qui  en  dérivent  sont  lalliance  du 
trône  avec  le  peuple;  que  cette  alliance  fut  dans 
tous  le9  temps  le  contrejioids  de  cette  aristo* 
cratfe  impérieuse  ({ui  toujours  voulut  dominer 
le  trône  en  asservissant  le  peuple  ;  que  si  on 
détruit  ce  contre-poids,  en  introduisant  à  côté  de 
l'aristocratie  de  la  Chambre  des  pairs,  une  nou- 
velle aristocratie  dans  la  Chambre  des  députés, 
on  iule  le  trône,  on  isole  le  peuple,  on  place 
l'un  et  l'antre  dans  la  nécessité  et  dans  la  per- 
spective d'un  nouvel  effort  pour  se  rapprocher  et 
se  réunir,  et  on  oublie  ainsi  imprudemment  dans 
quel  abîme  ùea  efforts  réciproques  peuvent  nous 
entraîner. 

Préservons-nous,  Messieurs,  de  cet  horrible 
malheur;  conservoDs  l'élection  directe  et  l'égalité 
des  sucrages;  atln  que  tous  les  iniéréts,  sans  ar- 
riére-pensée, ni  snr  l'avenir,  ni  sur  le  présent,  ni 
sur  le  passé,  viennent  endn  se  fondre  et  se  conci- 
lier dans  cette  enceinte. 

C'est  dans  ce  but  que  je  vote  l'amendement  de 
H.  Camille  Jordan. 

M.  Benolst  obtient  la  parole  et  émet  une 
opinion  improvisée  dans  laquelle  11  développe 
ttveo  étendue  les  motifs  ft  l'appui  do  projet  de 


loi,  et  les  an^nmente  présentés  contre  l'aiBcnde- 
ment  de  M.  Camille  Jordan. 

H.  le  PréiildeBl.  La  discoBSion  est  contiimée 

à  demain. 
La  séance  est  levée. 
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Séance  du  jeudi     juin  1820,  \ 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  1 
par  la  lecture  du  pro(^-verbal  qui  est  adopté.  s 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  MM.  les  ^ 
ministres  des  affaires  étrangères,  de  l'intÉrieur, 
des  Qnances  etdela  marine,  mH.  les  commissaires 
du  Roi,  Guvier,  le  baron  Capelle  sont  présents. 

M.  1«  bar«n  de  Herlarlea  foit  le  rtDport 
suivant  au  nom  de  la  commission  des  péiilioos. 

Le  sieur  Grevel,  t  Paris,  renouvelle  aaprés  de 
la  Chambre  une  demande  qu'il  lui  avait  déji 
adressée  en  1816,  et  sur  laquelle  l'ordre  in  jour 
fut  prononcé.  L'objet  de  ces  pétitions  est  de  ré- 
clamer le  prix  d'un  navire  américain  qui  servait, 
le  28  brumaire  an  xii,  à  l'évacuation  du  Cap*  et 
qui  fut  pris  par  tes  Anglais.  Déjà  deux  décisions 
du  comité  contentieux  du  conseil  d'Btat  avaient 
rejeté  la  réclamation  du  sieur  Crevel,  et  no  der- 
nier arrêté,  du  10  décembre  18t6.  a  statué  d'une 
manière  absolue  et  définitive.  ~  La  Chambre, 
d'après  ces  renseignements  donnés  par"M.  le  rap- 
porteur, prononce  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Les  habitants  de  G  ruisseau,  départeoient  do 
l'Aude,  demandent  6  pouvoir  exploiter  gr^te* 
ment  les  herb»  salines  apportées  par  l'ean  de  la 
mer  dans  leur  baie,  soit  pour  la  nourriture  de 
leurs  troupeaux,  soit  pour  l'engrais  de  lenn  ter- 
res. Leur  demande  est  motivée  sur  des  disposi- 
lioos  d'arpentage  ordonnées  pour  procéJerà  la 
vente  des  lais  et  relais  de  leur  boure,  ce  f^ui  les 
réduirait  &  la  plus  affreuse  misère.  La  commis- 
sion, touchée  de  leur  sollicitude,  proposedereo- 
vover  leur  pétition  à  MM.  les  ministres  de  nnté- 
rieur  et  des  finances.  —  La  Chambre  pronouce 
ce  double  renvoi. 

Le  sieur  Renaud,  notaire  à  Besançon,  demaDde 
que,  dans  la  nouvelle  loi  d'élections,  on  compte 
comme  contribution  foncière  la  retenue  qui  « 
fait  sur  l'intérêt  du  cautionnement  des  fonction- 
naires publics,  et  que  par  là  ils  soient  électeurs. 

La  commission  n\  pas  été  d'avis  que  jamaw 
une  retenue  faite  sur  un  cautîonnemeDl  pût  ^iro 
comptée  pour  une  contribution  directe  et  donav 
le  litre  d'électeur  à  un  comptable.  (LaCbaiatira 
prononce  Tordre  du  jour.) 

Les  entrepreneurs  et  loueurs  de  voitare»,  ca- 
briolets, pour  l'intérieur  de  Paris  et  les  environs, 
sollicitent  une  diminution  de  leur  pateole,  qu' 
n'a  été  élevée,  disent-ils^que  lemporairemeflij' 
taux  excessif  où  elle  est  aujourd'hui.  P;' 
tition  est  renvoyée  h  M.  le  ministre  des  fioancw 
et  a  la  commission  des  voies  et  moyen»- 

Le  sieur  Rondenet,  à  Paris,  envoie  pour  la  b^J 
conde  fois  à  la  Chambre  on  mémoire  o*')^'^^! 
il  demande  la  permission  de  faire  poursuivre  pi"; 
sieurs  régisseurs  de  l'octroi  dont  il  a  épronw 
des  persécutions.  —  Une  première  pôtitioi],a^« 
htment  semblable  a  dt^fc  été  ôe&rtée  pu  loM» 
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dtt  jour  le  8  avril  dernier.  La  même  décision  est 
prise  &  l'égard  de  la  seconde. 

Le  sieur  Pinel,  maire  d'Impby  [département  de 
la  NiëTre),  demande  le  rapport  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines  de  houille.  La  Chambre  or- 
donne le  renvoi  h  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
'  au  bureau  des  renseignements. 

Le  baron  de  Cholet,  entré  dans  la  marine  en 
1777,  où  il  a  servi  jusqu'en  1791,  époque  de  son 
émigration,  se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  la 

Fermission  de  continuer  ses  services,  et  demanile 
întervenUon  de  la  Chambre  pour  rentrer  en  ac- 
tivité. 

Le  choix  des  ofGcierB  appartenant  au  Roi,  la 
commission  propose  Tonlre  du  jour.  [L'ordre  du 
jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Barbin,  à  Coucy-Ie-Ch&tcau,  départe- 
ment de  l'Aisne,  présente  des  observations  sur 
la  nécessité  de  faire  subir  aux  arpenteurd  des 
examens,  d'en  déterminer  le  noml)re  par  arron- 
dissement, et  de  leur  donner  une  organisation 
gui  avait  été  reconnue  indispensable  duns  les 
edits  d'Henri  11  et  d  Henri  IV.  Ce  mémoire  a  été 
renvoyé  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
Snanees. 

La  commission  expose  qu'elle  a  lu  avec  intérêt 
le  mémoire  adressé  a  la  Cnambre  par  des  négo- 
ciante de  Toulon,  qui  avaient  déjà  demandé  en 
1819  qu'on  fovorisàt  te  commerce  des  grains  qui 
serait  fait  (Kir  des  navires  français,  en  aygmen- 
tant  les  droits  existants  pour  les  navirra  étran- 
fters.  Ce  vœu  ayant  été  rempli  par  des  dispositions 
de  la  loi  des  douanes,  la  Chambre,  par  ce  motif, 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  [>étition  de  divers  habitants  de  Paris,  a 
pour  objet  de  faire  obtenir  au  sieur  Meunier,  chi- 
rurgien à  Paris,  l'autorisatton  d'exercer  son  art 
partout  où  bon  lui  semble,  et  d'y  distribuer  un 
dépuratif  co:iibini!  par  lui.  La  commission,  se  fon- 
dant sur  ce  que  des  lois  ont  Tét^lé  le  mode  d'exa- 
miner la  capacité  des  chirurgiens  et  la  bonté  dei 
remèdes  qu  ils  peuvent  vendre,  propose  sur  la 
pétition  l'ordre  du  jour,  qui  est  prononcé. 

Le  sieur  Arnou,  a  Saint-Paul  (Var),  demande  à 
la  Chambre  de  supplier  le  Lloi  die  présenter  une 
nouTelle  toi  de  recrutement  ;  2»  de  replacer  des 
préfets  et  sous-préfets  destitués  par  le  précédent 
ministère.  Ut  première  de  ces  demandes  a  paru 
d'autant  moins  fondée  à  la  commission  que  la 
loi  du  recrutement  s'exécute  partout  sans  récla- 
mation. La  seconde  étant  étranf^ère  aux  attribu- 
tions de  la  Chambre,  l'ordre  du  jour  est  prononcé 
sur  la  pétition  du  sieur  Arnou. 

La  Chambre  passe  pour  la  troisième  fois  h. 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  la  demoiselle 
Capelie,  à  Bordeaux,  qui  sollicite  une  interpré- 
tiilion  &  la  loi  du  18  nîvése  an  u,  par  laquelle 
U-s  traitements  ecclésiastiques  sont  déclarés  in- 
saisîssahlcs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
dimtsâion  sur  te  projet  de  loi  d^êlection^  et  sur 
Pamendemint  d»  M.  CamxUe  Jordan, 

U.  Lalué  de  Vllteve84|HC.  Je  viens  défendre 
ici.  Messieurs,  l'amendement  de  mon  lionorable 
ami  M.  Camille  Jordan. 

Si  la  franchise,  la  loyauté  et  la  bonne  foi  doi- 
vent toujours  présider  à  nos  discussions,  à  l'a- 
mour du  Roi  et  de  la  pairie  doivent  seuls  déter- 
miner nos  votes,  c'est  ^aufi  doute.  Messieurs^  dans 
le.'f  circoostances  présentes.  Jamais  d'aussi  grands 
intérêts  n'ont  été  soumis  h.  vos  délit)érations. 
You  peseï  imioard'tuû  dans  vos  maius  les  libertés 
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et  tes  destinées  de  la  France,  et  celles  môme  de 
l'Europe,  car  si  ta  liberté  périt  en  France,  c'en  est 
fait  de  celle  de  l'Europe,  et  l'affreux  génie  dra 
révolutions  ne  tardera  pas  à  planer  sur  la  France 
et  sur  l'Europe  épouvantées. 

Avant  d'entrer  en  matière,  permettei^oi,  Mes- 
sieurs, une  courte  digression. 

Ce  n'a  pas  été  sans  une  douloureuse  surprise, 
ou  plutôt  sans  un  mortel  effroi,  que  j'ai  vu  agiter 
ici  la  question  de  la  Bouveraineté  du  peuple.  De 
pareilles  questions  doivent  toujours  rester  cou- 
vertes d'un  Toilo  mystérieux,  et  je  rappellerai 
seulement  les  belles  parolesqu'uo  prince,  ramonr 
de  ta  nation,  l'auguste  élève  de  Féoeloo,  l'aïeul 
de  notre  Roi,  répétait  dans  le  palais  de  Louis  XÎV, 

3ue  les  Rois  sont  faits  pour  tes  peuples,  et  comme 
ans  l'origine  l'autorité  vient  au  pieuple,  les  rois 
n'en  doivent  faire  usage  que  pour  son  bonheur. 

Je  reviens  à  l'amendement,  et  j'aime  ft  passer 
qu'il  sera  adopté  par  vous: 

1«  Parce  qu'il  fait  disparaître  les  ticesénormea 
dont  le  projet  de  loi  est  souillé  ; 

2°  Parce  qu'il  fait  disparaître  les  inconvé- 
nients que  l'on  reproche  ù  ta  loi  du  5  février. 

Ët  d'abord  il  ôtc  au  projet  de  loi  les  vices  dont 
il  est  entaché.  Le  plus  grave  de  ces  vices  est 
d'établir  une  oligarchie  électorale  réprouvée  par 
la  Charte,  et  à  cette  accusation  on  a  répondu  par 
desdénégationsironiques.QueUeotiearchie,ditoo, 
qu'une  oligarchie  qui  prend  sa  source  dans  la 
peuple,  et  qui  est  renouvelée  sans  cesse  selon  les 
caprices  de  la  fortune  f  II  me  semble,  SAessteurs, 
que  l'oligarchie,  &  sa  naissance,  ne  peut  avoir 
d*autre  origine  qu'une  origine  populaire,  et  on 
ne  nous  a  pas  encore  appris  qu'elle  fût  descendue 
du  ciel  ni  qu'elle  fût  de  droit  divin. 

On  a  peut-être  autrefois  &  Venise  fait  cette  belle 
découverte,  et  enseigné  ce  dogme  politique. 

Hais  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue. 
Messieurs,  ta  concordance  du  projet  de  loi  avec 
la  proposition  d'un  noble  pair,  pour  la  création 
des  majorats,  l'apcueil  qu'elle  a  reçu  b  la  Chambre 
des  pairs,  et  la  conduite  du  gouvernement  nui 
protège  et  consacre  sans  cesse  leur  érection.  On 
citerait  cent  exemples  ;  mais  comme  s'il  eût  voulu 
déchirer  le  bandeau  et  dessiller  tous  les  yeux,  le 
Bulletin  de»  hiê  d'avan^èier  contenait  l^ppro- 
bation  de  la  création  de  deux  majorais  de  10,600  fr. 
derentes;chacun  iusUtués  pour  MM.  de  Tocqueville, 
préfet  delà  Moselle,  et  U.  deCIsybroolta,  ancien 
conseiller  au  parlement  de  Paris. 

L'orgueil  est  le  liremier  mobile  de  l'homme; 
ainsi  d'innombrables  majorais  seront  créés,  ita 
envahiront,  ils  dévoreront  toutes  les  petites  pro- 
priétés ;  ainsi  des  cadavres,  que  la  vanité  aura 
animés,  tyranniseront  il  jamais  du  fond  de  leurs 
tombeaux  la  France  et  les  générations  futures. 
Ainsi  le  droit  d'âlire  et  d'être  élu  sera  rendu 
héréditaire;  ainsi,  sur  les  ruines  de  l'égalité 
constitutionnelle  s'élèvera  une  oligarchie  redou- 
table pour  le  peuple,  et  ta  pairie  elle-même. 

Je  ne  répéterai  point  ce  qu'ontdit  mes  collègues 
sur  les  astudeuses  oombinaisona  renfermées  dans 
le  projet  de  loi  et  qui  tendent  ft  étouffer  le  vœu 
national,  et  à  immoler  le  vœu  de  l'immense  ma- 
jorité à  celui  de  la  minorité. 

Je  dis  que  la  créalion  d'un  collège  oligarchioua 
tend  à  ravir  au  monarque  la  plus  noble,  la  plus 
tutélaire  de  ses  prérogatives,  celle  de  dissoudre  la 
Chambre. 

La  démocratie  est  comme  un  torrent  orageux 
qui  renverse  tout  sur  son  passage,  mais  oui  tarit 
auBsilôt  :  nulle  suite,  nulle  sagesse,  nulle  fixité 
dans  ses  plans.  Il  n*en  est  pas  de  môina  dans 
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l'oligarchie:  la  persévérance  daiTs  sa  conduite,  la 
persistance  dans  ses  projets  forment  son  carac- 
tère; une  Chambre  oligarchiiiue  nommera  des 
députés  imbus  des  mêmes  maximes  ;  dominateurs 
dans  la  Chambre,  ils  conquerrront  le  ministère 
et  asserviront  le  monarque. 

Entouré  d'hommages  fastueux,  mais  sans  auto- 
rité, esclave  comme  son  peuple,  il  voudra  en  vain 
briser  ses  fers  et  se  soustraire  à  ce  joug  humi- 
liant; la  foudre  du  5  septembre  expirera  dans  ses 
mains  désespérées,  ou  se  perdra  en  vains  éclats;  et 
les  nouveaux  Titans,  liera  d>'  leur  réélection  et  le- 
vant un  front  menaçant,  s'élanceront  dans  l'arône 
légi&lutivc  plus  auda'^ii.-ux  et  plus  entreprenants. 
Déniera-t-on  la  possibilité  de  ces  événements^ 
Mais,  Messieurs,  la  Chambre  n'est  point  oliear- 
chiquê,  le  ministëre'ne  l'est  point,  et  cependant 
l'autorité  du  Roi  est  méconnue  souvent  avec  inso- 
lence; j'en  citerai  deux  exemples:  une  ordon- 
nance du  Roi,  du  mois  de  juillet  1818,  a  ordonné 
la  réorganisation  de  la  garde  nationale  formée 
en  181b,  et  cette  ordonnance  inexécutée  repose 
respectueusement  inhumée  dans  les  archives  des 
préfectures  et  des  mairies. 

Une  ordonnance  ilu  Roi  a  ordonné,  l'année 
dernière,  de  poursuivre  les  assassins  du  maréchal 
Brune-  Une  instruction  hypocrite,  une  instruction 
dérisoire  a  été  commencée,  et  l'ombre  de  cette 
grande  victime  des  fureurs  réaci i on u aires,  est 
encore  invengée  autour  des  murailles  Kanglantea 
d'Avignon. 

Je  serais  inconsolable,  Biessleurs,  que  vous 
cnissiez,  d'après  cette  citation^  que  mon  &me  est 
nourrie  de  haine,  qu'elle  est  altérée  de  vengeance 
et  affamée  de  supplices.  Le  ciel  est  témoin  que  je 
verrais  avec  joie  le  (ïouvernement  nous  présenter 
une  amnistie  qui  mit  fin  h  ces  tristes  recherches 
et  à  ces  fatales  récriminations. 

Mais  sincèrement  attaché  h  mou  Roi  et  à  ma 
patrie,  je  gémis  de  voir  ta  majesté  du  prince  et 
la  majesté  des  lois,  ainsi  outragées  par  l'audace 
et  l'impunité  de  la  désobéi ssana'.  Qu  arrivcrait-îl 
enfin  avec  une  Chambre  et  un  ministère  oligar- 
chiques, si  nous  sommes  aujourd'hui  témoins  de 
pareils  scandales? 

Pour  excuser  la  spoliation  des  75,000  électeurs, 
à  qui  ou  enlève  leurs  droits  électoraux,  on  a  cité 
l'exemple  de  ServiusTuUius;  toutes  les  fols  qu'on 
évoque  ici  le  génie  de  l'ancienne  Rome  et  l'ombre 
du  peuple  Koi,  on  est  sûr  de  frapper  nos  esprits 
d'admiration  et  de  tyranniser  même  nos  pensées. 
Cependant  mes  honorables  amis,  MM.  de  Gour- 
voisier  et  Sainte-Aulaire,  ont  réfuté  victorieuse- 
ment les  conséquences  qu'on  en  voulait  tirer.  Et 
si  M.  le  garde  des  sceaux  n'eût  pas  reproduit  cet 
exemple  avec  de  nouveaux  développements,  je 

f larderais  le  silence  :  je  vais  donc  essayer,  pour 
ui  répondre,  de  glaner  dans  le  champ  où  mes 
bonorabb^s  amis  ont  si  largement  moissonné.  Ma 
réponse,  Messieurs,  sera  trôs-6im{)le,  c'est  qu'il 
n'y  a  aucune  similitude  entre  la  situation  et  les 
droits  politiques  du  peuple  romain,  sous  Servius 
Tullius,  et  la  situation  et  les  droits  du  peuple 
français  en  ce  moment. 

Le  peuple  romain,  selon  Tite-Live  et  Denys- 
d'Halicarnasse,  s'élevait  alors  h  80.000  ou  85,000 
ftmes  ;  il  usait  de  la  souveraine  puii<sance,  il  vo- 
tait les  Impôts,  il  distribuait  les  magistratures,  il 
faisait  et  la  paix  et  la  guerre,  il  exerçait  même 
la  puissauce  judiciaire;  et  vous  n'avez  [toint 
oublié,  Messieurs,  que  le  vainqueur  des  Curiaces 
fut  absous  par  lui  du  meurtre  de  sa  sœur,  im- 
molée à  son  ressentiment  pour  avoir  insulté  h 
son  triomphe. 
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Les  portefaix,  les  hommes  les  plus  ignoranU 
et  les  plus  grossiers,  à  raison  de  leur  nombre, 
étaient  donc  maîtres  des  plus  graves  délibéra- 
tions; ils  dominaient  au  Forum,  et  ce  fat  donc 
un  acte  de  sagesse  de  Servius  TuUius,  de  le  dé- 
pouiller de  cette  redoutable  influence.  Ba  votant 
par  centuries,  les  citoyens  riches  avaient  98  suf- 
frages, le  peuple  93.  Les  pauvres  citoyens  étaient 
compris  dans  une  centurie,  et  la  loi  les  affranchit 
de  tout  impôt  et  de  service  militaire. 

Chez  nous,  quelle  différence  I  les  crocheleors, 
les  portefaix  et  les  mendiants  n'exercent  pas  la 
puissance  souveraine;  ils  ne  votent  pas  l'ioipôtj 
ils  ne  distribuent  ni  les  places,  ni  les  emplois,  m 
les  magistratures  ;  ils  ne  décident  ni  la  paix,  ni 
la  guerre  ;  Ils  n'exercent  pas  la'puissance  judi* 
ciaire.  Ët  vous  savez, si  pour  récompense,  ils  soat 
exempts  d'acquitter  leii  impôts  et  le  service  mili- 
taire ;  ils  n'élisent  pas  môme  les  députés.  La  loi 
du  5  février,  qui  a  concentré  ce  droit  dans 
90,000  électeurs,  est  cent  fois  plus  aristocnliqae 
que  celle  de  Servius  Tullius. 

U  faut  des  privilèges  pour  la  grande  propriété; 
mais  outre  la  pairie,  n'est-elle  pas  sente  éligible 
à  la  Chambre? 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  autorisé  de  rexem- 
ple  des  collèges  électoraux  du  gouvernemeot 
impérial;  je  ne  m'attendais  pas.  Messieurs, à  voir 
offrir  à  votre  admiration,  h  vos  regrets,  les  tristea 
conceptions  du  gouvernement  impérial;  voudrait- 
on  que  vous  prostituassiez  vos  hommages  à 
l'idole  muette  d'une  représentation  mensongère? 
Est-ce  là  cette  garantie  si  prûnôe  des  libertés 
publiques? 

Mais  de  plus,  l'amendement  de  mou  honorable 
ami  fait  disparaître  les  inconvénients  qu'on 
reproche  àlaioi  du  5février.  La  cou  vocation  des 
collèges  électoraux  dans  les  chefs-lieux  prive  anc 
multuude  d'électeurs  d'y  assister;  un  tiers  j 
manque  habituellement,  et  ce  sont  des  hommes 
sages,  modérés,  paisibles,  pacifiques,  dont  la  pré- 
sence exercerait  une  influence  sur  le  choix  des 
députés.  Eh  bien  I  Messieurs,  l'amendement  re- 
médie à  CCS  inconvénients. 

On  s'est  plaint  de  l'influence  dominatrice  des 
chefs-lieux  et  des  factions  sur  des  réunions  nom- 
breuses sur  un  seul  point  :  eh  bien  !  l'amende- 
ment la  détruirait  en  fractiounant  les  collèges. 
Il  accorde  tout  à  l'influence  locale,  et  spéciale- 
ment à  celle  des  agents  du  gouvernement;  les 
souB-préfeis,  les  magistrats,  les  maires,  la  nota- 
bilité locale,  désignent  les  députés  ;  et  ce  sera 
du  moins  des  hommes  sages  attachés  au  Roi,  à 
sa  dynastie  comme  à  la  patrie;  ainsi  donc  l'amen- 
dement fait  disparaître  les  vices  de  la  loi  du 
5  février. 

Quand  cessera-t-on,  Messieurs,  d'outrager,  de 
calomnier  les  80,000  citoyens  les  plus  recom- 
mandables  de  la  France  par  leurs  richesses,  leurs 
lumières,  leur  éducation?  N'ont-ils  pas  le  plus 
grand  intérêt  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  iraQ- 
quillité?  Ne  seraient-ils  pas  les  premières  victi- 
mes des  troubles  et  de  la  guerre  civile?  Ne  saîent- 
ils  pas  que  la  France  ne  peut  être  libre,  heureuso, 
florissante,  tranquille  quq  sous  rombwae  sacre 
du  pouvoir  monarchique,  sous  l'égide  de  la  dy- 
nastie légitime? 

Prenez  donc  pitié  de  ce  peuple  si  bon,  si  géné- 
reux, si  sensible,  en  butte  depuis  trente  aniié«,i 
toutes  les  calamités,  qui  succombe  sous  le  mi 
de  920  millions  d'impôt  depuis  que  les  hordes 
dévastatrices  do  l'étranger  ont  pro&iné  le  sol  de 
la  patrie. 

voyez  les  résultats  des  alarmes,  des  agitations 
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répandues  dans  toutes  les  classes.  L'enregistre- 
ment a  rendu  dans  le  premier  trimestre  de  cette 
année  5,300,000  francs  de  moins  que  dans  le  pre- 
mier trimestre  de  années  précédentes,  et  si  cet 
état  d'angoisse  se  prolonge,  en  avilissant  les  pro- 
priétés nationales,  il  tarira  la  source  de  tous  les 
impAts.  Que  le  gouvernement  ouvre  donc  enlin  les 

Jeux  ;  qu'il  rende  au  peuple  conliacce  pour  con- 
ance;  qu'il  marclie  dans  le  chemin  de  la  Charte, 
et  tous  tes  cœurs  voleront  au-devant  de  lui  ;  c'est 
à  regret  que  nous  sommes  ici  ses  adversaires,  car 
à  coup  8ùr  nous  sommes  bien  loin  d'dtre  ses 
enneoiis. 

Jo  TOte  pour  l'adoption  de  l'amendemeat. 

M.  Mestadter.  Messieurs,  le  projet  présenté 
par  le  ministère  satisfait-il  à  toutes  les  nécessités 
du  moment?  Tulle  est  véritablement  la  question 
&  résoudre. 

Nul  doute  qu'il  est  de  nature  à  prévenir  des 
choix  que  la  France  constitutionnelle,  monarchi- 
que,- et  fidèle,  ne  saurait  avouer,  et  dans  les  cir- 
constances actuelles  (^est  un  grand  avantage. 

aÂais  cela  suffit-il  donc  pour  tons  les  intérêts 
garantis  par  la  GharteTGela  suffît-il  pour  le  trdne 
protecteur  de  toutes  nos  libertés? 

D^à,  vous  le  savez,  Messieurs,  je  me  sais  pro- 
noncé pour  la  négative. 

On  a  beaucoup  parlé  d'aristocratie  ;  mais  dans 
un  pays  où,  sous  le  prétexte  d'un  grand  amour 
pour  l'^alité,  on  a  fait  table  rase,  de  telle  sorte 

Î|ue  l'on  n'y  trouve  plus  que  des  individus  qui, 
aibles  roseaux,  n'ont  aucun  moyen  pour  résister 
à  l'arbitraire,  dont  le  despotisme  pourrait  inipu- 
nénaent  les  accabler,  il  serait  trop  heureux  de 
voir  se  constituer  une  bonne  aristocratie  d'in- 
fluence bien  plus  que  de  pouvoir,  une  aristocratie 
fondée  sur  la  propriété,  populaire  et  amie  de  la 
liberté,  indépendante  par  sa  fortune,  par  ses 
lumières,  et  capable  de  résister  au  despotisme, 
sans  compromettre  le  salut  de  l'Etat;  capable 
aussi  de  résister  aux  exagérations  du  libéralisme, 
Bans  compromettre  la  liberté. 

Cette  (nirie  héréditaire,  la  seule  aristocratie  de 
pouvoir  que  nous  puissions  reconnattre,  magistra- 
ture si  ^nde,  si  honorable,  qui  surpasse  toutes 
tes  grandeurs  de  l'ancienne  monarchie,  quelles 
racines  a-t-elle  jetées  sur  le  sol  français?  Quelle 
révolution  pourrait-elle  prévenir  ou  arrêter? 

Tel  est,  Messieurs,  Tëtat  de  la  France,  qu'il  n':; 
s  dans  tout  le  rovaume  que  232  électeurs  qui 
payent  plus  de  4,000  francs  de  contributions  et 
H53  qui  payent  plus  de  3,000  francs. 

Dans  47  départements,  il  y  a  moins  de  1,000 
Électeurs,  et  les  collèges  de  département  proposés 
par  le  projet  descendent  dans  II  départements 
au-dessous  de  600  francs;  dans  46  autres  au-dcs- 
BOUS  de  900  francs;  ils  ne  restent  au-dessus  de 
1,200  francs  que  dans  4  dëoartements.  32,312  élec- 
teurs payent  plus  de  600  irancs  de  toutes  contri- 
butions, et  61,619  payent  de  3  à  600  francs. 

Voilà.  Messieurs,  ce  que  c'est  que  la  grande  et 
moyenne  propriété  en  France  :  grand  et  vaste 
Buiet  de  méditation  pour  les  hommes  d'Etat. 

Celte  aristocratie  déjà  si  faible  sous  tous  les 
rapports,  au  lieu  de  lui  donner  de  la  force,  le 
projet  de  loi' l'affaiblit  encore,  il  l'amoindrit  dans 
toutes  SCS  parties. 

Que  donne-t-il  en  effet  au  collège  du  départe- 
ment?. . ,  Le  droit,  qm  sera  trop  souvent  pénible 
à  remplir,  de  choisir  parmi  des  candidats  qu'il 
considérera  comme  fort  peu  dignes  d'une  mis- 
aion  aussi  importante  et  aussi  honorable,  le  droit 
singulier  de  choisir  le  médiocre  pour  éviter  le  pire. 


Sur  quelle  garantie  repose  donc  Tespéranco 
d'une  bonne  candidature? 

A  tort  ou  k  raison,  on  suppose  la  masse  électo- 
rale dominée  en  ce  moment  par  un  esprit  de  ver- 
tige qui  met  tout  en  péril, ctletrône.et  la  Charte, 
et  la  liberté;  mais  en  admettant  l'afllrmativc, 
cette  masse  devieodra-l-elle  donc  meilleure  après 
la  séparation  de  ce  que  l'on  suppose  être  oon 
pour  en  former  le  collège  du  département? 

Elle  sera  divisée,  nous  dit-on,  mais  cette  divi- 
sion n'est  Eoumise  à  aucune  combinaison  qui 
suppose  la  connaissance  des  éléments  divers  de 
la  masse. 

Mais  en  supposant  que  le  hasard  donne  une  frac- 
tion, amie  de  Tordre  et  de  la  stabilité,  les  choix 
de  cette  fraction  seront-ils  aussi  bons  qu'ils  pout^ 
raient  l'être? 

On  verra  souvent  le  collège  de  département 
s'excuser  de  ses  choix  sur  la  nécessité  sous 
laquelle  il  aura  été  obligé  de  fléchir. 

Certes,  Messieurs,  une  influence  aussi  médiocre, 
accordée  à  ce  qu'on  appelle  la  grande  propriété, 
ne  devait  pas  exciter  tant  de  clameurs,  et  si  le 
projet  cû.t  été  imposé  par  un  parti,  nous  y  trou- 
verions au  moins  la  proposition  de  la  racullé, 
pour  le  collège  du  département,  de  prendre  la 
moitié  des  députés  en  dehors  des  candidats. 

Mais  la  véritable  cause  de  tout  ce  fracas,  c'est 
que  ce  qu'on  appelle  la  petite  propriété,  quoique 
beaucoup  mieux  traitée,  n'obtient  cependant  pas 
de  grands  avantages,  car  son  vœu  non  équivoque 
et  ses  choix  pourront  être  dominés  par  une 
petite  fraction  de  ses  membres. 

Ainsi  des  craintes  pour  tous,  de  la  certitude 
pour  personne,  voilà  ce  qui  résulte  du  projet,  et 
c'est  peut  être  la  meilleure  raison  h  donner  en  sa 
faveur;  tout  le  monde  est  convaincu  de  ses  vices, 
de  ses  dangers,  et  cependant^  tant  est  grande 
l'horreur  que  l'on  éprouve  pour  les  révolutions, 
ce  projet  ne  fût-il  pas  rendu  meilleur  par  notre 
délibération,  il  obtiendrait  probablement  l'assen- 
timent de  la  majorité,  p^  le  seul  motif  de  l'espé- 
rance qu'il  brisera  des  influences  pernicieuses; 
en  effet,  pour  tous  les  bons  Français,  le  premier 
besoin,  le  premier  vœu,  c'est  de  sauver  la  mo- 
narchie. 

Mais  est-il  donc  impossible  de  ne  pas  se  livrer 
à  l'avenir  trop  aventureux  que  nous  prépare  le 
projet  de  loi?  Est-il  donc  prudent  de  ne  pas 
laisser  une  issue  légale  au  torrent  que  l'on  a  tant 
de  peine  à  contenir?  Est-il  prudent  de  ne  pas  lui 
opposer  en  même  temps  une  forte  digue? 

Rompre  le  faisceau  électoral  pour  le  soustraire 
à  un  entraînement  fatal  : 

Composer  un  collège  d'un  nombre  assez  grand 
d'électeurs  pour  rassurer  pleinement  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  contre  la  prétendue  in- 
fluence de  l'ancienne  aristocratie;  mais  assez 
restreint  pour  y  trouver  toutes  les  garanties  de 
l'amour  do  Tordre  et  de  la  stabilité,  et  donner  à 
ce  collège  des  attributions  directes  et  positives 
qui  assurent  dans  tous  les  cas  une  majorité  mo- 
narchique constitutionnelle; 

Accorder  également  à  un  ou  plusieurs  autres 
collèges  des  attributions  directes  et  positives  qui 
leur  assurent  une  influence  réelle,  et  qui  donnent 
toutes  les  garanties  nécessaires  à  tous  les  intérêts 
anciens  et  nouveaux; 

Enfin,  trouver  le  moyen  d'adoucir,  dans  les 
circonstances  Hicheuses  où  nous  nous  trouvons, 
des  aspérités  trop  rudes,  et  adopter  un  mode  d'é- 
lection, tel  que,  brisant  Tinflucuce  de  tous  les 
comités  directeurs,  nul  ne  puisse  cependant  être 
élu  sans  avoir  obtenu,  dans  tous  les  collèges,  la 
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majorité  de  tous  les  électeurs  dn  département  : 
Tel  est,  Messieurs,  ce  problème  diflicile  dont 
nous  devons  chercher  la  solution  :  je  ne  pense 
pas  que  M.  Camille  Jordan  t'ait  résolu  d'une  ma- 
nière satisfaisante  pour  les  amis  du  trdae  et  de  la 
liberté;  il  n'a  pourvu,  ni  aux  nécessités  du  mo- 
ment, ni  même  aux  premières  conditions  du  gou- 
vernement représentatif  ;  Min  projet  est  d'ailleurs 
incompatible  avec  les  dispositions  do  la  Charte. 

Que  propose  M.  Camille  Jordan?  Ce  n'est  pas 
de  foire  voter  les  électeurs  dans  les  arrondisse- 
ments avec  recensement  aa  chef-lieu,  ce  qui  pré- 
seoleraitf  il  le  sait  bien,  des  diftlcultés  înex- 
tricables. 

Ce  sont  des  arrondissements  nonveanx  quil 
propose,  une  nouvelle  division  de  la  France  en 
258  arrondissements  nommant  chacun  séparé- 
ment et  définitivement  un  député  à  la  Chambre. 

Nous  n'aurions  donc  plus  des  députés  des  dé- 

Sartements,  nous  n'aurions  plus  que  des  députés 
es  arrondissements,  car  les  arrondissements  d'un 
département  seraient  isolés  entre  eux.  comme 
s'ils  n'avaient  aucun  lien  commun  ;  et  cependant 
la  Charte  veut  une  Chambre  des  dépotés  des  dé- 
partements, première  violation  littérale  du  pacte 
fondamental. 

Je  conçois  la  possibilité  d'imposer  des  condi- 
tions &  t^xercice  du  droit,  accordé  implicitement 
par  Tarticlu  42  de  la  Charte,  de  prendre  la  moitié 
des  députés  hors  du  département;  mais  il  serait 
ineoostitutionnel  de  supprimer  entièrement  cette 
faculté,  et  cependant,  chaque  collège  électoral 
nommant  un  député,  la  foculté  que  laisse  l'ar- 
ticle 42,  n'existerait  plus  pour  aucune  partie  de 
la  France;  —  deuxième  violation  de  la  Charte. 

A  quoi  bon  désormais  faire  par  département  la 
liste  d'éligibles  exigée  par  l'article  39?  A  quoi 
bon  la  distinction  de  domicile  dans  le  départe- 
ment ou  hors  le  département?  C'est  une  liste 
d'éligibles  par  arrondissement  qui  serait  Indis- 

§ ensable,  et  c'est  pour  l'arrondissement  que  te 
omicile  politique  devrait  être  exigé,  puisque 
tons  les  arrondusements  seraient  isoJés  et  indé- 
pendants les  nus  des  autres,  comme  les  départe- 
ments le  sont  aujourd'hui  ;  —  troisième  violation 
de  la  Charte  :  violation  moins  formelle  en  appa- 
rence, mais  bien  plus  dangereuse,  car  elle  en 
livrerait  tes  dispontions  au  mépris  du  peuple. 

X.  Camille  Jordan  propose  de  foire  une  nou- 
velle division  du  territoire  français  en  258  arron- 
dissements: mais  il  n'en  présente  pas  le  tableau, 
il  ne  dit  même  pas  quelle  autorité  en  serait  char- 

§ée;  dans  quel  délai  et  d'après,  quelle  base  cette 
ivision  devrait  être  faite,  voudrait-il  reproduire 
le  tableau  annexé  au  premier  projet?  it  aurait  dû 
le  dire;  mais  il  sait  mieux  que  personne  com- 
bien ce  tableau  fait  avec  peu  d'attention,  et  réu- 
nissant un  arrondissement  entier  à  un  autre 
arrondissement,  excita  de  clameurs  et  de  récla- 
mations. 

Hais  ce  n'est  pas  tout  que  d'être  contraire  à  la 
Charte,  l'amendement  ne  satisfait  point  aux  con- 
ditions de  notre  gouvernement  représentatif. 

Qn'est-elle  donc  devenue  cette  prédilection  si 
hautement  prononcée  pour  les  grandes  notabilités 
nationales?  Voilà  quon  abandonne  même  les 
grandes  notabilités  départementales  pour  livrer 
fe  sort  de  la  France  à  des  élections  d'arrondiffie- 
mentsî 

Quel  en  serait  le  réoultalt  une  Chambre 

composée  de  députés  fiubles  en  talents,  plus  fai- 
bles encore  peut-être  par  leur  caractère,  sortirait 
nécessairement  de  ces  z58  assemblées  d'arrondis- 
semoBt. 


Une  Chambre  telle  que  nous  la  donnerait  It 
projet  de  M.  Camille  Jofdan  sufHrait-elIe  donc 
aux  besoins  de  la  France?  Serait-elle  digaedu 
gouvernement  représentatif  tel  que  le  Rot  et  la 
France  l'ont  entendu? 

Qu'un  ministère  qui  voudrait  fonder  son  auto- 
rité, ou  sur  le  despotisme,  ou  sur  le  géaie  de 
l'intriRue,  puisse  désirer  une  telle  Chambre,  je  le 
conçois. 

Mais  nous,  députés  de  la  France,  amis  du  trône 
et  de  la  liberté,  envoyés  pour  donner  &  la  patrie 
des  institutions  fortes  contre  le  despotisme,  for- 
les  aussi  contre  l'anarchie  et  les  tempêtes  révolu- 
tionnaires, consentirons-nous  donc  k  livrer  hs 
destinées  de  la  France  à  une  Chambre  coinpMce 
de  députés  nommés  un  à  un,  dans  258  arroadia- 
sements  électoraux? 

Non,  Messieurs,  non.  ce  serait  trahir  tous  du 
devoirs. 

De  quelque  part  que  vienne  le  danf^r,  que  ce 
soit  d'un  ministère  aspirant  au  despotisme,  et 
assez  fort  pour  l'exercer,  ou  d'une  factioa  aspi- 
rant  à  des  privilèges  inconstitutionnels,  ou  d'une 
faction  conspirant  contre  Tordre  établi  etdéi^irdiit 
des  bouleversements  nouveaux,  il  fout  à  la  Praace 
des  députés  capables  d'y  opposer  une  résisumc 
invincible,  et  qui  ne  soient  pas  moins  dévoués  au 
Roi  et  au  principe  tutélaire  de  la  légitimité,  qu'à 
la  Charte  et  à  la  liberté. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est  contmire 
à  Ut  Charte,  ce  n'est  pas  seulement  parce  quil 
ne  satisfait  à  aucune  des  conditions  da  goavcr- 
nement  représentatif,  que  Tamendeaieot  propos 
doit  être  rejeté  ;  t^est  aussi  parce  qu'il  ne  pou^ 
voit  d'aucune  manière  aux  nécessités  du  nwmeDl. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  tel  ou  tel  indivîdn;  r 
n'est  pas  non  pins  des  prétendus  privilèges  dont 
on  nous  menace,  c'est  de  cette  vérité  inévitable 
que  les  Intérêts,  ou  à  vous  le  vonlez,  les  opinions 
qui  occupent  une  grande  place  dans  la  sodéic, 
qui  y  exercent  une  grande  influence,  ne  peuvent 
pas  sans  danger  pour  le  pays  continuer  à  être 
exclus  de  cette  Assemblée;  c'est  cette  exclosion 
d'une  masse  imposante  qui  met  TStat  en  péril,  et 
il  le  serait  également  par  une  lot  dont  l'effet 
constant  et  immédiat  serait  l'exclusion  de  tous 
les  intérêts  nouveaux. 

On  a  beaucoup  parlé  d'égalité  entre  les  élec- 
teurs :  je  l'avoue  a  ma  honte,  il  m'a  été  impos- 
sible de  comprendre  cette  qualité  occulte  d'élec- 
teur et  d'éligible  qui  reste  inconnue  tonte  ?a  vie 
pour  l'immense  majorité  des  Français,  el  qui. 
indépendante  de  toute  propriété,de  toutes  coolri- 
butioiis,  ne  se  manifeste  cepcifdant  que  dans  le 
cas  oû  l'on  devient  assez  fort  propriétaire  pour 
payer  au  moins  300  francs  de  contributions 

Voyant  seulement  dans  l'article  42  de  la  Charte 
que,  pour  concourirà  l'élection  des  dépotés,  il  faot 
payer  300  francs  de  contributions,  j'en  ai  concla 
tout  simplement,  sans  m'élever  h  la  hante  spbjlfc 
des  idées  spéculatives  de  ces  Messieurs,  (tu'anc 
seule  violation  de  cet  article  était  nosubie:  ce 
serait  d'admettre  comme  électeurs  des  àttojetn 
payant  moins  de  300  francs. 

On  peut  donc  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  sans 
violer  la  Charte,  en  continuant  à  appela  comm 
l'a  fait  la  loi  du  5  février  1817,  tous  ceux  4111, 
payant  300  francs,  peuvent  être  électeurs,  ou 
peut  faire  de  tous  ces  électeurs  toutes  les  combi- 
naisons, toutes  les  divisions  possibles,  pourvu 
qu'elles  soient  commandées  par  nntéréi  public^ 
aussi,  des  écrivains  de  ropposition,  non  vaoiBi 
distingués  par  leur  franchise  que  par  leurs  talrat^. 
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oatHlB  reconnu  loyaiement  que  le  nouveau  projet 
de  lût  n'était  pas  contraire  à  la  Charte. 

Prenei  garde,  je  voue  prie,  Aiessieiira,  à  ma 
distÎDCtiOD  importaote  :  quelle  est  l'aristocratie, 
ou  si  TOUS  Toulei  l'oligarchie,  k  laquelle  la 
France  ne  veut  pas  coolier  ses  destinées  consti- 
tutionnelles? Ce  sont  les  privilèges  que  la  France 
ne  veut  pas;  mais  si  elle  ne  veut  pas  des  anciens, 
die  ne  vent  pas  non  plus  s'en  voir  imposer  d'au- 
tres, et  à  cet  ^rd  le  vœu  de  rimmense  majorité 
n'est  poa  équivoque;  quel  est  donc  nusensé  qui 
pourrait  concevoir  fa  fblle  espérance  de  réaliser 
aujoord'hui  un  semblable  projet?  La  partie  la 

Slus  notable  de  l'ancienne  aristocratie  est  entrée 
la  Chambre  des  pairs,  et  certes  elle  est  assez 
bien  dotée  pour  ne  pas  lui  supposer  le  projet  de 
renverser  m  Charte.  11  faut  bien  aussi  supposer 
aux  antres  quelques  lumières,  un  peu  de  patrio- 
tisme et  quelques  moyens  de  rester  hors  des  rangs 
du  vulgaire  sans  livrer  l'Etat  à  des  bouleverse- 
ments nouveaux.  On  veut  nous  faire  croire  à  un 
retour  sincère  de  tous  les  ennemis  de  )a  monar- 
cbie,  même  de  nos  vieux  révolutionnaires,  et  on 
ne  veut  même  pas  avoir  pour  les  autres  la  justice 
de  croire  qu'ils  reconnaissent  l'absurdité  d'un 
projet  de  retour  vers  deç  privilèges  ioconstltu- 
tionoets.  Ao  reste,  si  quelques-uns  étaient  tentés 
de  cfaercber  h  calmer  des  regrets  trop  amers  par 
one  illnsion  chère  à  leur  cœur,  quel  moyen  de 
succès  ont-iU  donc  poor  nous  en  laisser  ainsi 
ëpoovanter?  A  ceux-Ia,  qu'on  leur  parle  du  Roi  : 
&  ce  nom  révéré  leur  cœur  est  toujours  ému,  ils 
ne  conspireront  pas  contre  le  trône,  et  à  l'avenir 
comme  par  le  passé,  le  trône  protégera  l'ordre 
social^  il  protégera  aussi  nos  libertés. 

Hais  il  est  une  autre  aristocratie  nécessaire  à 
ia  France,  et  qu'elle  est  bien  loin  de  repousser, 
une  aristocratie  conforme  k  la  Charte,  utile  à  la 
liberté,  c'est  celle  de  la  propriété  sans  acception 
de  personne,  sans  distinction  du  passé,  du  présent 
ou  de  l'avenir. 

Je  le  répète,  dans  la  sincérité  de  mon  cœur, 
tons  les  amis  de  la  monarchie  légitime  et  consti- 
intionnplte,  tous  ceux  qui  veulent  l'ordre,  la  sta- 
bilité, la  liberté  doivent  sentir  Je  besoin,  la 
nécessité  de  composer  un  collège  d'un  nombre 
d'électeurs  tellement  combiné  qu'il  donne  à  tous 
les  intérêts  toutes  les  garanties  nécessaires  au 
maintien  de  toutes  nos  institutions, etàun  collège 
ainsi  composé,  de  lui  donner  des  attributions  di- 
rectes et  positives,  qui  assurent  dans  tous  les  cas 
une  majorité  mouarchiq^ue  et  constitutionnelle. 
Cest  l'objet  que  je  me  suis  proposé  par  mon  amen- 
dement; la  nation  ne  repoussera  point  comme 
dangereux  pour  ses  droits  ou  ses  libertés;  elle  ne 
repouEiera  point,  soyez  en  bien  convaincu,  un 
collège  asses  nombreux  pour  que  ses  membres  ne 
puissent  jamais  avoir  des  intérêts  distincts  de 
ceux  de  la  masse,  un  collège  où  nul  ne  puisse 
entrer  s'il  ne  paye  assez  de  contributions  pour  en 
faire  partie,  et  ne  puisse  rester  qu'autant  qu'il 
conserve  sa  fortune  ou  que  d'autres,  devenus 
plus  riebes,  ne  viennent  pas  prendre  sa  place  en 
le  forçant  à  descendre. 

Rapoelcx-vous,  Messieurs,  le  noble  appel  tait 
avant-hier  par  M.  le  carde  des  aceanx  au  patrio- 
tisme fie  ceux  qui  font  profession  d'un  tendre 
anKnr  pour  la  liberté  ;  t  ont-ils  répondu  ?  Un 
d'entre  eux  eM-il  monté  nier  à  la  tribune  pour 
proposer  an  moins  ^augmentation  du  nombre  des 
membres  de  cette  Chambre  par  des  collèges  èlus 
«or  une  liste  plus  ou  moins  coosidérâ)le  des 
plus  imposés?  Non,  ils  ne  veulent  aucune  modi- 
lication,  et  s'ils  n'annoncent  pas  d'avance  que. 


malgré  les  amendements,  Ils  rejetteront  la  loi,  c'est 
parce  qu'ils  ont  vu  que  cette  indiscrétion  ne 
leur  avait  pas  réussi  dans  la  discussion  sur  la 
liberté  de  la  presse  ;  mais  le  parti  est  pris,  ils 
veulent  par  calcul  ou  par  conviction  laisser  le  pays 
livré  à  la  tourmente  qui  l'agite,  n'importe  ce  qui 
en  adviendra. 

Vous  tous,  mes  collègues,  qui  comme  mol  vou- 
lei  de  bonne  foi  le  trône  et  la  liberté,  le  Roi  et 
la  Charte,  vods  rejetterez  l'amendement,  soit 
parce  qu'il  est  contraire  &  la  Charte,  soit  parce 
qu'il  ne  satisfait  ni  aux  conditions  du  gouverne- 
ment représenta  tir,  ni  aux  nécessités  du  moment, 
soit  enBn  parce  que  vous  ne  voulez  pas  faire  une 
loi  qui,  après  avoir  longtemps  fatigué  la  Chambre 
et  la  nation,  Hnisse  par  être  rejetée. 

La  chosS  la  plus  déplorable  dans  les  assemblées 
délibérantes.  cVst  de  placer  souvent  la  question 
oh  elle  n'est  pas,  et  de  la  décider  avant  qu'elle 
soit  èclaircic. 

Ce  n'est  pas  dans  l'article  l*'  qu'est  placée  la 

Question  des  plus  imposées;  celle  de  l'élection 
irecte  ou  de  la  candidature  n'y  est  pas  non 
plus. 

On  n'y  trouve  seulement  le  principe  de  la  di- 
vision en  collèges,  dont  un  se  réunit  au  chef-lieu; 
les  électeurs  qui  n'en  font  pas  partie  votant  dans 
les  arrondissements. 

Supposons  l'article  adopté,  qn'en  résnlte-t- 
11?  Il  en  résulte  seulement  qu'il  doit  y  avoir  un 
colK^e  de  département  et  des  collèges  d'arrondie- 
sement. 

Voici  dans  leur  ordre  naturel  les  questions  qui 
se  présenteront  après  l'adoption  de  l'article  1*' : 

f"  Comment  sera  composé  le  collège  de  dépar- 
tement? Sera-ce  du  cinquième  plus  imposé,  sui- 
vant le  projet;  d'un  quart,  d'un  tiers  ou  ta  moi- 
tié; cette  moitié  composée,  soit,  comme  le 
veut  M.  Detaunay,  par  ordre  de  contributions, 
soit  par  l'ftge,  ou  par  ordre  alphabétique?  ou 
bien  le  collège  du  département  sera-t-il  com- 
posé, comme  ^e  le  propose,  des  électeurs  qui 
payent  la  moitié  des  contributions  de  tout  le  col- 
lège? Rien  de  préjugé  par  l'article  1*'  sur  tous 
ces  pointe. 

2«  Après  .avoir  réglé  la  composition  des  collées 
de  département,  qoellw  attributions  lui  donnera- 
t-on?  Rien  de  préjugé  par  l'articie  1"  sar  ce  point 

important. 

3"  Gomment  composera- t-on  les  collèges  d'ar- 
rondissement? Sera-ce  suivant  le  territoire  dt» 
arrondissemeulB actuels,  ou  bien  dans  la  proportion 
des  électeurs,  afin  de  former  des  collèges  égaux 
eu  nombre?  Rien  de  préjugé  par  rarlicle  1". 

4"  Âdoptera-t-on  l'élection  directe  ou  la  candi- 
dature? &i  on  adopte  la  candidature,  sera-ce  celle 
du  projet  de  loi  que  je  propose,  ou  celle  de 
M.  Delaunay,  ou  une  autre  candidature  double 
ou  triple,  émanée  de  tous  les  électeurs  du  dépar- 
tement, h  la  majorité  absolue  ou  &  la  majorité 
relative?  Rien  encore  de  pr^ugè  &  cet  égard  par 
l'article  1". 

Ainsi,  Messieurs,  adoptons  l'article  1*,  et  n'al- 
lons, pas,  dans  une  matière  aussi  importante, 
prononcer  sans  connaissance  de  cause  ;  laissons 
arriver  chaque  question  dans  l'ordre  naturel  oû 
elle  se  présente,  alln  que  bien  discutée,  bien  com- 
prise, chaque  question  puisse  être  résolue  libre- 
ment par  chacun  de  nous. 

Sans  doute.  Messieurs,  la  France  tout  entière 
sait  fort  bien  que  les  lois  fondamentales  qui  lui 
manquent  encore  lui  seront  nécessairement  don- 
nées; c'est  une  conséquence  inévitable  de  la 
Gbarte.  fiUe  n'a  oobUé  ai  le  régime  de  1793,  ni  le 
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despotiftine  impérial,  ni  lea  Gent-Joars  et  leurs 
coDBéquences  afeiaBtreuses  et  funestes. 

Une  vérité  constante  aujourd'hui  et  consolante 
pour  tous  lea  amis  de  la  patrie,  parce  qu'elle  est 
généralement  reconnue,  c'est  que  mettre  en  péril 
le  trdoe  de  celte  race  antique  et  révérée,  que  le 
Ûél  noua  a  rendue  pour  le  bonheur  du  pays, 
c'est  compromettre  tous  nos  intérêts,  toutes  nos 
libertés.  Je  n'eu  doute  pas  plus  que  H.  de  Courvoi- 
BÎcr  :  si,  brisant  une  Chambre  factieuse,  le  Roi 
faisait  un  appel  à  son  peuple,  les  factieux  pâli- 
raient de  honte  et  d'effroi  devant  le  patriotisme 
de  ta  nation. 

Mais,  après  tant  d'ora&es  et  de  révolutions,  de- 
vons-nous donc  exposer  le  vaisseau  de  TBtat  &  cette 
nouvelle  tempête?  Nous  sommes  entrés  au  port, 
sachons  y  rester. 

En  attendant  les  ordres  de  l'Assemblée  pour 
donner  les  motifs  de  mon  amendement,  ce  qui 
me  parai  t  devoir  se  faire  après  l'adoptiou  de  Tarti- 
clcl".je  vote  contre  rameodemeot  de  H.  Ca- 
mille Jordan  et  pour  le  premier  paragraphe  de 
l'arUcle  l". 

M.  le  l*ré«MeBl.  La  parole  est  à  M.  le  eéoéral 
Foy.  (Une  vive  unsatim  «  manifute  dans  les  tri- 
bunes^) 

H.  le  général  Foy.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  dit  hier  à  cette  tribune,  et  plusieurs 
orateurs  avaient  dit  avant  lui,  que  le  régime  de 
de  1815  avait  élô  une  conséquence  nécessaire  des 
Gent-Jours.  Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Pendant  les  Gent-Jours,  la  maison  royale  seule  a 
été  outragée  ;  mais  un  Roi  de  France  est  trop 
grand,  il  est  placé  trop  haut  pour  avoir  des  inju- 
res personnelles  à  venger.  Qu^a  faitraristocratie? 
L'aristocratie  avait  été  épargnée  pendant  les  Geat- 
Jours;  elle  avait  mémo  été  respectée,  et  pendant 
que  le  sang  des  défenseurs  du  sol  national  con- 
lait  eur  le  champ  de  bataille,  elle  n'avait  pas 
perdu  un  cheveu  de  la  tête;  cependant  elle  est 
venue  se  placer  entre  le  trône  et  . le  peuple,  elle 
est  venue  étendre  entre  le  trône  et  le  peuple  son 
bras  armé  du  fer  étranger;  elle  a  ensanglanté  le 
sceptre  de  nos  Rois  :  la  fureur  des  uns  ne  faisait 
que  masquer  une  combinaison  politique...  {Mou- 
vement trètvif  à  droite.) 

H.  àe  Laboardionnaye.  Je  demande  la  pa- 
role pour  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur.  (  Voix  à 
gaucne  ;  Encore  7 . . .  )  Encore  et  toujours  dans  de 
telles  occasions,  Messieurs  ;  l'orateur  vient|de  dire 
qu'en  181 5  l'aristocratie  s'est  mise  entre  le  peuple 
et  le  Roi.  Que  veut-il  dire?  Ou  il  accuse  la  Cham- 
bre de  1815,  ou  il  ne  veut  rien  dire  :  s'il  accuse 
la  Chambre  de  1815...  {M.  Z)«narpay  ;  La  majo- 
rité...—  if.  Benoist  .11  n'y  a  point  de  majorité,  il 
y  a  la  Chambre  de  1815  et  sus  actes.)  Il  est  faux 

3UC  cette  Chambre  ait  été  composée  en  majorité 
e  cette  aristocratie  qu'on  prend  à  t&chc  d  accu- 
ser. Quant  à  vous,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  juger  une  Chambre  qui  vous  a  précédée. 
Je  demande  que  l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre... 
[Mouvement  d'approbation  à  droite. ..  Une  (rès- 
vive  agitation  s'élève  dans  VAssemblée. . .) 

H.  le  général  Foy.  J'ai  dit  que  l'aristocratie 
était  venue  se  placer  entre  le  Roi  et  ses  sujets. 
Messieurs,  lisez  les  proclamations  du  Roi  ;  lisez 
les  paroles  de  réconciliation  et  de  paix  avec  les- 
quelles il  revenait  parmi  nous:  voyei-lo  ouvrir 
son  giron  paternel  tous  les  cnrants  de  la  patrie; 
et  voyez  où  le  pouvoir  est  allé  qaand  il  est  tomlïé 
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entre  les  mains  de  TaristoCTatie.  La  forenr  de 
l'aristocratie,  je  le  répète,  n'était  dans  cette  cir- 
constance que  le  masque  d'une  combiaaiBoii 
politique;  car  l'aristocratie  calcule  toQjonrs; 
elle  ne  se  dément  et  elle  ne  s'arrête  jamak 
{Nouveau  et  très-vif  mouvement  à  droite.., — 
À  gauche  :  C'est  vrai  I  c'est  vrai . . .  ) 

H.  de  Caatelbajae.  Je  réclame  de  noaveaa  le 
rappel  à  l'ordre  :  en  venant  sans  cesse  accoser  la 
majorité  de  1815,  et  la  désigner  tous  les  jours  aux 
poignards  du  peuple...  (Le  pins  violent  mouve- 
ment éclate  dans  toute  la  gauche...  Les  cris: à 
l'ordre à  Vordre !...  se  font  entendre.) 

M.  de  CihanTella.  Le  peuple  n'est  pas  assas- 
sin.. . 

MM.  Benjamin  Constant  et  Demarçay  réclameot 
vivement  la  parole. . .  Un  grand  nombre  de  mem- 
bres sont  denout,  en  criant  :  à  Fordre  ! 

H.  le  I^^Meat  rappelle  les  termes  du  r^lc- 
ment,  et  invite  à  l'ordre  et  au  silence. 

M.  deCa«te1halae.Je  le  demande,  Messieurs, 
à  H.  te  général  Foy  .lui-même,  est-il  possible 
d'entendre  de  sang-froid  désigner  saas  cesse  la 
majorité  de  1815  comme  une  faction  ennemie  de 
la  nation  ?  Mais  c'est  peu  que  do  ta  désigner  ainsi 
à  ta  haine  publique,  et  d'accumuler  contre  ellede 
vagues  calomnies.  U  faut  rappeler,  il  faudrait 
voir  ce'qu'iîlle  a  Tait. . .  (Voix  à  gauche  :  Ce  qu'elle 
a  fait  ! ...  )  Les  actes  parlent  pour  elle. . .  (Voix  à 
gauche:  Oui. 'oui.'. . .)  Qu'a-t-ellc  fait?  Bile  a  ap- 
puyé le  gouvernement  du  Roi  dans  les  mesures 
de  sûreté  qui  ont  été  demandées...  {Uowmtni 
très-vif  à  gauche. . .  —  Une  foule  de  voix:  Bt  les 
listes ae  proscription?..) 

M.  BeaeUl.  Les  listes  de  proscription  I  nous 
les  avons  rejetéea...  Les  cat^ries  ont  été  reje- 
tées ;  moi-même  j'ai  voté  contre. . . 

Le  plus  violent  tumulte  règne  dans  la  Chambre. 

M.  le  PréaMent.  Messieurs.  H.  le  général  Pot 
était  entendu;  M.  de  Labourdounaye  a  demandé 
son  rappel  à  l'ordre  ;  M.  le  général  Pey  s'expli- 
quait sur  cette  proposition;  M.  de  Gastelbajac 
insiste  pour  le  rappel  à  L'ordre;  il  fautl'a- 
teudre. 

Foiaî  à  gauche.  Qu'il  laisse  terminer  le  général 
Foy. . .  —  Koix  à  droite.  Mon,  c'est  pour  le  rappel 
à  Tordre. 

M.  de  Cftstelbi^ae.  Messieurs,  vous  ne  pou- 
vez permettre  que  devant  vous  on  signale  comme 
ennemie  de  la  nation  une  Chambre  qui  peol  prou- 
ver n'avoir  voté  que  les  mesures  proposées  par 
le  gouvernement  du  Roi.  Je  demande  donc  que 
H.  le  général  Foy  colique  les  paroles  que  aons 
venons  d'entendre,  dans  un  sens  qni  puisse  sa- 
tisfaire cette  Chambre;  sans  cela,  ie  serai  force 
d'insister  pour  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Benjanln  ConslaDt.  J'ai  demandé  ta 

Earole  pour  le  rappel  à  l'ordre . . .  ( Voix  à  droite: 
aissez  parler  l'orateur  lui-même.)  Messieurs,  il 
est  sans  doute  très-malheureux  d'avoir  trop  bod- 
vent  à  rappeler  des  événements  trop  fiineates 
pour  ne  pasjeter  une  grande  défaveur  sur  les  hom- 
mes qui  y  ont  pris  une  part  directe;  maisceei 
ici  une  nécessité  qui  résulte  de  uolre  situatioD 
Qiême. 
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As^nrûment  si  non'î  vcoions  ici  sans  motif  ac- 
cuser le  rûjJiime  de  1815,  accuser  l'aristocratie,  on 
pourrait  noas  trouver  le  tort  de  sortir  de  la 
question,  objet  de  votre  délibération;  mais  lors- 
que noua  croyons,  ce  peut  être  une  erreur,  mais 
lorsque,  dis-je,  nous  croyons,  lorsqu'une  partie 
nobiole  de  cette  Chambre  croit  que  rarisiocratie 
clwrchc  à  reprendre  si's  privilèges  (Mouvement 
TÎok'Dt  à  droite  et  à  gauche  :  Ecoutes^  écoutes  /), 
iluelle  doit  6lrc  notre  manière  de  ralsonDc-r  en 
tiaitant  des  questions  qui  nous  sont  soumises? 
N'est-ce  pas  de  rappeler  ce  que  l'aristocratie  a 
fait,  pour  empêcher  qu'en  lui  rendant  le  pouvoir 
elle  ne  lui  rende  aussi  le  moyen  de  le  faire  de 
Douvcau ?  ( Foix  à  gauche:  C'est  cela).  Eh  I  Mes- 
ËÎeurs,  si  celte  aristocralic  n'était  pas  aux  portes 
dtîcclte  Chambre,  nous  entendriez-vous  prononcer 
son  nom  ;  mais  elle  y  est,  elle  y  frappe  ;  et  pour 
empêcher  qu'elle  ne  revienne  dans  celte  Chambre, 
nous  n'avons  pas  de  plus  sùr  moyen  que  de  rap- 
peler ce  qu'elle  a  fait,  lorsque  cette  même  Cham- 
bre élait  occupée  par  elle. 

Et  comment  Toraleur  pourrait-il  être  rappelé 
à  l'ordre?  Serait-ce  quand  il  dit  que  les  inten- 
tions paternelles  du  Roi  ont  été  méconnues  par 
t'sriBtocratie,  quand  il  dit  que  sa  sagesse  a  re- 
poussé les  catégories?  

M.  Ben«tst.  Cela  n'est  pas  exact,  le  Roi  n'a  pu 
repousser  les  catégories  ;  c'est  Ja  Chambre  elle* 
même...  Quedîtcs-vous-là?. ..)• 

M.  Benjamin  C7ons(«nt.  Vous  le  savez, 
jlfssieurs,  le  gouvernement  du  Roi,  ù  cette  épo- 
que, a  été  obligé  de  se  trouver  en  opposition  avec 
la  majorité  de  1815,  parce  qu'il  ne  pouvait  parta- 
i-'ors-s  prétentions  et  ses  violences.  Vous  ne  le 
voyez  que  trop  :  ceci  est  un  grand  procès  entre 
l'itrislocralie  et  la  nation.  La  loi  proposée  est 
une  lettre  de  créance  donnée  à  Parlslocralie  pour 
rontnT  dans  ctitte  Chambre.  On  doit  pormcllre 
de  rappeler  quelle  a  été  sa  conduite  lorsqu'elle  a 
eu  le  pouvoir.  Je  m'oppose  au  rappel  à  l'ordre. 

M.  Ae  C«filetbajae.  Je  demande  de  nouveau 
la  parole  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  Benjamin 

Constant. 

Vn  grand  nombre  de  voix.  Laissez  parler  l'ora- 

teur. . , 

M.  le  général  F*y.  Messieurs,  c*est  une  bonne 
fortune  pour  moi,  ami  de  la  liberté  et  du  trône 
C')nstîtutioDnel,  qu'on  ail  voulu  me  rappeler  à 
Ti^rdrc,  précisément  au  moment  où  je  faisais 
[>neuTe  de  dévouement  à  ce  trdnc  en  le  séparant 
Je  tous  les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  la  France, 
ijai  a  parlé  de  la  Chambre  de  1815?  Mais,  je  le 
demande,  qui  m'a  entendu  parler  de  la  Chambre 
lie  1815?  Ai-je  prononcé  le  nom?  J'ai  parlé  de 
l'aristocratie  en  général,  de  l'esprit  aristocrati- 
Que  qui  a  bouleversé  la  France,  qui  a  rois  le  deuil 
aans  toutes  les  familles.  Or,  cet  esprit  aristocra- 
tique a  plus  particuliiVremcnt  dominé  en  1815,  il 
a  existé  depuis,  il  existe  encore,  il  aspire  à  la 
domination  et  je  vais  vous  en  donner  la  preuve. 
'  Vice  sensation  4  gauche.)  Je  vais  vous  dire  ce  qui 
trrivcrait  en  France  si  l'aristocratie  reprenait 
l'jQte  son  iafluence,  h  quels  maux,  quels  bou- 
leversements contre-révolutionnaires  vous  devriez 
TOUS  attendre. 

Ici  je  cilerai  les  paroles  d'un  des  maîtres  du 
inirtt... 

Voix  à  droite  :  Que  dite^-TOUB  encore  lù?.. 
Il  n'y  a  pas  de  parti. . .  U  n'y  a  pas  de  maître. . . 
.Nommez,  nommez. . . 

T.  xxnu. 


M.  le  général  Foy.  C'est,  Messieurs^  le  vi- 
comte de  Châteaubriand  qui,  dans  un  écrit  publié 
au  mois  de  novembre  1819,  établit  ce  qui  arrivera 
en  France,  lorsque  les  royalistes,  c'est-à-dire 
ceux  qu'il  appelle  royalistes^  seront  parvenus 
au  pouvoir,  et  cela  d'après  les  principes  qu'il  a 
poses  dans  son  ouvrage  :  De  la  Monarchie  selon 
la  Charte.  «  Voilft  donc  les  royalistes  arrivés  au 
pouvoir,  fermement  résolus  à  fonder  leor  édifice 
sur  la  Charte;  mais  au  lieu  de  bfttir  une  démo- 
cratie, ils  élèveraient  une  monarchie.  ■  (Voix 
à  droite  :  Oui,  sans  doute.) 

Ainsi,  dit-it  :  «  Leur  premier  soîa  serait  do 
chauffer  la  loi  des  élections.  ■  {Vive  sensation  à 
gauche.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'on  est  en  bon  che- 
min. (Onrti.)  fl  Ils  feraient  en  même  temps  re- 
trancher de  la  loi  du  recrutement  le  titre  VI  de 
l'avancement.  »  {Nouveaux  murmures.) 

Or,  avant-hier,  à  cette  tribune.  M.  le  garda 
des  sceaux  nous  disait,  dans  la  sincérité  de  son 
cœur,  dans  l'émotion  de  son  éloquence,  que  le 
maintien  de  la  loi  du  recrutement  était  son  vœu. 
Mais  vous  voyez  assez,  par  ce  que  je  viens  de 
vous  citer,  ce  qu'elle  deviendrait,  ce  que  de- 
viendrait la  France  si  elle  élait  livrée  à  de  tels 
hommes. 

Jtfif.  de  Castelbajac.  de  JlfoeeartAj/,  de  Chabrii- 
kcn,  Hautefeuilie.  Mais,  Messieurs,  c'est  l'opi- 
nion d'un  individu  que  vous  citez  Lises 
la  Minerve, . .  Lisez  la  Minerve  ! 

M.  le  général  Foy.  Quand  la  Jtffiteros  préten- 
dra à  la  puissance  exclusive^  on  lira  la  Minerve 
pour  donner  à  juger  ce  que  sera  cette  puissance 

et  cette  domination. 

ff  Après  la  modification  de  ces  lois  capitales, 
continue  l'orateur,  les  royalistes  proposeraient 
les  lois  les  plus  monarchiques  sur  l'organisation 
des  communes  et  de  la  garde  nationale;  créant 
partout  des  aggrégations  d'intérêts,  ils  les  substi- 
tueraient aux  individualités;  en  un  mot,  ils  re- 
composcraientl'oristocratie,  troisième  pouvoir  qui 
manque  à  nos  institutions.  >  {Vif  murmure  à 
gawMe.) 

M.  4e  Vlllële.  C'est  la  Chambre  des  pairs. . . 

M.  le  général  Foy.  Je  Tons  demande  pardon, 
on  parle  d'un  troisième  pouvoir. 

L^aristocratie,  constituée  comme  elle  Test  là, 
est  une  autre  aristocratie  que  celle  de  la  Chambre 

dra  pairs. 

Aussi,  Messieurs,  vous  avez  entendu  le  secret, 
le  secret  du  maître...  (Force  à  droite  ."Qu'est-ce 
que  c'est  que  le  maltce?) 

Le  maître  d'école,  entre  gens  de  bonne  com 
pagnie  cela  ne  s'entend  pas  autrement.  [Voix  à 
gauche  :  irès-bien.) 

Les  pouvoirs  de  la  société  sont  complets  par  la 
Charte  :  le  Roi,  pouvoir  qui  domine  tous  les  an- 
tres: la  Chambre  des  pairs,  portion  héréditaire 
de  ta  législature;  la  Chambre  des  députés, 
portion  élective  de  la  législature.  Kh bien!  voilà 
un  autre  pouvoir  qu'on  veut  créer,  une  aristo- 
cratie nouvelle  ;  et  vous  dites  que  uous  avons 
tort  de  nous  élever  contre  Ja  resurrection  des 
privilèges,  que  nous  avons  tort  de  prévoir  tous 
le  maux  que  le  ministère  attire  sur  la  France,  par 
son  obstination  à  protéger  un  projet  de  loi  men- 
songer et  fallacieux  !  (  Vif  mouvement  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  alleïi  entendre  le  reste.  [Mou" 
vement  à  gauche.) 

«  C'est  dans  cette  vue  que  les  royalistes  sollicite- 
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ittirait  ces  substitutions  en  fftveor  de  la  pairie  ;  et 
Ils  cherchcraieDt  a  arrêter  par  tons  les  moyens 
l^ut  la  division  dos  propriétés.  » 

le  TOUS  demande,  Messieurs,  s'il  y  a  un  autre 
moyen  lécal  pour  arrêter  la  trop  grande  division 
des  propriétés,  que  de  Taire  une  loi  qui  t'empè* 
chef  (M.  de  Villele.  La  pronosition  en  est  faite  à 
là  Chumbredes  pairs...)  Ainsi,  ce  n'est  pas  seu- 
letnent  votre  organisation  politique  qui  est  me- 
nacée, c'est  la  famille,  les  indivians.  On  ne  peut 
établir  les  substitutions  qu'après  avoir  reconnu 
le  droit  d'aînesse;  alors  il  faudra  bien  placer  les 
cadets  de  familles  nobles,  et  leur  donner  le  mo- 
nopole des  préfectures,  des  sous- préfectures,  des 
grades  dans  l'armée,  des  places  dans  la  magistra* 
ture,  des  emplois  de  haute  et  de  basse  linance. 
(Mouvement à  én>itB.,.^A  gauche: Oui,  oui,  cela 
est  Trait)  Btvous  arrivweinéceNairemeut  à  ta 
destruction  do  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bon  depuis 
trente  ans.  {Vive  odAsiion  à  gauche.) 

Voilà  le  système  du  gouvernement  qui  serait 
suivi.  (Four  à  t^aueAe :  Dites  qui  est  snivi.)  Je 
continue,  et  je  cite  encore  un  passage  i 

fl  Une  outre  mesure  importante  serait  encore 
prise  par  ^administration  royaliste;  cette  admi* 
nîstralion  demanderait  aux  Chambres  [lanl  dans 
rintérèl  des  acquéreurs  que  dans  celui  des  anciens 

f)ropriétBires)  une  juste  indemnité  pour  les  faœil- 
es  qui  ont  perdu  leurs  biens  dans  le  cours  de  la 
Révolution.  ■  {Trèe- vive  sensation  à  gauche^) 

Assurément,  s'il  était  au  pouvoir  des  Français 
d'accorder  celte  indemnité  à  ceux  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  sans  froisser  personne,  tout  le  monde  y 
consentirait  sur-le-cbamp,  et  je  serais  le  premier 
à  la  voter.  Hais  de  deux  cboses  Tune,  ou  1  indem- 
nité qui  sera  énorme^  monstrueuse  (Jfurmures  & 
droite.  —  Une  voix  ;  Lecontraire  est  prouvé}.. .  ou, 
dis-je,  l'indemnité  am  (vise  sur  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux. 

Voiac  à  droite.  C'est  lâ  maréchal  Hacdonald  qui 
en  a  fait  la  proposition. . .  Il  ne  parle  point  de 
f^rc  supi)orler  TlndemnitA  aux  acquéreurs.*. 
Personnu  n'a  celte  idée. . . 

M.  le  général  Foy.  Ce  qui,  dans  le  système 
de  l'écrit,  parait  être  un  principe  de  la  justice 
distributive;  ou  bien  l'indemnité  sera  acquittée  par 
les  fonds  généraux  de  l'Iitat,  et  levée  sur  la  Da- 
tion tout  entière... 

QwlqveseoioD  s^éièvent  ou  centre.  Mats,  ceci  est 
hors  de  la  question...  A  l'article,  &  I amende- 
ment.  —  Un»  vtriœ  à  gauoh»:  Laisses  parler. 

M.  le  PrésMeBt  parle  à  Jd.  le  général  FOf. 

M.  lé  gAnéral  Tof>  M.  le  président  me  té- 
moigne son  i'tonnement  de  ce  que  J'ai  été  amené 
si  loin  de  la  question.  J'y  ai  été  conduit  par  l'en- 
r.haloement  des  raisonnements  et  par  tes  citations 
que  j'ai  cru  devoir  vous  faire,  dans  l'intérêt  du 
système  que  je  défends.. .  (Les  interruptions  se 
renouvellent. . .  On  crie  de  nouveau  :  PaWci  de 
ramendement...— (Une vive agltatioD  règne  dans 
1*  Assemblée.) 

M.  de  Vlotrae.  H.  le  président,  mes  collègues 
etmoi,  nous  avons  entendu  quedepuis  un  moment 
on  a  sifflé  deux  ou  trois  fois  dans  cette  tribune. . . 

M.  le  Président  ordonne  aux  huissiers  de 
faire  sortir  à  l'instant  toute  personne  se  permet- 
tant tout  signe  d'approbttioa  oa  d'improba- 


Hoa...  t  (Qutlques  voixù  droite:  Il  n'y  ana'à 
nous  former  en  comité  secret.} 

H.  le  génère!  Foy.  Ceci  est  un  hors-d'œuvre 
et  n'appartient  en  rien  à  l'économie  de  ce  qoe 
j'avais  a  vous  dire.  J'ai  été  interrompu,  on  ma 
fait  un  reproche  d*avoir  attaqué  ta  Chambre 
de  1815,  quoique  je  n'eusse  parlé  que  de  l'ariBio- 
cralle  en  général,  et  j'ai  voulu  expliquer  pou^ 
quoi  j'attaquais  l'esprit  aristocratique;  je  l'at- 
taque pour  le  mal  qu'il  a  fait  et  pour  le  mal 
qu'il  menaco  de  foiro.  Maintenant  j'enlrs  du» 
mon  sujet. 

M.  deCerUèr*.  M.  le  président,  ona  demaoïlè 
le  rappel  k  l'ordre,  je  réclame  la  parole  ponr  l'un 
puyer. 

H.  le  Président.  Si  c'est  pour  appayo*  la  ^ 
position  qui  a  été  faite,  et  sur  laquelle  Voraleor 
s'est  expliqué,  vous  avez  la  parole. 

H.  de  CorUire.  Il  m'est  Irès-pèoible,  Me- 

sieurs,  d'avoir  &  entrer  ici  dans  une  discosfioo 
personnelle,  genre  de  débat  auquel  moa  car<ic- 
tère  et  mes  habitudes  répugnent  également;  niui} 
dans  des  attaques  de  cette  nature,  nous  aïoni 
assez  longtemps  montré  un  degré  de  palicncequi 
méritait  peut-être  d'ôlre  approuvé,  en  enteutlaut 
perpétuellement,  non  pas  dans  celle  séance  5eii- 
lement,  mais  dans  le  cours  des  malheureuses  di^ 
eussions  qui  ont  eu  lieu,  attaquer  une  Cbainltru 
que  personne  n'a  le  droit  de  juper,  et  que  par 
conséquent  nous  ne  devons  pas  défendre,  [laitc 
que  ses  actes  seuls  doivent  répondre  pourelk'; 
ces  actes,  Hesfieurs»  je  ne  les  rétracte  nolleineni 
pour  ma  part.  Quand  des  erreurs  auraient  eié 
commises,  j'en  conviendrais  sans  peine  si  je  les 
apercevais  aujourd'hui,  mais  je  suis  loin  d'en 
être  là. 

Peut-être  aurait-on  dû  sentir  qu'en  parlant 
d'actes  qui  doivent  se  justifier  par  eux-tnémtf, 
on  devait  conserver  quelques  ménagements  en 
parlant  devant  une  partie  do  ceux  qui' y  oiu  par- 
ticipé, qui  ne  doivent  pas  venir  les  défendre  ili:- 
vanl  la  Chambre  actuelle,  parce  qu'ils  ne  peuveul 
reconn;iUre  d'autres  juges  que  ceux  qu'elle  aum 
elle-même;  et  d'après  tout  ce  qui  se  passée! f^' 
dit  ici  depuis  six  mois,  la  Chambre  acludte  de- 
vrait peut-être  plus  s'occuper  du  juKcmest  qui 
l'attend  que  de  celui  des  Chambres  qui  l'ont  pré; 
cédée.  Le  présent  seul  nous  appartient,  le  passé 
est  trop  près  de  nous^  trop  mêlé  à  ce  qui  conlinue 
de  nous  capter,  pour  que  personne  ait  ici  le  droit 
de  l'accuser  m  le  duvoir  de  la  défendre.  Il  y  a 
des  convenances  quo  les  passions  mêmes  ne  de- 
vraient pas  emi>écher  de  sentir  daos  uiieÂSKm* 
blée  telle  que  la  nôtre. 

Mais  M.  le  général  Foy  a  compris  dansst^Blla' 
ques  un  illustre  compatriote  auquel  je  me  fais 
honneur  d'appartonir  par  les  tiens  de  t'esliine  ut 
de  l'amitié,  M.  le  vicomte  de  Ghàteaubriaoïi  :  k 
général  Foy  inculpe  ie  noble  pair  dont  je  riens 
de  prononct-r  le  nom,  nom  qui  doit  être  entendu 
aveo  intérêt  dans  toute  Chambre  française,  iioin 
qui  rappelle  un  caractère  tel  que,  si  on  ae  l'ap; 
préciait  pas,  on  semblerait  renoncer  soi-même  a 
toute  idée  de  noblesse  et  de  générosité. 

Que  lui  reproche  l'orateur?  Il  a  dit,  avi-c  ti 
franchise  de  son  pays  et  de  son  caractère,  «qi" 
désirait  pour  le  bien  de  la  France;  il  ad'aljonl 
présenté  comme  le  résultat  de  sa  convicUon  et  le 
vœu  de  sa  conscience,  le  respect  dû  à  la  Cbarle, 
et  telle  a  été  couatamment  la  peoBëe  domiosot^ 
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lie  tous  ses  écrits*  de  toutes  ses  opinioriR  ;  per- 
sonne n*a  cerluioement  le  droit  de  euripecter  U 
Jovauté  de  s<:-8  voeux,  la  sincérité  de  sentiments 
si  constamment  profesâôs;  tout  ce  qu'il  a  Ociit 
ilevrdit  peut-être  servir  de  point  de  cunciliation 
avec  ceux  qui  proclament  ai  haut  de  leur  cdté 
leurs  vœux  pour  la  Gbarle  et  )»oar  la  monarcliie. 

Mais  à  cela  U.  de  Ghàteaubriand  a  ajouté  qu'il 
désirait  des  institutions  favorables  au  maintien 
de  la  moDarcliie  :  il  a  émis  le  vœu  que  ces  insti- 
tutioDs  fassent  de  nature  k  oonsacrer  d'une  ma- 
nière durable  l'établissement  monarchique,  et  de 
ne  laisser  aucune  espérance  à  la  démocratie  ;  et 
en  cela  il  ne  fait  que  se  conformer  à  l'opinion 
émise  par  notre  honorable  collègue,  M.  Royer- 
Collard,  en  1816.  lorsqu'il  disait  que,  selonqu'oa 
ioter prêterait  l'art,  t*'  de  la  Charte,  on  en  tire- 
rait une  monarchie  ou  une  république;  le  choix 
lie  l'orateur  n'était  pas  douteux,  et  il  n'y  a  pas, 
Messieurs,  un  vrai  Français  qui  n'eût  fait  le  même 
choix.  (  Vif  mouvement  d^adbésion.) 

On  TOUS  a  cité  unpassagedeM.deCh&teaubriand 
dans  lequel  il  témoigne  le  désir  qu'il  y  ait  une 
orgaaisaliou  sociale  secondaire  qui  classe  les  di> 
vers  ïDléréls,  qui  donne  les  moyens  de  les  renré> 
senter,  et  détruise  enfin  cette  malheureuse  indivi- 
dualité à  laquelle  nous  sommes  livrés....  (Quc.'que$ 
murmures  $  élèvent  à  gauche.)  Messieurs^  cette 
opiniOA  a  été  souvent  émise  dans  cette  Chambre  \ 
moi-méme,.aa  commencement  du  dernier  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  devant  vous,  je  l'ai  mo- 
dt«tement  émise,  et  j'ai  été  assez  heureux  pour 
être  entendu  avec  calme.  Supposez  que  cette  upi- 
oioa  soit  susceptible  de  controverse,  j'y  consens; 
mais  VUU6  conviendrez  qu'elle  peut  être  émise, 
et  qu'elle  ne  saurait  donner  matière  à.  aucune 
espèce  de  reproi  he. 

H.  de  Châteuubriand,  dit-on,  a  témoigné  le  dé- 
sir qu'on  retranchât  le  litre  VI  de  la  loi  du  rccru-^ 
tement.  Ce  titre,  Messieurs,  a  été  combattu  dans 
cette  Chambre  par  une  assez  forte  minorité  pour 
que  les  motifs  de  cette  opposition  dussent  avoir 
eu  quelque  poids.  Que  voulions-nous  ?  établir 
dt-s  privilèges,  donner  à  quelques  familles  le  droit 
exclusif  de  placer  leurs  enfants  dans  l'armée? 
JsoQ,  Messieurs,  sous  ce  rapport^  j'aurais  eu  ainsi 
que  beaucoup  d  autres  peu  d'iutérfit  à  m'opposer 
au  titre. 

JïuD,  nons  n'avions  aucune  arriére-pensée  ; 
nous  n'avons  ici  qu'une  seule  idéci  le  respect  dii 
à  la  prérogative  rojale  et  &  la  Charte.  (Voix  à 
gaucJte.  l>a  loi  était  proposée  par  le  Roi.)  Le  Uoi 
est  le  chef  de  l'armée,  et  par  conséijueiit  nous 
pensions  que  l'avancement  devait  en liëreinent  lui 
appartenir.  {Les  mêmes  voix.  11  demandait  une 
lui.)  L'on  peut  croire  que  nous  nous  soyons 
trompés;  mais  personne  n'a  le  droit  de  supposer 
que  nous  ayons  eu  d'autres  opinions  que  celles 

Ïue  nous  avons  énoncées...  {A  droite.  Ouil  ouil.. 
'^tcela  :  irès-bien.)  C'est  donc  une  calomnie  de 
dire  que  nous  ayons  voulu  établir  dans  l'armée 
un  privilège  en  faveur  de  quelques  familles,  en 
nous  opposant  au  titre  VI;  jamais  nous  n'avons 
eo  cette  pensée.  {Même  mouvement.) 

U.  de  Cbàteaubriand  a  émis  l'idée  d'indemniser 
de  leurs  pertes  ceux  qui  ont  vu  leurs  propriétés 
englouties  par  les  lois  révolutionnaires.  Celte  pro- 
position a  été  faite  en  1814  par  un  de  nos  plus 
illustres  gnerriers,  et  elle  a  excité  un  vif  intérêt, 
non-seulemeot  de  reconnaissance  de  la  part  de 
cenx  qu'elle  concernait,  mais  j'ose  le  dire  de  la 
France  entière.  C'était  un  véritable  vœu  de  récon- 
ciliaûon  ;  c'était  un  moyen  de  concilier  tous  les 
îDtérètB,  de  satisûàro  tes  opinions,  tes  cooBcieuoM 


et  tous  les  sentiments  les  plus  sacrés  parmi  les 
hommes.  Lorsque  le  noble  pair  que  j'ai  cité  a  fait 
cette  proposition,  bien  digne  du  lui,  quelle  voix 
s'est  élevèd  pour  en  démontrer  l'injustice?  Bt  en 
effet,  puisque  les  malheurs  dont  ies  suites  nous 
restent  oûl  pusé  sdr  toute  la  France,  n'est-ce  pas 
à  la  France  entière  à  contribuer  à  en  effacer  les 
traces  avec  toutes  les  ressourcesqu'elle  trouve  en 
elle-même? 

Je  n'ai  point  été  dépossédé  par  la  Hévolution  i 
je  n'ai  rien  perdu  de  mon  patrimoine;  mais 
quand  il  fau^lrait  donner  une  partie  de  ma  for- 
tune pour  arriver  à  ce  grund  moyen  de  concilia- 
tion qui  était  dans  le  vœu  du  noble  pair,  ce 
sacrifice  serait  loin  de  m'en  paraître  un.[Ki/mou- 
vemeiit  à  droite.) 

Ce  n'est  donc  pas  une  opinion  reprochableque 
j'ai  à  justifier;  qu'on  l'approuve,  qu'on  l'im- 
prouve,  à  cela  tiberlé  tout  entière  i  mais  qu'on 
dise  quon  veut,  en  émettant  un  tel  vœu,  rétablir 
les  privilèges  et  resBUBcittr  l'aristocratie,  voilà. 
Messieurs,  ce  que  vous  ne  sauriez  entendre.  Cette 
conséquence  est  une  injustice;  elle  est  plus,  elle 
est  une  insulte  :  elle  mérite  le  rappel  à  l'ordre,  et 
je  descends  de  la  tribune  en  le  demandant.(Ft^ 
mouvement  ^adhésion  à  droite.) 

M.  Demai'çay  réclame  la  parole,  et  monte  & 
la  triliunc.  où  est  demeuré  M.  Je  général  Foy.  U 
insiste  pour  être  entendu.—  Un  grarui  nombre  de 

membres  :  Laissez  la  parOle  à  l'orateur  — Jf.  te 

général  Poy  à  M.  Demarçay  :  Je  me  défendrai 
bien  moi-même, 

M.  Demarçay  descend  de  la  tribune. 

M.  le  gêni^ral  Foy.  J'ai  eu  l'honneur  de  ré- 
pondre sur  l'accusation  qui  m'a  éid  faite  d'avoir 
incriminé  la  Chambre  de  IHIÔcn  attaquant  l'a- 
rîslocratie  pour  les  maux  qu'elle  a  laits  en  1815) 
et  surtout  pour  les  maux  uu'Llle  nous  prépare 
maintenant.  On  m'accuse  d  avoir  attaqué  U.  le 
vicomte  de  Chàteaubriand.  Jen'ai  pas  l'honneur  de 
connidtre  ce  grand  écrivain;  si  j'avais  des  pré- 
ventions il  son  égard,  elles  seraient  plus  favora- 
bles que  contraires;  car,  je  suis  porté  à  croire 
qu'un  beau  caractère  s'unit  toujours  à  un  beau 
talent;  mais  M.  de  Chàteaubriand  a  publié  un 
écrit  dans  lequel  des  principes  et  des  doctrines 
de  gouvernement  sont  [iroclamés.  Ué  de  Ch:^(eau- 
briand  est  une  des  luinièresdeson  parti.(t/n  nou- 
veau mouvement  interrompt  à  droite.) 

Un  de  nos  cullôgues  les  plus  distingués  se  ral- 
lie &  lui  et  le  cite  comme  une  autorilé- 

H.  de  Ch&leaubriand  veut  la  Charte,  je  le  crois: 
mais  si  un  homme  qui  veut  la  Cliarte  eiitend 
l'exécuter  ainsi,  que  vous  arrivera-t-il  lorsqu'elle 
sera  livrée  aux  gens  qui  ne  la  veulent  pas? 
{Mouvement  ijénéral  d'adhésion  à  gauche.) 

Relativement  à  l'attaque  contre  la  lui  dû  recru- 
tement, j'ai  fait  une  observation  spéciale  ;  elle  tsi 
fondée  sur  le  contraste  qui  existe  entre  les  vues 
de  la  droite,  puisque  M.  de  Corbière  approuve  ce 
qu'a  dit  M.  de  Chateaubriand,  et  les  intentions  du 
ministère  déclarées  solennellement  h  cette  tri- 
hune  par  M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le  garde  des 
sceaux  vous  a  dit  :  la  loi  du  recrutement  sera 
inviolable.  La  droite  voua  a  dit  :  la  loi  du  recru- 
tement sera  violée....  (iVouveot»  et  tres~vif  mouve- 
ment  à  droite..., —  MM.  deÀlaecarthy,de  Castelba- 
jac^  de  Montcalm^  4' Haute  feuille.  Qui  a  dit  cela? 
Quiaditcelaf  Personnel..  Personnel.. 

M.  I«  PréHldenl.  Qu'il  me  soit  permis  de  rap- 
peler à  la  Ghaoïbre  sa  propre  dignité  ^  e'esl  avee 
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caîme  et  dans  le  silence  qu'elle  doit  délibérer,  et 

pour  cela  it  faut  écouter  Voratear  {Voix  à 

droite.  11  ne  faut  pas  que  Torateur  puisse  dire  ce 
qui  n'est  pas...) 

M.  le  général  Foy.  nelativement  h  rindem- 
nité  à  accorder  à  ceux  qui  ont  perdu  leurs  biens, 
je  n'ai  pas  sur  ce  point  d'opinion  personnelle  ; 
on  ne  me  verra  jamais  parler  contre  les  intérêts 
de  ceux  qui  furent  malheureux.  Mais  il  suffit  que 
les  faits  soient  connus  et  constatés;  l'Assemblée 
qui  m'entend  et  la  nation  qui  nous  observe  en 
jugeront  comme  il  leur  conviendra. 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  k  demander  le 
rappel  à  l'ordre?....  {Voixgénérale  à  droite.  Non, 

non,  continuez.) 

M.  le  ^néral  Toy  reprend.  Je  voulais  parler 
des  chances  presque  indubitables  de  sufces  que 
présente  &  l'aristocratie  le  nouveau  projet  de  loi. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  disait 
hier  à  ce  sujet:  a  Qu'esl-ce  que  l'aristocratie? 
c'est  la  cumulation  de  tous  les  pouvoirs  dans  la 
môme  main.  Eh  bien  ?  nous  ne  demandons  pour 
elle  que  le  pouvoir  d'élire.  » 

Oui,  Messieurs,  il  s'agît  simplement  en  cf^et 
d*écrire  deux  ou  trois  noms  tous  les  ans,  peut- 
être  tous  les  cinq  ou  les  sept  ans,  sur  un  mor- 
ceau àc  papier;  il  ne  s'agit  que  de  cela;  ces  trois 
noms,  on  les  déposera  dans  l'urne  de  bronze,  et 
cette  urne  de  bronze  renfermera  les  calamités  de 
la  France,  elle  sera  une  source  de  malheurs,  de 
révolutions  cl  de  guerres  civiles.  {Mouvement  à 
droite.)  Quand  les  électeurs  auront  donné  leurs 
votes,  ils  rentreront  dans  leurs  foyers,  mais  ceux 
qu'ils  auront  nommés  siégeront  dans  cette  en- 
ceinte, cette  tribune  sera  leur  propriété;  et  les  in- 
térêts lésés  par  qui  seront-ils  défendus  ?  Au 
moins,  en  1815,  une  minonté  nationale,  riche 
des  plus  grands,  des  plus  formidables  talents,  a 
défendu  Fvs  droits  du  peuple.  Eh  bien!  la  loi  pro- 
p(»ée  condamnerait,  cxcmerait  avec  nous  cette 
minorité.  Ace  sujet,  je  dois  rappeler  ce  que  disait 
Û.  le  garde  des  sceaux.  Il  disait  que  l'opposition 
au  projet  de  loi  se  composait  de  deux  sections 
immuables  :  l'une,  qui  se  prétait  à  des  conces- 
sions ^  l'autre,  qjuî  se  tenait  inflexiblement  à  la 
lettre  de  la  loi  du  5  février.  Non,  Messieurs,  les 
deux  oppositions  à  la  loi  du  privilège  sont  unies 
et  compactes,  le  centre  et  la  gauche  de  cette 
Chambre  peuvent  avoir  quelques  dissentiments 
dans  des  questions  de  législation  momentanées, 
dans  des'  intérêts  pas^a^ers;  mais  quand  il  s'agit 
de  la  société,  quand  il  s'agit  de  la  gloire  des 
trente  dernières  années,  quand  il  s'agit  de  savoir 
si  nous  serons  une  nation  libre  sous  le  gouverne- 
ment du  Roi  et  sous  l'empire  de  la  Charte,  du  si 
nous  serons  une  poignée  d'ilotes  rangés  sous  le 
joug  de  fer  des  privilégiés;  alors  elles  marchent 
réunies,  et  ne  connaissent  pour  ennemis  que  ceux 
qui  veulent  ressusciter  le  privilège.  [Mowement 
û^s-vif  à  gauche.) 

Et  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter.  Messieurs  : 
ces  ennemis  eux-mêmes,  la  nation  n'est  pas 
inexorable  envers  eux.  Bile  les  appelle;  qu'ils  dé- 
pouillent leurs  prétentions;  qu'ils  ne  se  présen- 
tent pas  en  masse ,  qu'ils  viennent  un  h  un,  elle 
les  recevra,  les  recueillera;  il  y  a  place  pour  tout 
le  monde  au  banquet  de  la  vie.  lit  croyez-vous 
que  c'est  dans  un  pays  aussi  civilisé,  chez  un 
peuple  doué  d'un  tact  si  délicat,  qu'on  excluera 
]amais  les  prééminences  sociales  ?  N'avons-nous 
pas  intérêt  h  les  soutenir?  Mais  nous  cnteudons 


des  prééminences  naturelles  qui  s'établissent  sans 
joug,  des  prééminences  qui  soient  acccptËcs  cl 
non  imposées.  Si  tous  voulez  violenter  le  ppuptc, 
le  peuple  se  retirera  de  vous:  laissez-le  faire,  ii 
saura  rendre  justice  aux  gloires  héréditaires 
comme  aux  gloires  acquises  et  à  tontes  les  con- 
sidérations locales.  Le  peuple  se  passionne  ponr 
tout  ce  qui  est  beau  et  généreux  ;  il  est  plein  de 
reconnaissance  pour  tout  ce  qu'on  fait  pour  lui; 


dont  il  fut  toujours  prodigue  pour  eux,  senti- 
ments qui  s'accroissaient  en  raison  des  maux  que 
leur  faisait  souffrir  la  présence  de  l'étranger.  Cet 
amour  a  introduit  chez  nous  une  espèce  de  jia- 
tronage,  qu'un  ministre  du  Roi  appelait,  hier, 
une  aristocratie  militaire  (l).Ge  mot d  aristocratie 
militaire  choque  nos  oreilles;  nous  ne  voulons  ni 
du  nom,  ni  de  la  chose;  nous  n'en  avons  jamais 
voulu.  Nous  repoussons  les  Grecs  et  leurs  fuDCStes 

Présents  {Vif  mouvement  à  gauche].  Enfants  de 
égalité,  nous  ne  répudierons  jamais  réguliié;  le 
seul  privilège  que  nous  réclamons  sur  nos  con- 
citoyens, ce  sera  de  donner  l'exemple,  pendant  la 
guerre,  d'un  dévouement  plus  actif  à  l'hooneitr 
et  ft  l'indépendance  nationale,  et  pendant  U 
paix,  d'une  obéissance  plus  dévouée  aux  lois 
constitutionnelles  du  pays.  (Voix  générales  d'ad- 
hésion.... On  crie  de  toutes  parts  :  Très-bitn, 
très-bien.) 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  un  grand  serrice 
qui  a  été  rendu  à  la  discussion,  que  de  l'clablir 
sur  son  véritable  terrain.  Certains  orateurs  [et 
ceux*là  avaient  bien  calculé}  s'étaient  proposé 
de  nous  placer  dans  Talteruative  forcée  entre  une 
loi  positive  et  une  autre  loi;  ils  nous  disaient: 

Èrenez  un  mal  pour  éviter  un  mal  plus  grand, 
ais  la  question  a  été  replacée,  par  la  sagesse  de 
la  Chambre,  sur  son  véritable  terrain.  Nous  avons 
à  décider  la  majorité  et  la  minorité  entre  le  droit 
et  le  privilège,  entre  le  régime  constilutionool  et 
la  contre-révolution.  I>a  question  étant  ainfi  po- 
sée, tout  est  à  espérer  du  patriotisme  de  la  Cham- 
bre; et  quand  j'y  aperçois  mes  camarades  de 
guerre  épars  c!i  et  là  sur  les  bancs,  je  ne  peux 
pas  douter  de  leur  vole  ;  car,  si  jamais  ils  votmint 
contre  Ice  hommes  qui  ont  partagé  leurs  tranux 
pendant  ces  trente  années,  ceux'qui  sont  morts 
sur  le  champ  d'honneur  dans  les  sables  brûlants 
de  l  ligypte;  ceux  qui  ont  péri  sur  le  Mincio,  a 
Uim  et  à  Wiitemberg;  ceux  qui  ont  été  ensevelis 
dans  les  mers  de  Trafalgar  et  d'Alexandrie,  se 
relèveraient  pour  leur  crier:  Vous  avcï  trahi 
notre  mémoire....  Et  c'est  cette  Assemblée  tout 
entière,  liée  à  tout  le  système  de  ces  trente  dor- 
nières  années,  liée  par  obéis.-ance  et  par  senti- 
ment au  Roi  constitutionnel,  qui  a  pris  la  Fran« 
telle  qu'elle  est  et  telle  qu'elle  doit  être;  c'est i 
cette  Assemblée  que  j'en  appelle  :  qu'elle  nousap- 
portc,  à  nous  antagonistes  du  projet,  estJine  e( 
conliancc,  et  nous  lui  rendrons  estime  et  con- 

L'ameudement  de  H.  Camille  Jordan  lui  a  été 
dicté  par  des  vues  de  conciliation  et  par 
amour  du  bien  public  Assurément  Si  le  noble  ta- 
lent et  le  caractère  bien  connu  d'nn  boancie 

(1)  Noos  avons  omis  liier,  en  insérant  le  discoorî  Je 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  me^'^P"  . 
cette  expression  intcrrnptive  de  M.  Casimir  "'^"'^  ■ 
Nous  honorons  la  gloire  et  not  guerrier»;  ««*  *■ 
voulons  pas  d'ariitoeratie  militaire. 
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Aorome,  tout  dévoué  à  son  Roi  et  ft  soa  pays,  si 
ce  caractère  peut  établir  une  prévenlion  favora- 
ble pour  une  opinion,  à  coup  sùr  elle  doit  bieo 
être  établie  en  faveur  de  l'amendemeut  de  oolre 
bonorable  cotlèi^ue.M.  Camille  Jordan. 

La  loi  du  5  février  renferme  trois  cliosea  :  l'û- 
lection  directe,  l'égalité  des  suffraRps,  le  concours 
di-8  ëlecleurs  dans  un  môme  colltige.  Quelques 
membres  de  cette  Assemblée  ne  veulent  aucune 
de  ces  choses,  d'autres  les  veulent  toutes;  d'au- 
tres membres  ne  veulent  que  rëlection  directe, 
d'antres  l'égalité  des  suffrages,  d'autres  enlia,  le 
concours  dans  le  même  collège. 

Pour  avoir  la  véritable  opinion  de  la  majorité 
de  l'Assemblée ,  il  eût  été  à  désirer  que  les  ques- 
tions de  principes  eussent  avant  tout  été  posées 
l'une  après  l'autre;  ainsi  on  aurait  d'abord  posé 
la  question  de  Télection  directe,  ensuite  culle  de 
r^Utë  des  saffraees,  celle  du  concours  dans  ua 
même  coll^,  celte  unQn  de  la  candidature.  Le 
vœu  de  la  majorité  se  serait  prononcé  sur  les 
questions  principales,  autour  desquelles  viennent 
se  ranger  ensuite  les  questions  aoci'Ssoires-  Gela 
fait,  rien  n'était  plus  facile  que  de  rédiger  lu  loi 
d'après  les  bases  adoptées  par  la  majorité.  Cette 
loi  aurait  donc  été  l'expression  vraie  de  la  vo- 
lonté de  l'Assemblée;  on  n'a  pas  suivi  cette  mar- 
che, et  par  suite  nous  nous  trouvons  placés  dans 
nne  alternative  i  laquelle  il  est  impossible  d'é- 
chapper. 

Par  rarlicle  l*'  du  projet,  on  vous  propose  de 
fractionner  les  collèges  et  les  droits  électoraux  ; 
l'amendement  de  M.  Camille  Jordan  vous  propose 
seulement  de  fractiouner  les  collèges.  La  question 
étant  ainsi  posée,  je  préfère  le  fractionnement  des 
collèges  seulement,  au  fractionnemeiit  des  col- 
Itees  et  des  droits  tout  à  la  fois,  ou  plutôt  à  Fa- 
n»nds8emeat  du  droit  électoral. 

L'élection  directe  ne  peut  manquer  de  m'avoir 
pour  partisan,  parce  que  je  reganle  la  prétendue 
candidature  q\r6n  nous  propose  comme  un  men- 
songe, et  parce  que  je  suis  ennemi  du  mensonge. 
L*^lité  des  suffrages  ne  peut  manquer  nou  pfus 
de  m'avoîr  pour  partisan,  parce  que  le  contraire 
«et  le  privilège  constitué  et  que  je  suis  ennemi 
d'-'S  privilèges.  El  de  quel  front  pourrais-je,  moi 
Élu  par  le  peuple  électoral,  rentrer  dans  mon  dé- 
partement après  avoir  laissé  mettre  au  néant  les 
droits  des  électeurs  qui  m'out  honoré  de  leurs  suf- 
frages? Mes  compatriotes  ne  me  diraient-ils  pas  : 
Nous  ne  TOUS  avons  pas  donné,  en  vous  nommant, 
le  droit  de  détruire  le  pouvoir  même  par  lequel 
vous  existez.  H  est,  Messieurs,  des  devoirs  de 
conscience  et  d'honneur  à  remplir;  le  scrutin  si- 
gnificatif et  glorieux  d'avant-nier  dit  assez  que 
la  majorité  de  cette  Gbambre  les  remplira.  Quoi 
qa'U  arrive,  j'aurai  été  iidélc  à  celte  maxime  de 
ma  vie  :  Bis  ce  que  penses,  fais  ce  que  doist  ad- 
vienne  que  pwrra. 

CM.  le  géuérfil  Foy  descend  de  la  tnbuoe  au  mi- 
lieu ifon  mouremenl  général  d'adhésion  de  la 
gaoclK.) 

Plutieurs  voix.  La  clôture  de  la  discussion... 
Ce  cri  se  répète  successivement  dans  toutes  les 
pwlies  de  la  salle. 

U.  le  Président  métaux  Toix  la  clôture.  — 

Elle  est  prononcée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  H.  Camille  Jordan,  fia  voici 
le  texte  : 

<  Chaque  département  sera  diTiaé  en  autant 


d'arrondissements  électoraux  qu'il  y  a  de  députés 
ik  la  Chambre. 

«  Chacun  de  ces  arrondissements  anra  un  col- 
lège électoral  composé  de  tous  les  citoyens  qui, 
y  ayant  Rxé  leur  demeure  politique,  sont  âgés  de 
plus  de  30  ans  et  payent  300  fr.  de  contributions 
directes. 

«  Chaque  collège  électoral  nomme  directement 
un  député.  » 

M.  le  Président  se  dispose  &  consulter  la 

Chambre  par  assis  et  levé. 

VovD  à  gauche.  Kotts  demandons  qu'on  procède 
de  suite  &  l'appel  nominal... 

Voix  au  centre  et  à  droite.  Oui,  oui,  passons  h 
l'appel  nominal.... 

H.  le  Président.  LaCbamlH^  paraissant  ëtrë 
généralement  d'accord  de  passer  à  l'appel  nomi- 
nal, on  va  y  procéder.  J'invite  NM.  les  membres 
h  rester  en  place,  en  silence,  h  répondre  et  à  vo- 
ter successivement.  Si  la  Chambre  ne  conservait 
pas  cet  ordre,  je  serais  forcé  d'interrompre  l'ap- 
pel nominal... 

M.  de  Wendel,  secrétaire,  fait  Fappel  nominal. 
M.  le  garde  des  sceaux  est  introduit. 

Pendant  cet  appel,  les  députés  des  divers  côtès 
vèriQent  le  nombre  des  membres  présents;  quel- 
ques députés  sont  remarqués  comme  absents.  On 
les  fait  avertir  par  des  exprès.—  Plusieurs  mem- 
bres des  divers  côtés  montrent  osleociblement  la 
boule  qu'ils  déposent  dans  l'urne. 

L'appel  et  le  réappel  étant  terminés,  M.  le  pré- 
sident annonce  que  MM.  les  secrétaires  vont  pro- 
céder au  dépouillement  du  scrutin. 

Une  vive  agitation  et  une  grande  anxiété  ré- 
gnent pendant  le  dépouillement.  Tous  les  yeux 
des  membres  de  la  Chambre  et  des  spectateurs 
sont  flxés  sur  les  corbeilles  :  au  moment  où  les 
secrétaires  se  retournent  vers  M.  le  piësideut 

Four  lui  communiquer  le  résultat  du  facrutin, 
attention  redouble  et  le  plus  profond  silence 
s'établit. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 
Votants.  256.  Boules  blauches,  123.  Boules  noi- 
res, 133.  L'amendement  de  M.  Camille  Jordan  est 
rejeté. 

La  droite  et  le  centre  gardent  le  silence.—  Une 
longue  et  très-vive  agitation  succède  k  gauche.... 
Un  grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
places....  On  demande  la  continuation  il  demain  ; 
d'autres  :  Non,  non,  il  n'est  pas  encore  cinq 
heures.... 

H.  le  Président.  La  Chambre  a  ft  s'occnper 
actuellement  del'ameudefflent  de  M.DeIaanay  (de 

l'Orne.) 
M.  Delaunay  a  la  parole. 

M.  Delannay  (de  TOme).  Messieurs,  en  mon- 
tant à  cette  tribune  j'éprouve  un  vif  regret  que 
mes  talents  soient  si  inférieurs  à  l'importance  du 
sujet  que  je  vais  traiter;  j'ai  besoin  de  loute  l'in- 
dulgence de  la  Chambre,  j'ose  espérer  qu'elle 
daignera  me  l'accorder. 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  un  discours  fort 
remarquable,  déclara,  à  la  séance  du  30  de  ce 
mois,  que  le  gouvernement  accepterait  tout  se- 
cours qui  voudrait  rester  dans  les  bornes  de  la 
modération  et  de  la  justice. 

L'impartialité  rigoureube,  quej'ai  mise  dans  le 
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développement  de  mes  amendements  a  dû  suffi- 
samment prouver  qu'en  les  proposant  jo  u'ai  eu 
que  l'intention  d'assurer  de  plus  en  plus  les  11- 
burtés  publique)!,  de  consolider  les  intérêts  (géné- 
raux de  la  soriété  qui  mu  paraifiBaif^nt  menacés 
parle  projet  du  loi  t^oumis  a  notre  délibération, 
et  (le  venir  au  ficcours  du  gouvernement  dans  la 
position  délicate,  je  dirai  même  efrrayante,  où  je 
crois  qu'il  s'est  imprudemment  placé. 

Hn  venant  ainsi  au  secours  du  gouvernement, 
j'ai  cru  venir  au  secours  de  la  nation  elle-même, 
car  le  gouvernement  n'est  institué  que  pour  la 
prot^er  ;  si  sa  marcbe  est  embarrassée*  oiflicile, 
Je  malaise  qu'il  éprouve  se  fait  nécessairement 
sentir  dans  la  nation  ;  si  les  difficultés  qu'il  ren- 
contre sont  tellement  graves  que  son  action 
devienne  impossible,  T^uilibre  est  rompu,  le 
di'*»:nriire  s'établit,  et  dés  lors  plus  de  bonheur 
public. 

M.  le  garde  des  scsiux  a  apporté  dans  les 
explications  qu'il  adonnées  à  la  Chambre  sa  fran- 
cluite  accoutumée;  je  vais  lui  répondre  avec  la 
même  franchise. 

Un  ne  peut  se  dissimuler  gue,  depuis  plusieurs 
mois,  le  gouvernement  a  pris  une  direction  quia 
semblé  menacer  les  résultats  indispensables  de 
notre  Révolution  que  la  Charte  avait  consacrés 
pour  toujours.  Je  sais  que,  comme  toutes  les  rô- 
yulutioria,  les  grau  du  mouvements  politiques  qui 
se  mal  opéréa  en  Franco  ont  causé,  dans  te  mo- 
ment de  ia  tiévre  révolutionnaire,  beaucoup  de 
malheurs,  beaucoup  d'injustices,  jo  dirai  même 
di-s  crimes  sur  lesquels  nous  gémissons  tous. 

Mais  en  délinitive  quels  sont  les  résultats  re- 
comius  etdéclarés  irrévocableit  ce  sont  la  liberté, 
l'égalité  des  droits  tels  qu'ils  sont  établis  par  la 
Charte  et  des  droits  acquis. 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  chers  à  la  na- 
tion qu'elle  tes  a  pavés  (ar  des  torrents  de  sang, 
des  privations,  des  fatigues  multipliées  et  de£  sa- 
crifices Immenses  de  tout  genre  qu'elle  a  été  obli- 
gée de  faire. 

J'ai  été,  je  Tavoue,  vivement  effrayé  de  cette 
direction  ;  beaucoup  de  nos  honorables  collègues, 
beaucoup  de  bons  citoyens  de  toutes  les  classes 
ont  partagé  cet  effroi,  et  l'alarme  est  bientôt  de- 
venue générale  sur  tous  les  points  de  la  France. 

Quelle  a  donc  pu  être  la  cause  de  cette  direc- 
tion 'l  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous 
i'u  fait  connaître  à  une  de  nos  précédentes 
séances,  c*ett  ta  peur  de  périr.  Je  ne  craindrai 
pas  de  déclarer  que  j'ai  cru  la  sincérité  de  cette 
déclaration.  Un  jieut  accuser  les  ministres  d'er- 
reur ;  mais  comment  suspecter  leurs  intentions, 
quand  on  voit  parmi  eux  presque  tous  membres 
uunorables  de  la  minorité  de  ltil5,  dont  j'avais 
moi-môme  l'honneur  de  faire  partie?  Ne  voit-on 
pas  aussi  à  leur  téte  le  môme  président  du  con- 
seil des  ministres,  qui  a  provoqué  celte  mémo- 
rable ordonnance  du  5  septembre,  qui  assura 
invariablement  à  S.  M>  et  à  son  auguste  dynastie 
l'dmour  la  reconnaissance  et  le  dévouement 
universel  de  ses  sujets? 

Mettons  donc  du  côté  toute  prévention,  mes 
hunoi-ablea  collègues,  examiuona  de  bonne  foi  si 
lu  peur  du  gouvernement  procède  ou  non  d'une 
juBte  cause. 

Celle  qu'il  a  principalement  signalée  est  la  loi 
du  5  février  1817  sur  les  ôlections. 

Quels  sont  les  torts  du  celtu  loi  ?  Elle  a,  dit-on, 
amené  dans  tes  collèges  éleoloraux  un  esprit 
d'opposition  au  gouvernumont  trop  caractérisé  ; 
elle  a  produit  un  choix  que  le  département  de 
l'Isère  aurait  recODau  lui-même  incompatible 


avec  la  Restauration,  s'il  n'avait  pas  récemmeat 
été  l'objet  dus  vexations  t^m  ont  pu  mq  m\zm 
exciter  son  ressentiment.  Bile  a  fait  nomoier 
quelques  esprits  inquiets,  ai°res,  peut-être  lrû[t 
ardents,  qui  ont  fixé  lus  suffrages  de  leurs  cun- 
citoyens,  par  cela  môme  qu'on  a  pu  cruire  qu'ils 
avaient  à  su  plaindre  du  gouvernement  ;  on  en 
tire  la  conséquence  que  cette  loi  (>st  ennemie  de 
la  monarchie  et  qu'elle  contient  des  causes  de 
mort  qu'il  faut  s'empresser  de  détruire. 

Ces  conséquences.  Messieurs,  sont  terribles: 
mais  elles  me  paraissent  bien  éloignées  d'être 
justes. 

Bst-ce,  par  quelques  exceptions  peu  nonibrcti- 
ses,  qu'on  poit  apprécier  le  mérite  et  le^  fiai 
d'une  lui  ?  Mon,  Messieurs,  c'est  par  ses  effets  en 
masse  qu'elle  doit  être  jugée. 

Eh  bien  !  nous  sommes  dans  cette  ChamhPe 
trois  cinquièmes  qui  devons  h  cette  loi  l'hoom-ur 
d'y  représenter  nos  concitoyens  :  parmi  ws  in.ia 
cinquièmes,  je  vois  une  foûlo  d'Iiommes  \mo- 
rables  choisis  dans  lesclaï^ses  les  plus  distingué«i 
de  la  société,  qui  n'ont  d'autro  désir  que  de  con- 
Holifler  de  plus  en  plus  le  gouvernement  élaliii, 
de  maintenir  celles  des  institutions  dont  dou:> 
jouissons  déjà,  et  de  concourir  avec  saKe^w.dans 
l'intérêt  de  la  monarchie  et  de  la  fociêté,  à  l't^ia* 
btis^emont  de  celles  que  la  Frdn'*6  déifire  et  q'te  | 
la  Charte  promet.  i 

Si  iu  ti-ônu  était  attaqué,  nous  volerions  tM!  -i 
sa  défense  et  nous  péririons  plutôt  |iue  de 
lai>8er  périr  ;  qu'on  cesso  dune  de  dira  que  la 
monarchie  est  menacée.  , 

J'ai  1  intime  conviction  que  si.  à  l'ooverturedp 
noire  session  et  depuis,  la  nmrcbe  du  pouverae- 
ment  avait  été  franchement  constituiionn^lk  te  j 
gouvernement  eût  cunstamment  trouvé  dans  «ne  j 
Chambre  une  immense  miijoriiii  qui  se  fût  em-  I 
pressée  do  seconder  ses  efforts.  ,  i 

La  marche  qu'on  a  cru  devoir  suivre  a  prodiiii 
de  la  défiance,  de  l'aigreur,  de  i'incertituilu  àm  I 
les  décisions  et  des  reprochns  peut-être  trop  ™^ 
départ  et  d'autre.  C'est  la  peur  de  l'avenir  qai 
nous  tourmente  respectivement.  . 

Maintenant  que  nous  nous  sommrscxpUtrDai 
nous  devrions  finir  par  nous  entendre. 

Sondons  notre  plaie,  et  nous  aurons  la  coom- 
latiun  de  voir  qu'elle  n'est  pas  aussi  profonile 
qu'on  le  croit.  Queles  intérêts  généraux  ne  we"- 
pas  menacés,  et  bientôt  on  verra  le  calme  8H'> 
céder  &  l'orage.  . 

Les  reproches  que  l'on  a  faits  i.  la  loi  du  ^'^ 
vrier  1817  sont  moins  le  tort  du  la  loi  que  cm 
du  moment  où  elle  s'est  exécutée,  et  la  division 
qui  existe  dans  les  intérêts  twmme  dans  \i:s  opi- 
nions. 

.Mais  enfin^  la  discussion  nous  a  amenés  a 
connaître  assez  généralement  dans  celte  Cliamo^t', 
que  les  circonstances  et  ragitalion  des  espriis 
sont  telles,  qu'en  respectant  les  dis|)osit  oiis  H"!' 
damentales  de  la  loi  du  5  février  1817,  Im  pru- 
dence veut  néanmoins  qu'on  y  propose  quel'iu»'' 
modifications  ;  délibérons-les  avec  safiesse,  et 
évitons  à  ia  patrie  de  nouvelles  commotion*- 

Quiconque  ne  vaut  pas  se  refuser  à  l'évidonci' 
doit  être  maintenant  convaincu  que  le  projcluc 
loi  soumis  t  notre  examen,  en  créant  li'S  mosttiï 
du  faire  prédoiiiiner  l'opiniun  de  ta  niiiiorilé  siir 
celle  de  lu  majorité,  placiii-iiii  infailliDleinent '*' 
pouvoir  dans  les  roaitis  d'une  classe  i^ui  » 
intéiêts  opposés  h  ceux  nés  de  la  ri>vululit)u> 

Un  pareil  projet  ne  peut  donc  être  adopté  e^"* 
faire  disparaître,  par  des  ameudements,  leduatii^ 
qu'il  présente. 
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yen  af  proposé  plusieurs  qni,  dans  ma  con- 
viction, devraient  atteindre  le  but,  en  modiliant 
à  la  fois  convenableineat  et  le  nouveau  projet  et 
la  loi  du  5  février  1817. 

Notre  honorable  collëzne,  M.  Camille  Jordan, 
en  avait  proposé  un  autre,  dont  il  n'a  développé 
que  le  principe;  la  Chambre  loi  avait  ac(»rdé  la 
prioritô  Bur  les  miens  ;  je  l'ai  voté  moi-même, 
par  la  contiance  que  ses  talents  et  la  pureté  de 
ses  intentions  m'inspirent,  et  parce  que  j'ai  pensé 
qo'aprt^  avoir  entendu  ta  discussion  sur  œt 
amendement,  je  serais  plus  à  portée  de  le  juger 
sainement  qu'a  l'instant  où  il  l'a  proposé. 

Maintenant  que  cet  amendement  est  rejeté,  je 
perftiste  6  penser  que  la  justice,  ainsi  que  i'inté- 
nH  bien  entendu  du  gouvernement  et  de  la  so- 
cif^té,  exigent  que  l'on  adopte  ceux  que  j'ai  pro- 
posés. 

Mon  amendement  sur  l'article  l*^  consisterait, 
au  lieu  de  diviser  le  corps  électoral  de  chaque 
di^partemeot  en  collèges  de  département  et  col* 
légea  d'arrondissement,  comme  le  propose  le 
projet  de  loi,  d'y  substituer  la  division  eu  deux 
rolféges  électoraux  de  départeroent. 

J*en  ai  développé  les  molifii  à  une  des  séances 
précédentes,  ils  sont  consignés  dans  mon  opinion 
imprimée,  je  ne  les  répéterai  pas  dans  la  crainte 
de  Tatigner  l'altention  de  la  Chambre. 

Si  au  cours  de  la  discussion,  quelques  nou- 
veaux éclaircissements  devenaient  nécessaires,  je 
m'efforcerais  de  tes  donner. 

On  demande  la  continuation  à  demain. 

La  séance  est  levée  h  5  heurm  un  quart. 


GHAHBRB  DES  DfiPUTfiS. 

PRÉSIDBNCÏ  DB  H.  B&VB7. 

Séance  du  vendredi  %  /utn  1820. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  dtiler  est  lu  et 
adopté. 

H.  le  Préflldeiit  procède  an  renouvellement 
An  neuf  bureaux,  pour  le  muls  dans  lequel  nous 
venons  d'entrer. 

Cette  opérntion  terminée,  M.  le  président  an- 
Booce  à  .MM.  les  députés  que  la  Ctiambre  des  pairs 
a  mis  à  leur  dltipoaltlon  deux  billets  par  chacun 
des  bureaux,  et  il  les  invile  à  se  réunir  demain 
dans  leurs  bureaux  respeclifia  pour  la  disposition 
de  ces  billets. 

M.  le  eoBile  de  SalalMrry,  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions,  est  appelé  h  la  tribune 
et  entretient  la  Chambre  des  demandes  et  récla- 
mations qui  suivent  : 

-  Le  sieur  Legracicux,  éditeur  responsable  du 
journal  la  Benomme'e^  k  Paris,  présente  un  mé- 
moire sur  la  censure  et  sur  la  manière  dont  les 
censeurs  ont  exécuté  la  loi  à  son  égard. 

Considérant,  dit  U.  le  rapporteur,  que  la  péti- 
tion qui  vons  e?t  adressée  contient  des  plaintes 
contre  l'abus  de  pouvoir  commis  parla  commiâ- 
Mon  de  censure  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 

Considérant  qu'un  conseil  chargé  de  la  sur- 
veillance de  la  cetisure  a  été  établi  par  ordon- 
nance royale  du  l*"  avril  dernier,  et  que  c'est  ii 
ce  conseil  que  doivent  être  portées  les  plaintes 
contra  lea  dédsiODs  de  la  commissioii  ne  cea- 
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sure,  dont  ladite  commission  lui  doit  rendre  un 
compte  raisonné  aux  termes  de  l'article  10, 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour. 

H.defîlrardla.  YoniaveitouB  entendu.  Mes- 
sieurs, l'engagement  pris  à  eelte  tribune  d  exer- 
.cerla  censure  d'une  manière  toute  paternelle, 
propre  à  nous  ta  taxre  chérir;  vous  aves  vu  com- 
ment cette  promesse  a  été  remplie.  Noo-senlement 
la  Chambra  dos  députés  a  été  insultée  et  injuriée 
en  masse,  mais  une  section  très-nombreuse  de 
cette  Chambre,  et  enfin  ses  membres  Individuel- 
lement. Or,  il  ne  peut  pas  être  dans  l'intention 
du  gouvernement,  quand  il  exerce  la  censure, 
que  les  feuilles  publiques  tiennent  un  semblable 
langage  ;  ce  sont  sans  doute  les  nombreuses  oc- 
cupations de  MM.  les  ministres  qui,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  les  empêchent  de 
s'apercevoir  combien  peu  leurs  Intentions  sont 
remplies  ;  car  je  suis  loin  de  croire  qu'ils  puis- 
sent encourager  les  lasultes  et  les  outrages  Taits 
aux  vieu](  amis  de  la  liberté  et  aux  caractères 
les  plus  honorables  de  chacua  des  membres 
de  cette  Chambre.  La  Chambre  des  pairs  nous  a 
donné  un  eicemple  qui  ne  peut  manquer  d'être 
suivi.  Cette  Chambre,  sentant  sa  dignité,  n'a  pu 
tolérer  t'insulte  qui  lui  avait  été  raite  dans  un 
certain  journal.  Je  suis  convaincu  que  lorsque 
les  ministres  fixeront  leur  attention  sur  la 
manière  inràme  dont  la  censure  est  exercée, 
ils  mettront  enfin  un  terme  à  l'abus  déplorable 

au'on  en  fait  sous  ses  yeux  {M.  Bourdeau  : 
itez  les  faits.  —  Plutieun  membres  de  lagnuehe  : 
Lisez  les  journaux.).  Je  demande  le  renvoi  de  la 
pétition  k  H.  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  l'or- 
dre du  jour  proposé  par  ta  commission.  —  Une 
première  épreuve  est  douteuse.  —  M.  le  président 
nilt  uue  seconde  épreuve. 

La  Chambra  renvoie  la  pétition  à  H.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres.  (17ns  a$sez  vive 
agitation  euecède.) 

Le  sieur  Paul  Bertaux,  à  Paris,  demande  si  le 
premier-né  d'un  pair,  déchu  de  lapairi«  par  Butte 
d'une  condamnation  prononoée  contre  lui,  peut 
revendiquer  le  titre  de  pair  et  la  jouissance  da 
majorât  affecté  à  ce  titre  ; 

Ët  si  la  solution  de  cette  question  doit  faire  le 
sujet  d'un  projet  de  loi  ou  simplement  d'une  or- 
donnance. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  consi- 
dérant que  la  question  soumise  à  votre  examen 
ne  peut  être  résolue  qu'en  conseil  d'i^tat,  vous 
propose  l'ordre  du  jour. 

M.  BeaJanlN  C«nstaiit.  Je  viens,  Messieurs, 
m'opposerà  l'ordre  du  jour.  Je  trouve  que  la  pé- 
tition qui  vous  est  soum^  soulève  une  question 
d'une  naute  Importance,  et  telle  que  la  solution 
ne  me  parait  pas  devoir  appartenir  au  conseil 
d'Etat  seulement.  Je  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  &  un  nouvel  examen  de  la  commission, 
et  que,  s'ocoupant  sérieusement  de  cet  objet,  elle 
fasse  connaître  à  la  Chambre  les  motifs  sur  les- 
quels elle  a  pu  se  fonder  pour  assurer  qu'il  soit 
réellement  dans  la  compétence  exclusive  du 
conseil  d'Btat  (  Voia  à  droits  ;  Gela  ne  nous  re- 
garde pas.) 

H.  le  pFéeMent.  U  proposition  de  H.  Benja- 
min Constant  ne  peut  Aira  mise  en  dôUbéralion. 
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Jamais  la  Cliambro  ne  motive  ses  décisions. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux.  voix  et  atfoplé. 

Le  sieur  Pecaslaing,  laboureur  à  Saint-Martin- 
de-Peignant,  département  des  Landes,  réclame  le 
coogé  de  son  lils,  conscrit  de  1813,  incorporé 
dans  l'urtilterie  de  marine,  et  qui,  aux.  termes  de 
la  loi  sur  le  recrutement,  aurait  atteint  le  terme 
de  son  service.  Des  renseignements,  donnés  à  la 
commission  par  M.  le  ministre  de  la  marine, 
prouvent  que  la  réclamation  du  pétitionnaire  n'est 
point  fondée.  La  disposition  invoquée  ne  s'ap- 
plique pas  aux  incorporations  dans  l'artillurie  ue 
fa  marine.  Le  congé  demundé  ne  peut  être  ac- 
cordé qu'aprùs  que  le  pétitionnaire  aura  versé  à 
la  masse  générale  du  corps  une  somme  de 
300  francs.  Ce  vcrsemcut  n'a  pas  eu  Iieu<  Il  n'y  a 
donc,  de  la  part  du  ministre,  dans  son  refus  du 
congé,  ni  déni  de  justice,  ni  arbitraire.  L'ordre 
du  jour  est  prononcé. 

Les  juges  du  tribunal  de  Saint-Malo  demandent 
nnc  augmentation  de  leur  traîtementf  fondée  sur 
la-  cherté  relative  des  vims  dans  cette  ville,  et  la 
multiplicité  comparative  des  nrocès  eutfe  l'arron- 
dissement de  Samt-Malo  et  rurrondissement  de 
tiennes,  chef-lieu  du  département. 

La  commission,  considérant  que  l'augmentation 
des  pracès  n'exige  pas  l'augmentation  des  traite- 
ments fixés  uniformément  dans  toute  la  France, 
mais  s'attachant  à  la  seule  circonstance  de  la 
cherté  relative  des  vivres,  propose,  et  la  Chambre 
prononce  le  renvoi  à  M.  le  mmistre  des  finances. 

Le  sieur  Morin  de  Ghamprousse,  habitant  du 
département  de  la  Nièvre,  se  plaint  de  la  lenteur 
que  mettent  les  juges  à  finir  les  procès,  et  de- 
mande des  fixations  de  délais  que  la  copimissiou 
ne  juge  pas  coDcilîables  avec  la  nature  des  choses. 
L'ordre  du  jour  qu'elle  propose  est  prononcé  pur 
la  Chambre. 

Le  sieur  de  la  Houssaye,  chevalier  de  Malte,  à 
la  Roche-Bernard  (Morbihan),  réclameles  arrérages 
de  la  pension  dont  il  jouit  comme  chevaUer  com- 
pris dans  la  convention  du  24  prairial  an  VL 
Cette  réclamation  est  renvoyée  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

Le  sieur  lieynaud,  ancien  officier  de  marine,  à 
Paris,  sollicite  l'exécution  de  plusieurs  disposi- 
tions du  décret  du  7  juillet  relatif  à  la  marine, 
jusqu'à  ce  qu'une  organisation  définitive  ait  réglé 
cette  partie  de  l'administration  générale.  Renvoyé 
au  mmistre  chargé  de  ce  département. 

Les  sieurs  Goodrecourt  et  Robert,  imprimeurs 
h  Ghaumont  (Uaute-Uame),  réclament  la  spécia- 
lité pour  les  feuilles  d'annonces  légales,  et  cette 
spécialité  pour  eux  comme  en  ayant  acheté  le 
privilège  a  im  autre  imprimeur  de  la  même 
ville. 

La  commission  pense  que.  le  Gode  de  procédure 
civile  ayant  prescrit  l'insertion  des  annonces  m- 
diciaires,  il  serait  utile  d'établir  la  spécialité  de- 
mandée par  le  pétitionnaire,  et  ju^tede  Pappliauer 
en  leur  faveur.  Le  renvoi  de  la  demande  à  H.  le 
ministre  de  la  justice  est  prononcé. 

Le  chevalier  de  Mayer^  à  Paris,  demande  que  lu 
Chambre  interdise  à  ses  membres  toute  coopéra- 
tion à  un  journal  ou  écrit  périodique,  et  qu'en  cas 
de  récidive,  la  Chambre  prononce  la  nullité  du 
mandat  des  réfractairos.  La  loi  sur  la  censure  des 
journaux  et  écrits  périodiques  ayant  répondu  au 
vœu  des  pétitionnaires,  l'ordre  du  iour  est  pro- 
noncé. 

Les  habitants  de  Saliës-Pont,  Saliés- Ville,  Saliês, 
Farléde,  Toulon,  et  le  conseil  municipal  de  Ha- 
nosquo  et  les  propriétaires  de  la  Valette  (Var),  le 


sieur  Gonrbon  et  plusieurs  habitants  de  Corbière* 
(Basses-Alpes),  et  les  habitants  de  Florefau  ttlé- 
rault),  exposent  que  la  perte  de  leurs  oliviLTs, 
figuiers  et  vignes,  les  porte  à  demander  que,  lors 
de  la  répartition  de  t'impét  foncier,  le  défaut  de 
récoltes  soit  pris  en  cousidération  pour  leur  dé- 
grèvement, et  qu'il  leur  soit  accordé  eu  oalre 
des  indemnités  relatives.  Renvoyé,  ainsi  que  de 
précédentes  pétitions  a*jaut  le  même  objet,  aux 
ministres  de  l'intérieur,  des  finatices  et  t  la  com- 
mission des  voies  et  mojens. 

Le  sieur  Pellon,  ù.  Paris,  chargé  des  pouTuirs 
des  héritiers  de  cinq  gendarmes  morts  en  Bs|jagae, 
réclame  l'arriéré  de  ce  ^|ui  leur  restait  dù  suivaui 
les  décomptes  qui  ont  été  produits  au  mioisU-ru 
de  la  guerre,  pour  lequel  on  leur  oppose  la  dé- 
chéance, qui,  suivant  lui,  nu  peut  pas  lesatteiniirc. 
Quoique  les  pétitionnaires  ue  fournissent  sacaoe 
preuve  de  leurs  allégations,  comme  l'exposé  pest 
en  être  vrai,  la  Chambre  ordonne  le  renvoi  de 
leur  mémoire  k  M.  le  ministre  des  fmaoces. 

Le  sieur  Ollivier,  à  Corrent,  déparlemeot  du 
Var,  demande  dans  l'iutérêl  des  justiclubtes,  qu'il 
soit  nommé  un  lieutenant  de  juge  dans  toutes 
les  communes  où  il  n'y  a  point  de  juge  de  pais, 
lequel  jugerait  les  matières  ci  viles  jusfiu'àljfrjiia, 
les  délits  ruraux  et  les  injures  verbales.  Ces  litu- 
lenants  de  juges  seraietit  payés  non  pas  aux  ilù- 
pens  de  l'iitat,  mais  par  un  prélèvement  au  pro- 
fit de  chacun  d'eux  sur  les  appointements  de 
juges  de  paix.  La  Chambre  pa^se  purement  il 
simplement  à  l'oi'dredu  jour. 

Les  veuves  des  employés  de  l'administration 
des  poudres,  à  l^aris,  rèr'tament  la  peasion  que 
leur  faisait  celte  administration,  et  quelle  ne  peut 
pas  leur  continuer,  la  vente  dos  poudres  ayant 
passé  dans  les  attributions  de  la  direction  {,'i>né- 
rale  des  contributions  indirectes.  L'allociiliou 
d'un  fonds  supplémentaire,  accordé  par  les  Chani- 
bKA  pour  subvenir  à  riQSufiisani''C  des  caif^sus  de 
retraite^  ne  s'appliquant  pas  aux  employés  de 
l'administration  des  poudres  supprimèe.iisauraieni 
droit  de  jouir  de  la  retenue  de  15  centimes  lur 
kilogramme  de  poudre  qui  leur  était  àésom 
avant  la  suppression.  Le  renvoi  de  la  réclama- 
lion  au  ministre  des  finances  est  ordonné. 

M.  le  Prësldenl,  instruit  que  le  ministre  des 
finances  doit  faire  aujourd'hui  une  communica- 
tion k  la  Chambre,  invite  S.  B.  à  monter  à  la 
tribune. 

H.  le  Ministre  des  finances  soumelàja 
Gbaiiibre  le  projet  de  toi  relatif  à  la  réparltim 
de  la  réserve  appartenant  aux  actionnaire$  ii«  » 
Banque  de  France,  adopté  jmr  la  Glianibre  m 
pairs  dans  fa  séance  du  2j  mai ,  et  expose  les 
motifs  à  l'appui  de  cette  résolution. 

M.  Roy,  ministre  des  ânonces.  Messieurs,  la 
Chambre  des  pairs  vient  d  adopter,  sur  la  propo- 
sition du  gouvernement,  le  projet  de  loi  OU'  ^ 
pour  but  de  rendre  aux  actionnaires  delà  Baai|ue 
de  France  15,7()8,527  fr.9Gc.provenanlderiicc«- 
mulation  des  réserves  faites  sur  les  dividiiiîu^> 
en  exécution  de  la  loi  du  22  avril  IfiOti. 

Cette  rt'stitutiûn  de  fonds  sans  emploi  a  ^i'-''^ 
connue  néôessairc  dès  1814.  . 

Us  étaient  originairement  destinés  à  euppl^'cra 
l'insufliFancu  éventuelle  des  bénéfices  de  '^i 
que,  pour  assurer  à  6  p.  cent  le  payejiiei*|  d'"?^ 
intérêts  delà  valeur  primitive  des  actions,  calcule 
à  1,000  francs  chacune.  .  ^ 

La  Banque  a  été  dans  l'heureuse  poaiboa 
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n^roir  recours  h  cet  expédient  au'nno  seule  fois, 
et  bour  la  modique  somme  de  100,000  fruncs. 

Cette  réserve  est  donc  évideinmeet  aujourd'hui 
UQ  fonds  demeuré  libre,  fuuto  d'avoir  élè  et  de 
pouvoir  être  emijloyce  h  la  deMination  de  pré- 
voyance pour  laqui'lle  il  a  été  crée. 

Il  n*ajoute  rien  au  produit  des  actions,  quln'ea 
rappwteront  oi  plus  ni  moins  quand  il  sera 
rendu  aux  aciionnaires,  entre  Its  mains  desquels 
il  devient  produclir. 

Nulle  question,  Messieurs,  ne  peut  se  présenler 
i  Totre  examen  avec  plus  d'avantage  pour  être 
résolue  affirmai ivemcn t. 

LaCliambre  des  pairs  Va  dt^cidée  h  l'unanimité; 
et  Uaas  l'état  de  maturité  où  elle  vous  parvient, 
nous  espérons  qu'elle  ne  dérobera  point  a  des  dé- 
libérations, mameurcuseincnt  moins  faciles,  le 
temps  qae  voas  voulez  y  consacri-r- 

Vous  savez  que  le  nomlirc  des  aciîons  de  la 
Banque  est  de  qualre-\inKt-dix  mille,  qui  lui 
(oruicnt,  au  prix  originaire  do  1,000  francs,  un 
capital  de  90  millions. 

Le  capital  reste  intact,  nonobstant  la  reslilu- 
Uon  des  15,768,527  fr.  96  c,  car  cette  somme  ne 
lui  appartient  pas;  elle  est  en  dehors,  puisqu'elle 
s'est  formée  des  retenues  fatlt^s  sur  ks  divi- 
dendes. 

Dans  le  nombre  de  qualre-vin^t-dlx  mille  ac- 
tions la  Banque  en  a  mchulé  22.100,  ijour  les- 
quelles on  laisse  subsister  la  réserve  surabon- 
dante de  7,700,600  francs,  coiivcrlie  d'api'és  la 
loi  du  24  germinal  an  X!l,  en  une  rente  de 
lli5,03l  fhincs. 

Ainsi  la  restitution  des  13,768,527  francs,  se  ré- 
partira entre  les  67,900  actions  aciuelLemeut  en 
circulation. 

Du  reste,  l'intérêt  légal  du  G  0/0  est  présentc- 
mentaMuré  h  ces  actions,  tant  pur  l'état  actuel  du 
service  de  la  Banque,  que  par  la  rente  prove- 
nant de  l'ancienne  réserve ,  et  le  sera  ultérieu- 
rement par  les  réserves  nouvelles  gui  se  forme- 
ront à  rampler  du  premier  semestre  de  cette 
auDée. 

L'organisation  de  la  Banque,  telle  qu'elle  a  été 
constituée  par  la  loi  du  20  avril  1806,  n'est  pas, 
sous  quelques  rapports ,  en  harmonie  avec  les 
principes  généraux  du  gouvernement.  Les  mo- 
dilicatioos.  dont  elle  est  suàcciitible  pour  la  faire 
mieux  concorder  avec  ces  principes,  ont  fait 
la  malièro  de  deux  projets  de  lui  qui,  agréés 
{lar  la  Chambre  des  pairs,  ont  été  présentés 
trop  tard  à  la  Chambre  des  députés ,  pour  y  être 
discutés. 

.Xous  n'abandonnons  pas  ce  que  l'on  doit 
conserver  de  ces  projets.  Nous  les  produirons 
dans  un  temps  plus  convenable  avec  les  amé- 
Horaiions  qu'une  expérience  plus  mûre  nous  aura 
soirées. 

Nous  nous  sommes  bornés,  quant  &  présent , 
à  en  extraire  la  disposition  la  plus  ui^nte  et 
la  moins  susceptible  do  contestation.  (Test  celle, 
Messieurs,  qui  fuit  la  matière  de  la  résoljtion- 
que  nous  avuns  l'honiienr  de  vous  soumettre. 

L'idée  nous  en  a  été  donnée,  l'atmée  dernière , 
par  la  proposition  spéciale  faite  au  sein  de  celte 
Cliambrc;  elle  aurait  eu  de  ta  suite  si  la  ses- 
sion eût  pu  se  prolonger.  Nous  espérons  que 
cvllc~ci  ne  fc  terminera  pas  sans  que  les  ac- 
tionnaires de  la  Ban(|ue  aient  obtenu ,  par 
votre  ad  tiésion  ,  la  justice  qui  est  demandée  poor 

l'UX. 

M.  le  ministre  des  finances  donne  lecture  du 
projet  de  loi  amendé.  Voici  le  tQxte  du  projet  et 
lies  amendemeuts  : 


PROJET  DE  LOI. 

Les  béiiéUces  de  ta  Ban- 
que de  France  acquis  aux 
ai.lioniiaires  Pt  rais  en  ré- 
serve jusqu'au  3t  décem- 
bre 1819,  eo  exécnuoD-de 
la  loi  du  23  avril  1806, 
montant  à  la  somme  de 
13,16a,5il  fr.  96  c.  (dé- 
duction faite  de  celttf  de 
3,875,472  fr.  04  c,  pour 
acquisition  de  l'bAtel  do 
)a  Banque  et  dépendances^ 
seront,  inceisainmenl,  ré- 
partis aux  propriétaires 
urs  soixante-sept  mille  neuf 
cflQis  actions  acluellemeal 
en  circulation. 

Les  bénéfices  mis  en  ré- 
serve en  exécution  de  la  loi 
du  24  germinal  an  XI  (14 
avril  1803),  monunt  à.  la 
somme  de  7,7^,6501.  76  c, 
dont  remploi  a  été  fait, 
conformément  aux  dispo- 
sitions di)  cette  loi,  eu  ac- 
qi>isilioiis  d'une  rente  de 
485,031  francs,  eu  iilinueront, 
provisuirement,  do  denioa- 
rer  co  réserve. 


AMENDRMKIITfi. 


Art.  1».  Les  bém-ficei 
de  la  Banque,  acquis  aux 
acliuniiairoH  et  mis  en  ré- 
serve jusqu'au  31  décem- 
bre 1819,  en  exécution  de 
la  lui  du  ii  aviil  1806.  les- 
quels, déduciiuQ  Ui\t  de  la 
somme  de  3,K7K,472  fr.04  c, 
pour  l'acquisitioa  do  l'tiôlet 
de  la  Banque  et  des  dé- 
penilances,  s'élèvent  &  la 
somme  de  13,768,527  f .  96  c. 
seront  répartis  aux  proprié- 
taires di>s  soixante  -  sept 
raille  neuf  cents  actions 
aetDtilteini'nt  en  circaialioa. 

Art,  2.  Les  bénélîces  mis 
en  rùîorvo  en  e].ècution 
de  la  loi  du  24  germinal 
an  \I  (14  avril  1803),  mon- 
tant &  la  somma  de 
7,760,650  fr.  76  c,  dont 
l'emploi  a  été  fait  confor- 
mément auK  dispositions 
de  celte  lui,  conimuerunt, 
pruvinoiromeut,  de  rester 
en  réserve. 


M.  I«  PrAsMeiil  donne  acte  h  H.  lo  ministre 
du  Uoi  de  la  présealation  du  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
délibération  sur  le  projet  de  loi  d'élections. 

LL.  EExc.  MM.  Pasquier ,  de  Serres,  Simien  , 
Roy.  Portai,  et  MM.  les  commissaires  de  Sa 
Majesté,  Guvier  et  Capelle  sont  présents. 

La  parole  est  à  M.  Bayet ,  député  du  Puy-de- 
Ddme. 

M.  Bay«t.  Messieurs,  jo  viens  combattre  l'amon- 
denient  proposé  par  notre  houorable  collôguo , 
M.  Delaunay. 

Il  l'a  développé  avec  ce  talent  et  cette  fï'aa- 
chise  qui  le  caractérisent  ;  il  n'y  a  pas  un  de  nous 

aui  n'ait  remarqué  dans  ses  inteuliousle  louable 
ésîr  de  calmer  les  passions,  en  faisant  la  part 
de  cbaiiûe  intérêt. 

Cet  amendement,  ou  plutôt  ce  nouveau  plan 
électoral  ne  m'est  pas  étranger.  Je  l'ai  commu- 
niqué depuis  lon^'temits  il  plusieurs  du  nos  col- 
léfxucs.  làais  de  mùrcs  réflexions  lu'ont  con- 
vaincu que  son  exécution  n'écarterait  pas  les 
inconvénients  reprocliés  à  la  loi  du  5  février. 

Le  premier  vice, que  j'ai  remaniuê  daosl'ainen- 
dement  proposé,  est  la  violation  de  l'article  42  de 
la  Charte. 

Cet  article  veut  que  :  >  moitié  au  moins  des 
députés  soil  choisie  parmi  les  éligibles  qui 
ont  leur  domicile  poliliquo  dans  le  déparle- 
menL  » 

Mais  je  ne  vois  pas  comment  il  serait  possible, 
dans  le  système  proposé,  de  donner  &  celle  diâ|io- 
siiion  delà  loi  son  application. 

Dans  un  département  où  il  y  aurait  deux  dé- 
putés h  étire,  ({uolieest  celle  des  deux  assemblées 
proposée.)  qui  serait  Torcée  de  prendre  le  député 

Qu'elle  devrait  nommer,  parmi  les  éligibles  du 
épiirtemcnt,  et  quelle  serait  celle  qui  aurait,  au 
contniire,  la  faculté  de  fairesoo  choix  parmi  tous 
les  éligibles  du  royaume  1 

Cette  objection,  qui  a  paru  insoluble  dans  l'a- 
mendement proposé  par  M.  Ganiille  Jordan,sc  pré- 
sente ici  avec  ifien  plus  de  force. 
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On  reproche  à  la  loi  do  5  février  l'absence  d'un 
grand  nombre  d'électeurs  dans  les  colU^gesi  (élec- 
toraux. Ne  doutons  pas  que  1  insouciance  à  s'y 
rendre  n'augmente,  a  mesure  qne  celte  lièvre  se 
calmera.  Cette  InRouciance  se  fait  {«urtout  remar- 
quer chez  les  contribuables,  pfi'res  de  ftimilles, 
a  qui  les  moyens  pécuniaires  permettent  peu  de 
lacridceg. 

Qu'en  résultera-t-il?  Que  l'asaemblfe  des  moins 
impopés,  que  M.  Delaunaynouspropoxc,  n'orfrira 
jamais  une  majorité  «ufflsante  pour  présenter  des 
candidats  et  nommer  des  députés. 

Enfin,  Messieurs,  ces  factions,  ce  chancre  ron- 

feurdu  gonvernemenl  représentatif,  agiront  avec 
ien  plus  d'empire  et  de  succès,  sur  deux  lignes 
de  propriétaires  dilféreiiis, mlsesen  prOsence dans 
la  même  ville,  en  excitant  leurs  rivalités  et  leurs 
jalousie!!,  et  en  fomentant  leurs  passions. 
Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  le  Préfll<l«nl.  Quelqu'un  demande-t-il  la 

Sarote?...  (M.  Uelannay  se  lève  et  monte  à  la  tri- 
une.) 

U.  DrlaBBay  del'Ome).  Deux  objections  sont 
faites;  l'une  n'est  pas  sans  fondement;  car,  s'il 
était  vrai  qne  ce  que  je  propose  fût  ronirairc  h 
l'article  42  de  la  Constitution,  il  ne  serait  pas 
possible  de  l'admettre,  et  je  n'insisterai  pas  ; 
car  personne  n'est  plus  que  moi  pénétré  d'un  res- 
pect profond  pour  la  Charte  j  maisj'ai  médite  mes 
propositions  et  je  les  ai  comparées  à  l'article  42. 
Cet  article  veut  que  la  moitié  des  députés  d'un 
département  soit  prise  dans  le  départeinerit.  Dans 
mon  système,  et  par  l'article  que  j'ai  ajouté  à  ma 
proposition  t  le  droit  et  la  faculté  sont  é^'ulcment 
conservés.  Dans  le  système  que  je  propose,  lors- 
qu'il n'y  aurait  que  deux  députés  k  élire,  ctia<|ne 
fraction  de  collège  jouiraitùson  tour  de  la  faculté 
accordée  par  la  Charte  ,  et,  pour  la  première  an- 
née, le  sort  en  décidera.  L'oraleur  ajoute,  en  ré- 
ponse &  l'objection  présentée,  quelques  nouveaux 
dëvclopnemeols  de  son  opinion  émise  dans  la 
séance  (l*hier.  11  insiste  pour  l'adoption  de  son 
smendemenL 

M.  Méchla.  Messieurs ,  tout  ce  que  nous  en- 
tendons depuis  l'ouverture  de  la  discussion  nous 
prouve  combien  nous  sommes  <léplorablemi.>nt 
occupés  h  détruire  une  loi  parfuitem<-nt  bonne  et 
cbèi  e  &  toute  la  nation.  Bien  qu'on  nous  ait  ac- 
cusés d'être  préoccupés  d'une  idée  lixe,  nous 
avons  montré  notre  désir  Fincère  de  réconciliii- 
tion  en  nous  ralliant  £i  des  moyens  termes  qui  nous 
paraissaient  propres  h  atteimlre  ce  but,niai!4  qui 
n'étaient  pas  en  contradiction  îivec  les  principes 
consacrés  par  la  Charte  ;  et  si  je  me  mets  en  op- 
position avec  le  préopinani,  c'est  uniquement 
parce  qu'ainsi  que  j'espère  le  prouver,  son  amen- 
dement viole  les  prmcipesqui  doivent  être  sacrés 
pour  tous,  et  je  regrette  d  en  agir  ainsi,  car  je 
déclare  que  M.  Delaunay  est  l'un  de  nos  collègues, 
h  la  sagesse,  aux  lumières  et  au  patrioiisme  du- 
quel jo  porte  une  estime  particulière;  mais 
mon  devoir  me  l'ordonne ,  et  Je  dois  m'y  con- 
former. 

L'élection  directe  et  l'égalité  des  suffrages  sont 
expressément  voulus  par  la  Charte;  eu  effet,  lors- 
qu'en  1817  il  fut  question  do  remplir  le  vœu  de 
son  article  35  et  de  déterminer  par  une  loi  i'oi-- 
ganisaiion  des  collèges  électoraux,  une  première 
question  se  présenta  :  l'élection'  eera-t-elle  di- 
recte? et  la  loi  vous  donna  l'interprétation  sou- 
veraine des  articles  35  et  40.  La  loi  est  l'œuvre 


du  Roi  comme  celle  des  deux  Chambres,  par  son 
initiative  et  par  sa  sanction;  c'est  donc  le  hoi, 
c'i'st  l'auteur  do  la  Cliurte  lui-même  (]ai  vous  a 
dit  que  lorsqu'il  écrivait  la  Charte  constitalion- 
nelle,  sa  pensée,  sa  volonléétait  que  l'élection 
directe.  Quant  à  l't^hlé  des  suffrages,  il  n'y 
avait  lieu  b  aucune  interprétation,  parce  que  l'ar- 
ticle l*'de  la  Charte  constitutionnelle  avait  trop 
clairement  disposé. 

Qu'on  vous  propose  des  modiflcalions  aux  ar- 
ticles réglementaires  de  la  loi  du  5  févner,  cela 
se  conçoit,  cela  n'est  pas  interdit  ;  mais  soug  la 
coiidiiion  de  respecter  son  principe  coiistilulion- 
nel,  sou  principe  vital,  auquel  voua  ne  nouvra 
pas  laisser  sulisliluer  nn  projet  que  votre  fldHité 
a  vos  serments  vous  a  déjà  dû  faire  n'pou^sir 
avec  indignation,  et  où  I  injustice  le  dispuli'  ii 
l'absurdité.  {Murmures  à  droite.)  Oui,  l'absurdiK", 
sur  tous  les  bancs  de  cette  salle,  on  en  est  cou- 
venu,  et  si  quelques-uns  d'entre  nous  parais- 
sent disposés  à  l'adopter,  c'est  qu'ennemis  de  la 
loi  du  5  février  1817,  ils  acceptent  le  orojet  nou- 
veau comme  un  moyen  quelconque  oeiuerunc 
ennemie  incommode,  sauf,  une  fois  maîtres  tia 
terrain,  à  mettre  à  profit  ce  que  ce  projet  a  lie  fa- 
vorable t  leurs  vues  et  à  le  rectilier  d'une  maiiit'n> 
convenable. 

Mats  noua  ne  pouvons  nous  prêter  à  d'an^S'. 
c-^upables  combinaisons.  La  Charte ,  interiirët^j'  | 
par  le  monarque,  auteur  de  la  Charte,  par  lenia- 
uarque  vivant,  ne  peut  être  méconnue  ;  cette  in- 
terprétation, comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  s'est  in- 
corporée avec  la  Charte  elle-même,  elle  en  fm!  ^ 
partie  indivisible.  Cette  jurisprudence  est  irr  im- 
gable,  surtout  quand  le  monarque,  qui  a  fait  Vin- 
terprétation  de  son  propre  ouvrage,  l'amistroi^ 
fois  à  exécution,  et  pour  le  dérendre,  lorsqu'il 
fut  attaqué  il  y  a  un  an,  a  changé  fon  mini6lf'^; 
et  commis  la  défense  de  la  loi  du  5  février  IpM 
îi63  pairs  jetés  soudainement  dans  ia  Ghanibr' 
haute.  Et  c^est  aujourd'hui,  en  1820,  qu'on  veui  i 
faire  dire  au  Roi  qu'il  n'a  point  pensé,  fiu'il  n'a 
point  voulu  effectivement  ce  qu'il  a  déclaré  avoir 
pensé,  avoir  voulu  en  1817 1 

En  vérité,  Messieurs,  cela  n'estpas  soutenableft 
je  n'accepte  point  les  sinistri'*  pressenliiufiii? 
qu'a  pu  donner  la  trop  mémorable  journéf  d  îner- 
Malgré  les  arguments  victorieux  et  sans  nombre 
dont  on  a  accablé  nos  adversaires,  celte  Clianil>ri| 
dt'scendra-l-elle  de  sa  haute  dignité  en  prucédam 
par  des  partis  pris,  en  confessant  que  la  parole 
a  perdu  sa  puissance,  et  que  la  conviction  n^' 
peut  descmiLire  datis  son  sein,  ni  détruire  le* 
arrangements  faitsavantia  discussion?  Uiwi jiluï. 
la  loi  proposée  par  le  gouvernement,  ainsi  flU'' 
l'amendement  du  préopinantj  sont  en  ortw^it*" 
absolue  avec  l'article  39  qui  veut  que  k  d\oi\ 
des  électeurs  puisse  s'exercer  sur  une  liste  uc 
cinquante  éligibles  au  moins  ;  puisque  ce  proF' 
de  loi  etcet  amendement  renferment  le  chois  ai';* 
électeur»  dans  un  cercle  infiniment  plus  resspi'f''- 

Je  vous  ai  dit,  Mei^sieurs,  les  motifs  de 
opposition  à  M.  Delaunay  (do  l'Orne)  ;  soQ  ai"' 
dément  me  semble  inconstitutionnel  et  iw-S''-  ; 
quemmentne  pouvant  être  accueilli,  b'Ç".'!"!' 
vaille  infiniment  mieux  que  le  projet mi»i*iPf|!'*' 
qui  n'est,  je  le  répôle,  qu'un  tissu  d'inju-H  '- 
et  d'absurdité.  [De$  murmures  s'cUvent  m  c'n-'>- 
et  à  droite.) 

M.  le  Président.  L'amendement  esl-il  ap- 
puyé?... (Silence...) 

Une  voix  au  centre.  Oui,  il  est  appuïô...- 
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/I  est  mis  box  toïx  ;  sept  membres  du  centre 
je  lèvent;  î'^aeinbléo  entière  se  lève  h  Ift  coutre- 
éprenve. 

U.  le  PréaMent  commence  la  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi. 

Voico  à  gauche.  L'amendement  de  H.  Desrous- 
seaux?... 

V.  I«  PrAaIdent.  Il  n'j  m  a  pas.  il  n'y  a  pas 
de  proposition  à  soumettre  à  I4  Chambre...  {Vive 
ëgitaliùn  à  gauche.) 

H.  Beajamln  CMslMit.  Je  demande  à  re- 
prendre cet  amendement....  Je  m'en  empare,  et 
demande  à  le  soutenir... 

Voias  à  droits.  Yous  ne  le  connaisiez  paa... 

M.  le  Président.  M.  Desroasi^eaux  avait  Tin- 
[cDtion  de  présenter  une  proposition  contraire  à 
caille  de  H.  Camille  Jordan,  sur  l'amendement 
duquel  il  avait  demandé  la  parole.  M.  Oesroua- 
seauz  m*a  déclaré  que,  si  l'amendement  était  re- 
jeté, il  n'avait  aucune  proposition  à  faire. 

Voix  à  droite.  Bn  ce  caa,  le  projet  de  loi. 

M.  de  UirardïD  réclame  la  parole  au  milieu 
d'uao  vive  agitation  de  la  gauche..,  M.  Deerous- 
siïaux  réclame  la  parole  de  la  droite...  On  presse 
icaucbe  ll.deGîrardiB  délaisser  parler  H.  Oes- 
roDsseanz. 

M.  l>e«ro«ue«ax.  Messieurs,  la  faiblesse  de 
l'ouie.  dont  je  sois  affecté,  ne  me  permettrait  pas 
de  prendre  part  aux  débats  qui  pourraient  résul- 
ter de  ma  proposition;  je  pourrais  mal  Ief>  saisir 
et  mal  répondre  aux  objections.  Mon  intention 
n'est  pas  dem'exposer  à  des  méprises  semblables; 
tout  ce  que  je  puis  Taire,  c'est  de  m'en  rérérer&la 
sagesse  de  la  Chambre. 

Voia>  à  gauche.  Sur  quoi?  sur  quoi?  

Voua  présentez  dans  votre  amendement,...  Li- 

sea-le.. . . .  Déposez-le  —  Voix  à  droite.  11  est 

retiré  

H.  BcHjamlH  Cautaal.  Je  n'ai  pas  parfbt- 
o>il  rintunliun  de  l'itono- 
entends  qu'il  s'en  référé  & 
conclus  qu'il  ne  retire  pas  son 
aaiendement;  car  s'il  le  retlrail.  il  ne  pourrait 
las  dire  :  Je  m'en  réfère  îi  la  Chambre.  IS'il  le 
Itrésente,  je  Tappuie;  s'il  le  retire,  je  m'en  em- 
pare. 

Yoia  à  droite,  L'avei-TOUi  Inf....: 

N.  de  Caalelbaju.  Que  porto-t-il?  {On  fit.) 
Ditos-Dous  pourquoi,  vous  l'appuyez.. 

H.  d«  Vlllèis.  Prenez  l'amendement  sur  vous, 
et  motivez-le  

M.  DesrABfiBfaax.  Puisque  U.  Benjamin  Cou- 
Blant  veut  s'emparer  de  moa  amendement,  comme 
il  pourrait  le  soutenir  par  des  motifs  qui  ne  se- 
raieut  pas  les  miens,  je  demande  à  présenter 
QioiHnémc  le  développement  de  ma  proposition... 
(Kow  à  gauche.  A  la  bonne  heure....  Bien, 
irès-bien-J 

Je  commencerai,  sans  autre  préambule,  {idoo- 
ner  lecture  de  mon  amendement. 


Art.  1*'.  Il  n'y  apour  chaque  département  qu'un 

seul  colIé<;c  électoral. 

Ârt.  2.  Ce  collège  eat  divisé  en  autant  de  sec- 
tionsj  qu'il  y  aura  d'arrondiasements. 

Art.  3.  Chaque  section  concourra  directement  îi 
l'élection  du  nombre  du  députés  que  le  départe- 
ment doit  élire. 

Art.  4.  Le  recensement  des  votes  se  fera  au 
cfief-lieu  du  département,  où  les  membres  des 
bureaux  de  toutes  les  sectioas  seront  tenus  do  se 
randre. 

Art.  5.  Le  scrutin  restera  ouvert  pendant  trois 
jours  oup^tu  pour  chaque  opération  que  les  votes 
sans  résultat  pourront  exifïer. 

Art.  6.  Le  mode  et  les  détailsd'exécutioD  seront 
réglés  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'usant  de  la  faculté 
que  vous  avez  accordée  a  M.  Camille  Jordan, 
c'est  ausn  un  projet  de  loi  tout  entier,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumultre  :  je  l'appellerai 
amundemont,  sous-amendement,  tout  commo 
on  le  voudra;  mais  je  ne  puis  cependant  ne 
pas  convenir  que  c'est  une  véritable  proposition 
de  loi. 

Cette  proposition,  puisqu'enflo  mon  amendement 
en  est  une,  respecte  dans  la  plus  grande  rigueur 
les  principes  de  la  Charte. 

Elle  dotine  à  tous  les  électeurs  la  faculté  do 
venirvoteraujour  et  àl'heure  qui  conviendront  à 
chacun  d'eux. 

Cette  faculté  évitera  les  masses,  si  favorables 
anx  coalitions. 

Les  bons  citoyens,  qui  prennent  quelque  in- 
térêt à  la  chose  politique,  auront  le  tempi  de  fc 
rendre  à  leur  section  et  de  rentrer  chez  eux  lo 
même  jour  :  il  ne  pourra  leur  rester  aucun  pré- 
texte ,  pour  se  remuer  à  remplir  un  devoir  aussi 
sacré. 

Mon  projet  n'exif^e  aucune  exception  en  hivcur 
de  tel  ou  tel  département  ;  il  s'applique  avec  la 
môme  facilité  et  avec  les  mêmes  avantages  au  dé* 
imrtement  qui  n'a  qu'un  député  à  choisir,  comme 
a  celui  qui  eti  a  huit. 

La  division  en  sections  est  tracée  naturellement 
par  les  limites  des  arrondissements. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs,  un  seul 
local  suflird  pour  recevoir  les  votes. 

Vous  n'avez  aucune  foule  à  craindre,  puisque 
le  scrutin  l'estera  ouvert  pendant  trois  jours 
ou  plus  si  vous  le  jugez  nécessaire  :  chaque 
électeur  prendra  son  temps  pour  se  rendre  au  lieu 
du  î'éleclion. 

Miif  propontioQ  conserve  dans  les  sections  tous 
les  électeurs  (quelle  que  soit  leur  fortune),  qui 
peuvent  y  exercer  une  heureuse  influence  par  la 
cou  sidéra  ti  on  dont  ils  jouis^^eot  :  cette  influence 
sera  d'autant  plus  effiuuco,  que  ces  électeurs  dis- 
tinpués  par  leur  mérite  personnel,  les  services 

Îiu'its  ont  rendus ,  les  grandes  propriëlëâ  qu'ils 
ont  valoir,  leurs  établiasemeois  d'industrie, 
seront  connus  de  tous  les  électeurs  de  la  section, 
puisque  ces  électeurs  seront  sortis  du  môme  ar- 
rondissement. 

La  faculté  do  vobr  pendant  plusieurs  jours 
et  ù  toute  heure,  ralentira  ou  paralysera  môme 
l'action  des  étrangers  au  collège,  qui  tenteraient 
d'y  introduire  l'intrigue;  car  ces  agunt-«  dirocteui'S 
jsi  on  pouvait  supposer  un  comité  central  duquel 
ils  recevraient  leursinatructious)  seraient  obligés 
de  se  tenir  aux  portes  du  lieu  d'élection  pendant 
toute  la  dui^e  d!îeB  élections  :  it  faudrait  eu  créer 
un  nombre  égal  celui  de  tous  les  arrondisse- 
ments du  rovaume,  puisque  ces  arrondissomeuts 
sont  autant  'do  sectiona  :  ils  seraient  obligés  de 
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manœuvrer  simultanément  et  do  varier  leurs 
combinaisons ,  eu  raison  de  la  tournure  que 

S rendrait  l'élection  ;  il  leur  serait  bien  diriicilu 
e  s'entendre  h  ce  sujet ,  à  raisoo  aussi  des  dis- 
tances qui  séparent  tes  chets-licux  d'arrondisse- 
mcnts,  qui  sont  les  sections,  qu'ils  ne  peuvent 
perdre  de  vue  sans  s'exposer  à  voir  déjouer  tous 
leurs  projets. 
Toutes  les  combioaifons  plus  ou  moins  habiles, 

Présentées  dans  cette  Chambre  ou  provoquées  par 
es  publicistes  qui  lui  sont  étrangers  y  peavent 
trahir  les  espérances  dont  se  seront  flattés  leurs 
auteurs  :  ma  proposition  n'eût-elle  d'autre  avan- 
tage sur  ces  combinaisons  etlant  de  calculs,  que 
celui  de  faire  arriver  au  scrutin  tous  les  électeurs 
de  chaque  secilon,  offrirait  déjà  la  seulegarantle 
qu'on  peut  raisonnablement  se  permettre,  pour 
obtenir  de  bons  choix  ;  car  je  me  plais  toi^ours 
à  croire  que  le  nombre  de  bons  citoyens,  sincè- 
rement attachés  au  gouvernement  inonarchii)ue 
et  constitutionnel,  qui  ne  soupirent  qu'après  la 
tranquillité  si  nécessaire  à  la  prospérité  de  leurs 

Kropres  affaires,  l'emportera  toujours  ëur  ces 
ommes  ambitieux,  turbulents,  qui  ne  voient 
d'autres  moyens  de  s'élever  au-dessus  de  leur 
position  présente,  que  dans  les  discordes  civiles: 
'b11  en  était  aulremeot,  Messieurs,  il  faudrait  dé- 
sespérer du  salut  de  l'Etat. 

La  simplicité  de  ce  projet  est  peut-être  ce  qui 
nuira  le  plus  à  son  adoption.  Nous  aimons  les 
questions  difllciles  à  résoudre,  parce  qu'elles 
présenteai  an  champ  plus  vaste  au  savoir  et  aux 
talents  de  l'orateur.  J'ose  cependant  espérer , 
Messieurs,  que  vous  ne  repousserez  pas  ma  prO' 
position,  par  cda  seul  que  les  idées  du  plus 
simple  bon  sens  pouvaient  la  faire  naître  chez 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  tranquillité  pu- 
blique :  mon  projet  peut  être  combattu  par  des 
arguments  plus  sérieux;  il  peut  trouver  aussi 
des  partisans  pour  le  défendre  ;  je  l'abandonne 
tout  entier  à  lu  sagesse  de  vos  débats.  {Mouve- 
ment générai  d'adhéiion  à  gauche  et  au  centre 
de  gauche.) 

M.  I«  PréiMent.  La  proposition  eat^lc  ap- 
puyée? 

HM.de  Vlllële.  Bcnolat,  de  Castelba- 

tae  et  un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite. 
Aon  ,  non....  C'est  un  nouveau  projet  de  lui. 

(line  vive  oppositioa  s'élève  à  gauche.... 
Des  cris  se  font  entendre  :  L'amendement  est  ap- 
puyé.) 

M.  Cornet-d'Ineenrl.  Messieurs,  vous  avez 
dû  remarq^uer  surtout  lu  frauchisc  avec  laquelle 
s'est  exprimé  l'orateur.  II  vous  a  déclaré  lui- 
uémc  que  sa  proposition  n'était  pas  un  amende- 
ment, niais  un  projet  de  loi.  Ainsi  on  ne  pourrait 
citer  l'exemple  de  la  proposition  de  M.  Cumille 
Jordan  qui  a  paru  être  considérée  par  la  Cbam-  * 
bre  comme  un  amendement  au  projet  de  loi,  et 
discuté  comme  tel,  parce  qu'il  avait  été  iiitioduit 
sous  cette  forme.  Ici  l'antelir  de  la  proposition 
n'établit  même  pas  qu'elle  soit  un  amendement; 
vous  ne  pouvez  donc  vous  en  occuper  ni  pour 
la  discuter,  ni  pour  la  mettre  aux  voix.  Je  de- 
mande que  la  priorité  soit  donnée  au  projet 
du  gouvernement. 

Cet  avis  est  trôs-fortement  appuyé  h  droite. 
On  demande  &  aller  aux  voix. 

H.  de  Guurvoisier  réclame  la  parole  contre  la 
question  de  priorité  proposée  par  M.  Gornet-d'ln- 
court. 


H.  de  Cenrvolsler.  Je  n'ai  pas  à  ni'cxpli. 

3uer,  en  ce  moment,  sur  le  mérite  de  l'anien- 
ement  que  propose  notre  bonorablc  culli-^uc; 
j'annoncerai  seulemeot  que  je  le  trouve  bon,  fort 
bon,  elqueje  le  soutiendrai  lorsciue  la  discussion 
sera  ouverte  ;  mais  il  semble  qu'on  n'éli-vi>,  en 
rc  moment,  une  question  de  priorité  ((ue  pour 
écarter  rumeudumeut.sans  permettre  mémequ'oa 
tu  discute. 

Sans  doute,  lorsqu'on  réclame  la  priorité  pour 
l'article  d'un  projet  de  loi,  contre  un  amendement 
qui,  s'il  était  adopté,  empêcherait  que  l'artidc 
ne  pût  être  soumis  au  vote  de  la  (âiambrc,  tu 
l'adoption  préalable  d'une  mesure  directement  et 
absolument  conlraireàcellc  que  l'article  rearerme 
et  que  le  gouvernement  propose,  nous  devons 
alors  donner  la  priorité  à  l'article  du  projet  île 
loi.  Voità  ce  que  nos  précédente  autorisent. 

Mais  on  veut  doimer  la  priorité  h  l'urticle,  cl 
nous  faire  voter  sur  l'article  sans  avoir  mis  IV 
meiidement  en  discussion  ;  or,  voilà  ce  qui  ne 
fut  jamais  et  ce  qui  ne  peut  être,  l'our  que  h 
Chambre  se  décide  mûrement  ù  l'adoptiou  ou  au 
rejet  de  l'article  1"  du  projet  de  loi,  il  fuut 
qu'elle  ait  pu  peser  le  mérite  des  diverses  iJis- 
positions  qu'on  propose  de  substituer  uux  dispo- 
sitions (Je  cet  article;  et  la  discussion  goule |ieut 
l'éclairer.  Tel  adoptera  l'article,  qui  l'eût  rejeté, 
s'il  eût  été  mis  à  même  de  reconnaître  que  L'a- 
mendement proposé  par  M.  Uesrousseaux  a  moins 
d'incouvénionls  et  plus  d'avantages. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  ou* 
verte  sur  l'aniendcment;  puis,  si  l'on  prétend, 
ce  qui  est  vrai,  que  l'adoption  de  l'amendement 
rendrait  inutile  le  vote  sur  l'article,  on  pourra 
élever  alors  la  question  de  priorité,  et  soumetlre 
d'abord  l'article  du  projet  du  gouvernement  au 
vote  de  !a  Chambre  :  alors,  ceux  que  le  mérite 
de  l'amendement  aura  touchés  reielteroat  l'ar- 
ticle et  voteront  ensuite  pour  l'umcndcmeat. 

M.  le  Préuldcnl.  M.  de  Gourvoisier  oublie  li^ 

Précédents  qu'il  a  lui-niôrae  contribué  à  établira 
occasion  de  la  proposition  de  M.  Camille  Jor- 
dan. Ou  a  débattu  la  question  de  priorité,  et  eu- 
suite  on  l'a  mise  aux  voix, 

M.  le  baron  Pasqnler,  ministre  des  aflaim 
étrangères,  M.  de  Courvoisier  reconnaît  Qu  entre 
un  projet  deloï  et  une  proposition,  le projelde  loi 
doit  avoir  la  priorité.  C'estlàen  elfet  le  véritable 
principe  sur  lequel  repose  rioitiattve:j'aitoujouri 
regretté  qu'on  se  soit  souvent  écarté  de  co  prm- 
cipc  dans  cette  Chambre.  On  s'en  est  écarté  parce 
que  la  limite  entre  l'amendement  et  la  proposi- 
tion est  souvent  diflicîle  à  tracer,  et  daus  les- 
pèce  d'incertitude  où  l'on  s'est  trouvé,  la  bonne 
roi  de  la  Chambre  l'a  toujours  engagée  à  enieDiirc 
les  misons  qui  pouvaient  servir  à  déterminer 
cette  limite.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  au  sujet  (le 
ramendemcnt  de  M.  Camille  Jordan,  qui,  dans 
mon  opinion,  ainsi  que  je  l'ai  soutenu,  était 
proposition  nouvelle.  L  amendement  de  M.  p- 
rousseaux  est  dans  le  môme  cas,  et  lui-iuf-'iue 
vous  a  déclaré  qu'il  le  pensait  ainsi.  Deplu^-i' 
est  à  peu  près  identique  avec  celui  de  ^-  y^' 
mille  Jordan,  et  il  n'a  pas  même  le  mérite  uap- 
porter,  comme  celui-ci, quelque  modilicatioQ  rceiie 
à  la  loi  du  5  février.  Ou  peut  dire  justemeut  ç 
cette  nouvelle  proposition  est  la  loi  existante. 
Cela  est  si  vrai  que,  dans  les  départements  oa 
les  arrondissements  sont  au  chef-lieu  même,  lei^ 
qu'4  Paris,  elle  s'exécutera  de  la  même  maoïtr;^ 
que  B'exôcutelaloi  actuelle.  (Ptowurdnemftreja 
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gauehe  :  Gela  n'est  vrai  qno  pour  Paris.)  l^Ilc 
s'exécute  encore  par  le  fait  avec  le  même  es- 
prit dans  lesdépartumenls  oû,  les  électeurs  étant 
Irop  nombreux:,  le  collège  électoral  est  divisé  en 
sections. 

La  proposilîon  (le  M.  DesrousReauxest  donc  en 
principe  la  loi  du  5  février,  et  les  modid cation?, 
qu'elle  renfi'rme  et  qui  ne  clianf^ent  rien  à  son 
esprit,  sont  telles  cependant  qu'elles  présentent 
.!cs  dirfîcultés  d'exécution  qui  ont  emptVhé  de 
ii-s  adapter  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier; car  si  je  ne  me  trompe,  elles  furent  jjropo- 
?étï3  à  cette  époque.  Il  fut  reconnu  alors  qu'il 
tétait  impossible  d'établir  h  la  fois  cette  division 
cl  ce  concours  avec  un  centre  commun,  entre 
(les  assemblées  séparées  par  de  grandes  dls- 
laoces.  La  proposition  de  M.  Desrousseaux  a  donc 
Inus  les  inconvénients  de  celle  de  M.  Camille 
Jordan  sans  en  avoir  les  faibles  avantages.  C'est 
toujours  la  loi  actuellement  existante.  Or,  nous 
avons  combattu  la  proposition  de  M.  Camille 
Jordan  et  sontenu  celle  du  gouvernement,  en 
établissant  que  la  loi  aciuetle  ne  pouvait  plus 
exister.  Cette  vérité,  que  nous  croyons  avoir  suf- 
lii'amment  établie,  doit  être  un  rnotir  détermi- 
nant  pour  les  personnes  qui  ont  pensé  que  la 
proposition  de  M.  Camille  Jordan  était  inadmis- 
sible, et  sans  doute,  elles  jugeront  comme  nous, 
que  celle  de  U.  Desmasseaux  est  encore  moins 
admissible. 

M.  Royer-Collard.  Cette  question  si  simple, 
en  apparence,  est  tn's-erave,  car  elle  tend  à  faire 
«iécider,  à  l'égard  de  la  proposition  de  M.  Des- 
rousseaux,  précisément  tout  le  contraire  de  ce 
que  vous  avez  fait,  lorsqu'il  s'agissait  des  propo- 
sitions ân  MM.  Delaunay  et  Camille  Jordan. 

Od  prétend  que  cette  proposition  est  un  projet 
<je  loi  tout  nouveau;  cela  se  peut:  mais  s'en- 
Fuit-il  que  nous  devions  l'écarter  sans  discus- 
âoii  ?  Je  ne  sais  où  ceux  qui  le  combattent,  sous 
prétexte  qu'il  n'est  pas  un  amendement,  pour- 
raient trouver  la  limite  où  l'amendement,  ainsi 
prtVcnté  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi^  et  offrant 
d'autres  dispositions,  mais  sur  la  matière,  pour- 
rait s'arrêter.  (Toix  à  droite.  L'assentiment  de 

Dcsrousseaux.)  Prenez  garde.  Messieurs,  que 
U  Ctiambre,  sous  prétexte  de  défendre  la  préro- 
patîTe  royale,  ne  porte  une  véritable  atteinte  à  la 
i^ienne.  L'amendement, ({ui  naît  dans  cette  Cham- 
iin»,  œt  une  Yêritable  initiative  provoquée  par 
linitiatîve  royale  :  et,  certes,  elfe  n'est  pas  dé- 
Tendue  par  la  "Charte.  On  peut  dire  que  l'amen- 
demont  n'est  pas  raisonnable,  qu'il  est  hors  des 
limites  de  la  question  \  mais  on  ne  peut  jamais 
dire  qu'il  est  inconstitutionnel.  Les  précédents 
Que  le  ministre  a  reconnus  décident  la  question, 
le  que  vous  avez  fait  la  décide.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  précédent  qui  puisse  la  décider  dans  le  sen^ 
que  Ton  veut  donner  à  votre  délibération  Lors 
de  l'amendement  du  jury,  il  a  été  écarté,  mais 
après  nue  longue  discussion,  et  vous  ne  savez 
pas  s'il  a  été  écarté  comme  amendement  étran- 
à  la  loi,  ou  par  tout  autre  motif.  Il  a  été 
présenté,  discuté  et  rejeté  :  ions  les  droits  ont 
ité  exercés.  C'est  le  même  droit  que  je  réclame, 
le  droit  ne  peut  jamais  manquer,  à  la  Chambre 
lie  faire  un  amendement)  quoiqu'il  puisse,  aux 
Ii'ox  de  la  raison,  sortir  des  limites  qu'&  tracées 
la  proposition  du  Roi. 

(Test  à  la  raison  de  la  Chambre  h  en  juger.  11 
VDus  est  permis  de  vous  tromper.  11  vous  est 
permis  même  d'adopter  un  amendement  qui  se- 
lïit  hors  des  termes  de  la  proposition.  Votre  dé- 


cision serait  jugée  à  son  tour  par  la  Chambre 
des  pairs,  qui  adopte,  et  par  le  Roi,  qui  sanc- 
tionne; mais  la  Chambre,  dans  le  sein  de  sa  dé- 
libération, n'a  déjuge  qu'elle-môme. 

H.  Lalaé.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant 
tendrait  à  établir  le  contraire  de  ce  qui  a  été 
avoué  jusqu'à  lui,  savoir  que  la  proposition  de 
H.  Desrousseaux  n'est  pas  un  amendement,  mais 
une  véritable  proposition  de  loi.  Il  l'a  senti  lui- 
même  \  car  il  vous  a  dit  que  quand  ce  serait  une 
proposition ,  cette  espèce  d'initiative  peut  apparte- 
nir à  la  Chambre  ;  il  n'y  a  pas  ici  de  danger 
parce  que  la  Chambre  n'en  peut  abuser,  le  Uni 
ayant  la  faculté  de  lui  refuser  cette  sanction  ;  en 
d  autres  termes,  ce  serait  dire:  Quelle  que  soit  la 
proposition  faite  au  nom  du  Roi,  vous  pourrez, 
si  vous  te  jugez  à  propos,  ne  pas  délibérer  sur 
cette  proposition  en  y  substituant  même  celle  qui 
lui  seruit  le  plus  contradictoire.  Par  un  tel  abus 
notre  constitullon  ne  serait-elle  pas  désordon- 
né*!? Ce  serait  donner  à  une  Chambre  celte  om- 
nipotence qu'on  lui  a  refusée  dans  une  autre 
occasion,  en  lui  donnant  par  ironie  le  nom  d'om- 
nipotenee  parlementaire. 

Sans  doute,  nous  ne  sommes  pas  encore  fixes 
sur  les  limites  de  Tameodement  ;  mais  la  Charte 
et  la  raison  en  ont  établi  qui  doivent  servir 
constamment  de  guide  à  tous  les  esprits  exercés 
aux  matières  du  droit  public  Ce  n'est  plus  un 
amendement,  s'il  est  absolument  exclusif  de  la 
proposition  royale,  si  en  l'adoptaot  vous  ne  pou- 
viez plus  ensuite  délibérer  sur  cette  proposition. 
Or,  la  proposition  de  M.  Desrousseaux  est-elle  en 
effet  exclusive  de  la  proposition  royale?  et  en 
l'adoptant  pouvez-vous  encore  délibérer  sur  celle- 
ci  ?  Non,  sans  doute,  et  cette  pro])ûsition  n'est 
autre  choseque  lu  loi  du  5  février;  c'est  comme 
si  l'on  venait  vous  proposer  de  remplacer  la  pro- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  5  février 
elle-même,  sauf  une  légère  modification.  Cela  a 
déjà  été  démontré  :  en  l'adoplant,  vous  n*avcx 
plus  moyen  de  délibérer  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  ;  elle  est  destructive  de  la  délibération 
même  que  vous  avez  à  prendre  sur  te  projel, 
pui.<!qu'ellc  l'exclut  et  le  renverse.  C'est  une  pro- 
position de  nature  à  être  déposée  et  soumise 
dans  les  formes  réglementaires,  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  faire  violence  à  la  prérogative 
royale  (Murmures  à  gauche],  et  exercer  directe- 
ment cette  initiative,  lorsqu'en  effet  vous  n'avez 
que  le  droit  de  présenter  des  amendements  ten- 
dant à  la  modification  et,  s'il  est  possible,  à  l'a- 
mélioration  des  projets  du  gouvernement.  Je 
conçois  que  la  proposition  de  M.  Desrousseaux 
puisse  plaire  à  ceux  qui  sont  partisans  de  la  loi 
du  5  février  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  puis- 
siez l'adopter  sans  affecter  de  dédaigner  la  pro- 
position royale,  contre  laquelle  peuvent  voler 
avec  une  franchise  plus  digne  d%ax,  ceux  qui 

Sersistent  encore  à  vouloir  le  maintien  de  la  loi 
a  5  février. 

M.  Manuel.  Les  observations  que  vous  venes 
d'entendre  vous  présentent  deux  questions  à  ré- 
soudre. La  première  consiste  à  savoir  si  la  pro- 
position de  M.  Desrousseaux  doit  ôlrc  rejetée  par 
cela  seul  qu'elle  sortirait  des  bornes  de  l'amen- 
dement. La  deuxième,  s'il  est  vrai  (|uc  ce  soit  là 
proposer  le  maintien  pur  et  simple  de  la  loi  du 
5  février. 

Sur  le  premier  point,  je  n'ai  rien  à  ajouter  h 
ce  qu'a  dit  un  très-honorable  collègue,  M.  Royer- 
GoUard.  On  a  essayé  de  contester  les  principes 
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fiur  le^ucls  il  8'est  Fondâ;  on  a  prëlendu  que  le 
système  était  repoussé  à  la  fois  par  la  Charte  et 
par  la  raifon«  et  que  si  notre  juiispradence  ne 
lixait  pas  à  ce  sujet  des  règles  bien  constantes, 
ces  (û'ux  autorités  devaient  suffire. 

D'al)ord.  la  Charte  déclare  que  les  Chambres 
peuvcni  présenter  des  amendements;  elle  ne  dit 

fias  en  quoi  Ils  consistent,  quelles  en  seront  les 
ioiites,  où  cette  faculté  devrait  s'arrêter.  Dès 
lors,  je  ne  sais  comment  U  pourrait  dépendre  de 

Sui  que  ce  soit  de  fixer  ces  limites  quand  la 
hartc  elle-même  ne  les  fixe  pas. 
Mais,  dit-on,  la  raison  doit  venlf  au  «ecolirs  du 
législateur.  Oui,  Messieurs,  et  c'est  précisément 
la  raison  qui  vient  nous  aider  &  repousser  lesys* 
tëme  que  je  combats  eu  ce  moment. 

En  effet,  à  quoi  nous  conduirait  ce  système? 
A  faire  établir  qu'on  ne  peut  pas  proposer  un 
amendement  toutes  les  fols  qu'il  serait  en  oppO' 
eitioii  avec  le  projet  de  loi,  toutes  les  fols  qu'il 
pourrait  devenir  l'objet  d'une  proposition  faite 
dans  tes  formes  établies  par  la  Chambre,  et  que 
dès  lors  on  n*a  pas  b  s'en  plaindre. 

Mais,  Uessieurs,  la  raison  s'élève  très-haut  coti* 
tre  un  pareil  système.  Car  est-il  quelque  chose 
de  pins  déraisonnable  que  de  vouloir,  lorsqu'un 
amendement  est  proposédans  une  matière  soumise 

far  le  gouvememem  b  la  discussion  de  la  Gham- 
re,  ré»rter  parce  qu'elle  contrarierait  le  orojct 
des  ministres,  en  disant  :  Vous  avez  la  faculté  de 
le  reproduire  sous  la  forme  d'une  proposition? 
Croii'On,  Messieurs,  que  vous  soyez  disposés  à 
recommencer  sur  celte  proiiosition  une  discus- 
sion déjà  épuisée  T  Mais  si  rintérét  public  vous 
forçait  a  rentrer  dans  de  nouveaux  débats  à  cet 
égard,  où  se  trouverait  donc  ici  la  raison  f  Où  se 
trouvei-alt  cette  économie  des  moments  de  la 
Chambre  dont  on  nous  parle  si  souvent  T  M'est-it 
pas  plus  simple  de  vider  la  question  dans  la  dis- 
cussion même  qui  l'a  provoquée,  que  do  suivre 
une  marche  qttl  tendrait  ft  ramener  une  nouvelle 
discussion  f  , 

Quand  le  RouVerhement,  Usant  de  son  droit, 
TOUS  appelle  a  décider  une  question  législative, 
n'entru-l'il  pas  dans  l'intérêt  mémo  de  la  préro- 

Sative  royale,  que  vous  l'éclairiez,  que  vous  mo- 
illez  même  ce  qu'il  a  proposé,  s'il  en  doit  résul* 
ter  des  améliorations  T  Gertainemunt  l'initiative 
royale  doit  être  respectée,  mais  la  prérogative  de 
cette  Chambre  doit  l'être  également.  Quoi  I  Mes- 
sieurs, nous  serions  placés  dans  la  même  situa- 
lion  que  le  Corps  législatif  sous  te  réulme  impé- 
rial ;  nous  serions  oljligés  d'adorjter  la  loi  sans 
m odiR cation,  ou  de  la  rejeter  entièrement,  quoi- 
que plusieurs  du  ses  dispositions  nous  eussent 
paru  bonnes  1 

On  a  parlé  du  danger  qui  se  trouvait  dans  l'a- 
bus  du  celte  prérogative;  on  a  mis  en  avant 
(M.  Lainè]  le  mot  d'omnipotence.  Ët  que  signitie 
ce  grand  mot  quand  on  le  rapprociie  du  fait  et 
du  droit  ;  et  quelle  omnipoteoue  que  celle  d'une 
Chambre  qui  veut  faire  quelques  modifications  Â 
un  projet  de  loi,  quand  ces  modifications  pour 
devenir  un  acte  de  puissance  ont  besoin  d!^èire 
approuvées  par  la  Chambre  des  pairs,  et  sanc- 
tionnées par  le  Roi  !  U  n'y  a  donc  ià  que  l'exer- 
cice légal  d'un  droit  établi  par  la  Charte,  d'un 
droit  restreint,  subordonné  à  d'autres  pouvoirs, 
et  non  pas  un  acte  d'omnipotence. 

U  doit  paraître  extraordinaire  à  la  Chambre 
que  celte  discussion  se  renouvelle  en  ce  moment; 
car  la  question  a  été  examinée,  jugée  en  pleine 
connaissance  de  cause,  il  y  a  deux  jours,  lorsque 
vous  avez  eu  à  délibérer  bot  l'ameodeffleat  do 


TàDULTION.      |t  jatn  tm.) 

M.  Camille  lordan.  Ou  avait  prétendu  que  c'était 
une  proposition  tout  à  fait  noevelle  et  qai  in- 
versait le  projet  de  loi,  et  cependant  la  Cbamlirt 
a  décidé  que  cette  proposition  senil  iliecui^e 
comme  amendement.  Celui  do  H.  Delauaav,  qui 
était  dans  le  même  CBBf  a  été  jdgé  de  la  intme 
manière. 

Mais  M.  Desrbusseaux,  dit-on,  avoue  lai-oiéiae 
que  suu  amendement  est  une  proposltioa  non- 
velle.  Son  opinion  ft  cet  teard  ne  m'a  pao  para 
bien  fixée;  d'ailleurs  ce  n  est  pas  de  son  opium 
sur  ce  point  qu'il  s'agit;  mais  dedello  qneU 
Chambre  doit  se  folrelicet  égard.  Au  surpb, 
est'ue  Ja  première  fbis  que  des  antécédents  |ia- 
rellB  ont  fixé  votre  jurisprudence,  et  ne  doii-on 
pas  trouver  étonnant  que  ce  soient  ceux-là 
mêmes  qui  les  ont  fuit  adopter,  qui  en  ce  mo- 
ment viennent  vous  proposer  de  changer  vos 
Usages,  des  usages  que  fa  Charte  et  la  mm 
vous  ont  fait  consacrert 

iiors  de  la  proposition  de  la  loi  du  5  férritr, 
il  fut  présenté  un  amendement,  qni  avait  ponr 
objet  de  renverser  toute  l'économie  de  la  loi. 
V/tablu$mtnt  du  doubkdegré d*él8Ction.  C'est, \i 
crois,  H.  fiarthe-LabasUde  qui  fil  cette  pro|KPsi- 
tion.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eêt  qoe  M.  Loiné. 
alors  ministre  de  l'intérieur,  qui  défbndit  la  loi 
aveo  un  talent  remarquable,  ne  songea  poinl  i 
s'y  opposer.  Cependant,  comme  ministre  de  Si 
Majesté,  il  devait  plutélse  porter  défenseur  de  U 
prérogative  royale.  Eh  bien!  ni  lui,  ni  ses  \mj- 
râbles  amis  n'unt  prétenduqu'il  y  eût  là  dëro^'a- 
tion  k  la  Charte.  Les  uns  et  les  antres  ont  coii«i- 
dèréque,cetle  matière  étant  Boumiseà  la CbaubrF, 
peu  importait  la  nature  des  modifications,  dès  j 
qu'elles  ne  sortaient  nas  du  sujet. 

Mais,  a-t-ott  dit,  il  ne  faut  pas  même  écouler  I 
cet  amendement,  car  c'est  une  répétition  de  lu 
loi  du  5  février.  On  veut  vous  faire  croia- qu'il 
ne  modifie  aucunement  ta  loi  du  &  février.  J'ai  | 
ici  à  opposer  à  mes  adversaires  une  atttoriléqui  | 
doit  leur  paraître  asses  importante. 

La  proposition  de  H.  Barthélémy,  tendant  d'une 
manière  un  peu  vague  à  réformer  la  loi  iln  5  fé- 
vrier, vous  ayant  été  renvoyée,  vous  nommiies 
une  commission  qui  recueillit,  de  part  et  d  au- 
tre, des  propositions,  c'est-à-dire  des  ntodiiiii- 
tionsqu  on  se  proposait  d'apporter  à  la  loi  On 
entendit  divers  orateurs  dans  le  système  des  nio-  i 
dilications  ;  celle  dont  il  s'agit  an]oiird'I)ui  a  lîxe  [ 
particulièrement  votre  attention  ;  elle  parut  avoir 
la  plus  grande  importance;  nul  de  nos  tiODora* 
bles  adversaires  ne  s'avisait  de  porter  plus  iMl  , 
ses  prétentions. 

C'était  elle  qui  paraissait  essentiellement  dt's-  I 
tinée  à  porter  remède  à  ce  mal  éponvuniablc 
qu'on  préieodall  résulter  de  ta  bl  du  r>  février,  et 
c'est  la  même  qui  est  reproduite  nujoonf'Jiui. 

J'ai  besoin  de  prouver  cette  assertion,  et  j  es-  | 

fiôrc  que  la  preuve  que  je  rais  donoer  aatiBTers 
es  honorables  adversaires  t  car  je  la  tire  dos 
discours  de  H.  la  garde  des  sceaul,  répondant 
aux  objections  qoi  tendaient  à  faire  voir  la  ne- 
cesslté  d'apporter  des  modifications  11  la  loi  du  i 
5  février* 

t  Tous  les  intérêts  légitimes,  disait-il,  sont  rc-  i 
présentés  par  la  loi  du  ô  février.  (Vous  savei  noe 
depuis  il  a  changé  de  système.) 

t  Obtiendrez- vous  le  même  résultat  en  divi^ani 
le  collège  de  département  en  sections  quiaié^^ 
raient  au  chef-lieu  d'arrondissement?  ['i™= 
Voyez  que  c'est  bien  lù  ramendemeilL) 

■  De  tous  les  changements  articulés,  c'eri  fx- 
lui  aur  ieqtiel  en  a  ^  plus  bislatfi;  c^sst  aani 
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celor  qui  porterait  à  la  loi  la  nlus  funeste  at- 
teiole.  Le  premier  orateur  qui  b  est  fait  entendre 
dans  celte  séance  (M.  Royer-GoHard)  voua  a 

ErouTÔ  que  vous  délruiricz  ainsi  tout  esprit  pu- 
lic,  tfest-îi-dire  le  principe  vital  de  tout  Etiit 
bien  constitué.  Les  électi'ura  réunis  au  chef-lieu 
du  département  se  confondent  dans  des  senti- 
ments généraux.  Séparés  par  arrondissements, 
leurs  sentiments  et  leurs  voles  se  resserraient 
avec  leur  sphère,  et  la  majorité  relative  donne- 
rait toute  élection  à  l'arrondissement  qui  comp- 
terait le  pins  d'électeurs.  Les  choix,  au  lieu  de 
s'élever  vers  l'homme  en  possesalon  d'une  in- 
fluence, d'une  considération  qui  domine  le  dé- 
partenienl.  s'abaisseraient  vers  les  influences  de 
localitës.  C'est  au  chef-lieu  de  déoârtement  que 
résident  les  grands  propriétaires,  les  grands  né- 
gociants, toutes  les  administrations,  leshommus 
tes  plus  éclairés,  enfin  la  véritable  et  salutaire 
aristocratie,  eellequi  ne  se  fonde  pas  sur  dt  vaines 
prétenlims,  mais  sur  les  services  rendus,  sur  les 
services  &  rendre,  sur  la  fortune,  les  lumières,  le 
talent.  » 

Vous  voyez  bien  que  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
reconnaissait  pas,  comme  ses  honorabies  follé- 
(Tues  le  prétendent  ct-tte  année,  que  l'amende- 
ment laissi^t  subsister  la  loi  du  5  février;  il  re- 
.connaissait,  au  contraire,  qu'il  y  portait  une 
;.r<iTe  Hiteinte.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  M.  le 
{.Mrde  des  sceaux  qui  tenait  ce  langage,  c'étaii-nt 
encore  ceux  qui  proposaient  cette  modiikation, 
1 1  qui  prétendaient  qu'elle  était  nécessaire  pour 
ili'truire  l'inflaence  qui  s'exerçait  au  cbef-lieu, 
empt^hait  que  chaque  électeur  y  pàt  appor- 
ter son  véritable  vote. 

Itens  certains  départements,  disaient-ils,  la 
moitié  des  électeurs  ne  se  rend  pas  aux  élections, 
parce  qu'ils  sont  trop  éloigné»  du  chef-lieu;  si 
vous  voulez  qu'ilsy  assistent,  rapprochez  d'eux  le 
lien  des  élections.  OnfaiBait,enua  mot,  vatoirune 
roule  d'arguments  qui  établissaient  l'importanc^e 
de  cet  amendement.  Aujourd'hui,  on  change  de 
laapage  parce  qu'on  a  changé  de  position.  Ge 
qu'il  y  a  de  certani,  c'est  qu  il  doit  être  consi- 
déré comme  un  véritable  amendement,  qui  ap- 
porte une  modification  grave  à  la  loi  du  5  lévrier, 
l's  n'élevaient  pas  alors  plus  haut  leurs  préten- 
tions, pourquoi  ne  s'en  contentent-il^  plus  au- 
jourd'hui? C'est  qu'alors  ils  étaient  interdits  par 
le  gouvernement,  mieux  éclairés  sur  ses  vérita- 
bles intérêts;  c'estj  qu'alors  le  gouvernement 
sentait  qu'il  ne  fallait  pas  porter  à  la  loi  des  élec- 
tions la  plus  légère  utteinte,  parce  qu'elle  était 
devenue  une  loi  nationale.  Aujourd'hui,  il  n'est 
plus  question  de  ces  modifications  ;  ils  veuleul 
la  renverser  de  fond  en  comble;  ils  veulent  ren- 
verser non-senlement  les  principes  fixés  par  la 
lui.  mais  encore  ceux  fixés  par  ■  la  Charte.  Ët 
comme  les  adversaires  de  cette  loi  trouvent 
aujourd'hui  des  ministres  plus  commodes,  ils 
eu  proOtent. 

Mais  la  Chambre  se  prêtera- t-el le  à  uo  pareil 
^Btéme?  Non,  Messieurs,  elle  sentira  qu'elle  doit 
conserver  cette  considération  dont  elle  a  besoin 
l-our  avoir  une  force,  une  puissance  quelconque  ; 
elle  ne  voudra  pas  proâter  d'une*  situation  ex- 
fraordioaire  pour  détruire  les  libertés  de  la 
Krance.  Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  le  répétons 
•lojourd'htti,  la  loi  du  S  février  n'est  pas  coupa- 
ble. C'est  pour  empêcher  que  le  trùue  et  la  li- 
l>erlé  publique  ne  soient  compromis  par  do  iiou' 
vellea  révolutions  qu'on  semble  affecter  de  vouloir 
provoquer  ;  c'est  pour  essayer  d'arrêter  le  gou- 
wniMMnt  ior  le  bord  da  précipice  oavert  sous 


ses  pas,  que  vous  ne  voyez,  oabttant  la  rigueur 
de  notre  mandat,  consentir  â  des  modillcalions 
à  cette  loi,  à  des  modifications  tellement  gra- 
ves, qu'elles  paraissaient  l'année  dernière  corn- 
bler  les  vœux  du  parti  que  nous  combat- 
tons. Si  dans  une  pareille  situation  nos  efforts 
étaient  inutiles;  si  nos  concessions  étaient  re- 
poussées;  si  enfin,  il  en  résultait  de  nouveaux 
malheurs  pour  notre  pays,  la  France  saurait  À 
qui  elle  doit  adresser  ses  reproches.  {Tfès-vif 
moUvenunt  d'adhésion  à  gauche.) 

M.  BenoUt.  11  n'y  a  qu'un  moyen  certain,  un 
principe  sûr  pour  distinguer  si  un  amendement 
est  hors  de  ses  limites  naturelles;  c'est  de  re- 
connaître s'il  a  pour  obiet  d'améliorer  on  de  mo- 
difier la  loi  proposée.  M.  Royer-Gollard  dit  qu'on 
:i  toujours  le  droit  de  proposer  un  amendement. 
Bans  doute,  mais  la  Chambre  doit  bien  reconnaî- 
tre si  cet  amendement  a  effectivement  un  carac- 
tère d'oppodition  et  de  contradiction  avec  le 
projet  tel  que  ce  soit  en  effet  un  projet 
tout  nouveau.  Or ,  ici  la  chose  est  tellement 
évidente  que  ai  l'amendement  était  adopté,  il  n'y 
aurait  pas  même  moyen  de  mettre  en  délibéra* 
lion  un  seul  article  du  projet  de  loi  ;  c'est  donc 
l'initiative  royale  que  vous  rejetez  ;  c'est  donc  le 
projet  du  gouvernementque  vous  repoussez  pour 
l'aire  vous-mêmes  une  loi  toute  nouvelle.  On 
parle  de  l'amendement  de  M.  Labastiiic  dans  une 
discussion  importante;  mais  lorsque  cet  aiiieU" 
dément  a  été  présenté,  six  articles  de  la  loi 
étaient  déjà  pa:^sès  :  c'est  au  septième  que 
a.  Barthe-Labastide  s'est  présenté.  Ainsi,  il  mo* 
dîtiatt  le  projet  sans  le  renverser,  tandis  que  la 
proppsition  de  M.  Uesrousseaux  ne  laisse  rien 
subsister  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Lorsqu'il  a  été  question  d'amendements  à  11 
proposition  de  M,  Barthélémy,  il  n'y  avait  qu'une 
[jroposition  générale  de  moditicaiiousàla  loi  des 
élections  :  ,cc  va^ue  même  donnait  une  grande 
latitude  it  toute  idée  qui  pouvait  naître  dans  cetto 
Chambra.  Mais  ici  un  projet  de  loi  existe,  nous 
pouvons  le  rejeter,  le  modifier,  mais  non  le  ren- 
verser de  fond  en  comble.  Ainsi  tombe  leraisoti* 
nement  de  M.  Manuel;  l'amendement  ne  pctll 
sous  aucun  rapport  être  considéré  comme  tel, 
son  auteur  le  reconnaît  lui-môme  ;  il  est  etilière- 
ment  contraire  h  la  proposition  royale,  puisque 
cette  proposition  tend  à  établir  les  deux  degrés, 
et  que  M.  Uesrousseaux  maintient  l'élection  di* 
recte,  et  nous  laisse,  avec  une  vaine  forme  de 
division  tout  à  fait  inexécutable,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  5  février.  La  contradloiion  est  dono 
toutà  fait  évidente  ;  l'un  et  l'autre  projets  ne  peu- 
vent se  concilier;  il  faut  donc  opter,  et  en  ce 
sens,  il  est  de  mon  devoir  comme  de  mon  vœu 
de  demander  '  la  priorité  pour  la  proposition 
royale.  J'appuie  la  proposition  de  H.  Cforaet*d'lR- 
court. 

M.  de  Salale-Anlatre.  Il  me  Semble  que  la 
discussion  fait  fausse  route;  peu  de  paroles  suf- 
firont pour  la  ramener  à  son  véritable  point. 
.  Il  y  a  ici  deux  questions,  une  question  préju- 
dicielle et  une  question  de  fond.  On  demande  si 
la  proposition  de  M.  Desrousseaux  doit  être  dis- 
cutée comme  amendement,  ou  si  elle  doit  être 
écartée  comme  une  proposition  nouvelle.  Uans 
cet  état  de  choses,  on  veut  que  vous  discutiez  la 
question  préjudicielle;  mais  la  marche  naturelle 
des  idées  vous  force  ft  ne  pas  séparer  la  question 
préjudicielle  de  la  question  de  foud.  Oa'est-ce 
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qa*ua  amendement?  c'est  udg  disposilioa  dont 
robjet  est  d'améliorer  la  loi.  Gomment  pourrcz- 
vouB  reconnaître  s'il  améliore  la  loi,  avant  de 
ravoir  discuté  au  fond?  Il  est  clair  que  si  tous 
sÊparezla  question  préjudicielle  de  celle  du  Tond, 
vous  voua  jelez  dans  la  confusion.  Gela  est  si 
vrai  que  tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont 
traité  la  question  du  fond  tout  en  disant  qu'ils 
ne  traitaient  que  la  question  préjudicielle. 

Sans  doute,  en  rentrant  dans  la  théorie  de  l'a- 
meodement.  il  serait  facile  de  prouver  que  la 
proposition  de  M.  Desrousseaux  est  un  amende- 
ment. Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier, on  vous  a  proposé  les  deux  d^rés  d'élec* 
tien  comme  amendement  à  l'ëtectioD  directe  \  de 
même,  ne  peut-on  pas  proposer  rôlection  di- 
recte comme  amendement  aux  deux  degrés? 
(Sensation  à  gauche.) 

J'ai  seulement  voulu  établir  que  pour  recon- 
naître si  l'amendement  améliorait  effectivement 
la  loi,  il  fallait  le  discuter  quant  au  fond.  Getlc 
discussion  préalable  ne  fait  aucun  préjudice  à  la 
proposition  royale  ;  car  vous  n'acceptez  l'amen- 
dement qu'après  avoir  reconnu  qu'il  l'améliore. 
De  cette  manière,  vous  ne  portez  aucune  atteinte 
&  la  prérogative  rovale,  et  vous  ne  rejetez 
aucune  proposition  qu'après  l'avoir  bien  con- 
nue. 

M.  le  Président.  La  proposition  qui  est  faite 
est  contraire  au  règlement.  (Mouvement  à  gauche.) 
H.  Cornet-d'lncourt  a  demandé  la  priorité  en 
fovcnr  de  la  proposition  royale;  si  tout  le  monde 
était  d'accora  sur  ce  point  que  l'amendement  de 
M.  Desrousseaux  est  une  proposition  nouvelle,  je 
n'aurais  rien  à  mettre  aux  voix;  car  il  est  tou- 
jours de  principe  que  la  proposition  royale  doit 
avoir  la  préférence.  Mais  on  n'csl  pas  d'accord 
sur  cette  qualtllcalion  de  l'amendement.  Alors 
s'élévc  la  question  de  priorité  que  je  doi.^  mettre 
aux  voix  au  titre  de  l'article  29  du  règlement. 
La  gauche  e'clate  en  murmures  et  en  réclamations. 
MM.  Rcnjamin  Constant,  Manuel,  Dcmarfay, 
Perreau  et  un  grand  nombre  d'autres  s'agitent  et 
demandent  la  parole.)  La  proposition  deCCornet- 
d'Incourt  est-elle  appuyée?  {Yoix  générale  au 
cen'rc  et  à  droite  :  Oui,  oui.) 

H.  Benjamin  ConsUnl.  Je  demande  la 

parole  contre  SI  vous  adoptiez  la  marche  qui 

vous  est  proposée,  si  vous  suiviez  la  route  dans 
laquelle  on  veut  vous  entraîner,  il  me  parait  que 
vous  mettriez  obstacle  k  toute  espèce  d'amende- 
ment ',  car  toutes  les  fois  qu*un  amendement  serait 
présenté,  il  suffirait  de  dire  que  ce  n'est  pas  un 
amendement  et  de  refuser  de  le  discuter,  en  ré- 


est  un  élémeut  indispensable  de  toute  délibéra- 
tion. On  demande  la  priorité,  et  sur  quoi?  Sur 
un  amendement  présenté?  Mais  cet  amendement, 
vous  venez  de  l'entendre  à  l'instant;  vous  ne  l'a- 
vez pas  discuté,  vous  le  rejetteriez  donc  par  le 
fait  sans  savoir  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il  vaut.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  vous  avez  procédé  à  l'égard 
(les  autres  amendements.  11  est  fâcheux  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui  de  changer  votre 
iuarclic.  11  y  a  déjà  eu  un  assez  triste  exemple 
de  versatilité.  (Onrit  à  droite.)  N'en  donnons  pas 
un  second,  qui  compromettrait  la  dignité  de  la 
Chambre.  Vous  avez  voté  bier  sur  l'amendement 
de  M.  Camille  Jordan,  vous  l'avez  rejeté}  mais 
au  moins  tous  l'avez  discuté.  M.  ie  président  a 


rappelé  qu'il  y  avait  eu  sur  cet  amendement  une 
question  de  priorité;  cela  est  vrai,  mais  c'Éiaj! 
entre  deux  amendements;  l'un  u 'excluait pus  U 
discussion  de  l'autre,  et  la  preuve  on  est  qu.j 
tous  deux  onl  été  discutés.  Ici,  auconlrairc,  sous 
prétexte  d'atlrihuer  la  priorité  à  la  pronosilioii 
royale,  vous  excluez  par  le  fait  toute  discu!:^ion 
d'amendements,  et  vous  rendez  môrae  toute  prii- 
scntation  d'amendement  impossible.  Ccric.;, 
M(>s.-iicurs,  ce  n'est  pas  là  une  marche  franclie, 
loyale  et  digne  de  la  Chambre.  Mais  on  veut  ca 
vaiii  nous  faire  illusion.  On  a  rappelé  que 
Scrvius  Tullius,  sous  le  nom  de  la  liberté,  anit 
trompé  le  peuple  romain;  on  peut  dire  qu'ici, 
sous  le  prétexte  de  priorité,  on  vent  tromper 
l'assemblée.  (Un  irèt-vif  mouvement  éeliUe  dm 
toutes  les  parties  de  la  salle.) 

M.  le  Présldeat.  1^  question  de  priorilù  a 
été  demandée  et  appuyée;  il  est  de  mon  devoir 
de  la  mettre  aux  voix. 

[La  gauche  édale  en  réclamations.  —  Un  gran-J 
nombre  démembres  réclament  à  la  fois  la  pa- 
role.) 

M.  Mannel.  Je  me  vois  dans  la  nécessité  <lc 
répondre,  non  pas  seulement  it  un  adversaire 
dans  le  sein  d&la  Chambre,  mais  à  H.  le  pr(^i- 
dent  lui-même.  Il  fait  remarquer  à  la  Cha-ubro 
que,  la  question  du  priorité  ayant  été  élevée,  il 
ne  peut  se  dispenser  de  la  mellre  aux  voii  II 
me  semble  que  M.  le  président  a  pris  soiiKii 
maintes  circonstances  de  nous  fournir  uneréponw 
décisive  à  celle  observation,  et  cela  en  nous  disant 
qu'il  n'était  pas  obli!{ô  de  mettre  aux  voixoDc 
proposition  quand  elle  était  contraire  an  ri^lc- 
ment.  Or,  je  soutiens  ici  que  M.  le  pn>sidciil 
aurait  pu  faire  justice  lui-même  de  la  proposi- 
tion qui  fai.<ait  élever  la  question  de  priorité 
entre  un  amendement  et  un  article  du  projet 
de  loi. 

Vous  pouvcx  bien  dire  que  ce  qu'on  vous  pro- 
pose n'est  pas  un  amendement,  tt  qu'en  coDsé- 
quencc  vous  le  rejetez.  La  Chambre  peut  se  pro- 
noncer de  celte  manière.  Mais  que,  lors^iu'on  vous 
propose  un  amendement,  vous  mettiez  aux  yoi^ 
si  avant  de  l'examiner  on  votera  sur  rapticlc 
c'est  donner  la  préférence  en  sens  inverse  de  la 
raison.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  règle- 
ment a  dit  que  vous  examineriez  les  amendement 
avant  les  articles.  H  ne  s'agit  donc  pas  desavoir 
si  vous  vous  occuperez  de  l'amendement  avani 
l'article,  puisque  le  règlement  a  tranché  ccitc 
question. 

Cette  explication  me  parait  suffisaoïe;  que  .'^ 
Chambre  se  rappelle  ses  antécédents:  les  cii^ 
constances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
ne  doivent  pas  lui  faire  perdre  la  mémoire. 

H.  de  Coorretaler.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question. 

M.  le  PréaMeMt.  H.  Ulnâ  t'avait  deman- 
dée  

M.  L.alDé.  Tels  sont  les  progrès  des  espHl^ 
môme  les  plus  éclairés,  dans  les  discussion- 
animées,  que  nous  arrivons,  Messieurs,  à 
k  la  proposition  royale  l'honneur  même  (je 
priorité...  {Afurmuresh  gauche:  Non,  non  ..  l^ÇJ* 
demandons  la  discussion.--— JW- VW/ète:,  V"-"" 
est  vrai,  même  en  supposant  les  proposin*"" 
égales  entre  elles.)  ,^ 

Si  vous  aviez  la  prescience,  Hesàeors. 
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raisons  que  je  vais  donner  avant  que  je  me  soî3 
ex|»liqoé,  tous  auriez  raison  de  m'interrompre; 
mais  s'il  m'est  permis  de  supposer  que  ces  raÎE^ons 
n 'ïient  pu  être  prévues  par  vous,  je  voua  supplie 
de  m'entendre  :  je  n'interromps  jamais. 

Je  disais  que  nous  arrivons  au  point  de  disputer 
i  la  prérogative  royale  même  l'honneur  de  la 
prionlé.  Ou  a  justement  remarqué  que  dans  une 
séance  précédente,  sur  des  amendements  qui 
^nanaient  de  membres  de  cette  Chambre,  on  avait 
délibéré  sur  la  prioritô  avant  même  de  discuter 
sur  aucnue  des  deux  propositions.  C'est  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  qui  en  a  ainsi  dôddé;  car 
c'est  à  elle  à  voir  à  laquelle  des  deux  proposi- 
tions elle  doit  donner  ta  préférence  pour  la  dis- 
cussion. Hais  l'honorable  membre  auquel  je  suc- 
cède vient  de  dire,  en  posant  la  question  de 
priorité  :  Vous  décidez  que  ce  n'est  pas  un  amen- 
dement: or,  c'est  là  la  question  en  délibération. 
Il  répond,  que  dans  le  propre  sentiment  de  l'ora- 
leur,  quand  une  grande  partie  de  la  Chambre 
ne  peut  regarder  une  proposition  comme  un 
ameadenient,  ou  qu'elle  en  excède  les  bornes,  il 
faut  qu'elle  ait  un  moyen  de  s'expliquer  et  de 
^re  connaître  le  vœu  de  la  majorité  ;  or,  quel 
autre  moyen  pouvez-vous  avoir  d'expliquer  ce 
vœu?  je  crois  que  vous  n'en  avez  pas  d'autre  que 
la  question  de  priorité. 

Réduisons  la  question  &  sra  véritables  termes. 
La  propmîUon  de  H.  Desrousseaux  est-elle  un 
amendement?  Cest  là  une  proposition  directe, 
évidemment  contraire  k  la  proposition  royale. 
C'est  là  ce  qu'il  faut  décider,  et  chacun  doit  avoir 
son  opinion  formée  à  cet  égard.  Or  vous  avez, 
dans  fa  question  de  priorité,  un  moyen  de  mani- 
fester celte  opinion.  Ceux  qui  penseront  que  la 
proposition  de  M.  Desrousseaux  est  un  véritable 
amendement  lui  accorderont  la  priorité;  ceux  qui 
penseront,  au  contraire,  que  c  est  uoevérilahle 
proposition,  qui  non-seulement  contredit  la  pré- 
r(^Uve  royale,  mais  qui  les  empêche  de  délibérer 
sur  cette  proposition,  voteront  pour  la  priorité. 

Le  préopinant  a  cru  pouvoir  prouver  que  la 
proposition  était  un  amendement,  en  rappelant 
ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  proposition  de 
M.  Barthélémy  î  mais  tout  ce  qui  s'est  fait,  tout 
ce  qui  s'est  dit  à  ce  siqet  est  contraire  à  son  rai- 
sonnement. La  proposition  de  H.  Barthélémy 
n'était  pas  bile  en  vertu  de  l'ioitiative  royale, 
mais  en  vertu  d'un  droit  qui  appartient  à  chaque 
membre  des  deux  Chambres.  Elle  vous  est  arrivée 
de  la  Chambre  des  pairs  comme  proposition-,  et 
qoand  il  serait  vrai  qu'en  l'amendant  vous  eussiez 
excédé  les  bornes  de  l'amendement,  autre  chose 
serait  une  proposition  incidente  émanée  du  sein 
des  Chambres;  antre  chose  est  une  proposition 
émanée  de  ta  prérogative  royale.  Mais  il  n'y  eut 
pas  m&me  d'amendement  sur  celte  proposition, 
son  auteur  ne  s'expliquait  pas  sur  les  modiQca- 
lions.  Il  y  eut  des  discours,  il  y  eut  divers  motifs 
de  rejet;  mais  on  ne  présenta  point  de  proposition 
tendante  à  modifîer  celle  de  M.  Barthélémy,  qui 
die-même  n'était  conçue  qu'en  termes  géné- 
raux. 

Examinons  la  proposition  de  M.  Desrousseaux. 
^soffiUil  pas  de  la  confronter  avec  chacun  des 
articles  du  projet  de  loif ...  {Des  murmure»  s'élè' 
veiU  à  gauche.) 

Cest  eu  poisaot  la  question  de  priorité  que 
TOns  ponves  décider  si  c'est  un  amendement  ou 
une  proposition.  Or,  c'est  en  la  confrontant,  je 
le  répète,  avec  chacun  des  articles  du  projet, 
qu'on  pent  faire  voir  que  c'est  une  proposition 
qui  lui  est  contradictoire. 

Ta  ixnn. 


La  Charte  a  donné  le  droit  d'amendement  en 
ces  termes:  «Aucun  amendement  ne  pourra  être 
proposé  à  une  loi  s'il  n'a  été  délibéré  dans  les 
bureaux.  «  (Murmures  à  gauche.)  Je  ne  vous  dis 

g as  qu'il  faut  renvoyer  les  amendements  dans  les 
ureaux;  mais  la  Charte,  en  s'exprimant  ainsi, 
suppose  bien  que  les  amendements  ne  peuvent 
être  une  proposition  contradictoire  avec  un  projet 
de  loi. 

Beaucoup  de  personnes  ont  penché  longtemps 
en  foveur  de  Piniliatire  des  Chambres;  mus 
dans  notre  forme  de  gouvernement,  elle  appar- 
tient exclusivement  au  Roi.  Bt  si  au  lieu  de  corri- 

Ï;er  la  proposition  royale,  il  vous  était  permis  de 
a  faire  rejeter,  même  sans  délibération,  vous 
dénatureriez  la  prérogative  royale,  et  tous  les 
pouvoirs  seraient  pervertis. 

La  question  de  priorité  est  un  moyen  de  satis- 
faire toutes  les  opinions;  je  l'appuie. 

M.  de  Coiirvottïl«r.  C'était  pour  simplifier  la 
question  que  j'avais  une  première  fois  pris  la 
parole;  c'est  pour  la  simplifier,  pour  la  préciser, 
que  je  reparais  à  la  tribune. 

De  quoi  s'agit-il?  D'une  question  de  priorité I 
ehl  bien,  il  est  deux  sortes  de  priorité:  priorité 
de  discussion;  priorité  de  vote. 

Par  exemple,  avant-bier  deux  amendements 
vous  étaient  soumis  :  celui  de  M.  Delaunay  et  celui 
de  H.  Camille  Jordan.  On  a  demandé  la  priorité 
de  discussion,  les  uns  pour  l'amendement  de 
H.  Camille  Jordan,  Ira  autres  pour  celui  de  H.  De- 
launay ;  le  premier  a  obtenu  la  priorité. 

Quant  à  la  priorité  de  vote,  cette  question  s'é- 
lève lorsque  après  la  discussion  d'un  amendement, 
on  représente  que  l'adoption  de  la  disposition 
qu'il  renferme  empêcherait  la  Chambre  de  se 
prononcer  sur  le  mérite  de  la  proposition  royale; 
que  l'amendement  l'exclut,  la  détruit;  on  de- 
mande, alors,  la  priorité  pour  la  proposition 
royale;  non  la  priorité  de  discussion  :  car  la  pro- 
position royale  est  toujours  discutée  la  première, 
soit  dans  la  discussion  générale,  soit  dans  la  dis- 
cussion qui  s'ouvre  successivement  sur  chaque 
article;  mais  la  priorité  de  vote;  c'est-à-dire 
qu'après  la  discussion  de  l'amendement,  on  sou- 
met Vartiele  au  vote  de  la  Chambre,  avant  que 
l'amendement  n'y  soit  soumis. 

Par  exemple,  si  l'amendement  de  M.  Camille 
Jordan  eût  été  seul  proposé  sur  l'article  \" 
du  projet  de  loi,  et  qu'après  la  discussion  de  cet 
amendement  on  eût  demandé  que  la  Chambre 
volât  d'abord  sur  l'article,  vu  que,si  l'amendement 
éiait  adopté,  la  Chambre  n'aurait  plus  à  voler  sur 
cette  partie  de  la  proposition  royale,  que  l'adop- 
tion de  l'amendemeut  aurait  remplacée  par  une 
disposition  contraire,  nous  eassions.  conformé- 
ment à  nos  usages,  donné  la  priorité  àTartidel" 
du  projet  de  loi. 

Ce  n  est  pas  ainsi  qu'on  l'entend;  on  abuse  de 
ce  mol  priorité  ;  on  invoque  le  respect  dû  à  la 
proposilion  royale  pour  empêcher  la  discussion, 

Îiour  écarter  les  amendements  sans  permettre  à 
a  Chambre  de  les  peser.  On  allègue  qu'un  amen- 
dement n'est  pas  an  amendement,  que  c'est  une 
proposition  nouvelle  opposée  à  unepropositiou, 
et  l'on  PU  conclut  que  la  Chambre  doit  tout  rejeter 
sans  rien  entendre;  on  veut  qu'ellevote  au  moment 
même  sur  l'article  l''  du  projet  de  loi. 

Je  répète  que  cela  ne  peut  être;  car  avant  d'a- 
dopter ou  de  rejeter  cet  article,  il  faut  que  la  dis- 
cussion nous  mette  à  même  de  reconnaître  lequel, 
de  l'amendement  ou  de  l'article,  nous  devons 
écarter  ou  préférer. 
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Soyei  du  moins  conséquents  avec  Tous-mêmes  : 
vous  souteiipz  que  l'anien dément  ne  doit  pas  être 

S ris  en  considi^ration,  s'il  renferme  uuo  nouvelle 
isposition  et  non  une  simple  modification  à 
l'article  ï""  ilu  projet  de  loi  ;  vous  établissez  une 
question  prt^judicieilo;  eh  bien!  ouvrez  d'abord 
une  discussion  sur  ce  point:  l'amendement  de 
M.  Desrousseaux  est-il  un  amendement  ou  un 
projet  de  lot?  Vous  aurez,  il  est  vrai,  abrogé  nos 
régies  et  changé  nos  usages;  mais  vous  aurez 
gardé  du  moins  quelques  égards  pour  la  décence  ; 
TOUS  n'aurez  emporte  sans  dous  entendre  que  la 
moitié  deladëcision. 

Mais.  Messieurs,  avons-nous  jamais  ainsi  divisé 
le  fond  et  la  Torme,  pour  adopter  ou  rejeter  un 
amendement  ?  la  Chambre  a-t-elle  jamais  motivé 
son  vole  sur  la  forme  ou  sur  le  fond?  l'avez-vous 
fait  aujourd'hui  pour  l'amendement  de  M.  Oe- 
launay?  Tavez-vous  fait  hier  pour  l'amendemeut 
de  M.  Camille  Jordan?  l'avez-vous  fait  pour  l'a- 
mendement du  vote  annuel  (m  du  jury? 

Non,  jamais  vous  ne  l'avez  fait  fie  siège  ici 
depuis  trois  ans,  et  jamais,  je  l'affirme,  ridée 
d'une  telle  innovation  n'est  entrée  dans  l'esprit 
d'un  seul  de  nos  collègues.  Qu'on  me  cite  un 
seul  précédent,  un  seul  exemple?  Au  aoiu  du 
Dieu.  Messieurs,  ne  bouleversez  pas  ainsi  nos 
r^les  et  nos  droits  dans  la  plus  grave  des  ques- 
tions; il  s'agit  en  ce  moment  du  sort  de  la  Franco. 
N'introduisez  pas  une  voie  nouvelle  pour  mieux 
assurer  l'oppression  d'une  minorité  dans  cette 
enceinte:  voulez-vous  en  étouffër  jusqu'à  la 
voixî 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  l'a- 
mendement de  M.  Desrousseaux;  je  ne  m'oppo- 
serai pas  ensuite  à  ce  que,  par  le  vote,  OQ  donne 
la  priorité  à  l'article  1*'  du  projet  de  loi. 

M.  le  b*r«B  Pa«f|aler,  minùtre  des  affaires 
étrangères.  S'il  ne  s'agissaitdu  maintien  d'un  des 
principes  que  je  crois  le  plus  importants  dans 
notre  gouvernement,  je  ne  remonterais  pas  à  cette 
tribune.  Je  sais  qu'en  général  on  vute  sur  ta  ques- 
tion de  priorité  plutôt  par  le  sentiment  intime 
qu'on  a  sur  la  question  en  elle-même,  et  ainsi 
yj  attache  habituellement  peu  d'importance. 
Cependant  il  est  impossible  de  roécoonaltre  le 
droit  qu'ont  tous  les  membres  de  la  Chambre  d'é* 
lever  cette  question,  puisque  le  règlement  l'a 
mise  au  nombre  des  formes  de  nosdéïibérationSf 
et  qu'il  a  même  prescrit  de  ta  mettre  aux  voix 
la  première.  Il  n'y  a  donc  qu^me  manière  d'en 
faire  justice,  c'est  de  la  rejeter  si  elle  est  élevée 
mal  à  propos.  De  quoi  s'agit-il  ici?  d'établir  au 
fond  que  l'amendement  de  M.  Desrousseaux  est 
une  véritable  proposition  de  loi,  et  que  comme 
telle  la  priorité  doit  élre  donnée  à  ia  proposition 
royale.  Voilà  la  question  qui  a  été  élevée,  voilà 
comment  \\i  priorité  a  été  demandée  pour  le  projet 
du  gouvernement,  et  je  le  répète,  sans  manquer 
à  Sun  réellement,  il  est  impossible  que  la  Chambre 
ne  délibère  pas  sur  cette  question  de  priorité. 
Mais,  vous  dit-on,  c'ettt  une  manière  de  fermer 
la  voie  à  la  discussion  de  tout  l'amendement  j 
de  cette  manière,  la  Chambre  pourrait  ne  pas 
discuter  même  un  amendement  qui  ne  serait  pas 
une  proposition  de  loi.  Prenez  garde  ici,  Messieurs, 
d'entrer  dans  un  cercle  vicieux  et  de  faire  une 
supposition  enllèrement  vaine,  inapplicable  et 
sans  aucun  intérêt.  Kn  effet,  n'est-il  pas  évident 
que  la  majorité,  qui  userait  de  ce  moyen  pour 
écarter  l'amendement,  aurait  aussi  le  pouvoir 
it'écarter  l'amendemenl  en  lui-même?  Pourquoi 
donc  voudraitron  qu'elle  all&t  chercher  pour 


exercer  son  pouvoir  un  moyen  détonro^,  qtuA 
elleenaun  infaillible?  Il  n  est  donc  pas  vrai  de 
dire  que  la  question  de  priorité  peal  eiopôrher 
de  discuter  de  véritables  amendemeala;  elle  peut 
seulement  dans  quelques  cas  fort  rares  éviter  ont 
discussion  jugée  par  le  plus  grand  nombre  évi- 
demment inutile  et  même  inconstitutionnelle. 
C  est  sous  ce  dernier  rapport  que  les  persoanes 
qui  ont  élevé  aujourd'hui  laqœstioa  wpriohié 
peuvent  justement  y  tenir. 

Ils  croient  que  le  maintien  de  la  prérogative 
royale  en  ce  qui  touche  à  l'initiative  y  estes* 
tamé.  Je  n'ai  jamais  manqué  une  occasioit  en  ce 
qui  me  concerne^  Messieurs,  de  défendre  cette 
prérogative;  ainsi  vous  ne  serez  pas  étonnfiûj'v 
attache  une  grande  importance.  A  la  manière  è»t 
je  me  suis  toujours  exprimé  sur  la  latitude  que 
quelques  personnes  ont  souvent  voulu  dcanerà 
ta  faculté  d'amender,  on  ne  m'accusera  paa  du 
moins  d'avoir  changé  de  principes,  non  pins  que 
mon  honorable  collègue  U  le  garde  des  sceaux. 
Bn  1815,  en  1816.  en  1817,  nous  avons  cooslam- 
ment  soutenu  cette  doctrine  fondamentate,  ou  il 
n'y  avait  plus  d'initiative  royale,  ou  plotél  qu  elle 
o'etait.qu  un  vain  mot,  si  tous  les  moyens  de 
saisir  cette  initiaiiveétaientdonnésà  laCbamlxt-; 
si  outre  la  faculté  do  faire  des  propositioa)  de 
loi  dans  les  formes  préruea  parla  Charte,  elle 
avait  encore  celle  de  présenter  &  chaque  vttcle 
de  loi  soumis  à  sadiscusaion  une  propwitioD  toa'e 
nouvelle,  étrangère  au  contraire  à  celte  loi.  Je 
vous  demande,  messieurs,  sî  ce  ne  serait  pas li 
non-seulement  le  droit  d'initiative  le  pins  com- 
plet, mais  encore  le  droit  d'initiative  le  ploadan- 
gereux. 

Et  en  effet,  quand  un  tel  droit  est  refusé  iDi 
Gliambrespar  la  Charte,  quand  il  est  par  cette 
même  Charte  attribué  au  Hoi  seul,  quoi  de 
contraire  à  tous  les  principes,  à  la  bonne  foi 
même,  que  de  venir  le  lui  retirer  par  des  meJ 
obliques  et  presque  frauduleuses?  je necraiaf 
pas  de  le  aire.  S'il  était  vrai  qu'on  di^l  faiff 
un  tel  changement  à  notre  constitution,  du  mois.' 
il  faudrait  le  faire  ouvertement  pur  une  dtscusiioii 
solennelle.  Alors  sans  doute  si  l'initiative  pa»a>t 
dans  la  Cliambre,  celte  immense  oréFOgalire  d  t 
arriverait  pas  sans  être  entourée  deqfldau«< 
préventions  qui  nous  garantiraient  de  eelte  lua-  | 
gereuse  facilité  avec  Taquelle  on  ne  craint  ^ 
aujourd'hui  d'improviser  les  amendements  et  par  < 
suite  les  propositions  les  plus  graves.  , 

Puisqu'on  se  ptatt  quelquefois  à  citer  nos  pa- 
rôles  des  aimées  précédentes,  qu'il  me  soit  nermi;  1 
de  rappeler  â  mou  honorable  collègue  M.  m^^- 
Gotlard,  avec  lequel  j'ai  pendant  trois  ans  sou- 
tenu la  même  doctrine  que  je  défends  aujour- 
d'hui, de  lui  rappeler,  dis-je,  combien  ilanpplaiiili 
ainsi  que  moi  a  cette  belle  expression  dont  se 
servit,  en  1816,  M.  le  garde  des  sceaux  d'aujour- 
d'hui, alors  qu'il  s'écriaità  cette  tribune  :  Pro/w«r 
la  loit  c'est  régner.  Ce  qu'il  disait  alow,  il  oois 
est  bien  permis  de  le  ijenser  et  de  le  r^l?^ 
aujourd'hui-^  aujourd'hui  donc  comme  a'orsje 
soutiens  qu'il  est  delà  plus  haute  iniporlaoce 
bien  remarquer  la  différence  qui  eii^te  entre 
notre  gouvernement  représentatif  et  celui  qui  e-i 
établi  dans  d'antres  pays.  Chez  nous:,  par  nos  ha- 
bitudes, par  nos  sentiments,  nous  devons  voujo  r 
que  l'autorité  royale  marche  toujours  en  mM'if 
nous,  qu'elle  nous  ouvre  toutes  les  roules,  par^e, 
que  nous  sommes  assurés  qu'elle  ne  noua 
jamais  que  des  routes  sages,  des  routes  dej^i 
qui  seules  peuvent  nous  condnireà  nue  proBpe-' 
nté  constante. 
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On  demande  trè&-Tivement  à  aller  ans  voix. 

M.  B«3mM)*ll«Fd.  Il  y  a  ici  des  explicatioas 
I  donner;  je  sois  loin  do  direqn'il  n'y  ait  pas 
['amendement  qui  usurpe  rinitiative  royale,  qui 
le  dénature,  qui  ne  tende  h  renverser  un  projet 
10  loi  ;  mais  c'est  h  la  Chambre  h  en  juger,  et  pour 

0  juger,  il  faut  entendre  et  discuter  les  amen- 
le  neots;  c'est  ainsi  qu'en  1815  et  1816  j'ai  com- 
Attu  les  amendements  présentés  à  Pocca&ion  du 
ludfet.  parce  qu'ils  bouleversaient  le  projet  de 

01  do  eouvemement,  et  qu'ils  conduisaient  à  ce 
[ue  le  Roi  ne  voulait  pas.ii  faire  banquerouteaux 
Té.incieP3  do  l'Etat.  Certes,  c'étaient  des  amen- 
^emeataqu'il  fallait  repousser;  je  les  ai  combattus 
)Tec  toute  Ténergie  dont  j'étais  capable,  ils  ont 
ié  rejctés  ;  mais  enfin,  ils  ont  été  discutés,  et  la 
jKMve  c'est  que  l'on  a  pu  les  combattre,  <  t  que 
les  auteurs  des  amendements  ont  pu  les  défendre, 
linsi,  M.  le  ministre  du  Roi  a  fait  à  mon  égard 
me  omission  grave  en  disant  que  je  m'étais  op- 
fusé  à  des  amendements  comme  portant  atteinte 
t  la  prérogràve  royale;  sans  doute  je  les  ai  com- 
battus romme  tels,  mais  jamais  je  n'ai  refusé  la 
iliscussion  du  fond. 

Actuellement  revenons  à  la  question  et  laissons 
'i  de  véritables  ai^nties  de  palais.  Je  ne  l)réju(îe 
lien  sur  l'amendement  présonlê;^  je  n'ai  point 
ilopiaion  formée  à  cet  égard  ;  j'en  aurai  une 
taand  la  discnssion  m'aura  éclairé,  et  c'est  pour 
'A^  que  je  demande  qn'on  le  connaisse,  qu'on  le 
^arnte  et  qu'on  ne  le  rejette  point,  ]»r  le  fait, 
fut  une  question  de  priorité. 
E.t  remarquez.  Messieurs,  une  étrange  analogie  : 
tn  nous  propose  les  deux  degrés  d'élection  ;  eh 
\\tn\  on  va  plus  loin:  on  nous  propose  tes  deux 
■î*€rés  de  discussion.  Voilà  où  nous  conduit  la 
\ivopo»Uion  qui  est  faite;  mais  si  ou  soumet  les 
^ropositioQs  nées  dans  cette  Chambre  h  deux 
'tesrts  de  discussion,  pour  6tre  conséquent,  il 
bodra  y  soameUre  les  projets  de  loi  eux-mêmes. 
II  faudra  faire  comparaître  la  proposition  royale 
tievaut  la  Charte.  En  admettant  les  deux  degrés 
fue  je  signale,  l'obligation  serait  légale.  Vous 
^oyex  où  nous  conduit  un  principe  fiinx.  Je 
■n'oppose  k  l'admission  de  la  priorité  avant  que 
'aiDendement  n'ait  été  discuté,  parce  que  tous 
antécédents  de  la  Chambre  sont  en  faveur  de 
■TUe  uinnioa. 

M.  4c  Serr«,  garde  des  sceaux.  Je  croîs,  Mes- 
•'tiirs.  que  la  proposition  qui  vous  est  faite  s'op- 
i.toute  bonne  et  raisonnable  discussion; 
'         si,  BOUS  prétexte  d'amendement,  on  pou- 
à  chaque  instant,  et  sans  terme,  lancer  au 
'a!n«i  de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  des 
pnip.isihons  qoi  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
{•ropcsition  royale  que  de  la  contrarier  et  de  la 
'.'irmre;  ai  en  les  lançant,  dis-je.  sans  mesure 
"  n^ivS?^'     ^^^^  Obligeait  non-seulement  à 
1     frS^'       ^      discuter,  quels  seraient 
A  Sa,  -  ™     Bvstômeî  Le  premier,  ce  serait 
'■n  iT^"^     ^^^^       comble  la  prérogative 
■yî^K;  le  second,  c'est  que,  par  un  usage  répété 
:!T*f*  Mrte  d'initiative,  on  vous  empêcherait 
'  w^oairacnt  de  vous  livrer  à  l'examen  apnro- 
'jaii  jan  projet  de  loi,  en  vous  présentint  sans 
t  «    V  ^  différentes, 

'  Jï'ie  1  on  vous  exposerait  à  feire  par  surprise 
'3  joi  la  ptas  détestable  dans  ses  conséquences. 

«sarémenl  les  limites  de  l'amendement  ne 
■  joi  pas  encore  bien  Axées  ;  mais  ii  est  des  li- 
^iia  naturelles  aux  yeux  de  la  raison.  Par 
>^ple,  qnud  on  projet  de  loi  porté  qu*il  y 


aura  plusieurs  collèges,  et  qu'on  veut  faire  une 
proposition  consistant  &  dire  qu'il  n'y  en  aura 
qu'un,  qui  pourrait  soutenir  que  ce  soit  là  un 
amendement  et  non  une  proposition  non-seule- 
ment nouvelle,  mais  tout  t  rait  contradictoire? 
Vous  voyez  que  de  prétendus  amendements  de 
cette  nature  pourraient  se  reproduire  indéfini- 
ment et  sans  terme.  Or,  si  on  peut  dire  que  l'ini- 
tiative serait  mieux  placée  dans  les  Chambres,  il 
faut  du  moins  convenir  que  la  Charte  ne  ta  leur 
a  donnée  que  dans  la  forme  de  proposition,  et  il 
faut  respecter  ce  qu'elle  a  voulu,  sous  peine  de 
s'exposer  h  des  désordres  effroyables.  Tous  les 
précédents  de  la  Chambre  sont  conformes  à  cette 
opinion,  et  si  elle  n'a  pas  tous  les  caractères  de 
l'évidence,  je  ne  sais  pas  oi^  on  pourrait  les 
trouver. 
On  demande  la  clôture. 

M.  Manuel  réclame  la  parole         [Voùc  à 

droite  .-Vous  avez  parlé  trois  fois]..... 

U.  Hanaet.  J'ai  demandé  la  parole  contre  la 
clôture  

M.  C*niel-d*lBeoarl.  Le  rèfilement  interdit 
de  parler  trots  fois  sur  une  question  

M.  Manael.  Probablement,  si  M.  le  président 
se  fût  cru  lié  par  le  règlement,  il  ne  m'aurait  pas 
accordé  la  parole. 

H.  le  Prénideal.  Tai  accordé  la  parole  qui 
étô  demandée  uniquement  contre  la  clôture. 

H.  Mftnnel.  Je  pense,  Messieurs,  ou'il  n'y  a 
pas  lieu  t  clore  cette  discussion  avant  d'avoir  en- 
tendu les  observations  qui  peuvent  être  faites  et 
aider  à  résoudre  la  dimculté  qui  se  présente. 

Qu'est-ce  que  la  priorité?  (Voix  a  droite: 

Parlez  donc  sur  la  clôture.)  Je  parle  sur  la  clô- 
ture, puisque  je  parle  de  Ja  priorité  en  discussion, 
et  que  je  aii  que  cette  discussion  ne  peut  être 
fermée  sans  qu'on  sache  bien  ce  qu'on  entend 
par  celte  priorité,  sans  qu'on  sache  si  elle  exclut 
ou  non  toute  discussion.  Je  ne  ferai  qu'une  ques- 
tion ù  conx  qui  m'interrompent.  Je  les  prie  de 
me  faire  l'honneur  de  me  dire  si,  la  priorité  ac- 
cordée au  projet  du  gouvernement,  on  pourra 

discuter  l'amendement?  (Koixdttwrsrs.  Oul, 

sans  doute.) 

H.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  En  donnant  la 
priorité  à  l'un  des  derniers  amendements,  on  n'a 
pas  interdit  la  discussion  de  l'autre  

M.  Manael.  Cet  amendement  a  été  discuté  en 
e^et,  je  le  sais;  mais  faites-moi  le  plaisir  de  me 
dire,  quand  la  priorité  aura  été  accordée  au  projet 
du  gouvernement,  quel  moyen  il  y  aura  de  re- 
venir sur  l'amendement  et  de  le  discuter  

M.  Ae  Moatealai.  Vice  versft         (M.  de 

Vllléle.  Et  la  loi  ,  et  ta  loi,  n'en  serait-il 

pas  de  même?  ) 

Voix  de  la  drott«.-Si  l'article  est  rejeté,  on 
examinera  la  proposition..... —  D*mtr^  vote.'Les 
amendements  doivent  avoir  la  priorité. 

M.  Mmaael.  I4on,  Messieurs,  et  j'en  appelle  ii 
votre  bonne  foi:  lorsque  l'article  aura  été  mis  en 
discussion,  rameudemenl  ne  pourra  plus  re- 
paraître ;  vous  en  décidez  le  rejet,  soit  comme 
amendement,  BOit  comme  discussion,  et  vous 
nrononcez  le  rejet  sans  discussion  ;  jamais  une 
telle  question  de  priorité  s'estelle  élevée?  jamais 
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anrait-oa  pu  croire  qu'une  quesUoa  de  priorité 
en  est  i'eiïet?  Laissez  donc  francbement  discuter 
l'amendement  comme  l'ont  été  ceux  de  MM.  Ca- 
mille Jordan  et  Delaunay,  et  n'ayez  pas  recours  à 
des  movens  qui  ne  peuvent  ètro  considérés  que 
comme 'de  véritables  supercheries. 

On  demande  de  nouveau,  et  &  grands  cris,  la 
clôture  de  la  discussion. 

M.  Culnlr  Périer.  Vous  devez  être  surpris 
comme  moi  de  voir  H.  le  garde  des  sceaux  de- 
mander qu'on  ne  discute  pas  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Desrousseaux,  si  voua  vous  rappelez 
cequil  a  dit  dans  une  séance  précédente  :  il  nous 
a  proposé  de  rentrer  dans  le  fond  de  la  question 
de  la  première  loi  proposée.  Il  me  semble  que 
celte  manière  d'inviter  l'Assemblée  à  rentrer  dans 
la  discussion  de  l'ancienne  loi  écarte  bien  plus  le 
projet  actuel  que  l'amendement  de  M.  Desrous- 
seaux lui-môme.  {Vive  sensation  à  gaiiche.)  Vdi 
cru  devoir  faire  cette  observation,  parce  qu'elle 
me  parait  avoir  quelque  importance.  Je  reviens  à 
la  question  de  clôture,  sur  laquelle  j'ai  demandé 
la  parole.  11  me  semble  que  nous  ne  devons  pas 
laisser  s'établir  un  précédent  eu  faveur  des  mi- 
nistres, qui  ont  déjà  un  asses  grand  avantage 
dans  cette  Chambre,  sans  compter  l'immense  ma- 
jorité dont  ils  disposent.  (Mouvement  trè$~vif  à 
droite  et  au  centre.)  Hier  encore,  vous  avez  fermé 
la  discussion  aprf-s  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  eu  parlé,  et  vous  n'avez  voulu 

Sermettre  à  aucun  membre  de  lui  répoudre. 
M.  les  ministres  ont,  je  le  nipète,  assez  d'avan- 
tage dans  cette  Chambre,  sans  vouloir  s'emparer 
de  celui  de  parler  toujours  les  derniers  dans  une 
discussion.  Je  crois  que,  par  des  motifs  de  con- 
venances, MM.  les  ministres  se  croiront  obligés 
d'appuyer  eux-mêmes  ma  proposition. 
Ou  demande  de  nouveau  la  clôture. 

M.  le  PréaMut  se  dispose  &  mettie  anx  voix 
la  clôture  

Voix  à  gauche  :  Sur  quoi  7  sur  quoit 

H.  le  PrésIdcBt.  Sur  la  discussion  de  la  pro- 

ftosition  de  M.  Cornet-d' Incourt,  tendant  à  donner 
a  priorité  au  projet  du  gouvernement  {Les 

plus  vives  re'clamations  s'élèvent  à  gauche.) 

H.  le  Préaldenl.  Je  mets  Ja  clôture  aux 
voix  

Une  foule  de  membres  de  la  gauche  :  Nous  ne 
pouvons  voter   Il  n'y  a  pas  eu  de  discus- 
sion (M.  Martin  de  Gray  s'agite  avec  vio- 
lence Quelques  membres  font  la  démonstra- 
tion de  sortir  Us  sont  retenus  par  leurs 

colléguesO 

M.  le  PrteMeat.  Le  règlement  est  positif 
(art.  29).  [Voix  à  gauche.  Les  amendements  sunt 
mis  aux  voix  avant  la  quesiion  principale).  J'ai 
déjà  fait  connaître  mes  motifs  à  la  Chambre.  11 
n'y  aurait  aucune  difliculté  si  la  proposition  de 
11.  Desrousseaux  était  regardée,  par  la  généralité 
de  l'AEsembléc,  comme  un  amendement;  alors  il 
serait  mis  en  discussion;  si  tout  le  monde  le 
considérait  comme  un  projet  de  loi  nouveau,  il 
ne  pourrait  en  être  question.  C'est  de  celte  dissi- 
dence d'opinions  qu'est  née  la  proposition  de 
U.  Comel-d'lncourt,  tendant  &  tixer  le  vœu  de  la 
Chambre  par  une  quesiion  de  priorité.  Cette  pro- 
position a  été  appuyée,  j'ai  dû  la  mettre  aux 


voix.  Actuellement  on  réclame  la  clôture  de  cette 
discussion,  je  dois  également  ta  mettre  aai 
voix  

Le  plus  violent  tumulte  régne  dans  toute  la 
gauche  U.  Benjamin  Constant  monte  vive- 
ment &  ta  tribune  

Voix  à  droite  :  Tous  n'avez  pas  la  parole. 
MM.  d'^Argenson,  Foy,  RoyerCoItard  denundeiit 
être  entendus* 

M.  Perreav.  Je  demande,  moi,  la  question 

préalable  sur  la  question  de  priorité  (V«zà 

gauche:  Appuyd,  appuyé.) 

M.  Benjamin  CbmUmL  En  vonlant  décider 
la  question  de  priorité,  vous  empêches  toale  diiu 

cussioB          (Les  voix  à  drotte  continuent  :U 

clôture,  la  clôture.) 

M.  Bourdeau  et  un  grand  nombre  de  memtifei 
placés  prùs  de  lui  s'écnent  avec  force  :  La  ddW- 

U.  Benjamin  Caastaal.  La  questioa  »l 
Toppression  de  la  minorité  

Voix  à  gauche  :  Par  nue  majorité  de  dit 

voix        (Le  tumulte  est  extrême. —N.  le  fm- 

dent  fait  les  plus  grands  efforts  pour  ramener  an 
silence.  —  Un  moment  de  calme  se  rélabUL) 

H.  Beajanln  C:oBs(aat.  J'adopte  ce  W 
vient  de  vous  dire  M.  le  président  rtilatiTemeiii 
au  dissentiment  qui  n^^ne  dans  ta  Chambre  sar 
la  nature  de  l'amendement.  Hais  qu'imporie  qoe 
ce  soit  un  amendement  ou  une  proposition  nou- 
velle I  toujours  est-il  vrai  que  vous  ae  poo^u 
l'écarter  sans  la  discuter ,  sans  accorder  m 
priorité  sur  le  besoin  de  comparer;  or,je  ncpeQi 
faire  le  rapprochement  nécessaire  entre  le  projïl 
de  loi,  que  je  connais  très-bien,  et  ramendemeo',  i 
que  je  ne  connais  pas  assez:  ce  nestqo'ealedi^  | 
cutani  que  je  puis  le  connaître  

Les  cris     droite  :  La  clôture,  la  ctdtare, 
commencent...— H.  de  GirardiuréclameviveoKDi 

la  parole  H.  le  président  l'invite  à  lais»q 

parler  l'orateur  —  Voix  à  gauche  ;  Faites  me 

taire  ceux  qui  interrompent  eu  demandaQt  u 
clômre. 

M.  Be^Jemin  CeasUat.  Ne  pas  laisser  libre' 
ment  discuter  l'amendement.  Messieurs,  lécarl^ 
sans  discussion  par  une  question  de  forme.  ct« 
déclarer  l'oppression  de  la  minorité;  c'est 
la  liberté;  c'est  anéantir  vos  droits  ;  c'est  porwr 
atteinte  à  la  Charte  ;  c'est  renvereer  le  gou^fj" 
ment  représentatif  sur  sa  base.  Je  mels  cetaw 
sur  votre  responsabilité.  (ViolenU  murmuro  i 


UUUa|HilW9<  \iimnnnna^  mmmwvm./t  il 

ici  par  mes  commettants  pour  voler  lit)reni>^i» 
aiires  ra'éire  éclairé  sur  la  discussion,  bi  «  niar, 
rité  impose  le  silence  à  la  minorité,  su  oX^f» 
de  liberté  de  discussion,  si  l'amendement  est  rt 
jeté  sans  qu'on  le  discute,  je  déclare  quti 

puis  voter,  ni  prendre  part  à  la  discussion  

{L'agitation  la  plus  vive  n  renouvelle.) 

Voix  à  gawhe.  Oui,  oui,  nous  noua  retin»» 

tous  

Un  demande  de  nouveau  la  clôture. 

M.  Jebei  (du  Jura).  On  demande  le  règle- 
ment. .... 
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SI.  le  PrésMeBt.  Le  règlement  s'exécute, 
Hnsieon,  j'en  ù  foit  la  lecture.  Un  de  tous, 
X.  Perrean,  (du  la  Vendée)  a  demandé  la  question 
prtelable  sur  la  gueetion  de  priorité;  cette  qnes- 
lioQ  préalable  a  étë  appuyée  ;  aux  termes  du  lè- 
glement,  la  question  préalable  doit  être  mise  aux 
Toix  avant  tout,  puisqu'elle  décide  sll  r  a  ou  s'il 
a'T  a  pas  à  délibérer.  Vous  ne  pouvex  refuser  de 
bisser  mettre  aux  toIx  ce  que  tous  proposez 
Toos-mèmes  

Un  grand  nombre  de  voix:  M.  Perreau  retire  sa 

proposition  —  ffautres,  à  gauche.  Non,  UOH. . . 

U  question  préalable  est  appuyée. 

M.  ém  CearvAlsIer.  Je  demeode  à  prouver  à 
la  Chambre  que  l'amendement  de  H.  Desrous- 

seanx  est  un  véritable  amendement  {Ut  cris 

H  renouvellent  à  droite  et  au  entre:  Non,  non. 
U  cldlore.  la  clôture  ) 

31.  Camille  Tejsseire  réclame  la  parole  et  monte 
i  la  tribune.  Le  silenr^  s'établit. 

M.  Curilla  TelHeire.  Forte  d'ane  m^orité 
pea  nombreuse,  la  loi  pourra  passer  d'une  ma- 
nière qui  déplaira  nécessairement  ù.  m  grand 
nombre.  Je  crois  que  pour  la  paix  publique,  pour 
notre  paix  à  tous,  pi)ur  la  décence  de  la  chose, 
a  dans  l'inlérët  éminent  du  gouvernement,  les 
oiinistres  doivent  eux-mêmes  demander  qu'on 
Nitende  la  discussion  sur  l'amendement  proposé; 
far.  si  l'on  pouvait  penser,  dans  ta  France, 
•lu'ici.  avec  une  majorité  de  six  à  dix  voix,  quand 
il  s'agit  d'un  intérêt  qui  nous  touche  tous,  qui 
>jas  lait  tous  frémir  (Murmures  à  droite. . . —  A 
litncke  :  Oui,  oui.),  si  l'on  pouvait,  dis-je,  penser 
ifue  TOUS  étouffiez  nos  voix  à  ce  point  do  ne  pas 
permettre  même  de  discussion  sur  des  amende- 
ments médiateurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
Messiears,  tous  tous  couvririez,  et  le  gonverne- 
ueot  lui-même  se  couvrirait,  de  bl&me  TÎs^-vis 
de  U  nation.  [Trètmf  mouvement  d'adhésion  à 
gauche  et  au  centre  de  gawhe.) 
On  demande  de  nouTeau  la  clôture. 

le  PréaMcnt  la  met  aux  voix.  (Toute  la 

droite  et  le  centre  de  droite  se  lèvent  Un 

tumnlte  violent  interrompt  de  la  gauche,  et  em- 
pécbe  la  contre-épreuve.! 

Yoix  h  gauche.  Nous  ne  voterons  pas;  nous  ne 
prenons  pas  part         Il  n'y  a  pas  eu  de  disons- 

SWD. 

M.  Delaroctae  est  à  la  tribune.—  Voix  au  centre. 
On  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves. 


.  jpas.  S'il  n'en  est  pas 

on,  il  ne  peut  en  ébre  question  ;  si  c'est  un  amen- 
ilemeat,  sa  position  est  Hxée  par  le  règlement,  il 
doit  être  soumis  à  la  délibération  avant  le  projet 
de  loi.  Je  demande  donc  que  la  Chambre  se  fixe 
fur  le  point  de  savoir  si  elle  considère  comme  un 
amendement  la  proposition  de  M'  Ûesrousseaux  ; 
nous  n'avons  que  ce.  moyen  de  sortir  de  la  difft- 
cnlLÉ  où  nous  sommes. 

y.  ■•ycr-C^ollard.  J'ai  demandé,  de  ma 
pUo:,  la  question  préalable  sur  la  question  de 
pnorité,  et  je  viens  la  motiver.  La  question  de 
friorilé  a  été  élevée  à  tort  ou  à  raison,  il  n'im- 
fiorte;  il  est  da  droit  des  membres  de  la  Chambre 
'  d'étever  tonte  question  même  contraire  au  règle- 


ment; il  y  aurait  despotisme  si  on  refusait  de  les 
entendre.  On  ne  peut  fermer  la  discussion  que 
lorsque  les  questions  élevées  sont  vidées.  H.  le 
président  ne  peut  se  dispenser  de  les  mettre  aux 
voix.  Jecrois  nue  la  question  de  priorité  excluant 
la  discussion  doit  être  rcjetëe.  et  je  ne  trouve  pas 
d'autre  moyen  de  la  rejeter  que  de  proposer 
contre  elle  la  question  préalable  ;  c'est  la  seule 
issue  que  nous  ayons  pour  sortir  de  ces  tumul- 
tueux débats.  Une  partie  de  cette  Chambre  ne 
peut  forcer  l'autre  à  une  absence  totale  d'opinion 
sur  une  proposition  faîte;  tel  serait  le  résultat 
sur  la  priorité  réclamée.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  nuestion  de  priorité.  (Fixement 
appuyé  ou  centre  de  gauche  et  a  gauche^ 

M.  Demarçay.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire: 
il  faut  agir  de  bonne  foi,  et  que  chacun  de  nous 
pense  bien savoiroùnousvoulons  aller.  M.deConr- 
voisier  a  très-bien  précisé  la  question  en  combat- 
tant surtout  cette  question  de  priorité.  Cette 
question  de  priorité  a-t-elle  pour  objet  de  foire 
rejeter  la  proposition  sans  discussion?  Voilà  ce 
qu'il  fiiut  savoir.  Si  elle  revient  en  temps  utile, 
61  on  peut  la  discuter,  je  n'ai  rien  à  dire;  mais 
si  la  forme  emporte  le  fond,  je  ne  puis  admettre 
cette  priorité,  car  avant  de  rejeter  ramendement, 
il  faut  le  discuter. 

M.  éei  Vlllèle.  Messieurs,  on  a  réclamé  la 
liberté  de  faire  des  amendements,  la  liberté  de  la 
discussion.  Je  reconnais  ces  droits;  mais  la 
Chambre  a  un  droit  aussi,  c'est  de  délibérer; 
c'est  d'arriver  au  but  qu'elle  se  propose;  c'est 
d'arriver  h  la  confection  de  la  loi.  Or,  si  vous  ad- 
mettez ce  principe  que  tous  les  amendements, 
même  ceux  qui  renversent  le  projet  de  loi,  peu- 
vent être  présentés  et  doivent  être  discutés,  sans 
qu'au  premier  aperçu  la  Chambre  ne  puisse  re- 
connaître que  ce  sont  des  propositions,  et  non 
des  amendements,  vous  ne  pourrez  jamais  arri- 
ver au  but,  qui  est,  je  le  répète,  une  délibération; 
et  je  n'ai  rien  &  ajouter  a  cet  égard  à  ce  qu'a 
très-bien  dit  M.  te  garde  des  sceaux.  Remarquez 
qu'ici  c'était  un  sous- amendement  subordonné  & 
la  proposition  de  M.  Camille  Jordan;  cette  propo- 
sition a  été  rejetée.  M.  Uesrousseaux  semblait 
reconnaître  que  son  sous-amendement  tombait 
avec  l'amendement;  et  actuellement  voilà  qu'on 
reprend  ce  sons-amendement,  pour  en  faire  un 
nouvel  amendement  à  la  loi  qu'il  renverse  entiè- 
rement. Mais  quand  celui-là  aura  été  rejeté,  on 
en  présentera  donc  encore  d'autres?....  (Voix 
générale  à  gauche.  Oui,  oui,  sans  doute.)  Ici,  Mes- 
sieurs, est  le  péril  réel,  car  s'il  dépend  de  quel- 
ques membres  de  vous  forcer  non-seulement  à 
délibérer,  mais  à  discuter  tous  les  amendemenlft 

au'il  leur  plaira  de  présenter  pour  entraver  l'effet 
e  votre  délibération,  jamais  vous  n'arriverez  au 
terme  auquel  il  faut  enfin  arriver.  L'amendement 
a  été  discuté  en  même  temps  que  la  question  de 
forme.  {Murmures  à  gauche.)  En  traitant  de  la 
priorité,  on  a  examiné  si  l'amendement  était  ou 

non  un  amendement          [Voix  à  gauche:  Non, 

non,  cela  n'a  pas  été  discuté.)  On  s'est  opposé  à 
la  priorité,  parce  qu'en  considérant  l'amendement 
comme  tel,  on  l'a  apprécié,  d'un  autre  côté,  parce 
qu'on  considérait  l'amendement  comme  une  pro- 
position nouvelle.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 
que  la  nature  de  l'amendement  n'ait  pas  été  dé- 
battue, et  qu'on  ne  puisse  pas  aller  aux  voix  sur 
la  priorité. 
On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 
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H.  ftiaisMé  4e  VUleTea^Bc.  Ce  qui  se  passe 
an  milieu  de  nous,  Messieurs,  je  le  dis  dans  ma 

Sroronde  douleur,  est  un  véritable  sujet  de  scan- 
ale,  dont  se  réjouiront  les  ennemis  de  nos  iosli- 
tulions.  Je  ne  crois  pas  que  la  priorité  eût  ùt  être 
invoquée;  elle  nous  a  conduits  dans  une  discus- 
sion interminable,  et  dont  nous  cliercboas  vaine- 
ment le  moyen  de  sortir.  Ou  a  demandé  la  ques- 
tion préalable  sur  cette  priorité.  Je  crois  que  U.  le 
président  doit  consulter  la  Ghambrei  et  la  mettre 
aux  voix. 

H-  de  Girardin  demande  la  parole. —H.  Sébas- 
tiani  la  réclame  en  même  temps.  H.  de  Girardin  ta 
cède  &  M.  Sébastian!. 

H.  le  général  SébutlaBl.  Je  viens  traiter 
une  question  plus  grave  et  plus  importante  :  la 
liberté  de  nos  discussions.  Si  vous  adoptez  ce  qui 
vous  est  proposé,  il  n*y  a  plus  moyen  pour  la 
minorité  de  rien  discuter.  Il  n'existe  plus  pour 
cette  Chambre  de  vote  libre.  M.  de  Yillèle  vous  a 
dit  qu'il  se  présentait  dans  tous  les  cas  une  ques- 
tion de  premier  aperçu,  c'est-à-dire  qu'on  peut 
toujours  offrir  par  cette  théorie  une  question  de 
non-recevoir  à  cdté  de  tous  les  amendements  pro- 
posés. Ainsi  la  majorité,  et  il  en  existe  une  dans 
cette  Chambre,  vous  Je  savez,  pourrait  toujours 
écarter,  par  co  procédé,  une  discussion  provoquée 
par  la  minorité  sur  nu  amendement.  {Voix  à 
droite  :  Mais  ce  n'est  point  un  amendement.)  U  y 
aurait  alors  oppression;  ce  ne  serait  plus  l'ex- 
pression de  la  volonté  de  la  Chambre.  Je  m'op- 
pose donc  à  ce  qu'on  mette  aux  voix  une  ques- 
tion tendant  à  restreindre  la  liberté  de  la 
minorité  :  car  cette  question  de  priorité  élevée 
sur  tous  les  amendements  que  la  minorité  pour- 
rait produire  serait  évidemment  destructive  de 
cette  liberté  de  la  minorité. 

On  demande  généralement  &  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  la  proposition  de 
H.  Cornet<l'lncourt,  tendant  &  donner  la  priorité 
au  projet  de  loi  

H.  Deattrçay.  Uais,  cette  priorité  accordée, 
discutera-t-oQ  ou  ne  discutera-t-on  pas  l'amen- 
dement? 

M.  le  Président.  Je  ne  pnis  lier  ni  prévoir 
les  délibérations  de  la  Chambre;  ic  ne  puis  vous 
expliquer  à  vous-mêmes  dans  quel  sens  vous  de- 
veï  voter,  et  sur  quel  motif;  votre  vote  est  libre, 
et  vous  devez  en  connaître  les  résultats. 

H.  Devarçaj.  II  serait  surtout  indispensable 
de  savoir  si  toute  discussion  de  l'amendement 
sera  interdite.  (Très-vive  agitation.  On  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rappelle  que,  sur  la  demande 
de  priorité,  H.  Rover-Goilard  a  réclamé  la  ques- 
tion préalable.  — La  question  préalable  est  pùse 
aux  Toix. 

Toute  la  gauche  et  le  centre  de  gauche  se 
lèvent  pour  la  question  préalable;  toute  la  droite, 
le  centre  de  droite  et  une  partie  du  centre  de 
gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

H.  le  Présidept  consulte  le  bureau^  qui  dé- 
clare qu'il  r  a  du  doute. 
On  réclame  de  toutes  parts  l'àppel  nominal. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  k  l'appel  no- 
minal.—L'appeletleréappeisont  faits;  H.deCas- 


saignoUes,  H.  le  général  Tararre,  M.  P«illotde 
Loynes  et  un  autre  membre  manquent  seuU  i  cet 
appel. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :  votaals,  '2^; 
boules  blanches.  123  ;  boules  noires,  129. 

H.  le  Président.  La  Chambre  r^ette  la  ques- 
tion préalable.  —  La  discussion  est  conliDnee  i 
demain. 


CHAUBRB  DES  DËPUTRS. 
A^union  dotts  Us  bureaux  du  3  /um  ISÏO. 

A  une  beore,  la  Chambre  se  réunit  Am  se; 
bureaux  pour  la  nomination  des  préeideiita  ei 
secrétaires,  pour  la  nomination  de  la  coEnmissiuD 
mensuelle  des  pétitions  et  pourla  nomiaalioQ  de 
la  commissioncharg^e  de  l'examen  du  projetdeloi 
sur  la  Banque  de  France. 

Voici  le  résultat  des  nominations  qui  ootét? 
faites: 

ORGANISAnON  nE8  BUBEiDX' 


1«  bureau.  Préaident. 

Secrétaire. 


2«  — 

3»  — 

4«  — 

5.  _ 

6-  - 

7-  — 

8-  - 
9i  - 


Président. 
Secrétaire. 
PrésiderU. 
Secrétaire 
Président. 
Secrétaire. 
Président, 
Secrétaire, 
président. 
Secrétaire 
Président. 
Secrétaire. 
Président. 
Secrétaire. 
Président. 
Secrétaire. 


M.  Laîné. 
M.  Lizot. 
M.  Anglès. 
M.  dt;  BizemoQt. 
M.  de  Villète. 
,  M.  Kroc  de  UbouUve. 
M.  le  baron  de  Salis. 
.  H.  le  prince  de  Broglie 
M.  Dupuy. 
,  M.  Albert. 
M.  Dassier. 
,  M.  Tronchon. 
U.  le  baron  Loois. 
H.  Lecarlier- 
U.Labbey  dePoin[iici& 
.  H.  Bogne  de  Faye. 
M.  RuperoQ. 
.  U.  Dumeilet. 


Commission  sur  le  pnyet  de  loi  concen^  1* 
réserve  de  la  Banque  de  Praace. 

1*'  bureau.  H.  le  baron  Ruinart  de  BtimoaL 

2*  —  M.  le  baron  Delessert  (Beajuaui)- 

3*  —  M.  Gouin-Moisant. 

4"  —  M.  Guilhem. 

5*  —  M.  de  Francoville. 

6«  —  M.  Casimir  Périer. 

7*  —  M.  Laffitte. 

8*  —  U.  Delauaey  (Blayeone|. 

9*  —  M.  Simon. 

COMUISSIOM  DES  PËTITIONB. 


bureau. 

M.  Barthe-Labastide. 

2- 

M.  Benoist. 

3« 

H.  Uestadier. 

4« 

M.  de  Gotton. 

5» 

M.  Bédocb. 

6- 

M.  de  Courvoîsier. 

?• 

M.  Kératry. 

8« 

H.  Bapey. 

9» 

H.  SaulDier. 
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PBfiSIDENCK   DE   H.  BITBZ. 

Sémc$  du  $amedi  3  ;tttfi  1820. 

ta  Béuioe  eat  ouverte  i  denx  henres  par  la 
lectare  dn  procë»-  verbal  de  la  séance  d'bter.  Ce 
procés-Tertùl  esl  adopté. 

La  diseuuion  est  retMi$  sur  le  projet  de  hi 
ies  élections. 

M.l«  PrésideBl.  Dans  la  séance  d'hier»  M.  Des- 
rousseaux  a  présenté  un  amendement  au  projet 
de  loi  :  une  question  de  N-iorité  s'est  élevée  :  sur 
cette  qnfôitioa  de  priorité  on  a  demandé  la  gues- 
tioQ  préalable;  la  question  préalable  a  été  rejetée; 
il  ne  reste  mettre  aux  toix  que  la  question  de 
priorité. 

Pbisiêurs  voix  à  gaueht.  Eu  la  discutant  

H.  le  PréftIdeBl.  Elle  a  été  discutée  hier. . . 

H.  le  géaéral  Fey.  Un  amendement  a  été 
imposé  t  amendement  qui  ressemblait  beaucoup 
a  d^tres  amendements  gui  avaient  été  discutés, 
ameodemeat  qui  diflérait  même  moins  de  la  loi 
proposée  que  ceux  dont  il  avait  été  précédé. 

Aux  termes  da  rëRlenient,  cet  amendement 
devait  être  discuté ,  et  en  supposant  que  la  majo- 
rité de  l'Assemblée  se  fût  trouvée  suffisammeut 
instruite,  elle  n'aurait  pas  mauqué  de  clore  la 
fU.>:cu8sion  ;la  discussion  étant  close,  la  délibéra- 
tion aurait  commencé  par  cet  amendement,  parce 
que  notre  règlement  veut  que  les  amendements 
soient  mis  en  délibération  avant  les  articles. 
Mais  contre  les  principes  du  règlement  et  de  la 
raison,  M.  le  président  «  oubliant  qu'il  n'est  que 
Toflicier  de  la  Chambre  et  le  ministre  de  la  loi 

réglafientaire   (Des  murmures  trés-vib 

s'élèvent.) 

H.  le  jprésideDt  a  reçu  de  la  nature  une  si  haute 
et  ai  édatunte  aptitude  &  remplir  les  fonctions 
que  la  cooflance  du  Roi  et  de  la  Chambre  lui  a 
conférées»  que  lorsqu'il  lui  arrive  d'être  dans 
l'erreor,  on  peut,  dans  l'intérêt  même  de  la 
Chambre  et  dans  L'intérêt  de  la  belle  marche 
qn'îl  fait  suivre  ordinairement  à  nos  discussions, 
le  rappeler  aux  termes  du  règlement. 

Or  le  règlement  dit  textuclTement  que  les  amen- 
dements doivent  être  mis  en  délibération  avant 
les  articles.  H.  le  président  n'a  pas  mis  en  déli- 
bération l'amendement  de  M.  Desrousseaux.  Un 
membre  de  la  Chambre  a  demandé  que  la  priorité 
eoit  accordée  à  l'article  de  la  loi  sur  l'amende- 
ment de  M.  Desrousseaux.  Celle  demande  était 
contraire  au  règlement  ;  il  ne  peut  y  avoir  de 
priorité  qu'entre  amendements  et  amendements , 
qu'entre  propoutions  et  propositions  arrivées 
par  la  filière  constitutionnelle mais  jamais  il  ne 
peut  r  avoir  de  question  de  priorité  établie  entre 
un  aniradement  et  une  proposition  de  loi,  attendu 
que  la  place  de  l'amendemeut  et  celle  de  la  pro- 
position royale  sont  également  fixées.  11.  le  pré- 
sident allait  pourtant  mettre  aux  voix  cette 
question  de  pnorité  lorsqu'un  de  nos  honorables 
collègues  a  demandé  la  question  préalable.  La 
question  préalable  a  été  rejetée*,  mais  sur  quoi  ? 
sur  cette  question.  Pourra-i-on  iioser  la  question 
de  priorité?  Maintenant  une  autne  question  se 
prâittie  :  la  a»iOrité  da  cette  Assemblée  a  décidé 


ccmtre  le  règlement  qu'on  mettrait  en  parallèle 
l'amendement  et  l'article.  Maintenant  il  reste  à 
décider  si  Ton  donnera  la  préférence  à  la  propo- 
sition royale  sur  l'amendement ,  ou  à  l'amende*- 
ment  sur  la  proposition  royale,  ainsi  que  le 
prescrit  le  règlement.  Eh  bien,  je  demande  bî 
cela  peut  être  décemment  mis  en  discussion  ;  je 
demande  si  vous  avez  le  droit  législatif  de  dé- 

gouiller  un  amendement  de  son  caractère  d'ameu- 
emeot;  je  demande  si  cet  amenJement  n'est  pas 
de  nature  à  faire  avancer  la  discussion ,  et  a  la 
rendre  plus  conciliante?  Ainsi,  tout  ce  que  nous 
avons  fait  hier  est  complètement  perdu;  nous 
revenons  à  la  question  première ,  qui  est  l'amen- 
dement ;  mais  la  discussion  de  cet  amendement 
est  obligatoire;  vous  manqueriez  à  la  loi  régle- 
mentaire si  vous  ne  discutiez  pas  paisiblement 
et  régulièrement  l'ameodement  de  H.  Desrous- 
seaux. 

Messieurs,  dans  tous  les  pays  soumis  au  gou- 
vernement représentatif,  ou  au  moins  dans  ceux 
où  le  gouvernement  représentatif  est  plusi  perfec- 
tionné ,  tous  les  membres  de  la  Chambre  législa- 
tive proposent  la  loi,  et  on  y  trouve  cet  avantage 
de  ne  pas  attirer  sans  motif  et  d'une  manière 
inconvenante  le  nom  sacré  du  Roi  dans  l'arène 
des  passions.  Ici  le  Roi  seul  propose  la  loi  ;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  sa  proposition  doive  d'une 
manière  absolue  et  indivisible  recevoir  les  suf- 
frages de  la  Chambre  ;  comme  d'après  la  Charte 
l'amendement  ne  peut  faire  partie  de  la  loi  s'il 
n'est  accepté  par  le  Roi,  il  n'y  a  pas  de  limites 
au  droit  d  amender;  il  est  absolu,  indélini,  et 
l'amendement  fût-il  tout  k  fait  étranger  à  la  ma- 
tière, on  ne  pourrait  su  dispenser  de  le  mettre 
aux  voix.  Une  fois  adopté  par  la  majorité,  le 
gouvernement  ne  peut  le  rejeter  qu'avec  la  loi, 
ou  accepter  la  loi  avec  la  condition  imposée. 

En  un  mot ,  nous  nous  sommes  écartés  du 
règlement ,  parce  qu'on  a  mis  en  parallèle  un 
amendement  avec  une  proposition  royale;  il  faut 
maintenant  rentrer  sur  le  terrain  du  règlement  et 
de  la  Charte,  et  discuter  l'ameudemeot  de  M.  Des- 
rousseaux, 

H.  le  PrAiMenl.  Je  demande  k  la  Chambre  de 

lui  présenter  quelques  explications  sur  le  re- 
proche qui  m'est  adressé  d'avoir  manqué  au  rè- 
glement. J'ai  exécuté  le  règlement,  et  j'ai  rempli 
mon  devoir.  M.  le  général  Foy  dit  que  je  dois 
mettre  aux  voix  l'amendement  ;  s'il  m'uùt  entendu, 
ainsi  que  notre  honorable  collègue  U.  Royer- 
Gollard.  dans  la  séance  d'hier,  il  ne  m'aurait  pas 
mis  dans  le  cas  de  répondre  au  rejirocbe  qu'il 
m'adresse.  J'ai  dit  que,  si  on  considérait  la  propo* 
sillon  comme  un  amendement ,  elle  devait  être 
mise  aux  voix  ;  mais  qu'au  contraire,  si  on  ne  la 
considérait  pas  ainsi,  alors  se  présenterait  la 
question  de  priorité;  un  membre  a  demandé  que 
cette  priorité  fût  mise  aux  voix.  J'ai  rappelé  l'ar- 
ticle du  règlement  qui  veut  que  toute  question 
de  priorité  soit  d'abord  soumise  à  la  Chambre , 
laquelle  suspend  la  question  principale. 

H.  Royer^CoUard  a  rt^connu  que  le  président 
satisfoisait  au  règlement  et  k  son  devoir,  et  c'est 
ence  sens  que,  ne  voulant  pas  admettre  la  priorité, 
il  a  demandé,  sur  cette  pnorité,  Îa  question  préa- 
lable. 

M.  le  général  Foy  a  dit  que  jamais  il  n'y  avait 
en  de  précédent  semblable,  que  jamais  une  ques- 
tion de  priorité  n'avait  été  établie  entre  une  pro- 
position et  uae  proposition  royale  ;  que  cela  ne 
s'était  jamais  vu.  Ces  assertions  ne  sont  pas . 
exactes.  Avec  un  peu  plus  de  mémoire  on  aurait 
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reconnu  que  la  question  s'est  sonveot  présentée, 
et  que,  dans  la  dernière  session,  elle  a  été  trois 
fols  résolue  en  accordant  la  priorité  à  la  propo- 
bition  royale,  soit  sur  des  amendements,  soit  sur 
des  rapports  de  commksions. 

(H.  le  président  Ut  trois  extraits  de  procôs- 
verbaux  de  la  dernière  session.  1 

Vous  voyez,  Messieun,  quelle  a  été  la  juris- 
prudence de  la  Chambre.  Ici  le  président  n'a  fait 
autre  chose  que  eu  qui  avait  déjà  été  fait.  Jamais 
on  n'a  refusé  la  priorité  k  la  proposition  royale; 
ce  serait  l'écarter  pour  la  forme  même  d'une 
délibération  qui  lui  soit  particulière.  Votre  règle- 
ment n'est  donc  point  méconnu,  et  les  antécédents 
de  l'année  dernière  sufliseot  pour  justifler  votre 
président  dts  reproches  articmés  par  H.  le  géné- 
ral Foy  

M.  ie  général  Foy  et  M.  Bc^|amla  Corn»- 
tant.  Eh  bien  !  ce  sont  trois  violations  dn  règle- 
ment qui  ont  eu  lieu. 

M.  le  baran  Panialer,  ministre  des  affaires 
étrangère».  Uon  projet ,  en  montant  à  cette  tri- 
bune, était  d'abord  de  vous  présenter  les  expli- 
cations que  M.  le  président  vient  de  vous  donner 
beaucoup  mieux  que  je  n'aurais  pu  le  faire  moi- 
même:  cette  Chambre  a  trop  le  sentiment  de  sa 
disnité  pour  ne  pas  désirer  y  voir  régner  le 
calme,  et  disparaître  des  dissentiments  tro])  ani- 
més que  j'ai  toujours  regretté  de  voir  s'y  intro- 
duire. 

11  n'y  a  pas  de  meilleure  manière  de  s'entendre 
dans  une  Assemblée  que  de  soutenir  les  principes 
par  des  antécédents.  M.  le  président  vient  de  vous 
montrer  que,  trois  fois  depuis  l'année  dernière, 
la  Chambre  avait  eu  à  statuer  sur  cette  question  : 
l'amendement  est. il  ou  uon  une  proposition  nou- 
velle? el  si  comme  telle  la  priorité  ne  devait  pas 
être  donnée  au  projet  du  gouvernement.  Trois 
fois  la  Chambre  a  décidé  conformément  à  ce 
principe  que  j'ai  établi,  et  que  les  personnes  qui 
pensent  comme  moi  ont  soutenu. 

Il  y  a  dans  cette  manière  de  procéder  un  hom- 
mage rendu  au  principe  de  la  prérogative  royale. 
Je  suis  persuadé  qu'en  y  réfléchissant  davantage, 
une  bonne  partie  des  personnes  qui  ont  combattu 
avec  tant  de  chaleur  la  décision  qui  a  été  prise 
hier,  et  qui,  comme  moi,  sont  pénétrées  de  respect 
pour  la  Charte,  y  reconnaissent  les  prérogatives 
introduites  en  faveur  de  la  royauté,  sans  lesquelles 
et  la  Charte  et  la  royauté  n'auraient  point  de 
garantie  suffisante  contre  les  invasions  du  pou- 
voir. Je  suis  persuadé  que  ces  mêmes  personnes, 
avec  plus  d'attention  sur  cet  aperçu  de  la  ques- 
tion, seraient  peut-être  arrivas  a  un  réûiltat 
différent. 

Maintenant  que  le  principe  est  établi,  la  Cham- 
bre ayant  fait  hier  ce  que  je  crois  qu'elle  devait 
faire,  n'y  a-t-il  pas  un  moyen  de  satisfaire  aux 
différents  désirs?  Je  viens  <Pëtablir  des  principes 
que  la  Chambre  a  solennellement  reconnus, 
comme  M.  le  président  vous  l'a  fait  voir  ;  mais 
en  même  temps  je  ne  puis  me  dissimuler  qu'il  y 
a  eu  erreur  eu  sens  contraire.  Plusieurs  fois  la 
Chambre  a  délibéré  sur  des  amendements  sur 
lesquels  elle  n'aurait  pas  dH ,  à  ce  que  je  crois , 
délibérer. 

Je  regrette  que  ce  soit  dans  une  occasion  aussi 
imposante,  où  il  s'agit  pour  nous  d'établir  une  loi 
fondamentale,  que  la  Chambre  soit  entraînée  dans 
cette  même  marche  \  mais  il  ne  faut  pas  que , 
même  avec  le  plus  grand  tort ,  on  puisse  dire 
qu'on  ait  refusé  dans  cette  Chambre  d'en- 


tendre ceux  qui  avaient  à  parler  sur  la  question. 

Il  y  a  un  moyen  simple  de  nous  accorder  tous. 
Il  est  fondé  sur  la  bonne  foi.  Ne  jugeons  pas  en- 
core la  question  de  priorité;  ouvrons  la  discassion 
sur  l'article  l'*;  que  dans  cette  discussion  toutes 
les  personnes  qui  auraient  à  émettre  leur  avû 
sur  i'amendemimt  de  H.  Desrousseaus,  qui  vou- 
dront ou  le  comtiattre  ou  Ip  soutenir,  poissent  le 
faire.  Ensuite  la  discussion  sera  fennée,  et  ilon 
on  videra  la  question  de  priorité.  {Un  mowamoA 
général  d'adhésion  se  manifeste.) 

M.'de  Conrvolsler.  M.  le  président  ne  mérite 
aucun  reproche  :  ou  élevait  une  question  de 
priorité:  sur  cette  question,  la  question  préalable 
était  demandée;  toute  question  doit  être  soumise 
à  la  Chambre;  elle  seule  doit  prononcer.  M.  te 
président  devait  la  consulter,  il  1^  faU,  loatat 
régulier  sons  ce  rapport. 

Au  reste,  tout  ce  que  H.  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  vient  de  proposer  est  précisé- 
ment ce  qui  provoquait  nos  réclamatioas.  Oa 
voulait  écarter  la  discussion  de  l'amendemeDi , 
BOUS  prétexte  de  donner  la  priorité  k  l'article  1" 
du  projet  de  loi  :  voilà  ce  qui  violait  nos  usages 
et  nos  régies.  Veuillez  tous  rappeler,  Messiears, 
ce  que  deux  fois  à  la  séance  (rnier  j'eos  l'hon- 
neur de  vous  exposer.  Je  ne  contestais  point  goe 
si  l'on  réclamait  la  priorité  de  vote  pour  I^icte 
après  la  discussion  de  l'amendement,  nos  précé- 
dents ne  vinssent  appuyer  cette  réclamatioD; 
lorsque  l'adoption  de  l'amendement  rendrait  le 
vote  sur  un  article  sans  objet,  nous  donnerioas 
alors,  par  préférence  pour  la  proposition  royale, 
la  priorité  de  vole  à  l'article  du  projet  de  loi;  uQ 
ne  vole  sur  l'amendement  que  dans  le  cas  où 
l'article  se  trouve  écarté.  M-  le  président  voua  a 
rappelé  trois  précédents  ;  ils  justifient  ma  di^Qt 
tion,  car  la  discussion  avait  précédé  le  vote. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  voof 

Propose ,  Messieurs ,  d'ouvrir  la  discussioa  sur 
amendement  eu  renouvelant  à  la  fois  la  disais 
sion  sur  l'article  l*'  du  projet  de  loi;  c'est  accéder 
&  notre  demande. 

M.  le  PrésMent.  La  discussion  va  s'établir 
sur  l'article  et  sur  ramendemenl  de  M-  De»- 
rousseaux  en  réservant  après  la  disctusioo  i  sta- 
tuer sur  la  priorité. 

H.  BenJasnlD  Conilaat.  Je  demande  à  parler 
sur  le  fond  de  la  question  

M.  de  Chanvelln.  Il  est  bien  convenn  qu'on 
peut  discuter  l'amendement. 

M.  le  Préaident.  Il  est  bien  entendu  qu'os 
pourra  discuter  l'article  et  ramendemeol. 

M.  Kératry  réclame  la  parole.  Elle  Im  est  ac- 
cordée. 

M.  Kératrr.  Il  y  a  persistance  de  1»  F^jj 
MM.  les  ministres  dans  la  préseniatiOD  de  m 
projet  de  loi  destructif,  en  quatre  artKB^-  J"' 
toutes  nos  libertés;  il  doit  y  avoir,  de  notre  pM'i 
persistance  à  le  repousser.  j 

Je  cherche  deux  collèges  dans  la  Charte ,  ei 
ne  les  trouve  pas;  j'v  cherche  une 
entre  les  électeurs,  et  je  n'y  trouve  que 
résulte  du  payement  d'une  conlribution  de 
francs  et  d'une  con  tribution  de  1  ,lXH)franc8;j  y  cnnr- 
che  leurs  attributions  et  je  trouve  qu'elles  n 
rien  de  relatif,  rien  de  lié  l'une  à  l'autre  .** 
contraire,  j'y  reconnais  avec  plaisir  etdaw  n"^ 
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térét  même  dn  goaTernement  une  véritable  iodé- 
pendance  réciproque.  Un  électeur  est  reconnu 
électeur  par  le  seul  Tait  du  payement  de  sa  cou- 
Iribution  ;  il  n'est  point  membre  d'une  corpora- 
Uoo;  à  bien  dire,  il  n'y  a  point  de  collège  élec- 
toral: il  y  a  seulement  des  électeurs  dont  la 
majorité  nomme  les  députations  à  la  Chambre. 
Je  paye  cent  écus,  i'élis;  je  paye  1,000  francs,  le 
eoia  en  outre  éligibie.  Voiljt  notre  symbole,  voilà 
notre  foi  politique;  tout  le  reste  n'estqu'un  amas 
de  subtilités  sons  lequel  on  cherche  à  étouffer  la 
senle  ductriae  de  rélecUon  admissible  suivant  la 
Charte. 

Bn  effet,  sur  quel  molifétabUrez-TOus  vos  deux 
collèges?  sur  la  différence  de  fortune,  comme 
«gne  d'indépendance  :  mais  prenez  garde  de 
TOUS  tromper;  car  il  ne  serait  que  trop  facile  de 
TOUS  démontrer  que  cette  dernière,  presque  tou- 
jours, se  fonde  en  raison  inverse  de  la  propriété 
aa^uise  ou  possédée.  Qui  ne  suit  que  les  besoins 
croisseot  avec  l'élévation  du  rang  et  les  moyens 
mêmes  d'y  satisfaire?  Alors  des  incitations  se- 
crètes, et  dont  le  plus  hoanéte  homme  a  souvent 
peine  à  se  rendre  compte  à  lui-même,  agissent 
sur  le  cœur,  le  harcellent  sans  cesse,  lui  livrent 
des  combats  de  tons  les  moments  ^  prennent  de 
pnissaols  auxiliaires  jusqu'au  sein  des  foyers 
domestiques,  font  compandtre,  en  suppliants, 
devant  lui  une  femme  et  des  enfïints ,  et  finisBent 
par  remporter  une  victoire  qui  n'a  rien  que  de 
naturel;  car  il  serait  souveraioement  injuste 
d'exiger  que  nos  riches  propriétaires  et  nos  con- 
Eullers  dïlat  fussent  tous  des  Régnlus. 

I  Sonvenez-vous ,  disait  un  de  nos  premiers 
sa{;es  chrétiens,  de  vous  faire  une  bonne  con- 
science. 1  On  peut  donc  se  faire  une  conscience; 
et  dans  la  manière  de  Tétabiir^  la  faiblesse  hu- 
maine est  telle  que  les  positions  y  entrent  pour 
beaucoup.  Je  prie  UM.  les  ministres  d'excuser  ces 
réflexions  morales,  puisqu'elles  ne  sortent  pas 
de  mon  sujet. 

Vous  voulez  deux  collèges  :  où  en  prendrez- 
Toua  donc  la  matière?  —  Belle  question  !  dans  la 
petite  et  dans  la  grande  propriété.  —  Soit  :  vous 
finei  donc  à  l'une  présenter,  et  à  l'autre  élire.  — 
TOut  juste.  —  Éh  bten ,  je  vous  proteste  que  dans 
ce  cas  personne  ne  choisira,  &  moins  (ce  qui  est 
possible,  ce  qui  est  même  probable  )  que  la  grande 
propriété,  c'est-à-dire  le  privilège ,  ne  s'empare 
absolument  de  l'élection. 

Vous  voulez  deux  collèges  :  dans  l'un,  les  élec- 
lears  à  cent  écus  et  un  peu  plus  ;  dans  l'autre  « 
les  électeurs  à  1,000  francs  et  au  delà;  mais  si  les 
derniers  peuvent  amener  des  chances  qui  leur 
livrent  à  eux  seuls  la  nomination  contre  le  vœu 
manifesté  d'une  majorité,  les  premiers  sont  donc 
ioutiles,  et  pourtant  ceux-ci  acquittent ,  avec  les 
propriétaires  placés  au-dessus  d'eux  et  dont  lis 
BODt  tes  représentants  nés,  les  vingt-deux  tren- 
tièmes de  la  contribution  foncière  de  France  1 

Vous  voulez  deux  collèges,  parce  que  vous 
voalez  une  candidature  illusoire  pour  le  talent, 
le  patriotisme,  et  une  élection  réelle  pour  l'in- 
trigue et  la  nullité  facile  à  séduire  !  Voilà  tout 
votre  secret  :  il  n'en  est  pan  d'antre ,  et  tout  à 
fbeure  je  vous  forcerai  d'en  convenir  vous-mêmes. 
Parier  de  la  candidature ,  ce  n'est  pas  sortir  de 
l'article  1*',  puisque  dans  la  pensée  de  MM.  les 
ministres  elle  y  est  renfermée  en  germe. 

Uoe  candidature  qui  peut  présenter  le  choix 
d'une  minorité  quelconque  au  choix  d'ane  autre 
minorité ,  saisie  seule  du  droit  d'élection  dans  un 
goaTernement  représentatif ,  par  cette  seule  dis- 
position, deviNit  une  monstruosité  qui  révolte 
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le  sens  commun.  Un  tel  abus  n'a  été  encore  ad- 
mis nulle  part;  il  n'est  pas  de  société  où  il  fût 
rccevable.  levons  le  demande,  Messieurs,  lorsque 
pour  un  emploi  quelconque  le  ministère  invite  à 
lui  présenter  des  sujets,  lorsqu'il  s'agit  d'indiquer 
aux  cours  supérieures  un  juge ,  au  ministre  de 
l'intérieur  un  maire,  au  Roi  lui-même  un  prési- 
dent de  celte  Chambre  ou  un  questeur,  est-ce  la 
désignation  du  petit  nombre  sur  laquelle  vous 
appelez  les  regards  de  ces  autorités?  7e  vous  lo 
demande ,  de  quel  œil ,  dans  ce  dernier  cas ,  le 

Srioce  verrait-il  offrir  à  son  auguste  sanction 
es  noms  honorés  seulement  de  quelques-uns  de 
vos  suffrages?  Il  n'y  a  qu'une  seule  manière 
d'expliquer  ce  renversement  de  l'ordre,  et  je  vais 
m'en  saisir. 

Le  grand  reproche  adressé  à  la  loi  du  5  février 
1817,  c'est  de  favoriser  la  petite  propriété  au 
préjudice  de  la  grande,  c'est  de  fiiire  prédominer 
l'élément  démocratique  dans  la  représentation 
nationale.  Pour  remédier  à  ce  mal ,  voyons  l'ex- 
pédient dont  MM.  les  ministres  se  sont  avisés. 

Ils  commencent  par  enlever  aux  collèges  d'ar- 
rondissement tous  les  grands  propriétaires,  tous 
les  hommes  recommandables,  qui,  par  l'ascen- 
dant de  leur  fortune,  de  leurs  lumières  et  de  leur 
position  dans  l'ordre  social,  pourraient .  sinon  y 
gouverner  les  choix,  au  moins  en  calmer  l'exces- 
sive exaltation.  C'est  après  les  avoir  appauvris 
de  ces  sujets,  gages  de  sentiments  modérés,  qu'on 
leur  dit  :  ■  Présentez  maintenant  vos  candidats.  ■ 
Or,  ministres  du  Roi  qui  m'ècoutez,  auteurs  du 
projet  que  nous  discutons,  je  vous  somme  au 
nom  de  l'honneur,  de  me  dire,  si  après  avoir 
enlevé  leurs  notabilités  aux  collèges  d'arrondis- 
sement, vous  pouviez  vous  flatter  qu'ils  consom- 
meraient des  choix  moins  démocratiques  ?  Je  vous 
somme  de  me  dire  si  dans  cette  disposition,  trop 
bien  calculée  pour  n'être  pas  un  piège,  n'était 
pLis  renfermée  la  pensée,  peut-être  môme  ta  né- 
cessité de  faire  repousser,  par  les  collèges  de 
département,  le  vœu  de  ceux  d'arrondissement? 
Oui ,  venez  après  moi  déclarer  à  cette  tribune  si 
l'intention  de  ceux  qui  vous  poussent  n'a  pas  été 
d'obtenir,  par  cette  mesure  subreptîce,  des  choix 

?[n'ils  ne  pouvaient  se  flatter  d'obtenir  d'une  autre 
açon;  si  enfln  ce  ténébreux  projet,  dans  lequel 
nous  portons  actuellement  une  vive  lumière, 
devant  laquelle  p&lissent  toutes  les  arguties ,  n'a 
pas  été  imaginé  pour  placer  avec  succès,  en  der- 
nière ligne  de  la  candidature ,  ce  qui  est  en  pre- 
mière ligne  de  certains  désirs,  j'enteadsdes  enne- 
mis de  nos  institutious? 

Et  vous  vous  plaignez  des  qualifications  que 
j'ai  données  à  votre  loi!  Soyez  justes  :  s'il  en 
existait  de  plus  sévères  dans  la  langue  .  elle  les 
mériterait  ;  et  comme  elle  renferm'i  à  elle  seule 
un  système  complet  de  déception,  indigne  de 
l'augusle  monarque  au  nom  duquel  on  nous 
parle,  le  déclare  ici  les  lui  confirmer  toutes ,  les 
lui  appliquer  toutes. 

Il  me  reste  à  me  laver  devant  vous,  Messieurs, 
d'une  accusation  grave,  accusation  dont  j'ai  senti 
le  coup  d'autant  plus  vivement,  qu'elle  part  delà 
bouche  d'un  des  nommei  dont  je  respecte  le  plus 
h's  beaux  talents  et  le  noble  caractère.  Il  y  a 
quelques  mois  que  je  me  faisais  gloire  de  sou 
amitié  et  de  son  estime  :  si  j'ai  jamais  le  malheur 
d'être  réduit  à  regretter  l'une ,  j'ose  affirmer  que 
j'aurai  droit  constamment  à  l'autre. 

M.  k  garde  des  sceaux,  en  répondant  au  général 
Lafayettc,  a  donné  à  entendre  que  cette  Chambre 
offrait,  pour  la  seconde  fois,  le  scandale  d'ora- 
teurs qui  se  déclaraient  déliés  de  leuoi  serments  ; 
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il  m'a  semblé  que  ceci  avait  traîl  à  la  séance 
précédente,  oh  nos  paroles  n'auraient  pas  été 
parfaitement  saisies  par  H.  le  garde  des  sceaux  ; 
aussi,  me  permeltrai-je  de  vous  dire  deux  mots 
à  ce  sujet,  ce  qui  n'est  pas  moins  essentiel  poar 
moi  que  pour  la  chose  en  elle-même ,  pour  les 
temps  que  Ton  nous  prépare. 

Je  pourrais  me  borner  idire,  en  invoquanl 
mes  propres  expressions,  que ,  dès  que  l'on  m*ea- 
lève  la  Charte  de  mon  Roi,  dès  qu'on  lai  substitue 
une  œuvre  fantastiqae,  mon  serment  me  retourne; 
car  il  est  hors  de  la  possibilité  physique  et  mo- 
rale que  je  reste  obligé  envers  ce  qui  n'existe 
plus.  C'est  ma  douleur,  c'est  mon  regret,  et  en 
cela,  je  suis  le  plus  a  plaindre;  il  ne  faut  pas 
s'en  autoriser  pour  me  réduire  à  l'absurde,  pour 
me  demander  le  respect  de  ce  que  l'on  a  produit, 
ie  pourrais  m'enfoncer  dans  la  doctrine  du  ser- 
ment, et  sans  citer  celui  des  Aragonais ,  prouver 
que.  comme  les  contrats  eux-mêmes,  lorsqu'il 
s'agit  de  gouvernement  représentatir,  il  est  obli- 
gatoire pour  tous.  Je  serais  trop  fort  sur  ce  terrain, 
et  je  le  quitte.  Je  prie  seulement  qu'on  prête  à 
mes  paroles  quelque  attention  : 

Je  me  suppose  simple  citoyen  français  au  mo- 
ment où  le  choix  de  mon  pays  m'a  appelé  dans 
cette  Chambre,  c'est-à-dire  que  je  me  mets  dans 
la  position  où  sont  présentement  vingt-cinq  mil- 
lions de  mes  compatriote!),  qui  vivent  sur  le  sol 
de  lu  patrie,  qui  respirent  l'air  natal,  et  gui  exis- 
tent dans  le  droit  commun ,  c'est-à-dire  sans 
avoir  prêté  serment  à  qui  que  ce  soit.  Soumis  aux 
lois  et  au  prince,  presque  passifs  dans  riitat,  ils 
lui  |iayent  des  contributions.  Là  finit  leur  rôle. 
On  n'a  rien  à  leur  demander  de  plus.  A.u  moment 
où  j'ai  été  admis  dans  cette  Chambre,  ma  position 
a  changé.  Des  obligations  plus  étroites  m'ont  lié 
au  Roi  et  au  gouvernement  de  mou  pays.  Il  me 
semble,  Messieurs,  et  votre  cœur  vous  le  dit 
comme  le  mien  me  l'apprend ,  qu'une  chaîne  de 
rapports  nouveaux  m'unit  tellement  au  monarque 
dépositaire  de  mes  serments,  et  qui,  par  cela 
memCt  n'est  pas  étranger  à  cet  enitagement,  que 
je  suis  tenu  de  tont  autre  chose  que  d'une  simple 
ob^ssance  passive.  Si  la  matière  de  mon  serment 
ne  subsistait  plus,  si  elle  était  dénaturée ,  il  est 
hors  de  doute  que  je  rentre  dans  ce  droit  commun 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure.  Content  ou 
non ,  je  me  tais  ;  mais  je  ne  conspire  pas  :  j'obi^iS) 
mais  c'est  tout  ce  que  l'on  peut  attendre  de  moi. 

Si  ma  conduite  était  autre,  le  gouvernement  a 
des  procureurs  généraux,  des  assises,  des  gen- 
darmes, et  ma  tète  est  tà  pour  répondre  de  tout. 
Ainsi  ont  vécu  deux  de  nos  honorables  collègues 
sous  le  régime  de  la  République  et  du  Consulat. 
Ainsi,  ndëTe  à  Louis  XVlll,  érranger  à  Napoléon, 
mon  estimable  ami  (M.  Roy er-Col lard)  s'est  ren- 
fermé dans  les  limites  du  droit  commun.  Qu'ai-je 
dit  autre  chose?  Je  sais  qu'il  est  malheureux  que 
des  citoyens  s'isolent  ain^i  du  gouvernement  de 
leur  pays;  j'ajouterai  qu'il  m'en  coûterait  per- 
aonnell^ent  de  me  voir  tellement  placé  entre  le 
bonheur  de  ma  patrie  et  le  service  d'une  autorité 
sous  laquelle  elle  a  longtemps  fleuri,  qu'il  ne  me 
restât  qu'à  me  réfugier  dans  une  triste  inertie; 
mais  à  qui  eu  reviendrait  la  foule?  Qui  nous  pré- 
pare au  moins  cette  catamiteuse  situation,  si  ce 
n'est  le  ministère,  qui,  en  venant  vous  proposer 
aujourd'hui  de  proclamur  le  rt>gne  de  la  minorité, 
sépare,  dans  tous  les  rœurs,  lu  prince  et  le  sujet, 
brise  les  tables  sacrées  du  pacte  français,  et 
tranche  avec  témérité  tous  les  liens  de  l'ordre 
social  ?  Il  est  temps  que  cet  état  d'angoisse  prenne 
une  tin.  lia  liberté  iie  demaoïle  quit  prêter  sou 


appui  an  trône;  elle  sait  qu'elle  doit  beauomp  à 
la  légitimité  ;  elle  le  reconnaît;  elle  s'en  féticite; 
mais  la  reconnaissance  ira-t-e)le  jnsqu'ftsefaussN 
égorger  au  nom  de  la  légitimité? 

Que  si  le  vœu  des  âmes  honnêtes,  celui  de  tous 
les  bons  Français  qui  appellent  de  toute  la  force 
de  leurs  désirs  l'établissement  du  système  coosti- 
tutionael  ne  pouvait  se  réaliser  parmi  nous;  je 
le  déclare,  dans  la  rigueur  d'une  telle  destinée, 
j'aimerais  mieux  me  jeter  purement  et  simplement 
entre  les  bras  de  Ilutorlte  royale,  que  de  subir 
l'autorité  plus  dure  dont  on  veut  m*iœposer  le 
joug.  Les  Bourbons  au  moins  auraient  quelqoe 
inti^rêt  à  ménager  le  peuple  contië  par  la  Provi- 
dence à  leurs  soins;  les  Bourbons  sont  natarel- 
lement  généreux  et  humains;  leur  sceptre  a 
rarement  pesé  sur  la  nation  française  ;  ils  auraient 
à  respecter  en  elle  huit  siècles  de  leur  propre 
gloire  et  de  touchants  sonvenirs;  ainsi  que  le 
firent  les  Danois  pour  échapper  à  une  oppression 
multiple,  plutôt  que  d'avoir  une  représentation 
fau&si>e,  je  demanoeen  suppliant,  à  cette  tribune, 
à  reconnaître  l'autorité  absolue  du  Roi;  je  le  de- 
mande en  mon  nom  privé ,  car  je  n'ai  pas  le  droit 
de  stipuler  pour  près  d'un  demi-million  dePiou- 
lériens  qui  attendent  avec  perplexité  rissue  de 
débats  ou  cinq  minisires  ont  le  courage  de  Toler, 
et  peuvent  faire  seuls  pencher  la  balance  en 
Teur  de  leurs  projets  Jiberticides. 

Jugez,  Messieurs,  combien  est  dure  la  positioo 
dans  laquelle  on  nous  jette,  puisqu'elle  noua  ré- 
duit à  invoquer,  comme  une  grâce,  le  poumr 
absolu  !  Bt,  en  effet,  par  qui  seraient  nommés  les 
députés  desquels  TOUS  nepourriezattendreqs'uae 
vive  contre-épreuve  de  1815  f  par  ceux-là  même 
qui  au  fond  de  leur  àme  regrettent  ces  joare  de 
sinistre  mémoire  ;  car  la  grande  famille  aeu  aussi 
son  13  février.  Elus  par  cent  ou  cent-cinquante 
hommes  au  plus,  de  tels  mandataires  seraieot-iU 
bien  ceux  des  départements?  qui  auraient-ils 
derrière  eux?  ces  cent  ou  cent  cinquante  hom- 
mes? Quels  intérêts  représenteraieot-ita  ?  «di 
des  cent  ou  cent  cinquante  hommes  avec  leon 
auxiliaires  pris  dans  un  clergé  arnlH^eux  et  nn 
autre  chose  ?  il  la  place  de  qui  viendraiest-iu 
s'asseoir  dans  cette  enceinte  ?  à  la  place  de  ci- 
(oyenaqui  y  seraient  vainement  appelés  par  sept 
ou  huit  cents  électeurs,  derrière  lesquels  le 
groupe  naturellement  toute  la  population  du  pay^- 
Quanl  à  moi  j'ai  opté.  Si  je  ne  puis  obtenirU 
représentation  nationale  promise  par  la  Coane, 
garantie  par  dos  serments  augustes,  je  demande 

aue  l'on  proclame  au  plus  tôt  le  pouvoir  awola 
es  Bourbons.  Au  moins  je  ne  serai  pas  alffl« 
par  des  subtilités  ministérielles.  Je  saurai  t  qui 
je  dois  ma  crainte,  à  qui  je  dois  mou  re^ecl.Je 
vote  contre  l'article  I*'  comme  portant  le  germe 
de  la  candidature  et  de  l'élection  indirecte. JJ»J 
vifs  mouvements  d'adh4sion  à  gauohe  ont  «www 
interrompu  ce  discourt.) 

M.  Bcnlaailn  CoBMUat  Cette  discnsaiOD  a 
prouvé,  d'une  part,  que  lecûlé  de  celle  mmm 
qui  défend  avec  ardeur  'la  loi  du  5  février  feai 
par-dessus  tout  conserver  l'élection  directe  a 
l'égalité  des  suffrages,  mais  ne  se  refu»  aau- 
lenrs  à  ancun  moyen  de  conàliation.  Nous  joa- 
Ions  conserver  l'élection  directe,  parce  que  1^'*" 
tion  directe  est  le  seul  mode  qui  donne  i 
peuple  une  représentation  réelle  et  de  véntaDies 
interprètes.  , 

Tout  mode  qui  porte  atteinte  à  l'élection 
et  fait  traverser  aux  suffrages  des  électeurs  m 
formes  compliquées  qui  les  moroeUatf  et  ^i»^ 
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deot,  sépare  l'élection  de  la  volonté  dont  elle 
dcTrait  émaner,  et  peut  la  rendre  étrangère  et 
même  opposée  à  cette  volonté. 

L'élection  directe  peut  seule  faire  naltro  entre 
les  électeurs  et  les  députés  cette  sorte  de  respon- 
sabilité morale  qui  garantit  ta  bonté  des  choix, 
et  dont  l'influence  va  croissant  à  mesure  que  ces 
deux  classes  d'hommes  se  connaissent  et  se  lient 
davantage.  C'est  cette  responsabilité  morale  et 
réciproque  que  nous  devons  chercher  à  foriiOer 
et  à  étendre. 

L'opinion  de  l'orateur  que  Je  cite  aurait  eu 
sans  doute  dans  un  autre  temps  quelque  poids 
dans  cette  Chambre;  cet  orateur,  cest  U.  Lainé. 

Nous  voulons  cousur^  régalitédes  suffrutes, 
parce  que  l'égalité  des  suffrages  est  dans  la 
Charte,  que  vous  ne  pouvez  établir  des  distinc- 
tions que  la  Charte  n'indique  point,  des  inégalités 
qu'elle  nlfitablit  pas,  des  privilèges  qu'elle  re- 
pousse. 

Biais  nous  avions  adopté  l'amendement  de 
H.  Camille  Jordan.  Nous  soutenons  celui  de 
H.  Desronsseaux,  et  un  de  mes  honorables  amis 
a  rappelé  hier  l'ouverture  de  U.  de  Sorre. 

Ainsi  toutes  les  preuves  d'un  esprit  conciliateur 
et  de  l^mour  de  la  paix  sont  de  notre  cété.  Cette 
conciliation  est  dans  nos  vœux  et  dans  notre  ca- 
ractère. 

Pour  ma  part,  je  désirerais  beaucoup  calmer  les 
craintes  que  certains  esprits  que  j'honore,  sans 
être  de  leur  avis,  ont  conçues  de  la  loi  du  5  février. 
Cette  loi  inspire  aujourd'hui  des  terreurs  même 
à  cmx  qui  ont  désapprouvé  que  l'on  voulût  lui 
porter  atteinte.  Ils  la  regardaient  en  quelque  sorte 
comme  irritée  du  mal  qu'on  lui  a  fàit;  ils  croient 
qu'elle  s'en  vengerait  par  des  choix  dangereux. 
It!  ne  partage  pomt  cette  opinion.  La  nation  veut, 
avant  tout,  le  repos  ;  elle  veut  des  défenseurs  et 
non  des  factieux.  La  preuve  en  est  qu'elle  reste 
immobile,  bien  qu'elle  soit  trop  justement  alar- 
mée. Les  aveux  échappés  à  l'un  des  partis,  les 
vérités  qu'on  a  forcé  l'autre  à  dire,  ont  dû  lui 
causer  des  inquiétudes  ;  mais  elle  attend,  elle  es- 
père, elle  désire  l'ordre  et  la  paix;  elle  ne  se 
trouble  que  lorsque  les  privilégiés  annoncent  leur 
triomphe  :  alors  des  symptômes  d'effroi  et  d'ef- 
fervescence éclatent.  Dès  que  les  privilégiés  se 
retirent,  la  tranquillité  se  rétablit.  Je  ne  crois 
donc,  dans  aucune  hypothèse,  à  des  choix  in- 
sensés :  mais  d'autres  les  redoutent,  et  je  respecte 
toutes  les  terreurs  sincères.  Autant  je  déteste  les 
dénondateurs  de  la  nation,  autant  je  pense  que 
les  amis  même  trop  timides  et  trop  ombrageux 
de  l'ordre  doivent  être  ménagés. 

De  l'autre  cdté  de  cette  Chambre,  aucune  idée 
de  conciliation  n'est  admise. 

L'amendement  de  H.  Camille  Jordan  a  été  re- 
jeté; cependant  tons  les  danf^ers  prétendus  ou 
réels  de  la  loi  du  5  février  étaient  prévenus  par 
cet  amendement. 

On  avait  objecté  le  déplacement  des  électeurs  ; 
il  n'y  aurait  plus  de  déplacement.  On  craignait 
les  réunions  nombreuses  :  elles  n'auraient  plus 
lieu.  On  déclamait  contre  les  comités  directeurs: 
s'ils  existent,  les  influences  Idéales  paralyseront 
la  leur. 

La  priorité  est  opposée  à  l'amendement  de 
H.  Desronsseaax. 

Un  silence  absolu  est  gardé  sur  l'ouverture 
bite  par  H.  de  Serre. 

On  Teat  donc  la  lotte,  l'exclusion,  le  privilège. 
On  vent  tout  on  rien.  On  ne  veut  pas  seulement 
qoe  la  minorité  ait  une  part,  on  veut  qu'elle  les 
ut  tontes.  Oa  a'est  pas  satisfait  de  la  voir  dotée 
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d'une  influence  disproportionnée  à  son  petit  nom- 
bre, on  exige  qu'elle  ut  une  influence  exclusive. 
On  ne  réclame  pas  pour  elle  la  liberté,  mais  l'em- 
pire. 

L'amendement  de  M.  Desrousseaux  tend  à  em- 
pêcher cette  influence  sans  bornes  d'une  mino- 
rité audacieuse.  U  repousse  la  création  du  collège 
de  département,  qui  n'est  autre  chose  que  le  règne 
de  la  minorité  consacré. 

Parmi  les  défenseurs  du  projet,  les  uns  ont 
voulu  réduire  le  nombre  des  électeurs,  les  autres 
celui  des  éligibles  ;  et  le  projet  a  cette  double 
tendance.  Vouloir  que  la  muiorité  actuelle  des 
électeurs  fasse  les  choix,  a  dit  M.  de  Corbière, 
c'est  vouloir  le  maintien  de  la  loi  du  5  février. 
Donc,  vouloir  le  projet  du  ministère,  c^eet  vou- 
loir que  La  majorité  des  électeurs  actuels  ne  fasse 
pas  les  dioix.  Or,  les  électeurs  actuels  sont  les 
électeurs  créf^s  par  la  Charte.  Ne  pas  vouloir  que 
leur  majorité  fasse  les  choix,  c'est  vouloir  que  la 
minorité  les  fasse. 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  remplies  par 
trop  de  sujets,  a  dit  M.  de  Viilèle.  {M.  de  Vmie. 
Je  n'ai  pas  dit  cela,  vous  ne  lisez  pus  la  fin  de 
ma  phrase. . .)  Jen'ai  point  l'expression  présente, 
mais  c'est  le  sens  ;  au  snrplus  M.  de  Viilèle  peut 
me  répondre.  (Af.  de  VUièie.  Continuez,  conti- 
nues, ]e  suis  fâché  de  vous  avoir  interrompu.) 

Je  disais.  Messieurs,  qu'on  avait  exprimé  cette 
idée,  que  les  conditions  d'éligibilité  sont  remplies 

Ear  trop  de  sujets,  dont  on  veut  réduire  le  nom- 
re  des  éligibles.  Réduire  le  nombre  des  éligibles, 
c'est  encore  gêner  le  vœu  des  élections,  c'est  en- 
core un  moyen  de  rendre  impuissante  la  majorité. 
Dans  le  cas  de  doubles  nominations,  a  continué 
M.  de  Viilèle,  si  vous  confies  le  choix  b  la  majo- 
rité, vous  aves  tout  à  craindre.  Donc  rbonoranle 
orateur  ne  sera  sans  crainte  que  lorsque  le  choix 
scrd  conlié  à  la  minorilé.  Voilà  tout  le  système. 
Aussi  M.  Cuvier  a-t-il  versé  le  dédain  sur  l'arith- 
métiqne  et  les  scrutins. 

Qu'importe  la  majorité  ou  la  minorité,  a-t-il  dil, 
si  tes  choix  sont  bons?  Avec  ce  raisonnement, on 
pourrait  confier  les  choix  à  un  seul  homme. 

Or,  Messieurs,  le  règne  des  minorités  a  toujours 
été  funeste,  même  (et  ce  n'est  pas  le  cas  en 
France)  lorsque  les  circonstances  semblaient  lui 
élre  le  plus  favorables. 

On  vous  a  souvent  cité  Rome  durant  cette  dis- 
cussion. A  Rome,  la  minorité  patricienne  gouver- 
nait. Qu'a-t-elle  fait?  Elle  a  cliassé  les  rois  loin 
des  murs  de  la  cité  qu'ils  avaient  fMdée  ;  elle  a 
chassé  les  plébéiens  snr  le  llont-Sacré. 

On  vous  a  cité  l'Anglelerra.  Bn  Angleterre  la 
minorité,  c'est-à-dire  les  barons,  ont  conquis  la 
grande  charte  ;  ils  ont  longtemps  combattu  pour 
la  liberté  avec  \qs  communes  ;  ils  ont  donc  d4*8 
droits  acquis  à  la  reconnaissance  du  peuple  ;  ils 
régnent  de  fuit,  car  ils  disposent  dos  élections. 
Qu'en  résulte-t-il?  des  tuddistes  et  des  radicaux. 

Si  tels  sont  les  inconvénients  généraux  de  l'em- 
pire des  minorités,  si  elles  ont  été  funestes  même 
a  Rome  et  en  Angleterre,  ces  peuples  avaient  eu 
du  moins  te  bon  sens  de  confier  le  Rouvernement 
à  des  minorités  qui  avaient  voulu  lu  liberté  po- 
litique et  l'indépendance  nationale.  Mais  la  mi- 
norité qui  nous  assiège  est  ennemie  de  nos  ins- 
titutions qui  l'ont  privée  d'une  portion  de  ses 
propriétés  et  de  tous  ses  privilèges. 

En  repoussant  la  création  d'un  collège  de  dé> 
partement,  l'amendement  nous  délivre  de  celte 
usurpation  méditée  par  la  constitution  des  plus 
imnosés  en  accapareurs  de  tous  les  droits,  en  en- 
v^sseors  de  toutes  les  capaàtés,  en  maUns  de 
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toutes  les  élections,  et  par-l&  même  dn  trdne  et 

du  peuple. 

On  a  voulu  tous  faire  illusioiif  Messieurs,  sur 
cette  vérité.  M.  le  garde  des  sceaux,  en  la  con- 
testant, vous  a  rappelé  l'influence  innocente  des 
plus  imposés  sous  Bonaparte.  Mais  c'est  vraiment 
compter  un  peu  trop  sur  notre  simplicité.  [M.  le 
garM  des  sceaux.  Monsieur,  quand  toub  citez, 
citez  donc  juste;  j'ai  dit  que.  sous  la  République 
et  BOUS  Bouaparte,  on  avait  tu  sans  chagrin  des 
colléj^es  de  département  et  d'arrondissement;  je 
n*ai  rion  dit  de  plus.) 

Sous  Bonaparte,  les  plus  imposés  n'ont  pas 
fait  de  mal,  parce  qu'ils  étaient,  comme  tout  le 
reste  de  la  nation,  immobiles  sous  son  bras  de 
fer.  En  sera-t-il  de  même  aujourd'hui  ?  Messieurs, 
j'en  appelle  k  votre  conscience,  et  je  m'en  re- 
mets a  ce  qu'elle  prononce  intérieurement.  Vous 
sentez  comme  moi  qu'on  se  joue  de  vous  lors- 
qu'on TOUS  dit  que  les  plus  imposés,  n'ayant  pas 
compromis  les  intérêts  nouveaux  sous  un  despote 
qui  subjuguait  tout,  ne  compromettraient  pas 
aujourd  tiui  davantage,  (if.  Dupont  de  VEwe.  11 
s'agissait  bien  d'opmion  publique  bous  Bona- 
parte!) 

Bonaparte  éUit  lui-mâme  un  intérêt  nouveau, 
un  intérêt  funeste,  car  il  sacrifltit  de  la  Révolu- 
tion tout  ce  qu'elle  avait  de  noble  et  de  juste- 
Mais  il  était  forcément  le  protecteur  de  ses  inté- 
rêts matériels.  Sans  eux,  son  gouvernement  des- 
potique aurait  péri.  Cette  vérité,  sentie  de  la  na- 
tion, faisait  toute  la  force  de  son  gouvernement; 
nu!  n'etit  supporté  ce  pouvoir  oppressif,  en  op- 
position à  tous  les  intérêts  moraux,  à  tous  les 
principes,  s'il  n'eût  donné  aux  intérêts  matériels 
une  garantie.  Bn  sommes-nous  là  ?  je  vous  le  de- 
mande, et  j'en  appelle  à  votre  conviction  Bilea- 

Ne  sentez-vous  pas  que  sous  Bonaparte  la 
puissance  suprême  était  naturellement,  par  son 
origine  et  ses  habitudes,  l'alliée  de  ce  que  la  Ré- 
volution avait  établi,  tandis  que  sous  la  Kestau- 
ration,  ce  serait  )»ir  un  effort  de  raison  et  de 
sagesse  que  la  puissance  suprême  se  séparerait 
des  intérêts  anciens  pour  accordra*  aax  intérêts 
nouveaux  une  protection  que  les  autours  du  trône 
t&cheront  toujours  d'affaiblir. 

Tous  contestez  mon  assertion.  Hais  les  ministres 
eux-mêmes  l'avouent.  Voici  ce  que  je  lis  dans  le 
journal  ministériel  qui  a  paru  hier  -. 

c  M.  de  Courvoisier  prétend  que  Georges  W 
abandonna  les  torys-  Est-ce  à  dire  que  les  Bour- 
bons doivent  sacrifier  au  génie  de  la  Révolution 
les  victimes  qui  lui  sont  échappées  ?  Maî-s  Georges 
était  fils  de  la  Révolution.  Eos'appuyantsurelle, 
il  rendait  témoignage  à  la  source  d  où  sa  gran- 
deur émanait.  Il  était  wigh  de  droit,  puisque  son 
titre  était  dans  le  droit  des  wighs.  » 

Ici  je  ré^ndrai,  en  passant,  à  une  subtilité 
fort  ingénieuse  de  H.  de  Villêle,  subtilité  qui 

Srouve  de  l'adresse,  mais  pas  autre  chose.  Pai 
iti  dans  mon  opinion  sur  l'ensemble  du  projet, 
qu'une  statistique  faite  sous  l'Ëmpire  prouvait 
que  les  anciens  privilé^és  Armaient  les  deux 
tiers  au  moins  des  plus  imposés;  et  comme  j'a- 
vaiB  tâché  d'établir  que  c«s  privilégiés  n'étaient 
pas  favorables  à  la  cause  populaire,  M.  de  Villêle 
a  supposé  quK  je  prétendais  qu'ils  étaient  ennemis 
de  Bonaparte,  et  est  parti  de  là  pour  faire  l'éloge 
de  leur  lidélîté  auxBourbons.  Hais  je  n'avais  rien 
dit  de  pareil.  L'Almanach  impérial^  la  liste  des 
chambellans,  des  préfets  et  des  maires,  m'aurait 
.démenti.  Etre  ennemi  des  intérêts  du  peuc^e,  ou 
■enaerni  deLt  cause  impériale,  est  fort  dinéreot. 

\ 
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Les  anciens  privilégiés  n'étaient  point  eaDemie 
de  Bonaparte.  J'en  fournis  deux  preuves.  U 
première,  c'est  qu'ils  le  servaient.  (^M.  de  Macear- 
thy.  Qui  est-ce  qui  a  servi  Bonaparte  dans  la 

côté  droit?  dites-le  —  PlusiaiTs  voix.  Laiseei 

parler,  laissez  parler.)  Or,  des  chevaliers  français 
ne  servent  pas  un  homme  pour  le  trahir.  Leur 
fuis-je  tort?  me  trompë-je?  Ils  peuvent  le  dire. 
S'ils  déclarent  qu'ils  le  trahissaient,  je  serai  bien 
forcé  de  les  croire;  mais  tant  qu'ils  ne  le  décla- 
reront pas,  je  devrai  croire  à  leur  loyauté. 

Ma  seconde  preuve,  c'est  qu'employés  par  Bo- 
naparte, ils  ont  appuyé  son  gouvernement  par 
leurs  actes,  leurs  votes,  leurs  discours.  Ea  euet, 
Bonaparte,  sous  plus  d'un  rapport,  était  te  r»- 
taui-ateurdece  qu^îls  désirent.  Ils  prenaient  moins 
en  attendant  plus. 

Il  ne  s'agit  pas  de  leurs  affections.  Il  est  qne&- 
tion  de  leurs  systèmes  :  ils  étaient  sous  Bona- 
parte (je  parle  ae  la  masse,  et  je  rends  bomma^ 
aux  exceptions  individuelles),  ils  étaient,  dis-ie, 
sous  Bonaparte,  ce  qu'ils  seront  toujours,  amou- 
reux de  leur  suprématie  sociale  sous  ua  nom 
quiconque,  et  eonemis  de  régalilé. 

Pour  vous  réconcilier  avec  l'influence  des  plus 
imposés,  on  a  passé  de  Bonaparte  à  Serviu 
Tutlius,  qui,  vous  a-t-on  dit,  avait  trompé  Rome 
comme  on  trompe  aujourd'hui  le  peuple  français, 
et  cette  tromperie,  a-t-on  ajouté,  lui  a  valu  sept 
siècles  de  gloire.  Oui,  mais  soua  la  Républiiiae. 
En  attendant,  la  monarchie  avait  été  renversée, 
grâce  à  cette  tromperie  ;  car  vous  n'ignorez  pas 
que  la  monarchie  fut  renversée  par  les  patriciens, 
les  grands  propriétaires  fonciers  de  l'époque.  Ils 
établirent  une  oligarchie  insupportable.  &t-celà 
que  l'on  voudrait  nous  mener  ? 

Le  gouvernement  de  Rome  monarchique  était 
précisément  celui  d'une  caste  avec  un  roi  à  sa 
tête.  Or,  snr  sept  rois,  trois  périrent,  et  un  qna- 
triëme  fut  chassé. 

L'amendement  de  M.  Desrousseaux  nous  pré- 
serve donc  d'un  svstème  déplorable.  d'UQ  sysletae 

gar  lequel,  je  le  dis  Iranchement.  la  France  sera 
ouleversée. 

Un  bonheur  inespéré  avait  introduit  parmi  nom 
l'influence  d'une  majorité  paisible,  d'une  majorité 
propriétaire  et  industrieuse.  Vous  repoussez  ce 
bienfait  du  ciel  ;  vous  rendez  inutile  l'instinct  de 
la  nation,  qui  avait  consenti  la  seule  aristocratie 
que  le  siècle  puisse  supporter. 

Les  80,000  propriétaires  les  plus  riches  de 
France,  alliés  puissants,  à  quelque  parti  qu'ils 
prêtent  leur  force,  auraient,  si  vous  les  aviei 
maintenus  dans  leurs  droits,  prêté  cette  force  an 
gouvernement  constitutionnel.  Vous  en  repousseï, 
vous  en  dépouillez  70,000;  ces  70,000  des- 
cendront vers  les  classes  inférieures,  lls'auraient 
contracté  avec  vous  une  alliance  naturelle  et  ben- 
reuse.  Vous  les  forcez  à  contracter  contre  vous 
une  alliance  contre  natnre  et  fatale. 

Ceci  n'est  pas  une  menace,  mais  un  bit,  que 
les  meilleurs  amis  de  la  dynastie,  les  bommes 
qui  l'ont  défendue  le  plus  chaudement,  recon- 
naissent avec  moi.  En  ei%t,  tes  droits  acquis  en- 
levés. 70,000  élAiteurs  exclus  ou  réduite  à  une 
coopération  dérisoire,  et,  comme  l'a  si  bien  oit 
M.  de  Serre,  les  intérêts  exclusse  rejetant  dans  U 
nation  et  l'agitant,  la  petite  et  la  grande  propriété 
devenant  ennemies,  la  haine  des  privil^es  juste- 
n  eut  mais  dangereusement  réveillée,  nul  ne  p^t 
calculer  les  résultats  de  ces  germes  de  discorde 
et  de  désordres. 

Si  j'aimais  les  révolutions,  certes,  je  roterais 
contre  l'ameudemeut  et  pour  le  projet  delot.  Mtis 
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j'ai  horreur  des  révolutions  ;  elles  immolent  les 
lodividus,  elles  dénaturent  les  caractères,  elles 
corrompent  la  morale,  elles  mettent  des  devoirs 
factices  à  la  place  des  devoirs  réels,  elles  substi- 
tuent nne  force  aveugle  h  la  force  de  la  raison  et 
k  celle  de  la  loi,  elles  pervertissent  la  jastice, 
elles  attentent  aux  droits  de  chacun  ;  et  quand  la 
jastice  est  violée»  les  droits  foulés  aux  pieds,  les 
vertus  proscrites  ou  abjurées,  il  m'est  fort  égal 
que  cet  exécrable  système  ait  pour  étendar(ria 
liberté  qu'il  déshonore,  ou  le  despotisme.  J'aime 
mieux  même  que  la  liberté  n'y  soit  pour  rien, 
parce  que  je  eémîs  de  la  voir  souillée. 

Mais  cependant.  Messieurs,  verrez- vousde  sang- 
froid  les  chances  que  prépare  ce  projet,  le  plus 
insensé,  le  plus  détestable,  le  plus  subversif  de 
toute  égalité,  de  toute  jusUce,  de  toute  liberté  qui 
ait  jamais  insulté  la  raison  d'une  assemblée?  En 
le  votant;  vous  votez  la  contre-révolution  et  la 
guerre  civile.  Je  sais  que  les  ministres  promet- 
tent de  nous  en  préserver.  Mais  que  pourront 
bientôt  les  ministres  ? 

Us  proclament  leur  indépendance.  Ces  procla- 
mations ne  me  rassurent  point.  Le  projet  qu'ils 
nous  présentent  est  à  lui  seul  une  démonstraUon 
d'asBervîasemenl.  Us  le  disent  eux-mêmes,  le 
premier  projet  valait  mieux.  Us  y  ont  renoncé, 

Sarce  que  nous  n'en  voulions  pas  ;  mais  ils  ont 
Q  prendre  un  projet  que  d'autres  voulussent,  et 
celui  qu'ils  présentent  porte  l'empreinte  des  lois 
que  leur  ont  imposées  leurs  nouveaux  alliés. 

Séparés  désormais  de  la  nation  par  son  invin- 
cible horreur  pour  ce  projet  qu'£i  leur  tour  ils  lui 
imposent,  séparés  de  ces  soutiens  respectables  qui 
les  ont  défendus  tour  à  tour  contre  tous  les  partis, 
ils  n'ont  d'appui  que  dans  le  parti  qui  veut  que 
la  minorité  règne,  et  ce  parti,  il  n'appuie  pas,  il 
domine.  (Agitation.) 

U.  le  garde  des  sceaux  nous  a  parlé  de  ce  qu'é- 
taient en  révolution  les  hommes  du  jour,  du  len- 
demain, du  surlendemain.  Je  le  sais  comme  lui. 

vu  plus  que  lui,  peut-être,  ces  lendemains 
tOTÎbles,  et  n  est  pour  cela  que  je  déteste  les  ré- 
Tolutions.  Mais  la  contre-révolution  aussi  a  ses 
hommes  du  jour  et  ses  hommes  du  lendemain. 

Si  vous  rejetez  Tamendement,  si  vous  adoptez 
le  projet  de  loi,  tout  est  compromis  pour  de  lon- 
gues années.  Je  m'attends,  pour  ma  part,  à  tous 
Tes  malheurs,  à  toutes  les  oppressions,  à  toutes 
les  proscriptions  des  ëpoquesles  plus  désastreuses. 
{Murmures  à  droite.) 

Je  tes  prévois  pour  moi,  pour  mes  amis,  pour 
tont  cequ'ilyade  courageux  et  de  constitutionnel 
en  France.  Telle  est  ma  conviction  sur  ce  point, 
que  j'éprouve  moins  d'irritation  que  de  pitié  pour 
les  ministres.  Us  seront  accablés  plus  tét  qu'ils 
ne  pensent  sous  la  terrible  responsabilité  qu'ils 
ont  prise.  Us  ont  remis  en  question  le  sort  de 
leur  pays.  Ils  ont  pour  leur  intérêt  privé,  pour  un 
intérêt  qui  n'obtiendra  qu'un  succès  épnémère, 
sacrifié  la  liberté,  la  sûreté,  le  reposdelaPrance. 
Ils  ont  déchaîné  1815  ;  ils  seront  après  nous,  mais 
commenças  et,  je  le  dirai  avec  franchise,  miânis 
glorieusement  que  nous,  dévorés  par  1815.  {Mou- 
l'emmt  à  gauche.) 

Je  réclame  l'adoption  de  l'amendement  et  le 
rejet  de  l'article,  pour  le  salut  de  la  liberté,  de  la 
Qârte,  de  la  monarchie,  de  ta  dynastie,  de  cette 
dynastie  à  laquelle  on  veut  nous  rendre  suspects 
qoaod  nous  gardons  le  silence,  et  auprès  de  la- 
quelle on  calomnie  nos  déclarations  les  plus  for- 
melles, au  mépris  de  l'évidence  qui  résulte  de 
notre  position  seule.  Car  il  est  clair  que,  sous 
cette  dynastie  constitutionnelle,  noos  pouvons 


espérer  cette  liberté  que  nous  avons  tant  désirée, 
et  que  sans  elle,  rejétësau  sein  des  orages,  nous 
no  pouvons  ni  prévoir  ni  calculer  les  convulsions 
de  l'avenir  {Vive  sensation.) 

J'ai  voulu  vous  entretenir  une  dernière  fois  sur 
un  avenir  aussi  menaçant.  Je  ne  suis  probable- 
ment, pas  plus  qu'un  certain  nombre  de  vos  col- 
lègues, destiné  a  jouir  longtemps  de  la  liberté  de 
cette  tribune,  la  seule  de  nos  libertés  qui  survive 
encore.  Bientôt  renvoyés  dans  nos  foyers  par  la 
dissolution  de  la  Chambre^  soumis  dans  ces  myers 
à  vos  lois  sur  la  liberté  individuelle,  privés  comme 
tous  les  citoyens  français  de  la  faculté  de  mani- 
fester notre  pensée,  et  sans  sécurité  pour  nos  per- 
sonnes, pouvant,  sur  la  signature  de  trois  des  mi- 
nistres que  nous  avons  été  appelés  &  contredire, 
être  jetés  dans  les  fers,  menacés  même  dès  aujour- 
d'hui  d'une  captivité  plus  ou  moins  longue,  pour 
avoir  plaint  l'infortune  et  offert  au  malheur  quel- 
ques secours,  en  butle  de  la  sorte  h.  un  genre  de 
persécution  dont  la  France  n'offrirait  plus  d'exem- 
ples depuis  27  ans  (car,  si  je  ne  me  trompe,  la 
*  pitié  n'a  été  considérée  comme  un  crime  qu'à  deux 
époques,  en  1793  et  en  1820,  par  les  procureurs 
généraux etpar  les  jurés  de  ces  deux  années.)  J'ai 
pensé  que  nous  avions  quelques  litres  àétre admis 
a  remplir  des  devoirs  dont  le  terme  approche,  et 
que  vous  toléreriez  des  paroles  importunes  à  quel- 
ques oreille.^,  et  qui  retentissent  pour  la  dernière 
fois  peut-être  dans  cette  enceinte. 

Je  vote  pour  l'amendement  et  contre  l'article  1*< 
du  projet  de  loi  {Vif  mouvement  d'adhésion  à 
gauche.) 

M.  GaKard.  Messieurs,  au  point  oh  la  discus- 
sion est  arrivée,  il  est  du  devoir  des  orateurs 
d'être  courts. 

Je  ne  puis  adopter  le  projet  de  loi,  ni  aucun 
amendement  qui  ne  conservera  pas  les  deux  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'élection  directe  et  de 
l'égalité  des  suffrages  et  du  concours. 

L'article  1*  du  projet  les  viole  tous  deux,  la 
discussion  fa  démontre  justpi'à  l'évidence. 

H.  le  rapporteur  a  dît  dans  son  résumé  que 
l'élection  directe  et  le  concours  auraient  lieu  duos 
le  cas  où  le  collège  élisant  aurait  été  nommé  par 
les  électeurs,  et  il  en  a  conclu  que  le  concours 
peut  exister  sans  réunion  pour  élire  en  commun, 
et  qu'ainsi  il  y  a  concours  pour  les  collèges  char- 
gés de  présenter  des  candidats. 

M.  le  rapporteur  a  raison  dans  cette  hypothèse, 
et  il  a  tort  dans  sa  conclusion. 

Il  a  raison  dans  l'hypothèse,  parce  que,  dans  le 
cas  d'un  collège  élisant  désigné  par  les  électeurs, 
il  V  a  élection  à  deux  degrés.  Les  membres  du 
collège  font  l'élection  tant  puu'r  eux  que  pour 
ceux  qui  les  ont  élus,  et  ceux-ci  concourent  par 
leurs  mandataires. 

Il  a  tort  dans  sa  conclusion  parce  que  les  col- 
lèges de  présentation  n'ont  pas  nommé  te  collège 
de  département  et  no  concourent  pas  &  la  nomi- 
nation des  députés,  ni  par  eux  ni  par  leurs  mau< 
datai  res. 

Cette  division  des  électeurs  en  collèges  de  pré- 
sentation et  en  collèges  de  nomioation  est 
même  injurieuse  pour  la  nation  et  ridicule. 

En  effet,  quelle  est  la  théorie  du  projet  indi- 

auëe  par  les  ministres  et  par  M.  le  commissaire 
u  Rûi  Guvier? 

Us  ont  dit  qu'on  ne  peut  laisser  la  nomination 
des  députés  aux  électeurs  prid  dans  la  moyenne  et 
dans  la  petite  propriété,  parce  qu'ils  sont  moins  iu- 
struils,  moins  bien  élevés,  plus  sujets  h  l'erreur, 
à  la  surprise,  etc.,  et  ils  leur  ont  confîé  lapré- 
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sentation  des  caDdidals.  Us  ont  formé  on  collège 
des  plus  imposés,  et  ils  lui  ont  donné  la  nomina- 
tion des  députés  parce  qu'ils  sont  plus  instruiis, 
mieui  élevés,  moins  sujets  à  l'erreur,  à  la  sur- 
prise, etc. 

Mais  en  raisonnant  bien,  c'est  lu  contraire  qu  il 
fallait  étubltr.  11  est  évident  que  Les  collèges  de 
présentation,  réduits  aux  électeurs  les  moins 
instruits,  et  privés  des  lumières  les  plus  nages,  ne 
pourront  présenter  de  bons  caiiiiiddts,  et  1  in- 
struction et  lasafîe^se  du  haut  collège  deviendront 
inutiles,  puisqu'il  ne  pourra  ctioisir  qu'entre  les 
candidats  présentés.  On  ne  peut  se  moquer  ^jIus 
complètement  de  la  nation  dans  les  quaire-vingt 
mille  plus  imposés  que  la  Gbarte  a  jugés  di^foes 
de  faire  les  élections,  ni  de  ta  Chambre  à  laquelle 
on  propose  d'adopter  une  semblable  théorie. 

Je  rejette  doncTarlicle  et  j'adopte  l'amen- 
dement de  fil.  Desrousseaux.  le  voulais  le  proposer 
mol-môme,  et  j'en  avals  fait  une  rédaction  plus 
étendue  dont  je  me  réserve  de  donner  lecture  à 
la  Chambre  si  l'article  l"  est  rejeté. 

Cet  amendement  maintient  le-s  deux  principes 
de  l'élection  directe  et  du  concours.  11  écarte  les 
principaux  incouTéni^ts  reprochés  à  la  loi  du 
5  février. 

Les  électeurs  seront  plus  rapprochés  du  lieu  des 
élections,  ils  auront  moins  de  temps  à  perdre, 
puisqu'ils  pourront  s'en  retourner  après  avoir 
déposé  leur  bulletin.  Us  mettront  plus  de  prix  à 
voter  pour  l'élection  di'S  députés  qu'à  concourir 
à  de  simples  présentations  de  candidats,  ils  se- 
ront divisés  en  plus  petites  masses,  ou  pour 
mieux  dire  il  n'y  aura  pas  de  masses,  puisque,  le 
scrutin  restant  ouvert  plusieurs  jours,  diaque 
électeur  pourra  voter  isolément.  L'enthousiasme, 
l'intrigue,  les  suggestions,  seront  ainsi  écartés. 
La  publication  du  premier  dépouillement,  en  in- 
diquant les  noms  portés  dans  le  premier  bulletin, 
établira  une  espf'ce  de  candidature,  et  la  durée 
du  scrutin  permettra  aux  autres  électeurs  de  ré- 
fléchir sur  leurs  choix;  enfin  le  mode  sera  prati- 
cable dans  ious  les  départements. 

Je  termine  par  une  considération  qui  s'adresse 
à  ceux  qui  pourraient  être  retenus  par  le  respect 
dû  à  la  proposition  royale-  Sans  doute  la  Chambre 
doit  la  recevoir  avec  respect,  mais  elle  doit  l'exa- 
miner dans  tous  ses  rapports,  et  la  rejeter  ou 
l'amender,  si  elle  le  croit  utile.  La  sagesse  royale 
a  ses  secrets  et  ses  profondeurs  comme  la  Provi- 
dence. L'une  et  l'autre  permettent  quelquefois 
que  nous  soyons  tentés  afin  de  mettre  a  l'épreuve 
notre  raison  et  nos  consciences;  averti  par  la 
mienne  que  l'estime  du  Roi  vaut  mieux  que  l'ap- 
probation de  ses  ministres,  je  rejette  l'article  1^, 
et  je  vote  l'amendement.  {Très-vivt  aemation  à 
gauche.) 

M.  de  Salis.  Messieurs,  je  viens  non  pas  ap- 
puyer l'article  1"  du  projet  de  loi,  mais  combat- 
tre la  proposition  de  mon  collègue  et  honorable 
ami,  M.  Desrousseaux,  puisqu'on  l'a  rendue  partie 
iQtt^grante  de  la  discussion,  en  la  qualiiiant  d'un 
autre  nom,  sous  celui  d'amendement. 

Quel  a  été  le  premier  objet  de  sa  proposition? 
De  préparer  un  contre-poison  à  celle  de  notre  ho- 
norable collègue,  M.  Camille  Jordan.  Ën  effet,  il 
s'avançait  vers  la  tribune  pour  combattre  celte 
proposition  qu'il  aurait  facilement  détruite,  et 
c'est  sur  ses  ruines  qu'il  aurait  ensuite  élevé 
la  sienne. 

Il  aurait,  disons-nous,  renversé  fàcilement  la 
proposition  de  M.  Camille  Jordan;  car  il  aurait 
montré  qu'elle  détruisait  tout  conconrB  général 
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médiat  ou  immédiat  à  la  nomination  des  dépotés 
dans  chaque  département,  concours  qui  existe 
dans  la  loi  du  5  février,  dans  la  loi  proposée 
dans  le  système  électoral  de  l'an  X,  qoi  existe 
dans  tous  les  systèmes,  excepté  dans  celui  que 
notre  collègue  voulait  combattre. 

11  aurait  fait  voir  également  comment  celte 
même  proposition  éloignait  merveilleusement 
l'influence  de  la  majorité  dans  les  èlectionE>;  car 
il  pouvait  arriver  que,  dans  un  département 
qui  avait  quatre  députés  à  nommer,  un  dVax 
lût  nommé  par  la  moitié  plus  un  des  élec- 
teurs de  son  arrondisseoient,  ayant  contre  lui 
le  vœu  de  l'autre  moitié  et  de  la  totalité  dos 
autres  collèges,  de  sort<!  qu'il  serait  arrivé  à  la 
représentation  nationale  élu  par  un  huitième 
électeurs  de  son  département,  et  contre  le  vœu 
des  sept  huitièmes.  C'est  ainsi  qu'on  maioteoiii 
l'influence  de  !a  majorité. 

Siifln,  notre  collègue  se  proposait  de  repré- 
penter,  comme  il  a  été  fait  par  d'autres,  tous  les 
vices  d'une  nouvelle  circonscription  électorale. 

Le  principal  vice  de  ce  système  était  de  nous 
faire  marcher  à  rebours  du  principe  de  tonii» 
organisation  sociale,  qui  fàit  procéder  par  agrë- 

Sation  et  accroissement  progressif,  au  lien  de 
éprendre  comme  ici  par  subdivisoD  jusqu'à  l'in- 
dividualité politique,  principe  dissolvant  del'as- 
socialioa. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  proposition  de 
notre  nonorable  collègue  M.  Camille  Jordan  n'est 
point  hors  de  la  question  sur  celle  de  notre  col- 
lègue M.  Desroufseaux,  puisque  celle-à  a  élé 
donnée  comme  dérivant  ae  la  première. 

En  effet,  voici  comme  elle  en  était  ua  ameade* 
ment  :  M.  Camille  Jordan  proposait  de  diviser  les 
électeurs  en  collèges  d'arrondissement  électo- 
raux qui  nommeraient  chacun  directement  on 
séparément.  M.  Desrousseaux  propose  de  les 
diviser  en  sections,  nombre  réel  des  arrondisse' 
ments  administratifs;  et  au  lieu  de  l'élection 
séparée  et  directe  par  arrondissement,  selon  le 
système  de  M.  Camille  Jordan,  il  proposait  l'élec- 
tion directe,  mais  en  commun  entre  toutes  les 
sections,  sauf  un  recensement  au  cheMicu  du 
département. 

Ce  premier  pas  fait,  notre  collègue  a  été  nècef:- 
sairement  entraîné  à  énoncer  quelques  disposi- 
tions d'exécution,  de  sorte  que  le  tout  a  furmé. 
comme  à  son  insu,  un  véritable  et  nouveau  projet 
de  loi,  non-seulement  différent,  mais  en  opposi- 
tion formelle  à  la  proposition  royale.  L'auteur  l'a 
énoncé  lui-même  ainsi. 

Lorsque  notre  collègue  a  commencéà  entrerdan* 
les  considérations  des  moyens  d'exécution,  il  a 
reculé  devant  son  propre  ouvrage,  cl  l'a  remis 
entre  les  mains  des  ordonnances  pour  y  pourvoir. 
Mais  les  ordonnances  y  soaient  aussi  embarras^ 
que  lui. 

Notre  collègue  propose,  par  son  article  3,  de 
tenir  le  scrutin  ouvert  pendant  trois  jours;  le 
quatrième,  les  bureaux  porteraient  tes  scrutins  aii 
chef-lieu  de  département;  le  cinquième,  on  y  ferait 
le  recensement  des  votes.  11  est  très-probable  que 
ce  premier  scrutin  ne  donnerait  pas  une  majorité 
sumsante.  Renvoi  le  sixième  jour.  Nouvelle  con- 
vocation des  sections  dans  les  arrondissements; 
et  en  cas  de  nécessité  d'un  ballottage,  troisième 
convocation  de  sections. 

Sans  doute,  Messieurs,  notre  collègue  ds 
point  conçu  sa  proposition  dans  rinteotloD  de 
nous  dégoûter  des  élections  et  du  gouvememesl 
représentatif;  mais  Texteution  de  pareilles  dispo- 
sitions pourrait  bien  UToircet  effet. 
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Je  n'appuie  pas  sur  L'incooTéDient  de  faire 
voyager  jusqu'à  six  fois  le  bureau  de  chaque  sec- 
lion  ;  je  sais  qu'on  proposera  de  faire  voyager 
les  procès-verbaux  pareslafette.  Mais  necraindriez- 
Tous  paSf  Messieurs,  que  les  grands  aristocrates 
tiu  paya  ne  détroussasseat  les  estafeltes,  comme 
le  disait  ootre  collègue  le  général  Foy  des  aristo- 
crates sur  les  passaots  dans  des  siècles  antérieurs 
à  celui-ci? 

Uo  vice  de  la  manière  de  voter  que  propose 
notre  collègue  résulte  particulièrement  de  l'iné- 
galitô  ftrande  dans  le  nombre  des  électeurs  des 
arrondissements  dans  le  mémo  département.  Sî 
nous  tenions  aux  avantages  des  localités,  comme 
on  nous  le  reproche,  j'en  trouverais  un  à  défendre 
dans  la  proposition  pour  l'arrondissemeat  que 
i'habite  :  car  le  nombre  de  ses  électeurs  étant 
presque  le  double  de  celui  des  électeurs  de  l'ar- 
rondissement du  chef-lieu  du  départumeat^  il 
s'ensuivrait  que  les  élus  par  le  nôtre  pourraient 
arriver  au  recensement  avec  une  majorité  toute 
faite,  imposante  et  môme  suffisante  ;  les  autres 
arrondissements  s'y  présenteraient  au  contraire 
avec  nn  grand  désavantage.  Mais  dans  l'économie 
de  la  loi,  nous  ne  considérons  pas  un  seul  arron- 
dissement. 

Enfin.  Je  plus  grand  dëfout  de  la  proposition 
est  de  nécrasiter  une  foule  de  dispositions  qu'elle 
oe  contient  pas.  qui  seraient  successivement 
ajontëes  pur  différents  articles  sortant  de  la  Cham- 
bre^ car  sans  doute  peu  de  ses  membres  consen- 
tiraient, comme  le  propose  notre  collègue,  à  livrer 
ia  loi  aux  ordonnances-,  et  toute  la  loi  enfla  se 
trouverait  avoir  été  faite  à  la  tribune. 

Me  vous  emparez  pas,  Heuieurs,  d'une  telle 
initiative. 

Je  vote  contre  Tamendement  de  H.  Dearous- 
seaux.  ^Mouvement  d'adhésion  à  droite.] 

U.  IcPrésMeDi.  Quelqu'un  demande-t-il  encore 
la  parole?....  (Koix  à  droite  et  au  centre  :  Non, 
noa...  La  clôture  de  la  discussion...  —  Personne 
à  guiche  ne'rédame  la  parole.) 

H.  lePrésMcBt  met  aux  voix  la  clôtoredela 
discussion...  La  discussion  est  fermée. 

U.  le  Pr^Meat.  La  question  de  priorité  éle- 
vée par  M.  Gornet-d'Iocourt  a  été  réservée  après  la 
discussion.  Je  rais  la  mettre  aux  voix...  Que  ceux 
qui  sont  d'avis  d'accorder  la  priorité  au  projet  de 
loi  

H.  HabocI.  Je  demande  la  parole  pour  la  po- 
sition de  la  question.... 

U.  le  Pi^aldeat.  Il  n'y  a  pas  de  question  &  po  - 
9er,il  s'agît  d'exécuter  une  délibération  de  la  Cham- 
bre. (M.  Manuel  insiste  :  il  obtient  ia  parole.) 

H.  Mamel.  J'ai  fort  bien  compris,  sans  le 
trouver  fort  Juale^  qu'on  ait  voulu  amener  la 
Chambre  à  examiner  s'il  y  avait  lieu  de  discuter 
un  amendement  avant  de  disÂuter  un  article; 
mais  je  ne  concevrais  pas  qu'on  voulût  faire 
voter  sur  l'article  avant  de  voter  ^ur  l'amende- 
ment. Bu  TÛa  soutiendrait-on  que  c'est  une 
proposition;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle  se 
présente  comme  un  amendement.  L'article  29  du 
règlement  porte  :  iLa  question  préalable,  c'est-à- 
dire  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et  les  amen- 
dements sont  mis  aux  voix  avant  la  question 
princifiale.  •  ffîer  je  ne  me  suis  pas  prévalu  du 
cet  article  du  règlement,  parce  qu'il  n'était  pas 
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question  de  mettre  l'article  aux  voix,  mais  seu- 
lement de  discuter  ;  le  moment  de  la  délibération 
est  arrivé.  Qu'on  n'ait  pas  fait  droit  aujour- 
d'hui &  la  demande  de  priorité  de  M.  Cornet- 
d'Incourt,  soit  par  égard  pour  le  règlement,  soit 
par  une  concession  ministérielle,  ce  qu'il  y  a  du 
certain,  c'est  qu'on  ne  peut  plus  l'invoquer  ;  car, 
l'article  et  ramendemeul  ayant  été  discutés  en- 
semble, il  ne  s'agit  plus  que  de  voter,  et  aux 
termes  du  règlement  les  amendements  sont  mis 
aux  voix  avant  la  question  principale.  Mainte- 
nant le  mode  de  délibération  e.-^t  tra^  nettement 
par  le  règlement.  Si  on  insistait  sur  la  question 
de  priorité,  je  rappellerais  ce  que  M.  le  président 
a  fuit  dans  d'autres  circonstances,  où  il  a  refusé 
de  mettre  aux  voix  une  proposition,  en  déclarant 
qu'elle  était  contraire  au  règlement. 

Je  dirai,  en  finissant,  que  le  président  et  les 
mini.slrc8  se  sont  prévalus  de  ce  que  nous  n'é- 
tions pas  montés  a  cette  tribune  pour  contester 
les  prétendus  antécédents;  d'où  ooa  tiré  la  consé- 
quence qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  mettre 
aux  voix  la  question  de  priorité.  Je  crois  au  con- 
traire que  ces  antécédents  justifient  précisément 
l'inverse.  Quelles  sont  les  trois  hypothèses?... 
[Des  murmures  interrompent  à  droite  et  au  cen- 
tre ~  Plusieurs  voix,  La  Chambre  a  délibéré, 

maintenez  la  délibération  ) 

M.  le  Président.  II  m'est  impossible  de  ne 
pas  donner  ici  une  explication  ;  si  M.  Manuel 
avait  assisté  au  commencement  de  la  séance,  il 
aurait  vu  que  la  Chambre  avait  réservé  ta  ques- 
tion de  priorité,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  contesta- 
tion. M.  Manuel  remet  en  question  la  délibération 
de  la  Chambre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Manuel.  Je  ne  crois  pas  mériter  le  repro- 
che que  M.  le  président  m  adresse.  Je  ne  veux 
pas  proposer  à  la  Chambre  de  revenir  sur  sa  dé- 
libération; je  tiens  cette  délibération  pour  ce 
qu'Ole  est,  c'est-à-dire  qu'on  n'a  pas  voulu  faire 
prononcer  sur  la  question  de  priorité  avant  lu 
discussion.  11  n'y  a  plus  lieu  h  mettre  aux  voix  la 
question  de  priorité,  puisqu'on  a  discuté,  et  que 
son  objet  était  d'empôcber  qu'on  discutât  ru- 
mendement  de  U.  Desrousseaax. 

M.  Cornet-d'Ineenrt.  Non,  monsieur,  ce  n'é- 
tait pas  mon  intention. 

M.  HBMel.  Oserais-je  vous  demander  alors 
quelle  était  votre  intention? 

M.  Cornel-d'IaeenrC.  Mon  intention  était  que 
l'article  du  projet  du  gouvernement  eût  la  prio- 
rité pour  le  vote  

M.  Slanacl.  S'il  ne  m'est  pas  permis  de  douter 
de  la  bonne  foi  de  M.  Gornet-d'Incourt,  il  m'est 
permis  de  penser  qu'il  ne  s'est  pas  déterminé  par 
un  motif  semblable,  ou  qu'il  a  oublié  le  vërltahle 
motif  qui  l'a  déterminé;  car  II  n'a  pu  être  dans 
son  intention  de  demander  la  priorité  pour  le 
vote,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  encore  de  voter  ; 
il  s'agissait  d'ouvrir  la  discussion  ;  ainf^i  la  de- 
mande n'a  pu  porter  que  sur  la  discussion.  C'est 
bien  inutilement  qu'où  essaye  aujourd'hui  de 
nous  donner  le  change;  pourquoi  n'avez-vous 
pas  réclamé  quand  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  venu  proposer  de  passer  outre? 
Vous  avez  donc  consenti  k  iBnser  la  votre  ques- 
tion de  priorité. 
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Voiœ  à  droite  :  Non,  ooa  

H.  Clérael-dlneonrl.  Nous  avonsconseati  à 
la  discussion  comme  le  proposait  le  ministre;  en 
réservant  la  priorité  

M.  I«  baron  Pa§qnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  duÏB  rappeler  que  j'ai  proposé  seu- 
lement d'ajourner  ta  question  de  priorité  jus- 
qu'après la  discussion  qui  aurait  lieu  et  sur  1  ar- 
ticle et  sur  l'amendement  à  la  fois.  {Voix  au  cen- 
tre :  C'est  cela.) 

M.  Manuel  reprend  la  parole. 

Quelques  voix  à  droite  :  Que  voulez-vous  t 

H.  Hanael.Je  ne  demande  qu'une  cbose^  c'est 
qu'on  veuille  bien  m'enleodre,  et  qu'on  vienne 
ensuite  monter  à  la  tribune  pour  me  r<^futer. 

Je  dis  qu'il  y  a  ici  deux  choses  distinctes  :  la 
discussion  et  revote;  je  dis  que  la  question  de 
priorité  a  été  élevée  non  pas  seulement  pour  em- 
pêcher de  voter  sur  ramendement,  mais  môme 
de  le  discuter.  Maintenant  que  la  discussion  a  eu 
lieu,  il  ne  s'agit  plus  que  du  vote.  Sur  ce  point 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute^  l'article  29  a  décidé 
que  les  ameudemeots  étaient  mis  aux  voix  araot 
les  articles  de  loi. 

Je  me  rappelle  que,  lorsqu'il  a  été  question  du 
recensement  des  votes  par  MM.  les  secrétaires, 
un  de  nos  collègues  ïiyaat  fait  une  propusition  , 
M.  le  président  n*a  pas  cru  devoir  consulter  l'As- 
semblée sur  ce  point,  parce  que  cette  forme  n'é- 
tait pas  permise  par  le  règlement,  et  qu'il  fallait 
k  cet  égard  déposer  une  proposition  :  c'est  la 
même  chose  ici.  Le  règlement  s'oppose  à  ce  que 
U  question  de  priorité  soit  mise  aux  voix.  Or,  si 
vous  trouvez  que  votre  règlement  doive  être 
changé  à  cet  égard,  Taites-en  la  proposition,  mais 
dansles  formes  prescrites. 

Il  semble  que  dans  cette  circonstance  tout  soit 
mis  en  usage  pour  géoer  la  liberté  des  discussions, 
et  qu'on  emploie  tous  les  moyens  possibles  pour 
opprimer  la  minorité. 

Je  persiste  et  demande  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29  du  règlement  l'amendement  soit  mis  aux 
voix,  et  qu'on  ne  s'occupe  plus  de  la  question 
de  pilorite. 

M.  le  Président.  L'article  du  règlement  or- 
donne d'abord  de  mettre  aux  voix  les  questions 
de  priorité.  La  question  pr()alable  avait  été  de- 
mandée, elle  a  été  rejetée.  Reste  dune  unique- 
ment la  question  de  priorité,  sur  laquelle  la 
Chambre  s  est  réservé  de  statuer.  Le  président 
ne  peut  foire  autre  chose  que  de  maintenir  la 
délibération  de  la  Gbambre. 

H.  de  Coarvolsier.  La  demande  de  notre  ho- 
norable collèffue  ne  mérite  point  un  nouveau  dé- 
bat. L'amendement  devait  être  discuté;  il  vient 
de  l'être;  il  ne  s'agit  pins  en  co  moment  que  de 
décider  si  l'article  ou  l'amendement  obtiendra  la 
priorité  du  vote. 

Or,  le  résultat  est  indifférent;  l'essentiel,  c'était 
que  les  motifs  propres  à  vous  convaincre  que 
1  amendement  devait  être  préféré  eussent  été 

froduits  et  commentés  devant  vous  avant  que 
article  ne  fût  soumis  à  voire  décision.  Ils  l'ont 
été:  n'importe  donc  que  la  Chambre  ait  à  voter 
d'abord  sur  l'article  ou  sur  l'amendement;  ceux 
de  vous,  Messieurs,  qui  voudront  adopter  l'amen- 
dement rejetteront  rartîclc,  et  ceux-qul  préfére- 
ront l'article  à  ramendement  Tadopteront.  Si 


l'artide  est  rejeté  ,  ramendement  «istdte  sera 
mis  aux  voix. 

On  oppose  l'article  29  dn  rè^lemeut;  cet  artiile 
porte  que  les  questions  de  priorité  ont  U  préfé- 
rence sur  la  question  principale  :  aussi,  pour 
obéir  au  règlement,  tous  allez  être  consoltés 
d'abord  sur  la  question  de  priorité;  et  pour  tous 
conformer  à  vns  précédents,  vous  donnerez  la 
priorité  à  la  proposition  royale. 

Si  l'amendement  modltie  l'article  demaaiôreà 
ce  que  l'article  amendé  puisse  ensuite  être  mis 
aux  voix,  nous  devons  alors  donner  à  l'ameade- 
ment  la  priorité  du  vote.  S'il  détruit  l'article,  ti 


 priorité  a  l'artûde  da  iiro- 

jet  de  loi. 

Au  surplus,  je  le  répète,  ceci  ne  mérite  point 
un  nouveau  débat,  puisque,  si  l'article  est  rejeté, 
l'amendement  sera  mis  aux  voix.  Nos  opioioos 
sont  formées,  la  discussion  les  a  mûries;  rejetons 
l'article,  puis  aussitôt  après  nous  adopteroos 
ramendement. 

On  demande  généralement  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Présldenl  consulte  ta  Chambre,  qui  ac- 
corde la  priorité  au  proj^  de  loL  —  Vn  grand 
silence  s'établit. 

M.  le  Préaident  donne  lecture  du  premier 
paragraphe  de  l'article      du  projet  de  loi. 

■  Il  y  a  dans  chaque  département  un  collée 
de  département  et  des  coUeiBes  électoraux  d'ar- 
rondissement. > 

(On  demande  généralement  l'appel  nominal 
sans  épreuve  préalable,  par  assis  et  levé.! 

H.  le  Préaldcnt.  On  va  procéder  à  rappel 
nominal. 

H.  Delong,  secrétaire,  fait  l'appel,  pour  lequel 
H.  le  président  insiste  ft  plusieurs  reprises  povr 
que  MU.  les  membres  se  tiennent  en  place  et  en 
silence. 

L'appel  nominal  commence  par  la  lettre  D- 
Deux  ou  trois  membres  sont  appelés  et  rotent. 
M.  Dartigaux  est  appelé  à  son  tour,  il  monte  à  la 
tribune,  vote,  et  en  descendant  il  adresse  ces 
mots  aux  membres  plus  près  de  lui  :  Je  me  suis 
trompé.—  Desréclamalionss'élèvent...— Wmsi'w 
voix  :  Suspendez,  suspendez...—  Voix  à  gauche  : 
Pourquoi,  pourquoi?...— Xdroir«;ll  yaerreur... 
—  La  plus  vive  agitation  éclate  tout  à  coop  dans 
les  diverses  parties  de  la  sulle...  MM.  Foy,  Casi- 
mir Périer  et  un  grand  nombre  d'autres  pariMt 
avec  une  extrême  chaleur;  ii  s'établit  de  dooi* 
breux  colloques  entre  tes  membres  des  divers 
côtés,  et  au  banc  des  ministres...  , 

M.  Dartigaux  parait  à  U  tribune  an  milieu  de 
l'agitalionla  plus  vive. 

M.  Dartisanx.  Je  dois  déclarer  à  la  Chambre 
qu'ayant  reçu  les  deux  tmules  pour  voter,  je  me 
suis  aperçu,  en  mettant  la  seconde  boule  «ans 
l'urne  du  contrôle,  queje  m'étais  trompé-  (y» 
grand  nombre  de  voix:  Continues...  contianct.-., 

M.  de  Vllléic  et  plusieurs  autres  membres  ô 
droite.  Si  le  scrutin  était  avancé,  il  serait  impos- 
sible de  revenir;  mais  il  n'y  a  que  quelques  bou- 
les déposées...  (  Une  voisc  à  droite  :  Si  celte 
erreur  vous  fût  arrivée,  nous  aurions  été 
généreux...] 

U.  HéeUM.  J'ai  commis  la  même  erreur  dans 
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le  vote  sur  le  projet  de  loi  de  censure;  j'ai  ré- 
clamé; je  B'ai  pa  obtenir  de  recliUer  mon  suf- 
frage. 

M.  d'Hantcreuille  est  k  la  tribune,  et  insi8to, 
an  milieu  d'une  Irës-virc  agtlaiiun,  pour  oUenir 
la  parole...  H.  Casimir  Pt-rier  la  demaude  égale- 
ment... [i>  tumulte  est  extrême.) 

Une  voix  générale  s'élève  :  Continuez,  conti* 
auez  rappel...  {Le  silence  se  rétablit.) 
L'appel  et  le  réappel  sont  faits. 

M.  le  Prê»ldeBl  aunoDCC  que  MM.  les  secri^ 
taires  vontprocëder  au  dépouillument  du  scrutin. 
[profond  silence.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :  Nombre  des 
TOtants.  255.  Boules  blanches,  130  boules  noi- 
rej,  125. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  I"  est 
adopté. 

La  continuation  de  la  discussion  est  remise  à 
lundi. 


GIIAUBRB  DSS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BATEZ. 
SéaniK  du  lundi  5  ;'«m  1820. 

X  une  heure  et  demie  la  séance  est  ouverte. 

M.  de  Wendel  fait  leciuro  du  procès-verbal  ; 
eosuite  MU.  les  ministres  de  l'intérieur,  des 
aftainis  étrangères,  dea  nniinces  et  de  la  marine, 
M.  le  président  du  conseil  de.^  ministres  et  It; 
ministre  de  la  guerre  gont  successivement  intro- 
duits. 

M.  Camille  Jordan  demande  la  parole  sur  le 
procès-Terbat. 

M.  CaHilll«  J*rdiui  (1).  Je  réclame  contre 
l'adoption  du  proi'^verbal  ;  je  demande  qu'elle 
mi  provisoirement  suspendue.  Cette  adoption  est 
la  moins  importante  sans  doute  de  vos  délibéra- 
tions- Cependant  elle  en  est  une,  elle  en  préparc 
d'autres;  il  importe  dune  de  savoir  si  le  premier 
rondement  de  toute  délibération  subsiste  parmi 
TOUS,  je  veux  dire  la  liberté  de  l'Assemblée,  la 
croyance  au  moins  à  cette  lilicrté;  par  consé- 
quent, si  les  mesures  convenables  ont  été  prises 
[jour  prévenir  le  retour  îles  scènes  scandaleuses, 
aoglantes  qui,  dans  les  journées  d'avant-hier  et 
d«  vendredi,  ont  porté  à  cette  liberté  des  atteintes 
â  graves. 

Paborde  franchement,  vous  le  voyez,  un  sujet 
plein  d'écneUs,  mais  dont  vous  êtes  tous  préuc- 
cnpés,  qai  doit  intéresser  l'Assemblée  tout  en- 
âère,  car  il  s'agit  ici  noo-seulemeot  do  la  liberté, 
mais  de  la  dignité  commune.  Au  Parlement  d' An- 
gleterre tout  outrage  que  regoit  l'un  de  ses  mem- 
bres est  aussitôt  ressenti  par  tous;  toutes  lus 
opinions  s'unissent  pour  le  venger.  Une  Assemblée 
française  ne  montrera  pas  sans  doute  unesuscep- 
^bitité  moins  noble.  Et  c'est  surtout  sur  les 
membres  d'une  opinion  contraire  à  l'opinion  in- 
sultée que  j'ose  ici  compter  pour  obtenir  toutes 
les  réparations  néiiessaires. 
Deux  circonstances  m'ont  encouragé,  Messieurs, 


(1)  Le  disconn  de  rorateor  est  Improviii. 
T.  XXTin. 


à  porter  le  premier,  à  celte  tribune,  cette  grave 
dénonciation. 

Je  n'ai  point  eu  l'honneur  d'être  personnelle- 
ment insulté,  je  n'ai  été  que  témoin  et  non  acteur; 
je  puis  ainsi  parler  avec  plus  d'impartialiiô  et  de 
calme. 

Je  dois  ensuite  à  mon  expérience  des  révolu- 
tions, si  chèrement  acquise,  de  pouvoir  mieux 
apprécier  peut-être  de  semblables  scènes,  d*en 
prévoir  déplus  loin  les  déplorables  conséquences. 

Après  vmgt-cinq  ans  j'ai  vu  se  renouveler 
avant-hier  des  attemies  à  fa  représentation  natio- 
nale presque  semblables  à  celles  qui  préparèrent, 
qui  amenèrent  ce  18  fructidor  dont  j'ai  été  la 
victime  avec  l'honorable  colique  que  j'aperçois 
siéger  en  ce  moment  au  banc  du  ministère.  Mais 
je  dois  cependant  à  ces  anciens  jacobins  qu'on 
avait  déchaînés  contre  nous,  la  justice  de  dire 

Su'ils  conservaient  plus  d'ordre  au  sein  du  désor- 
re  lui-même,  que  ces  provocateurs  de  bonne 
compagnie  dont  nous  venons  d'être  entourés. 

ils  nous  injuriaient  sur  notre  passage,  mais  ils 
n'osaient  porter  la  main  sur  nous  ;  ils  laissèrent 
ie  directoire,  leur  maître,  se  charger  seul  des 
dernières  violences,  au  lien  que  nous  avons  vu, 
dans  les  scènes  d'avant-bier,  toutes  les  voies  de 
fait  se  joindre  à  toutes  les  provocations  verbales, 
et  la  représentation  nationale  plus  profondément 
insultée  dans  la  personne  do  plusieurs  de  ses 
membres. 

C'est  en  vaiu.  Messieurs,  que  pour  dénaturer 
un  tel  attentat,  pour  donner  le  change  à  Topinion, 
des  journaux,  que  je  m'étonne  d'avoir  vu  admis 
par  la  censure,  se  sont  permis  de  dire  qu'une 
foule  immense  de  peuple  s'était  portée  avant-hier 
devant  le  lieu  de  vos  séances,  et  avait  applaudi  à 
l'adoption  du  premier  article  de  la  loi  sur  les 
élections;  qu'au  milieu  de  cette  multitude  s'é- 
taient trouvés  des  hommes  de  partis  divers^ 
qui  s'étaietit  presque  également  provoqués,  qui 
avaient  été  également  réprimés  par  la  force  pu- 
blique. Un  tel  récit  de  ces  deux  journées  n  est 
qu'une  odieuse  imposture  qu'il  ne  faut  point 
laisser  pénétrer  dans  nos  provinces,  sans  ie  con-. 
tredire  ouvertement  à  celte  ti'ibune. 

Non,  Me^^sieurii,  d'apn's  tout  ct^que  j'ai  vu  de 
mes  yeux,  d'après  tout  ce  que  j'ai  recueilli  de 
témoins  fidèles,  il  n'est  point  vnii  qu'une  foule 
de  peuple  se  soit  portée  devant  le  lieu  de  vos 
séances,  ail  applaudi,  comme  on  le  ^up^iose,  à  vos 
dernières  résolutions-,  il  n'est  point  vrai  que  deux 
partis  se  soient  trouvés  en  pi'ésenco  dans  les 
journées  du  vendredi  el  de  samedi,  aient  lutté 
avec  des  forces  é^îale.'',  aient  éprouvé  une  égale 
répression.  Un  seul  parti  a  organisé  le  mouve- 
ment qui  s'est  pasï,é,  l'a  seul  dominé,  en  est  seul 
responsable. 

Ce  parti,  je  le  sais,  a  voulu  se  former  un  pré- 
texte de  la  conduite  de  quelques  jeunes  gens  qui, 
les  jours  précédents,  avaient  accompagné  un  de 
nos  collègues  à  la  sortie  do  la  Ghamore,  par  des 
applaudissements,  par  des  cris  de  vive  m  Charte, 
par  des  témoignages  que  la  convenance,  peut-être, 
pouvait  interdire,  mais  qu'aucune  lot  ne  réprou- 
vait; il  eût  pu,  sans  doute,  imiter  une  telle  con- 
duite, il  eût  eu  le  droit  de  décerner  un  semblable 
triomphe  à  des  députés  d'une  opinion  contraire, 
nul  ne  pensc-ait  à  le  lui  reprocher.  Mais  s'est-il 
borné  a  de  toiles  représailles?  S'esl-il  contenu 
dans  de  telles  limilesr 

Non,  au  lieu  d'applaudir  les  députés  de  son 
opinion,  il  a  voulu  outrager  les  députés  d'une 
opinion  contraire;  il  est  venu  tout  oittanîser, 
envahir  non -seulement  les  alentours  de  cette 
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enceinte,  mais  cette  enceinte  elle-m^me:  il  a 
commencé  vendreâi  &  dirigéf  Tinsulte  cbmre  lé 
député  que  j'ai  désigné,  U.  de  Chauvelin,  et  Voua 
entendrez  le  récit  qu'il  en  a  Tait  lui-même;  it  a 
euBuile  étendu  Sîimedi  les  provocations,  les  voies 
de  fait,  à  d'autres  députés,  et  vous  entendrez  aussi 
le  récit  qu'ils  se  proposent  d'en  Taire. 

Cbacun  de  Vous  a  pu  voir  qu'un  tel  parti  ne 
se  composait  poibt  d'nommes  du  peùple,  dé  ci- 
toyens ordinaires  ;  mais  de  gens  bien  vêtus, 
portant  la  plupart  des  redineotes' blélies,  armés 
de  b&tons  on  de  Cannes,  paraissant  appartenir  à 
une  même  profession,  «bélr'  i  dés  impulsions 
aniformes. 

■  Ctiacua  de  vous  ^  pn  les  voir  poussant,  avec 
nne  sorte  de  fureur,  'des  cris  de  vive  le  Roi  f  voh- 
ladt  forcer  les  pHssdhls  à  répéter  ces  dtii,  frap- 
pant de  leurs  cannes  ceax  qui  paraissaient 
refuser. 

ChâcQD  de  nous  a  pu  remarquer  aus.<3i  quelle 
a  ét6  rinertie,  pttsque  fa  partiallté'dé  la  force 
armée  devant  tons' ces  désordres  doi  se  passaient 
sous  ses  yeux,  qui  se'  ionl  impunément  prolongés  : 
non  que  je  l'accuBe  d^uoe  connÎTepce'criniillelIe; 
mais  parce  qu'elle  était  en  quelque  sorte  frappée 
de  la  crainte  de  trouver  ddns  tes  codpàblea  dé^ 
hommes  trop  ntaissants,  trop  'accrédités. 

Et  si,  en  effet,  un  tel  monvement  s'est  ensuite 
étendu  des  envihins  de  ce  palais  sur  d'aùtrés 
points  de  la  cité,  s'il  est  vrai  qu'en  quelques 
lieux  éloignés,  les  provocations  aient  libi  par 
éxciter  l'indignation  de  cilôrens  paisibles,  qu^on 
Bit  répondu  à  des  cris  anèctes  de  vive  le  Roi  pàr 
des  cris  alf&ctés  dé  vive  ta  Ckeerte,  que  des  cris 
aient  vengé  des  coups,  qu'un  meurtre  même  aif 
cU"tipU,  à  qui  altnbuera-t-oti' ces  déplorables 
résultats,  Binon  au  parti  qui  én  fut  le  premier 
provocateur?  ■ 

Vous  apprendrez  an  reste,  dans  cette  même 
séance,  combien  toutes  les  cirdunsia^nce^  de  t6 
meurtre  lui-même  paraissent  avoir  été  indigne- 
ment travesties  dans  plusieurs  jdUrnaÛx  àoui&is 
àlacenaore. 

Voilà  tes  faits  principaux.  Messieurs;  voilà  ce 
qui  vous  sera  conBrme  par  tes  témoignages  le^^ 
moins  suspects;  vous  comprenez  mïiititendnt 
toute  (a  gravité -de  telles  circonstances. 

Après  les  outrages  à  la  majesté  royale,  quoi  de 

Îlos  odieux  dans  un  pays  libre  qtié  des  outragé^ 
la  i^présentation  nationale?  liomment  main- 
fënir  le  respect  des  lois,  si  la  liberté,  ta  dignité 
de  i'Assemblée  qui  les  forme  sodt  ainsi  Indigne- 
ment violées? 

'  Dans  quel  état  de  déconsidération  tomberait  un 
gouvernement  qui  serait  impuissant  pourrépK-^ 
mer  de  telles  violéoces  d'un  parti,  et  surtout 
après  tant  d  dutres  excès  de  sa  pan*  qui  se  rJtta- 
client  évidemment  au  même  système,  &  tà'm&me 
impulsion  :"Ies  provocations  qui  »e  mêlèrent  au 
deuil  du  dernier  attentat,  les  k±eès  dii  café  Lem- 
blin,  les  circulaires  du  Midi,  les  tentative^  pour 
arracher  violemment  un  ùiinûtre  de  son  pc^te? 

Gomment  surtout  maintenir  longtemps'la  paix, 
1  ordre  public? 

Le  moyen  que  cette  immense  majorité  de  la 
nation  qtî'on  a  récemment  tant  (Calomniée,  qui  n'd 
répondu  à  ces  calomnies  que  par  un  Calme  majes- 
tueux, ne  fût  à  la  (in  ébranlée  dans  son  repos  par 
ces  provocations  irritantes  d'Un  parti  si  odieux  et 
si  irêu  nombreux?  Qui  pouvait  voir  avant-nier^ 
sans  une  sorle  de  pitié  jointe' à  l'Indignation, 
llmprudence'  de  quelques  jeunes  insensés  aga- 
çant, eitciratit,  Ton  peut  dire  ainsi,  le  g^nt 
tfationaj  'dans  soA  redoutable  sommeil,  riB(|uatit 


I  d'attirer  sur  eux  les  plus  funeeles  rcprf?aillps, 
[  du  comprome'ttre,  d'ans  de'tels'monrements,  jaii. 
j  qu'à  ce  trône  sacré  qu'ils  Veulent  honorer  v\ 
distendre  ? 

Rien  n'est  donc  plus  presftant  que  de  s'occatu  r 
de  la  répression  de  tous  ces  désordres.  Si  n-tle 
Assembti^e  ne  peut  l'opérer  diroctenient  par  elle- 
même,  elle  peut  au  moins  la  solliciter  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté;  elle  peut  leur  deniainl^^r 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  p^ses  pour  aileiii- 
dre  à  ce  but.  Il  parait  que  lonr  sollicitude  a 
commencé  à  s'éveiller  :  je  viens  de  lire  dans  !<s 
journaux  de  ce  matin  un  arrêté  de  U.  le  préfet 
de  police  contre  les  attronperrientô':*  je  n*ai  pu 
qu'y  applaudir;  mais  combien  ces  mesures  pré- 
ventives seront  elles-mêmes  in8ufn8àntes,àelles 
ne  sont  accompagnées  de  TexempTaire  punitio^i 
des  excès  commis.  Sans  doute  deâ  agents  de  po- 
lice, répandus  au  milieu  de  ces  aliroupemenit, 
n'ont  pu  manquer  d'y  conrialtre  uh  grand  nnai- 
bre  de  coupables.  On  assure  que  la  iilupsrt 
d'entre  eut  ont  été  signalés  aussi  par  des  n\<- 
ports  adressés  à  l'èiat-major,  au  ministre  de  il 
guerre.  Que  les  ministres  veuillent  donc  dou> 
dire,  en  effet,  si  ces  coupables  sont  arrêtés,  si 
leur  procès  va  s'instruire;  qu'ils  daignent  nous 
communiquer  ces  rapports  adressés  à  l  état-niii- 

I'or;  qu'ils  nous  instruisent  des  profirès  du  réta- 
)iissement  de  l'ordre;  qu'ils  nous  disent  si  leur 
censure  permeltt-à  enfln-  aux  journaux  de  pré- 
senter tous  ces  faits  importants  sous  leurféri- 
table  jour?  Nous  ne  doutons  point  de  la  twnne 
intention  au  fond  de  leur  douleur  ri>elle  sur  Wi 
désordres  commis;  mais  il  peut  noDs  être  p>T- 
mis  de  douter  de  leur  èoei^e  s^ï  ièur  tot,  id 

EoursUivant  la  punition,  la  répression  de  l'excès, 
lesser  des  hommes  puissants,  acrrédilés,  ilo'ît 
l'appui  leur  est  devenu  si  malheureusement  nv- 
cessaire  pour  te  succès  de  leurs  lois  anlinail:- 
nales. 

Voilà  pourquoi  ils  ont  besoin  de  recevoir  nse 
excitation  puissante  de  la  part  de  tïctte  Assembla. 
Voilà  pourquoi  il  importe  tant  de  suiipeiidre  n:!: 
délibérations  jusqu'à  ce  qu'ils  nous  yionl  pleine- 
ment satisfaits  par  la  fraiithise  de  leiirstoiiimu- 
nicatiorts. 

Espérons,  au  reste,  qu'ils  vont  proBfer,  ain-i 
que  plusieurs  cclli"'gueB  trop  irtcertains'dans  feiir 
niarche,  d'une  si  grande  et  si  ter'rible  lerôn. 

Quelle  leçon  en  effet  sur  le  danger,  pour  l'ailaii- 
nistration,  de  chercher  des  auxifiairës  aupn'3 
d'un  tel  parti? 

t^elle  Kçoa  sur  le  danger  de  venir  augmenter 
par  des  lois  le  pouvoir  qu'il  s'arroge  par  la  vio* 
tencel  Si  déjà  prééi:)U*au  début  dé  son  empinil 
se  permet  de  tels  outrages,  qoe  ne  devoilii-noiia 

Sas  en  attendre  lorsqu'il  joaiia  de  la  plénitaui! 
e  son  autorité? 

Combien  il  s'est  hâté  de  justifier  toutes  f^s 
sombres  prophétie»  à  son  sujet  qui  ont  rempli 
nos  amers  discours  et  dont  on  était  tenté  de  mi 
reprocher  l'exagération  ! 

Combien  nous  sommes  heureux  en  résaltatfpie 
son  imprudence,  égalant  sa  violencé,  ait  servi 
sitôt  à  le  démasquer,  nous  ait  ménagé  deâ  aver- 
tissements si  importants  pour  le  reste  de  nos 
grandes  délibér.itions  sur  ta  loi  des  etpciion-!.  Et 
peut*être,  eh  effet,  devrons-nous  pluUll  notre  sa- 
lut, dans  cette  conjoncture  critique,  à  de  telles 
fautes  qu'à  nos  propres  lumières,  à  notre  propr** 
énergie.  Ën  attendant  persistons,  Messieurs  avoc 
fermeté,  dans  l'avis  que  j'ai  ouvert,  stispeiidon? 
l'adoption  da  procès- verbal,  toute  autre  délibérar 
tion,  iusqu'à  ce  que  les  ministres  nous  aieut 
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donné,  par  leurs  coraipunications,  des  garanîics 
suffisantes  de  là  liberté  de  ccttè  Âssèrabléè  et  ilu 
rt'tablissemént  de  rôrdTe  public.  ' 

M.  L<afaite.  J'ai  demandé  la  paro[e  pour  citer 
un  fuit  'à.' l'appui  de  la  proposition  de  M.  Camille 
Jordan.  Je  partage  cette  opinion,  et  je  suis  de  l'a- 
vis de  la  mesure  qu'il  propose.''   ■  '  '  ' 

Vojci  la  lettre  qui  m  a  été  adressée  par  le  père 
du  jeune  homme  qui  a  été  hssasi^iné  hier  :  elle 
prouvera  &  quel  point  les  joiirnaux'6nt  rëndu  un 
compte  inliaèle  du  mallieureàx  Événement  qu'il 
retrace  et'  qu'ellé  opinion  abusive  ils  peuvent 
tniDsmettre  aux  déparléraf nts  : 

»  Hier,  mon  fils  a  été  frappé  à  mort;  aujour- 
d'hui il  esfdiframé  par  le  Dtapeau  Qlanc,  la'  Quo- 
tidienne et  le  Jour*tiat  des  Débats,  lé  dois  repous- 
ser le  lait  qTii  lui  est  imputô.  li  n'a  point  tenté  de 
(li>surnaer  uu  soldat;  il  tnarchaît,  sans  armes;  il 
ï  fté  frappé  par  derrière,  l^nsfruction  lé  prou- 
çera.  ■  ■  ■     *         *      ■  ' 

>  Signé,  Lallesuno»  marcftand  de  gmns, 
rue  du  Petit-Varreau  n"  4.'  » 


Mefisietirs,  cette  lettre  a  été  présenlée  à  la  cru- 
sure,  elle  a  été  refusée.  (Violents  murmurés.)  Ues 
citoyens  de  P.iris,  fort  recommandables,  m'ont 
adressé  une  pétition  que  je  vais  déposer  sur  le 
bureau  :  ^ITe  certifltj  les'  Faits  énoncés  dans  \i  let- 
tre de  M.  Lallemnnd.  Je  vais  en  donnerlecture  à 
la  Chatïfijre.. (Voix  à  droite  et  au  centre  :  Non, 
non,  cela  est  contraire  au  règlement.}  M.  le  pré- 
sident me  Tait' observer  qu'il  est  contruli'C  au  ré- 
gteincDt  de  tiré  une  pélitlbn!.  3e  saià  aue  le  règle- 
ment '  nous'  lie  pour  d'es  chosés  onlinaires  ; 
peut-être,  pour  uneieilecirconstadcedevridhs-nous 
ne  pas  nous  y  asaujetiir  absolument  ;  mais  jè  me 
.■îoumetâ  au  rcVlement,  i't  vais'v'oiis  éimncer  les 

faits  contenus  dans  la  pétition  '  {M.  de  Villèle  : 

C'est  cela  :  sans  lire  la  pétition,  dites  les  faits 
qu'elle  contient.)  Voici  ces  falls  :  On  Vous  dira  et 
on  o.-era  diré'que  iiallemiind  avait  tenté  une  lutle 
imprudente  contre  la  force  armée;  c'est  une  in- 
signe fausseté.  La'  viciimu  s'éloignait,  le  meur- 
trier Ta  'frappée  par  derrif^re.  Vingt  témoins  ont 
:iUesté  le  fait,  et  fc  nrocés-verbal  existe.  Ce  jeune 
iiumme  avait  crié  vive  la  Charte.  Ainsi  ce  cri  u 
été  le  s^ual  du  meuHre  souà  murs  du  palais 
lia  Hoi.—  Je  me  réunis  à  ropiuîon  dé  l'honorable 
;n[-mbre>  qui  soutient  que  Ja'  Chambre  ne  peut 
d'^libérer,  même  sur  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal (ce  qui  serait  prendre  une  délibération)  juS' 
au'h.  ce  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  nous  aient 
donné  les  communications  nécessaires  sur  de  tels 
événements.'"'         ■  •  »  r  ^    .  . 

M.  Lcaelcnear.  Messieurs,  i^ai  demandé  la 
parole  poUr  m'bpptiser  à  cb  que  rA^seraMée  pro- 
nonce sur  la  redaction  dii  pi'océs- Verbal  de  sa 
d'-niière  séance....  Approuver  ou  rejèlersu  rédac- 
tion, ce  serait  délibérer,  et  c'est  une  clioèe  c|ue 
l'Assemblée  ne  peut  faire  dans  l'étdt  d'oppression 
où  elle  se  trbùve."  Poùf  délibérer,  il  faut  jouir 
d'une  plèioe  et  entière  sécurité,  et  il  n'en  existe 
pas  iri  pour  les  députés  dés  dépai'tëments.  Vous 
en  serex'icbnvaiocus.  Messieurs,  Idrsque  vous  sau- 
rez ce  qui  est  arrivé  samèdi  dernier  ît  M. 'de  Ci- 
rarJin  et  à  moi,  ainsi  qu'à  plusieurs  de  mes  col- 
lèeups,  'qui  s'empresse^ont,  sans  doute,  de  me 
succéder  a  cette  tnbune.  pour  vous  rendre  compte 
des  dangers  qu'ils  ont  courus,  et  des  vexations 
auxquelles  ils  ont  été  en  butte. 

Après  la  aéaace  de  sâmedi  (jornieri  je  sortis  de 


la  sa]ledes conférences  à  ciqq  heures  el  demie,  avec 
mon  c^illèfiud  dd'f)iiputalion,  M.  (Je  GirarUin,  chez 
lequel  je  me  rendais. 

'  Nous  traversâmes  la  salle  appelée  les  Pas-Per~ 
duà.  'Kous  y  vîmes  une  assez  grande  quantité  de 
(iei-sonriès,  pnrmi  lesquelles  nous  distinguâmes 
quelques  députés  :  jilus'ieurs  s'exjjriraaient  avec 
chaleur  et  iriilignatiou  sur  ce  qui  se  passait  au 
dehors. 

Ai-rivés  dans  le  vestibule  dit  la  Rotonde,  nous 
aperçûmes  plusieurs  de  pos  éoIlOgues  qui  cher- 
cliaient  îi  nUablir  Pohire,  et  demandaienf  qu'on 
nt  ^brtir  long  ceux  quj  n'étaient  pas  députés,  il  y 
avait  alors  iin  assez  grand  nombre  d'étrangers  au 
tuilleu  dé  n'ous. 

Au  moment  oii  nous  allions  franchir  1^  porto 
d'entrée  qui'donne  surle  jardin,  noiis  entendîmes 

3 eux  bprnjnts  ciïant  d  due'  voix  de  Stentor,  l'iin 
li'ù'e''/c  îtiiï,' fautre  vîdc  la  Charte.  Quoique  pous- 
sant des  Ci'is  difftTonts,  ces  deux  jiouimes  parais- 
saient (je  la  iiieljleure  intelligence  et  jouant  le 
fôlé  d'a^nls  pi'bvocaleurs.  ' 

M.  de  Girardin  pc  saisit  t(e  l'un  d'eux  pour  le 
^-onduire  au  corps  de  garde,  les  vétérans  qui 
étaient  priîs  cje'liw  furent  invités  ù  s'eii  eiriparer; 
ils  hésilèrenf,  en  déclarant  quece  pnurrail'cfrc  un 
officier  de3U(.s^.«Iln'é:i  aurait  que  plus  de  lort  si 
cela  était,»  leur  dit  M. de  Oirardin  ;  alors  it  le  con- 
duisit lui-même  au  corps  de  garde,  où  il  te  con- 
signa en  |e  ^edietta'nt  etilre  les  mains  de  là  garde 
nationàte. 

'  L'u^i  des  questeurs  du  Corps  législatif,  en  habit 
de  dépuCéi  vînt  à' passer  au  moment' même  oÈi 
rînconnu  avait  été 'remis'  entre  les  mains  de  la 
garde  nationale.  M.  Ae  Girardin  instruisit  M.  de 
Sairit-Lary  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  e(  l'ea- 
gdgéa  à  interroger  cet  inconnu. 

L'entrée  du  corps  de  gardi;  fut  interdite  h  M.  de 
Saiut-Lary  par  des  soldats  qui  lui  dêclai-èreht 
qu'ils  avaient  la  consigne  ne  n'y  laisser  pénétrer 
personne.  Qui  est-ce  qui  donné,  et  qui  est-ce  qui 
peut  donnér  4e3  consignes  ignorées  de  MM.  nos 
questeuri*,  et  qui' sont  dj!  nature  à  les  empêcher 
de  reiiiplir  feur  devoir  et  d'assurer  la  tranquillité 
ÎDtérieui'e  du' palais  r 

J'ignore  le  rnotîf  qiii  a  dOcj(|é  M.  de  Saint-Lary 
ne  point  insister,  mais  du  moment  où'  i|  se  fat 
retiré,  nous  sortlmes'pur  la  grille  du  jardin,  lïoua 
aperçûmes  alors  de  la  gendarmerie  qui  barrait  le 
pont  Louis  XVI  et  le  quai  d'Orsay. 

Le  pont  était  enéombré.  Au  milieu  de  la  gen- 
darmerie, il  y  avait  différents  groupés.  L'on  en- 
tendait des  cris  de  Vive  te  iioi  et  des  cris  de  Vive 
\a  Charte.'  Des  hommes  sans  caractère  apparent 
el  sans  marqueâ  distinctjves,  maltraitaient  ceux 
qui  criaient  vive  la  Charte,  se  précipi^ient  sur 
eux,  les  arrêtaient  et  les  remeUaient  entre  les 
mains  de  la  gendarmerie. 

Noùs  crûmes  que  nous  aurions  beaucoup  plus  de 
peiné  à  nous  reiîdre  aux  Tuileries  en  traversant 
lé  pont' Louis  XVI  qu'en  descendant  le  quai  d'Or- 
feay  :  nous  chercliîniics  à  gagner  le  pont  Royal,  et 
nous  avions  fait  à.'  peine  ijeu^t  cents  pas,  que  nous 
renconirameâun  homme  qui  nous  dit:  Vous  Faoes 
voulu,  vous  verre»  ce  que  c'est  qu'une  re'oolution, 
el  vous  la  danserez.  Nous  leur  répondîmes:  Ci;  que 
nous  voulons,  ce  que  noua  avons  toujours  voulu, 
c'est  la  tranquillité  publique,  et  si  elle  est  trou- 
blée, c'est  la  faute  de  la  police. 

Cette  réponse  était  &  peine  achevée  qu'il  quel- 

3 lies  pas  (le  nous,  nous  vîmes  assommer  h  coups 
e  canne  un  jeune  homme  trèH-bien  mis;  il  avait 
'crié  vive  la  Charte!  c'était  \k  la  cause  des  mau- 
vais traitements  dont  i|  était  victime.  La  gendar- 
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merie  s'approctia  et  l'on  frappait  encore  le  jeune 
homme  blessé  ou  mort,  quoiqu'il  Tût  au  milieu 
d'elle;  un  oflicierde  gendarmerie,  décoré,  se  con- 
tenta d'observer  aux  assommeurs  qu'il  était  mal 
de  frapper  ainsi  sur  un  de  leurs  prisonniers,  et  il 
ne  tu  arrêter  aucun  de  ceux  qui  avalent  mU  ce 
malheureux  jcuue  homme  dans  l'état  affreux  où 
il  se  trouvait. 

Cette  scène  d'horreur  terminée,  nous  fûmes 
assaillis  à  notre  tour,  par  ceux  qui  en  avaient 
été  les  auteurs,  et  enveloppés  par  une  grande 
quantité  d'hommes  armés  de  bâtons  ferrés,  pres- 
que tous  en  boites  el  pantalons  verts,  assez  bien 
mis  pour  nous  faire  croire  que  c'était  des  gens 
de  bonne  comjiagnie. 

Leur  conduite  cependant  ne  répondit  pas  à  cette 
apparence.  L'un  d  eux  me  saisit  au  collet,  tous 
mi>nacèreut  mou  collègue  et  moi  de  nous  assom- 
mer, et  me  dirent  dans  un  tangage  fort  grossier  : 
Crie  vive  le  Roi! 

C'était  aussi  aux  cris  de  vive  le  Roi  que  Ton  a 
massacré  k  Nîmes. 

Je  leur  observai  qu'ils  n'avaient  pas  d'obliga- 
tions à  nous  imposer,  et  que  le  cri  qu'ils  réi:la- 
maient  était  dans  nos  cœura.  J'ajoutai  que  je  ne 
le  séparais  jamais  de  celui  de  vive  la  Charte! 
pai'ce  que  je  les  considérais  comme  étant  indivi- 
sibles. Je  criai  donc  vive  te  Roi!  vive  la  Charte! 
A  ce  mot,  un  chevalier  de  Saint-Louis  dit  :  Vive 
la  Charte  est  un  cri  séditieux.  M.  de  Girardln  lui 
demanda  depuis  quand  ?  Us  me  contraignirent  à 
crier  seulement  vtve  le  Roi!  J'obéis  comme  ceux 
qui  donnent  leur  bourse  lorsqu'on  la  leur  de- 
mande sur  le  grand  chemin.  Us  continuaient 
néanmoins  à  nous  menacer.  Alors  M-  de  Girardin 
tira  sa  médaille,  lu  leur  fit  voir,  et  ajouta  qu'il 
était  député,  ainsi  que  moi.  Us  nous  laissèrent 
faire  cinquante  pas  environ.  L'homme  décoré  qui 
était  à  leur  tète  nous  suivait  toujours.  11  prévmt 
ceux  qui  paraissaient  être  à  ses  ordres,  que  c'était 
M.  Méchin  qui  était  avec  mol.  M.  de  Girardin  lui 
assura  qu'il  était  dans  l'erreur  et  déclina  son  nom. 
Nous  voulions  nous  remettre  en  marche,  et  nous 
en  fûmes  de  nouveau  empêchés.  Un  très-grand 
homme  leva  sa  canne  sur  la  téte  de  M.  de  Girar- 
din.  qui  lui  présenta  sa  médaille,  se  nomma  de 
nouveau,  et  lui  déclara  qu'il  serait  responsable 
de  ce  qu'il  allait  faire  et  qu'il  se  repentirait  un 
jour  d'avoir  maltraité  un  député. 

Ces  paroles  produisirent  leur  effet.  Ou  cessa 
de  nous  poursuivre,  et,  en  traversant  le  pont 
Royal,  nous  reacoiitiâmes  M.  Casimir  Pérîer,qui 
était  en  voiture  avec  M.  Benjamin  Constant,  tous 
deux  venaient  aussi  d'être  poursuivis.  M.  Casi- 
mir PéritT  nous  fit  monter  dans  sa  voiture  et 
'  nous  ramena  chez  nous. 

Hn  invitant  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  des 
déclarations  à  faire,  de  monter  à"  cette  tribune,  je 
dois,  avant  d'en  descendre,  prévenir  l'Assemblée 
qu'un  compte  semblable  &  celui  que  je  viens  de 
lui  rendre  a  été  adre^  k  mes  commettants.  La 
Térité  me  force  d'ajouter  à  celui-ci,  qu'au  moment 
où  j'ai  été  pris  au  collet,  on  m'a  passé  entre  les 
jambes  une  canne  terminée  pur  un  crochet  en 
fer,dans  l'intention,  saosdoute,  de  me  faire  tom- 
ber.  Cette  canne  a  été  retirée  avec  violence;  mon 
habit  a  été  déchiré. 

De  ma  déclaration,  Hessieurs,  il  résulte  que 
deux  de  vos  collègues  ont  reçu  les  plus  graves 
insultes;  qu'en  leur  personne  toute  la  représen- 
tation nationale  a  été  offensée. 

H  résulte  que  nous  sommes  sous  la  plus  grande 
des  oppressions:  et  comme  il  n'y  a  de  délibéra- 
»on  possible  qu'après  que  nous  aurons  été  déli- 


vrés de  cet  état,  je  vole  pour  qu'il  n'en  soilpri: 
aucune  jusqu'au  moment  où  la  liberté  de  nu» 
votes  nous  ait  été  rendue.  Par  consénuecl.  jt; 
m'oppose  k  ce  que  la  Chambre  prononce,  eu  r 
moaieat,  sur  l'adoption  du  procès-verbal. 

H.  Pornler  de  Salnt-I^ary,  quatew  it  k 
Chambre.  M.  Leseigneur  vient  de  faire  mention  it 
moi;  je  dois  une  explication  à  ce  sujet.  —  Je  me 
trouvais  dans  le  petit  salon,  dit  de  la  Kotomli-. 

Î[uand  M.  de  Girardin  m'a  abordé  et  m'a  dit  :  J'ui 
ait  mettre  un  homme  au  corps  de  garde,  il  fau- 
drait l'interroger.  Je  me  suis  présenté,  on  ne  m'a 
point  laissé  pénétrer,  sur  cette  observation  m 
le  prisonnier  était  placé  sous  la  police  judiciairi-. 
M.  de  Girardin  dit  que  j'étais  questetir  de  la  te- 
bre,  et  que  la  police  appartenait  à  M.  le  présidenl. 
Je  n'ai  qu'un  mot  k  répondre,  c'est  qu'il  m éuii 
impossible  de  forcer  la  consigne  militaire.  M.  lI<: 
Girardin  a  trouvé  cette  réponse  satisfaisante. 

M.  E«Belgnev.  J'otoerre  que  je  n'û  paedit 
autre  chose. 

M.  de  Girardin.  Les  faits  rappelés  par  V.  Je 
Suint-Lary  sont  très-exacts.  Hais  j'ai  expn.iiéqu? 
j'ai  été  surpris  que,  dans  l'intérêt  et  la  dignité  ie 
la  Chambre,  les  questeurs  n'eussent  pif  [ilu^ 
d'iiutorité  ;  que  j  étais  surpris  qae  dans  l'inlÉrifur 
de  nos  salles,  il  n'y  eût  aucun  moyeiitlc r-MS- 
tance,  aucune  force  disposée  pour  prolé{,'er  la 
libre  sortie  des  députés.  M.  le  président,  cluw' 
de  la  police  de  la  Chambre  et  Je  la  sûreté  de  ïi> 
ir.embres,  a  des  reproches  à  se  faire;  il  auraà 
rendre  compte  de  sa  conduite  pour  n'avoir  |iï> 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pouriu- 
lus  députés  aient  une  entière  pùreté  d;insiinie- 
ricur  et  à  la  sortie  de  cette  Chambre.  {Desmr- 
mures  n'élèvent  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  Président.  11  ne  me  sera  pas  diniciii! 
de  répondre  au  reproche  qui  m'e-t  adresse 
Toutes  les  mesures  de  sûreté  avaient  été  pn^i^ 
dans  l'intérieur  du  palais,  samedi  et  les  jour:- prc 
cédents  :  la  garde  avait  été  doublée;  il  y  avaituc 
ordre  positif  de  ne  laisser  entrer  aucun  élran^tr, 
de  faire  évacuer  le  salon  de  la  Paix,  de  oem-'-f 
rentrer  avec  les  députés  personrie  defoenfliin'"''^ 
tribunes,  de  ne  laisser  qui  que  ce  «oit  s'attrouper 
dans  les  Sijiles  et  dans  les  cours.  Le  pré-siilent  r.e 
peut  que  transmettre  des  ordres  à  l'autorité  mili- 
taire ;  il  rend  compte  &  la  Chambre  de  qn  " 
a  donnés. 

M.  Slvard  de  Bennilen.  Je  croisdevoir, 
sieurs,  rendre  compte  à  la  Chambre  de  faiB  F* 
graves  en  eux-mêmes,  mais  dont  j'ai  été  témoin. 
Je  les  ai  resserrés  dans  un  récit  rapide. 

Samedi  soir,  ii  l'issue  de  la  séance,  sorUin  F 
la  porte  du  jardin,  j'ai  trouvé  une  mk  if^ 
grande  et  un  tumulte  si  considérable.  'I""^' 
pouvant  traverser  la  place  qui  conduit 
je  me  dirigeai  sur  les  degrés  du  pa'^'VÎ- ïire 
connaissais  plusieurs  députés,  des  pairs de['~^"\^' 
et  diverses  personnes  qui  avaient  MsBje  » 
séance;  en  montant  les  degrés,  je  fus  arme  i» 
un  vétéran,  je  lui  montrai  ma  médeilie.  u  i^*^ . 
pondit  :  cela   «..t<.r<.i  ms.  i' 


i  est  égal,  vous  ne  mouterei  i^s.  i 
ôfticier  fut  appelé  et  affecta  de  prendre  a  ijjc^ 
dai  lie  pour  une  pièce  de  cinq  ri**"^^' '1  pâi). 
pour  m'empècher  deparveniraux  '^^S'^^'^LÏc 
pelai  inutilement  ce  qui  était  dû  fi  "'on  carjui 
de  député.  J'aperçus  alors  un  autre  o/""^,,  ^ 
vétérans  qui  est  plus  habituellement  de  game 
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la  Chambre,  et  qui  nous  connaît.  Il  me  dit  gne 
son  camarade  avait  pu  ne  pas  mu  rcconniittre 
pour  député,  et  j'ai  pu  pénétrer.  De  cette  éléva- 
tion, j'ai  TU  les  scènes  les  plus  violentes  :  ta 
gendarmerie  repoussait  la  Toute  sur  les  quais  et 
sur  le  po!?t.  11  y  avait  treaucoup  de  monde  sur  la 
place,  mais  cette  foule  était  loin  d'ôire  paisible; 
les  commissaires  de  police  ne  disaient  rien.  La 
voiture  de  M.  Casimir  Périer,  dans  laquelle  se 
trouvait  aussi  M.  Benjamin  Constant,  se  dirigea 
ver^^  le  quai  d'Orsay;  alors  cette  foule  dont  je 
parle  98  jeta  à  sa  suite.  J'ai  vu  aussi  les  hommes 
dont  elle  se  composait,  se  reprocher  de  Tavoir 
iiiannuée,  s'accusant  de  maladresse,  disant  qu'il 
ne  Tullait  que  vingt  bons  lurons,  et  qu'il  faudrait 
les  attendre  là,  en  désignant  la  porte  qui  fait  face 
Ua  rue  dehourbon.  {Très-vive  sensation  )  Le  vide 
qu'avait  opéré  ce  mouvement  me  donna  le  moyen 
de  me  retirer  et  de  rentrer  chez  moi.  Voilà  les 
fûts  dont  j'avais  à  rendre  compte  à  la  Chambre. 

M.  CaitiMir  Parler.  Je  n'ai  qu'un  fait  à  ajouter 
àceux  qui  viennent  de  vous  êtru  rapportésJ'étals 
dans  ma  voilure  avec  M.  Benjamin  Constant,  je 
n'ai  pa  voiries  personnes  qui  nous  suiviiient,  ils 
i-riaient  en  nous  montrant  te  poin^.  Mais  je  dois 
ajouter  que  quand  une  centaine  d'individus  nous 
poursuivaient  ainsi  jusqu'à  la  rue  Bellechasse, 
mon  domesiique  a  été  frappé,  et  que  les  hommes 
stiilionnés  sur  le  quai,  des  officiers  de  paix  et  des 
ofliciers  de  police,  n'ont  arrêté  aucun  de  ceux 
qui  nous  poursuivaient. 

M.  BcDjamlii  Conslant.  J'ai  à  ajouter  quel- 
ques faits  àceux  qui  sont  énoncés,  non  qu'ils  me 
wient  personnels  ;  Ceux-là  je  les  ignorais,  et  c'est 
V.  Sirdrd  de  Beaulieu  qui  me  les  a  appris  ;  mais 
en  voici  de  non  moins  importants,  ils  corroborent 
ce  qui  a  été  dit. 

Avant-hier,  une  personne  fort  connue,  et  que 
je  nommerai  dans  Tenquéte  qui  devra  avoir  lieu, 
est  venue  me  dire  :  Ceux  qui  ont  attaqué  M.  de 
Ctiaovelin,  hier,  sont  dans  la  tribune,  et  sont 
prêts  à  recommencer.  Je  trouvai  trois  personnes 
dans  la  Rotonde,  deux  hommes  ut  une  femme;  la 
femme  me  dit  :  Avi-ilisFez  M.  de  Lafayelte,  on  l'at- 
tend à  la  porte;  je  répondis  :  Je  vous  remercie, 
nous  sortirons  ensemble.  Le  mari  de  cette  femme 
que  je  ferai  connatlre,  est  venu  me  dire  ensuite 
que  nous  avions  été  écoutés  par  un  jenne  homme 
qui  dit  :  Tant  mieux!  nous  leur  ferons  crier  vive 

le-  Rni! 

Ceci  n'est  encore  rien.  Un  officier  d'un  âge  déjà 
avancé,  et  portant  plusieurs  décorations,  dit  aux 
grouprâ  dont  ce  jeune  homme  faisait  partie:  Non, 
nt>n,  ne  bougez  pus.  Ce  n'est  pus  de  leur  faire 
crier  vive  le  ttoi  qu'il  s'agit;  laissez-nous  les  en- 
velopper, et  ne  bougez-pas  Je  ne  sais  ce  qu'ils 

voolaient  faire  de  M.  de  Lafoyette  après  l'avoir 
rareloppé. 

Ji;  demande  qu'on  nous  communique  les  rap- 
ports faits  à  l'état-major  de  la  place  et  à  la  police. 
Les  fails  s'éclaireront,  et  nous  pourrons  savoir  ce 
que  l'on  se  proposait  de  faire.  Par  exemple  , 
I  homme  qui  a  parlé  à  M.  Leseigneur,  je  le  con- 
nai*,  je  l'indiqucai.  11  est  facile  de  remonter  à  la 
soorce  de  ce  qu'il  a  dit.  Je  ne  veux  point  en  ce 
moment  proférer  son  nom  pour  ne  point  exciter 
les  pasf^ioos.  Mais  j'en  conclus  que  le  devoir  le 
plus  pressant  des  ministres  est  de  pénétrer  au 
fond  de  celle  affaire,  de  voir  quel  parti,  contre 
leurs  intentions,  contre  la  volonté  du  Roi.  a  vu 
uncriséditieux  dans  ce  cridetnue  la  Charte  !  Si  les 
ministres  ont  le  xèle  qui  doit  les  animer,  ilspeu- 


vent  remédier  à  tout.  La  dernière  classe  du  peu- 
ple est  restée  étrangère  à  ce  mouvement.  Ainsi,  il 
leur  est  facile  de  réprimer  tout  désordre  ultérieur 
dont  ils  seraient  responsables.  J'insiste  pour  que 
les  ministres  prennent  connaissance  de  l'enquelc 
qui  devra  avoir  lieu.  Je  nommerai  les  personnes  à 
ma  connaissance,  et  j'indiquerai  les  témoins  qui 
peuvent  être  entendus. 

M.  de  Kéralry.  Ce  que  j'ai  à  dire  serait  peu  de 
chose,  s'il  n'y  avait  que  ce  qui  m'est  personnel. 
Mais  cela  se  rattache  h  un  système,  et  j'en  dois 
rendre  compte  à  la  Gliambre.  Je  quittais  la  Cham- 
bre après  avoir  consigné  un  homme  qui  criait 
vive  le  Roi!  en  montrant  le  poing  à  ceux  qu'il 
provoquait.  J'ai  son  adresse  et  la  ferai  connaître, 
hdllais  dtner  rue  Saint-Honoré;  j'avais  à  traver- 
ser le  pont.  J'entendis  autour  de  moi  des  cris  : 
vive  le  Roi  !  le  Roi  tout  seul,  point  de  Charte.  J'é- 
tais avec  mes  collègues  Populo  el  Admirault  : 
nous  causions  tristement  de  ces  événements.  Je 
les  quittai  au  Pont-Tournant,  et  la  je  fus  accosté 
par  un  ancien  chef  de  division  au  ministère  de 
l'intérieur,  homme  très-estimable,  el  qu'il  est 
inutile  de  nommer.  Nous  montâmes  sur  la  ter- 
rasse pour  voir  ce  qui  se  passait.  Là,  nous  fûmes 
abordes  par  des  gardes  du  jardin  qui,  accompa- 
gnés d'un  commandant  porteur  de  plusieurs  dé- 
corations, nous  ordonna  d'évacuer  le  jardin.  Nou-J 
nous  conformions  à  cet  ordre,  mais  11  faut 
croire  qu'il  ne  trouva  pas  notre  retraite  assez 
précipitée,  car  il  employa  des  termes  très-durs 
pour  nous  presser.  Je  lui  dis  que  nous  obéis- 
sions. Il  se  comporta  alors  plus  durement  et  la 
canne  à  la  main.  Le  particulier  avec  lequel  j*é- 
tais,  lui  dit  que  j'étais  député.  Quelques  jeunes 
gens  me  reconnurent  et  me  nommèrent.  Les 
gardes  du  jardin  dirent  alors  :  Si  c'était  Manuel 
ce  serait  encore  pis.  Je  tirai  alors  ma  médaille,  et 
j'espérais  trouver  la  marque  de  respect  qui  lui  est 
due.  Mais  c'est  alors  que  les  expressions  devin- 
rent plu^  indécentes.  On  me  dit  qu'on  s'en  mo- 
quait; on  me  dit  que  j'étais  un  clubiste;  et  il  esf 
remarquable  que  jamais,  quoique  mon  âge  pût  le 
permettre,  jamais  je  n'ai  été  d'aucun  club.  Je  fus 
étrangement  formalisé  d'une  telle  interpellation. 
Je  demandai  si  c'était  ainsi  qu'on  devait  traiter  un 
député.  Les  menaces  recommencèrent.  On  me 
dit  :  Allez  au  club.  Le  ton  était  devenu  tellement 
dur,  depuis  que  je  m'étais  fait  connaître  comme 
député,  qu'il  était  impossible  de  se  compromettre 
davantage;  je  me  retirai. 

H.  Héehiii.  Si  le  malheureux  état  de  la  santé 
de  M-  Ghauvelin  ne  le  retenait  chez  lui,  il  voud 
eût  fait  part  des  faits  qui  lui  sont  personnels. 
Mais  U  est  des  circonstances  qui  me  sont  person- 
nelles à  moi-même,  et  que  je  dois  foire  con- 

Samedi  dernier,  un  ofiicier,  chevalier  de  Sainl- 
Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  m'avait  informé 
qu'il  y  avait  des  projets  contre  M.  de  Ghauvelin  ; 

3ue  SIX  personnes  l'aitendaient  dans  le  jardin  avec 
es  b&tons,  pour  voir  la  fameuse  chaise  à  por- 
teurs. Voici  la  déclaration  de  M.  de  Ghauvelin  sur 
l'événement  de  vendredi  : 

(Le  texte  de  celte  déclaration,  qui  a  été  déposée 
sur  le  bureau  de  la  Ghamhre,  porte  en  substance, 

3ue  samedi  dernier,  H.  de  Ghauvelin  était  porté 
ans  une  chaise  à  sa  voiture  nui  l'attendait  à  la 
porte  du  jardin;  au  salon  de  la  Paix,  il  fui  en- 
touré de  personnes  qui  lui  témoignaient  beau- 
coup d'intérêt,  et  jusqu'à  la  porte,  de  personnes 
dont  l'attitude,  à  ui  suite  de  la  séance,  était  attris- 


Digitized  by  Google 


278 


[Chambre  des  Dèpuiés.)       SECONDE  RESTAURATION. 


U>c  et  Bilciick'use;  au  mumenl  de  B'apjiroclier de 
la  voilure,  le  t  lii'min  lut  fi-rnié  pur  di'S  militaires 
\i^lus  Itourfieois,  (jui  criaieiil  :  Vite  iv  liai!  ni 
affilaient  des  lirauiis.  La  roiiiu  se  prt-Rsuit  pour 
préserver  le  il^'jmlé  au  cri  t|e  vive  la  Chtfrte!  Le 
si^ïnutuirc  expnmi'  qu'il  éprouvait  dés  inquiétudes 
sur  les  citoyens  dunt  les  errurts  lendaiént_£i  le 
prAKervcr.  Le  poste  de  la  garde  nationale,  qui  sor- 
tait à  l'issue  de  la  séance,  s|apprpc^iu  cUui  Ut  ga- 
gner sa  voiture;  sur  le  pont,  des  {jroupes  armés 
de  bàlons  le  rejoignirent  aux  criâ  de  vive  le  Rot! 
el  le  inenact'rent.  . 

Deux  substituts  uu  procuK'ui'  du  Roi  Ëe  bont 
rendus  chez  M.  de  Lliauvelin  et  lui  ont  de-: 
mandé  s'il  avait  une  plainte  à  forjner,  M.  de 
Cliauvi'Iin  a  réclamé  le  procès-verbal  qu'iiQ  com- 
mitisaire  de  police  avait  dû  dresser;  inals  MM.  les 
substiluta  n  avaient  point  proeè3-\urbal  ;  ilg 
n'ont  pu  comniuniguer  que  di'S  notes  que  M.  Ue 
CliauvcUii  annonce  avoi(' trouvées  rédigées  avec 
une  partialité  cxIrOme,  el  il  a  d6ctarë<tu'iln*avait 
aucun  renseigocmoul  à  doQoer. 

M.  Stéehtn  continue.  Voilà  ,ta  dërlaràlioa  <jue 
favaîs  à  présenter  àil  nom  de  înon  cullOgue;  jê  ta 
dépose  sur  le  bureaii.etj'^ppUiela^ropositlud  de 
H-  Camille  Jordan. 

M.  de  Sérre,  garde  des  sceaux.  Oii  proposi'  à 
la  Chambre  de  suspendre  toute  délibération  ullé- 
rieure,  et  l'on  fonJe  cette  ^iroiiosilion  sur  ce  fait, 
que  la  Chambre  ne  jouit  m  tf'uiie  pitïiiie  liberté 
dans  ses  détibéralïons.ni  de  ta  sécuiilé,  garatiliu 
nécessaire  à  cette  liberlé.  Ce  fait,  on  d  e^feayé  du 
le  démontrer  par  Un  exposé  des  évéhemeiil^  qui 
se  sont  passés  V(  iidredi  et  samedi  dernier.  Plu- 
sieurs députés  sont  venus  y  joindre,  iies  déclara- 
tions sur  des  faits  qui  leur  sont  nersorii^els,  oU 
doDt  ils  ont  été  les  témoins.  Il  faut  d'abord  dis- 
tinguer etitre  la  police  intérieure  du  palais,,  de.  la 
Chambre  et  la  police  extérieure.  La  ChaiÙbrO  a 


_  agents  ue  raulorite,  n'ont  a  s'en  occu|)ef  qu- 
pour  déférer  aux  réquisition^  que  M.  Ip  président 
lait  au  nom  de  la  Chambre:  toulé  autre  interven- 
tion attenterait  à  là  libérlé  Uc  lu  Dliambrc  et  h 
ses  droits;  je  ne  m'occuperai  que  des  Taits  ctu'a 
embrassés,  et  que  doit  embrtisâer,  îi  l'aVenir,  la 
police  extérieure. 

Il  faut  ériirier,  pourle  momcnlj  Ce  nbitihre  assez 
considérabli!  de  faits  particuliers  qui  viennent 
d'être  allégués.  Il  est  impossible  que  le  niinislère 
en  ait  ai-tuellement  ulie  conhaissaiice  assez  posi- 
tive pour  donner  deS  cxplicaiioiis;  la  plujjart  de 
ces  laits  nousélalerit  inconuUs  avant  les  déclara- 
tions des  honorables  nieibbrés  que  vous  venez 
d'entendre;  nous  nous  attacherons  esseiltielleinent 
à  ce  fait  général 
oui 
à  ini 
fait, 

là  même,  partiale. 

On  Ta  souvent  dit  à  cette,  tribune,  il  existe 
parmi  nous  des  partis  et  màllii-uréuseiiient,  aussi 
des  factions.  Or,  Messieurs,  ces  factions  jouent 
leur  rôle  dans  tout  ce  liiil  se  passe  autour  de  nous. 
Une  gratide  question  est  poftée  devant  les  Cliam- 
bres;  U  est  mainlenalit  pleinemenl  Jnslilié  que  le 
gouvernement  a  Èilé  dans  la  iiécessiio  et  d^ms  le 
devoir  de  l'y  poi'ter;  elle  aurait  été  intrbdijile  pai- 
voie  de  Jïroposition  d'un  des  déj)Utés  ou  de  l'une 
des  Chambres,  quand  le  goiivernement  n'aurait 
point  plis  l'iaitiaiive.  Ce  qui  eût  été  êmiaëmmeot 


désirable,  ce  qtii  convenait  i  la  gagitesc,  &  la  di- 
gnité de  la  Chambre  et  de  cbacuiUe.se8membn-s, 
autant  qu'à  la  Iraaquiiitë  du  piiys  el  uux 
principes  de  notre  gouverucpient,  ccct  ()ue  li 
disnissioo  et  l'intérél  qu'elle  devait  exriter,  que 
Id  chaleur  mênie  qu'elle  appelait,  so,  coiilinmt 


'essayassent  pas  a  iDiiuer  sur  m 

discusi^ions. 

\\  en  a  été  autrement.  .Vous  savez  quels  jotir- 
nau\.  même  avant  l'ouverture  d«i  la  session  a 
deiiui^.  ont  fait  des  ajipels  conlinus  à  U  muill- 
tuufi,  de  véritables  pruvocatiorisala  révolli;;  voui 
savez  que  lii  faction  anarchiquea  tout  fait  p-sur 
semer  au  dehors  la  niétiance,  rûritallun,  puur 
échauffer,  allumer  l^s  paissions.  U  n*)' a  |)usloi^- 
temps  qu'à  ceile  triliuiie,  ré|ioudaul  à  un  dis- 
cours, qui  n'était  inatheureiisenjeiil pasle seulde 
ce  treni-e  et  de  ce  caractère,  nous  sifinalions  « 
discours  comme  propre  àe[)Qimvi)pU^|>3|iïi(u>Bi 
comme  iine  véritable  pi-ovocàiionS  la  révolte. 

U  Y  àvuit,  entre  autres  dwscs,  une  circunstnQœ 
bien  remàrquu}>le,  c'était  lin  appel  à  laji'unes.«c 
qu'un  excitait  à  la  défense  de  nos  droits,  de 
nuire  Chai^,  de  nus  libertés,  qu'on  préteoilail 
menacés. 


r 

choses  étaient  disposées  de,mani,ère 
ht  presque  totalité  de  la  population  de  laa|iiiJle 
coiunie  de  la  France,  soit  dans  le  calme, 
sécurité,  qu'elle  v;  soit  restée,  penilant,toules  nos 
di^ciipgions,  fit  qu'elle  y  ^oil  encore,  ccfitiiiiaiil  il 
existait  un  certain  pomtire  de  jeunes  iutpruileuU 
ou  éf-'afés,  el  quelques  inalintenliûonés  ttiSinsrî 
ï  roijlmencer  ,les  trouble?.  Uiie  ocpasido  s'i^l 
offerte.  Un  de  nos  collègues,  affligé  d'une  in'ir- 
milé,  se  faisait  transporter  depuis  queMes  juut^ 
du  palaitt  de  là  Cliambré  à  ga  demeure.  ealuier& 
Jeudi,  Il  fut  accueilli  par  des  cris  :  i'ivè  la  Cwrie 
et  vïoç  le  député  auquel  bn.s'adresaail,  etiu' 
reconduit  par  une  sprle  dg  corlége. 

Il  eûtété  désirable,  dans  l'intérêt  .de  la  paix 
publique^  que  cet^  lionoràule  menibre  prit  le  ^r'! 
de  donner  désçrràais.  inoins  d'éclat _a  sa  miircia' 
du  [laUis  de  la  Chambre  à  sqn  domicik'. 

Qii'ehlih,  il  fit  cnsspr  autant  qu'il  était  i'D  1ui« 
qui,  l'événement  l'a  trop  justifié,  devenait 
occasion  de  tumulte,  d.c  risée  et  de  ^roulili's.  'a;- 
pendant  l'événement  iiu  jeudi  était  peu  mwf' 
raille  et  ne  lit  qu'une  légère  sensaiiou,  lin 
lenips  .que  i  indique  quelle  a  été  CorigiiK^ 
sijile  de  tes  atiroupenieiits  el  de  ces  IrouItk'S, 
vâi?,  IniiiqiiiT  aussi  les  mesures  que  le  gouviiriii'- 
meiil  a  cru  devoir  prendre.  ... 

L'autorité,  .éveillée  pai-  ce  premier  incident, pfj' 
des  mesures  .pdiir  iiviler  qu'il  ne  se  renuuveij' ■ 
Comme  l'incident  avait  été  fort  peu  grave,  Ifti 
premières  mesures  furent  naluxelleriient  P*u 
étendues.  Il  se  ti-ouvait  daiis  ces  inesuces  à  l'i^O" 
drciîh  double  iue.cmvénienl  qu'il  falIailéUiilHii^i" 
éviter.  Si  Ton  avait  subitement,  mis  sur  pitij  ""^ 
trop  gran(Je  force  armée,  si  l'on  en  avait  enloua 
cetlé  ^Cliarabre,  d'um;  part  l'autorité  efïtimiisfr'^^- 
temeiit  jelé  une  trop  vive  alarme,  et, d'autre  itan, 
on  ebt  pli  dire  qufî  la  hbertè  même  des  (loliwT.i- 
tions  de  la  CHambreei^lt  paru,  pour  on  raoui  m»- 
nimenl  faible,  gênée  par  un  trop  grand  a|i|iiirt'i 
militaire.  C'est  donc  sous  celle  doulde  coii^u  ir-i- 
tioii  que  des  mesiires  avaieqt  été  prises  par  1;-"- 
torité.  Mais  lorsque  lautorité  prend  Si^s  niesiirc». 
les  factions  prennent  aussi  les  leurs:  et  coint"^ 
nous  sommes  préveuus  depuis  longtemps  qu  un 
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pàrlî  Tait  ses  efforts  pour  que  le  sort  de  la  loi  sur 
laquelle  vous  délibm'Z  un  déponde  (las  unique- 
mi-nt  (le  vos  ilélibérations;  comme  nous  soniaies 
fui  t  éveilles  par  ces  ^^pnels  répété^  à  la  mullitude* 
Tous  cubpreuilre?  CaçitL>meut  la  relation  qu'il  y  a 
c'itre  L'es  àveriis8ei]ieiils  ét  ce  qui  s'est  . passé. 
XiV  liona  de  q^ettre  de  la  simplicité  et  de  Timpurr 
lialilédans  notre  manière  (1,'eiiylsaifer  les  faits.  Le 
vendredi.,  h  là  sortie  i'houdraJde  diembre  en 
litière,  leô  deux  partis  se  sont  trouvés  en  pré- 
sence. .  ,  . , 

Lors  dù^Pi'emiei' incident,  les  cris  àQ.i.Vive  la 
Chartff  vive  Chauv'elin  atalent  Été  cobsidérés 
comme  le.  Ifioiuplie  d'un  parti.  Je  sais  bieu  que 
le  cri  de,«iue  la  Cfn/rie  n  expriihe  en  lui-raênie 
que  ce  qui  est  dans  nos.  cœurs  .^i  tous  ;  ,niai3 


à'àni  ceiriaines  occasions,  séparé  du  en  yive  la 
Charte,  peut  êire  aussi  le  en  d'une  fiictîdn  cbrir 
traire  -  car  c'est  surtout  des  choses  les  plus  saintes 
qu'on  abuse  avec  le  plus  de  danger. 

Les  partis  se  sont  doue  troifyés  en  présence, 
et  a(ors  Kont  arrivés  les  événements,  relatifs  & 
M.  de  Oiauveliri..  Nous  o'àToaa  aucune  connaisT 
Rince  de  ces  événements,  tels  que  3^.  Méchin  vÎL'Ut 
de  vous  les  raconter.  Cependant  l'autorité  i^'étai^ 
pas  restée  en  retard  :  des  procès- verbaiix  aviùenj 
été  dro^âé-s,  depxsuDstituisde  ïd.  le  procureur  au 
Ilui  ^'étaient  irau^nortés  cb'  Z  Tliouorablç  U.  de 
Chuuvetio,- kt  quand  bien  méiiie,  comme  U  l'al- 
li-pue.  ces  proci^a-verbuux  eussent  été  incomplets 


 .  ...ipossibilité  

des  auteurs  des  troubles  potiLiqùes,  ei  l'a  laissée 
«ians  l'opinion  que  personne  n'avait  été  offensé. 
Car  voilà  ce  qu'a  fuit  M.  de  Ct)auvelin,  pa  disant 
qu'il  n'avait  rien  h  déclarei;,  Nous  sommes  encore 
à  chercher  pourquoi  ce  député,  a  refusé  de  décla- 
rer ce  qu'il  a  fait  dire  par  l'organe  de  M.  Méchin; 
pourquoi  il  s'est  refusé  de  porter  à  la  counaiissance 
ue  la  Chambre  eu  qu'il  a  dissimulé  à  1$l  justice; 
c'est  le  secret  de  l'honorable  membre,  que  nous 
n'avons  point  à  pénétrer. 

Tous  les  renseigneinepts  sUr  l'affaire  ,de  veri- 
dre'li,  fortifiés  par  le  silence,  pa.r  lia  dénégation  de 
11.  de  Chauvelià,  '  '  '  •  - 
une  im;trui 
loriié  ont  dû 

Idluel  te  délit  aurait  été  commis,  déclarait  qu'il 
ii-avult  rien  â  dire;  d'où,  on  devait  conclure 
qu'aucun  délit  n'avaitété  tenté  contre  lui. 

Quoi  qu'il  ed  sort,  on  prit  pour  le  lendemain 
des  mesures  préventives  beaucoup  plus  fortes  que 
les  précédentes  ;  mais  chacun  sait  aussi  que  lé  rasr 
seiihlement  a  été  plus  codsiilérable,  et  qu'il  a 
fallu  tout  le  zèle  des  apents  del'autorité  pour  qu'il 
D'ait  pas  eu  des  suites  plus  H^cheuses-  Quan  t  aux  in- 
ri  teits  qui  ont  eu  lieu  à  lVgi\rd  de  plusieurs  des 
(léputt^s.  toutce  qu'un  pouvait  taire étaitdedissîper 
Jesrtisse'iiblebients.  de  protéger,  autant  que  pos' 
BÏljle,  MM.  les  députés  qui  s'y  trouveraient  mal- 
beureusement  en^agéa.  l'Iusieurs  disent  qu'ils 
n'ont  pas  obtenu  une  proteclioti  suffisante  :  c'est 
un  tort  grave  dé  la  part  des  ageuls  de  l'autorité, 
qai  se  Irouviiient  là  placés  puur-tâsécuriié  de  tous, 
et  par ticutiérem élit  pour  celle  des  membres  de  la 
Chambre;  et  ce  tort,  l'autorité  supésieiire  le  re- 
cherchera, tu  punira  sévéretnent  pai'tout  où  il  sera 
constaté. 

Mais  t»  sont  de  ces  torts,  cle  ces  délits  que  dans 
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uh,.attrnupument  amené  par  cette  suite  de  cftuses 
que  j'ai  développées,  et  dans  ces  scènes  tumul- 
tueuses et  multipliées  qui  s'y  succèdent,, l'autorité 
ne  peut  entièrement  prévenir,  à  moins  de  prendre 
les  grandes  mesures  qui  sont  prises  maintenant, 
et  qu'il  n'élaitpas  permis  de  prendre  avànU'événe- 
neinenc,  parce  qu'elles  devaient  être  l^itimées 
par  cet  événement  même.  L'autorité  judiciaire 
recevra  les  dépositions  qui  pourront  ,  être  fkiies 
par  les  membres  de  cette  Chambre..  Bile  les  ap- 
pellera, môme.  L'instruction  sei»  faite  .avec  fer^ 
meté  et  impartialité,  et  tous  les  coupables,  quelqu» 

fiart  qu'ils  se  rencontrent,  seront  traduits  devant 
es  tribunaux. .  ' , 

Voilà  ce  que  je  .puis  dire  sur  les  faits  en  euxT 
mêmes.  Quant  a  Lévénement  déplorable  qui  a 
privé  un  jeune  homme  delà  vie,  il  s'agit  ici  d'une 
affaire  tellement  grave,  qu'une,  disposition  de 
l'autorité,  ne  peut  pascooveuablements'expliquer 
sur  ses  causes  j  elle  devrait  craindre  d'incriminer 
quel:iuun.  Lajustice,  actuellement  saisie  de  l'af- 
faire, doitétre  abandonnée  àelle-même<  et  pro- 
céder dans  ses  recherches  avec  toute  l'indépen- 
dance qui  lui  appartient. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  si  des  journaux  ont  plus 
ou  moins  exactement  parlé  des  faits,  puisque  je 
ne, puis  pas  m'expliquer  sur  le  fàit  ùâme,  et  que 
persçuue  peut-être  ue  poorralls'expUquer  aujour- 
d'hui d'une  manière  satisfaisante  sur  des  Gitts  qui 
sesontpassésdaos  le  tumulte,  etqne.leseoquëtes 
les  plus. soigneuses  pourront  tout  au  plus  éclalrcir. 
Quant  apx  journaux,  on  inculpe.. la  ceosure.  et 
par  suite  le  ministère;.{:'eBt  une  mjustice  évidente; 
le  ministre  prescrit  aux  censeurs  d'écarter  des 
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qu'aucun  individune  s'en  plaigne;  c'est  impossible, 
parce  qu'ici  l'on  pèche  par  .omission  aussi  bien 
queparacMoQ,  et  qu'où  peut  accuser  la  .censure, 
pour  ce  qu'elle  laisse  dire^  aussi  bien  que  pour  ce 
qu'elle  empêche  de  dire. 

Après  cette  explication  qui  épuise,  je  le  crois 
au  moi.nS)  tout  ce  qui  a  été  dit  a  cette  tribune  sur 
le8.Eaii^  généraux  et  sur  les  .faits  particuliers,  au- 
tant au  moins  qu'il  m'est  permis  de  ib'expliquer, 
je  me  demande  commentions  cés  fiUts  peuvent 
motiver  ia  proposition  de  „U>  Camille  Jordan.  Je 
puis.  voua,  attester,  Messieurs,  et  tous  nos  col? 
lègues  vous  l'attesielunt  avec  mol  <^ue>  toutes  les 
mesures  nécessaire,  pour  maintenir  L'exécution 
deè,loi3>  la  tranquillité  publique,  la  sûreté  géué* 
ra^é  et  individuelle  contre  toute  atteinte,  sont 
prises;  que  tous. les  .factieux,  quels  qu'ils  soient, 
qui  entreprendraient  d'attenter  à  ces  objets  sacrés, 
serontinfailliblement  repoussés  et  vaincus,  que, 
pour  maintenir  tous  ces  points,  force  entière  res- 
tera à  l'autorité  du  RoL 

Nous  vous  l'attestons  sur  notre  responsabilité, 
il  y  a  donc  sécurité  pour  tous,  et  particulièrement 
pour  la  iGhambre  ;  dans  cet  état  des  choses,  j'oserai 
dire  qu'il  serait  indigne  de  la  Chambre  de  . donner 
une  sorte  de  signal  de  détresse  publique,  de  créer 
unp  agitation  qui  n'existe  pas;  qui:  n'existe  pas 
dans  la,  masse  de.  la  population;  oui  n'est  que  le 
résultat  des  combinaisons  de  quelques  maliuten- 
tiunnés  ou  d'une  jeunesse  égarée  qu'ils  ont  diri- 
gé. L'instruction  sera  faite,  et  l'on  trouvera  à  ta 
(été  de  cette  jeunesse  le.-^  hommes,  tes  plus  ar- 
dents, et  entre  autres  des  écrivains  du  parti.  Toutes 
les  mesures  étant  ainsi,  prises  pour  assurer  et 
la  sécurité  publique  et  l'indépendance  de  la 
Chambre;  toutes  tes  garanties. ^ue  vous  pouvez 
avoir  vous  étant  données ,  ce  qui  convient  &  la 
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Chambre  c'est  de  mafnteDfr  en  elle  le  calme  qui 
est  lui-même  une  garantie  de  la  tranquillité  pu- 
blique; c'est  de  ne  pas  sirurfrir  que  l'agitation 
s'ôlâre  dans  sou  sein  pour  la  répandre  au  dehors; 
iti  iiié  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  garantie 
plus  forte  que  celle  que  nous  vous  donnons  ;  er- 
k'ctivement,  vous  ne  pouvez  vous  saisir  ni  de 
de  radminlslratioa  pubhque,  ni  de  l'instruction, 
ni  de  la  recherche  des  délits  qui  ont  été  commis; 
nous  vous  attestons  que  le:^  délits  seront  recher- 
chés, que  l'instruction  sera  Talte  avec  vigueur  et 
imparliulilé;  nous  vous  attestons  que  le  plus 
grand  développemont  de  mesures  est  pris  pour 
assurer  la  tranquillité  iiéiiér  île.  et  votre  indépen- 
dance. Dans  celle  situation  des  choses,  tout  étant 
ainsi  prévu  pour  le  passé  et  l'avenir,  je  crois  que 
vous  ne  devt  z  nullem<>nt  vous  arrêter  à  la  de- 
mande faite  par  M.  Camille  Jordan  ;  Je  crois  que  sa 
demande,  j'aime  à  le  présumer  du  moins,  n  avait 
pour  objet  que  de  provoquer  les  explications  que 
vous  venez  d'entendre,  et  après  ces  explications, 
quidans  l'état  des  choses  sont  les  plus  fortes  que 
nous  puissions  vouâ  donner ,  je  crois  que  vous  ne 
balancerez  pas  à  vous  livrer  à  la  suite  de  vos  dé- 
libérations... {Mouvement  d'adhéiion  au  centre  et  à 
droite.) 

U.  MaHcl.  L'honorable  collègue  qui  est  monté 
le  premier  a  cette  tribune  n'a  pas  eu  seulement 
pour  objet  de  vous  dénoncer  des  Taits  gra* 
vcs,  qui  troublaient  ce  soir,  et  la  tranquillité 
publique,  et  la  sûreté  de  la  représentation  na- 
tionale. Ce  qui  me  Pi-mble  avoir  surtout  déti-ruiiné 
les  conclusions  qu'il  a  prises,  c'est  la  conviction  , 
momentanée  du  moin?,  que  dans  ces  graves  cir- 
consluocee,  l'aulorité  jiublique  n'avait  pas  tenu 
sa  balance  d'une  main  ferme  et  égale;  c'est 
qu'une  partie  de  celte  Chambre  uvail  été  essentiel- 
lement l'objet  des  agitations,  objet  des  provoca- 
tions ,  objet  des  voies  de  fait^  et  que  l'autorité 
destinée  a  prévenir  les  attroupements,  ne  parais- 
sait avoir  rien  fait  pour  prévenir  le  mal  qu'on 
voulait  faire  aux  membres  du  cette  opinion  repré- 
sentée par  celte  partie  de  la  Chambre. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  sont  ve- 
nus présenter,  à  l'appui  du  tableau  général  qui 
vous  a  été  offert,  le  détail  de  diverses  circonstan- 
ces auxquelles  ils  avaient  pris  une  part  plus  ou 
moins  personnelle;  et.de  cet  ensemble,  vous  avez 
cru  voir  résulter  des  preuves  Si  l'appui  des  diver- 
ses conclusions  oui  ont  été  prises. 

Nous  venons  d  entendre  M.  le  garde  des  sceaux; 
nous  espérions  qu'il  nous  rendrait  un  compte 
propre  à  nous  satisfaire  et  à  tranquilliser  les 
alarmes,  je  ne  dis  pas  seulement  de  quelques 
membres  de  cettu  Chambre,  mais  de  la  France 
tout  entière,  qui  ne  peut,  sans  on  mouvement 
d'effroi,  apprendre  les  excès  déplorables  auxquels 
nn  s'est  porté,  avant-hier,  contre  les  députés  des 
départements.  Qu'est-il  résulté  du  discours  que 
vous  venez  d'entendre?  Je  sais  bien  qu'en  résultat 
on  vous  a  dit  :  Soyez  tranquilles,  empêchez  qu'au- 
cune agitation  ne  so  répande  au  dehors,  car  l  auto- 
rité  veille  avec  impartialité;  elle  a  fait  tout  son 
devoir,  et  la  Chambre  doit  s'occuper  à  conti- 
nuer ses  délibérations.  Nous  vouJrions  bien  que 
celte  déclaration  suffit  pour  faire  disparaître  ces 
alarmes,  que  tantôt  on  avoue  et  que  tantôt  on  désa- 
voue; mais,  malheureusement,  le  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  loin  d'atteindre  ce  but,  me 
semble  bien  plutôt  destiné  A  faire  sentir,  plus  que 
jamais,  l'importance  de  nos  plaintes  et  la  justice 
de  nos  alarmes.  En  efîel,  où  donc  avona-nous 
trouvé  cette  impartialité  dont  on  vous  a  parlé 


avec  tant  de  confiance  T  Avei^votis  cnloida  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  exposer  avec  cette  frao-  . 
chisu  qu'il  nous  avait  annoncée,  et  qu'il  anaunce 
si  souvent  en  montant  ft  celte  tribune,  la  réalité 
des  causes  qui  peuvent  avoir  amené  de  si  trilles 
résuUat::)?  Vous  serez  convaincus  que  degmiBle 
premier  mot  jusqu'au  dernier,  son  discours,  comme 
les  actes  de  ('autorité,  n'ont  été  dirigés  qaecoiiire 
un  parti,  contre  une  opinion,  contre  lamioorilé 
de  celte  Chambre-  En  effet,  oa  commence  par 
exposer  les  causes  premières  de  celte  silaatioa 
uxiraordinain'-  dans  laquelle  nous  nous  trouTom, 
de  l'agitation,  de  l'irritation  qui  a  saisi  les  esprits; 
ces  causes,  c'est  le  projet  de  loi  des  électioas.  Ici,  i 
l'on  prétend  que  le  ministère,  qui  certaiD):mcnt  en  ' 
ce  sens  scrdii  le  provoeiiU'ur,puisqu'ilai!ropQBéle 
projet,  a  d'autant  moins  de  reproches  à  !^e  faire 
que,  selon  toute  apparence,  s'il  ne  l'eût  pas  fut, 
quelque  membre  de  la  Chambre  Vvti  uiX  à  si 
place.  Je  ferai  remarquer,  en  passant,  que  si  la  dis- 
cuftsion  Fût  venue,  comme  1  année  dernière,  de  la 
part  d'un  membre  de  la  Chambre,  elle  n'eût  pas 
appelé  d'autres  alarmes  que  celles  de  l'année  m-  , 
niére.  Ces  alarmes  eussent  été  conjurées  par  le 
ministère  en  sens  contraire,  et  nous  cassions  ru  I 
la  France  reprendre  son  attitude  calme  et  «es  j 
espérances  de  bonheur,  comme  L'année  deroière, 
quand  elle  a  vu  que  ses  libertés  étaient  di^fuadues 
par  le  gouvernement  chargé  de  les  proléger.  Xds 
il  n'en  a  pas  été  ainsi;  ce  prolecleur-Dé  delà 
liberté  du  trône  a  le  premier  aeité  des  que?iioDS 
fondamentales  que  l'Burope  entière,  disait-il  lui- 
même  il  y  a  quelques  mois,  ne  voit  pas  s'<>leTer 
sans  trembler  pour  sa  propre  existence.  Ainn, 
ces  alarmes  ont  été  provoquées  spontaDémeot, 
volontairement,  par  ceux-là  mêmes  qui  devaiml 
les  conjurer. 

Hais,  dit-on,  cette  discussion  devrait éinrea- 
fermée  dans  celte  enceinte;  il  eiH  fallu  [ireiidre 
tous  les  soins  imaginables  pour  empèclier  qa'ellti 
pùt  arriver  au  dehors,  et  agiter  ainsi  la  ma&w  de 
la  nation.  Quoi  t  c'est  un  ministre  d'un  Roi  cun- 
stitutionnel ,  un  ministre  responsuble ,  sous  ub 
gouvernemeol  représentatif,  qui  prétend  que  des 
<|ueslion8  qui  intéressent  la  société  tout  entière 
ne  doivent  pas  se  répandre  au  dehors;  que  c'est 
dans  cette  enceinte  qu'elles  doivent  se  renlt-rnitT. 
Ils  sont  bien  étrangers  au  gouvernement  repré- 
sentatif ou  bien  imprudents,  ou  ils  se  croimi 
déjà  bien  eùrs  du  gouvernement tibsolu,  ceusqui 
pensent  qu'on  peut  élever  une  pareille  question 
et  dire  ensuite  :  elle  ne  sortira  pas  de  celte  en- 
ceinte. Eh!  ne  savez- vous  pas  qu'on  ne  peut 
agiter  les  destinées  d'un  peuple  sans  quil  y 
prenne  intérêt?  Quand  vous  venez  dire  aux  m- 
Vous  êtes  les  résultats  d'une  loi;  cette  loi  nt 
coupable  par  cela  seul  qu'elle  vousa  ameoesuaiis 
cette  enceinte  ;  et  à  d'autres  :  c'est  vous  qui  re- 
présentes légitimement  la  masse  de  la  nution, 
c'est  sur  vous  qu'il  faut  diriger  les  suffrages;  ei 
quand  vous  posez  les  questions  ainsi,  vous  pré- 
tendez que  la  nation  entière  ne  doit  pas  s'en  occu- 
per. Vous  vous  étonnez  de  cequ'tine  jeunesse  plus 
ou  moins  ardente,  dont  les  cœurs  doivent  nei:e»- 
sairement  s'impressionner  plus  tôt  de  ce  qui  lew 
à  fixer  ou  à  détruire  la  liberté  en  France,  v 
prenne  de  l'intérêt.  Cet  intérêt  n'est  pas  renferme 
dans  un  cercle  aussi  étroit  ;  voua  nourrieï  rein»"* 
ver  le  môme  phénomène  dans  la  France  tout 
lière,  si  vos  débats  pouvaient  s'ouvrir  dans  wui« 
les  villes  rte  France.  Ce  qui  est  arrivé  <^'J*."J; 
séquence  forcée  des  actes  du  ministère.  Vonaw 
que  la  France,  l'Ëurope,  pourront  recoonailre. 

Le  ministère  cherche  ailleurs  les  causes  aa 


Digitized  by  Google 


[Ch&mbn  des  Dépotés.] 


SECONDE  RESTAURATION. 


\&  jain  im.] 


381 


mal  ;  il. dit  :  Les  journaux  n'oiU-iis  pas  à  se  re- 
procher des  provocaliona  évidentes?  n'est-ce  pas 
d'eux  qu'il  faut  ?e  plaindre  de  ce  que  l'esprit  pu- 
blic a  éié  agilé,  tourmenté,  de  ce  qui  arrive 
en  ce  moment?  Les  journaux!  Oui ,  Messieurs, 
j'ai  lu  dans  des  journaux  des  provocations 
terribles;  mais  elles  n'étaient  pas  rouvra<;e  de 
Ceux  auxqa>-ls  on  les  reproche.  On  sait  qu'après 
Tattentat  du  13  révrier,  certains  journaux  ont  ap- 

E'ié  la  guerre  civile.  Ils  ont  mis  le  poignard  dans 
8  mains  de  iQtiles  les  troupes,  et  les  ont  appe- 
lées à  Tenger  le  meurtre  du  duc  de  fierry.  Fans 
indiquer  outremerit  lus  victimes,  que  tous 
ceDx  qui  pouvaient  prore^ser  des  opinions 
uc,  josqa'&prôscnlton  a  appelées  Ii6era/e£.  Voilà 
ans  quels  journaux  j'ai  vu  des  provocations. 
Ailleurs,  je  n'ai  vuquii  la  douleur,  que  (acons- 
.  lernation.  Qnanil  une  ruction  s'emparait  de  celte 
catastroplie  déplorable  pour  essayer  d'enlever  à 
la  Knince  ses  libertés  et  la  priver 'de  ses  vérita- 
bles défenseurs,  vous  ne  viendrez  pas  &  cette 
tribuiK  démentir  ces  faits;  la  vérité  est  plus 
foi  te  que  tous  les  subterfuges.  {Vive  ad^sion  à 
gauche.) 

Mnis,  vous  a-I<on  dit,  n'a-t-on  pas  entendu  à 
cette  tribune  des  discours  provocateurs?  Vous  le 
Tuyes,  Messieurs,  c'est  toujours  le  même  cdté 
que  l'on  accuse;  c'est  toujours  contre  cette  mino- 
nlé  qu'oo  dirige  tes  reproches.  J'ai  entendu  h 
cette  triboue  des  plaintes,  des  gémissements  ; 
yai  vu  des  orateurs  affligés  de  la  situation  dans 
laquelle  le  gouvernemeut  avait  placé  notre  pays, 
déplorer,  ovec  plus  ou  moins  de  chaleur,  les  sui- 
ti*s  qu'auraient  les  mesures  proposées.  Mais  ce 
que  vous  appelez  des  provocations,  pourquoi  ne 
leur  donnez-vous  pas  le  nom  d'avertissements? 
Car  ils  vous  disaient  tous  :  Prévenez  les  mullieurs 
que  nous  regardons  comme  inévitables,  si  toutes 
nos  libertés  sont  immolées;  si  vous  sucriliez  à 
la  fois  la  liberté  individuelle,  lu  liberté  de  la 

firesse  et  la  liberté  des  élections,  comment  vou- 
ez-vous qu'après  trenle  ans  de  sacrifices  et  de 
rtsignatiurr,  lorsque  la  l'ranre  a  acheté  si  cher  le 
droit  de  jouir  d'un  gouvernement  représentatif, 
elle  puisse  supporter  avec  iranquillilé  les  outra- 
ges que  vous  lui  destinez?  Voila  re  qu'on  disait. 
La  Fraoce  en  jugera.  On  pi>at  bien,  ù  cette  tri- 
bune, tenir  des  discours  plus  ou  moins  véhé- 
ments; mais  s'ils  n'expriment  pis  une  opinion 
profondément  enracinée  dans  les  âmes  et  dans  la 
masse  de  la  nation,  jamais  ils  ne  produiront  aucun 
effet.  Ainsi,  si  ces  alarmes  no  sont  que  trop  fon- 
dées, si  le  mal  qu'on  croit  devoir  résulter  du  pro- 
jet (le  loi  n'est  que  trop  réel,  c'est  qu'elles  ont 
pris  leur  source  dans  la  masse  de  la  nation  ■  Si 
ce  n'était  que  des  exagérations,  soyez  tranquilles, 
ta  mus.-o  de  la  nation  laisserait  tes  orateurs  se 
ilémener  en  vain.  Ën  vain,  ils  feraient  entendre 
des  déclamations  ;  la  nation  resterait  froide  et 
insensible.  Ainsi  ii'impulez  pas  h  ces  discours  ce 
nui  est  arrivé.  Vous  avez  voulu  Taire  l'applica- 
tion de  CCS  (irovocalions  à  un  discours  d'un  de 
mes  honorables  amis,  et  vous  n'avez  pas  voulu 
les  apjiliquur  ù  des  orateurs  qui  étaient  autrefois 
Tosamis,  et  qui  ont  tenu  le  même  langage;  car 
ils  ont  osé  voua  dire  que  votre  loi  ne  convenait 

SIS  à  la  Franco;,  Dans  quelle  partie  de  cette  Gham- 
re  avez-vous  trouvé  dus  censeurs  plus  sévères 
qac  ceux  qui  étaient  vos  propres  amis,  et  qui  ne 
vous  eut  quittés  que  dans  cette  grave  circons- 
tance; parce  qu'ils  étaient  convaincus  qu'au  lieu 
(le  défendre  le  trAne,  vous  tendiez  à  tout  compro- 
mettre, à  tout  renverser,  à  tout  détruire.  Voilà  des 
bits  qoe  la  Fmace  entière  saura  recueiUlr,  et  lors- 


?[u'elle  trouve  cette  unanimité  de  langage,  cette 
rancbise  et  cette  loyauté  parmi  ceux-l£i  môme 
dont  vous  ne  pouvez  contester  ni  la  loyauté  ni 
l'affection  pour  la  dynastie,  sans  doute  ce  lan- 
gage pourra  avoic,  aux  yeux  de  tout  auditeur  im- 
partial, l'effet  de  prouver  que  c'est  un  sentiment 
profond  qui  a  diclé  ces  paroles  d'un  côté  comme 
de  l'autre,  et  que,  par  conséquent,  c'est  l'opinion 
de  ta  France.  Ce  serait  une  singulière  lactique, 
lorsqu'on  présente  un  projet  à  la  discussion 
d'une  Chambre,  de  ne  pas  (lermeltre  aux  ora- 
teurs qui  s'y  opposent  de  donner  tous  les  déve- 
loppements propres  à  en  montrer  Ira  dangers,  et 
de  les  appeler  des  factieux  et  des  provocateurs , 
quand  ils  se  permettent  de  le  faire. 

Ici  80  présente  un  autre  pi-étexte.  M.  de  Ghau- 
velin,  forcé  par  l'état  de  sa  santé  d'arriver  & 
ta  Chambre  dans  une  chaire  h  porteurs,  a,  dit- 
on,  été  l'occasion  de  quelques  mouvements,  et  ces 
mouvements  ont  amené  des  trout)les.  On  a  déjà, 
je  crois,  répundu  à  cette  objection.  Vous  remar- 
querez d'abord  que  cet  événement  n'a  été  ni  pré- 
vu, ni  combiné,  et  cependant  on  a  cherché  à  faire 
entendre  qu'il  pouvait  l'être.  Personne ,  sans 
doute,  n'imaginera  que  M.  de  Ghauvelin  s'est  mis 
dans  la  situation  déplorable  où  il  se  trouve,  pour 
avoir  occasion  de  faire  naître  ce  qui  est  arrivé. 
Quelques  témoignages  d'intérêt  ont  été  donnés  à 
M.  de  Clianvelia.  M.  Camille  Jordan  tous  l'a  dit: 
On  conçoit  comment  ce  pouvait  Ôtre  un  motif 
plus  ou  moins  légiiime,  en  môme  occasion,  à 
quelque  membre  du  côté  opposé.  Mais  ce  n'est 
pas  à  témoigner  de  l'intérêt  pour  quelque  mem- 
bre de  l'opinion  contraire,  c  est  par  des  voies  de 
fait  qu'on  a  procédé.  On  a  prétendu  qu'il  était 
extraordinaire  que  M.  de  Chauvelin  n'ait  pas  don- 
né à  la  justice  les  renseignements  que  M.  Hécliin 
a  lus  à  cette  tribuue.  Ce  n'est  pas  à  mol  à  expli- 
quer ses  motifs  ;  mais  la  déclaration  étant  signée 
de  lui,  la  Chambre  se  respectera  assez  dans  un 
de  ses  membres  pour  croire  que  ces  faits  sont 
exacts.  Au  surplus,  il  y  a  parmi  nous  plusieurs 
personnes  qui  en  ont  été  témoins,  et  je  puis  me 
citer  parmi  ces  témoins.  Ici,  rien  n'a  été  provo- 
qué. Lorsque  les  témoignages  de  félicitation  ont 
eu  lieu,  il  n'y  avait  aucune  menace.  G'estaprès 
que  H.  de  Chauvelin  a  été  assailli,  qu'on  s'est 
présenté  à  lui,  le  bâton  levé,  qu'on  l'a  forcé  de 
crier  vioe  le  Roi  !  et  que  des  citoyens  ont  été  frap- 
pés pour  l'avoir  voulu  défendre. 

Voyons  comment  le  gouvernement,  après  s'être 
ainsi  expliqué  sur  les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé les  événements  de  samedi,  après  avoir  amsi 
alTeclé  de  mettre  tous  les  torts  d'un  côté,  voyons, 
dis-jc,  comme  il  s'est  conduit  à  raison  de  ces 
événements  eux-mêmes.  Il  a,  dit-il,  pris  toutes 
les  précautions  qu'il  pouvait  prendre;  mais  ce 
n'est  là  qu'une  assertion,  et  jusqu'à  présent,  au- 
cune justification  n'a  été  donnée.  Certainement, 
lorsque  M.  Camille  Jordan  est  monté  à  cette  tri- 
buue, s'il  eût  pensé  qu'il  suffisait  de  l'assertion 
d'un  ministre  pour  rassurer  toutes  les  craintes, 
il  se  fût  dispensé  d'établir  des  faits  et  de  poser 
des  questions  auxquelles  il  n'a  pai  été  fait  de  ré  - 
iwnse.  Qn'a-  t-on  fait  nour  prévenir  ^accident 
arrivé  à  M.  de  Chauvelin  et  les  événements  plus 
graves  qui  ont  eu  lieu  samedi?  Qu'a-t-on  fuit  pour 
rê[trimer  les  auteurs  do  ces  événements?  Ge  n'est 
nue  lorsque  ces  questions  seront  résoiues  par  des 
faits  positifs,  que  la  Ctiainbre  pourra  être  convain- 
cue, ainsi  que  la  France.qu  il  y  a  sûreté  pour 
la  représentât  ion  nationale. 

Hais  comment,  a-t-on  dit,  la  Chambre  peut-elle 
intervenir  dans  r^administration,  dans  l'action  de 
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la  justice,?  Ici,  la  réponse  est  facile.  La  Chambre 
a  le  droit  d'irilervi-iiir.  iiarce  qu'elle  a  le  droit 
d'accuser  les  mini.-^tri'S.  Je  Eais  bien  qu'on  me 
lépuiidru  ;  Ai  cusi  z  donc.  Mais  je  répliquerui  à 
mon  tour:  Puisque  j'aile  droit  d'acruser,  jlai 
aussi  celui  de  iii'enquérir,  j'ai  le  droit  de  deman- 
der des  renâei}.'nc(nei]ts,  sans  quuï,  on  nie  fera 
une  lui  de  garder  lé  sileuce,  lorsque  des  indices 
graves  Tiendraient  me  présenter  li's  ministres 
cumuie  coupables,  et  qUe  cependant  je  n'aurais 
pas  de  preuves  iiosilivement  acquises  pour  accu- 
ser; ou  bitiu  OD  me  forcemil  du  les  accuser 
remeut.  L'embarras  de  la  Chambre  tuerait 
dans  ces  deux  hypotbi'sef:.  Ce  ne  peut  pas  être  là 
lu  viru  de  li^  Uliarte,  ni  celui  de  ta  ruisuti.  Il  Tant 
doue  que  iious  ayons  le  droit  de  demander  aux 
ministres  des  comniuiiicaliuns.  Ils  les  ont  quel- 
quefuis  accordées  et  quelquefois  refusces  ;  sou- 
vent ils  ont  dit  qu'ils  n'rUiient  p^is  obligés  d'en 
faire,  parce  qu'ils  devaient  cuuserver  I*  urs  préro- 
gatives iiitacus.  D'autres  fois,  plus  d'yixord  avec 
les  principes  ilu  système  reiiresentatlf,  ils  \fe  se 
sont  pas  dli^slmulé  que,  puisque  li^s  propositions 
çiu'tls  faisaient  dépendaient  de  n^tre  vut<',  il  éluit 
impossible  de  refuser  lous  les  renseiBnenieiiLs 
qui  avaieiH  pour  objet  d'éiHairer  eu  vote,  lit  dans 
ua  événeineut  comme  celui-ci,  il  me  semble  que 
culte  doctrine  doit  l'emporter  sur  l'antre,  lorsqu'il 
B'a^iit  de  la  sëcuriti^  de  la  Cbambre;  c'est  ii  elle  à 
favuir  jusqu'à  quel  point  elle  est  iroublËu.  Ht  si 
les  niiiiislies  ne  liuus  mettent  pas  en  état  de  le 
reconnaître,  elle  ne  peut  dOliburer.  Comment  se 
corilen^er  l'u  rasserlton  d'un  ministre  qui,  dans 
celte  circojislaucu,  nous  donne  la  preuve  la  plus 
positive, (lu'il  ii'est  pas  vrai  qu'il  v  ait  eu  iuipar- 
lialitt^  de  la  yart  de  l'autorité?  U'aWd,  comment 
cxpliiiueiçz-vou8  que  le  petit  nombre  aitpu  avoir, 
saniedi,  l'avantage  sur  unu  immense  population? 
Une  foiilc.  de  citoyens  étaient  réunis.  C'était,  si 
l'on  veut,  les  complices  de  ceux  qui  s'étaient  pré' 
seotés  pour  féliciter  M.  de  Cbauvctin.  Ëh  bien! 
que  s'est-iï  passé  alors?  On  a  fuit  entendre  des 
cris  de  vive  le  Roi!  vive  la  Charte!  on  a  témoigné 
de  l'intérêt  à  un  député,  mais  sans  se  permettre 
aucune  provocation,  ni  contre  l'autorité,  ni 
contre  aucun  membre  de  a-tle  Cbambre.  ICI 
j'adjure  ici  ces  membres  de  déclarer  si  quel- 
ques-uns d'eux  ont  été  insultés  par  ceux  qu'on 
accui>e  d'avoir  comiucncë  les  excès.  Ai  rive 
la  scène  de  vendredi.  1^  gouveruement  recon- 
naît ici  qu'il  était  instruit  de  quelques  mouve- 
ments qui  se  projetaient,  et  il  ne  nous  a  pas 
dit  de  Quel  càlé  ces  mouvements  avaient  été 
formés.  11  semble  vuuloir  fiiire  entendre  que  c'est 
encore  du  même  côté;  c'e.st-à-dire,  de  la  part  de 
ceux  qui  se  sont  présentés  pour  féliciler  M.  de 
Cbauvelin.  Cependant  il  est  de  notoriété  publi- 

Sue,  il  est  impossible  que  la  police  ignore  que, 
ès  la  veille,  un  projet  avait  été  formé  de  venir 
insulter  M.  de  Cbau  velin  à  la  sortie  de  la  séance, 
de  lui  cracUer  à  la  ligure,  et  de  le  fra|)per  avec 
des  bûtoii?.  Voili  ce  que  des  citoyens  qu'on 
pourra  nommer  ,  dont  tes  noms  sont  connus, 
voilà  ce  que  beaiicuup  de  personnes  attesteront, 
comme  leur  ayant  été  déclaré  h  trois  heures,  le 
mèmu  jour.  Le  gouvernement  prétend  (|u'il  a  été 
pris  des  mesures  pour  cmpiVIier  ce  projet.  Quel 
a  ëtél'effetd(>  ces  mesures?  Des  officiers  de  po  ice 
étaient  iirésents.  et  M.  de  Cliauveltn  est  resté  prés 
d'un  quart  d'beun^  sous  les  liàtutis  de  ceux  qui 
le  menaçaient;  aucun  ofdcier  de  police  ne  .^'est 
présenté  pour  le  retirer.  Il  n'y  avait  que  trois  vé- 
térans de  garde  à  la  grille.  Je  me  suis  adressé  à 
eux  pour  fea  engager  à  arràcber  U.  de  Ciiauveliu 


îiu  péril  qui  le  menaçait.  Ils  m'ont  réponda  :  Que 
voulez-vous  que  nous  fassiims  cojitre  cette  Toalu? 
Le  busard  seul  a  ramené  la  trani|uilli[é.  ùi  gardé 
nationale,  sortant  du  poste  de  la  Chaaibre,  « 
trouvait  là;  elle  a  airôié  sa  marclie,  et  sa  pré- 
sence a  permis  à  M.  de  Chauvelin  de  rentrer  dans 
sa  voiture. 

le  lendemain,  un  nombre  plus  considérable  de 
citoyenssepré3cnienl;jenenarle  pas  de  ceux  qui 
ont  crié  vtoe  le  Roi!  vive  la  Charte!  lis  ëtuient 
désarmés;  ils  ne  se  glissaient  pas  à  travers  les 
gendarmes  ])Our  prendre  au  collet  ceux  qui 
criaient  vice  le  Roi!  Tous  ceux  qui  ont  éié  té* 
moins  de  ces  événements  ont  vu  ceux  qui,  avec 
des  £jit^[iaux  blancs,  et  qui  au  cri  de  vive  It  Roi! 
SLiviin.'nt  bien  se  reconnaître,  s'élancer  à  travers 
la  gendarmerie,  aller  cberclier  leurs  victime&,  les  , 
entraîner  au  milieu  d'eux,  et  là,  les  assommer  de  * 
coups  du  cunne.  Et  lorsque  la  gendarmerie  iokT- 
veuait,  par  une  méprise  quu  je  ne  saurais  trop 
qualifier,  c'était  la  victime  qui  était  traînée  tn 
ir  saii,  et  un  n'a  pas  vu  arrêter  un  seul  de  ces 
lomines  avec  des  bâtons  armés  de  fer.  (iependunl  i 
ils  frappaient  en  présence  de  l'auLurité;  le  faDg  ! 
ruisselait  devant  elle,  et  pas  un  u'a  été  conduit 
au  corps  de  garde. 

11  n'entre  ni  dans  mon  esprit,  ni  dans  mon 
projet  d'accuser  le  corps  de  la  gendarmerie,  ni 
ceux  qui  peuvunt  avoir  été  chargés  de  cette  opË*  , 
ration.  Je  cite  des  fuits  :  c'est  au  gouvernement  i 
nous  les  exijliquer.  Vous  remarquei;ezquelaloD- 
ganiinilé  de  cette  jeunesse,  qu'un  ose  calomnier 
ainsi  {Mouvement  à  droite),  a  été  poussée  à  UB 
point  qui  donnerait  à  Ceux-là  même  quisontnoii 
adversaires  une  haute  idée  de  la  généralion  qui 
se  préjiare.  Oui,  Messieurs,  les  hommes  qui  ne  rt- 
pondaieut  aux  vociférations  des  uns  et  aux  me- 
nacés des  coups  de  sabre  des  gendarmes  que  par 
ces  cris  :  Nous  ne  sommes  pas  des  séditieux; 
nous  crions  vive  le  Roi!  vice  la  Charte!  nm 
crierons  mémo  lorsque  vous  nous  aurez  foulé» 
aux  pieds  des  chevaux,  ces  hommes  doimeut  do 
leur  caractère  la  plus  haute  idée.  Nous  les  avon? 
vus,  pour  un  en  aussi  sacré,  entraînés,  foulés 
par  les  clievaux;  ils  nu  devaient  pas  être  à  celte 
tribnui'  l'objet  des  calomnies  qui  ont  été  déver- 
sées sur  eux,  et  ou  devait  sentir  de  quelpoiil^ 
sont  ces  paroles.  Ils  ont  opposé  au  cri  de  vmjt 
Roi!  le  cri  de  vive  la  Charte!  et  l'on  conçoit  qu'il 
n'y  a  Oe  leur  part  aucune  intuatiou  criminelle. 
Ceux  qui  criaient  :  Vive  le  Roi  !  vive  la  Charie  '- 
restaient  calmes  et  su  contentaient  de  cette  maui- 
festulion;  ceux  qui  ciiaieut  vive  le  Aoi.' allaient 
porter  avec  ce  r  ri  la  mort  dans  les  rangs  de  osai 
qui  criaient  vive  la  Charte! 

Si  je.  fiiis  succéder  à  œ  tableau  général  le  dé- 
tail des  évéïieniuuts  purliculiers,  uieretvous  l'in- 
tention de  ceux  qui  criaient  vive  le  Roi!  lorsque 
M.  Leseigneur  a  été  forcé  décrier  uiue  le /loi- li>ul 
court,  lorsqu'ou  lui  a  passé  des  Litoiis  dans  les 
jambes  ut  qu'on  lui  a  décbiré  ses  habits?  Est-ce 
une  simple  manifestation?  Mais  alors  il  fallait 5ç 
contenter  du  cri  vice  le  Roi!  vive  la  Charlelniji 
peut  bien  paraître  séditieux  aux  yeux  du  qu'''" 
(jues  étourdis  qui  ue  savent  encore  rien  jieiï»"r> 
mais  qui  certes  ne  i>araUra  pas  séditieux 
cette  enceinte.  Mais  eu  cri  a  excité  les  furiius  : 
et  est-eu  donc  pour  prouver  qu'on  aime  Ik  1"^' 
auu  l'un  court  avec  des  bâtons  après  la  voiture  l 
dans  laquelle  se  trouvaient  MM.  liasindr  Périern  ^ 
lîeniamin  Constant;  que  l'un  regrette  de  ua^wr 
pu  f  attuindre,  et  qu'on  se  propose  de  prunilre_oe^ 
mesures  pour  ne  pas  les  manquer  une  autre  f»-»- 
lisl-ce  doue  pur  amouir  pour  le  Roi  qu'uu  citoy^'' 
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paisible  a  ôlë  iissà^siné  d'iln  coup  de  fdsîl,  par 
telaqLj'il  fuyait  eu  criant  vive  îa  Charte!  Voilà  co 
qiii  peut  servit  à  là  France,  à  la  Chambre  tout 
entière,  pour  se  faire  une  iiisle  oplrilou  dè  ce  qui 
sVst  pas~i''.  Vpilù  poUi-iluol  nous  demandons  que 
toute  il éjibt^ ration  suit  suSpeiidi^c  jusqu'à  ce  qu'dii 
soit  venii  nous  proiiver,  rion  par  ae's  illscours  çiiii 
se  démentent  d  eux-mêmiîs,  mais  \iiir  des  faite, 
que  t'aùtoritë  s'est  conduite  dans  cette  circon- 
stance avec  impartialité.  Satis  cette  iuiparlialité, 
H  ne  peut  y  avoir  de  Réciiriti^;  de  protecllûri;  de 
iiherié  pour  la  reprcsentâtibh  naiiohale. 

Je  finirai  par  une  observation  cdnforpic  &  ce 
qo'a  dit  M.  tiamille  Jordan.  L'àiitoHté  pouvait- 
elle  être  considônîe  cotliine  coiTlpIicë  de  ces  ex- 
cès: il  mVn  cbûimit  tt-op  de  le  croire;  miiis 

?|0*iniporteri»it  qu'elle  fùl  cohijjlice  volontaire  ou 
orcée,  qiiVlfè  subisse  le  jbuj:,  ou  qu  elle  se  vé- 
volte  contre  lui  en  paroles,  si  avàritlà  victoire  on 
la  lui  faisaii  pauT  cliur;  car  j'àînie  à  croire  qii'il 
trouyeryil  cette" vii^tuire  Iroft  chèrement  achetée, 
si  pbui*  l'ohienir  il  fallait  consentir  h  de  si  cou- 
pables outragés  cotitre  lès  députés  de  telle  du 
telle  opinion. 

La  Chambre  est  a()pel6e  à  déllbr-rer;  elle  lie  le 
peut  sans  connaître  sa  posillbd  d'uiie  manlërë  ir- 
récusable. Je  suis  sbt  qu'au  milieu  de  beux  dUi 
sont  prdinairertient  nos  aiivcr.-iiires,  il  est  des 
cœul^  droits  qlli;  qtlditlUe  ayant  des  opinions 
dilTérentes  des  tiôtros,  savfeut  de  quelle  nri|ior- 
lance  il  est  gu'ilti  respect  ^gal  sdit  porte  h  lotîtes 
les  opinions,  et  qu'a  l'i'îjilrd  des  eXbÈs  cotiitîii:'j 
la  justice  fasse  son  devoir  avec  ioipiirtiïlité.  Ils 
le  doivent  paf  uti  sèiitiiiient  de  jUstice  cl'abofdj 
et  eniiuilè  par  bil  stiiitlt&ent  de  rbtbUr  sur  eux- 
mêmes.  ,, 

rinâlâ'ë  sur  lË&  bo&clusionà  de  H.  GaàlUle 
Jordilil. 

M.  Lalné.  Le  prëtnier  oratetih  qui  ïl  Ouvert 
cfsdilbâts,  M.  Calnilli:  Juriliin,  ii'a  das  mal  tirf-su- 
nié  des  i^ollè^rues  qdi  ne  pdi-ta^ent  pas  son  opi- 
nion, en  disant  quMis  se  réuniraient  ù  lui  pour 
demander  la  reclielrhe  et  la  punitidu  des  ouliagcâ 
commis  euTcrs  plusieurs  députés; 

Ce  n'est  pas  par  fesprit  de  corps  qu'ils  lé  font  : 
c'est  par  respect  pour  la  liberté  desbpinioh?;  plir 
é-^ard  surtout  fiour  ceux  qui  ed  (-Kprimënt  de 
dïrrërenlcs.  t!t  poul*  assurer  la  dignité  et  U  sécu- 
rité d'une  Chambre  qui  cobcôul't  a  M  fcpi^Ëentà- 
lion  nationale. 

ConiiUe  flbrlkiilier,  je  crois  ët  dois  croire  les 
faits  personnels  que  nous  olit  récités  dîliia  ci'lte 
séance  plusieurs  tlë  nos  cdllé^bes.  Ët  tëlle  c^t  la 
gravité  qu'ils  présentent,  qUe  Je  me  réunis  il 
M.  Camille  Jorddn  pour  demander  que  ceh  excès 
Foient  puni^i  Mous  reconnaissons  tous  qtie  Id 
Chambre  n'a  ni  jUrldiclion  propre;  ni  action  df- 
recle;  elle  n'a  que  les  moyens  de  déférer  les  actes 
■à  la  justice  dés  tribilniiux.  Ces  moyens  sont  dé 
plu^^ieurâ  sOrtes,  et  saiis  les  rappeler  it  suflit  que 
le  ministère  poit  instruit  des  raits  pout  què  la 
poursuite  sott  cerlainC: 

H.  le  ^rde  des  sceaux  vient  de  nous  le  décla- 
rer formelicmeul.  L  instruclion  de  la  justice  por- 
tera, et  sur  lés  faits  (ju'oii  vlënt  de  révélei",  et 
dont  il  ri'avalt  pus  ronnaissnnte,  et  sdl*  les  l'aits 
diffèrenlâ,  Sur  les  ^cénës  antérieures  qui  ont  pu 
servir  de  provociitions  à  celles  de  samedi.  Je  ne 
ruirJcerai  pas  les  fiiits  qu'une  sorte  de  notoriété 
noua  a  apprlsi  je  suis  trop  préoccupé  des  violences 
éf)rouvéea  par  des  députés  rlivêlus  d'un  cariirtêre 
public,  au  moment  où  ils  se  faisaient  connattiv, 
poQt  récrimttier:  Uttls  il  }  à  eu  pendant  plueieurâ 
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jours  des  faits  répréhensibles.  dès  prdt)ds  coupa- 
bles, dès  cris  équivoques,  des  cris  sinistrement 
séditieux.  Ce  n'est  pas  contre  lés  dépntés  uui  pa- 
raissent àvdir  tant  de  raisons  de  se  Jilainore  im- 
joitrd'hul  que  se  tiisalent  les  predlières  Toclfâ- 
rallons. 

(Jijoi  qu'il  en  soit,  la  justice  est  avertie  dé  touL 
La  publicité  de  cette  séaBcè,  la  disposition  de  nds 
collègues  à  faire  part  aux  ma^i^tràts  de  ce  qu'ila 
ont  révéljî  t  lii  t  ibuod,  l'invitatlbn  que  letir  a 
ndressée  le  hililistre.  tdtlt  prbitldt  ({de  la  satisfacr 
tion  qu'ilâ.  dettiàndcnt  sera  obtenue.  Ce  n'est 
pas -par  déliance  de  l'autorité  ou  dë  la  Idsticu 
(|u'lls  së  sont  adressés  à  la  Gtianibre;  H  était  na- 
turel qlie  des  députés  éutretinsssent  ledrs  collè- 
gues de  ces  fuils;  je  les  en  reiiterçiè  dans  Tlnlé- 
rét  de  ta  représentiitioD.  Maiâ  miiidtenilnt  (\iiQ 
leur  objet  est  rempli,  il  riie  seihble  que  tious  pou- 
vons délibérer  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  prd- 
cès-verbal  de  samedi. 

Si  la  gravité  des  circonstances  nbus  a  dulorisés 
à  suspendre  la  déiibéra(ioi),  8i  nbus  avons  dû  cé- 
der, au  vœU  de  no3  collègues  et  nous  occuper 
d'eux  avant  tout,  leur  but  èt  celui  de  notre  ho- 
norable collègue. M.  Camille  Jordan,  soiit  remplis. 

Quels  que  soient  les  faits,  les  violeoces  de  sa- 
medi dernier,  il  est  bars  de  doute  que  les  suf- 
frages sur  l'article  l""  ont  été  aussi  liores  que  tes 
opinions  durant  celte  séance,  que  les  discours 
des  séancefl  précédentes.  Je  ne  parlo-ai  ni  de  leu^ 
vébémence,  ni  de  leurs  dangers;  ni  de  leur  in-, 
fluence  sur  ce  qui  se  passe  liors  de  cette  enceinte. 
J'en  veux  induire  Beuleineni  que  tout  a  été  libre, 
que. nous  avons  parié  et  voté  eu  pleine  sécurité. 
L'esi  uiiç. raison  de.  continuer  nos  travaux;  car, 
quund  bien  même  les  scènes  de  samedi  sti  renou-; 
velléraient;  nous  avons  ussez.de  fermeté  pour 
discuter  et  pour  délibérer  selon.  n,oa  çonspiepces. 
Mais. les  ministres  du.  Hoi  ont  rassuré  la  timidité 
de  ceux  qui  n'auraient  pas  le  caractère  stolque 
en  nous  aflirmant  que  des  moyens  eDlcaces  put 
été  .pris  contre  les  entreprises  d^s  divers  parlia, 
et  ie  crois  qu'un  des  meilleure. moyens  viendra 
de  la  contioualion,  de  là  dignité  et  du  calme  de 
nus  dôlibémtionsy 

11  serait  nalurt^  de  déduire  la  co.nséqueace  de 
ces  réflexions,  çi  je  n'avais  &  répoiulre  &  quelques- 
unes  des  observations  de  l'orateur  qui  descend  de 
la  tribune.  .  , 

t.vous  né  pouTe.2  délibérer,. a- tril  dit,. jusqu'à 
ce  que  vous  ayejs.  obtenu  satisfaction  comjiîéte.  » 
11  convient  de  s'entendre  sur  ces  ,  derniers  mots. 

Vdus  niî  vouit  z  pas  dire  qu'il  faut  aiourner  jus- 
qu'il la  lin  de  l'in-slructioii  des  plaintes,  de  loutcjs 
les  violences,  de  toutes  les  menaces,  de  toiis  les 
cris  réciproquement  coupal)les;  dès  lors,  il  y  a 
poUr  là  Chambré  ^atislaclion  compljiie,  dés 
qu'elle  sera  assnK'e'que  tout  sera  poursuivi. 

Le  plus  dê|iloruble  de  tous  lès  faits  cités,  le 
meurtre  d'uii  jeune  bomnie  dont  lioUs  avons  ap- 
prit là  mort  par  la  douleur  mênju  de,  son  père, 
est  déjà  l'objet  d'une  instruclîon  judiciaîiv.  La 
lettre  Inème  dit  père,  qui  a  exhalé  sa  douleur  ii 
celte  trit)une,  imus  apprend  que  la  justice  est 
saisie  de  sa  plainte;  et,  quel  que  soit  la  tristesse 
dont  nousjàyons  été  saisis  à  cette  lecture,  nous 
sommes  trop  au-dessus  des  |ias.<ions  même  gé- 
néreuses,pour  ne  pas  laisser  aux  irilmnaux  le 
soin  de  rfechercher  s'il  y  a  hoiilicide  criminel  ou 
défense  légitime  au  milieu  du  tumulte. 

11  en  est  de  inéme  iiu  Sujet  de  la  scôrte  qui  a  eu 
lied  vendre<li.  et  dont  M.  de  CiiaiivellU  ne  s'est 
plaint  qu'aujourd'hui  îi  la  Chambre.  11  ne  m  ap- 
partient paà  tterecuei-cbet  potlr^uol  U  â'e^t  adtcssC 
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&  cctle  agnemlilée,  après  que  le  magistrat  s'c^t 
rendu  chez  lui;  je  inVn  îélicile,  puisifue  celle 
communication  naturelle  eiivers  ses  collègues 
multiplie  lest^claicissements;  mais  je  trouve  dans 
«a  It-ttre  même  la  preuve  que  la  justice  n'ëlait 
pas  endormie,  et  qu'elle  a  voulu  savoir  de  lui- 
même  la  vérité  des  faits.  Les  tribunaux  font  saisis 
de  ce  rail,  et,  par  con^ucnt.  notre  déliliératioti 
oc  saurait  en  être  arrëtt^e. 

Les  scènes  de  samedi  ont,  en  des  sons  divers» 
un  caractère  séditieux;  celles  qui  ae  réfèrent  à  la 
CÏiambre  ou  qui  regardent  la  personne  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  ne  pouvant  être  Jugées 
par  non?,  sont  recommandées  à  la  vigilance  et  à 
la  sévérité  de  la  justice  à  gui  nos  luis  confient 
les  poursuites,  quels  que  soi<-nt  les  coupables. 

Dire  que  la  Chambre  ayant  le  droit  d'accuser 
les  ministres,  peut  bire  des  enquêtes,  et  au  moins 
exiger  des  communicationK,  c'est  ouvrir  une  car- 
hère  eans  fin. 

Faut-il  attendre  pour  délibérer  sur  nos  travaux 
que  l'enquête  sûit  fuite;  maïs  l'enquéle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  la  proposition  d'accuser,  et 
personne  n'accuse.  L'honorable  membre  ne  veut 
pas  dire  qu'il  faut  une  enquête  pour  savoir  si  l'on 
accusera  les  ministres,  car  il  respecle  trop  Ira 
principes  pour  demander  qu'une  enquête  soit 
faite  préalablement  parla  Chambre.  S'il  parle  des 
enquêtes  et  des  contre-enquêtes  des  tribunaux; 
c'est  à  ceux-ci  à  faire  leur  devoir  pendant  que  la 
Chambre  fera  le  sien. 

Faut-11  suspendre  jusqu'à  ce  que  les  ministres 
aient  fait  de  plus  amples  communications  ? 

Mais  fis  nous  en  ont  donné  sur  les  faits  anté- 
rieurs à  samedi,  sur  les  précautions  prises  ven- 
dredi seulement,  et  sur  les  mesures  de  force  pu- 
blique préparé(ï8  pour  samedi.  L'autorité,  dit-on, 
aurait  pu  prévenir  ces  désordres,  je  l'ignore,  mais 
ie  sais  bien  que  quand  la  chose  cât  été  possible, 
l'événement  qui  donne  lieu  h  des  poursuites  ju- 
diciaires ne  peut  retarder  nos  délibérations-  11 
est  même  impossible  que  les  ministres  nous  com- 
muniquent rinstrucliun  judiciaire  qui  se  fait;  ce 
sernit  même  coniraïre  t  leur  devoir.  Nous  avons 
inlérêt  îi  savoir  que  ta  juRiice  agit  contre  tous  les 
coupables,  &  quelque  parti  qu'ils  appartiennent. 
Nous  le  savons,  nous  ne  pouvons  plus  différer. 

Je  me  garderai  bien  du  répondre  k  ces  repro- 
cher qui  remontent  jusqu'à  la  proposition  de  la 
loi.  C'était  un  devoir  d'en  proposer  une,  elle  l'est, 
les  agitations  que  cause  la  discussion  sont  natu- 
relles, et,  &  mon  avis,  sont  une  preuve  de  plus 
de  la  nécessité  de  la  loi.  C'est  au  moins  une  rai- 
son de  plus  de  ne  pas  prolonger  les  débats  et  de 
délibérer. 

De  quoi  s'agit-ilî  l'adoption  du  procès- verbal  a 
été  différée  par  des  révélations  qui  nous  ont  at- 
tristés, par  le  récit  des  faits  que  je  déplore;  mais 
après  nous  être  assurés  que  les  me.'^ures  sont 
prises  pour  venger  la  Chambre  outragée  en  quel- 
ques-uns de  Si  s  membres,  pour  réprimer  tous  les 
actes  coupables,  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  de- 
mander :  avons-nous  délibéré  samedi  en  toute 
liberté,  délibérons-nous  aujourd'hui  avec  une 
sécurité  coniplëte?  Comme  l'aflirmative  n'est  pas 
douteuse,  nous  devons  adopter  ou  rejeter  le  pro* 
cès- verbal. 

L'ajournement  n'a  plus  d'objet,  il  serait  dange- 
reux, il  tendrait  à  faire  croire  en  France  que, 
malgré  les  apparences  non  équivoques,  certaines 
opinions  ont  manqué  de  liberté;  cette  idée  est 
contraire  à  toute  vérité.  Je  demande  que  l'adop- 
tion du  procés-verbal  soit  mise  aux  voix. 


M.  Dcniarçay.  Le  calme  le  plus  profond  ré- 
gnait dans  tous  les  esprits  à  l'ouverture  de  celle 
sesMon  :  en  est-il  de  même  aujourd'hui?  Non, 
Messieurs,  vous  le  voyez,  ('agitation  est  eilri-mï; 
qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  que  la  classe  infë- 
riyure  n'ef^t  pas  agitée.  Cela  peut  être  vrai  pour 
Paris  ;  mais  dans  les  départements,  dans  les  cam- 

tiagne.s  où  tous  les  propriétaires,  pères  de  hmii- 
es,  cultiTateurs,intéressé9  au  maintîm  del'onlrp, 
voient  leurs  droits  et  leurs  intérêts  meaacf'-s; 
croye&vous  que  les  esprits  soient  tranquilles? 
Non,  Messieurs,  it  n'en  est  rien. 

Relativement  à  ce  qui  vient  de  se  passer,  en 
ma  qualité  d'ancien  militaire,  je  ne  connais  pa.^ 
ceux  qui  composent  la  nouvelle  armée;  maû 
pour  ce  qui  reste  de  l'ancienne,  je  iesconnai.*.  le 
sais  que  la  gendarmerie  dVIile,  par  exemple,  est 
composée  de  vieux  militaires  incapables  de 
porter  à  des  excès  contre  leurs  concitoyens,  et  â 
méconnaître  la  voix  de  l'huiuanité.  Si  queliiues- 
uns  d'entre  eux  se  sont  mal  wnduits,  ce  ne  peut 
être  que  par  erreur  ou  par  suite  de  soppestiofiî 
perlides;  mais  il  y  a  ici  un  inconvénient  grav>' 
que  je  dois  i^ignaler.  Depuis  quand  des  mtlitairi'5 
en  activité  ont-ils  le  droit  de  paraître  en  liabu 
bourgeois?  Qu'a r riverai t-tl  dans  une  place  àa 
guerre  à  un  oflicier  qui  paraîtrait  sous  cethalût; 
comment  se  fait-il  qu'il  y  ait  des  corps  qui  aient 
ce  privilège.  Toute  fa  gendarmerie  en  a,  ceUest 
contraire  au  rè4îlemeot;  d'autres  corps  en  oot 
aussi:  vous  voyez,  d'après  ce  qui  s  est  passé, 
quelles  graves  conséquences  cela  peut  avoir  potir 
t'ordre  public,  et  pour  les  militaires  eux-n]éme<. 
qu'on  ne  peut  reconnaître  à  aucun  signe  dtstiac- 
tif  ?  Pourquoi  celte  violation  du  règlement,  et  ii 
quelle  intention? 

Kst-ce  pour  contribuer  à  comprimer  également 
tous  les  partis  que  la  force  armée  est  mise  sot 
pied  ?  Oui,  sans  doute.  Eh  bien  !  vous  voyez,  ell  ' 
n'en  a  comprimé  qu'un.  Des  commissaires  en  . 
écharpe  vexaient  des  députés  arrêtés,  provoqués, 
insultés,  forcés  de  proférer  un  cri  qui  est  dans 
leur  cœur,  mais  qui  ne  doit  pas  être  arrachéjiar 
la  violence;  ces  événements  sont  connus, et  re.'l 
quarante-huit  heures  après  que  ces  troubles,  Cf.'^ 
scandaleuses  provocations  ont  eu  lieu,  quan<^ 
instruction  criminelle  doit  se  poursuivre,  qu'on 
viendra  à  cette  tribune  Remontrer  si  peu  iastniil 
de  ta  vérité,  et  mettre  sur  la  même  ligne  les  |ir>>- 
vocaleurs  et  les  victimes. 

M.  de  Ohuuvelin  s'était  si  bien  attendu  que  l'on 
saisirait  a'Lle  occasion  pour  exciter  du  troui>li', 
que  lui-même,  jeudi,  a  conjuré  les  citoyens  qui 
1  entouraient  à  se  retirer,  et  que  lui-même  s'ist 
dérobé  ù  la  foule  en  se  retirant  par  la  cour  du 
palais.  Il  n'a  pas  porté  de  plaintes,  dit-on,  il  n  ^ 
pas  signé  de  déclaration  ;  mais  il  dit  lui-mi^inc> 
qu'on  ne  lui  a  préfenté  que  des  notes  du  proivf- 
verbal,  et  non  le  procès-verbal  lui-même;  il  vous 
dit  que  ces  notes  étaient  d'une  partialité  niarqurt-, 
et  dès  lors  à  qui  devait-il  s'adresser  si  ce  a'nal  a 
la  Chambre. 

Sans  doute,  si  nous  avions  la  liberté  de  la 
presse,  elle  suffirait  pour  étsiblir  la  vérité  aur 
tous  les  faits;  au  milieu  des  récits  des  partis  fl||: 
posés,  cette  vérité  se  ferait  jour;  mais  cette  libcm' 
nous  a  été  enlevée  après  des  promesses  f'à»^' 
cieiisi'S  et  contradictoires.  On  a  établi  la  ceiisun;; 
quel  ui^ape  en  a-t-on  fait?  comment  a  l-on  in;'"''^ 
cet  in:*trumenl  qui  devait  avoir  pour  but  '!« 
tre  un  frein  aux  pussions  etd'eochalner  les p^is- 
Vous  le  savez  :  vous  voyez  de  quelle  manieri;  les 
journaux  ont  rapporté' les  événements;  on  ne 
leur  a  pas  permis  de  direuu  mot  de  ce  qui  s'^^'^ 
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passé  véritablement;  on  a  refusé  de  publier  les 
justes  réctamationSi  et  tous  voulez  que  la  France 
Toie  tout  cela  sans  agitation  et  sans  inquiétude  1 
is,=ur6nieDt  c'est  impossible;  et  cependant  M.  le 
eanie  des  sciîaux  vient  vous  dire  :  Gardez-vous 
de  répandre  l'inquiétude  daus  la  France  en  l'ugi- 
lant  par  vos  propres  discussions.  Non,  Messieurs, 
il  faui  que^la  Frauce  nous  entende,  qu'elle  con- 
naisse son  sort  et  l'avenir  qui  lui  est  réservé. 

(Juels  reproches  a-t-on  h  élever  contre  l'esprit 
qui  règne?  Voyeï  dans  les  spectacles,  dans  les 
iii-ux  publics, 'est-il  question  d'autre  cbose  que 
klL*3  intérêts  de  la  patrie?  Ne  sont-ils  pas  agiles, 
discutés  avec  l'amour  de  l'ordre,  de  la  tranquil- 
lité et  des  lois?  L'intérêt  public  seul  ne  préoc- 
cupe-t-il  pas  tous  les  esprits,  fiiea  différent  de 
notre  giluation  en  1789,  alors  on  s'agitait  pour 
détruire  ce  privilège  ;  aujourd'hui  si  l'on  s'in- 
quiète, si  Ton  s'agite,  c'est  pour  que  les  droits 
acquis  soient  conservés,  et  pour  que  le  privilège 
ne  renaisse  pas.  Tout  le  monde  veut  l'ordre  éta- 
bli, tout  le  monde  veut  jouir  en  puix  d'une  tor- 
tuoe  légitimemeot  acquise,  personne  ne  yeat  ai 
ne  peut  vouloir  de  rëvolutioa.  Goolre  qui  di- 
rige-t^on  donc  d'imprudentes  accusations?  Contre 
l'exi^éralioD  d'une  jeunesse  qu'on  dit  égarée. 
Messieurs,  nous  avons  été  jeunes  aussi,  nous  nous 
rappelons  notre  temps.  V,h  bien,  ditcs-le  moi  avec 
franchise,  autrefois  la  jeunesse  était-elle  comme 
aujourd'hui,  laborieuse,  instruite,  respuctueusc 
pour  ses  pareuts.  Celle  jeunesse  qui,  par  ses 
études,  ses  occupations,  son  émulation,  semble 
appartenir  à  l'âge  mûr,  remplit  nos  écoleii  et  s'y 
livre  &  l'ardeur  du  travail  et  de  la  science;  elle 
a  du  feu,  dites-vous;  elle  aime  la  liberté,  et  à 
quel  &ge  voulez-vous  donc  qu'on  aime  la  liberté 
avec  chaleur,  et  qu'on  la  ilélende  avec  courage; 
n'est-ce  pas  aussi  du  feu  et  du  courage  que  vous 
lui  demandez  quand  vous  l'appelez  à  la  défense 
de  la  patrie.  Cessez  donc  de  lui  imputer  dus  dé- 
sordres dont  elle  a  été  victime,  et  qu'elle  n'avait 
point  provoqués.  Je  conclus  à  ce  que  \es  mi- 
uistres  ne  se  contentent  pas  de  nous  présenter 
des  déclarations  vagues,  des  renseignements 
inexacts  et  de  vains  subterfuges;  mais  des  ren- 
seignements positifs,  appuyés  sur  des  faits  con- 
alabËs  ;  jusqae-lii  je  demande  que  la  délibération 
demeure  suspendue.  (  Vivement  appuyé  à  gauche.) 

M.  de  Co«rv«tster.  Notre  honorable  collègue, 
&1.  Camille  Jordan,  vous  a  retracé  les  scéaes 
scandaleuses  et  coupables  qui  ont  eu  lieu  près 
de  cette  enceinte  et  inéme  dans  l'intérieur  de  ce 
palais,  avant-hier,  à  la  fin  de  voire  séance  :  on 
y  démêle  deux  choses  distinctes;  séparuns-Ies, 
puisqu'un  a  tenté  de  les  cont'onilre. 

Ues  cris  qu'on  désigne  comme  séditieux  se  sont 
fait  eoteadre.  Vive  le  Roi,  vive  la  Charte,  voilà 
ces  cris,  ou,  si  l'on  veut,  uniquement  vive  la 

Charte. 

D'autre  part,  des  injures,  des  menaces,  des 
voies  de  fait  envers  une  section  de  cette  Cham- 
bre et  plus  spécialement  envers  quelques-uns  de 
aos  coîléîiues  ;  voilà  les  tkHe. 

lies  groupes  d'où  sont  partis  les  cris  réputés 
séditieux,  s'étaient  formés  successivement  d'in- 
dividus attirés  par  l'intérêt  ou  la  curiosité  près 
du  lieu  de  vos  séances  ;  rien  ne  manifesta  de 
leur  part,  ni  préméditation,  ni  complots. 

Les  groupes  qui  ont  insulté  et  menacé  nos 
collègues,  se  sont  portés  prés  de  cette  enceinte 
simulianéoieut  et  avec  préméditation  ;  vous  avez 
remarqué  cette  différence. 

acttô  séditieux  ne  sout  point  soumis  à 


notre  juridiction,  c'est  à  l'autorité  qu'est  consa- 
cré le  soin  de  les  prévenir  et  de  les  poursuivre. 

Mais  des  dangers,  dit-on,  nous  menacent,  et 
sous  ce  rapport  les  détails  qu(!  vous  avez  entendus 
ont  dCt  fixer  votre  attention.  Vous  aurez  spéciale- 
ment  remarqué,  Messieurs,  ce  qui  est  relatif  à 
M.  de  Lafayette,  à  MM.  Casimir  Férier  et  Beniamîa 
Constant  ;  vous  avez  entendu  le  récit  de  H.  Lesei- 
gneur  :  les  mêmes  faits  nous  sont  attestés  par 
notre  collègue, M.de  Girardîu  ;aussi  nulle  contes- 
tation sur  ce  point  :  un  rassemblement  prémédité 
a  menacé,  insulté  les  membres  dont  l'opinion 
s'est  manifestée  diins  tel  sens,  et  ceux  dont 
l'opinion  s'est  manifestée  daus  un  sens  con- 
traire n'ont  été  l'objet  d'aucune  insulte,  d'aucune 
menace. 

Bh  bieul  nous  que  la  violence  des  factieux 

Eeut  atteindre,  devons-nous  suspendre  nos  délî- 
èratiuns  jusqu'au  moment  où  le  ministère  nous 
aura  fourni  la  preuve  que  nous  pouvons  les 
reprendre  sans  péril?  Nuu,  Messieurs  :  eh!  que 
nous  importe  le  péril,  le  gouvernement,  plus  que 
nous,  éprouve  le  besoin  de  nous  en  défendre  : 
c'est  contre  lui,  c'est  contre  le  (rdue,  bien  plus 
que  contre  nous,  que  se  dirige  tout  attentat  dont 
nous  serions  l'objet  ou  la  victime.  (  Vive  adhésion). 
Comme  individus,  bésiterious-nous  un  seul 
instant  entre  l'honneur  et  la  vie?  Non,  non, 
Messieurs;  qui  donc  rëiissiriiit  à  nous  abaltre, 
quand,  députés  de  nos  départements,  nos  senti- 
ments individuels  se  nourrissunt  et  se  retrem- 
pent de  toute  l'énergie  dont  ce  titre  imposant 
nous  remplit.  C'est  pour  vous,  c'est  pour  moi, 
que  je  le  déclare  ici,  nous  délibérerions  sous  les 
poignards,  sans  la  plus  légère  altération  de  notre 
constance  {Mouoenient  unanime  d'adhésion);  et 
s'ils  menaçaient  hors  de  criiie  enceinte,  nous 
nous  grandirions  devant  leur  audace;  le  bras 
assassin  nous  verrait  lever  devant  ses  coups  une 
téte  altière.  {Méine  mouvement.) 

Je  TOUS  adjure  donc,  vous,  mescoUègaes;  tous 
dont  ces  tumultueux  élans  pourraient  en  ce  mo- 
ment éveiller  les  craintes,  je  vous  adjure,  au  nom 
de  notre  patrie,  reprenons  nos  délibérations  avec 
calme,  avec  dignité.  L'effet  est  produit  :  vos 
réclamations  auront  relenti  de  cette  tiibuno; 
1  oreille  du  Roi  en  sera  frap|)ée  ;  la  censure  peut 
céler  d'importantes  vérités  à  sa  royale  sollici- 
tude ;  mais  vos  paroles,  fldèlement  retracées, 
vont  pénétrer  jusqu'à  son  trône.  Calmez  désor- 
mais t' irritation,  au  lieu  de  l'échauffer  pour  votre 
défense  :  il  eu  est  des  révoluiious  comme  des 
orages;  un  léger  murmure  les  signale,  puis  elles 
s'emportent,  êl  l'on  no  réussit  plus  à  les  arrêter. 

Divers  délits  sont  attestés;  on  doit  les  pour- 
suivre, et  le  ch^iliment  duit  les  atteindre  ;  si  vous 
reconnaissez  de  la  partialité  daus  la  poursuite;  si 
la  répression  vous  semble  incomplète,  un  recours 
nous  est  ouvert;  c'est  au  Roi  que  s'adressera 
notre  j)lainte;  les  griefs  sont  établis,  attendons 
les  suites  :  plus  nous  moatrerons  de  calme  et  de 
prudence,  plus  nos  réclamations  auront  de  force, 
plus  nos  mesures  auront  de  poids. 

Que  du  moins  le  ministère  reconnaisse  la  vérité 
dd  nos  présages  1  Ce  qui  se  décèle,  ce  qui  se  pré- 
pare, nous  u'avons  cessé  de  le  lui  prédire.  Cesessais 
prématurés  seront-ils  aussi  impuissants  que  nos 
paroles!  et  nous.  Messieurs,  tirons  de  cette  circon- 
stance l'avantage  légitime  qu'elle  nous  présente. 
Eu  fixant  le  sort  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe, 
nos  suffrages  vont  fixer  le  sort  de  la  France.  Ceux 
de -nos  collègues  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  lutté 
contre  nos  efforts,  persisteront-ils  à  armer  du 
pouvoir  légal  les  bras  qui  s'agitent  pour  l'arra- 
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clicroTaii^  qiôiiie  que  I;^  loi  les  cq  saisisse?  Le 
ininiBti^ré  repoiiséera-t-irie  solide  appui  dont  nos 
iiisiitUlîoiia  entourent  roniré  publie,  le  gouvcp- 
nero'i  nl  cl  le  trône?  Je  vote  pour  que  la  délibé- 
ration soit  ri'prîse  sur  le  projet  de  loi.  t|;'*f  "O"- 
vemenl  d^adhésion  aux  deux  eenfret  et  q<mt  une 
grande  partie  de  la  gauche.) 

(On  dcmandâ  vivement  la  clOtniie  de  la  discus- 
sion.) 

H.  le  général  Foy.  Je  m'oppose  k  la  clô- 
ture.....  {Plusieurs  voix  à  droite  :  Parlez  au 
fond.!  Si  tous  ïes  lîiemlirea  de  cette  Assemblée 
avaient  élô.  do  queliiùe  côtù  q^'ila  siôReut,  l'tia- 


 délicatesse  de  ceux  qui  n'ont  pas 

insulté,  de  ressentir  l'oulrape  fai( 'à'Ii'ùra  colIC'- 

§ues,  et  de  demander  eux-mêmes  là  tsuspension 
e  toute  déiihi-ration  (|ans'  un  tel  étit  dè  cho-^os. 
Tel  est  l'eapi'it  qui  doit  animer  une  Assembli-e 
toute  française,  et  il  y  a  utie  raison  de  plus  pour 


trompé  co  m  p  le- terne  lit  sur  led  faits  :  qui  peut  donc 
l'instruire  avec  plus  de  certitude T  l'inslrUclion 
judiciaire  :  cula  exige  un  certiiin  lénijis;'  niais 
vous  ne  pouvez  continuer  votre  déiibL^ratioii. 
(ifUrmures  U  droite.)  Messieurs,  Bi  avanC-liiei',à 
quatre  beurt'8,onvouseùtJitqu'ilyàvaitdudan|!er 
pour  un  membre  aux  issues  de  cette  salle,  i'ous 
auriex  murmuré.  Bh  bien!  le  même  danfrer 
existe  aoiuurU'liui,  et  il  existera'  demain  et  sera 
peut-être  plus  grand  encore.  Samedi  uu  appel 
oodiinal  a  eu  neu,  l'opintuu  contraire  &  la  lui  A 
éi:houé,et  vous  voyez  éommeon  a  traité  ta  mino- 
rité; qu*eùt-cé  donc  été  si  cette  ioainorllé  avait 
triomptié?  Pouvez-vous  dire  après  cela  qu'il  y  ait 
ici  cette  liberté  morale  qùi  est  toujours  dans  la 
mesure  dii  caractt-re  et  de  la  conscience  di-  c!i;i- 
cnn?  Non,  sans  doute,  et  je  persiste  à  dire  qu  il 
est  de  la  délicatesse  de  cbaque  membre  et  du 
devoir  de  ta  Chambre  de  prononcer  l'ajourDe- 
menl. 

{M.  de  Villèle,  M*  Benoist,  et  plusieurs  autres 
membres  de  la  droite  réclaiuent  la  iiarole.) 

M-  le  baroo  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Après uneUisc'Ussion  aussiapprofondie, 
tant  sur  les  faits  que  sur  tes  prldcipes,je  ne  ren- 
trerai pas  dans  les  détails  de  des  faits  ai  d'e  bea 
pnnci[ica;  je  m'efforcerai  sculemout  d'en  faire 
une  application' juste  et  certaine' à'ia  délibéi'^- 
tion  que  nous  ïvons  k  prendre. 

Des  faits  infîniiAcnt  ffraves  se  sont  passas  sa- 
medi. Tout  le  mônqc  en  coiivïent.  'Ces  fiits 
avaient  étéprécéilés.di'tiuis  deûS  ou  trois  jours, par 
d'autres  nui  avaient  averti 'le  gouvornemeht  de 
prendre  des  précautions.  Airisi  que  M.  le  gai  ile 
dos  sceaux  vous  l'a  dit,  ces  précautions  consis- 
taient dans  les  instructions  les  plus  positives 
dbnnées  pur  les  magistrats  supérieurs  aux  ma'ji> 
trats  chargés  de  la  sdretô  de  la  viirc,  de  Veilli-r, 
avec  le  plus  grand  soin,  à  tout  ce  qui  pourrait  se 
passer  autour  dii  cette  Chambre.  J'ajouterai  que 
ces  iuFtrùctioiis  portaient  l'injonction  la  plnS 
expressé  dé  vei[ler  pWs  particulièrement  encore 
&  ce  qui  pouvàit  toucher  les  députés  plutôt  qu'au- 
cun autre  individu.  A  l'appui  de  cette  mesui  c, 


commandée  par  le  devoir  du  gouv^meaiait,  uu 
force  plu'i  consujériihle  que  de  cotttuoie  avait  élf. 
mise  à  la  dienâsition  îles  magisirats,  avait  Hi 
disposée  dans  les  lieux  environnantâ  de  |aCitain> 
bre,  avec  toute  la  prudence  dont  M.  le  garde  des 
sceaux  vous  a  donné  le^  moiifs;  car.quijii)ui'  I'; 
désordres  qui  avaient  été  commis  eus^^eiiHoiiik' 
des  craintes,  ils  n'avaient  pas  i*clalé  de  maiii<Ti: 
à  permettre  d'emourer  ceUe  s  dte  (|'un  tfoji  grand 
appareil  de  force  drmée.  Uuhs  celte  situàtiOD,il''3 
désordres  plus  graves  ont  eu  lieu. 

Le  gouvernement,  ou  plutôt  la  justice,  car  ta 
justice  n^i  pas  eu  besoin  d'Ôire  avertie  par  le  ;:oii- 
vernemeut,  a  fait  des  ennUÔ(e3,  a  eniendu  dw 
témoin^,  a  sollicité  des  déclarations  de  tous  eus 
qui  pouvaieiif  élre  éclairés  sur  les  faits;  et  qiia  iil 
il!  dis  a  solHdité  des  déclaration^,  ceci  me  raaièDe 
a  une  circonstance  fort  imiiortante,  et  qui  prouie 
que,  dés  l'origine  de  ces  troubles,  elle  a  eu  iti 
yeux  ouverts  de  la  manière  la  plus  atti-otire.  Oii 
voiis  it  dit,  en  effet,  que  deux  sulislit  ts  de  M.  le 
procureur  du  Roi  s'étaient  présentés  ctiei  M.  d'- 
phiiuvelin,  mais  que  celui-ci  n'avait  pas  cm 
devoir  leur  faire  de  dérlanitlons;  alteniia  qm*  le 
proci's-verbal,  ou  plutôt  les  notes  qui  lui  avaient 
été  représentées,'  ne  confértaie'M  rien'  qui  lui  fui 
relatif,  et  que,  d'après  un  let  ouMi,  if  avaii  cru 
ne  pas  devoir  a'expliquer.  Sans  dorne,M.deCbu- 
velln  a  cru  avoir  de  bonnes  raisons  pour  suiirc 
une  telle  marche;  mais  cela  rie  m'emiêc&eraiH:^ 
de  dire  qu'elle  nVlait  en  aucune  manière  iiiotme. 
La  justice  fempli-t-'ait  évideiWraeiil'soh  devoir;  îl 
lui  prescrivait  de  s'adresser  à'  uH  ilôpulé  cfimm.; 
à  un'  homme  digne  du  confiance,  poiir  aiipririidrc 
de  lui  ce  qui  lui  était  arrivé  persboneileiin'iil. 
Quelque  information  qu'elle,  eût  pu  recevoir  au- 
paravant, elle  devait  la  considef-er  comme  [M 
digne  de  créancé,  ju-qu'à  ce  qu'elle  eût  été  coii- 
llrmée  par  le  tëhioigiiagc  auquel  elli:  ile-ait 
mettre  le  plus  de  couliauce.  lie  nélùt  point  une 
confioiitation  qu'ell..'  venait  chercher  aup^  de 
notre  ■|ionoral)le  colièpiue  mais  ùne  il^i  laratioi!. 
Klle  a  donc  agi  comme'eile  |e  ^eVait  faire,  fit  ni- 
devait  pas  s'attendre  au  silence  dé^.  deChauvelin. 
Malgré  toulé  sa  vigilance  et  celle  de  t'administra* 
tlon,  les  maiheiira  du  sàmedi  ont  eu  lieu.  Ut'imi- 
lors  les  tmquètes  les  plussévèreS  oril  été  faiti's;d'.'? 
témoins  ont  éjéenienilus;  aucune  desdédaratim^ 
importàiiles  qui  ont  été  mites  l  cette  tribune  nt 
sera  négligée;  puisque  MM.  les  députés  ont  m 
deVoir  attendre  cette  séance  pour  le^'taire  defU'il 
nous,  i|  n'est  pds  étonnant  qui!  la  luslice  iiel» 
ait  paé  connues.  Mais  aUjduid'liuî  elles  lui  ?ont 
acquises,  puistju'elles  stront  Cobsifinée!;  dans  le 
procès-verbal  dè  vos  séance?.  Je  crllfs  guc  qH'''- 

3ues-un8  de  mes  honorables  collègues  n'oDt  point 
issimulé  k  cette  tribune  quils  uVatent  des  noni 
à'orfrir'et  dés  'pcrbonn<'s  à  iti'dfquer.  Ils  ne  mu- 
teront de'rtainemfnt  pas  au  ifadgistrat  là  conn:ii^- 
sance  de  'ces  noms,  de  ces  personnes  voilà  donc 
|a  matière  d'une  instruction  ;  elle  est  parfaite- 
rnent  (ndffjd^e.' 

Dans  une  telle  situation»  n'est-il  pas  évideolfiu^ 
tout  ce  qu'il  était  possiblè  de  faire  a'éfè  ftiirOuan' 
à  ce  qui  concerne  la  Mlierté  de  la  Chambre  d;ins 
ses  délibérations,  je  n'ai  n'en  à  diresarcciui^^ 
passe  dans  cette  enceinte;  sa  liberté  est  tSïiiit'i'c- 
pùant  au  dehors,  M.  le  garde  des'.scéau\  vous  a 
dit  que  toutes  les  pK'caulions,  qui  étaient  dans 
les  mains  du  gouvernement,  avaient  Clé  pn^i''- 
La  sûreté  étantdonc  aSsuf-ée,  tant  dans  rmteiu'iir 
de  la  Chambre  qu'à  rextériirur,  esl-il  possible  d« 
rien  exiger  davantage?  Uuel  serait  Te  r^^mlat  ut 
l'ajournement  demandé?  Il  [wurrail  d'abord  « 
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proloDcer  extrêmement  loDgletpps,  car  une  in- 
struction de  celte  nature  

M.  le  K^nénil  Fey.  J'ai  demandé  la  suspen- 
sion, non  pns  jusqu^a  que  l'instruction  judi- 
ciaire fût  arhevâf,  mais  juscju'à  ce  qutt  Pîniiirui:- 
lion  eût  mis  les  minislres  a  mâiiie  d'éclairer  la 
Cbambre  sur  les  dangers  qu'elle  court. 

M.  le  baron  Pasqnler.  Si  mon  honorable  col- 
li'iftic  Poy  avuit  eu  un  ^eude  patience. il uurai(  bicn- 
tAt  reconnu  que  mon  tntealion  élait  précisément  de 
rOpoudre  à  la  proiiosilion  qu'il  vient  d'ex|iriinor. 

Je  dis  donc  que  i'iu^trucLion  juiHciairu  est  en 
mesure  autant  qu'elle  peut  l'être.  J'ajoute  qu'ellé 
nVst  pas  de  nature  à  devoir  se  terminer  en  quelques 
jours,  et  que  s'il  falUit  attendre  le  résultat  de 
cette  instruction,  la  Chambre  sus|)eiidrait  vrai- 
.oeuitilablcmeot  ses  s&mces  pendant  un  temjiS 
indéterminé  et  probablement  assez  lonf^.  Mais, 
nous  dit-on,  ce  n'est  pas  lu  fin  de  l'instruction 
judiciaire  que  nous  voulons  attendre;  nous  dO' 
mandons  seulement  le  compte  que  les  ministres 
nous  rendront,  sans  doute,  quand  ils  seront  sufli- 
Kimment  éclairés.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
Messieurs,  furtuut  en  présence  d'Iiommcs  qui 
respectent  autant  que  vou^  la  justice, en  présence 
de  tous  ceux  qui  veulent  que  ses  arrêts  soient 
rendus  avec  impartialité,  qu'elle  ne  puisse  être 
mne  par  aucune  influence  extérieure,  aucune 
demandt^  ne  pourrait  avoir  des  conséquences  plus 
di-plurable»  que  celle  qui  vous  est  faite  en  cette 
occasion,  si  elle  venait  à  être  agréée. 

yuaiid  une  instruction  e^t  cuminencée  devant 
la  justice,  il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  ininislre 
dt;  venir  établir  une  opinion  sur  les  Tails  qui  en 
p'Sultent.  p;irce  que  ce  ministre  exercerait  néces- 
sairtmenl  une  iufluenre  plus  ou  moins  grande 
sur  cette  instruction  et  sur  su  suite.  Il  n'y  a  pas 
de  milieu,  ou  une  affaire  doit  rester  dans  les 
mains  seules  de  Tadministruiion,  oii  elle  doit 
arriver  dans  celles  de  la  justice.  iJans  ce  dernier 
cas,  elle  duitse  poursuivre  à  l'abri  de  toute  Hc|ion 
étrangère  &  celle  de  la  justice.  Ët,  ici,  quelle  est 
donc  Taclion  qu'on  veut  mettre  en  mouvement? 
Ce  ne  serait  pas  seuleineni  celle  des  ministres, 
ce  serait  lu  vétre.  Messieurs;  et,  en  eTret,  s'il  était 
pos-iible  que  les  ministres  vous  rendissent  compte 
d'une  instruction  judiciaire,  pendant  qu'elle  se 
poursuit,  n'est-il  pas  évident  que,  par  sui|e  de 
cette  communicatiûo,  votre  opinion  s'exprimerait 
nt'-cessai rement  d'une  manière  ou  d'une  auire^ 
Ri.  dès  lops.tiuelle  inllueni:e  ne  pourriez-voùs  pas 
exercer  sur  le  jugement  qui  doit  être  rendu? 

Ces  principes  peuvent  être,  pour  le  malheur  des 
hommes,  plus  ou  moins  méconnus  dans  des  mo- 
ments d'eifervescence ,  mais  ils  n'en  sont  l' as 
moins  des  principes  d'une  éternelle  justice,  et 
vous  auriex'le  droit  de  faire  lés  plus  sanglants 
reproches  aux  ministres  qui  les  auraient  laissés  pé- 
rir (levant  tods,  qni  ii'auraieht  pas' conservé  intacte 
pour  leur  pays,  pour  vous-mêmes,  la  seule  gdran- 
iie  uni  reste  aux  liommes  dans  leurs  plus  grands 
matneurs  :  ta  justice. 

Voos  ie  voyet donc,  ^dessieurs,  l'ajournement  qui 
Toas  est  dcmandône  pourrait  arncneraucun  lésnl- 
tdi:  il  (('estaucunementsusceplible  d  étre ancepié. 

L'oraleur  qui  descend  de  ceite  triiiune  a  fait 
an  appel  <1  la  générosité  des  setiliments  de  celte 
Ohambre,  if  a  dit  à  ceux  dont  l'oiiiiiion  sembhtit 
avoir  été  plus  respectée  ?  Voudriez-vous  (|u'od 
pût  TOUS  accuser  d'une  coupable  indifférence 
«iovers  des  insultes  'ailes  à  vos  collègues  d'une 
opinion  diaérenté?  Bt  moi  àossi,  je  rendrai  k  la 


Chambre  tout  entière  la  môme  jijsticq  que  lui  • 
rend  mon  honorable  collègue,  mais  j'en  tirerai 
une  autre  consé|uence  que  lui;  je  (|irai  à  celle 
Chambre  qu'elle  doit  être,  qu'elle  est  pénétrée  du 
sentiment  de  ses  devoirs,  qu'elle  sait  qu'elle  a  élô 
envovée  ici  pour  rem|)lir  les  augustes  fonctions 
qui  lui  sont  conllées,  dont  la  principale  est  de 
tiiscuter  avec  calme,  avec  prudence,  toutes  le§ 
lois  qui  lui  sont  présentées;  que  là  est  son  pre- 
mier devoir,  que  rien  ne  doit  l'en  détourner.  Jo 
lui  dirai,  comme  le  disait  tout  ^  I  heun:  M.  de 
Courvoisiei,  que  ce  devoir  ai  impérjeux,  e|le  le 
reinolii-ait,  j'en'suis  sùr,  en  présence  des  périls 
les  idus  imminents.  Et  a  présent,  ra'adressanj  à 
ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  croient 
avoir  à  se  plaimlre,  faisant  aussi  un  apixil  â  leurs 
sentiments  nubles  et  généreux,  je  leur  deman- 
durui  s'ils  voudraient,  pour  veufjer  leurs  injures 
personnelles,  que  la  marche  constilutio;irielje  deâ 
choses  fût  interromimeî  Que  devant  ces  injures, 
que  la  justice  seule  peut  connaître,  la  délibéra- 
tmn  si  importante  de  la  loi  qui  vous  est  sopmise 
interrompit  plus  longtemps  soh'cours  accoutumé? 

Aux  temps  qui  ont  précédé  notre  Révofution, 
des  corps  fbrt  respectables,  qui  avaient  de  grànils 
droits  à  l'eslime  de  la  ontion,  dans  des  occasions 
où  ils  croyaient  défendre,  non  pas  seulement 
leurs  droits  particuliers,  mais  encore  toutes  les 
libertés  publiques,  pensèrent  pouvoir  se  permettre 
de  suspendre  rixercicc  des  fonctions  qui  Icuf 
étaient  cunlif^s,  et  (jont  la  pririeiiialc  e^itit  de 
distribuer  la  justice  aux  peuples;  ils  commirent 
une  grande  faute  et  qui  eut'  de  graves  consé- 
quences i  tîoinbit'n  un  (urt  pareil  ne  scruit-il  pas 
plus  grand  par  vous,  envoyés  par  la  France 
pour  délibérer  sur  des  lois,  pour  faire  partie  de 
sun  pouvoir  constitutionnel,  par  vous  qui  devez 
à  tous  les  autres  pouvoirs  l'exeqiple  de  ne  jamais 
s'écarter  des  roules  constitutionnelles^ 

Il  est  impossible  qu'un  tel  danger  ne  vous 
frappe  pas. .Non,  Messieurs,  vous  ne  vo^il remplis 
avoir  un  tel  tort;  vous  reprendrez  le  cours  de  vos 
délibérations;  vous  sentirez  que  tout  cé  qui  s'est 
passé  dans  cette  séance  sultit  pour  que  l'autorilé 
publique  soit  instruite;  que  la  pulilicitô  est  ac- 
quise, qn  elle  ne  peut  manquer  à  personne,  èt 
que,  dès  lors,  rien  ne  pourrait  excuser  une  plus 
longue  ititerrupt'on  dans  l'exercice  de  vos  fonc- 
tions accoutumées.  '{Uouvement  général  d^aàhé' 
sioa  au  centre  el  à  droite,) 

M-  Benjamin  Constant.  Je  vjens  relever 
quelques-uiies  des  assénions  que  vous  avez  en- 
lendups.  Le  ministre  vous  demande  si  vous  croyez 
convenable  de  suspenqru  les  plus  importantes 
délibérations  pour' vous  occuper  il'injiil-es  persbn- 
iiellesV'Nun,  certes.  S'il  en  était  ainsi,  s'il  ne 
s'agissait  que  d'injures  personnelles,  je  serais  lé 
premier  à  réélamer  la  contiiiuation  do  la  dë|ii>ù'- 
ration;  les  dangers  personnels  rie  sont  rien  pour 
nous,  nous  en  avons  déjà  donné  assez  de  preuves  ; 
n.ais  il  s'agit  des  intérêts  les'  plus  cjicrs  de  la 
France,  et  nous  ne  devons  pas  l'oublier.  Des  dé- 
sordres étaient  annoncés  :  de  toutes  parts  des 
bruits  nous  parvenaient  ï  on  nous  faisait  des 
rapports,  dés  létfres  anonymes  nous  étaient  adres- 
sées (  l'oix  à  droite  ;  Ët  nous  aussi,  et  nous 

aussi  —i/.(feCasi(;/6fljac:  J'ai  reçu  vingt  lettres 

anonymes  ou  l'on  me  menace  de  m'as^asainer... 
yu'est-ce  que  cela?)  Ce  qu'un  nous  annonçait 
s'ést  accompli,  et  c'esl  parce  qu'if  ne  s'agit  i)lus 
de  danger  personnel,  mais  de  fa  Iraiiquiliitô  pu  ■ 
blique  gravement' compromise,  que  nous  ne  pou- 
vons, dans  de  telles  circonstances,  continuer  notre 
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délibération  avant  d'avoir  reçu  les  communica- 
tions qui  nous  sont  nécessaires. 

GepcndiiDt,  si  MU.  les  ministres  avaient  observé 
une  impariialité  eonipliïte  dans  leur  exposé  di-s 
fiiits,  et  l'éuoncé  des  mefiuri'S  qu'ils  ont  prises, 
je  pourrais  cousentir  à  la  continuation;  mai», 
contre  leur  inteniïoQ,  sans  doute,  leurs  réponses 
sont  marquées  de  Tenipreintu  oo  la  parlialilé. 
Leur  réponse  est  telle  que  si  vous  ne  suspendiez 
pas,  elle  est  de  nature  âi  redoubler  les  d^rdres 
au  lieu  de  les  faire  cesser. 

Nous  couoaiBSons  tous  les  moteurs  de  ces  scènes 

déplorables          {Tri*-vif  mouvement  à  droite* 

MU.  de  Maccarlliy,  de  Castelbajac,  du  Limayrac, 
de  Ghabrtilaa,  se  lèvent  :  [Nommez,  nommez 

fraucliement  ceux  que  vous  accusez  )  Je  ne 

cacberai  point,  et  je  désignemi  tout  à  l'heure  le 

Sarii  auquel  j'attribue  ce»  désordres  [M.  de 
faccartky  :  {Hommez,  nommez....  Il  ya  assez 
longtemps  que  nous  sommes  injustcmcat  calom- 
niés ;  il  est  temps  que  cela  Unisse.) 

H.  le  PréftMeal  réclame  lu  silence  et  le  règle- 
ment. 

H.  Benjamin  Constant.  Tant  que  je  serai 
interrompu,  je  ne  pourrai  donner  1  i-.\pliculion 
que  l'on  demamte  ;  je  ne  sais  |>as  pourquoi,  lors- 
que je  parle  d'un  parti,  ces  Messieurs  se  croieut 
Insultés.....  {Voix  à  droite:  Pourquoi regardez- 
Tous  de  ce  cAté  en  parlant?)  Précisément  je  ne 
me  tournais  pas  de  ce  cdlé  au  moment  où  j  ai  été 
interrompu.  Je  disais.  Messieurs,  que  les  réponFes 
des  ministres  n'annoncent  point  d  itnparliulité,  et 
que  le  mal  peut  s'en  accroître.  Los  cxct^s  qui  ont 
eu  lieu,  nous  le  savons  tous,  et  les  minisitres 
doivent  le  savoir,  s'ils  ont  vu  les  rapports  faits  à 
l'élat-major  et  à  la  poitce.  ...  {Voix  à  droite: 
Gomment  les  connaissez-vous  V]  Us  doivejit  savoir 
qu'il  n'y  a  pas  eu  deux  [lurtis  en  présence,  mais 
un  seul  parti  af^resseur.  Ues  citoyiia  étaient 
rassemblés  autour  de  culte  enceinte;  lU  criaient 
vive  le  Hoi!  vive  la  Charte  !  {A  gauche  :  Non  pas 
vive  le  Roi!)  Je  dis  la  vérité,  et  même  ils  n'ont 
crié  vive  la  Charte!  en  la  séparant  du  cri  vive  le 
fioi!  que  quand  des  individus  furieux  et  armés 
de  b&tons  se  sont  précipités  sur  eux  pour  leur 
faire  crier  vive  te  Hoil  Et  l'on  vous  dit  que  des 
excès  ont  eatraliié  à  d'autres  excôâl  et  l'on  vous 
a  parlé  d*uoe  jeunesse  égarée,  tandis  que  cette 
jeunesse  est  restée  calme;  qu*elle  a  été  victime 
du  désordre;  que  ceux  qui  1  assassinaient  étaient 
épargnés,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  personnes  arrêtées 

?|ue  parmi  celfes  qui  étaient  insultées,  provoquées, 
rappées  et  roulë<-8  aux  pieds  des  clu^vanx.  Pour 
étrevrai.iirailaitdirequ'ily  avait  en  présence  deux 
classes  déjeunes  gens  :  Ici  une  jeunesse  animée  de 
Beatimenta  généreux,  Hère  de  nos  institution:^,  et 
animée  d'un  zélé  ardent  pour  les  défendre,  une 
jeunesse  amie  de  la  liberté,  et  prête  à  braver 
noblement  tous  les  périls  pour  une  si  belle  cause; 
et  de  Fautre,  une  jeunesse  qui  ne  cesse  de  provo- 
quer, etqu;  veut  proscrire  les  défenseurs  de  celle 
libcrtôj  une  jeunesse  qui  se  montre  constamment 
ennemie  de  nos  institutions,  et  qui  a  commencé 
ses  explmts  par  violenter  la  volonté  royale,  et 
par  arracher  d'auprès  du  trône  on  ministre  que 
tout  le  monde  savait  être  cher  au  monarque.  Si^ 
dia-je,  on  avait  tenu  ce  langage,  il  y  aurait  de 
l'impartialité;  mais  on  ne  vous  a  parlé  que  d'une 
partie  de  cette  jeunesse,  qu'on  a  dit  ^rée,  tandis 
qu'elle  tombait  sous  les  coups  des  provocateurs, 
et  qu'un  infortuné,  fuyant  sans  défense,  a  été 
atteint  d'un  coup  mortel.  Je  demande  si  cette  ma- 
nière de  présenter  les  choses  n'est  pas  de  nature 
&  redoubler  le  danger. 


La  journée  de  samedi,  HeEsieurg,  n'est  pas  m 
événement  isolé.  It  est  préparé  de  lon^Euc  main. 
Di"'8  le  jour  où  le  crime  effroyaMo  a  coujienié  la 
France,  on  a  médité  les  uioyênade  nous  livrera 
une  faction  ;  les  journaux  de  cette  Taclion,  a 
obligé  le  monarque  À  sacrifier  un  m)iiiRiri:(;u: 
lui  était  du  r.  ont  continué  leurs  provocations  n 
enfln  le  désordre  a  éclaté  :  je  ne  sais  s'il  ira 
loin.  M.  le  garde  des  sceaux  le  prenil  sur  sa  re.  - 
pouBabilité  ;je  désire  que  les  mesures  prises  aitvt 
tout  leur  effet;  mais  si  si-s  espéraoe*»  claieiii 
trompées,  si  la  sécurité  qu'il  nous  garantit  élal: 
compromise,  Je  déclare  que  ce  n'est  pas  loi  qui3 
j'en  accuserai  le  plus. 

Hemurquez  bien  quelle  a  été  la  marche  de  U 
faction;  elle  a  d'abord  répandu  le  bruit  d'accu^n- 
lions  factices;  eu  voyant  que  cela  ne  réussissait 
pus,  elle  a  eu  recours  à  des  conspirations  ima- 
ginaires: vous  savez  ce  qu'elles  sont  devenue?, 
ccqu'elles  ont  produit;  on  n'en  a  plus  ciilenJu 
parler.  Ëntin,  quand  on  a  eu  reconnu  que  louio 
provocation  à  la  guerre  civile  était  inutile  l'i  que 
tes  conspirations  prétendues  n'amenuieiit  à  m'., 
on  a  marcbé  le  front  levé;  on  a  marché fontrti 
là  Charte  à  force  ouverte,  et  vous  av>'Z  eu  i^ame  li... 
Voix  à  gauche  :  Us  demaiidat<jnt  une  jouni^<.-.i  J: 
0  sais  bien.  Je  n'examine  pas  quelle  \mi  l'au- 
torité B  eue  dans  la  direction  de  la  forre  armr«. 
et  dans  quoi  esprit  on  Va  faita^ir;  mais  ce  qui' 
nous  avons  vu,  et  que  tout  Paris  a  vu,  c'est  que 
celle  force  sév^sail  contre  les  gens  insuiii'Sil 
frappés,  et  qu'elle  laissait  albT  le:*  provucaleDr.' 
qui  les  accalilaicnt  d'outrages  et  de  coups- 

Je  déclare,  au  surplus,  que  je  n'ai  pai*ap|irouïj 

filus  que  rh'^norable  cuNt'gue  qui  en  était  l'ui>j<f. 
L-s  témoignages  éclatants  dont  on  a  parlé;  tiiaij 
ce  sont  de  ces  choses  qui  ont  bientôt  un  terray  en 
elles-mêmes.  Mais  établir  uti  par.illéle  eiiire  cette 
ovaiion  et  le  coup  de  main,  entre  les  fcliciliitionf 
(lonoéesà  un  député  et  des  excès  gravL-s  conirc 
un  dé()Uté, étabhrl'égalité entredts  actes  ii^iWi- 
ronts  de  leur  naluri',  voilà,  Wessii-ur^,  ce  que 
vous  ne  pourriez  ailmettn?;  e',  en  effet,  quelleaf- 
férence  de  conduite  :  Une  partie  de  la  jeunesse 
criait  vi-  ent  te  Roiet  la  Charte!  L'autre  jiartii!  n>' 
criait  pas  seulement  vive  le  Roi,  aim  t-itv  le  B»» 

tout  »eul:àbaêla  Charte  (^MoucemeatimltuU 

h  droite  .-C'est  faux,  c'est  faux  —  Voixhgauihc: 

Oui,  oui.....  J/.  Casimir  /*er«r;  Nous  demanJoii? 
une  enquête,  cela  sera  prouvé...  — Voii«rfroti': 
Êt  nous  auï^si.)  J'ai  vu  des  lettres  sif^nées,  iloDijc 
fei-ai  connaître  les  iiutcurs  quau  l  l'enquête  aura 
lieu.  On  sailquc,  dans  un  lieu  public  soumis  ï  U 
surveillance  de  la  police,  on  a  crié  vive  le  /ioi^ 
le  roi  tout  seul  !  à  bas  la  Charte  !  à  bas  Us  libéraux 
vengeons  dans  te  sang  des  libéraux  la  mortàrxàue 

de  Berry!...  (Même  mouvement  adroite  

gauche  :  C'est  vrai,  au  café  Valois  ) 

Dans  un  tel  état  de  choses,  Messieurs,  vous  ne 
pouvez  délibérer  ;  non  qu'il  y  ait  du  daager,  car 
prenez  garde  qu'à  l'égard  des  factieux  qui  vow 
menacent,  que  voua  délibériez  ou  non.  le  danger 
serait  le  même;  mais  les  motifs  de  lasuspeiifwi 
ont  été  développés  devant  vous;  je  nedeoiaiKic 
pas  un  ajournement  indëttni,  mais  seulcocnlaii 
moment  où  les  ministres  auront  eu  coonaissance 
des  rapjtorts  de  l'état-major  et  de  la  police.  Je 
sais  qu'ils  y  trouveront  la  conviction  qu'un  par" 
seul  a  agi,  et  se  dispose  à  agir  encore  dansie 
moment  où  je  parle- 
Il  reconnaîtra  le  danger  véritable,  il  ne  déploieni 

fioint  de  rigueurs  illégales,  nous  sommes  loin  de 
e  demander,  mais  une  ferme  et  impartiale  sur- 
veillance. 11  mettra  le  parti  hors  de  naîre  ;  s  ii  oc 
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le  fait  pas,  eu  an  jour,  en  une  heure,  ce  parti 
qui  n'est  pas  redoutable  en  lui-même,  mais  qni 
a  de  la  témérité,  peut  dévorer  et  nous,  et  la 
France,  et  le  ministère  lui-même.  (Violente  agi- 
tation. Voix  à  gauche  :  c'est  vrai,  c'est  vrai.)  Bt 
lorsque  je  parle  du  miniatère,  je  dirai  qu'il  est  de 
sa  prudence  de  ne  pas  insister  pour  que  la  loi 
t/oat  nous  nous  oucupons  soit  rendue  sous  de  tels 
auspices.  Déjà,  elle  a  été  précédée  par  deux  lois 
<)ui  ont  profondément  affligé  les  amis  de  la  liberté, 
celle  sur  la  liberté  individueUe.  celle  sur  la  liberté 
«lu  la  presse  ;  aujourd'hui  fauara-t-il  que  ta  dé- 
libération sur  la  loi  des  élections,  après  avoir  été 
précédée  de  baillons  et  de  lettres  de  cachet,  soit 
accompagnée  de  violences,  ou  lâchée  du  sang 
qui  a  «te  versé?...  {Le$  murmuras  du  centre  et  de 
la  droite  interrompent,)  11  importe  donc,  Messieurs, 
i^ue  les  ministres  fixent  l'opinion  de  la  France  et 
V<i  vôtre  sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu,  il 
xtnporte  qu'ils  éclaircissent  tous  les  bits,  qu'ils 
eoieudent  tous  les  témoignages;  alors  je  ne  doute 
fijâ qu'ils  viennent  vous  déclarer  qu'il  n'y  a  eu 
ifu'ua  parti  agresseur,  et  qu'un  parti  coupable. 
Jusiiue-là  nous  ne  pouvons  délibérer.  Je  de- 
mande r^urnement  h  trois  jours.  (  Vivement  ap- 
fvyé  à  ganche.) 

M.  Boardeaa.  Loin  de  moi,  Messieuis,  la 
pensée  de  justifier  les  excès  qui  vous  ont  été  dé- 
uoiicês;  mais  j'ai  à  vous  faire  conoallre  des  faits 
iQlëcétleats  :  Le  lundi  15  mal,  jour  de  l'ouverture 
de  vos  débats  sur  la  loi,  deux  cents  jeunes  gens 
«  août  rendus  dans  le  salon  do  la  Paix,  dans  une 
attitude  b^-peu  pacifique,  avec  desga9t':8  et  dos 
propos  menaçants;  Us  ont  annoncé  qu'ils  revien- 
Jraiunl  le  lendemain  au  nombre  de  six.  cents.  Il 
Ksi  évident  que  la  démonsU^tiou  était  prématurée; 
lies  coutre-ordres  ont  été  donnés  (murmurer  à 
gauche)  ;  ils  n'ont  pas  reparu,  et  ils  ont  été  ren- 
voyés a  l'ouverture  des  débats  ;  plusieurs  placards 
ooi  été  affichés  et  ont  assigné  des  reudez-vous 
daas  cette  enceinte.  Mardi  dernier,  jour  de  l'a- 
pothéose de  l'un  de  nos  honorables  collègues  

\les  plus  violents  murmures  interrompent  à 
gMche, . .  Un  grand  nombre  de  membres  deman- 
dent le  rappel  à  l'ordre...  M.  Girardin  :  Est-ce 
parce  qu'il  n'est  pas  encore  assassiné?...  M.  Her- 
noux  :  Je  demande  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur 
qui  s'est  servi  d'une  expression  aussi  inconve- 
nante... Une  vire  explication  s'engage  la  tri- 
bune entre  M.  flernoux  et  M.  Bounleau.  —  L'agi- 
tation la  plus  vive  règne  dans  la  Chambre.) 

M.  deCvImpdia.  J'ai  aussi  des  faits  impor 

bmts  à  faire  connaître  (Voix  h  droite:  Parlez 

da  rappel  à  l'ordre.) 

le  viens  le  demander  pour  l'outrage  que  vous 
Tenez  d'entendre  l'égard  d'uu  collègue  retenu 
lut  mi  Ht  de  douleurs,  qui  s'en  est  arraché  pour 
Tenir  remplir  un  devoir  sacrée  et  dont  le  vuti-, 
TOUS  le  savez,  a  donné  un  léger  triomphe  à  ce 
cOté;  triompbe  qui,  vous  le  savez  aussi,  n'a  duré 
qse  auaranle-huit  heures.  Il  était  assez  simple 
que  d«  témoignages  d'intérêt  fussent  donnés  à 
son  dévouement.. 

U.de  Vllléle.  C'est  là  le  moment  où  la  liberté 
de  la  Chambre  a  été  méc(»inae  

H.  de  drardia.  Il  n'y  avait  pas  plus  de  qua- 
nnte personnes.  Le  lendemain,  H.deChanvelin... 
(Voix  à  droite:  Parlez  donc  sur  le  rappel  à  l'or- 
dre.) 

Je  parle  sur  le  rappel  à  l'ordre^  et  j'ai  besola 
T.  xxvui. 


de  rappeler  les  faits  qui  le  motivent.  Il  est  bien 
incroyaole,  Messieurs,  que  je  ne  puisse  jamais 
user  de  la  liberté  île  cette  tribune,  et  que  j  y  sois 
toujours  l'objet  des  interruptions.  Je  néclare  que 
si  je  ne  puis  remplir  mon  devoir  de  député,  que 
si  Von  refuse  de  m'ooteodre  

U.deVillèle.  U  faut  que  tout  le  monde  soit 
soumis  au  règlement  

H.  de  Glrardln.  Jeudi,  M.  de  Ghauvelin  a 
conjuré  le  petit  nombre  de  citoyens  qui  l'entou- 
raient dé  se  retirer,  et  ils  l'on  fait,  et  voilà  ce 
dont  on  veut  tirer  parti  pour  atténuer  les  scènes 
affreuses  de  vondrédi;  l'assassinat  prémédité  qui 
a  eu  lieu  et  le  fbit  de  vendredi  noccupent  pas 
seulement  une  mention  dans  le  procès-verbal  qui 
a  été  dressé.  M.  de  Ghauvelin  a  dû  s'en  étonner: 
il  a  dû  t&  plaindre  de  la  partialité  des  notes  qm 
lui  ont  été  présentées;  il  a  dû  se  refuser  à  fuu'e 
une  iléclai-ation,  et  c'e&t  ce  moment  qu'un  de  ses 
collègues  clioisil  pour  nous  parler  de  son  apo- 
théose! le  moment  n'est  pas  encore  venu,  il  fau- 
drait que  nous  périssions  sous  le  poignard  de  la 

faction  pour  le  mériter  {De  violents  murmures 

^ëlèuent.)  Messieurs,  il  y  a  peut-être  quelque  cou- 
rage à  s  exprimer  ainsi  quand  pcut-élre  les  poi- 

J;nards  vous  attendent  à  la  porte  de  celte  Chambre, 
e  ilcmanie  que  l'orateur  convienne' qu'il  s'est 
servi  d'une  expression  inconveuaute,  ou  qu'il 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

H.  BeardeaH.  Je  no  conviens  pas  q<ie  je  me 
sois  servi  d'une  expression  inconvenante,  je  ne 
la  rétracte  pas.  Si  la  Giiambre  me  rappelle  à  l'or- 
dre, je  m  y  soumettrai;  j'ai  nommé  apothéose^ 
triomphe,  ovation,  comme  on  le  voudra,  ce  qui 
s'est  passé  à  l'égard  d'un  député;  je  ne  puis  ré- 
tracter cette  expression  :  si  elle  est  condamnée 
par  ta  Chambre,  je  me  résigne  à  ce  qu'elle  déci- 
dera.... {  Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  )  Mardi, 

un  accueil  triomphal  attendait  encore  le  député, 
il  a  été  reconduit  jusque  chez-lui;  des  hommes 
que  je  iieconiiuis  pas  criaient:  i;ic«...  ledéputé  ; 

vive  la  Charte;  vive  la  liberté'  (U.  Méchio,  criez 

donc  aussi  mue  leRoi  —  Voiaîà  droite  :  Non, 

non,  c'est  faux...—  Voixàgauche  :  Ojj,  oui,  on 
criait  vite  le  Roi...) 

Le  mercredi  30  mai,  on  avait  donné  des  ordres 
pour  que  personne  ne  s'introduisit  dans  les  salles 
voisines  de  \oi  séances;  j'ai  vu  àea  individus 
descendre  précipitamment  des  tribunes  et  crier 
vive  le  député  fidèle;  vive  la  liberté!  Le  député 
aétô  suivi  au  ilelà  du  pont  aux  mêmes  cris,  et 
l'cconduit  chez  lui.  L'escorte  criait  :  A  bas  les  no- 
blest  à  bas  les  uUrà.  Le  31  mai,  la  sortie  a  été 
morue  et  silencieuse;  le  lendemain,  on  vous  a 
dit  ce  qui  s'était  passé,  et  jL<  ^ùm\s  plus  que  per- 
sonne sur  de  tels  excès;  mais  le  samedi,  j'ai  en- 
tendu des  groupes  proférer  des  cris  véritablement 
séditieux.  J'ai  entendu  crier  vivel-t  Charte  et  rien 
que  la  Chartê  

M.  de  LiBMipae.  Je  l'ai  entendu,  je  l'ai' 

teste... 

M.  Bourdean.  C'est  ce  que  l'enquête  prou- 
vera... {Voix  à  gauche  :  G'e«tco  que  nous  ver- 
rons...) J'ai  eulendu  crier:  Point  de  Bourbons 
sans  la  Char  te. 'à  bas  les  rapières!  à  bas  tespigeam 
blancs!  et  quand  quelqu'un  disait  vivele/toi,  on 
répondait  dédaigneusement :1e  Roi  se  porte  bien, 
il  n'est  pas  besoin  de  crier  vive  le  Roi!  On  a  dit 
que  les  rapports  avaient  annoncé  ce  qui  arrivirait 
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le  samedi;  je  l'avais  prévu  par  les  antécédents; 
il  était  bien  naturel  de  le  présumer  par  les  criâ 
que  je  rappelle,  cris  prononcés  avec  un  accent 
qui  n'était  pas  celai  de  l'Ame  et  du  sentiment, 
et  qui  étaient  séparés  avec  afrectation  du  cri  na- 
tional de  vive  le  Roi  !  (Vive  sensation.)  On  a 

^rlé,  dis-Je,  de  rapports  regus...  [M.  Benjamin 
Consranf.-Jrai  parlé  des  bniits  répandus...—  Voix 
à^oite:  Vous  avez  parlé  de  rapports,  d'avertisse- 
ments, de  lettres  anonymes).  Hais,  Messieurs, 
qui  de  nous  n'en  a  reçu  de  pareilles,  dans 
le^uetles  on  commandait  nos  votes  sous  des 
effrayantes  menaces?  {Voix  diverses  :  C'e&t  vrai, 
c'est  vrai...  Et  nous  aussi.)  Mais  qui  de  nous  a  Tait 
attention  à  de  pareilles  lettres  écrites  à  peu  près 
delà  même  main  et  venant  de  la  même  source? 
Messieurs,  la  justice  est  saisie  des  faits;  c'est 
elle  de  les  constater,  à  les  vérifier  et  àjïunir  les 
coupables;  on  a  obtenu  ce  qu'on  voulait;  on  est 
parvenu  à  nous  faire  perdre  une  séance...  [Les 
plus  violents  murmurer  interrompent  à  gauche..) 

gl.  Benjamin  Constant  monte  rapidement  à  la 
une  et  obtient  la  parole  pour  demander  le 
rappel  à  l'ordre.) 

H.  Bcii|anilH  CmsI«bI.  Vous  avez  entendu, 
II  y  a  peu  d'instants,  H.  Lainé  vous  parler  avec 
un  sentiment  sincère  et  une  profonde  affliction 
de  ce  qui  s't-st  passé;  et  quand  vous  avez  entendu 
des  membres  vous  retracer  les  outrages,  les  pro- 
vocations dont  ils  ont  été  l'objel,  on  ose  dire 
que  votre  but  est  atteint;  que  votre  intention  est 
satisfaite,  que  nous  avons  Fait  perdre  une  séance 
à  la  Ghambre?Une  telle  expression  est  un  outrage 
à  ta  Gbambre,  et  un  outrage  à  cbacua  des  mem- 
bres qui  ont  été  entendus.  Je  demande  le  rappel 

M.  Bonrdean.  It  n'était  nullement  dans  mon 
intention  de  dire  que  la  Gbambre  ne  doit  pas 
s'occuper  des  déclarations  qui  lai  ont  été  faites; 
mais  après  ces  déclarations,  après  les  explica- 
tions données  par  M.  le  garde  des  sceaux,  il  me 
semble  qu'il  était  inutile  de  continuer  la  discus- 
sion qui  devenait  sans  objet;  c'est  en  ce  sens  que 
j'ai  ditqu'on  nous  a  fait  perdre  les  trois  quarts 
de  la  séance.. . 

H.  CaidMir  Périer.  Ce  n'est  point  là  ce  que 
TOUS  avez  dit... 

M.  le  Président.  La  demande  du  rappel  à 
l'ordre  est-elle  appuyée?... 

Voix  à  gauche.  Non,  non;  passons,  passons. 

On  demande  au  centre  et  &  droite  la  clôture  de 
la  discussion.  (Une  très-vive  opposition  ae  mani^ 
(este  à  gauche.)  Une  foule  de  membres  se  lèvent. 
U.  le  président  met  la  clôture  aux  voix,  la  droite 

et  le  centre  se  lèvent        Les  cris  de  la  gaucbe 

empècbentla  contreèpreuve. 

H.  €MlMir  Périer.  le  demande  la  parole 
contre  la  clAture... 

Voix  à  droite.  La  clôture,  la  clôture;  tous  n'a- 
vez pas  la  parole. 

M.  Casimir  Périer.  Je  l'ai  demandée  ;  ce  n'est 

:)as  ma  Tante  si  M.  le  président  ne  veut  pas  voir 
es  membres  de  la  gaucbe  qui  lui  demandent  la 
parole. 

M.  le  PrésMeBl.  Beaucoup  de  voix  se  sont 
ttevées,  au  mlUeo  du  tumulte  itènëral  personne 
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n'a  demandé  particulièrement  la  parole;  j'ai  dû 

mettre  anx  votx  la  clôture  (  Fouc  à  iroùe .  La 

Chambre  a  délibéré.) 

H.  CaflilMir  Périer.  Je  moUve  mon  opposi- 
tion à  la  clôture  par  ce  qu'a  dit  M.  le  garae  dts 
sceaux,  qui,  sur  les  rapports  qui  lui  ootëtéfaiu 

inexactement,  n'a  accusé  qu'un  parti  (tf.k 

garde  des  sceaux  :  J'ai  parlé  de  deux  partis.)  ^oas 
n'avez  parlé  de  celui  qui  a  été  opprimé  qoepoir 
l'accuser  

M.  le  fféséral  Vvy.  Ceci  est  une  affaire  dlHMt- 
neur  et  pour  toute  la  Gbambre. 

H.  Oslmlr  Périer.  Je  n'accuse  pas  la  force 
publique;  mais  elle  a  été  dirigée  de  telle  ma- 
nière, que  ceux  qui  frappaient,  qui  assommaleot 
les  jeunes  gens,  n'ont  point  été  arrêtés,  etqa'on 
a  arrêté,  au  contraire,  ceux  qui  tombaieDUous 
les  coups,  parce  qu'ils  criaient  vive  la  Charte!... 
(  Voix  à  droite  ;  La  clôture.)  Messieurs,  j'ai  la  pa- 
role, vous  devez  m'entendre.  A-t-o&  èclairct  le 
fait  si  grave  qui  vous  a  été  dénoncé,  que  H.  de 
Girardin,  ayant  voulu  faire  arrêter  nu  provoca- 
teur, les  vétérans  ont  répondu  qu'ils  ne  le  |»u- 
vaient,  et  que  ce  pouvait  être  un  officier  déguisé 
l\y  d.  donc  des  ofliciers  déguisés,  tout  Paris  le 
sait  et  le  voit;  qui  les  dirige?  c'est  ce  que  l'en- 
quête  pourra  nous  faire  connaître.  Jusqw-li 
nous  ne  pouvons  délibérer;  il  nous  faut  un  ra[)- 
port  moral  sur  ce  qui  s'est  passé-,  sur  laposili  ja 
de  Paris,  sur  la  position  particulièrfî  oe  celle 
Chambre,  sur  le  degré  de  liberté  dont  die  peui 
être  assurée  dans  les  délibérations.  Je  m'oppose i 
la  clôture. 

M.  CiuHlile  Jerdan.  Je  remonte  avec  répu- 
gnance h  cette  tribune,  mais  j'y  suis  en  qa^ue 
sorte  forcé  par  un  appel  de  H.  le  garde  dessccaoi; 
il  a  supposé  qu'après  avoir  entendu  ses  expli- 
cations, je  devais  être  disposé  t  me  désister  de 
toute  demande  d'ajournement  ultérieor  de  m 
délibérations.  Si  je  gardais  le  silence  oo  pourniic 
croire,en  cffel,à  mon  désistement,  et  je  laissaais 
mes  honorables  amis  dans  l'illusioa  sur  oon 
opinion  véritable;  sans  doute,  il  est  loin  de  a» 
pensée  de  vouloir  prolonger  cet  ^ourDemeoE 
d'une  manière  indéfinie,  d  attendre  que  les  in- 
structions judiciaires  soient  terminées;  ce  serait 
manquer  à  tous  les  justes  ^ards  envers  le  goa- 
vemement,  ce  serait  risquer  de  donner  à  L'opi- 
nion un  signal  d'alarme  exagéré;  mais  il  oeo 
est  pas  moins  vrai  que  je  vois  toute  conveDUiu 
à  ajourner,  au  moins  jusqu'à  demain,  la  délibéra- 
lion  actuelle.  Sur  quel  motif  plausible  noQS  re- 
fuser un  si  court  délai?  Est-ce  qu'il  serait  pos- 
sible de  délibérer  encore  à  cette  neure  avancée? 
Ësl-ce  que  nos  passions  ne  sont  pas  actuellemeot 
trop  émues  pour  une  décision  qui  exi^  du 
calme?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  sage  de  vérilier,  aa 
moins  pendant  ce  délai  d'un  jour,  l'eRiel  salataire 
des  mesuresquo  le  gouvernement  dit  avoir  priw^ 
pour  la  liberté  de  cette  assemblée,  poor  le  main- 
tien de  l'ordre  public?  Est-ce  que  nous  ne  pou- 
vons pas  tous,  d'ici  h  demain,  recueillir  wi 
renseignements  nouveaux  et  précieux  aai  a<^>*^'' 
veut  d'éclairer  noire  délibération  et  d'y  porter 
l'unanimité  la  plus  désirable?  Lors  même  qui! 
les  explications  données  par  H.  le  ^arde  ut^ 
sceaux  m'auraient  pleinement  satisfait,  je  volerais 
toujours  pour  un  délai  si  raisonnable  et  si  couri; 
mais  puis-ie  dire  d'ailleurs  que  ces  explicatioos 
ffl'aieot  satisfait?  ta,  Uessieursiie  m  puisie 
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dire;  frai  remarqué,  au  contraire, tiae  igooranco 
amjgeanle  des  faits  les  plus  iniporlants,  une 
supposilion  presque  habituelle  que  (laos  les 
journées  de  sameiii  et  d<t  vendredi,  c'était  deux 
partis  qui  avaient  été  en  présence,  qui  avaient 
eu  des  torts  presque  égaux;  tandis  qu  un  seul  de 
ces  partis  y  a  été  si  évidemment  le  seul  agres- 
seur, le  seul  provocateur,  le  seul  coupable.  Je 
□'ai  pu  m'expliquer  autrcmeot  commeot  un 
homme  doué  d'autant  do  sensibilité  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  paru  réserver,  en  quelque 
sorte»  toute  son  indiguatlon  pour  quelques  exa- 
géraCiODs  anciennes  et  oubliées  de  quelques  dis- 
cours énoncés  du  cdté  gauclie,  et  □  a  pu  trouver 
an  seul  accent  d'émotion  profonde  pour  la  re- 
présentation nauoualu  violée,  pour  ses  collègues 
insulta,  pour  des  excùs  présents  çt  Qagrunts; 
cornaient  il  nous  en  a  parlé,  au  contraire,  avec 
un  ralme  inaltérable,  avec  l'impassibilité  la  plus 
stoïque,  avec  la  disposition  la  plus  marquée  à 
l'xcuser  te  parti  agresseur.  Non,  encore  une  fois, 
|e  ne  puis  en  accuser  l'âme  de  ce  grand  citoyen 
qui  m'est  trop  bien  connue,  mais  j'en  accuse  son 
ignorance  des  faits,  j'en  accuse  les  convenances 
mini-itériellesdans  lesquelles  il  sctrouve  entravé; 
j'v  reconnais  ces  ménagements  déplorables  aux- 
quels  le  ministère  est,  comme  malgré  lui,  iuévi- 
lableaient  entraîné  envers  un  parti  dont  l'appui 
lui  est  devenu  indispensable  pour  les  succès  des 
tilts  a nti nationales  qu'il  a  le  malheur  de  nous 
•>ropoaer.  Ai-je  pu  d'ailleurs,  Messieurs,  être  sa- 
tisfait, dans  ce  même  discours,  qu'on  nous  pré- 
sente sans  cesse  ce  grand  (rouble»  dont  nous 
venons  d'être  les  témoins  et  les  Tictimes.  et  qui 
doit  être  jugé  surtout  par  les  vues  de  la  plus 
hante  politique,  comme  un  événement  ordinaire 
qui  ne  peut  être  apprécié  qu'au  bout  d'un  long 
temps  et  d'aérés  les  formes  lentes  d'une  instruc- 
tion judiciaire?  Ai-io  pu  être  satisfait,  qu'eu 
DOua  promettant  deVcxactltuùe  duos  celte  in- 
struction judiciaire,  on  n'ait  pas  eu  ù  nous  an- 
DODcer  déjà  que  la  plupart  des  coupables,  qui 
devaient  être  si  connus,  étaient  en  état  d'arres- 
tation? Ai-je  pu  enfin,  ainsi  que  la  ^<lupari  de 
mes  coliques,  être  satisrait  des  explications  si 
sommaires  données  sur  Tinertie,  et  presque  la 
partialitëde  ta  force  armée  au  milieu  dutroubL'; 
âur  la  manière  si  étrange  dont  la  censure  s'est 
exercée  relativement  an  récit  d'événemeuts  qu'il 
importait  tant  de  faire  connaître  sous  leur  véri- 
table jour? 

Par  toutes  ces  considérattons,  je  ne  puis  que 
oersister  daoB  mon  vote  pour  la  cootinnattou  de 
la  délibéraUon  à  demain. 

H.  de  Serre,  garde  des  êceaiice.  J'accepte 
pour  autant  d'étogcs  une  partie  des  reproches 
qoi  me  sont  foits  par  l'honorable  préopiuant.  11 
peut  être  dans  son  rdle  et  dans  son  caractère 
d'être  sensible,  éloquent,  véhément,  passionné 
même:  il  est  de  mon  devoir  de  demeurer  calme, 
ferme,  impartial.  U'e.xpliquaat  sur  des  événe- 
ments qui,  dès  ce  moment,  donnent  lieu  à  l'en- 
quête judiciaire  la  plus  étendue,  sur  des  faits 
(lai  doivent  être  soumis  au  jugement  impassible 
lies  tribunaux,  il  oe  m'appartenait  pas  de  m'ex- 
primer  d'une  manière  qui  chargeât  ies  prévenus 
apparteoaut  à  l'un  ou  rantre  des  partis  conteu- 
diints;  il  ne  m'appartient  pas  même  d'entrer  dans 
lu  détail  des  faits;  et  l'on  ne  peut  ici  m'accui>er 
d'ignorance,  puiâfue  j''ai  refUsë  d'y  entrer  :  je 
m'y  sois  refusé  parce  que  je  ne  le  devais  pas. 
Sans  dOBtey  des  rapports  coatradictoires  sent 
arrivas  au  fipmveraeuienl;  je  le  répète,  je  ne  mo 


suis  pas  expliqué  sur  ces  rapports,  parce  que 
les  uns  on  les  autres  auraient  pu  se  prévaloir 
de  mes  paroles,  et  les  faire  tomber  dans  la  ba- 
lance do  la  justice.  Tout  ce  que  j'en  ai  dit,  c'est 
que  la  justice  connaissait  les  uns  et  qu'elle  était 
à  la  recherche  des  autres.  Vous  en  avez  fait  con- 
naître une  partie  à  cette  tribune,  vous  serez  in'- 
vités  à  en  rendre  compte  t  la  justice.  Voilà  dans 
ma  position  tout  ce  que  je  pouvais  dire. 

J'ai  été  obligé  de  [tarler  de  partis,  de  factions. 
Je  dirai  que  j'en  puis  parler  avec  impartialité, 
parce  qu^n  m'a  toujours  va  également  pi-èl  à 
combattre  les  uns  et  les  autres,  et  incapable  de 
plier  sous  te  joag  d'aucun;  et  je  repousse  ces 
indignes  suggestions  fnr  lesquelles  on  voudrait 
faire  croire  que  lo  ministère  est  asservi  à  un 
parti. 

Il  faut  rendre  les  armes  égales  dans  l'attaque 
et  dans  la  défense.  Si  vous  cherchez  à  chaque 
instant  à  déconsidérer  le  mluislère  du  Roi,  eu 
disant  qu'il  est  courbé  sous  le  joug  d'un  parti, 
nous  vous  dirons,  à  notre  tour,  nous  aurons  le 
droit  de  vous  dire  :  c'est  vous  qui  êtes  vous- 
mêmes  sous  le  joug  de  telle  faction,  et  c'est  la 
faction  qui  vous  fait  parler 

Cessons  des  accusations  aussi  inconvenantes. 
Si  les  circonstances  sont  diniciles,  redoublons 
de  calme;  c'est  h  tort  qu'un  fait  aux  ministres  du 
Roi  le  reproche  de  n'avoir  pas  donné  l'exemple 
de  nmpartîalité,  c'est  narce  qu'ils  résistent  à  la 
parilaltté  qu'on  parti  U  s  attaque  ;  des  faits  les 
justilleul;  ils  ont  ordonné  des  poursuites,  on  in- 
dique d'autres  faits;  d'autres  poursuites  seront 
également  ordonnées. 

Je  vous  demande  à  quoi  conduirait  Tajourne- 
ment?  E  ni  reprendrez- vous  rimpossible,  c'est-à- 
dire,  de  connaître,  avant  le  jugement,  la  vérité 
entre  des  faits  aftirmês  par  les  uns  et  contredits 
par  les  autres,  à  moins  de  vous  transformer  en 
corps  judiciaire,  dans  la  conviction  que  les  mi- 
nistres du  Roi  auraient  trahi  leurs  devoirs,  et 
d'établir  une  enquête  pour  les  accuser? 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  des  mesures  préven- 
tives ont  été  prises  dans  la  journée  de  samedi, 
et  même  dans  celle  de  vendredi. 

Un  des  préopinants  a  rendu  un  témoignajie 
an  corps  de  la  gendarmerie,  employée  de  préfé- 
rence dans  ces  occasions,  parce  qu'elle  sait  mieux 
prévenir  les  malbeurs;  elle  est  composée  d'an- 
ciens militaires  nui  ont  souvent  le  noble  courage 
de  se  laisser  maltraiter  plutôt  que  de  maltraiter 
les  citoyens;  ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu; 
les  premiers  rapports  l'allestent;  mais  je  m'a- 
perçois que  J'ai  tort  d'entrer  dans  les  faiti. 
Accu8c-t-on  aussi  ces  gendarmes?  Ou  examinera 
leur  conduite,  et  s'il  y  a  des  coupables,  ilssefout 
punis;  je  dois  me  borner  à  vous  dire  que  vous 
avez  tons  le  droit  de  dénoncer  les  faits  qui  sont 
à  votre  connaisance;  mais  vous  ne  devez  pas 
abuser  contre  le  ministère  d'une  position  qui 
l'oblige  au  silence,  et  l'empêche  do  vous  apporter 
en  ce  moment  les  premiers  éléments  d'une  pro- 
cédure qui,  d'après  nos  loi?,  doit  rester  secrète; 
laisi^ez  la  justice  suivre  son  cours. 

Il  me  semble  que  le  but  que  vous  avez  dû  vous 
proposer  est  atteint.  La  justice  et  le  ministère 

aui  la  surveille  sont  averti!*,  s'ils  avaient  besoin 
e  l'être.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  l'ajour- 
ncmeut.Demain  nous  ne  pourrons  pas  vous  eu  dire 
davantage.  Sans  doute,  de  nouvelles  inslruciions 
seront  commencées,  mais  le  même  motif  qui 
nous  empêche  de  vous  apporter  en  ce  moment 
les  premières  instructtous,  nous  empêchera  auan 
de  vous  apporter  le  surplus  des  iustrucUoos. 
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Nous  D6  VOUS  demandons  pas  de  rien  préjuger; 
nous  ne  prétendons  nous  dérober  à  aucune  accu- 
sation; mais  attendez. 

Vous  aurez  la  faculté  de  vous  emparer  de  tou- 
tes les  instructions,  de  tous  les  faits  quand  ils 
seront  lé^lement  constatés,  et  s'il  y  a  lieu  à 
blâme,  à  accusation,  vous  pourrez  d'autant  mieux 
les  exercer  que  les  faits  seront  mieux  connus.. 

Après  avoir  suivi  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  discussions  de  ce  jour,  on  voit  qu  on 
pourrait  ainsi  passer  plusieurs  journées  en  dé- 
bals, eu  récriminations,  sans  arriver  à  aucun  ré- 

Eu  approuvant  son  procès-verbal,  la  Chambre 
reconnaîtra  seulement  un  fait  évident,  dotil  nous 
avons  tous  le  sentiment  intime,  le  fait  de  notre 
pleine  liberté  de  déliliérer. 

Quant  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir 
de  nouveaux  excès,  de  semblables  délits,  nous 
TOUS  garantissons  qu'elles  ont  été  prises  avec 
un  développement  qui  excède  tous  les  dangers 
possibles. 

11  y  a  donc  inutilité  complète  dans  l'ajour- 
nement. 

(On  demande  à  grands  cris  ît  droiteetau  centre, 
la  clôture  de  la  discussion. 

Une  vivo  opposition  s'élève  à  gauche.  Non,  non, 
nous  ne  déliMreronB  pas.) 

M.  Mannel.  U  faut  au  moins,  Messieurs, 
accorder  le  droit  de  répondre;  il  faut  au 
moins  savoir  eI  les  réponses  aux  faits  énon- 
cés sont  satisfaisantes,  décisives,  péremptoi- 
res. ..  (On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 
C'est  ne  pas  vouloir  que  la  Chambre  soit  éclairée. 
Si  M.  le  garde  des  sceaux  avait  donné  le  thème 
qu'il  vient  de  présenter  dans  le  milieu  de  la 
séance,  et  avant  l'heure  trôs^vancée  où  nous  som- 
mes, il  eût  été  permis  de  lui  répondre  ;  mais  un 
a  attendu  le  terme  d'une  séance  très-prolongée. 
Je  demande  l'ajournement  et  la  continuation  de 
la  discussion  sur  le  fond. . .  (Cet  avis  est  appuyé 
par  im  petit  nombre  de  membres  de  la  gauche 
restés  en  place...  D'autres  membres  de  la  gau- 
che, réunis  dans  le  couloir,  s'écrient  :  Nous  ne 
volerons  pas,  nous  ne  volerons  pas.) 

Toute  la  droite,  tout  le  centre  de  droite,  et 
tout  le  centre  de  gauche  sont  en  place  et  en  si- 
lence. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

IiT.  le  Président  la  met  aux  voix. 

La  droite  et  les  deux  centres  se  lèvent:  sur  le 
petit  nombre  des  membres  restés  h  gauche,  les 
uns  se  lèvent  à  la  contre-épreuve,  d'autres  ne 
prennent  point  part  à  la  délibération  et  éclatent 
en  réclumations. 

H.  le  PrésldcBt.  Je  mets  au  voix  la  rédaction 
du  procès-verbal...  L'épreuve  a  précisément  le 
même  j^ultaL 

M.  le  PrésMcBt.  La  rédaction  du  prooës-Ter- 
bal  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  &  6  heures  et  demie. 
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PRÉSIDENCE  DE  If .  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  6  juin  1820- 

La  séance  est  ouverte  &  ane  heure  et  d«mie. 

M.  DaBiellet  donne  lecture  dn  procès-verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  UH.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  rintérieor,  des  Hnaoces  i:l 
de  la  marine  sont  présents. 

M.  de  BeaaséJCHr.  Je  m'oppose  à  c«que  li  ( 

délibération  de  la  Chambre,  prise  à  la  Rn  de  la  î 
séance  soit  constatée  ainsi  que  le  dit  leproc^- 

verbal.  Une  grande  partie  de  la  Ghamtve  a  ûkiati  \ 

ne  pas  vouloir  voler  ;  je  demande  qu'il  en  soilfùl  ; 

mention  au  procès-verbal.  | 

H.  BeDjamln  ConslanC.  Quand  vom  \m  ^ 
êtes  déterminés  à  suspendre  l'adoption  de  n\N  ! 
procès-verbal,  c'était  en  considération  des  événe-  ' 
meots  de  samedi,  parce  qu'ils  avaient  compromis 
la  sûreté  de  quelques-ans  des  memlves  de  ta 
Chambre. . .  (Voia;  à  droite  ;  Partes  pour  nos... 
Violents  murmures  à  gauche.) 

M.  de  Labovrdonnaye,  de  $a  ptaa.  On  d'i  I 
pu  euRore  constater  les  laits. . .  ji 

M.  le  Président  ÎDvite  à  ne  pas  interrompre.-.  |' 

M.  de  Labenrdonnaye.  Nous  ysommessaos  ! 
cesse  obligés.  Ces  messieurs  font  sans  cesse  de  . 
assertions  fausses. ..  {Nouveaux  murmura  a gau-  ■ 
cbe...  M.Alexandre  de  Umetli  parle  vivement 
de  sa  place. . .  U.  le  président  le  rappelle  au  si- 
lence.) 

M.  Alexandre  de  Lamelh.  Vous  avez  lai^|i 
parler  M.  de  Labourdonnaye  de  sa  placerai  k 
mémo  droit  que  lui. . .  c'est  de  la  partialité,  w 
n'êtes  pas  le  président  de  la  Chambre,  vous  eus 
un  membre  du  côté  droit. 

I 

H.ltt  Président.  Le  règlement  ne  permet  a  ( 
personne  de  prendre  la  parole  sans /aroir  ai- 
mandée  et  l'avoir  obtenue.  M.  de  UbourdooDay 
avait  parlé  de  sa  place;  il  n'avait  pas  MafJ  ^.f.'  . 
je  le  lui  ai  rappelé  ;  M.  de  Lameth  ne  l'a  W 
vantage.  Le  président  exécute  le  règlement, que  ij 
que  soit  riojuslice  qu'où  lui  suppose.  «.  iJCja"" 
Constant  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  rappelais  ua  Ai' 
certain,  reconnu,  savoir  qu'hier,  lor«l"?':  ^J-, 
noncé  les  attentats  commis  contre.  Plusieurs^": 
pulés,  cet  outrage  à  la  repréaentaUoD  naUofla  e  * 
Été   vivement  senU  par  l'unanimité  aeu 
Chambre;  je  plains  ceux  qui  m'ont 
ils  n'ont  pas  réfléchi  qu'ils  contredisaient  I^JJ^ 
nistres,  qui  ont  pris  rengagement  de  poureiu 
los  coupables,  et  qu'ils  se  séparaient  de  leur 
lègue  ïvec  peu  de  gèuéro8Ïté.Jls  ont  Mte^ 

m1.  Lcseigneur.  Kératry.GirardiQ,etjeM^£ 
pas  qu'ils  attendent,  pour  croire  la  ^P^,^mi 
nationale  en  pérU,qu'uttde leurs honoraW»»"' 
soit  insulté. 

M.  de  I^bonrdMnaye.  le  demande  la  P*' 
rôle. 
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M.  Beajuila  Constant.  Yoas  avnz  suspendu 
Toire  délibératioD  sur  le  procès-verbal  pendant 
toute  U  séance.  D'api^  la  manière  dont  rautoritë 
s'explique,  d'après  l'article  du  Moniteur  de  ce 
jour,  nona  ne  sommes  pas  en  mesure  de  délibé- 
rer. Tout  ce  que  les  journaux  censurés  et  tout  ce 
qne  le  MoniUur  a  rappprté  est  de  la  fausseté  la 
plus  complète.  L'article  du  Moniteur  appartient 
au  ATStème  qui  tous  a  été  développé  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  Il  est  bien  question  de  jeunes 
gt>os égarés,  tandis  que  lesjcuues  gcusqui criaient: 
vive  le  Hoi .'  vive  la  Charte .'  étaient  assommés  par 
ceux  qui  criaient  :  vive  le  Roi  !  et  que  les  premiers 
éiaicnt  seuls  poursuivis  et  arrêtés. 

Un  des  ministres  du  Roi  a  paru  dire  que  1c  cri 
de  cire  le  Ao*/ n'avait  été  proféré  qu'en  réponse 
à  celui  de  vive  la  Charte  !  et  que  les  partis  en 
présenceavaient  lutté  l'un  contre  i'autre^il  n'en  est 
rien  ;  un  des  partis  était  paisible»  et  des  forcenés 
l'onl  attaqué.  Le  ministre  a  gratuitement  fait  in- 
jore  à  cette  admirable  jeunesse  qui  aime  l'ordre 
H  la  liberté,  le  Roi  et  la  Charte;  qui  préparc  à  la 
France  une  génération  qui  vaudra  mieux  que 
noua:  et,  en  effet,  oiï  jamais  a*t-on  vu  une  jeu- 
nesse plus  stadiense,  plus  digne  d'éloges,  et  sur 
banelle  on  pnisse  fonder  plus  d'e«pérances? 
L'ioexaclitude  des  feits  est  démontrée  ;  nous  ne 
,  pouroDs  délibérer  même  l'adoption  du  procèa- 
\  rerbal,  nous  ne  sommes  pas  libres;  des  précau- 
tions sont  prises  par  les  agents  subalternes  du 
I  ^oremeoient  pour  intercepter  toute  communi- 
1  MtioD  avec  lesaépartemenls;  un  de  nos  collègues 
Toas  citera  des  faits  qui  prouvent  le  plus  coupa- 
ble aLus  de  conQance  de  la  part  de  I  admlnistra- 
•  t'Oa  des  postes.  C'est  par  de  telles  communica- 
tions subreptrices,  par  des  envois  fallacieux,  que 
Ton  Teut  ^rer  l'opiaion  publique. 

Hier,  les  attroupements  n'ont  pas  eu  un  carac- 
tère plus  reprébensîble  que  samedi:  le  cri  qui 
■  rf lotissait  était  celui  Aq:  vive  le  Roi!  vive  la 
iharie  !  mais  ils  étaient  très-nombreux  ;  les  ras- 
jtfnblemeots  étaient  de  10,  20,  30  et  -10,000  per- 
iOQoes  dans  les  divers  points  où  ils  -se  sont 
léanis...  (Des  murmures  i'elèvetxt.)  Et  cependant 
Itrs  mîoistm  avaient  annoncé  que  toutes  les  me- 
farcs  aTaieni  été  prises  pour  les  prévenir.  Nous 
devons  revenir  à  leur  demander  un  compte  de  la 
uinalion  de  Paris,  une  garantie  de  la  sûreté  des 
dépotés,  non  on  compte  de  rinstruction  judi- 
ciaire, mais  un  compte  moral  de  ce  qui  a  été  fait 
par  l'administration  et  par  la  police;  nous  de- 
'  voDS  demander  compte  des  rapports  fuils  à  l'état- 
l  major  et  à  la  place;  nous  devous  savoir  si,  en 
efiet,  il  y  a  eu  des  officiers  déguis'^s  à  la  tête  des 
fHtiTOcateurs  ;  ce  compte  nous  est  indispensable 
pour  connaître  si  nous  avons  la  liberté  nf'cessaire 
pour  délibérer.  Sans  cette  mesure  préalable,  que 
Je  réclame  dans  rintérét  des  ministres,  lu  loi 
dont  nons  nous  occunons  sera  discréditée.  Je 
n-noavelle  la  demande  ne  hi  suspi-nsion  du  toute 
.  délibènUon,  même  surle  procès-verbiil,  avant  que 
f  Dous  ayons  reçu  non  des  renseignements  partiaux 
i  tt  ioeiacto,  mais  bien  des  détails  de  nature  à  nous 
I   n:j££ure.  (Appuyé  à  gauche.) 

U.  4e  âterrc,  garde  des  sceaux.  Mon  objet  n'est 
pu  de  répondre  au  préopinaot,  ni  de  disputer 
cuniradictoiremvnt  avec  lui;  cela  est  impossible, 
(^aot  aDz  réponses,  celles  qu'on  a  pu  fui  Aiire, 
il  les  accuse  toutes  de  partialité  et  de  fausseté  ;  il 
est  inutile  de  lui  en  faire  d'autres  nui  encour- 
raient la  même  accusation.  Pour  paraître  impar- 
tial an  préopinant,  il  faudrait  lui  dire  qu'il  n  y  a 
qu'an  parti  qui  ait  eu  des  torts  et  qui  ait  commis 


des  délits,  et  que  ce  parti  est  celui  qu'il  attaque. 
En  faisant  cette  déctaralion,  le  préopinant  me 
proclamerait  impartial  ;  mais  je  trahirais  évidem- 
ment la  vérité  et  mes  devoirs. 

!I  est  encore  impossible  de  répondre  au  préo- 
pinant,  parce  qu'il  a  un  malheur,  c'est  de  se  pla- 
cer tellement  dans  le  faux,  que  si  on  lui  fait  un 
argument  avant  de  l'attaquer,  il  le  dénature,  il  le 
déagure  complètement  ;  de  sorte  qu'on  ne  peut  le 
suivre,  on  ne  s'y  reconnaît  plus. 
Mais  dans  des  circonstances  réellement  graves, 
upique  nullement  inquiétantes  sur  leur  efret,  je 
ois  a  la  Chambre  queliiues  explications  qui  feront 
suite  et  preuve  à  celles  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  donner  dans  la  dernière  séance. 

Je  vais  d'abord  récapituler  ces  assertions.  J'a- 
vais refusé  d'entrer  dans  le  détail  des  fuits  qui 
pouvaient  être  imputés  aux  prévenufi  de  l'un  et 
de  l'autre  partis. jiàrce  que  ces  faits  sontsoumisi 
une  enquête  judiciaire.  Mais  j'avais  indiqué  d'une 
manière  conlorme  à  la  vérité,  d'une  manière  in- 
contestable, la  marche  des  événements.  J'avais  in- 
diqué un  parti,  une  faction,  s'opposant  à  toute 
modillcation  de  la  loi  des  élections,  et,  non  con- 
tent de  combattre  cette  modiQcation  dans  les 
Chambres,  faisant  des  appels  h  la  multitude, 
et  voulant  obtenir  par  la  révolte,  ce  qu'elle 
désespérait  de  la  libre  délibération  du  pouvoir 
législatif.  Voilà  le  fait  qui  doit  être  dans  le  sen- 
timent intime  du  quiconque  n'est  pas  frappé  de 
la  cécité  politique  la  plus  déplorable.  Voilà  ce 
fait  qui  explique  tous  les  événements  ;  ce  fait  à 
la  suite  duquel  le  gouvernement  est  depuis  long- 
temps, dont  il  voit  tous  les  agents  publics  et 
secrets;  eh  bien,  ce  fait  a  amené  tes  premiers 
rassemblements,  ceux  du  jeudi  de  la  semaine 
dernière.  J'ai  dit  ensuite,  et  cela  est  vrai,  que 
dans  les  deux  jours  suivants,  il  s'était  trouvé  un 
autre  parti  en  présence  de  celui-ci  ;  qu'à  ce  parti 
aussi  des  excès  coupables  devaient  être  imputés. 
Je  ne  lésai  pas  dissimulés.  Je  ne  m'explique  pas 
sur  les  détails  d'aucun  d'eux,  puisqu'ils  doivent 
être  soumis  à  une  enquête  judiciairi:.  Mais  j'ar- 
rive aux  faits  de  la  journée  d'hier;  ils  sont  un 
commentaire  sans  réplique  dos  faits  do  la  journée 
de  samedi. 

L'autorité  avait  pris  toutes  ses  mesures  ;  la  plus 
remarquable  était  la  défense  faite  en  vertu  de 
l'autorité  du  préfet  de  police,  qui  en  a  le  pouvoir 
aux  termes  de  la  loi,  de  ne  former  aucun  attrou- 
pement dans  la  ville.  Les  malheurs  de  samedi 
].ustinaicDt  cette  prohibition;  et  tout  individu 
attaché  à  la  paix  publique  et  respectant  les  lois 
de  son  pays  se  devait  à  lui-même  de  s'y  confor- 
mer. Eh  bien,  je  voudrais  savoir  comment  le 
préopinant,  ([ui,  en  faisant  l'apologie  des  événe- 
ments de  la  journée  d'hier,  a  fait  vi}riUbleuK-nt 
l'apologie  de  la  sédition,  comment  il  entend  jus- 
tifier Tes  rassemblements  nombreux  qui  ont  eu 
lieu  hitr?  Pour  cette  fois,  je  serai  également  vé- 
ridi([ue  en  disant  que  les  rassemblements  n'ap- 
partenaient qu'à  un  parti,  qu'au  parti  dont  le 
jiréopinantse  fait  l'apologiste.  Après  s'être  formés 
sur  le  boulevard  do  la  Smdeleine.  ces  rassemble- 
ments s'avancèrent  sur  la  place  Louis  XV  et  sur 
le  pont  de  Louis  XVl  ;  ils  ont  résisté  à  toutes  les 
injonclions  qui  leur  furent  faites  par  1l-s  officiers 
chargés  de  la  police  municipale  j  ils  ont  résisté  à 
l'action  modérée  de  la  gendarmerie  ;  et  enfin,  pour 
les  faire  fléchir  et  reculer,  il  a  fallu  faire  inter- 
venir les  troupes  régulièrec .  {Voix  Hu  côté  gauche: 
Il  u  fallu  les  tuer.) Non,  Mi'ssieurs,  on  ii'a  tué  per- 
sonne; mais  commeje  l'annonçai  samedi  dernier. 
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poqr.le  mainlioD  dos  lois  et  de  la  sAreté  iinbllqae, 
force  est  restât*  b  l'anlorité  do  Roi. 

Dus  hommes  pervers,  des  factieux  coapables, 
qui  raellenl  cetle  Jeunesse  en  mouToment.  Bavent 
Dien  que  rc  moyen  est  le  plus  dangereux  de  tous, 
et  qu'en  U  plaçant  en  pn^^scnce  des  forces  qu'on 
lui  oppose,  rVs't  commsuder  à  ces  Forces  des  niÉ- 
nagemenls  qui  peuvent  devenir  favorables  à  la 
révollemëme.  Tous  les  nnïnagemenlscompatitilcs 
avec  l'ordre  public  ont  eu  lieu.  C'est  seulement 
après  avoir  employt^  deux  licuresd'inutiles  efforts 
t  dissipiT  les  attroupements  avec  la  force  ordi- 
naire des  oflickrs  de  police  et  des  pcndannes, 
qu'on  a  eu  recours  à  riotervcntion  des  troupe? 
régulières.  Au  surplus,  riionoratile  prèopioant 
voulant,  je  ne  sais  pourquoi,  prospir  énornit^menl 
les  flots  de  la  sédition,  vou»  a  parlé  d'un  rassem- 
blement de  40  mille  personnes.  Le  fait  est  com- 
plètement faux.  Il  ne  s'est  pas  trouvé  la  dixième 
]tartie  do  ce  nombre  réunie  sur  un  même  point. 

Cependant,  Messieurs,  l'autorité  avait  6te  avertie 
par  les  événements  de  samedi.  Les  attroupements 
qui  s'étaient  formés  samedi  dans  les  environs  du 
Palais-Bjurbon  s'étaient  portés  vers  le  château 
des  Tuileries,  et  avaient  oMigé  d'en  fermer  les 
grilles  ;  ils  y  avaient  fait  entendre  leurs  clameurs. 
Ain!>i  deux  points  étaient  hier  parfailemenl  pro- 
tégés, le  palais  de  la  Cbambre  et  le  palais  des  Tui- 
leries. Aussi  les  attroupements  qut,  avei-tis  par 
l'ordonnance  alUchéc,  sêtaiciilmisen  contraven- 
tion manifeste avecles  lois,  ne  peuvent  êtrequa- 
lillés  que  de  sèilitieux.  Ils  ont  pris  le  cbcniin  des 
lioulevards,  et  ùi:  là  ils  ont  envoyé  par  la  rue  du 
Richelieu  un  détachement  qui  s'êst  avancé  armé 
de  bfttons  et  en  poussant  des  vociTéralions.  Toutes 
les  boutiques  de  la  rue  ont  été  fermées  et  barri- 
cadées. Cette  troupe  est  entrée  dans  le  Palais- 
RoTal,  d'où  les  agents  de  police  n'ont  pu  l'ex- 
pulser. II  a  fallu  faini  intcrvonir  une  légion.  Une 
autre  troupe  beaucoup  plus  considérable  a  été 
dirigée  par  ses  meueurs  sur  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  où  l'on  a  cherché  à  exciter  la  sédition. 
On  a  voulu  rallier  les  ouvriers  du  Faubourg  à  celte 
troupe,  pour  les  ramener  contre  le  palais  du  Roi. 
afin  de  faire  fléchir  la  volooié  royale  el  de  lui 
dicter  des  lois. 

Tels  sont  les  faits  qui  se  sont  passés  bier.  lis 
doivent  servir  h  éclairer  tous  les  loyaux  députés, 
tous  les  lldèlcs  amis  du  Roi,  sur  la  tendance  de 
cette  faction  révolutionnaire  que  nous  signalons 
depuis  longtemps.  Ces  faits  parlent  tellement  haut 
que  jQ  ne  crois  pas  devoir  rien  ajouter. 

(M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune. 

tin  grand  nombre  do  membres  réclament  la 
cldture  de  la  discussion.  —  M.  Manuel  parait  à  la 
tribune.  —  Lob  cris  de  la  droite  :  la  cléture,  la 
clôture*  se  renouvellent.) 

11.  Alexandre  de  Ijaaiclh.  Je  demande  à 
répondre  &  U.  le  garde  des  sceaux.  —  (Les  cris 
recommencent.) 

U.  le  Préftideat.  M.  Manuel  annonce  qu'il  de- 
mande à  parler  contre  lacléturc.— [  Voix  a  droite: 
fin  ce  cas  qu'il  ne  parle  que  contre  lu  clôture.) 

M.  Maanel.  Oui  je  parle  contre  la  clôture,  et 
je  dis  que  la  Chambre  tout  entière  iwnscra  qu'un 
ne  \K\xt  pas  ainsi  laisser  calomnier  toute  une  n;i- 
lion  sans  permettre  d'y  ré|)ondre.  (Violents  mur- 
mures à  droite  ..—  Mil.  de  Maccarthy,  deCastel- 
bajac  :  Il  ne  s'agit  pas  de  Ja  nation,  Monsieur  ;  il 
s'agit  de  quelques  séditieux...,—  ^  gaueke  :  Main- 
tenez la  parole  &  l'orateur.) 


rAintATION.      le  juin  1M>.I 

II.  Hanml.  Tbns  convlendrex  an  moins  m 
ces  séditieux  ne  w  cacbent  pas  dans  l'expressIoQ 
libre  et  franclie  de  leur  dévouement  au  Roi  et  à 

la  Charte  (Mêmes  tnoutwn«nto.)  M.  le  garde 

des  sceaux  a  prétendu  qu'il  ëlnit  loin  d'avoir  mé- 
rité le  reproche  de  partiahlè  qui  lui  a  été  adreas^.,. 
(On  s'écnti  de  nouveau  à  droite  et  au  centre  :  ù 
clôture,  la  clôture.) 

N.  de  EAweth.  J'ai  demandé  à  répondre i 
M.  le  garde  des  sceaux  ;  pourquoi  demandez-vous 
toujours  la  clôture  après  un  ministre?  S'il  n'i)- 
t^itl  pas  avec  vous,  vous  ne  la  demandent  pas. 
(La  plus  vive  agitation  régne  dans  rAEseoilflét^.... 
Un  grand  nombre  de  meml^es  de  la  gauche  se 
P.vent,  et  adressent  de  vives  interpellatiQa)i  il  ta 
droite  et  au  centre.) 

H.  HiiMael.  11  est  certain  que  si  use  mm 
nouvelle  pourait  être  nécessaire  pour  justiBcr  la 
conclupiotts  prises  ft  cette  tribune  par  mee  bono* 
rables  amis,  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  achè- 
verait du  donner  la  aémonstratitHi  la  plua  com- 
plète. On  prétend  que  nous  pouvons  délihércr 
avec  sûreté,  avec  liberté  ;  et  Tonne  vcatpasseii- 
lemcnl  nous  écouter  lorsque  nous  valons  répon- 
dre aux  imputations  graves  qui  nons  bodi  aaref- 

sécs  par  les  ministres  du  Hoi   (Sovmw 

mouvements  :  Pariet  sur  la  clôture.) 

M.  le  Préaldrul.  M.  Manuel  demande  i  k- 
pondre  au  discours  que  vous  venez  d'enlenitre; 
la  Chambre  consent^elle  à  l'entendre  sur  le  fond? 

M.  DbmjiI  (de  VKure),  de  sapbue.  Vemm 
ne  vous  ocmaode  cela. . . . 

H.  de  Luaeth.  Il  faut  bien  laisser  répondre 
h  H.  de  Serro  qui  a  calomnié  la  nation  elnouE-.- 
{Laissez  parler,  laiFscz  parler.)  Vous  noasacmsa 
d'être  des  factieux  ;  laissez  au  moins  répondre. 

M.  MasHcL  M.  le  garde  des  sceaux  a-t-i!  mé- 
rité ou  non  te  reproche  de  partialité  f\m  luia^iê 
adressé?  Telle  est  une  des  questions  \es  plus  im- 
purtanles  à  examiner  dans  cette  circoostaucc : 
car,  e'il  était  vrai  qu'au  lieu  d'un  compte  exact, 
impartial,  td  que  nous  avons  le  droit  de  l'atteodrc 
(lu  gouvernement  sur  les  circonstances  niéniora- 
bles  au  milieu  desquelles  uous  nous  trouvons, sur 
lu  mtuation  de  cette  Cliambre  ;  si  nous  avioDS  le 
malheur  de  trouver  en  lui  un  accueatear,  us 
homme  dont  les  préventions  sont  telles  qu'il  miw 
usi  impossible  d'attendre  de  lui  ni  impartialiie. 
ni  venté,  ni  justice.  {De  nouveavsc  mumwts 
interrompent  h  droile  et  au  centre.) 

ici  commence  un  examen  bien  grave  aans  doote, 
mais  que  vous  trouverez  en  rapport  avec  la  situa- 
tion dans  laquelle  noua  nous  trouvons  mf^ 
mômes.  S'il  faut  en  croire  M.  le  garde  des  «eanï, 
les  explications  qu'il  a  données  à  la  dcrnwre 
séance  étaient  incomplètes;  et  il  veutaujonmnoi 
achever  l'édification  de  cette  Chambre  et  celle  H'' 
la  France  tout  entière.  Voyons  de  quelle  œaniwe 
il  y  procède.  11  vous  a  déclaré  que  tout  le  ""aj 
provenait  d'une  faclion,  qu'il  avait  d'abord  a|v 
pelée  un  parti.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  vom 
a-t-il  dit,  cette  faction,  qui  a  causé  d'abord  toui  ir 
mal,  est  celle  qui  n'u  voulu  admettre  aucuafi 
dilication  à  la  foi  des  élections,  et  qui,pluléiq"e  | 
d'admettre  ces  modilications,  a  chercliô  dans  h  , 
violence  le  secours  qu'elle  ne  pouvait  oWmu'  ^ 
la  raison.  Recoonaissezavecmoi  que  c'est  «li«J 
satioo  ;  alors  répondez  aux  conaéqueocefl.  U"*^ 
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e»&  donc  cette  fiacUon  ?  quel  est  ce  parti  qui  s'a- 
gîte  en  France  pour  prévcoir  qu'où  ue  remit  en 
quesUoQ  oos  iastitutions  fondamentales?  Ce  Bont 
apparemment  quelques  malheureux  échappés  aux 
désasires  révolutionnaires,  qui,  après  avoir  com- 
pronj/8  leur  existence  dans  les  horreurs  de  1793» 
EorCcnC  encore  de  la  fange  pour  essayer  de  boule- 
Tcrser  la  nation? Non,  Messieurs,  c'est  la  France 
cnllère-*  (Nouvelle  et  vive  interruption.) 

M.  DHMal  [de  VEure).  Ce  sont  nos  départe- 
ments qui  ne  veulent  pas  qu'où  Icar  enlève  leurs 
libertés. 

M.  lafltte.  Ils  élaient  bons  citoyens  l'année 
dernito;  ce  sont  des  factienx  aujourd'hui... 

M.  ■«■«!.  Ce  sont  les  cent  mille  pétition- 
naires qui  vous  ont  fait  entendre  l'expression 
énergique  et  légale  de  leurs  vœux.  Voilà  les  sédi- 
ticiu  qu'on  accuse  ainsi  que  les  députés  qui  ont 
appuyé  Tcxpression  de  leurs  vœux  constitution- 
nels- 

Mais  avant  de  continuer,  je  crois-devoir  renou- 
veler ici  une  déclaration  que  j'ai  déjà  eu  occasion 
de  faire  à  cetle  tribune  :  c'est  qu'if  n'y  a  aucune 

Îtaîssaace  au  monde  qui  puisse  m'empécher,  dans 
a  circonstance  où  je  me  trouve,  de  dire  à  la 
Cliambre,  à  ta  France,  aux  ministres,  toutes  les 
vérités  que  je  crois  utiles  au  repos  de  la  France, 
à  la  sûreté  du  trône  et  à  votre  propre  dignité. 
JLucuDS  murmures  ne  m'en  empêcheront j  et  l'on 
doit  savoir  s'il  est  facile  d'obtenir  de  moi  te  sacri- 
fice de  ce  que  je  crois  conforme  &  l'intérêt  de 
IDOO  WfS.  (Le  silence  se  re'tablit.) 

Je  dis  donc  une  cette  prétendue  faction  se  com- 
pose, non  pas  des  125  membres  de  cette  Ctiambre 
qui  ont  voté  contre  des  modifications  à  la  loi  des 
élections;  mais  des  cent  milleélccteurs,  des  cent 
nailtc  principaux  citoyens  de  France  qui  vous  ont 
p  T^senté  des  pétitions  pour  demander  qu'aucune 
iDOditication  ne  fût  admise-,  de  ces  mêmes  hom- 
mes que  vous  pouvez  bien  encure  appeler  des 
radieux,  mais  que  je  défie  les  ministres  de  qua- 
lifier ainsi;  car  si  ce  sont  des  factieux,  pourquoi 
Vaonée  dernière  provoquaient-if  sieur  témoignage; 
pourquoi  l'année  dernière  venaient-ils,  armés  (te 
ce  témoignage,  vous  demander  à  vous-mêmes  de 
ne  pas  aaoptcr  de  modifications?  Si  ce  sont  des 
factieux,  fMurquoi  M.  le  garde  des  sceaux  venait- 
il  dire  de  la  proposition  vague  de  M.  Barthélémy, 

Îio'elle  btraleversait  la  France  tout  entière,  qu'elle 
lisait  craindre  b,  l'Europe  de  voir  de  nouvelles 
révolutions.  Uats  d'antres  circonstances  ont  amené 
d'autres  manières  devoir  ;  aujourd'hui  ce  ne  sont 
plus  les  mêmes  citoyens.  Ehl  Messieiu's,  la  France 
a-t-elle  donc  changé  I  Non,  il  n'y  a  de  changé 
HV£  l'esprit  de  quelques  ministres,  que  ces  opi- 
DioQs,  malheureusement  versatiles,  qui  cèdent  à  un 
mouvement  d'humeur  ou  d'ambition.  II  n'y  a  de 
changé  en  France  que  l'esprit  de  quelques  hom- 
mes qui,  malgré  des  antécédentsqui  garantissent 
les  intentions  les  plus  généreuses,  se  sont  mis 
dao3  la  situation  de  ne  pouvoir  faire  le  bonheur 
dt  ta  France. 

Maiâ  nous  sommes  peut-être  les  organes  infi- 
dëles  de  cçtte  majorité  de  la  France  qui  ne  vou- 
lait pas  de  moditicatiuns  l'année  dernière,  et  qui 
n'en  veut  pas  davantage  aujourd'hui,  qui  a  le 
tort  d'avoir  conservé  ses  opinions;  nous  voulons 
exagérer  ses  intentions,  nous  lui  prêtons  noire 
propre  esprit,  des  ioléréts  contraires  à  ces  inté- 
rêts; nous  allons  enfin  trop  loin.  Kon,  Messieurs, 
nous  ne  remplissons  pas  même  la  sévérité  de 


notre  mandat.  Ces  prétendus  ^tleox,  qn'on  ac- 
cuse, ont  peut-être  un  autre  tort  à  se  reprocher; 
ifs  ont  peut-être  été  jusqu'à  oubfier  la  rigueur  de 
leur  mandat;  oui,  ils  ont  oublié  le  vœu  de  leurs 
commettants,  et  sont  venus  vous  offrir  ici  des 
concessions.  Ces  hommes  qui  veulent,  dites-vous, 
tout  bouleverser,  qui  s'attendent  à  trouver  dans 
le  peuple  des  bras  prêts  à  les  seconder,  sont  ve- 
nus vous  offrir  d'adopter  des  modifications,  que, 
l'année  dernière,  le  parti  qui  menace  nos  libertés 
trouvait  suffisantes  pour  calmer  ses  alarmes. 

Si  vous  êtes  forcés  d'avouer  cette  conduite,  si 
nous  avons  appuyé  les  amendements  sortis  du 
centre,  où  nous  ne  trouvons  ordioairement  que 
des  adversaires,  s'il  en  est  ainsi,  osez  encore  nons 
appeler  factieux  !  Et  que  pensera  la  France  de 
sembfabics  imputations?  Quoil  tandis  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  ont  abandonné  leurs 
pioprcs  opinions,  qu'ils  ont  fàit  plier  la  sévérité 
de  leur  mandat  pour  ne  laisser  aucun  prétexte, 
on  les  accahic  diniures,  on  les  calomnie,  on  les 
menace  de  coupa  de  poignards.  (Très-vive  agita- 
tion au  centre  et  à  droite,  —  Vive  adhésion  à 
gatiche. } 

Je  crois  avoir  placé  la  question  dans  sa  véri- 
table position;  maintenant  que  le  terrain  est 
ainsi  débarrassé  des  vîtes  calomnies  qu'on  s'est 
permises  contre  la  nation  tout  entière^  contre  un 
parti  qu'on  appellera  une  faction,  si  l'on  veut, 
mais  qui  alors  sera  la  faction  nationafe,  la  faction 
du  bien  public. 

Actuellement,  dis-je,  que  les  qualités  respecti- 
ves sont  fixées,  et  que  le  terrain  sur  lequel  la 
discussion  s'élève  est  bien  reconnu,  bien  exploré, 
voyons  ce  qu'il  faut  penser  des  réponses  que  lo 
ministre  a  faites  relativement  aux  événements 
d'hier.  Voyons  si  ce  compte  doit  nous  satis- 
faire- 

Gomment  pourrait-il  être  conforme  à  la  justice, 
à  la  vérité,  si  celui  qui  vient  devons  lo  planter 
est  convaincu  d'avance  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  torts  que  de  ta  part  d'un  seul  parti.  Hier,  H.  le 
garde  des  sceaux  l'avait  présenté  d'abord  de  cette 
manière,  mais  à  la  lin  de  la  séance  il  crut  devoir 
pallier  ce  qu'il  y  avait  incontestablement  d'ex- 
lraordinaircdan8saj)remière  déclaration,  il  vient 
de  vous  dire  ;  mais  de  quoi  se  plaint-on?  Moi, 
membre  du  gouveracment,  pouvais-je  accuser 
celui-ci  ou  cclui4à?  U  a  bien  faffu  que  je  restasse 
dans  une  situation  qui  me  permit  d'écouter  la 
vérité.  Des  rapports  contradictoires  m'ont  été  adres- 
sés^ il  faut  que  j'aie  le  temps  de  les  vérifier.  — 
Si  j'avais  pu  répondre  hier  &  H.  le  garde  des 
sceaux,  je  lui  aurais  dit  :  Puisque  des  rapports 
contradictoires  vous  sont  parvenus,  pourquoi 
avez-vous  commencé  à  n'accuser  qu'un  parti? 
Pourquoi  avez-vous  gardé  le  silence  sur  les  torts 
de  l'autre?  Aujourd'hui  on  ne  daigne  pas  même 
attendre  que  fa  justice  ait  fixé  l'opinion  pubtique. 
On  prétend  que  le  procès-verbal  doit  être  rédigé 
d'avance,  que  tout  est  démontré,  et  on  entre  dans 
les  explications.  La  journée  d'hier  a  achevé  de 
tout  expfiquer;  effe  a  donné  la  clef  des  mouve- 
ments des  journées  précédentes  :  efle  a  montré 
quels  étaient  fes  coupables.  Ou  je  me  fais  une 
une  étrange  iflusion,  ou  ces  événements,  dont  on 
cherche  h  tirer  un  si  grand  parti,  sont  accabtanls 
pour  ceux  qui  prétendent  s'en  prévaloir.  Qu'est- 
il  arrivé  dans  la  journée  d'hiei'?  Vous  passez  sous 
sifence  un  fait  accablant.  Aucune  rixc  n'a  eu 
lieu.  A-t-on  vu  des  citoyens  forcer,  le  bâton  à  la 
ni:iin,  à  proférer  un  cri  quelconque?  Et  vous  savez 
quels  mauvais  traitements  on  a  fait  éprouver 
samedi  en  forçant  &  crier  vive  le  Roi!  Vous 
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savei  qoa  plusieurs  de  nos  collées  ont  été 
iuBultés.  T  8-t-jI  parmi  tous,  Messieurs,  quelque 
membre  qui  ait  à  se  plamdre  de  mauvais 
traitements?  Je  les  adjure  de  le  dire?  Pourquoi? 
N'est-ce  pas  parce  que  des  corps  ,irm<^8  avaient  été 
oinsïgnes  hier  dans  leur  caserne?  N'esi-ce  pas 
parce  queleâprovocateur&ni  les  assassins  n'étaient 

plus  là  {Le  mouvement  te  pins  violent 

interrompt  à  droite  Lca  cris  à  l'ordre,  à  l'or- 
dre se  font  entendre         Une  foule  de  membres 

de  la  droite  se  lèvent  U.  Dambrugeac  monte 

vîvemeutà  la  tribune  ) 

H.  D«Mbrvç«a«.  En  montant  à  la  tribune, 
M.  Manuel  m'a  Tait  l'bonncur  de  me  dire  que  les 
paroles  dont  il  vient  de  se  servir  ne  s'adressent 
pas  à  la  garitc  royale.  Je  suis  extrêmement  llalté 
de  l'expression  ;  mais  le  Roi,  en  me  conOant  une 
brigade  de  l'armée  royale,  ne  m'a  pas  isolé  du 
reste  de  l'armée.  Les  légions,  la  gendarmerie, 
tout  ce  qui  est  militaire  en  France,  en  activité  ou 
en  non-activité,  sont  mes  camarades.  Que  11.  Ma- 
nuel explique  ici  ceqn'il  entend  par  draassassins. 
J'avais  le  projet  en  montant  à  la  tribune  de  de- 
mander le  rappel  h  l'ordre  de  l'orateur  assez  im- 
prudent pour  donner  une  telle  qualiQcation  à  îles 
militaires  français;  mais  je  ne  le  demande  plus, 
parce  que  ma  voix  s'étondra  au  delà  de  cette  en- 
ceinte; elle  parvionilra  à  deaorclll^iaccoutumiVs 
à  l'enlendre,  à  dt-s  cœurs  faits  pour  apprécier 
leurs  devoirs  ;  elle  leur  dira  :  Soldais  français, 
soldats  de  ta  garde,  la  calomnie  ne  peut  rien 
contre  l'iionneur.  Notre  seul  réponsi;  est  dans  le 
IjIus  profond  mépris.  {Un  mouvement  général  d*as- 
sentiment  et  de  vives  acclamations  se  font  entendre 
dam  toute  la  droite  et  au  centre.  Voix  à  gauche  : 
Laissez  répondre.) 

M.  Manuel.  Bien  que  notre  honorable  coUè^iUL* 
H.  Dambrugeac  n'ait  pas  jugé  à  prupos  de  pergl^ 
ter  dans  la  demande  du  rappel  à  l'ordre,  je  crois 
ce]}endant  devoir  m'occuper  de  l'objet  qui  l'a  con- 
duit à  cette  tribune,  et  expliquer  les  expressions 
dont  je  Die  suis  servi. 

Je  puis  dire  à  la  Chambre  ce  que  j'ai  déclaré  à 
M.  Dambrugeac ,  parce  que  cest  un  fait,  une 
vérité.  Ce  que  je  disais  ne  pouvait  s'appliquer  à 
la  garde  rojule,  puisoue  j'ignorais  qu'elle  eût  été 
consignée,  et  que  je  n  ai  vu  apparaître  aucun  garde 
royal  dans  les  journées  de  vendredi  et  de  samedi. 
Je  n'ai  donc  pu  appliquer  cette  qualilication  à  de^ 
hommes  qui, selon  moi,  n'avaient  pris  aucune  part 
au  mouvement.  Maintenant,  est-il  d'autres  corps 
armés  qui  aient  été  consignés  dans  la  journée 
d'hier?  C'est  au  gouvernemeut  à  savoir  si  celae=t 
vrai.  Ccqu'il  y  a  de  cei  tain,  c'est  que  Ie3  hommes, 
qui  portaient  le  costume  que  M.  Leseigneur  a  si- 
gnalé, appartiennent  ùun  corps  armé.  Ces  hommes 
se  sont  i-endus  coupables  d'assassinat.  M.  Lesei- 
gneur  les  a  vus,  vmgt  contre  un,  Fassomiiier  de 
coups  de  bâtons,  et  un  oflicier  de  gendarmerie  se 
présenter  pour  empêcher  qu'on  l'achevât  :  voilà 
ce  que  j'appelle  des  assas:;inats  ;  et  quel  que  soit 
le  corps  auquel  appartiennent  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  coupables,  croyez-vous  que  ce  corps  verra 
dans  ce  que  j'ai  dit  une  injure  personnelle?  Il 
rejjoussera  de  son  sein  des  nommes  capables  de 
se  conduire  ainsi.  Des  t^oldats  français  animé.i 
d'une  colère  plus  ou  moins  ardente,  d'un  senti- 
ment plus  ou  moins  violent,  peuvent  bien  le  ma- 
nifester les  armes  à  la  main;  mais  contre  des 
malheureux  sans  défense,  contre  des  victimes  qui 
ne  sont  protégées  par  rien,  ce  ne  doivent  pas  être 
de  véritables  militaires;  et  s'ils  appartiennent, 


comme  il  n^eatqne  trop  vrai,  &  un  coq»,  ih  en 
seront  diassés.  mais  qui  ignore  que  parmi  m 
militaires  se  trouvaient  des  hommes  qui  a'mi 
jamais  appartenu  à  un  corps,  et  qai  encen». 
ment  font  partie  d'une  espèce  d'association,  qth 
reçoivent  leur  salaire  de  je  ne  saio  où.  que  l'aii* 
torité  ne  peut  faire  disparaître  de  la  capitale.  On 
les  a  vus  se  jeter  sur  la  foule  et  conduire  les  nul- 
heureux  qu'ils  maltraitaient  au  corps  de  garée. 
Or,  ce  sont  ceux-là  que  J'appelle  des  assassins,  et 
c'est  la  population  de  Pans  qui  me  fonrnit  celte 
qualification. 

Dans  les  circonstances  où  nous  noas  tronvons 
rien  ne  peut  nous  empêcher  de  dire  la  vérité, 
Nous  manquerions  à  nos  devoirs;  la  plus  lé^ 
réticence  est  coupable;  car  il  s'agit  d'éclurvla 
France,  l'autorité  elle-même.  Au  surplus,  si  je  me 
trompe,  si  les  conjectures  du  pubUc  sont  fausses, 
que  1rs  ministres  viennent  attester  qu'il  ne  s'est 
pas  trouvé  des  militaires  parmi  ceux  qui  assom- 
maient des  citoyens  sans  défense.  Et  s'ils  ganîent 
le  silence,  je  u'aurai  calomnié  personne;  je 
n'aurai  fotque  citer  un  foit  qui,  malbenns- 
sement,  n'est  que  trop  avêré- 

Reprenons  mon  raisonnement.  Je  pais  dire 
la  journée  d'hier,  loin  de  pouvoir  être  interprétée 
contre  ceux  qu'on  ose  appeler  la  seule  faction, 
sert  à  montrer  que  les  torts  n'ont  pas  été  de  ce 
côté.  Car  le  jour  où  les  hommes  dont  j'ai  pirlé 
étaient  libres,  des  excès  graves  ont  été  commis: 
hier,  parce  qu'on  avait  pris  des  précauIioD- 
pour  qu'il  ne  pussent  se  rendre  de  nouvean  pro- 
vocateurs, aucun  excès  n'a  eu  lieu- 

Voilà  la  vérité  :  après  avoir  rétabli  ce  M(, 
on  peut  voir  lequel  des  deux  partis  a  degraTCî 
rcprot'heâ  à  se  uire.  Mais,  dit  un,  voyez  ce  qui 
s'est  passé  hier.  Il  existait  une  ordoQDaacede 
police  pour  empéi^ber  les  attroupemeots,  d 
cependant  il  a  fallu  épuiser  tous  les  aïoi^s 
posiîibles  pour  les  ilissoudre.  Cette  ordosniocc 
de  police  a  été  rédigée  aux  termes  d'une  loi  qui 
date  d'une  époque  assez  Soignée.  Cepesdani. 
il  faut  en  convenir,  le  ministère  n'a  pas  dédaifflfi 
de  s'en  servir.  {Oes  murmures  interrmmt.)  w 
serait  peut-être  le  cas  d'examiner  si  les  lois,  qui 
ont  vu  le  jour  dans  ce  temps,  lorsqu'elUs  ten- 
dent à  gêner  la  liberté  des  citoyens,  peuven' 
être  mises  en  vigueur  sous  J'empire  de  a 
Charte;  mais  il  est  inutile  d'entrer  dans  cet  eia- 
men. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  défie  M.  le  garde  m 
sceaux  d'établir  qu'il  y  ait  eu  hier  aucniie  re- 
eislance  à  l'autorité  mihtdire  et  civile.  J'ai  tra- 
versé les  lieux,  j'ai  vu  l'autorité  milil_aire  laire 
son  devoir,  et  les  citoyens  obéir;  j'ai  enleDOU 
crier  vive  la  Charte!  mais  pas  d^otre  en. 
(M.  de  Caslelbajac  :  J'ai  entendu  crierw»»"^" 
gauche.']  M.  de  Caslelbajac  m'apprend  que  crier 

vive  le  côté  gauche!  est  un  cri  sédilieuï-  Qui" 
qu'il  en  soit,  il  n'y  a  eu  hier  aucune  marufes- 
latiou  hostile.  Voilà  bien  des  faits  consUmsflUf" 
ne  parviendra  pas  à  dénaturer.  On  n'uvaitaoûL 
aucune  intention  coupable.  Qu'iniportcrail  oa 
n'eût  pas  exécuté  à  la  rigueur  nue  oràooaaoce 
de  police?  Depuis  quand  une  conf^v^""' 
aux  lois  de  police  peut-elle  être  qua'"'^,-,; 
crime;  depuis  quand  une  simple  coatnn-am 
a-t-elle  acquis  un  caractère  séditieux?  {Soaveaw 
murmures  au  centre.) 

M.  le  garde  des  sceaux  sait  mieux  que  r^' 
sonne  qu'une  pareille  qualiUcation  ne  peut  cou- 
venir  à  une  coutraventiou,  à  une  ordonoaDct; 
de  police.  Cette  distinction  n'est  pas  saDS  wi 
portance.  Ce  n'est  pai  dans  la  coatraveuiiou 
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elle-même  qu'on  peut  trouver  les  iaducUons 
que  H.  le  garde  des  sceaux  a  tirées  ;  il  faut  encore 
qa*ort  trouve  dans  la  conduite  des  individus 
des  iittenliona  eoapables.  Or,  qu'on  cite  des 
foits.  Celle  troupe,  dit-on,  s'rat  dirigée  vers  lo 
foubourg  Saint-Antoine,  et  il  est  évident  qu'elle 
avait  pour  objet  de  mettre  encore  en  mouvemcnl 
la  population  comme  en  1789,  de  la  ramener 
ensuite  sur  le  palais  du  Roi,  de  Forcer  sa  volonté, 
et  de  lui  dicter  des  lois  ^  et  c'est,  Messieurs,  le 
ministre  de  la  justice  qui,  après  avoir  dit  hier 
qu'un  homme  qui  se  respecte  devait  tenir  la 
tratance  égale  jusqu'à  ce  que  l'instruction  ju- 
diciaire est  éclairé  sur  la  vérité  des  faits;  c'est  le 
même  homme  qui  vient  aujourd'hui^  non  pas 
seulement  laisser  percer  quelques  inductions, 
mais  les  établir  comme  étant  déjà  l'objet  de 
convictions.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'on  s'est  dirigé 
paisiblement  vers  le  Faubourg  Saint-Antoine  un 
criant  vive  la  Charte.'  11  faut  en  conclure  qu'on 
est  venu  chercher  des  assassins  pour  renversi:r  lu 
palais  de  nos  Rois>  Est-ce  ainsi  qu'on  raisonne 
lorsqu'on  est  impartial?  Oui,  Messieurs,  ils  sont 
allés  au  fan  bon  1%  Saint- Antoine.  Hais  pourquoi 
ne  snpposez-vous  pas  qu'ils  y  sont  allés  pour  y 
Faire  ce  qu'ils  ont  Fait  sur  la  place  Louis  XV? 
pourquoi  ne  pas  croire  qu'ils  y  sont  aussi  venus 
crier  vive  la  Charte?  Cependant,  vous  les  regar- 
dez comme  des  sCditieux.  Depuis  quand  les  s6  li- 
tienx  se  sont-ils  montrés  sans  armes?  Depuis 
quand  ont-ils  crié  vive  Vouvrage  de  notre  Roif 
ouvrage  que  vous  déclarez  vous-mêmes  vouloir 
respecter? 

vous  parlez  de  l'intention  qu'on  a  eue  d'a- 
meuter le  peuple.  Mais  vous  savez  bien  qu'il  n'en 
est  rien  :  Ne  vous  suffit-il  pas  de  ce  que  voua 
disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  lors  de  la  pé- 
tition de  M.  Madier  de  Monljaud?  Il  vous  disait 
qu'il  n'y  avait  que  la  classe  éclairée  qui  s'agitait, 
que  le  penjple  était  tout  à  fait  étranger  h  cettu 
agitation.  Éhbîeul  je  vous  demande  s'il  y  avait 
un  seul  prolétaire  parmi  les  cent  mille  pétition- 
naires? Quets  hommes  ont  composé  ces  attroupe- 
ments que  vous  appelez  séditieux?  Ce  sont  des 
hommes  qui  tiennent  aux  pi^mières  familles  de 
la  France,  qui  tiennent  à  l'Etat  par  leur  négoce 
ou  par  leuES  propriétés,  qui  ont  enfin  une  exis- 
tence politique.  Ils  ont  tous  &  craindre  de  la  sédi- 
tion, parce  qu'ils  ont  tous  beaucoup  à  perdre. 

Que  faut-il  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire  ? 
c'est  qu'en  fait  la  situation  de  cette  Chambre  n'est 
pas  changée  depuis  hier;  qu'au  contraire,  elle  su 
présente  sous  des  auspices  plus  étranges  encore; 
c'est  qu'il  est  difficile  de  croire  que  ïa  minorité 

finisse  délibérer  eu  liberté  dans  uue  Chambre  où 
e  ministère  lui-même  l'accuse,  ofi  il  l'appelleutie 
Faction  uù  il  déclare  que  tous  ceux  qui  j)artagenl 
les  opinions  de  ce  côté  n'ont  d'autre  objet  que  dë 
remplacer  la  raison  par  la  violence.  Mais  est-ce 
donc  à  cette  minorité  qu'on  peut  adresser  un  tel 
reproche  ?  Elle  a  donne  assez  de  preuves  de  dé- 
vouement et  de  sagesse.  La  France,  qui  nous 
écoute,  saura  l'apprécier. 

Eu  effetf  il  Faudra  bien  qu'on  réponde  h  ce  fait 
grave,  décisif,  qui  nous  a  déterminés  h  consentir 
à  des  concessions  qui  sont  contraires  à  notre 
mandat  Et  cependant  au  lien  de  nous  donn<.>r 
satisfiuîtion,  le  ministère  nous  a  donné  de  nou  veaux 
sujets  d'alarme.  La  manière  dont  la  censure 
s'exerce  prouve-t-elle  que  les  mluistres  tiennent 
la  balance  ^ale,  quand  ils  laissent  exposer  les 
Faits  comme  nous  les  avons  lus  dans  certains 
iournaux;et  qu'ils  refuscntau  père  d'une  victime 
le  droit  de  justiller  son  fils  contre  une  calomnie 


atroce?  Un  malheureux  père  de  famille  se  présente 
à  un  journal,  et  dit  :  <  Mon  fils  a  été  sacrifié  hier 
à  la  fureur  d'un  soldatqui.  sans  raison .  lui  a  tiréun 
conp  de  fusil  au  moment  où  il  fuyait.  >  Le  jour- 
nal déclare  qu'il  avait  refusé  d  obéir-,  qu'il  a 
voulu  désarmer  le  soldat,  et  que  c'est  en  se  ré- 
voltant qu'il  a  été  lué.  C'est  un  mensonge  odieux. 
Mais  il  fallait  toujours  laisser  mettre  la  double 
version  :  il  fallait  laisser  d'autres  journaux  dé- 
mentir le  fait.  La  France  entière  frémirait  d'bor- 
reur,  non  pas  seulement  au  récit  de  l'événement, 
■mais  à  ta  manière  dont  le  récit  a  été  fait  dans  les 
lournàux.  Lcsuna  avaient  le  droit  d'accuser,  de 
traîner  Icurvictimedans  la  fange,  de  prétendre  que 
c'était  elle  qui  avait  provoqué  :  d'autres  journaux 
essayaient  de  faire  entendre  une  autre  version  ; 
et  la  police  répondait  que  celle-ci  était  la  seule 
véritabitï,  et  défendait  d'eu  donner  une  autre. 

M.  Daaibrugeae.  Vous  ne  savez  pas  qnelle 
est  ta  version  véritable;  la  chose  sera  connue. ... 

M.  de  ChabrtIlaH.  Et  l'officier  de  la  garde 
qui  a  été  blessé? 

M.  Hannef.  Quand  je  me  représente  le  ta- 
bleau de  ces  événements  et  laconauite  du  minis- 
tf"ire  dans  ces  circonstances,  j*ai  peine  à  croire 
qu'il  soit  possible  encore  qu'un  tel  ministère 
sauve  la  France  des  dangers  qui  la  menacent. 
Oui,  Messieurs,  je  l'avouerai,  quelque  grave» 
que  fussent  nos  sujets  de  mécontentement,  nous 
pouvions, jusqu'à  présent,  croire  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'une  opinion  ;  nous  pouvions  penser  que  le 
ministère  qui  avait  cherché  l'appui  d'un  parti 
qui,  l'année  dernière,  lui  paraissait  ennemi  de  la 
nation  et  du  trône,  pouvait  revenir  de  celte 
erreur.  Mais  lorsqu'aucun  éclair  de  lumière  n'ap- 
paraît à  ses  yeux;  quand,  au  contraire,  ceux 
qui  ont  été  victimes  dans  ces  événements  lui 
paraissent  des  factieux;  quand  it  regarde  comme 
factieuse  cette  minorité  qui  fait  des  concessions , 
certes,  il  y  a  là  de  quoi  décourager  la  France. 
Gu  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  nous  ne  nous 
décourageons  pas,  et  on  nous  verra  toujoui^  à 
cette  tribune,  non  pour  satisfaire  des  amoitions 
personnelles,  non  pour  bouleverser  la  France, 
mais  pour  conseiller  au  ministère  de  reprendre 
une  ligne  plus  conforme  à  ses  devoirs  el  à  ses 
intérêts,  pour  qu'il  cesse  de  se  mettre  en  contra- 
diction avec  les  intérêts  nationaux.  On  nous 
verra  prêts  à  faire  tous  les  sacrifices  pour  éviter 
des  malheurs  à  notre  pays.  Nous  resterons 
fermes  dans  cette  voie,  certains  d'obtenir  l'assen- 
timent de  la  nation  et  l'estime  des  gens  de  bien. 
Peu  nous  importent  les  événements.  Ceux  qui 
suivront  pourront  bien  être  affligeants  pour 
nous;  mais,  du  moins, nous  n'aurons  pas  à  verser 
des  larmes  de  regret,  parce  que  nous  n'aurons 
pas  de  reproches  à  nous  faire.  {Très-vif  mouve- 
ment d'adhe'sion  à  gauehe .) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

Voix  à  gauche.  Nous  ne  votons  pas  

M.  le  Présldeot  met  aux  voix  la  clôture.  La 
droite  et  le  centre  de  droite  et  le  centre  de  gaucho 
se  lèvent.  La  gauche  reste  assise  à  la  contre- 
épreuve.  M.  le  président  prononce  que  la  discus- 
sion est  fermée. 

M.  le  Préaldent  met  aux  voix  l'adoption  du 

procès-verbal          (Les  mémee  cris  s'élèvent  à 

gauche  :  Nous  ne  délibérons  pas   Viv9  agi- 
tation.) 
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Fo&D  à  droite.  Gomme  tous  voudrez;  mais 
TODS  ne  pouvez  empècber  la  Chambre  de  dëli- 
b^r  (Ce  tumulte  cmtinm.) 

H.  Casiailr  P<fi«r,  tetevantdeeaolace  Vour 
que  la  chose  Mil  bien  Delle,  nous  déclarons  que 
nous  ne  délibérons  pas}  nous  sommes  sous  l'op- 
pression {L'agUatton  deioimt  extrême.) 

M.  le  Président  consulie  la  Chambre.  La 
double  épreuve  a  le  même  résultat.  —  M.  le 
jgésident  prononce  l'adoption  du  procés-yer- 

Quelqnes  membres  de  la  gauche  quittent  leurs 

places  

M.  le  PréeMeat  donne  lecture  dn  second 
para^aptie  de  l'arlicle  1*  dn  projet  de  loi  des 
élections. 

H.  BeaaeélMr.  M.  le  président,  je  demande 

âue  le  procès- verbal  fassQ  mention  de  la 
éclaratioD  qne  nous  faisons  de  notre  refus  de 
voter. 

M.  le  PréaifcBl.  La  rédaction  du  procès- 
verbal  est  adoptée       (Voix  à  gawke  :  Celui  de 

demain.) 

U.  le  Président  Le  procès-verbal  ne  peut 
consigner  que  quelques  membres  sortent  de  la 
salle.  Le  règlement  porle  que  la  Chambre  peut 
délibérer  à  la  moitîtï  plus  un  de  ses  membres; 
vous  voyez  que  quelques  membres  seulement  sont 
sortis,  vous  avez  vu  quelle  majorité  a  pris  part  à 
la  délibération.  Nous  allons  passer  à  la  discus- 
sion qai  est  à  l'ordre  do  jour. 

U.  le  Préaldeal  relit  le  premier  paragraphe 
de  l'article  1"  du  projet  amendé  |iar  la  commis- 
sion* 

NéaDmoÎDS,  dam  tes  dé-  Néanmoins,  dans  les  dé- 
partemaots  çui  n'oat  qu'on  partemenls  qui  o'oDt  qu'on 
dépalé  i  Domner,  et  dans  dépnlé  A  nommer,  et  dans 
cpïai  de  la  Corse,  tons  les  cenx  où  le  nombre  des 
éleclenra  sont  rénnU  dans  (Slectenrs  n'excède  pas  trois 
un  seol  collège.  cents,   tooa  les  électeurs 

sont  rénais  en  on  seal  col- 
lège. 

H.  Uartlgaax.  Nessieurs,  le  premier  devoir 
que  je  m'impose  en  prenant  la  parole,  est  de  ne 
pas  abuser  d'une  attention  que  je  sollicite  de 
vous  pour  uu  petit  nombre  d'instants  ;  je  m'atta- 
cheraij  par  ce  motif,  à  ne  considérer  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  que  dans  le  seul  intérêt 
du  sons-amendement  que  je  propose,  c'ust-à-dire 
comme  un  systëme'dont  toutes  les  parties  ne  me 
paraissent  pus  se  rattacher  d'une  manière  égale- 
ment satisfaisante  au  plan  dans  lequel  il  a  été 
conçu.  Votre  commission  a  relevé  une  défectuo- 
sité qu'il  pré&ejite;  mais  elle  ne  vous  en  a  de- 
mandé qu'une  rectiflcation  incomplète,  et  je 
viens  vous  soumeltre  des  vues  gui  tendent  k  y 
suppléer. 

Ce  projet  établi  i,  dans  chaque  département,  un 
collège  électoral  de  déparlement  et  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement. 

11  veut  que  le  collège  électoral  de  chaque  dé- 
parlement  soit  composé  des  électeurs  les  plus  im- 
posés» et  que  le  nombre  des  membres  de  ce 
collège,  soit  égal  au  cinquième  delà  totalitédes  élec- 
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teurs,  sans  qu'il  puisse  éb«  au-dessous  de  cent. 
'  L'ailicle  t"  établit  une  exception  ;  il  réaaii 
tous  les  électeurs  en  on  seul  coll^  éun  les  dé- 
partementa  qui  n'ont  qu'un  député  h  ammer,  et 
dans  celui  de  la  Corse;  entin.  la  commleùon  pro- 
pose d'étendre  cette  exception  aux  départements 
dans  lesquels  le  nombre  des  électeurs  n'at^c 
[»as  trois  cents. 

On  aurait  aisément  aperça,  quand  même  ks 
motifs  du  projet  ne  l'auraient  pas  eiprimé,  que 
de  pareilles  dispositions  «  étaient  forcées  par  la 
population  de  ces  départements,  qui  n'ofTre  pas 
assez  d'électeurs,  pour  les  distribuer  eu  plusieurs 
collèges;  ■  mais  il  ne  suffisait  pas  de  rccoonai- 
tre  la  nécessité  de  certaines  exceptions;  il  fallait 
établir  celles  que  l'ordre  naturel  dea  choses  ren- 
dait indispensables,  et  le  projet,  après  en  ^voir 
placé  la  mesure  dans  la  population  des  divers 
départements,  ne  semblait  pas  devoir  la  régler 
sur  le  nombre  des  députés  qu'ils  ont  i  élire:  un 
simple  rapprochement  le  prouve  :  le  projet  réneit 
en  an  seul  collège  tous  les  électeurs  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  au  nombre  de  ^9,  et  ceux  do 
département  des  Pyrénées-Orientales,  où  l'on  en 
compte  454,  tandis  qu'il  établit  les  deux  espèces 
de  collèges  dans  le  département  des  Vosees,  qui 
n'a  pas  300  électeurs,  et  dans  celui  des  mates- 
Pyrénées,  où  Ton  n'en  trouve  que  182. 

L'amendement  de  votre  commisâioa  repare 
cette  erreur  ;  mais  il  en  laisse  subsister  une  autre 
de  la  même  nature,  et  qui  dérive  de  ia  nbne 
cause;  il  convient  de  la  rectifier. 

Oq  ne  saurait  former  des  collèges  de  deai  es- 
pèces, et  leur  conliur  l'importante  mission  de 
présenter  des  candidats  et  de  nommer  des  dépu- 
tés, si  le  nombre  des  membres  dont  cliacuQ  de 
ces  collèges  se  compose  ne  donne  du  poids  à  ses 
opérations  et  n'autorise  la  probabilité  que  l'ex- 
pression de  ses  voNix  sera  celle  des  intérêts 
néraux,  et  qu'elle  ne  e'ècartera  pas  de  Popinioa 
publique;  c'est,  parconsèquent,daoslacoasi6l3oce 
de  chacun  de  ces  collèges  que  doit  se  trouver  la 
première  garantie  qu'on  leur  demande;  c'est  à 
cette  condition  qu'on  attachera  du  prix  1  leurà 
suffrages,  et  c'est  uniquement  dans  ce  sens  qu'on 
a  pu  vous  dire  avec  vérité  :  «  que  les  candidats 
présentés  dans  les  arrondissements,  qui  ne  seraient 
pas  élus  par  la  Chambre,  se  trouveraient  néan- 
moins honorés  par  un  témoignage  Oatleurdcu 
confiance  de  teurs  concitovens,  et  qu'ils  scraicQl 
ainsi  recommandés,  en  quelque  sorte,  aa  gouver- 
nement, par  l'estime  générale  pour  être 
aux  fonctions  publiques.  « 

Votre  commission  a  reconnu  qu'on  ne  peat 
fonder  l'exception  admise  par  le  projet,  sur  la 
seule  considération  du  nomure  des  députt^s  que 
les  départements  ont  à  élire;  il  eiU  éfralcmeot 
certain  qu'oane  peut  prendre  pour  base  l'éieDdae 
du  territoire,  attendu  que  plusieurs  déparlL'- 
menis,  parmi  les  plusriclieset  les  pluspopuleui, 
n'ont  que  trois  arrondissements;  ilfiiuldoiK 
s'arrêter,  comme  l'indiquent  les  motifs  du  pf^"]'.' 
de  loi,  au  rapport  que  présente  chaque  locaJue, 
entre  le  nombre  des  électeurs  et  la  popa'w" 
dans  laquelle  ils  sont  pris  :  il  eût  été  facile,  om 
toute  autre  supposition,  de  former  les  deun-v 
pùces  de  collèges,  et  de  maintenir  l'appIicalioD^." 
même  principe  &  tous  les  déparlcmei)ls ;  il  ^W' 
sait  que  dans  ceux  où  les  élecleurssoni  IcsnioiM 
nombreux,  on  les  distribuât  en  deux  classes  nu- 
mériquement  égales  ;  qu'on  attribuât  ii  w  1"^' 
miiïre,  composée  des  plus  imposéi,  la  noiDi"ii""° 
des  députés,  et  qu'on  chargeât  la  seconde  de  pf^'' 
senler  une  liste  acs  candidats  double  ou  lt'ii<i^'i" 
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nombre  des  d^puléa  ft  élire  ;  malfl  la  formation 
d'an  Beul  collège  d'arrondissement  aur.i)t  fait 
renaître  une  partie  des  inconTénicnls  que  le  pro- 
jet tend  à  prévenir,  et  si  Ton  eût  entrepris  do 
furmer  itcux  collèges,  ils  se  seraient  trouvés  dans 
des  pro))ortions  trop  faibles  nour  inspirer  tacon- 
liance  qu'ils  répondraient  à  robjet  de  leur  insti- 
iQlion.  U  était  donc  ^entiel  de  clierclicr  dans 
une  mas  ie  suffisante  d'él>c)eurs  une  résistance 
efficace  aux  diverses  iitHuences  qu'on  avait  si- 
pialées,  et  l'une  des  conditions  du  prol>lémc  étuit 
saos  doute  de  déterminer  avec  exactitude  le 
nombre  de  membres  dont  chaque  collège  devait 
H  composer. 

Oa  a  rempli  cette  condition  pour  les  collèges 
de  département,  en  tes  composant  d'un  nombre 
de  owmbres  égal  an  cinquième  do  la  totalité  des 
électeurs,  sans  toutefois  que  ce  nombre  puisse 
être  au-dessous  de  cent.  Cette  disposition,  il  est 
Tfii,  semblerait  amener  la  conséquence  qu'on 
doit  excepter  de  la  divisioD  en  collèges  des  deux 
espèces  les  départements  qui  n'ont  pas  cinq  cents 
électeurs,  puisque  c'est  à  ce  terme  que  commeDcc 
la  possibilité  de  trouver,par  la  déduclion  du  cin- 

Juième,  le  nombre  des  membres  dont  le  collège  de 
épartement  se  compose;  mais  je  reconnais 

3uon  ne  doit  pas  se  déterminer  uniquement 
'dprés  cette  considération;  il  faut  aussi  compa- 
rer le  nombre  des  électeurs  au  nombre  des  arron- 
dissements dans  lesquels  on  les  distribue;  c'est 
le  vrai  moyen  de  donner  à  l'exception  ses  justes 
limites;  le  projet  de  loi  ne  les  a  pas  posées  avec 
af SA  d'exactitude;  votre  commission  les  a  dé- 
placées sans  les  porter  au  noiol  qu'elle  devaient 
alleiadre,  et  c'est  &  vous,  Messieurs,  qu'il  appar- 
tient de  circonscrire  déttnilirement  la  ré^le 
dans  l'espace  qu'il  convient  de  soumettre  à  son 
application. 

L'objet  essentiel  du  projet  de  loi  est  de  laisser 
le  moins  de  prise  possible,  dans  les  élections,  £i 
Tascendanl  des  partis;  mais  on  n'atteindrait  pus 
ce  bot,  si  après  avoir  appelé  cent  électeurs  au 
moins  à  former  le  collège  de  chaque  dèparte- 
roenl.  od  ne  rendait  pas  les  membres  des  collèges 
d'iftrrondisscmcnt  assez  nomLreux,   pour  être  h 
l'abri  des  influences  qu'on  redoute  :  des  qu'on  fait 
une  classe  îi  part  des  électeurs  les  plus  imposés, 
011  dCHt  prévoir  que  ceux  qui  le  sont  le  moins, 
et  auxquels  on  ne  suppose  pas  les  mêmes  vues, 
rbercberont  à  se  ménager  une  dèputalion  dans 
leur  seul  intérêt;  ils  céderont  d'autant  plus  natu< 
rellemenl  à  l'esprit  dont  on  les  croit  animés  que, 
livrés  à  eux-meines  par  l'absence  des  plus  impo- 
sés, et  demeurés  sans  contradicteurs,  ils  seront 
réduits  à  un  petit  nombre.  L'accord,  soit  entre 
ces  divers  collèges  du  même  département,  soit 
«Qtre  les  membres  du  méiue  collège,  sera  tou- 
jours vraisemblable,  et  deviendra  facile,  du 
moment  qu'il  sera  favorisé,  pour  la  conformité 
des  opinions,  et  que  les  personnes  peu  nom- 
breuses, entre  lesquelles  if  devra  s'opérer,  se 
trouveront  déjà  liées  par  des  relations  habi- 
laetles. 

On  a  supposé  que  les  collèges  d'arrondissement 
/ormés,  soit  par  cinquante  membres,  soit  par  la 
rtuoion  des  électeurs  d'un  arrondissement  à  ceux 
dit  rarroadisscment  limitrophe ,  nu  seraient , 
comme  l'a  dit  votre  commission,  que  des  accidents 
fort  rares  ;  ils  le  deviennent,  en  ef  fet,  pour  les  dé- 
[artemeuts  où  les  électeurs  sont  au-dessus  de 
cinq  cents;  mais  ils  sont  fréquents  dans  les  dé- 
partements qui  n'atteignent  pas  ce  nombre,  et  ils 
seraient  d'une  trop  grande  importance  dans  les 
(léparteomtts  di?i8ée  eu  cimi  arroadissements  de 


kORATlON.       |6  jBln  ISSO-l  399 

sous-préfecture,  qui  n'ont  pas  quatre  cents  élec- 
teurs. 

Il  y  aurait  peut-être  assez  d'inconvénient  à  ce 
qu'un  coltége  de  cinquante  votants  effectifs  ou 
même  de  cinquante  membres  ayant  droit  de  vo- 
ler, procèdent  en  concours  avec  d'autres  beau- 
coup plus  forts  en  nombre  ;  mais  lorsque  tous 
les  collèges  du  même  département  se  rapprochent 
de  cette  proporlion,  de  manière  à  ne  présenter 
que  des  diuèrenccs  numériques  peu  remarqua- 
bles ;  lorsqu'on  a  lieu  de  présumer  que  les  élec- 
teurs présents  aux  opérations  de  cbacuo  de  ces 
collèges  seront,  la  plupart  du  temps,  bien  au-dos- 
sous  de  cinquante,  cst-il  permis  de  croire  que 
leurs  présentations  ne  seront  pas  l'effet  des  me- 
sures concertées,  qu'ils  se  garantiront  de  toute 
prévention,  qu'ils  demeureront  indépendants  de 
toute  influence,  et  qu'ils  seront  les  véritables  in- 
tur|irèle3  du  vœu  du  public  ? 

Non,  tous  ces  inconvénients  sont  à  craindre, 
ou  plutôt  ils  seraient  probables  dans  les  départe- 
ments qui  n'ont  pas  quatre  cents  électeurs,  et 
ui  formeraient  quatre  collèges  électoraux  d'arron- 
issement  :  ces  collèges  ne  réuniraient  que  de 
deux  îi  trois  cents  électeurs;  ceux-ci, distribués 
en  quatre  divisions,  dont  chacune  ne  serait  pas  au- 
dessous  de  cinquante,  composeraient  des  assem- 
blées qui  différeraient  légèrement  en  nombre  ; 
mais  qui,  par  cela  même,  n^ffriraient  que  de  trop 
faibles  obstacles  à  l'esprit  de  parti  qu'on  vont 
neutraliser. 

Le  degré  d'importance  qu'on  attache  au  droit 
de  présenter  des  candidats  et  de  circonscrire  le 
choix  des  électeurs  de  département  dans  des  bor- 
nes qu'ils  ne  peuvent  dépasser,  indique  l'altention 
qu'exige  la  formation  des  collèges  d'arroodisse- 
incnt;  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  projet  de  loi 
leur  confie  le  soin  de  désigner  des  representaata 
pour  tous  les  intérêts,  des  organes  fidèles  de  Vo- 
))inion  01  des  défenseurs  éclairés  de  toutes  les 
prétentious  légitimes. 

C'est  dans  Tinlérèt  de  la  société  que  la  loi  ap- 
pelle les  électeurs  à  participer  à  la  nomination  des 
députés,  selon  le  mode  qu'elle  détermine,  et  ce 
point  de  vue  est  sans  contredit  le  premier  sous 
lequel  il  convient  d'envisager  la  prérogative  qui 
leur  est  altribuèc  ;  mais  il  importe  aussi  de  la 
considérer  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  l'exercent  ; 
elle  constitue  pour  eux  un  droit  que  le  projet 
tend  à  raodilier  et  quMl  n'entend  pas  détruire; 
l'oxposë  des  motifs  exprime  au  contraire  qu'il 
sera  plus  réel,  attendu  que  l'inscription- sur 
la  liste  des  candidats  étant  la  condition  indispen- 
sable de  l'électiou,  la  candidature  devient  une 
épreuve  exclusivement  soumise  à  la  décision  des 
collèges  électoraux  d'arrondissement:  il  est  donc 
nécessaire  que  ces  collèges  soient  placés  dans 
une  position  telle,  que  le  résultat  de  leurs  opéra- 
tions défère  une  candidature  effective,  une  can- 
didature susceptible  d'être  utile,  et  d'amener, 
selon  l'esprit  du  projet  de  loi,  des  nominations 
de  députés,  pris  en  général  dans  leur  dépar- 
tement. 

Mais  sous  ce  rapport  encore,  c'est  dans  l'éten- 
due de  la  population  qu'est  le  fondement  de  la 
règle  il  suivre  pour  classer  les  départements 
dans  lesquels  on  peut  établir  les  deux  sortes  de 
collèges.  Un  département  qui  se  divise  eu  quatre 
arrondissements  électoraux,  et  qui,  n'ayant  pas 
quatre  cents  électeurs,  nomme  trois  députés, 
aura  rarement  autant  d'éligibles  en  situation  de 
profiter  de  la  candidature  et  disposés  à  le  faire, 
que  les  collèges  d'arrondissement  auraient  de 
candidats  à  noomier.  La  candidature  alors  ne  sera 
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pas  une  ôpreuve,  car  cette  épreuve  suppose  la 
possibilité  du  choix.  Otez  la  concurrence,  la  can- 
didature appartiendra,  de  droit,  aux  seuls  iodivi- 
dua  qui  se  présealeront:  leurdésijfnatioa,  par  un 
collège  d'arrondissement,  se  réduira  nëcessaire- 
mcnlà  la  modération  d'une  liste  insurtisaote,  que 
le  collège  oe  pourra  compléter  d'une  manière 
utile,  en  prenant  dans  le  département  des  ëligi* 
Mes  qui  aspirent  à  la  députatioo,  et  cette  mesure, 
loin  de  préparer  de  meilleurs  cboix,  ne  servira 
qu'à  fournir  des  chances  i  Tintrigue. 

Ou  sent,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut,  avec  moins 
de  quatre  ceols  électeurs,  établir  uo  collège  de 
département  composé  de  cent  membres,  et  quatre 
collèges  d'arronaissemeat,  doat  la  coanance  soit 
sotifoisante  ;  ce  cas  est  dooc,  &  tous  égards,  du 
nombre  de  ceux  qu'il  but  excepter  de  la  règle 
que  le  projet  établit. 

Les  exceptions,  malgré  cela,  ne  seront  pas  très- 
importantes,  et  c'est  toutefois  dans  celte  matière 
qu'on  semblerait  ne  pas  devoir  craindre  de  les 
multiplier  :  une  des  principales  difficultés  qu'é- 
prouve parmi  nous  l'établissement  d'une  bonne 
loi  sur  les  élections,  est  pritie  de  ce  qu'on  veut 
toujours  que  le  mode  soit  uniforme;  de  puissants 
motifs  y  résistent,  et  l'on  aura  peut-être  fait  un 
pas  vers  le  perfectionnement  du  système  électoral 
en  commençant  à  rompre  cette  uuiformité.  Le 
projet  qui  nous  occupe  n'est  pas  d'une  application 

générale;  il  exige  des  exceptions;  elles  sont  fon- 
ées  sur  un  principe  dont  la  conséquence  rigou- 
reuse le  porterait  bien  au  delà  du  terme  que 
j'indique,  je  les  borne  au  seul  cas  où  leur  néces- 
sité me  parait  démontrée,  et  cette  persuasion 
m'inspire  la  confiance  que  la  Gbambre  adoptera 
le  sons-amendement  que  J'ai  l'honneur  de  lui 
proposer.  Je  demande  que  Te  second  paragraphe 
de  l'article  1"  soit  rédigé  de  la  manière  sui- 
vante: 

«  Néanmoins,  tous  les  électeurs  se  réuniront 
en  un  seul  collège  dans  les  départements  qui 
n'ont  qu'un  député  à  nommer,  dans  ceux  où  le 
nombre  des  électeurs  n'excède  pas  trois  cents, 
et  dans  ceux  qui,  divisés  en  cinq  arrondissements 
de  sous-préfecture,  n'auront  pas  au  delà  de  quatre 
cents  électears.  > 

M.  le  eoaite  Slméon,  minittre  de  l'intérieur. 
Nous  adoptons  le  sous-ameudement. . . 

H.  le  PrécMent  met  aux  voix  le  sous-amea- 
dement. 

M.  Beanaéjoup,  Nous  renouvelons  notre  dé- 
claration ....  (  Violents  murmures  au  centre  et  à 

droite  :  Faites  ce  que  vous  voudrez  Il  faut 

bien  que  la  majorité  se  prononce.) 

Le  sous-amendement  est  mis  aux  voix. 

Toute  ta  droite,  le  centre  de  droite  et  le  centre 
de  gauche  se  lèvent  pour  le  sous-amendeaient. 
—  A  la  contre-épreuve,  M.  de  Gourvoisier  et  quel- 
ques membres  près  de  lui  votent  contre  le  sous- 
amendement.  —  La  gauche  reste  en  place. . . 

M.  If  général  Foy  et  plusieurs  autres  membres 
rentrent  dans  la  salle.  . 

M.  le  rénéral  Foy.  On  a  délibéré  sans  faire 
avertir  dans  le  salon  des  conférences  -,  c'est  une 
loi  de  contrebande  que  vous  fuites  là.  ... 

Voix  à  droite.  Vous  dites  que  vous  oe  voulez 
pas  délibérer. . . 

M.  le  PrésMeHl.  Les  huissiers  ont  eu  ordre 
a  avertir  dans  le  salon  des  conférences.  . 


M.  le  Présldaat  donna  lecture  de  l'atticlfi  2 
da  projet  amendé  par  ia  commissioD. 


Art.  3.  Le  collège  élec- 
toral dfl  chaque  départe- 
meat  est  composé  àei  élec- 
tears les  plus  imposéj.  Le 
nombre  des  menibres  de  ce 
collège  est  égal  aa  cia- 
quiéme  de  1%  totalité  des 
elecleara.  saas  qn'il  pniiss 
être  au-dessous  de  cent,  ni 
excéder  «\  cents,  à  l'excep- 
tion du  dépariemeni  de  la 
Seine  oâ  le  colléj:e  de  dé- 

Earlement  est  compoji  de 
uit  crnls  éleceon. 


La  liste  in  électeurs  \tt 
plus  imposés  sem  imprim» 
et  afticïiée  ud  muis  ïtïdi 
l'ouTertore  da  coUé^  lIk- 
toral  de  di^pirleiBeni;  cm» 
liste  coDtienén  la  qacKiié 
de  respèce  des  eenitibi. 

avec  rinilkalioii  du  dr- 
partemenu  oA  ellei  Mtoot 
payée*. 


M.  Mestadier  présente  le  développemeat  de  m 
amendements. 

H.  Meitadler.  Messieurs,  pénétré  delané- 
ccssité  du  gouvernement  représentatif  et  du  bcsoia 
•le  la  stabilité  de  ce  trône  vraiment  français  mi 
lequel  ma  patrie  encore  asservie  par  les'raclions, 
serait  encore  livrée  à.  des  boule  versements  fpoa- 
vaotables  ; 

Dévoué  par  opinion,  par  sentiment,  par  pari- 
lion,  h  tous  les  principes  d'ordre  et  de  libcrtf  qui 
sont  la  base  essentielle  de  la  monarchie  légitime 
et  cnnstitutioonelle  ; 

J'ai  cherché  de  bonne  foi  le  meilleur  moyen  <le 
rétablir  le  calme  dans  les  esprits,  de  donner  de 
la  sécurité  à  tous  les  intérêts,  de  maiatenir  ei 
consolider  nos  institutions. 

Pour  être  bonne,  une  loi  sar  les  élections  de- 
vrait établir  un  système  où  tous  les  intérêts  fus- 
sent appelés,  un  système  varié  dans  ses  dispos- 
lions,  puissant  contre  les  tempêtes  qui  pourraient 
exposer  an  naufrage  le  vaisseau  de  l'Eut,  et  ré- 
néchissant,  comme  un  miroir  fidèle,  l'image  de 
la  société  tout  entière. 

De  celte  discussion  où,  par  un  contre-sens  fu- 
neste, la  France  est  considérée  comme  diriié.' 
en  partis  et  en  factions,  bien  plus  que  sous  le 
rapport  des  intérêts  divers  et  permanents  deccux 
qui  possèdent  le  sol,  pourra-t-il  sortir  une  l»Due 
loi  (léfinitLve  ? 

Tàchons.au  moins, de  pourvoir  au  présent  sans 
compromettre  l'avenir,  et  st  nous  le  pouvons,  « 
faire  un  pas  vers  le  bien. 

Moins  simple  en  apparence,  le  projet  que  je 
propose  est  cependant  d'une  exécutioQ  non  moms 
facile. 

Ce  n'est  pas  par  tète,  comme  dans  le  projet  de 
loi,  que  je  voudrais  qu'on  divis&t  le  collège  élec- 
toral, je  propose  de  composer  le  collège  du  dé- 
partement des  électeurs  qui  payent  la  moitié  dei 
contributions  de  tout  le  collège  électoral,  en  sorte 
(fuc  les  deux  collèges,  inégaux  en  nombre,  se- 
raient écaux  en  charges  et  en  droit.  . 

Un  collège  un  peu  plus  nombreux  que  da|irea 
le  projet  dé  loi,  et  composé  aussi  des  électeurB 
les  plus  imposés,  obtiendrait  des  atlributioos  que 
lui  refuse  ce  projet.  , 

Ainsi,  première  différence  sons  le  rapP''",'!^ 
nombre  tfes  électeurs  qui  doivent  composer  iw 
collèges  de  déparlement. 

Seconde  différence  sous  le  rapport  dM  aiw"'" 

Mais,  dans  les  deux  systèmes,  division 
leurs  par  ordre  de  contributions,  pui^''*  ,  -  im. 
deux  systèmes  il  y  aurait  un  collège  des  ^m*^ 
posés  . 

Une  liste  de  tous  les  électeurs  da  <ï*JÎ*''*Slê 
par  ordre  de  con(ri6ulio»w,  est  donc  inoispe'"*'" 
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daoB  lous  les  cas;  ainsi,  quaotà  la  formcition  des 
listes,  le  système  que  je  propose  D'est  ni  plus  ni 
moins  facile. 

11  y  a  seulement  cette  di^érence,  que  la  liste 
des  électeurs  par  ordre  de  contributions  une  fois 
faite,  elle  est  d'après  le  projet  de  loi  divisée  nu- 
mériquement en  deux  parties,  dont  un  cinquième 
d'un  côté  et  les  quatre  cinquièmes  de  l'autre,  et 
que,  dans  mon  système,  la  division  en  deux  se  fai- 
sant par  quotité  de  contributions,  une  addition 
est  nécessaire  ;  celte  opération,  la  plus  simple  de 
l^îthmétique,  rend-elfe  donc  la  chose  plus  dlftl- 
cile  T 

En  tète  de  la  liste  des  électeurs  qui,  je  le  ré- 
pètet  doit,  dans  tous  les  r^is,  être  faite  par  ordre 
des  «mtri6ultons,  mention  serait  faite  de  la  quotité 
des  contributions  payées  par  ta  totalité  des  élec- 
teurs du  département,  et,  tirant  un  trait  après  le 
nom  de  celui  qui  en  complète  la  moitié,  d'un  câté 
se  trouverait  le  collège  des  plus  imposés,  de  l'au- 
tre le  collège  dus  moins  imposés. 

Dans  les  départements  qui  ont  trois  députés,  au 
lieu  de  s'arrêter  k  la  moitié  des  contributions  du 
tableau,  on  irait  jusqu'aux  deux  tiers,  et  dans 
celui  de  la  Gironde,  jusqu'aux  trois  cinquièmes. 

Mais,  Je  le  répète,  partout  et  dans  les  deux  sys- 
tèmes, la  liste  par  ordre  de  contributions  est  né- 
cessaire, et  la  division  se  fait  ensuite,  ou  par  le 
nombre,  ou  par  une  simple  addition  de  chiffres. 

Pourquoi.  m*ont  dît  quelques-uns  de  mes  ho- 
norables collègues,  cette  vanété  entre  les  dépar- 
tements dont  la  députalion  est  en  nombre  pair, 
et  ceux  dont  la  débutation  est  en  nombre  im- 
pair ?. . .  Celte  variété  est  une  suite  nécessaire  de 
rinégalité  qui  existe  et  qui  est  consacrée  par  nos 
lois  entre  les  départements  qui  composent  la 
France. 

Bllii  est  bien  grande  d'après  le  projet  de  loi, 
puisque,  d'une  part.des  exceptions  sont  proposées, 
et  que,  d'une  autre  part,  dans  certains  départe- 
ments, la  candidature  serait  formée  d'une  simple 
liste  double,  notamment  dans  le  département  de 
l'Ardèche  et  dans  celui  du  Rhône  ;  que,  dan^ 
d'autres,  il  y  aurait  trois  candidats  pour  un  député  ; 
dans  d'autres,  quatre,  cinq  et  même  jusqu'à  six. 

Mon  projet  repose  sur  une  base  bien  plus  so- 
lide et  bien  plus  juste  ;  elle  est  uniforme  pour 
tous  les  cas  semblables,  et  comme  il  est  impos- 
sible de  partager  également  un  nombre  impair  de 
députés,  ;j'exi{Ee  un  plus  grand  rombre  d'électeurs 
pour  l'attribution  de  la  fraction  la  plus  forte  des 
candidats  à  nommer,  mais  en  suivant  toujours  la 
prt^Ttion  des  charges;  en  sorte  qu'au  lieu  du 
composer  le  collèf^e  de  département  des  électeurs 
qui  payent  la  moitié  des  contributions,  je  le  com- 
pose, dans  tes  départements  qui  nomment  trois 
députés,  des  électeurs  oui  en  payent  les  deux 
tiers;  et  dans  celui  de  la  Gironde,  qui  forme  h 
lui  seul  une  classe  à  part,  je  te  comimse  des  élec- 
teurs qui  en  payent  les  trois  cinquièmes,  ce  qui 
établit  et  maintient  une  égalité  parfaite  entre  te:; 
collèges. 

Mais  ne  suffit-il  donc  pas  de  cette  égalité  par- 
faite entre  les  collèges ,  égalité  qui  ussure  des 
élections  monarchiques  et  constitutionnelles  par 
la  majorité  absolue  de  tous  les  électeurs  de  chaque 
département?  Le  principe  d'égalité  abdolue  entre 
tous  Ira  électeurs  est-il,  en  outre,  consacré  par  la 
Charte?  Non,  Messieurs,  non  ;  la  démonstration 
delà  négative  a  été  portée  au  plus  haut  point 
d'évidence;  c'est  une  simple  théorie,  et  celte 
théorie  est  contraire  à  l'élat  de  ta  société  en 
htnce,  contraire  même  à  la  stabilité  dn  gouver- 
nement représentatif,  qui  est  fondé  sur  la  base 
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large  de  tous  tes  intérêts,  de  toutes  les  opinions, 
de  toutes  les  ambitions  conciliables  avec  la  sta- 
bilité du  trône.  Nos  honorables  collègues  vou- 
draient lont  ramener  à  l'unité  d'intérêt  et  d'opi- 
nion; mais  comment  obtiendraient-ils  ce  que 
l'Assemblée  constituante,  ce  que  la  redoutaoie 
Convention  nationale,  ce  que  Bonaparte  lui-même 
n'avaient  pas  pu  obtenir?  Le  despotisme  peut 
imposer  silence  aux  homme»  ;  les  sentiments  re- 
foulés vers  le  cœur  en  existent-ils  moins?  Les 
opinions  non  exprimées  à  cette  tribune  n'en  do* 
mineraient  pas  moins  tous  les  esprits,  eo  sens 
divers,  et  ce  n'est  pas  sous  un  régime  constitu- 
tionnel et  libre  qu'il  peut  être  permis  d'espérer 
que  l'on  pourra  lutter  avec  avant^  contre  la 
nature  mémo  de  toute  société  civilisée.  [Mouve- 
ment d^adhésion.) 

Donnez  au  contraire  une  issue  légale  ù  toutes 
les  passions  honorables,  donnez  des  députés  à 
toutes^  les  opinions,  à  lous  les  intérêts  généraux, 
c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  tempêtes  po- 
litiques qui  bouleversent  les  empires,  et  avec 
Tégalilé  absolue  entre  les  électeurs,  vous  n'arri- 
verez jamais  îi  résoudre  ce  problème  social  d'une 
manière  utile  k  la  stabilité  de  nos  institutions,  et 
ù  la  prospérité  du  pays. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  ce  fut  d'après  la 
triple  base  de  l'étendue  superficielle,  de  la  con- 
tribution et  de  la  population  que  la  distribution 
des  députés  fut  faite  entre  les  départements.  La 
proposition  que  je  fais  de  diviser  les  collèges  en 
deux  par  la  contribution,  est  également  conforme 
aux  trois  bases  combinées  de  l'étendue  dn  terri- 
toire, de  la  population  et'de  la  contribution  ; 
elle  n'est  pas  contraire  aux  principes  consacrés 

[tar  la  Charte,  et,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
ation  politique,  elle  satisfait  autant  que  possible 
à  toutes  les  conditions  de  l'état  actuel  de  ta  so- 
ciété. 

D'une  part,  138  députés  seraient  nommés  par 
descolléges  de  département,  assez  nombreux  pour 

au'il  ne  fût  pas  possible  d  y  supposer  en  majorité 
es  privilégiés  d  ancienne  ou  de  nouvelle  origine, 
et  assez  restreints  pour  y  trouver  toutes  les  ga- 
ranties désirables  de  leur  lidélité  an  tréne  et  aux 
principes  constitutionnels  ,  puisqu'ils  seraient 
composés  de  trente  mille  chefs  de  famille  de 
France  les  plus  imposés. 

D'une  autre  part,  114  députés  seraient  nommés 
par  des  collèges  d'arrondissement  composés  des 
tiU  mille  électeurs  payant  de  3  à  600  francs  de 
contributions. 

Les  autres  six  députés  appartiennent  &  la  Corse 
et  aux  quatre  départements  qui  ne  nomment  que 
chacun  un  député. 

J'en  appelle  à  vos  comciences  ;  le  projet  que 
je  propose  ne  donne-t-il  pas  plus  d'assurance, 
soit  ÎL  la  majorité,  soit  h  la  minorité?  Ne  doit-il 
pas  inspirer  plus  de  sécurité  à  tous  les  intérêts  ? 
.\e  présente-il  pas  plus  de  garanties,  de  stabilité, 
soit  au  trône,  soit  a  nos  institutions  constitution- 
nelles? Au  moins  ne  pourra-t-on  pas  dire  que 
les  députés  ne  sont  pas  les  députés  de  la  majo- 
rité ;  on  n'aura  pas  à  redouter  non  plus  de  voir, 
ni  deux  Chambres  dans  la  même  Chambre,  ni  une 
seconde  Chambre  des  pairs,  et  de  foit  pas  un  seul 
député  à  l'élection  duquel  ne  dussent  concourir 
directement  tous  les  électeurs  de  son  départe- 
ment. Et  si  un  jour,  élargissant  la  base  de  la 
partie  populaire  de  notre  gouvernement  repré- 
sentatif, on  augmentait  le  nombre  des  memnres 
de  cette  Chambre,  la  part  serait  toute  faite  pour 
la  grande  et  pour  la  moyenne  fropriélé  ;  c'est  h 
la  petite  propriété  que  devraat  être  accordée 
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Taugmentalion  avec  le  droit  de  nommer  parmi 
les  contribuables  payant  300  francs  de  contribu- 
UoDS  les  électeurs  cnargés  d'en  Taire  le  choix. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  dans  lu 
composition  des  collèges  que  j'ai  cherché  des  ga- 
ranties contre  le  désordre,  l'anarchie  et  les  am- 
bitions inconstitutionnelles;  par  la  candidature 
double  que  je  propose,  nul  ne  sera  nommé  député 
d'un  département  si,  après  avoir  obtenu  la  majo- 
rité dans  un  collège,  il  ne  l'obtient  aussi  dans 
l'autre;  car  les  collèges  d'arrondissement  volant 
sur  une  simple  listedouble,  n'auront  jamais  qu'un 
seul  scrutin  à  faire  ;  combinaison  heureuse  en  ce 
qu'elle  permet  de  diviser  les  moins  imposés  eu 
collèges  d'arrondissement»  et  d'exiger  cependant 
la  majorité  absolue  de  tous  les  électeurs  du  dé- 
partement. 

C'est  la  majorité  réelle  que  je  demande,  et  c'est 
encore  une  nouvelle  garantie  des  bons  choix  qui 
seront  faits  ;  en  conséquence,  je  propose  d'exifjer 
aux  deux  premiers  tours  de  scrutin  la  majorité 
absolue  de  tous  les  électeurs  qui  composent  lu 
collège,  et  de  laisser  le  dernier  scrutin  ouvert 
pendant  cinq  jours. 


pourquoi  je  propose  de  ne  permettre  les  transla- 
tions de  domicile  politique  que  dans  les  départe- 
ments où  l'on  paye  au  moins  3U0  francs  do  con- 
tributions. 

Une  seule  dirCcuttâ  existe,  et  je  ne  dois  pas  ta 
dissimuler,  c'est  la  nécessité  de  deux  voles  suc- 
cessifs parle  collège  du  déparlement;  le  premier, 
pour  la  nomination  des  candidats  ^  le  second, 
pour  le  choix  à  lâire  parmi  les  candidats  de  l'au- 
tre collège. 

Plusieurs  solutions  se  présentent,  et  j'ai  cru 
devoir  les  laisser  toutes  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. 

La  première,  c'est  de  convoquer  les  collèges 
d'arrondissement  en  même  temps  que  le  collège 
de  département  :  le  voyage  d'une  cstafelte  suffi- 
rait pour  l'envoi  réciproque  des  candidats. 

Par  la  seconde,  que  je  préfère,  le  collège  du 
département  nomme  ses  candidats,  et  se  retire; 
quelques  jours  après,  les  collèges  d'arrondisse- 
ment nomment  leurs  candidats  et  choisissent  en 
même  temps  leurs  députés  parmi  les  candidats  du 
premier  collège;  ensuite  ce  collège  se  réunit  une 
seconde  fois  pour  faire  son  choix  de  députés 
parmi  les  candidats  des  collèges  d'arrondissement. 
Ce  serait  un  petit  sacrifice  fait  une  seule  fois  tous 
les  cinq  ans  par  les  plus  imposés,  auxquels  ou  ne 
craint  pas  d'imposer  une  fois  par  an  le  sacrilice 
bien  pfas  pénible  d'assister  comme  jurés  k  une 
session  entière  de  la  cour  d'assises. 

Le  collège  de  département  pourrait  aussi  sus- 
pendre ses  séances  pendant  deux  jours  pour  at- 
tendre les  candidats  des  collèges  d'arrondisse- 
ment. 

Ëulln,  on  pourrait  donner  H  chaque  collège 
l'élection  directe  de  ses  députés. 

Si  je  ne  l'ai  pas  proposée,  c'est  parce  que  je  n'ai 
pas  cnl  pouvoir  porter  jusiju'à  ce  point  la  licence 
des  amendements.  J'ai  considéré  comme  un  devoir 
constitutionnel  envers  la  prérogative  royale,  de 
respecter  le  principe  de  la  candidature,  qui  est 
une  des  principales  bases  du  projet  de  loi,  et 
votre  délibération  sur  l'amendement  de  M.  Des- 
rousseaux  a  justifié  ma  détermination.  Mais,  con- 
vaincu comme  je  le  suis  que  les  moyens  ne 
mwquent  pas  au  gouvernement  pour  forcer  les 
foctions  à  respecter  le  tr<)oe,la  Charte  et  la  liberté. 


je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  s*ëpoQvaii> 
tent  outre  mesure,  et  je  tiens  beaucoup  moiosaia 
principe  de  la  candidature  qu'à  ladiritioalea 
collèges  par  ordre  de  contributions  et  à  la  re- 
présentation dotons  lesintérôts. Aussi. necroyant 
pas  pouvoir  proposer  par  amendemml  réUction 
directe,  je  m  en  suis  rapproché  lu  plus  possible 
en  proposant  une  simple  candidature  double. 

Ainsi,  garantie  du  nombre  accordée  à  la  Fai- 
blesse de  CL'UX  qui  pourraient  craindre  encore  le 
retour  des  privilèges,  mais  aussi  garamie  de  la 
propriété  ainsi  que  de  la  prédominance  des  intc- 
rêls  locaux,  accordée  à  ceux  qui  ont  de  trop 
justes  raisons  pour  redouter  des  révolutions  nou- 
velles. Rlections  véritables  à  la  majorité  absolue 
de  tous  les  électeurs  de  chaque  département  ;  tous 
les  intérêts  nécessairement  représentés;  toutes 
les  influences,  toutes  les  notabilités  soci^es  re- 
connues et  appelées;  majorité  de  la  Ctuuabre 
nécessairement  monarchique ,  nécessairemeut 
constitutionnelle. 

Tel  me  parult  évidemment  le  résultat  de  ma 
proposition. 

Si  un  autre  projet  prédomine,  je  désire  pour  la 
France  qu'il  puisse  atteindre  lu  mémo  bat,  et  je 
ne  serai  certainement  pas  le  dernier  h  y  applau- 
dir. 

J'ai  oublié  de  vous  parler  des  prècautiens  né- 
cessaires pour  prévenir  les  fraudes  ets'assarertfe 
la  régularité  des  listes  d'électeurs. 

Daiis  une  matière  aussi  importante,  et  quia 
pour  objet  la  composition  de  l'un  des  trois  grauds 
pouvoirs  de  la  société,  votre  intention  n'est  cer- 
tainement pas  du  laisser  saos  aucune  g^aolie  la 
formation  des  listes  et  des  collèges  à  la  di^lioa 
des  préfets. 

Un  seul  moyeu  existe,  c'est  de  ne  recoonallre 
pour  le  cUusment  des  iSteeleurs  entre  la  divm 
collèges  que  les  contributioas  payées  par  cbaqse 
électenr,  dans  le  département  oà  il  exerce  ta 
droits  politiques. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  priver  les  citoyeoi 
qui  payent  des  contributions  (fans  plusieurs  dé- 
partements du  droit  de  les  cumuler,  soitpourèlre 
électeurs,  soit  pour  être  éligibles;  mais  cecuoiul 
ne  pourra  pas  avoir  lieu  pour  faire  partie  des. 
collèges  de  département,  et  l'électeur  qui  payera 
10,000  francs  do  contributions,  n'en  restera  pas 
moins  au  collège  d'arrondissemeot,  si  dans  tedé- 
partemenl  où  il  exerce  ses  droits  poîitûj'ia,  \\  ni 
paye  pas  assez  de  contributions  pour  faire  partie 
du  collège  de  département  ;  dans  le  système  du 
projet  de  loi,  cet  électeur  n'y  perdrait  nea;  car, 
dans  ce  système,  il  vaut  bien  mieux  être  du  col- 
lège d'arrondissement  que  du  ccdiége  de  dépar- 
tement ;  et, au  surplus,  ce  grand  propriétaire  vou- 
drait-il être  d'uu  coll^  de  départemeot?  il 
transférera  son  domicile  politique  dans  le  dépar- 
tement oCi  il  payera  le  plus  de  contributions. 

C'est  un  moyen  sûr  de  prévenir  ces  décomiDa' 
lions  toujours  dangereuses  de  grands  et  do  petits 
collèges  ;  c'est,  en  outre,  une  garantie  certaini; 
contre  toutes  les  fraudes. 

Si  vous  permettez  le  cumul  pour  le  clasiemm 
des  électeurs  entre  les  collèges,  l'indication  des 
contributions  dans  les  listes  devient  inutile  ;  M.  de 
Villèle  vous  en  a  justement  fait  l'observaUoo  : 
j'ajoute  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de  chaiiue  Élec- 
teur resterait  incertain  jusqu'au  moment  de  linj' 
vcrture  du  collège,  puisque  plusieurs  pourraient, 
en  rapportant  des  preuves  de  contributions  élrtn* 
gères  au  département,  entrer  au  collée  d<» 
imposés,  et  faire  descendre  ceux  qui  auraieute» 
porfiïs  sur  la  liste  comme  devant  en  ftiire  parue. 
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Fermettes  le  cumul,  et  la  formalîon  des  listes, 
la  division  des  collèges  sont  livrées  à.  l'arbitraire. 

Mais  admettez  le  principe  contraire ,  et  ne 
comptez,  pour  la  division  aes  électeurs,  que  les 
contritMilions  payées  dam  le  de'partement,  les 
listes  pourrout  indiquer  utilement  et  avec  certi- 
tude les  contributions  de  chacun,  point  de  fraude 
pouibU^  et,  facilement  reconnues,  les  erreurs  io- 
voloDtaires  seront  promptement  re<^fiées;  vous 
aures  des  listes  régulières  et  une  division  exacte 
des  électeurs  entre  les  collées. 

H.  Mestadier  présente  on  premier  amendement 
rédigé  eu  5  arlides,  un  second  amendement  en 
9  articles,  et  un  troisième  amendement  en  un  seul 
article,  renfermant  les  dispositions  qu'il  vient  de 
dévelc^pw. 

* 

H.  le  Président.  Les  amendements  sont-ils 

appuyés?  (Une  vive  agitation  succède  à  un 

moment  de  silence.)  Personne  ne  demande  la 
parole?        {Plusieurs  voix  :  Les  amendements 

sont  trop  développés  —  O'aufrn  :  11  y  a  un 

autre  amendement  préférable.) 

H.  le  Président  réitère  sa  demande.  Les  pro' 
poatioDS  de  M.  Uestadier  n'ont  pas  de  suite. 

M.  de  C^rvetsler.  L'amendement  que  j'avais 
annoncé  no  peut  vous  être  utilement  soumis^  s'il 
n'obtient  la  sanction  royale. 

ie  me  proposais  de  demander  l'augmentation 
dn  nombre  des  députés,  et  le  maîutieo  de  l'élec- 
tion directe,  en  affectant  an  cotléfie  de  départe- 
ment les  deux  cinquièmes  des  choix,  ainsi  que  le 
premier  projet  de  loi  l'avait  proposé. 

Je  me  fusse  borné  à  vous  proposer,  en  ce  mo- 
ment, de  modifier  rarticle  2  et  de  porter  au  quart 
au  lien  du  cinquième,  le  nombre  des  électeurs  qui 
doivent  former  le  collégp  de  département. 

Vais  l'augmentation  du  nombre  des  députés 
D'est  pas  un  simple  amendement;  il  est  inutile 
que  j'y  insiste,  si  cette  disposition  ne  doit  point 
obtenir  le  suffrage  du  gouveruement. 

Quelque  zèle  que  j'apporte  à.  défendre  nos  droits 
et  nos  libertés  pubhques,  je  respecte  immuable- 
ment les  prérogatives  de  la  couronne. 

L'article  1"  est  adopté.  Le  principe  de  l'i^lité 
de  droit  entre  les  électeurs  admis  simultanément 
i  Tezercice  du  droit  de  suffrage  est  détruit  par 
cette  décision  ;  j'aurais  voulu  sauver,  du  moins» 
le  second  priocipe  :  celui  d'un  concours  réel  et 
efficace  à  la  nomination  des  députés  de  départe* 
ment. 

H.  le  Préaident.  U.  de  Gourvoisier  ne  pré- 
seatanl  point  son  amendement,  il  n'y  a  rien  à 
raetlre  en  délibération.  M.  fiusson  a  la  parole. . . 

H.  BaMen.  Je  propose  à  la  Chambre  un  amen- 
dement dont  voici  l'objet:  Les  collèges  électo< 
rauK  de  déparlement  seraient  nommés  par  les 
collèges  d'arrondissement,  et  pris  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  les  qualités  exigées  par  l'article  40 
pour  être  électeur.  Le  nombre  des  électeurs  des 
collèges  de  département  ne  pourrait  être  au-dessus 
de  100,  ni  excéder  GOO;  à  Paris,  le  collège  élec- 
toral aeraitde  GOO  personnes.  J'ai  conçu  ce  projet, 
Hessiairs,  dans  l'intention  de  repousser  l'idée  de 
la  candidature  légale,  que  je  crois  tout  à  fait 
inadmissible  :  car  il  ne  peut  y  avoir  de  candida- 
ture là  oii  la  Charte  elle-même  a  pris  soin  de  dé- 
signer les  candidats.  Par  ce  moyen,  je  satisfais  à 
l'ofRuion  de  ceux  qui  veulent  les  deux  degrés, 
poui^'il  y  a  deux  coilêges,  «t  je  satiafais  é^le- 


ment  ropioion  de  ceux  qui  repoussent  la  candi- 
dature. 

M.  Busson  dépose  son  amendement.  ' 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé?.... 

Pliaieura  voix  au  centre  de  gauche.  Oui,  oui... 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amende- 
ment. 

{M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  et 

monte  à  la  tribune          Une  vive  sensation  se 

manifeste  Voix  à  droite:  Vous  disiez  que 

vous  ne  prendriez  plus  part  à  la  délibération. . .) 

M.  Benjamin  Censtanl.  Quand  il  s'est  agi 
de  voter  sur  la  rédaction  du  procès -vertml.  c'est- 
à-dire  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  faits 
qui  vous  avaient  été  dénoncés,  et  de  donner  une 
preuve  d'iadifférence  pour  la  sûreté  de  nos  collè- 
gues, quand  une  partie  de  la  Chambre  a  déclaré 
qu'elle  n'était  pas  libre,  et  a  refusé  de  délibérer, 
vous  avez  rejeté  toutes  nos  réclamations-,  les 
ministres,  par  leurs  déclarations,  n'ont  fait  qu'a- 
jouter aux  dangers  que  nous  avions  signalés; 
leur  devoir  est  de  prendre  connaissance  des  faits  ; 
leur  devoir  est  de  nous  protéger;  la  France  sait 
déjà  comment  nous  levons  éw.  Hais  actuellement 
il  s'agii  de  la  France  et  non  plus  de  nous;  il 
s'agit  (le  la  France  puisque  vous  délibérez  sur  la 
loi  des  élections.  Je  déclare  que  je  persiste  dans 
la  déclaration  que  nous  avons  ^ite  relativement 
à  notre  sûreté  ;  mais  je  rentre  dans  la  discussion 
à  laquelle  le  salut  de  notre  pays  est  attaché.  Bt 
que  m'importe  qu'on  ait  répondu  à  nos  déclara- 
tions par  des  allegalions  vague?,  à  des  faits  par 
des  dénégations,  a  des  preuves  par  des  menaces  ; 
que  m'importe  si  des  oniciers  déguisés  qui  peut- 
être  m'attendent  à  la  porte,  et  me  choisissent 
pour  victime.  {Des  murmures  interrompent.)  ;  je 
n'en  remplirai  pas  moins  mon  devoir.  Si  les  périls 
que  je  signale  se  réalisaient,  d'autres  vieodraienl 
nous  vcniplacer  à  cette  tribune,  et,  j'ose  le  dire, 
malgré  un  système  d'élection  factice,  malgré  tous 
les  subterfuges  d'un  ministère  asservi,  la  France 
serait  encore  représentée,  la  France  recouvrerait 
bientôt  sa  liberté;  nous  ue  serions  plus,  mais 
nous  aurions  bientôt  des  successeurs,  hi  Frauoe 
U^uverait  bientôt  de  dignes  et  vrais  représen- 
tants... .  (  VbuD  à  gauche  :  Très-bien,  très-bien .... 

— Voix  à  droite  :  C'est  très-beau  )  Je  ne  dis 

pas.  Messieurs,  que  cela  soit  très-beau;  mais  ce 
qui  est  bien  moins  beau,  c'est  du  voir  cette  indif- 
férence ironique  ou  ces  interruptions  tumul- 
tueuses, quand  vos  collègues  ont  été  insultés, 
menacés,  méconnus  dans  leur  caractère  et  dans 
leur  sûreté. 

Ainsi,  Messieurs,  que  l'on  entraîne  deux  de  nos 
collègues  dans  des  groupes,  que  l'onalt  forcé  l'un 
d'eux  à  proférer  un  cri  arraché  par  k  violence, 
que  d'autres  aient  été  insultés,  que  moi-même 
jaie  été  personnellement  menacé,  le  ministère 
peut  conserver  son  indifférence,  et  vous  pouvez, 
Messieurs,  ne  pas  r^arder  ces  insultes  comme 
les  vôtres  ;  mids  je  n'eu  viens  pas  moins  m'oppo- 
ser  de  tout  mou  pouvoir  au  mal  qu'on  nous  pré- 
pare, et  cnioîque  ici  je  ne  croie  (os  remplir  mou 
mandat  dans  toute  sa  sévérité,  je  viens  appeler 
votre  attenUon  sur  ce  qu'a  dit  SL  de  Courvoisier 
sur  l'amendement  qu'if  se  proposait  de  faire,  et 
appuyer  cet  amendement  parce  qu'il  offre  un 
moyen  de  conciliation. 

M  n*ai  4)u  été  étonné  d'entendre  dire  &  M.  de 
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Gourvoisier  qu'il  retirait  soa  uneudemenl  puis- 
qu'il n'oblenait  pas  raaaeatiment  royal  ;  mais  je 
suiB  étonné  que  cet  assentiment  soit  refusé  après 
l'ouverture  qui  a  été  faite  par  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  une  séance  precédente.  Ils  ont  en- 
tendu la  déclaration  de  M.  de  Courvoisier,  ils  ont 
gardé  le  silence;  s'up posent-ils  à  la  proposition? 
serait-ce  qu'on  a  eu  seulement  l'iiiée  de  jeter  eu 
aTant  une  telle  proposition,  une  telle  ouverture, 
pour  jeter  de  la  division  parmi  les  députés  fidè- 
les qui  veulent  la  conservation  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier, mais  qui  cependant  ont  déclaré  constam- 
ment qu'ils  admettraient  des  modifications  à  cette 
loi,  par  amour  de  la  paix,  et  pour  calmer  des 
alarmes  assurément  fort  exagérées? 

Le  silence  des  ministres  doit  nous  convaincre 
qu'ils  veulent  absolument  la  loi  telle  qu'elle  est 
proposée,  ou  à  peu  près.  Et,  en  effet,  pourrions- 
nous  croire  à  une  concession  dcleurpart,  lorsqu'à 
la  moindre  de  ces  concessions  nous  les  entendons 
de  nos  bancs  gourmauder,  par  des  membres  que 
je  pourrais  citer,  lorsqu'ils  sont  aussitôt  accusés 
de  manquer  &  leurs  engagements.  J'en  appelle  à 
l'Assemblée  entière,  est-il  yni  que,  pour  une 
concession  qui  ne  portait  que  sur  une  discus- 
sion, les  ministres  ont  reçu  des  reproches  très- 
vifs  des  membres  avec  lesquels  ils  votent  depuis 
quelque  temps?  Je  l'artirme,  le  silence  tiendra 
heu  d  approbation...  (Mouvement  géne'rat  au  centre 
et  à  droite. ...)  Je  cite  nu  fait  dont  nous  avons  été 
témoins;  j'ai  devant  moi  le  membre  que  je  désigne 
comme  ayant  exprimé  un  vif  mécontentement 
contre  les  ministres  :  je  ne  crains  pas  son  désa- 
veu (Vive  agitation.] 

Maintenant  est-il  vrnique  M.  de  Courvoister  soit 
en  effet  forcé  de  retirer  son  amendement?  Cet 
amendement  n'est-îl  pas  celui  dont  M.  le  garde 
des  sceaux  avait  indiqué  le  principe  conforme  au 
premier  projet  de  loi,  comme  donnant  à  l'élection 
une  base  plus  larg;e.  Mais  s'il  est  vrai  que  cette 
idée  de  Tor^anisation  des  collèges  en  ce  sens,  et 
d'une  augmentation  de  la  Chambre  qui  donnerait 
plus  do  force  au  gouvernement,  n'ait  été  qu'un 
piège,  si  elle  n'a  pas  été  présentée  sérieusement, 
alors  je  me  rejetterai  pour  l'appuyer  sur  l'amen- 
demeut  de  H.  Busson;mais  ie  trouve  celai  de 
H.  de  Gourvolsler  bieu  préférable.  J'appuie  donc 
celai  de  M.  Basson,  à  moins  qja'on  ne  nous  déclare 
positivement  quelle  est  l'opinion  des  ministres 
sur  l'ouverture  de  H.  le  garde  des  sceaux. 

M.  de  CourvoUler.  Mon  honorable  collègue 
est  allé  plus  loin  que  mes  oaroles  ;  j'étais  loin 
d'inculper  la  franchise  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
Comme  liomme  et  comme  ministre  sa  loyauté  est 
si  connue,  que  lui  offrir  cet  hommage,  c'est  rap- 
peler ce  qui  est  notoire. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  j'avais  l'honneur  de 
vous  exposer  : 

L'article  1"  du  projet  de  loi  est  adopté.  Je  me 
soumets  à  la  décision  de  la  Chambre;  car  ici, 
comme  dans  les  collèges  électoraux,  la  minorité 
doit  céder  îx  la  loi  que  la  majorité  lui  impose. 
C'est  le  premier  principe  constitutionnel  :  s'il  n'est 
pas  pratiqué,  le  gouvernement  représentatif  n'est 
plus  possible. 

Cet  article  a  détruit  l'égalité  de  droits  dont  les 
électeurs  devaient  jouir.  Plus  de  remède  sous  ce 
rapport,  l'article  est  adopté.  Mais  je  vois,  où  plu- 
tôt nous  voyons  le  moyen  d'échapper  encore  aux 
plus  graves  Inconvénients  du  projet  de  loi  :  de 
concert  avec  vous,  je  voudrais  le  tenter;  l'ameii- 
demcnt  que  j'annonçais  était  proîpJé  sur  divers 


bancs,  et  depuis  deux  jours  on  s'altmdilt  i  le 
voir  praltre. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'établir  la  division  des 
collèges,  je  soutiendrais  avec  assurance  que  le 
droit  d'amender  nous  autorise  à  pnïposer  celle 
division.  Mats  il  faut  porter  à  430  le  nombre  actuel 
des  membres  de  la  Chambre  :  ce  n'est  iilas  no 
simple  amendement  ;  et  je  ne  puis,  en  vooi  pro* 
posant  cette  mesure,  vous  en^ger  i  vcosen  sai- 
sir, ce  serait  excéder  uoa  droits  et  violer  l'iuitii- 
tive  ilu  monarque  :  or,  je  ae  veux  ni  excéder  ks 
uij.'î,  ni  violer  les  autres. 

(M.  le  garde  dessceauxdemande  à  être  entendu.; 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  L'honorable 
membre  qui  a  précédé  le  préopinant  à  la  U-ibuoe. 
il  témoiguù  beaucoup  de  dètiaiice  et  a  beaucoup 
parlé  de  pi^es  :  il  justifie  une  défiance  opposée 
et  fait  craindre  des  pièges  aussi.  Je  déclare,  comme 
je  l'ai  fàit  dans  l'opinion  développée  que  j'ai  pro- 
noncée sur  l'articte  l**--,  que  Je  suis  convaiocu  que 
lu  gouvernement,  après  avoir  proposé  un  premier 
projet  de  loi,  a  été  coustitué  jKir  ropposition  qn'il 
a  reu contrée,  dans  la  nécessité  de  proposer  le 
becond.Ou  avait  jeté  les  hauts  cris  sur  l'augmen- 
tutiou  du  nombre,  qu'on  présentait  comme  m 
violation  de  la  Charte,  comme  une  trabison, 
comme  un  parjure. 

Je  n'étais  pas  sur  les  lieux  lorsque  le  prcoiier 
projet  de  loi  a  été  retiré;  mais  tous  les renseigae- 
méats  que  j'ai  regus  de  diverses  sources  oaléii- 
bli  ma  convictluii,  que  l'opposition  rencontrée,  je 
ne  dis  pas  seulement  dans  celte  Chambre,  wii 
au  dehors,  appuyée  sur  les  accusations  qne  je 
viens  de  développer,  accusations  bien  constaotËS 
et  que  je  retrouverais  dans  plusieurs  discoari 
de  l'opposition,  tout,  dis-je.  m'a  donné  la  fcnne 
conviction  (|ue  ie  gouvernement  s'est  vu  dans 
la  nécessité  de  retirer  le  premier  projet  de  loi; 
que.  rentrant  dans  le  nombre  actnel  de  2ô8  dé- 
putés, il  ne  pouvait  présenter  une  loi  qui  doo- 
uàt  plus  de  garantie  à  tons  les  intérêts,  que  le 
projet  sur  lequel  nous  délibérons  en  ce  moimi. 
Cependant,  comme  dans  la  discussion  on  préten- 
dait, d'une  part,  que  c'était  une  sorte  de  piège  d'a- 
Vuir  présenté  un  premier  projet  et  de  l'avoir 
ensuite  retiré  ;  comme  on  prétendait  que  la  pre- 
sentalioQ  du  second  était  le  résultat  de  l'assetTis- 
sèment  du  ministère  à  uu  parti,  j'ai  répondui 
cette  argumentation  par  celle-ci:  Adoptez  d'abord 
les  deux  collèges  et  ensuite,  si  vous  préfère!  réei- 
Itmeul  les  bases  du  premier  projet,  c'est  ù  vous 
à  faire  adopter  ces  bases  et  avant  tout  le  «oii^rt 
par  la  Chambre  ;  je  crois  que  dans  ce  nombre,  aîçc 
tes  garanties  du  premier  projet  ou  d'antres  équi- 
valents, on  pouvait  faire  une  meilleure  loi. 

Voilà,  ce  que  j'ai  dit.  Je  le  dis  encore.  Maintenaat 
quel  parti  en  tire-t-on  ?  Personne  ne  fait  de  pnh 
position  ?  Nous  ne  savons  quelle  sorte  d'ameD- 
demeut  ou  voudrait  subailner  au  projet  de  toi 
aaueileinent  en  discussion  ?  Quels  moyens  aurait- 
on  de  faire  adopter  ces  amendements,  cesarllcies 
nouveaux,  cette  loi  nouvelle  par  une  grande  ma- 
jorité de  la  Chambre?  Nous  tenons  fermemeof  au 
projet  que  nous  avons  reçu  la  mission  du  Rw.''^ 
défendre;  nous  tenons  aussi  fermement  àiamajo- 
rilé  de  cette  Chambre  qui  a  embrassé  et  soutenu 
ce  projet  de  loi.  N'est-il  pas  absurde  de  nous  im- 
puter à  piège  notre  fermeté,  dans  noire  positioo, 
dansnosdevoirs,  dans  notre  loyauté  îSerioD9-nou| 
pardonnables  de  les  déserter  pour  courir  apr» 
de  values  insinuations,  qui  ne  sont  ni  articu^ 
ni  spècifièer»  f  Kt  en  supposant  que  cela  fût  M" 
et  lùl  même  préférable  au  projet  actuel,  U 
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but  pas  moins  reconnaître  que.  par  son  opposi- 
tion antérieure,  on  a  contracté  l'obligation  de  le 
Itire  prévaloir  soi-même  dans  cette  Goambre. 

Puisque  dans  notre  conviction,  sanctionnée  déjà 
par  ane  délibération  de  la  Gbambre,  il  faut  modi- 
uer  la  loi  du  5  février^  on  ne  peut  nous  appeler  à 
délibérer  sur  tonte  aatre  modiftcatiou  que  celles 
sur  lesquelles  la  Gbambre  discute  actuellement, 
tant  qu'on  n'établira  pas  :  loque  les  articles  nou- 
veaux qu'où  voudrait  substituer  par  forme  d'a- 
mendement au  projet  actuel  lui  soient  en  eux- 
mêmes  préférables,  et  2^  qu'iU  rencontrent  dans 
cette  Cnambre  un  assez  puissant  appui  pour 
^u'il  y  eût  possibilité  de  les  faire  agréer  par  une 
immense  majorité.  Voilà,  Messieurs,  le  point  où 
les  choses  en  sont  renues.  Le  ministère  ne  se 
laissera  pas  mettre  dans  cette  position  fausse,  dé- 
lovale  et  funeste;  il  n'abandonnera  pas  à  la  fois 
et'ie  projet  de  loi  que  le  Roi  Ta  cbai^  de  défen- 
dre, et  les  bonorables  membres  qui  jusqu'ici  l'ont 
défendu  avec  lui. 

Ainsi,  s'il  est  vrai  que  ceux  qui  n'avaient 
d'abord  vonlu  aucune  modification  h  la  toi  du 
5  février  admettent  aujourd'hui  les  articles  en 
question,  c'est  à  eux  à  rédiger,  c'est  à  eux  à  leur 
procurer  un  appui  considérable  dans  une  très- 
raate  majorité  de  la  Gbambre  ;  alors  le  gonver- 
nement  verra  ce  qu'il  a  à  faire.  (Longue  et  vive 
tensation  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

U.  le  général  Foy.  H.  le  garde  des  sceaux  a 
présenté  à  la  Ghambre  quelques  faits  inexacts, 
mais  dont  l'inesactliude  doit  être  attribuée  à  Té- 
loignement  où  il  s'est  trouvé  du  théâtre  de  nos 
débats.  L'année  dernière,  lorsque  le  ministère 
prit  Tétrange  résolution  de  bouleverser  la  Gbarte, 
il  commença  par  éloigner  quelques  ministres  qui 
réunissaient  la  coniîance  de  la  nation,  et,  à  l'iu- 
siaot  même,  il  alla  charger  des  auxiliaires  qu'on 
n'était  pas  accontnmô  à  voir  marcher  sons  son 
étendard. 

La  Chambre,  la  nation  entière  ont  dû  concevoir 
de  l'inquiétude  des  propositions  qui,  à  uneé|)oque 
et  avec  d'autres  a|)puis,  eussent  été  susceptibles, 
sinon  d'être  admises,  an  moins  d'être  discutées, 
et  dont  quelques-noes  n'étaient  pas  contraires 
an  texte  précis  de  la  Charte  et  qui  pouvaient  trouver 
one  excuse  ou  un  appui  dans  l'opinion  commune; 
ces  changements  ont  effrayé  lorsqu'on  a  vu  par 
iraels  moyens,  par  quel  parti,  par  quels  hommes 
ils  devaient  arriver  a  la  France. 

Gei>endant  lorsque  le  ministère  a  présenté  son 
premier  projel,  il  n'y  a  pas  eu  contre  l'augmen- 
tation du  nombre  ce  cri  général  dont  M.  le  garde 
lies  sceaux  vousaparlé;]l  y  a  eu  un  cri  général 
contre  la  violation  de  laGharte,  mais  l'article  en 
question  n'a  jamais  paru  tellement  contraire  à  la 
Uiarte  que  l'on  ne  pût  pas  y  consentir  sans  violer 
ses  serments.  Lorsque  la  discussion  de  la  loi 
uctuelte  a  été  commencée,  M.  le  garde  des  sceaux 
a  Tait  l'ouverture  dont  il  vient  de  vous  entretenir; 
peu  de  jours  après,  samedi,  le  bruit  s'est  répandu 
dans  cette  Assemblée  qu'il  y  aurait  un  moyen  de 
conciliation.  11  y  avait  déjà  dans  le  ministère, 
dios  la  plupart  des  membres  du  centre,  un  senti- 
ment intime,  c'est  que  cette  loi  de  la  candidature 
une  mauvaise  loi,  c'est  mie  cette  loi  de 

mensonge  {Des  murmure»  sVièvenf.) 

Ncssienrs,  vous  étiez  de  cet  avis.  Les  membres 
qui  soutiennent  te  plus  le  projet  m'ont  dit  à  moi- 
même  que  c'était  une  loi  provisoire  pour  passer 
à  une  autre  :  le  ministère  lui-même  Vu  djt.(jMou- 
vrment  négatif  au  bano  desmintêires,) 
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Au  reste,  la  manière  dont  les  ministres  l'ont  dé- 
fendue prouve  assez  qu'ils  n'y  croient  pas.  Gom^ 
parez  M.  de  Serre  de  l'année  dernière,  partant  con- 
tre la  proposition  de  M.  Barthélémy,  à  M- de  Serre 
de  cette  année,  défendant  la  loi  nouvelle;  voyes 
s'il  a  la  même  conviction,  la  même  éloquence... 

M.  le  garde  des  sceouas.  Uyaeu  des  événements 
intermédiaires. 

C'est  à  la  conscience  même  de  M.  le  garde  des 
sceaux  que  j'en  appelle;  il  a  pu  regarder  la  loi 
actuelle  comme  un  moyen  de  gouvernement, 
mais  il  n'a  pu  la  regarder  comme  une  de  ces  lois 
fondamentales  qui  honorent  les  hommes  qui  y 
attachent  leur  nom.  Il  a  pu  les  regarder  comme 
une  ressource  peut-être  néce^aire,  je  u'accuse 
pas  son  opinion,  mais  je  dis  que  c'est  l'opinion 
du  ministre,  et  non  celle  de  rbomme.  le  dis  que 
c'est  l'opinion  de  l'homme  du  jour,  et  non  pas 
celle  de  l'homme  de  l'avenir. 

Ges  jours  derniers,  le  bruit  d'une  conciliation 
désirable  s'était  donc  répandu.  II  parait  qu'il  était 
accueilli  d'une  portion  de  l'Assemblée,  mais  que 
l'autre  portion  ne  i'apasprisde  la  même  manière- 
Un  ministre  du  Roi.  descendant  de  la  tribune, 
après  avoir  fait  la  concession  la  plus  légère,  celle 
du  discuter  ensemble  un  amendement  et  un  arti- 
cle, tandis  que  le  règlement  veut  qu'on  discute 
l'amendement  avant  Particle,  au  moment,  dis-je, 
où  il  descendait  de  la  tribune,  il  fut  tansé  très- 
vertement,  trës-énergiquement,  par  nu  membre 
du  cété  droit,  qui  annonçait  que  cette  con- 
cession n'était  pas  dans  les  vues  des  honorables 
collègues  avec  lesquels  ce  membre  vote  ordinai- 
rement. 

Plusieurs  jours  se  sont  passés,  les  déplorables 
scènes  de  vendredi  et  de  samedi  sont  venues  oc- 
cuper cette  Assemblée.  On  a  perdu  de  vue  pour 
ainsi  dire  la  loi;  on  vient  de  la  reprendre  si  im- 
promptu, qu'un  paragraphe  a  été  mis  aux  voix  et 
adopté  sans  que  je  le  sache.  (On  rit.]  J'étais  dans 
la  salle  des  conférences,  et  ce  n'est  pas  pour  pro- 
tester contre  cette  décision  que  j'en  parle.  M.  de 
Courvoisier  vient  de  nous  dire  quil  était  prêt 
t  proposer  et  k  développer  son  amendement. 
M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  que  quand 
cet  amendement  serait  développé,  il  était  prêt 
à  l'appuyer  comme  ministre  dn  Roi.  H.  le 
garde  des  sceaux  a  donc  foit  an  appel  &  M.  de 
Courvoisier,  pour  qu'il  développ&t  cet  amen- 
dement. 

H.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  L'honorable 
membre  est  dans  Terreur;  je  n'ai  fait  aucun  ap- 

Bçl  à  M.  de  Courvoisier)  j'ai  dit  simplement  que 
.  de  Courvoisier  n'avait  fait  aucune  proposition  ; 
qu'il  l'avait  indiquée  si  vaguement,  que  je  n'en 
connaissais  pas  les  termes;  c^ue  je  ne  pouvais  pas 
l'apprécier  ;  que  l'orateur  qui  l'avait  suivi  avait 
raisonné  dans  le  même  vague,  et  que,  contre  son 
intention,  un  tel  raisonnement  serait  un  piéget 

ti.  le  i^nérol  Voy.  Que  me  reste-t-il  à  faire  ? 
C'est  d'attendre  l'amendement  tout  entier  de 
H.  de  Courvoisier,  et  nous  verrons  alors  si  le  mi- 
nistère y  donne  son  assentiment. 

PUisieurs  membres.  lA  parole  à  H.  de  Courvoi- 
sier. 

M.  le  baron  Pasquier ,  ministre  des 
affaires  étranaères.  11  n'est  pas  dans  mon  inten- 
tion d'entrer  dans  la  discussion  de  toutes  les  pa- 
roles qui  ont  pu  être  dites  ou  redites  depuis  deux 
mois  sur  les  différents  projets  de  loi  présentés  k 
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cette  Gbauibru,  ai  d'aoalyaer  les  idées  qui  ont  pu 
passer  dans  les  différents  esprits.  Si  parmi  ces 
paroles  il  y  en  a  déplus  considérées  que  d'autres, 
]e  me  suis  toujours  efforcé,  depuis  que  j'ai  l'tion- 
neor  de  foire  partie  de  cette  Chambre,  de  les 
entendre  moins  que  toutes  autres.  Pour  ce  qui 
me  concerae,  ce  que  je  puis  dire,  en  réponse  à 
rbonorable  préopinani,  c'est  qu'il  est  entière- 
ment inexact  de  dire  qu'ayant  entendu  derniè- 
rement des  paroles  qui  devaient  fixer  mon  atten- 
tion, je  me  suis  trouvé  dans  le  cas  de  suivre  la 
personne  qui  les  avait  dites,  ni  d'entrer  avec  elle 
dans  aucune  espèce  d'explication.  Cette  déclara- 
tion est  sans  doute  fort  étrangère  au  fond  de  lii 

âaestion,  mais  j'ai  cru  qu'il  m'importait  de  la 
onner. 

Ce  qu'il  importe  de  bien  établir  en  ce  mo- 
ment, c'est  la  position  ministérielle.  Bile  est 
claire,  simple  et  nette  ;  les  ministres  du  Roi  n'en 
sauraient  sortir.  Us  ont  présenté  dans  leur  con- 
science deux  projets  de  loi  successifs  ;  puisqu'ils 
avaient  d'abord  donné  la  préférence  à  l'un  de  ces 
projpts ,  évidemment  c*est  qu'ils  le  croyaient 
meilleur.  Mais  ils  ont  été  obligés  de  l'abandon- 
ner, lorsqu'ils  ont  vu  de  quelle  manière  il  était 
attaqué.  Placés  essentiellement  dans  celtu  posi- 
tion diffidle  où  l'on  semblait  les  accuser  de 
Tonloir  violer  la  Gliarle  pour  la  détruire,  où  Ton 
foisait  un  appel  à  ces  mêmes  passions  que  nous 
ne  voyons  que  trop  anjourd'hut  en  mouvement, les 
ministres  du  Roi  ont  cru  au'il  était  delà  sagesse  et 
de laprudencede  r(»:uter aevaritcc  danger.  L'ayant 
fait ,  ils  ont  présenté  un  autreprojct.  Il  n'est  nulle- 
ment vrai  de  dire  qu'ils  regardent  ce  môme  projet 
comme  une  illusion,  comme  une  déception. 
Hais,  Messieurs,  ils  croient,  au  contraire,  que  ce 

Erojet  est  bon  et  très-susceptible  d'atteindre  sou 
ut,  c'est-à-dire  d'amener  ici  des  députés  sagea, 
constitutionnels,  animés  du  déâirde  mire  te  bien 

Îtublic ,  animés  d'amour  pour  la  Charte  et  pour 
e  Roi  ;  s'ils  ne  le  croyaient  pas,  ils  n'eu  auraient 
jamais  fait  la  proposition.  Cela  n'empêche  pas 
que  leurs  idées  n'aient  nu  et  dCt  rester  les  mê- 
mes sur  la  nature  des  deux  projets.  11  n'est  pas 
on  des  ministres,  ayant  parlé  à  cette  tribune,  qui 
ne  se  soit  exprimé  de  même  i  cet  égard.  M.  le 
ministre  de  Tmlérieur  vous  Ta  dit  dans  son  ex- 
posé des  motifs  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le, 
dire  aussi.  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  répété  en- 
core.  Que  faut- il  conclure  de  tout  cela?  Il  faut 
en  tirer  la  preuve  évidente  de  la  bonne  foi  et  de  la 
sincénté  avec  lesquelles  les  ministres  da  Roi  ont 
agi  dans  toutes  ces  circonstances. 

Maintenant,  de  quoi  s'agit-îl?  Le  ministère  se 
trouve  placé  en  présence  d'une  majorité  qui  pa- 
raît accepter  le  projet  en  discussion-,  ce  projet 
étant  bon  en  lui-même,  le  mioistëre  n'a  aucune 
raison  pour  changer  la  proposition  qu'il  a  faîte  ; 
mais  il  parait  que  quelques  personnes  voudraient 
revenir  an  premier  projet. 

H.  le  garde  des  sceaux  l'a  dit  à  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  ce  désir  :  ayez  la  force,  la  puissance 
de  faire  partager  cette  opinion  à  la  Chambre. 
Aujourd'hui  que  les  idées  de  nos  collègues  ont 
pns  une  autre  direction,  cela  sans  doute  est  de- 
venu beaucoup  plus  difficile  que  cela  n'aurait 
dû  l'être  il  y  a  trois  mois.  (Juoi  qu'il  en  puisse 
être  ^  le  ministère  ne  pourrait  que  manquer  à  ses 
devoirs  et  à  la  prudence  s'il  sortait  de  la  majorité 
qai,  dans  cette  occasion,  a  marché  avec  lui  depuis 
cmq  mois,  a  combattu  avec  lui  pour  le  bien,  pour 
les  vrais  Intérêts  du  pays. 

Vous  donc  qui  paraissez  convaincus  que  le 


premier  projet  est  meilleur,  qui!  «t  plus  pn>- 
i  re  à  concilier  tous  les  esprits,  c'est  à  voss  et  à 
vous  seuls  à  faire  prévaloir  cette  idée,  h  vookt 

persistez  ! 

VoHà  ce  qu'a  dit  le  ministère  du  Roi ,  voilà  ce 
qu'a  dit  M.  de  Serre,  voilà  tout  ce  que  je  pois  ré- 
péter. {Une  nouveU9  setuation  trèt^ve  iieeèàt  i 
ce  discours.) 


H-  de  CJoamlsIer  parait  &  la  tribuneet  dmnt 
lecture  des  ameodemeols  suivants  : 

«  La  Chambre  des  députés  est  composée  de  460 
membres,  entre  lesquels  388  sont  nommés  pardes 
collèges  d'arrondissement  et  172  par  des  collées 
de  département. 

«  Les  collèges  d'arrondissement  sont  composés 
de  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domicile  politi- 
que dans  l'étendue  de  l'arrondissement.  Lescollë* 
gcs  de  départemcot  sont  composés  des  électeuri 
les  plus  imposés. 

a  Le  nombre  de  ces  membres  est  égal  au  qiarl 
de  la  totalité  des  électeurs. 

<  Les  172  députés  dont  la  nomination  appar- 
tient aux  collèges  de  défjartemeut  seront  nom- 
més d'ici  à  la  session  prochaine.  Le  cinquième 
des  députés  qui  doit  être  renouvelé  pendant 
ladite  session  sera  renouvelé  parles  collèges d'ur- 
rondissemeut. 

t  Pour  les  sessions  suivantes,  les  déparlemeoti 
qui  auront  à  renouveler  leur  dâpntatîon  lesuoin- 
meronten  entier.  » 

Tel  est,  Messieurs,  ramendement  que  je  tous 
propose.  Pour  lui  donner  un  développempnl 
convenable,  il  faudrait  en  rapproclier  les  arti- 
cles des  divers  articles  du  premier  projet,  je  oe^ 
le  pourrai  dans  ce  moment  ;  car  je  ne  m'aUeii- 
dais  point  k  te  porter  à  la  tribune.  Je  le  fais  â 
l'invitation  de  plusieurs  de  mes  coll^oes,  et 
même  pour  satisfaire  au  vœu  que  le  miolsiére  a 
manifesté. 

Cette  circonstance.  Messieurs,  peut  être  pré- 
cieuse I  l'orateur  parle  aux  membres  de  la  droite)  ; 
vous  désirez  la  paix  de  la  France  et  rafleraus- 
sèment  du  trdne;  eh  blenl  ce  ré.«ullat  dépend  de 
vous.  Prouvez  que  ce  n'est  point  un  intérêt  pro- 
pre, un  esprit  de  parti  qui  vous  anime;  proum 
que  vous  n'aspirez  point  k  concentrer  l'influence 
électorale  et  te  droit  de  représentation  dans  ce 
qu'on  appelle  la  grande  propriété,  en  laisacriliaQt 
1  intérêt  commun  et  les  droits  de  tous;  doustode 
eu  offrons  le  moyen.  Si  vous  ne  voala  qae 
remédier  aux  abus,  qu'obtenir  uu  mode  en  îertu 
duquel  les  plus  grands  propriétaires  procèdeot 
directement  et  specîalemeat  a  une  certaine  quo- 
tité de  choix,  adoptez  ramendemeot  qui  voosesi 
soumis. 

Vous  pouvez,  en  un  instant,  changer  l'atutode 
de  cette  Chambre,  et  probablemeot  celle  de  la 
France.  \je  calme  va  régner,  l'union  va  renaître 
du  moment  où  vous  cesserez  d'insister  sur  des 
concessions  qu'il  est  impossible  de  voos  acco^ 
der.  De  retour  dans  nos  départements,  nous  y 
annoncerons  ce  dont  vous  aurez  publiqaemeai 
donné  la  preuve,  savoir  :  que  (es  vieilles  préteti- 
liûus,  que  les  vieilles  inimitiëd  «ont  éteintes  »  et 
que  rintérOt  commun  a  tout  rallié  pour  le  m' 
heur  du  prince  et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Si  tel  est  votre  vœu  et  que  je  réussisse  a  vous 
convaincre  que,  respectant  votre  décision  sur  l  ar- 


ticie  1"  du  projet  de  loi,  nous  voulons  concourir 
à  r^ler  dans  une  proportion  pit" 


avec  vous 


équitable  la  prérogative  qu'on  réclame  po^r 
grands  propriétaires,  vous  vous  renorei  t  o» 
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objectioQB  doDt  tous  ne  méconnaîtrez  plus  la 

justice. 

le  n'ai  plus  à  insister  sur  le  principe  al»o)u 
fie  r^litô  de  droits  entre  les  électeurs,  vous 
n'avez  a-lmis  Tarticle  W  du  projet  de  loi  que 
(tour  donner  une  influence  propre  et  spéciale  h 
la  grande  propriété;  sauvons  du  moins  pour  la 
propriété  moyeoiiu  le  droit  de  concourir  réelle- 
ment au!(  élections  :  ci;  droit  est  expressément 
L-oQférë  par  ta  Charte  h  tout  éle<;ieur  admis  à 
l'exercice  du  droit  de  suffrage. 

Xous  avons  beaucoup  disserté  sur  le  véritable 
esprit  de  la  Charte  :  hésiterons-nous  encore  à  le 
reconnaltrf  ?  je  le  tiens;  j'en  fixe  le  préambule; 
je  ne  veux  ici  ni  le  commenter  ni  le  lire,  el 
déjà  je  TOUS  en  ai  Hit  la  raison  ;  mais  relisez-Ic 
rous-raëmea,  pesez  les  expressions  que  je  vous 
désigne;  c'est  la  main  rovale  qui  lt>s  a  tracées-, 
essayes  ensuite  de  concilier  la  Charte  avec  l'in- 
terprétation qu'on  lui  fait  subir;  essayez  de 
jostifier  ii  ses  ^reux  la  candidature  et  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi. 

^  TOUS  y  persistez.  Messieurs,  si  toqb  adop- 
tez la  formation  du  collège  de  département 
telle  que  l'article  2  le  détermine,  si  tous  adop- 
tez ensuite  le*  combinaisons  de  l'article  4,  ii^ 
roncours  des  collèges  d'arrondissement  n*est  que 
dérisoire.  Qui  oserait  sérieusement  soutenir  qu'à 
travers  cette  vaste  désignation  à  laquelle  le  col- 
lège inférieur  est  astreint,  le  collège  supérieur 
D'est  pas  effectivement  et,  pour  ainsi  dire,  ex- 
clusivement maître  des  choix? 

Il  faut  donc  abandonner  ce  mode  et  lui  substi- 
tuer quelque  autre  voie  pour  associer  le  collège 
inférieur  à  la  nomination  des  députés  qui  doi- 
vent représenter  l'intérêt  de  tout  le  département 
■ians  cette  enceinte  :  cette  voie,  c'est  l'élection 
directe  par  l'un  et  l'autre  collèges  et  l'auf^- 
meutation  du  nombre  actuel  des  membres  de 
la  Chambre,  mesure  proposée  par  l'autre  projet. 

Mais  dans  quelle  proportion  l'un  et  l'autre 
eolléges  doivent-ils  être  respectivement  investis 
do  droit  délire?  oii  trouver  pour  cette  réparti- 
b'oo  une  Inse  exacte?  Je  la  trouvais  dans  le 
UDcoars  direct  et  simultané  de  tous  les  élec- 
teurs; rinfluen<%  de  la  propriété  moyenne  com- 
pensait le  privilège  d'éligibilité  que  la  grande 
propriété  possédait  seule;  cette  base  est  détruite, 
il  &ot  élaollr  d'autres  proportions. 

Si  je  m'attache  à  la  population,  je  no  puis  li- 
vrer aux  1^,000  plus  grands  propriétaires  la  des- 
tiQée  de  29  millions  d'habitants.  N'équivoquons 
pins  sur  ce  résultat;  il  est  certain  que  leur  livrer 
à  la  fois  le  droit  de  siéger  à  la  Gliambre  et  le 
tiroit  d'élire,  c'est  remettre  en  leurs  mains  te  sort 
de  tout  le  reste  de  la  nation. 

Si  je  m*altacbe  &  la  propriété,  je  la  vois  presque 
tout  entière  dans  la  classe  des  moyens  et  des 
]etitâ  propriétaires  ;  les  cotes  au-dessus  de 
-J)  francs  ne  forment  que  le  dixième  de  la  coq- 
Itibulion. 

Si  donc  vous  ForiLez  le  collège  de  département 
da  quart  des  électeurs  et  des  électeurs  les  plus 
imposés,  et  que.  portant  à  430  le  nombre  des 
membres  de  la  Chambre,  vous  affectiez  aux  di- 
vers collèges  de  départeaieat  le  choix  de  172  dé- 
potés, c'est-à-dlrc  le  choix  des  deux  cinquièmes, 
Tvas  aures  foit  pour  la  grande  propriété  tout  co 

ÎuMI  est  possible  de  faire,  à  moins  de  fausser 
ridemment  le  poids  de  la  balance. 
Cette  nouvelle  combinaison  rompt  les  masses; 
elle  entrave  dés  lors  l'intrigue  et  les  factions. 
Elle  offre  â  la  modération  plus  de  cbances,  car 


les  opinions  outrées  sont  les  moins  nombmises; 
et  si  dans  quelque  moment  d'agitation  un  dépar- 
tement a  quatre  députés  h  choisir  au  lieu  de  deux, 
le  nombre  des  choix  atténue  l'effet  de  la  pas- 
sion. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'indépendamment  du 
droit  spécial  dont  ta  grande  propriété  serait  in- 
vestie, c'est  à  elle  qu'appartiennent  hahitui^llo- 
ment  tous  les  moyens  d'inHuencu  sur  la  moindre 
propriété  :  ces  moyens,  lu  lui  ne  peut  ni  les  lui 
conférer,  ni  les  lui  ravir;  ils  sont  inhérents  à  la 
fortune,  à  la  naissance;  que  cette  influence  cesse 
d'être  hostile,  aussitôt  elle  trouvera  dans  l'opi- 
nion tuut  ce  que  l'opinion  lui  refuse  si  elle 
l'exige  en  vertu  des  lois. 

Remarquez,  on  outre,  que,  selon  l'amendement 
proposé,  c'est  par  l'élection  des  collèges  de  dé- 
partement que  s'opérerait,  pour  la  session  pro- 
chaine, l'augmentation  qu^eprouverait  la  Cham- 
bre: 172  députés  seraient  nommés  par  cuxl 
Redoutez-vous  aussi  les  choix  des  22.000  plus 
urandâ  propriétaîresT  Bhl  vous  vous  êtes  efft^yês 
des  choix  de  tous,  au  moment  peut-être  où  la 
réaction  allait  expirer  devant  la  constance  du 
ministère;  s'il  eût  pcrsisti^,  la  confiance  déjà  dis- 
sipait la  crainte;  nous  touchions  au  port,  quand 
hrosquement  l'orage  a  gi;ondé  

Je  dis  plus  {Corateur  parte  aux  membres  de  ta 
droite)  :  n  avcz-vous  pas,  Miissieurs,  aidé  vous- 
mêmes  à  ces  résultats  que  vous  accusez  avec 
amertume?  Ces  ministériels,  qui  le  furent  par 
conviction  et  qui  ne  sauraient  l'être  par  simple 
déFèrence,  ne  les  avez-vous  pas  attaqués,  pros- 
crits; ne  fallait-il  pas,  selon  vous,  leur  préférer 
les  tètes  les  plus  ardentes,  les  opinions  les  plus 
suspectes?  Vous  vouliez  pourtant  l'ordre,  le  re- 
pos et  la  dvnastie  :  leurs  vœux  étaient  les  vAtres; 
nous  ne  différions  que  sur  les  moyens;  pourquoi 
donc,  au  sein  des  collèges  électoraux,  vous  isoler 
d'eux,  quand  partout  cette  union  eUt  fait  la  force 
et  commandé  les  choizf 

Remarquez,  enfin,  que  si  vous  ne  modifiez  le 
projet  de  loi,  vous  sacrifiez  l'une  des  plus  impor- 
tantes prérogatives  du  monarque.  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  vous  a  dit  que  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  ne  pouvait  a^ir  utilement 
contre  une  faction  riu'à  l'aide  des  dispositions  de 
la  loi  nouvelle;  mais  un  homine  dont  le  témoi- 
gnage est  de  poids,  l'un  de  MM.  les  commissaires 
ou  Roi,  vous  représentait,  en  1817,  qu'adopter  la 
candidature  et  les  deux  degrés  ce  serait  reduire 
le  monarque  à  ne  recourir  contre  la  violence 
d'une  faction  qu'b  la  ligue  des  intérêts  qui  la 
protègent. 

Les  circonstances  peuTcnt  changer  ;  les  esprits 
s'ugitent,  puis  ils  se  calment;  mais  ici  les  cir- 
constances sont  indifférentes,  il  s'agit  d'une 
cause  et  d'un  effet  :  si  le  projet  est  admis,  la 
cause  et  l'effet  deviennent  immuables;  le  mo- 
narque reste  dépouillé  de  la  ressource  précieuse 
dont  sa  prérogative  doit  être  entourée. 

Mais  pouvons-nous,  sans  violer  la  Charte,  pro- 
poser l^ugmentation  du  nombre  actuel  des  dé- 
putés? 

Je  le  crois,  Messieurs,  la  Charte  porte  :  <  Chaque 
département  aura  le  n  ême  nombre  de  députés 
quil  a  eus  jusqu'à  présent.  > 

Si  l'on  veut  trop  rigidement  interpréter  ce  texte, 
on  dira  qu'il  ne  peut  désigner  deux  nombres ,  et 
que  les  mots  :  jusqu'à  présent ,  se  réfèrent  au 
nombre  Bxë  lors  de  la  publication  de  la  Charte , 
quoique  lo  nombre  ait  antérieurement  varié. 

Je  ne  contesterai  point  à  cette  interprétation 
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le  mérite  d'une  exactitude  malbématique  ;  cepen- 
daat  une  interprëtatioa  non  moios  raisonnable 
peut  être  admise. 

Lorsque  la  Cbarte  a  para ,  la  France  était  dé- 
membrée d'une  partie  de  son  territoire  ;  le  nombre 
des  départements,  et  par  conséquent  le  nombre 
des  députés,  devait  être  réduit.  Il  fallait  pourtant 
convoquer  la  Cbambre.  C'est  moins  pour  tracer 
une  r^le  positive ,  que  pour  énoncer  une  règle 
d'une  application  immédiate,  que  l'autenr  de  la 
Charte  appela  les  dépatés  des  départements  à 
siéger  en  même  nombre  que  par  le  passé.  Cet 
article  est  plutôt  une  énonciation  qu'une  véritable 
disposition  ;  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envi- 
ease,  l'augmentation ,  loin  de  léser  les  droits  que 
la  Charte  a  coasaci^ ,  ne  peut  que  les  proléger 
et  les  affermir  en  donuant  à  la  représenlalion 
naiionale  plus  de  consistance  et  plus  de  poids. 

Touchée  de  ces  motifs ,  la  commission  nommée 
pour  l'examen  du  premier  projet  de  loi  avait 
reconnu  que,  de  toutes  les  infractions  à  la  Charte 

Su'il  était  possible  d'alléguer,  celle-ci  était  évi- 
emment  ta  plus  douteuse  :  elle  avait  même 
ajourné  sa  décision  dëOnitire  sur  ce  point  jusqu'à 
la  fia  de  ses  séances. 

Ainsi ,  Tamendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  ne  viole  point  la  Charte;  il  donne  une 
repréBentatloa  spéciale  &  la  gnmdc  propriété;  il 
lusse  une  juste  Influenre  la  propriété  moyenne; 
je  désire  qu'il  réussisse  ft  concîher  les  opinions 
qui  se  divisent  et  les  intérêts  qui  se  combattent. 

S'il  est  adopté,  l'attitude  de  la  Uhambre  peut , 
an  moment .  n'être  plus  la  même  ;  l'aigreur  va 
céder  au  calme:  la  concorde  va  remplacer  les 
dissensions.  Les  heureux  effets  de  cet  accord  s'é- 
tendront bientôt  hors  de  cette  enceinte;  au  lieu 
de  souffler  le  désordre,  vous  aurei,  Messieurs, 
ramené  la  paix. 

Que  le  ministère  soit  juste  et  qu'il  déclare  si, 
dès  l'ouverture  de  la  session ,  nous  n'avons  pas 
constamment  manifesté  le  vœu  de  remédier  aux 
abuS;  sans  en  provoquer  de  plus  graves;  c'est-à- 
dire  de  corriger  la  loi ,  eans  violer  la  Charte,  et 
de  repousser  l'intrigue,  sans  relever  l'espoir  des 
factions. 

Juges  moins  rigoureusement  vos  collègues  : 
comme  vous,  et  aussi  vivement  que  vous,  ils 
désirent  que  la  paix  règne  et  que  le  gouverne- 
ment soit  affermi  :  nous  ne  différons  que  sur  les 
moyens.  Vous  croyez  consolider  le  trône,  et  nous 
croyons  que  vous  l'ébraolez  ;  ce  qui  vous  semble 
un  moyen  de  force  ne  nous  parait  qu'une  voie 
de  confusion  et  de  désordre. 

Bhl  dans  ce  moment  encore,  ne  venons-nous 

fias  vous  donner  la  preuve  de  cet  esprit  de  conci- 
iation  qui  nous  anime?  Nous  regardons  le  mode 
d'élection  qu'établit  la  loi  du  5  lévrier,  comme  le 
plus  constitutionnel  et  le  plus  utile;  comme  le 
plus  propre  à  nous  diriger  sûrement,  quoique 
entouré  de  quelques  obstacles,  vers  le  but  que,  de 
concert,  nous  avons  marqué.  Vous  le  croyez  m- 
insie  ;  tous  n'y  voyez  qu'une  source  de  désastres; 
irap{i|ë8  de  cette  crainte,  vous  avei  voté  pour  la 
division  du  coU^,  vous  aves  admis  l'article  1** 
du  projet  de  loi  :  eh  bien  1  an  lieu  de  vous  har- 
celer sur  les  détails,  nous  vous  pressons  d'éviter 
du  moins  d'édiUer  sur  cette  base  une  œuvre  qui 
ue  cesserait  d'appeler  t  sa  ruine  les  partis  et  les 
passions. 

Non,  la  France  ne  veut  point  de  révolution; 
je  l'ai  dit  et  je  le  répète  :  malgré  l'agitation  qui 
nous  entoure,  la  France  ne  veut  point  de  révolu- 
tion ;  clic  frémit  aux  souvenirs  que  le  mot  de 
révolution  lui  retrace;  mais  la  France  aussi  con- 


naît ses  droits  ;  elle  aspire  à  les  conserver  ;  elle 
s'y  attache;  craignez  donc  de  la  traîoer,  par 
degrés,  à  ces  catastrophes  qu'elle  redoute  :  nne 
fois  placé  sur  la  pente,  le  char  se  presse,  et  les 
bras  les  plus  v^urenx  ne  réussisseat  plus  ) 
l'arrêter. 

Messieurs,  vous  ne  demandez,  dites-vous,  que 
le  concours;  votre  ambition  se  boroe  à  sortir  de 
la  nullité  politique  à  laquelle  vous  êtes  Tooii 
par  la  propriété  moyenne.  Nons  vous  offitns  les 
deux  cinquièmes  des  choix;  acceptes,  pour  le 
bien  commun ,  la  proposition  qui  vous  est  faite; 
convaincus  alors  de  la  sincérité  de  vos  {nnrics, 
puisque  enûn,  en  majorité  dans  cette  ChaoïbR, 
vous  pouvez,  si  tel  est  décidément  votre  vœu, 
vous  attribuer  bien  plus  encore,  vos  coacitoyeoj 
apprécieront  votre  justice;  si  vous  persistei  à  les 
convaincre  que ,  touchés  vous-mêmes  do  coannuu 
péril ,  vous  ne  réclamez  une  coopératioQ  plus 
active  que  pour  mieux  assurer  par  votre  lèle  les 
droits  de  tous  et  la  liberté  publique,  c'est  de 
leur  volonté  libre  que  vous  obtiendrei,  mî 
effort  comme  sans  envie ,  cette  InllueDce  poli- 
tique qu'il  leur  sera  doux  de  vous  commellre, 
et  ce  qu'il  vous  sera  glorieux  de  posséder. 

Hais  si  vous  persistez  &  exclure  vos  codcI- 
toj[cns ,  sous  prétexte  d'échapper  &  l'exclnstOQ 
qui  vous  menace;  si  vous  usurpes  tout,  eDan- 
nont^nt  que  vous  êtes  satisfais  d'un  partage; 
nous  croirons  alors  qae  vos  paroles  ne  soQt  que 
le  voile  de  votre  pensée ,  et  nous  vous  dirou  : 
vous  voulez  tout,  nous  ne  cédons  rien,  et  nm 
vous  chargeons,  dans  l'avenir,  des  malbeura  de 
notre  patrie. 

La  proposition  est  vivement  appuyée  à  gancbe 
et  au  centre  de  gauche. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demaiD- 

La  séance  est  levée. 


GHâHBRB  DBS  DfiPUTiS. 

PRËSIDENCB  DE  H.  DR  TILLÈLE,  VICB-PRÉSIDEXT- 
Séance  du  mercredi  7  juin  1820. 

Avant  la  séance ,  HH.  les  députés  ont  appris 
dans  la  salle  des  conférences  que  M.  leprésideai, 
qui  depuis  plusieurs  jours  somîfrait  beaucoup  de 
la  goutte  et  d'une  affection  sur  l'œil  droit, 
retenu  par  un  mouvement  de  lièvre  qoi  ne.™ 
permettait  pas  de  présider.  Sur  les  quatre  nce- 
nrfeideots.M.  de  Gourvoisier  ne  poavailoccupcc 
le  fiauteuil,  parce  que  son  amendetnent  était  eo 
discussion  ;  M.  Lainé,  comme  rapporteur,  ne  le 
pouvait  davantage:  H.  Bellart  est  indisposé. 

A  deux  heures,  M.  de  Villèle ,  vice-présideoE . 
entre  accompagné  de  MU.  les  secrétaires.  e(  auNue 
au  fauteuil.  . 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux ,  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances  et 
de  la  marine,  MM.  les  commissaires  du  Roi  Cnvier 
et  Capelle  sont  présents.  , 

M.  Beauiiéjour.  Je  demande  la  parole  Bur  le 
procès- verbal.  —  Le  procès-verbal  doilcoDWmr 
la  relation  exacte  de  ce  qui  se  passe  dans  a 
séance.  Or,  celui-ci  ne  fait  pas  inentioa  ueia 
déclaration  pusilive  que  j'ai  faite  de  KÎam  «i 
voter,  attendu  l'oppression  dans  laquelle  se  trouve 
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la  Chambre.  (Mouvement  très-vif  à  droite.  ~Plu- 
iieun  vota; Voua  avez  parlé.)  Ua  des  cAtés  de  la 
Chambre  D'à  pas  délibéré.  Or,  une  Chambre  dont 
une  partie  ne  vote  pas  ne  peut  être  censée  ex- 
primer Tote.  Je  demande  que  la  déclaratloa 
soit  ioserile  au  procè8-Tert>al. 

H.  BeaJaMla  ConsUBt.  Je  crois  avoir  soi- 
gneusemeot  distingué  hier  la  question  sur  laquelle 
noua  ne  pouvions  délibérer,  et  celle  sur  laquelle 
l&  intérêts  de  la  Frdoce  nous  commandaient  de 
voter.  La  première  intéressait  la  sûreté  des  mem- 
bres de  la  Chambre;  celte  sûreté  n'existe  pas ,  et 
depuis  hier  les  évàiements  rendent  cette  sûreté 
moïDS  complète.  Il  est  du  devoir  des  ministres , 
il  est  de  leur  responsabilité ,  de  réprimer  les 
excès  qui  ont  eu  lieu.  Hier,  un  citoyen  trës^i- 
mable,  U.  Dubteff  bijoutier,  homme  important 
dans  son  commerce,  connu  par  son  attachement 
an  Roi  et  à  la  Charte,  était  sur  la  place  de  la 

GODCOrde.  {Murmures  à  droite  —  M.dePuy- 

mourin.  C'est  une  expression  de  la  RévolutioD.) 
Je  dis  sur  la  place  Louis  XV.  J'avais  impropre* 
meut  employé  le  mot  de  place  de  la  Concorde,  et 
je  Yoîâ  que  ce  mot  ne  convient  pas  à  ceux  qui 

m'ioterrompeut  M.  Dubief  marchait  avec  un 

ami,  non  au  milieu  de  la  place,  mais  de  côté.  Il 
ne  proférait  paâ  un  seul  en.  Le  commandant  d'un 
détachement  de  dragons  de  la  ^rde  s'est  appro- 
cbé,  et  a  traité  ces  deux  individus ,  qui  étaient 
fort  tranquilles,  d'une  manière  très-injoneuse. 
L'an  d'eux,  ayant  fïùt  quelques  observations,  a 
reçu  un  coup  de  sabre.  M.  Dubief  a  le  bras  droU 
coupé  jusqu  an  tendon.  Voilà  comme  la  police 
B^exerce.  Il  sera  facile  de  savoir  te  nom  de  l'offi- 
cier qui  a  si  indignement  rempli  sa  mission.  Je 
dépose  la  lettre  de  M.  Dubief  et  la  déclaration  du 
chirurgien.  J'espère  que  nous  n'entendrons  plus 
parler  de  charges  de  cavalerie  contre  des  hommes 
qoi  ne  font  rien,  qui  n'ont  aucunes  mauvaises 
ioientions.  Je  mets  de  tels  actes  tout  entiers 
soQS  la  responsabilité  des  ministres,  et  je  demande 
si,  dans  cet  état  de  choses,  la  sûreté  de  la  Cham- 
bre et  de  la  capitale  est  assurée. 

M.  l«nue.  Je  me  proposais,  comme  le  mem- 
bre qui  m'a  précédé,  et  en  qualité  de  député  do 
^ris,  de  donner  connaissance  à  la  Chambre  de 
la  situation  de  la  capitale.  {Une  voix  à  droite: 
fit^Tonsministredel  intérieur?)  Si  vous  voulez 
iDe  refuser  la  parole,  Je  quitterai  la  tribune  

H.  le  PrMdeat.  Les  orateurs  s'étant  écartée, 
dans  les  séances  précédentes,  de  la  question  de 
l'adoption  du  procès- verbal,  j*ai  suivi  l'usage 
éUbh.  H.  LafBtte  a  la  parole. 

11. 1««raito.  Le  sang  a  coulé  liier,  et  je  suis 
étonné  d'avoir  été  interrompu  quand  je  donnais 
des  renseignements  nécessaires  à  la  Chambru.  Le 
Tait  est  arrivé  hier.  M.  Dubief,  négociant  Irès- 
ootable,  recommandable  par  son  caractère,  inca- 
pîble  d'un  acte  de  sédition,  a  été  frappé  par  un 
soldat  armé.  On  a  dit  que  les  rassemblemenls 
étaient  formés  par  des  jeunes  gens,  et  les  sol- 
dats ont  frappé  des  hommes  à  cheveux  blancs. 

Je  ne  sois  pas  versé  dans  la  science  des  lois; 
je  ne  pais  juger  rordonnance  de  police;  mais  je 
la  prends  telle  qu'elle  est  ;  elle  porte  que  les  ras- 
semblements de  plus  de  trois  personnes  seront 
disaipés;  qu'on  sera  arrêté  si  on  fait  résistance  ; 
mais  je  n'y  ai  pas  vu  que  les  troupes  eussent  le 
droit  de  répandre  l'effroi  dans  la  capitale  et  do 
Hto  les  ciloyens  qui  ne  se  livrant  à  aucun  acte 


repréhensible.  On  s'étonne  que  le  gouvernement 
n'ait  fait  connaître  ces  dispositions  que  par  une 
ordonnance  de  police.  On  s'étonne  que  la  garde 
nationale  ne  sou  vue  nulle  part,  et  qu'elle  soit 
désorganisée,  demandantdes  ordres,  n'en  recevant 
pas,  de  manière  que  les  pères  sont  à  la  fenêtre 
pour  voir  massacrer  leurs  enfonls.  C'est  dans  cette 
situation  que  plusieurs  de  nos  collègues  m'ont 
déclaré  ne  pas  prendre  part  à  la  délibération  de 
la  Chambre.  Je  ne  renouvelle  pas  cette  déclara- 
tion. Je  demande  que  les  ministres  nous  disent 
pourquoi  on  sabre  des  citoyens  paisibles  dans  les 
rues^  pourquoi  le  sang  coule  au  milieu  de  nous, 
tandis  que  la  garde  nationale  n'est  pas  mise  en 
mouvement  pour  comprimer  les  perturbateurs. 
C'est  lorsqu'on  aura  répondu  à  cette  question, 

3 ne  je  pourrai  voir  si  ma  conscience  me  permet 
e  prendre  part  à  la  délibération. 

H.  de  Girardla.  C'est  la  première  fois  depuis 
trente  ans  que  des  attroupements  ont  été  disper- 
sés par  la  force  armée  et  à  coupa  de  fusil.  Ce  de- 
voir a  toujours  été  conllé  à  la  garde  nationale,  et 
pourquoi?  C'est  que  son  autorité  est  paternelle, 
c'est  qu'elle  parle  aux  citoyens  et  qu'elle  en  est 
écoutée.  Ici,  nous  vovoas  la  ville  de  Paris  dont  on 
sabre  et  dont  on  fusille  les  citoyens.  Bt  pourquoi? 
Sommes-nous  en  guerre?  Pourquoi  les  troupes 
ont-elles  tes  armes  chargées?  Gela  ne  s'est  jamais 
vu  en  temps  de  paix.  Sans  cette  disposition,  l'as- 
sassinat de  la  rue  fiasse-du-Rempart  n'aurait  pas 
eu  lieu.  Veut-on  la  guerre?  On  serait  tenté  do  le 
croire.  Conçoit-on,  en  effet,  quand  la  garde  oa- 
tionale  a  rendu  tant  de  services,  qu'on  lui  té- 
moigne asBoi  de  déRance  pour  ne  pas  l'employer; 
qu'au  milieu  des  troubles  qni  nous  agitent  on  ne 
se  serve  pas  de  ce  moyen  puissant  et  salutaire? 
Vous  savez  qu'elle  est  toujours  prête  h.  marcher. 
Les  citoyens  blessés  en  font  partie.  Si  on  ne  l'ap" 
pelle  pas  à  la  défense  publique,  n'est-ce  pas 
une  déclaration  de  guerre  contre  elle?  Il  est  temps 
de  sortir  d'une  telle  situation.  Je  demande  que 
nous  n'ayons  d'autre  garde  que  la  garde  natio- 
nale; car  si  un  pareil  ordre  de  choses  subsiste, 
il  nous  est  impossible  de  siéger  dans  une  ville  oû 
de  tels  actes  sont  commis. 

M.  Harltn  ée  firay.  Voici  les  scènes  dont 
j'ai  été  témoin  :  Hier,  j'étais  chez  moi,  rue  Ri- 
chepanse.  Je  vois  une  tronpe  de  dragons  cou- 
rant au  galop  et  brandissant  leurs  sabres.  Je  vois 
les  citoyens  éperdus  courir  de  côté  et  d'autre.  Le 
tumulte  cesse.  Je  vais  en  demander  la  cause. 
Je  vois  un  blessé  transporté  dans  un  café.  C'était 
un  homme  âgé  qui  avait  été  frappé  par  les  dra- 
fjons,  tandis  que  d'autres  étaient  poursuivis 
jusque  dans  une  allée  en  face  de  ma  porte.  Le 
propriétaire  de  ma  maison,  homme  Irës-estî- 
mabte,  m'a  rapporté,  à  celte  occasion,  qu'il  avait 
été  sur  la  place  Louis  XV,  qu'il  s'était  approché 
d'un  groupe,  dans  une  attitude  paisible;  il  avait 
vu  un  homme  en  veste  grise,  portant  un  ruban 
blanc  et  rouge,  crier  à  boê  te  Roi!  Le  groupe 
avait  répondu  au  cri  vive  la  Charte!  Cet  homme 
s'était  aussitôt  élancé  sur  un  jeune  homme  qui 
criait  vive  la  Charte!  et  a  voulu  le  conduire  au 
corps  de  garde  ;  mais  plutieurs  citoyens  indignés 
l'y  ont  conduit  lui-même  en  disant  :  C'est  celui 
qui  a  crié  à  bas  le  IM!  Pendant  qu'on  le  condui- 
sait, on  lui  a  vu  donner  la  main  à  un  gendarme, 
et  il  est  sorti  du  corpsde  garde  un  momentaprès. 
[Vive  seruation.\ 

A  huit  heures,  je  revenais  par  la  rue  de  Rivoli, 
je  donnais  le  bras  &  ma  femme.  Près  du  corps  de 
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farde  en  face  du  pavillon  Marsan,  des  citoyens 
talent  attroupés  et  ne  me  semblaient  être  que 
des  curieux.  Tout  &  coup  nous  entendons  des 
cris;  ma  femme  me  dit  :  Voici  les  dragons;  nous 
nous  réfugions  dans  la  galerie  Ûelorme.  Au  mo- 
ment où  nous  y  metlions  le  pied,  cinq  ou  six 
dragons  entrent  au  galop  dans  cette  galerie,  et 
nous  avons  failli  être  écrasés  par  leurs  clievaux. 
J'ai  vu  un  officier  qui  paraissait  ^tre  de  la  garde 
royale,  mais  qui  était  a  pied.  Je  lui  ai  exprimé 
mou  îDdignalioQ  de  ce  que  les  drara)De  s'étaient 
aiusi  lanwa  dans  le  passue  et  combien  une  telle 
conduite  était  repmiensible;  je  dois  dire  qu'il 
m'a  répondu  avec  politrssu  ;  il  m'a  dit  qu'il  était 
trés-amigô  de  ce  qui  se  passait,  qu'il  y  avait  du 
désordre  et  qu'il  allait  rappeler  ses  dragons; 
toutefois,  je  ne  me  suis  -pas  fait  connaîtra  pour 
député.  Pendant  ce  temps,  noua  voyions  passer 
des  gens  le  bras  en  écharpe  et  qui  écla- 
taient en  plaintes.  Us  disaient  que  beaucoup  de 
personnes,  pour  se  sauver  des  dragons,  avaient 
été  obligées  de  se  jeter  dans  les  fossés  des  Tuile- 
ries. Voilii  le  compte  que  j'avais  £t  rendre  des  làits 
dont  j'ai  été  témoin. 

M.  IteMarçay.  J'ai  auFsi  quelques  faits  à  faire 
connaître.  C^.  Durand.  11  faut  les  foire  connaître 
b  ta  police.)  Mon  coll(>gue  ne  fait  pas  attention 
que  ce  que  j'ai  à  dire  est  relalifi  l'ordonnance  de 
police.  Bile  porte  que  plus  de  trois  personnes  ne 
pourront  être  rassemblées;  or,  hier,  j'étais  avec 
H.  de  Gorcelle,  nous  nous  donnioas  lo  bras  en 
sortant  de  la  séance.  Deux  personnes  nous 
accostent  et  nous  demandent  des  nouvelles  de  la 
séance.  Nous  leur  dîmes  quelques  mots  sans 
avoir  l'intention  de  nous  arrêter  ;  dans  le  moment 
un  peloton  de  cavalerie  est  arrivé  sur  nous.  Or, 
je  le  demande  à  M.  Durand,  ne  pouvait-on  pas 
nous  ari-éter  en  flagrant  délit,  et  n'étuit-cc  pas  la 
conséquence  de  l'ordonnance?  Le  soir,  j'ai  vu 
revenir  delà  place  Louis  XV,  rue  de  Rivoli,  des 
drains,  au  grand  galop,  non  en  colonne, 
mais  sur  deux  rangs,  dont  l'un  touchait  la  grille 
et  sur  le  parapet,  Tautre  les  maisons.  {Mouvement 
dans  l'Assemblée.) 

Je  l'ai  vu,  et  vous  ne  m'occuserex  pas  de  men- 
songe, il  y  avait  là  des  bommes,  des  femmes, 
des  enfants.  On  ne  savait  où  s'enfuir  ;  j'ai  étO 
obligé  de  m'éloigner  an  plus  vile  du  côté  du 
passage  Delorme.  Là,  nous  avons étëchassés  avec 
violence  des  arcades.  Un  ancien  colonel,  bomme 
très-paisible  et  trôs-sage,  était  avec  moi.  Deux 
dragons  à  cbeval  ont  pénétré  dans  le  passade; 
nous  n'avons  eu  que  le  temps  de  nous  réfugier 
dans  un  magasin.  Ces  dragons  avaient  force  un 
vétéran  et  sa  consigne. 

Pendant  une  heure,  à  une  fenêtre  de  la  rue  de 
Rivoli,  j'ai  été  témoin  des  mêmes  scènes.  Des  pe- 
lotons de  dragons  la  parcouraient  successive- 
ment, et  venaient  se  remettre  en  bataille.  Beau- 
coup de  citoyens  ont  été  culbuté?.  Il  doit  y  avoir 
eu  beaucoup  de  personnes  bleseéi-s,  notamment 
un  citoyen  blessé  de  coups  de  sabre  a  la  tête.  Le 


qu'il  doit  cire  de  plusieui 
observé  l'impression  de  toutes  les  physionomies  : 
elles  étaient  tristes  et  affectées.  J'ai  entendu  des 
citoyens  dire  :  •  Lort^que  les  Prussiens  et  les 
Ruseies  étaient  à  Paris,  nous  n'étions  pas  témoins 
de  scènes  semblables  ;  la  garde  nationale  main- 
tenait l'ordre  et  garantissait  la  sflrete  publique.  » 

H.  Dubragese.  Personne  plus  que  moi 


n'a  en  horreur  les  scènes  tulmuUaeases  m\ 
peuvent  compromettre  les  intérêts  les  plue  cfaers 
de  la  nation.  La  Chambre  et  ceux  qui  me  con- 
naissent n'auront  pas  de  peine  à  me  rendre  re 
témoignage,  que  tant  que  j'aurai  ta  frrce  it 
manier  une  épëe,  elle  sortira  du  fourreaa  pour 
défendre  les  victimes,  quelles  qu'elles  boicdi, 
des  fureurs  populaires.  Je  ne  répondrai  pas  p:tr 
des  dénégations  ou  des  afiirmations  aux  diff^ 
reuts  faits  qui  viennent  d'être  articulés  à  cette 
tribune;  je  me  contenterai  de  quelques  obsern- 
tions  générales. 

Un  des  orateurs  s'est  étonné  de  ce  qne  1» 
armes  étaient  chargées.  Je  répondrai  cjoe,  dt 
(ont  temps,  sous  l'ancien  gouvcrnemeDl,  avant  la 
Révolution  comme  à  présent,  les  armes  des  sol- 
dats destinés  plus  spécialement  à  la  garde  du  Roi, 
ou  autrement  dit,  les  armes  des  soldats  de  la 
garde  royale  sont  chargées  toutes  les  Duits.  le 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  bon  citoyen  en  France 
qui  puisse  se  plaindre  de  cette  précauiion, 

On  a  beaucoup  parlé  desdifréreotes  charges... 
On  s'est  servi  de  ces  termes,  je  m'en  sers  moi- 
même.  On  a,  dis-je,  parlé  nés  chaires  exécutées, 
soit  par  la  gendarmerie,  soit  particulièrement  par 
les  dragons  de  la  garde.  Messieurs,  dans  les  troa- 
btes  politiques  il  ne  faut  pas  ai^r  un  [urifi 
juslifler  toujours  l'autre.  Il  est  plus  convenaiilF, 
plus  patriotique,  de  verser  de  Peau  sur  lefn,ei 
de  calmer  les  pa«sioDS.  L'art^n  bit  à  cette  tri- 
bune ?  Je  ne  crains  aucun  de  vos  reproches, 

vous  pouvez  me  les  adresser,  j'y  répondrai-  Je 
disais  qu'il  était  du  devoir  de  tout  bon  ciloyee 
dechcrcher  à  calmer  les  passions;  depais  trois 
jours  le  fait-on?  Non.  On  cherche  à  les  exciter; 
et  comment  les  excite-t-on?  de  quel  iDstramonl 
se  sert-on?  On  se  sert  de  cette  tribune.  Sous 
avons  entendu  retentir  dans  cette  eoceinle  lentot 
d'apsassins. 

Eh  bien  I  je  le  déclare  :  samedi,  pas  un  soldil 
de  la  garde  royale  n'a  été  mis  en  mouvein^t- 
personne  ici  ne  peut  dira  qu'il  en  a  vu.  Ainsi  m 
prétendus  assassinats  n'ont  pas  eu  tien  samedi 
par  les  dragons  de  la  garde  rovate.  {Voix  i 
gauche  :  On  n'a  pas  parlé  de  la  garde  royale.) 

Je  tâcherai  de  mettre  le  plus  de  calme  et  ài 
tranquillité  qu'il  me  sera  possible;  Tarn  vod> 
excuserex  un  militaire  attaicDé  à  un  corpsdoQt  il 
croit  l'honneur  attaqué. 

Lundi,  on  a  requis  des  troupes  de  la  garde 
royale;  la  tranquillité  publîqno  était  rortcmeDl 
compromise,  je  crois  que  personne  ne  ml  le 
nier;  les  dragons  ont  marché;  ils  ont  eu  forare. 
d'après  une  ordonnance  de  police,  de  dissiper  1« 
attroupements.  Ils  en  ont  eu  l'ordre  fonnel  delà 
part  d'un  chef  qu'ils  sont  accoutumés  à  respfftpr, 
ainsi  que  tout  ce  qu'il  y  a  en  France  de  militaire. 
M.  le  maréchal  duc  de  Tarente;  sonnooia») 
est  un  éloge.  {{Voix  à  gauche:  Le  maréclnl  nea 
pas  chargé  de  la  police.) 

Les  ordres  les  plus  précis  ont  été  donnés  aux 
dragons  de  dissiper  cfoucement,  tranquijieçipilj 
sans  violence,  les  divers  attroupements.  Ouwhi 
arrivé?  11  est  arrivé  des  faits  qui  seront  enrare 
mieux  prouvés  rar  lajustice  que  parce  qiK^  P^!^ 
vous  dire.  Des  attroupements  leur  ont  a»  it^*^ 

aux  cris  de  vice  l'empereur!  {Des  mmwes 

s'élèvent  .-  C'étaient  des  agents  de  police.) 

Si  ce  BOtit  des  agents  de  police  qui  se  so" 
rorvia  d'un  cri  aussi  séditieux,  il 
'lu'ils  ont  eu  bien  tort,  car  à  l'instant  même  i» 
ont  été  chargés  par  des  soldats  fidèles-  iw 
mêmes  voix  :  Il  folfait  les  arrêter.)  ^ 

J'arrive  à  un  second  toit  qui  proOTera  que  o» 
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-giaroles  iodirecleoacQt  prononcées  dans  cgUo 
Sbanabre  ont  échaurfé  le  tea  des  passions  et  animé 
^Idî  de  la  sédition.  Hier,  n'avez-vous  pas  en- 
tendu à  celte  tribune  un  orateur,  M.  Manuel,  vous 
tfjire  que  l  ordonnaore  du  préfet  do  police  n'était 
pas  suffisante  pour  dissiper  les  attroupements?  Je 
ïie  suis  point  du  tout  jurisconsulte:  mais  j'ai  ouï 
dire  à  des  jurisconsultes  qui  sont  à  côté  de  moi, 
que  te  Gode  pénal  avait  défendu  ces  attroupe- 
\iieDLs,  et  que  t'ordonnance  de  police  était  basée 
9ir  un  article  du  Code  pénal.  J'imagine  que  c'est 
une  loi  qui  est  encore  en  vigueur  en  France.  Hier, 
il  8*est  encore  formé  des  attroupements,  moins 
aooibreux  à  la  vérité,  mais  ils  ont  refusé  de  se 
dissiper.  Ils  ont  dit  aussi  que  le  préfet  de  police 
D'aTaitpas  le  droit  d'empccher  des  citoyens  pai- 
sibles de  crier  vive  la  Charte  rien  qtte  la  Charte! 
Voilà  ce  qui  s'est  passé  hier.  Ensuite,  expliquez, 
au  désavantaf»  d'un  parti,  quelques  excès  qui 
ont  pu  secommcitre.  Si  ces  excès  ont  été  conimis, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  ceux  qui  ont  à  s'en 
plaindre  ont  été  faire  leur  rapport  h  M.  Benja- 
min Constant.  11  élaitbien  plus  simplede s'adres- 
ser à  l'autorilé  impartiale....   (Des  murmurer 
s'élèvent  à  gauche.) 

L'autorité,  c'est  la  justice;  elle  ne  peut  cer- 
laiuemenl  pas  être  récusée  par  les  citoyens.  Je 
trouve  une  sorte  d'inconvenance  à  la  récuser.  On 
a  renouvelé  des  accusations  (graves  contre  des 
troupes  qui  agissaient  en  vertu  d'ordres.  Si  ces 
ordresontétéiriégalement  donnés, leâministres  du 
Roi  sont  prêts  à  subir  la  peine  qu'ils  ont  encourue; 
mais  Dourquoi  attaquer  jusque  dans  leur  honneur 
les  soldats  et  les  officiers,  qui  ne  sont  que  des 
agents  passifs  et  qui  ne  doivent  qu'obéir? 

Od  nous  a  parlé  aujourd'hui  çour  la  première 
fois  de  l'iodispeusable  nécessité  de  confier  la 
police  de  Paris  k  la  garde  nationale.  Personne 
plus  que  moi  ne  rend  justice  ii  la  garde  natio- 
nale. Je  l'ai  vue  dans  les  deux  moments  les  plus 
critiques,  lors  des  deux  invasions,  remplir  par- 
faitement son  devoir,  et  protéger  les  citoyens.  Je 
De  Pai  pas  vue  pendant  les  Cent  Jours;  il  y  avait 
d'assez  bonnes  raisons  pour  cela.  Je  désire  autant 
que  vous  que  la  sarde  nationale  soit  chaînée  du 
maintien  Je  l'ordre;  mais  permetlermoi  toutefois 
ûa  vous  rappeler  deux  époques  mémorablt-s  où 
malgré  l'héroïsme,  malgré  le  dévouement  le  fduâ 
extrême  de  la  garde  nationale,  elle  a  dû  flédiir  : 
le  20  joia  et  le  10  août.  Est'Ce  la  garde  uationale 
qui  a  foit  ces  deux  journées?  N*a-t-elle  pas  fait, 
au  contraire  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  jpour  les 
empêcher?  Elle  a  saccombé.  Pouniaoi?  Parce 

Ï D'elle  n'avait  pas  en  réserve  des  troupes  capables 
e  la  soutenir  et  de  faire  respecter  l'autorité  du 
Roi.  Je  nuis  dire  qne  je  verrai  avec  le  plus  grand 
plaisir  la  garde  nationale  parcourant  les  rues 
et  assurant  Tordre;  mais  à  cété  de  cette  garde 
oatiunaie  doivent  être  des  troupes  régulières  qui 
som  sauvent  du  20  juin  et  du  10  août.  Voilà  ce 
qne  j'avais  k  répondre. 

(Un  mouvement  très-vif  d'adhésion  e'clate  au 
eemtre  et  à  droite.—'  Un  yrand nombre  de  voix  : 
Tr^hieu,  très-bien). 

H.  H^hlB.  Messieurs,  je  pourrais  ajouter 
plusieurs  faits  douloureux  à  ceux  que  l'on  vous  a 
déjà  soumis.  Je  pourrais  vous  d>re  que  deux 
jeaoes  g*ais  fort  lionnâtes,  que  je  nommerai  an 
besoio,  uiarcbaot  sans  armes  et  qui  ne  poussaient 
aucun  cri,  iwursuivis  sur  le  trottoir  de  la  rue  de 
ftivoti,  le  furent  encore  jusque  dans  la  cour  de 
l'bêtel  n*  9,  nie  Saint-FlorenUa  ;  que,  continuant 
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leur  roule,  ils  furent  poursuivis  de  nouveau  et 
ne  trouvèrent  leur  salut  que  dans  l'hôtel  de  Paru, 
n°  11,  boulevard  de  la  Madeleine. 
'  Mais  si  déplorïables  que  soient  ces  faits,  il 
importe  davantage  de  vous  faire  voir  jusqu'à 
quelpointou  améconnules  lois  et  les  règlements 
les  plus  vulgaires  de  la  police. 

Je  n'accuse  point  lescorps  militaires,  essentiel- 
lement obéissants,  mais  ceux  qui  ont  le  devoir 
de  veiller  à  l'upplicution  des  lois,  et  dediriger« 
d'après  les  formes  civiles,  l'emploi  de  la  force 
armée. 

Jamais,  Messieurs,  dans  un  pays  qui  se  dit 
libre,  et  qui  vit  sous  une  constitution  libre,  on 
n'a  imputé  k  crime  les  rassemblements  de 
citoyens  sans  armes,  pourvu  qu'ils  ne  troa- 
lilassent  pas  l'ordre  public  par  des  altroupemeots 
quii  la  loi  caractérise  de  eéditieuœ. 

M.  le  préfet  de  police  a  fait  un  règlement,  îlen 
avait  le  droit  et  le  devoir;  il  l'a  motivé  sur  l'ar- 
licle  18  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  VlH.el  l'article 
10  du  rt^glement,  qui  détermine  ses  fonctions. 
L'un  dit  qu'il  y  aura  un  préfet  de  police  à  Paris, 
l'autre  qu'il  dissipera  les  atlroupemeots. 

Muile  contradiction  sur  ces  deux  vérités;  mais 
ces  articles  autorisent-ils  à  traiter  une  grande  ca- 
pitale comme  une  ville  prise  d'assaut,  et  à  don- 
ner aux  citoyens  effrayés  un  spectacle  jusqu'à  ce 
jour  inconnii  d'eux  ?  Paris  est-il  en  état  de  siège  ? 
Ou'on  noua  le  disel  qu'on  le  proclame  d'une 
manière  légalel  L'Assemblè«  constituante  avait 
décrété  une  loi  martiale,  elle  n'a  pas  été  révoquée; 
elle  est  à  la  vérité  tombée  en  désuétude;  mais  ne 
l'auralt-on  pas  pu  exhumer  comme  on  a  fait 
de  taut  d'autres  lois  presqueentièrementoubliéefl? 
Du  moins  les  citoyens,  régulièrement  avertis, 
n'eussent  eu  k  imputer  leur  malheur  qu'à  eux- 
mêmes  et  au  mépris  qu'ils  auraient  fuit  des 
formes  légales. 

Depuis  lors,  on  a  fait  plusieurs  lois  sur  les 
attroupements  :  l'une  des  plus  récentes,  et  celle 
qui  paraît  la  plus  complète  sur  la  matière,  est 
celle  du  l''  germinal  an  Hl.  Celte  loi  déterminées 
que  c'est  qu'un  cri,  ou'un  attroupement  séditieux. 
Lisez  la  loi,  méditez-la,  et  vous  verrez  que  jamais 
la  force  ne  doit  être  employée  que  lorsque  l'at- 
troupement tente  de  forcer  la  garde;  et  toujours 
les  divisions  delà  force  armée  doivent  être  pré- 
cédées d'un  magistrat,  et  les  armes  ne  peuvent 
être  employées  qu'après  trois  sommations  par  lui 

Siréalablement  «iites.  (L'orateur  «  dûtoon  à  lire 
ea  articles  de  la  loi;  il  est  interrompu.)  Il  continue: 
Quant  à  ta  justice  qui  a  été  rendue  à  M.  le  maré- 
chal de  Tarenle  par  H.  le  général  d'Ambrugeac, 
nous  unissons  notre  voix  à  la  sienne;  et  certes, 
moi  qui,  pendant  de  longues  années,  me  suis 
honoré  de  son  amitié,  j'j  suis  plus  porté  que  tout 
autre.  Mais  qu'a-t-il  pu  faire,  si  ce  n'est  de  mettre 
à  la  disposition  des  magistrats  la  force  qui  leur 
paraissait  nécessaire?  Htsaosnui  doute,  il  aura  gémi 
le  premier  des  malheurs  qui  ont  signalé  la  jour- 
née d'hier.  Mais,  Messieurs,  qu'on  ce^se  de  vouloir 
justilier  des  faits  qu'il  faut  réparer  aulaot  que 
possible,  et  prévenir  dans  la  suite.  Les  lois  que 
j'ai  rapportées  ont  été  înexécutées;  et  le  minisire 
des  lois,  M.  le  garde  des  sceaux,  ne  pourrait  me 
démentir. 

On  a  parlé  des  cris  de  vtve  Fempereur.  11  est 
tûen  malheureux  qu'au  lieu  de  sabrer  le  cou- 
pable on  ne  l'ait  pa«  arrêté  I  Peut-être  serait-on 
arrivé  à  des  révélations  importante,  (l/ine  vous  : 
On  a  arrêté  plusieurs  coupables.)  Bb  bien!  je 
m'en  félicite. 

H.  le  général  Dambmgeac,  notre  collègue,  notis 
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accnse  de  porter  ici  nos  plaintes  et  de  faire  re- 
tentir cette  tribune  de  paroles  indiscrète  au 
profit  d'un  parti.  Il  s'est  trompé  :  la  force  armée 
n'appartient  pas  à  un  parti,  elle  est  placée  entre 
tons  les  partis  pour  les  réprimer  ou  les  contenir. 
Jamais  l'armée  ne  peut  être  un  parti,  elle  est  à  la 
patrie  et  au  Roi;  mais  lorsque,  d'une  part,  les 
journaux  sont  au  pouvoir  de  ceux  qui  nous  y 
interdisent  tout  accès,  et  que,  de  l  autre,  nous 
avons  vu  samedi  la  force  armée  rester  immobile, 
tandis  que  des  excès  graves  dont  notre  caractère 
ne  nous  mettait  pas  à  couvert  se  commettaient 
sous  ses  yeux,  où  pouvons-nous  ailleurs  qu'à  cette 
tribune  mire  retentir  les  plaintes  de  nos  conci- 
toyens et  les  ndtres? 

Enfin,  Messieurs,  on  a  oublié,  en  parlant  des 
journées  du  20  juin  et  du  10  août,  que  la  garde 
nationale  avait  à  cette  fatale  époque  cessé  d'exister 
régulièrement;  si  elle  eût  été  encore  ce  que  nous 
l'avons  vue  les  trois  années  précédentes,  ce  que 
nous  ta  voyons  encore,  nous  n'aurions  pas  tant 
de  regrets  a  donner  à  des  maux  irréparables. 

H.  Casimir  Perler,  le  croirais  faire  injure  h 
mes  collègues  si  je  n'étais  sûr  qu'ils  sont  tous 
également  pénétrés  d'borreur  pour  la  manière 
dont  les  citoyens  de  Paris  ont  été  traités,  et  pour 
des  faits  évidents  que  la  censure  a  laissé  déna- 
turer. Vous  avez  lu  les  journaux  ;  n'avons-nous 
pas  k  nous  plaindre  de  ce  que  le  gouvernement,  en 
htisant  rendre  compte  dans  les  journaux  des 
événements  de  samedi,  n'ait  pas  cru  devoir  con- 
sacrer une  ligne  à  exprimer  son  Indignation 
contre  le  traitement  qu'avaient  souffert  plusieurs 
députés?  Or,  le  gouvernement  s'est-il  expliqué  à 
cet  égard?  Gomment  a-t-ii  laissé  ignorer  h  Paris 
et  aux  départements  l'oppression  dans  laquelle 
on  a  voulu  nous  mettre  au  moment  où  nous  nous 
occupions  d'une  loi  où  sont  réglés  les  plus 


:  agit  de  savoir  comment  les  ordres  qui 
lui  ont  été  donnés  ont  été  exécutés.  Les  dragons 
qui  ont  chargé  dans  la  rue  de  Rivoli  dés  hommes, 
des  femmes,  des  enfants,  étaient  dans  un  état 
complet  d'ivresse.  Ils  ont  exercé  les  plus  grandes 
violences  contre  des  citoyens  qui  fuyaient  devant 
eux.  H.  CornisseIrDesprès,  riche  marchand  de 
charbon,  a  été  assailli,  par  eux  ;  un  d'eux  lui  a 
mis  un  pistolet  sur  la  poitrine  en  lui  disant  : 
Relîre-toi  coquin,ou  je  te  brùie... {Vif  mouvement 
dans  fÀmenutte'e.)  Voilà  des  faits  que  je  puis 
attester. 

II  serait  important  sans  doute  que  les  journaux 
donnassent  des  récits  exacts  de  ces  événements  ; 
mais  ta  censure  les  en  empêche.  Voici  ce  que  la 
censure  a  refusé  d'insérer  au  Cotutitutiomel  qui 
devait  paraître  aujourd'hui  : 

«  11  y  a  eu  des  rassemblements  au  Carrousel;  la 
force  armée  a  voulu  les  disperser,  et  a  blessé  cinq 
ou  six  personnes.! 

Si  la  censure  était  exercée  avec  impartialité, 
elle  eût  permis  san  s  doute  d'insérer  une  telle  note , 
qui  avait  pour  avantage  d'éclairer  les  citoyens 
sur  la  manière  dont  se  comportait  la  force  armée; 
mais  dans  d'autres  journaux,  dans  la  Quotidienne.. . 
{Voix  à  droite  ;  Nous  l'avons  lue.)  Je  suis  bieu 
aise  de  vous  rappeler  ce  qu'elle  a  dit. 


.  Dapont  (de  l'Eure),  Mous  savons  bien  que 
a  l'avez  lue;  mais  laissez-nous  le  plaisir  d'ac- 
rir  une  preuve  de  plus  de  l'impartialité  des 


H, 
vous 

quérir  une  preuve 
ministres. 

(H.  Casimir  Périer  lit  un  article  de  la  Qmti- 


dimti»,  sur  la  soirée  d'hier,  qui  se  tenmne  par  m 
mots  :  «  Il  n'y  a  eu  aucun  désordreà  r^imer.  •] 

M.  C«siMlr  Périer.  Vous  voya,  Mesàean. 
quels  moyens  le  gouvernement  empicne  pour  que 
lavéïité  ne  soit  pas  connue.  Ce  ffloj;en  da  gou- 
vernement est  bien  mauvais;  mais  il  y  ea  a  au 
bien  plus  mauvais  encore,  c'est  de  penser  qu'on 
peut  jouer  avec  des  sabres,  et  surtout  qu'oo  peut 
impunément  les  olonger  dans  le  cœar  des 
citoyens.  [Une  vive  agitation  succède  à  gawke.) 

(Au  centre  et  à  droite  on  demande  la  clôtare  de 
la  discussion.) 

M.  iMtûUe.  J'avais  demandé  la  parole  poor 
répondre  à  M.  Dambrugeac.  Je  déclare  a  ceai 
qui  demandent  la  clôture  avec  ImpatieDce,  que 
je  ne  les  occuperai  pas  longtemps.  H.  Dambni> 
geac  vous  a  dit  qu'il  n'était  nas  légiste  ;  je  oe  le 
suis  pas  plus  que  lui  ;  mais  il  a  consulté  ses  tdI- 
sins,  je  n'ai  consulté  personne,  et  j'arrive  ici 
avec  toute  mon  ignorance.  J'aime  à  me  reocon- 
contrer  avec  lui  sur  un  point,  c'est-i  dire  que 
la  garde  nationale,  dans  des  circonstances  ausfi 
graves,  fût  chargée  d'assurer  l'ordre  «  la  tran- 
quillité publique.  11  a  rendu  à  la  garde  nationale 
toute  la  justice  qu'elle  mérite,  et  Te  ne  sache  pas 
qu'aucun  de  mes  honorables  collègues  n'ait  pas 
rendu  aussi  à  l'armée  toute  la  justice  qu'elle  mé- 
rite. M.  Manuel  a  dit  une  chose  simple,  mie, 
qui  n'a  été  contestée  par  personne.  11  n'a  accusé 
l'armée  en  aucune  manière.  Il  en  a  au  con- 
traire fait  l'éloge  le  plus  éloquent.  Il  a  inlerpelh 
les  ministres  sur  un  fait  positif  auquel  on  na 
pas  répondu  ;  savoir,  si,  dans  la  journée  de  sa- 
medi, il  ne  se  trouvait  pas  dans  les  attroopemeolj 
des  officiers  déguisés  appartenant  i  na 
quelconque.  [Lorateur  est  tnterrompu  à  oroile.) 

Il  me  semble  que  je  m'énonce  dans  des  termes 
qui  ne  méritent  pas  d'être  qualifiés  de  paroks 
imprudentes  qui  puissent  occasionner  des  trou- 
bles au  dehors.  J'ai  dit  seulement  quejétais 
étonné,  avec  tous  les  bons  citoyens  de  Pans  ,ei 
comme  l'un  de  leurs  députés  je  devais  le  dirc  a 
cette,  tribune),  de  ce  que  la  garde  nationale  ne- 
tait  nulle-part,  et  qu'elle  se  plaignait  de  ne  pas  rfr 
cevoir  d'ordres  et  d'être  dans  une  désorgamsai'O" 
complète. 

Je  suis  encore  de  l'avis  de  M.  Dambrograe, 
que  l'on  fasse  venir  tontes  les  troupes  posaim» 
et  même  l'armée  tout  entière  ;  car  je  n'ai  aucune 
défiance  contre  l'armée.  Hais  il  faut,  ce  me  sem- 
ble, que  la  garde  nationale  soit  mise  en  avan . 
parce  qu'elle  connaît  les  citoyens,  quesonaciiou 
est  plus  paternelle,  et  qu'elle  est  plus  propre  j 
apaiser  les  troubles.  Je  regarde  les  faiw  cm 
comme  constants.  Cependant,  je  n'adresœauams 
reproches  aux  soldats  ;  ils  ont  dû  oo^f  »" 
ordres  qu'ils  ont  reçus. 

M.  Dambrugeac  a  dit  que  la  garde  natiocje 
n'avait  pas  suffi  pour  empêcher  les  j<"i{°"f  " 
20  juin  et  du  10  août.  Ne  doone-t-il     »  ÇJÎJJ. 
dre  par  IJi  que  .nous  sommes  dans  **^5!îu  j 
stances  à  peu  près  semblables?  J'en  ^PP^ 
l'honneur,  au  patriotisme  de  la  ^i"^,  , 
Je  suis  bien  certain  que  ce  n'est  pas  la   "  g'J, 
sition  des  citoyens.  Je  respecte  les  'O^f 
H.  Dambrugeac;  mais  si  des  hommes  tronii^ 
sur  la  véritable  situation  de  Paris  oiseai  »'* 
soldats  :  Voua  êtes  à  la  veille  des  joui'^f!,  la 
20  juin  et  du  10  août,  du  renversfnieDi Ji^J 
dynastie,  je  conçois  que  les  soldats,  ia 
rée,  regaraaat  les  citoyens  comme  des 
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soient  raciicment  provoqué!!  à  commettre  des  àé- 
sofdres.  {Très-vif  mouvement  à  gauche). 

Messieurs,  dans  ces  observations,  j  ai  surtout 
voulu  vous  exprimer  mon  étonnement  de  ne  pas 
voir  la  ganle  nationale  employée.  J'émets  le 
vœu  qu'on  la  Tasse  d'abord  agir  et  qu'on  la 
fas^e  soutenir,  si  l'on  veut,  par  des  troupes  de 
ligne. 

Je  demande  que  les  ministres  du  Roi  veuillent 
biea  monter  à  la  tribune  pour  nous  Uire  pour- 
quoi dans  cette  circooslance  ils  aRisseot  d'une 
manière  tout  à  fait  contradictoire  avec  ce  qui 
s'est  passé  jusqu'à  présent. 

M.  de  Serre,  gardedes  sceaux.  Avant  de  m'ex- 
pliquer  très-sommairement  sur  les  buit  ou  dix 
discours  que  vous  venez  d'entendre,  je  dois  établir 
mon  droit.  Les  bonorahles  préopinants  uot  criti- 
qué fort  librement  les  actes  et  la  conduite  du 
ministère  :  c'était  Leur  droit.  Je  critiquerai  tout 
aussi  librement  les  actes  et  les  discours  des 
préopinants  :  c'est  aussi  mon  droit. 

Je  m'arrête  peu  à  cette  assertion  répétée,  et 
qui  fait  cependant  le  seul  prétexte  de  ces  lon- 
gues discussions  :  savoir,  que  la  Gbambre,  à 
raison  des  circonstances  extérieures,  n'est  pas 
libre  dans  ses  délibérations.  La  Gbambre  a  déjà 
prononcé  sur  cette  allégation  si  peu  sérieuse  au- 
jourd'bui.  Je  dirai  toutefois  que  je  commence  à. 
craindre  qu'elle  cesse  d'élre  libre,  et  que  la  cause 
n'en  soit  pas  extérieure,  mais  bien  intérieure, 
le  crains  que  la  conduite  d'une  jpartie  de  ses 
membres  ne  la  subjugue,  et  ne  la  mette  dans 
llmpuissance  de  remplir  ses  fonctions  et  ses 
devoirs,  fonctions  et  devoirs  qui  tous  les  jours 
deviennent  plus  importants  et  plus  impérieux. 

Je  n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  les  faits  particu- 
lière alliés  par  les  honorables  préopinants.  Ils 
sont  dans  des  opinions  fort  prononcées,  et  que 
nous  regardons  comme  extrêmes.  Ils  nous  par- 
lent de  laits  qu'on  leur  a  racontés,  do  faits  qu'ils 
ont  vas  eux-mêmes  ;  je  suis  disposé  à  croire 
qu'ils  ont  vu  et  entendu  à  travers  le  prisme  de 
Irars  opinions. 

N'oos  voyons  tous  de  même;  c'est  un  tribut 
qu'il  faut  payer  à  l'humanité,  et  vous  n'en  êtes 
pas  exempts.  [M.  Demarçay  :  Moralement,  maij 
non  physiquement.) 

J'essayerai,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  de  répon- 
dre aux  allégations  de  détait  par  des  faits  géné- 
raux qui  importent  à  la  sûreté  du  pays  et  à  la 
tranquillité  publique.  Ces  faits  généraux  sont  que 
des  mouvements  populaires,  que  des  attroupe- 
ments se  répètent  depuis  quelqaL-s  jours;  qu'à 
dater  de  lundi,  inclusivement,  ils  appartiennent 
à  un  seul  parti,  et  reproduisent  les  mêmes  indi- 
vidus. Halntenaot,  Messieurs,  supposez  de  tels 
mouvements  existant  dans  une  autre  ville,  et 
lâchez  de  vons  séparer  un  instant,  par  la  pensée, 
des  circonstances  dans  lesquelles  vous  êtes. 
Quels  seraient  les  moyens  de  favoriser  le  but  du 
ces  mouvements,  d'en  augmenter  l'intensité  et 
la  violence,  et  d'en  accélérer  la  crise  extrême  ou 
le  r^oltat  funeste,  quel  qu'il  puisse  être?  11 
y  aurait  deux  moyens  :  le  premier,  d'excuser  ces 
mouvements  populaires ,  ces  attroupements , 
d'oser  même  en  mire  l'éloge;  et  le  second  moyen 
serait  d'attaquer  en  sens  divers  toutes  les  mesu- 
res prises  par  l'autorité  et  par  les  agents  de  l'au- 
torité pour  réprimer  ces  mouvements  t)opniaires; 
de  sorte  que  ceux  qui  s'ameutent,  qui  troublent 
la  Iranquitlité  publique,  qui  cherchent  à  nous 
r«Qettre  sur  la  route  des  révolutions,  fussent 
présentés  comme  des  opprimés,  des  victimes; 
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et  que  ceux-là,  au  contraire,  qui  emploient  tous 
les  moyeus  et  tous  les  méuagements  possibles 
pour  réprimer  ces  mêmes  mouvements,  ces  mê- 
mes émentes,  fussent  présentés  au  peuple  comme 
ses  ennemis,  comme  ses  oppresseurs,  comme 
ses  assassins.  Eh  bien  1  demandez-vous  à  vous- 
mêmes  si  l'on  emploie  ou  non  parmi  nous, 
et  dans  celte  Chambre,  l'un  et  fautre  moyen  de 
favoriser,  d'accroître  la  sédition. 

La  première  fois  que  l'on  vitit  à  cette  tribune 
se  plaindre  de  ces  mouvements,  qui  trop  mal- 
heureusement avaient  compromis  quelques-uns 
de  nos  collè^iues  qui  s'étaient  trouves  au  milieu 
des  attroupements,  à  la  sortie  du  palais  de  la 
Chambre;  lorsqu'on  vint  s'en  plaindre,  l'ordon- 
nance du  préfet  était  rendue;  on  cita  cette  or- 
donnance, on  l'approuva  ;  on  dit  seulement  :  Ce 
n'est  pas  assez;  le  gouvernement  eût  dû  déve- 
lopper plus  de  force  pour  mieux  assurer  la 
tranquillilë  publique.  {Plwieun  voix  à  gauche: 
Oui,  samedi.)  11  paraît  que  les  honorables  mem- 
bres voulaient  que  la  tranquillité  publique  fût 
assurée  samedi,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'elle 
lu  fût  les  jours  suivants?  Je  maintiendrai,  Mes- 
sieurs, quoi  qu'on  puisse  dire,  cette  ligne  d'im- 
partialité que  le  jgouvernement  s'est  tracée.  Je 
le  répète,  samedi  des  excès  coupables  ont  été 
commis  par  des  gens  appartenant  à  deux  partis. 
Mais,  depuis  samedi,  tous  les  excès  ont  été  com- 
mis, tous  les  attroupements  se  sont  faits  par  des 

feus  appartenant  à  un  seul  parti,  celui  dont, 
ien  loiu  de  blâmer  la  conduite,  les  honorables 
préopinaiits  ont  fait  l'éloge  {M.  d'Argenson  :  Citez 
ces  excès  commis  I)  Ces  excès  commis  sont  des 
attroupements  tumultueux  qui  ont  troublé  la 
tRanquillité  publique;  ces  excès  commis,  sont  la 
résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers 
les  a^nts  de  l'autorité  qui,  conformément  à  la 
toi,  essayaient  de  dissiper  ces  attroupements;  des 
oniclers*  de  police,  des  gendarmes,  des  troupes 
ont  C^té  chargés  le  b&too  à  la  main.  Les  excès 
commis,  ce  sont  des  cris  séditieux  qui  se  sont 
fait  entendre  en  différents  sens. 

Il  ne  peut  y  avoir  ici  qu'un  juge  entre  vous  et 
moi  ;  c'est  la  Chambre.  (.4  gauche:  C'est  la  nation,) 
Une  telle  réponse  me  donnerait  trop  d'avantages  : 
c'est  évidemment  toujours  le  même  système.  On 
rejette  toute  autorité  légale,  même  les  pins  res- 
pectables; la  Chambre  elle-même,  cette  autorité 
populaire,  on  la  récuse,  ou  en  appelle  à  la  nation  ; 
et  la  nation,  dans  votre  sens,  c'est  l'insurrection, 
c'est  la  révolte. 

C'est  comme  cela  qu'on  l'entendait  dans  le 
cours  de  la  Révolution  ;  c'est  coomie  cela  au'on 
voudrait  encore  le  faire  entendre  aujourd'hui. 
Quand  une  insnrrectioa  s'est  portée  aux  derniers 
excès,  qu'elle  a  renversé  les  pouvoirs  existants, 
elle  cesse  d'être  regardée  comme  insurrection, 
par  ceux  qui  s'empressent  de  succéder  au  pou- 
voir; ils  l'appellent  alors  volonté  de  la  nation. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  lu  légalité  de  l'or- 
donnance; elle  est  fondée  sur  des  lois  existantes, 
qui  ne  sont  nullement  tombées  en  désuétude.  La 
résistance  à  rexécutton  de  l'ordonnance,  avec 
violence,  avec  des  voies  de  fait,  est  quaUfl<5e  de 
rébellion  par  le  Gode  pénal.  Voilà  ce  qui  justitie 
tout  cequiaété  fait,  et  qui  ne  l'a  été  qu'avec  tous 
les  ménagements  possibles.  Ce  serait  sans  doute  un 
grand  malheur,  mais  qu'on  cherche  à  rendre 
inévitable  en  allumant  sans  cesse  le  feu  des  pas- 
sions, ce  serait,  dis-je,  uu  grand  malheur,  si  des 
individus  avalent  été  blessés  dans  la  journée 
d'hier;  mais  comme  nous  n'en  avons  pas  reçu  le 
rapport,  je  m'en  suis  positivement  ioformô... 
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rai  peu  de  choses  h  ajouter.  On  interpelle  sana 
cesse  le  ininisti'>re.  On  lui  demande  sans  cesse  des 
oxplicatioDS.  Je  répète  encore  que  d'avance  on 
est  résolu  à  ne  pas  trouver  ces  explications  sa- 
tisfàisantes,  et  à  les  déclarer  ou  fausses  ou  par- 
tiales. Il  est  admis  que  ce  sont  les  lionoraoles 
préopinants  seuls  qui  se  sont  trouvés  partout, 
qui  ont  tout  vu,  et  que  personne  qu'eux  n'a  pu 
rien  voir  ni  savoir.  Je  reclamB  encore  ici  pour 
juge  entre  eux  et  moi  la  Chambre  qui  m'entend. 
Gomme  pouvoir,  vous  avez  k  décider  entre  moi 
et  les  nonorables  roeaibrea;  comme  citofens, 
TOUS  avez  pu  savoir  aussi  bien  que  les  honora- 
bles membres  ce  qui  s'est  passé  dans  la  capitale 
depuis  ces  jours  dcriiiers,  et  vous  avez  comme 
cax  à  en  juger  et  le  caractère  çt  la  tendance. 

Quant  k  l'emploi  de  la  garde  nationale,  je  n'au- 
rai pas  à  m'exptiquer.  Je  puis  me  borner  à  dire  : 
au  Roi  appartiennent  l'adminislration  et  la  police 
de  son  royaume.  Cependant,  en  fait,  je  dis  que 
des  gardes  nationaux  ont  été  employés  concur- 
remment avec  des  troupes  de  ligne  sur  plusieurs 
points.  Je  pose  le  fait  formel,  et  personne  u'est 
ici  en  état  ne  me  démentir. 

(A  gauche  ;  Je  ue  l'ai  pns  vu.) 

Vous  n'étiez  pas  partout,  vous  ne  pouviez  pas 
tout  voir. 

Quant  à  la  direction  des  mouvements  popu- 
laires, vous  ne  deves  jamais  perdre  de  vue  l'o- 
rigioe,  la  cause  et  la  tendance  de  ces  mouvc^ 
ments.  Je  me  suis  d^&  expliqué  sar  l'origine  et 
la  cause,  je  dirai  un  mot  snr  la  tendance.  Hier 
le  mouvement  était  encore  dirigé  sur  le  faubour;; 
Saint-Antoine,  et  là  les  perlurlHiteurs  ont  trouvé 
une  population  fidèle,  et  les  ouvriers  eux-mêmes 
ont  remis  dans  les  mains  de  l'autorité  les  agita- 
teurs qui  cherchaient  à  ébranler  leur  lidélité. 

J'insiste,  Messieurs.  Ne  perdez  jamais  de  vue. 
ces  points:  l'origine  des  troubles,  les  causes  qui 
les  attiï^ent,  qui  changent  tes  étincelles  en  in- 
cendie; et  leur  tendance  :  c'est  le  moyen  de  vous 
éclairer  parfaitement  sur  tout  ce  qu'on  pourra 
faire  et  sur  tout  ce  qu'on  pourra  dire.  On  renou- 
velle sans  cesse  cette  accusation  que  nous  calom- 
nions la  France,  la  nation,  tes  citoyens  de  Paris, 
et  Ton  a  pris  pour  exemnle  les  circonstances  du 
20  juin  et  du  10  août  t792.  Hessieurs,  ce  ne  sont 
pas  des  citoyens  de  la  capitale  qui  ont  fait  le 
20  juin  et  le  10  août;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont 
commis  toutes  les  horreurs  qui  ont  souillé  la  Ré- 
volution ;  elles  ont  été  commises  malgré  eux;  et 
si  votre  fermeté  ne  soutenait  pas  le  gouverne- 
ment iirmé  contre  les  agitateurs  et  les  factieux, 
il  pourrait  arriver  que,  malgré  de  bons  citoyens 
et  contre  eux,  se  renouvelassent  les  mêmes  cri- 
mes, et  qu'on  nous  conduisit  aux  mêmes  ré- 
sultats. 

La  situation  tout  entière  doit  être  présente  k 
vos  esprits,  tout  ce  qui  la  prolonge  l'aggrave  in- 
finiment; et,  dès  ce  moment,  après  toûi  ce  que 
vous  avez  Inissé  dire  ici,  comptez  que  vous  êtes 
aHSOCiés  à  notre  responsabilité.  La  France  vous 
demandera  c(HnplB  comme  à  nous  de  ceqne,  dans 
Tordre  de  vos  fonctions,  vous  aurez  fait,  et  de 
ce  que  vous  n'aurez  pas  fait  pour  éteindre  la  sé- 
dition, pour  empêcher  qu'on  ne  lui  fournit  de 
nouveaux  aliments.  Ce  qui  peut  y  mettre  fin, 
c'est  d'abréger  les  discussions  qui  nous  occu- 
pent depuis  vingt-cinq  jours;  cW  de  donner 
une  solution  déHnilivc  aux  grandes  questions 
dont  vous  êtes  saisis.  Ël  je  le  répète,  c'est  au  nom 
de  la  responsabilté  qui  vous  est  commune  avec 
nous  que  je  vous  adjure  do  le  faire. 

(Le  plus  vif  mouvement  d'adhésion  éclate  au 
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centre  et  à  droite,  des  acclamations  se  font  cn- 
lendre. 

On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis- 
cussioD. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  contre 
la  clôture . 

M.  U«Bjaintii  CoubUdI.  Vous  ne  poum 
fermer  la  discussion  quani  on  n'a  contâté 
aucun  des  faits  énoncés...  (Les  prit  :  La  dftture, 
recommencent.) 

M.  ManfuMlde  BalHeal.  VoDs  dites  qoe 
TOUS  n'êtes  pas  libres,  et  tous  voulez  la 
loi  à  l'Assemblée. 

SI .  Benjamin  Conslant.  Messieurs,  j'en  a|>- 
pelleà  votre  dignité.  M.  le  ministre  de  U  justice 
n'a  point  ordonné  qu'on  fermât  la  discussion.. .— 
{Les  plus  violents  murmures  interrompent,..  Ut 
cris  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  I  «  font  entendre.) 

M.  de  Castelbajae.  Je  demande  le  rappel  à 
l'ordre  de  l'orateur,  personne  n'est  ici  à  l'ordre 
des  ministres.  L'orateur  s'est  adressé  à  ce  cOié; 
je  demande  que  la  Chambre  réprime  celle  ia- 
sulte... 

H.  de  Maeearlhy.  C'est  une  iosoleace  incon- 
cevable. 

M.  Benjainln  CMistant.  L'Ass^blée  m 
jugera;  elfe  peut  me  rappeler  k  Tordre  si  die 
croit  que  je  m'en  suis  écarté-  J'attends  sa  déd- 

n'ion. 

M.  lePréaldenl.  Insiste-t-OQ  sur  ie  rappel  â 
l'ordre?... 

M.  Ue^uln.  Non,  cela  n'importe  pas,  mais  U 
clôture...  {Les  cris  :  La  clôture,  se  renouveUtnl.) 

M.  Benjamin  Constant.  L'Assemblée  nepeat 
fermer  la  discussion,  avant  de  permettre  de  ré- 
pondre k  ce  qui  a  été  dit;  vous  avez  vu  U  ma* 
uière  dont  le  ministre  a  nié  des  liuts  produits, 
attestés.  Il  vous  a  parlé  des  motifs  et  de  l'origiDe 
du  mouvement,  et  lui  a  assigné  une  cause  Eiea 
différente  de  celle  qui,  en  enét,  a  répandu  l'agi- 
tation dans  cette  capitale,  et  dans  toute  ta  France, 
de  n'est  point  par  des  dén^alioos  qu'il  faut  ré- 
pondre k  de  tels  faits  :  on  me  que  cette  Chambie 
soit  dans  un  état  d'oppression  ;  vous  le  constatez 
en  exigeant  la  clôture,  sans  qu'il  soit  penniede 
répondre. 

(On  demande  généralement  la  clôtore  de  la  dis- 
cussion. —  M.  le  président  la  met  aux  voix.  - 
Lia  droite,  le  centre  et  la  très-grande  m^ontédo 
centre  de  gauche  se  lèvent.  ~  A  la  contre 'épreuve 
la  gauche  reste  assise.) 

M.  le  Préaldenl.  La  Chambre  ferme  la  dis* 
cussion. 

M.  le  président  métaux  voix  l'adoptioadela 
rédaction  du  proc6s- verbal. 

M.  llaanel*  Je  demande  la  parole  pour  un 
fuit  qui  m'est  personnel...  (Une  fotUe  de  voix: 
Laissez  voter  sur  le  procès-verbal.) 

(La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée.  — 

Une  très-vive  agitation  succède.) 

U.  lieselgMar,  organe  de  la  commission  i» 
pétitions,  fau  le  rapport  suivant  ; 
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Plusieurs  pétition aaires.  à  Paris,  exposent,  dans 
la  môme  adresse,  leu  nombreux  abus  qui  entou- 
rcnt  l'administration  publique,  la  rendent  onô- 
reose  aux  administrés,  souvent  même  intolérabie 
PiT  l'excès  où  ils  sont  portés.  Les  ministres  les 
mieux  intentionnés,  disent  les  auteurs  de  la  pÉli> 
tion,ne  peuvent voirque les  masses;  forcée,  pour 
les  détails,  de  s'en  rapporter  à  des  employés  qui 
trouveot  leur  intérêt  au  maintien  decesabus,  toute 
amélioration  devient  impossible;  plus  ces  abus 
sont  excessif  plus  ils  trouvent  des  protecteurs 

ÎiniBsaDts.et  leur  funeste  résultat  estd'amener,  avec 
e  défaut  de  confiance,  la  langueur  dans  le  com- 
merce et  la  misère  parmi  le  peuple.  Pourlesécarler 
de  l^dministration  et  çéner  les  prétentions  de  la 
tiareaucratie,  il  faudrait  surtout  dissiper  tes  ténè- 
bres qui  environnent  le  pouvoir.  Tel  est  l'objet 
du  mémoire  adressé  à  la  Chambre.  La  commission, 
d'après  l'exaoïen  qu'elle  e'i  a  Fait,  aju^é  qu'il 
renfermait  des  idées  neures  et  utiles  dignes  de 
lixer  l'attention  du  eouvernemeol;  on  y  propose, 
dans  l'iutérét  de  l'ordre  et  de  l'économie  publique, 
rétablissement  d'un  concours  annuel  sur  de  liau- 
led  questions  administratives,  qui  serait  une  sorte 
tl'appel  aux  vues  pratiques  d'amélioration  ;  elles 
seraient  soumises  à  Tappréciation  d'un  jury 
Dommé  par  le  Hoi  et  les  Chambres.  Les  pétiiion- 
naires  désirent  que  la  Chambre,  prenant  en  con- 
BÎdératiun  leurs  idées  dtt  bien  public,  préseute  à 
Sa  Majesté  une  humble  adresse,  à  l'effet  d'obtenir 
une  proposition  de  loi  réglemeniaire  sur  le  mode 
à  suivre,  le  jugement  à  rendre  et  les  résultats  à 
effectuer.  M.  le  rapporteur  propose  à  la  Cbambre 
d'accueillir  le  mémoire  qui  lui  est  soumis  et  d'en 
ordonner  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  le  dé[>ét  au  bureau  des  renseignements.  [Ces 
eoiielu$ioni.aont  adojitt'es.) 

M.  le  PréiMeat  annonce,  à  4  heures  et  demie, 

3ue  l'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
Mciuston  sur  le  projet  de  loi  d'e'lections.  et  parli- 
culièremeat  sur  ramenUement  présenté  hier  par 
H.  de  Courvt^Bîer. 

M.  le  PrésMeat  annonce  ensuite  qu'une  liste 
spéciale  a  été  formée  pour  cet  amendement  et 
que  M.  de  Gorcelle  ae  trouve  le  premier  inscrit 
contre  Tamendement. 

TA.  ém  C«r««ile.  ^jeè  ministres  persistent  dans 
leur  projet.  On  propose  un  nouvel  auiendeuiunt. 

&t-îl  question  d'un  retour  vers  les  garanties 
promises  par  la  tUmrte  et  voulues  par  la  lui  qui 
nous  r^it  encore;  ou  bien  ne  s'ayU-il  que  d'une 
vaine  combinaison,  que  du  simple  rupprocheiuent 
de  quelques  ambitions  dirisées?  Telles  sont  les 
qoestious  que  cet  aineodernent  fait  naître. 

On  déplore  la  Iritite  nécessité  Ue  débaitre  de 
nouveau  une  questiou  depuis  longtemps  résolue. 
Les  intérêts  populaires,  que  les  députés  l'eprésen- 
lent  ici,  sout  tous  renfermés  duos  la  loi  du  5  fé- 
vrier. Tout  le  monde  est  d'accorà  sur  ce  point. 
On  a  même  opposé  nos  antagonistes  à  eux-mêmes. 
Il  e!*t  donc  sunisammeai  démontré  que  si  l'on 
renverse  cette  loi,  la  Charte  ne  sera  plus  qu'un 
leurre  pour  les  Français.  Ce  danger  est  trop  pres- 
sant pour  que  nous  puissions  nous  dispenser  d'a- 
border cette  question  avec  une  franchise  digne 
de  noire  caractère.  Nous  apprécierons  les  motifs 
jusqu'ici  déguisés,  mais  purs  sans  doute,  qu'au- 
raient les  mint<*tres  pour  braver  le  vœu  du  peu- 
ple, lui  faire  violence,  persister  dans  la  présen- 
tation d'une  loi  déjà  ensanglantée,  d'une  toi 
qu'ont  déjà  soutenue  les  baïonnettes  de  l'oligar- 


chie, en  attendant  peut-être  celles  de  Tétranf^er. 

Tout  esprit  juste  conçoit  la  nécessité  de  main- 
tenir la  loi  fon  iamentalc  de  l'Etat  lorsque  aucun 
danger  n'accompagne  son  exécution.  Gette  obli- 
gation est  encore  mieux  sentie  lorsque  trois 
années  d'épreuve  ont  démontré  que  cette  loi  était 
un  moyen  de  conciliation  assuré  entre  tons  les 
partis  ;  qu'on  lui  devait  une  paix  solide  et  l'ac- 
cord d'un  peuple  et  d'un  trône  longtemps  désunis. 

Cependant,  au  signal  d'une  faction  on  proclame 
un  danger  dont  personne,  assurément,  ne  s'était 
douté.  Ce  danser  est  aux  portes,  disent  les  minis- 
tres. La  loi  des  élections  est  exploitée  par  une 
faction,  et  au  proHt  d'une  faction  sans  principes, 
sans  morale,  ennemie  du  tr&ne,  de  l'autel,  de  tout 
ce  q^u'il  y  a  de  sacré  parmi  les  hommes  ;  et  qne 
ne  dit-on  pas  encore? 

Mais  une  accusation  aussi  grave  a  besoin  de 
plus  d'une  preuve  au  tribunal  d'un  peuple  que 
l'on  dépouille  de  ses  lois.  lies  ministres,  des  dé- 
putés, le  monarque  lui-même  ne  peuvent  entre- 
prendre de  déchirer  le  pacte  social  sans  en 
démontrer  jusqu'à  l'évidence  l'indispensable  né- 
cessité. Suivre  une  ligne  de  conduite  opposée 
serait  un  crime  dans  les  temps  ordinaires.  Ainsi, 
que  penser  de  la  témérité  qui  s'en  écarte  avec 
déilain  via-^-vis  d'un  peuple  jaloux  de  ses  droits, 
et  prêt  i.  son  tour  à  tout  entreprendre  pour  les 
défendre? 

Si  la  loi  du  5  février  est  maintenue,  disent  les 
ministres,  l'fitat  est  perdu  ;  et  les  voilà  jetant  un 
reganl  de  méfiance  sur  le  côté  de  cette  Chambre 
qui  veut  maintenir  la  loi  du  pays.  Us  donnent  à 
soupçonner,  par  mille  insinuations  pertides,  que 
depuis  deux  séries  les  électeurs  ont  envoyé  ddns 
cette  Chambre  des  indignes  ;  et,  pour  confirmer 
cet  odieux  soupçon,  ils  affectent  une  assurance 
qui  tournerait  à  notre  confusion  si  nous  ne  pre- 
nions à  notre  tour  une  attitude  digne  de  manda- 
taires forts  de  leur  conscience  et  de  l'assenti- 
ment de  leurs  concitoyens. 

Btlc  est  eniin  lassée  la  longanimité  des 
députés  qui  se  sont  dévoués  au  maintien  de  nos 
institutions  1  Us  demandent,  c'est  leur  droit,  si  le 
banc  sur  lequel  ils  siègent  est  devenu  pour  la 
foi  des  serments  le  banc  des  accusés.  ExpUquei- 
vouSj  ministres  ;  uous  vous  sommons,  au  nom 
des  électeurs  de  France,  au  nom  de  nos  conci- 
toyens Indignés,  de  justifier  vos  coupables  soup- 
çons. Deux  fois,  un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  Admirault,  vous  a  reproché  de  tenir  pour 
chose  jugée  des  allégations  vagues,  injurieuses, 
le  seul  prétexte  cependant  sur  lequel  vous  fondiez 
la  nécessité  de  changer  notre  système  électoral  ; 
deux  foi?,  il  vous  a  demandé  où  étaient  les  preu- 
ves de  votre  téméraire  accusation,  et  vous  avez 
gardé  te  silence.  Vous  et  nous  comparaissons 
aujourd'hui  en  présence  de  la  France.  Un  juge 
redoutable,  l'opinion,  va  prononcer  de  quel  côté 
sont  tes  coupables. 

Quoi  I  Messieurs,  l'Btat  serait  menacé,  les  mi- 
nistres qui  portent  la  consternation  dans  la 
France,  le  soupçon  sur  ses  députés  ftdëlcs,  per- 
sisteraient dans  le  rehis  dédaigneux  de  s'expli- 
quer! Quoil  les  collèges  électoraux,  les  plus 
imposés  de  France,  ineptes,  pervertis,  auraient 
envoyé  dans  celte  Cbambre  des  députés  qui 
corrompent  les  mœurs,  qui  conspirent  le  renver- 
sement du  trône,  de  l'autel,  de  toute  morale  et 
des  lois;  et  des  ministres  qui  noircissent  ainsi 
l'éUte  de  la  nation  refuseraient  la  preuve  de  leur 
accusation!  La  nation  est  là,  je  le  répète,  qui 
nous  défend  de  passer  outre.  Appuyée  sur  la  loi 
qui  renferme  toutes  ses  garanties,  elle  dit  aux 
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ministres  :  Si  mes  députés  sont  irréprocbables. 
je  maintiens  ma  loi  des  élections;  s'ils  sont  nos 
ennemis»  je  vous  les  livre,  et  la  loi  avec  eux  ; 
mais  songez  qu'il  Tant  prouver. 

Cependant,  jetons  un  coup  d'œil  sur  ces  bancs 
où  la  France  contemple  la  fidélité  courageuse, 
mais  calomniée.  Ctierchons  ces  prétendus  artisans 
de  trouble  ou  de  désordre   Ce  sont  des  ma- 
gistrats qui  n'ont  point  voulu  faire  pencher  la 
Balance  de  la  justice  ;  ce  sont  des  généraux  qui 
ont  honoré  nos  drapeaux,  des  banquiers,  des 
commerçants  estimés  dans  toute  l'Europe  ;  des 
propriétaires  qui,  [tout  la  fortune  et  la  considé- 
ration dont  ils  jouissent,  ue  le  cèdent  point  à 
ceux  qui  siègent  sur  d'antres  bancs  de  la  Gliambre. 
Voilà  les  hommes  qu'on  présente  comme  sédi- 
tieux, comme  des  hommes  intéressés  au  soulève- 
ment de  l'ordre  social  I  Gwtes.  pour  prouver  le 
contraire,  je  n'aurais  qu'&  prodamer  cent  viugl- 
dnq  noms  dont  la  France  ne  rougira  jamais^  et 
qui  forment  la  majorité  de  cette  Chambre,  moins 
cinq  ministres  qui  proposent,  qui  délibèrent,  qui 
votent  et  qui  nous  accusent.  Bst-ce  ainsi,  je  le 
répète, que.  sans  motiver  une  accusation,  on  peut 
troubler  l'État  et  renverser  les  lois  du  (uys? 

Du  moins,  si  leur  calomnieux  silence  était 
compensé  par  des  aperçus  capables  de  porter 
quelque  conviction  dans  les  esprits;  mais  ils 
poussent  l'oi^ueil  ou  l'ironie  jusqu'à  dire  k  une 
nation  Bère  et  éclairée,  que  nul  en  France  ne 
peut  être  vertueux  s'il  ne  paye  mille  fï>ancs  d'im- 

fiôts;  que  six  mille  francs  de  revenus  constituent 
e  nombre  par  excellence;  qu'on  chercherait  en 
vain  quelque  éducation;  quelque  politesse  et  du 
bon  sens  parmi  les  patentes  à  cent  écus.  Gomme 
bII  manquait  eu  France  de  facilité  pour  suivre, 
malgré  la  plus  modique  fortune,  des  études  soli- 
des; comme  si  des  connaissances  de  tout  genre 
n'étalait  pas  cultivées  joumeltement  dans  une 
multitude  de  cours  gratuits,  ouverts  à  Tindigente, 
mais  studieuse  jeunesse.  On  feint  d'ignorer  que 
les  hommes  dont  la  France  s'honore  naquirent 
pour  la  plupart  sans  fortune. 

N'importe,  disent-Ils,  ce  sont  les  majorats,  les 
électorats.  la  grande  propriété  qu'il  faut  recon- 
struire i  et  pour  réaliser  ce  réve  de  Torgueil  et  de 
la  nullité,  ils  veulent  dépeupler  la  France.  Un 
noble  pair  l'a  demandé.  Qu'est-il  besoin,  selon 
eux,  de  cours  publics  et  d'instruction  pour  ce 
peuple  autrefois  dévolu  à  la  grande  propriété? 
Ne  fui  Buflit-il  pas  de  la  morale  de  ce  bon  temps  ? 
Aussi,  voyes  leur  empressement  à  lui  donner  les 
verdets,  les  Jésuitw  et  les  pénitents  de  toutes  les 

couleurs  {Murmures  à  droite.) 

Voilà,  fitessieurs,  le  langage,  les  faits,  les 
moyens  par  lesquels  on  prétend  fonder  le  sys- 
tème qui  va  miner  fc  jamais  nos  lois  et  nos'li- 
bertés. 

Vous  considérerez,  Messieurs,  si  le  méconten- 
tement des  peuples,  si  leurs  droits  que  Ton  viole, 
si  l'insulte  faite  aux  élus  de  la  France  pèsent 
davantage  dans  la  balance  sociale,  que  ks 
sophismes  d'une  faction. 

Je  vote  contre  l'amendement.  Je  protesterai 
contre  une  loi  convaincue  de  calomnie  et  que 
déjà  la  violence  a  placée  sous  sa  protection. 


d'ambition,  de  rapprochements,  de  je  ne  sais 

ÏDoi.  S'il  a  le  tal«it  de  démêler  quelque  énigme 
ans  les  dioses  les  plus  claires,  qu'il  en  demande 
la  solution  à  nos  collées  H.  Beajamiu  Constant , 


et  le  général  Fov.  Us  ont  rëdamé  la  lecture  et  le 
développement  de  l'amendunent  annoncé  :  on  le 
désirait  sur  plus  d'un  banc,  n'importe  que  le 
prëupinant  s'en  accommode  ou  s'en  irrite. 

Pour  satisfaire  à  ce  vœu,  je  proposerai  d'abord, 
sur  l'article  2,  de  former  le  collège  de  départe- 
ment du  quart  au  lieu  du  cinquième  des  cicc* 
teurs.  Si  cette  première  modilicaltori  était  adopté, 
div«*s  articles  additionnels  dttvraicDt  établir  le 
nouveau  système  :  on  désira  connaître  le  sys- 
tème entier;  on  en  demanda  ie  développement  et 
la  lecture.  Je  déposai  ramendement,  oo  venait  de 
l'écrire  ;  avant  de  monter  h  la  tribune,  j'eus  i 
peine  le  temps  d'en  relire  la  rédaction. 

La  relisant  dans  les  journaux,  je  me  suis  apersQ 
crue  le  second  paragraphe  de  l'arlicte  1*'  prèle  b 
réquivoqoe.  H  est  ainsi  conçu  :  «  Les  coll^ 
d'arrondissement  sont  composés  de  tous  les  élec* 
teurs  qui  ont  leur  domiâle  politique  dans  l'éten- 
due de  l'arrondisHement.  >  Ouelques-ons  de  nos 
collègues  ont  pensé  que  ces  mots  tout  lu  éleelnn 
faisaient  supposer  le  double  vote  pour  les  tile& 
teurs  de  département,  idée  que  j'avais  écartée 
par  le  commentaire. 

N'ayant  point  et  n'ayant  jamais  eu  rinlcalioQ 
de  proposer  le  double  vote,  je  viens  dissiper  le 
doute  en  ajoutant  ces  mots  au  paragraphe  qui  les 
a  fdit  naître  :  et  qui  ne  font  point  part»  du 
de  de'partement. 

M.  de  Serre,  gtw^e  des  sceaux.  Je  pnis  abrè- 

§i:r  beaucoup  ce  que  j'ai  à  dire  sur  l'explicaiiuQ 
onnée  par  le  préopinant,  en  me  référant  à  « 
que  j*ai  dit  jusqu'ici  daus  celte  discussion. 

Lorsque  le  gouvernement  du  Roi  reconnut  la 
nécessité  d'apporter  un  remède  à  la  tendance  trop 
démocratique  de  la  loi  actuelle  des  élections,  sod 
premier  pian  fut  de  maintenir  tous  les  droiL« 
conférés  par  la  loi  du  5  février.  Seulemunl,  ii 
adopta  la  division  des  collèges  actuels  en  collèges 
d'arrondissement  composés  do  la  totalité  aei 
mêmes  électeurs,  et  nommant  séparément  leurs 
députés.  Ce  premier  plau  avait  l'avantage  de  pu^ 
tir  d'une  base  connue  et  facilement  appréciable. 
Ensuite,  partant  d'une  seconde  baseï  on  ajoutut 
au  nombre  des  députés,  et  cet  accroissement  de 
nombre  était  donné  par  des  collèges  formés  de  la 
partie  des.  mêmes  électeurs  qui  sont  moins  sou- 
mis aux  influences  populaires,  qui  sont  plus 
indépendants  et  par  leur  fortune  et  par  le  rai^ 
qu'elle  leur  donne  dans  la  société.  Telles  fureat 
les  bases  du  premier  projet  de  loi.  Cela  fut  par- 
faitement entendu  daus  toute  ta  discussion,  et  a 
dû  l'être  particulièrement  par  les  membres  de 
cette  Chambre  qui  ont  fait  partie  de  la  commts- 
siou  chargée  d'examiner  le  proaaier  projet  de 
loL 

Je  ne  répète  pas  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  pre- 
mier discours,  qu'on  a  voulu  prendre  pour  une 
ouverture.  Je  ne  répéterai  pas  non  plaa  ce  que 
j'ai  dit  sur  les  reproches  qu'on  avait  faits  m 
gouvernement  d'avoir  retiré  son  premier  proj«. 
ni  sur  les  regrets  et  la  préférence  qu'on  parais- 
sait donner  aux  bases  de  ce  projet,  et  sarlin»"* 
lion  que  l'on  a  exprimée  de  vouloir  y  peveflir. 

Je  dis  seulement  qu'à  la  lecture  de 
ment  deM.  de  Courvoisier,  pénétré  comme ildcva» 
l'être,  comme  devaient  l'être  aussi  tous  les  mem- 
bres de  celle  Chambre  avec  lesquels  je  auppoîiî 
qu'il  avait  dû  conférer  et  s'entendre  avant  «ar- 
rêter son  amendement,  je  pensais  qu'il  était  mos 
sur  les  bases  du  premier  projet  de  loi,  b»^ 
bien  claires  et  bien  comprises,  lomqaVn  en» 
nous  avons  enteodo  ces  mots  :  let  cofuga  s«- 
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nmdinniienf  composés  de  tous  les  éleeteun  qui 
Mf  leur  tbmicm  politique  dans  Vétendue  du 
«tpartemerUt  paroles  qui  ne  sont  détruites  par 
'Ocnnes  paroles  subséquentes,  nous  avons  dû 
croire  qa'oa  reprenait  les  bases  du  premier  pro- 
jet de  loif  c'est-à-dire  les  collèges  d'arroudisse- 
ment  composés  de  ta  totalité  des  électeurs  actuels 
et  en>uite  des  collèges  de  département,  composés 
de  U  partie  la  plus  imposée  de  ces  mêmes  élec- 
teurs sur  une  base  plus  ou  moins  lai^e.  C'est,  je 
croîs,  ce  que  tout  nomme  non  préTonti  aurait 
jugé  comme  nous.  Cependant,  il  ariive  qu'on  vient 
dire  qu'on  s'est  trompé  dans  les  termes,  que  ta 
totalité  a  été  prise  pour  la  partie  et  que  tous  les. 
éicctênrs  signifient  les  trois  quarts  des  électeurs. 
Dès  lors,  nous  n'avons  plus  rien  à  dire  que  ceci  : 
Le  préopinant  a  reconnu  lui-même  qu'un  tel 
amendement  était  un  nouveau  projet  de  loi; qu'il 
ferait  violence  à  l'initiative  royale  ;  que  celte 
rïolence  serait  d'autant  moins  tolérable  qu'il  s'a- 

f irait,  ei  ce  n'est  d'une  modification,  au  moins 
*une  extension,  d'une  interprétation  du  texte 
de  la  Charte. 

Or ,  il  est  évident  et  manifeste  à  tous .  et 
cela  doit  être  bien  posé,  que  la  proposition  de 
N.  de  Gourvoisier,  loin  d'être  la  reproduction  des 
bases  du  premier  projet  de  loi,  est  la  reproduc- 
tion complète  d'une  de  ses  bases  les  plus  essen- 
tielles, c'est-à-dire  le  maintien  de  tous  les  élec- 
teurs dans  le  collège  d'arrondissement  ;  qu'il 
commence  par  aggraver  beaucoup  le  défaut  qui 
a  frappé  la  majorité  de  celte  Chambre  dans  les 
collèges  actuels,  c'est-à-dire  une  influence  trop 
démocratique  dont  l'effet  ainsi  accru  serait  in- 
calculable. 

On  ne  peut  savoir,  en  effet,  jusqu'où  pourrait 
aller  celte  augmentation  de  l'influence  dèmocra- 
tiffue,  résultant  du  déplacement  du  milieu  de  ses 
collas  du  quart  des  plus  imposés.  On  ne  pour- 
rait pas  savoir  si  la  crëatioa  de  coll^ci^  moins 
démocratiques,  moins  soumis  aux  influences 
populaires,  serait  une  addition  de  force  suffisante 
au  systtoie  électoral  actuel  que  l'on  aurait  com- 
plètement bouleversé.  On  ne  saurait  pas  même 
ei  ce  serait  une  compensation  suffisante  au  mal 
nouveau  que  soi-même  on  aurait  créé.  Il  est  donc 
évident  que  le  ministère  doit  persévérer  dans 
son  premier  langage  et  qu'on  n'a  aucun  reproche 
à  lui  faire.  Il  n'a  tendu  de  piège  à  personne.  On 
s'oat  mépris,  dit-on  :  la  méprise  est  incroyable  ; 
j'en  suis  affligé,  mais  il  n  y  a  rien  de  fait.  Le 
gouvernement  tient  ferme  dans  la  défense  du 
projet  de  loi  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre. 

(Une  longue  et  viye  agitation  succède  à  ce 
discours  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  De 
nombreux  colloques  s'établisseat  entre  HH.  les 
députés.) 

H.  le  PréaldeBt.  H.  de  Gourvoisier  persiste-il 
dans  son  ameuderaent  ? 

N.  de  Cearvelsler.  Si  la  lettre  de  l'amen- 
dement 8  pu  prêter  à  une  double  interprétation, 
le  commentaire  en  avait  clairement  montré  le 
sens. Le  double  vole  n'était  point  entré  dans  notre 
pensée,  et  plusieurs  de  nos  collègues,  des  bancs 
de  ladroite,  œ'ayant  demandé,  lorsque  j'eus  quitté 
h  liibune,  si  Tameodement  emportait  le  double 
Tote,  je  leur  dis  :  Non. 

Je  sais  cpie  le  premier  projet  l'avait  admis, 
mais  remarquez,  Messieurs,  cette  différence  : 

Dans  le  premier  projet,  la  liste  des  plus  impo- 
sés destinés  à  lu  formation  du  collège  de  dèpar- 
luneot,  devait  embrasser  le  quart  de  la  totalité 
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des  électeurs,  puis  elle  était  réduite  au  cinquième 
et  môme  au  sixième,  par  le  collège  entier  ;  on 
peut  dire  que  les  membres  du  collège  de  dépar- 
tement étaient  èlos. 

D'ailleurs,  la  liste  composée  du  quart,  devant 
être  réduite  au  cinquième  ou  an  sixième,  selon 
les  proportions  du  tableau  joint  au  projet  de  loi, 
les  électeurs  sur  qui  la  réduction  eût  porté 
n'eussent  voté  dans  aucun  collège  s'ils  n'eussent 
été  d'abord  admis  à  voter  dans  le  collège  d'ar- 
rondissement. 

Je  vous  proposais,  au  contraire,  de  former 
(létinitiTemeitt  le  collège  de  département  du 
quart  de  tous  les  électeurs,  el  des  électeurs  les 
plus  imposés  ;  j'eusse  préféré  l'élection  ;  plus 
d'inconvénients  alors  au  double  vole.  Mats  l'élec- 
tion était  impraticable  ;  on  l'a  reconnu  généra- 
lement lors  de  l'examen  du  premier  projet,  et  je 
ne  vois  nulle  meilleure  combinaison  à  cet  effet , 
ou,  du  moins,  nulle  combinaison  facile  et 
sûre. 

Je  vous  disais,  Hesiiieurs  :  vous  voulez  affecter 
à  la  grande  propriété  unereprésentation spéciale; 
eh!  bien,  donnez-lui  les  deux  cinquièmes  des 
choix,  ainsi  que  le  premier  projet  l'avait  établi  ; 
formes  le  collège  des  grands  propriétaire  du 
quart  de  la  totalité  du  collège;  laissez  les  trois 
autres  cinquièmes  au  choix  des  collées  d'arron- 
disseinenl.  De  la  sorte,  vous  aurez  »il  pour  la 
propriété  plus  qu'aucune  proportion  ne  l'autorise, 
soit  que  la  contribution  foncière,  soit  que  la  po- 
pulation soit  votre  base  ;  mais  du  moins  la  pro- 
priété moyenne  conservera  un  concours  réel  et 
l'influence  qui  lui  appartient. 

Ces  réflexions,  sans  doute,  ne  supposaient 
point,  pour  les  membres  du  collège  de  départe- 
ment, un  double  vote.  On  avait  beaucoup  parlé 
de  l'Angleterre  ;  j'y  trouvais  l'exemple  ou  nou- 
veau mode  ;  sous  d'autres  noms,  vous  eussiez  eu; 
comme  les  Anglais,  des  électeurs  de  villes  et  de 
comtés. 

Je  ne  sais  même  si  les  membres  qui  s'attaiAent 
an  double  vote,  comme  à  une  mesure  qui  pro- 
tège le  résultat  qu'ils  espèreul  des  nouveaux  col- 
lèges électoraux  en  faveur  de  l'opinion  dont  les 
collèges  actuels  semblaient  éloigner  leurs  suf- 
fraecs,  ont  bien  réfléchi  sur  les  véritables  effets 
de  la  mesure:  si  j'avais  à  ouvrir  une  discussion 
sur  ce  point,  je  ne  désespérerais  pas  de  les  con- 
vaincre que  le  moyen  est  contraire  au  but;  mais 
il  n'y  a  plus  matière  à  discussion. 

Ën  annonçant  l'amendement,  je  vous  l'ai  dit. 
Messieurs,  ce  n'est  point  un  simple  amendement 
au  projet  de  loi.  Je  ne  puis  y  insister  si  la  propo- 
sition n'obtient  l'assentiment  du  Roi,  par  la  bou- 
che de  si'B  ministres.  H.  le  garde  des  sceaux  vient 
de  déclarer  que  le  gouTeruement  s'y  reAise  ;  je 
retire  donc  la  proposftion,  car  nous  ne  devons 
ni  ne  voolons  usurper  sur  noitiative  royale. 

M.  BoId.  Je  demande  à  présenter  un  amen- 
dement rédigé  dans  le  sens  indiqué  par  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  c'est-à-dire  que  je  reprends 
raœcndument  de  M.  de  Courvoisier,  en  y  joignant 
la  clause  du  double  vote.  Dans  ce  système,  le 
principe  de  la  loi  du  5  février  restera  en  pleine 
vigueur  qnant  à  Télection  directe  et  au  vote  nu- 
mérique ;  la  candidature  «si  exclue,  et  toute  sa- 
tisfaction possible  parait  être  donnée  &  toutes  les 
opinions  et  à  tous  les  intérêts. 

(M.  Boin  demande  à  développer  son  amende- 
ment. Cette  faculté  lui  est  accordée.) 

M.  BelB.  Messieurs,  quand  j'ai  demandé  la 
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garole  pour  soutenir  ramendemeot  de  M.  de 
ourvoisier.  j'ai  voulu  dérendre  la  dispositiou 
principale  du  premier  projet  de  loi  âur  les  élec- 
tions, prëeenle  &  la  Chamlire  daos  sa  séance  du 
15  février  dernier.  J'ai  entendu  que  tous  les  élec- 
teurs reconnus  par  la  loi  du  h  février  1817  se- 
raient répartis,  sans  autre  distinction  que  celle 
de  leur  domicile,  dans  les  collèges  d'arrondisse- 
ment ëlecloraux  formés  selon  le  tableau  annexé 
à  la  proposition  de.  loi  du  15  février  dernier,  et 
qu'ils  nommeraient  2j8  député»  par  élection  ili- 
recle.  J'ai  aussi  compris  qu'il  y  aurait  en  outre 
collèges  électoraux  de  département ,  compo- 
sés du  quart  des  électeurs  les  plus  imposés  uni 
nommeraient  «  immédiatement  et  sans  candida- 
ture ,  172  députés  ;  par  conséquent,  j'ai  bien  en- 
tendu que  le  quart  des  électeurs ,  plus  Tons 
contribuables,  voteraient  successivement  dans  les 
collèges  d'arrondissement  et  dans  ceux  de  dépar- 
tement. 

11  n'est  pas  entré  dans  mon  intention  qu'on  re- 
tranchât du  nombre  des  électeurs,  réunis  dans 
les  arrondissements  électoraux,  le  quart  des 
électeurs  les  plus  imposés  appelés  à  former  les 
collèges  de  département,  ainsi  que  vient  de  l'expli- 
quer rboDorable  M.  de  Courvoii^ier.  Son  amende- 
nient  ainsi  déterminé  n'est  pas  celui  que  je  veux 
soutenir  ;  car,  au  besoin ,  je  le  combattrais  parce 
qu'il  me  semblerait  dangereux  de  livrer  la  nomi- 
nation du  plus  grand  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  aux  arrondissements  électoraux,  formés 
exclusivement  des  électeurs  les  moins  imposés, 
sans  le  concours  du  quart  des  électeurs  les  plus 
imposés.  La  présence  des  notabilités  locales,  des 
hommes  les  plus  intluents  à  cause  de  leur  mo- 
dération et  de  leurs  lumières,  produit  un  balan- 
cement utile,  sans  lequel  la  démocratie,  aban- 
donnée à  elle-même ,  duminerail ,  peut-être 
violemment,  dans  les  arrondissements  électoraux. 
On  connaît  la  composition  du  ccrps  élecioral,  tel 
que  l'a  institué  la  loi  du  5  lévrier.  Aujourd'hui 
6e8  résultats  peuvent  être  justement  appréciés. 
Changer  la  composition  de  ces  corps,  c'est  prépa- 
rer des  résultats  différents,  c'est  rentrer  volontai- 
rement dans  l'incertitude  et  se  réduire  à  Timpos- 
sibilité  de  juger  les  moyens  proposés  pour  parer 
aux  inconvénients  qu'on  croit  apercevoir  dans 
l'organisation  actuelle.  Ce  moyen,  je  le  crois  sa- 
lutaire à  l'état  connu.  Ainsi ,  c'est  la  disposition 
exprimée  dans  les  articles  2  et  3  du  projet  pré- 
senté le  15  février  dernier,  et  telle  que  je  viens  de 
l'expliquer,  que  je  me  propose  de  soumettre  à  votre 
délibération  comme  amendement  de  l'article  2  du 
projet  en  discussion. 

Si  la  Chambre  consent  à  m'entendre  »  j'aurai 
l'honneur  de  lui  développer  le  motif  de  mon  amen- 
dement. 

Cette  disposition  mo  snnble  être  de  nature  à 
effacer  tous  disMotiments  entre  les  partisans  de  la 
loi  du  5  février  et  les  défenseurs  du  projet  actnel, 
par lesmodillcations graves  qu'elle  apporleàl'une 
et  &  l'autre. 

D'une  part,  cette  loi  du  5  février,  regardée  par 
un  grand  nombre  de  Français  comme  l'accom- 
plissement de  la  Charte ,  le  gage  de  sa  durée,  le 
témoignage  des  intentions  constitutionnclh-s  du 
gouvernement ,  est  conservée  dans  ce  qu'elle  a 
d'essentiel  et  de  vital  par  rapport  au  système  re- 
présentatif. Les  électeurs  institués  par  elle  con- 
serveront tous  les  droits  qu'elle  leur  a  attribués 
nommeront  le  même  nombre  de  dépulés,  et 
ceux-ci  seront  en  majorité  dans  celte  Chambre. 
L'élection  directe  eEt  maintenue  et  la  candidature 
repoussée. 


D'autre  part,  la  disposition  proposée  consacre 
la  division  des  électeurs  en  collèges  d'arroodig- 
sement,  forme  ces  derniers  du  quart  des  plus 
forts  contribuables,  leur  confère  la  facidié  îk 
nommer  172  députés  par  élection  directe  et  saos 
l'intervention  de  cette  candidature  qu'on  o'a 

Sent  -  être  réclamée  que  faute  d'en  avoir  suf- 
sammeiit  apprécié  les  inconvénients  et  les  du- 
gers. 

Conséquemment.  la  propositioa  offre  aux  opi- 
nions opposées  des  siitisiuctious  et  des  cooces- 
siuuB  réciproques,  en  même  tempsqu'elle  pré^nk 
■du  gonvernemeut  des  garanties  dont  il  déclare 
avoir  besoin  pour  le  maintien  et  le  repos  de  l'or* 
dre  social. 

Dans  l'espoir  de  voir  ojiérer  un  rapprochement 
désirable,  et  duns  l'intention  d'offrir  au  minis- 
tère un  moyen  aussi  certain  qu'honorable  ii 
calmer  toutes  les  irritations,  et  d  assurer  la  paix 
nubliqut-,  j'avais  formé  le  projet  diî  Boumettre  à 
la  Chambre  l'amendement  présienté  hier  parU.de 
Courvoisier.  La  même  pensée  s'est  offerte  &  l'es- 
prit de  plusieurs  membres  de  cette  Chambre,  et 
je  me  félicite  de  me  trouver  anjourd'bai  avec 
eux  sur  une  route  de  conciliation,  il  serait  {(lo- 
rieux  pour  nous,  Messieurs ,  et  surtout  saluuire 
&  notre  pays,  qu'une  discussion  trop  mémonL* 


d'aucun  parti. 

Par  l'amendement  de  M.  de  Gourvoisiff,  « 
trouverait  rempli  un  vœu  assez  génêralemenl 
exprimé,  et  môme  accueilli  par  le  gouvernement 
en  1815  et  en  1820,  celui  de  l'augmentation  di: 
cette  Chambre.  Cet  élément  important  de  notre 
système  représentatif  se  placerait,  par  cet  ac- 
croissement de  nombre,  dans  des  proportions  plus 
rapprochées,  tant  de  la  Chambre  des  pairs  oue 
de  la  masse  des  électeurs  dont  cette  Gtnntore 
est  chargée  d'exprimo-  les  vœux.  Le  minislèrc 
s'y  formerait  une  majonté  plus  nomttfeoBe  et  plus 
fixe. 

L'amendement  maintient  l'élection  directe, 
seule  interprète  sincère  de  l'opiuioQ  |jabli(|«e. 
première  garantie  de  la  vérité  de  toute  repré- 
sentation ,  unique  source  d'une  contiance  qu'il 
importe  de  condlier  k  la  Chambre  élective,  sur* 
tout  dans  intérêt  de  la  couronne  et  dugouver' 
nement. 

Bn  fractionnant  la  masse  électorale  en  collèges 
d'arrondissement  et  de  département,  l'amende- 
ment rompt  les  tiens  par  lesquels  l'intrigne, 
selon  l'assertion  des  adversaires  de  la  loi  du 
5  février,  avait  resserré  des  majorités  plus 
favorables  aux  prétentions  d'un  parti  quaux 
intérêts  généraux  et  à  l'opinion  commnue.  H 
rendra  une  influence  légitime  aux  notabiittM 
bcales. 

Enfin,  il  dispense  le  gonvernement  de  reconnr 
à  une  mesure  dont  tes  suites  seraient  douteuses, 
même  dans  le  système  du  projet  proposé.  L'adop- 
tion de  cet  amendement  ferait  arriver  à  la  prO' 
cbaine  session  les  172  députés  des  collèges 
départementaux,  qui,  par  intérêt  comme  par  sen- 
timent, doivent  être  considérés  comme  essen- 
tiellement observateurs  de  la  Charte  et  enncmia 
nés  de  toutes  révolutions. 

De  ces  premières  réflexions ,  je  passe  i  l  ex)' 
inen  de  l'amendement  sous  ses  rappwls  di- 
vers. . 

Il  y  a  lien  de  croire  qu'on  ne  lariera  pas  a 
l'écarter  par  des  objections  préjudicielles- 


Digitized  by  Google 


IGbambn  iIm  Dépnlés.  J     SEOONDK  H 

Ml^erait-t-on  qu*il  excMe  la  mesure  des 
a/nendements?  Ce  reproche  serait  peu  fondé,  puis- 
qu'il s'établit  surun  article  adopté,  et  qu'il  ne  fait 
qu'en  déterminer  l'objet. 

Si  on  m'opposait  qu'il  renverse  le  système  du 
projet  pour  lui  en  Hubslituer  un  autre,  je  con- 
viendrais que  c'est  dans  cette  intention  que  je  le 
contiens,  et  que  tel  est, toujours  et  nécessairement, 
TeRét  d'un  amendement  grave.  En  le  refusant 
pAr  ce  motif,  vous  établiriez  en  principe  qu'il  n'y 
a  d'amendements  admissibles  que  ceux  qui  por- 
tent uniquement  sur  les  mots;  ce  qui  signifierait 
que  te  eoncours  de  la  Chambre  &  la  confeclion 
des  lois  n'est  qu'une  vaine  et  trompeuse  appa- 
reDce.  Au  vrai,  cet  amendement  est  si  peucun- 
Iraire  au  projet,  qu'il  tend,  comme  lui,  à  donner 
des  organes  à  des  intérêts  et  des  situations  socia- 
les que  la  loi  du  5  février  laisse,  dit-on,  sans  in- 
terprètes, et  qu'il  est  juste  de  faire  représenter 
dans  cette  Chambre. 

On  ne  serait  pas  autorisé  à  dire  qu'il  blesse  la 
prért^tive  de  la  couronne ,  puisqu'il  a  obtenu 
i'asseniimer^t  du  Uni  et  de  son  conseil.  Il  a  été 

Kroduit  dans  cette  Chambre  par  l'initiative  royale, 
e  plus,  le  droit  qui  appartient  à  ta  couronne  du 
propoifer  la  loi  n'a  et  ne  peut  avoir  que  deux 
objets:  celui  d'appeler  la  délibération  des  Cham- 
bres sur  un  sujet  déterminé,  ou  l'objet  non  moins 
important  de  leur  interdire  l'examen  de  tout 
autre  point  de  législaiion  que  celui  qu'il  platt  au 
Roi  de  leur  soumettre.  On  n'a  jamais  prétendu 
que  le  droit  de  proposer  la  loi  fût  plus  étendu, 
et  que  llaitiative  dot  porter  sur  chaque  propo- 
sition, chaque  pensée  qui  entre  dans  le  contexte 
d'one  loi,  qu'il  pût  aller  jusqu'à  contraindre  tes 
Chambres  à  adopter  sur  un  sujet  fixé  telles  dis- 
positions, tel  système,  ce  qui  rendrait  la  coopé- 
ration des  Chambres  k  la  législation  purement 
fpécieujie.  Autant  vaudrait  dire  que  le  Roi  fait 
seul  la  loi.  Ce  n'est  ni  la  lettre  m  l'esprit  de  ta 
Charte.  La  couronne  exerce  son  droit  d'initiative 
par  la  proposilioti  du  projet,  t'examen  d'un  pro- 
jet présenté,  l'adoption,  le  rejet,  tes  modifications 
sont  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  des  Chambres. 
Rien  de  ce  qu'elles  ont  pu  faire  n'engage  te  Roi. 
11  juge  leur  détermination,  t'adopte  ou  la  rejette 
&  son  gré.  Sa  volonté  alors  domine  toutes  les  vo- 
lontés. Klle  est  si  entière  et  ai  absolue,  que  la  loi 
n'existe,  ne  devient  obligatoire  qu'en  vertu  et 
par  la  force  de  la  volonté  royale,  en  sorte  qu'il 
est  vrai  de  dire  que  toute  la  législation  émane  du 
Roi.  Ces  principes  sont  évidents.  Dans  leur  main- 
tien résinent  rharmonie  et  l'indépendance  réci- 
proque des  pouvoirs  établis.  Je  ne  pense  pas  que 
les  défenseurs  les  plus  susceptibles  de  la  préro- 
gative royale  demandent  ou  désirent  pour  elle  au 
delà  de  ce  qui  vient  d'être  reconnu.  Or,  l'amen- 
dement proposé  ne  sort  pas  de  ces  bornes. 

l'ne  ODjection  peut 'être  plus  spécieuse  se- 
rait celle  qu'on  tirerait  do  l'article  34  de  la 
Charte: 

■  Chaque  département  aura  le  môme  nombre  de 
députés  qu'il  a  eu  jus'iu'à  présent.  » 

Hnis  comme  ce  nombre  a  varié  souvent  depuis 
\W  jusqu'en  1816:  comme  la  loi  ne  fixe  pas 
l'époque  i  laquelle  s*applique  la  parité  de  nombre 
^D'elle  entend  instituer,  il  est  clair  que  la  dispo- 
sition législative  est  exécutée  si  le  nombre  des 
ilépntte  ne  se  trwie  ni  au-dessus  ni  au-dessous 
d'Aucun  des  nombres  qui  ont  existé  en  différents 
temps;  et  la  faculté  de  fixer  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Chambre  élective  peut  s'exercer  dans 
toute  l'étendue  comprise  entre  les  limites.  Il  se- 
rait, je  csoiB,  Ineii  difficile  d'apporter  une  preuve 
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positive  que  la  pensée  de  l'auteur  de  l'article  36 
s'est  nécessairement  arrêtée  sur  le  nombre  alors 
existant  des  membres  du  Corps  l^islatif.  On  se- 
rait plus  autorisé  à  opposer  aux  insinuations  et 
aux  inductions  plus  ou  moins  forcées,  qu'on  vou- 
drait lirer  de  ce  qui  élait  alors,  la  rédactionmëme 
de  l'article  3b.  Puisqu'elle  n'est  pas  précise,  il 
est  indispensable  de  l'interpréter,  et  toutes  les 
interprétations  qui  ne  sont  pas  exclues  par  son 
indétermination  sont  également  admissibles.  Qui 
même  oserait  assurer  que  ce  n'est  pas  à  dessein 
et  pour  se  réserver  de  la  latitude  dans  l'organisa- 
tion de  hi  Chambre  élective ,  qu'on  a  fait  une 
rédaction  indécise  de  l'article  36?  11  est  au  moins 
incontestable  que  l'augmentation  du  nombre  des 
députés  n'est  pas  formellement  contraire  à  cette 
rédaction,  attendu  que  les  départements  ont  eu, 
à  plusieurs  époques,  au  delà  de  ibH  et  même 
de  430  députés,  nombre  proposé  par  l'amende- 
ment. 

Cette  objection  d'iacoustiiutionalité  étant  réso- 
lue, restent  à  examiner  les  effets  de  Taccroisse- 
ment  du  nombre  des  député.  Est-il  utile?  est-il 
préférable  au  nombre  actuel? 

Beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre,  qui 
diffèrent  d  opinions  sur  d'autres  points,  s'accor- 
dent à  reconnaître  de  grands  avantages  dans 
l'augmenta tioQ  du  nombre  de  députés.  Us  pen- 
sent avec  raison  que  2Ô8  mandataires  sont  sons 
proportion  avec  plus  de  26  millions  de  Français, 
au  nom  de  qui  ils  entrent  dans  cette  Chambre , 
et  surtout  avec  la  variété  infinie  des  intérêts 

3u'ils  doivent  défendre.  Les  diverses  positions 
e  la  société  trouveraient  dans  raccroissement 
du  nombre  des  députés  des  organes  plus  directs 
de  leurs  vœux  et  de  leurs  besoins.  Le  ministère 
en  serait  mieux  éclairé  sur  l'état  du  pays.  Des 
majorités  iilus  fortes  et  plus  adhérentes  proté- 
geraient plus  efficacement  les  mesures  du  gou- 
vernement. Les  minorités  seraient  mieux  balan- 
cées dans  l'opinion  extérieure  ;  et  les  lois,  adoptées 
par  plus  de  suffrages,  auraient  plus  d'autorité 
sur  lu  raison  publique.  Il  est  certain  que  la 
représentation  aurait,  dans  la  société,  des  racines 
plus  multipliées;  qu'elle  offrirait  une  garantie 
plus  forte  du  trône  et  de  la  stabilité  ;  qu'enfin  , 
la  Chambre  élective  a  besoin  d'être  augmentée 
pour  être  en  rapport  de  nombre  avec  ta  Ghaml)re 
des  pairs.  Cet  accroissement  du  nombre  des  dé- 
putés me  semble  devoir  être  désiré  également  de 
tous  les  côtés. 

J'ai  la  ferme  persuasion  que  l'agrandissement 
de  la  Chambre  des  communes  est  propre  & 
nationaliser  et  à  affermir  le  gouvernement  re- 
présentatif. 

Bo  outre,  l'augmenlation  du  nombre  des  dépu- 
tés me  semble  doutant  plus  favorable  aux  succès 
de  l'amendement,  qu'elle  fournit  aux  antagonistes 
de  la  loi  du  5  février  et  aux  contradicteurs  du 
projet  présenté,  le  moyen  le  plus  convenable  d'é- 
cliapper  aux  conséquences  de  l'un  et  de  l'autre, 
en  satisfaisant  raisonnablement  ù  tous  les  inté- 
rêts. Il  est  présumable  que  le  ministère, incertain 
des  effets  de  son  projet,  ne  repousserait  pas  ap- 
paremment une  proposition  faite  par  lui-même 
après  de  sérieuses  méditations.  U  avait  donc  re- 
connu qu'elle  était  plus  propre  qu'aucuue  autre 
à  assurer  la  marche  de  ses  opérations.  Il  prévoit 
bien  qu'elle  ferait  certainement  arriver  ft  la  pre- 
mière session  un  renfort  utile  la  majorité  trop 
faible,  incohérente  et  périlleuse  sur  laquelle  il 
est  fbrcé  de  s'appuyer.  Cette  considération  ne 
sera  pas  iodilKrente  sur  l'esprit  de  ceux  qui 
pensent,  aiusi  que  moi»  que  la  dissolulioa  de  la 
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Chambre  et  la  nécessité  de  réunir  à  la  fois  tons 
les  électeurs  du  royaume  ne  seraient  que  trop  fa- 
vorables à  l'excitation  des  partis  dans  les  con- 
jonctures où  nous  sommes. 

A  l'égard  du  partage  du  corps  électoral  en 
collèges  d'arrondissement  et  de  département, 
il  serait  superflu  de  le  justifier ,  puisque  tous 
Pavez  adopté  dans  une  de  vos  séances  précé- 
dentes. 

Je  dois  seulement  vous  soumettre  les  raison» 
qui  ont  dû  déterminer  à  proposer  d'attribuer 
aux  collées  d'arrondissement  la  nomination  de 
258  députés,  et  aux  collèges  de  département  celle 
de  172. 

L'article  40  de  la  Charte,  expliqué  dans  le  sens 
le  plus  favorable  aux  intérêts  populaires  par  la 
loi  du  5  février  1817,  a  reconnu  le  droit  de  con- 
courir à  ta  nomination  des  députés  à  tous  les 
Français  ftgés  de  trente  ans,  payant  300  francs  de 
contnhution  directe;  et  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 36  leur  confère  la  foculté  de  coopérer  au 
choix  de  258  députés.  Le  respect  pour  les  droits 
acquis,  le  désir  de  ne  donner  aucun  motif  de  re- 
grets légitimes,  la  nécessité  de  conserver  une 
grande  et  juste  influence  à  la  classe  immense  qui 
compose  la  masse  de  la  population  et  comprend 
le  plus  grand  nombre  des  intérêts,  ont  dû  porter 
à  demander  que  tous  les  électeurs  désignas  par 
la  loi  du  5  février  continuent  à  faire  le  même 
nombre  de  choix  qu'ils  faisaient  conformément 
à  cette  loi.  Par  là,  Loua  les  droits  qu'elle  leur  a 
attribués  sont  garantis  ;  ils  conservent  tous  les 
avantagés  qu'ils  tiennent  de  l'organisation  ac- 
tuelle, et  ils  auraient  mauvaise  grâce  à  se  plain- 
dre qu'une  nouvelle  disposition  législative  ac- 
corde des  organes,  et  par  eux  une  narticipalion 
dans  les  règlements  des  affaires  publiques,  àune 
classe  imptntan te  qui  se  plaint  d'être  déshéritée  de 
ses  droits  politiques  par  la  loi  de  1817. 

Cette  partialité  de  la  loi  estuno  injustice  et  une 
oppression.  Nous  ne  pourrions  pas  nous  flatter  de 
vivre  sous  un  gouvernement  libre,  si  on  persis- 
tait à  maintenir  une  législation  qul^  par  le  fait, 
intçrdit  l'exercice  des  hauts  droits  civiques  à  une 
partie  nombreuse  et  intéressante  de  nos  conci- 
toyens, à  ceux-ia  précisément  qui  concourent 
dans  une  proportion  plus  forte  aux  dépenses  de 
l'Etat. 

11  est  aujourd'hui  reconnu  à  peu  prés  de  toutes 
parts,  que  la  loi  du  5  février  n'établit  pas  un 
équilibre  juste  et  raisonnable  entre  les  diverses 
fractions  de  la  population  électorale  :  par  une 
erreur  grave  et  pourtant  fort  excusable  dans  le 
temps  où  fut  proposée  la  loi,  ceux  qui  la  défen- 
daient étaient  persuadés  que  l'influence  électo- 
rale se  distribuerait  d'une  manière  k  peu  près 
égale  entre  les  parties  de  la  masse  appelée  ;  en 
sorte  que  les  deux  extrémités  se  faisant  récipro- 
quement équilibre,  sa  force,  ou  l'influence  sur  les 
choix,  viendrait  en  définitive  s'arrêter  au  centre 
de  la  série  des  éligibles.  Si  les  faits  eussent  ré- 
pondu à  ce  calcul,  la  loi  aurait  été  parfaite;  mais 
telle  n'était  pas  la  distribution  de  la  propriété. 
L'expérience  a  prouvé,  au  contraire,  que  la  divi- 
sion de  la  propriété  foncière,  dont  les  contribu- 
tions confèrent  les  droits  politiques,  est  si  grande 
sur  tous  les  points  du  royaume,  que  la  majorité 
des  électeurs  se  forme  des  contribuables  île  3  à 
500  francs  ;  et  que  ceux-ci  composent  les  trois 
cinquièmes  des  collèges.  Ainsi,  l'influence  électo- 
rale leur  appartient  presque  exclusivement.  Les 
électeurs  des  séries  supérieures  ne  concourent 
aux  choix  qu'autant  qujis  partagent  les  volontés 
des  moins  imposés.  Remarquons  encore  que,  dans 
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les  grandes  cités,  et  sortoot  dans  1»  villes 
commerçantes,  un  grand  nombre  de  patentables 
viennent  assurer  la  prépondérance  des  électrars 
médiocres  propriétaires,  sur  les  pins  grands  pnh 
nriétaires  et  les  plus  forts  cootribuables.  Ce 
fait  est  incontestable.  Il  y  a  privation  de  droits 
reconnus.  On  ne  saurait  ni  le  nier,  si  le  iustifier, 

11  est  naturel  que  les  électeurs  les  moioB  im- 
posés profitent  de  leur  avantage  pour  assurer  la 
défense  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  opinioDi. 
et  facile  à  prévoir  que,  soit  par  craiole  désinté- 
rêts opposés,  soit  en  aversion  d'une  opinioD  con- 
traire, ils  préféreront  toujours  dans  lenre  choii 
les  hommes  les  plus  prononcés  contre  cette  der- 
nière. Les  conséquences  nécessaires  de  cet  état 
choses  et  des  dispositions  des  esprits  seraient 
rinterdiction  absolue  de  cette  Chambre  aux  opi> 
nions  et  aux  intérêts,  différents  de  cenx  qui  aa- 
minent  dans  la  classe  des  électeurs  les  nioiDt 
imposés,  et,  de  plus,  l'exclusion  des  hatnm 
modérés,  quoique  défenseurs  des  intérêts  et  de 
l'opinion  du  plus  grand  nombre.  On  répoodn 
peut-être  que  les  élections  des  premières  séria 
doivent  choisir  les  députés  entre  les  ëli^blescoa- 
tribuables  de  1,000  francs  au  moias.  Sans  < 
doute;  mais  il  dépend  d'eux  de  préférer  les  éii- 
gibtes  les  plus  rapprochés  d'eux  de  eiluation 
et  de  sentiment,  ou  les  éligibles  plus  forts 
contribuables,  lorsqu'ils  supposent  ceux-ci  dis- 
posés à  soutenir  leur  propre  opinioa  avec  m 
grande  chaleur.  Ont-ils  toujours  montré  m 
faraude  prudeuce  à  user  de  celle  faculté?  ûot-ils 
été  plus  souvent  déterminés  dans  leurs  choix  pat 
l'amour  d'une  sa^e  liberté  que  par  l'esprit  de  , 
parti,  devenu  si  impérieux  dans  ces  imim  i 
temps?  U  faut  avouer  qu'il  y  a  dans  certain  ré- 
sultats injustice  et  danger.  Vous  ne  podvsitod- 
loir  qu'une  grande  quantité  d'électeurs  et  d'âi- 
gihles  se  trouvent  privés  par  l'effet  de  la  loi,el 
cependant  contre  son  vœu,  de  la  joni^ce  dea 
droits  politiques  que  leur  accorde  la  Charte  ;  que  { 
les  hommes  d'un  caractère  sage  et  modéré ,  qoi 
représentent  plus  fidèlement  l'opinioD  nationale,  ; 
soient  éloignés  de  la  Chambre  élective,  préiisa- 
ment  à  cause  de  cette  sagesse  et  de  cette  mode-  . 
ratiou,  qui  devraient  les  y  faire  entrer. 

ûoit-ou  oublier  que  ce  fut  cette  opinioa  oatio; 
nale,  professée  par  les  hommes  modérés,  qui  réunit 
la  minorité  si  française  de  1815  ;  que  le  pay^dut 
aux  hommes  de  cette  opinion  le  retour  aux  pria* 
cipes  de  la  Charte,  la  bn  des  agitatioos,  et  trois 
années  de  liberté?  Le  ministère  parait  ne  se  plus 
souvenir  de  ce  que  firent  ces  mêmes  homuies 
que  son  projet  ne  peut  manquer  d'écarter,  pour 
raffermissement  du  gouvernement,  ta  rtsmn- 
tion  des  finances,  l'évacuation  du  territoire,  itlcs 
abandonne  aux  dédains  des  partis  ([u'ileoat  com- 
battus avec  lui  et  souvent  pour  lui. 

D'autre  part,  des  intérêts  nombreux  et  I^iff nés, 
des  besoins,  des  vœux  et  dos  opinions  qui  oQl 
droit  de  se  faire  entendre,  sont  priTés  d'orgaaes 
de  leur  choix,  sous  le  prétexte  que  des  prelen- 
tions  surannées  se  placent  derrière  ces  mlérets 
communs.  Mais  il  ne  faut  pas  confoudredeaff"* 
ses  dissemblables.  En  même  temps  qu'od  doit 
repousser  ce  qui  est  illicite  et  condamné,  on  oou 
accueil  et  protection  à  ce  qui  a  été  réserTè  ei 
garanti.  Or,  les  droits  personnels  ont  été  assures 
à  tous  les  Français,  et  les  droits  politi(HKS 
buôa  h  ceux  qui  concourent  aux  dépenses iwc''' 
ques,  dans  de  certaines  proportions,  sans  aucune 
exclusion  d'opinions  ni  de  situations. 

S'il  est  vrai,  comme  j'en  ai  la  conviction,  que 
la  force  électorale  appartient  à  une  firactioa  a» 
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collèges,  celle  des  moias  imposés,  au  préjudice 
ties  antres  fractions  composées  des  électeurs  plus 
forts  contribuables,  il  y  a  injustice.  Si  cette  in- 
fluence électorale  se  trouvait  tellement  placée 
-u'elle  fût  à  la  disposition  de  certaios  intérêts  et 
e  certaines  opinions,  au  point  qu'elle  ne  dût 
faire  représenter  qu'eux,  c'est-à-dire  une  partie 
de  la  société  et  non  pas  la  société  eotière;  s'il 
était  probable  qu'elle  donne  le  plus  souvent  à 
cette  classe  et  à  ses  intérêts  sociaux  les  défen- 
seurs les  plus  véhéments,  taudis  qu'il  dépendrait 
de  cette  même  influence  de  laisser  à  jamais  sans 
interprètes  d'autres  opinions  et  des  intérêts  dif- 
férais et  ponrtuit  légitimes,  d'interdire  l'entrée 
de  celte  GDwnbreaax  ëligibles  les  plus  notables, 
les  plus  intéressés  à  Tordre  public,  et  particu- 
lièrement à  ceux  qui  ont  fait  preuve  de  sagesse 
vt  de  modération,  il  y  aurait  péril  pour  nos 
)ila8  obères  institutions.  Ne  devrions-nous  pas 
lions  empresser  de  réparer  l'injustice  et  de 
mettre  notre  pays  à  l'aori  des  orages  qui  pou^ 
raient  sortir  d'une  organisation  électorale  recon- 
nue partiale  et  périlleuse? 

Toutefois,  Mf^ssieurs.  il  faut  se  ^rder  de  créer 
ti'autre>t  injustices  et  aes  périls  différents  en  en< 
levant  l'influence  à  un  parti  pour  en  armer  un 
autre  dont  les  efforts  et  les  vues  soupçonnés 
d'être  anticonstitutionnels  alarment  encore  plus 
vivement  le  peuple  français  sur  ce  qu'il  re- 
:;arde  comme  ses  intérêts  les  plus  précieux.  IL  a 
lutté  vingt-cinq  années  et  versé  des  flots  de 
iaag  pour  s'affranchir  d'une  classe  privilégiée. 
KIte  a  t^lé  vaincue  au  dedans  et  au  dehors  et  avec 
elle  toos  les  soldats  de  l'Europe  appelés  à  son 
secours.  Dans  celte  longue  querelle,  cette  classe 
a  perdu  ses  prîviléKes  et  une  partie  de  sa  for- 
urne;  elle  a  été  réduite  &  se  rendre  à  discrélion 
et  à  acce(^er  les  lois  contre  lesquelles  elle  s'était 
armée.  Un  iu^ment  solennel,  irrévocable,  porté 
par  le  Roi  lui-même,  la  Charte,  que  les  vamcus 
ont  jurée  comme  les  vainqueurs,  a  ratiflë  et  légi- 
timé tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  que  la 
Restauration  a  trouvés  légalement  établis.  C'est 
pour  la  paix,  pour  le  maintien  de  la  société 
jinai  composée,  pour  écarter  tous  motifs  d'in- 
riuivtudes,  toos  prétextes  d'agitations ,  que  le  ié- 
liistateur  a  fondé  un  système  politique  dans  lequel 
il  a  assi«mé  à  ses  droits  et  à  ses  intérêts  récents 
Boe  position  de  force  et  do  défense.  Convient-il 
ie  livrer  la  garde  de  ce  retranchement  aux  pré- 
tentions contre  lesquelles  il  a  été  construit  ?BBt- 
il  possible  qu'on  s'abuse  îusga%  croire  que  le 
moyen  d'affermir  l'ordre  constitué  soit  d'en  con- 
fier la  manœuvre  ut  la  défense  à  une  minorité 
dégagée  avec  art  de  la  masse  de  la  population  ; 
à  one  classe  aigrie  par  ses  malheurs,  tourmentée 
par  ses  re^n^ts,  tout  occupée  de  vieux  souve- 
nirs? Serait-il  prudent  de  remettre  à  cette  mino- 
nlé  le  patronage  du  peuple,  lo  soin  des  intérêts 
généraux,  exclusifs  de  ceu\  qu'elle  veut  faire 
prévaloir,  le  maintien  du  traité  dont  elle  a  con- 
icstéle  sens,  la  lettre,  la  légalité,  la  durée  de  ce 
traité  qui  consacre  l'égalité  civile,  dénoncé  ît 
l'Europe  par  la  classe  qui  fut  privilégiée,  comme 
nu  prmcipe  subversif  de  tout  ordre  social?  Tel 
«erait  cependant  l'effet  du  projet  soumis  à  cette 
iliecussion.  Du  moins  cette  crainte  est  partagée 
par  an  grand  nombre  d'hommesqui  ne  manquent 
Bi  d'expérience,  ni  de  probité  politique.  Us  sont 
persuadés  qnae  dans  l'intention  de  fuir  un  dan- 
ger qu'on  rexagèro  peut-être ,  on  s'engage  im- 
(irodeument  dans  une  voie  non  moins  péril- 
leuse. 

A  moins  qne  je  ne  m'abuse,  rofatlet  de  la  loi  qui 
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nous  occupe  ne  doit  pas  être  de  préparer  le 
triomphe  d'un  parti  et  de  livrer  à  son  oppression 
ses  adversaires  et  même  ceux  qui  auraient  refusé 
de  s'engager  dans  la  lutte.  Le  but  du  ministère 
est  sans  doute  d'élever  le  trdne  au-dessus  de 
toutes  les  factions,  de  le  mettre  à  couvert  de  leurs 
attaques,  de  placer  le  gouvernement  du  Roi  hors 
la  dépendance  des  partis.  Voilà  ce  que  la  France 
désire  ainsi  que  le  ministère.  Il  est  probable  qu'il 
cherche  b  faire  prévaloir  dans  les  collèges  élec- 
toraux l'opinion  saine  des  Français,  l'opinion 
nationale  des  hommes  modérés  qui  veulent  la 
perpétuité  des  Bourbons,  l'exécution  monarchi- 
que de  la  Charte  et  la  liberté  comme  droit  positif, 
c'est-à-dire  telle  qu'elle  est  définie  et  limitée  tant 
par  les  lois  que  par  les  formes  du  gouveroement 
établi.  On  ne  peut  souhaiter  autre  cbose  sans  par- 
jure et  sans  danger. 

Les  appréhensions  du  gouvememeat  et  celles 
des  antagonistes  delà  loi  du  5  février  ne  peuvent 
être  causées  que  par  la  prépondérance  ne  l'in- 
fluence des  électfflirs  les  moins  imposés  sur  le 
choix  des  députés,  et  par  l'infériorité  des  élec- 
teurs les  plus  forts  contribuables  dans  leur  con- 
cours à  ces  choix.  I^e  problème  se  réduit  doue  k 
rendre  à  ces  derniers  ce  que  la  loi  du  5  février 
leur  enlève,  Texercice  réel  de  leurs  droits  politi- 
ques. Or.  la  réparation  de  ce  tort,  le  retour  né- 
cessaire a  la  justice  seraient  opérés,  sans  blesser 
ni  aucuns  droits,  ni  aucuns  intérêts,  par  l'adop- 
tion de  l'amendement  proposé,  qui  donnerait  aux 
collèges  départementaux  formes  des  plus  impo- 
sés la  foculté  de  nommer  directement  172  dé- 
putés. Les  électeurs  et  les  él^bles  les  plus 
imposés,  les  hommes  sages  qui  professent  avec 
modération  l'opinion  la  plus  générale,  la  plus 
constitutionnelle,  retrouveraient  dans  leur  cou- 
cours  à  ces  nominations  et  dans  leur  résultat  les 
droits  politiques  dont  ils  se  trouvent  privés,  et 
des  organes  assortis  à  leur  situation  sociale.  Les 
avantages  acquis  aux  électeurs  désignés  par  la 
loi  du  b  février  ne  seraient  ni  retirés,  ni  affaiblis. 
Cette  Chambre  acquéreraît  un  surcroît  de  force  et 
de  confiance;  elle  en  deviendrait  un  auxiliaire 
plus  puissant  et  moins  mobile  du  gouvernement 
un  appui  plus  ferme  des  intérêts  généraux,  dâ 
nos  institutions  et  de  nos  libertés.  Enfin,  l'in- 
fluence électorale,  plus  équitablement  distribuée, 
n'appartiendrait  exclusivement  à  aucun  parti. 
Elle  serait  ce  qu'elle  doit  être,  défensive  pour 
tous,  sans  être  oTTensive  pour  aucun. 

Ce  nombre  de  172  choix  accordés  aux  électeurs 
de  département,  comparé  à  celai  de  268  réservés 
aux  électeurs  d'arrondissement,  exprime  assez 
exactement  le  rapport  selon  lequel  ces  deux 
ordres  d'électeurs  coopèrent  mutuellement  aux 
charges  de  l'Btat.  La  fixation  de  ce  nombre  n'est 
donc  pasarbili-dire,  mais  la  mesure  vraie  du  droit 
réclamé  par  la  proposition. 

Si  on  objectait  que  cette  Chambre,  composée  do 
députés  nommés  par  des  collèges  différents,  dont 
les  uns  seront  formés  par  les  plus  forls  contri- 
buables, et  les  autres  par  des  électeurs  moins 
imposés,  deviendra  moins  homogène  et  présen- 
tera deux  classes  de  députée,  on  répondrait  que 
cet  inconvénient  n'est  pas  à  craindre,  parce  que 
dans  les  deux  collèges  les  choix  devront  égale- 
ment tomber  sur  les  contribuables  de  1,000  fhtncs. 
seuls  èligibtes,  seuls  candidats  désignés  par  la 
loi. 

L'ancien  Corps  législatif  était  formé  des  élus 
des  arrondissements  et  de  ceux  des  départements, 
ut  la  distinction  qu'on  voudrait  taire  craindre  n'y 
Alt  jamais  counue.  H  y  aura  moins  de  dirfêreociï 
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entre  le  mandataire  d'ua  grand  arroDdisBement 
et  celui  d'uQ  petit  département,  qu'il  n'en  existe 
aujourd'hui  entre  les  députée  des  départemcots 

Êeu  populeux  et  ceux  de  la  Seine  et  du  Nord . 
ependant  tous  les  membres  de  cette  Clisunbre 
B*y  reconnaissant  les  mêmes  devoirs  et  les  mômes 
droits,  aucun  ne  s'y  prévaut  de  l'importance  du 
département  qui  l'a  nommé. 
Voici  le  texte  de  l'ameadement  que  je  propose: 
t  Les  collèges  de  département  sont  composés 
du  quart  des  électeurs  les  plus  imposes  ayant  leui 
domicile  politique  dans  le  dëpartetneut;  ils  nom- 
meront d"ici  h  fa  session  procnaine  cent  soixanto- 
douze  députés,  conformément  au  tableau  qui 
eera  annexé  t  l'ordonnance  de  convocation  et 
sera  ratiné  par  la  loi. 

0  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  sont 
composés  de  tous  les  électeurs  désignés  par  la 
loi  au  5  février,  et  nommeront  deux  cent  cin- 
quante-huit député.'.  Le  territoire  de  ces  collèges 
sera  déterminé  sur  l'avis  des  conseils  généraux 
de  département,  par  des  ordonnances  du  Roi.  • 
(L'orateur  dépose  rameudemenl  sur  lebnrean. 
—  u  sera  imprimé  et  distribué  pour  demain.) 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


GH\MBRK  DES  DÉPUTÉS. 

pabSlDENCE    DE  U.  DE  VILLÈLE,  VICE-PIIÉSIDENT. 

Séance  du  jetidi  8  juin  1820. 

Lu  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  de  Villèlc  occupe  le  Tauteuil. 

M.  4e  WcbM  donne  lecture  du  procès-verbal, 
dont  la  rédaction  est  adoptée  sans  discussion. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
afraires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances 
et  de  la  marine  sont  présents. 

M.  Clément  fait  un  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

M.  Clément  (du  Doubs).  Les  chefs  ouvriers 
et  les  ouvriers  de  la  manufacture  d'horlogerie 
de  Be-^ançon,  informés  que  des  tentatives  ont  été 
faiti.'s  pour  obtenir  l'introduction  en  France  des 
montres  étrangères,  demandent  que  la  prohibi- 
tion qui  existe  d'après  les  lois  actuelles  soit 
maintenue  ; 

Us  demandent  encore  que  le  titre  auquel  l'hor- 
logerie de  Besançon  est  assujettie  pour  fa  fabrica- 
tion des  boites  d'argent  soit  élevé  ft  833  milliè- 
mes ; 

£t  enfin  qu'il  soit  apjporlé  des  modifications 
dans  le  système  actuel  du  poinçonnage  des  boi- 
tes de  moQtre^,  pour  en  constater  le  titre  et  payer 
les  droits;  qu'elles  ne  soient  poinçonnées  que 
dans  trois  bureaux  de  garantie,  Pam,  Besançon 
et  Muntbéliard^  et  qu'il  y  ait  un  poinçon  particu- 
lier pour  celles  fabriquées  à  Besançon,  etc.,  elc. 

Une  colonie  d'horlogers  suisses,  continue  M.  le 
rapporteur,  attirée  par  les  encouragements  du 
gouvernement  français,  se  fixa  A  Besançon  il  y  a 
environ  2G  ans,  et  y  fonda  une  fabrique  de  mon- 
tres. Cette  fabrique,  brillante  dans  son  origine, 
eut  Ijeaucoup  à  souffrir  des  événements  de  la  Ré- 
volution. Elle  est  enfin  parvenue  à  s'établir  défi- 
nitivement, et  emploie  auiouni  liui  mille  à  douze 
cents  ouvriers  et  artistes  de  divers  genres. 


Ces  ouvriers  fiibriquont  par  aa  environ  trente 
mille  montres  avec  leurs  boites. 

La  position  de  cette  manufacture  est  exlrOoie- 
ment  ravorable  à  cause  du  voisiDaf^  des  laonta- 
gnes  du  Doubs  et  du  ]ura,  où  roafait,àdB 
prix  très-modérés,  des  ébauches  de  mouvenieot 
et  des  ressorts  de  montres,  des  ontitoet  des  liions 
d'horlogerie,  et  même  un  b^s^a  acier  poar  b 
ressorts  de  montres  et  de  pendules. 

Nous  devons  regarder  la  manufacture  d'horlo- 
gerie de  Besançon  comme  une  véritable  conqu^ 
sur  l'étranger,  puisque  avant  son  établissetaeul. 
nous  étions,  comme  tout  le  reste  de  l'Euronc. 
tributaires  de  la  Suisse  pour  ce  genre  d'iadustrie. 

Tuulefois,  Messieurs,  celle  intéressante  mioii. 
facture  auruit  encore  peine  à  soutenir  lacoficnr- 
rence  avec  Neufcliâtel  et  surtout  avectieoèvi', 
et  à  atteindre  le  degré  de  prospérité  oi^  die  peut 
être  portée,  si  elle  n'obtenait.non  pas  des  encou- 
ragement pécuniaires  (elle  n'en  sollicite  |)lnlU^ 
mais  une  lë^slation  qui  lui  soit  propre,  et  qoi, 
en  laissant  a  l'industne  la  liberté  nécessaire,  lui 
assure  une  protection  suffisante  pour  la  bire 
prospérer. 

Votre  commission  a  remarqué  que,  parmi  les 
mesures  réclamées  parles  pélitionaairesjleuejt 
qui  doivent  être  consacrées  par  ia  loi,  et  qui  les 
autres,  étant  purement  règlemeDlaia's,De  coa- 
cernent  que  le  gouvernement  ;  elle  a  pensé  en 
coDSéquence  qn  il  y  avait  Ueu  de  renvoyée  U 
pétition  aux  ministres  de  l'iatérieur  et  des  iioio- 
ces,  et  à  votre  commission  des  voies  et  momi. 

Le  renvoi  à  celte  commission  a  paru  oécef- 
saire,  parce  qu'elle  pourrait  votis  proposer  deî 
mesures  en  faveur  de  i'horloserie  de  B>?$angaa, 
lorsqu'elle  vous  entretiendra  de  la  régie  Jescua- 
tributions  indirectes.  D'après  une  iir<joaoao.jï 
royale  du  5  mai  dernier,  la  pcrceptioo  du  droi! 
de  garantie  appartient  déûnitiveoienl  i  oik 
régie,  etcVst  priucipalementsurlemodedecet!'' 
perception  que  porte  la  demande  des  tiorlûgË!' 
de  Besançon.  (Ces  propositions  sont  adopliff  i 

La  Ciiambre  écarte,  par  l'ordre  du  jour,  dm 
pétitions  qui  lui  ont  été  adressées,  l'uue  pjr  J.^  ' 
négociaols.et  armateurs  de  Bordeau.\,  jwurdeiniii- 1 
der  que  les  droits  sur  les  sucres  proveDantdt;  : 
pays  au  delà  du  cap  de  Bonne-Bspérancc  fussJi 
portés  à  85  fr.  par  100  kilogrammes,  l'auln; 
des  négociants  de  la  même  ville,  contre  toute  au. 
meutation  de  droits  sur  les  aurores  de  cette  pru- 
veiiance. 

Cette  décision  est  motivée  sur  la  loi  de  douwis 
qui  a  précisément  adopté  le  moyen  terme  cdIK 
les  deux  demandes.  , 
Sur  les  conclusious  de  M.  le  rapporteur,  la 
Chambre  renvoie,  à  M.  le  ministre  de  riuiéneiir. 
1"  une  pétition  du  sieur  Delaislre,  ancien  profes- 
seur à  rBcole  militaire  de  Paris,  iugéuieur  de. 
ponts  et  chaussées,  tendant  à  obtenir  j^ut«-i9<i- 
tlon  d'établir  à  Versailles  une  école  àvi  arts  et 
métiers;  2°  la  demande  du  sieur  Dupooi,  ancieo 
médecin  en  chef  de  l'hdpilai  Beaujon,qai  50M:i  c 
une  augmentation  de  traitement  qui  a  élé  redu» 
de  moitié  ;  —  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  a 
demande  faite  par  madame  Rouyer,  baronoe  ui 
Saint-Victor,  à  Blois,  d  une  pension 
comme  veuve  d'un  maréchal  de  campenrciraw. 
et  d'une  autre  pension  pour  sa  fille,  mwameM- 
gonne,  veuve  d'un  chef  de  bataillon  mon  j 
activité  de  service  ;  —  au  ministre  de  la  ««1";: 
une  pétition  du  sieur  Bai-bançon,  e^fP'.!!,. 
de  la  marine,  qui  réclame  untraitemeatanu»»' 
de  17  ans  de  service. 
Lordre  du  jour  est  prononcé  sur  d auuw l*" 
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ikius  dont  IM  auteurs  soot  :  les  sieurs  Tuach, 
ex-kiipidirr  au  2(>"  régioienl  de  dngons;  Ber- 
nard de  la  Rivièret  à  Aigre,  départemeut  de  la 
Cbareote;  Paitfault,  sei^ent  retrailé  Â  Pam|uon 
iDeui-Sèvrea)  ;  le  Pelletier,  se  qualitiaot  d'aacieu 
cfairargieo4  Paris;  Deforgues,  à  la  maisou  de 
détentioa  de  Bicétre;  Belfloi,  aacieu  soas-iicute- 
oaiit  de  la  garde  royale  Bapolitaioe,  à  Âjaccio, 
e(  Boack,  ex-brlgadlier  à  rex-20*  de  dragons. 

H.  la  FréftMeal.  L*«dredu  jour  appelle  11 
'  mlMMrtwn  de  la  dittmasion  sur  Cartiele  2  du 
ftrojet  de  hi  dV/MtMHU  et  sur  Pmendenunt  de 
M.  BoAt.  H.  Casimir  PMer  a  la  parole  contre  cet 
Ainen^ooieal. 

H.  l>«fcoMj»»nyg.  Je  demande  la 
partie  poor  te  rappel  à  la  Cnarte-...  poar  deman- 
der que  ramendement  soit  renvoyé  à  l'exauien 
d«s  bomix. 

M.  le  PirésMeBl.  Vous  ne  pouvez  demander 
ici  la  parole  pour  invoquer  la  Charte,  mais  bien 
le  iv^ement.  Le  règlement,  Article  29,  donne  la 
pTionté  aux  questions  d'ordre.  Vous  avez  la  pa- 
roU'.  —  (M.  Demarcay  veut  parler.—  Les  mem- 
bre de  la  gaorhe  tinvitent  h  laisser  parler  M.  de 
l.al)oanIofmaye.} 

N.  de  Lafcoar4«iiB«ye.  L'article  46  de  la 
vltnrte  s'exprime  ainsi  :  «  Aucun  amendement 
m  peut  étru  fait  k  un  article  de  loi,  s'il  n'a  étô 
prjpoié  ou  consenti  par  le  Roi,  et  s'il  n'a  été  ren- 
vtnrei-t  discuté  dans  les  bureaux.  » 

tepremierde  nos  règlements,  c'est  sans  doute 
bChârte,  et  en  parlant  pour  la  Charte,  je  crois 
ctte  dus  la  question  et  parler  sur  le  règle- 
De&L 

L'amendement  est  tellement  principal,  qu'on 
prat  fire  qae c'est  une  loi  nouvelle;  il  est  telle- 
zneDt  important  qu'il  change  la  nature  de  la  ques- 
v^.  guil  divise  l'opinion  de  la  majorité  et 
cBsee  la  situation  de  la  Chambre.  Dans  un  tel 
<Ut  de  cboses,  je  crois  qu'il  est  impossible  de 
aonj  écarter  des  règles  flxées  par  la  Charte.  Je 
1^  9ne  l'usage  suivi  jusqu'à  présent  par  la 
CiBmbre  n'est  pas  conforme  h  ces  règles  ;  mais 
nos  jamais  question  plus  importante  ne  s'est 
fféKuiée.  Je  tlemande  que  les  ministres  veuil- 
knl  Mes  s'expliquer  sur  l'amendement  avant  de 
if  discnter,  qu'ils  déclarent  s'ils  entendent  le 
xakair  au  nom  du  Roi ,  et  alors  je  demanderai 
•iw.  conformément  à  l'article  46  de  la  Charte,  il 
soit  préalablement  renvoyé  dans  les  bureaux, 
2/iaque  nons  sachions  tous  à  quoi  nous  eu  tenir 
.•ur  un  point  aussi  important. 

M.  ée  C:«arv«leler.  Le  prëopinant  vient  d'é- 
nettre  deux  propositions  :  l'une  concerne  les 
niiûatres  dn  Roi:  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper; 
l'astre  s'adresse  a  la  Chambre.  M.  de  la  Bour- 
ilonnaycToaB  représente  que,  d'après  la  disposi- 
liOQ  de  J^tlcle  4G  de  la  Charte,  nul  ameade- 
neot  ne  peut  êire  discuté  qu'après  avoir  été 
UHLseati  par  le  Roi  et  renvoyé  dans  les  bureaux. 
Cest  0OUS  ce  double  point  de  vue  qu'il  faut  exa- 
uiijKr  l'objectioD.  Nul  amendement  ne  peut  être 
{•roposé  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  du  Roi. 
i<-  reconnais  que  celui-ci  est  de  nature  à  ne  poa- 
Tciir  èlre  adopté  par  la  Chambre  sans  avoir  obte- 
nu l'assentiment  du  Roi.  Quant  à  la  proposition 
df  renvoyer  l'amendement  dans  les  bureaux, 
avant  qQ*U  soit  discuté  à  cette  tribune,  ie  dirai 


3ue  ramendement  a  déjà  été  longuement  discuté 
ans  les  bureaux  avec  le  premier  projet  de  loi; 
et  que  l'opinion  de  tous  les  membres  de  ta  Cham- 
bre doit  être  fixée  sur  le  mt^ritu  de  cet  amen- 
dement. L'usa^^e  constant  de  la  Chambre  nous 
apprend  comment  l'article  46  de  la  Charte  doit 
s  entendre. 

L'honorable  préopinant  vous  a  présenté  une 
autre  considération  ;  il  vous  a  dit  que  l^amende' 
ment  a  pour  but  de  troubler  Tuafon  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre.  Je  pc-nsc  au  contraire  que  c'est 
peut-être  la  circonstance  la  plus  heureuse  qui 
pouvait  s'offrir,  et  qu'elle  doit  surtout  nous  enga- 
ger à  discuter  l'amenileraeDl.  Si  nous  pouvions 
former  une  majorité  moins  éloignée  des  exlrêmes, 
plus  amie  de  la  nation,  sans  nous  écarter  des  pré- 
rogatives de  la  couronne,  nous  aurions  obtenu 
un  grand  succès.  C'est  précisément  pour  rompre 
la  majorité  actuelle  de  cette  Chambre,  que  je  ue- 
mande  que  l'amendement  soit  discuté. 

M.  de  Serrtf  garde  des  sceaux.  La  proposition 
de  l'honorable  membre  qui  s'est  explii|ué.  te  pre- 
mier présente  trois  points  t  la  considération  (te  la 
Chambre  :  ras-oentiment  préalable  à  donner  à  un 
amendement  par  le  Roi,  la  nécessité  du  renvoi 
de  cet  ameudument  dans  les  bureaux,  etcequ'a 
dit  l'honorable  membre  sur  la  situation  de  la 
Chambre. 

Quant  à  la  nécessité  de  l'assentiment  préalable 
du  Roi,  voici  comment  la  chose,  jusqn  ici,  a  été 
entendue  et  pratiquée  dans  la  Chambre  :  l'article 
46  a  pour  but  d'organiser  la  marche  de  l'amende- 
ment. La  Chambre,  appelée  à  appliquer  cet  arti- 
cle, a,  depuis  six  ans  qu'elle  existe,  considéré 
que  la  marche  de  l'amendement  ne  pouvait  pas 
être  entendue  dans  un  sens  qui  détruirait  com- 
plètement la  faculté  de  l'amendement.  Cette  ob- 
servation domine  les  deux  premiers  points  et  sert 
à  les  résoudre.  Sur  le  premier  point,  un  amende- 
ment ne  peut  être  fait  à  une  loi,  sans  avoir  été 
consenti  par  le  Roi,  sans  doute;  mais  la  Charte 
ne  dit  pas  h  quel  moment  l'amendement  sera 
consenti.  Lorsqu'un  amendement  sort  de  la  na- 
ture de  l'amendement,  prend  le  caractère  d'une 
proposition  nouvelle,  et  que  les  ministres  dn  Rot 
ont  pris  ses  ordres  et  déclaré  qu'ils  ne  s'opposaient 
pas  jt  la  discussion  d'un  tel  amendement,  c'est 
tout  ce  qu'ils  peuvent  faire;  ils  ne  doivent  pas 
engager  l'assentiment  royal  sur  un  amendement 
qui  n'est  encore  ni  discuté  ni  admis  par  la  Cham- 
bre. C'est  une  déclaration  dans  ces  termes,  qu'a- 
près avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  nous  sommes 
autorisés  i  faire  sur  l'amendement  de  M.  Boin.... 
[Très-vive  sensation  dans  toutes  les  parties  de  ta 
salte.) 

Quant  au  second  point,  le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux, l'article  46  de  la  Charte,  entendu  de  la 
sorte,  comprendrait  tous  les  amendements ,  même 
ceux  de  rraactton  ;  ta  Chambre  ne  pourrait  plus 
marcher  ;  elle  serait  fhippée  de  paralysie  ;  aussi, 
depuis  six  ans,  l'a-t-elle  entendu  d'une  manière 
diliérente.  L'honorable  membre  parait  avoir  pour 
lui  la  lettre  stricte,  mais  il  existe  un  usage  con- 
stant que  lui-môme  ne  contestera  pas. 

Quant  au  dernier  point,  je  m'expliquerai  avec 
beaucoup  de  sincérité.  Je  le  répète,  un  danger 
grave  a  obligé  les  ministres  à  proposer  &  la  Cham- 
bre de  modmer  la  loi  des  élections.  Us  doivent, 
dans  leur  caractère  public  et  privé,  dans  l'intérêt 
général,  une  vive  reconnaissance  aux  honorables 
membres  de  cette  Chambre  qui  ont  partagé  cette 
opinion,  et  constamment  concouru  avec  le  mi- 
nUtôrc  pour  atteindre  ce  but.  Peut-^tre  cett? 
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reconnaissance  doit-elle  être  plus  marquée  encore 
envers  les  honorables  membres  que  le  ministère 
avait  longtemps  combattus,  et  qui,  oubliant  tout 
ressentiment  antérieur,  toute  récrimination,  n'ont 
écouté  que  cette  voix  intérieure  qui  leur  a  dit 
qu'il  y  avait  péril  poar  la  royauté,  et  qu'elle  devait 
ëb'e  secourue. 

Nous  persistons  &  dire  que  nous  n'enieodons 
pas  nous  séparer  de  celte  majorité  qui  nous  a 
Bouteaus  depuis  le  commencement  de  la  session  : 
que  nous  espérons,  an  contraire,  que  celte  majorité 
pourra  s'accrollre  sensiblement  &  l'occasiOD  d'un 
amendement  dans  lequel  les  bons  esprits  voient 
plus  d'avantage  et  surtout  bien  moins  de  dirticuU 
tés  ;  que,  par  suite,  si  nous  ne  pouvons  nous  flatter 
de  réunir  la  presque  unanimité  de  cette  Gbambre, 
nous  obtiendrons  au  moins  cette  majorité  lai^e 
qu'il  serait  si  désirable  de  rallier  à  une  loi  fon- 
damentale. 

M.  Casimir  Pérler.  Ën  montant  k  cette  tri- 
bune. Messieurs,  je  ne  puis  résister  an  désir  de 
rendre,  avant  tout,  hommage  à  la  dignité,  Ji  l'im- 

BartialUé  avec  laquelle  notre  honorable  collègue 
i.  de  Villële  a  présidé  hier  celte  Assemblée.  Je 
suis  persuadé  que  mon  sentiment  à  cet  égard  sera 
partagé  par  tous  mes  honorables  amis,  et  qu'il 
ne  sera  pas  désavoué  par  ceux  de  nos  collègues 
qui  siègent  sur  d'antres  bancs.  Cet  exemple  pourra 
prouver.  Messieurs,  qu'avec  des  Français  quelle 
que  soit  la  diversité  de  leurs  opinions,  dans  cette 
enceinte,  comme  hors  de  cette  enceinte,  on  est 
toujours  sûr  de  trouver  approbation,  lorsque, 
dans  l'exercice  de  ses  Tonctions,  on  foit  exécuter 
les  lois  et  les  règlements  sans  se  laissser  ioflueu- 
cer  par  les  passions  des  partis. 

M.  le  PréflMeiit.  Je  n'avais  donné  la  parole 
à  l'orateur  que  pour  parler  sur  l'amendement  ;  je 
l'invite  à  s'y  renfermer  

M.  (Taetmlr  Pért«r.  J'y  suis.  (On  rit.)  Je  nu 
suis  pas  l'ennemi  des  moyens  conciliateurs.  Cepen- 
dant, hier,  j'avais  demandé  la  parole  pour  m'op- 
poser  conditionneilemcnt  à  l'amendement  de 
H'  de  Gourvoister,  que  Je  ne  prétendais  pas  exA- 
mlner  sous  te  rapport  du  fond,  mais  que  je  vou- 
lais écarter  momentanément,  à  cause  des  circon- 
stances qui  l'ont  précédé  et  du  peu  de  sécurité 
que  cette  nouvelle  transaction,  présentée  avec 
a'bonorabics  intentions,  offrait  aux  amis  de  la 

Saix,  qui  ne  voulaient  pas  de  nouveau  s'engager 
ans  le  défîlé  des  concessions,  sans  savoir  si  on 
pouvait  en  sortir  avec  honneur.  Le  discours  de 
M.  legarde  des  sceaux  n'a  que  trop  contirmé  mes 
pressentiments,  puisqu'il  a  forcé  m.  de  Gourvoi- 
sier,  lui-même,  k  rétrograder  après  le  premier  pas 
fait  sur  cette  route.  Je  suis  donc  autorisé  par  tout 
ce  qui  s'est  passé,  k  persister  dans  le  système  que 
l'avais  adopté  hier,  et  à  écarter,  avec  plus  de 
force  encore  un  amendement  plus  défectueux  que 
celui  de  notre  honorable  collègue  H.  deCourvoi- 
sier.  Nous  sommes,  Messieurs,  dans  une  forteresse 
morale  hors  de  toute  atteinte,  puisiiu'elle  est  con- 
struite sur  le  terrain  de  toutes  les  libertés  natio- 
nales; mais  eniin,  pouvions-nous,  devions-nous, 
faire  quelque  concession,  abandonner  quelques 
positions,  pour  récupérer  la  force  matOrielle  que 
quelques  voix  de  majorité  nous  ont  fait  perdre  ? 
Oui,  cela  était  possible;  et  déjà  nous  avonsprou- 
vè  noire  amour  pour  la  paix,  en  votant  en  faveur 
des  amendements  de  Hn.  Camille  Jordan  et  Des- 
ronsseaux.  Hais,  aujourd'hui  que  nous  sommes 
dans  nos  derniers  retrancbemeats,  devons-nous 


achever  de  tout  perdre,  abandonner  aotre  poste 
pour  la  chimérique  espérance  d'une  transaction 
qui  ne  nous  offre  aucune  garantie  poar  son  ac- 
ceptation et  son  exécution?  Nos  adversaires 
nous  ont  déjà  pronvé  que  ta  manifeataliOD  da 
désir  de  la  condiiation  et  de  la  paix  n'était 
pas,  auprès  d'eux,  le  plus  sûr  moyen  de  parvenir 
à  ce  but;  et  paisone  le  ministère  ne  veut  pas,  oa 
pintât,  n'ose  pas  être  lui-même  l'organe  de  propo- 
sitions conciuatrices,  n'est-ce  pas  noos  dire  que 
sous  ce  point  de  vue  tout  espoir  est  perdu;  et  je 
le  demande,  dans  une  telle  situation,  l'altemitiTe 
est-elle  douteuse?  Ne  vaut-il  pas  mieox  tomber 
avec  honneur  dans  cette  lutte,  que  de  livrer  itHh 
tes  nos  institutions  à  la  discrétion  de  leurs  plu; 
cruels  ennemis,  avec  la  certitude  qu'ils  la  racrj- 
Heraient  toutes,  et  avec  cette  ditférence  qaenoDs 
ne  pourrions  les  accuser,  puisque  nous  ssaim 
été  leurs  complices?  Je  pne  l'Assemblée  de  me 
permettre  quelques  mots  de  développement;  je  ne 
serai  pas  long  ;  ce  n'est  pas  le  moment  de  faire 

des  ptlFftSCS 

Avant  le  déplorable  événement  du  13  février, 
le  premier  projet  de  toi  qui  vous  a  été  priseolé 
n'était,  an  fond,  qu'une  transaction  proposée  as 
pirtî  oligarchique  par  un  ministère  qaiaevoQ- 
lait  pus  chercher  franchement  un  appui  dam  le 
parti  constitutionnel;  et  l'on  a  laisse  apporter  ce 
projet  à  la  tribune  par  le  président  do  mintBtére 
d'afors,  pour  le  faire  tomber  plus  sûrement,  m 
l'accusant  d'avoir  porté  atteinte  aux  prlDcipes, 
sans  vouloir  détruire  de  fond  en  comble  la  loi  du 
5  février.  Le  ministre  et  la  transaction  ont  dis- 
paru; d'antres  ministres  lui  ont  succédé.  Fluscoai- 
pactes  et  mieux  disciptioés,  par  intérêt  oa  par 
conviction,  ils  ont  renoncé  au  système  de  tran- 
saction qui  avait  perdu  feur  ancien  ami,  et  ils 
ont  présenté  une  loi  franchement  coatre-révolo- 
tionnaire;  c'est  celle  que  nous  discatons.  Les 
nouveaux  ministres  se  sont  bientôt  aperçus 
le  parti  qui  les  tolérait  oublierait  les  services 
qu'As  lui  rendaient,  pour  ne  se  raiipeter  qoeleors 
antécédents  et  les  briser  comme  des  iostnimeotj 
nécessaires  pour  opérer  lacontre-révolatioD,tDai3 
indignes  de  jouirdesesavantages.  Le  sentimeotde 
leur  propre  conservation  leur  a  rappelé  ledanizer 
que  courait  la  France;  ils  ont  voulu  faire  an  pas 
rétrograde,  mais  il  n'était  plus  temps.  Sembla- 
bles a  ces  soldats  de  je  ne  sais  quelle  puissaQce 
étrangère,  qui  se  battent  maigre  eux,  la  baloa- 
nette  de  leurs  caporaux  dans  les  reins,  ils  sesoDl 
crus  perdus  en  reculant,  tandis  qu'ils  ne  voyaieai 
pas  que  ce  sont  leurs  ennemis  qui  soal  sur  km 
derrières  ;~que  c'est  la  Prance  eniière  qui  est  ras- 

f;èe  devant  eus,  en  front  de  bataille ,  qui  leur  tend 
es  bras,  qui  les  conjure,  par  notre  voix,  de  ae 
pas  tirer  sur  elle,  et  qui  s'écrie  :  «  Non»  vodIods 
te  Roi  et  la  Charte;  nous  sommes  prélslvoi»  dé- 
fendre; nous  ne  vous  demandons  que  de  ne  pas 
porter  atteinte  an  pacte  fondameatd  que  ^f"'^ 
avez  juré  de  maintenir,  eu  montant  as  pouvoir.* 
Les  bits  viennent  ici,  Hessieun,  à  uppui  de 
ce  que  j'avance,  puisque  nos  honorables  amis  oai 
propose  des  amendements,  que  nous  les  a^on^' 
soutenus.  C'est  donc  noos  qui,  les  premiers,  nou? 
sommes  présentés  l'olivier  à  la  main  ;  et  cepen- 
dantc'est  nous  qu'on  accuse  d'être  sourrfs  à  Wu'^ 
voix  condtiatrice,  lorsque  nous  avons  saisi  arec 
tant  d'empressement  les  paroles  de  N.  le  garde 
des  sceaux,  paroles  qu'aujourd'hui  l'on  désavoue . 
et  c'est  bien  ici  que  nous  pouvons  dire  ^ 
ces  paroles  fugitives  de  conciliation,  Iflotp 
comme  par  hasard  à  la  tribune,  n'élaient  miiin 
appât  trompeur  pour  nous  forcer  à  dévier  de  a 
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ligoe  que  nous  avons  suivie,  et  pour  reafbrcer  le 
(MMirage  de  nos  adversaires,  en  lenr  disant  voir 
que  oous  pouvions  rompre  sur  notre  propre  ter- 
rain- Le  sort  des  deux  ameodementa  n  a  que  trop 
tnen  établi  que  les  craiotcs  de  ceax  qui  votaient 
avec  méfiance  pour  leur  adoption  n'étaient  que 
trop  fondées. Mais  enUo.ilaoe  doivent  avoir  aucun 
le^^t,  et  noos  devons  tous  nous  applaudir  d'a- 
voir été  unanimes  en  votant  en  faveur  de  ces 
ameadements.  C'est  la  plus  éclatante  réponse  que 
nous  puissions  faire  à  nos  détracteurs;  c'est  le 
gage  le  plus  assuré  que  nous  puissions  donner  à 
nos  collègues  du  centre,  dont  on  cherche  h  égarer 
Topiaion  sur  notre  compte,  en  leur  persuadant 
qne,  parce  que  nous  mettons  plus  de  véhémence 
qa'»ix  à  dërendre  les  principes  de  la  Charte,  nous 
repoussons  tout  moyen  de  paix  et  d'union,  et 
qu'il  ne  faut  voir  en  nous  que  des  ennemis  du 
soovememeot  du  Roi. 

'  C'est  dans  cet  intervalle,  Messieurs,  qu'ont  éda- 
té  les  scâoes  scandaleuses  de  vendredi  et  samedi 
dernîo^.  Le  parti,  ou  plutôt  la  bction  qui  avait 
employé  avec  tant  de  succès  les  vociférations  et 
la  vioieDce,  pour  cullmter  un  ministre  qui  avait 
osé  lui  résister  au  lieu  de  lui  obéir,  eu  présen- 
tant des  transactions,  cette  faction,  dis-je,  a  cru 
à  propos  de  renouveler  l'usage  de  ces  moyens, 
pour  compromettre  davantage  le  ministère,  qui 
paraissait  hésiter,  et  intimider  les  députés  fidèles, 
qpi  n*bésitaientpas;  ces  movens  ont  réussi,  Mes- 
sieurs, du  moins  pour  les  ministres;  aujourd'hui 
Us  De  tâtonnent  pIu8.-Samedt,  on  annonçait  qu'un 
honorable  membre  devait  présenter  un  amende- 
ment par  forme  de  transaction  et  consenti  par 
eax.  Hier,  M.  de  Gourvoister  semblait  en  proposer 
an  avec  leur  assentiment;  aujourd'hui,  toute  pro- 
position les  effraye;  ils  ont  l'air  de  s'indigner 
qu'on  ait  pu  leur  supposer  une  pareille  idée;  ils 
se  sont  plus  maîtres  ac  rien. 

lÂjoamée  de  samedi  a  enfin  révélé  le  secret 
de  leur  impuissance  et  celui  de  la  force  de  leurs 
domioateors;  aussi  tes  progrés  du  mal  vont-ils 
toujoars  croissant.  Dans  la  journée  de  lundi,  si. 
en  répondant  au  récit  des  outrages  faits  à  la  re- 
prësentatiott  nationale,  U.  le  ^ardc  des  sceaux 
oe  troQvait  pas  une  seule  émotion  pour  plaindre 
se9  collèges,  comme  l'a  dit  si  éloquemment 
notre  honorable  ami  M.  Camille  Jordan,  du  moins 
le  rJief  soprëme  de  la  justice  conservait  encore 
quelque  réserve:  s'il  n  avait  pas  le  courage  de 
(iéfeodre  ses  collègues,  il  avait  la  pudeur  de  ne 
pas  les  accuser;  mais,  de  vingt-quatre  heures  en 
vingt-quatre  heures,  l'inQuence  du  parti  qui  do- 
mine se  fait  de  plus  en  plus  sentir,  et  toutes  ses 
violences  se  trouvent  aujourd'hui  dans  la  boacbe 
des  ministres. 

Par  respect  pour  la  Chambre,  pour  l'honneur  du 
gouvernement,  pour  l'amour  de  la  paix  publique, 
le  ne  rappellerai  pas  leurs  expressions,  mais  je 
leur  demanderai  cependant  s'ils  croient  calmer 
l'efTervescencc  de  l'opinion,  rassurer  les  Frangais 
9ur  leurs  droits  et  leurs  libertés,  si,  lorsque  les 
députés  qai  sont  chargés  de  les  discuter,  croyant 
pouvoir  exiger  qu'on  réprime  ceux  qui  les  ou- 
tragent, on  leur  répond  avec  sang-froid  :  <  $ojez 
tranquilles,  vous  n'avez  rien  à  craindre;  d'ail- 
leurs, vous  êtes  des  factieux.  »  Car  telle  est  la 
substance  de  l'étrange  discours  que  voua  aves 
ratendu  bier. 

J'en  appelle  à  tout  homme  de  bonne  fol,  est-ce 
dans  Qoe  semblable  situation  que  nous  pouvons 
□ODS  associer  à  un  projet  de  transaction  qu'on 
peut  désavouer  demain,  comme  on  a  désavoué 
hier  celui  de  la  Teille?  Serons-nous  accusés  par 


la  majorité  decetteJVssembléc,  par  la  France  qui 
nous  écoute,  d'être  trop  exigeants  en  demandant, 
avant  d'appayer  aucune  proposition,  que  les  mi- 
nistres nous  déclarent  y  adhérer?  car,  au  milieu 
de  leurs  hésitations,  n'ont-ils  pas  l'air  de  dire 
dans  leurs  obscures  interpellations  &  la  minorité, 
sans  Bonf^er  aux  malheurs  qui  menacent  leur 

Says  :  Messieurs,  sauves  le  ministère  ou  nous  per- 
ODS  la  France. 

Ministres,  un  pareil  langage  pouvait-il  sortir 
de  votre  bouche!  et  M.  le  garde  des  sceaux,  lui 
dont  le  début  dans  la  carrière  publique  a  été  si 
brillant,  lui  dont  les  premières  paroles,  comme 
ministre,  lui  préparaient  un  si  noble  avenir  et 
donnaient  tant  d'espérance  aux  amis  de  la  liberté 
et  de  leur  pays,  peut-il  associer  son  caractCre  et 
sa  responsabilité  morale  à  une  telle  conduite,  et 
ne  devrait-il  pas  plutôt  s'écrier  avec  nous  :  que 
le  ministère  ftoit  compromis,  mais  que  la  France 
soit  sauvée.  (Da  murmurei  s  élèvent  au  centre.) 

M.  4e  Serre, 9ar(ie  des  «eeaucc,  de  sa  place.  Il 
est  contraire  aux  usages  delà  Chambre  de  se  per- 
mettre de  telles  interpellations  directes;  on  s'a- 
dresse toujours  &  la  troisième  personne;  cela  n'a 
jamais  lieu  autrement... 

M.  Casimir  Périer.  Déclarez-nous  donc 
franchement,  messieurs  les  ministres,  car  les  plus 
simples  règles  de  la  prudence,  les  conseils  de 
l'honneur,  je  ne  dis  pas  comme  parti  politique, 
mais  comme  loyaux  députés,  comme  Français, 
nous  obligent  à  demander  avant  tout,  quelles  sont 
les  concessions  que  le  gouvernement  veut  con- 
sentir; c'est  alors  seulement,  c'est  dans  la  perspec- 
tive d'échapper  au  funeste  résultat  du  projet  de 
loi,  de  diminuer  l'influence  exclusive  cpi'il  assu- 
rerait au  parti  ennemi  de  nos  institutions,  et  de 
conserver  dans  cette  Chambre  un  puissant  appui 
aux  intérêts  nationaux  par  les  élections  d'arron- 
dissement, que  nous  pourrions  trouver  un  motif 
ou  une  excuse  pour  nous  écarter  des  principes  et 
oublier  en  quelque  sorte  nos  mandats,  comme  l'a 
dit  mon  honoraole  ami  M.  Manuel. 

Lorsque  l'ennemi  est  dans  nos  murs,  on  com- 
prendra que  nous  fassions  un  traité  du  15  no- 
vembre: mais  si  nous  n'avions  pas  la  certitude 
devoir  le  ministère  appuyer  l'amendement  et  en 
assurer  le  triomphe;  si,  comme  les  journaux  d'un 
parti  le  publient,  c'est  le  projet  de  loi,  rien  que 
le  projet  de  loi  qui  doit  être  soutenu  et  adopté 
par  eux.  alors,  Messieurs,  n'allons  pas  réclamer 
nous-mêmes  une  capitulation  qui  serait  déshono- 
rante, si  elle  ne  aoit  pas  Ôtre  acceptée  par  le 
(rdne;  ne  renonçons  p  is  &  la  pudeur  politique, 
lorsqu'on  nous  refusant  cette  alliance  qui  seule 
pourrait  couvrir  et  justifier  notre  faiblesse,  on 
nous  laisserait  en  butte  aux  reproches  de  nos 
amis,  comme  aux  divisions  de  nos  ennemis. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  crois 
devoir  adresser  quelques  mots  aux  amis  du  Roi 
et  de  la  Charte,  à  ces  milliers  d'électeurs  qui 
nous  ont  secondes  de  tous  leurs  vœux  pour  le 
maintien  de  la  loi  des  élections,  &  la  France  en- 
tière. ^  _^ 

On  a  comparé  cette  discussion  a  un  combat.  Bn 
bien  I  nous  rerons  notre  devoir  dans  cette  bataille 
des  élections;  et,  comme  ces  braves  moris  au 
champd'honneur,  nous  dironsïi  noscommettants: 
Français,  ceux  que  vous  avies  chargés  de  l'in- 
signe honneur  de  défendre  vos  droits  ont  mt 
tous  leurs  etforts  ;  ils  out  combattu  jusqu'au 
dernier  instant.  Nous  pourroos  bleu  succomber 
dans  cette  enceinte  sous  le  nombre  des  votes,  au 
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dehors  sous  les  allentaU  dcâ  fuctions,  mais  noo/i 
ne  nousruiidroas  pas«  laiit  que  les  intérêts  aatio- 
Daux  mis  sous  notre  sauvegarde  ne  seront  pas  à 
Tabri  de  tout  danger. 

Je  me  réserve  de  m'expiiiiuersur  les  amende- 
menls  lorsi|ue  MM.  les  ministres  nous  auront  fait 
coanullre  leurs  intentions. 

M.  Favard.  Messieurs,  je  viens  appuyer  l'a- 
mendement de  notre  lionoi-aidecolI&gueM.  Bouin: 
il  propose  d'augmenter  lu  Gliambre  de  172  mem- 
bres dont  la  nomination  serait  Taite  par  les 
collèges  de  déparlement,  et  d'attribuer  t  des 
collèges  d'arrondissement  lu  nomination  des  258 
députés  qui  formcntaujourd'hui  la  Chambre. 

Cet  amendement,  pris  dans  le  premier  projet  du 
gouvernement,  me  paraît  concilier  tous  désin- 
térêts et  satisfaire  toutes  lus  opinions. 

Que  voulons-nous?  Que  la  grande  et  la  petite 
propriété  soient  convenablement  représentées 
dans  ia  Chambre,  afin  de  ne  donner  ni  à  l'une  ni 
à  l'autre  une  trop  grande  influence  qui  pourrait 
devenir  funeste,  non-seulement  k  telle  ou  telle 
classe  de  citoyens,  mais  encore  &  la  marche  du 
gouvernement  du  Roi,  protecteur  né  de  tous  les 
mléiêts. 

La  discussion  a  prouvé  qu'on  était  divisé  sur 
les  moyens  de  conserver  cel  équilibre  nécessaire 
entre  la  grande  et  la  petite  propriété.  Les  uns 
pensent  que  celle-ci  a  été  favorisée  par  la  loi  du 

5  février  1817,  et  que  bientôt  la  Cbainbr-e  devien- 
drait trop  démocratique:  d'autres  ont  soutenu 
que  si  le  projet  aciuel  au  gouvernement  était 
adopté,  il  mettrait  la  petite  propriété  h  la  merci 
de  la  grande,  et  que  celle-ci  ne  tarderait  pas  h 
dominer  dans  la  Chambre,  de  manière  à  la  rendre 
trop  aristoci-atique. 

Eh  bieni  sans  apprécier  le  mérite  de  ces  diffé- 
rentes opinions,  je  crois  que  Tamendement  pro- 
posé doit  parer  aux  deux  inconTénients  dont  on 
se  plaint,  puisqu'il  assure  à  la  grande,  à  la 
moyenne  et  à  la  petite  propriété  une  représenta- 
tion suffisante  pourla  traoquiniser. 

Celte  nouvellemaoiére,  Messieurs,  décomposer 
la  Chambre  m'inspire  d'autant  plus  de  confiance 
que  je  ne  partage  pas  les  préventions  de  quelques 
orateurs  contre  les  élections,  suivant  qu'ils  payent 
plus  ou  moins  de  contributions;  je  ne  puis  faire 
l'injure  à  des  Français  de  croire  que  le  tarif  de 
leurs  impositions  soit  le  tarif  de  leur  altacliement 

6  nos  libertés.  N'avons-nous  pas  sous  nos  yeux 
la  preuve  du  contraire?  Ne  voyons-nous  pas  dans 
les  rangs  des  plus  ardents  défenseurs  de  nos  li- 
bertés de  grands  propriétaires,  de  grands  capita- 
listes, de  "riches  manufaclurîers  assis  à  côté  de 
collègues  qui  payent  k  peine  1,000  à  1,200  tt.  de 
coulributions?  Soyez  donc  plus  justes  envers  les 
électeurs,  orateurs  imprudents,  et  n'allez  pas  sous 
différents  prétextes  ôlomnier  sans  cesse  Tcsprit 
gui  les  dirige. 

Oui,  Messieurs,  que  les  ëleiAeurs  soient  livrés  k 
eux-mêmes,  qu'ils  ne  soient  pas  surtout  dominés 
par  des  influences  étrangères,  leur  amour  pour 
la  patrie  et  leur  propre  intérêt  vous  garantiront 
de  bons  choix.  Vous  aurez  alors  une  représenta- 
tion vraiment  nationale,  amie  du  trône  et  de  nos 
libertés  qui  en  sont  inséparables. 

On  objecte  que  la  Charte  s'oppose  à  l'augmen- 
tation des  membres  de  la  Chambre^  mais  on  a 
déjà  répondu  que  l'article  36  s'explique  de  ma- 
nière à  laisser  une  plus  grande  latitude;  on  peut 
donc  en  user  pour  donner  plus  de  force  à  la  re- 
présentation nationale. 

le  n'ai  pas  bescio  de  faire  ressortir  les  autres 


avantages  de  ramendenicnt  proposi^;  il  a  sartoul 
celui  de  conserver  l'élection  directe  cOQronDi>- 
meut  à  la  loi  du  5  février  1817. 

Je  me  borne  à.  ces  courtes  réflexions.  Jecn»s 
qu'après  une  discussion  oblonta  étéêpèsé.il 
ne  me  reste  nu'un  devoir  &  remplir,  c'est  celui 
de  vous  dire  franchement  mon  opinion. 

Je  vote  pour  l'amendement  proposé,  parce  qu'il 
donne  à  chacun  ce  qu'il  peut  raisonnablemeni 
demandi^r,  et  qu'il  devrait  amener  nue  henrciM 
conciliation. 


M.  Daanou.  Hessieurs,  c'est  reoipUr  un  de- 
voir pénible,  que  de  combattre  une  proposition 
dictée  par  les  intentions  les  plus  honorables,  et 
qui  se  présente  comme  un  moyen  de  conciliation 
et  de  concorde.  Mais  ce  but  auquel  nous  ai^piron? 
tous,  je  suis  persuadé  que  nous  ne  l'atteiDdroaj 
pas  en  violant  la  Charte,  en  méconnaissiant  l'éLit 
actuel  de  la  société,  eu  blessant  les  droits  élaUis 

8ar  les  maximes  et  les  usages  de  plusieurs  dèele^. 
r,  tels  sont  les  effets,  tel  est  le  caractt^re  in 
projet  que  l'on  reproduit.  Tous  ne  pouvez  aroff 
oublié  quelles  réclamations  il  a  excitées,  lorsqa'il 
nous  fut  apporté  le  15  févrierdemier;  vous  Tarez 
discuté  dans  vos  bureaux,  et,  &  la  suite  de  m 
discussIoQS,  vous  avez  formé  une  commission 
oii  une  majorité  de  sept  membres  s'est  dÉlermi- 
née,  après  un  examen  approfondi,  à  vous  en 
poser  le  rejet.  Les  motifs  qui  m'ont  entraîné  :i 
Ojiioer  ainsi,  au  sein  de  cette  première  commi-- 
sion,  subsistent,  pour  moi,  dans  toute  leur  lorci' 
et  il  ne  m'a  été  rien  prouvé  depuis,  en  faveur  di' 
la  loi  présentée  le  15  février,  sinon  qa'oo  l'ii 
pouvait  proposer  une  plus  mauvaise. 

Si  nous  étions  réduits  à  opter  entre  i'imeei 
l'autre,  je  n'hésiterais  point  à  me  résigner  à  la 
première,  parce  qu'elle  conserve  plusd'iflfltteoce 
au  gouvernement,  plus  de  droits  réels  aux  1%** 
leurs,  plus  d'espoir  k  la  liberté  publique;  elle  ne 
rétracte  pas  aussi  complètement  laCliurteconsti- 
tutionneUe.  Mais  je  pense  que  nous  délibéron:' 
encore  sur  le  maintien  des  articles  de  cciti' 
Charte,  que  nous  ne  les  avons  pas  encore  abrt^s 
et  que  nen  n'est  préjugé  jusqu  à  ce  moment,  sinon 
qui-,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  il  y 
aura  des  collèges  électoraux  d'arrondissement  e' 
des  collèges  de  département.  Je  respecterai  dou- 
tant plus  religieusement  cette  décision  que  je  suif 
du  nombre  des  125  membres  de  cette  Assemblêp  i 
qui  s'y  sont  opposés.  Mais  jusqu'ici  c'est  la  seule 
décision  que  je  connaisse. 

Pour  renfermer  la  discussion  dans  les  K^ncs 
les  plus  étroites,  je  suppose  ;qu'on  oc  reproduit 

Sue  les  dispositions  les  plus  essentielles  duprojet 
u  15  février,  et  non  celles  qui  avaient  pour  objet 
ou  d  entraver  et  presque  d'anéantir  la  liberté  m 
suffrages,  ou  d'écarter  des  fonctions  éleclorafw 

Slusieurs  des  contribuables  que  la  Charte  en  a 
éclarés  capables.  Je  suppose  aussi  l^tl  n(is( 
point  encore  question  d'annuler  larlicle  de  la 
Charte  qui  porte  que  les  députés  gont  élus  pour 
5  ans.  de  manière  que  la  Chambre  soit  renouvetec 
chaque  année  par  cinquième.  Je  ne  considère  donc 
dans  l'amendement  proposé  hier  que  deux  dispo- 
sitions :  d'une  part,  augmentation  du  nombreu^ 
députés  de  258  à  480;  de  l'autre,  distinclioug^ 
électeurs  en  deux  classes,  à  raison  d'une  diiie- 
rence  quelconque  dans  lears  contributions  n* 
rectes.  -j 

Cette  dernière  question,  commune  à  i  a« 
l'autre  projets,  a  été  épuisée  dans  près  il  u"  ^ 
de  discussion.  La  Charte,  qui  trouvait  unefPj 
lité  de  cette  espèce  établie  par  If.s  pretenum- 
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«ODStifatioin  de  rBmpire,  fa  expressément  ré- 
proQTée  et  noua  a  rendu  ^  dans  la  mesure  qoe  dé- 
termiaaU  l'état  de  la  société,  de  l'industrie  et  des 
fortnoes,  l'égaLité  politique  aasarée  par  la  an- 
ciennes lois  du  royaume  anx  électeurs  et  aux 
membreâ  des  chambres  du  tiers  état.  Celles  des 
institutions  politiques  en  rigueur  en  1814,  que 
ia  Charte  a  jtif^  dignes  d'élre  conservées,  elle 
les  a  expressément  maintenues.  C'est  ainsi  qu'elle 
en  a  usé  relativement  au  nombre  des  députés, 
aux  cours  et  aux  tribunaux,  aux  juges  de  com- 
merce, à  la  justice  de  paix;  mais  lorsqu'elle  parle 
des  collèges  électoraux,  cVst  pour  at>clarer  que 
lenror^nisationsera,  el  non  pas  qu'elle  est  déjà 
détermiiiée  par  les  lois;  et,  de  peur  qu'où  ne 
Tenflïe  étendre  ce  terme  d'organisation  à  des 
pointe  fondamentaux  qui  n'y  dolTent  pas  être 
compris,  elle  a  soin  de  nxer  elle-même  les  condi- 
tions desquelles  doit  résulter  la  capacité  d'élire  et 
d'être  élu.  Ce  principe  général  et  naturel  d'éga- 
Jité  qu'elle  proclame  des  son  premier  article,  il 
appartenait  à  elle  seule  de  le  restreindre;  elle 
prescrit  à  la  loi,  à  (outes  les  lois,  à  la  loi  d'élec- 
tioncommeaux autres,  dete  respecteret  de  n'y  ja- 
mais apporter  des  limites  qu'elle  n'a  point  prâées 
elle-même. 

Le  projet  lia  15  février  attente,  je  l'avoue, 
beaucoup  moins  que  celui  du  17  avril  a  cette  éga- 
lité. Il  conserve  aux  électeurs  de  toute  classe  le 
droit  de  nommer  en  effet  258  députés,  il  ne 
transforme  pas  ce  droit  en  une  présentalion  vaine 
et  illusoire  d'un  nombre  variable,  |)resque  indéfini 
de  candidats;  il  n'altère  point  les  véritables  no- 
tions de  rëlectionct  delà  candidature-,  mais  il 
crée  an  premiv  ordre  d'électeurs  qu'il  appelle  à 
la  fois  h  concourir  ft  la  nomination  de  ces  258  dé- 
putés, et  de  plus  i.  en  élire  seuls  172  autres  qui 
?erunt,  dans  cette  Gbambre,  leurs  représentants 

Sarticnllers,  et  y  formeront  aussi  un  premier  or- 
re  de  députés.  Ici,  Messieurs,  c'est  la  représen- 
tation nationale  elle-même  que  l'on  dénature; 
00  TOUS  propose  une  constitution  essentiellement 
différente  de  celle  de  1814. 

On  bien  ces  électeurs  privilégiés  le  seront  de 
plein  droit,  ou  ils  seront,  en  vertu  d'une  élection 
particulière,  envoyés  au  collège  de  département 
par  les  collégesd'arrondissement.  Dans  le  premier 
cas,  leur  admission  dans  les  deux  ordres  du 
collège,  leur  double  vote,  leur  double  part  à  la 
fiHination  de  cette  Chambre  est,  je  crois,  impos- 
sible 4  justifier.  Dans  le  second,  il  s'agirait 
moins  de  faire  entre  eux  une  élection  propre- 
ment dite  que  d'en  exclure  inutilemenl  et  injus- 
tement un  petit  nombre.  Car  pour  peu  que  vous 
songiez  à  composer  le  colli>ge  de  département 
d'un  nombre  d  électeurs  qui  corresponde  à  ce 
mot  de  département  et  qui  garantisse  la  bonté  ou 
même  la  réalité  du  choix  des  députés,  vous  serez 
obligés  d'employer  la  plupart  des  électeurs  de 

rmiére  classe,  et  vous  ne  laisserez  ii  ceux  de 
seconde  que  le  triste  et  dangereux  droit 
d'en  âimtner  quelques-uns. 

On  s'est  fort  inquiété  de  la  composition  person- 
Dellc  des  collées  supérieurs  :  on  a  craint  de  n'y 
trouver  que  d^nciens  privilégiés,  que  l'ancienne 
noblesse  française;  j'avoue  que  cette  considéra- 
tion n'entre  pour  rien  du  tout  dans  mon  opinion  : 
3Ï1  doit  exister  une  aristocratie  électorale,  il  me 
paraît  naturel  qu'elle  soit  fort  peu  distiocle  de 
raocienne  aristocratie  ft^nj^se,  je  n'en  réclame 
point  une  nouvelle.  Biais,  par  la  Charte,  les 
classes  émtnentes.  quelles  qu'elles  soient,  sont 
repréamtées  dans  la  Chambre  des  pava;  ce  n'est 
qn'm  se  confondant  avec  les  antres  classes 


u'elles  sont  aussi  représentées  dans  la  Chambre 
es  députés  des  départements.  Ce  dernier  point 
est  même  l'on  des  plus  grands  progrès  de  notre 
système  social  depuis  t789,puL8queauparavaat  la 
chambre  dn  tiers  état,  à  laquelle  celle  des  dé- 
putés est  expressément  comparée  dans  le  préam- 
bule de  la  Charte,  n'était  formée,  ainsi  que  son 
nom  l'indiquait  assez,  que  par  les  classes 
moyennes  et  populaires.  Par  les  dispositions  de 
la  Charte,  el  spécialement  par  les  conditions  d'é- 
ligibilité que  prescrit  l'article  38,  colle  Gha'nbre, 
devenue  plus  nationale,  s'est  toujours  ouverte  cl, 
par  la  force  naturelle  des  chose-, continueraà  s'ou- 
vriràtouslesgenresde  distinctions  et  de  dignités 
Mais  gardons-nousde  vouloir  être  plusavisës  que  la 
nature  et  la  Charte,  et  ne  disons  pas  qu'il  y  aura 
ici  172  sièges  réservés  aux  élus  de  l'aristocratie. 
La  Chambre  des  pairs  comprendrait  sans  doute 
assez  ses  véritables  intérêts  pour  n'y  pas  con- 
sentir, et  le  trdne  ne  tarderait  point  à  trouver 
ce  système  plus  alarmant  que  celui  où  il  s'est 
replacé  en  1814. 

Quant  à  l'augmentation  dn  nombre  dc^  dé- 
putés de  258  à  480,  je  ne  puis  partager  l'opinion 
de  M.  ûevaux.  Je  pense  donc  qu'elle  voua  est 
interdite  par  l'article  36  de  la  Charte.  Chaque  dé- 
partement, dit-il,  AURA  le  même  nombre  de  dé- 
putés qa'il  a  eu  jusqu'il  présent.  Ce  qui  est  ici 
purement  ënonciatir,  c'est  l  étal  des  choses  en 
I8I4;  mais  aura  est  impératif,  et  signilic  que 
cet  état  doit  subsister.  La  Charte  n'exprime  pas 
le  nombre  total  des  députés;  elle  ne  dit  pas  258, 
mais  elle  les  compte  par  département,  et  ordonne 
de  s'en  tenir  sons  ce  rapport  à  ce  qui  existe. 
Cette  rédaction  précise  et  rigoureuse  écarte  les 
nombres  qui  ne  se  sont  maintenus  jusqu'à  pré' 
stnt,  c'est-à-dire  jusqu'à  1814:  elle  écarte  donc 
te  commentaire  qui  consiste  à  dire  que  la  Charte 
permet  de  choisir  un  nombre  quelconque  entre 
ceux  qui  ont  été  employés  depuis  1789:  1,200, 
750,  500,  ....  ,258.  Non,  Messieurs,  vous  ne 
ferez  point  à  la  Charte  l'injure  de  penser  qu'elle 
a  voulu  que  cet  article  n'eût  aucun  sens,  ou,  ce 
qui  revient  su  mêoie,  qu'il  pût  signifier  tout  ce 
qu'on  voudrait.  Le  nombre  qu'il  hxe  est  en  rap; 
port  avec  les  conditions  d'éligibilité;  il  l'est  aussi 
avec  le  système  monarchique,  où  une  assemblée 
trop  nombreuse,  tenant  des  séances  publiques 
et  agitant  les  destinées  de  l'Btat.  redeviendrait 
bieotêten  France  plus  redoutable  qu'on  ne  paraît 
te  [véToir.  Il  est  fort  heureux  qu'au  moment  où 
nous  sommes^  nous  ne  soyons  pas  ici  480. 

Mais  ce  qui  m'effraye  beaucoup  plus  que  les 
effets  des  nouveaux  articles  qu'on  vous  propose, 
c'est  qu'en  les  adoptant,  vous  décidez,  par  le  fait, 

3 ne  vous  avez  le  droit  de  modifier,  de  contre- 
ire,  de  mutilw  la  Charte,  comme  une  loi  vul- 
gaire et  sans  plus  de  formalités,  même  sans  avoir 
entendu  aucun  rapport  sur  des  questions  si 
graves,  et  parce  qu'elles  arrivent  Incidemmeut 
dans  le  cours  de  vos  délibérations. 

Pour  moi.  Messieurs,  persuadé  qu'il  n'y  a  pour 
nous  de  salut  que  dans  la  Charte,  et  de  péril 

3ue  hors  d'elle,  je  crois  pouvoir  user  encore  du 
roit  de  la  regretter  et  de  dire  qu'elle  était  à  mea 
yeux  la  meilleure  constitution  monarchique  qui 
eût  encore  existé,  celle  qui  pouvait  .le  mieux 
concilier  en  France  les  anciens  et  les  nouveaux 
intérêts,  les  rallier  tous  autour  dn  trdne,et  noua 
consoler  de  nos  longs  malheurs,  par  lesbienfoits 
d'une  sage  liberté.  Je  consens,  du  reste,  k  tons 
les  sacnfices  que  cette  Charte  no  m'interdit 
point.  J'ai  Toté  pour  l'amendement  de  M.  Camille 
Jordan  et  pour  celui  de  H.  Desronsaeaux,  quoique 
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ni  l'un  ni  l'autre  ne  me  paraissent  prérérablea  t 
la  loi  de  1817.  J'adopte  aussi  celui  de  M.  Busse», 
bien  qu'il  suppose  (leux  degrés  d'élection. 

Contre  L*avis  de  plnsieurs  personnes  dont  je 
révère  les  sentiments  et  les  lumières,  je  ne  crois 
point  du  tout,  je  ne  vois  nulle  part,  que  la  Charte 
exige  que  l'élection  des  députes  soit  directe.  La 
Cliarte  n'a  reconnu  dans  les  contribuables  de 
3{K)  fl*.,  âgtïsde  trente  ans,  que  la  capacité  d'être 
électeur;  elle  no  leur  a  point  conféré  immédia- 
tement le  droit  d'agir  eu  cette  qualité;  ils  peuvent 
avoir  besoin,  pour  la  prendre,  de  la  recevoir  des 
suflragcs  do  leurs  conciioyens,  soit  comme  le 
suppose  l'amenrlement  de  H.  Busson,  aoît  de 
ceux-là  seulement  qui  payent  cette  conlributiou, 
soit  aussi,  et  j*avoue  que  j'aurais  préféré  ce  sys- 
tème, de  ceux  qui  n'en  payent  que  d'inférieures. 
Mais,  me  renfermant  dans  l'hypothèse  que  vous 
avez  établie  en  arrêtant  un  premier  article,  je 
demande  avec  M.  Busson,  que  les  électeurs  de 
département  soient  nommés,  sans  aucune  condi- 
tion d'un  cens  plus  élevé,  par  et  parmi  les  élec- 
teurs d'arrondissement.  Je  crois  que,  par  là.  Ton 
obtiendrait  naturellement  ce  qu'on  peut  emporter 
de  vive  force,  savoir  :  que  plus  des  trois  quarts 
des  membres  du  collège  de  départemeut  seraient 
pris  entre  tes  citoyens  à  qui  leur  fortune  et  leurs 
distinctions  sociales  assurent  le  plus  d'influence. 

On  me  demandera  si  la  loi  de  1817  me  semble 
parraile.  Je  viens  d'en  indiquer  le  vice  essentiel  ; 
c'est  de  refuser  à  tous  les  citoyens  qui  payent 
moins  de  cent  écus  toute  participalion  indirecte 
aux  élections.  Il  serait  d'ailleurs  possible  d'a- 
jouter h  cette  loi  les  dispositions  que  l'on 
jugerait  propres  à  déjouer  les  manœuvres  de 
l'intrigue.  Enfin,  dans  les  circonstances  dilïiciles 

aui  nous  pressent,  je  consentirais  à  toute  modi- 
cation  qui  serait  proposée  ou  adoptée  par  le 
gouvernement  et  qui  n'offenserait  iras  la  Charte. 
I^is  j'ai  toqjours  vu  les  lois  inconslitutionneUes 
aggraver  le  pënl  des  circonstances  et  préparer 
des  calamités. 

Je  vote  contrôles  articles  du  projetdu  15  février 
qui  ont  été  reproduits  hier,  et  pour  l'amendement 
de  H.  Busson. 

M.  D«vanx.  Messieurs,  les  ennemis  du  gouver- 
nement doivent  faire  des  vœux  pour  l'adoption 
pure  et  simple  de  la  loi  proposée.  Us  n'ignorent 

Soint  tout  ce  que  porte  ayec  elle  de  malheurs  et 
e  dangers  une  loi  qui  ne  peut  trahir  les  inté- 
rêts de  la  nation  sans  compromettre  la  sûreté  du 
trône. 

Considérez,  Messieurs,  sous  quels  auspices  ap- 
paraîtra cette  loi. 

On  sait  que  l'article  l*',  qui  en  est  le  fonde- 
meol,  n'a  triomphé  que  par  une  majorité  de  cinq 
voix,  nombre  ^1  aux  cinq  ministres  qui  l'ooi 
voté  comme  députés,  après  l'avoir  présenté  et 
soutenu  comme  ministres,  ce  qui  rend  au  mmns 
très-problématique  le  libre  arbitre  de  tels  suffrages. 

Repoussée  dès  sa  naissance  par  cette  constante 
opinion  publique  si  fortement  invoquée  en  faveur 
de  la  loi  du  5  février,  par  le  ministère  lui-même, 
en  1819.  la  loi  proposée  n'a  certainement  pas 
fait  de  grandes  conquêtes  dans  l'opinion  de  la 
nation,  après  avoir  été  combattue  par  de  nom- 
breuses objections  restées  sans  réponse  et  pro- 
fondément gravées  dans  les  esprits  par  une  dis- 
cussion vive,  pleine  de  chaleur  el  d'intérêt.  Bien 
n'atteste  mieux  cette  victoire  remportée  par  tes 
défenseurs  de  la  loi  du  5  février,  dans  la  généra- 
lité des  esprits,  que  cette  malheureuse  nécessité 
où  se  trouve^le  ministère  de  les  traiter  de  foctieux 


aspirant  h  émouvoir  le  peuple: c'est  au  raoïQS 
un  aveu  que  la  nation  ne  se  raogepas  du  eàié  des 
partisans  de  la  loi  proposée:  (^cst  de  plus  une 
injure  d'autant  plus  imméritée,  que  les  auteurs 
d'une  loi  antipopulaire  ont  au  moins  te  premier 
tort  d'avoir  provoqué  des  débats  flolenoels  oâ 
comme  hommes  d'Etat,  ils  devaient  prévoir  tout, 
jusqu'à  la  trempe  des  armes  qu'on  emploierait 
contre  eux  ;  armes  qu'ils  connaissaient  très-bien 
pour  en  avoir  eux-mêmes  fait  usage  ea  1819. 
(tans  des  circonstances  semblables. 

Parvenue  à  sa  conclusion  au  milieu  des  troobb 
qu'elle  a  fait  naître,  déjà  scellée  du  aang  de  plu- 
sieurs victimes  des  dissensions  qu'elle  fomente, 
la  loi  proposée  n'apparaîtra  pas  seulement  comme 
mère  de  nos  discordes;  on  pourra  de  plus  la  croire 
lille  de  la  violence,  après  les  graves  atteioi^ 
portées  à  la  liberté  de  la  grande  minorité  qui  la 
combat. 

Présentée  comme  une  punition  du  refus  d'a- 
dopter un  prunier  projet^  elle  s'a  pas  même, 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  la  soutiennent,  l'boa- 
neur  d'être  considérée  comme  une  loi,  dont  le  ré- 
rilable  caractère  emporte  toujours  l'idée  de  per- 
pétuité. Ce  n'est  qu'une  mesure  provisoire,  une 
sorte  de  coup  d'Etal, dont  le  but  est,  pour  les dds, 
de  ravir  à  la  nation  ses  droits  constitulioDuels 
d'élection,  alin  de  concentrer  dans  une  nouvrile 
aristocratie  te  droit  électoral,  et,  pour  les  autres, 
de  revenir  à  des  idées  qu'ils  n'abandonnent  qn'a 
regret. 

Imposée  à  la  France  par  suite  d'un  traité  d'al- 
liance, où  certes  la  nation  ne  fut  pas  repr^- 
tée,  et  qui  ne  s'est  réalisé  jusqu'à  ce  joor  gue 
par  le  sacrifice  des  libertés  publiques,  la  loi  pro- 
posée parait  consommer  l'extinction  dugonverne- 
ment  représentatif,  par  la  suppresion  de  l'ét^iion 
populaire  qui  lui  donne  la  vie  et  lui  imprime  k 
mouvement. 

Oui,  Messieurs,  Im  ennemis  du  «nir»'nenieni 
peuvent  se  féliciter  de  l^oplion  d  une  (elle  loi; 
telle  qu'elle  est,  sans  aucun  de  ces  palliatifs  qoi 
prolongent  la  durée  du  mal  incurable,  ils  pmeai 
l'inviter  à  prendre  place  au  milieu  de  dos  iastitu- 
lions,  avec  celte  joie  perfide  qui  sourit  à  la  main 
officieuse  introduisant  un  mortel  poison  dans  le 
sein  d'un  ennemi. 

Loin  de  hasarder  la  publicité  de  ces  sinistres 
présages,  je  me  dissimulerais  à  moi-même  m& 
propres  pressentiments,  s'ils  n'acquéraient  II  mes 
yeux  le  plus  haut  degré  de  certitude,  encoDsi- 
dêrant  cette  grande  variété  d'esprits,  de  talents, 
de  pt^itions,  qui  tous  se  réunissent  pour  attester 
les  vices  et  les  dangers  de  la  loi  proposée. 

Si  la  loi  n'était  que  défectueuse,  si  l'on  pouvait 
on  séparer  les  dangers  qu'elle  traîne  à  aasDiIe, 
les  défenseurs  do  la  loi  du  5  février  pourraient 
se  résigner  à  prendre  t'exp^ience  poar  ja^: 
plus  cette  loi  proposée  serait  réprouvée  par  J'oW' 
nion,  plus  elle  tromperait  les  vœux  àa  peap'^ 
par  des  combinaisons  pleines  de  ruses  et  d  artiti- 
ces,  plus  aussi  les  défenseurs  de  la  loi  du  5  lêTner 
devraient  espérer  de  voir  leur  cause  UiorapMr 
par  la  puissante  loi  de  la  nécessité,  qui  ramène 
mvinciblement  le  pouvoir  à  satisfaire  aux  vœox 
il u  peuple  et  à  s'appuyer  sur  l'opinion  publique- 
Mais  cette  impérieuse  nécessité  ne  se  presse  pas 

110  dicter  ses  arrêts;  c'est  souvent  à  la  suite  dw 
plus  grands  malheurs  qu'elle  arriveà  impronstf 
>08  oracles.  . 

Bn-il  difBcile  de  prévoir  les  calamités  dont  B 
lui  proposée  renferme  le  principe?  ,^ 
Le  triomphe  d'un  parti  ne  fut  jamais  celBi« 

111  nation. 
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Celui  dont  je  parle,  loin  de  prêter  des  secours 
aa  gouvememeot,  ne  se  soutient  que  par  les 
Torces  qu'il  en  reçoit. 

11  met  le  pouvoir  dans  la  nécessité  de  com- 
battre pour  lui  contre  tous  les  intérêts  et  toutes 
ks  opinions  dominantes  de  la  nation. 

Intel  parti  doit  amener  des  crises  violentes 
Toyez-vous  pas  déj&t  Messieurs,  avec  quel  ur- 
(iUce  *il  oppose  le  nom  du  Roi  à  celui  de  la 
Charte,  parce  qu'il  n'aspire,  en  effet,  qu'à  séparer 
le  trône  de  la  nation,  en  isolant  le  nom  du 
monarque  ds  l'institntion  qui  l'a  rendu  cher  an 
peuple  ? 

Prévenir  les  dangers  de  celte  domination  d'un 
parti  sur  le  peuple,  qui  n'en  pourrait  secouer  le 
joug  sans  ébranler  le  pouvoir  royal,  associé  à  ses 
pénlB  par  une  imprudente  alliance  avec  ses  pro- 


d*Dne  autre  manière,  en  soutenant  le  projet  de 
M.  de  Gourvoisier,  renouvelé  par  M.  Boin. 

L'article  36  de  la  Uharte  ne  s'oppose  jpoint,  je 
le  i)ense,  à  l'augmentalion  du  nombre  des  dépu- 
tés, par  cela  seul  que,  loin  de  la  Hxer.  il  l'a  lais- 
sée dans  un  Taeue  d'expression  qui  n'indique 
aucune  base  positive.  Dire  que  la  Chambre  aes 
députés  aura  le  même  nombre  de  représentants 
qu'elle  a  eu  jusqu'à  présent,  lorsque  depuis  vingt- 
cmq  ans  les  assemblées  législatives  ont  varié 
dans  le  nombre  de  leurs  membres,  c'est  n'indi- 
quer aucun  modèle  auquel  il  soit  rigoureusement 
nécessaire  de  se  conformer.  La  loi  du  5  février 
ne  s'était  pas  expliquée  sur  ce  point  ;  sou  système 
s'appliquait  à  toute  augmentation  comme  a  toute 
restriction  du  nombre  des  dépu^s. 

Aucune  interprétation  l^islativen*avait  éclairé, 
par  un  texte  précis,  ramSiguîté  des  termes  de 
rarticle  36  de  la  Charte. 

Cet  article  ae  rëféraitril  su  sénatus-consulte  de 
l'an  X.  qui  fixait  le  nombre  actuel  des  députés? 
On  peut  raisonnablement  le  penser;  mais  cette 
miDion  est  elle-même  une  mterprétation  qui 
nVxclut  pas  littéi-alement  une  interprétation  dif- 
férente. Je  l'ai  pensé  ;  je  l'ai  écrit  à  l'ouverture 
delà  session,  dans  un  temps  où  les  difflcultéd 
actuelles  étaient  encore  loin  de  nous  influencer, 
le  respecterai  le  scrupule  d'une  opinion  con- 
traire sans  la  suivre,  parce  qu'elle  n'est  pas  la 
mienne. 

Ine  représentation  plus  nombreuse  produit  une 
majorité  pins  Imposante,  parce  que  cette  tendance 
gteérate  des  esprits  vers  la  stabilité  dirige  une 
plus  grande  masse  de  suffrages. 

lilte  est  plus  en  rapport  avec  la  population. 

Ëile  donne  à  la  variété  des  intérêts  plus  de  fa- 
cilité d'avoir  id  des  interprètes. 

Elle  est  plus  dinicile  à  diriger  par  des  calculs 
purement  personnels. 

Elle  a  une  force  d'inertie  naturelle  qui  la  ga- 
rantit de  cette  extrême  mobilité  avec  laquée  on 
passe  de  la  gaucbe  à  la  droite,  à  la  voix  capri- 
ciense  dn  pouvtHr. 

Ces  avantages  sont  sentis  par  tous  les  bons 

T'ta. 
le  renouvellement  intégral  était  coocitîable 
avec  la  Charte,  il  eût  obtenu  mon  assentiment, 
parce  que  je  le  crois  plus  favorable  à  la  liberté 
que  le  renouvellement  par  cinquième,  créé  tout 
exprès  par  le  pouvoir  contre  la  liberté. 

L'amendement  conserve  l'élection  directe  dans 
les  coUéges  d'arrondissement  et  de  département, 
(îest  une  des  bases  de  la  loi  du  5  février.  Il  sup- 
IHime  le  concours  génâ«l:en  adoptant  cette 


suppression,  je  ne  me  dissimule  point  l'étendue 
des  avantages  auxquels  je  renonce.  En  les  rap- 
pelant ici  sommairement,  je  prouve  ma  facilité 
a  faire  des  concessions  contraires  àmesopinions, 
mais  inspirées  par  le  désir  d'éviter  un  plus  grand 
mal. 

Le  concours  général  atteint  mieux  les  grandes 
notabilités.  Tel  sera  nommé  par  un  collège  d'ar- 
rondissement, qui  ne  l'eût  jamais  été  par  la  réu- 
nion de  tous  les  électeurs. 

L'élection  est  soustraite  à  ces  petites  influences 
des  localités,  à  ces  coteries  de  famille  qui  favo- 
risent la  médiocrité,  sans  même  la  compenser 
par  l'indépendance  du  caractère. 

L'élu  par  le  concours  général  a  bien  plus,  dans 
le  sens  de  la  Charte,  la  qualité  de  député  du  dé- 
partement. Sa  dignité  ne  peut  être  plus  écla- 
tante, sans  qu'il  apporte  au  gouvernement  le 
secours  d'un  suffrage  plus  imposant- 

Il  reste  mix  défenseurs  de  la  loi  du  5  février 
une  espérance  dans  l'expérience  elle-même,  qui 
ne  peut  manquer,  sous  un  ministère  constitution- 
nel et  par  conséquent  fort  de  l'opinion  publique, 
de  démontrer  ta  supériorité  du  concours  général 
sur  toute  division  de  la  masse  électorale,  dont  les 
défauts  ne  tarderont  pas  à  se  manifester. 

L'amendement  satisfait  à  ce  vœu,  formé  par  les 
uns  avec  sincérité,  par  d'autres  avec  ridée  de 
nouveaux  privilèges  à  constituer,  d'accorder  une 
influence  directe  et  spéciale  aux  plus  imposés.  It 
en  diminue  l'exagération  en  portant  au  quart  de 
la  masse  électorale  la  composition  des  collèges 
de  département,  que  le  projet  réduisait  au  cin- 
quième. Il  ne  présente  plus  cette  attribution 
comme  un  acte  d'hostilité  envers  La  moyenne 
propriété,  dont  le  suffrage  devait  s'abaisser  devant 
une  offensante  suprématie. 

Il  supprime  cette  candidature  dérisoire,  qui 
donne  a  la  loi  proposée  un  air  moqueur,  en 
rendant  les  majorités  trop  visiblement  jouets  des 
minorités. 

Il  conserve  la  liberté  des  votes,  enchatnéedans 
le  projet  de  loi  par  une  artificieuse  combinaison 

3U1  semble  inviter  les  collèges  de  départements 
'arrondissement  à  se  tromper  mutuellement  pour 
faire  prédominer  leurs  vœux. 

11  peut  rapprocher  une  partie  des  électeurs  du 
lieu  de  l'élection,  quoique  l'expérience  ait  dé- 
montré que  l'absence  d'un  tii^s  des  électeurs, 
dont  on  s'est  plaint,  tenait  à  des  raisons  de  ma- 
ladie, d'absence,  d'affoires,  de  saison,  de  diffé- 
rence d'opinions  ou  d'indilTérence,  comme  à  Pa- 
ris, où  tous  les  électeurs,  agglomérés  sur  le  même 
point,  présentent  cependant  le  même  nomiwe 
d'absents  des  élections. 

Il  diminue  l'influence  des  cbefs-tieux  de  dé- 
partement, dont  on  s'est  plaint  assez  maladroite- 
ment dans  le  projet,  puisqu'on  lui  donnuit  réelle- 
ment une  nouvelle  force  par  la  création  d'un 
seul  collège  d'élections  de  département,  où  les 
plus  imposés  du  chef-lieu  sont  les  plus  nom- 
oreux,  et  devaient  acquérir  plus  d'ascendant  sur 
le  cinquième  qu'ils  n  en  avaient  sur  la  totalité 
des  électeurs. 

Ici  j'éprouve  un  sentiment  pénible  en  me  sé- 
parant, pour  la  première  fuis  peut-être,  d'opinion 
d'un  collègue  que  j'aime  et  que  j'estime  comme 
un  des  amis  les  plus  éclairés  de  cette  sage 
liberté  qui  fuit  l'objet  de  nos  vœux. 

Je  navaifl  pas  compris  l'amendement  de 
H.  de  Gourvoisier  en  ce  sens  que  les  électeurs  de 
département  dussent  avoir  nn  double  vote.  Si  je 
m'arrête  aux  inconvénients  réels  de  ce  double 
vote,  ils  ne  sont  pas  de  nature  à  mWfhiyer;  je 


Digitized  by  Google 


330 


(Chambre  des  Dépalés.]       srCOKDE  RKSTAOltATION.       [8  ]niB  ISiO-l 


ne  crainfl  point  pour  la  liberté  le  rœu  des  majo- 
rités libres  et  qui  ont  quelque  amplitude.  De 
simples  collégea  d'arrondissenu-nt,  où  la  grande 
propriété  serait  coafondue  avec  la  moyenne , 
ne  me  présenteraient  aucune  nouvelle  objec- 
tion . 

Mais  il  m'est  difficile  de  découvrir  sur  quel 
principe  peut  reposer  le  double  vote. 

Un  électeur  qui  a  voix  dans  deux  colli!^geK  a 
nécessairement  plus  de  droits  que  celui  qui  n'est 
admis  que  dans  un  seul.  Si  c'est  de  sa  plus 
grande  propriété  foncière  que  vous  dMuisez  le 
double  suffrages  il  faut  établir  en  principe  que, 
l'Intérêt  loMre  et  à  la  Blabilué  croissant 
comme  l'étendue  de  la  propriété,  le  nombre  des 
surrrages  doit  être  proportionné  t  ta  quotité  de 
rimpêt.  Bt  alors  1,200  francs  d'im|>ositions  don- 
neront quatre  voix  contre  celui  qui,  ne  payant 
que  300  francs,  n'en  aura  qu'une.  Ijes  collèges 
électoraux  constitueront  une  sorte  de  diète  ger- 
manique. 

Si  le  payement  de  l'impôt  n'e-^t  qu'une  garantie 
constitulionnelte  de  la  bonté  des  choix  par  l'élf^c- 
teur  et  des  qualités  de  Téin,  après  qu'on  a  salis- 
fait  à  cette  garantie,  je  ne  vois  plus  que  des  élec- 
teurs sans  suprématie  les  uns  sur  tes  autres,  et 
des  éligihies  ayant  des  litres  politiques  d'une 
égalitô  parfaite. 

C'est  déjà  une  très-forte  concession  de  prin- 
cipe, une  trop  forte  peut-être  que  de  cr^ncéderau 
qvari  des  électeurs  constitutionnel lement  égaux 
le  droit  de  nommer  souvent  la  moitié  des  députés 
dont  les  trois  autres  quarts  ne  choisissent  que 
l'autre  moitié.  Cependant  le  premier  projet  sau- 
vait assej  ingénieusement  cette  dir-sonnance,  en 
Elisant  élire  le  collège  de  département  par  la 
masse  électorale;  te  privilège  semblait  Ee  perdre 
sous  le  voile  d'une  délégation  de  pouvoir  ac- 
cordée t>ar  tous  les  électeurs  à  une  partie  d'entre 
eux.  Mais  ce  double  vote  d'un  collr>ge  séparé 
neltemenl  de  la  masse  électorale^  avec  laquelle  il 
ne  se  lie  par  aucun  rapport  de  délégation  ou.d'é- 
munation  quelconque,  se  présente  rOellement 
sous  les  traits  d'un  privilège. 

Je  duute  qu'on  ail  résolu  la  dtfliculté  en  disant 
qu'il  n'y  a  plus  de  privilèt^e  là  où.  tout  le  monde 
peut  arriver  sous  certaines  conditidns  de  fortune- 
Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  on  pouvait  égale- 
ment atteindre,  avec  de  l'argent,  aux  privilèges 
des  ofiices  de  toutes  sortes  et  des  terres  titrées 
de  toutes  manières.  La  facilité  d'acheter  le  dou- 
ble vote  n'en  détruit  pas  le  caractère;  il  y  a  pri- 
vilège partout  où  il  y  a  prérogative,  avantage, 
sùperioritéquelconques,  attachés  par  la  loi  même  à 
certaines  conditions  de  fortune,  à  certaines  po- 
sitions sociales.  Qu'elles  soient  plus  ou  moins 
accessibles,  le  résultat  est  le  même.  C'est  un  pri- 
vilège pour  les  contribuables  de  l.UOO  francs 
d'être  seuls  èligibles;  c'est  un  priviltee  pour  le 
contribuable  de  300  francs  d'être  seul  électeur. 
Mais  ce  privilège,  accordé  à  80,000  citoyens  sur 
plus  de  5  millions,  étant  consacré  par  la  Charte, 
personne  ne  s'en  offense,  tout  le  monde  le  res- 
pecte ;  c'est  peut-être  une  raison  de  plus  de  ne 
pas  l'étendre  à  d'auirescas;  car  en  créant  de  nou- 
veaux privilèges  à  c6\A  de  ceux  établis  par  la 
Charte,  on  s'expose  au  danger  de  les  voir  confon- 
dus dans  une  animadversion  commune. 

Je  sais  que  l'en  craint  le  choix  des  collèges 
d'arrondissement  ainsi  d^gès  de  l'influence  de 
la  grande  propriété  passant  dans  le  haut  collège. 
Mais  celle-ci  acquiert  réellement,  en  se  séparant, 
une  influence  directe  sur  la  nomination  de 
172  députés  ;  Tavanlage  de  ce  système  est  tout  en 


sa  faveur.  Les  choix  de  ce  qu'on  appelle  h 
moyenne  prOj  irièlé  ne  sont-ils  pas  toujours  garan- 
tis par  les  conditions  de  l'èligibililé?  Est-il  vrai 

3 ne  les  anarchistes,  les  ennemis  de  ladvoa^if 
enoe  rois,  soient  dans  cette  classe  de  contribua- 
bles de  1,000  francs  et  au-dessus?  On  nous  l'a 
dit  souvent  en  termes  peu  mesurés,  en  apostro- 
pliea  directes  aux  élus  de  1819,  sans  songer  même 
qu'il  y  a  dans  l'ordre  social  de  hautes  positioofi 
où,  pour  ne  pas  descendre,  il  faut  se  garder  d'of- 
fenser. MaîR  que  l'on  cherche,  si  l'on  veut,  nn 
moyen  de  lier  par  quelques  rapports  de  conlia-jcc 
le  haut  collège  avec  ceux  des  arroodissemenL». 
Fans  toutefois  tomber,  comme  le  premier  projrt, 
dans  le  dédale  d'uneélection  de  deux  ou  trois  cents 
iK-rsonnes,  ou,  comme  le  deuxième  projet,  daos 
ta  dérision  d'une  candidature  illusoire  -,  alors  que 
le  privilège,  qui  menace  encore  d'entacher  plu^: 
fortement  le  droit  électoral  par  les  majontg 
disparaîtra,  alors  qu'il  sera  réduit  à  une  em\ik 
combinaison  conciliée  avec  la  Charte,  tes  esmil? 
disposés  à  faire  des  concessions  à  la  difficulté  des 
circonstances  pourront  l'adopter.  Le  deuxième 
projet  n'accordait  pas  le  double  vote.  Si  la  canJi- 
dature  n'était  pas  illusoire,  Tiiitluence  de  la 
moyenne  propriété  serait  la  tiiême  que  celle  qu'on 
veut  lui  enlever;  car  en  ne  présentant  que  des 
candidats  selon  ses  opinions,  elle  plaçait  le  col- 
lège de  département  dans  l'impossibilité  de  faire 
des  choix  seloa  les  siennes.  Pourquoi,  lorsque 
par  la  formation  d'un  haut  collège  ta  grande 
propriété  obtient  plus  d'iofluence,  pense-l-on  i 
l'augmenter  par  un  double  vote  qui  a  le  nialbeur 
de  ne  se  présenter  que  soub  les  coulrars  dapri- 
vilègeî 

Peut-être  cette  discussion  ost-ellc  inutile;  rar 
l'amendement  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  députés  ne  peut  se  soutenir  s'il  n'est  appuyé 
par  le  ministd-re;  et  ses  ouvertures  d'hier  ne  res- 
semblent guère  au  premier  discour.':  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  Si  j'ai  pris  la  parole,  c'clait 
moins  dans  ta  persuasion  de  soutenir  efficace- 
ment, quant  à  présent,  la  proposition  de  mou 
honorable  ami  M.  Boin,  que  dans  l'idée  de  con- 
courir &  un  rapprochement  des  esprits,  en  faisiiit 
sentir  qu'il  n'est  pasaussi  difficile  peut-être qs'on 
le  pense.  Mes  ohjections  sur  le  double  vole  soat 
des  aperçus  sur  une  question  que  la  méditation 
peut  résoudre  par  quelques  nouvelles  combinai- 
sons qui  fassent  disparaître  le  privilège;  inau 
pour  le  tenter,  il  faut  le  Toaloir  :  c'est  ao  minis- 
tère à  s'expliquer. 

Je  termine  sans  conclusions  précises,  parce 
que  l'amendement  ne  peut  être  Votiet  soil  a  une 
discussion  positive,  soit  de  sous-amendemerUa 
propres  à  en  diminuer  les  difticultés,  qu'aprt» 
avoir  été  vivifié  par  l'initiative  royale.  Ce  qne 
M.  te  garde  des  sceaux  vient  de  dire  ne  chaDge 
pas  la  nature  de  la  proposition.  Le  pouvoir  légid* 
latifdela  Chambre  n'est  pas  lèpalerat'Dl  provo- 
qué. Si  la  discussion  n'a  pour  but  que  de  con- 
naître les  dispositions  des  esprits,  je  vieus,  pov 
ma  part,  de  répondre  à  celle  iatmUon  en  réveiairt 
ma  pensée. 

M.  BevgaM.  L'orateur  qui  quitte  U  tribune  a 
si  bien  jostitiè  la  première  partie  de  i-'^j^^ 
ment  de  M.  Boin,  que  je  n'aurai  que  peu  dobw* 
vations  à  ajouter.  , 

Par  l'arlicle  du  projet  de  loi  déjà  adople,  w 
Chambre  a  établi  le  principe  de  la  divisioo  des 
collèges  dedèpartement  et  des  collèges  d  arronai»; 
sèment.  C'est  un  point  arrêté;  ainsi,  wCna"'": 
se  trouve  placée  (tans  U  nécessité  de  régler  l'ao- 
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tion  de  ces  coIléRes  les  uns  snr  les  antres:  il  faut 
on  qu^ette  agrée  Te  mode  de  candidature  du  pro- 
jet ue  loi,  ou  quVn  augmentant  le  nombre  des 
députés,  elle  y  proctMe  par  un  moyen  qui  donne 
à  la  grande  propriété  la  garantie  qne  le  gouver- 
nement a  jugée  nécessaire. 

Or,  le  nombre  actud  des  députés  est-il  sufll- 
gautr  Voilà,  avant  tout,  le  premier  point  à  résou- 
dre, et  il  est  évident  qu'il  ne  l'est  pas. 

On  nombre  ne  s'accorde  ni  avec  l'étendue  et  la 
population  de  la  France,  ni  avec  les  intérêts 
nombreux  et  variés  qui  viennent  aboutir  à 
la  Clhamt)re.  ni  avec  ce  qui  existe  dans  les 
autres  pays  qui  possèdent  des  gouvernements 
représentatifs,  ni  avec  nos  propres  antécédents; 
50it  que  nous  nous  arrêtions  à  ce  qui  a  existé 
depuis  1789,  soit  que  nous  remontions  à  ces  an- 
ciennes chambres  du  tiers  état,  que  le  pins  beau 
titre  de  noblesse  de  1a  Chambre  des  députés  est 
de  représenter  aujourd'hui.  Aussi,  la  nécessité 
A^SKineiiter  le  nombre  actuel  des  députés  a-t-elle 
été  démontrée  jusqu'il  l'évi  !ence  par  tous  les  pu- 
blîcistes  qui  ont  écrit  sur  la  matière  depuis  que 
la  Charte  a  été  publiée,  et  j'en  vois  si^er  dans 
cette  enceinte,  dont  je  pourrais  au  besoin  invo- 
quer Fautorilé. 

C'est  une  vérité  maintenant  démontrée,  qu'a- 
vec un  nombre  aussi  restreint  de  membres  Je  la 
Gbambre,  le  gouvernement  chercherait  vainement 
la  force  dont  il  a  besoin  pour  gouverner  par  elle 
et  avec  elle  ;  et  cependant  cette  condition  est 
celle  de  Texistence  même  du  gouvernement  re- 
présentatif. 

Comment,  en  effet,  dans  une  Chambre  aussi  peu 
nombreuse  que  celie-ci,  former  une  majorité 
unie,  forte,  constante  dans  ses  principes  et  daus 
sa  marche,  qui  ait  un  système  politique  et  des 
vnes  d'ensemble;  et  sans  pousser  le  raisonne- 
ment plus  loin,  qui  de  nous  n'est  pas  effrayé  de 
sou  importanQe  individuelle,  qui  de  nous  n'a 
pas  éprouvé  un  serrement  de  cœur  eu  voyant  se 
dédder  à  l'incertaine  majorité  de  deux  ou  trois 
Toix  des  questions  auxquelles  tiennent  le  repos 
de  la  France  et  de  plus  d'un  empire  peut-être? 

11  parait  donc  démontré  que  lu  stal)ilité  du  sys- 
tème représentatif  est  attacnée  à  l'augmentation 
du  nombre  des  députés;  niais  voyons  si  la  Charte 
s'y  oppose. 

Dans  mon  opinion,  cette  question  n'en  serait 
pas  une;  rar  je  soutiens  que  la  Charte  ne  peut 
apporter  d'obstacles  à  rien  cîc  ce  qu'exige  l'intérêt 
de  l'Blat,  évidemment  démontré  et  reconnu  par 
les  trois  pouvoirs;  mais  une  opinion  différente 
devait  avoir  et  a  beaucoup  de  poids  dans  la  Cham- 
bre. Les  circonstances  qui  nous  entourent  peu- 
vent encore  y  ajouter;  je  m'arrête  devaut  elles. 

[I  fout  donc  examiner  Tobjection  tirée  de  Tar- 
ticle  36  de  la  Charte.  Cet  article  porte  que  les 
départements  auront  le  même  nombre  de  dé- 
putés qu'ils  ODt  eu  jusqu'à  présent.  Je  prie  la 
Chambre  de  remarquer  que  cet  article  ne  dit  pan 
du  tont  que  ce  nombre  sera  le  même  qui  existait 
au  moment  oû  la  Charte  fut  donnée.  Le  texte  de 
la  Charte  porte  que  le  nombre  sera  celui  que  cha- 
que département  avait  eu  jusqu'à  ce  moment.  Or, 
quel  a  été  le  nombre  des  députés  qu'avait  eu  jus- 
que-là chaque  département? 

Ce  nombre  a  constamment  varié  depuis  1789, 
et,  par  exemple,  te  département  qui  m'a  fait  l'hon- 
Denr  de  me  nommer  à  la  Chambre  a  eu  succes- 
sivement 12,  B  et  6  députés.  La  disposition  de  ta 
Charte  est  donc  tout  à  fait  indécise  sur  ce  point;  ! 
et  une  disposition  l^islative  peut  l'interpréter  ; 
snivant  qne  Tintérët  public  l'exige,  et  dans  , 
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le  valable  esprit  de  la  Charte  cIle-mAme,  qui 
vent  que  cette  Chambre  soit  forte  et  serve  d'ap- 
pui au  jgouvernement,  tout  en  réclairant  par  une 
opposition  nécessaire.  II  suffit  même,  pour  s'y 
renfermer  avec  sévérité,  qu'aucun  département 
n'ait  plus  de  députés  qu'il  n'en  a  en  jusqu'à 
présent,  à  quelque  époque  que  ce  soit;  or, 
tel  ne  sera  pas  le  résultat  de  ramendement  pro- 
posé. 

Peut-ôtre,  dira-t-on,  une  telle  question  ne 
doit  pas  être  ré(=olue  par  une  sorte  de  subtibililë 
grammatic;ile.  Mais  n'cst-il  pas  sensible  qu'il  y  a 
ici  indécision  dans  les  termes?  Or,  fixer  cette  in- 
décision n'est  pas  interprOier  la  Charte;  et  quand 
nous  serions  réduits  à  le  faire,  l'intérêt  de  la 
société  est  le  meilleur  et  le  plus  sùr  interprète 
des  lois.  C'est  donc  l'intOrét  de  la  société  qu'il 
fkut  voir;  ce  sont  des  garanties  à  tous  les  intérêts 
de  ta  société  qu'il  faut  trouver. 

Il  est  de  l'essence  de  la  propriété  d'être  iné- 
gale ;  aussi  la  société  est-elle  |)artagée  entre  deux 
sentiments:  l'ardeur  d'acquérir  et  le  besoin  de 
conserver  la  propriété  naissante  et  la  propriétfi 
établie.  Il  y  a  donc,  non  pas  deux  natures  de  pro- 
priété, mais  deux  classf  s  de  propriétaires.  Cha- 
cune d'elles  e<^t  animée  d'esprits  sinon  opposés, 
du  moins  différents. 

L'esprit  de  ta  première  classe  est  animé  de 
Tardeur  d'acquérir  :  il  est  actif,  intelligent,  labo- 
rieux, inventif;  il  a  de  grands  avantages,  mais  il 
a  aussi  ses  dangers  :  les  avantages  sont  te  déve- 
loppement qu'il  donne  à  toutes  Tes  facultés  indus- 
trielles d'une  grande  nation  ;  les  dangers  vien- 
nent de  la  convoitise,  de  l'envie  contre  tes  classes 
supérieures,  et  d'une  impatience  qui  l'expose  à 
des  méprises  sur  les  moyens  d'acquérir. 

L'autre  classe  a  un  esprit  tout  diuérent  :  la  pro- 
priété acquise,  ancienne,  fondée  sur  une  bngne 
transmission  ou  d'une  proportion  étendue,  a  le 
besoin  de  conserver.  L'amour  de  l'ordre,  le  be- 
soin de  la  stabilité,  le  respect  de  ce  qui  est,  sont 
ses  avantages;  mais  elle  a  aussi  ses  dérauls:Ia 
timidité,  rinertie,  une  sorte  de  frayeur  des  dé- 
bats politiques.  Aussi,  dans  les  circonstances  les 
plus  graves,  tes  plus  périlleuses,  a-t-on  vu  la 
grande  propriété  s'effrayer,  chercher  un  asile 
chez  l'étrunger  ou  rester  cachée  dans  l'intérieur, 
s'éloigner  surtout  des  fonctions  publiques,  et  at- 
tendre sans  défense  le  moment  où  on  la  cliar- 

f:eait  de  chaînes,  et  bientôt  celui ofi,  traînée  sur 
a  place  de  la  Hévolution,  elle  était  le  métal  avec 
lequel  00  frappait  monnaie. 

Voilà  quels  ont  été  pour  elle  les  résultats  de 
son  système  d'inertie.  Après  ces  considérations 
générales,  examinons  l'amendement  qui  vous  est 
présenté.  Je  laisse  aux  collèges  d'arrondissement, 
c'est  à-dire  à  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  do- 
micile politique  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment, Te  droit  de  nommer  directement  les  députés 
qui  composent  actuellement  cette  Chambre,  et 
cela  avec  tous  les  droits  qui  émanent  de  la  loi  du 
5  février.  Ce  nombre  est  proportionné  aux  grands 
intérêts  qui  sont  unis  à  la  première  classe  des 
propriétaires;  car  si  vous  ajoutez  les  arts  qui  or- 
nent ta  société,  tes  talents  qui  l'honorent,  les 
lumières  qui  l'éclairent,  il  faut  bien  reconnaître 

Sue  là  est  le  principe  vital  de  la  nation  :  voilà 
onc,  pour  les  intéretsque  je  désigne,  une  repré- 
sentation assurée,  et  conforme  à  ce  qui  existe. 
Ainsi  se  trouvent  conservés  et  garantis  tous  les 
avantages  que  donne  la  loi  du  5  février  et  tous 
les  droits  qu'elle  consacre. 

Actuellement,  l'amendement  se  présente  sous  la 
forme  d'une  transaction,  en  faveur  de  la  haute 
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propriété,  et  je  lui  trouve  celte  condition  de  toute 
bonne  traneaclion,  que  tont  le  monde  y  gagne  et 

personne  n'y  perd. 

Cent  soixante  députés  nommés  par  le  collège 
de  département  et  par  les  plus  imposés  desélec- 
seurs  sont  donc  donnés  a  la  Chambre  :  l'objet 
qu'on  se  pi-opose  est  de  tempérer  par  ia  modéra- 
tion, par  le  besoin  de  la  conservation  dont  j'ai 
parlé,  par  cet  instinct  de  stabilité  (lui  est  attaché 
a  la  propriété  ancienne,  ce  principe  de  mouve- 
ment etd'ënergicqui  pourrait  se  trouver  trop  actif 
dans  la  propriété  qui  ne  fait  que  commencer, 
et  qui  ne  s'occupe  encore  que  des  moyens  d'ac- 
quérir. 

Par  cette  combinaison,  tous  les  besoins  delà 
société  sont  assurés,  tous  les  besoins  sont  ca- 
rantis,  et  un  équilibre  salutaire  est  établi;  c'est 
ce  que  doit  proposer  tout  législateur  qui  veut 
donner  un  caractère  durable  à  nos  institutions. 

On  a  beaucoup  loué  la  simplicité  de  la  loi  du 
5  février;  mais  l'expérience  nous  aprouvé  quecette 
simplicité  n'est  pas  toujours  un  garant  de  stabi- 
lité ;  elle  laisse  trop  à  découvert  le  côté  faible 
auquel  la  résistance  peut  s'attacher,  par  où  l'abus 

feut  s'introduire.  11  en  est  qui  se  sontglissésdaus 
exécution  de  la  loi  du  5  février ,  personne  ne 
le  conteste  ;  conservons  donc  les  principes  de 
cette  loi,  mais  applii|U0Ds-tuî  un  modérateur, 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaîtra  le 
besoin. 

C'est  en  combinant  avec  habileté  des  élâments 
divers,  qu'on  établit  entre  eux  un  équilibre  diffi- 
cile à  rompre,  et  on  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se 
garantir  des  comités  directeurs,  influence  insé- 
parable de  notre  système  représentatif;  car,  s'il 
n'y  a  pas  de  comité  directeur  k  Paris,  il  y  en  aura 
dans  les  départements,  dans  les  arrondissements, 
dans  les  communes  ;  tel  est  le  résultât  forcé  de 
la  nature  des  cboses.  Partout  où  vous  appellerez 
les  intérêts  à  se  faire  représenter,  vous  ferez  naî- 
tre une  semblable  direction  dans  le  sens  des  in- 
térêts divers  qui  se  trouvent  rais  en  présenco; 
autrement,  il  faudrait  méconnutlre,  ce  qui  est  de 
l'essence  même  de  la  nature  humaine. 

Hais,  dit-on,  le  double  vote  est  un  privilège. 
Sans  doute,  je  ne  m'étends  pas  le  nier  ;  mais  h 
quoi  est-il  atUché?  A  la  propriété  que  cliacun 
tour  à  tour  peut  acquérir,  perdre  ou  conserver,  à 
la  propriété  condition  de  la  société.  Il  ne  s'agit 
nullement  ici  d'un  privilège  dans  l'acception  de 
ce  mot,  d'un  privilège  héréditaire,  transmissible 
d'un  père  h  son  fils  ;  il  ne  s'agit  que  d'un  droit 
attaché  à  telle  espèce  de  propriété.  Or,  la  Charte 
ne  vous  en  donne-t-elte  pas  deux  exemples? 
K'esl-ce  pas  un  privilège  que  la  condition  de 
1,000  francs  pour  être  éligibic,  que  celle  de 
300  francs  pour  être  électeur?  Ce  privilège,  tout 
le  monde  ne  peut-il  pas  l'acquérir?  ceux  qui  le 
possèdent  ne  peuvent-ils  pas  le  perdre?  Il  n'ap- 
paitient  pas  aux  individus  ;  il  est  inhérent  à  la 
chose  possédée.  Ce  n't-st  ici  qu'une  troisième  con- 
dition que  vous  ajoutez  aux  dispositions  de  là 
Charte. 

Et  qu'on  ne  parie  pas  d'aristocratie  et  d'oli- 
garchie*, ceux  qui  ont  prononcé  ces  mots  avec 
tant  d'éclat  souriraient  si  j'espayais  d'en  rétablir 
devant  vous  le  véritable  sens  ;  il  faut  se  rattacher 
ici  à  de  plus  hautes  considérations,  prises  dans 
les  grandes  racines  de  l'ordre  social.  De  bonnes 
combinaisons  de  représentation  une  fois  trouvées, 
une  bonne  direction  leur  est  facile,  et  l'on  évite 
de  s'égarer  dans  des  théories  abstraites ,  dont 
l'application  rigoureose  ne  tendrait  &  rien  moins 
qu  à  ébranler  l'ordre  social. 


Maintenant,  Messieurs,  tous  avez  à  choisir,  et 
il  est  impossible  que  vous  ne  vous  décidiez  pas 
entre  le  système  de  la  candidature  ot  celui  de 
l'amendement.  Je  crois, pour  ma  part.qae  la  dis- 
position préférable  est  celle  qui  conserve  ce  m 
est,  et  donne  des  garanties  nouvelles  qui  ont  été 
reconnues  nécessaires.  Mais  je  vois  surtout  dm 
l'adoption  de  l'amendement  un  motif  de  plos, 
c'est  qu'il  est  en  soi  uaf*.  bonne  action  ;  car  il 
tend  à  ramener  la  paix  au  sein  du  royaume,  qae 
de  si  sensibles  débats  ont  trop  longtemps  agité. 
Il  tend  à  faire  sortir  la  France  et  le  crédit  public 
de  la  crise  dans  laquelle  ils  se  trouvent  eagagés. 
N'allons  pas,  je  tous  en  conjure,  désespérer  les 
Français  qui  nous  renu^ent,  tous  les  étrange» 
qui  soupirent  après  la  liberté,  en  leur  faisant 
croire  que  son  usage  n'enfante  que  des  désordres. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  de  Castelbi^ae.  Si  l'amendement  qae  pro- 
pose M.  Boin  était  constitutionnel,  j'essayeraig 
de  le  discuter;  car  je  suis  bien  convuncu qu'il 
serait  possible  que  Ton  trouvât  un  mieux  aaas 
un  amendement  quelconque,  et  que  l'on  pût  ^ 
suite  améliorer  le  projet  qui  se  discute.  Mais  ici 
l'amendement  étant  évidemment  contre  laCbarte, 
ÎL  n'y  a  plus  de  discussion  possible,  et  lancé  ainsi 
au  milieu  de  la  discussion,  il  pourrait  biea  n'a- 
voir pour  destinée  que  de  désunir  uue  majorité 
qui  dèpiatt. 

M.  de  Goorvoisier,  premier  auteur  d^  cet  amen- 
dement, vient  de  s'expliquer  à  cet  égard  avecnoe 
ti'lle  sincérité,  qu'il  ne  peut  rester  aucun  doute- 
Tel  était  donc  le  but  de  son  amendement. 

Je  dis  que  l'amendement  est  contraire  à  la 
Charte,  et  je  le  .prouve  : 

L'amendement  porte  à  quatre  cent  trente  le 
nombre  des  députés  qui  composeront  la  Cbambre; 
la  Charte  dit,  article  3l)  :  «  Chaque  dé_parlemeQt 
aura  le  même  nombre  de  députés  qulla  eujoa- 
qu'à  présent.  •  Or,  le  sens  de  la  Charte  doit  être 
pris  à  i'èpoque  où  elle  a  èlé  octroyée  ;  car,  sans 
cela,  elle  n'aurait  rien  voulu  dire  du  tout.  Elle  a 
ëlabli  le  nombre  tel  qu'il  existait  alors  ;  elle  la 
si  bien  entendu,  qui',  par  un  article  trao8il«fe 
(76),  elle  lixe  le  premier  renouvellemeot  daii 
cinquième  pour  l'année  tS16.  Si  le  boD  ScnsKi 
ne  suffisait  pas  pour  juger,  et  qu'il  Wt  amr 
recouiv  h  d'autres  preuve::,  je  citerais  une  ordon- 
uancc  h  laquelle  M.  de  Coùrvoîsier  a  souvent,  à 
cette  tribune,  adressé  un  sincère  hommage,  I  or- 
donnance du  5  septembre,  qui,  explicative  de 
fait  de  l'article  36  de  la  Charte,  dit  que,  pourT 
rentrer,  le  nombre  des  députés  est  désormais  we 
il  deux  cent  cinquante-huit,  conformément  a  cet 
article  36.  Cette  ordonnance  n'aarait-elle  |w 
tout  entière  une  valeur  égale  aux  yenx  de  1^°^ 
Courvoisier  ?  . 

L'amendement  étant  donc  évidemment  mm 
le  sens  et  la  lettre  de  la  Charte,  il  ne  P*2' 
susceptible  d'aucune  discussion  ;  et  inant  a 

3uel  que  soit  mon  désir  de  seconder  ie  miiiiaerj 
ans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvoas,  j» 
ne  pourrais  accéder  à  cet  amendemeot  q^^jl"  . 
y  accéderait  lui-môme,  et  voter  en  faveur  a  ubb 
loi  établie  sur  de  telles  bases. 

Nous  avons  pu  faire.  Messieurs,  a  des  mou» 
impérieux  que  la  France  a  pu  Juger,  le 
momentané  de  deux  de  nos  plus  chères liuerwa, 
mais  violer  évidemment  la  Charte  nestpwj'JJ 
en  notre  pouvoir,  qu'il  ne  nous  serait  po**;'.  y 
justifier  une  telle  détermination.  U  y/^Ç^pai 


manquant  à  nos  devoirs,  nous  nous  « 
ainsi  au  biftme  mérité  de  la  France,  comuen  » 
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bl^e  nous  Berait  plos  dar  à  supporter,  lorsque 
l'on  poQiraît  nous  dire  :  Vous  avez  brisé,  détruit 
le  pacte  fondamenUl,  an  moment  où  la  crainte 
qoe  ce  pacte  ne  fût  attaqué  a  servi  de  prétexte 
etd'appa  aux  scènes  les  plus  tumultueuses.  Vous 
donoex  &  la  France  le  droit  de  se  plaindre  à  lu 
fois  da  gqavememeat  et  de  voas;  tous  motiTez 
me  îaqoiétade  réelle  pour  loua  ceux  qni  sont 
attachés  à  la  Charte,  car  toob  l'attaquez  ouverte- 
mrat;  tandiâ  qn*en  même  temps  le  résultat  d'une 
mesure  aussi  raneste  est,  en  conservant  l'électioa 
directe,  d'autoriser  par  là  les  féctieux  6  dire,  de 
l»ir  côté  :  Notre  attitude  hostile  a  surtt  pour  nous 
bire  obtenir  ce  qui  servait  de  prétexte  a  nos  me- 
naces. Osons  davantage,  et  nous  serons  plus  forts. 
Le  passé  nous  soutient,  la  faiblesse  nous  seconde  : 
et  noQsavons  déjà  crié  avec  succès  :  vive  la  Charte  ! 
rien  que  la  Charte  !  sur  ta  même  place  où  l'on 
cria  aussi  :  t>«oe  la  Corutitutûm  !  rien  que  la  Cons- 
titutitm  !  pour  Crier  Mentdl  après  :  mve  la  Répu- 
biiq'oel 

Pour  mon  compte.  Messieurs,  je  le  déclare  : 
sortir  de  Tempire  de  la  loi  du  5  février  a  déter- 
miné mon  vote  pour  une  loi  qui  pourrait  être 
meilleare;  en  détruire  une  mauvaise,  m'a  fait 
accepter  celte  qu'a  présentée  le  ministère  ;  mais 
je  ne  me  reconnais  ni  celte  capacité  nécessaire 
pour  comprendre  qu'il  soit  bien  de  violer  la 
Charte  pour  satisfaire  à  quelques  opinions,  ni 
cette  flexibilité  de  caractère  qui  foit  passer  d*un 
sentiment  à  un  autre,  sans  motife  et  contre  tout 
calcul  raisonnable. 

Je  voterai  la  loi  proposée  par  le  ministère  ;  et 
loin  de  craindre  un  pi^  de  sa  part,  je  regrette, 
je  le  répète,  de  ne  pouvoir  le  seconder,  s'il  ac- 
cepte cet  amendement.  Mais  forcé  que  je  suis  par 
ma  conscience,  je  dois  lui  obéir,  en  observant  au 
mînifilère  le  danger  qu'il  7  aurait  d'accéder  à  une 
demande  qni  pourrait  bien  n'avoir  pour  résultai, 
TU  l'état  des  opinions  dans  cette  Chambre,  que 
de  nous  faire  rester  sous  l'empire  de  la  loi  du 
5  février  ;  et  quant  &  moi.  je  le  déclare,  si  je  te- 
nais &  la  loi  du  5  féTrier,  voter  pour  cet  amen- 
dement me  paraîtrait  le  meilleur  mofon  de  &ire 
rcyeter  en  totalité  la  loi  présentée,  paisqa'une 
majorité  nnle  pour  on  plan  donné  doit  se  trouver 
détruite  quand  on  la  divise  par  de  nouvelles 
idées. 

Qtt'arrivera-t-il  si  nous  restons  sous  l'empire 
de  la  loi  du  5  février,  an  moment  où  les  factieux 
pourront  se  prévaloir  que  leur  position  hostile  a 
fait  Qéchir  le  gouvernement?  Il  faut  peu  de  ca- 
pacité pour  le  comprendre,  et  quant  à  moi,  j'ai 
au  moins  celle-là.  Je  vote  contre  l'amendement. 
[Vive  sensation  dans  diverses  parties  de  la  salle.) 

M.  Admlravlt.  Messieurs,  dans  les  circons* 
tances  où  nous  somme:;,  il  est  assez  difBcile  de 
reconnaître  ce  qu'il  est  permis  de  dire  ou  de  ne 
pas  dire  à  rette  tribune,  ce  qu'il  est  important 
ne  dérober  &  la  publicité,  ce  qu'il  serait  essentiel 
de  faire  connaître.  M.  le  garde  des  sccanx  vous  a 
dit  que  les  circonstances  étalent  graves,  mais 
qn'eileB  n'ftaient  pas  inquiétantes.  J'applaudis  à 
H  prudence  de  MM.  les  ministres  ;  mais  je  ne 
partage  pas  leur  sécurité.  Je  trouve  les  circon- 
Blaoces  actuelles  graves  et  inquiétantes  à  la  fois  ; 
c'est  la  profonde  conviction  au  besoin  de  sortir 
de  l'état  06  nous  sommes  qni  m'amène  h  cette 
tribune.  Je  n'examinerai  pas  par  quel  enchaîne- 
ment de  circonstances  nous  sommes  arrivés  à  la 
situation  présente;  ce  n'est  pas  le  moment  de  ré- 
criminer; qne  les  ministres  nous  accusent,  j'y 
consens»  la  France  nous  jagera  ;  soyons  plus 


^néreux  :  ne  reportons  pas  sur  enx  l'accusa- 
tion; terminons  des  débats  qui  ne  peuvent  qu'a- 
voir un  effet  funeste;  oublions  ce  qui  s'est  fait, 
et  voyons  où  nous  sommes. 

Qu'il  me  soit  cependant  permis  de  rappeler  ù 
quelques-uns  de  nos  collègues,  que  j'entendais 
s^entretenir  avec  les  ministres  sur  des  projets 
qu'on  se  proposait  de  présenter,  que  je  dis  à  ces 
ministres,  qu'avaut  d*en  présenter  de  pîu^Is,  il 
fallait  être  bien  sftr  du  succès;  qu'il  serait  affreux 
d'échouer,  et  que  cependant  il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  reculer  ;  qu'une  fois  engagé  Âaa  une 
voie  il  faudrait  la  suivre  :  car  tout  gouTernement 
qui  rétrograde  est  perdu,  et  11  perd  la  société 
avec  lui. 

C'est  donc,  Messieurs,  dans  la  double  convic- 
tion que  le  gouvernement  était  engagé  dans  une 
mauvaise  voie  et  qu'il  ne  pouvait  pas  reculer, 
c'est  pour  lui  trouver  une  issue  honorable  dans 
cet  engagement  pénible,  que  j'ai  d'abord  volé 
pour  ramendemeut  de  M.  Camille  Jordan.  Cet 
amendement  a  été  rejeté,  il  ne  peut  plus  en  être 
question.  Le  même  esprit  de  conciliation  m'a 
porté  à  adopter  l'amendement  de  U.  de  Gourvoi- 
sier.  M.  de  Gourvoisier  l'a  retiré,  n'obtenant  pas 
l'assentiment  du  gouvernement.  Hais  cet  amen- 
dement est  reprodait  sous  une  »itre  forme,  et 
avec  la  mention  explicite  du  double  vote.  J'ap- 
puie cet  amendement,  mais  non  la  disposition  ou 
double  vote  (  Vokc  au  centre  :  Alors  c'est  l'a- 
mendement de  M.  de  Gourvoisier.) 

Je  sais  que  j'aurai  contre  cet  avis  le  ministère, 
et  une  partie  des  membres  dont  j'ai  partagé  l'o- 
pinion dans  cette  discussion  importante  ;  maïs  je 
dirai  aux  uns  et  aux  autres:  Ne  nous  piquons 
point  d'une  vaine  obstination  ;  que  tout  dissenti- 
ment disparaisse  devant  Tintérét  du  pays.  Ne 
songeons  pus  seulement  à  faire  prédominer  un 
avis  parce  que  nous  l'avons  soutenu  ;  cessons 
d'être  hommes  ;  soyons  ministres,  soyons  députes 
et  surtout  soyons  citoyens.  C'est  dans  cette  in- 
tention que  je  désire  voir  ramener  l'amendement 
de  H.  Boin  &  la  simple  expression  de  celui  de 
M.  de  Courvofsier  {Murmura  au  centre.) 

J'examinerai  en  peu  de  mots  l'objection  tirée 
de  la  Charte  contre  l'augmentation  du  nombre 
des  députés.  Où  je  vois  un  grand  avantage,  je  ne 
m'arrête  pas  à  une  difficulté  grammaticale  \  je 
vois  l'esprit,  nntention  de  la  Charte,  et  je  trouve 
que  ni  son  esprit,  ni  sa  lettre  ne  s'opposent  à 
1  augmentation  dont  il  s'agit. 

Je  n'adopte  point  de  conviction  la  division  des 
collèges,  je  crois  qu'on  pouvait  en  modifiant 
quelques  dispositions  de  la  loi  du  5  février  lui 
conserver  sa  simplicité,  son  uniformite  et  tous 
les  avantages  d'une  élection  centrale,  une  et  di- 
recte ;  mais  j'adopte  cetie  division  comme  un 
moven  de  conciliation  indispensable  et  urgent. 
D'ailleurs  l'adoptiou  de  l'article  1"  a  tranché  la 
question. 

Vainement  quelques  membres  vous  diront  que, 
sûrs  de  la  pureté  de  lenrs  intentions  et  de  la 
sagesse  des  dispositions  dont  Ils  veulent  le  main- 
tien, leur  conscience  ne  peut  fléchir  ;  que  c'est 
se  déshonorer  que  d'abandonner  un  principe  au- 
quel on  est  attaché  par  conviction.  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  point  se  déshonorer  que  d'ac- 
cepter une  transaction  conciliatrice  ;  ce  qui  serait 
déshonorant,  parce  que  cela  serait  funeste,  ce 
serait  de  céder  &  l'irritation  d'un  amour-propre 
qui  pourrait  contracter  le  caractère  de  l'esprit  de 
parti. 

Je  m'adresse  dontà  l'opposition  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  exagéré,  et  je  m^adresse  aussi  aux  mi- 
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nislres  pour  les  presser  de  se  ran^r  au  terme 
moyea  qui  peut  résoudre  la  dlfliculté;  qu'ils 
voient  l'avantage  de  Taire  sortir  la  loi  avec  le  ca- 
ractère imposant  qui  lui  est  propre,  c'est-à-dire 
d'avoir  obtenu  une  immeij?e  majorilé;  qu'ils 
voient  au  contraire  l'inconvénient  'l'obtenir  une 
loi  contre  laquelle  une  minorité  presque  égale 
à  la  maiorité  se  serait  prononcée,  et  qa^ls  cnoi- 
sissent. 

Cependant  si  MM.  tes  ministres  repoussaient 
absolument  l'amendement  de  M.  de  Courvoiaier, 
}C  me  retrancherais  dans  celui  de  M.  lîoin,  et  je 
croîs  que  plusieurs  dcH  honorables  amis  avec  les- 
quels je  vote  partageraient  ce  vote.  II  faut,  pour 
que  je  me  détermine  à  l'adopler,  que  jr  soisoien 
convaincu  des  malheurs  qu'attirerait  infaillible- 
ment sur  la  France  le  projet  présenté-  L'amende- 
ment est  un  palliatif  au  mal  ;  je  I^dopte  pour 
éviter  un  mal  plus  j;rand  encore*  et  je  me  dé- 
charge h  cet  égard  de  toute  responsabilité. 

Un  de  nos  collègues  vient  de  nous  dire  qu'il 
était  plus  glorieux  de  tomber  dans  une  telle  lutte 
que  de  capituler.  Sans  doute  il  est  quelquefois 
possible  de  succomber  avec  gloire  ;  mais  ce  n'est 
pas  dans  de  telles  luttes  ;  ce  n'est  pas  quand  en 
succombant  on  compromet  les  intérêts  les  plus 
cbers  de  son  pays  par  une  obstination  mal  en- 
tendue. Ce  n'est  point  ici  une  lutte  entre  des  dé- 
putés et  des  ministres.  Il  y  va  des  intérêts  les 

?IU3  grands  de  la  société  ;  il  y  va  du  ^alut  de  la 
rance.  Ce  n'est  doni^  point  une  capituhition  ;  ce 
n'est  point  surtout  une  capitulation  déshonorante: 
c'est  une  conciliation  entre  le  trône  et  le  peuple; 
et  une  telle  conciliation,  quand  elle  maintient  les 
droits  de  tous,  quand  elle  respecte  les  droits  du 
peuple,  ne  peut  qu'être  honorable.  Je  vote  pour 
l'amendement  de  M.  de  Courvoisier,  et  s'il  est 
rejeté,  pour  celui  de  M.  Buin. 

H.  Vernellli  4c  Payrazeaa.  Messieurs,  l'a- 
mendement proposé  parlil.Boinestun  mnyencon- 
cllîaloirc  que  la  Chambre,  j'aime  h  le  croire,  se 
plaira  à  adopter^ctdontle  ministère,  j'aime  aussi 
a  l'espérer,  sentira  tout  le  prix,  surtout  au  mi- 
lieu des  circonstances  difilcîles  que  cette  mal- 
heureuse discussion  a  fait  naître,  b  la  commune 
douleur  de  tous! 

Cet  amendement  n'est  qu'un  emprunt  fait  au 
premier  projet  de  loi  présenté  le  15  février:  la 
nomination  directe  et  dans  des  collèges  d'ai  ron- 
dissement  électoraux,  et  dans  un  couéjge  de  dé- 
partement, avec  l'augmentation  du  nomue  actuel 
des  députés,  lequel  serait  porté  à.  430. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  augmentation  de 
nombre  soit  contraire  à  la  Charte.  Si,  dans  la 
première  commission,  je  m'y  suis  opposé,  c'est 
surtout  parce  qu'elle  se  rattache  à  un  renouvel- 
lement quinquennal,  formellement  interdit  par 
l'article  37  de  la  Charte. 

ta  candidature,  telle  que  le  projet  l'organise, 
me  parait  essenlieUcment  vicieuse.  Mais  son 
plus  grand  vice  est  d'être  contraire  à  la  Charte. 
Celle-ci  ne  reconiialt,  en  effet,  d'autre  candida- 
ture que  l'éligibilité,  par  les  40  ans  d'âge  et  les 
1,000  francs  de  contributions.  Elle  ne  reconnaît 
que  des  électeurs  de  députés,  et  des  éligibles  à  la 
députation. 

Elle  veut  que  ces  derniers  soient  toujours  au 
minimum  de  50,  dans  chaque  département  ;  sa 
volonté  est  tellement  absolue  cet  égard,  qu'elle 
a  ordonné  (article  39)  que,  pour  compléter  ce 
nombre,  on  descendit,  au  besoin,  aux  plus  im- 
posés au-dessous  de  1,000  francs. 

Eh  bien,  dans  le  système  du  pi^jet,  lorsque  le 


collège  dèpartemeatal  nommerait  les  députés,  la 
liste  des  éligibles  ne  serait  plus  que  de  ^  par 
exemple,  dans  mon  départemeut,  de  8  dïQs  la 
Haute-Vienne,  de  6  dans  la  Corrèze  et  mémedaii» 
le  Rhdne.  de  3  daus  la  Lozère,  et  ainsi  de  suite. 

Lu  Charte  a  voulu  l'élection  directe.  Son  au- 
guste auteur,  en  proposant  la  loi  du  5  Et-Trier 
1817,  a  manifeste  que  tels  avaient  été  soq  ia- 
teution  et  son  vœu.  Les  trois  pouvoirs  l'outaiosi 
reconnu  et  déclaré,  après  la  discussioa  la  plus 
solennelle  ;  il  n'y  a  donc  plus  ii  revenir  sur  ce 
point.  Lu  loi  du  5  février,  organique  à  la  fois  et 
interprétative  de  la  Charte,  est  sans  doute  sus- 
ceptible d'être  moditiée  dans  ses  disposiliouB  ré* 

f;lemeolaire3  ;  mais,  quant  à  son  principe,  l'é- 
eclion  directe,  elle  n'est  pas  plus  susceptible 
d'être  changée  que  la  Charte  elle-même. 

En  droit,  les  lois  positives  ordinaires  peuvcQt 
être  changées  suivant  les  besoins  des  temps  et 
des  circonstances  ;  mais  non  les  lois  iulerpréta- 
tives,  parce  qu'elles  ne  font  que  déclarer  an 
principe,  et  que  les  principes  ne  changent  poiol 
Ce  qui  était  fa  vérité  hier  ne  peut  pas  étrè  âne 
erreur  aujourd'hui. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  1*'  que^Cbam- 
bre  a  déjà  adopté  ayant  réservé  l'unité  actuelle 
de  collège  pour  les  départements  où  le  nombre 
des  électeurs  n'excède  pas  3  ou  400,  voyez, 
sieurs,  les  conséquences  qui  résultcnucal  da 
système  de  la  candidature  si  vous  l'adoptiez:. 

Le  nombre  des  électeurs  est  une  chose  esseo- 
tieliement  variable^  soit  d'après  la  hausse  ou  la 
baisse  des  contributions,  soit  d'après  les  isub- 
tionsde  propriétés  qui  surviennent  penilastose 
période  de  cinq  ans,  terme  légal  ut  ordioairedcs 
élections  dans  chaque  département. 

Si  lu  nombre  des  électeurs  au^imente,  tel  aé- 
partement  qui  conserve  aujourd'hui  l'uuilê  de 
collège  tombera  un  jour  sous  le  régime  île  u 
candidature. 

Si,  au  contraire,  le  nosubre  des  électeurs  di- 
minue, tel  autre  département  qui,  d'apnïs  sa  po- 
pulation électorale  actuelle,  va  être  souous  a  a 
candidature,  passera  un  jour  sous  ler^imsde 
limité. 

Ainsi  il  existerait,  entre  les  départemesMa 
même  royaume,  une  bigarrure  choquante  dan* 
l'exercice  des  droits  politiques,  et  uue  variaLon 
perpétuelle  dans  leur  législation  électorale, 
n'est  point  sur  des  bases  aussi  mobiles  quon 
peut  asseoir  des  lois  destinées  à  être  perp^uelleSi 
alors  surtout  qu'elles  se  rattachent  si  essealielie- 
ment  à  la  loi  fondamentale  de  l'Etat  et  a  1  ezer-- 
cice  du  premier  des  droits  politiques  ;  vous  su- 
sirez.  Messieurs,  l'occasion  d'éviter  de  a  gnv» 
inconvénients,  et  elle  se  rencontre  dans  I  amen- 
dement qui  vous  est  proposé. 

Le  gouvernement  a  retiré  son  premier. pwje't 
parce  qu'il  contrariait  quelques  disDOSiUOM 
la  Charte  qu'on  disait  n'être  que  réglmentavet- 
llonneur  aux  ministres  du  Roi  d'avoir  rendu  ce 
solennel  hommage  à  un  culte  qui  nesauw» 
mais,  selon  moi,  être  Irop  religieux.  Je  m  el'"Fi 
pour  mon  compte,  de  la  hardiesse  ^^..^^^ 
prétendraient  que  par  les  moyens  ordiBajresoe 
la  législation,  c'est-à-dire  à  la  majorité  r» 
la  Charte  pût  être  modifiée  ou  changée;. do  a»«" 
faudrail-il  que  d'aussi  graves  délibéraliottf  «b* 
sent  soumises  à  la  formalité  des  trois  lecti^' 
avec  des  intervalles  raisonnables,  et  ne  pu^_ 
être  adoptées,  comme  dans  les  inatièrffl  cniui 
nelles,  qu'à  la  majorité  des  deux  lie".  Aïo"  V 
moins  il  y  aurait  une  garantie  particiuiere  t» 
flcace  de  maturité  et  de  sagesse. 
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Od  se  plaint  que  la  grande  iHvpriété  n'est  pas 
suffisamment  représentée  dans  un  seul  collège 
ëlectordi.  Je  n'examine  pas  si  ces  plainleH  sont 
biea  fondées,  alors  que  les  choix  ne  peuvent  être 
faits  que  parmi  les  possesseurs  de  la  grande  pro- 
priété. Mais  l'amendement  proposé  étaLilii  un 
collège  spécial  pour  la  grande  propriété,  avec  le 
droit  de  nommer  directement  une  portion  notable 
des  députés  (172). 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  théorie  des  amen- 
dements. Je  puis  attester  à  la  Chambre  qu'en  1814, 
an  ministre  du  Aoi  (M.  l'abbé  de  Montesquieu), 
qui  avait  eu  probablement  une  bonne  part  dans 
&  rédaction  de  la  Cbarte.  me  disait  (dans  un 
entretien  particulier  que  ^'eus  l'honneur  d'avoir 
avec  lui  "  que  bien  que  rintttative  fût  réservée  au 
Roi.  l'intention  du  Roi  et  de  la  Charte  était  que 
la  loi  no^uU  dans  les  Chambre$.  » 

Haie  l'amendement  sur  lequel  nous  délibérons 
est  bien  plus  qu'un  amendement  ordinaire,  c'est 
une  partie  intégrante  et  principale  du  premier 
projet  du  gouvernement.  Vous  le  savez,  Mes- 
sieurs,  deux  fois  l'initiative  royale  s'est  exercée, 
noa  pour  faire  une  loi  d'élection,  d'après  la  pres- 
cription de  l'article  35  de  la  Charte,  mais  pour 
amender  ou  corriger  celle  àé]\  faite  le  5  février 
1817.  L'un  et  l'autre  projets  tendant  ù  ces  correc- 
tions, ont  été  discutés  dans  les  bureaux  et  dans 
deux  com  m  irions. 

Je  n'examine  pas  ici  la  question  gt^oérale,  si  le 
gouvernement  peut  ou  non  retirer  un  projet  par 
lui  prêseuté,  autrement  que  par  voie  d'amende- 
meat,  en  exécution  de  Tarticle  45  de  la  Charte  ; 
je  dirai  seulement  que  sous  la  Gonstitutioa  de 
l'an  VIU,  le  chef  du  gouvernement  avait  le  droit 
furmel  de  retirer  ses  projets  en  tout  état  d«  la 
diactusion;  mais  pourquoi  avait-il  cette  faculté? 
Parce  qu'il  n'était  pas  culégislateur,  et  que  ces 
projets  ne  pouvaient  pas  être  amendés,  le  Corps 
lé^ishtif,  qui  sexil  faisait  la  loi,  devant  alors  les 
adoçler  ou  les  rejeter  purement  cl  simplement. 

ici,  tout  est  diiférent  ;  non  seulement  le  Hoi 
seul  propose  la  Loi,  mais  il  est  colêgislatcur. 

Non  seulement  il  peut  amender  ses  projets  en 
tout  état  de  choses,  d'après  Tarticle  4ti  de  la 
Ciiarie,  mais  il  peut  y  renoncer,  soit  lorsque  le 
projet  lut  revient  après  l'adoption  d'une  des 
Lhao^res,  soit  lorsqu'il  lui  revient  après  l'adop- 
tion des  deux  Chambres,  et  par  le  refus  de  sa 
sanction. 

Ainsi,  le  besoin  ou  la  nécessité  de  cette  faculté 
absolue  ou  arintmin  de  retrait,  qui  existait  sons 
le  i^ime  antérieur,  ne  se  rencontre  nullement 
sons  le  réginte  actuel. 

Nais,  je  le  répète,  cette  grave  question  serait 
ici  presque  oiseuse,  et  je  n'en  parle  que  pour 
faire  sentir  combien  est  Cavorablc  un  amende- 
ment conforme  à  une  proposition  formelle  du 
Hoi,  dans  l'un  des  deux  projets  successivement 
présentés  à  cette  Chambre. 

Cette  Chambre  a  été  saisie  de  l'un  comme  de 
l'antre  de  ces  projets  ;  et  si,  dans  le  moment  ac- 
tuel, elle  n'est  pas  encore  saisie  des  deux  d'une 
manière  rigoureuse,  du  moins  i'est-elte  morale- 
ment. 

Car  l'objet  commun  des  deux  projets,  c'est  de 
corriger  ou  amender  la  loi  du  5  février  1817  ;  en 
un  mot,  la  loi  actuelle  n'est  qu'une  loi  d'amen- 
dement. Il  faut  donc  rechercher,  de  bonne  foi, 
tous  les  moyens  poœibles  d'arriver  au  but  aue 
la  sollicitude  royale  nous  a  indiqué  par  sa  double 
ioitiaUve,  raniélioralion  de  la  loi  prédiée. 

J'ose  donc  espérer  que  H.  les  ministres  du 
Roi  conseotirooi  à  un  amendement  de  cette  na- 


ture, qui  n'est,  au  fond,  que  la  première  propo- 
sition de  S.  M.,  dégagée  d'autres  dispositions, que 
la  Charte  écartait. 

Je  terminerai  par  une  réflexion  générale  et  dou- 
loureuse. Croyez,  Messieurs,  à  lat)onne  foi  d'un 
homme  qui  a  vieilli  au  milieu  des  tumultes  de  la 
Révolution,  et  dont  l'attachement  au  trdne  et  à  la 
dynastie  ne  s'est  jamais  démenti.  Considérez,  je 
vous  en  conjure,  les  graves  conséquences,  sinon 
pour  le  moment  présent,  du  moins  pour  l'avenir, 
d'un  mécontentement  profond  dans  la  classe  la 
plus  aisée,  la  plus  éclairée  et  ta  plus  influente  de 
la  société  :  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'en- 
lever h  80,000  nolables  du  royaume  l'exercice 
d*an  droit  honorable  et  Qatteur,  qu'ils  ont  cru 
leur  avoir  été  conféré  par  la  Charte  elle-même, 
dont  ils  jouissent  légalement  depuis  trois  ans,  et 
auquel  ils  tiennent  d'autant  plus  fortement  qu'ils 
le  regardent  comme  le  bouclier  de  toutes  nos  li- 
bertés publiques. 

Je  vote  pour  l'amendement  proposé  par  M.  de 
Courvoisier,  avec  les  explications  de  M.  fioin. 

(On  demande  la  clôture  de  ta  discussion...  —  Une 
vive  opposition  se  manifeste  à  gauche.) 

M.  J*liei.  Je  m'opfiose  à  l'adoption  de  l'arti- 
cle 2  et  de  l'amendement  de  mon  honorable  col- 
lègue, parce  que  je  ne  veux  point  de  collèges 
d'exception,  point  d'électeurs  d'exception,  point 
de  députés  d'exception. 

Au  reste,  je  prends  la  parole,  moins  pour  repro- 
duire des  objections  déj&  épuisées,  que  pour  mar^ 
quer  mon  opposition  formelle  à  toute  atteinte  aux 
principes  constitntiannela  de  la  loi  du  5  février. 

Les  ministres  ont  affecté  de  répéter  que  nous 
étions  tous  d'accord  sur  la  uécessité  de  faire  des 
moditicatious  à  cette  loi  fondamentale.  C'est  une 
nécessité  que  je  ne  reconnais  point. 

Je  déclare  que  j'ignore  encore,  après  tant  de 
discussions,  comment  on  pourrait  sérieusement 
redouter  une  loi  qui,  sur  une  population  de 
29  millions  d'âmes,  resserre,  d'accord  avec  la 
Charte,  l'exercice  des  droits  politiques  dans  le 
cercle  étroit  des  80,000  premiers  propriétaires,  et 
qui,  dans  son  ombrageuse  prévoyance,  impose 
1  obligation  de  ne  porter  tes  suffrages  que  sur  des 
hommes  dont  les  impositions  vont  au  delà  de 
mille  francs.  Ëst-il  permis  de  craindre  qu'une 
Chambre  compté  d'après  de  pareils  éléments 

Euisse  jamais  donner  de  véritables  inquiétudes? 
a  Charte,  au  contraire,  ne  s'esl^llc  pas  déjà 
montrée  bien  sévère,  en  élevant  si  haut  le  cens 
de  Télectorat  et  de  l'éligibilité?  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
nombre  des  taxes  dans  la  contribution  foncière 
de  1815. 

On  y  verra  que  les  propriétaires  appelés  par  la 
Charte  à  concourir  aux  élections  ne  concourent 
que  pour  un  tiers  environ  dans  les  charges  de 
rBtat,  cl  ne  possèdent  ainsi  que  le  tiers  du  ter- 
ritoire. 

1!  n'est  donc  pas  vrai,  comme  quelijues  per- 
sonnes semblent  le  croire,  que  la  Chambre  des 
déjiutés  représente  la  propriété.  Ce  ne  serait  qu'en 
faisant  descendre  le  cens  électoral  jusqu'à  la  cote 
de  cent  francs,  que  les  propriétés  des  électeurs 
embrasseraient  un  peu  plus  de  la  moitié  du  sol  : 
leurs  contributions  seraient  alors  de  149  millions 
sur  2cj3. 

Il  parait  ainsi  résulter  que,  d'après  la  Charte,  la 
propriété  n'est  pas  la  source  du  droit  politique, 
et  qu'elle  n'est  en  effet  qu'une  condition  de  ca- 
pacité. 

Et  remarques,  Messieurs,  que,,  sous  le  rapport 


Digitized  by  Google 


S36 


ICbMnbn  dw  Dépiiléi.1       SEGONDK  HESIAUIUTION.       [8  Joia  ta».] 


da  nombre»  les  élecleura  ne  soat,  comparative- 
ment aux  autres  propriétaires  jouissant  de  leurs 
droits  civils,  qne  dans  la  proportion  d'un  à  cia- 
quaate. 


propriétaires»  non -seulement  en  les  reoilant  seuls 
ôliiribles,  mais  encore  en  désliéritant  les  49/ôO*« 
dM  propriétaires  du  droit  de  participer  à  Té- 
lectiont 

Et  Ton  n'est  pas  encore  satisraitl  et  l'on  con- 
spire, par  une  nouvelle  et  scandaleuse  exhéréda- 
tion.  à  concentrer  le  pouvoir  électoral  dans  les 
seuls  éligibles,  dans  ceux  qu'on  qualifie  avec 
ostentation  du  nom  de  grands  propriétaires, 
comme  pour  indiquer  que  dans  eux  seuls  réside 
toute  la  puissance  de  la  société  ! 
Et  quelle  est  au  fond  cette  grande  propriété 


sur  283  ;  elle  n'est  pas  même  équivalente  à  celle 
des  cotes  au-dessous  de  21  francs,  qui  produisent 
47  millions.  El  c'est  &  cette  petite  masse  de  con- 
(libations  et  de  propriétés  qui,  dans  la  niasse 
générale,  sont  au-dessous  d'un  neuvième,  qu'on 
Toadrait  sacrifier  tout  le  reste  de  la  France  ! 

Et  l'on  osera  nous  dire  que  ce  n'est  pas  consti- 
tuer une  véritable  oligarchie,  nue  d'abandonner 
exclusivement  îl  moins  de  18,t)00  individus  tous 
les  droits  politiques  d'une  nation  de  29  millions 
d'iiommesT  , 

On  cliercbe  dans  la  propriété  les  garanties  d'une 
bonne  représentation,  et  c'est  précisément  de  la 
propriété  telle  qu'elle  existe  en  France  qu'émane 
la  loi  des  élections.  Est-ce  calcul  ou  hasard,  ou 
un  de  ces  éclairs  de  génie  qui  font  saisir  quel- 
quefois le  vrai  par  une  espèce  d'inspiration  f  Je 
l'ignore;  mais  ce  dont  je  suis  profondément  con- 
vaincn,  c'est  qu'il  était  diflicile  de  trouver,  pour 
la  loi  électorale,  une  coonbinaisoo  plus  appropriée 
&  l'état  du  pays. 

Grftce  au  ciel,  lespropnétés  y  sont  pctMligiease- 
menl  divisées,  et  comme  les  grandes  fortunes  y 
sont  très- rares,  on  est  ainsi  dans  l'heureuse  né- 
cessité, par  la  nature  même  des  choses,  d'accor- 
der dans  les  élections  une  influence  marquée  à 
la  classe  intermédiaire,  k  cette  classe  reconnue  et 
proclamée  la  plus  sage  par  rexpérience  de  tous 
tes  temps* 

Et  d'ailleurs,  dans  l'état  actuel  des  choses,  tous 
les  intérêts  légitimes  ne  sont-ils  pas  représentés  ? 


revenus  e*  la  iiiimm  w  «  iui|iuk  »  uauo  •«« 
douanes,  manquons-nous  de  sujets  pour  la  dé- 
fendre ou  l'attaquer  dans  l'iutérét  combiné  du 
commerce  et  des  produits  nationaux  f  Manquons- 
nous  de  jurisconsultes  éclairés  pour  approfondir 
les  matières  civiles  ou  criniiiiL-lled?  fit,  dans  iei 
questions  de  haute  politique,  n'avons-nous  pas  à 
nous  glorifler  d'hommes  d'Ktat  dont  la  forte  élo- 
quence, initiée  aux  plus  intimes  secrets  de  l'ordre 
social,  les  révèle  à  nos  yeux  dans  l'admirable 
enchaînement  de  leurs  prinripes  et  de  leurs  con- 
séquences T  Heureuse  celle  Cliambre  si  des  consi- 
dérations passagères,  si  des  motifs  de  condescen- 
dance, ou  de  fausses  terreurs,  n'y  faisaient  pas 
fléchir  quelquefois  la  rigueur  des  principes,  et 
d'honorables  internions  1  .  . 

Ainsi,  tous  les  intérêts  trouvent  ici  d'habiles 
défenseurs,  el  ils  en  trouveront  chaque  jour  da- 
vautagu,  à  mesure  que  le  mouvement  régulier  de 


réte  de  nouveau  le  cours  de  ses 
naissantes  I 

Quoi  !  ceux-là  mêmes  qui  devaient  fa^("^f,^ 
effort  puissant,  ceux-là  mômes  que  le  sort  a  délé- 
gués pour  veiller  à  notre  bonfii^ur  et  a  notre 
repos,  ont  donné  le  signal  de  rébraolemeot  m 
fait  encore  chanceler  nos  destinées  1  Et  apr» 
avoir,  par  d'étonnantes  menaces  contre  too^ 
droits  cl  Ions  les  intérêts,  jeté  de  nombres  dé- 
fiances jusque  dans  la  paix  des  ctiaainiêres,  apm 
avoir  suspendu  le  mouvemeotprodifrieuxdoi^ 
tivité  nationale  et  fait  frémir  toute  la  populawi 
d'un  trop  l^ilime  effroi,  ils  viennent  ooaa  oire, 
eux  coupables  de  ces  vives  alarmes,  des  pre* 
miéres  douleurs  qu'elles  ont  fait  ècmw,  ^ 
sytnptdmes  pins  effrayants  qu'elles  annonceoii 
ils  vieauent  nous  dire  hardiment  :  Il  y  a 


la  loi  des  élections  constituera  une  majorité  plus 
imposante,  et  délinitivement  stable  dus  les  prin- 
cims  constittttionnnels. 

Et  c'est  là  cependant,  Heesioin,  le  principal 
objet  d'épouvante  :  on  semble  s'effrayer  de  cette 
majorité  qui  doit  présenter  un  appui  si  fernw  an 
gouvernement;  qui,  en  l'éclairant  sur  le  véritable 
esprit  de  la  France, doit  le  sauver  de  b«  in^soln- 
tîons.  de  ses  erreurs,  et  l'aider  à  marcher  avec 

filus  de  force  el  de  dignité  dans  la  seide  route  de 
'intérêt  public,  noblement  soutenu  de  la  m- 
liance  nationale. 

Pourquoi  donc  cette  loi  d'électiou,  qui  est  si 
parfaitement  adaptée  aux  t)esoins  et  aux  moeorf 
de  la  France,  à  Fétat  de  la  propriété,  qui  repré- 
sente avec  ndélité  tous  les  intérêts,  et  qui  promet 
enfin  d'aussi  généreux  résultats,  est^lie  ud  objet 
d'attaques  aussi  violentes? 

Pourquoi,  Messieurs  ?  Parce  qu'elle  donne  la 
réalité  ou  gouvernement  représentatif  dont  on  ne 
voudrait  que  l'ombre:  parce  qu'au  iîeadetratiii 
l'opinion  publique,  elle  en  est  le  véridiqoe  inter* 
prête  ;  parce  qu'elle  ne  se  plie  pu  avec  assez  de 
souplesse  aux  fantaisies  du  pouvoir,  el  qa'en  ré- 
sistant à  la  pression  ministérielle,  elle  uvmpeies 
bizarres  espérances  de  ceux  qui  aspirent  i  fonder 
parmi  nous  une  espèce  de  despotisme  herma- 
phrodite. 

En  désespoir  de  ce  résultat,  ils  confieroat  pla- 
tôt  la  garde  de  nos  iostilutiona  à  dlmplacablei 
ennemis,  et  tel  est  le  but  du  projet  qu'on  n'a  pa; 
craint  de  jprésenter  aux  députés  de  la  France. 

Et  ausEitét,  pour  le  justifier,  ils  ont  en  l'air  de 
prendre  pour  des  indices  de  troubles  le  mmt- 
ment  naturel  et  nécessaire  des  esprits  dans  un 
gouvernement  représentatif,  comme  celui  qui,  i 
Paspect  de  la  mer.  en  prendrait  le  Qux  et  le  refliis 
pour  des  signes  de  tempête;  et  poussant  ao  mi- 
lieu du  calme  uu  cri  de  détresse,  ils  ontlait  tres- 
saillir nos  rivages,  et  déployé  subîlemait  dennl 
la  nation  surprise  un  appareil  d'hostilité;  demt 
cette  nation  qui  a  donne  tant  de  preuves  admi- 
rables de  soumission,  de  dévouement  et  de  verltt, 
et  qui,  dans  ses  plus  tragiques  revers,  an  milieu 
des  fléaux  conjurés  du  ciel  et  de  la  terre,  a  porté  j 
d'un  front  si  calme  le  poids  immense  de  ses 
adversités  :  touchante  résignation,  nui  méritait 
une  autre  récompense,  et  dans  laquelle  a  éclaté, 
bien  plus  qu'aux  jours  de  notre  gloire,  toute  la 
force  et  la  grandeur  du  caractère  national  I 

El  de  pareilles  épreuves  n'ont  pas  encore  dé- 
sarmé ses  farouches  détracteurs  !  et  l'on  s'o^- 
niàtre  à  charger  de  soupçons  odieux  ce  noble 
pays  qui,  soutenu  par  1  espérance  et  la  sagesse 
du  prince,  plus  tort  que  les  malheurs,  ra- 
menait déjà  la  fortune;  et  voilà  qne  tout  a  cosp, 
parla  sinistre  influence  d'un  astre  inconas,  sar- 
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«prits  anc  rermentaUon  générale  ;  la  démocratie 
menuce  de  tout  envahir,  et  nous  vous  deman- 
dons, pour  la  repousser,  le  sacrifice  de  vos  liber- 
lés,  la  violation  de  la  Charte  et  le  renversement 
de  l'unique  loi  capable  de  garantir  son  exis- 
tcnr-e  ! 

Ne  voyez-vous  pas,  s'écrient-ila,  que  les  pou- 
voirs de  la  société  sont  sans  force?  ils  ne  peuvent 
r>sisteraux  attaques  dont  ils  sont  l'objet;  ils  pé- 
riront, si  l'on,  ne  se  h&te  de  les  secourir  contre 
les  doctrines  pernicieuses  et  de  les  doter  d'une 
plus  grande  énergie  de  conservation. 

Bcartoos  d'abord  les  dangers  qui  pressent  le 
gouvernement,  et  lorsqu'ils  seront  loin  de  nous, 
il  nous  sera  loisible  alors  d'omaniser,  en  toute 
conscience,  les  garanties  de  Ta  liberté;  nous 
pourroiu  adors  les  discuter  paisiblement,  sans 
compromettre,  par  des  débats  inopportuns,  la 
aireté  da  trdne  et  le  repos  du  pays. 

Etrange  manière  de  raisonner,  par  laquelle  on 
cherche  à  séduire  la  trop  faible  conllance  des 
bommes  de  bien  I  Est-il  possible,  Messieurs,  lors- 
r|a*OQ  n'a  pas  décidément  résoin  de  renoncer  ii  sa 
propre  rmson,  d'entendre  un  pareil  langage  sans 
sourire  de  pitié  ou  sans  frémir  d'indignation? 
Quand  enfin  cessera-t'On  d'abuser  A  ce  point  de 
notre  longue  crédulité?  Quand  enfin  ccssera-t-oa 
de  Dous  entraîner  duns  un  cercle  éternel  d*er- 
Kors,  d'arlifices  et  de  déception  ?  Quand  cessera- 
toa,  par  des  fautes  innocentes  ou  perfides,  de 
crétT  chaque  jour  des  périls  nouveaux,  pour  ve- 
nir ensuite  au  nom  de  ces  périls,  au  nom  des 
circonstances,  qu'on  se  plaît  à  rendre  critiques, 
Qon-senlement  ajourner  les  garanties  nationales, 
l'accomplissement  de  la  foi  jurée,  mais  encore 
réclamer  des  lois  odieuses  et  l'anéantissement  do 
nos  droits  les  plus  chors? 

Ou  invoque  des  temps  de  repos  pour  établir  nos 
institutions,  et  c'est  précisément  leur  absence  qui 
trouble  notre  repos,  qui  empêche  la  sécurité  de 
naître  dans  notre  malheureuse  patrie.  Et  après 
avoir  obstinément  repoussé  cette  sécurité,  qm  ne 
demande  qu'à  se  répandre,  après  avoir,  par  ma- 
ladresse ou  autrement,  propagé  de  cruelles  agita- 
tions, on  s'en  empare  comme  d'une  arme  contre 
DOS  hbertés  -,  on  fait  servir  la  cause  de  nos  mal- 
heurs pour  rendre  ces  malheurs  encore  plus 
^ands,  et  pour  les  perpétuer. 

Gomment  ose-t-on  dire,  ft  moins  de  reconnaître 
dans  les  directeurs  de  nos  affaires  nue  maladresse 
inconcevable,  que  le  gouvernement  n'est  pas 
assez  fort  avec  les  ressources  immenses  qui  lui 
H}nt  confiées,  avec  la  part  si  belle  et  peut-être 
surabondante  qu'il  s'est  faite  à  lui-même  dans  la 
Charte;  avec  le  pouvoir  monstrueux  que  lut 
donne  l'héritafçe  des  lois  despotiques  de  Bona- 
parte? Si  c'était  ici  le  lieu  de  développer  les 
moyens  puissants  dont  il  est  armé,  il  ne  serait 
pas  diflîcile  de  prouver  que  toute  la  force  est  du 
cété  de  l'autorité,  tandis  que  la  France  constitu- 
tioanelle,  par  le  refus  opiniâtre  des  garanties 
l^lcs  qu'elle  réclame,  et  qu'un  art  funeste  a 
toujours  éludées,  est  encore  sans  défense,  pour 
protéger  ses  droits  et  ses  libertés  contrôles  usur- 
pations du  pouvoir  et  contre  les  entreprises  des 
factions.  Une  seule  de-  ces  garanties  avait  été 
obtenue,  et  bientôt  peut-être  elle  n'existera  plus 
que  dans  nos  regrets  amers. 

Vous  semblez  craindre  de  n'avoir  pas  assez  de 
force,  et  vous  ne  voyez  pas  que  la  seule  qui  vous 
mantioe,  la  seule,  il  est  vrai,  qui  puisse  vous  sou- 
tenir, qui  ne  se  vote  pas,  qui  ne  se  prend  pas 
comme  les  moyens  extrêmes,  mais  qui  se  donne 
elle-même,  lorsqu'on  sait  l'appeler,  c'est  la  force 
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morale.  VoiU  la  conquête  ob  vous  devez  essen- 
tiellement aspirer,  et  sans  laquelle  il  est  impos- 
sible désormais  de  fonder  le  pouvoir  sur  des 
bases  solides,  sans  laquelle  le  trône,  toujours 
assiégé  de  sinisires  nuages,  risque  à  chaque  ins- 
tant d'être  emporté  parle  souffle  des  tempêtes. 

Vainement  penserez-vous  accroître  votre  puis- 
sance par  des  mesures  extra-légales;  vous  n'ac- 
crottrez  que  vos  embarras.  Les  instruments  ex- 
traordinaires qui  chargent  vos  mains  d'un  poids 
immodéré  sont  plus  propres  h  briser  les  rênes 
du  gouvernement  qu'à  les  fortifier;  Ils  ne  sont 
que  des  instruments  de  ruine  et  de  malheur. 

Par  quelle  fatalité  nos  bommes  d'Etat  s'obs- 
tinent-ils,  après  tant  d'expériences  déplorables,  à 
ne  voir  l'art  de  gouverner  que  dans  les  doctrines 
révolutionnaires,  et  ne  savent-ils  januds,  impru- 
dents imitateurs,  que  suivre  des  traditions  souil- 
lées de  sang  et  de  larmesf  Hélas  I  jusqu'à  quand 
la  fortune  de  la  France  sera^-t-elle  abandonnée  à 
ces  professeurs  d'arbitraire  et  de  despotisme,  qui, 
dans  leurs  puériles  mais  dangereuses  itlusions.  se 
croient  héritiers  de  la  massue  et  du  bras  d'Hcr^ 
cule,  parce  que,  naguère,  ils  en  ont  adoré  la  puis- 
sance. 

Vous  qui,  insensibles  aux  vœux  de  la  France  et 
aux  représentations  des  hommes  les  jplus  sages, 
semblez  vouloir  gouverner  désormais  par  des 
moyens  de  violence  et  de  corruption,  quelle  plus 
grande  sécurité  pouvez-vous  en  attendre?  arri- 
verez-vous  ainsi  plus  aisément  à  la  confiance  des 
peuples  ?  Assurément  non  ;  et  toute  la  question  de 
stabilité  est  cependant  là,  uniquement  là  :  dans 
la  confiance. 

Il  ne  tenait  qu'à  vous  de  l'obtenir  et  vous  l'avez 
dédaignée.  Et  comment  pourrait-elle  éclore,  en 
effet,  avec  la  violation  de  la  Charte  et  sous  Tin- 
fluence  ennemie  qui  se  fait  sentir  ii  chaque  in- 
stant sur  tous  les  points  du  royaume,  parce  que  la 
plupart  des  fonctions  publiques  sont  abandonnées 
aux  adversairss  de  l'ordre  constitutionnel? 

L'organisation  opérée  à  cet  égard  en  1815  n'a 
pas  épuisé  toutes  les  conséquences;  elle  pèsera 
longtemps  encore  sur  nos  destinées,  et  d'une 
manière  plus  sérieuse  qu'on  ne  le  suppose  peut- 
être. 

Un  des  plus  grands  malheurs  d'un  peuple,  c'est 
le  défaut  d'accord  entre  les  institutions  et  les. 
hommes  à  qui  la  garde  en  est  confiée,  et  tel  est.  il 
faut  bien  le  dire,  le  vice  radical  de  notre  situa- 
tion ;  tel  est,  de  tous  les  maux  qui  nous  ont  affli- 
gés, celui  dont  les  traces  sont  les  plus  vives  et  les 
plus  profondes. 

Ahl  si  l'on  savait  que  de  cruelles  défiances  on 
entretient  par  ce  système  d'hostilité,  et  quelles 
graves  atteintes  on  porte  t  l'esprit  public,  ou 
n'aurait  pas  sans  doute  la  fatale  imprudence  de 
maintenir  ou  de  réimposer  des  fonctionnaires  qui, 
réacteurs  de  tous  les  temps,  ou  superbes  ennemis 
de  nos  institutions,  ont  semé  autour  d'eux  tant 
de  ressentiments,  de  divisions,  de  haines  impla- 
cables, qui  n'attendent  peut-être  qu'un  signal  pour 
renouveler  le  cours  de  leur  fureur,  et  dont  la 
présence  seule,  en  faisant  soupçonner  la  justice 
d  u  gouvernement,  affaiblit  les  sentiments  de  con- 
tinnce  et  d'amour  dos  citoyens,  et  compromet 
ainsi  les  intérêts  sacrés  du  trône  et  de  la 
patrie. 

Le  gouvernement  se  persuade  que  son  appui 
nécessaire  est  dana  les  hommes  qui  se  disent  mo- 
narchiques, et  en  môme  temps  qu'il  va  chercher 
sa  force  où  est  le  plus  dangereux  écueil  de  sou 
autorité,  il  semble  regarder  d'un  œil  de  défiance 
l'immense  majorité  de  la  nation. 
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Cette  défiance  &  la  fois  injurieuse  et  absurde  le 
fsài  dévier  sans  cesse  de  la  route  où  il  trouverait 
la  sécurité  et  où  il  ne  paraît  jamais  n'engager  que 
pasaagûremenL  et  comme  poussé  par  une  sorte 
de  nécessité  ;  et  lorsque  cette  nécessité  devient 
moins  urgente,  il  se  b&te  de  reprendre  ses  an- 
ciennes voies,  jusau'à  ce  que  d'autres  impulsions 
Ten  éloignent  et  Pen  rapprochent  tour  &  tour, 
suivant  le  caprice  des  événements  et  de  ses  illu- 
aions.  _       .  - 

Ainni  s'expliquent  te  flux  et  le  reflux  perpétuels 
de  ses  volontés  errantes.  Ainsi  se  detraqmt  et 
s'use  la  machlue  du  gouvernement,  ù  force  d'en 
déplacer  les  rouages,  ou  de  les  faire  tourner,  par 
de  fausses  manœuvres,  en  sens  inverse  de  leurs 
mouvements  naturels. 

Et  le  pouvoir,  au  lieu  d'ouvrir  les  yeux  sur  les 
causes  qui  le  ruinent  dans  Tesprit  des  peuples, 
travaille,  au  contraire,  à  les  aggraver;  il  s'engage 
de  plus  en  plus  dans  un  labyrinthe  de  difficultés, 
dont  il  ne  veut  pas,  ou  dont  il  n'ose  pas  aban- 
donner les  détours-,  et,  dans  les  frayeurs  qu'il 
éprouve,  embrassant  ce  qui  le  sauverait,  il  accuse 
précisément  de  ses  embarras  la  loi  qui,  pour  les 
vaincre,  le  porterait  &  la  tête  de  l^opioion  na- 
tionale* 

Bn  vain,  pour  donner  le  change  à  quelques 
esprits  inattentifs,  voudrait  on  insinuer  que^aans 
la  situation  périlleuse  où  le  pouvoir  a  voulu  se 
placer,  toute  la  question  se  réduit  à  le  soutenir 
ou  jt  le  renverser. 

La  question  n'est  point  dans  cette  alternative: 
c*est  d'éclairer  le  pouvoir  et  de  lui  résister  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  pour  ceux  qui,  comme  moi, 
sont  profondément  convaincus  qu'il  s'avance  vers 
un  anime.  Quoi  I  nous  serions  obligés,  malgré 
celte  conviction  et  notre  prévoyance,  non-seuTc- 
ment  de  fermer  les  yeux,  et  de  nous  laisser  en- 
traîner stupidement  dans  sa  chute,  mais  encore 
de  l'accélérer  I  Ne  serait-ce  pas  à  la  fois  une  ex- 
travagance et  une  trahison  1  Est-ce  ainsi  que  nous 
prétendrions  servir  le  Roi,  sa  dynastie  et  notre 
pays  ?  Ah  t  nous  leur  douiwns,  au  contraire,  des 
gages  éclatants  d'amour  et  de  patriotisme,  par 
notre  résistance  inflexible  à  des  projets  ftinestes; 
et  plus  nous  déployons  d'énergie  dans  cette  oppo- 
sition et  dans  la  défense  de  la  loi  du  5  févner. 
plus  nous  sommes  fidèles  an  trône  et  b.  la 
patrie. 

Nous  devons  la  défendre  cette  loi,  parce  qu'elle 
détruit  toutes  les  influences  excessives  et  perni- 
cieuses pour  ne  laisser  dominer,  au-dessus  de 
toutes  les  ambitions  hautaines  ou  serviies,  que  le 
seul  intérêt  national.  U  n'est  plus  permis,  sous 
son  empire,  de  chanceler  dans  la  route  de  l'hoo- 
neur  et  du  devoir,  de  sacriller  à  l'înlérét  person- 
nel, de  préférer  la  servilité  du  courtisan  à  la 
dignité  ou  citoyen.  Qui  ne  se  montre  pas,  avec 
une  inflexible  vertu,  le  défenseur  loyal  et  désin- 
téressé des  droits  de  la  couronne  et  au  peuple,  ne 
peut  aspirer  désormais  à  l'honneur  de  conquérir 
les  suffrages  publics,  et  de  siéger  dans  cette  en- 
ceinte. Admirable  influence  cl  une  loi  vraiment 
nationale,  qui  tend  à  ennoblir,  en  faveur  da  pa- 
triotisme, jusqu'aux  &mes  les  plus  communes  I 

Et,  ne  serait-il  pas  temps  en  eflèt  de  restituer 
an  patriotisme  son  énergie  et  sa  pureté  7  Serait-ce 
un  si  grund  malheur  (^ue  d'opposer  au  moins  une 
barrière  de  considération  et  d^esiime  aux  indivi- 
dus qui  ne  saluent  l'autorité  que  pour  la  surpren- 
dre, et  ne  considèrent  la  fortune  de  l'Etat  que 
pour  l'envahir?  Raco  d'hommes  dégénérés  qui, 
quels  que  soient  les  changements  de  système  et 
les  révolutions,  habiles  k  suivre  le  cours  des  ci> 


constances,  toujours  prompts  à  se  revêtir  des  cou- 
leurs du  jour,  se  montrent  sans  cesse,  mais  après 
l'heure  du  danger,  à  la  suite  du  parti  qui  triom- 
phe, immobiles  au  pouvoir  dans  1  éternelle  mobi- 
lité de  leurs  opinions;  qu'ils  dominent,  qu'iU 
prospèrent,  c'est  assez  :  La  prospérité  publique 
est  dans  la  prospérité  de  leurs  sfuires. 

Si  de  pareils  hommes  Paient  appelés  à  voter 
parmi  nous,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  ils  conseali- 
raient  plutôt  à  brûler  le  temple  coDstimtiODnel, 

3ue  de  laisser  une  loi  qui,  en  arrachant  aas  m 
e  coupables  espérances,  arrache  anx  autres  le 
honteux  monopole  des  places  et  des  faveurs 

Quel  que  soit  au  reste  le  résultat  de  celle  déli- 
bération, je  n'hésite  pas  à  croire,  Mesaieun:,  qae, 
sous  les  rapports  constitutionnels  de  réleclion 
directe  et  de  l'égalité  des  suffrages,  la  loi  da  5  fé- 
vrier, plus  forte  que  ses  ennemis,  triomphera  de 
leurs  vaines  attaques;  elle  survivra  à  tous  lea 
orages,  par  la  raison  que,  fondée  sur  la  nature 
même  de  notre  état  social,  elle  a  des  racines  pro- 
fondes dans  la  masse  des  intérêts  natioDanx.ei 
qu'elle  ne  peut  être  ébranlée  sans  les  ébranler 
eux-mêmes.  Les  douleurs  publiques  leprauTeat; 
elles  l'avaient  déjà  prouvé,  d'une  manière  écla- 
tante, à  cette  époque  de  sinistre  présage  qu'an 
pur  a  eu  le  trute  faonnenr  de  marquer  de  son 
nom.  Et  alors  même.  Messieurs,  qu'oo  parvien- 
drait à  nous  la  dérober  un  moment,  elle  renea- 
drait,  j'ose  le  prédire,  plus  puissante  et  (tlus 
populaire;  elle  reviendrait,  portée  par  l'opiatos 
publique  qui  ne  l'abaudoonera  point,  et  qui  ne 
cessera  jamais  de  rinvoqner  comme  sa  autre 
génie  tutélatre  de  la  France. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  dans  celle  circon- 
stance décisive  où  sont  engagés  tout  entiers  \& 
destins  de  la  patrie,  chacun  doit  se  présenter  au 
grand  jour  pour  prendre  sa  part  de  la  terrible  ns- 
ponsabilité  que  préparent  tes  événements.  Mal- 
heur à  qui  fléchirait  devant  sa  propre  conviction! 

Pour  moi,  Messieurs,  qui  n'aime  point  i  jouer 
les  révolutions,  et  qui  ne  veut  pas  surtout  m'ei* 
poser  à  des  remords,  je  déclare  que  rien  ne  n'é- 
cartera de  la  ligne  où  m'ont  irrévocableoieot 
placé  mon  mandat  et  mes  serments. 

En  conséquence,  je  repousse  à  la  Ibis  l'article  3, 
l'amendement  proposé,  et  tout  ce  projet  désas- 
treux qui  renverse  les  lois  de  mon  pays,  et  viole 
audacieusement  les  promesses  les  plas  sacrée^ 

(Ou  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion]. 

M.  BIgBon.  Je  m'oppose  à  la  cldture  de  U 
discussion.  L'amendement  n'a  pas  été  considère 
dans  ses  rapports  avec  l'article  du  projet  de  loi; 
cette  question  est  d'une  telle  importance,  quil 
n'est  pas  possible  de  la  décider  sans  une  ïï\m 
délibération.  M.  le  garde  des  sceaux  a  recoDDD 


fermer  kt  discussion. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  Gonlinaons. 

M.  le  général  Bran  4e  Vllleret  Messieurs, 
les  circonstances  sont  très-graves,  et  les  ministres 
du  Roi  sont  là  pour  me  démentir  si  elles  ne 
sont  pas  en  effet.  J'ai  vu  un  grand  nombre  of 
mes  honorables  collègues  disposés  à  sacnlier  ne 
la  rigueur  de  leurs  principes  :  ils  recuieni  aeTam 
l'idée  de  Ja  guerre  civile  {Des  mumura  tnttr- 
rompent).  Ils  ont  besoin  de  se  concerter 
reconnaître  jtt8qa'&  quel  point  ils  peuvent  entrer 
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dans  les  mesures  coucitiatrices  qui  sont  pro- 
posées, et  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent  faire 
te  sacriûce  de  leur  opinioQ  personnelle,  lis  veu- 
lent bien  coanaltre  ta  question  de  savoir  si  ce 
sacrifice  ne  sera  pas  inutile.  Vous  ne  pouvez  leur 
refuser  le  délai  qu'ils  réciament.  Je  demande  la 
continuation  de  cette  discussion  à  demain..... 
{Mouvement  appuyé.) 
(On  demande  de  nouveau  la  clôture,  au  centre 

de  fa  salle.  —  A  gauche  et  à  droite  :  Non,  non  

Laissez  parler.) 

M.  de  6lr«rdla.  J*ai  demandé  la  parole  conlre 
la  clôture.  La  question  est  tellement  importante, 
que  je  n'hésite  pas  à  partager  l'opinion  de  M.  de 
Labourdoonaye,  et  à  dire  qu'un  amendement  de 
cette  nature  devait  être  renvoyé  dans  les  bureaux. 
Gomment  les  ministres  consentent-ils  h.  sa  discus- 
sioG.  sans  renvoi  préalable,  lorsqu'ils  ont  refUsé 
dans  le  principe  de  laisser  discuter  l'ameaderaeat 
de  H.  Desrousseaux?  Cet  amendement  est  un  sys- 
tème tout  nouveau.  Je  demande  la  contiouation  à 
demain,  ou  la  faculté  de  l'attaquer  et  de  le  com- 
battre dauB  toutes  ses  parties. 

M.  le  Président.  Persiste  t-on  à  demander 

la  cldtore  de  la  discussion?  [Cri  générai  au 

centre  —  Vive  o|>posAton.) 

M.  Eilaoï.  Je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture (On  insiste.) 

M.  le  président  consulte  la  Chambre.  Tout  le 
centre  et  quelques  membres  de  la  droite  se  lèvent 
pour  la  cléture;  à  lâ  contre-épreuve,  la  gauche 
et  une  partie  de  la  droite  se  lèvent  contre  la 
clôture.  M.  le  président  déclare  qu'il  y  a  du  doute, 
mais  oue  plusieurs  membres  n  ont  pas  pris  part 
à  Ja  délibération. 

H3I.  les  secrétaires  montent  à  la  tribune. 

H.  le  président  fait  une  nouvelle  épreuve. 
—  Elle  présente  le  même  résultat. 

H.  le  Président.  Le  résultat  de  l'épreuve  est 
douteuse,  et  dans  le  doute,  aux  termes  du  règle* 
ment,  la  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  &  cinq  beures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHfelDENCE  DB  U.  DE  VILLÉLE,  TlCE-PRëSIDENT. 
Séance  du  vendredi  9  juin  1820.  ' 

H.  de  Villèle  occupe  le  fauteuil. 

Immédiatement  après  l'adoption  du  procôs-ver- 
bal,  la  délibération  est  reprise  sur  le  projet  de  loi 
d'élection. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  Hoances  et 
de  la  marine,  HU.  les  commissaires  du  Roi.Guvier 
et  Capelie.  sont  présents. 

La  parole  est  à  M.  Delaunay  (de  l'Orne),  en  fa- 
veur oe  l'amendement  proposé  par  H.  Boin. 

M.  DeUaney  {de  VOrne).  Messieurs,  plus  notre 
délibération  se  prolonge  et  plus  l'embarras  de 
notre  position  se  fait  douloureusement  sentir. 

Pressé  par  les  dangers  qui  nous  menacent,  je 
cherche  à  saisir  tous  les  amendements  qu'on  nous 
propose»  comme  une  planche  de  ealut  au  milieu 
du  naufrage. 


Dans  la  séance  du  6  de  ce  mois>  notre  hono- 
rable collègue,  M.  de  Gourvoiaier.en  avait  proposé 
un  que  le  gouvernement  semblait  ne  pas  dësap- 
prouver;ungrandnombre  de  membresde  tousies 
cdtés  de  cette  salle  paraissaient  aisposés  à  l'adop- 
ter, et  dCjà  je  nie  félicitais  de  Theureuse  idée 
que  lui  avait  suggérée  son  ardent  amour  du  bien 
public  et  son  vif  désir  d'opérer  une  conciliation 
que  nous  devons  tous  désirer  avec  la  même 
ardeur. 

Mais  dans  la  séance  du  7,  avant  de  commencer 
la  discussion  de  cet  amendement,  notre  honorable 
collègue  crut  devoir  déclarer  qu'il  s'était  glissé 
une  erreur  dans  sa  rédaction  ;  qu'il  n'avait  pas  eu 
l'intention  d'attribuer  aux  électeurs  qui  compo- 
seraient les  collèges  de  département  le  droit  de 
voter  dans  ceux  d'arrondissement ,  et  proposa 
une  nouvelle  rédaction  propre  &  faire  disparaître 
cette  eneur. 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  nettement  répondu 
que  le  gouvernement  se  refuserait  &  ce  cbanse- 
mvaX  de  rédaction,  notre  honorable  collègue  reti/a 
son  amendement  ;  de  sorte  que  nous  allions  être 
forcés  de  reprendre  la  suite  ae  la  délibération  du 
projet,  lorstju'un  autre  membre,  notre  honorable 
collègue,  M.  Boin,  reproduisit  le  même  amende- 
ment, avec  la  condition  que  le  gouvernement 
déclarait  être  indispensable  pour  se  prêter  à  son 
adoption. 

Cest  dans  cet  état  que  la  discussion  de  cet 
amendement  s'est  engagée  dans  la  séance  d'hier; 
en  le  méditant,  avec  la  plus  sérieuse  attention, 
je  ne  me  suis  pas  dissimulé  les  objections  graves, 
dont  je  prévoyais  qu'il  deviendrait  l'objet. 

On  n'a  pas  manqué  de  lui  opposer  que  l'aug- 
mentation proposée  du  nombre  des  membres  de  ta 
Chambre  est  contraire  &  l'article  36  de  la  Charte, 
et  que,  sous  ce  rapport,  l'amendement  ne  peut 
éire  adopté. 

On  a  dit  qu'en  accordant  au  quart  des  électeurs 
les  plus  imposés  le  droit  de  voter  successivement 
dans  les  collèges  de  département  et  dans  ceux 
d'arrondissement,  on  créerait  en  leur  faveur  un 
privilège  qui  se  trouverait  en  opposition  avec 
resprit  comme  avec  la  lettre  de  la  Charte,  dont 
l'article  40  n'attribue  pas  plus  le  droit  pour  élire 
aux  électeurs  payant  les  contributions  les  plus 
fortes,  qu'il  ceux  qui  payent  seulement  300  francs. 

On  a  ajouté  que  l'article  i*'  de  la  Charte  déclare 
les  Français  égaux  devant  la  loi  ;  que  le  droit  de 
voter  daos  deux  collèges  blesserait  cette  égalité, 
et  que  les  députés,  en  Te  consacrant,  mériteraient 
le  reproche  d'avoir  créé  ce  privilège  pour  eux- 
mêmes,  puisqu'ils  seraient  appelés  à  en  jouir, 
tous  ou  presque  tous  devant  faire  partie  des  col- 
lèges électoraux  de  département,  &  raison  du  taux 
élevé  des  contributions  {^yées  par  chacun  d'eux. 

J'avoue  que  ces  objections  que  j'avais  prévues 
m'ont  fait  d'autant  plus  d'impression  qu'elles  m'a- 
vaient déjà  frappé  lorsque  le  projet  présenté  le 
15  février  dernier  fut  soumis  a  la  discussion  de 
nos  bureaux;  j'étais  alors  porté  à  croire  que  si 
l'augmentation  du  nombre  des  membres  de  la 
Chambren'était  pas  contraire  au  texte  de  la  Charte, 
on  pouvait  regarder  qu'elle  semblait  s'éloigner  de 
son  esprit,  et  ce  motif,  joint  au  renouvellement 
quinquennal  contraire  au  plein  texte  de  l'article  37, 
me  paraissait  assez  puissant  pour  me  déterminer 
îi  penser  que  nous  ne  devions  pas  nous  prêter  à 
cette  augmentation  que  beaucoup  de  membres 
distingués  de  cette  Cnambre  désiraient  pourtant 
voir  se  réaliser. 

Mais,  dans  le  système  de  l'amendement,  il  ne 
s'agit  plus  avtjonni'bui  de  renouvellemeDt  qmn- 
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qoennal;  la  plus  forte  partie  de  rotjectioo  ne 
subsiste  donc  plOB ,  et  d'ailleurs  sommes-nous 
encore  dans  la  même  position  où  nous  étions 
alors?  Non,  Messieurs,  voyons  notre  position  telle 
qu'elle  est. 

Un  nouveau  projet  de  loi  d'élection  a  été  pré- 
senté et  longuement  discuté  dans  cette  Chambre; 
la  discussion  a  mis  au  grand  jour  les  funestes 
effets  quHl  produirait  infailliblement  s'il  était 
converti  en  loi;  cependant  l'article  1*'  en  est 
adopté,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il 
existe  dans  la  Cbambre  une  majorité  formée  qui, 
ne  part^eant  pas  notre  avis,  naratt  décidée  fc 
adopter  de  même  les  autres  articles. 

Cette  majoritâ  est  trés-faible,  je  Pavoue  ;  mais 
celte  circonstance  n'empécbe  pas  que  ce  soit  une 
majorité  ayant  la  capacité  nécessaire  pour  adop- 
ter l^lcment  le  projet. 

Jo  n'ai  pas  cbangé  d'opinion  sur  le  projet  ;  je 
persiste  à  le  croire  dangereux,  et  si  ou  n^adopte 
pas  qaelque  amendement  de  nature  à  assurer  les 
intérêts  généraux  qui,  dans  ma  conviction,  seraient 
mis  en  danger  par  le  projet,  je  continuerai  à 
en  voter  le  rejet,  comme  yvL  voté  celui  de  l'ar- 
ticle 

Hais  dans  le  péril  imminent  qui  nous  presse, 

Sardons-nous  bien  de  nous  laisser  entraîner  par 
es  objections  que  nous  n'aurions  pas  sufdsam- 
ment  approfondies,  à  rejeter  unamendement  qui, 
jo  crois»  peut  évitw  &  notre  patrie  bien  des 
malheurs  :  soumettons  de  bonne  foi  ces  objec- 
tions an  creuset  de  ta  discussion. 

Et  d'abord,  tpiant  à  l'augmentation  du  nombre 
des  membres  de  la  Chambre,  est-il  bien  vrai  que 
cette  augmentation  soit  contraire  à  Tarticlo  36  de 
la  Charte  ?  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  dépariement  aura  le  même  nombre 
de  députés  qu'il  a  eu  jusqu'il  présent.  > 

Si  Te  nombre  des  députés  de  chaque  départe- 
ment avait  toujours  été  le  même,  il  serait  évident 
que  la  Charte  se  serait  arrêtée  à  ce  nombre,  en 
prescrivant  sa  continuation  ;  mais  nous  savons 
tous  que,  depuis  l'Assemblée  constituante  jusqu'à 
la  Restauration,  ce  nombre  a  plusieurs  fois  varié 
pour  tous  les  départements.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  rigoureusement  que  la  Charte  a  ùné  d'une 
manière  positive  le  nombre  des  membres  de  la 
Cbambre  des  dépotés. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  soimoser  que  le  nombre 
des  députés  dont  parie  l'article  36.  est  celui  dont 
la  Chambre  se  composait  alors,  et  ce  nombre 
était  à  cette  épooue  de  262,  tandis  qu'on  propose 
de  te  porter  à  430. 

Hais  ce  n'est  que  par  vole  d'interprétation  qu'on 
peut  tirer  celte  induction,  et  non  pas  d'après  la 
disposition  littérale  de  l'article  36.  dont  je  viens 
de  rappeler  le  texte;  le  vague  qu'il  renferme 
laisse  fi  cet  é^rd  la  plus  grande  latitude;  il  est 
réellement  impossible  de  aire  que  la  Charte  est 
contraire  h  l'augmentation  proposée,  puisque  le 
nombre  des  députés  a  varié  à  diverses  époques,  et 
que  celui  proposé  est  inférieur  au  nombre  de 
députés  que  chaque  départemeuL  a  eu  précédem- 
ment, quoiqu'il  soit  supérieur  au  nombre  acluel. 

Cela  est  si  vrai  que  lorsque  Sa  Majesté,  par  son 
ordonnann  du  13  juillet  1815.  Jugea  convenable 
de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  et  d'en  con- 
voquer une  nouvelle,  elle  fixa,  par  l'article  4  de 
cette  ordonnance,  le  nombre  des  membres  de  celte 
Chambre  à  402.  au  lieu  de  462  dont  elle  était 
composée  au  moment  de  sa  dissolution. 

Je  n'ignore  pas  que  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre 1816  a  réduit  le  nombre  des  membres  de  la 
Cliambre  à  258  \  mais  cette  réduction  ne  s'étant 


opérée  que  par  une  ordonnance  qui  d'aillean 
était  contraire  à  une  autre  ordonnance  précédente, 
on  ne  peut  pas  dire  que  la  dernière  de  ces  dea:i 
ordonnances  ait,  sur  ce  point,  la  mêmeaDtorité 
qu'aurait  la  Charte,  si  elle  contenadt  cet  égard 
une  disposition  formelle  et  précise. 

Après  y  avoir  bien  réfléchi,  je  pense  que  l'aug- 
mentation de  nombre  proposée  par  l'amendement 
n'est  pas  inconstitutionnelle. 

Cet  amendement,  sous  d'autres  rapports,  eal-il 
contnùre,  soit  à  l'article  f ,  soit  à  l  article  40  de 
la  Charte? 

Il  me  paraîtrait  difficile  d'établir  qu'il  soit  con- 
traire à  l'article  l*'  portant  seulement  :  «  Les 
Frans^  sont  ^nx  devaot  la  loi.  quels  que 
soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  • 

Il  me  semble  que  cet  article  n'est  onllemail 
relatif  au  droit  d'élire  les  députés  ;  car,  s'il  m 
était  autrement,  il  fondrait  en  tirer  ta  conaèqaeaa 
que  tous  les  Français  seraient  électeurs  et  auraient 
le  droit  de  concourir  à  ta  nomiotôon  de  leurs 
députés,  tandis  que  l'article  40  de  la  Charte  porte 
textuellement  que  les  électeurs  qui  concourent  à 
la  nomination  des  députés  ne  peuvent  avoir  droit 
de  suffrages,  s'ils  ne  payent  une  contribnlioa 
directe  de  300  francs. 

On 
ment 
que 

Serait-il  contraire  à  l'article  40? 

J'avoue  que  cet  article  ne  confère  pas,  ocHOnie 
je  l'ai  déjà  dit,  plus  de  droit  pour  élire,  à  l'élec- 
teur qui  paye  une  contribution  supérieure  i 
300  francs,  que  celui  qui  paye  300  ft^nca  seule- 
ment, et  qu  au  premier  aspect  le  droit  de  voter 
dans  deux  collèges,  que  l'on  propose  d'accorder 
au  quart  des  électeurs  les  plus  imposés,  m'a  vive- 
meat  répugné  ;  j'aurais  désiré  que  cette  projMSiliOQ 
ne  se  trouv&t  pas  dans  l'amendement,  et  jo  le  dé- 
sirerais encore. 

Mais  en  approfondissant  davantage  cette  objec- 
tion, j'ai  reconnu  que  l'article  35  de  la  Gbarte  a 
laissé  au  pouvoir  législatif  le  soin  d'orgaoïser 
les  colléfîes  électoraux,  et  je  suis  convaincu  ane 
la  rèpartilion  des  électeurs  dans  les  divers  collè- 
ges d'un  département,  fait  nécessairement  partie 
de  cette  organisation  ;  je  regarde  donc  que  Fs^ÇS' 
dément  n'est  pas  non  plus  contraire  à  l'article  40. 

Poussant  iilns  loiu  mon  luvestigation,  je  me 
suis  demandé  s'il  est  bien  rrai  que  le  droit  de 
voter  dans  deux  coIK^,  que  l'on  propose  d  ac- 
corder aux  membres  des  collèges  électoraux  ae 
département,  serait  un  vériteble  privilégeTJwou 
reconnaître  qu'il  n'en  avait  que  l'apparaice  sans 
en  avoir  la  réalité.  ,., 

En  effet,  il  est  de  la  nature  des  privilèges  qu  us 
soient  profitables  à  ceux  qui  les  exercent, et,  dans 
l'espèce,  je  suis  convaincu  que  le  droit  de  wji" 
dans  deux  collèges  qui  opéreraient  successive- 
ment, serait  sans  prout,  serait  inhérent  à  la  pro~ 
prièté,  n'aurait  rien  de  personnel,  et  ae  Beraii 
établi  que  dans  des  vues  d'intérêt  général. 

En  formant  les  collèges  électoraux  de 
tement  du  quart  des  électeurs  les  plus  t""!^*^ 
au  lieu  du  cinquième  proposé  par  le  projet,  ii 
présomable  que  les  intérêts  opposés  se  tro^^^T. 
défendus  dans  les  collèges  électoraux  df,  Wj^ÎL 
ment  par  un  nombre  a  peu  près      d ^w'^'fi^ 
de  chaque  côlé;  leur  présence  respertive  ".^'J  "r 
collèges  d'arrondissement  se  neutraliserait  Ç^u 
nécessairement,  et  dès  lors  il  n'en  résaltem' 
aucun  avantage,  et  conséquemmont  aucun  pn"' 
lége  réel  pour  personne. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  taiarw 
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même  a  n^dâ  la  propriété  comme  devaat  lai 
of&ir  une  garantie  pour  sa  stabilité,  celle  du 
Kouvernement  et  de  Tordre  social  aaaellement 
^abli,  puisqu'elle  exige  que  l'on  paye  au  moios 
300  francs  fie  contribution  directe  pour  être  élec- 
teur, et  1,000  francs  pour  être  député. 

L'amendemenl  proposé  par  notre  honorable 
collègue,  H.  Boin,  me  semble  donc  rentrer  dans 
respnt  de  la  Charte,  sous  ce  dernier  rapport. 

CD  conservant  l'élection  directe,  dontles  grands 
avantages  ne  soat  pas  contestés,  il  conserve  à  la 
fois  à  tons  les  électeurs  les  droits  qoi  leur  étaient 
acquis  par  la  loi  du  5  février  1817. 

11  me  semble  d'ailleurs  propre  à  amener,  parmi 
nons,  une  conciliation  que  nous  devons  tous 
désirer;  il  nous  o^e  un  autre  avantage  non 
moins  précieux,  celui  d'assurer  la  consolidation 
des  intérêts  généraux  de  notre  pays,  de  manière 
à  dissiper  promptement  les  inquiétudes  qui  sont 
nées  sur  tous  les  pointa,  et  à  concourir  efllcaco- 
inent  au  rétablissement  d*uoe  parfaite  sécurité, 
en  Alitant  en  même  temps  l'action  du  gonver- 
uement  dans  la  ligne  constitutionnelle. 

Des  considérations  aussi  naissantes  me  portent 
à  appuyer  ramondement  m  notre  collègue  et  à 
voter  son  adoption. 

H.  SUnluljui  de  filrardln  (1).  Messieurs,  ne 
soyez  pas  surpris  si  je  viens  joindre  mes  efforts 
à  ceux  qui  ont  été  faits  par  un  des  membres 
marquants  qui  siègent  de  ce  côté,  pour  faire  re- 

J'eter  l'amendement  qui  vous  est  proposé.  Toutes 
es  fois  que  lui  et  ses  honorables  amis  défen- 
dront, à  cette  tribune,  les  principes  consacrés 
par  la  Charte,  ils  seront  sûrs  d'être  d'accord  avec 
les  députés  fidf^les  à  leur  mandat  et  qui  sont  in- 
timement convaincus  qu'aucune  circonstance  ne 
doit  les  en  foire  dévier. 

C'est  sur  le  terrain  de  la  Charte  que  nous  leur 
douDons  rendei-vous  ;  c'est  U  que  les  ministres 
de  Sa  Majesté  nous  rencontreront  toujours.  C'est 
nir  ce  terrain,  et  sur  ce  terrain  seul,  que  les  con- 
cilialions  peuvent  avoir  lien  et  s'opérer  au  proflt 
des  libertés  publiques. 

C'est  pour  s'être  écarté  des  principes  de  la 
Charte  que  la  discorde  a  régné  dans  cette  Assem- 
blée depuis  l'ouverture  de  cette  session.  Ce  re- 
proche ne  peut  justement  s'adresser  à  ceux  de 
mes  collées  qui  siègent  de  ce  côté,  puisqu'ils 
ont  constamment  défendu  ces  mêmes  principes. 

Les  ministres  qui  se  plaignent  si  amèrement 
de  l'opposition,  n  en  éprouveraient  jamais,  si  ja- 
mais lis  ne  proposaient  rien  qui  fût  contraire  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  nos  lois  fondamentales  ; 
car  il  n'existe  pas  encore  en  France  un  parti 
d'opposition,  et  pour  qu'il  soit  systématiquement 
or^nisé,  il  fauorait  y  créer  avant  ce  que  l'on 
appelle  une  conscience  politique,  et  nons  ce 
sommes  point  encore  assez  avancés  dans  l'exer- 
cice do  gouvernement  représentatif,  pour  en 
avoir  reconnn  les  inappréciables  avantages:  nous 
y  serons  conduits  par  l'impérieuse  nécessité. 

Faute  de  cette  consctencs  politique^  il  arrive 
souvent  que,  dans  le  cours  de  la  même  péaDce. 
les  mêmes  membres  votent  pour  et  contre  le  mi- 
nislére,  et  nous  avons  vu  dans  cette  session  adop- 
ter, à  la  presque  unanimité,  toutes  les  lois  pro- 
posées qui  n'étaient  point  contraires  à  la  Charte. 

Il  n'y  a  point  encore  de  parti  d'opposition,  et 
cdui  auquel  il  platt  au  ministère  de  donner  ce 


(I)  L'opinion  de  H.  SlaDÏalaa  de  Girardla  est  incom- 
plète au  MonUêur. 
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nom  cessera  d'exister  le  joar  oCi  le  ministère 
voudra  être  franchement  constitutionnel. 

Ce  prétendu  parti,  malgré  son  attachement  lé- 
gitime et  naturel  h  la  loi  du  5  février,  a  déclaré, 
dans  tout  le  cours  de  cette  discussion,  qu'il  con- 
sentirait h  la  modifier,  pourvu  que  les  principes 
de  l'élection  directe  et  de  l'égalité  des  suffrages 
fussent  conservés. 

Je  renouvelle  en  son  nom  la  même  déclara- 
tion. 

Ces  principes  étaient  maintenus  dans  l'amen- 
dement proposé  par  mon  estimable  collègue  Ca- 
mille Jordan.  Aussi  nous  sommes-nous  ralliés 
pour  te  défendre,  et  nous  pouvons  même  dire 
qu'il  a  obtenu,  {jendant  quelques  instants,  la  ma- 
jorité: il  l'eût  conservée,  sans  doute,  si  le  minis- 
tère n'eût  point  multiplié  ses  efforts  pour  la  lui 
enlever. 

Il  en  a  fait  de  plus  grands  encore  pour  écarter 
l'amendement  de  H.  Desrousseaux,  qui,  sans 
doute,  renfermait  le  meilleur  de  tous  les  modes 
d'élection,  et  qui  finira  inévitablement  par  êtro 
adopté,  le  jour  où  l'on  voudra  que  nous  jouis- 
sions des  avantages  attachés  à  un  véritable  gou- 
vernement représentatif. 

Le  ministère,  en  faisant  écarter  les  amende- 
ments dont  ie  viens  de  parler,  annonçait  positi- 
vement qu'il  voulait  obtenir  l'adoption  du  projet 
que  nous  discutoos,  tel  qu'il  était. 

C'est  pour  faire  voter  l'article  de  ce  projet 
qu'il  a  pris  soin  de  répandre  que  des  change- 
ments trés-considérables  seraient  faits  à  l'ar- 
ticle 2,  et  que  ces  changements  renverseraient 
totalement  tout  le  système  de  la  loi  proposée. 

L'amendement  si  important  qui  contenait  tous 
ces  changements  a  été  confié  à  des  amis  zélés  du 
ministère.  Ils  prirent  soin  de  le  répandre  ;  et  lors- 
qu'il fut  proposé  la  premiôre  fois  par  mon  hono- 
rable collée,  U.  de  Gourvoisier,  l'on  fut  extrê- 
mement surpns  de  ce  qu'il  n'obtint  pas  I^assen- 
timent  des  ministres  de  Sa  Majesté. 

M.  Boin  reproduisit  le  même  amendement  en  le 
rendant  plus  mauvais,  puisqu'il  renouvelait  une 
disposition  qui  en  avait  êtâ  retranchée  par  M.  de 
Gourvoisier. 

C'est  donc  cet  amendement  que  nous  allons 
examiner.  Mais  j'ai  cru  devoir  vous  rappeler  tous 
les  faits  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  pour 
bien  établir  que  jamais  nous  ne  nous  sommes  re- 
fusés à  faire  à  la  loi  du  5  février  toutes  les  mo- 
difications qui  ne  seraient  point  en  opposition 
trop  ouverte  avec  la  Charte  et  les  grands  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif.  Celui  dont 
M.  Boin  a  été  l'introducteur  respecte,  il  est  vrai, 
l'élection  directe  ;  mais  il  attaque  et  détruit  l'éga- 
lité des  8ur£rages,et  blesse  tellement  l'éçilitodeB 
droits,  qu'il  me  parait  être  tout  à  Eait  inadmis- 
sible. 

H.  Boi  D  propose  d'abord  d'augmenter  le  nombre 
des  membres  de  cette  Chambre,  et  reproduit  h  ce 
sujet  une  des  dispositions  du  projet  du  15  février 
dernier.  Cette  augmentation  est  facile  à  justifier; 
et  lorsqu'il  en  a  été  question  pour  la  premiôre 
fois  dans  nos  bureaux,  il  a  été  lacile  de  s'aperce- 
voir qu'elle  réunissait  une  grande  majorité  en  sa 
faveur. 

Je  n'en  développerai  pas  les  avantages;  ils 
l'ont  été  suffisamment  par  plusieurs  des  préopi- 
nants,  et  ils  ont  prouvé  assez  clairement  que 
cette  augmentation  n'était  pas  assez  contraire  à 
l'article  26  de  la  Charte,  pour  ne  pouvoir  pas  être 
adoptée. 

Cu  n'est  pas  que  cette  augmentation  de  nombre 
puisse  assurer  au  ministère  une  majorité  pl 
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nombmue  (|ue  celle  qu'il  traîne  si  péniblement 
à  Ba  suite,  lorsque  le  ministère  voudra,  comme 
il  le  veut  aujourd'hui,  détruire  les  libertés  publi- 

Sues,  en  aitaquact  de  vive  force  les  principes 
ijndamentauik  de  la  Charte. 
H.  fioin  veut  que  les  collèges  de  département 
soient  comp08i>s  au  quart  des  plus  imposés.  Dans 
le  projet  du  15  février  dernier,  les  électeurs  des 
hauts  collèges  étaient  choisis  par  ceux  des  petits 
collèges,  ce  qui  sans  doute  était  infiniment  pré- 
férable. 

M.  Boin  a  conservé,  pour  rorganisation  des  col- 
lèges de  département,  l'article  du  projet  de  loi 
que  nous  discutons,  et  c'est  relte  disposition  qui 
a  été  61  victorieusement  combattue  dans  tout  le 
r^urs  de  la  discussion.  C'est  elle  qui  a  été  accuï^ëe 
de  ressusciter  rarïstocratie  et  de  fonder  une  vô- 
ritable  oligarchie;  et  c'est  avec  quelque  surprise 
que  nous  avons  vu  les  mêmes  nommes  qui  lui 
ont  porté  naguère  de  si  terribles  coups,  en  faire 
l'éloge  aujourd'hui. 

On  peut  donc  ëlre  versatile  sans  être  mi- 
nistre. 

Mais  ce  changements!  brusque  d'opinion  n'em- 
pèche  pas  qu'un  collège  de  département  composé 
des  plus  impostes,  ne  soit  une  institution  tout  à 
fait  subversive  des  articles  1*^  et  40  de  la  Charte, 
et  n'établisse  un  privilège  qu'elle  ne  peut  avouer, 
et  qui  ne  peut  être  consacré  par  les  amis  de  la 
liberté. 

L'amendement  de  U.  Boin  établit  de  grands  et 
de  petits  collèges,  et  fuit  conséqucmment,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  de  grands  et  de  petits 
députés. 

Il  compose  la  Chambre  des  députés  de  deux 
éléments  différents,  et  par  cela  seul  il  en  détruit 
l'uni  lè. 

11  sème  la  défiance  entre  les  propriétaires  ;  il 
humilie  les  uns  pour  flatter  les  autres,  et  loin 
d'apaiser  les  divisions,  il  les  fomente  et  les  en- 
Iretiént. 

11  les  reproduit  dans  la  Chambre  des  députés, 
où  elles  sont  beaucoup  plus  fâcheuses  encore, 
parce  qu'elles  y  sont  plus  concentrées  et  consé- 
qucmment plus  actives.  Gomment  n'y  existeraient- 
elles  pas  lorsque  l'égalité  aura  cessé  d'y  régner; 
et  comment  J  égalité  y  régnerait-elle  entre  dépu- 
tés qui  n'auront  pas  la  même  origine,  et  qui  fini- 
raient peut-être  par  siéger  sur  des  bancs  de  cou- 
leurs différentes? 

L'égalité  compromise  par  la  composition  des 
collèges  les  plus  imposés,  est  tout  à  fait  attaquée 
par  le  double  vote  accordé  aux  membres  de  ces 
collèges,  qui  concourront  à  la  nomination  des 
députés  dans  les  collèges  d'arrondissement  et  dans 
ceux  de  département.  , 

Celte  faveur,  accordée  à  la  richesse,  est,  des  in- 
sultes nui  peuvent  être  faites  à  t'égaitté,  la  plus 
grave  de  toutes;  et  vous  avez  dû  être  étunnès  de 
ce  que  l'on  a  essayé,  pour  la  légitimer,  d'établir 

2ue  ce  privilège  pouvait  être  créé,  puisque  la 
hurte  en  avait  établi  à  l'avantage  des  conlribua- 
bles  qui  payaient  300  francs  et  1,000  francs  de 
contribution  directe.  Ce  ne  sont  point  là,  Mes- 
sieurs, des  privilèges,  ce  sont  des  garanties,  des 
espèces  de  cautiounements  de  moralité  et  de  ca- 
pacité exigés  pour  l'intérêt  général  de  la  société, 
(irien  de  plus. 
Il  serait  vrai,  ce  qui  n'est  pas,  que  ce  sont  là 
des  privilèges,  que  vous  ne  pourriez  pas  en  créer 
d'autres;  et  vous  ne  pouvez  demander  d'autre 
garantie  aux  électeurs  et  aux  éligibles  que  celle 
consacrée  par  la  Charte.  Aller  au  delft,  c'est  la 
méconnaître,  cVst  la  détruire. 


Tout  ce  qui  a  été  avancé  pour  justifier  le  dou- 
ble vote,  pourrait  être  dit  pour  ressusciter  loates 
les  distinctions  qui  ont  été  si  sagtgnteot  abolies, 
et  jamais  on  n'a  entendu  de  maximes  plus  ran- 
traires  à  l'égalité  que  celtes  professées  hier  àcette 
tribune.  Toutes,  certainement,  seraient  avouées 
et  adoptées  par  ceux  qui  veulent  rendre  hérédi- 
taires les  droits  temporaires  des  électeurs,  ea  les 
perpétuant  dans  les  familles  par  la  création  des 
majorais. 

Le  double  vote  serait  un  pas  immense  de  fait 
dans  la  carrière  des  distinctions,  et  on  précédent 
dont  on  tirerait  un  jour  un  parti  puissant  poar 
les  rétablir  toutes. 

L'égalité,  blessée  dans  un  point,  peut  l'être  eo- 
suite  dans  tous  ;  et  du  moment  où  elle  n'est  pas 
entière,  elle  n'est  pins. 

Ce  n'est  pas  vous,  qui  savez  combien  elle  k\ 
cfaére  h  tous  les  Français,  qui  savez  combien  elle 
est  nécessaire  au  maintien  de  la  tranquillité,  qui 
la  leur  enlèverez. 

Ce  n'est  pas  vous,  mandataires  fidèles,qai  con- 
sentirez &  méconnaître  à  ce  point  et  vos  devoirs 
et  vos  serments. 

Vous  ne  pouvez  fiiire  un  semblable  sacrifice  à 
l'amour  de  la  conciliation,  ce  serait  la  mettre  à 
un  prix  auquel  vous  ne  pourriez  atteindre. 

Il  ne  peut  exister  de  conciliation  qui  poisse 
vous  faire  consentir  à  immoler  les  libertés  publi- 
ques, et  votre  faiblisse  serait  une  l&cheté; elle oe 
serait  pas  même  excusée  par  le  but  que  vous 
vous  seriez  proposé  d'atteindre,  puisqu  il  ce  se- 
rait pas  rempU. 

Ce  n'est  pas  en  privant  les  citojrens  de  \&in 
droits  les  plus  sacres  que  l'on  parvient  6  les  em- 
pécher  de  vouloir  les  maintenir  ou  les  recou- 
vrer. 

La  paix  publique  n'est  troublée,  et  la  tranqni  - 
lité  SI  fortement  compromise,  que  depuis  que  le 
ministère  a  osé  attaquer  ooTerlemeot  toutes  dos 
libertés,  et  ce  n'est  pas  en  vous  unissant  à  son 
audacieuse  et  téméraire  entreprise,  que  voas  cal- 
merez l'effervescence  qui  existe  dans  tous  les 
esprits,  et  qui  ne  s'éteindra  que  lorsque  les  in- 
quiétudes qui  l'ont  fait  naître  auront  entièrement 
cessé. 

Certes,  elles  ne  cesseront  pas  par  l'adoption 
d'une  loi  deshonorée  dans  l'opinion,  repoiissee 
comme  un  objet  d'horreur  par  la  presque  univer- 
salité des  Français. 

Elles  ne  cesseraient  pas  non  plus  par  iMOp- 
lion  d'un  amendement  qui  la  rendrait  plUB  oiui- 
vaise  et  plus  odieu&e  encore. 

Le  double  vote  ne  peut  donc  être  consacré. 

M.  Boin  termine  son  amendement  eu  prop^ 
que  le  territoire  des  collèges  d'arroDOif>«i'*f9' 
soitflxé,  lur  fouis  det  conseils  générawB  « 
partement^  jpar  des  ordonnances  du  Roi.  . 

Pourquoi  vouloir  accorder  une  semblaWe  swt'* 
bution  aux  conseils  généraux?  , 

A-t-on  oublié  que  les  membres  n'en  sont  pii» 
élus,  que  tous  sont  nommés  par  le  P""!  j.'!. 
sont  conséqucmment  devenus  des  agents  de  i  «*• 
torité,  révocables  à  sa  volonté  T  . 

Vous  ne  devez  donc  pas  lui  prescrire  de  "J" 
mander  l'avis  de  tels  ou  tels  de  ses  agen». 
préférence  à  d'autres.  Mais  si  l'auteur  de  UnK»* 
dément  a  indiqué  ce  moyen,  c'est  m^**,:™ 
qu'il  couvrirait  par  là  tout  ce  qu'il  yavaitaerau 
traire  aux  principes,  en  faisant  fixer  le 
des  arrondissements  électoraux  par  des  oraou 
nances.  Cette  (ixation  doit  être  le  résultat 
disposition  législative,  et  le  projet  da 
1  ne  laisse  pas  le  moindre  doute  a  cet  ^  ' 


Digitized  by  Google 


(Cbanbn  du  IMpsKi.}      8BG0NDB  RESTAUaATIOR.      {9  Juin  UMJ 


843 


puisqae  le  tableau  qui  la  déterminait  était  joint 
an  projet. 

Gi  projet,  de  t'avea  de  MU.  les  miaistres,  était 
beaucoup  meilleor  que  celui  qui  l'a  remplacé.  Il 
^tait  aussi  préférable  à  rameodement  de  M-  Boin  ; 
il  a  matilé  ce  projet  pour  le  reproduire,  et  y  a 
joint  le  double  vote,  qui  n'en  Taisait  pas  parlie' 

Voua  conviendrez  que  c'est  une  innovation 
coDUaire  &  tous  les  principes  de  la  Charte,  et 
TOUS  verrez  bientôt  qu'elle  a  encore  été  imposée 
à  HU.  les  ministres,  qui,  quoi  qu'ils  en  puissent 
dire,  ne  jouisseol  pas  d'une  pleine  e(  entière 
]il)erlé. 

L'état  de  gêne  dans  lequel  ils  sont  peut  seul 
servir  à  bous  expliquer  pourquoi  ils  viennent 
aliemaNvemeat  nous  dire  le  pour  et  le  contre  à 
cette  tribune. 

Selon  eux,  l'amendement  de  M.  Desrousseaux 
ne  pouvait  être  discuté,  parce  qu'il  portait  at- 
teinte &  l'initiative  royale;  que,  d'ailleurs, il  ne 
pouvait  être  considéré  comme  un  amendement, 
puisque  c'était  une  véritable  proposition  de  loi 
qui  changeait  et  dénaturait  le  projet  soumis  à 
notre  discussion. 

Celle  doctrine  n'a  point  en  l'assentiment  com- 
plet de  cette  Chambre;  mais  il  faut  croire  qu'elle 
avait  obtenu  celui  des  ministres. 

Quelle  n'a  donc  pas  dû  être  votre  surprise, 
lorsque  cette  doctrine  a  été  rappelée  par  un  des 
booonibles  membres  de  cette  Chambre,  qui  a 
conservé  l'inestimable  avantage  de  ne  pouvoir 
être  accusé  de  versatilité  f 

Quelle  n'a  donc  pas  dû  être  votre  surprise  de 
la  Toir  attaquer  par  le  ministre  gui  l'avait  éta- 
blie? de  la  voir  combattue,  quoiqu'elle  eût  été 
appuyée  par  l'article  46  de  la  Charte,  cité  par 
l'orateur  dont  je  viens  de  parler,  et  dont,  certes, 
l'application  uevrait  être  faite  dans  les  drcoa- 
stances  extrêmement  graves  où  nous  sommes 
placés. 

Non^eulement  MM.  les  ministres  s'y  sont  oppo- 
fii^s,  mais  ils  se  sont  encore  sciemment  écartés 
des  deux  dispositions  contenues  dans  l'article  46 
de  la  Charte,  dont  l'une  porte  que  les  amende- 
ments seront  renvoyés  et  discutés  dans  les  bu- 
reaux,et  l'antre,  qu'aucun  amendement  ne  pourra 
être  fait  à  une  loi  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti 
par  le  Roi. 

Malgré  les  interpellations  les  plus  précises 
faites  a  MM- les  ministres,  pour  savoir  s'ils  con- 
sentaient à  l'amendement,  ils  ont  gardé  le  silence 
le  plus  profond,  et  rien  n'a  pu  les  déterminer  k  le 
rompre. 

liions  allons,  Messieurs,  vous  en  faire  connaître 
la  cause,  et  je  crois  le  pouvoir,  d'après  l'exemple 
qui  m'a  été  donné  par  HM.  les  ministres  eux- 
mêmes,  de  tout  dire  a  celte  tribune. 

Le  projet  que  nous  examinons  n'a  jamais  été 
celui  de  HM.  les  ministres  ;  il  était  une  des  condi- 
tions imposées  pourobtenir  une  majorité  qui  leur 
était  inilispensaulement  nécessaire. 

Il  a  été  facile  de  se  convaincre,  pcudant  tout  le 
cours  de  cette  discussion,  qu'effectivement  le 
prijjel  présenté,  le  15  avril  dernier,  n'était  pas 
celui  que  le  ministi-re  aurait  préféré.  L'un  de  ses 
luemlires  a  dit  naïvement  qu'il  en  aimerait  mieux 
un  autre,  et  un  de  ses  collègues  est  convenu 
fraocbement  que  le  projet  du  15  février  valait 
beaucoup  mieux. 

Le  ministère,  effrayé  avec  raison  du  peu  de 
succès  qu'avait  obtenu  la  loi  proposée,  et  dans 
cette  Chambre  et  bors  de  cette  Chambre,  alarmé 
de  la  faiblesse  de  sa  majorité,  majorité  cependant 
iHcn  ministérielle,  puisqu'elle  se  compose  en  tota- 


lité de  cinq  ministres-,  le  miafatère  s'est  occupé, 
pour  sortir  de  cette  position  embarraf^sante  et 
difficile,  de  chercher  les  moyens  d'acquérir  une 
majorité  beaucoup  plus  nombreuse.  Il  ne  pouvait 
raisonnablement  espérer  d'y  parvenir  qu'en  chan- 
geant entièrement  le  système  de  son  projet  sur 
les  élections. 

II  n'a  pas  voula  proposer  officiellement  ces 
changements,  ni  même  avoir  l'air  d'y  consentir 
tant  il  a  eu  peur  de  compromettre  une  majorité 
acquise  pour  nue  majorité  encore  incertaine. 

11  a  donc  confié  à  un  membre  de  cette  Chambre, 
ce  qu'il  est  permis  de  croire,  le  soin  de  proposer 
l'amendement  qui  vous  a  été  développé  hier  à  la 
On  de  la  séance. 

Quoi  qu'il  soit  bien  évidemment  l'ouvrage  du 
ministère,  il  n'a  cependant  pas  voulu  l^vouer; 
et  pourquoi? 

C'est  qu'il  a  voulu,  avant  d'en  faire  l'aveu, 
connaître  le  succès  qu'il  pourrait  avoir  dans  celle 
Assemblée,  et  MM.  les  ministres  assistent  mainte- 
nant à  une  répétition  de  la  majorité.  S'ils  sont 
satisfaits  du  dénoùmeot  de  la  pièce  qu'ils  font 
représenter,  lis  se  sépareront  de  leurs  nouveaux 
amis,  pour  revenir  à  ceux  qui  l'étaient  ancienne- 
ment, et  avec  lesquels  ils  n  ont  jamais  été  tout  & 
fait  brouillés. 

Ils  sacrifieront  les  membres  de  cette  Chambre 
auxquels  ils  doivent  la  conservation  de  leur  place, 
parce  qu'ils  auront  l'espoir,  justement  fondé,  de 
s'y  mamtenîr  plus  longtemps,  en  s'appuyant  sur 
une  majorité  considéraole. 

Si  la  représentation  que  nous  donnons  en  ce 
moment  peut  être  agréable  &  HM.  les  ministres, 
je  conçois  fort  qu'elle  doit  déplaire  à  ceux  qui  y 
jouent  les  principaux  rôles; 

A  ceux  qui  leur  lirentle  sacriQce  des  principes 
qu'ils  avaient  développés  avec  autant  de  talent 
que  d'éloquence,  en  raveur  de  la  liberté  de  la 
presse  et  oe  la  liberté  individuelle. 

Go  sera  encore  sur  eux  que  l'on  cherchera  à 
jeter  tout  l'odieux  des  odieuses  mesures  prises 
contre  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Vous,  défenseurs  zélés  de  la  Charte  et  des  li- 
bertés publiques,  vous  prêterez-vous  au  succès 
d'une  intrigue  dont  la  publicité  est  aussi  scanda- 
leu seT 

Gonsentire^vous  à  violer  la  lettre  et  l'esprit  de 
la  Charte? 

Consentirez-vous  &  élablir  le  privilège  du  dou- 
ble vote  pour  assurer  le  triomphe  du  ministère? 

Et  de  quel  ministère,  grand  T)ieu!  de  Celui  qui 
a  mis  la  France  dans  la  position  où  elle  est  ; 

De  celui  qu'elle  a  déjà  rendu  responsable  de 
l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  ; 

Do  celui  qui  a  perdu  sa  conQance  et  qui  ne  la 
recouvrera  jamais,  car  jamais  elle  ne  pourra  lui 
pardonner  le  mal  qu'il  lui  a  d<^jà  fait. 

Maiiitenanl,  Messieurs,  vous  pouvez  être  assu- 
rés que  le  ministère  ne  poussera  pas  l'audace 
jusqu'à  présenter  à  la  nation  française  une  loi 
qu'elle  repousse  et  qui  lui  fait  horreur,  parce 
qu'elle  a  déjii  reçu  un  baptême  de  sang. 

Osera-l-il  jamais  la  produire,  lorsqu'elle  ne 
sera  appuyée  que  par  une  aussi  médiocre  majo- 
rité que  celle  qu'il  est  parvenu  à  obtenir  après 
tant  ae  concessions  anlinatîonales? 

Non,  Hessieurs,  il  ne  l'osera  pas,  et  la  loi  pro- 
posée at  morte;  elle  ne  régnera  pas  {!). 


(1)  Voir  le  tliseoors  de  U.  Royer-Gollard  inr  le 
projet  qae  nous  diseatons. 
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Pa'uqne  lo  roomeat  est  arrivé  do  tout  dire, 
puisqu'on  ministre  a  donné  l'exemple  de  négo- 
cier a  la  tribune,  je  l'imite. 

Messieurs,  le  ministère  a  I>e90in  d'une  majorilô 
laive  ;  il  dépend  de  tous  de  la  lui  donner,  et  pour 
se  rassurer,  il  souscrira  aux  conditions  que  tous 
lui  proposerez  ;  il  vous  donnera  toutes  les  garan- 
ties que  vous  i^tcB  en  droit  d'exiger  de  lui. 

Si  vous  tenez  ferme,  vous  tous  qui  composez 
la  minorité,  si  vous  conservez  votre  belle  posi- 
tion et  votre  noble  attitude,  le  ministère,  n'en 
doutez  pas,  n'insistera  point  sur  le  double  vote; 
il  n'était  pas  dans  son  premier  projet  ;  il  ne  Taisait 
pas  partie  des  arrangements  proposés  à  plusieurs 
membres  de  celle  Chambre;  11  n'a  été  introduit, 
dans  l'amendement  do  M.  Boin,  que  comme  un 
moven  de  réunir  encore,  pendant  quelques  ins- 
tants, les  hommes  dont  on  avait  résolu  de  se  sé- 
Dftrcr 

Ils  sont  destinés  à  scrrir  d'bolocansles  &  la  ré- 
conciliation. Us  en  sont  sans  doute  convaincus 
comme  moi  et  comme  vous. 

Ils  reconnaissent,  mais  trop  tard,  que,  dans  la 
carrière  politique,  il  ne  faut  jamais  s'ccarter  de  la 
ligne  des  principes. 

Députés  de  la  minorité,  soyez  fermes,  conser- 
vez votre  attitude  pendant  quelques  instants  en- 
core, et  vous  obtiendrez  les  garanties  dont  je  vais 
vous  parler. 

Biles  consisteront  à  vous  accorder  le  rapport  de 
la  loi  relative  k  la  liberté  individuelle,  loi  qui  n'a 
plus  d'objet  depuis  qu'il  a  été  solennellement  re- 
connu, pour  l'hoirnc-ur  de  la  France,  que  LouTel 
n'avait  point  de  complices. 

Biles  consisteront  a  supprimer  la  censure  qui 
s'exerce  avec  un  tel  arbitraire,  qu'il  révolte  jus- 
qu'à ceux  qui  ont  consenti  k  l'accorder  temporal- 
rcrocnl  au  gouvernement. 

Elle  pourrait  être  remplacée,  avant  la  lin  de 
cette  session,  par  une  loi  fortement  répressive, 
et  tout  autant  que  vous  le  jugeriez  nécessaire 
pour  mettre  un  frein  ft  la  licence  de  la  presse 
que  nous  n'aimons  pas  plus  que  vous. 

Voilà  les  conditions  auxquelles  la  minorité  de 
cette  Chambre,  pour  se  conserver  à  la  hauteur 
où  elle  s'est  ^evée»  peut  consentir  à  s'unir  à  la 
majorité. 

Voilà  les  conditions  qu'elle  peut  admettre  hono- 
rablement. Toutes  tes  autres  seraient  indignes 
d'elle  :  et  si  les  députés  qui  la  composent  étaient 
capables  d'y  souscrire,  la  France  les  désavouerait 
pour  SCS  représentant-'.  Ils  acquerront,  au  con- 
traire, de  nouveaux  droits  à  son  estime  et  à  sa 
reconnaissance,  s'ils  persistent  à  se  maintenir 
sur  la  ligne  qu'ils  ont  suivie  jusqu'à  présent. 

Je  pense,  Hessieurs.  que  pour  pouvoir  délibé- 
rer en  connaissance  oe  cause  sur  l'amendement 
de  H.  Boin,  il  faut  diviser  cet  amendement  ainsi 
qu'il  suit  : 

1<*  Le  nombre  des  députa  scra-t-il  augmenté? 

2'>  Les  collèges  de  département  seront-ils  com- 
posés du  quart  des  électeurs  les  plus  imposés? 

3"  Les  plus  imposés  concourront-ils  à  la  nomi- 
nation des  députés  dans  les  collèges  d'arrondis- 
sement et  dans  ceux  de  département? 

40  Le  territoire  dra  collées  d'arrondissement 
sera-t-il  déterminé  par  une  loi  on  par  une  ordon- 
nance? 

Dans  le  cas,  Hessieurs,  oii  vous  adopteriez  cette 
division,  qui  me  parait  être  le  soul  moyen  d'im- 
primer à  votre  discussion  une  marche  régulière 
qui  puisse  vous  conduire  à  un  résultat  satisfai- 
sant et  prompt,  il  faudra  toujours  que  les  parties 
de  cet  amendement  que  vous  aurez  adoptées 


soient  renvoyées  à  votre  commission  wat  ftre 
rédigées  et  ensuite  coordonnées  avec  l'easembte 
de  la  loi. 

Croyez  bien  que  rien  ne  serait  plasdangoaii 
que  l'exemple  que  vous  donneriee  d'inpnn'iger, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  Fein  de  cette  Aucmbife, 
UQ  amendement  de  cette  importance. 


M.  B«Id.  Pai  demandé  la  parole  ponrucfiii 


lègues  qui 

d'insinuations  assez  vagues,  a  annoncé  d'uQe 
manière  positive  et  comme  s'il  en  avait  aoecoD 
naissance  poreonnelle.  que  mon  amcndemeni 
avait  été  introduit  dans  celte  Chambre  par  l'in- 
pulsion  dee  ministres.  Assurémcot  le  rOle  de 
conciliateur  entre  des  hommes  estimablefl  qoi  k 
sont  séparés  que  par  de  légères  nuances  d'opi- 
nion serait  assez  honorable  pour  que  )f.  m  en 
fusse  chargé;  si  on  me  l'eût  proposé,  je  n'iié- 
silerais  pas  à  l'avouer  ici.  Je  n'aurais  [âs  besoia 
de  me  justirier  d'une  conduite  qu'avouerait  iont 
homme  d'honneur.  Ainsi,  il  est  certain  que  k 
ministre  n'a  eu  connaissance  de  mon  amende- 
ment qu'en  même  temps  que  tous  les  mmbrei 
de  la  (ïbamhre.  Les  mmistres  sont  ici  préseolf, 
et  je  les  adjure  de  dire  si  je  leur  ai  lûrlé.soii 
avant,  soit  depuis,  de  l'amendement  tpe  j'si 
proposé. 

J  ai  été  déterminé  par  un  sentiment  qui  est 
sans  doute  partagé  {Kir  les  deux  collègues  qui 
sont  venus  ici  présenter  des  inculpations  que 
ne  m'attacherai  pas  à  repousser  ;  j'ai  été 
miné,  dis-je,  par  l'amour  de  la  et  par  le 
désir  d'échai^r  à  un  projet  dont  je  sentais  Kns 
les  inconvénienls,  et  contre  lequel  j'arais  voté, 
dans  quelques-unes  do  ses  parités.  Assuréineni 
la  position  dans  laquelle  je  me  suis  mmim 
dans  cette  Chambre,  pendant  cinq  ans,  an»»» 
assez  l'indépendance  de  mon  caractère.  Jamsi' 
je  n'ai  cédé  à  Tinflaence  du  pouvoir,  ni  à  <x\\e 
d'un  parti.  Je  n'ai  reçu,  je  n'ai  perds  dn  niiDi!- 
tére  aucune  place  lucrative.  Ainsi,  les  membre 
qui  ont  annoncé  qu'il  y  avail  eu  une  négocialion 
entamée  par  le  mmistrc,  se  sont  permis  des  allé- 
gations que  je  déclare,  sur  mon  hoonour,  ^irc 
fausse  de  tout  point. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

H.  de  LabourdoDnaye.  Je  viens  m'op|Kis-.'r 

à  la  clôture  de  la  discussion.  Tout  le  mom  ^ 
d'accord  que  l'amendement  proposé  est  uoe  lui 
nouvelle,  et  cette  loi  est  la  môme  que  celle  qui 
nous  a  été  proposée,  il  y  a  quelques  ma\s,f»T 
M.  Decazes....  (Voix  au  centre  :  Pas  do  loQt-  ' 
Tous  les  membres  de  la  Chambre  savent  parfaijc- 
menl  que  cette  loi  n'a  pas  été  discutée  dans  la 
bureaux  ;  on  a  cru  que  celle  loi,étant  rnie  aiïairt' 
d'opinion  personnelle,  elle  ne  devait  pas  élre  dis- 
cutée ni  préparée  dans  les  bureaux,  ni  uu  noni 
de  la  commission  qui  devait  vous  présenter  un 
rapport....  {Des  murmures  s'élèvent.]  Dans  «JJ 
telle  situation  de  choses  pouvez-vouB  séinm''  w 
loi  nouvelle,  entièrement  improvisée,  qai  voas 
présentée  à  celte  tribune,  je  pourrais  Jire 
discussion,  puisque  après  avoir  discuté  pf'"^'^"' 
vingt-cinq  jours  le  projet  du  gouvcrnemen  •  on 
voudrait  faire  adopter  une  loi  toute  nouvelle  cp 
vingt-quatre  heures? 
J'ai  peut-être  un  motif  parliculler  de  désirer 

d'être  entendu,  car  je  dois  voter  ici  a™.^: 
hommes  dont  je  ne  partage  en  aucune  b^^JJJ 
les  opinions         (Des  mwmvre$  s'elevm  «« 
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diverses  parties  de  la  salle.)  Je  suis  forcé  h  cette 
déclaration,  puisque  je  me  vois  dans  la  nécessité 
de  voter  dans  un  sens  différent  de  celui  dans  le- 
quel je  i*ai  fait  jusqu'ici.  Je  désire  d'être  entendu, 
et  d'exprimer  ma  pensée  tout  entière. 
{VoùD  au  centre  :  fib  bien,  parlez.) 

H.  I^lsné  de  VllleTesqae.  Le  premier  de 
nos  devoirs,  le  plus  sacré  de  nos  serments,  c'est 
de  sauver  notre  chère  patrie  des  dangers  qui  la 
oieDacent,  et  d'éteindre  les  brandons  de  la  dis- 
corde ;  c'est  ce  qui  m'engage,  Hessieurs,  à  adb^ 
ivr à ramecdement  de  mon  nonorable  ami  U.Boio. 
La  loi  du  5  février  est  anéantie  par  radoption  du 
premier  article  du  projet  de  loi;  ainsi,  condamné 
par  les  circonstances  a  opter  entre  le  projet  de 
toi  et  Tamendement,  guidé  par  Famour  de  la 
patrie,  je  ne  puis  hésiter  dans  mon  choix. 

Oui.  Messieurs,  si  le  projet  de  la  loi  est  adopté 
sans  modification,  je  le  dis  avec  le  sentiment  de 
la  plus  profonde  affliction,  vous  rouvrez  la  car- 
rière sanglante  des  révolutions  ;  le  vaisseau  de 
TEtat  est  lancé  de  nouveau  sur  une  mer  semée 
d*écueils  ;  il  est  en  butte  à  toutes  les  tempêtes. 
Les  torches  de  la  guerre  civile  sont  allumées. 
L'incendie  peut  s'étendre  et  dévorer  la  France. 
Eh  I  notre  douleur  ne  serait-elle  pas  éternelle  si, 
par  une  inflexibilité  inexorable,  nous  avions  re- 
poussé d'une  main  imprévoyante  et  cruelle  la 
seule  planche  de  salut  qui  nous  est  offerte  dans 
ce  grand  naufrage  T 

Je  pense  que  cet  amendement  doit  être  adopté, 
parce  qu'il  rait  disparaître  une  partie  des  impcr- 
leciions  reprochées  au  projet  de  loi. 

La  plus  grave  de  ces  imperfections  est  la  créa- 
tion de  collèges  suprêmes  dans  lesquels  l'élection 
des  députés  serait  concentrée  ;  l'amendement  con- 
serve l'élection  directe,  la  seule  qui  soit  natio- 
nale, et  qui  exprime  le  vrcu  de  la  majorité.  La 
diminution  successive  de  l'imposition  foncière 
doit  réduire  excessivement  le  nombre  des  élec- 
teurs, et  12  ou  15,000  pourraient  avoir  des  in- 
térêts opposés  aux  intérêts  généraux,  ici,  ils  seront 
tons  représentés  et  défendus;  ainsi,  l'amendément 
est  préférable  au  projet  de  loi. 

On  reproche  encore  à  celui-ci  de  ravir  au  mo- 
naniue,  par  la  création  de  collèges  oligarchiques 
chargés  seuls  d'élire,  la  plus  noble,  la  plus  tuté- 
laire  de  ses  prérogatives,  celle  de  dissoudre  la 
Chambre.  Et,  en  ciiiit,  l'union,  l'intelligence,  ta 
simililade,  la  fixité  d'opinions  et  d'espérances,  de 
lassions,  même  dans  une  classe  peu  nombreuse 
d'électeurs,  tromperaient  les  désirs  du  prince. 
L'obstination  dans  le  choix  des  mêmes  députés 
assurerait  le  triomphe  de  leurs  prétentions,  et 
l'autorité  du  monarque;  si  nécf^ssaire  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  gémirait 
impuissante  et  tristement  courbée  sous  un  joug 
humiliant.  L'amendement  présenté  fait  encore 
disparaître  ce  grave  inconvénient. 

On  lui  reproche  l'augmentation  du  nombre  des 
députés  fixé,  dit-on,  par  la, Charte,  en  énonçant 

Sue  le  nombre  des  députés  sera  le  même  ;  elle  ne 
étermine  rien  positivement,  et  eon  obscurité  ne 
doit  être  éclairée  et  interprétée  que  dans  l'intérêt 
national.  Lorsaue  le  gouvernement  impérial  suc- 
comba sous  Icffort  de  l'Burope  conjurée,  le 
Corps  législatif  était  de  336  membres;  la  consti- 
tution de  l'an  rill  l'avait  fixé  à  300,  et  à  100  tribuns 
qui  en  étaient  les  orateurs.  Celle  de  1795  avait 
porté  le  Corps  législatif  à  750  députés,  partagés 
en  deux  conseils,  l'un  de  500  et  l'autre  de  350; 
enfin,  la  Constîtation  de  1791  l'avait  composé  de 
745  membres  réunis  en  une  seule  Chambra.  AÙ3si, 


le  nombre  n'est  pas  réellement  déterminé;  celu 
de  430  parait  ici  plus  en  harmonie  avec  la  popu- 
lation de  la  France  et  avec  l'augmentation  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  il  fonde  la  représentation 
nationale  sur  une  base  plus  large  et  plus  impo- 
sante, et  propre  à.  fortifier  le  gouvernement  du 
Roi.  Et  déjà  plusieurs  de  nos  collègues,  zélés  dé- 
fenseurs de  la  Charte,  ont  émis  depuis  trois  ans 
le  désir  de  voir  doubler  la  Chambre. 

Pour  écarter  l'influence  de  la  démocratie,  on 
propose  de  donner  aux  électeurs  de  département 
le  droit  de  voter  encore  dans  les  arrondissements. 
De  là,  des  scrupules  et  des  craintes  sur  la  prédo- 
minance de  l'aristocatie  ;  mais  ne  pourrait-on  pas 
la  tempérer  un  peu,  en  composant  le  collège  de 
département  du  tiers  des  électeurs  les  plus  im- 
posés. 

Bntin,  Messieurs,  la  plus  impérieuse  de  toutes 
les  luis,  le  salut  de  la  France^  le  désir  de  préser- 
ver votre  patrie  des  dangers  qui  la  menacent»  tous 
commandent  à  tous  l'adoption  de  l'amendement  : 
je  ne  rappellerai  point  les  scènes  déplorables  qui 
viennent  d'avoir  lieu.  Le  sang  français  a  coulé, 
versé  par  des  mains  françaises,  le  sang,  prémices 
du  carnage;  et  si  votre  sagesse  n'y  remédie,  il 
peut  couler  par  torrents.  La  guerre,  civile  peut 
embraser  la  France  ;  l'effervescence  des  esprits, 
l'exaltation  des  partis  font  craindre  les  plus  grands 
malheurs.  Amis  du  trône  et  de  la  liberté,  immo- 
lons h  ta  paix  publique  l'oi^ueil  des  prétentions, 
l'audace  des  espérances  et  tous  nos  dissentiments; 
nous  pesons  dans  nos  mains  les  destinées  de  la 
France.  L'opiniftlrcté  d'un  reftis  de  conciliation, 
pput  attirer  sur  elle  un  déluge  do  maux.  Le  peu- 
ple est  calme,  nous  dit-on; oui  il  est  calme,  parce 

3u'il  est  fort,  et  il  espère  dans  le  monarque  et 
ans  vous;  mais  c'est  Hercule  appuyé  sur  sa  re- 
doutable massue  qui  contemple  avec  une  dédai- 
gneuse pitié,  les  téméraires  qui  s'agitent  autour 
de  lui  et  qui  le  provoquent  avec  leurs  armes  dé- 
biles. 

Prenez  doncpilié  de  celte  chère  et  malheureuse 
France  qui  ne  désire  que  la  paix.  la  tranquil- 
lité et  le  maintien  d'une  sage  liberté  sous  l'aide 
de  la  monarchie  légitime.  Ne  serable-t-elle  pas 
apparaître  dans  celte  enceinte  en  longs  habits  de 
deuil,  couverte  du  voile  de  la  douleur,  et  décou- 
vrant à  vos  yeux  les  blessures  profondes  que  lui 
on  t  causées,  depuis  trente  années,  vos  fatales  dis- 
sensions. Ecoutez  sa  voix  plaintive,  écoatez  les 
conseils  de  la  eagosseet  de  la  raison,  et  n'oubliez 
jamais  que  la  concorde  et  la  modération  con- 
solident la  liberté,  et  en  sout  les  véritables 
appuis. 

Quant  à  nous,  vaincus  parles  circonslanccs  et 
par  la  nécessité  d'étouffer  la  guerre  civile,  et  de 
sauver  la  France  et  l'auguste  dynastie  de  nos 
rois,  nous  adopterons  l'amendement.  Nqn,  non, 
noua  ne  les  sacrifierons  jamais  à  l'égoïsme  am- 
bitieux de  notre  popularité,  ou  plulûl  à  une  op- 
posilion  irréfléchie  ;  que  si  des  cris  accusateurs 
s'élèvent  contre  nous,  nous  prendrons  le  ciel  & 
témoin  de  la  pureté  dè  nos  vues  ;  et  certes,  les 
hommes  justes  et  sages  nous  vengeront  de  ces  ca- 
lomnies, et  diront  que,  par  cette  conduite,  nous 
avons  sauvé  la  France,  le  trône  cl  la  liberté. 

Je  vote  pour  l'amendement,  en  vous  soumellant 
le  sDus-amcndement  de  composer  le  collège  de 
département  du  tiers  des  plus  imposés. 

[On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  gëaéral  Fabre.  Décidé  par  une  con- 
vicliou  intime  à  appuyer  l'ameodement  présenté 
par  notre  honorable  collègue,  H.  Boio,  je  ne  pour- 
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rais  pM  le  Ikire  si,  araat  la  clôture  de  la  discus- 
sion, il  ne  m'était  pas  permis  d'exposer  les  molirs 
qui  m'ont  déterminé.  Je  demande  donc  que  la  clô- 
ture soit  retardée,  et  qu^on  entende  les  orateurs 
qui  Toudroot  parler  pour  ou  contre  l'amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Je  ne  pourrais  accorder  la 
parole  h  M.  le  géuéral  Fabre  avant  son  tour  de 
parler. 

(On  demande  généralemeut  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. ~  La  discussion  est  fermée  &  une  très- 
forte  majorité.) 

M.  le  président  rappelle  l'amendement  de  M.  de 
Villevesque,  et  annonce  que  H.  le  général  Foy 
a  dépose  sur  le  bureau  nu  nouveau  sous-amen- 
dement qu'il  demande  à  développer. 

M.  le  sénéral  Foy.  Les  coups  de  fusil  et  les 
charges  de  cavalerie  sont,  en  matière  de  législa- 
tion, de  funestes  arguments.  Le  projet  de  loi  qui 
vient  de  donner  lieu  aux  désordres  où  le  sang 
français  a  été  répanda  par  des  mains  françaises  ; 
ce  projet  de  loi  a,  par  cela  même,  accompli  sa 
destinée,  ce  n'est  pas  lui  oui  régira,  ou  plutôt 
qui  faussera  les  élections  d'un  pays  constitu- 
tionnel. 

Mais  les  théories  des  uns  et  les  passions  des 
autres  nous  ont  déjà  menés  bien  loin  de  cette  loi 
du  h  février,  qui  était  U  loi  de  vérité,  la  consé- 
quence immédiate  et  nécessaire  de  la  Gliarte. 
rexnn'ssicn  exacte  de  nutre  état  social.  Culte  As- 
semblée a  décidé  qu'il  y  aura  des  collèges  d'arron- 
dissement et  de  département.  Ainsi  est  perdue 
l'unité  des  élections  ;  ainsi  est  emportée  implici- 
tement ta  restauration  du  privilège.  Dans  ce 
nanfragc  de  nos  institalions,  qu'avons-nous  à 
flaire,  nous,  les  hommes  du  pays  et  de  la  Gliarte?' 
Nous  accrocher  aux  débris  au  vaisseau,  recueil- 
lir soigneusement  tout  ce  que  la  tempête  a 
épargné,  et  ne  pas  désespérer  de  la  cause  de  la 
liberté. 

L'article  que  la  Chambre  a  adopté  ne  prescrit 
pas  l'élection  directe.  Le  môme  instinct  qui  me 
portait  à  défendre  1»  loi  du  5  février,  tout  en- 
tière, me  détermine  à  vouloir  sauver  ce  qui  peut 
nous  en  rester.  Ainsi,  je  ne  différerai  i)as  de  moi- 
même,  et  je  serai  conséquent  à  mes  principes,  en 
le  défendant  pied  h  pied  jusqu'au  dernier  retran- 
cbement.  Il  n'est  pas  sans  exemple,  à  la  guerre  que 
de  vi^ureux  champions,  toujours  renoussés  et 
jamais  vaincus,  aient  repris  haleine  (uns  le  der- 
nier retranchement  pour  s'élancer  de  nouveau 
dans  la  carrière,  et  reconquérir  avec  gloire  ce 
qu'ils  avaient  perdu  sans  déshonneur- 

Le  double  vote  accordé  aux  électeurs  les  plus 
imposés  nous  répugne  k  tous;  il  est  inconsti- 
tutionnel et  absurbe.  Si  votre  collège  de  dépar- 
tement était  formé  par  voie  de  nomination,  les 
membres  de  ce  coirége  pourraient  voter  deux 
fois,  la  première  en  vertu  de  la  Charte,  la  seconde 
en  vertu  de  leur  nomination.  Si  votre  collège  de 
département  est  érigé  en  collège  de  droit,  los 
membres  de  ce  coll&e  ne  peuvent  voter  qu'une 
fois,  car  ils  n'ont  qirun  droit,  et  co  droit,  ils  le 
tiennent  de  la  Charte. 

Toutefois,  Messieurs,  et  ceci  doit  fixer  voire 
attention,  ce  qui  est  révoltant,  ce  n'est  pas  le 
vote  national,  le  vote  de  droit  exercé  concur- 
remment avec  le  cinquième  nombre  par  les 
électeurs  les  plus  imposes,  dans  les  collèges  d'ar- 
rondissement; c'est  le  vote  spécial,  le  vote  d'ex- 
ception exercé  exclusivement  par  eux  dans  le 
culôge  de  département.  Les  dépouiller  du  pre- 


mier vote  que  leur  accorde  la  Charte  et  la  raison, 
ce  serait  reconnaître  tacitement  la  légalité  it 
l'autre  vote,  que  repoussent  la  raisoa  et  la  Cbarte. 
Tirons  une  ligne  entre  le  droit  et  le  privilège, 
alin  que  personne  ne  puisse  les  confondre.  Qu'il 
soit  connu  de  tous  que  nous  subissons  le  collt^^e 
des  plus  imposés,  comme  un  commandemcut 
de  la  dictature  parlementaire,  et  comme  aoe 
cressence  à  nos  institutions.  Celte  excresseac? 
disparaîtra  dans  des  jours  meilleurs,  et  lorsqu'on 
reviendra  à  la  Charte,  ou  bien  elle  se  foatlra 
dans  un  système  plus  vaste  et  plus  ^aboi^,  qui 
faisant  perdre  d'une  part  certaios  avantages  à  la 
liberté,  la  compensera  de  l'antre. 

Ce  n'est  qu'à  regret  et  à  mon  corps  défendaol 
que  je  me  laisserai  traîner  hors  ne  l'eacciaie 
constitutionnelle,  où  la  révolution  s'était  endor 
mie,  où  il  semblait  qu'elle  ne  devait  se  réveiller 
jamais.  Je  n'ajouterai  pas  gratuitement  d'autre* 
violations  de  la  Charte  à  cellea  qui  nous  soai 
déjà  imposées.  C'est  ce  qui  me  porte  à  rejeter 
la  disposition  de  l'amendement  de  H.  BoÏd,  d'a- 
près laquelle  les  collèges  de  département  soDt 
appelés  à  élire,  d'ici  à  la  prochaine  session.  les 
1/2  députés.  Je  la  rejette  comme  contraire  i 
l'article  32  de  la  Charte,  qui  veut  que  la  Chambre 
soit  renouvelée  par  cinquième. 

Je  demande  que  les  nominations  de  collëiie 
de  département,  comme  celles  de  çolléged'arren- 
dissement,  ne  soient  faites  qu'au  fur  et  à  mesure 
et  par  séries  entrantes.  Ce  sera  un  mofeo  ile 
passer  mollement  et  sans  secousse  d'une  Gbanibre 
de  258  membres  à  une  Chambre  de  430;aeU 
loi  du  5  février  à  la  loi  que  vous  allez  essayer- 

Après  avoir  indiqué  cet  amendement,  qui  si 
dans  la  mesure  de  nos  attributions  conatituiiDii- 
nelles,  me  sera-t-il  permis,  Messieurs,  d'en  sortir 
un  moment  pour  invoquer  la  sagesse  qui  oo- 
mine  toutes  les  autres?  Si  ramendemenl  est 
adopté,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  dissolation 
de  cette  Chambre  est  nécessaire  au  bieu  du  pays, 
et  je  la  demande  avec  confiance  à  ce  Irôoe  con- 
stilnlionnel,  où  des  vœux  patrioUques  sont  tou- 
jours assurés  d'être  accueillis.  Nous  allons  cntrK 
dans  nn  nouvel  ordre  politique  ;  nous  auroQS 
des  députés  de  deux  élections  et  de  deux  naturfi 
différentes;  les  éléments  de  ces  deux  natures 
ont  été  combinés  dans  le  système  do  pwjet  ae 
loi,  de  manière  à  donner  des  résultats  nlii«. 

Si  vous  altérez  la  proiiortioo  entre  les  m\ 
éléments,  vous  faciliterez  la  direcuon  du  ^i»' 
tème,  et  vous  aurez  les  résultats  mauvais,  t-iji 
ce  qui  arrivera,  c'est  ce  que  vous  f «a  si, 
comme  le  propose  M.  lioin,  vous  jetez  a  la  w'- 
la  totalité  des  élus  des  collèges  ti'«n-"2Ul, 
milieu  de  députés  qui  ne  sont  pas  Je  proaui' 
du  collège  d'en-bas. 

De.s  motifs  de  convenance  font  encore  flLS're 
la  dissolution.  Celte  session  a  élé  oraè^o^  f 
turbulente  :  elle  était  à  peine  ouwrie  uepuw 
huit  jours,  qu'un  ministre  du  Roi  a  lauw.  cou"]- 
le  dernier  cinquième,  un  anaitième,  "l'IJ" 
jailli  l'aii-Tcur  de  nos  discussions.  Non'  •  !^ 
tous  besoin  de  consulter  l'o|iinoQ  P"^"^"  ,,rn^ 
lement  émise.  II  faut  que  celte  nalioti,  jju  " 
veut  que  le  repos  et  la  liberté,  le  Roi  et  la  juï 
exprime,  par  des  élections  nouvelles,  la  tenu 
de  l'opinion  publique.  C'est  le  seul  moi?"" 
créer  dans  cette  Chambre  des  niaJo"'^V,,ïïr- 
santes,  et  d'imprimer  à  la  marche  du  t.ouT 
nemeot,  l'allure  ferme,  régulière  et  aHio^'^' 
qui  lui  a  manqué  jusqu'à  ce  jour.       . ,  ,5,^ 

Je  demande  que  la  question  du  dom  *f 
soit  l'objet  d'une  délibération  particuuere. 
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Je  propose  comme  Bons-amendemeat  b  ramen- 
^rnenl  de  H.  Boio  : 

1*  De  supprimer  dans  le  premier  paragraphe 
•s  mots  :  d  ici  à  la  wwion  prochaine  ; 

^*  Après  le  deuxième  paragraphe,  d'en  ajouter 
n  troisième  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Cbambrç  sera  renouvelé  par  an  et  par 
inquième.  au  moyen  des  nominaiions  faites 
a.r  les  collèges  de  département  et  d'arrondisse- 
lent.  suivant  J'ordre  des  séries,  et  saur  le  cas 
e  dissolutioa  prévu  par  l'arlicle  50  de  la  Gbar- 
e-  ' 

Je  propose  encore  comme  sous-amendement 
L'ajouter  dans  le  deuxième  paragraphe,  après 
es  mois  par  ta  loi  du  5  février^  ceux-ci  :  qui  ne 
ont  pas  partie  du  collège  de  département, 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  vous  invi- 
icrai,  Messieurs,  à  ne  pas  oublier  que  la  Cbambre 
2  fcroié  la  diseassion  sur  les  questioDS  générales 
qui  se  rattachent  à  la  loi;  qu'elle  vient  de  la 
fermer  sur  l'amendement  lui-même  ;  et  comme 
je  crois  qu'il  a  été  démontré  jusqu'à  la  dernière 
évidence  que  l'égalité  des  droits,  par  laquelle 
soûle  on  peut  repousser  le  double  vote,  était 
cbimëriqne  en  elle-même^  qu'en  tout  cas,  elle  n'é- 
tait pas  dans  la  Gbarte,  quelle  était  souveraine- 
ment impolitique  et  Injuste  dans  ses  résultats,  je 
ne  reviendrai  pas  sur  ce  point. 

C'est  particulièrement  aux  sous-amendements 
que  je  vais  m'attacher;  mais  auparavant  je  dois 
éi-arier  une  imputation  pénible.  Non,  Messieur.-i, 
il  n'a  été  prônoncé  aucune  sorte  d'anatbème 
contre  le  dernier  cinquième,  à  l'époque  de  son 
entrée  dans  celte  Chambre. 
Il  est  nécessaire,  pour  maintenir  la  liberté  des 
opinions,  de  se  déFendre  d'une  trop  grande  sus- 
ceptibilité. Si,  comme  on  l'a  prétendu,  on  ne 
pouvait,  sans  attaquer  les  élus  et  même  les  élec- 
teurs, attaquer  le  système  électoral  en  lui-même, 
il  en  résulterait  qu'on  n'en  pourrait  jamais  pro- 
poser la  réforme.  Or,  n'a-t-on  pas  vu  trop  sou- 
Tent  discuter  le  système  électoral?  N'a-t-on  pas 
Eouvent  proposé  &  des  Chambres  de  changer  la 
iaien  vertu  de  laquelle  elles  avaient  été  élues? 
Et  sans  doute,  personne  n'a  cru  qu'on  faisait  par 
là  injure  ni  aux  élus  ni  aux  électeurs.  En  Àngle- 
Ivrre,  depuis  quarante  ans,  on  propose  dans  le 
iariement  la  réforme  parlementaire,  et  aucundes 
membres  de  la  Chambre  des  communes  n'imagine 
(le  s'en  offenser. 
J'écarte  en  même  temps  toute  réplique  aux 
rhoses  plus  ou  moins  vives  qui  ont  été  adressées 
jujourd'hui  au  ministère,  soit  à  Toccasion  des 
objets  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
scil  à  l'occasion  des  malheureux  troubles  qui 
ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  dans  la  capitale, 
le  crois  que  le  ministère  a  traité  tous  ces  points 
d'âne  manière  asses  complète  pour  que  mon  si- 
lence actuel  ne  loi  soit  pas  reproché. 

J'arrive  donc  au  sous^mendement.  L'honorable 
préopinant  vous  a  dit,  avec  beaucoup  de  frau- 
clij^e,qu'it  avait  pour  but  d'amener  la  dissolution 
de  ccue  Chambre.  {M.  le  général  Foy  :  C'était  une 
opinioD  individuelle.) 

l'établirai  que  lors  même  que  l'honorable 
préopioant  n'aurait  pas  déposé  en  connaissance 
de  Cdose  cette  intention  dans  son  amendement, 
elle  ne  s'y  trouve  pas  moins 

L'IioDorable  membre  a  craint  une  violation  de 
la  Charte  par  l'appel  simultané  de  députés  appar- 
leuant  à  plusieurs  séries.  D'une  part,  je  pense 
qu'il  B'est  trompé,  et  que  la  violation  n'existe 
pas;  d'autre  part,  je  crois  qu'en  voulant  remé- 


dier &  cet  inconvénient  imaginaire,  lepréopinant 
vous  propose  la  violation  de  la  Charte  la  plus 
grave  et  la  plus  intolérable. 
En  eH'et,  si  l'on  admet  que  la  Chambre  doit 

être  augmentée,  il  faut  reconnaître  qu'elle  doit  à 
l'instant  même  être  portée  au  nombre  dont  elle 
aurait  dû  Ôtre  toujours  composée.  C'est  précisé- 
ment la  même  chose  que  si  un  accident  quel- 
conque mettait  une  masse  considérable  de  dépu- 
tés, appartenant  à  plusieurs  séries,  hors  d'état 
d'exercer  leurs  fonctions,  le  cas  de  démission  par 
exemple.  Ne  faudrait-il  pas  alors  les  remplacer 
en  masse?  Aujourd'hui,  la  loi  crée  une  masse  de 
députés  appartenant  à.  plusieurs  séries,  il  faut 
aussi  les  remplacer  en  masse.  Voilà,  ce  me 
semble,  comment  doit  se  faire  l'application  d'un 
principe  nouveau,  application  qui  doit  être  aussi 
instantanée  que  l'apparition  du  principe  lui-même. 
Ce  n'est  nulicment  violer  la  Charte;  c'est  accom- 
plir une  disposition  nécessaire  de  la  loi. 

Hais  voici  la  violation  grave  de  la  Charte  que, 
sang  s'en  apercevoir,  propose  le  préopinant:  c'est 
que  si  Ton  n'appelait  les  nouveaux  députés  à 
nommer  par  les  collèges  de  département,  qu'à 
mesure  que  se  ferait  le  renouvellement  de  chaque 
cinquième,  il  arriverait  que  les  départements  se- 
raient représentés  de  la  manière  la  plus  inégale 
et  la  plus  choquante;  nous  nous  opposons  donc 
à  cet  amendement  non-seulement  comme  ministre 
mais  encore  comme  député. 

Le  seul  remède  à  cette  énorme  inconstitution- 
nalilé,  à  cette  odieuse  inégalité,  serait  donc  la 
dissolution.  C'est  ainsi  que  je  crois  être  parvenu 
&  démontrer  au  préopinant  que  la  dissolution, 
dont  il  n'a  pas  cru  devoir  faire  une  disposition 
expresse  de  son  amendement,  et  qui  était  dans 
sa  pensée,  se  trouve,  par  le  fait,  par  une  consé- 

auencenêcessaireet  virtuellement,  dans  son  amen- 
ement. 

J'arrive  ici  à  un  point  de  la  question  tellement 
délicat  que  les  termes  mêmes  sont  difliciles  à 
trouver. 

Le  droit  de  dissolution  est  peut-être  la  partie 
la  plus  importante  de  la  prérogative  royale;  c'est 
un  droit  délicat  et  jaloux  que  le  trône  exerce 
dans  sa  pleine  et  souveraine  puissance  -,  qu'il 
doit  exercer  dans  l'indépendance  la  plus  complète. 

Je  ne  crois  pas  que  d'autres  branches  du  pou- 
voir législatif,  ou  des  membres  appartenant  a  ces 
branches,  devraient  jeter  le  moindre  poids  dans 
la  balance  de  sagesse  qui  doit  déterminer,  à  cet 
égard,  la  volonté  royale. 

Je  ne  crois  pas  que  les  ministres  du  Roi  puissent 
sans  trahir  leurs  devoirs  (et  ce  serait  œaillears 
manquer  k  cette  Chambre  jusqu'à  un  certain 
point}^  je  no  crois  pas,  dis-je,  qu'ils  puissent 
s'expliquer  en  aucune  lagon  sur  les  motifs  qui 
peuvent  déterminer,  ou  condamner  ft  l'avance,  la 
mesure  de  la  dissolution. 

Je  crois  qu'un  silence  respectueux  convient  en 
tout  sur  ce  point. 

Or,  s'il  nous  est  à  peu  près  interdit  de  parler 
môme  de  l'extrcice  de  cette  haute  prérogative, 
comment  pourrions-nous  admettre  un  amende- 
ment qui  virtuellement  en  nécessiterait  l'exer- 
cice?Celte  prérogative  est  puissante  précisément 
parce  qu'elle  est  toujours  libre.  Or,  cette  préro- 
gative était  détruite,  nous  l'avons  soutenue,  par 
la  loi  du  5  février,  parce  qu'elle  rendait  la  dis- 
solution impossible. 

Or,  la  dissolution  doit  toujours  être  l^alement 
possible;  mais  elle  ne  doit  jamais  être  nécessaire, 
car  autrement  elle  ne  serait  pas  l'actede  la  libre, 
de  la  pleine  volonté  du  pouvoir  royal. 
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Telles  sont  les  hautes  considérations  que  je 
confie  à  Tos  consciences  comme  à  votre  loyauté, 
et  j'ose  croire  qu'elles  tous  détermineront  à 
écarter  le  sous-amendement  proposé  par  rfaono- 
rable  membre. 

II  me  reste  îl  présenter  quelques  observations. 
J'avais  cru  hier  Taire,  au  nom  au  ministère,  et  je 
crois  encore  avoir  fait  toutes  les  déclarations 
usitées  en  pareilles  circonstances  ;  c'est-à-dire, 
q^u'ayant  pris  les  ordres  du  Roi,  nous  étions  auto- 
risés &  ne  pas  nous  opposer  à  la  discussion  de 
l'amendement.  C'est  parce  qu'il  a  para  que  je 
n'étais  pas  compris,  que  je  répète  cette  déclara- 
tion. 

On  nous  a  accusés  d'avoir  négocié  à  cette  tri- 
bune. Si  c'est  là  notre  manière  de  négocier,  il 
fout  avouer  qu'elle  est  du  moins  franche  et 
loyale,  ie  puis  ici  reproduire  l'expreï^Biou  d'un 
de  mes  honorables  collègues  :  c'est  joiter  le  gouver- 
nement représentatif  les  cartes  sur  la  table. 

Quant  à  la  forme  de  délibération  qu'on  vou- 
drait vous  tracer,  je  prie  les  honorables  membres 
qui  l'ont  indiquée,  de  considérer  eux-mêmes  si 
cette  forme  de  délibération  aiu'ait  bien,  je  ne  dis 
pas  à  l'égard  du  ministère,  mais  à  i  égard  de 
toutes  les  nuances  d'opinions  de  cette  Chambre, 
cette  franchise,  celte  loyauté  que 'nous  devons 
apporter  tous  lorsque  nous  cherchons  à  réaliser 
un  grand  acte  de  conciliation. 

On  TOUS  propose  de  scinder  l'amendement  pro- 
p<Mé,  de  le  hacher  en  plusieurs  parties,  de  les 
Yoler  l'une  après  l'antre;  il  est  évident  qu'un  tel 
procédé  ne  pourrait  que  jeter  le  plus  grand 
désordre  et  dans  la  Chambre  et  dans  ses  délibé- 
rations ;  qu'il  n'aurait  d'autre  objet  que  de  fiure 
évanouir  cet  espoir  de  conciliation  qu'an  grand 
nombre  d'entre  vous  ont  conçu. 

II  est  de  mon  devoir  de  confirmer  la  déclara- 
tion faite  par  l'honorable  M.  Ooin.  Je  déclare  posi- 
tivement que  je  ne  lui  ai  pas  parlé,  et  je  suis 
autorisé  à  dire,  au  nom  de  tous  les  membres  du 
ministère,  qu'aucun  ne  lui  avait  parlé  de  l'amen- 
dement qu'il  a  proposé.  Je  ne  m'attendais  plus 
mémequ  aucun  memnredût  le  proposer.M.deCour- 
Toisier  avait  retiré  son  amendement,  qui  me  sem- 
blait identique  à  celui-ci  dans  tes  termes,  parce 
que  ces  termes  n'avaient  pas  été  bien  compris  ; 
persuadé  qu'il  s'était  concerté  avec  un  grand 
nombre  de  membres,  je  ne  m'attendais  pas  que 
N.  Boin  reproduirait  l'amendement  tel  que  je 
Favais  expliqué. 

(On  demande  la  clôture.} 

H.  Camille  Teisnire.  Messieurs,  l'amende- 
ment proposé  est  divisé  en  deux  paragraphes; 
je  viens  demandi^r  que  le  premier  seul  Eoit  mis 
aux  voiXj  quant  à  présent,  avec  l'amendement 
que  j'indique,  et  que  la  discussion  du  second 
paragraphe  soit  réservée,  pour  y  être  fait  Ici 
sous- amendement  ou  changement  qu'il  con- 
viendra. 

La  discussion  est  épuisée,  elle  a  été  profonde, 
éloquente,  énergique,  telle  qu'il  convenait  à  des 
députés  hdéles  de  la  soutenir  devant  cette  ex- 
cellente nation  française,  si  malheureuse  depuis 
six  mois  et  si  innocente  cependant.  Cette  discus- 
sion n'a  rien  changé  à  l'ensemble  des  votes,  ih 
sont  restée  fixes,  immuables.  MM.  les  ministres 
ont  conservé  constamment  une  majorité  do  cinq 
ou  six  TOÎX. 

Celle  majorité  est  composée  de  cinq  ministres, 
de  quelques  personnes  craintives  que  par  de 
busses  alarmes  on  précipite  dans  des  périls  vé- 
ritables, de  plusieurs  fonctloonatres  publics  et 


d'un  grand  nombre  de  nobles  ou  anoblis  m.is 
attachés  à  des  titres  qui  ne  sont  pins  en  Francs  ; 
d'un  grand  poids,  mais  qui  sont  cependant  Uk  ^ 
des  prmcipales  causes  de  nos  tourments.  J 
Dans  cette  discussion,  ou'a  dit,  d'une  part  :  u  : 
loi  du  5  février  compromrt  la  sûreté  du  Ir^oeei 
la  paix  publique;  l'expérience  de  trois  élection 
le  démontre,  et  alors  on  a  signalé  les  mexbiti 
qui  siègent  au  cété  gauche  de  cette  Chambre, 
dont  beaucoup  ont  été  élus  en  vertu  de  la  loi  do 
5  février,  comme  les  ennemis  du  tréoe  et  dt^ 
paix. 

Nous  aTOUS  répondu  :  La  loi  du  5  février  es 
excellente;  elle  procure  les  représentants  vén- 
tables  des  intérêts  nationaux  et  de  l'opiDion  pu- 
blique. Ceux  ((ue,  deptiis  trois  ans,  elle  amené 
dans  cette  enceinte  sont  al  tacliés  par  leurs  prin- 
cipes, leurs  Toeux  et  leurs  serments  à  laso- 
narchie  constitutionnelle,  ils  désirent  siocéreaKiii 
que  le  Roi  et  son  auguste  dynastie  r^eatfnr 
la  France  d'après  la  Charte  et  les  lois.  Et  non 
aTons  ajouté  :  les  lois  que  vous  proposez  bodI  n*  : 
cieuses,  partiales,  impraticables. 

On  a  dit  :  La  grande  propriété  n'est  pas  repri*  ■ 
sentée. 

Et  nousavonerépondu:  Toute  la  représcalalioa , 
est  prise  dans  la  grande  propriété;  donc  elle 
représentée.  Parlez  franchement,  avcDB-nousdil 
b  nos  adversaires:  vous  Toulez  dire  qoelaoo-  : 
blesse  n'est  pas  représentée  dans  ta  Ch^bredw 
députés.  Nous  conrenons  que,  d'apiésialoidi 
5  février,  les  nobles  qui  persistent  i  se  sépara  ie 
la  nation  ne  seront  jamais  choisis  par  elle  paor 
SCS  députés.  Mais  elle  ne  refusera  jamais  su 
suffrages  et  sa  confiance  à  ceux  des  nobles  dint 
le  cœur  et  la  raison  ont  su  préférer  l'amour  M 
la  liberté  et  de  l'égalité,  bien  commun  à  ions  »  , 
hommes,  aux  titres  vains  de  la  noblesse,  et  les 
dernières  élections  môme  en  sont  la  preuve  Celte  ; 
institution  entoure  seule  et  obsède  le  Roi  etieî 
princes  de  son  auguste  famille:  à  ses  préTeoliws 
innées  clleajoute  celles  de  rômigratioo.eiœmnie 
toutes  deux  se  maintiennent  dans  rifrnorance 
des  droits  et  des  intérêts  de  la  nation  el deio- 
pinion  "publique,  ils  se  présentent  aux  BourwDS 
comme  leurs  seuls  amis  et  leurs  sonlienB;ei  a 
nation  entière,  ils  la  leur  peignent  comme  aa- 
verse  et  opposée.  _ 

Bo  accusant  l'institution,  Messieurs, 
les  hommes,  et  je  me  plais  à  reconnaître  que  « 
plupart  des  memW  de  la  noblésse  sont  d  acconi 
avec  nous  sur  la  partie  administrative  do  m; 
vernement.  Je  déplore  que  leuraltachement  aûe> 
intérêts  spéciaux  les  isole  de  la  nalioo.  us  lu' 
rendraient  sûrement  de  grands  serviees,  a.  * 
l'exemple  de  ceux  qui  sont  entrés  dans  wn  sm, 
ils  renonçaient  à  être  les  adversaires  de  legainc 
(  Voix  à  droite  :  Parlez  de  l'amen demeal-J 

L'institution  de  la  noblesse  est  maJDtenw  F 
la  Charte;  mais  on  ne  doit  pas  conBacreriepn" 
cipe  que  les  professions  lalrorieuscs  y 
comme  je  l'ai  lu  dans  une  ordonnance  rcnaucei- 
janvii  r  1820.  {Nouveau  mouvement.)  „. 

Le  désir  de  la  paix  pos:<ède  si  P">fof  S 
mon  cœur,  et  celui  de  mes  'iC'O'^'^'^J  S 
que  délà  il  nons  a  déterminés  à  voier 
amendements  de  MM.  Camille  Joriia»  ctDesm- 

Nous  sommes  amenés  par  Tadoplion  «(J  jl' 
ticle  1«,  et  par  la  discussion  des  a!«J^'j"cin,, 
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elle  loi  est  odieuse;  que  dis-je,  elle  est  en  hor- 
eur  à  toute  la  nation.  Cent  mille  des  plus  consU 
O  râbles  citoyens  out  demandé  la  conservalion 

0  celle  du  5  février,  et  l'imperturbable  majorilé 
repoussé  leurs  vœux.  Partout,  sur  sa  route,  un 

1  Is  ae  France  a  été  accueilli  par  le  vœu  de  la 
'  .-nservatlon  de  la  Charte»  partout  il  a  promis  que 
n  Charte  sera  conservée  ;  et,  ne  craignant  pas  de 
i^'-nentir  sa  royale  bonne  foi,  les  ministres  per- 
iatent  ît  soutenir  une  loi  contraire  au  teste  et  à 
*  e^iprit  de  la  Charte. 

Enfin,  des  scènes  concertées  ont  eu  lieu,  des 
lomme»  déguisés  ont  outragé,  violenté,  menacé 
ieâ  députés.  Aux  portes  de  ce  palais,  ils  ont 
.>ti.>S3é,  assommé  des  citoyens,  et  cette  émeute 
"kr^méditée  est  restée  sans  répression.  Elle  s'est 
'ciitc  en  présence  de  la  force  armée,  au  milieu 
le»  agents  de  la  police,  on  n*a  saisi  aucun  des 
:>iiçaDles,  ot  tandis  que  vous  demandiez  aux 
ministres  compte  de  1  inertie  et  de  la  tolérance 
inouïe  de  ceux  k  qui  la  répression  de  pareils 
cl  >^rdres  est  commise  sur  leur  responsabilité, 
i  1 3  vous  ont  froidement  et  astucieusement  ren- 
vo>é  à  l'action  judiciaire.  {Desmurmta-es^élèvent 
ù  nroite,) 

Ni  voiu,  ni  la  nation,  Mesaieurs,  n'obtiendres 
aucune  lumière,  aucune  satisfaction  sur  ce  crime. 

voulez-vous  savoir  la  raison?  11  fût  commis, 
comme  on  l'a  si  bien  dit,  par  des  gens  de  bonne 
compagnie  ;  en  le  poursuivant  on  en  découvrirait 
Sesiastigatenrs,  peut-être  parmi  des  gens  comme 
i!  faut. 

Aiosi  les  crimes  commisàToulouse,  Nîmes,  Avi- 
gnon, Grenoble,  Lyon,  sont  restés  impunis  presque 
emièrement,  et  leurs  instigateurs  inconnus. 

\h  !  si  ie  Roi  savait  quelles  tortueuses  voies 
soQt  suivies  pour  aliéner  de  lui  le  cœur  du  peuple. 

les  ministres  pouvaient  comprendre  que  les 
«rimes  impunis  accusent  le  pouvoir  et  le  compro- 
meltpnt,  que  la  justice  est  le  devoir  consciencieux 
du  Uoi  comme  elle  est  la  sécurité  du  peuple,  et 
qu'elle  est  due  surtout  au  faible  contre  le  puissant. 
Mora  aussi  les  Bourbons  éprouveraient  combien 
il  est  aisé  et  doux  de  régner  sur  ce  bon  peuple 
Ir&Dsais,  si  facile  à  être  conduit  &  l'amour  de  ses 
llois  par  leur  justice. 

Cependant  une  foule  immense  de  citoyens  s'est 
ïsiemblée,  elle  a  manifesté  par  ses  cris  son  atta^ 
chôment  à  la  Charte  ;  elle  Ta  manifesté  parce  que 
tes  ministres  attaquent  la  Charte.  La  police  a  in- 
icrdit  les  attroupements,  son  devoir  était  d'em- 
ployer d'abord  et  en  grande  quantité  la  garde 
Datioaalepour  lus  dissiper,  et  ensuite  les  troupes 
de  ligne.  Contre  des  citoyens  désarmés,  on  n'a- 
vait d'autre  droit  que  de  les  saisir  et  les  mettre 
en  jugement,  et  toujours  les  troupes  devaient 
être  [H^cédées  et  dirigées  par  des  magistrats  de 
police. 

Au  lieu  de  cela,  on  a  chargé,  comme  des 
troapcs  ennemies,  les  citoyens  désarmés  ;  ou  les  a 
Nbrës.  foulés  aux  pieds  des  chevaux.  Le  sang 
coule  et  on  persiste  à  soutenir  la  loi  contre-révo- 
iadonnaire.  Nous  nous  écrions  :  Mais  elle  est 
contraire  à  vos  semicuts  et  aux  nôtres^  elle  amè- 
nera la  guerre  civile!  On  parait  suivre  cette 
maxime  :Te  pouvoir  nedoit  jamais  reculer.  Maxime 
pleine  d'erreur  et  d'iniquité,  maxime  digne  du 
despotisme,  mais  indigne  de  la  royauté  qui  as- 
pire à  ëtro  appelée  paternelle. 

Le  ministère  se  fût  couvert  d'honneur  ;  il  eût 
mérité  les  bénédictions  publiques  si,  conservant 
intacts  les  principes  sacrés  de  la  Charte,  sur  l'é- 
plitè  du  cens  et  le  vote  immédiat,  il  se  fût  cou- 
tenté  des  modiftcatjons  indispensables  compati- 
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'  bles  avec  ces  principes,  et  que  nous  n'avons  cessé 

de  lui  offrir. 

En  faisant  cesser  la  cause  du  mal,  il  eût  calmé 
l'imligiiation  publique  et  maintenu  une  intime 
et  couslantc  union  entre  le.  peuple  et  le  gouver- 
oemcnt. 

Les  ministres  devaient  ce  saulflce  au  trône, 
ils  le  devaient  aux  Frangais.  Au  lieu  de  cela,  ils 
nous  intiment  l'assurance  qu'ils  feront  passer  la 
loi  telle  qu'elle  est,  si  nous  n'admettons  pas  l'a- 
mendement proposé  par  M.  Boin,  dont  le  premier 
paragraphe  détruit  l'égalité  du  cens,  l'homogé- 
néité de  la  députatiott  départementale,  et  con- 
centre ta  force  aristocratique  dans  nn  cotise  des 
plus  imposés. 

Placés  ainsi  entre  la  guerre  civile  d'un  côté  et 
la  destruction  de  la  Charte  de  l'autre,  nous  décla- 
,  rous  k  nos  commettants,  du  haut  de  cette  tribune, 
que  nous  rejetons  la  responsabilité  des  dangers 
publics  sur  ceux  qui  les  ont  appelés,  et  que  nous 
ne  consentirons  jamais  à  rien  qui  dte  la  majorité 
au  vote  national  dans  tes  élections. 

Efi  conséquence,  je  propose  : 

Qu'il  ne  soit  voté  que  sur  le  paragraphe  pre- 
mier de  l'amendement  de  M-  Boin,  etqiril  y  soit 
Sfjouté,  par  sous-amendement,  que  les  172  dépotés 
accoroi^  an  collège  do  département,  seront  nom- 
més par  cinquième  en  cinq  ans. 

(On  demande  vivement  la  cldture  de  la  discus- 
sion.) 

H.  Béd*eh.  Je  m'oppose  &  la  clôture.  L'amen- 
dement de  H.  le  général  Foy  a  deux  parties.  M.  le 

garde  des  sceaux  a  prouvé  que  la  première  était 
inadmissible;  qu'elle  portait  atteinte  à  ta  préroga- 
tive royale,  et  rendait  nulle  cette  prér<M[ative.  re- 
lativement à  la  dissolution  de  la  Chambre.  Voilà 
qui  me  parait  démontré. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde 
partie  de  l'amendement.  Cette  seconde  partie 
tend  à  rejeter  l'idée  du  double  vote,  comprise 
duns  la  rédaction  de  M.  Boin,  et  j'entre  pleine- 
ment, à  cet  égard,  dans  te  senUment  de  mon  lio- 
norable  collègue. 

Que  porte  Tarticle  1*  de  la  Charte?  Que  tous  les 
Français  sont  égaux  devant  la  loi.  Que  porte 
l'article  36?  Que  pour  être  électeur  il  faut  payer 
300  francs,  et  que  pour  être  éligible  il  faut  payer 
1,000  francs.  Le  droit  est  donc  égal  à  tous,  et  la 
capacité  Uxée  pour  quelques-uns.  11  faut  distin- 
guer le  droit  de  l'exercice.  Le  droit  existe  incon- 
testablement ;  l'exercice  est  réglé  par  la  loi,  et  llxé 
à  certaines  conditions,  comme  celles  qui  donnent 
le  droit  civil  sont  imposées  au  mineur  et  à  la 
femme  mariée.  L'égalité  des  droits  est  la  base  de 
notre  ordre  constitutionnel,  et  la  condition  impo- 
sée pour  l'exercice  et  le  droit  ne  blesse  point 
cette  égalité-,  car,  en  travaillant,  eu  se  condui- 
sant avec  sagesse,  avec  économie,  en  se  livrant 
avec  ardeur  h  son  état,  on  peut  acquérir  la 
somme  de  propriétés  nécessaires  à  l'exercice  du 
droit.  U  y  a  donc  d'abord  égalité  de  droit,  puis 
faculté  pour  tous  de  parvenir  &  l'exercice  de  ce 
droit. 

Mais  où  peut-on  voir  qno  celte  égalité  de  droit, 

3 ne  cette  mculté  de  l'acquérir  nous  conduise  à 
onner  à  quelques-uns  nn  double  droit  par  le 
double  vote,  et  à  ajouter  un  privilège  particulier 
à  la  condition  commune.  Cela  ne  peut  être  admis, 
ni  conformément  h  la  lettre  de  la  Charte,  ni 
dans  son  esprit,  ni  sans  méconnaître  tous  les 
jtrincipes  de  notre  système  constitutionnel. 

Et  quels  raisonnements  emploie-t-on  pour 
justifier  le  double  vote  et  les  intérêts  de  la  grande 
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propriété?  Cette  grande  propriété  a  besoin  d'être 
particulièrement  représentée  et  garantie;  et 
pourquoi?  C'est  que  son  esprit  est  easentieilement 
conservateur;  qu'elle  a  besoin  de  conserver  ce 
qu'elle  possède,  landia  que  l'aulre  propriété  a 
particulièrement  besoin  d'acquérir.  Mais,  Mes- 
sieurs, le  t>etit  propriétaire,  qui  a  besoin  d'ac- 
quérir, qui  a  le  aésir  d'au(;mentcr  sa  propriété, 
a  déjà  besoin  de  couserrer  ce  qu'il  possède  (Vive 
tentation).  Depuis  quand  a-t-ou  vu  que  parce 
qu'on  avait  une  Tortune  modique,  on  ne  mettait 
aucun  Intérêt  h  la  conserver?  Depuis  quand 
a-t^n  vu  que  l'amour  de  l'ordre,  la  modération, 
Tesprit  de  paix,  no  faisaient  point  le  partage  de 
la  moyenne  propriété? 

Eh  quoi  I  vous  formez  des  collèges  de  départe- 
ment parmi  les  plus  imposés  ;  ces  collèges  ne 
sont  composés  que  du  quart  des  électeurs,  et  ils 
nomment  les  deux  cinquièmes  de  la  Chambre,  et 
on  ne  trouve  pas  leurs  droits  assez  garantis  !  et 
on  veut  leur  donner  uu  double  privilège  et  un 
double  vote!  Je  déclare  que  je  ne  puis  admettre 
cette  disposilion;  elle  passe, ames  yeux,  la  limite 
de  ce  que  je  puis  consentir  pour  arriver  à  un 
terme  de  conciliation  dans  cette  Chambre.  J'ad- 
mettrais la  disposition,  mais  sans  le  double  vote. 
Ainsi,  en  rejetant  la  première  partie  de  Tamen- 
dement  de  H.  le  général  Foy,  je  demande  t'admis- 
siou  de  la  seconde^  c'est-à-dire  le  rejet  du  double 
vote.  (Vivement  appuyé'  à  gauche.) 

(On  demande  de  nouveau  la  cldlure.) 

M.  le  PréeMeat.  Personne  oe  demande  plus 
la  parole.  —  La  clôture  parait  une  chose  conve- 
nue, il  est  inutile  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  première 

garlie  de  l'umendemcnt  de  M.  le  général  Kcy.  — 
n  réclame  la  question  préalable.  La  question 

eréalable  est  adoptée  h  une  immense  majorité, 
n  petit  nombre  seulement  des  membres  de  la 
gauche  se  lèvent  à  la  contre- épreuve-  Quelques- 
uns  ne  prennent  pas  part  à  la  délibération. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  seconde 
partie  de  ramendcment  tendant  à  retrancher  de 
ramendement  la  disposition  du  double  vote.  — 
On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
mise  aux  voix.  —  La  droite,  le  centre  de  droite 
et  la  très-grande  majorité  du  centre  de  gauche  se 
lèvent.  —  Toute  la  gauche  et  quelques  membres 
du  centre  de  gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve, 
mais  une  très-forte  majorité  est  évidente. 

M.  le  président  prononce  que  la  question 
préalable  est  adoptée, 

M.  le  président  rappelle  la  proposition  de 
M.  de  Girardin,  de  diviser  les  questions  que 
présente  l'amendement.  Il  fait  observer  que  les 
délibérations  que  vient  de  prendre  la  Chambre 
décident  déjà  les  questions  dont  M.  de  Girardiu 
demandait  la  division.  Resterait  seulement  à.  sta- 
tuer sur  l'adoption  du  tableau  de  circonscription 
des  collèges  d'arrondissement,  et  la  question 
serait  celle-ci  :  Cette  circonscription  sera-t-clle 
faite  en  vertu  d'ordonnance  du  Roi,  ou  par  une 
loit 

H.  de  Ctirardia.  Je  demande  la  parole  pour 
motiver  la  division .....  (H.  Alexandre  de  Lameth 
demande  la  parole  de  sa  place.  —  M.  le  président 
riDvite  à  monter  à  la  tribune.) 

H.  Alexandre  de  Ijameth.  J'ai  demandé  la 
parole  sur  la  position  de  la  question  ;  il  est  de 
l'essence  de  toute  assemblée  délibérante,  et  de 
toute  bonne  délibération,  que  jamais  une  question 


soumise  aux  Chambres  dans  'aP^^*?°  \ TTcbof! 
iVoix  au  centre  :  Cela  est  impossible...  ij"^ 
au  contraire  est  trêa-facile;  la  r^!..  ir  eest 
faite,  elle  exisle;  il  n'y  a  qu'à  i:^,  K/'n  feiic; 
ce  que  la  Gbambre  peut  faire  et  très-»"*»  ^ 


Sréseatée  ne  soit  complexe  IVoix  génénit- 
'est  juste.)  Or,  l'amendement  présente  des  dis- 
positions  diverses,  dont  M,  de  Girardin  a  demarnl? 
avec  raison,  la  division.  Nous  ne  pouvons  vol«r 
cet  amendement  que  par  paragraphe  et  sucfvj 
sivemeut;  autrement,  tel  qui  volerait  pour  un» 
disposiUon  et  non  pour  une  autre^  se  trouver^ji 
lié  dans  son  vote.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'une  pi- 
reille  délibération  peut  avoir  liea.  Le  temps  ei[ 
précieux  sans  doute,  mais  il  ne  l'est  pas  asa 

riur  que  nous  n^employioos  pas  une  heuredepl» 
suivre  toutes  tes  formes  de  délibératioa  Toalne] 
par  le  règlement,  et  indispensables  pour  qw  ' 
chacun  voie  librement.  J'insiste  but  la  émai.  ; 
{Vivement  appuyé.) 

M.  le  Président.  L'observation  serait  parFai- 
tcment  Juste  dans  toute  autre  position;  maiali 
Chambre  vieut  de  faire  ce  que  rorateurdcntaude; 
elle  a  rejeté,  par  la  question  préalable,  deui  dis- 
positions contraires  à  deux  dispositions  'le 
l'amendement.  La  disposition  demandée  a  doue 
eu  lieu  par  le  fait;  on  a  donc  votéisoléoienl,*'! 
non  d'une  manière  complexe.  11  ne  reste  (\w 
la  troisième  proposition  que  j'ai  soumise  à  la 
Chambre. 

M-  de  Serre,  garde  des  sceaux.  En  principe, 
Messieurs,  la  Chambre  pourrait  certainetaent 
admettre  l'une  ou  l'autre  alternative.  Laisseri 
l'ordonnance  la  répartition,  ou  la  faire  par  la  loi; 
bien  entendu  qu'une  fois  faite  la  répartition  serai 
irrévocable.  Il  a  paru  difficile  de  laite  la  répiir;i- 
tton  par  la  loi.  line  première  rédactii»  vràl  i'i 
présentée  dans  le  premier  projet  de  loi,  et  elles 
donné  lieu  à  beaucoup  de  critiques.  C'est  pro- 
bablement ce  qui  a  déterminé  Taoteur  de  lanKS- 
dément  à  demander  une  autre  réparlidon,  rjoi 
serait  une  rectification  de  celle-ci.  Cette  réparli- 
tiou  se  ferait  sans  doute  mieux  sur  l'aris  di^ 
conseils  généraux  de  département.  Ceiiendani,  jf 
conçois  qu'on  désire  une  autre  garantie.  etcfi'iS 
sarantie  serait  que  celte  première  réparlitian  du. 
être  subordonnée  à  la  ratification  des  Charaorei 
dans  leur  première  session  ;  on  pourrait  m 
ajouter  la  disposition  suivante  :  Celle  re^ui'"'^ 
sera  soumise  à  l'approbation  des  CAwbwW"''' 
prochaine  session. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  Demareay.  La  circonscription  des  arron- 
dissements, telle  qu'elle  était  annexée  au  preinie^ 
projet  de  loi  présenté,  était  assurément  w 
mauvaise;  je  suis  loin  dédire  le  «contraire ,  in^^ 
j'aime  encore  mieux  ce  qui  n'est  pas  bon  qui- 
qui  est  tout  à  fait  inconnu.  Je  désire  (loe  , 
circonscription,  teinte  défectueuse  Ç''*'"'^i'.|es 
adoptée,  du  moins  provisoirement  et  [wi»^  '  -; 
élections  procUainea.  Mon  motif  est 'laecem 
circonscription  aura  lieu  sur  l'avis  f^™" 
généraux,  et  que  les  conseils  n'ont  aucun  cjr^ 
tère  constitutionnel,  qui  sonlenceiiioii»fi''io"" 
posés  d'agents  révocables  de  l'autorile.  , 

M.  de  GIrardIn.  En  me  renfermant  daD»  ]j 
seule  des  questions  qui  se  présente,  «"^  j  jg 
circonscription  des  collèges  d'arroodis9eui=  ^ 
demande  qu'on  ajoute  que  cette  repart^ 
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c'est  précisément  au  moment  où  la  Chambre  est 
réunie  que  ce  travail  yieul  être  bien  fait,  parce 
qti'on  iiRpenty  parvenir  qu'en  coiiBultant  la  dé- 
putation;  et,  en  effet,  les  imperfections  de  la  ré- 
partilioQ  composée  le  15  f(<tvrier  n'onl  été  recon- 
nues que  parce  que  les  députés  étaient  réunis,  et 
qu'ils  188  ont  inaîquées.  . 

M.  de  Canmartln.  Le  travail  de  la  répartition 
f>st  tellement  important  qu'il  est  impossible  de 
l'improviser.  Le  tableau  du  15  février  a  été  soumis 
à  une  commission  ;  mais  la  commission,  livrée  à 
l'examen  de  la  question  politique,  et  s'étant  dé- 
cidée à  rejeter  le  projet,  s'est  peu  occupée  de  ce 
tableau.  Il  est  impossible  de  nous  en  occuper 
dans  cette  session;  mais  il  faut  pourvoir  aux 
nominations  qui  vont  avoir  lieu  pour  cette  année  ; 
on  peut  adopter  le  tableau  provisoirement  pour  la 
quatrième  série,  et  statuer  tpie  la  répartition 
frénérale  sera  déterminée  par  une  loi  dans  la 
session  procbaine. 

M.  Perreaa  4e  Magny.  J'appuie  l'avis  de 
M.  de  Girardio;  il  me  semble  très-facile  de  rec- 
tilier  le  tableau  de  la  présente  répartition,  en 
coasaltant  les  dépatatfons. 

M.  Seire,  garde  des  sceaux.  L'honorable 
31.  Caamartin  a  fait  une  réflexion  fort  juste, 
c'est  qu'il  serait  impossible  de  bien  faire  ce 
travail  dans  le  cours  delà  présente  session;  mais 
i(  est  une  réflexion  antérieure  et  qui  embrasse 
toute  la  question,  c'est  que  vous  ne  pouvez  pas 
laisser  la  France  nu  seul  jour  sans  une  loi  d'élec- 
tion. Si  vous  laissiez  la  France  sans  une  loi 
d'élection,  par  le  fait  même  et  par  la  nécessité, 
Il  faudrait  que  le  Roi  y  pourvût.  Vous  laisseriez 
alors,  ce  qui  serait  contraire  à  l'intention  des 
auteurs  de  l'amendement,  vous  laisseriez,  dis-je, 
au  Roi  le  droit  de  faire  ce  qui  n'aurait  pas  été 
fait  par  la  loi.  J'ai  déjii  eu  occasion  de  rappeler 
ce  principe,  que  la  dissolution  de  la  Gbambre 
doit  toujours  être  possible,  et,  pour  cela,  il  faut 

Îu'il  X  toujours  une  loi  d'élection  cxislante. 
e  crois  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  faire  en  plaçant  le  gouvernement  en  présence 
des  Chambres,  en  leur  soumettant  la  répartition 
dans  leur  prochaine  session.  11  me  semble  que 
c'est  donner  à  Fautorité  l^islative  la  plus  grande 
garantie  qu'elle  puisse  exiger:  car,  la  répartition 
devant  lui  être  soumise,  elle  doit  être  assurée 
qu'elle  sera  faite  avec  soin  et  consciencieusement; 
elle  aura  d'ailleurs  le  droit  de  la  rectifler,  si 
elle  s'apercevait  qu'il  s'y  fAt  glissé  qudques 
erreurs. 

M.  iléehia.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  la 
proposition  de  U.deCrirardia  des  obstacles  insur- 
montables: en  consultant  les  députations  on 
arrivera  facilement  à  corriger  les  imperfections 
les  plus  marquantes  de  la  répartition  ;  mais  il 
est  essentiel  que  la  loi  s'étende  à  cet  égard,  même 
provisoirement,  sauf  à  revenir  sur  ce  travail  par 
Dne  loi  définitive. 

H.  DaHiwa.  J'ai  demandé  la  ^parole  k  M.  le 
le  président,  non  snr  la  circonscription  des  ar- 
roodissemento  électoraux,  mais  sur  la  distribu- 
tion des  172  nooveaax  députés,  entre  les  dépar- 
tements. C'est  un  objet  que  vous  ne  pouvez 
abandonner  à  une  simple  ordonnance,  et  qui 
n'appartient  qu'&  la  loi.  Le  travail  qui  doit  être 
demandé  aux  conseils  do  département  sar  les 
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collèges  d'arrondissement,  doit  s'opérer  dans 
cette  Chambre  môme,  relativement  au  nombre  de 
députés  par  lesquels  chacun  de  vos  départements 
sera  désormais  représenté.  Je  vous  prie  d'obser- 
ver qu'il  s'agit  de  nombres  tout  à  fait  nouveaux, 
qui  ne  seront,  quoi  qu'en  ait  dit  l'article  36  de 
la  Charte,  aucun  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
présent.  Cbaque  département,  au  lieu  d'avoir  le 
même  nombre  de  députés  qu'il  a  eu  jusqu'ici, 
en  aura  un  nombre  tout  à  tait  différent  de  ceux 
qui  lui  ont  été  attribués  aux  diverses  époques 
antérieures,  11  est  donc  indispensable,  si  vous 
adoptez  l'amendement,  d'y  joindre  na  tableau  de 
répartition,  en  ce  qui  concerne  les  172  députés  & 
élire  par  les  grands  collèges.  Ce  tableau.  Mes- 
sieurs, pourra,  sans  inconvénient,  être  celui  qui 
accompagnait  le  projet  présenté  le  15  février 
dernier,  et  qui  a  paru,  quant  à  ce  point,  fort 
exact.  Il  ne  s'est  élevé,  dans  votre  première 
commission,  de  dîfticulté  qu'à  l'ègara  de  la 
circonscription  des  arrondissements  électoraux. 
J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre, 
dans  le  cas  ofi  elle  adopterait  l'amendement  de 
M.  Soin,  d'annexer  à  la  loi  le  tableau  que  je 
viens  d'indiquer,  celui  qui  distribue  les  ifi  dé- 
putés entre  les  départements. 

M.  le  baron  Pasqaler.  ministre  des  affaires 
étrangères,  fait,  de  sa  place,  un  signe  de  con- 
sentement à  la  proposition  de  U.  Daunou. 

M.  le  président  rappelle  les  diverses  propo- 
sitions, en  mettant  pour  un  moment  à  l'écart 
celle  de  M.  Daunou,  relativement  au  tableau  de 
réoartition  des  172  députés. 

M.  le  président  met  aux  voix  cette  question  : 
Le  tableau  de  répartition  des  collèges  d'arrondis- 
sement sera-t-il  soumis  k  Fapprobation  législa- 
tive dans  la  procbaine  session? 

U.  Denarfa^.  On  devrait  adopter  provisoire- 
ment la  répartition  présente  

M.  CaBBartln,  Je  ne  Fat  demandée  que  pour 
la  4«  série,  qui  est  à  renouveler. 

(Une  explication  s'enga)^e  entre  H.  de  Girardin, 
M,  Demarçay  et  M.  le  président  sur  la  position  de 
la  question,  —  On  demande  à  aller  aux  voix.  — 
La  Chambre,  consultée,  décide  que  le  tableau  de 
répartition  des  coHtees  électoraux  sera  soumis 
à  FapprobatiOQ  légâlative  daus  la  prochaine 
session.) 

M.  le  Président.  U  reste  h  la  Chambre  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  H.  Daunou,  relative 
k  la  répartition  des  172  députés. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  de  sa  place- 
La  proposition  consiste  à 'annexer  k  la  loi  le 
tableau  de  répartition  des  172  députés  entre  les 
départements,  qui  était  joint  à  la  loi  présentée 
le  15  février.  Je  déclare,  au  nom  du  ministère, 
que  nous  trouvons  cette  proposition  juste,  et  que 
nous  n'y  formons  point  d'opposition. 

M.  le  président  fait  une  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Boin.  avec  la  rectification 
nécessitée  par  la  délibération  de  la  Chambre  sur 
le  tableau  de  répartition. 

H.  Hannel.  Je  demande  la  parole  

H.  le  Président.  Sur  quoi?.. .. 

H.  Muucl.  Sur  la  position  de  la  qoestion  
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(Des  murmures  violents  s'élèvent  à  droite  et  au 
centre.—  H.  Manuel  se  dispose  h  monter  à  la  tri- 

H.  le  Président.  I)  n'y  a  point  de  question  à 

S oser.  Un  amendement  a  été  présonlô.  II  a  été 
iscuté.  La  discussion  est  fermée.  De  nombreux 
sous-amendements  ont  été  pi'éscnlés,  la  Chambre 
en  adélibéré.  IL  ne  peut  y  avoir  d'autre  position 
de  question  que  de  mettre  aux  voix*ramende- 
ment  


M.  JMnuel.  Eii  bien,  je  demande  la  parole 
pour  un  Bous-ameodement  (On  rit  beau- 
coup —  Le  centre  et  la  droite  éclatent  en 

murmures:  Aux  Toix I  aux  voixl  l'amende- 
ment.) 

M.  le  Présldeal.  M.  Manuel  demande  la  pa- 
role pour  un  sous-amcndemcnt.  Aux  termes  du 
règlement,  ic  ne  puis  lui  rcluser  la  parole  

H.  Manuel  se  présente  îi  la  tribune  

Voix  à  droite  et  au  centre  :  Le  sous-amende- 
ment....  le  sons^mendement  (On  rit.) 

M.  Hannel.  Vous  allez.  Messieurs,  être  satis- 
faits. Voici  mon  sous-amendement  (Le  siUnce 

s'établit.) 

Je  propose  à  la  Chambre  de  r(}dfger  l'article  de 
la  manière  snivante  : 

«  Les  collèges  de  département  seront  composés 
de  600  électeurs  au  plus,  et  de  100  au  moins, 
nommés  par  les  collèges  d'arrondissement. 

•  Le  nombre  des  membres  des  collèges  de 
chaque  département  est  déterminé  par  le  tableau 
qui  sera  annexé  ïi  la  présente  loi. 

■  Four  former  le  collège  dt^épartemcnt.  chaque 
collège  d'arrondissement  électoral  choisira  sur 
la  liste  des  électeurs  du  département  qui  forment 
la  moitié  an  moins  des  plus  imposés.  » 

Il  m*est  sans  doute  permis,  en  me  présentant  à 
cette  tribune,  pour  développer  cet  amendement, 
de  montrer  une  conGance  qui  vous  paraîtra  bien 
légitime  ,  car  je  ne  suis  ici  que  le  lecteur  d'un 
projet  présenté  par  le  gouvernement  lui-même. 
Les  termes  de  mon  amendement,  excepté  une 
légère  différence  dans  la  quotité,  sont  copiés  du 
premier  projet  qu'il  tous  a  présenté.  Les  motifs 
qui  me  déterminent  à  le  présenter  seront  facile- 
ment saisis. 

Lorsque  la  majorilé  de  cette  Chambre  me  paraît 
décidée  à  changer  la  loi  des  élections,  les  uns 
par  conviction,  d'autres  par  des  considérations 
étrangères  à  toute  conviction,  je  voudrais  du 
moins  lui  épargner  les  atteintes  nombreuses  et  si 
manifestes  que  la  proposition  de  M.  fioin  porterait 
à  la  Charte;  je  voudrais  lui  épargner  la  violation 
srandaleusfl  des  serments  prêtés,  et  le  mépris 
des  engagements  ai  solennellement  contractés  & 
cette  tribune. 

Je  le  voudrais.  Messieurs,  et  s'il  est  un  moyeu 
capable  de  remplir  cet  objet,  ce  doit  être,  sans 
doute,  de  présenter  au  gouvernement  un  projet 
qui  fut  son  propre  ouvrage,  et  qu'il  a  présenté 
lui-même  comme  suffisant  à  tous  les  besoin.-). 

Vous  le  savez,  Messieurs,  eu  adoptant  l'araen- 
demcnt  de  M.  Ooin,  il  faut  vous  résoudre 
non  pas  seulement  h  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes importants  Gxés  par  la  loi  du  5  février, 
mais  encore  aux  rCgtcs  fondamentales  tracées 
par  la  Charte.  Là,  il  est  dit  qu'il  n'y  aura  qu'un 
seul  coUéee,  et  déjà  vous  avez  porté  atteinte  à 
celte  règle.  Là,  aussi,  il  est  dit  qu'il  n'y  aura 


3a'un  seul  degré  d'élection,  et  Ton  vous  propose 
'établir  un  doubledegré.  Là,  enfin,  il  est  dilqoe 
les  électeurs  seront  appelés  à  exercer  des  droits 
égaux ,  et  l'on  vous  propose  d'établir  entre  eai  des 
droits  inégaux;  on  vous  propose  de  compos»  les 
collèges  de  département  du  quart  des  plus  im- 
posés et  de  leur  accorder  un  double  vote:  n'est- 
ce  pas  là  établir  des  privil(^es  et  violer  double- 
ment la  Charte.  Oui,  sans  doute,  etj'ra  u  pour 
garant  la  parole  des  ministres  eux-mêmes;  eni- 
mêmes  nous  ont  dit,  que  «  s'il  fallait  une  part 
d'inHucnce  à  la  haute  propriété,  aux  grands  con- 
tribuables, il  fallait,  en  même  temps,  qu'elle  ne 

fût  ni  un  privilège  fondé  sur  la  fortune,  ni  m 
dérogation  aux  droits  acquis  à  tous  les  électeuTs  «  ; 
et  c'est  dans  cette  double  intention  que  le  projet 
attribue  la  nomination  du  nombre  actuel  oes 

députés  à  la  totalité  des  électeurs  

Remarquez,  Messieurs,  que  lorsque  le  ministère 
se  contentait  de  cette  disposition,  il  avait  déjà 
élevé  contre  la  loi  du  5  février  et  contre  ses  ré- 
sultats tous  les  reproches  qui  l'ont  détermioé  & 
en   proposer  le  changement.  Alors,  il  s'éiiit 

ftlaint  de  ce  que  cette  Toi  ne  favorisait  pas  as» 
es  grands  contribuables;  alors,  il  l'avait  acctuue 
de  favoriser  trop  la  démocratie,  et  d'être  complice 
d'une  fi&ction  ;  il  en  avait  va  tous  les  prùteodus 
dangers  et  tous  les  prétendus  inconvénieals;  et 
le  remède  que  je  lui  propose  aujourd'liui 
d'adopter  est  celui  qui  lui  paraissait  alors  sufti- 
sant. 

A  moins  que  le  ministère,  perdant  toule  pn- 
deur,  ne  veuille  se  mettre  encore  une  fois  ea 
contradiction  avec  lui-môme,  et  qu'après  nou^ 
avoir  dit  hier  qu'il  était  prêt  à  adopter  tes  base^ 
de  son  premier  projet  de  loi,  il  vienne  eDCore 
dire,  aujourd'hui,  qu'il  abandonne  ce  projet,  par 
cela  seul  que  la  majorité  de  cette  Chambre, 
cédant  à  de  vaines  frayeurs,  parait  disposée  à 
tout  consentir,  et  qu'a  veut  profiter  de  ce  Irisle 
avantage  aux  dépens  de  la  liberté  publique,  eans 
doute  il  doit  abonder  dans  le  sens  de  mon  amcfl- 
demcnt. 

M.  ée  liaboardesBaye.  Nous  avons  la  le 
discoursde  M.  Decazes;  si  M.  Mannel voulait biei 
nous  dispenser  d'en  entendre  la  lecture. 

M.  IMannel.  11  parait. qu'il  n'a  pas  été  asseï 
entendu,  puisqu'il  n'a  pas  été  compris. 

Ce  qu  il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  admeltanl 
ce  nouveau  changement  de  la  part  da  nouveaa 
ministère,  changement  si  étrange  et  pourtaDl  si 
probable,  au  moins  tous  ceux  de  mes  bonorables 
collègues  qui,  après  avoir  soutenu  avec  uous  ei 
tes  principes  de  la  loi  du  5  février,  et  les  dispo- 
sitions formelles  de  la  Charte  ;  après  avoir  pris 
plus  d'nnc  fois  dans  cette  enceinte  rengagement 
sacré  de  ne  porter  aucune  atteintcàcespriocipes, 
trouveront  dans  cet  amendement  de  Hooi  am- 
per  toutes  les  alarmes,  de  quoi  montrer  toulo 
leur  sollicitude;  ils  pourront  au  moins  se  dire 
qu'ils  ne  compromettent  pas  l'avenir  de  la  France 
par  une  transaction  sur  laquelle  ils  n'ont  pas  ed 
te  temps  de  réfléchir;  car  s'ils  réfléchissaient  a 
celle  qui  leur  est  proposée  par  les  amia  du 
nistre,  ils  reculeraient  d'effroi,  ils  verraieni 
qu'elle  leur  impose  de  terribles  sacrifices 
pèseront  longtemps  sur  leur  conscience;  car. 
d'une  part,  elle  détruit  entièrement  la  loi  uïs 
élections  qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  et  de  1  autre, 
elle  viole  la  Charte,  la  Charte  que  le  maim'^ 
nous  disait  hier  qu  il  fallait  respecter,  qu'il  voo- 
lait  respecter. 


Digitized  by  Google 


(Cliarabra  des  Dépotés.)       SECONDE  RESTAURATION.       {9  juin  18SI).| 


353 


Je  oie  félicite  d'avoir  trouvé  cette  occasiou  de 
mODler  à  cette  tribune,  d'où  nos  adversai  res  cher- 
rtiaient  à  me  repousser,  pour  adresser  quelques 
otjâervatioofl  &ceiix  qui  supposent  que  les  conces- 
sions ga*on  leur  demande,  par  l'amendement  de 
X.  Boin,  laissent  quelque  espoir  aux  amis  de  la 
liberté.  Qu'ils  se  détrompent,  cet  amendement  ne 
permet  pas  d'espérer  une  majorilé  nationale. 

Ooe  raat-il  de  plus,  pour  convaincre  tout 
homme  de  boone  foi,  tous  les  esprits  attentifs, 
que  la  réflexion  qu'il  s'agit  ici  d'un  projet  plus 
&ïOrable  au  ministère  que  celui  qu'il  avait  pré- 
senté lai-méme  le  15  février  dernier,  d'un  projet 
dont  il  a  lui-même  provoqué  la  reproduction, 
d'un  projet  enfin  qui  est  adopté  avec  empresse- 
ment par  un  parti  dont  les  intérêts  sont  si  fort 
opposés  aux  intérêts  nationaux?  En  faut-il  davan- 
tage pour  en  signaler  les  dangers?  D'ailleurs 
Toyex-en  les  résultats.  Vous  connaissez  la  majo- 
rité actuelle;  ajoutex-y  172 députés  choisis  parles 
plus  imposés,  et  juges  s*ii  peut  rester  quelques 
chances  raisonnabres  pour  une  véritable  reprësen- 
btion,  lorsque  vous  iranret  d'espéruice  que  dans 
le  renouvellement  d'un  cinquième  des  258  dépu- 
té? doDt  Télection  est  résePTee  aux  collé^  d'ar- 
ruadifafment. 

Je  sais  que  quelques  personnes  consentent  à 
ijoamer  leurs  espérances  jusqu'aux  élections  qui 
niivroQl  la  prochaine  session  :  mais  il  fout  encore 
qu'elles  se  désabusent.  Comment  ce  qui  se  passe 
ujourd'hui  ne  les  éclaire-t^il  pas  sur  ce  que  leur 
promet  l'avenir  I  Ce  sont  des  calculs  semblables, 
c'est  un  pareil  espoir,  qui  ont  soutenu  depuis 
quatre  ans  le  courage  des  amis  de  la  liberté  pu- 
nique ;  mais  au  moment  où  la  majorité  nationale 
était  enlin  sur  le  point  de  se  former,  le  ministère 
se  hâte  de  faire  reoverœr  la  loi  .qui  devait  la 
donner. 

Si  ta  marche  du  projet  actuel  ramenait  le  même 
espoir,  bientôt  le  ministère,  disposant  de  la  majo- 
nié,  présenlerait  un  nouveau  projet  pour  le  ren- 
wser  encore  une  fois.  C'est  ainsi  que,  de  provi- 
soire en  provisoire,  les  libertés  de  la  France 
seraient  anéanties;  et  les  citoyens,  désespérant 
m  G  n  de  jouir,  sous  ce  gouvernement,  des  libertés 
Unt  de  fois  garanties  et  conquises  par  tant  de 
tacrïfîccs,  n'auraient  plus  qu'à  choisir  entre  de 
nouTelles  révolutions  on  le  sacrifice  de  ses  liber- 
ttf  ;  on  k'S  verrait,  comme'  les  Danois,  forcés  de 
recourir  au  pouvoir  absolu  du  monarque  pour  se 
îcQâtraire  au  joug  de  fer  de  l'aristocratie. 

Adopterei-vous  donc,  Messieurs,  des  conces- 
>ion3  qui  ne  vous  laissent  aucune  espérance  ?  et 
loudrez-vons  pour  un  tel  avenir  sacnQer  vos  opi- 
nions, vos  pnncipes.  votre  mandat  et  vos  ser- 
nt^its;  vous  tons  qui  dans  cette  discussion  avez 
i'ik  pris  des  engagements  si  solennels  contre 
toute  espèce  d'atteinte  à  la  Charte,  contre  l'éta- 
blifsement  de  toute  espèce  de  privilège  i 

Prenn  garde  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  ma- 
nière pour  la  France  aexpliquer  un  tel  change- 
m<;nt.  La  sitoatlon  dans  laquelle  la  capitale  se 
trouve,  les  évén«nent8  dont  elle  a  été  témoin,  les 
attentats  commis  sur  les  membres  de  cette  Gbam* 
Ln-,  K  la  terreur  qu'on  cherche  à  organiser  autour 
de  Quns,  jponrraient  seuls  le  rendre  concevable; 
car  les  pnncipes,  ni  la  position,  ni  les  intérêts  de 
Il  France  n'ont  point  changé;  et  c'est  toujours 
Ktn  avenir  tout  entier  qui  est  compromis  par  les 
prnjcts  du  ministère  et  de  ses  alliés. 

Puissent  ceux  qui  perrlraient  de  vue  leur  devoir 
el  les  règles  qu'ils  se  sont  faites  &  eux-mêmes  ne 
1.15  expier  un  jour,  parde  trop  vib  remords,  les 
étranges  concessiona  qu'on  leur  demande  1 

T.  XXTIU. 


SI  les  miiùalrcs  ou  veuk'nt  que  des  concussions 
raisonnables,  ils  les  ont  par  l'amendement  que  je 
propose;  s'ils  en  veulent  d'autres,  ceux  qui 
seraient  disposés  à  adopter  ramenUeraent  de 
H.  Boin  sauront  où  on  veut  les  conduire. 

Je  vote  contre  Tamendement  proposé  par 

M.  Boin. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  La  proposition 
qui  vous  est  faite  par  le  préopinant  détruit  toutes 
les  règles  de  délibérations  de  la  Chambre.  La  Cham- 
bre a  fermé  la  discussion  générale;  elle  a  fermé 
la  discussion  sur  l'amendement  de  H.  Boin  ;  elle 
a  rejeté  tous  les  sous-amendements.  U  ne  reste 
donc  plus  qu'à  mettre  aux  voix  l'ameudemeikt  de 
M.  Boin.  Ce  que  propose  en  ce  moment  le  pi^pi- 
nant  est  un  projet  de  loi  nouveau,  ou  au  moins  un 
tout  auu-e  amendement  ;  et  comme  on  pourrait  à 
cet  amendement  faire  encore  autant  de  sous- 
amendements,  qui  seraient  eux-mêmes  autant 
d'amendements  nouveaux,  il  est  clair  qu'adopter 
une  telle  marche,  ce  serait  se  mettre  dans  l'impos- 
sibilité d'arriver  jamais  à  aucun  résultat.  Je  me 
trompe,  nous  arriverions  à  un  résultat  déplora- 
ble; en  perpétuant  ce  genre  et  cette  violence  de 
discussion,  uous  arriverions  peut-être  k  ce  résul- 
tat de  perpétuer  les  troubles  et  d'amener  de  non- 
veaux  malheurs. 

(Sensation  vive  et  générale,...  On  demande  à 
grands  cris  à.  aller  aux  voix....  On  insiste  h  gau- 
che sur  la  continuation  de  la  discussion.) 

H.  le  président  relit  l'amendement. 

M.  Demarçay.  Mais  il  y  a  ici  une  question  de 
priorité....  Nous  demandons  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Manuel. 

(U.  de  Ploirac  réclame  la  parole  malgré  les  Tires 
réclamations  du  centre  et  de  la  droite. 

On  demande  à  grands  cris  À  aller  aux  voix.). 

H.  lePréaMeat  à  M.  de  Ploirac:  Vous  voyez 
que  la  Chambre  demande  généralement  à  voter.... 

M.  de  Plolrae.  C'est  pour  un  autre  sous- 
amendement...  (Le*  crû  ;  Ava  voia  !$$  renouvel- 
lent...—H.  deFloirac  déposesa  proposition  sur  le 
bureau.) 

M.  Héchla.  L'amendement  de  M.  Manuel  repro- 
duit le  projet  dans  toute  sa  pureté.  M.  Boin  repro- 
duit aussi  le  projet,  mais  en  l'amendant  d'une 
manière  trës-sensible,  puisqu'il  admet  un  double 
vote  que  ne  présentait  pas  le  premier  projet  ;  ce 
sont  donc  deux  propositions  dînérentes  entre  les- 
quelles la  question  de  priorité  s'élève  naturel- 
lement. 

M.  de  Serre,  garde  des  scernuB.  11  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  &  la  question  de  priorité  que  |)our  la 
discussion  ou  pour  le  vote  ;  et  ici  il  n'y  a  lieu  à 
la  question  de  priorité  ni  pour  l'un  ni  pour  l'au- 
tre. En  effet,  la  discussion  étant  épuisée  fïtir  l'a- 
mendement de  M.  Boin,  par  ce  fait  même,  il  n'y  a 

Sas  lieu  à  la  priorité  de  discussion.  Le  vote  étant 
éjà  commencé  et  les  sous-amendements  purgés, 
il  ne  peut  pas  non  plus  avoir  lieu  k  la  priorité 
pour  le  vote.  La  Chambre  se  trouve  donc  engagée 
dans  sa  délibération,  on  ne  peut  pas  l'en  détour^ 
oer  violemment  pour  porter  cette  délibération 
sur  un  autre  olMet. 
(On  demande  fi  grands  cris  &  aller  aux  voix.) 

H.  Denarfuy.  Je  demande  à  répondre  k  M.  le 

sa 
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garde  des  sceaux...  —  (Les  cris  se  renouvellent.. .. 
î-Jf.D«inarçatfrw(«  longtmpt  à  la  iribuw  a(t«o- 
dant  Unlence,} 

M.  le  PrraWeBt.  Il  ne  peut  ôtni  question  de 
priorité,  M.  le  R&rde  des  sceaux  l'a  prouvé.  La 
Cbambre  a  commencé  à  délibérer  sur  ramende- 
ment.  U  proposition  qui  est  faite  par  M.  Manuel 
n'est  pas  un  pous-amendement,  c'est  une  proposi- 
tion foute  nouvelle  ;  vous  ne  pouvez  suspendre 
votre  délibération.  J'avais  consulté  la  Chambre^.. 
(On  Uui$U  vivement  à  gauche  pour  la  question  de 

H.  Demareav.  Le  règlement  est  faoBitif,  et  je 
nnvoque.  M.  le  garde  dêB  sceaux  a  dit  qu'il  n'y 
avait  de  discussion  de  priorité  que  pour  la  dis- 
cuBsion  et  pour  le  vote;  eh  blenl  ramendement 
de  M.  Boin  a  été  discuté;  un  autre  se  présente.  Il 
&ut  le  discuter  aussi.  L'amendement  de  M.  Ma- 
nuel a  été  développé  ;  il  faut  qu'on  ait  la^parole 
pour  le  soutenir  PM  pour  le  combattre;  ceat  en 
ce  aena  que  je  deipan&e  la  priorité. 

M.  le  PrépWent.  l'amendement  est  une  pro- 
position nouvelle;  pn  vient  encore  d  en  déposer 
une  sur  le  bureau;  H  y  a  encore  la  propopition  de 
M.  Busson  qui  serait  écartée  par  le  fait  de  1  ad- 
mission de  l'amendement  de  M-  Boin.  Si  toutes 
ces  propositions  viennent  h  la  diBCuaaiun,  H  est 
impossible  que  la  Chambre  arrive  jamatt  an  terme 
de  sa  délibération. 

M.  Voy«r-d»Ar|;em»«.  Vous  ne  pouvei  laia- 
•er  sans  délibération  une  propoortioa  fute  et 
anpuT«e.  U  faut  ou  l'adopter  ou  la  rejeter.  Or. 
M.  Manuel  en  a  feit  une;  eUo  est  appuyée  par  un 
gnnd  nombre  démembrée;  11  faut  donc  quelle 
eoit  soumise  fc  la  disensrion  de  la  Gbamlire  et  ft 
sa  délibération.  .  „  „  ,  ^ 

(Un  réclame  &  grands  cria  d'aller  aux  voix  ) 

Foto  h  gamhA  :  Sw  4|aoi  T  ior  qnoif .... 

YwomùÊntn:  Sur  l'ameodemHtdfl  H.  Boin... 

Uaeriê:  L'appel  nominal]....  l'appel  nominal  I 
s'élèvent  avec  force  et  se  prolongent.—  On  insiste 
vivement  &  gauche  

tt  HcrnoMx.  Le  règlemenl  vent  des  épreuves 
par  assis  et  levé,  à  noms  que  la  Chambre  n  en 
décide  autreaieaL... 

Voias  à  draite  .*  Bfa  bien,  la  Chambre  va  décider 
qu'elle  passe  &  l'appel  nominal....  {Um  longue  et 

très-vive  agitation  succède.) 

H.  laPrAaUeat.  Je  n'ai  qu'un  moyen  de  faire 
sortir  la  Cfaao^re  de  celte  situation  ;  o'est  de  la 
consulter  sur  la  question  de  savoir  si  eUe  veut 
procéder  k  l'appel  nominal.... 

Voix  général*  awo  dam  entm  «C  à  dniU  t 
Oui!....  oail....  ouil....     3,  . .  ^ 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  immense 
majorité  qu'il  va  être  procédé  à  l'appel  nominal. 

M.  de  Weodel,  secrétaire,  fart  l'appel  et  le  réop- 
pel  ;  NH.  les  secrétaires  dépouillent  le  scrutin.). 

M.  lePrérideot.  Voici  le  résulUt  du  scrutin  : 
Votants.  251;  boules  blanches,  !&>;  boules 
noires,  66.  ^  ^ 

L'amendement  est  adopté. 


fin  voici  le  texte  : 

«  Lescollégesdedépartement  sootcooipotësdii 
électeurs  les  plus  imposés,  en  nombre  ^-al  au 
quart  de  la  totalité  «es  électeurs  du  départe- 
xuent. 

Ces  Golléftes  nomment  172  députés.  GeUe  nomi- 
nation se  fera  en  1820,  eonformàneataulaÀiletu 
annexé  à  la  présente  loi. 

Les  collèges  d'arrondissement  électiyaax  à  for- 
mer dans  chaque  département  en  vertu  de  IV 
tide  i*'  nommHDt  chacun  un  député. 

Ces  collèges  sont  composés  de  tous  la  élee. 
teu»  ayant  leur  domicile  politique  dans  l'ene  in 
Gommnnea  comprises  dans  ta  cireonscriptiofl  iê 
chaque  arrondissement  électoral. 

Cette  circoQscription  sera  provisoirement  déin* 
minée  pour  chaque  département,  sur  l'avis  do  con- 
seil général,  per  des  ordonnances  de  Roi  nui  a- 
ront  soumiios  à  l'approbation  législative  dans  la 
proshaine  session. 

Le  cinquième  des  députés  acturis,  qui  doiliitrï 
renouvelé,  sera  nommé  par  les  collèges  d'im* 
dissemeat. 

Pour  les  sessions  suivantes,  les  déparlemcDU 
qui  auront  à  renouvelT  leur  députatioo  la  nom- 
meront en  entier  d'après  lea  bases  établies  par  le 
présent  artide. 

U.  lePrésIdaat.  La  suite  de  la  discasBiOB  tA 
r«ivoyAe  à  demain. 


CaAHBRK  DES  d£PUT&S. 
PBtiiiomcs  os  «.  »z  viuÂLït  vicB^KÈsfnst. 
j>Vance  du  «amedi  10  /uw  11^. 

La  aéance  est  ouverte  A  nne  heure  et  demie. 
M.  de  Wendel  donne  lecture  do  procé*-™ 
U.  le  (Tarde  dw  seeaux.  MM.  les  miniatreJ» 

afbires  étrangères»  de  l'intérieur,  dss  fisanceseï 

de  la  marine  iont  présents. 

M.  U  PréaMeat  demande  si  la  rédac^ 
procéi-verbal  donne  lien  à  quelques  owern- 
tions. 

M.  LattUa.  Messieurs,  je  viens  récjama' «&■ 
tre  la  rédaction  du  procès-verlal.  Je  >aw^" 
donner  sommairement  les  motif»  a  }» 

Je  me  suis  abstenu  pendant  deux  i'>^J^^ 
raltre  k  eetle  tribun»,  pour  prouver  qae  moj 
intention  n'étaàt  pas  de  prolonger  ;P""'S 
les  discusaioos.  Ileal  de  mon  devol^  » 
député  de  Paris,  d'entretenir  eoctwjji^g^ 
au?  la  situation  de  la  capitale.  Jecrotfjuj 
est  dana  une  eituation  telle,  que 
être  autorisés  k  déclarer  que  nous  ne  MU"»"'^ 
libres  dans  nos  délibérations.       «-«a  de  cou* 

Depuis  trois  jours  le  sang  n  a  PM*»","  j'„ne 
1er  dans  la  capiule.  Hier,  il  a  «lé'^f'Sipi, 
manière  beaucoup  plus  effrayante.  U  ' 
Messieurs,  de  prévenir  les  dangera 
naceni.  Je  suis  muni  d'une  q'»anlitf  9^""fyota. 
de  pièces,  sigmsss  par  les  citoyens  »f  P  "-j^dei 
bles  de  Paris,  qui  certainement  niMOD^r^ 
factieux,  mais  des  hommes  qui  P°?^L«cfs  w 
fortune,  et  qui  sont  les  prenii^^^^i?  a»  à 
repos  et  i  U  tranquillité-  Ils  se  bo^^^^. 
leurs  députés  pour  demander  <V^  n'uMÎ*' 
lité  fût  ««ittf^.  im  vàmtm 
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mais  rend»,  à  cette  tribaoe,  d'une  manière  fidèle 
et  franche.  le  compte  des  événements.  Voici 
comme  iU  se  sont  pûssés  soua  le»  yeux  mômes 
des  citoyens,  ces  pii''ce0  t'attestent  :  ma  maison 
n'a  paA  désempli  ce  matin  de  citoyens  indignés, 

3 ai  sont  venus  me  faire  des  rapporta...  {Voko  à 
roite  :  Vous  ne  faites  pas  ia  police).  It  faut  que 
dans  des  moments  périlleux,  tous  les  Iwns  ci- 
loveos  fasient  la  police  pour  prtveair  le»  mal- 
hiiirs  qui  les  menacent. 

Je  ne  donaerai  pas  coDuaissayce  i  la  Gbambre 
de  toutes  les  pièces  dont  je  suis  muni.  Je  n'en 
citerai  qa*uae  seule,  parce  qu'elle  retrace  les 
événemeaia  dans  toute  leur  simplicité,  dans  toute 
leur  Térlti>.  Plusieurs  de  mes  hooorables  colli^ 
gués  ont  connaissance  d'une  quantité  de  faits 
trés^raves,  de  coups  de  sabreii  donnés,  de  ci- 
toyens blessés,  tués  même.  Û  y  es  a  eu  plusieurs 
(lana  la  Journée  d'hier.  Je  laisse  À  mes  honora- 
bles amis  le  soin  d'entrer  duns  les  détails.  Je  me 
bornerai  à  vous  lire  le  récit  des  événements 
d'hier,  siffné  par  les  marcbands  et  Bégociauts  du 
quartier  Saint- Denis. 

«  Les  habitants  du  quartier  de  la  Porte-Saint- 
Denis,  consternés  des  évéoemeots  déplorables 
qui  se  sont  passés  sur  le  seuil  de  leurs  portes, 
TOUS  en  adressent  le  récit  fidèle,  et  vous  prient 
d'en  Boamettre  le  tablrau  &  kû  tibambre.  Voici  les 
fdils  : 

»  A  huit  heures  du  soir,  les  boulevards  Bonne- 
Nouvelle  et  de  la  Porte  Saint-Denis  étalent  cou- 
verts par  plus  de  cent  mille  faalwtants,  hommes, 
femmes  et  enhints.  Aucun  cri,  aucune  action 
n'avait  troublé  l'ordre  public,  lorsque  tout  k 
coup  arrivèrent  plusieurs  détacbemeots  de  trou- 
pes, parmi  lesquels  se  faisaient  distinguer  les 
cuirassiers  de  là  garde,  brandissant  leurs  sabres. 
\  leur  présence,  des  cris  de:F»tx  la  Charte  /  se 
font  entendre.  Les  chefs  leur  donnent  l'ordre  de 
cbarfier,  et  ils  s'éiancent  sur  cette  immense  po- 
[•nlation,  qu'ils  font  reQuer  sur  les  rues  adjacen- 
tes, sabrant  tout  ce  qui  se  présente  devant  eux. 
Un  marchand  et  sa  femme  sont  entraînés  et  frap- 
pés chacun  d'un  coup  de  sabre.  Us  Curent  recueil- 
lis tout  sanglants  par  le  portier  du  n<*  13.  rue  de 
Tracy,  où  l'on  appliqua  les  premiers  secours.  Un 
hootooe  de  soixante  ans  reçut,  sous  te  portail 
de  Saint-Ghaumuot,  un  coup  de  sabre  surrocci- 
put.  Un  homme  fut  frappé  à  mort;  et  comme  il 
n'avait  pas  de  papiers  sur  lui,  il  fut  porté  b.  la 
Hurgue,  à  onze  heures  du  soir,  par  quatre  soldats 
de  ta  ligne.  Des  cuirassiers  donnèreotdes  coups 
de  sabre  à  travers  les  barreaux  d'un  marcbaud 
de  vins,  et  une  moitié  de  sabre  resta  sur  le 
comptoir  (J^.  de  Corcelies  :  l&  voilà...  Mouvement 
'(  droite).  Nous  ne  doutons  pas  que  ce  soit  contre 
les  intentions  du  gouverneineiH  queute  pareils 
excès  aient  été  commis;  mais  nous  demandons 
instamment  que  la  police  soit  contiée  à  la  garde 
des  habitants,  intéressés  plus  que  tous  les  autres 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  t 

Cette  iKtre  est  signée  par  un  trés-graad  nom- 
bre de  dtoyeos. 

Dans  ces  événements,  il  y  a  une  inllnité  de 
psTMnaes  qui  ont  été  gravement  blessét^s  :  des 
liallards,  tfes  femmes  et  des  enfanls.  Un  enfant 
sortuut,  qui  passait  par  hasard,  a  éië  frappé 
d'un  coup  de  sabre  par  un  cavalier.  Le  premier 
co«p  de  sabre  ne  Tayant  pus  Ëtit  tomber,  it  lui 
en  appliqua  un  second,  qui  lui  a  fait  une  blessure 
^rave.  Alors  un  gendarme  (je  me  plais  ici  à  rendre 
justice  k  son  humanité,  à  ses  Bootiments  véritable- 
oieat  ftaottais},  un  gendarme  est  descendu  de 
cheval,  et  Va  prie  dans  sos  bras  pour   faire  pto- 


ser.  II  est  évident  que  beaucoup  de  soldats  sont 
égarés  par  l'opinion  qu'on  leur  donne  de  la  situa- 
tion de  la  capitale,  pour  se  porter  k  de  tels  désor- 
dres- Ces  désordres  deviennent  inlc/lérabies;il  est 
impossible  que  nous  né  fassions  pas  partir  de  cette 
tribune  des  cris  qui  avertissent  le  Roi  de  ces 
dangers.  Le  Roi  est  trompé,  trahi  peut-être.  Jô 
crois  le  danger  plus  grand  qu'on  ne  l'imagine,  et 
il  est  du  devoir  de  la  Chambre  d'y  porter  la  plus 
grande  attention.  C'est  aved  une  '^douleur  pro- 
fonde que  je  suis  monté  à  cette  ti^hune,  parce 
que  je  n'ignore  pas,  qu'en  étenddnt  tllnsl  la  con- 
naissance des  faits,  On  augmente  l'Indignation 
on  la  rend  encore  plus  générale,  ftiér.  elle  était  & 
son  comble.  Jamais,  dans  un  pays  policé,  Oti  n'a 
fait  fondre  la  troupe  armée  sans"  aucun  avertis- 
sement sur  les  citoyenà.  11  estconstantquedesof- 
flciers  civils  se  trouvaient  là,  tout  près,  pourparler 
à  celte  multitudè  assemblée.  On  les  a  fait  écarter; 
et  ayant  qu'on  ait  adressé  aux  citovens  la  moin- 
dre injonction  de  rentrer  ddns  Tordre,  on  a  fondu 
sur  eux.  Ce  fait,  je  l'atte.-:te,  parce  qu'il  m'est 
attesté  par  ce  qu'il  y  a  de  meilleurs  citoyens  dans 
Paria. 


juger  avec  franchise  quelle  est  la  conduite  des 
citoyens,  si  ces  citoyens  sont  aussi  coupables 
Qu'on  voudrait  le  faire  croire  à  tefte  tribune.  Il 
faut  savoir  par  qui  ils  sont  provoqués.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  c'est  par  les  ministres  eux- 
mêmes;  c'est  par  les  mesurés  fatales  qui  ont  été 
prises,  c'est  par  l'effroi  qu'ils  répandent  sur  la 
France;  c'est  surtout  la  crainte  de  perdre  toutes 
nos  institutions  qui  alarme  les  citoyens.  Ce  ii'esl 
pas  par  des  moyens  de  révolte  qu'ils  ont  désiré 
prévenir  les  dangers  qui  nous  menacent;  c'est 
en  s'adressant  ^  cette  Chambre. 

L'année  dernière,  M.  le  garde  des  sceaux  voua 
disait,  à  cette  tribune,  que  c'était  dans  l'anxiété, 
dans  la  douleur  de  tous  les  bous  citoyens  que 
nous  devions  tous  voir  nos  devoirs  éoergique- 
ment  tracés  (Mumiur»  à  droite],  et  &  cette  épo- 
que quels  étaient  nos  devoirs?  G  était  de  mainte- 
nir nos  insUtutious.  Cette  année,  toutes  nos 
institutions  sont  attaquées.  La  Chambre  n'est  pas 
libre.  Le  premier  ressort  du  gouvernement  repré- 
sentatif, la  première  de  nos  libertés,  la  liberté 
individuelle  nous  l'avons  perdue  celte  année;  et 
souç  quel  prétexte  ?  Sous  le  prétexte  d'une  com- 
nlicué  odieuse,  au  on  a  osé  fairp 


voir  qu'il  n'existait  point  de  complice.  (Afouue- 
ment  d'adhésion  à  gauche.) 

La  seconde  de  nus  libertés,  celle  de  la  presse, 
le  seul  moyen  de  former  l'opinion  publique,  cet 
autre  ressort  du  gouvernement  représentatif,  est 
encore  brisé.  Les  ministres  vuus  ont  demandé 
une  loi  de  coulïance;  voyez  quel  abus  ils  en  ont 
fait.  La  censure  ne  permet  ptus  à  l'opinion  publi- 
que de  se  manifester:  elle  ferme  tout  accès  aux 
opinions  d'un  côté,  et  elle  luisse  insC-rer  dans 
certains  juurnaux  et  propager  par  toute  la 
France  ce  qu'il  convient  aux  ministres  de  faire 
dire. 

La  nation  a  le  sentiment  vif  de  ses  droits:  elle 
sent  qu'elle  est  blessée  dans  ses  mandataires.  Le 
droit  si  sacré  de  pétitiou  a  été  attaqué  à  celte 
tribune.  L'année  dernière,  cent  mille  pétitionnai- 
res étaient  regardes  comme  de  bous  citoyens, 
comme  nous  retraçant  nos  devoirs,  9t  auiour* 
d'hui  ce  sout  des  Aictieux, 
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voua  disais  que  je  n'approuve  pas  les  at- 
troupements. Hais  pensez-Tous  qu'une  nation 
comme  la  nation  française,  qui  a  combattu  pen- 
dant trente  ans  pour  tes  libertés,  s'en  voie  dé- 
pouillée impunément?  Bile  a  cberché  à  exprimer 
son  opinion  de  la  manière  la  plus  légale  au  peu- 
ple; elle  l'a  exprimée  au  denors...  (Des  mouve- 
ments prononcé!  interrompent  au  centre.] 

Je  dis  que  les  citoyens  cherchent  à  exprimer 
le  plus  légalement  qu  il  est  possible  leur  opinion; 
et  sous  un  gouTemement  représentatif,  on  ne  peut 
pas.  lorsqu'une  foule  ne  commet  aucun  désordre, 
qu'elle  est  sans  armes,  qu'elle  ne  prononce  aucun 
cri  qui  soit  contraire  aux  lois...  (jf.  Bmrdeau  : 
Cela  n'est  pas  vrai.) 

Je  sais  bien,  avec  H.  Bourdeau,  qu'il  y  a  dans 
la  foule  des  hommes  qui  peuvent  proférer  des 
cris  qui  ne  sont  pas  l^aux,  qui  ne  sont  pas  des 
cris  de  bons  citoyens.  Il  est  de  fait  môme  qu'il  y 
a  des  provocateora  qui  seront  connus.  Dans  un 
café,  peu  éloigné  de  cette  Chambre,  une  iMude  de 
maavaië  sujets,  de  gamementSt  de  véritables  pro- 

oix  à 


vocateurs,  sont  entrés,  et  l'un  d*eax  a  laissé  les 
instructions  de  la  police.  J'ai  la  pièce...  (Voi 
droite  :  Lisez,  lisez. — Desmurmures $' élèvent  :  Non, 
non...).  C'est  la  police  occulte.  s\  ce  n'est  pas  la 
[lolice  légale.  —  (M.  Benoist  :  c'est  comme  la  péti- 
tion de  M.  Madier  de  Monijau...).  J'espère  que  la 
Chambre  où  nous  délibérons  n'est  pas  le  collège 
électoral  de  Mimes,  et  que  nous  ne  serons  pas 
assassinés  fa  nos  portes,  comme  l'ont  été  les 
électeurs  de  ce  département...  {Très-vive  agi- 
tation.) 

Je  disais  que  les  citoyens  de  la  capitale  expri- 
ment leur  opinion  de  la  manière  la  plus  légale 
qui  leur  est  possible  ;  leur  véritable  sentiment, 
c'est  le  maintien  des  institutions.  Us  croient  les 
exprimer  en  même  temps  qu'ils  expriment  leurs 
devoirs.  Us  croient  que  tout  ce  qui  est  sacré  et 
respectable  est  renfermé  dans  le  mot  de  la 
Charte  ;  et  &  moins  que  vous  ne  détidiez  que  le 
cri  de:  Vive  la  Charte!  est  an  al  séditieux,  vous 
nu  pouviez  pas  les  blftmer. 

J  affirme  d'ailleurs  que  les  formes  voulues  par 
la  loi  n'ont  pas  été  remplies.  Ces  formes  sont  que 
des  oniciers  civils  doivent  se  présenter  pour  en- 
gager les  attroupements  à  se  dissiper  et  les  som- 
mer jusqu'à  trois  fois.  Tous  les  coups  que  l'on 
porte  sur  la  multitude,  sans  avoir  rempli  ces  for- 
malités, sont  de  véritables  assassinats.  Vous 
vo:^ez  :  ce  ne  sont  plus  des  jeunes  gens  que  vous 
disiez  égarés  et  qui  exprimaient  on  vœu  éclairé 
pour  le  maintien  de  nos  institutions.  L'agitation 
gagne  toutes  les  classes  du  peuple  (M.  de  Puymau- 
n«  :  Ils  8ontpayte).le  crois, avec  M.  dePuymaurin, 
qu'il  peut  y  avoir  des  gens  qui  payent.  Hais  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  payent,  et  surtout  je  ne 
sais  pas  de  ceux  qui  sont  payés.  (Vive  adhésion 
à  gaucheA 

Je  dis  qu'un  pareil  état  de  choses  n'est  pas  to- 
lérable.  Vous  voyez  que  depuis  huit  jours  les 
troubles  augmentent  successivement.  La  journée 
d'bier  a  été  la  plus  désastreuse.  La  joumi^e  de 
demain  pourra  l'être  davantage  {Violents  murmu- 
res à  droite  :  Ab  I  ah  I...  ~  M.  de  Castelbajac  :  Je 
suis  bien  aise  de  l'aveu).  hê&  interprétations  faus- 
ses et  mensongères  qu'on  donne  à  mes  idées  ne 
m'intimident  pas. 

M.  le  PrésMcBt.  N'interrompez  point  l'ora- 
rateur.  Je  maintiens  Ja  parole  &  tf.  Ijamtte. 

H.  Eisfltle.  Je  disais  que  la  journée  d'hier  a 
été  la  plus  désastreuse;  elle  a  montré  le  rassem- 


blement le  plus  considéraUe,  et  a  prodoit  h 
résultats  les  plus  funestes...  Je  dis  qn'ii  eet  pos- 
sible que  la  journée  de  d«naln  soit  plnsftdieusE 
encore.  C'est  an  jour  férié.  Les  ouvriers  ne  svodi 
pasi  leur  travail  et  les  désordres  peuvent^ 
plus  considérables.  Si  l'on  m'avait  permis  d'adie- 
ver  mon  idée,  on  m'aurait  mieux  compris,  le  dn 
que  l'agitation  parait  faire  des  pn^rès;  d'iprii 
les  mesures  qu'on  a  prises,  et  qui  ne  pa- 
raissent pas  convenables,  je  déclare  que  les  ren- 
seignements donnés  à  cette  tribune  par  le  iiiini$> 
tère  ne  m'ont  pas  satisfait,  il  n'a  pas  satisfait  i 
l'assertion  positive  à  laquelle  il  était  diflicile  it 
répondre:  c'est  qu'on  a  parfaitement  établi  poor- 
quoi  les  désordres  avaient  commencé,  c'ut  qoe 
pendant  ce  temps-là  la  garde  nationale  Débit 
pas  en  mouvement.  Cette  garde  nationale  m,  i 
deux  époques,  a  sauvé  la  capitale,  au  lieu  d'être 
oi^nisee,  est  arrivée  à  un  état  complet  de  dësor- 

f;anisation  {Nouveauo}  murmures).  C'est  poorUot 
a  force  la  plus  paisible,  la  meilteare  poarétablr 
l'ordre  et  la  tranquillité.  La  garde  nationale  q*! 
été  mise  en  mouvement  que  quand  la  demi.idi 
en  est  partie  de  cette  tribane:  et  oicore  soa 
action  a  été  dirigée  de  manière  a  la  rendre  pres- 
que nulle.  Je  répète  ici  les  vœux  de  tous  les  boas 
citoyens;  qu'on  fasse  agir  la  garde  Dationale; 
qu'on  ait  autant  de  troupes  qn'on  voudra  à  Paris; 
et  lorsqu'on  ne  les  excitera  pas  pour  les  fl^arer. 
je  n'aurai  aucune  espèce  dinquiétude  sur  as 
troupes  ;  ie  les  crois  animées  d'un  trés-boD  esprit 
qu'on  ne  leur  dise  pas  que  la  capitale  est  com* 
posée  de  fiictieox,  eUes  ne  se  porteront  pas  i  dei  . 
excès. 

Les  cent  mille  pétionnaires  que  vous  reganliei 
autrefois  comme  de  bons  citoyens  sont  des  ^- 
tieux  anjourd'buî.  Les  électeurs  que  toub  mia 
dépouiller  de  leurs  droits  ne  doivent-ils  pas  ma-  | 
nifester  leur  inquiêtade  I  Ce  n'est  pas  i  coop  de  j 
sabre  que  tous  leur  prouverez  qa'ite  dutent  l 
sacrifier  tous  leurs  droits  sans  hire  aucune  récit  I 
mation. 

Je  demande  que  les  ministres  du  Roi  doqb  don- 
nent les  renseignements  qui  nous  sont  a(xem- 
res;  qu'Us  ne  disent  pas  que  les  tribunaux  m\ 
saisis.  L'action  des  tribunaux  est  lente.  Il  s'agit  | 
ici  d'assurer  l'avenir  par  de  sages  et  proraplâ  | 
mesures.  Il  doit  être  pénible  poordeoi  minislra 
particulièrement,  que  sous  leur  adminislratioti 
le  sang  des  citoyens  ne  cesse  de  couler.  Si  ces 
nouveaux  renseignements  ne  sont  pas  doDQfïs,]^ 
m'oppose  à  l'adoption  du  procès-verbal,  et  je  de^ 
mande  que  vous  ne  délibériez  pas  sur  la  loi  qai 
vous  est  soumise,  qui  est  déjà  flétrie  dans  l'opi' 
nion  par  toutes  les  mesures  qui  sont  prises- 

H.  4e  HoBtealn.  Je  désire  rendre  compte  à 
la  Chambre  des  faits  dont  j'ai  été  témoin.  >''^ 
nos  collègues  Bourdeau  et  de  la  Brifîâ. 

Nous  étions  snr  le  boatevard  Saint-Varlmiie 
me  suis  mêlé  aux  groupes;  il  y  en  avait  on  ae 
deux  cents  personnes  YéUies  ec  ouToers  « 
évidemment  soldées,  qui  proféraient  divers  en*  ■ 
Vive  ta  Charte!  rien  que  la  CharU,  et  autres 
analogues  (  Voix  à  gauche  :  Quels  cris  analogueiv 
Mais...  des  cris  tumultueux,  comme  cenu-çi^ 
le  Roi  a  juré  la  Charte;  nous  la  luiferota 
tenir!  (Mouvement  à  gauche).  Il  parait  dûMeM 
quinze  meneurs  qui  engageaient  ceux  quiÉia'™ 
là  à  résister  quand  la  iorce  armée  reviendrai!.  ' 
étaient  retranchés  derrière  des  boroea,  et  qoan^ 


ils  voyaient  venir  la  cavalerie  ils  passaient  nern"^ 
les  bornes  et  recommençaient  ensuite  len^Çj* 
mears.  Ce  qae  j'ai  remarqué  de  plosparUcBiKTi 
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c^esl  qa'ils  excitaient  à  la  résistance  à  la  force  ar- 
mée. MM.  Bourdeaa  et  û  Briffe  peuvent  TaUester. 

M.  CmaHmtiT  Périer.  Messieurs,  comme  dé- 
puté de  Paris,  il  est  pour  moi  d'un  devoir  impé- 
rieux d^ppuyer  la  proposition  de  mon  honorable 
collègue.  H.  Laftite,  et  de  demander  surtout  qu'on 
emploie  iagarde  nationale  de  Paris  pour  mettre  Un 
aux  troubles  qui  affligent  chaque  jour  cette  cité, 
et  qui  donnent  lieu  a  IWasion  du  sang  d'un 
grand  nombre  de  ses  habitants.  Ces  événements, 
Messieurs,  sont  trop  connus,  pour  que  nous  ne 
cherchions  pas  à  éclairer  le  gouvernement  sur  les 
moyens  de  mettre  un  terme  k  ces  désordres,  et 
je  m'étonne  de  Timpatlence  que  témoignent  plu- 
eieura  de  mes  collègues,  qui  ne  veulent  pas  nous 
permettre  de  trdnquitliser  nos  concitoyens  en 
ëTeillant  rattention  de  l'autorité  âur  les  suites 
déplorables  dont  nous  sommes  chaque  jour  speu- 
tatean. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  qu'il  sorte  de  ma 
bouche  uicane  rarole  propre  a  exciter  les  pas- 
sons oa  &  affùbiir  le  respe(U  que  l'on  doit  &  rob- 
it-rvation  des  lois.  Personne  n'est  plus  persuadé 
que  moi,  que  force  est  due  au  gouvernement  et  à 
ia  justice  ;  mais  d'un  autre  côté,  sûreté,  protection 
et  impartialité  sont  dues  aux  citoyens.  Je  dois 
di  re  qu*ua  cri  général  s'élève  de  toutes  parts  pour 
accuser  les  agents  de  négliger  les  formes  ordon- 
nées par  les  lois,  conseillées  par  la  prudence, 
indiquées  par  les  localités,  pour  le  déploiement 
et  l'usage  de  la  force  armée,  &  laquelle  une 
nécessité  malbeareuse  oblige  quelquefois  de  re- 
courir. 

Sans  remonter  k  la  discussion  qui  nous  oc- 
cupe, plusieurs  causes  peuvent  être  assignées  à 
l'origine  et  à  la  prolongation  des  mouvements 
désordonnés  qui  ont  eu  lieu  dej>uis  quelques 
jours  :  I*  l'événement  de  samedi,  qui  n'a  été 
suivi  d'aucune  punition,  et  dont  les  coupables, 
d'après  les  récits  impartiaux  de  témoins  oculaires, 
étaïunt  protégés  par  une  police  occulte  qui  sem- 
blait parayser  la  police  du  gouTemement  et  lâ 
force  militaire; 

2*  La  (Mutialité  du  gouvernement  dans  les  ex- 

Çlications  qui  tous  ont  été  données  à  cette  tri- 
aae  par  HU.  les  ministres;  car  les  hommes  de 
bonne  foi  ne  peuvent  se  dissimuler  que  si  les  rai- 
oj'stres  peuvent  nous  donner  pour  excuses  qu'ils 
ont  été  trompés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
dans  le  récit  des  faits  ou  des  causes  auxquelles  ils 
ont  attribué  les  événements  de  samedi  et  des  jours 
mivants,  tout  a  été  altéré  ou  dénaturé,  et  pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  tout  Paris  n'a-t-il  pas 
^té  indigoê  de  l'espèce  de  légèreté  avec  laquelle 
les  ministres  se  sont  occupés  de  l'attentat  rait  à 
U  représratatiou  uatiouaiB  tout  entière,  dans  la 
|K>rsonRe  d'une  partie  de  ses  membres,  et  cette 
ladîçiiatioa  ne  doit-elle  pas  redoubler,  lorsque,  à 
tout  instant.  Ton  voit  sabrer  les  habitants  les  plus 
innocents?  Car  il  est  nécessaire  de  vous  aire. 
Messieurs,  que,  hier,  H.  le  duc  de  Re^o,  com- 
toandant  de  la  f^e  nationale  de  Pans,  se  pro- 
menant en  habit  bourgeois,  a  été  renversé  et 
sabré  par  la  force  militaire  (Très-vive  aensalion). 
Cq  pareil  éréoement  ne  doit-il  pas  dessiller  les 
yeux  à  tout  le  monde,  et  prouver  qu'il  n'y  a  ni 
ordre  ni  sûreté  pour  la  capitale,  et,  par  consé- 
qut^nt,  pour  la  représentation  nationale? 

Je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  encore 
ici,  en  parlant  d'elle,  que  MU.  les  mloistrea  n'ont 
nas  daigné  faire  insérer  un  seul  mot  dans  les 
journaux  &  leurs  ordres,  ou  dans  le  journal  & 
leurs  ordres,  pour  rassurer  les  citoyens  des  dé- 
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partemenls  sur  l'indépendance  et  la  sûreté  de 
ceux  qui  discutent,  dans  cette  enceinte,  une  loià 
laquelle  ils  attachent  un  si  grand  intérêt.  Il  est 
temps,  Messieurs,  pour  la  sécurité  de  la  capitale, 
du  trdne  et  de  la  France,  de  mettre  fia  &  des 
désordres  qu'une  foction  antinationale  a  intérêt 
de  prolonger^  mais  qu'il  serait  si  facile  de  ré- 
primer, et  qni  le  seraient  déjà  si  les  mesures 
nécessaires  a  la  paix  publique  étaient  ordonnées 
par  nue  police  prudente  ou  plus  capable.  Uinis- 
nistres,  le  résultat  des  événements  est  sous  votre 
responsabilité. 

Pour  l'amour  de  la  patrie  et  du  Roi,  montrez- 
vous  inaccessibles  aux  passions  des  partis;  parlez 
seulement  au  nom  delà  loi;  employez  de  préfé- 
rence, pour  la  faire  respecter,  cette  garde  natio- 
nale, à  qui  nous  rendons  uoeéclutante  justice.  GVst 
à  elle  qu'il  appartient  surtout  de  hirc  cesser  l'otut 
de  trouble  où  nous  vivons,  de  prévenirde  nouveaux 
malheurs,  et  d'éviter  enfin  le  danger  qu'il  peut  y 
avoirà  développer  tous  lesioursPappareildcJa  force 
militaire  au  milieu  d'une  population  immense  où 
chacun  peat  se  rappeler  qu^U  a  été  soldat.  (Une 
vive  agitation  se  nùmfeete, , .  —  Det  mwrmwre»  se 
succèdent.) 

M.  de  tSerre,  gavAe  des  sceaux.  On  vient  de 
chercher  à  exciter  votre  douleur  et  votre  indi- 
gnation. Ces  sentiments  sont  justes;  ils  doivent 
être  profonds.  La  douleur  doit  être  grande,  puis- 
que le  développement  d'une  rébellion  systètnati- 

âue  et  organisée  a  amené  de  nouveaux  malheurs, 
ais  l'indignation  doit  surtout  remonter  aux 
auteurs  de  cette  rébellion,  aux  hommes  qui  l'ont 
organisée,  préparée  depuis  longtemps^  et  qui 
maintenant  la  dirigent.  Cette  indignation  doit 
embrasser  aussi  le  système  que  vous  venez  d'en- 
tendre développer,  système  qui  attente  ît  la 
liberté  de  la  Gbamlve  et  du  pouvoir  législatir , 
système  que  nous  allons  démontrer  être  évidem- 
ment &ctieux. 

Le  système  consiste  h  soutenir  qu'après  avoir 
vainement  essa;ré  de  repousser  dans  les  Cham- 
bres des  résolutions  qui  déplaisent,  après  avoir 
appuyé  l'opposition  par  des  pétitions,  il  est  per- 
mis oÎB  la  soutenir  par  te  soulèrement  et  la  vio- 
lence. 

Il  faut  bien,  Messieurs,  se  placer  dans  ce  sys- 
tème, lorsqu'on  présente  comme  innocents  coa 
attroupements,  ces  menaces,  ces  attaq^ues,  et  lors- 
qu'on veut  tourner  votre  animadversion  et  l'ani- 
madversion  publique  contre  les  moyens  employés 
pour  les  réprimer.  Oui,  Messieurs,  de  soutenir  un 
pareil  système,  &  organiser  soi-même  la  révolte,  il 
d'y  a  qu'un  pas. 

nous  allons  donner  à  la  Chambre  quelques  dé- 
tails sur  les  mouvements  qui  ont  amené  les 
déplorables  érénements  d'hier  ;  la  rébellion  est 
organisée;  elle  a  ses  cbefb,  ses  signaux,  ses  mots 
d'ordre,  ses  manœuvres.  Elle  s'est  établie,  hier, 
principalement  surdeux  points.  A  l'Bstrapade.elle 
a  essayé  de  se  diriger  sur  le  faubourg  Sainl-Mar- 
ceau;  mais  elle  a  échoué  sur  ce  point;  les  éré- 
ments  y  ont  été  peu  considérables.  La  orincinale 
tentative  a  eu  lieu  sur  les  boulevards  Saint-Mar- 
tin et  Saint-Denis;  c'est  là  que,  par  une  nouvelle 
et  plus  perfide  combinaison,  on  voulait  profiter  à 
la  fois  des  ténèbres  de  la  nuit  et  de  la  sortie  des 
spectacles  des  boulevards,  qui  augmentent  natn- 
turellement  la  foule  et  le  désordre. 

Les  cris  étaient  menaçants.  Us  n'ét9ient  passcu- 
lementde  :  Vive  la  Charte  !  ils  se  dirigeaient  encore 
contre  le  Roi  ;  et  bientôt  je  lirai,  dans  le  procès- 
verbal  même,  quels  sont  ceux  qui  ont  été  enteu- 
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Îiqs.  Tonales  tnoyeba  paciftques  optété  employés 
autilement  pour  dissoudre  les  rassembtemems; 
es  ofliciera  de  police  y  ont  échouf^,  la  garde  na- 
tionale y  a  ^gaiement  échoué  :  elle  a  été  rej)0U5- 
lée.  Les  getidarmes  qui  sont  Tenus  ensuite,  et 
qui,  le  sabre  dans  le  foiirreau,  essayaient  de  dis- 
siper les  attroupements,  ont  été  pressés,  entou- 
res, assaillis  &  coups  de  pierres  et  de  b&tons, 
et  obliges  d'envoyer  chercher  du  secours  pour  se 
d^ajïer.  C^est  alors  seulement  que  sont  arrivées 
des  troupes  de  ligne,  c'est-i-dire  uti  escadron  de 
cuirassiers,  avec  le  lieutenant  généra)  oui  com- 
mande la  aîvision  :  des  âominalionsont  elé  réité- 
rées, par  son  ordre,  par  les  officiers  de  police  qui 
se  trouvaient  sur  les  lieux.  Il  les  a  fait  Faire  à 
trois  appels  par  les  irompetles.  On  y  a  répondu  à 
coups  de  pierres  et  de  b&tons,  accompagnés  de 
séditieuses  clameurs.  C'est  alors  seulement  que, 
repoussant  la  force  par  la  force,  il  a  fait  charger 
les  assaillants  par  ses  cuirassier?,  dernier  moyen 
qui  restait  pour  dissiper  un  attroupement  qui 
meitaçait  de  se  porter  aux  dernières  vioU'nces. 
Parmi  les  cris  que  les  séditieux  faisaieuten tendre, 
on  a  remarque  celul-cl  :  Vivent  nos  frères  de 
Manchester!,.,  [Des  mouvement*  s''élèoent  à  pau- 
che.  Flimewrs  vota; .* l^'est  la  police...  D*autra: 
C'est  trop  fort...^  JT.  Casimir  Ntiee  :  Il  y  a  lù  trop 
de  raniiiement...)  Je  ne  raconte  t>as,  Je  lis  un 
rapport  qui  m'a  été  adressé  par  le  lieutenant 

Sënéral  commandant  la  division  militaire,  comte 
efranee. 

Au  surplus,  le  fait  du  cri  de;  Vivent  nos  frêrei 
de  Manchester  !  encore  attesté  par  un  autre 
rapport  sur  les  lailâ  àntérieurSf  dressé  par  la 
ffeadarmerie*  qui  s'efit  trouvée  entourée  de  séJi- 
ueux. 

Messieurs  (en  se  retournant  vers  lextrime 
gaaché\y  dans  votre  Système,  en  supposant  que 
ce  soit  un  mouvement  spontané  de  citoyens  mé- 
contents du  gouvernement;  en  supposant  que  CCS 
ouvriers, qui  Étaient  encore  dans  leur  habit  de  tra- 
vail, comprennent  les  questions  (tue  nous  discu- 
tons ici,  et  que  nous  avous  décidées  sur  l'élection 
directe  ou  Tèlection  t  deux  degrés,  et  que  ce 
soient  ces  quef^tions  qui  les  enflamment,  vous  ne 
pouvez  pas  admettre  que  ce  cri  soit  venu  de  lui- 
même  à  la  bouche  de  ces  ouvriers  ;  mais  dans 
le  svstémc  conforme  &  la  vérité,  dans  le  système 
conforme  à  ta  conviction  de  la  gradde  majorité 
de  cette  Chambre  et  de  la  France,  dans  le  sys- 
tème de  cette  rébellion  organisée,  de  mots  d'or- 
dres donnés,  on  comi^rend  très-bien  comment 
de  pareils  cris  deviennent  le  mot  du  ralliement; 
et  si  vous  réfléchissez  à  la  grande  résolution 
adoptée  hier  par  |a  (Chambre,  voua  allez  concevoir 
le  sens  d'un  autre  cri  [U.  U  darde  de»  sceaux  Ut 
le  procèt-verhal)  : 

€  Des  pierres  furent  lancées;  des  cris  sédi- 
tieux de  toute  nature  dirent  entendus.  On  enten- 
dit crier  lAhas  les  Chambres  l  à  bas  tes  roya- 
listes t  àbat  les  émigrés  !  &  bas  les  missionnaires  I 
à  bas  le»  ouirassiers !à  bas  les  dragons!  ■ 

L'organisation  systématique  de  pareils  tnotlve- 
ments  ne  peut  être  l'objet  d'ixucun  dodte<  Il  est 
évident  que  ces  mouvements  rcgoiventune  direc- 
tion. Le  gouvernement  est  à  la  recherche  de  ces 
auteurs,  et  nous  avons  tout  Heu  d'espérer  que 

nous  obtieudrous  des  preuves  matérielles  

{Plusieurs  voix  h  ffoucAe  ;  Tant  mieux  !]- Alors, 
sans  doute,  et  lorsqu'on  aura  pu  saisir  ainsi 
cette  première  direction,  on  mettra  fin  aux  trou- 
bles. {De  nouvelles  voix  à  gauche  :  Tant  mieux  !j 

Maintenant,  Messieurs,  que  penséfez-vous  de 
tous  les  efforts  tentés  aujourd'hui  &  cette  tribune, 


et  pour  enflammer  beaucoup  les  esprits,  et  pour 
justifier  les  actes Séditieuxt  (Murmvrah  gmht... 
Ce  sont  des  personnalités. . .  ) 

Je  suis,  Messieurs,  darlà  ttlOii  dttll;  je  n'atû- 
que  pas  les  ]>erson[ies,  je  n'ai  hit  qtm  qtislilin 
les  actes  et  les  opinions...  jfiuneurj  coû  ) 
gauche  :  Voiis  parlez  des  deux  persosned  pi  m 
parlé  à  cette  tribune).  Je  n'ai  rfett  dit  coalre  iei 
personnes;  ta  Chambre  m'en  est  tëmm,  h 
qualifié  les  actes  et  les  diScoar?,  et  j'iiilaos- 
science  intime  que  ta  cnmdt;  majorité  de  ii 
Chambre  les  riualitle  comme  moi.  {MmmBi 
général  d'adhésion  au»  deuas  cintrés  tl  h  droii?.' 

Oue  penserez -vous  de  tous  les  efforts  faih  poi;' 
enflammer  les  esprits,  pour  les  readre  plti§ in* 
domptables,  pour  les  pousser  aux  riernicra  a- 
trëmités,  pour  diriger  toute  ï'atiimadversioQC(r.<n 
le  gouvernement,  (Jui  cherche  à  réprimer  la  ré- 
bellion, pour  ajouter  aux  malheurs,  à  l'erfasicn 
du  sang?  Nous  la  redoutions,  Messieurs,  celieef- 
fusion  de  sang,  aux  t^remiéres  paroles  ioc«Diliii- 
res  qu'à  notre  arrivée  dans-  cette  Chambre  \\m 
entendîmes  proférer  ;  nous  nous  éiançiai&  àli 
tribune  et  nous  dîmes  :  <  Si  la  révolte  écleie,  le 
sang  versé  retombera  sur  vous  !  i  QBe  penîef* 
vous  de  ces  attaques  violentes  dirigées  conlm  Itt 
lois  que  vous  aves  Tous-mémes  rendues  da» 
cette  session  ?  Je  dirai  qu'alors,  loin  de  rou.«.je 


voyais  rendre  arec  douleur  ces  lois  qui  ne  dk 


que  trop  bien  la  nécessité.' J'en  appelle 
science  de  la  Chambre,  si  dans  cette  circon^ia:'? 
le  gouvernement  était  désarmé, et Ion  pourait 
avec  la  licence  des  journaux,  soufOi-r  le  fea  1- 
grant  de  la  rébellion,  je  vous  le  demanJe:  où  Hi 
serait  la  royauté,  otien  serait  la  patrie? 

Je  dois  maiotenanl  m'expliquer  sur  uiunir' 
fait  mensonger  qu'on  vous  a  débité  à  cclie  tri- 
bune. Il  est  taux  que  la  garde  nationale  so;t  Ji- 
sorganisée  :  l*aria  pourrait  raotitrersous  le^am-î 
25  a     mille  hommes  de  la  garde  dallnoal^ 

Après  avoir  ylnsl  repoussé  tant  de  faits  rauiîi 
mensongers,  tant  d'allégations  propres  à augmer- 
ter  les  malheurs  dont  nous  avons  dSjà  i  itt>-- 
afniger,  je  n*ai  qu'un  mot  à  dire  sur  la  proî^»--'- 
tion  qui  vous  est  faite  de  suspendre  vos  m^n- 
tions.  Ce  n'est  qu'un  prétexte  sans  doute,  ma* 
c'est  un  honteux  prétexte,  ce  qu'on  tous  pro|ift* 
serait  une  I&chclé.  SI  V^rilableolent  il  J  awi 
danger  pour  vous,  il  ne  faudrait  pas  îmm^^ 
vos  délibérations,  II  faudrait  faire  ce  qae  fonun 
tout  pava  les  assemblées  déllbOrautes  dans 
circonstances  périlleuses:  elles  se déclareni  « 
permanence.  C'est  alors  que  les  grantfs  ton»' j 
nationaux  entourent  le  tt*nedeletWfon;H«ue 
leurs  secours.  .  , 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  «'  f 
cussion.  M^  Benjamin  Constant  inonllLv"'. 

bune  —  Les  cris  leii  plus  violeaia  te  IMi  eo 

tendre.} 

M.  ttenjamln  tonuitmt.  J'ai  deoiandé  Ij 
parole  conire  la  clôture...  (Son,  oonO^o"*  Jf' J 
entendre  mes  motifs.  J'ai  à  entrer  dans  WT; 
développements  sur  le  degré  d'Intlutn^J"" 
parti  sur  h-s  événements,  pou."  'DontrcM";." 
désordres  lui  appartiennent  {Voix  *  «"'.'f^JJ 
dehors  ne  nous  regarde  pas).  Si  je  .p".  ,  jje 
proposition  inconvenante  ou  iaconsUtuEw 
voua  pourriez  vous  élever  contre  m\\  ""^.'j.^ 
loyen  et  député,  je  viens  vous  en'î«;fl,ni- 
causes  de  l'agitation  extraordinaire  l^jf  „Sfe  î 
nesté  de  plus  en  plus;  vous  ne  pouvetnu"*"' 
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\m  eela  ne  vous  regarde  pas...  le  df^mande  II 
air«s  àe&  obserralionf  sur  ce  qal  vient  d'être  dit, 
•t  les  faits  oui  onteu  liea>.>  (On  démandt  à 
trand$  eria  la  clôture...) 

M .  MéÊUm.  J'ai  des  ttàtê  k  fitlns  entendre. 

M  .  le  général  Foy .  Les  mîQifltres  du  Roi  dôl' 
S'en  tdéâirer  eux-mêmes  qu'on  leur  fasse  connaître 
ies  faits...  *~  (Le  plus  violent  tumulte  règfie  dans 
V Assemblée...  Les  cris  de:  La  clôture,  la  clôlurel 
se  font  entendre... — LagaucHe  ééUUe  en  téelama- 

tions...  —  Un  grand  Maâre  de  mmbrit  ridlament 

la  jiarole...) 

N.  HéehlD.  Il  est  impossible  defernief  la  Aia- 
cussîoo  et  Ue  ue  pas  permettre  de  répondre  à 
M.  le  garda  des  sceaux. 

H.  deCoreelle.  Le  sang  coule  depuis  qdfttre 
jours... 

M.  d'H«nt«fe*lile.  U  «et  «vident  qu'une  telle 
discussion  n'œt  faite  que  pour  exciter  de  nou- 
veaux desordres,  en  augmentant  l'agitation  Usa 
esprits.  Je  demande  que  la  Gbatnbre  se  forme  en 
comité  secret. 

(Un  grand  nombre  de  membfes  da  centre  et  de 
la  droite  se  lëvimt  en  même  temps  et  Ôiendent  la 
main  t-n  dcmandatit  le  comité  secret.) 

M.  Casimir  Périer  et  un  grand  nombre  de 
membres  à  gauctie  :  Mous  le  demandons  aussi. 
{Une  agitation  eMréme  règns  dam  VAisembléè.) 

H.  le  prioce  de  Brogife  monte  à  la  trtb&ne,  et 
élevant  la  voix  au  milieu  du  plus  gfttnd  tu- 
multe, il  a'éerie  :  Je  m'oppose  an  tomué  !teeret, 
précisémeat  pour  na  pas  augmenter  Fexa^péra- 
lion  des  espnts. 

M.  le  PréaMeaf.  Cinq  membres  ont  HgnÔ  la 
demande  du  comité  secret  :Je  ne  pais  le  refuser, 
aux  termes  du  règlement.  Holssiers,  fàitu  évacuer 
te:  tribunes. 

(Le  mouvement  des  tribunes  qu'on  fait  évacuer 
commence.  —  Quetquts  nietttbreê  :  Mon,  non,  pas 
de  comité...) 

M.  le  PréaMeat.'  U  fbul  que  la  propoaltlon 

soU  reiîréc... 

(M.  le  garde  des  sceaux  parait  à  là  tribune.— (^n 
grand  nombte  de  boix  de  la  gaiake  :  Le  bomité 
secret*  le  comité  secret...) 

H.  le  I*ré8lilèii(.  Persist&-l-on  à  demander  le 
comité  secret?...  [  yoitt  à  droite  et  au  centre  :  Notl, 
non.  —  À  gauàhi  :  Le  comité  aecret...} 

M.  de  ChabHIUH.  l'ai  demandé  le  Comité  Sé- 
cret  ;  je  retire  ma  proposition. 

H.  d*B*iit«feiillle.  OVst  moi  qui  al  ftdt  la 

proposition,  Je  la  retire;.. 

H.  de  Scere,  garde  des  sceaux.  Giilq  membres 
ontdemûndélecomit6secret...CVoiii:(i3fluc/ie;(îedt 
memlTta).  Cinq  membres  ont  demandé  le  coitiitô 
secret,  et,  dès  lors,  11  devait  être  accordé  A  l'in- 
slaot  ittème,  si  les  membres  persistaient;  mais 

Êi  cra  devoir,  sans  troubler  l'ordre  de  nos  déli- 
ratlans,  faire  quelques  observations  à  eus 
membres  eux-mêmes,  sur  les  ioconvéniimts  qui 
poorralent  résulter  de  cette  disposition.  Si  la  déli- 
Mrstion  n'avait  pas  commence  publiquemenl.  le 
eomilé  pourrait  remplir  L'intention  des  honora- 


bles membres  ;  mais  elle  ft commencé  en  public: 
de  deux  choses  Tune,  ou  la  Chambre  se  regarde 
comme  suffisamment  éclairée,  et  alors  elie  fer- 
mera la  dtscussion...  (if.  Casimir  Parier  .  Non, 
nûOt  elle  ne  l'ést  pas)^  ou  elle  ne  droit  par  l'ëtrt^ 
et  elle  veut  que  les  objets  traités  h  l'occasion  du 
procôs-verbéi  soient  encore  débattus  devant  eUe, 
et  comme  nue  partie  des  explications  ont  été 
publiques,  Il  seiâble  que  la  totalité  dott  l'être. 
Autrement,  il  n'arriverait  au  publié  que  des  no- 
tions que  la  Chambre  elle-même  aurait  jugées 
incomplètes.  Si,  au  contraire,  la  Chambre  ââ 
trouve  suftlsamment  éclairée,  elle  doit  fêrmer  la 
discuiision,  et  alors  le  comité  secret  devient  sans 
objet.  {Yoiœ à  droite  etùu  centré  :  Oui,  oui,  pas 
de  comité  secret.) 

(Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à 
droite:  ta  clôture  de  la  d(scus4ion,  h  clôture !„. 
—  Les  cris  de  ctâture  Se  répètent  avdc  la  plus 
grande  chaleur.) 

H.  Casittir  Péflér.  Voilis  pouvez,  Messieurs, 
vônS  former  en  comité  Secret,  et  houS  le  deman- 
dons; mais  vou!<  ne  ponve^  lurmer  la  discussion 
avant  qu'il  ait  été  permis  de  rêpotfdrd  anx  faits 
allégués  par  M.  le  garde  des  sceaux.  11  a  déclaré 
n'attaquer  ni  les  personnes,  ni  leS  Intentions  ; 
mais  il  a  énoncé  des  faits  qu'il  importe  de  rele- 
ver. Nous  sommes  obtigét,  moi  et  mes  honorables 
amis,  d'appuyer  le  comité  secret,  mais  ni  eux,  ni 
moi,  nous  ne  ronsentlrons  a  fermer  la  discus- 
sion, i«ans  qu'auparavant  on  ait  fait  connatt<  e  tous 
les  faits  qui  prouvent  que  cette  Chambre  ne  peut 
délibérer  en  liberté,  et  avant  d'avoir  foit  ehtendft 
H  H.  le  garde  de«  sceaux  que  teâ  citoyens  Qu'il 
accuse  n'ont  Jamais  été  et  m  seront  jamais  des 
factieux. 

M.  le  Fréaldént.  LéS  membres  qd  avaient 
demandé  te  comité  secret  ayant  retlrd  cette  pro- 
position, 11  n'en  est  plus  questiod. 

H.  dé  Coarvotsief.  Je  VouUtS  tn'OppOSer  &  la 
propositioti  qui  a  été  fuite,  et  faire  sentir  toilS 
fesinconvétiientâ  de  ce  brustlue  comité  secret  ; 
actuelieraertt,  voyons  la  question  :  feriflera-t-on  la 
discussion,  ou  fl.  Benjamin  Constant  sera-t-il 
entendu?  U  vient  de  me  dire,  ati  moment  oû  le 
montais  à  la  tribune,  qu'il  tt'aValt  l'intention  de 


pas  sérieusement  du'od  notts  proposerait  de  sus- 
pendre les  délibéraiiods,  sous  prétexte  que  cette 
Chambre  ne  peut  délibérer  librement;  nous  savons 
parfaitement  à  quoi  nous  en  tenir  à  cet  égard. . . 
{Mouvement  général  d'adhiston  ûvus  deus  çentm 
et  à  droite.) 

H.  lePrésMent.  U  n'y  a  plus  aucube  difllcatté, 
M.  Benjamin  Constant  a  la  parole.... 

M.  BenjAiiila  CeniitaRl.  J'ai  à  répondre  âttt 
diverses  allégations  qui  ont  été  présentéfjS  coQtre 
les  membres  de  cette  Assemblée  qui,  alarméa  de 
la  sltuiitton  préseute,  Ont  voulu  vous  faire  con- 
nallré  l'éial  d'une  capitale  si  malheureU-îe  depuis 
huit  jours.  Je  n  ai  vu  dans  ce  qui  vous  a  été  dit 
que  de^  reproches  Injustes,  le  besoin  de  cnercner 
un  prétexte  aux  mesures  violentes  qui  ont  été 
prises  et  le  dessein  de  vous  donner  une  niussâ 
idée  du  principe  VÔritablô  des  mouvements  qui 
ont  eu  lieu.  u 

U  nous  appartient  donc  de  vous  présentef  d'àn- 
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h«8  considârationB  et  de  tous  dire  comment  11  se 
fait  que  des  citoyeDs  paisibles  ont  été  maltraités, 
frappés,  dispersés,  qu'il  y  a  eu  des  actes  de  vio- 
ience  coupables  et  des  actes  individuels  qui  ne 
sauraient  être  justiflés.  On  ne  voudra  sans  doute 
pas  emporter  le  fond  par  la  forme. 

Nous  avons  le  droit  de  dire  aux  ministres  quMls 
doivent  prendre  des  mesures  propres  &  calmer  les 
esprits,  et  que  celles  qu'ils  ont  prises  n'ont  fait 
jusqu'ici  que  les  exaspérer.  On  a  déplacé  la  ques- 
tion, et  cela  est  le  maltieur  de  toute  cette  discus- 
sioD  ;  c'est  la  cause  des  événements  que  nous 
déplorons.  Si,  après  la  journée  de  samedi,  on  était 
venu  nous  dire  ta  vérité;  si  oq  était  venu  nous 
onlretenir  du  complot  réel  qui  a  existé  contre  la 
représentation  nationale  et  contre  plusieurs  dépu- 
tés notoirement  menacés;  si  on  f&t  venu  vous 
dire  :  Les  coupables  sont  connus  et  ils  seront  pu- 
nis, tout  serait  ai»isé.  Hais  on  vous  a  présenté 
les  faits  de  la  manière  la  plus  inexacte  ;  mais  on 
a  nommé  rebelles  ceux  qui  avaient  été  victimes  ; 
ce  n'était  pas  là  le  langage  qu'on  devait  tenir;  la 
vérité  a  une  puissance  universelle;  il  fallait  la 
faire  entendre;  on  ne  l'a  pas  voulu,  et  voilà  la 
seule  cause  de  cette  longue  agitation  et  de  cette 
fermentation  que  des  mesures  imprudentes  n'ont 
fait  qn'auementer. 

Si  ou  eut  remonté  franchement  à  l'origine  des 
troubles,  on  aurait  reconnu  un  complot  oi^nisé 
par  des  chefs  qui  dirigeaient  tous  les  mouve- 
ments, qui  désignaient  parmi  nous  des  victimes 
qui  n'ont  échappé  que  par  hasard  au  sort  qui  leur 
était  réservé.  En  vain  reporterait-on  la  cause 
première  à  un  hommage  rendu  à  l'un  de  nos  col- 
lègues. Cet  hommage  pouvait  être  déplacé,  mais 
assurément  le  mouvemeol  était  libre,  spontané, 
et  il  n'avait  nullement  le  caractère  d'un  complot. 

C'est  par  des  récits  infidèles  qu'on  a  excité  la 
ferme Diation.  Le  déploiement  de  forces  qu'on  a 
ordonné  en  a  été  une  antre  cause.  A  qui  attribuer 
ces  actea  de  violence,  cet  état  d'ivresse  des  trou- 
pes, ces  chairs  de  cavalerie  qui  forment  les 
attroupements  au  lieu  de  les  dissoudre,  Quisque 
les  citoyens  pressés,  foulés,  en  fuyant,  se  rém- 

Siaient  et  se  pressaient  les  uns  contre  les  autres, 
n  a  aigri  les  esprits,  on  a  excite  le  mécontenient. 
Je  ne  justiQe  pas  les  attroupements,  je  désap- 
prouve les  résistances  illégales,  mais  il  ne  faut 
pas  confondre  avec  des  résistances  illégales  des 
rassemblements  qui  n'ont  point  un  caractère 
hostile. 

Hais  au  milieu  de  ces  rassemblements  on  a 
entendu  des  cris  séditieux  I  je  veux  le  croire  : 
mais  connaissons-nous  quels  ont  été  les  provoca- 
teurs? A  Lyon  aussi,  il  y  a  eu  des  provocateurs; 
ils  ont  été  reconnus,  signalés;  on  connatt  les 
noms  de  ces  inHLmes  agents;  ne  .peut-ll  en  être 
de  même  à  Paris?  Il  y  en  a  eu  d'arrétf^s:  pour- 
quoi ont-ils  été  relâchés?  Les  ministres  doivent  le 
savoir  ;  ils  ont  ici  les  rapports  sous  les  yeux... 

H.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Gela  n'est  pas  ; 
nous  avons  sous  les  yeux  la  preuve  du  con- 
traire.... 

H.  Benjaailii  Onstanl.  Les  ministres  se 
sont  conduits  avec  faiblesse  d'une  part,  et  avec 
peu  de  loyauté  à  votre  égard;  mais  je  ne  leur  en 
fais  pas  un  reproche  particulier;  je  vois  ici  la 
même  source  que  celle  des  malheurs  du  midi.  Oui, 
il  faut  bien  le  dire:  je  vois  Ici  l'effet  des  combi- 
naisons, de  ce  qu'il  faut  bien  appeler  le  gouver- 
nement occulte....  ÇLet  plus  violents  murmures 
éclatent  à  droite  et  au  centre,)  Oui,  Hiessieurs,  il 


Kt  certain  que  le  complot  de  samedi  apiartieikt 

à  l'agent  du  gonvememeal  occalle  [Le  mtw 

mouvement  éclate  } 

M.  de  Culelbajae.  Qui?  qui?  Nommez, nom- 
mez donc...  On  vous  a  cent  fois  démenti,  etnu 
cesse  vous  proférez  les  mêmes  incnlpstioiig.... 
Gela  est  insoutenable.... 

M.  le  Préaldeot  rappelle  au  silence. 

H.  de  CastellH^e.  Imposez  donc  ûleocei 
l'orateur  qui  se  permet  de  telles  impntatioas... 

H.  le  PréiMeat  Voua  aurei  la  parole  poor 
répondre. 

H.  Benjanla  Cwuttant.  Oui.  cet  agent  ost  le 
même  homme  qui  a  écrit  les  CimeoBes  ctreo- 
laires.... 

H.  de  CMtelbalae.  Nommez  donc...,  nosuDci 
donc...  Toujours  les  mêmes  calomnies.... 

U.   Be^JamlB  Ceostant.  Une  procédait 

existe  :  les  interrogatoires  auront  lieu;  les  dépo- 
sitions seront  faites  en  présence  de  la  justice.  (Tesl 
alors  que  je  déclarerai  les  noms;  la  Chambre 
n'est  pas  juge,  et  je  ne  dois  nommer  persoDoe..., 
[Voix  à  drotte  :  En  ce  cas,  n'accusez  pas.}  N.  k 
garde  des  sceaux  a  accusé  et  n'a  nommé  per- 
sonne; vous  n'avez  rien  dit;  il  oommerasai)! 
doute  ceux  qu'il  accuse.  Quant  à  moi,  je  crw 
que  le  pouvoir  secret  dont  il  parle  a  provoqué ù 
1  égarement  des  soldats;  qu'il  est  l'auteor  de 
troubles;  qu'il  peut  entraîner  la  Prance  aux  plus 
grands  malheurs.  J'oppose  des  faits  à  des  mii, 
des  alté^tions  à  des  allt^gations,  et  je  ne  n'atta- 
che pas  à  des  interpellations  auxqodles  je  ne 
dois  pas  répondre. 

On  vous  a  lu  l'extrait  d'un  procès-verbal  qui. 
dans  son  esprit,  porte  H.  le  garde  des  sceaux  a 
vous  signaler  un  parti  fiéditieax.  Je  preodrai  la 
liberté  de  lui  demander,  puisqu'il  ne  mit  \&î 
,  contraire  à  ses  nevoirs  de  nous  donner  com\i- 
sance  de  ce  procès-verbal,  pourquoi  nous  refuier 
de  nous  communiquer  les  rapports  faits  a 
major  de  la  place  et  à  la  police,  sur  la  jourDcede 
samedi?  Ces  rapports  confirmaient  ce  que  j'aioi': 
je  le  tiens  d'une  personne  qui  le  tenait  de  toêmi' 
de  la  bouche  de  H.  le  préfet  de  police  Angles.  li> 
contiennent  la  preuve  d'an  complot  coolrc  trois 
membres  de  cette  Chambre;  les  posl^  elaiei" 
assignés.  Chacun  d'eux  devait  être  aUeDdoaloK! 
des  portes  du  palais.  On  nous  lit  nu  iirocès-vff- 
bal;  pourquoi  ne  lit-on  pas  les  rapports auej in- 
dique ?  Je  le  répète,  avec  de  l'imparlialjie,  oj 
aurait  calmé  toute  Teffervesceoce  ;  on  a  accuse 
un  parti  qui  n'est  pas  coupable,  etlesespr/B* 
sont  irrités.  En  ne  démasquant  pas  le  pan'™"' 
pable,  et  en  accusant  celui  qui  a  été  victijne,  ou 
a  causé  tous  les  malheurs  résultant  de  > 
ment  et  de  l'enivrement  complet  des  tomi-  ^ow 
uoe  lettre  que  m'adresse  un  m^'^®"'  ,5^ 
pices;  elle  prouvera  que  ces  malheurs  mdio^ 
non  aux  attroupements,  mais auxmfflnrea  usp"' 
dentés  prises  pour  les  dissiper.         ,  ^.^  ,„ 

(J/.  Benjamin  Constant  lit  cette  lettre-)  Hier  " 
Boir,  y  est-il  dit,  vers  onze  tieurt-a,)  étais  ""» 
moi,  rue  Saint-Denis,  n»  36,  des  cris  de:  fiwf" 
Charte!  se  Rusaient  entendre;  ils  étaient  prjiew 
par  dos  enfants  de  i2  à  14  ans.  avec  lesque» 
étaient  deux  ou  trois  hommes.  Les  cmni^^'^^^ 
la  garde  royale  sont  arrivés;  ils  oat  saonî  » 
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liOQunes,  des  femmes,  des  enfants.  Les  chefs  ani- 
jnaienl  leurs  cavaliers  ;  ils  criaient.  Tue!  tue  !..(Un 
^mouvement  d'indignation  e'clate  à  droite  :  G  est 
^3fkax.  c'e^t  faux...) 

MH.  d'Uautefeuille,  Hontcaloi,  Dambrugeac, 
;I>ona,  86  lèTeot  et  denoandent  la  parole... 

H.  PayMaarln.  Quelles  paroles  de  coDCi- 
lïalion  lumnUte  est  à  son  comble...  Le*  cris  :  A 
Tordre  !  à  Tordre  /  se  font  etUendre.) 

H.  d'Hantcfeallie.  Quand  on  calomnie  un 
corps  lidële  à  ses  devoir»,  qui  obâti  k  ses  cbefs, 
noar  la  répression  du  désordre,  et  qu'on  trans- 
nraoe  (es  chefs  en  assaœiDS,  il  est  impossible 
oue  cette  Gbambre  ne  rappelle  pas  l'orateur  & 
rordre  ;  je  le  demande.  (Les  cris  :  A  Vordre,  à  Vor* 
dre.'s'rfJnmU.— H.Doria  monte  à  la  tribune,  IL  le 
président  ne  lui  accorde  pas  la  parole.) 

H.  lePrésIdeat.  L'orateur  ne  peut  être  rappelé 
à  l'ordre;  ce  n'est  pas  lui  qui  parle  :  c'est  une 
lettre  qu'il  111...  (Foûr  à  droite  :  Il  u'a  pas  le  droit 
de  lire  ici  une  lettre  particulière.) 

M.  4»  lilBMTrae.  La  signature  de  la  lettre  est- 
elle  iéeatiséc?... 

ll.de  0»arv^ler  réclame  vivement  la  parole. 

H.  Be^sHln  Comutamt.  Quand  je  ne  donne 
pas  des  faits  à  l'appui  de  mes  raisonnements,  on 
demande  le  rappel  à  l'ordre;  quand  je  cite  des 
Faits,  doit-on  le  demander  encore 

H.  4m  (7e«rT«lster.  Mon  intention  n'est  pas 
d'ajouter  à  Taigreur  et  &  l'animosité  de  ces  débats; 
mais  il  est  une  chose  que  la  sagesse  de  la  Cham- 
bre doit  lui  faire  reconnaître  :  quaod  un  membre 
de  la  Chambre  cite  un  fait  dont  il  a  été  témoin, 
il  enré[)ond,  et  doit  être  ct  u  sur  sa  parole  ;  mais 
quand  il  cite  une  lettre,  il  n'affirme  et  ne  peut 
affirmer  rien;  mille  individus  peuvent  écrire  a  un 
député  des  faits  inexacts,  exagéré»;  il  peut  y 
avoir  là  des  artifices,  des  pièges  tendus,  le  m'op- 
pose à  ce  que  la  Chambre  entende  de  semblables 
lectures,  la  Chambre  ne  doit  écouter  que  les  dé- 
clarations personnelles  de  ses  membres.  {Voias 
générale  :  Appuvé,  appuyé.) 

H.  Manoel  réclame  la  parole. 

II.  Be^laala  CMutaai;  H.  de  Gourvoteier 
a  eu  raison  de  le  dire  ;  mon  intention  n'étut  pas 
de  contribuer  h  aigrir  les  esprits  ;  mais  on  m'a 
demandé  des  faits  et  j'en  donne.  La  lettre  ren- 
feitne  la  liste,  les  noms,  la  demeure  des  per^ 

soiuies  blessées.  (Voiœà  gauche:  Lisez,  lisez  

Yoix  générale  :  Non,  non....^ 

(On  draiande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis- 
cosBÎonO 

H.  Haanel.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clMure  de  la  discussion;  ce  qui  vient  d'être  dit 
ne  peut  rester  sans  réponse;  cest  une  prétention 
tout  à  fait  nouvelle  que  celle  élevée  par  M.  de 
Goarvoisier  ;  elle  est  trop  étrange  pour  ne  pas 
être  relevée.  Si  quelque  chose  doit  paraître  ex- 
Iraordiiiutre,  c'est  qu'on  présente  ici  des  faits 
hux,  des  imputations  odieuses»  et  qu'on  ne  per- 
mette pas  d  y  répondre.  Et  qui  pourrait  croire 
que  des  soldats  se  comportassent  ainsi  sans  y  être 
eiiàtés?  Voulez-vons  dire  qu'il  y  a  en  des  hommes 
tnés  ou  blessés  sans  ordre,  des  personnes  frappées 
Imort;  il  y  (donc  quelqu'un  qui  a  dit  :  Tne  ») 


(TAURATION.       [10  jain  1890.1  361 

lue....  [La  plus  vioe  agitation  se  répand  dans 
Chambre.  —  Une  vokc  générale  s'élève  :  Biais  fèrmez 
donc  cette  discussion  T) 

M.  de  C«urv*l8ler.  Il  y  a  eu,  en  effet,  une  très- 
grande  différence  entre  les  intentions  de  l'opinant 
et  les  miennes.  11  n'approuve  pas  ce  que  j'ai  dit 
de  la  faculté  de  lire  des  lettres  à  la  tribune  ;  mais 
je  n'ai  fait  qu'une  observation  qui  a  pu  vous 
frapper  tons.  Quand  on  député  affirmera  un  fait, 
il  sera  permis  de  le  croire;  mais  quand  ou  vien- 
dra TOUS  lire  une  lettre  dans  laquelle  on  dit  que 
des  officiers  ont  crié  à  leurs  cavaliers  :  Tue,  tue.,. 
Vo^ez-Tous  qu^  affreux  malheurs  peuvent  pro- 
duire de  telles  assertionsf...  (Foixt/rfae'roleaua: 
deux  centres  et  à  droite  :  Oui,  OUI.)  Vous  ne  pouvez. 
Messieurs,  entendre  de  telles  lectures.  Si  un  dé- 
puté a  des  assertions  à  faîra,  voiu  ne  devez  les 
recevoir  que  de  sa  bouche...  {Mouvement  général 
d'adhésion.) 

H.  le  Président.  L'orateur  renonce  à  donner 
lecture  du  reste  de  la  lettre.  (Voix  à  droite:  Il 
n'y  en  a  déjà  que  trop...) 

M.  BeaJamlD  CoDsUBt.  Messieurs,  de  graves 
désordres  ont  eu  lieu;  ils  se  perpétuent;  j'affirme, 
sur  ma  responsabilité  personnelle,  qu'ils  ne  sont 
pas  dus  à  la  cause  qui  vous  a  été  signalée.  M.  le 
garde  des  sceaux  s  est  montré  parual  dans  les 
explications  qu'il  a  données  à  celte  tribune  ;  ce 
sont  les  fausses  mesures  des  ministres  qui  ont 
fait  tout  le  mal.  Us  devaient  invoquer  l'assislauce 
des  offiders  civils  et  celle  de  la  garde  nationale... 
{Voix  à  droite  :  Gda  a  été  tùt.)  Bt  qnel  usage 
a4-on  fàît  de  la  censure  dans  cette  circonstance  ? 
Ne  lit-on  pas  aujourd'hui  dans  un  journal  un 
article  dans  lequel  on  appelle  mouvement  mili- 
taire les  charges  de  cavalerie  et  les  coups  de  sa- 
bres qui  ont  été  donnés?  Oui,  si  le  gouvernement 
avait  agi  avec  impartialité,  s'il  eût  rail  arrêter  tes 
vérilables  provocateurs,  tout  serait  fini;  car  il  n'y 
a  pas  de  gouvernement  où  de  pareils  désordres 
continuent  huit  jours  s'il  n'est  pas  asservi  par  la 
faction  qui  les  provoque.  Remarquez  que  ta  fac- 
tion ne  trouvant  pas  que  les  événements  tour- 
Duient  assez  à  son  profita  voulu  tenter  un  liernier 
effort,  et  11  est  bien  digne  d'observation  que  les 
désordres  ont  redoublé  en  gravité  quand  la  fac- 
tion a  cru  Toirqneie  ministère  allait  se  séparer. 
{Les  plus  violent»  murmures  interrompent  a»  centre 
et  à  droite .  )  Ainsi,  le  ministère  est  le  mallre  d'a- 
paiser les  troubles  quand.il  le  voudra:  tous  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté  n'ont  qu  un  vœu  ; 
ce  ne  sont  pas  des  factieux,  lit  ne  nous  sommes- 
nous  pas  réunis  il  lui  toutes  les  fois  qu'il  a  pré- 
senté des  dispositions  qui  n'étaient  pas  tout  k 
fait  inconstitutionnelles?  Mais  quand  il  secondera 
un  parti  qui  veut  sa  perte,  il  ne  peut  compter  sur 
la  tranquillité,  et  il  n'aura  pour  lui  que  la  majo- 
rilé  misérable  dont  il  s'est  lui-même  reconnu  trop 
peu  appuyé.  Il  vient  d'avoir  une  grande  majorité 
par  une  transaction  entre  les  diverses  opinions  ; 
mais  certes  celte  majorité,  qui  a  pour  lui  le  mérite 
de  la  nouveauté,  n'est  pas  tout  à  fait  ministérielle; 
elle  se  retournera  contre  lui  ;  au  premier  moment 
où  il  reprendra  une  marche  contre-révolution- 
naire, il  ne  retrouvera  que  sa  majorité  de  trois 
ou  quatre  voix.  Il  peut  rendre  permanente  une 
grande  et  forte  maiorité.  Je  conclus  k  la  proposi- 
tion de  suspendre  la  délibération;  il  ne  lient 
qu'aux  ministres  de  faire  cesser  les  désoi'dres,  et 
vAé  le  veulent,  nous  y  contribuerons  de  tout 
notre  pouvoir. 
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H.  é»  S«rre,  garde  dn  ieeaux.  (Test  &  refn'i^ti 
M(>8il('Ur8i  que  je  reprends  la  parole  dans  une 
discuKsion  qui  est  évidemment  BaM  aucun  but 
utile;  niais  j(!  ne  puis  luitt^er  absolumeat  siins 
réponse  tant  d'alléftattons  fauMM  et  meosongiTi  s 
du  préopinunl.  Je  ne  répondrai  pas  à  ses  Inaotte»; 
il  tes  aaresse  i  la  Chambra  comme  au  ministère, 
et  je  puis  n'y  donner  aucune  attention  ;  c'est 
aussi  un  système  trop  absurde  pour  que  ]'aio 
besoin  de  le  combattre,  nue  de  prétendre  que  ce 
sont  ceux  qui  ont  voulu  oes  modilicailons  b  notre 
système  électoral  qui  sont  les  auteurs  des  mou- 
vements al  de  la  sédition  ;  U  suffit  d'exposer  en 
peu  de  mots  un  tel  système  pour  le  faire  juger. 
Je  veux  bien  ne  pas  le  canicténser  en  ce  moment  ; 
j'affirme  qu'il  est  contraire  ft  la  vérité  que  les 
troubles  actuels  aient  pris  leur  origiue  dans  les 
événements  de  samedi  ;  il  est  rrat,  au  eonlrairer 

aae,  dès  longtemps  avant,  pour  forcer  la  volonlô 
c  la  Chambre,  on  a  oi^nisé  la  rébelltoti  dont 
vous  voyez  en  ce  moment  les  développements  ; 
voilà  lu  vérité  constante...  (M,  Dmarfay  t  Goni' 
ment  cela  est-il  constant  t) 

11  est  vrai  qu'aux  premiers  mouvements  qui  ont 
eu  lieu  aux  portes  du  cette  Chambie,  il  s'est  ren- 
contré un  parti  contraire,  «tque  tes  partisan  sont 
venus  aux  maitis.  Voilà  la  vérité;  Je  ne  l'ai  ja- 
mais dissimulée;  mais  c'est  une  exa»;éralion  tout 
à  fait  mensongère,  que  de  transformer  cette  rixe 
eu  un  attentat  contre  la  liberté  de  la  Ciiambre} 
eu  UD  projet  d'assassiner  d'tiottorables  membrds 
qui  se  sont  trouvés  mêlés,  confondus,  en^gùi  au 
milieu  de  ce  mouvement.  J'aftinne  que  les  rap- 
ports dont  on  a  parlé,  venus  sous  les  yeux  au 
ministère,  ne  justllient  rien  de  semblable  à  ce 
lui  a  été  dit  pour  donner  uno  couleur  atroce  à  un 
Bit  qui  est  d'une  fausseté  cooiplôis.  [Trèt-vivt 
tentation  à  droitt  et  au  osiilre.). 

Soyez  donc  d'accord  avec  voua-mémes  ;  tous 
demandt-a  qu'on  vous  communique  des  rapports, 
et  aujourd'hui  vous  vous  plaignez  de  ce  que  je 
voua  lis  un  procès-verbal  authentique.  J'afllrme 
qu'il  est  d'une  Ibusanté  é^^lement  atroce  et  perfide 
que  les  troupes  du  Roi  soient  à  la  disposition  de 
qui  que  ce  soit  hors  les  officiers  et  commandunts 
nommés  par  le  Hul;  qu'il  est  de  la  même  faus- 
set*^ que  tes  troupes  aient  été  enivrées  et  encou- 
ragées à  l'assassinat  et  au  meurtre,  qu'au  contraire 
ced  troupes,  outragées  dans  cette  Gliambre,  atta- 
quées pur  dus  séditieux,  ont  en  besoin  d'être 
modérées  et  contenues  par  les  efforts  de  leurs 
chefs; ce  n'est  qu'après  avoir  fait  u^a^e,  pendant 
plusieurs  heures,  delà  persuasiion parles  ofliciert 
de  notice,  de  l'action  dt^  gendarmes  qui  parais- 
sent plus  propres  à  dissoudre  les  rassemblementSi 
et  de  la  garde  nationale  qui  semble  une  force  qui 
a  quelque  chose  de  paternel  A  l'égard  des  ci* 
toyeos;  c'e^t,  dis-je,  lorsque  tods  ces  moyens  ont 
Ôtc  inutiles,  lorsque  l'attroupement  en  venait  aux 
derniéi-es  violences,  c'est  aloi*»,  et  seulement  alors, 
qu'iiprès  des  sommations  réitérées,  les  troupes 
ré^uli^res  ont  été  employées.  U  est  d'une  injus- 
tice odieuse,  de  vouloir,  dans  de  parviltes  circon- 
stances, accuser  un  miniitti'^re  qui  fuit  tous  les 
efforts  possibles  pour  comprimer  les  factieux. 

iOn  demande  de  nouveau  lu  L-lôture. 
I.  Mëchin  demande  la  parole  centre  la  clôture..* 
Des  murmures  généraux  s'élèvent.) 

M.  de  Caatelbajae.  Le  règlement  donne  la 
priorité  à  la  propot>ition  de  l'ordre  du  Jour...  Je 
demande  Tordre  du  jour. 

{Une  voix  générale  e'élève  :  L'ordre  du  jour, 
l'ordre  du  jour...) 


N.  Mé^lm.  Jedemaode  la  parole coDlrtiTMiIre 
du  jour.  {Motivemfntd'impnHenee  générale  h  iniHt 
et  aux  deux  <:entre8,)  Vous  De  pouvez  vouii  dis* 
penser  d'accueillir  les  réclamat>onsquivoDs$ofl( 
faites,  J'ai  été  témoin  dé  circonsiuncrs...  [Métnt 
mouvement.  —  Voix  à  droite  .■  Parlez  contfel'ordre 
du  jour.)  J'ui  à  répondre  à  M.  le  garde  des  sceaux... 
{fjet  cris  se  renouvelletU.)  Messieurs,  je  û*tà  pu 
rhitbitude  d'abuser... 

(On  demande  à  grands  cHs  ta  clôture.  —  M,  le 
président  la  met  aux  voix. —  La  droite  et  lesdcm 
centres  lèvent...  —  De  vives  réclamations  a'*lè- 
vent  à  gauche... —MH.  Casimir Périer,  Beauséjour, 
Herooux,  Oeœarcay  rAclameut  la  parole. 

M.  I«  Préildent.  Je  matutleas  la  (téllMfatiM 
de  la  Chambra. 

(On  demande  l'adoption  du  proeès-rerbai. 

L'adoption  est  mise  aux  voix  et  prononcée!  Il 
même  m^orité  et  au  milieu  des  mêmes  récla- 
mations.) 

M.  B«iiJaMll«  OnaUal  et  H.  Ile«aséj«ir 

s'écrient  :  Le  comité  secret,  le  comité  secrel... .. 
(La  plus  vive  af;itatjon  se  renouvelle....  -  Peu  n 
peu  le  calme  se  rétablit,  et  la  demande  da  tomii'' 
secret  n'a  pas  de  suite.) 

U.  le  Président  lit  deux  lettres  de  MM.  Bran 
de  Vllleret  et  Guittard,  qui,  pour  dw  motifs  do- 
mestiques et  de  santé,  demandent  un  cougé. 

\jf)  congé  est  acconlé. 

M.  le  président  annonce  que  la  iitcutêim  « 
se  rétablir  sur  le  projet  de  loi  des  étectioni  ;  Il  np- 
pelle  que  l'amendement  de  H.  Boin,  adopté  daai 
la  séance  d'hier,  écarte  naturellement  les  arli- 
des  3,  4  et  5  du  projet.  La  dôllbêfalioil  dslutonc 
porter  sur  l'article  6,  ainsi  conctt  :       , , . 

•  Dans  les  départements  désigné  tti  |  z  « 
l'article  1«  tous  les  «Idoteors  réunis  sa  aa  m 
collège  procèdent  en  commofl  A  rélsetlon  (W 
députés.  > 

M.  IjAlaé,  rapporteur.  L'article  6,  dont  twii 
tenes  d'entendre  fa  lecture,  supposait,  tel  qnli 
est  rédigé,  que  l'élection  directe  ne  pouvait  mt 
lieu  que  dans  les  huit  départements  exceptéspat 
le  deuxii^me  paragraphe  de  l'article  l",  mj" 
décision  que  vous  aveS  prise  hierconsao^  lfl«' 


ce[)tlon  de  l'article  1".  dont  le  dnisltoe  pan- 
grnphe  porte  que  dans  les  dôpiirtementa  qnl  oow 
qu'un  député  à  nommer,  et  daos  celai  dP JJ 
Corse,  tous  les  électeurs  seront  réunis  so  uii  m 
collège.  Celte  disposition  ne  peot  plus  avoir  m», 
non  plus  que  celle  du  premier  article. 

Cependant  il  est  des  départements  oiï  fW 
leurs  sont  en  si  petit  nombre  que  la  àlmm^^ 


commission  cliargée  de  l'examen  du  p«™^^ 
projetdelol.  Elle  avait  proposé  un  afflendeiMni 
que  je  crois  devoir  reproduire  ici;  si  vous  \w 


prouviez,  l'article  11  du  premier  projet  retni»!^ 
ralt  l'article  6  du  projet  en  délibéfaiion- «J 
article  portait  :  •  Dans  les  déparleioerits  ou  Jj 
nombre  des  électeurs  n'excède  pas  lwy",ÏZ 
aura  qu'un  seul  eoUége  qui  procédera  flaw"^ 
ment  à  la  nomination  de  tous  les  dôplil»'  ' 
(Cet  avis  est  appuyé  au  centn.) 

H.  le  sémérml  Foy.  Je  tiMU  m*©""*»  '  " 
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proposition  de  M.  Lainé.  commet  la  propo8iti<m  la 
plus  insolite,  la  plus  illégale,  la  plus  laconstila- 
ttooaelle  qui  ait  jamais  été  présentée  daiM  cptte 
Assemblée.  Vousavez  voté,  avant-hier,  l'article  1*% 
el  aujourd'hui  on  vons  propose  de  défaire  cet 
article.  Par  votn  dftUbératioa  d'»vant4iier,  tous 
arei  «ifbordA  le  bienfait  de  l'élection  directe^ 
aprAs  une  mûre  discu^ion,  k  sept  OD  huit  dépar- 
tements, et  vous  roules  aujounl'hui  leur  retirer 
ce  bienfoit.  Vous  ti'ea  avez  pafl  le  droit  L'articie 
est  voté,  la  délibération  doit  suivre  loa  cours; 
ceux  qui  &  la  lin  ne  seront  pas  contents  de  cet 
article  mettront  la  boule  noire. 

II.  I«  bmwtt  Paiqnler,  minUtrê  de»  affaire» 
étrangères.  Je  crois  que  le  préopinant  n^a  pas 
sunisammeiit  saisi  le  sens  de  la  proposition  qui 
voua  est  faite.  It  est  incontestable  qu On  ne  peut 
pas  laisser  dans  une  loi  deux  articles  qui  seraient 
contradictoires.  Le  paragraphe  de  l'arttcle  I"  n'a 
p&sélëcon^'u  dans  le  «vstème  de  ramendemeni 
que  TOUS  avfE  adopté  hfer;  et  il  faut  bien  quë 
vous  fassiez  èubirace  paragraphe  un  changement 
de  rédaction  dans  les  termes,  pour  le  mettre  en 
liarmcnie  avec  te  svstéme  de  l'afflendement. 
Lor«tn*il  T  a  contradiction  danï  les  termes,  la 
Chambre  doit  toujonrt  avoir  la  fhculté  d'eflboer 
cette  contradiction,  sous  peine  de  se  mettre  en 
contradiction  avec  elle-même'  Quand,  dans  le 
cours  d*une  discussion,  tt  arrivé  qu'on  adopte  des 
principes  qu'on  n'avait  pas  eus  en  rue  lors  de 
î'ailopioa  des  articles  précédents,  il  est  simple  et 
naturel  de  ramener  les  arttclet  aux  piiddpes 
adoptés  dupuis,  et  qui  se  trouvent  nécessairement 
les  dominer,  avoir  sur  eux  une  espèce  de  pri- 
mauté. 

Il  7  a  dans  le  paragraphe  de  Particte  t**  :  tes 


j  a  pas  t  . 
deux  députés  à  nommer.  Vous  ne  pouvL'Z  lionc 
plus  laijjser  subsister  une  disposition  qui,  datis  le 
svstùme  uciuel  d'élection,  n'a  plus  d'applica- 
tion. 

Le  système  actuel  consiste  à  donner  l'élection 
directe  à  tous  les  départenientSi  taudis  qu'aupa- 
ravant elle  n'était  accordée  qu'à  quatre  uu  cinq 
départements,' parce  que  vous  aviez  reconnu  l'im- 
poâsibilitô  d'établir,  dans  ces  départumeots,  tes 
deux  degrés  d'élection.  Ainsi,  le  paragraphe  de 
i'urticle  1*. n'avait  d'autre  otgct  que  de  se  main- 
tenir dans  les  bornes  du  possible,  où  il  faut,  tou- 
jours rester.  Du  moment  oû  il  y  a  possibilité 
U'étalilir  partout  le  môme  régime,  il  ne  doit  plus 
y  avoir  d'exception,  et  nous  devons  rentrer,  pour 
luUB  les  départements,  dans  le  droit  commun. 

ment  elle  opère  un  changement  dans  les  termes, 
conformément  au  nouveau  principe  que  vous 
atez  adopté  hier.  Car.  puisque  d'après  ce  principe 
it  n>  a  point  de  département  qui  n'ait  plus  d'un 
dc'jjuié  à  nommer,  vous  ne  pouvez  pas  laisser 
subsister  la  disposition  qui  dil  :  Dans  les  dépar- 
tfmnUqiii  n'ont  ou'un  député  à  nommer.  Gela  est 
d«  la  d'-rnière  évidence,  el  ce  n'est  que  sur  cet 
di-mrers  termes  de  la  rédaction  que  l'on  peut 
contester. 

M.  le  général  F*^.  La  Chambre  a  adopté  non 
pas  seulement  l'élection  directe,  mais  le  concours 
de  tous  les  électeurs  dans  un  seal  et  môme  col- 


lôfre  pour  tout  le  département,  c'est^-dire,  un  des 
principaux  bienfaits  de  la  loi  du  5  février,  qu^ 
nous  regretterons  toujours.  Ces  départrmeau 
auront  l'avantage  inappréciable  de  n'avoir  qa'un 
seul  collège.  La  détermination  est  prise*  et  il  n'y 
pas  moyen  de  la  rapporter.  On  dit  qu'il  stt  treuve 
dans  lestermesdeTarticle  adopté  des  mots  qui  ne 
cadrent  pas  avec  le  système  de  la  loi  oouyulle.  Pour 
faire  disparaître  cette  espèce  de  Coniradictipp  dana 
les  termes,  que  l'on  substltu6,àces mots del  article 
t"',  les  noms  des  départements  atlxaucis  11  s'api^ 
plique,  cela  sera  plus  âimple  el  plus  clair.  Le 
même  objet  sera  rempli;  il  y  aura  vérité  daoâ 
votre  délibération,  et  vous  ne  sortirei  pas  de  la 
ligne  constitutionnelle  qui  vous  est  traitée.  Car, 
si  sous  le  prétexte  d'une  correction,  vous  poun 
viez  par  l  article  2  détruire  i'artiolel'',  t'artisleâ 
aussi  Tiendrait  détruire  l'article  2,  et  U  n'y  aurait 
pas  de  raison  pour  que  cela  finit.  Un  amende^ 
ment,  un  article  adoptés,  doivent  rester  irrèvo- 
oablement  adoptés.  Si  fa  la  lin  de  la  détlbénition,^ 
et  votant  sur  l'ensembledelaloi,  celte  loi  ne  voua 
convient  pas  avec  l'article  X",  l'urne  est  U,  tous 
y  mettrez  votre  boule  noire,  et  plua  il  y  en  aura, 
plus  la  France  s'en  r^ouira. 

H.  I*  yeéa«ral  Braa  4«  irill«r«t.  )'ai  dft 
être  Eurpris,  Messieurs,  de  voir  un  de  nos  hmo- 
rables  collègues,  quia  présidé  depuis  ai  longtemps 
cette  Chambre  avec  distinction,  présenter  uu« 
proposition  aussi  oontraire  b  ses  usages  et  àson  or- 
ganisation constitutive.  Une  disposition  votée  par 
nous,  en  effet,  nenous  appartient  plus  Elle  doit 
arriver  an  trâne  et  fa  la  ubambre  des  pairs;  elle 
est  déjà  loi  poar  ce  qui  nous  concerne,  et 
nous  ne  pouvons  espérer  de  la  voir  modiller 
qu'autant  qu'elle  nous  serait  reproduite  parleHei 
ou  par  l'autre  Chambre  ,  sous  une  nouvelle 
forme. 

Que  la  mesure  adoptée  soit  funeste  oli  favarabte 
aux  départements  qui  en  sont  l'objet,  c'est  ce 

3u'il  ne  nous  est  plus  permis  d'examiner^  Les 
épartemunts  dont  il  s'agit  ont  droit  de  s'en  pr6^ 
valoir,  et  cette  mesure  ne  peut  être  attaquée  que 
dans  la  Chambre  des  pairs.  Nous  devons,  un 
faisanlnnelol,  rejeter  les  articles  postérieuremMit 
proposés,  s'ils  ne  sont  pas  en  harmonie  arec 
ceux  qui  ont  été  déjà  adoptés:  mais  on  sentira 
aisément  que  les  discussions  deviendraient  inter- 
minables, si  on  pouvait  revenir  sur  les  pre- 
mières dispositions  d'une  loi,  en  discutant  lus 
dernières;  qu'il  nV  aurait  jamais  rien  de  fuit,  et 
que  la  Chambre  s'êst  conduite  avec  une  extrême 
sagesse,  en  consacrant,  par  un  usage  constant, 
le  principe  de  ne  jamais  rien  changer  au  vote 
déjà  émis. 

Il  existera  peut-être  un  Vice  de  rédaction  dans 
la  loi:  mais  M.  le  général  Puy  Tous  a  déiii  dé- 
montré que  ce  vice  était  d'une  correction  facilei 
ci'S  mots  :  <  Les  départemtmts  qui  n'ont 
qu'un  député  à  élire  >,  n'expriment  plus  rien, 
me  dit-on,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  départo- 
menU  qui  n'en  aient  deux;  tbais  ces  termes  n^n 
exprimaient  pas  moitis  un  vote  positif  au  moment 
de  la  rédaction,  parce  qu'alors  11  n'était  pOI 
question  de  l'augmentation  de  la  Cliambre.  Au 
surplus,  on  peut  substituer  ces  mots  :  t  Lus  dé- 
partements qui  n'avaient  »,  fa  ceux-ci  :  i  Les  dé- 
partements qui  □"ont  »,  et  le  changement  est  de 
trop  peu  d'importance  pour  qu'il  puisse  éprouver 
de  contradiction.  Revenant  au  fond  de  ta  question, 
je  me  permettraidevous faire observerque,  quand 
même  tes  choses  seraient  entières,  tous  ne  pour- 
net  arriver  6  un  mode  uniforme  d'èleetion  poor 
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tous  les  départements,  et  qu'il  y  en  aurait  lou' 
jours  un  certain  nombre  pour  lerâuets  il  faudrait 
conaerrer  le  secoiid  paragrapiie  de  l'article  pre- 
mier. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  n'a  que 
180  électeurs  i  le  haut  collège  n'aurait  que  45 
membres;  23  électeurs  pourraient  le  constituer, 
et  12  voix,  par  conséquent,  pourraient  envoyer 
un  député  à  la  Ghamore.  Le  département  des 
Basses-Alpes  n'a  que  108  électeurs;  le  haut  col- 
lège n'en  renfermerait  que  27;  13  membres 
pourraient  le  former,  et  7  sufGraient  pour  vous 
donner  un  député;  dans  la  Corse  enfin,  on  peut 
compter,  terme  moyen,  36  électeurs  à  300  francs. 
Le  haut  collège  n'en  réunirait  que  9;  5  suffiraient 
pour  élire,  et  3  voix  feraient  la  nomination.  Je 
vous  laisse  àjnger.  Messieurs,  si  nons  pouvons 
consacrer  un  pareil  ordre  de  choses.  Ce  serait  im- 
porter dans  notre  patrie  le  système  des  bourgs- 

Sonrris;  je  pense  qu'il  n'entre  dans  les  intentions 
'aucnn  de  mes  honorables  collègues  de  donner 
on  pareil  avstème  à  la  France. 

D^près  1  article  que  je  défends,  huit  départe- 
ments conserveraient  l'unité  de  vote.  Gela  ne 
saurait  être  un  grand  malheur.  Les  idées  du 
moment  ont  fait  trouver  de  grands  vices  dans 
notre  système  électoral  ;  mais  cette  loi  dn  5  fé- 
vrier^ si  généralement  altaquèe,  pourrait  bien 
être  justifiée  dans  la  suite  aux  yeux  de  ses  pins 
grands  adversaires,  parce  que  c  est  une  loi  toute 
simple  et  toute  nationale.  U  est  permis  d'espérer 
qu'on  y  reviendra,  et  il  est  à  désirer,  par  consé- 
quent, que  les  deux  modes  d'élection  soient  mis 
en  œuvre  parallèlement  et  concurremment;  qu'on 
puisse  les  comparer  l'un  à  l'autre  et  qu'on  se 
ménage  les  moyens  de  juger  dans  un  temps  pins 
calme  de  celui  qoi  mâite  la  préférence,  (vive 
eensation.) 

Je  vote  pour  la  conBerration  du  second  para^ 
graphe  de  l'article  1". 

M.  de  filrardlB.  Rien  ne  prouve  mieux  que 
cette  discussion  combien  on  a  tort  en  général  de 
s'écarter  des  formes  réglementaires.  H.  de 
La Bourdonnaye  avait  parfaitement  raison;  l'a- 
mendement adopté  hier  devait  être  renvoyé  à 
l'examen  des  bureaux,  et  être  l'objet  d'un  rap- 
port de  la  commission;  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on 
peut  parvenir  à  coordonner  entre  elles  toutes  les 
parties  du  système,  et  à  ne  pas  adopter  de  disposi- 
tions contradictoires  sur  1  une  desquelles  il  faut 
bien  revenir.  L'amendement  de  H.  Dartigaux  à 
l'article  I*'  a  été  adopté  par  la  Ghambre  ;  il  a  été 
consenti  par  le  ministre  de  l'intérieur;  il  met  en 
possession  de  Tèlection  directe  et  du  concours 
à  nn  seul  collège  par  département;  vons  ne  pou- 
vez lui  enlever  ce  oienbitni  le  restreindre.  On  dit 
que  l'uniformité  est  nécessaire;  mais  vous  voyez 
bien  qu'ici  elle  est  impossible,  et  que  la  proposi- 
tion qui  est  faite  rompt  elle-même  cette  unifor- 
mité, puisqu'il  y  a  des  collèges  d'électeurs  si 
^bles,  qu'éviilemment  ils  ne  peuvent  être  divisés. 
Si  vous  revenez  sur  l'article,  moi  je  demanderai 

à  revenir  sur  l'amendement  adopté'  hier  

(On  rit.)  J'achèverai  de  prouver  combien,  par 
votre  loi  bizarre,  vous  allez  faire  de  mal  à  ta 
France.  Par  cette  loi,  vous  rétablissez  les  cou- 
tumes par  des  mesures  d'exécution  à  l'égard  de 
quelques  départements.  Vous  établissez  des  pri- 
vilèges; vous  en  êtes  bien  avertis  ;  au  moins  ne 
revenez  pas  sur  des  dispositions  que  vous-mêmes 
avez  reconnues  coupables  avec  votre  propre 
grstëme  ;  j^'appuie  la  proposition  de  H.  le  genâal 
Foy,  et  je  demande  qn'on  nomme  dans  l'article  1" 
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les  tinit  départements  qui  cootiuoeront  &  avoir  le 
concours  en  nu  seul  collège. 

(H.  Dautton,M  PornieroeSaint-Lary,  ILGoreet 
d'iQcourt  réclament  la  parole.) 

H.  Kialaé.  Vons  n'attendez  pas  de  moi.  Mes- 
sieurs, que  je  réponde  à  ce  reproche  de  bfearrerie 
qu'on  vient  de  faire  à  la  loi.  L'inégalité  qa'oD 
remarque  est  une  conséquence  forcée  de  ta  na. 
ture  des  choses,  et  la  loi  du  5  février  avait  aussi 
son  inégalité.  Cependant  il  est  possible  de  con- 
cilier mon  opinion  même  avec  celles  qué  jti  ne 
partage  pas.  Ha  proposition  n'était  ni  insolite,  ni 
inconstitutionnelle.  Il  n'y  a  pas  de  session  ob, 
après  avoir  voté  successivement  divers  articles, 
vous  n'ayez  hit  des  modifications  à  l'un  des  pre- 
miers, lorsque  les  délibérations  successives  les 
rendent  nécessaires  :  cela  a  eu  lieu  dans  celle 
session  même,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes,  et  cela  a  eu  lien  parce  que  cela  oe 
peot  être  autrement,  et  que  les  articles  d'ace 
même  loi  ne  peuvent  contenir  ûeax  disponlioiu 

différentes  (Voix  à  gauche  :  On  n'a  fait  que 

des  changements  de  rédaction.) 

Il  y  a  ici  deux  questions,  réiection  directe, 
et  l'on  n'en  prirejrâsles  départements  dont  il 
s'agit;  il  y  a  ensuite  le  concoure  en  nn  seul  col- 
lège; mais  l'article  l''  parle  des  départementa  qui 
n'ont  qu'un  député  à  nommer.  Or,  tous  In  dé- 
partements, depuis  l'adoption  de  l'amen dcment, 
auront  au  moins  deux  député  à  nommer.  Il  esl 
donc  clair  qu'il  faut  changer  l'article  1",  et  c'est 
en  ce  sens  que  j'ai  proposé  do  lui  sabstiluer  ht- 
ticle  11  du  premier  projet  de  loi. 

Voix  à  gauche  :  Oui. . . .  Hais  l'amendemeat  tle 
H.  Dortigaur  

H.  LsIbA.  Si  voua  vonles  nommer  les  dépar- 
témeots,  c'est  k  la  Chambre  à  décider;  mais  on 
peut,  en  se  référant  i  l'amendement  adopté, 
prendre  la  rédaction  de  l'article  11  dté,  et  lap- 
bliquer  aux  départements  qni  n'ont  jias  300  £l6& 
teurs,  ou  qui,  diviaôaen  cinq  chefs-lieux  d'arron- 
dissements, n  ont  pas  plus  de  400  électeurs. 

U.  le  Présld«Bt.  U  s'agirait  alors  de  rectifier 
en  ce  sens  la  rédaction  de  l'article  1*. 

H.  Daaa**.  Je  demande  purement  et  simple- 
ment la  suppression  de  l'article  6,  qui  me  parait 
désormais  inutile;  il  ne  dit  rien  de  plus  que  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  1",  dont  on  de- 
mande avec  raison  le  maintien.  Seulement  il  faot 
metb«  :  les  départements  qui  ne  nomment  qae 
deux  députés,  an  lien  de  ceux  qui  n'eo  nonmeot 
qu'un  ;  ce  dernier  terme  en  effet  ne  peat  plas  être 
employé,  puisqu'il  n'y  aura  ploa  de  départemeol 
n'ayant  qu'un  député. 

M.  Braa  d«  Vlllerct  Insiste  sur  ladéagu- 

tion  des  départements  

Plwieun  voix  :  Gela  ne  se  peat  pas,  le  ootobK 
des  électeon  peut  varier. 

M.  de  MonCciilH.  Un  seul  mot  changé  dans 
la  rédaction  du  deuxième  paragraphe  de 
{"  suffit  pour  concilier  tout.  Au  lieu  de  :  ieaflj- 
parlements  qui  n'ont  qu'un  député  à  n*™"!^ 
mettez  tes  départements  qui  n'ovoteiU  qaiin  am- 
puté à  nommer. 

Yoiœ  gënimU  :  C'est  cela.. . .  On  est  d'accord.» 
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H.  I«  Présldeat  mel  aux  voix  le  changement 
de  réJactioa  de  l'article  l*'.  —  U  est  votô  uuani- 
memeat 

M.  le  PrésMeat.  Il  devient  dès  lors  inutile 
de  délibérer  sur  l'artiele  6. 

(H.  le  général  Sébastian!  ne  lève  et  se  dispose  & 
monter  à  la  tribune  pour  une  explication  rolalire 
à  ta  Corse.) 

M.  I«  géHéral  Wmj,  Votre  département  est 
compris  dans  l'article,  puisqu'il  n'a  pas  300  élec- 
teurs. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  L'article  ren- 
ferme effectÎTement  le  département  de  la  Corse, 
car  il  n'a  que  deux  députés.  Le  tableau  de  répar- 
tition des  172  députés  nouveaux  n'augmente  pas 
le  nombre  des  députés  de  la  Corse. 

M.  le  gèmérml  SébullaMi.  Mais  je  vous  de- 
mande piudon .. .  Ce  tableau  devra  être  Tobjet 
d'une  délibération. 

Un  greatâ  nombre  de  votoD  :  Il  a  été  adopté  tel 
qu'il  était  joint  au  premier  projet  de  loi. 
Cet  incident  n'a  pasd'auU»  suite. 

H.  le  PrésMent  revient  à  l'article  2  du  projet 
relatif  à  rimpression  des  listes  des  électeurs  les 
plus  imposés,  et  sur  lequel  il  reste  à  voter. 

H.  d'AlphMue.  Je  demande  la  parole  pour 
faire  remarquer  une  omission  dans  l'amendement 
de  la  commission  à  l'article  2,  et  relatif  à  la  liste 
des  plus  imposés.  LaCbambre  a  décidé  que  172 
députés  seraient  mimmés  par  le  quart  des  élec- 
teurs les  plus  imposés.  Je  respecte  sa  décision.  11 
importe  que  ia  liste  de  ces  électeurs,  qui  doit  élre 
connue  et  afficbée  un  mois  avant  la  tenue 
du  collège,  ne  donne  lieu  à  aucun  soupçon, 
à  aucune  déHance  contre  MU.  les  préfets.  J'ai  été 
onie  ans  préfet,  et  personne  plus  que  moi  n'est 
disposé  à  rendra  hommage  à  Timpartialité,  à  la 
bonne  administration  de  ceux  qui  le  sont  aiigour 
d'hui;  mais  je  sais  que  ces  listes  d'électeurs  ont 
toujours  été  la  source  pour  les  préfets  de  L)eaucoup 
de  défiance  et  d'allégations  contre  l'effet' des- 
quelles il  importe  de  garantir  leur  autorité.  11  en 
est  nn  moyen,  c'est  de  dire  que  les  listes  des  plus 
imposés  seront  dressées  parles  préfets  de  concert 
avec  trois  membres  du  conseil  de  préfecture,  et 
par  trois  membres  du  conseil  général  nommés,  & 
cet  effet,  à  chaque  session  des  conseils  généraux. 

(Cet  avis  est  appuyé. . .  —  Phuieurt  voix  :  Four 
tontes  les  I^tes  des  électeurs. . .) 

H.  Danelict.  Cette  proposition  parait  fort 
Qtilej  mais  il  ne  suffit  pas  que  la  liste  paraiese 
imprimée  un  mois  avant  la  tenue  du  collège  élec- 
toral. On  l'ordonne  bien,  mais  souvent  l  ordon- 
nance  de  convocation  arrive  tard  ;  et  les  listes  ne 
paraissent  que  quelques  jours  avant  la  session 
électorale.  U  eu  résulte  qu'on  n'a  pas  le  temps  de 
fectifiw  les  omissions  :  Je  voudrais  que  les  listes 
fossent  dressées  an  mois  après  la  lin  de  la  session 
des  Chambres. 

H.  le  barea  Pu^nler,  ministre  des  affaires 
étTMj^ns.  Se  ne  vois  pas  I  utilité  de  cette  aispo- 
nlioQ;  elle  irait  même  contre  l'intention  de 
H.Dumei]et,  et  si  les  listes  étaient  arrêtées  long- 
temps avant  ia  convocation  du  collège,  on  pourrait 
négliger  d'y  bire  inscrire  ceux  qui,  dans  cet  | 
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intervalle  en  acquerraient  le  droit,  soit  à  raison 
de  l'âge,  soit  à  raison  de  la  propriété.  Au  reste, 
le  gouvernement  envoie  toujours  à  temps  l'ordon- 
nance de  convocation.  Quant  à  la  proposition  de 
M.  d'ÂIphonse,  elle  complique  une  opération  fort 
simple;  mais  je  ne  voisfôs  de  raison  pour  s'y  op- 
poser formellement 

M.  Banmear.  Malgré  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre,  je  puis  certiflw  que,  dans  mon 
département,  les  listes  n'ont  souvent  paru  que 
cinq  ou  six  jours  avant  la  tenue  du  colf^  élec- 
toral ;  on  n'avait  plus  le  temps  de  rédamer.  Je 
demande  qu'elles  soient  publiées  un  mois  avant 
la  session  électorale  

Plusieurs  voùc  à  gauche  :  C'est  dans  l'article.  U 
ne  s'agit  pas  de  cela  

M.  le  Prësideal  rappelle  l'amendement  de 
M.  d'Alphonse. . . 

Voiao  à  geMche  :  Appliqué  à  toutes  les  listes.,... 

M.  de  SIerre,  garde  des  sceauco.  On  demande 
l'association  aux  préfets  de  membres  du  conseil 
de  préfecture.  Mais  d'après  la  loi,  c'est  ce  conseil 
qui  juge  les  réclamations;  il  sera  donc  juge  et 
partie. 

M.  IjalaA.  Que  désire-t-on?G'est  que  la  liste  soit 
connue  et  à  l'avance;  de  faire  que  les  réclama- 
tions puissent  être  adressées  :  la  loi  garantit 
(ont  cela.  L'adjonction  qu'on  propose  de  faire  aux 
préfets  n'est  qu'uneinutile  complication.  Ceux  qui 
seraient  appelés  à  dresser  la  liste  seraient  appelés 
à  la  juger.  L'objet  estxempli  par  la  loi.  L'addition 
me  parait  inutile. 

M.  d'AlphoBse.  L'observation  me  parait  juste 
relativement  aux  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture^ mais  je  persiste  dans  l'intention  que  j'ai 
exprimée  de  mettre  les  préfets  à  l'abri  de  toute 
défiance,  et  donande  l'adjonction  de  trois  mem- 
bres  du  consàl  général. 

M.  'de  Serre,  garde  des  sceaux.  Ce  que  de- 
mande l'auteur  de  Ta  proposition  me  parait  en 
soi  une  pure  et  vaine  formalité,  qui  est  en  même 
temps  contraire  à  tous  les  principes  de  notre  ad- 
ministration publique.  C'est  une  vaine  formalité, 
puisque  évidemment  ces  trois  membres  du  con- 
seil général  ne  s'occuperont  pas  de  la  liste  des 
électeurs^  et  que  chaque  préfet,  après  avoir  formé 
cette  liste,  cherchera  s'il  y  a  dans  le  voisinage 
trois  membres  du  conseil  général  pour  la  signer. 
C'est  ainsi  que  cela  se  passera- 
Il  en  est.  Messieurs,  de  cette  loi  comme  de 
toutes  les  autres  lois;  la  meilleure  garantie  de 
leur  exécution,  c'est  la  responsabilité.  Or,  la  res- 
ponsabilité est  d'autant  plus  forte  qu'elle  n'est 
pas  partagée,  et  qu'elle  est  réunie  sur  une  seule 
tête.  {Mouvement  général  d^auentiment.)  La 
meilleure  garantie  que  les  électeurs  puissent  avoir 
de  leurs  droits  est  dans  la  publicité  des  listes; 
elles  seront  pubUëes  en  temps  utile;  s'ils  ont 

relques  réclamations  h  élever  contre  ces  listes, 
y  sera  fait  droit. 

(M.  d'Alphonse  n'insiste  pas,  et  la  proposition 
n'étant  pas  appuyée,  n'est  pas  mise  aux  voix.) 

rOn  demanda  que  toutes  les  listes  soient  Impri- 
mées.) 

H.  de  CerMère.  On  sera  d'accord  eu  mettant 
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dans  l'article  qui  ordoone  l'Impression  des  listes 
ces  mots  :  les  listes  de  chaque  collège;  cela  com- 
prend tout. 

Cet  avis  esl  unanimement  adopté. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces 
leniH's  : 

>  Article  2.  La  liste  des  électeurs  de  chaque 
collège  sera  imprimée  et  affichée  un  mois  avant 
Touverture  du  collège;  cette  liste  contiendra  U 
quotité  l'esp'^ce  des  contributions  de  chaque 
éle'>tion,  avec  l'indication  des  départements  où 
elles  sont  pavées.  » 

H.  le  PréaMeat.  Nous  passons  à  l'article  7 

devi-nu  le  4*.  If  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  procéder  à  l'élection  des  députés  (ii 
n'est  plus  question  de  candidats),  chaque  électeur 
écrit  son  vote  sur  te  bureau  ou  te  fait  écrire  par 
un  membre  du  Iiureau,  sur  un  bulletin  qui  est 
fourni  à  cet  effet.  Lt  le  remet  au  président  qui  le 
dépose  dans  l'urne  destinée  à  cet  u^afte.  • 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  le  mot 
tKTttment  pour  la  iransÊription  au  vote,  et  le 
mot  de  méirus  pour  le  dépôt  dans  l'urne. 

M.  de  AIrarJIn.  Je  demande  la  suppression 
de  cet  article  qui  me  paraît  tout  à  fait  au-dessous 
de  la  majesté  de  ia  loi.  Il  tend  à  jeter  des  soop- 
çonsBur  le  caractère  des  électeurs,  et  les  astreint 
a  une  fonoalité  indigne  de  leur  miseion. 

H.  (TaMillIe  Teisecire.  L'amendement  de  la 
commission  porte  que  le  bulletin  sera  écrit  et 

dépo!>é  secrètement  ;  mais  si  un  électeur  est  obligé 
de  faire  écrire  son  vote  par  un  autre,  et  que  ce 
dernier  soit  forcément  un  membre  du  bureau,  il 
n'y  a  plus  de  secret.  Les  membres  du  bureau  ont 
la  couHance  de  la  majorité  du  collège;  mais  ils 

fieuvent  ne  pas  avoir  celle  de  tous  les  électeurs 
ndividuellement.  Ici  c'est  une  afRiire  de  con- 
fiance personnelle,  et  en  adoptant  la  disposition 
vous  âtez  le  secret  et  la  liberté  du  vote  :  je  crois 
qu'il  faudrait  supprimer  rarticlc,  ou  au  moins 
aire  que  chaque  électeur  pourra  faire  écrire  son 
bulletin  sur  le  bureau  par  un  électeur ,  membre 
du  collège,  à  son  choix....  (Foix  h  gavche:  Gela 
est  juste,  cel^  vaut  mieux.) 

tt.  ét  CerMir^.  On  Tient  de  nous  dire  que 
les  fbrmatiiéB  de  cette  nature  étalent  peu  dignes 
du  la  majesté  de  la  loi  :  je  ne  suis  pas  de  cet 
avis.  Si  rien  n'est  plus  important  que  les  élec- 
tions, rien  à  l'égard  des  Élections  n  importe  plus 
que  les  formesdtl  scrutin,  et  rappelez-vous  combien 
de  lois  romaines  e^stent  sur  la  manière  de  re- 
cevoir les  suffrages;  on  avait  été  jusqu'à  établir, 
par  une  loi,  la  lungneur  et  ta  largeur  des  ponts 
par  lesquels  devait  passer  celui  qui  allait  propo- 
ser sou  suffrage.  Riea  de  cela  n'avait  jiaru  in- 
digne de  la  majesté  du  peuple  romain.  L'ar- 
ticle e^t  important ,  et  doit  être  conservé,  sauf  à 
Statuer  sur  l'amendement  dé  noire  honorable 
collègue,  auquel  je  ne  vois  pas,  pour  ma  part,  de 
dirUculté  

Voix  générçle  :  Otii,  opï  Cela  est  convena- 
ble —  Plusieurs  memln-eS  .réclament  la  pa* 

Tole.  —  UH.  Troncttoa.  Bogne  de  Payes,  Perreau 
et  d'autres  86  lèveut.... —Cm  demande  &  aller  aux 
Toix. 

L'amendement  de  M.  Teisseire  est  unanimement 

adopté. 

N.  AiHUMM.  rinsiste  sur  Tadoplion  des  mots 


de  la  commission  a,  secrr(«meiil,  et  i«  fnémr,  pour 
le  dépét  dans  l'urne. 

La  rédaction  de  la  commissioa  et  IVticle  mdI 
adoptés. 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'irlicle  8, 
devenu  le  cinquième. 

■  Art.  8.  Les  contributions  directes  ne  «ont 
comptées,  pour  être  électwr  ou  éliRible,riDe 
lorsque  la  propriété  foncière  aura  m  ^ssè- 
dée,  la  location  faîte ,  la  patçaie  prise  et  t'ia- 
duBlrie  sujette  à  patente ,  exeréée  vue  année 
avant  l'époque  de  la  confocadon  du  eolléfc 
électoral. 

«  Ceux  qui  ont  des  droits  acquis  avaat  li  pu- 
blidté  de  la  présente  loi ,  et  le  possesseur  à  titre 
successif ,  sont  seuU  exceptés  de  cette  condi- 
tion. 0 

(Ondemande  &  aller  auxvoix.—Phtjiniririwtr: 
A  demain,  à  demain,  if  y  a  £i  parler  sur  cet  arti- 
cle...... — M.  de  Girardin  demande  la  parole.... 

—  On  demande  de  nooTéan  à  allcvami  voti  

—  M.  de  Girardin  insiste  H.  le  {Résident  hs 

accorde  la  parole.) 

M.  4e  Cilr*rdlB.  Messieurs,  le  sealimeatde 
défiance  qui  a  dicté  le  projet  que  noos  drffiuioBi, 
se  fait  remarquer  dans  Ions  ses  artictea,  et  la 
haine  dontil  est  empreint  contre  iaclassemoyeDiK 
et  industrieuse  de  la  société  s'y  retroove  çre^e 
t  chaque  ligne.  La  discussion  vous  en  s  d^olw  i 
des  preuves  multipliées,  et  voas  allei  en  acqnï-  i 
rîr  de  nouvelles  en  examinant  l'article  8.  i 
Il  faut  nécessairement,  pour  éi  bien  m-  , 
naître  le  but,  diviser  cet  articlë  ert  deux  parti»  ■ 
La  première  s'applique  aux  pponrii^taires. 
La  deuxième  concerne  les  patentables. 
Nous  les  examinerons  successiTement. 
Le  citoyen  qui  possède  une  propriété  i^gitoe- 
ment  acquise  est  tout  autant  propriétaire  an  mo- 
ment où  il  en  a  passé  le  contrat  et  acquilt^  le 
prix,  que  celui  qui  en  iouissaitdepuisloneiempi- 
La  propriété  acquise  récemment  donne  te  croit 
d'élire,  ou  la  faculté  d'ôtrxi  élu.  PtVrrç  eierçail  ce 
droit,  et  parce  qu'il  a  été  transntis  à  /w?"»! 
l'exercice  en  restera  suspendu  pendant  onc  an- 
née, et  cette  suspension  sera  prononcée  par  ïous 
Messieurs ,  parce  que,  suivant  M,  Laine,  jmx 
sera  montré  dans  la  commission,  dont  il  est 'e 
rapporteur,  désireux  de  prévenir  iw/hma»?'"™ 
peut  pratiquer^eQ  ustirpanl  lesdroltld'élecleuroii 
ceux  d'éligible. 

Mais  comment  votre  commission  a-'-d'^ 
mettre  en  avant  un  semblable  prétexte  pouf 
proposer  de  sus/jendre,  pendant  une  année,  « 
jouissance  de  droits  légitimement  acqoiJ. 


vénienll  II  serait  bien  plus  grand  cejiii  'iu^'« 
veut  fajre  naître,  puisque  son  rèsoltat  «""^ 
de  vous  donner,  pendant  une  année,  onc'^ 
leur  de  moins ,  quoiqu'il  y  ait  eu  ua  propneiaire 
'^^  P'"s.  ,  jip 

Sur  quel  motif,  votre  commission  aJ;«^J|; 
fondé  la  crainte  qu'elle  exprime  de  voir. 
rîr  des  propriétés  nniquemeiii  pdtir  devenir 

Cela  fierait,  que  je  n'y  verrais  rien  de  flcjeus- 
Où  serait,  je  vous  le  demande,  le  ibàl  qtn  en  ré- 
sulterait pour  l'Etat,  il  y  aqrait  des  «iroiisdemu 
tatiou  de  plus  i  recevoir,  et  un  nouteausunrag 

à  recueillir.  .j,^ 
La  propriété  acquise  est-elle  assez  consiaer»"» 
pour  en  rendre  l'i^uérenr  éiigible. 
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Bhbiea  !  qu'y  a-Ul  Ucncorede  (&cheux?C*cBt 
un  candidat  nouveau  qui  préseole  aux  éleo 
dons.  C'est  uo  cautUdat  qui  geproduit^  et  s'il  est 
élu,c*eat  que  ses  coacitoyeus  1Wod4  jugé  digne 
de  leur  couttance. 

l9  ne  vois  pas,  je  toqb  Tavoue,  cotsment  la 
chose  [Hii)li-|ue  serait  le  aoÏM  du  inonde  en  pë- 
ril  ;  si  vos  craioles  prôleodues  veouieut  à  se  réa- 
liser, loin  d'y  perdre,  elle  y  gatiaeraU,  puiaiiu'il 
se  trouver^t  un  bomme  de  mérite  de  plus  dans 
la  Cbaïubre  des  députés  ;  cv  un  liofnmu  sans  mé- 
rite fK  «aveuglerait  pas  sans  doute  au  ttoint  de 
croire  que  l'aoïuisilioa  d'une  propriété  su[nrait 
pour  le  faire  élire. 

L'article  8,  cocame  presque  tous  ceux  de  la  loi 
propocée,  allaque  ausDi  la  Giiarte.  Elle  ue  pouvail 
être  respectée  par  un  projet  doat  le  but  avoué  est 
d'achever  de  1  tMisevelir. 

L'artMie  8  annule,  ou  du  moins  suspend,  pen- 
dant une  année,  daus  des  (tas  déterminés,  les 
droits  conférés  par  les  arlieles  38  et  40  de  cette 
ittéme  Charte. 

li'^lisible  est  celui  qui  est  âgé  de  40  ans  etqui 
pave  une  contribution  directe  de  1 ,000  francs. 

L'éleoteur  est  oelui  ^ui,  âgé  de  30  aos,  paye 
800  Iraoca  de  contribuUoii. 

Ces  eouirilmables  b'ooi  qa'uM  seule  choM  à 
fùre  lorsqu'ils  veulent  entrer  en  jouissance  de 
leurs  droits,  c'est  de  prouver  que  leurs  nooifl 
sont  inscrits  sur  les  contrôles  des  contributions , 
en  produisant  des  extraits  délivrés  par  le  pw- 
cepteur.  Le  préfet,  après  en  avoir  vérifié  la  léga- 
lité, n'a  plus  qu'à  inscrire  sur  la  liste  des  étec- 
teors,  le  nom  du  coutribuable  dont  la  cote  s*é- 
léveiSOO  francs,  et  sur  celle  des  éltgibleslenom 
de  celui  dont  la  cote  monte  k  1,000  irancs. 

Suspendre,  pendant  un  seul  instant,  les 
droits  de  l'un  ou  de  l'autre ,  c'est  porter  at- 
teinte à  la  Charte ,  c'est  la  violer  ouvertement. 

Vous  ne  pouvez  ai  modifier  ni  restreindre  des 
droits  accordés  par  elle,  à  telles  ou  telles  condi- 
tions. Ce  pouvoir  est  au-dessus  de  la  loi. 

S'il  eo  était  autrement  la  loi  pourrai  annuler 
MosesHvement  tous  les  artitdes  de  la  Charte,  et 
tA  vcHH  reconnaisses  nos  fois  que  la  Icd  peut 
snnendre  un  seul  instant  la  faculté  d'élire,  ou 
celle  d'être  élu ,  sons  un  prétexte  quelconque , 
T«Hi8  serez  obligés  d'avouer  que  le  temps  de  la 


preuve  en  est ,  que  pour  la  rendre  moins  sensi- 
ble, elle  vous  propose  d'agrandir  l'exception  qu'il 
contient,  en  ajoutant  :  Ceux  qui  ont  des  droits 
acquit^  avûnt  la  pubiicité  de  ia  préunte  foi,  el  U 
ponficur  à  titre  nuemif  sont  têtUe  tnetpii»  de 
o«0«  «onditton. 

Qoelio  différence  pouvez-vous  établir  entre 
telle  et  telle  acquisition,  et  comment  eelui  qui  en 
aura  fait  une  vingt-quiitre  heures  avant  la  publi- 
cationdo  la  lot,  jouira-t^il  d'un  avantage  dont 
sera  ^vé  nelui  qui  n'aura  acquis  que  quelques 
miaules  ai^rès  cette  publication? 

L'injustice  se  découvre  toujoars  en  quelques 
points,  et  ne  se  justifie  jamais. 

Pour  obercher  k  l'excuser  ici  cfe  elle  wt  évi- 
dente, l'on  a  été  réduit  &  supposer  l'intention  de 
teuder,  et  de  frauder  quoif  les  droits  d'^eoteur 
et  ceux  d'éligible. 

Ainsi,  tout  homme  qui  achètera,  dans  un  des 
départements,  l'annéeoù  le  cinquième de^députés 
y  serait  à  renouveler,  des  propriétés  assez  consi- 
dérables pour  conférer  le  droit  d'élire  ou  celui 
d'être  élu»  au»  on  frsudwif  auHKMè;  car  ai  les 


acquisitions  ne  donnaient  pas  ces  droits,  ce  serait 
aux  yeux  des  auteurs  du  projet,  un  fort  lioonâte 
homme.  Cet  honnête  homme  a,  je  lefluppose,  ac- 
quis des  biend  dont  les  contributions  ne. montent 
pasaudelfi  de  50  francs,  et  il  hérite,  peu  de  le  nps 
après,  d'une  propriété  dont  l'impôt  est  de  28U  fr., 
ei  il  ne  devient  pas  pour  cela  étoctear,  quoiqu'il 
Boit  bien  exempt,  k  vos  yeux,  de  tout  ^ouiigonde 
fraude  ;  taudis  que  celui  qui  eti  c:tt  oûloiroment 
entaché,  vis-à  vU  do  vous,  parce  que  l'acquisition 
qu'il  aura  fuite  après  la  publication  de  votre  loi, 
payerait  plus  de  800  francs  de  contribution  , 
exercera  pourtant  les  fonctions  d'électeur,  s'il 
vient  à  hériter,  après  celle  acquisition,  d'un  bien 
qui  payera  300  francs  d'impOt  annuellement. 
Ainsi ,  rhonnéte  homme  sera  privé  de  la  fiiculté 
d'élire,  taodls  que  la  fraudeur,  de  votre  création, 
en  jouira. 

Je  ne  veux  paa  pousser  plus  luio  les  consé- 
quences de  l'article  8  du  projet.  Celles  présentées 
me  paraissent  suffire,  pour  vous  prouver  que 
vous  vous  égarerez  toujours  dans  la  carrière  de 
la  législation,  lorsque  vous  cesserez  de  considérer 
la  Charte,  comme  le  seul  fiinal  qui  puisse  servir 
4  vous  y  diriger. 

La  première  partie  de  l'article  8,  que  j'ai  di- 
visé en  deux ,  et  qui  est  applicabje  aux  seuls 
propriétaires  territoriaux  a  été  placée  uniquemral 
dans  l'article,  pour  tenir  lieu  de  passeport  à  la 
seconde  et  la  faire  adonter.  Je  suis  convaincu 
que  si  les  auteurs  de  la  loi  voulaient  être  da 
bonne  foi,  ils  en  feraient  l'aveu;  ils  consen- 
tiraient même  très-vuloutiers ,  à  vous  la  sacri- 
fier, pourvu  que  vous  consentiez  à  adopter  la 
seconde. 

Le  but  de  l'aticla  8  n'était  pas  tant  d'atteindre 
les  propriétaires  que  d'atteindre  les  patentables; 
mais  l'injustice  e(ït  été  trop  choquante,  si  elleaefM 
tombée  que  sur  eux  seuls;  on  a  cru  la  rendre 
plus  légère  en  ia  divisant. 

Ceci  me  conduit  tout  naturellement  examiner 
la  deuxième  partie  de  l'ariicle  8  concernant  les 
patentables. 

Ella  porta  que  l'industrie ,  sajette  à  patente , 
devra  avoir  été  exercée  une  looéfl  avant  l'é- 
poque d«  la  oonvocatioQ  du  collège  éluctoral , 
pour  que  la  patente  poisse  conférer  le  droit 
d'élire. 

Toute  la  question  m  réduit  donc  à  savoir  si  la 

Batente  «st  ou  non  une  contribution  directe, 
'afurèsies  principes  adoptés  en  matière  de  con- 
tribution, et  d'après  le  budget  annuel,  vous  ne 
pouvez  douter  qu'eila  ne  soit  classée  dans  le 
nombre  des  contributions  directes.  En  consé- 
quence, celui  qui  paye  300  francs  de  contribu- 
tions directes,  «st  électeur  d'après  l'article  40  da 
la  Charte. 

Vous  ne  nouvel,  d'après  cette  disposUion  eon* 
stitutioooelle,  lui  en  refuser  les  droits  pendant 
un  jour,  pendant  un  mois,  pendant  un  an  ;  ils 
appartiennent  à  celui  auquel  Ils  sont  dévolus  par 
l'articl«40. 

La  f^de  que  nous  paraissons  miudre.  disent 
les  autewa  du  projet,  sera  plus  facile  à  effectué 

Sur  l'achat  d'une  patente,  que  par  l'acquisltiofl 
e  propriétés  fouclères,  at  voilà  pourquoi  noua 
avons  voulu  y  mettre  un  obslade,  par  une  disw- 
sition  législative. 

Mais  encore  un  coup ,  expliqnei-vons  nette- 
ment sur  ce  qae  vousentendez  par  ce  mot  fraude. 
fist-ce  commettre  une  mauvaise  ou  une  viluinn 
action  que  de  vouloir  jouir  d'un  droit  que  la 
Gbarte  accorde  à  c^x  qui  payeront  300  francs 
decontàbttâoD  diraetef  Nou,  sans  doute,  at  voue 
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auriez  do  la  peine  à  le  prouver.  Cependant  vous 
voulez  déverser,  par  la  loi,  un  soupçon  légal, 
pour  ainsi  dire,  sur  celui  qui  ne  porte  aucun 
dommage  à  la  chose  publique,  qui  même  lui  pro- 
cure  un  avantage,  puisqu'il  augmente  les  richto- 
ses  de  l'Btat* 

Plût  Dieu  qne  le  zèle  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'électeur,  soit  arrivé  &  ce  point  que  les  con- 
tributions s'en  b>onvent  augmentées.  Gelle8-1& 
paraîtraient  d'autant  moins  lourdes,  qu'elles  se- 
raient tout  à  fait  volontaires.  Vous  n'auiiezpas  de 
citoyensde  moins,  et  vous  auriez  des  électeurs  de 
plus.  Je  n'y  vois  rien  de  f&cheux. 

Mais,  dira-t-on ,  un  homme  qui  voudrait  être 
élu  sacrifierait  beaucoup  d'ai^ent,  à  l'époque 
des  élections,  pour  distribuer  des  patentes  et 
avoir  ainsi  des  électeurs  à  sa  disposition. 

O'at)ord  celui  qui  ferait  de  semblables  sacrifi- 
ces, serait  un  homme  riche,  et  même  très-riche  : 
eh  bienl  votre  loi  ne  me  parait  vouloir  atteindre 
d'autre  but  que  celui  d'avoir  pour  députés  des 
hommes  riches. 

Mais  cet  homme  riche  ne  sera  pas  un  proprié- 
taire, car  les  propriétaires  n'ont  jamùs  d'ar(;ent 
de  trop.  Ce  sera  on  de  ces  redoutables  capita- 
listes qui  sont  touioars  prêts  à  venir  au  secours 
de  l'Etat .  lorsqu'il  a  besoin  de  foods ,  et  qui 
qu^quefois  sont  opposés  aux  vues  du  minis^ 
ure  ,  mais  seulement  lorsqu'un  mloistëie  parait 
vouloir  détruire  la  liberté,  seule  base  du  crédit 
public. 

Je  suppose  enfin  que  ce  redoutable  capitaliste 
soit  un  membre  de  I  opposition,  qui  veut  Canar- 
chic,  le  désordre,  le  trouble,  le  pillajje  et  presque 
la  loi  agraire,  et  celte  opposition  cependant  est 
composée  des  personnesles  plus  fortunées  de  cette 
Assemblée,  et peut^tre  même  des  personnes  les 
plus  riches  delà  France. 

Je  suppose  donc  que  cette  moustrueuse  oppo- 
sition emploie,  pour  assurer  l'élection  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  le  moyen  dont  on 
vient  de  parler  ;  vous  devriez  vous  en  réjouir , 
Messieurs  les  ministériels,  puisque  l'usage  de  ce 
moyen  attesterait  qne  l'opposition  a  bien  peu  d'in- 
fluence; l'employer  serait  l'avouer  et  cet  aven  ne 
pourrait  être  que  très-agréable  ù  l'autorité. 

Hais  ce  moyen  dont  vous  voulez  nous  efi'rayer, 
serait  bien  plus  profitable  au  gouvernement 
qu'à  qui  que  ce  soii ,  puisqu'il  aurait  certaine- 
ment a  sa  disposition  ,  bien  plus  d'écus  &  con- 
sacrer pour  le  faire  réussir,  que  les  plus  ricbes 
particuliers. 

Cn  parle  beaucoup  d'une  prétendue  fraude 
qui  n'existe  pas,  et  dont  on  n'a  pu  parvenir  qu'a- 
vec peine,  à  citer  un  ou  deux  exemples  depuis 
trois  années.  L'administration  trouve  d'ailleurs 
dans  la  législation  sur  les  patentes,  la  facilité 
nécessaire  pour  vous  en  garantir,  et  vous  n'en 
avez  pas  eu  contre  les  fraudes  qu'elle  pourrait 
employer  dans  les  élections,  en  vertu  de  l'in- 
fluence qu'elle  exerce  dans  noire  système  élec- 
toral. Elle  est  chargée  seule  de  dresser  les  lis- 
tes des  électeurs,  elle  seule  ouvre  les  salles  où 
se  tiennent  les  assemblées  électorales,  et  délivre 
les  cartes  d'entrée  à  ceux  qui  ont  été  dédgnés 
par  elle  comme  électeurs.  Dans  presque,  et  je 
puis  même  dire  dans  tous  les  départements,  des 
noms  de  personnes  dëcédées  sont  portés  ou  con- 
servés sur  les  listes  des  électeurs.  Ceux  des  ci- 
toyens qui  ont  entrepris  des  voyages  de  long 
cours  s'y  trouvent  également,  ainsi  que  les  noms 
de  ceux  attaqués  de  maladies  qui  s'opposent  à 
tonte  espèce  de  déplacement.  Vous  voyez  com- 
bira,  par  ce  que  je  viens  de  dire,  il  peut  y  avoir 


de  places  d'électeur  vacantes ,  et  combien  de 
cartes  peuvent  être  remises  à  des  gens  qui  n'au- 
raient aucun  titre  pour  en  avoir. 

Ce  moyen  de  frauder,  peut  être  employé  avec 
d'autant  plus  de  sécunié,  que  la  possibilité  do 
constater  fa  fraude  serait  très-difficile;  mm  si 
l'on  ne  peut  la  constater ,  on  doit  avouer,  du 
moins,  qu'il  y  a  sonveat  de  fortes  raisons  pour 
en  soupçonner  l'existence,  et  ce  soupçon  a  acquis 
d'autant  plus  de  force ,  que  l'on  sait  que  le  pou- 
voir ne  se  refuse  rien  de  ce  qui  est  capable  de 
servir  ses  intérêts.  A  ce  moyen  joignez-y  ceux 
de  promettre  des  places  à  ceux  qui  d^ireot  eo 
obtenir,  de  menacer  ceux  qui  en  possèdent,  de 
les  leur  éter  si  leors  votes  ne  sont  pas  conformes 
aux  ordres  du  gouvernement  ;  joigne^y  eocore 
la  puissance  des  menaces  et  celle  des  promesses 
que  peut  faire  un  administrateur  en  dief  et  vous 
conviendrez,  si  vous  voulez  être  justes,  qne  tous 
ces"  moyens,  qui  sont  &  l'entière  disposiliou  du 
ministère,  constituent  une  influence  iofiniment 
supérieure  à  celle  qui  peut  être  exercée  par 
ce  qu'il  vous  plaît  d  appieler  des  emitct  direc- 
teurs. 

Ces  comités,  dont  vous  parles  toqjoors,  pour 
masquer  vos  comités  secrète,  dont  vous  ne  paria 
jamais,  se  forment  la  veille,  ou  le  jour  m^des 
élections ,  et  sont  ordiiuirement  au  nombre  de 
trois.  Pour  nommer  les  choses  par  leur  nom.  je 
dirai  que  le  premier  est  appelé  comité  des  libé- 
raux, le  deuxième  comité  des  ultra,  le  troisième 
comité  des  ministériels.  Ce  dernier ,  présidé  pir 
le  préfet,  est  le  moins  nombreux  des  trois.  Les 
électeurs  se  rendent  dans  ces  différents  comités; 
ils  y  proposent  des  candidats,  et  en  discutent  le 
mérite.  Ils  vont  ensuite  au  scrutin  sur  chaoïQ 
d'eux,  et  afin  de  ne  pas  perdre  de  vois,  ils  s^en- 
gagent  à  élire  ceux  des  candidats  qui  auraient 
obtenu  la  majorité  dans  les  comités  dont  iissont 
membres.  Cette  manœuvre,  qui  n'a  rien  en  solde 
répréhensibie,  est  également  pratiquée  par  tons 
les  partis,  et  voilà  la  cause  de  runifonnite  des  vo- 
tes dans  les  collèges  élcloranx. 

Mais  dires- vous,  ces  comités  des  libéraux,  doot 
l'existence  éphémère  ne  se  prolonge  pas  au  deU 
de  la  durée  des  élet^ons,  obéissent  a  un  comité 
central,  permanent,  qui  existe  à  Paris,  et  qui  en- 
veloppe ses  actes  d'un  mystère  tellement  grand, 
que  tous  sont  imprimés  &ob  la  ifinm^e,  et  dans 
tous  les  journaux  du  parti.  Sa  puissaoce  est  si 
considérable,  que  tons  les  candidats  indiquéspar 
lui  sont  presque  toujours  élus.  Savez  vous  pour- 
quoi? C'est  qu'il  désigne  toujours  ceux  qne  l'o- 
pinion veut  élire.  Voilà  tout  le  secret  de  sa  pms- 
sance,  cela  est  tellement  vrai  que  si  ce  prétendu 
comité  central  faisait  usage  en  faveur  du  députe 
qui  a  parié,  de  tous  les  moyens  qu'il  assure  être 
à  sa  disposition,  l'on  pourrait  déner  le  comité  de 
faire  noauner  ce  député  dans  un  autre  départe- 
ment que  le  sien. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  les  u- 
mites  et  la  puissance  de  ce  redoutable  conuie  ; 
mais  comme  on  se  platt  à  croire  qne  c'KtsnrtoDi 
sur  tes  patentables  qu'il  exerce  sa  funeste  m* 
fiuence,  c'est  aux  patentables  que  l'on  en  veut 
davantage,  et  ce  motif  explique  toutes  les  diatri- 
bes dont  ils  ont  été  et  sont  encore  l'objet;  ^ 
accusations  les  plus  absurdes  sont  dirigées  coniic 
eux,  l'on  avance,  sans  le  prouver ,  qu'ils  aoBn- 
nent  dans  tous  les  collées  élecKiraux,  tanuiB 
qu'il  en  existe  un  grand  nombre  où  l'on  nM 
compte  pas  un  seul,  et  que  dans  l'ensemble  ws 
électeurs,  les  patentablea  n'entrent  que  pour  nn 
soixaute^eptieme.  lia  cause  de  la  haine  uooi  i» 
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sont  lV)bjet,  aux  yeux  d'nn  certain  parti,  prend 
sa  source  dans  la  persuasion  où  est  ce  parti,  que 
les  patentables  sont  libéraux  ;  ils  sont,  je  croîs , 
et  je  Favouerai,  coupables  de  ce  grand  pecbë  )  car 
tous  les  hommes  occupés,  industrieux,  éclairés, 
Qtiles  à  la  société,  veulent  jouir  des  avantages 
cODsacrés  par  ta  Gbart(%  et  s'unirent  pour  en 
réclamer  Texécution;  puisque,  de  la  fidélité  à 
l'ot)9erver  dépendent  laaécnrité  dont  ils  ont  be- 
soin, la  tranquillité  qui  leur  est  nécessaire, 
pins  qu'à  qui  que  ce  soit,  et  le  maintien  de  l'or- 
dre indispensable  pour  assurer  le  succès  de  leurs 
travaux. 

Les  manufiicturters  et  les  fabricants,  ces  classes 
si  intéressantes  de  citoyens,  ont  été  le  sujet  des 
pins  amères  satires  et  des  diatribes  les  plus  san- 
dantes  ;  ces  citoyens  estimables  ,  qui ,  l'année 
dernière,  furent  jwndant  quelques  mois  l'orgueil 
de  la  France,  à  l'époque  m  ils  décorèrent  si  na- 
tionalement  les  salles  du  Louvre,  en  y  réunissant 
tons  les  produits  de  leur  admirable  industrie,  et 
reçurent  des  paroles  d'encouragement  de  la  pro- 
pre bouche  de  Sa  Majesté,  et  des  médailles  d'hon- 
neur de  sa  main  royale. 

Ces  cito/ens,  si  justement  honorés  &  l'époque 
dont  je  viens  de  parler,  ne  prévoyaient  point 
alors  que  quelques  mois  après,  une  disposition  lé- 
gislative, mjuneuse  pour  eux,  terminerait  la  loi 
qui  vous  est  proposée ,  et  compléterait  ainsi  tout 
ce  qu'elle  contient  d'ailleurs  (Todieiix  et  d'anti- 
Dational. 

Ces  citoyens  bi  recommandables  sous  tous  les 
rapports  ne  devaient  pas  s'attendre,  après  avoir 
été  félicités  l'année  dernière  par  le  gouverne- 
meot,  pour  avoir  manireslè  hautement  par  des 
Ktea  (Kt)voquès  par  ce  même  gouvernement  leur 
itiacbeiDeol  à  la  loi  des  élections,  que,  cette  an- 
née, ils  seraient  traités  de  séditieux  pour  avoir 
eu  le  tort  impardonnable,  aux  yeux  du  minis- 
tère, d*avoir  exprimé  des  sentiments  tout  à  fait 
Fembbbles ,  et  celui  plus  grave  encore  de  n'avoir 
point  changé  d'opinion  en  même  temps  que  lenrs 
Excellences. 

Ces  cent  mille  pétitionnaires  auraient-ils  pu 
concevoir  la  pensée  qu'ils  seraient  considérés 
comme  des  factieux  par  une  Assemblée  dont  les 
trois  cinquièmes  des  membres  ont  été  élus  en 
Tertu  de  la  loi  si  nationale  du  5  février  1817? 

Que  cette  Assemblée  pousserait  l'ingratitude 
ravers  SCS  commettants ,  jusqu'au  point  de 
passer  dédaigoeusement  à  l'ordre  du  jour,  sur 
une  pétition  signée  par  la  presque  totalité  d'en- 
ire  eux  ? 

Auraient-ils  pu  jamais  imaginer  qu'ils  seraient 
accoflés  à  cette  tribune,  en  1820,  d'être  les  instru- 
ments dociles  de  la  faction  que  ces  messieurs 
appdlent  révolutionnaire? 

Que  Ton  oserait  dire,  ici,  que  leurs  signatures 
iTaioit  été  obtenues  par  ia  séduction,  ou  arrachées 
par  la  violcDce;  qu'on  irait  même  jusqu'à  en  nier 
rauttaenticité? 

Ce  que  je  pais  dire,  et  ce  que  mes  collègues 
pNtvent  attester  avec  moi,  c'est  que  la  pétition 
qpi  a  été  adressée  à  cette  Chambre  par  des  ha- 
bitants de  la  Seine-Inférieure  était  ilenée  par 
des  hommes  qni  possèdent  au  delà  de  100  mit- 
lions  de  capitaux,  et  certes  ils  ont  dù  être  éton- 
nés eu  apprenant  que  des  signatures  connues  de 
toute  l'Europe  avaient  été  méconnues  dans  cette 
GDcdnte. 

Vous  paraissez  surpris  de  ce  que  j'ai  avancé 
comme  un  fait  incontestable,  que  les  signataires 
de  cette  pëtitioa  possédaient  au  delà  de  100  mil- 
lions. Votre  surprise  cessm  si  tous  voulez  visi- 
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ter  la  Seine-Inférieure  et  y  contempler  tous  les 
miracles  produits  par  l'industrie  oàui  ce  l>eau 
département.  Vous  y  verréz  que  dans  la  magni- 
fique vallée  de  Béviile  un  es/ûce  de  terrain  con- 
sacré, il  n'y  a  pas  plus  de  vingt-cinq  ans,  &  l'a- 
griculture, et  qui  rapportait  a  peiue  annuelle- 
ment quelques  centaines  de  mille  francs,  rapporte 
aujourd'hui  de  15  à  '^0  millions. 

C'est  dans  cette  vallée  de  Béviile,  c'est  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  que  vous  ver- 
rez une  immense  population,  perpétuellement 
occupée  à  filer  le  coton,  à  le  tisser,  à  le  teindre, 
à  fabriquer  et  des  draps  et  des  toiles. 

Bile  travaille  dans  de  vastes  ateliers  que  vous 
prendriez  plutôt  pour  des  palais  que  pour  des 
manufactures. 

Vous  me  direz  alors  si  cette  population  indus- 
trielle est  menacée  de  manquer  de  pain  au  milieu 
de  ses  draps  et  de  ses  percales,  êt  si  la  fabrica- 
tion de  ces  draps  et  de  ces  percales  ne  fait  pas 
vivre,  avec  une  sorte  d'aisance,  la  multitude 
d'artisans  employés  à  leur  fabrication. 

Vous  me  direz' ensuite,  si  vous  le  pouvez,  pour- 
quoi cette  portion  de  la  classe  manufacturière, 
qui  fait  partie  de  ce  qui  a  été  appelé  ici  la  classe 
électorale,  ne  serait  pas  attachée  au  sol  qui  Ta 
TU  naître,  et  pourquoi  ces  chefs  d'ateliers,  ces 
riches  manufacturiers  seraient  toujours  prêts  à 
aller  chercher  partout,  à  l'aide  d'une  industrie 
plus  ou  moins  cosmopolite, ce  qui  luimanquepour 
satisfaire  un  luxe  ou  une  ambition  que  leur  édu- 
cation ou  leurs  relations  sociales  leur  ont  appris 
à  connaître. 

Vous  avez,  sans  doute,  Messieurs,  été  surpris  de 
voir  se  reproduire  au  milieu  de  vous  un  préjugé 
que  l'on  croyait  que  les  lumières  du  siècle  en 
avaient  fait  disparaître.  Vous  l'avez  sans  doute 
été  également  d  eutendre  répéter  à  cette  tribune 
ces  accusations  banales  contre  les  classes  indus- 
trieuses, et  tous  ces  lieux  communs  dont  la  rai- 
son humaine  a  fait  justice  depuis  longtemps. 

Que  ces  orateurs,  si  fortement  et  si  injustement 
prévenus  contre  ces  classes  utiles  à  la  société, 
parcourent,  je  le  répète  encore,  la  vallée  de  Bé- 
vilte,  si  justement  célèbre  en  Ëurope,  ils  y  verront 
des  fabricants  et  des  manufacturiers  dont  les  éta- 
blissements représentent  d'énormes  capitaux,  et 
sont  inhérents  au  sol  dont  ils  font  l'honneur  et 
la  richesse. 

Ils  pourront  s'y  convaincr'e  que  ces  manufac- 
turiers donnent  à  l'ordre  social  une  garantie  équi- 
valente au  moins  à  celle  que  peut  lui  offrir  un 
propriétaire  foncier. 

Ils  pourront  peut-être  parvenir  à  reconnaître 
que  ces  manufacturiers  sont,  autant  que  les 
propriétaires,  intéressés  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  et  qu'ils  sont  comme  eux 
ennemis  de  tous  les  genres  de  désordre. 

Ils  seront  même  contraints  d'avouer  que  ces 
manufacturiers,  qui  emploient  lenr  temps  d'une 
manière  si  productive,  sont  des  citoyens  beau- 
coup plus  utiles  à  l'Btat  que  ces  nobles  oisifs 
qui  consument  des  journées  entières  dans  les 
vains  plaisirs  de  la  coasse. 

ils  verront  par  combien  de  liens  le  manufac- 
turier tient  à  sa  patrie  ;  un  manufacturier  qui  em- 
ploie deux  à  trois  mille  ouvriers  est  pour  ces  ou- 
vriers un  véritable  père  de  famille;  il  les  fait 
soigner  lorsqu'ils  sont  malades  ;  il  assure  leur  sub- 
sistance dans  des  temps  de  disette  ;  il  fait  appren- 
dre des  métiers  à  leurs  enfants,  et  dans  leur 
vieillesse,  il  prend  soinencore  de  leur  prodiguer 
des  secours  et  des  consolations.  11  pratique  sans 
osteatation  tontes  les  vertus  sociales,  et  une  ma- 
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oulàctura  nombraose  eit  an  véritable  gouverae- 
meat  paternel. 

Le  manufocturier  n'est  donc  pas  cosmopolite, 
comme  cela  voua  a  été  dit  si  souvent  dans  le 
coure  de  cette  discussion,  et  le  négociant  ne  1  est 
pas  davantage. 

Un  des  principaux  éléments  de  la  fortune  d  un 
négociant  est  la  bonne  réputation  qu'il  s'est  ac- 
OuVse  par  le  résultat  d'une  excellente  conduite 
dans  le  lieu  où  son  domicile  est  Hxé*,  souvent 
cette  bonne  réputation  lui  a  été  transmise  par 
héritage:  c'est  un  dépôt  sacré  qu'il  a  reçu  de  ses 
pères,  et  qu'il  veut  perpétuer  intact  et  pur  dans 
sa  famille.  Cette  réputation  de  probité,  de  fidélité 
&  ses  engagements,  d'exactitude  h  les  remplir,  est 
la  base  de  son  crédit  et  conséquemment  I  instru- 
ment le  plus  actif  de  tous  les  moyens  dont  il 
pourrait  faire  usage  pour  accroître  et  conserver 
ses  richesses. 

Voilà,  Messieurs,  des  éléments  de  fortune  qui 
ne  peuvent  se  transporter  ailleurs,  et  qui  tiennent 
nécessairement  à  la  place  où  ce  négociant  exerce 
son  commerce,  à  celle  qu'il  a  choisie,  comme  le 

Soinl  le  plus  propre  &  favoriser  ses  vastes  spéca- 
itions. 

Un  propriétaire  n'offre  pas,  comme  vous  le 
VOvez,  des  garanties  plus  fortes  à  la  société  que 
celles  qui  lui  sont  présentées  par  le  manuftctu- 
rier  ou  par  le  négociant. 

-  Un  propriétaire  peut  même  transporter  ailleurs 
ses  pénales  avec  plus  de  facilité  ^  il  lui  suflitde 
venare  ses  propriétés  et  d'en  acquérir  d'autres  en 
pays  étranger.  L'histoire  de  nos  trente  dernières 
années  n'en  fournit  que  trop  d'exemples. 

N'oublions  jamais  que  la  France  est  redevable 
en  partie  de  la  prospérité  où  elle  est  arrivée  ile- 
puis  l'abolition  des  privilèges,  à  l'industrie  et  au 
commerce  ;  et  que  dans  la  situation  actuelle  de 


puis  ranoimon  aes  pn 

commerce  ;  et  que  da..^  

la  civilisation,  on  ne  peut  déverser  sur  les  manu- 
facturiers et  les  négociants  aucun  genre  d  humi- 
liation, sans  porter  un  préjudice  réel  à  l'Etat. 

C'est  positivement  parce  que  l'article  8  de  la 
loi  proposée  contient  des  dispositions  injurieuses 
pour  ces  deux  classes  si  utiles  et  si  respectables, 
que  j'ai  l'hoaneur  de  vous  en  proposer  la  sup- 
presnon. 

(On  demande  de  nouveau  &  aller  aux  voix.) 

PhaUurê  membres  La  proposition  a'est  pas 
appuyée^   

(On  demande  la  cléture  de  la  discussioa.  La 
gauche  réclame...— Laclôture delà  diBcnssion  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.  —  La  gauche  ëdate  en 
l^tamaiions.  ^  On  insiste  pour  aller  aux  voix 
à  droite  et  anx  centres.  L'article  est  mis  aux 
Toix  et  adoptéànnefortemajorite.— Lesréclania- 
tions  continuent  &  gauche. — M.  le  président  pro- 
nonce et  maintientudélibération  de  la  Chambre.) 

H.  le  président  se  dispose  h  lire  l'article  dei^ 

nier  -^On  demande  à  gauche  la  levée  de  la 

Ééance.....— Viveopposition  au  centre  — H.  Foy 

nsiste  pour  la  levée  de  la  séance. 

M.  Casiarir  Pérler.  le  m'oppose  à  ce  que  la 
délibération  continue-,  nous  aépassons  l'heure 
établie  par  les  usages  constants  de  cette  Chambre; 
il  est  plus  de  six  heures.  C'est  aujourd'hui,  moins 
que  jamais,  qu'il  convient  de  preodre  une  délibé- 
ration précimtée,  au  milieu  de  l'agitation  de  cette 
Chambre;  c  est  comme  ami  de  l'ordre  et  de  la 

fiaix,  que  je  vous  prie  de  donner  à  vos  délibéra- 
ions  tout  le  caractère  de  maturité  dont  elles  ont 
besoin.  U  y  e  des  artiolM  additionaeli.  Lea  déli- 


béreres-vons  aajoaid'bui?  Vow  ne  le  povm 

pas. 

M.  le  président  tnnsulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide que  la  délibération  sera  cootinnée. 

M.  le  président  lit  l'article  deroivr,  qui  main- 
tient ta  loi  du  5  février,  en  tout  ce  (|ui  ne  lui  &. 
pascoolrairedans  la  présente  loi.)  Yoixàgmtk. 
La  loi  du  5  fëvrier..>w  qu'eu  reste-t-ill....  Vm: 
au  centre  :  Vos  huit  départements,  i'éleclioo  di- 
recte ce  que  vous  avez  demandé.....) 

H.  KérAtry.  Tous  ne  pouvei  voter  ctf  arlidi: 

sans  avoir  statué  sur  toutes  les  propositions  # 
peuvent  être  biles.  11  y  a  une  disposition 
sentielle  à  ajouter  à  cette  loi  pour  ganpiiraai 
départements  le  droit  de  choisir  la  moitié  de  leur 
députation  hors  de  leur  sein.  Il  faulconsaca-ra 
droit  dans  votre  loi,  comme  il  l'est  dans  la  loi  da 

9  février  (  Voix  au  centre  :  Non,  non,  il  Pesl  pw 

-  la  Charte)  -,  mais  je  ne  vois  dans  celte  loi-ci  rien 
en  détermine  et  en  garantisse  te  mode.  pQi»|u'il 
y  a  vote  per  arrondissement  et  vote  par  ë\at- 
tement,  il  faut  qne  la  faculté  soit  cembinép:!! 
faut  une  dispo^tion  spéciale. 

H.  le  PréfltdMt.  Cette  proposition  c^^lt 
appuyée?...  —  (Oui,  oui.) 

H.  BasMB.  J'ai  déposé  sur  le  baréta  dd  u- 

tlcle  additionnel  tendant  à  la  aupprcssiOD  d  d« 
disposition  de  la  loi  du  5  férrier.Si  voiUHkiplei 
l'article  dernier,  qui  maintient  lesdispoailionidt 
cette  loi  non  abritées  par  la  présente,  vMiTOOf 
mettes  dans  l*imp08aibilitâ  de  présenter  une  pro- 
position. 

M.  I«  PréeMMt.  U  n'y  a  pas  de  doute  qti'ït 
votant  l'article  dernier,  les  propoéitioos  «l(Jtwo- 
nellos  sont  réservée».  (  Um  vive  agUatm  i  ékrr. 

M.  CaoMartlB.  L'adoption  de  l'article  eouvr 
nera  tout.  Lundi,  à  toutes  les  projMKiUoi»  bmI; 
tioonelles,  on  dira  :  le  dermer  artirJ»  i» 
adopté.... 

M.  de  Cerklèi^  et  un  grMtd  nombre  it  fr- 
ères ;  Eh  !  non,  pas  dn  tout....  La  résermcsIfliK 
chose  convenue. 

M.  Bedeeh.  Le  dernier  article  mainlierrfl>'« 
du  5  février;  il  faut  donc,  avant  de  rsdopfer.M; 
tendre  les  propositions  qui  restent  a /ai**  ,'; 
n'est  qu'après  leur  adopUon  on  'euf  rt^J™ 
Baon  ce  qui  sera  nuintena  de  lal«*ï''^it!^^ 
et  vous  ne  pouve»  entendre  ce  soir  les  «w» 
propositions. 

Vne  voix  gêndrmie  sVIève  ;  A  lundi.'  I  Jin^" 

L'Assemblée  se  sépare»  ^ 
La  séance  est  levée  &  six  heures  et 
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Le  DTocës-Terbal  de  la  séance  de  samedi  est  lu 
par  M.  Deloog  ;  sa  rédaction  est  approuvée  sans 
réclamation. 

M.  D»etl«t,  ûrgane  de  la  commission  des 

'pititions,  fait  le  rapport  Buivant  : 

Les  administrateurs  des  hospices  civils  de  Nan- 
cv.  et  ies  admÎDÎstriiteurs  de  l'iioppiRe  civil  et 
militaire  de  Gien  (Loiret),  adressent  à  la  Chambre 
des  ot)servalionB  détaillées  sur  (a  situation  de  ces 
établissemenls,  relativement  aux  dépenses  de 
(witti  nature  des  onfauts  trouvés  et  abandonnés 
mis  à  leur  charge  par  un  décret  dont  ils  sollici- 
IceU  l'abrogation,  eu  demandant  que  ces  dépenses 
soient  acquittées  intégralement  par  le  trésor 
roTal. 

H.  le  rapporteur  présente  une  onalrse  raison- 
ni'e  de  ces  deux  pétitions,  où  il  reproduit  des 
considérations  déjà  présentées  sur  d'autres  rë- 
elimationsdu  même  genre,  soumises  à  la  Chambre 
dorant  la  présente  session,  considérations  que 
nous  avoDB  fait  connaître.  La  commission  partage 
l'opinion  des  pétitionnaires  sur  la  nécessité  ur- 
{Knte  de  renoncer,  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  au 
lystéme  d'administration  fiscale  établi  parle  der- 
g'ier  gonv«rneaient.  Sur  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur,  la  Chambre  ordonne  le  renvoi  des 
deux  pétitions  îi  U.  le  ministre  de  Tintérieur,  et 
le  dépôt  d'une  copie  au  bureau  des  renseigne- 
Dents. 

Us  administralenrs  de  l'hospice  de  Gien  récla'> 
ment  en  outre  t'intiH'ventiou  de  la  Chambre,  à 
re(ret  de  faire  cesser  les  formalités  longues  et 
dispendieuses  auxquelles  sont  assujettis  les  hos* 
pices  pour  affermer  les  biens  qui  leur  appartien- 
nent, ou  pour  acquérir  des  objets  qui  pourraient 
Are  i  \ear  convenance.  Ils  se  plaignent  également 
de  l'obliiiation  où  ils  aont  de  verser  à  la  caisse  de 
service  les  économies  provenant  de  legs,  dons,  ou 
de  toute  antre  manière. 

Qoetle  que  soit,  dit  M.  le  rapporteur,  la  con- 
tiaoce  qu'mspirent  les  citoyens  qui  consentent  k 
K  ciiarger  des  honorables  foBclions  d'adminis- 
trateurs lies  hospices,  votre  commission,  en  reo- 
dant  justice  à  kur  solEicitude,  a  pensé  qu'il  était 
indispensable,  pour  la  régularité  d'une  bonne  ad- 
ministrât ion,  que  des  formes  sévères  fussent  dé- 
terminées et  qu'on  ne  puisse  s'en  écarter  sous 
lucuD  prétexte.  Quant  à  la  demande  tendant 
à  dispenser  les  hospices  de  verser  à  la  caisse  de 
gerTice  les  fonds  qui  n'auraient  pas  d'emploi  im- 
médiat et  qui  pourraient  être  placés  de  manière 
ï  rapporter  un  intérêt  de'  5  0/0,  tandis  que  la 
caisse  de  service  ne  paye  que  \  0/0,  votre  com- 
mission a  reconnu  que  cette  légère  différence 
ëlîût  plus  que  compensée  par  ce  dernier  place- 
ment, qui  peut  se  raire  chaque  jour  et  pour  ainsi 
dire  à  chaque  heure.  Les  hospices  ont  ainsi  l'avan- 
lape  de  ne  jamais  laisser  leurs  fonds  libres  un  seul 
instant  improductifs.  D*un  autre  cdté,  ces  fonds 
[^uvcntètre  réclamés  au  moment  des  besoins, 
sans  frais  de  placement  ni  de  déplacement,  et  ce 
mode,  qui  présente  la  meilleure  des  garanties,  ne 
laissant  dans  la  caisse  des  receveurs  des  hospices 
qu'un  papier  de  ta  plus  grande  Bûrelé,  offre  a  ces 
derniers  un  bénélicc  d'un  demi  pour  cent  qui 
peut  être  précompté  duns  tu  traitenient  qui  leur 
est  alloué,  et  qui,  par  conséqu^  tourne  <mcore 
au  bénéfice  de  l'ëtablisz^emeut. 

l'ar  ces  considérationa,  votre  commission  m'a 
chargé  de  voua  proposer  de  passer  h  Tordre  du 
jour.  (  Cette  proposition  est  adoptée. } 

Le  sieur  Bron-Lafond  adresse  ft  la  Chambre 
deux  pMitione.  Dmb  riiiie,il  nllicite  vnepeaBion 


et  fait  valoir  l'appui  de  sa  demande  les  services 

Su'il  assure  avoir  rendus  au  commencement  delà 
évolution,  en  réfutant  les  discours  et  les  projets 
de  M.  Mecker,  en  acceptant  les  fonctions  judi- 
ciaires qui  lui  ont  été  confiées  en  1798,  lors 
de  l'expédition  du  général  Hedouville  à  Saint- 
Domingue.  Il  prétend  avoir  prévu  dès  1785  lacoa- 
lilion  des  puissances  étrangères  contre  la  France 
et  l'avoir  signalée  enl788à!a.  de  Montmorin.Dans 
la  seconde  pétition,  le  sieur  Brun  demande  que  le 
Roi  ordonne  à  ses  ministres  de  donner  constam- 
ment des  audiences  publiques,  sans  jamais  em- 
ployer d'intermédiaire.  Il  se  plaint  de  perséculioiis 
dirigées  contre  lui  par  une  puissance  occulte. 
Selon  lui,  les  francs-maçons  ont  juré  sa  perte; 
enfin,  ajoute  U.  le  rapporteur,  tes  divagations  du 
pétitionnaire  annoncent  un  désordre  didées  tel, 
que  ce  n'rat  que  par  respect  pour  le  droit  de  péti- 
tion que  votrecommission  a  cru  devoir  vous  entre- 
tenirilesemblables  réclamations.  Bile  propose  l'or- 
dre du  jour  sur  les  deux  pétitions.  (La  Chambre 
prononce  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Téron,  à  Dijon,  sollicile  le  règlement 
d'une  pension  à  laquelle  il  pense  avoir  droit 
comme  ancien  chef  de  bureau  à  la  préfecture  du 
la  Câte-D'or^  et  demande  que  des  fonds  soient 
faits  pour  le  payement  des  pensions  des  anciens 
employés  .  Déjà  U.  de  Villefranche  avait  exprimé, 
comme  rapporteur  de  semblableii  réclamations, 
le  vœu  que  toutes  les  administrations  départe- 
mentales s'occupassent  du  régler  les  retenues 
comme-fonds  spécial  pour  assurer  aux  employés 
une  retraite  après  delonss  services.  M.  Dumeilet 
présente  les  mêmes  considérations,  et  propose  de 
renvoyer  la  pétition  du  sieur  Téron  à  Û.  le 
ministre  de  rintérienr.  (Le  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

Le  sieur  Humphrcy  Edwards,  à  Paris,  demande 
ta  prohibition  des  inachines  à  vapeur  venant  de 
l'étranger,  attendu  que  sa  maoufacture  de  Chaillot 
peut,  dit-il,  subvenir  pour  cet  objet  à  tous  lee 
be.«oin8  du  royaume, 

La  commissiou  fait  observer  qne  la  lot  du 
28  avril  1818  a  déterminé  un  droit  d'entrée  de 
254/0  sur  les  machines  à  vapeur,  qu'il  parait  de- 
voir être  élevé  k  30  0/0  l'année  prochaine,  et  qu'un 
droit  du  cette  nature  est  bien  suflisaiit  pour  pro- 
téger cette  branche  d'itidustrie.  Touti  fois,  les  dé- 
tails contenus  dans  la  pétition  pouvant  servir  de 
base  k  une  prnposilion,  la  Chambre  ordonne  le 
dépdtdu  mémoire  au  bureau  d^s  renseignements. 

Le  sieur  Theric,  armateur,  demande  le  redresse- 
ment d'une  erreur  commise,  dit-il,  à  la  douane 
du  Havre,  qui  a  fait  payer  des  droits  sur  des  cafés 
venant  de  baint-Domingue  par  le  navire  français 
i'tphigénie^  comme  s'ils  eussent  été  importés  par 
navire  étranger.  L'ordonnance  qu'invoque  le  péti- 
tionnaire n'étant  applicable  qu'aux  IjÂtimcnts  mtn- 
çais  ou  étrangers,  qui  sont  partis  de  France  pour 
Saint-Domingue  avec  Vautorisalion  du  ministn  de 
la  marine,  et  l'armateur  de  Vlpkigénie  ayant  omis 
cette  formalité  essentielle,  la  CImmbre  prononce 
l'ordre  du  jour  sur  cette  réclamation. 

M.  le  président  donne  connaissance  &  la 
Chambre  de  trois  demandes  de  congé  qui  lui  ont 
été  adressées  par  MM  Admtrault,  député  de  la 
Charente  Inférieure,  Ësgonière,  de  la  Vendée,  et 
te  général  comte  Grenier,  du  département  de  la 
Moselle. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président, 
accorde  les  trois  congés  demandés. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  par  HU.  les 
miniitres  des  affaires  étrangères,  do  l'intérieur, 
de  Ift  justice,  des  finences  et  de  la  marine, 
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et  par  MU.  les  conseillers  d'État  Guvier  et 

Chape). 

Vordre  du  jour  appelle  la  continuatim  de  la 
diseum'on  ntr  te  projet  de  loi  des  électUint, 

M.  le  président  rappelle  que  divers  articles 
additionnels  ont  été  déposés  sur  le  bureau  par 
HM.  Mestadier,  Perreau.  M.....  et  Busson,  et 
qu'ils  sont  imprimés;  que  depuis  Touverturcde 
la  séance,  d'autres  ont  été  également  déposés. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Bayet, 
auteur  d*un  de  ces  articles  additionnels. 

M.  Bayei.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  tous 
proposer  ramendement  qui  suit  : 

t  Les  contributions  payées  par  une  veuve  sont 
comptées  à  celui  de  ses  fils  ou  petits-fils  qu'elle 
désigne;  à  leur  défaut,  à  un  de  ses  g^idres  on 
petils-eendres.  » 

Le  r6le  des  contributions,  qui  n'était  avant  la 
Charte  qu'une  liste  de  contraignables,  est  devenue 
notre  premier  titre  dans  l'exercice  de  nos  droits 
politiques. 

Mais  les  états  des  électeurs  de  chaque  dépar- 
tement ne  sont  pas  toujours  des  états  bien  effec- 
tifs pour  formertc  collège  électoral.  Il  faut  retirer 
de  ces  listes  U'S  mineurs,  ceux  qui  ne  sont  pas 
&gés  de  trente  ans,  et  les  femmes  inscrites  dans 
les  rôles. 

La  loi  du  5  frimaire  a  cependant  prouvé  qu'il 
était  politique  de  ne  pas  trop  étendre  les  exclu- 
sions de  la  liste  des  électeurs;  et  quoique  le  droit 
de  sucrage  soit  un  droit  personnel  qui  ne  peut 
être  exercé  par  un  fondé  de  pouvoir,  rarticle  2 
de  cette  loi  a  cependant  conféré  le  titre  honorable 
de  mandataire  au  mari  pour  représenter  sa  femme, 
et  au  père  pour  représenter  ses  enbnts  mi- 
neurs. 

Je  viens  vous  demander  pour  la  mère  veuve,  le 
droit  d'investir  de  ce  mandat  important  un  de  ses 
fils  ou  petits-fils. 

Ma  proposition  est  fondée  sur  la  justice,  sur  le 
maintien  des  idées  morales,  et  snr  l'intérêt  de  la 
représentation  nationale. 

Les  changements  que  les  lois  françaises  ont 
subis  depuis  la  Révolution  en  ont  amené  dans  les 
conventions  matrimoniales. 

Anciennement,  la  femme  qui  avait  le  malheur 
de  fermer  les  yeux  de  son  mari  devenait  dès  cette 
époque  étrangère  dans  une  maison  où,  depuis 
son  mariage,  elle  avait  commandé  en  maîtresse. 

Souvent,  reléguée  obscurément  dans  un  apparte- 
ment de  raocieii  domicile  marital,  elle  y  vivait 
d'une  pension  appelée  douaire  en  payscoutnmiers, 
ou  augment  en  pays  de  droit  écrit. 

Depuis  la  Révolution,  les  femmes  sont  plus  ho- 
norablement traitées;  il  existe  actuellement  peu 
d'exemples  «dans  nos  départements, decontrats  de 
mariage  où  il  n'y  ait  entre  les  époux  stipulation 
de  don  mutuel  de  moitié  d'osufhiit,  en  cas  d'exis- 
tence d'entànts  de  leur  mariage. 

De  là  ce  résultat,  qu'aussitôt  qu'un  père  de 
famille  décède,  sa  fortune  et  par  conséquent  ses 
contributions  sont  partagées  par  moitié  entre  la 
mère  et  les  enfants. 

Dans  les  familles  jouissant  d'une  fortune  médio- 
cre, les  droits  politiques  du  fils  sont  souvent 
paralysés  par  l'usufruit  de  sa  mère,  jusque  dans 
un  fige  avancé,  et  c'est  une  déduction  foire  sur 
la  liste  électorale. 

Dans  le  cas  où  la  mère  veuve  ne  tient  pas  de 
la  libéralité  de  son  mari  la  fortune  dont  elle  jouit, 
et  où  celte  fortune  est  son  patrimoine,  est-il 
moral  de  la  tenir  dans  une  interdiction  politique, 


tandis  qu'elle  trouve  si  près  d'elle,  dans  ses  &1& 
des  organes  fidèles  de  ses  sentimentsf 

Quoi,  Messieurs,  la  loi  du  5  février  nous  pré- 
sente dans  le  mari  et  dans  le  père  mandatai, 
respour  les  fonctions  politiques qae  lafèmoeon 
des  enfants  mineurs  ne  peuvent  exercer  par  m- 
mêmes;  la  loi  a  voulu  donner  de  la  force  aa  lien 
moral  qui  unit  la  femme  k  soa  mari  et  le  pèrei 
ses  enfants,  et  vous  refuseriez  au  Hla  de  k  pré- 
senter comme  mandataire  de  sa  m^,  avec  la- 
quelle tant  de  sentiments  rideotifiest  ! 

Si  la  veuve  n'a  qu'un  Hls  unique,  la  conRaott 
dont  elle  l'investira  sera  un  titre  de  plus  à  la  re- 
connaissance fitiale. 

Si  laveuvea  plusieurs  fils  ou  petit-Qls,  le  cboix 
qu'elle  fera  entre  eux  sera  la  récompense  d'ane 
opinion  politique  fondée  sur  les  principes  qai 
constituent  un  oou  gouvernement. 

Car,  autant  nous  admirons  dans  la  jeaoesse 
cette  noble  effervescence  qui  embellit  m  mn  i 
venir  de  toutes  les  espérances  inspirées parVexet- 
cice  d'une  vr^e  et  sage  liberté,  de  celte  liliaté 
qui  a  pour  régulateur  la  pratique  de  toatetlea 
vertus  sociales,  autant  nous  voyons  avec  dou^ 
les  écarts  d'une  jeunesse  qui,  sonveot  dose  de 
son  inexpérience,  peut  devenir  l'instrumeot  da 
factions. 

Nous  pouvons  nous  en  rapporter  poorlaBa^M 
des  choix  entre  les  fils,  au  pa,trioti8inQ  éclairé 
d'un  sexe  qui  a  toujours  su  si  bien  appréciertam 
les  avantages  du  r^e  de  la  légitimiié. 

Je  demande  dom:  que  les  contribntioDad'aDe 
veuve  soient  comptées  au  fils,  petit-fils  oageadn 
qu'elle  désignera. 

M.  le  baroa  P«W|al«r,  ministre  det  effaim 
étrangères.  Nous  ne  voyons  aucune  nisoade 
nous  opposer  à  cette  proposition. 

Plusimrs  voix.  La  proposition  doit  s'étendre 
aux  gendres. 

M.  Mmualer-BMlMH.  Aux  alliés  aamèoe 

degré. . . 

H.  le  Mlalfitre  étm  alTalrM  élraag^- 

Au  gendre,  &  défaut  de  Uls  ou  de  petit-fils. 

MM.  nm9»J  «I  de  Salate-Aalalre.  Il  bal 

dire  les  contributionB  foncières  d'une  veuve... 

BL  JcBoady  et  d'autres  membres  delà gcmciK- 
Pourquoi  donc  foncwfes  ?  La  loi  eatend  m  co»* 
tr^utions  directes, 

M.  le  Préaldeat.  La  proposition  porte:  les 
contributions  d'une  veuve.  Ainsi,  conroraiéiniQ' 
aux  termes  de  la  loi ,  il  s'agit  de  coalnbutioQS 
directes;  mais  on  demande  qu'on  melle  its  coii- 
tribuUous  foncière».  Ce  sous-amendement  en<Lt 
appuyé? 

Voix  à  droite  :  Oui,  OUi  

La  proposition  est  mise  aux  voix. —ul^^ 
adoptée.— L'article  de  H.  Bayet  est  adopté  en  ces 

termes  :  , 
e  Les  contributions  foncières  d'une  veure  uni 
t  comptées  à  celui  de  ses  fils  ou  de  ses  petits-mSi 
•  qu'elle  désigne,  ou  à  défaut  de  fils  ,oa  pew- 
I  lus,  à  celui  de  ses  gendres  qu'elle  désigne**  . 

H.  le  président  donne  lecture  derartide»^ 
vaut,  concernant  les  élections^  proposé  par  M. 

«  Kul  ne  poomt  être  élu  député  dans  an  dépar- 
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temeDt  où  il  n'apoiot  son  domidle  politique,  s'il 
ne  paye  dans  ce  d^rtement,  ea  coDtnbutioD 
foncière,  la  moitié  de  la  cote  fixée  pour  l'éligt- 
talilé.  • 

M.  Hcstadlcr.  Hessiears,  tous  avez maiiUenu 
le  principe  de  l'élection  directe  comme  devant 
être  l'expression  de  l'opinion  publique:  vous 
ares  porté  à  430  le  nombre  des  membres  de  cette 
Gbambre,  et  en  donnant  son  asseotiment  &  ces 
deux  résolutions  importantes,  le  gouvernement 
royal  a  répondu  loyalement  à  tous  sesdétracteurs , 
//  a  prouvé  à  tous  les  hommes  de  lx>Dne  foi  son 
intontion  ferme  et  déterminée  de  consolider  le 
gouvernement  représentatif;  il  a  donné  à  toutes 
nos  libertés  la  pr^iëre  de  toutes  les  garanties  : 
iAcIknqs  maintenant  de  nous  préserver  de  l'en^ 
vahissement  dea  factions. 

Que  doivent  vouloir,  ijue  doivent  désirer  tous 
les  bons  Français?  Ils  doivent  vouloir,  ils  doivent 
désirer  que  les  élections  soient  faites  librement, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  dans  (intérêt 
df»  libertés  du  pays,  et  sans  hostilité  contre  le 
UAoe,  qui  sera  toujo-rs  le  protecteur  du  ces  li- 
liertés.  Ils  ne  peuvent  pas  vouloir  livrer  les  ëlec- 
lears  aux  fiu:tions  pr^ntes  on  futures;  ils  ne 
peavent  pas  vouloir  que  des  comités  dirwteurs 
imposent  des  députés  à  tel  ou  tel  département,  à 
tel  ou  tel  arroodissement,  et  ce  n'est  pas  seule* 
aent  du  eomité  directeur  dénoncé  Tannée  der- 
niâf«  cette  tribune  que  j'entends  parler;  c'est 
de  tous  les  comités  directeurs  possibles  cherchant 
k  exploiter  en  grand  notre  gouvernement  repré- 
Kotalif;  il  s'en  formerait  dans  plus  d'un  genre, 
gardex-Yons  d'en  douter. 

I^ex-T  S*nlCt  Hesrieors  ;  si  on  a  pu  abuser, 
méEue  contre  leur  intérêt  bien  entendu,  de  quel- 
ques masses  électorales,  quelle  facililé  n'aura-t-on 
pas  sur  un  nombre  plus  ou  moins  grand  des 
codéees  composés  &  peine  de  cent  électeurs? 

Qu  à  l'occasion  des  élections,  les  partis  s'af^itent 
dans  chaque  localité  ;  leurs  débats,  leurs  intngues 
oe  comoromettront  jamais  ni  la  sûreté  du  trône, 
ni  la  linerté. 

Qu'on  candidat  se  présente  devait  les  électeurs 

ÎBÏ  l'ont  vu  naître,  ou  qui  furent  les  compagnons 
e  sa  jeunesse,  devant  les  électeurs  avec  lesqnels 
il  doit  pa»aer  ses  vienx  ans,  rien  de  plus  naturel; 
M  BÏ  lus  circonstances  l'ont  jeté  loin  de  son  pays 
natal,  qu'il  se  présente,  ou  devant  les  électeurs 
de  son  domicile,  ou  an  moins  devant  ceux  des 
tfépaflanentB  dans  lesquels  il  est  propriétaire; 
«ail  se  présente  aux  électeun  avec  lesquels  il  a 
des  relations  sociales,  des  intérêts  communs, 
dont  il  estpersonnellement  connu, et  qui  puissent 
apprécia  ses  vertus  privées  autant  que  ses  prin- 
cipes politiques,  voila  eu  qui  est  juste;  cela  doit 
lufitre  pour  l'intérêt  de  l'Htal  comme  pour  toutes 
les  ambitions  honorables. 

Devons-nous  donc,  Uessleurs,  laisser  ans  fac- 
tions ennemies  du  trdne  ou  de  la  liberté  les 
moyens  d'itearer  le  peuple  et  de  compromettre  le 
salut  de  l'Etat  en  s  emparant  des  élections?  Ce 
serait  laisser  notre  ouvrage  imparfait.  Prenons 
donc  les  mesares  convenables  pour  que  nul  ne 
pDi5S3  se  promettre  d'imposerà  des  collèges  ùlec- 
toraax  la  nomination  dun  étranger,  non  habi- 
tant, non  propriétaire*  et  souvent  inconnu  même 
de  ceux  qui  écrivent  son  nom. 

tiVst  aux  dépurlunents  que  des  députés  sont 
demandés;  c'est  donc  l'opinion  de  ces  départe- 
mmts,  ce  sont  leurs  vœux,  leurs  besoins  que  les 
députés  doivent  faire  connaître.  Ces  dépotés  doi- 
vent être  eaientiellement  les  hommes  du  pays, 


ou  comme  domiciliés,  ou  au  moins  comme  pro- 
priétaires, et  à  l'un  ou  l'autre  titre  connaissant 
parfaitement  les  intérêts  du  département. 

Veuillez,  je  vous  prie,  reraaf(|uer  que  ma  pro- 
position n'empêchera  personne  de  se  présenter  et 
d'être  nommé  :  1°  dans  le  département  où  il  aura 
son  domicile  politique,  et  il  est  permis  de  transfé- 
rer ce  domicile  dans  tous  les  départements  où 
l'on  paye  dus  contributions;  2°  dans  tous  les 
départements  où  l'on  sera  propriétaire  d'immeu- 
bles payant  la  moitié  de  la  cote  flxêe  pour  l'éli- 
gibilité. 

La  mesure  qne  je  propose  serait-elle  donc  con- 
traire à  la  Charte?  Non,  Messieurs,  la  Charte  ne 
veut  rien  de  contraire  à  nos  libertés,  à  nps  insti- 
tutions, à  l'ordre  social,  à  la  stabilité  du  trône. 

L'article  42  ordonne  seulement  de  choisir  la 
moitié  des  députés  jiarmi  les  élî^bles  qui  ont 
leur  domicile  politique  dans  le  département,  et 


département  que 
je  propose  de  déterminer;  mais  il  sera  toujours 
nécessaire,  toujours  indispensable  de  choisir  au 
moins  la  moitié  dans  le  département,  .conformé- 
ment à  l'ariiclc  42  ;  ma  proposition  n'est  donc 
pas  contraire  à  la  Charte. 

Il  est  vrai  que  j'ajoute  par  là  une  disposition 
nouvelle,  qui  détermine  et  organise,  en  quelque 
sorte,  dans  l'intérêt  des  départements,  du  trùOB 
et  de  la  liberté,  la  faculté  de  choisir  la  moitié  des 
députés  hors  du  département;  mais  cette  floculté 
n'est  pas  explicitement  consacrée  par  la  Charte, 
mais  ce  ne  sera  pas  la  première  fois  que  des  dis- 
positions nouvelles  et  même  rondamentales, auront 
étéajoutéesàlaCharte.  Rappelez-vous,  Messieurs, 
la  loi  rendue  sur  mon  rapport,  pour  la  lixation 
de  l'époque  où  il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  40  ans 
et  payer  1,000  francs  de  contributions;  rappelez- 
vous  la  disposition  de  la  loi  du  recrutement  sur 
le  vote  annuel  et  celle  relative  à  l'avancement  ; 
rappelez-vous  qu'à  la  séance  d'avant-hter,  vous 
avez  adopté,  pour  prévenir  la  fraude,  un  article 
portant  quek'S  contributions  devaient  être  payées 
pendant  un  an,  avant  de  pouvoir  conférer  la 
qualité  d'électeur  ou  d'éligible;  rappelez-vous 
enfin  la  disposition  qui  admet,  comme  électeurs, 
sans  exception,  tous  les  Fran^  âgés  de  30  ans 
qui  payent  300  francs  de  contributions.  Ce  qui 
importe  dans  toutes  les  circonstances  semblables, 
c'est  qne  les  dispositions  nouvelles  soient  con- 
formes à  l'esprit  de  la  Charte,  et  qu'elles  n'aient 
rien  de  contraire  ni  à  la  lettre,  ni  a  l'esprit  de  ce 
pacte  sacré,  entre  le  passé,  le  présent  et  l'avenir. 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  faire  à  la 
Chambre  est-elle  de  nature  à  briser  et  à  prévenir 


pour  contenir  l'esprit  de  : 
dans  dejustes  limites?  Est-elle  nécessaire?  N'est- 
elle  pas  évidemment  indispensable?  Telles  sont 
les  questions  que  j'adresse  à  vos  consciences. 
Voici  les  termes  de  l'amendement: 
c  Nul  ne  peut  être  élu  député  dans  un  départe- 
■  ment  où  il  n'a  pas  sou  domicile  poUtique,  s'il 
«ne  paye  dans  ce  département,  en  contribution 
t  foncière,  la  moitié  de  la  cote  nxée  pour  l'éligi- 
K  bilité.  > 

—  H.  Savoye-Roltin  réclameja  parole... 

H.  le  lEéaéral  Wf.  11  faudiait  savoir  si  cet 
am^dement bizarre  est  appuyé... 

—  il.  de  Satote-Aolaire reclame  la  parole  contre 
l'am^idement. 
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M.  1«  Préuldeat.  Plnsiean  membres  l'ont  de- 
mandée arantvous... 

H.  le  géaéral  F«y.  Mais  ramendement  est-il 
appuyé?  il  faut  te  savoir  avant  tout.  (Una  tuu» 
vivê  agitation  s'élève,) 

YokB  à  droite:  Oui,  ramendement  est  appuyé... 

H.  fl«TOTe-B«lllB.  Bn  votant  l'amendement 
de  mon  collègueM.Boin,  j'ai  voté  contre  la  guerre 
civile;  j'en  ai  vu  autour  de  moi  les  sanglante 
avant-coureurSj  et  je  me  suis  Jeté  sans  hésilation 
dans  la  voie  qui  pouvait  les  détourner  ou  les  su»* 
pendre.  La  modiBcation  offerte  au  projet  de  loi 
destiné  à  dt^trulre  celle  du  5  février,  redonnait  la 
vie  à  l'un  de  ses  principes  les  plus  importants, 
l'élection  directe  ;yai  cru  devoir  m'altacher  b  ce 
débris  d'un  grand  naufrage:  cette  maxime  fo- 
rouchequl  repousse  toute  espèce  de  transaction 
parce  que  l'excès  du  mal  en  précipite  la  Un,  re- 
monte à  des  temps  sauvages  ;  ellu  n  est  plus  appli- 
cable h  notre  état  de  civilisation,  et  encore  moins 
au  système  d'un  goaTernement  représentatif,  qui 
a  toujours  la  force  de  réparer  ses  échecs,  tant  qu'il 
n'est  pas  entiéremeot  brisé;  mais  je  ne  puis  con- 
sentir à  ce  qu'on  ajoute  aux  rigueurs  de  la  nou- 
velle loi  des  rigueurs  qu'elle  n'avaitpas  elle-même 
accueillies,  et  des  infractions  ù.  ta  Charte  qu'elle 
n'avait  pas  osé  proposer.  L'addition  de  M.  Mes- 
ladier  est  évidemment  inconstitutionnelle,  puis- 
qu'elle assujettit  la  faculté  d'élire  en  dehors  des 
collèges  à  des  limitations  que  la  Charte  n*a  point 
pre:icrites.  Comme  jo  ne  veux  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre,  je  n'entrerai  ni  dans 
des  discussions  grammaticales,  ni  dans  ces  sub- 
tilités de  l'école  avec  lesquelles  on  produit  des 
doutes  qui  ne  servent  que  ceux  qui  cherchent  à 
se  tromper;  je  dirai,  en  ne  heurtant  pas  même 
l'opinion  de  M.  Mestadier,  que  son  article  est  inu- 
tile dans  une  loi  qui,  par  sa  contextnre  et  par  la 
correspondance  de  ses  dispositions,  tend  a  éta- 
blir indirectement,  ce  qu'il  voudrait  lui  faire  tex- 
tuellement prononcer  ■ 

La  division  des  collèges  en  arrondissements 
assure  les  triomphes  de  Tesprit  de  localité.  Il  sera 
presque  partout  sans  riraux  et  sans  contre-poids; 
on  a  constamment  et  généralement  observé  que 
dans  les  collèges  qui  réunissaient  tous  les  arron- 
dissements, il  n'y  en  avait  aucun  d'eux  qui  n'ar- 
rivât avec  le  dessein  bien  arrêté  d'avoir  un  député 
pris  dans  son  sein;  les  premiers  bulletins  com- 
mencèrent toujours  par  manifester  ce  vœuf  on  y 
persistait  jusqu'au  ballottage,  qui  aurait  été  par* 
tout  moins  fréquent,  sans  retle  disposition  des 
esprits.  Avec  quelle  avidité  ne  vont  donc  pas 
jouir  ces  collèges  d'une  faculté  presque  toujours 
déçue  jusqu'à  ce  jour  pour  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux,  qu'est-il  donc  besoin  de  limiter  un 
droit  dont  ils  n'oseront  pas?  A  l'égard  des  collè- 
ges de  département,  il  sufRt  d'examiner  lenr  com- 
position pour  être  persuadé  d'avance  qu'ils  ne 
choisiront  hors  de  lenr  sein  que  dans  des  cas  ex- 
trêmement rares.  La  richesse,  jointe  à  l'iitoccupa- 
lion,  sera  la  condition  la  plus  générale  dus  mom- 
bres  de  ces  collèges;  l'ambition  est  la  maladie  de 
cette  position  sociale;  cette  ambition  se  bornait 
pour  la  mnjoritè  d'entre  eux  à  se  créer  une  exis- 
tence supérieure  à  celle  de  leurs  voisins,  dans  le 
cercle  plus  ou  moins  rétréci  de  leurs  domaities; 
inconnus  nudelàde  ces  étroites  limites,  ils  recher- 
cherontavecardeur  un  titre  qui  lesen  fera  sortir, 
qui  les  rendra  plus  considérables  dans  leurs  pro- 
vinces, qui  luur  ouvrira  la  perspective  des  diverses 


carrières  dans  lesquelles  le  gouvememeat  nent 
distribuer  des  places  et  des  faveurs.  Qmnd  les 
collèges  de  déparlement  rassemblaient  toutes  Im 
classes  de  la  société,  elles  se  balançaient  entre 
elles  -,  elles  se  neutralisaient  mutaeltement  im 
leurs  efforts;  si  les  classes  laborieuses  et  indus- 
trielles, qui  nedésirent  ni  ne  peaveot  quitterdes 
travaux  qui  fondent  leur  existence,  ne  trouTsïpoi 
pas  dans  les  classes  oisives  et  ambitieutea  »i« 
qui  elles  étaient  en  contact,  des  hommes  qui  con- 
vinssent à.  leurs  opinions,  elles  choisissaieDt  alors 
à  l'extérieur,  pour  former  une  députation  dont 
elles  ne  voulaient  pas  faire  partie.  Les  dé[^^l^ 
ments  manufacturiers  etleedépartemeotsagricolea 
où  les  propriétés  sont  très-divisées  ont  plusioin 
fois  présenté  ces  résultats;  la  création  nouvelle 
des  collèges  de  département  va  les  chani^r;  les 
hommes  opulents  et  inocoupés,  qui  en  coœpose- 
rontia  majorité,  choisiront  inévilablernsot  parmi 
eux  et  sans  oontesiation;  s'ils  s'^arteot  de ix'Ua 
règle,  ce  sera  toujours  volontairement  et  par  des 
convenances  qu'ils  croiront  leur  être  profilablf^. 
Ils  n'ont  donc  nul  Intérêt  à  réclamer  la  restrictiuD 
que  Ton  propose;  il  serait  donc  olseni  d'ajoaler 
une  disposition  fonnelle  à  cette  loi  qui  a  une 
tendance  cachée  vers  le  même  but,  tt  qoi  s'auK- 
meule  encore  par  les  difficultés  d'exëculion,quai- 
qu'on  fàsse,  pour  choisir  un  dehora  des  âépart^ 
ments.  difdoultès  qui  dégoûteront  en  géoiral  lu 
collèges  de  ces  nominations  de  députés  élrangera 
à  leur  sol;  mais  si  l'on  attachait  quelque  prii 
à  respecter  la  lettre  el  l'esprit  de  la  cWle.  il 
faudrait  plutôt  affaiblir  que  fortifier  cetie  incli- 
nation de  la  nouvelle  loi;  car  enfin,  Messicarsji 
liberté  accordée  aux  collèges  de  choisir  la  moitié 
de  leurs  députés  dans  toute  la  France,  est  essen- 
tiellement monarchique;  elle  renforce  cet  eiprit 
d'unité  qui  est  l'essence  de  la  monarchie;  elle 
consolide  cette  idée  que  tous  les  Français  ont  mia 
en  commun,  sous  la  direction  du  mémecheMeurs 
intérêts  et  leurs  sacrifices,  leurs  besoins  et  leors 
ressources.  Toutes  les  barrières  qui  séparaient  I» 
provinces  se  sont  éclipsées  depuis  30  ans  ;  ces  bi- 
garrures de  provinces  réputées  étrangères,  qucii- 

?ue  unies  au  même  royaume,  eut  disparu;  la 
rance  est  un  tout  homogène;  les  Français,  (joel- 
que  part  qu'ils  soient,  en  sont  des  psrtisj  inlé- 

frantes  et  uniformes  ;  porter  la  plus  légère  atteinte 
cette  agrégation  intime,  c'est  se  préparer  à  la 
dissoudre,  c'est  jeter  parmi  nous  les  garmes  du 
système  fédèratir,  qui  a  èlô  le  perfectionneoieQl 
du  système  féodal,  et  tous  les  deux  sont  con- 
traires à  l'esprit  monarcbiiue.  Il  ne  s'agit, P^^ 
môme  ici  d'examiner  ce  que  l'on  préfère;  il  s  agit 
'de  maintenir  le  gouvernement  qu'on  a;  or,  de 
près  comme  de  loin,  il  faut  y  modeler  toutesKS 
institutions,  si  on  aspire  à  l'affermir. 

C'est  donc  avec  sagesse  que  ta  Cliarte  *  wolfi- 
ment  réservé  que  la  moitié  au  moins  des  députés 
appartiendraient  aux  départements  qai  les  nom; 
ment.  Ën  effet,  il  est  des  intérêts  de  localile  qui 
ne  sont  point  en  opposition  avec  tes  inlértis jk- 
néraux  de  la  sodélé,  mais  qui  demean.raii'ni 
ignorés  des  pouvoirs  qui  doivent  les  protfgensi 
des  députés  de  ces  tatités  mêmes  ne  wmm 
faire  connaître  et  les  défendre.  Hais  ce  t)»oi^ 
rempli,  pourquoi  se  refuser  à  étendre  la  faculiil 
d'élire  des  hommes  qui  honorent  la  patrie  pa' 
leurs  talents  ou  leurs  servia-s,  par  leur  savoirou 
leurs  vertus.  Si  une  loi  est  mauvaise  parce qatiH' 
introduit  dos  abus,  il  n'existe  point  alors  demi* 
nés  lois.  Lva  meilleures  sont  celles  dont  les  QVja- 
tages  surpassent  les  inconvénients,  et  ce  sont 
celles-là  que  la  faible  humanité  déolars  bonoa- 
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Si  la  Toix  de  la  raison,  qui  seule  est  la  voix  de 
la  justice,  pouvait  s'élever  au-dcssiia  dea  cris  des 
partiset  les  dominer,  cette  queslion,  comme  beau-, 
coup  d'autres,  ne  serait  pas  longtemps  iudécisu. 
Je  vote  contre  l'article  additloanel. 

M.  4*  Pajmaarlii.  L'amendement  proposé 
pnr  M.  MeBladier  me  parait  nécessaire  pour  com- 
pléter la  loi  des  élections,  et  assurer  ses  heureux 

effets. 

Le  député  d'un  département  est  envoyé  paregs 
commettants  non-seulement  pour  concourir  au 
bien  général,  mais  aurai  pour  défendre  leurs  In- 
térêts contre  les  atteintes  toujours  renaissantes 
du  fl!>e.  donper  aux  Gbambres  et  aux  ministres 
les  Maircissements  sur  la  culture,  les  besoins  et 
\e9  re!<sources  du  département;  ils  doivent  sollî- 
dt.'r  les  mesures  nécessaires  pour  favoriser  l'in- 
(tu9triet  racourager  les  manuTactares,  en  établir 
de  nODvelles,  favoriser  l'agriculture,  et  ouvrir  des 
routes  et  de  nouveaux  débouchés.  Enfin,  un  dé- 
puté d*on  département  doit  connaître  aussi  les 
mœurs,  le  caractère  et  les  habitudes  des  habi- 
tinla  des  villes  et  dea  campagnes;  les  défendre  à 
la  tribune  contre  des  pétitions,  souvent  dictées 
par  le  mensonge  et  I  esprit  de  parti;  enfin,  le 
disputé  d'un  département  doit  avoir  des  connais- 
?nnces  locales  de  son  dépurtement,  que  ne  peu- 
vent remplacer  legénie  et  les  talents  des  hommes 
imposés  pour  députés  à  des  départements  anx- 
i^H'ls  Ils  sont  étrangers. 

La  Chambre  des  disputés  doit  être  comnoséet 
d'hommes  de  loi  distingués  par  leur  probité  et 
leurs  connaissances;  de  fonctionnaires  publics, 
pour  qui  le  cfioix  de  leurs  commettants  sera  la 
plus  honorable  récompense;  de  bons  proprié- 
taires, dont  les  tra^ux  agricoles  et  les  entre- 
prises donnent  3i  l'agriculture  du  département 
Ira  plus  grands  développements;  enfin,  de  fabri- 
cants édairés,  et  de  négociants  dont  les  spécu- 
lations et  la  probité  honorent  le  déparlement,  et 
non  de  ces  t)ommes  dut  déshonorent  le  commerce 
par  des  spéculations  d'agiotage,  pour  qui  les  mal- 
heurs publics  peuvent  devenir  une  nouvelle 
source  lie  richesses. 

La  Chambre,  par  cette  noble  composition,  per- 
dra peut-étro  de  grands  talents  ;  une  éloquence 
faugueuse  ne  sera  plus  un  titre  pour  être  imposé 
h  m  département  comme  députe;  les  admirateurs 
de  Sparte  et  d'Athènes  ne  porteront  plus  à  la 
Chambre  les  idées  républicaines  qui  ont  fait  l'ad- 
miration des  Musées  et  des  Lycées,  et  enivré  l'es- 
prit et  le  cœur  de  leurs  jeunes  auditeurs- 

Raueilo,  re§tnurateur  de  la  chimie,  disait  que 
l'Académie  des  sciences  ne  devait  pas  être  l'Aca- 
démie du  parlage  ;  il  en  est  de  même  de  la  Cham* 
bre  des  dépotés  ;  la  France  attend  de  nous  de 
bonnes  lois  et  non  des  phrases  i  les  orateurs  per- 
dirent Athènes,  empêchons  les  rhéteurs  de  perdra 
lu  PrancQ. 

Cet  anciens  amis  de  la  liberté,  qui  en  ont  con- 
servé Is  germe  sous  les  oripeaux  du  despotisme» 
qai  nous  prouvent  tous  les  joun  que  sous  le 
rtgoe  de  notre  bon  Roi  nous  ne  sommes  esclsf 
jei»  approùTeront  rameodement.  Il  détruit  l'in- 
naenceque  pourrait  exercer  le  ministère  sur  las 
Sections;  ce  ministère,  que  libéralement  ils  in- 
saltent  tous  lee  jours,  ne  pourra  pas  employer 
^  ittQuence  dans  tes  arrondissements,  pour 
remplir  la  Chambre  de  fonctionnaires  dévoués  k 
Ks  volontés,  établis  à  Furia,  étrangers  au  dépar* 
tement. 

L'article  proposé  «nte  est  «bas(  noua  n'eataor 


rAURÀTUm*      113  Jnin  i890.1  37fl 

drons  plus  des  députés  parler  de  leurs  commet- 
tànts  qu'ils  n'auront  mmais  vus,  et  la  Chambre, 
remplie  de  véritables  Français,  n'affligera  plus  la 
France  par  des  débats  aussi  orageux  que  oAuge- 
reux. 

H.  Devaiix.  La  proposition  est  en  oontradic^ 
tion  formelle  avec  l'article  42  de  la  Charte.  h% 
démonstration  eq  est  facile  ;  Il  fixe  les  conditious 
pour  être  éligible  et  pour  être  électeur,  C'est  une 
restiiction  an  droit  commun.  Tous  ne  pouvei  en 
ajouter  une  pouvelle,  En  second  lieu,  les  condi- 
tions -s'appliquent  à  la  contribution  directe,  et 
étendre  cette  condition  à  plusieurs  départements, 
c'est  l'aggraver,  c'est  porter  atteinte  au  droit  ré- 
servé aux  départements  par  la  Charte,  de  choiair 
la  moitié  de  leur  députalion  hora  de  leur  sein. 
Je  regarde  l'amendement  comme  trop  contraire  k 
la  Charte  pour  pouvoir  être  soutenu.  Je  demanda 
qu'il  soit  rejeté,  t-  (On  demanda  à  aller  aux 
voix.) 

M.  je  président  rappelle  ramendementdeH.Nea 

tadier... 

M.  Uvwai^ay.  La  question  préalable,.. 

Pttttiêun.  voim  H  gauche:  Non,  non;  laisses 
voter  sur  l'amendement. 

(Un  insiste  sur  la  question  préalable. 

M-  le  président  la  met  aux  voix.  —  Tonte  la 
gauche  et  une  grande  partie  du  centre  de  gauche 

se  lèvent         La  droite  et  le  centre  ae  lèvent 

contre.  M.  le  président  consulte  le  bureau,  et 
invite  tous  les  membres  à  prendre  part  à  la  dé^ 

libération.  ~  On  demande  l'appel  nominal  

[Non,  non.)  —  Une  nouvelle  épreuve  est  fiiite.) 

H.  lê  Président.  La  question  préalable  eat 
adoptée. 

M.  le  Président.  H.  Hay  a  présenté  ramea- 

ment  suivant  : 

«  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux  deux  pre-> 
mlers  tours  de  scrutin,  s'il  n  a  obtenu  ia  majoriU 
absolue  des  suffrages  de  tous  les  électeurs  conit 
posant  le  collège  ;  s'il  a  lieu  au  scrutin  de  bal- 
lottage, ce  scrutin  reste  ouvert  pendant  cinq 
jours  ;  il  est  dépouillé  chaque  soir,  et  le  résultat 
en  est  rendu  public.  » 

M.  le  général  Woj.  Cet  amendement  n'a  pas 
été  impnmé;  d'autres  l'ont  été;  il  serait  conve- 
nable qu'ils  eussent  la  préférence. 

M.  le  Président.  J'ai  dû  suivre  l'ordre  des 
idées  et  de  la  délibération.  C'est  ainsi  que  j'ai  pr^ 
senlé  l'amendement  de  U.  Bayet. 

U.  le  général  ffey.  Hais  on  n'est  pas  pré- 
venu. 

H.  le  Président.  Ce  ne  sont  ici  que  des  mo- 

diticatioas  &  la  loi.  Biais  parmi  les  autres  amen- 
tluments,  il  en  est  d'une  impossibilité  abso* 
lue  ;  il  y  en  a  encore  nu  de  H.  Deraux,  qui 
vient  d'être  déposé. 

U.  le  général  Pny.  L^amendement  de  M.  Hay 
est  un  système  nonvesu  qui  a  besoin  d'être  mé- 
dité. 

H.  Hesladler.  Il  n*est  pas  du  tout  nouveau  ; 
c'est  moi  qui  ai  eu  cette  idée,  et  l'amitndemeat 
se  trouve  parmi  ceux  que  j'ai  fait  imprimer. 
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(On  dematulc  h  aller  aux  voix..  —La  Chambre, 
consultée,  accorde  la  parole  à  M.  Hay.) 

H.  Hay  présente  en  très  peu  de  mots  les  mo- 
tifs à  l'appui  de  son  amendement.  Il  a  nour  bot 
d'assurer  a  Télection  une  majorité  qui  la  rende 
constamment  respectable.  Il  tend  à  donner  à  cette 
élection  toutes  Tes  garanties  nécessaires  sous  le 
rapport  du  temps  et  de  la  liberté  des  votes. 
L'orateur  déclare  qu'il  n'occupera  pas  les  mo- 
ments de  la  Chambre  eu  développant  longuement 
des  motifs  que  la  lecture  seule  de  l'amenoement  a 
dû  faire  concevoir. 

M.  le  gémérml  Fojr.  Dans  notre  ancien  sys- 
tème d'élection,  suivi  depuis  la  révolution,  et  dans 
celui  de  la  loi  du  5  février,  les  élections  se  sont 
toujours  faites  par  des  assemblées;  on  propose 
aujourd'hui,  par  ce  sous-amendement,  un  système 
tout  à  fait  nouveau,  c'est-à-dire  des  élections 
faites  une  à  une,  à  ta  manière  anglaise,  où  te 
poli,  le  bureau,  si  vous  voulez  reste  ouvert  peu 
dant  un  temps  déterminé,  et  où  chacun  vient  dé- 
poser  son  suffrage  un  à  un.  C'est  une  grande 
innovation;  cela  ne  peut  pas  être  introduit  su- 
brepticement dans  une  loi.  Nous  avons  des  amen- 
dement imprimés  ;  c'est  par  la  discussion  de 
ces  amendementti  que  nous  devons  d'abord  com- 
mencer (Plusieurs  voix;  La  Chambre  a  décidé  la 

3uestion).  Si  c'est  décidé,  je  me  contenterai 
'éveiller  Tattention  de  la  Chambre  sur  une  ques- 
tion très-grave  ;  il  s'agit,  sans  qu'on  paraisse  s'en 
apercevoir,  de  changer  notre  svstème  d'élection 
par  assemblée,  en  un  système  d  élection  solitaire, 
un  h  un,  deux  à  deux,  trois  à  trois.  Gela  n'est  ni 
dans  vos  mœurs,  ni  dans  vos  habitudefi,  cl  peut 
avoir  des  résultats  [&clieux.  Je  ne  suis  pas  pré- 
paré k  traiter  la  matière  au  fond  ;  j'ai  voulu 
seolement  éveiller  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
rimportaace  de  la  question. 

H.deCoarrolitler.  L'amendementquepropose 
U.  Hay  s'accorde  avec  l'un  de  ceux  que  n.  Mes- 
tadîer  avait  proposés.  11  est  extrait  des  arti- 
cles 27.  28  et  29  du  premier  projet  de  loi;  j'étais 
membre  delà  commission  ;  nous  avions  unanime- 
ment adopté  la  disposition  de  ces  articles;  nous  rai- 
sonnions alors  dans  riiypothèsed'uo  seul  collège  ; 
celte  disposition  devient  i^us  utile  maintenant 
que  la  Chambre  a  divisé  le  collège  électoral  en 
plusieurs  collèges. 

En  effet,  il  est  dix  déparlements  où  le  nombre 
des  électeurs  ne  s'élève  pas  k  500,  et  dix  ou  ce 
nombre  ne  s'élève  pas  à  BOO. 

Les  premiers  sont  :  l'Ardèclie,  l'Ariégc,  l'Aube, 
la  Creuse,  la  Drôme,  la  Eaute-Saéne,  le  Vau- 
cluse,  l'Yonne,  la  Lozère  et  les  Pyrénées- 
Orientales. 

Les  seconds  :  l'Ain,  le  Jura,  les  Landes,  la 
Haute-Uarne,  la  Meuse,  le  Haut-Rhin,  la  Gorrëze. 
les  Landes  et  la  Haute-Loire. 

D'après  le  tableau  joint  au  projet,  chacun  de 
ces  départements  doit  avoir  deux  arrondisse- 
ments électoraux;  il  en  est  même  trois  dans 
le  département  de  l'Ain  qui  ne  comptent  que 
563  électeurs,  et  trois  dans  rVonoe  où  il  ne  s'en 
trouve  que  456. 

Neuf  autres  départements  ont  quatre  arrondis- 
semunls  électoraux,  et  le  nombre  des  électeurs  ne 
s'y  élève  pas  à  1,000,  ou  même  à  900. 

Je  prends  pour  terme  moyen  les  premiers 
400  électeurs  pour  la  totalité  du  collège;  l'Ardè- 
che,  l'Ariége  et  autres  encore  ne  s'aevent  pas  h 
ce  taux. 


Quelques  voix  à  gauche  :  La  plupart  de  ces  dé- 
partements sont  compris  dans  leâ  excepticDs 
établies  par  la  loi  actuelle. 


H.  Ooanrolater.  Non  :  l'excepUos 
par  la  Chambre  ne  porte  que  sar  les  départe^ 
mentsoù  le  nombre  des  électenn  n'est  |^  de 
300,  et  au  département  des  Basses-Pyrénées,  qe! 
a  cinq  arrondissements  commerckux.  Aocnn  it 
ces  départements  n'est  compris  au  nombre  de 
ceux  que  je  mentionne. 

Je  reprends  donc  pour  terme  moyen  400  élec- 
teurs. Chaque  arrondissement  électoral  en  aun  1 
200.  Si  te  quart  plus  un  suflit  au  premier  et  lu  i 
second  tour  de  scrutin,  51  suffrages  feroDl  1'^-  ■ 
tion.  j 

Dans  les  départements  qui  ne  comptent  pu 
1,000  ou  900  électeurs,  et  qui  ont  quatre  utoq-  I 
dtssements  électoraux,  je  prends  900  pour  terme  ] 
moyen.  Chaque  arrondissemeat  électoral  aun  ' 
225*  électeurs,  et  67  suffrages  feront  l'élection, 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  tèyriw.  ce  privi* 
lége  d'une  minorité  était  moins  sensible,  vu  que 
le  quart  plus  un  se  prenait  sur  la  totalité  des 
membres  du  collège;  mbintoiant  que  le  collège  ■ 
est  divisé  et  que  le  quart  plus  ua  ne  se  prendra 
plus  que  sur  les  fractions,  c'est  le  cas  de  doqs 
rapprocher  du  principe  etde  n'accorder  l'éleetioii 
qu^u  vœu  de  la  majorité. 

Ce  vœu  de  la  majorité  est  la  base  du  gouveri^ 
ment  représentatif;  car  le  gooveroemeat  représen- 
tatif n'est  que  l'intérêt  général  mis  en  acttoD.  ]c 
sais  que  le  principe  est  entamé  par  la  dirisioa  . 
actuelle  du  collège;  raison  de  plus  pour  ètcrplus 
de  chance  au  succès  des  minorité.^. 

Si  vous  n'exigfz  plus  du  quart  des  voix  pour 

3u'i[  y  ait  nomination  au  premier  et  au  second  toor 
e  scrutin,  l'élection  peut  être  aisément  surprise, 
et  il  serait  vraiment  ridicule  qu'un  député  tIdI 
siéger  dans  cotte  enceinte,  en  vertu  de  quelques 
suffragesi  quand  nous  devons  y  représenter  les 
intérêts  et  les  vœux  de  la  majorité  des  FraBçaù. 

Je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  ce  qoe  le 
scrutin  de  bîdiottage  rest&l  ouvert  pendant  cnq 
joura;  cette  mesure  serait  nne  conséquence  na- 
turelle du  principe  que  j*ai  rappelé.  Uais  si  cetu; 
innovation,  Messieurs,  tous  répugne,  j'iitsisf 
pour  que  vous  exigiez,  do  moins,  les  suffra^'^ 
de  la  majorité  pour  qu'il  y  ait  élection  au  pie- 
mier  et  au  second  tour  de  scrutio. 

M.  deCilrardta.  Plus  la  Chambre  avancedaDS 
cette  discussion,  et  plus  il  lui  est  démontré  com- 
bien elle  a  eu  tort  de  s'écarter  de  son  lèplement. 
On  a  présenté  un  amendement  contraire  a  la 
Charte;  vous  Pavez  rejeté,  et  on  s'en  appuie  pour 
vous  en  présenter  un  autre.  Maintenant  TOiwBoe 
attaque  nouvelle  contre  la  loi  du  5  féviiff,  «  flfi 
nouvelles  dispositions  tout  à  fait  coolraire  aux 
Formes  qu'elle  avait  établies.  Ce  n'est  pu  que  je 
ne  pense  que  l'article  proposé  n'ait  une  i»«ie 
fort  raisonnable  ;  celle  qui  exige  une  majoriie 
autre  que  celle  du  5  février,  c'est-à-dire  plus  au 
quart.  Mais  la  loi  du  5  février  filait  ètaWiepoK 
de  grandes  masses  électorales,  el  alors  lequartaeoi 
donnait  une  masse  imposante  de  suffrages-  Au- 
jourd'hui vos  collèges  sont  fractionnés;  lissoni 
très-peu  nombreux  ;  huit  ou  dix  minutes  pour- 
ront suffi  r«  pour  un  scrutin;  dès  lors,  jwurqjûi 
perdre  un  temps  précieux?  Pourquoi  cinq  jour 
employés  à  un  scrutio  de  bailoltaco?  Pourquoi 
retenir  au  chef-lieu  les  hommes  de  la  tami»! 
gne,  qu'il  importe  tant  de  laisser  à  leurs  iraMUXi 
Toutes  ces  diflicaltés  me  semblent  asâei  graw 


Digitized  by  Google 


[Gbtnbn  des  Dépotét.)      SBGORDB  RI 

ponr  ne  pas  étresubitement  adoptées  ;  et  si  tous 
TOUS  rangez  de  l'avis  de  H.  Hay^  sous  le  rapport 
dfî  la  majorité  qu'il  exige,  ainsi  gue  M.  de  Gour- 
voîsier,  et  que  je  reconnais  aussi  désirable,  car 
je  ne  Yeux  pas  plus  qu'un  autre  des  élections 
qui  soient  le  résultat  de  la  surprise,  de  l'intrigue, 
et  du  petit  nombre,  du  moins  vous  n'adopterez 
pas,  sausua  renvoi  préalable  à  l'examen  de  votre 
commission,  ud.  système  qui  entraînerait  une 
perte  inutile  de  temps,  et  laisserait  tous  les  avan- 
tages de  l'élection  au  chef-lieu. 

M.  4e  Sflrr«,  garde  des  êceaux.  Il  me  semble, 
Messieurs,  qu'on  ne  peut  pas  reprocha  ù  cet  amen- 
dement d'arriver  inaperçu  et  subitement  dans  la 
discussion  ;  il  foisait  partie  d'un  premier  projet 
de  loi  qui  a  été  tré»>Io&gtemps  examiné  et  discuté 
dans  les  bureaux  de  la  Gbambre.  Cet  amende- 
ment, reproduit  dans  la  discussion  actnelle  par 
nn  iionorable  membre,  a  été  imprimé.  Ainsi,  ja- 
mais la  Chambre  n'a  été  mieux  préparée  à  sta- 
tuer sur  une  proposition  dont  la  simplicité  e^^t 
d'ailleurs  extrême.  La  question  n'est  donc  pas 
anssi  compliquée  qu'ont  paru  le  croire  des  hono- 
rables membres;  l'amendement  ne  convertit  pas 
notre  système  d'élection  en  élection  anglaise.  Il 
conserve  trois  scrutins  successifs;  les  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin  demeurent  dans  les  ter- 
mes, avec  cette  différence  qu'on  exige  la  majorité 
absolue  des  électeurs  composant  le  collée. 
M.  de  O>arT0isier  en  a  donné-  la  raison,  qui  est 
d'nne  évidence  frappante  dans  le  système  de  la  loi 
nouvelle. 

Quant  i.  la  dernière  partie  de  l'amendement, 
relative  au  scrutin  de  ballottage,  j'avoue  que  je 
ne  vois  pas  trop  quelle  objection  on  y  pourrait 
filtre,  et  jusqu'ici  je  n*en  ai  entendu  faire  aucune, 
ie  prie  les  honoreoles  membres  qui  ont  défendu, 
avec  beaucoup  de  force  et  de  talent,  l'élection  di- 
re^e,  de  se  rappeler  qu'on  leur  objectait  que  cette 
élection  avait  quelque  chose  de  trop  vif.  de  trop 
brusque  ponr  nos  mœurs;  et  qu'ils  répliquaient  : 
*  Au  moins  cette  élection  est  la  seule  vraie;  entou- 
rez-la de  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
)a.dé fendre  dea  surprises,  nous  vous  l'accordons,  mais 
vtuiintenes  le  principe.'  Je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, si,  l'élection  directe  admise,  la  disposition 
qu'oa  vous  propose  n'est  pas  une  des  plus  propres 
k  prévenir  ses  abus? 

D'abord  n'est-il  pas  évident  que  c'est  une  me- 
sure sage  celle  qui  exige,  aux  deux  premiers 
tours  de  scrutin,  dans  des  collèges  devenus  bien 
moins  nombreux,  la  majorité  absolue  des  mem- 
bros  composant  le  collège?  Pour  sentir  ensuite 
tout  Taviuitage  de  la  dernière  disposition,  ptacei- 
voos  dans  les  temps  où  les  électrars  se  montre- 
ront moins  empressés  à  remplir  leurs  fonctions 
électorales.  Je  sais  bien  que  dans  le  système  de 
la  loi  du  5  février,  système  déplorable  à  certains 
égards,  les  collèges  électoraux  étant  très-nom- 
breux, on  pouvait  supposer  qu'au  scrutin  de 
ballottage,  il  resterait  toujours  un  assez  grand 
nombre  d'électeurs  pour  faire  une  élection  sé- 
rieuse; mais  aujourd'hui  que  vous  aurez  dans 
ptosieurs  collèges  un  nombre  d'électeurs  infîni- 
mrat  moindre,  vous  ne  pouvez  plus  vous  con- 
lealer  si  facilement  de  la  majorité  relative. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  se  recommande 
en  outre  par  son  extrême  impartialité;  elle  n'est 
ni  pour  ni  contre  personne;  elle  est  dans  l'intérêt 
delà  loi,  de  Tordre  public,  et  dans  l'intérêt  du 
plus  grand  concours  possible  d'électeurs  à  la  no- 
niaaiion  des  députés. 

.  N'flst-U  pas  jnste  que  des  électeurs  qui  ne  se- 
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raient  pas  venus  aux  premiers  tours  dusci'utin, 
aient  nn  délai  nécessaire  ponr  en  apprendre  le 
réÉfuitat.  Quand  ces  électeurs  verront  qu'une  ma- 
jorité des  membres  présents,  majorité  qui  ponr^ 
rait  être  presque  ridicule,  et  ne  s'élever  dans 
certains  collèges  qu'à  quinze  ou  vingt  membres, 
puisqu'elle  n'est  réellement  pas  déterminée  par 
la  toi.  quand  ils  verront,  dis-je,  une  telle  majorité 
dominer  l'élection,  ils  ne  donneront  pas  leur  as- 
sentiment par  leur  silence,  ils  s'empresseront 
d'arriver  au  scrutin  de  ballottage,  et  ils  viendront 
rétablir  une  élection  nouvelle. 

Je  crois  que  ces  considérations  peuvent  déter- 
miner la  Chambre  à  adopter  une  disposition  qui 
n'offre  aucun  inconvénient,  et  à  l^uelle  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  de  grands  avan- 
tages. 

M.  le  géséral  F«y.  Il  faut  que  la  Chambre 

soit  bien  jténétrée  de  ce  que  produirait  Tamen- 
dement  qu'on  propose.  Il  y  a  deux  propositions 
distinctes  dans  cet  amendement;  d'abord  de  sou- 
mettre le  premier  et  le  deuxième  tour  de  scrutin 
à  la  majorité  absolue,  non  pas  des  électeurs  pré- 
sents, mais  de  la  totalité  des  électeurâ  composant 
le  collège.  Cette  disposition  me  parait  très-bonne, 
aus^ii  ce  n'est  pas  contre  elle  que  je  viens  former 
opposition.  Hais  11  y  a  ensuite  une  proposition 
bien  importante^  c'est  celle  de  tenir  le  scrutin 
ouvert  pendant  cmq  jours.  Qu'arriverail-il?  c'est 
que  lus  électeurs  des  campagnes,  pour  n'être  pas 
obligés  de  faire  deux  fois  le  voyage  au  cher-ueu 
d'arrondissement,  n'iront  ni  le  premier  ni  le  se- 
cond jour,  car  il  est  îl  craindre  que  le  premier,  le 
second,  et  même  le  troisième  jour  ne  produisent 
aucun  résultat;  ils  n'iront  donc  que  le  quatrième 
ou  le  cinquième  jonr,  et  alors  vous  n'aurexplns 
d'assemblée,  vous  aurei  des  votes  arrivant  de 
quart  d'heure  en  quart  d'heure,  de  six  minutes 
en  six  minutes;  vous  n'aurez  plus  celte  action 
des  individus  les  uns  sur  les  autres.  Je  sais  qu'il 
y  a  des  avantages  d'une  part  comme  de  l'autre; 
mais  il  faut  que  la  Chambre  sache  que,  si  elle 
adopte  l'amendement,  elle  nous  Ole  le  système 
électoral  que  nous  avons  suivi  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution.  Il  n'y  aura  plus 
d'assemblée;  l'élection ,  au  lieu  de  se  faire  en 
masse,  se  fera  par  détachements,  et  même  par 
individus. 

Ainsi,  sans  traiter  la  question  au  fond,  j'ai 
voulu  remonter  à  cette  tribune,  afin  qu'on  ne 
confondit  pas  les  deux  parties  de  l'amendement , 
et  qu'après  avoir  adopté  la  première  partie,  on 
reganUit  à  deux  fois  pour  adopter  la  seconde, 
attendu  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moinsqne  de  chan- 
ger totalement  le  sjrstème  électoral. 

Je  propose  la  division  dans  le  vote  de  ces  deux 
parties  de  l'ameadement. 

M.  de  Vlilèle.  Voici  ce  qui  arrivera  si  vous 
adoptez  la  division  proposée  ;  Vous  faites  un  pre- 
mier tour  de  scrutin  ;  il  ne  donne  aucun  résutat. 
Un  second  tour  de  scrutin  n'en  donne  pas  davan- 
tage :  on  le  sait  d'avance  ;  on  n'arrive  que  pour 
le  scrutin  de  batlotta^'e.  Ainsi,  ce  que  vous  voulez 
éviter,  c'esl-à-dire  l'inconvénient  de  l'influence 
trop  grande  du  petit  nombre,  est  ici  une  consé- 
quence forcée  de  la  disposition  qui  supprimerait 
un  libre  et  lon^  ballottage-  Kn  effet,  les  électeurs 
qui  ne  se  seraient  pas  pressés  pour  les  premiers 
tours,  n'arrivant  qu'au  ballottage,  trouveraient 
déjà  des  choix  dans  lesquels  il  faudrait  qu'ils  se 
renfermassent.  Ici  donc,  le  petit  nombre  ferait  la 
loi    la  m^orité.  Uieux  vaudrait  se  borner  aux 
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dispositions  de  ta  loi  du  5  février.  Je  pense  qu'il 
faul  adopter  toute  la  proposition,  sans  divisioa, 
ou  ne  pas  l-adopter  du  tout. 

H.  Bé4o«h.  Je  ne  iiarlage  pas  l'opinion  de 
M.  de  Villélo.  Il  faut  rejeter  Tamendenient,  et  je 

Suiso  mes  tnotifs  dans  fei  discours  des  partisans 
ea  çrojetâ  présentés.  Quand  on  leur  disait  :  Les 
canduluts  que  tous  proposez  seront  nomméa  par 
cinquaittQ,  trente,  vingt,  douze  électeurs;  une 
telle  majorité  est^elle  suffisaolet  On  répondait: 
qu'importel  on  ne  peut  exiger  d'autre  majoritâ 
que  celle  des  électeurs  ajanl  le  droit  de  voter. 
Comment  cliange-l-on  aujourd'hui  de  langage, 
pour  soutenir  un  amendement  qui  renferme  un 
principe  lout  difrérent? 

Quand  on  attaquait  la  loi  du  5  février,  on  par» 
lait  de  l'éloignement  du  chef-lieu,  des  dépenses, 
de  la  prolongation  de  séjour.  Ih  bieni  ici,  qu'ar- 
rivera-t-il  avec  vos  cinq  jours  de  ballottage  t  Ou 
les  èleoteurs  resteront  a  perdre  leur  temps  et  h 
faire  des  dépeu»s  considérables,  ou  ils  ne 
re.<teront  pas.  S'ils  ne  restent  pu,  il  faut 
qu'ils  reviennent  et  qu'ils  fassent  un  nouveau 
voyage,  ou  ei  le  dt^toût  les  prend,  et  s'ils  se 
retirent  tout  à  fail,  ne  voilà-t-il  pas  les  élections 
livrées  au  petit  nombre,  à  l'intrigue  et  à  l'in-r 
flnenoe  de  ceux  qui  ont  le  moyen  d'aller  au  cbof- 
lieu  et  d'y  rester  tout  le  temps  nécessaire  ?  Ainsi 
ce  qu'on  vous  propos*  serait  contraire  au  but  au- 
quel nous  devons  tendre  tous.  Le  mode  existant 
est  de  beaucoup  préférable  ;  si  vous  faites  voter 
tout  de  suite  et  sans  délai,  vous  aurez  tout  le 
monde:  si  vous  attendes,  il  n'y  aura  personne. 

(H.  de  Corbière,  U.  Héohin  et  aulrea  réclament 
la  parole. 

U.  le  ministra  des  atfaires  étrangères  se  lève  et 
cède  la  parole  à  H.  de  Corbière.) 

U.  4e  CwUère.  H.  de  Vlllèle  a  très-bien  éta- 
bli la  correspondance  des  deux  parties  de  l'amen- 
dement, et  rimpossibilité  d'adopter  l'une  sans 
l'autre.  C'est  de  I&  que  je  conclurai  qu'il  est  plus 
prudent  de  les  rejeter  toutes  les  deux.  Si  vous 
adoptez  la  première  partie,  et  si  voue  exiges  la 
majorité  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin, 
comme  elle  n'est  presque  jamais  acquise,  vous 
invitez  vous-mêmes  les  électeurs  à  ne  pas  se 
presser.  Ils  arriveront  plus  lard,  et  voici  l'incon- 
vénieut  très-grave  ;  car  déjà  le  ballottage  sera  ou- 
vert.Qui  dono  aura  eu  i'iniluence  sur  les  premiè- 
res opérations?  Le  petit  nombre,  le  bureau,  tes 
fonctionnaires  publics  du  chef-lieu;  les  électeurs 
en  retard  trouveront  les  candidats  établit  au  bal- 
lottage; Us  n'auront  plus  qu'&  choisir  entre  ces 
candidats;  mais  leur  Vote  aura  manqué  an  prin- 
cipe même  de  l'élection.  Ainsi,  pour  obtenir  une 
majorité  plus  grande,  vous  aurez  en  résultat  une 
minorité  réelle.  J'aime  mieux  que  nous  restions 
dans  le  système  actuel  que  de  risquer  de  voir  la 
première  partie  de  l'amendement  adoptée  et  la 
seconde  rejetée.  Je  vois  dans  le  systètne  présenté 
quelque  chose  qui  tient  de  la  loi  du  5  février  et  qui 
luiést  contraire;  il  en  présente  les  inconvénients 
sans  les  avantages.  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  ta 
proposition. 

M.  Héehtn.  M.  de  Gorbièro  m'a  devancé.  Je 

fiense  avec  lui  qu'il  faut  conserver  le  système  de 
a  loi  du  5  février  et  n-jnter  les  cinq  jours  de  bal- 
lottage.'Mais  la  première  partie  de  rumendement 
me  semble  devoir  être  adoptée  ;  car  il  faut  bien 
exiger  au  premier  tour  de  scrutin  une  majorité 
.  raisonnable;  autrement,  d'après  des  calcula  posi» 


iifst  TOUS  pouvez  avoir  des  députés  nemniés  pir 
Tingt-six  électeurs. 

H.  DAmarçay.  Messieurs,  on  a  voulu  moilifler 
la  lui  du  â  fèvrert  on  a  présenté  un  projet; 
on  en  a  présenté  un  autre;  on  est  revenu  au 
premier  projet:  on  insiste  pour  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  5  février  soient  malnteDues. 
Ainsi ,  nous  allons  et  revenons,  f^ans  cesse,  d'an 
système  h  l'autre,  et  j'avoue  que,  pour  ma  part, 
ma  faible  intelligenoe  ne  me  permet  pas  de  sui- 
vre  tant  de  mouvements  divers  (On  rit).  Les  col- 
lèges d'arrondissement  ne  seront  paaaoeaipeu 
nombreux  qu'on  h  croit;  il  n'y  en  aura  pas  au- 
tant que  de  sous-prérecturea;  dans  mon  aéparie- 
ment,  il  n'y  en  aura  que  deux,  fort  éloignés  I  uq 
de  l'autre;  les  électeurs  auront  à  faire  deux  fois 
douze  &  quinze  lieues  de  poste.  Si  donc,  lu 
cinq  jours  de  ballottage  sont  admis,  on  ne 
viendra  qu'au  dernier  jour,  et  l'élection,  en  résol* 
tat,  sera  le  vœu  de  la  minoHté.  U'ailleurs,  qui 
avertira  les  électeurs  s'il  y  a  eu,  ou  non,  des  ré* 
sultats  déliriitifs  des  premiers  scrutins?  Pour  que 
l'élection  soit  connue,  il  faut  qu'il  y  ail  le  plui 
possible  d'électeurs  réunis;  et  pour  cela,  il  last 
ne  les  retenir  que  le  temps  stnctement  nécei- 
saira. 

M.  d«  C*«rv*lalcr.  Pour  quels  rédactioude 
l'amendement  de  M.  Hay  fût  plus  claire  et  plai 
précise,  il  vaudraH  mieux,  je  pense,  adopter 
celle  de  l'article  29  du  premier  projet  de  loi: 
mais  permettez  d'abord  que  je  vous  soumeits 

auelques  réflexions  sur  ce  que  vient  da  voas 
ire  H.  de  Corbière  : 

Il  craint  que  l'amendement  n'aiouteà  l'inflosnoe 
des  ëleoteun  du  chef-tien  et  quil  n'enoourage  li 
nonchalance  des  éleotears  du  dehors;  je  as  p< 
tage  point  cette  opinion.  L'amendement  doit  oot» 
nir  précisément  un  Met  contraire. 

Moins  il  faudra  de  suffrages  pour  l'éleotioa,  u 
pn^mier  et  au  sei^ond  tour  do  scrutin,  plus  ta 
(det^teurs  du  chef-lieu  auront  d'tnflueooe,  car  ils 
éprouvent  peu  de  retard  et  peu  d'obstacles;  ili 
sont  sur  le  lieu  même  pour  voter.  Donuer  plus  de 
temps  aux  électeurs  du  dehors,  c'est  donc  alGu* 
blir  l'influence  des  électeurs  du  ohefflieu. 

Quant  à  la  nonchutunce  que  peuvent  éfiroura" 
ces  derniers,  l'effet  de  l'amendement  serait  de  la 
stimuler. 

Ils  ne  viendront  pas,  dit-on,  au  premier  m 
même  au  second  scrutin;  sous  ce  reoport  Ja- 
mendement  n'ôte  ni  n'ajoute  aucune  cmnce.  w 
premier  scrutin  n'est  souvent  qu'ua  nswi;  w 
second  est  plus  important,  Car  s'il  n'opère  1  élec- 
tion, il  arrête  le  choix  des  candidats  dont  les 
noms  seront  soumis  au  balloltage^  qu'oo  ameau* 
ou  qu'on  n'amende  pas  la  loi»  rélectour  itis 
voudra  voter  au  second  scrutin.  , 

O'est  à  l'électeur  nonchalant  que  l'amentli-oieai 
ouvre  de  nouvelles  chances.  Bo  effet,  h  'JJJ 
exigez  un  plus  grand  nombre  de  BU^rages, 
qu  11  V  ait  élection  aux  deux  premiers  scretiM, 
le  baHottage  devient  plus  probable;  elBilesÇ"""" 
de  ballottage  se  renouvelle,  durant  o'^q  /oujj 
tant  qu'une  majorité,  eu  égard  à  la  lotaiiie 
électeurs,  ne  s'eat  point  fixée  sur  l'un  des  canoi 
datB,  l'électeur  qui  n'a  point  encore  volé  peui» 
rendre  au  chef-lieu  et  ajouter  Bon  B""'^8^î^t 
qu'on  aura  recueillis  le  jour  ou  les  jours  prêt 
dents,  ,  -  jQ 

J'aurais  désiré  que  le  principe  de  1»  JJ/-"" 
5  février  fût  maintenu  avec  ds  sages  mM'"^ 
tloost  il  e^l  ohaogéi  la  loi  pouvells  peat  aw 
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donner  encore  des  élections  nattonsles,  je 
le  croÎB  et  je  le  dis;  députa  deux  jours  que 
l'amendement  de  M.  Boin  est  adoplâ,  le  ré- 
sultat qoe  la  nouvelle  lëgistation  nous  prépare 
est  devenu  l'objet  de  nos  calculs,  et  le  résultat 
nous  a  rassurés;  mais  si  vous  voûtes  que  l'opi- 
nion générale  domine  dans  la  Chambre  et  dans  les 
collèges,  ne  craignes  pas  dVyuvrir  plus  de  chances 
an  vœu  de  la  m^oritè. 

L'amendement  de  M.  Hay  est  impartial  :  les 
partis,  en  ce  jour,  pourront  également  s'en  aider; 
trop  souvent  nous  oublions,  en  concourant  aux 
loi.i,  les  avantages  durables  pour  les  avantages 
du  moment,  et  ce  bien  du  moment,  chacun  de 
nous  le  tourne  et  renvisii<;e  selon  le  calme  ou  !a 
chaleur  de  limpression  qui  le  (iréoccupe, 

Plus  tes  partis  s'abaisseront,  plus  les  craintes  de 
Peffervescence  diminueront  dans  les  esprits,  plus 
te  zèle  des  électeurs  se  ralentira;  il  faut  s'y  at- 
tendre; diminuons  donc  les  obstacles  pour  les 
électeurs  du  dehors,  ou  bien  l'influence  finira  par 
se  concentrer  parmi  les  électeurs  du  chef-lieu. 

C'est  pour  mieux  faire  entendre  que,  lors  du 
hallûKage,  la  scrutin  est  dépouillé  chaque  soir; 
que  l'électeur  qui  a  voté  n'a  plus  à  voter  ;  que  la 
mesure  se  réduit  à  attendre  durant  cinq  jours  de 
nouveaux  suffrages  ei,  avant  ce  terme,  nul  can- 
didat n'a  réuni  la  moitié  plus  un  des  suffrages, 
eu  éjrard  à  la  totaliti>  des  membres  du  collège  ; 
c'est  dans  ce  but  que  je  propose  d'ajouter  au  se- 
cond paragraphe  de  1  amendement  de  M.  Hay,  ces 
mois  extraits  de  l'article  !^  du  premier  projet  de 
loi  :  «  A  moins  qu'avant  ce  terme  un  des  candi- 
data  n'ait  obtenu  la  majorité  absolue  des  suiïrages 
dus  âtecteurs  composant  te  collège.  » 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  C3*rae(-d'|BMmrt.  Ondé0ire,aTeo  raison, 
que  lea  élections  n'aient  lieu  qu'à  une  majorité 
convenable;  mais  dxiger  la  moitié  plus  un  des 
membres  de  tous  les  cotléges  est  une  innovation 
qui  rendrait  peut-être  Télection  impossible  i 
obtenir.  Je  propose  un  aous-amendement  qui 
pourrait  nous  concilier.  H  suffirait  de  conserver, 
en  la  modifiant,  la  disposition  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier relative  à  la  majorité  nécessaire.  Cette  loi 
exjfi;c  le  quart  sur  la  totalité  des  collèges  qui 
étaient  très>nomt)reux;  en  l'appliquant  h  des  col- 
lèges moins  nombreux,  il  faut  clianger  la  propor- 
tion. Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

•  Nul  ne  peut  être  député  aux  deux  premiers 
tours  de  scrutin  s'il  ne  réunit  au  moins  le  tiers 
plus  un  de  la  totalité  des  membres  qui  composent 
le  collée,  plus  la  moitié  plus  un  des  suffrages 
exprimés,  c'est^ire  lamajorité  absolue  des  élec* 
tcurs  présents.  » 

(dit  avis  est  fortement  ippuyé. 

nn  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

UM.  Casimir- Péri  er,  Bruu  de  VUlereL  Despatis 
réclament  la  parole.) 

M.  Rrvn  de  Vlllerct.  La  question  est  grave; 
il  faut  qu'elle  soit  bien  entendue.  Il  y  adcsobjoc- 
tionsft  rairecontre  l'amendement.  Lacomposition 
des  bureaux  est  une  chose  majeure;  et  d'après  ce 
qui  a  été  dit,  vous  voyez  quelle  peut  être  l'influ- 
ence des  chefs-lieux.  Si  vous  donnez  cinq  jours 
de  baltoltage,  vous  excitez  une  foule  de  cabales  et 
d'iotiigues.  Les  etindiduts  enverront  de  tous  côtés 
chercher  leurs  amis  en  retard  :  nous  aurons  des 
élections  dans  le  mode  anglais.  Je  demande  que 
la  âiscnseion  contfane  sur  un  point  si  impor- 


M.  Beapatjra.  On  exige,  au  premier  tqur  de 
scrutin,  la  moitié  de  la  totalité  du  collège.  Mais  si 
cette  moitié  ne  se  présente  pas,  il  n'y  aurait  donc 
pas  d'éleclion?  Il  n'y  aurait  pas  môme  lieu  à  un 
dépouittemeot  de  scrutin;  car  il  est  inutile  de 
dépouiller  un  scrutin  que  l'on  voit  ne  pas  renfer» 
mer  le  aomlwe  de  suifrages  nfcessairei.  Û  fau- 
drait donc  dire  qu'on  dépouillera  le  sorutiu  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants. 

H.  ém  C»Hrvolal«r.  Gela  existe  dans  la  loi. 

M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  U.  Hay,  du  sous*amendement 
de  M.  de  Gourvoisier,  relatif  aux  cinq  jours  de 
balloltafïe  restreint  aussitôt  que  la  majorité  serait 
acquise,  et  enfin  du  sous-amendement  de  M.  Cor- 
net-d' Incourt. 

Le  sons-amendement  de  M.  Gornet-d'Ineourt  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 
H.  le  président  relit  le  sous-amendemeut  de 

M.  de  Gourvoisier  On  demande  la  question 

préalable. 

M.  Bédo^.  L'amendement  devient  inutile 
après  l'adoption  de  celui  de  H.  Cornet-d'In- 
court  —  \Plu$ieun  voix  /Ou  tout,  dn  tout.) 

M.  D«l««r«lx'-Fral avili*.  Jo  pmpose  de  ré- 
duire les  cinq  jours  de  ballottage  à  trois. 
[Un  grand  nombre  de  voigt  :  Non,  non.) 

H.  T«l«Mtre.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  toute  extension  de  temps  donnée  pour  le  baU 
lottage  après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin. 

(Un  demande  la  question  préalable  sur  le  sausi 
amendement  de  M.  Delacroix-Prain ville. 
Deux  épreuves  sont  successivement  douteuses.) 

M.  le  Préaldeal.  On  va  proeéder  fc  l'appel 
nominal         {Dn  réeUmatiùM  génénUe$  sV- 

lèvent...) 

M.  le  PréiildMit.  Il  n'y  a  pas  d'antre  moyen, 

si  l'auteur  du  sous-amendement  persiste  

M.  Uelacroix-Frainville  me  fait  eonnattro  qu'il 

retire  son  sous-amendement  Reste  celui  de 

M.  de  Gourvoisier. 

M.  de  C««PT»laler.  Le  sous-amendement  que 
j'ai  proposé  ne  change  point  le  sens  de  l'amende* 
ment  de  M.  Hay;  je  ne  fais  que  l'énoncer  plus 
clairement,  que  l'expliquer  sans  équivoque. 

Une  voisD.  La  dlscunion  est  fermée  sur  le 
fond. 

M.  de  C*Brv*i«lep.  Je  le  sais  i  aussi  ne  veux- 
je  point  y  rentrer.  Je  veux  retirer  mon  sous* 
amendement,  mais  il  font  que  je  vons  eu  exposa 

la  raison. 

Il  me  semble  que  l'amendement  et  le  sous- 
amcndemeot  jettent  quelque  confusion  daiis  les 
esprits.  La  discuuion  est  fermée,  je  ne  puis  dono 
essayer  de  nouveau  de  lever  l'embarras  et  lo 
doute.  Ge  que  je  puis  foire,  je  le  fais  :  je 
retire  mon  sous-amendement;  la  Chambre  n'aura 
donc  plus  à  délibérer  que  sur  l'amendement  de 
M.  Hay. 

fOn  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  H.  Hay,  relative  aux 
cinq  jours  de  ballottage... —  Laquestion  préalable 

est  réclamée  —  Blte  est  mise  aux  voix  et 

adoptée  à  une  forte  majorité.) 
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[Chimbre  da  DépaMa.]      SECONDS  EKTAimAIIOII.      (il  Jaia  im| 


H.  le  président  donne  lecture  d'un  amende- 
ment de  H.  Uéchin,  ainsi  cousu  : 

«  L'article  17  de  la  loi  du  5  février  1817,  qui 
déclare  que  les  préfets  ne  pourront  être  élus  dé- 

{intéa  dans  tes  départements  où  ils  exergeat  leurs 
bnctions,  est  applicable  aux  sous-préfets,  qui  ne 

Sourront  cooséquemmentëtre  élus  par  les  collèges 
e  rarrondissement  dans  lesquels  ils  sont  em- 
ployés. * 

H.  Alexaa4re  4e  EAaielh.  Je  demande  la 
parole  poar  appuyer  cet  amendement. 

Un  grand  nombre  de  voix.  II  Ta  tout  seol  

C'est  une  conséquence  de  la  première  loi  Aux 

Toix,  auxToixI 

M.  AleuHdre  de  I^Helh.  Je  propose  cette 
rédaction  :  •  Les  sous-prëfete  ne  peuvent  être  élus 
députés  par  les  collèges  électoraux  réunis  dans 
l'arrondissement  de  leurs  sous-préreclures;  *  car 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  des  sous-préfets, 
sur  rarrondissement  desquels  il  n'y  a  pas  de  col- 
lège, soient  exclus  de  la  faculté  d  être  élus. 

Un  grand  nombre  de  vota:  C'est  juste,  appuyé, 
aux  voix. 

M.  I>  firaveread.  Je  ne  Tiens  point  com- 
battre l'article  additionnel  :  c'est  une  conséquence 
de  l'article  17  de  ta  loi  du  5  février:  mais  je  désire 
qu'il  soit  donné  plus  d'étendue  à  la  rédaction  de 
cet  article  additionnel.  Je  propose  une  extension 
nouvelle  k  l'article  17  que  j'ai  cité.  MaproposiUon 
est  la  répétition  de  celle  qui  fut  faite  le  8  janvier 
1817  par  M.  de  ViUëlc,  appuyée  par  M.  de  Corbière 
et  M.  de  Gustelbigac,  qui  disaient  que  léurs  propo- 
sitions n'avaient  pas  besoin  d'être  développées,  ut 
que  les  motifs  en  seraient  généralement  sentis, 
voici  cette  proposition  : 

■  Les  députés  qui.  postérieurement  àleur  élec- 
tion, seront  promus  par  le  gouvernement  à  des 
fonctions  ou  emplois  amovibles,  cesseront,  par 
le  seul  fait  de  leur  acceptation  de  ces  fonctions, 
de  faire  partie  de  la  Chambre;  miùs  ils  pourront 
être  réélus,  s'ils  ne  sont  d'ailleurs  dans  le  cas 

ftrévu  par  l'article  17  de  la  loi  du  5  février.  » 
Article  q^ui  exclut  les  préfets  et  les  commandants 
des  divisions  militaires.) 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé  àgaucbe.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  jugera  sans 
doute  que  cette  proposition  est  entièrement  difré- 
rente  de  celle  de  M.  Uéchin,  et  qu'elle  peut  rester 
entière  quand  la  Chambre  aura  voté  sur  la  propo- 
sition de  M.  Héchin. 

H.  Beajaaila  Oastant.  Je  viens  demander 
un  éclaircissement  sur  l'effet  que  doit  avoir 
l'amendement  de  H.  Hécbin.  Il  peut  se  trouver 

3ue  les  arrondissements  électoraux  et  les  arron- 
issement  de  sous-préfectures  soient  enclavés  les 
uns  dans  les  autres,  de  manière  qu'il  y  aurait 
deux  sous-préfectures  dans  le  même  arrondisse- 
ment électoral.  Dans  ce  cas,  les  deux  sous-préfets 
doivent-ils  être  exclus?  Pour  moi,  je  le  pense; 
mais  il  faut  le  spécilier. 

M.  le  général  Fey.  Je  propose  de  rédiger 

ainsi  l'amenilement  : 

>  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être  élus  par  les 
pollues  électoraux  qui  comprennent  toutou  par- 
tie des  élet^enra  des  arrondissements  de  leur 
Boua-préfecture.  » 


M.  te  barwB  Pas^Mler.  minûire  det  t^fàm 
étrangères.  Il  faut  que  si  l'article  est  adopté,  Û 
soit  rédigé  de  manière  à  ne  donner  lieu  &  aocnae 
équivoque.  Il  faut  dire  :  >  Nul  soos-préfct  ne 
pourra  être  élu  quand  sa  sous-préfecture  eobcn 
dans  l'arroudissement  électoral.  • 

M.  Casiaiir  Pérler.  Que  voulons- noosf 
Eviter  les  influences.  Pour  qu'il  n'v  ait  pas  d'^oi- 
Toque,  il  faut  dire  nue  les  sous-prfèets  ne  peaveat 
être  nommés  par  les  électeurs  de  l'anondisse- 
ment  dont  leur  sous-préfecture  &il  partie. 

M.  le  Préaldenl.  Voici  la  dernière  rédactioa 
de  l'amendement  de  M.  Méchin  : 

E  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être  élus  par  la 
collées  d'arrondissement  qui  compreonoit  tout 
ou  partie  des  électeurs  de  leur  aous-préfectore.  • 

(Cet  amendement  «t  adopté  nnanimement.). 

H.  le  Préaldeal.  L*ameoâementdelt.LeGn- 
verend,  relatif  aux  fonctionnaires  publics,  est-il 
appuyé?.... 

Voix^énhaieàgmehe  :  Ouil  ouil  

À  droite  et  au  centra  :  La  question  préaliMe. 

M.  Beajaaia  Cenatant.  Il  parait  que  cet 
amendement  rentre  dans  un  système  dont  nom 
voulons  nous  rapprocher.  Ce  système  est  pratiqué 
en  Angleterre.  Ce  n'est  point  une  maïqae  de  dé- 
fiance contre  le  gouvernement;  ce  n'est  polotua 
acte  d'hostilité.  Quand  on  a,  mal  à  propos,  émis 
l'idée  d'exdure  de  la  Chambre  tous  les  foacti«H 
naires  publics,  j'ai  été  le  premier  à  m'élem 
contre  elle.  Leur  présence  est  nécessaiie  dan 
cette  Chambre,  où  ils  peuvent  répandre  beioconii 
de  lumières  :  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  pré- 
sence assure  au  gouvernement  une  prédomioaDce 
trop  absolue.  Dans  le  système  présenté,  qu'am- 
vera-t-il?  Un  député  est  nommé  â  one  foncEioB 
publique  :  eh  bien  !  il  se  représentera  à  ws 
concitoyens  en  leur  disant  :  Vous  m'aviei  nommé 
dans  une  position  indépendante;  ma  position  est 
changée;  mais  Je  me  crois  toujours  digaede  voire 
estime,  et  je  Tiens  en  réclamer  un  nouveau  té- 
moignage. S'il  le  reçoit,  il  rentre  an  sein  de  cette 
Chambre  sous  le  double  auspice  de  la  contianu 
du  Roi  et  de  celle  de  ses  coacitoyeus.  Je  se  rus 
pas  qu'il  y  ait  là  rien  de  contraire  &  la  disaité  de 
la  Chambre  et  &  celle  dn  gouvaruement.  Tappole 
la  proposition. 

M.  LalBBd  de.Vlllevea4M.II  bndraitM; 
gner  et  ne  menUouoer  que  des  Fonctions  salsri^' 
car  il  eu  est  de  gratuites,  telles  que  celtes  des 
mairies  et  celles  de  bienftaKance,  qui  ne  peomii 
être  comprises  dans  l'article. 

11.  lie  firaveawad.  J'adopte. 

M.  le  haroa  Paaqater,  nUnûtf*  «V/^j^ 
étrangères.  Je  vais,  Messieurs,  vous  «""JT 
quelques  réflexions  fort  courtes  sur  les  cosac- 
quences  très-graves  de  la  proposition  qii  vo"» 
est  faite.  Pour  vous  démontrer  parfaitemMJ-'j 
danger  de  ces  conséquences,  je  n'aurais 

3ue  de  m'emparer  des  paroles  qui 
'être  dites  par  le  préopinanU  On  a  souven» 
répété  qu'il  ne  fallait  pas  comparer,  a«c  one  PJ^ 
cision  absolue,  l'Angleterre  à  la  FwDce,  JJ 
gouvernement  au  ndure.  Bu  effet,  coei  ^^if 
notre  position  coutïiientaU,  par  Aotre  sik»» 
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existence,  par  nos  habitudes,  rélément  monar- 
diiqae  est  la  base  de  tout;  il  est  le  lien  principal 
de  tonte  notre  existence  sociale,  et  loin  de 
riea  faire  qui  le  puisse  affaiblir,  la  prudence 
Tent  qu^l  soit  sagement  renforcé  tontes  les 
fois  que  cela  se  peut  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté.  Sn  partant  de  ce  principe,  que 
je  crois  d'une  Yéxité  incoutestable.  je  reviens 
aux  piroles  du  préopinant;  il  tous  a  dît  :  Le 
député,  an  moment  de  son  élection,  est  saisi  par 
ses  commettants  dans  la  position  dans  laqutiLle 
ils  le  irouTent;  cette  position  venant  à  changer, 
il  est  nécessaire  que  les  commettants  soient  con- 
sultés de  nouveui  sur  la  convenance  actuelle  de 
leurs  premiers  cboix.  Eh  bien!  Messieurs,  rien  ne 
serait  pins  mortel  à  notre  gouvernement,  que  de 
suf^oser  que  la  confiance  royale  accordée  à  un 
sujet  de  Sa  Majesté,  peut  être  considérée  comme 
une  raison  pour  que  ses  commettants  aient  en  lui 
moins  de  confiance;  rien  ne  serait  plus  contraire 
aux  principes  et  aux  mœurs  monarchiques  tout 
ila  fois;  quoi  de  plus  offensant,  en  effet,  et  pour 
la  prérogative  royale  qui  nomme,  etpour  celuiqui 
est  nomméf  que  cette  supposition  qu'un  homme 
investi  par  la  puissance  royale  d'honorables 
fonctions  dans  son  pays  est  placé  par  cela  seul 
en  état  de  suspicion  deranl  la  nation  elle-même. 
ÀTec  notre  caractère  connu,  le  Jour  où  une  pa- 
reille disposition  serait  adoptée,  c'en  serait  bit  de 
laoonsidéraliondae  ft  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics.  à  Ions  ceux  dont  la  nomination  émane  dn 
Roi. 

Que  si  TOUS  vouliez  suivre  cette  proposition 
dans  tous  ses  résultats,  il  serait  facile  de  montrer 
combien  elle  rencontrerait  d'obstacles  dans  son 
exécution.  Sa  conséquence  la  plus  évidente 
derrait  être  d'abord  de  s'opposer,  pour  les  députés, 
non-seulement  aux  nominations  nouvelles,  mais 
même  à  toute  promotion  dans  l'ordre  civil,  à  tout 
avancement  dans  la  carrière  militaire  ;  et ,  en 
eflét,  l'application  du  principe  serait  évidemment 
la  même  dans  l'un  et  1  autre  cas  :  ainsi  un  homme 
arrivantdans  cette  Chambre  capitaine,  n'en  pour- 
rait sortir  colonel  à  moins  qu'il  ne  retourne  &  ses 
coounettants  leur  demanda*,  en  quelque  sorte,  la 
permission  d'être  à  la  fois  colonel  et  député.  Ceci 
s'appïlqoerût  à  toutes  les  fonctions,  et  particu- 
Uèraneot  à  la  magistrature,  destinée  cependant, 
par  la  nature  des  choses,  à  fournir  le  plus  sou- 
vent à  cette  Chambre  des  membres  dont  les  lu- 
mières lui  seront  toujours  non  seulement  utiles, 
mais  souvent  même  indispensables.  Il  résullentit 
donc  de  ce  système  qu'un  membre  du  tribunal  de 
première  instance  ne  pourrait,  tant  qu'il  serait 
député,  arriver  à  la  cour  royale,  et  que  par  con- 
spuent il  devrait  fuir  la  députation  plutôt  que 
de  la  rechercher.  Ainsi  on  repousserait  de  celle 
enodnte  cette  classe  de  fonctionnaires  qu'il  im- 
porte tant,  au  contraire,  d'y  attirer.  Je  ois  qu'on 
la  repousserait,  parce  qu'il  ne  faut  pas  vous  dis- 
simuler, Ûessiuurs,  que  presque  personne  ne  vou- 
drut  courir  les  risques  de  cette  seconde  élection 
dans  laquelle  le  non-succês  deviendrait  une  sorte 
de  facile  pour  celui  qui  l'aurait  éprouvé. 

Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  dans  toutes  ses  con- 
Béquences,  la  proposition  nous  présente  uue  sub- 
msion  absolue  et  des  principes  et  des  habitudes 

?oe  noua  avons  le  plus  d'intérêt  à  conserver  en 
rance  ;  en  supposant  même  qu'elle  pût  jamais 
fiire  admise,  ce  qu  e  je  suis  loin  de  penser,  je  ne  ' 
nains  pas  .d'affirmer  qu'elle  ne  pourrait  l'être, 
du  moins  dans  les  premiers  temps  de  la  fonda- 
tion d'un  gouvernement  constitutionnel.  A  cette 
époque  toujours  diUlcile,  la  Majesté  royale  a  bo- , 


soin  plus  que  jamais  d'être  entourée  de  tout  l'é- 
clat, de  toute  fa  vénération  qui  lui  sont  dus,  et  si 
on  arrivait  à  déconsidérer  les  fonction  noires  pu- 
blics, à  les  placer,  comme  j'ai  dit  plus  haut,  dans 
une  espèce  de  suspicion  par  cela  seul  qu'ils  vien- 
nent de  recevoir  un  mandat  plus  spécial  du  itoî, 
ce  ne  serait  pas  eux  seulement  qu^n  atteindrait 
par  une  si  funeste  mesure  ;  les  coups  porteraient 
plus  haut  sans  aucun  doute  ;  ils  iraient  droit  au 
trône,  et  affaibliraient,  de  la  manière  la  plus  sen- 
sible, le  respect  qui  lui  est  dû.  Pour  que  notre 
gouvernumentpût  supporter  u  ne  pareille  épreuve, 
il  faudrait  que  nos  iiabiludes  constiiutionnclles 
fussent  bien  autrement  formées  qu'elles  ne  le 
sont;  il  faudrait  que  nous  fussions  arrivés  au 
point  où  tous  les  pouvoirs,  éf^alement  l»Iancés, 
n'auraient  à  craindre  aucun  envahissement  des 
uns  sur  les  autres.  Bn  attendant  cet  heureux  mo- 
ment, ne  perdes  jamais  de  vue.  Messieurs,  que 
vous  devez  veiller  par-dessus  tout  t  la  considé- 
ration du  pouvoir  royal  dont  émane  la  Charte,  de 
ce  pouvoir  royal  sans  lequel  elle  ne  pourrait 
subsister  un  seul  jour  ;  et  quand  je  parle  du  pou- 
voir royal,  je  ne  l'entends  pas  tel  que  quelques 
personnes  se  le  flgurenl,  mais  tel  qu'il  doit  être, 
avec  toute  la  force  dont  il  a  usé  pour  nous  don- 
ner cette  Charte,  dont  il  u^e  tous  les  jours  pour 
la  maintenir;  force  qu'il  est  de  notre  devoir,  de 
notre  intérêt  de  respecter  pour  l'existence  même 
de  cette  Chambre- (rràc-W/ffloubmiwnt  d'adhésion 
au  centre  etàdroite, . .  .—0»  crie  ;  Aux  voix,  aux 
voix  ) 

(On  demande  la  cléture  de  la  discussion. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  à 
gauche.) 

M.  Méehia.  Messieurs,  vous  ne  pouvez  fermer 

la  discussion  question  est  grave.  Ce  qui 

existe  est  incompatible  avec  la  Charte  C'est 

par  oubli  qu'on  est  resté  jusqu'à  ce  jour  dans 
l'état  des  choses.  Je  demande  à  être  entendu. 

CLes  cris  :  Aux  voix ,  la  clôture^  continuent. 
—  D'autres  :  Non,  non,  laisses  parler.) 

H.  MéehiM.  Puisque  l'occasion  s'en  présente, 
il  faut  la  saisir  pour  obtenir  l'une  des  plus  pré- 
cieuses garanties.  Je  vous  demande  la  permission 
de  donner  quelques  développements  a  mon  sys- 
tème, qui  est  le  système  de  la  loi  que  je  crois 
depuis  trop  longtemps  méconnue.  On  a  longtemps 
mal  posé  la  question.  Les  fonctionnaires  publics 
étaient  pour  quelques-uns  réputés  in^Ugihla.  C'é- 
tait tout  à  la  rois  envers  eux  une  injustice  et  un 
outrage.  Les  fonctionnaires  publics  qui  possèdent 
toutes  les  conditions  voulues  sont  élifjibles  comme 
tous  les  autres  citoyens,  et  leur  position  est  une 
recommandation  de  plus. 

Mais  un  fonctionnaire  une  fois  élu,  la  question 
d'incompatibilité  s'élève  pour  lui,  et  les  incom- 
patibilités sont  expressément  déterminées  par 
nos  lois. 

Se  peut  il  concevoir  qu'un  administrateur  sub- 
ordonné, et  qu'un  magistrat  amovible,  qui  atten- 
dent la  conservation  de  leurs  dignités  ou  de  leurs 
places,  ou  leur  avancement  de  m  faveur  du  gou- 
vernement, puissent  venir  id  examiner,  contes- 
ter, juger  radministration  des  ministres  et  les 
accuser  au  besoin.  On  sait,  par  de  nombreux 
exemples  que  ncus  offre  (%ttc  Chambre,  ce  qu'il 
en  coûte  aux  fonctionnaires  publics  qui  s'élèvent 
jusqu'à  la  hauteur  de  ieur  situation,  et  qui  veu- 
lent accomplir  tout  le  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Les  anciennes  ordonnances  de  nos  Rois  outfor- 
meUement,  depuis  quatre  siècles,  consacré  des 
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incompatibilités.  Il  semble  qnMI  n'en  peut  plus 
exister  depuis  la  promulgation  de  la  Charte. 
Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  :  tontes  nos 
lois,  toutes  les  constitutions  qui  ont  cheictié  à 
fonder  la  liberté  de  ce  pays,  se  sont  constam- 
ment expliauées  sur  cette  importante  matière,  de 
la  manlf-re  la  plus  solennelle.  Depuis  la  constitu- 
tion de  1791,  jusqu'aux  dernien  jours  du  précé- 
dent pouTeroement,  preMue  tomes  les  fonctions 
publiques  ont  été  déclarées  incompatibles  arec 
celle  ae  représentant  ou  de  mandataire  de  la  na- 
lioo,  et  la  raison  en  est  si  évidente,  qu'on  aurait 
honte  de  la  reproduire.  Jm  dirai  plus,  ces  lois  qui 
ne  sont  pas  tombées  en  désuétude,  quoique  de- 
puis six  ans  elles  n'aient  pas  été  appliquées,  par 
je  ne  sais  quelle  inconcevable  distmction,  sont 
consacrées  par  la  Charte:  1*  puif^qu'elles  sont  du 
nombre  de  celles  qu'elle  n'abroge  pas,  attendu 


une  exception  qu'elle  n'uùt  certainement  pas  faite 
si  sa  toute-puissance  n'eût  pas  voulu  respecter 
les  lois  sur  les  incompatibilité»  t  ces  lois  sont 
celles  du  5  fructidor  au  V  et  du  SOeerminalde  la 
même  année^  et  cette  dcrnii^re  est  la  plus  com^ 
pléte;  la  Constitution  de  l'anVlU,  les  arrêtés  con- 
sulaires de  ranX,ont  itérativement  consacré  ces 
principes  qui  ont  été  respectés  sévèrement  jus- 
qu'au jour  où  Huit  la  session  de  1614.  Jamais, 
BOUS  le  gonvemcment  précédent,  ou  n'a  vu  lu 
cumulation  des  fonctions  législatives  avec  d'au- 
tres fonctions,  et  cependant  alors  les  fbncttons 
législatives  étaient  bien  éloignées  de  l'importance 
qiTelles  OLt  aujourd'hui  parmi  nous.  Mais  on 
n'avait  point  osé,  à  un  tel  point,  Caire  divorce 
avec  la  législation  existante  et  avec  les  premières 
règles  de  la  justice  et  du  bon  sens. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  m'a  paru 
ne  nous  fkire  que  deux  objections  sérieuses: 
voulez-vous,  a-t-il  dit,  qu'un  militaire  entre  ca- 
pitaine dans  cotte  Chambre,  y  reste,  y  meure  ca- 
pitaine î  Voulez-vous,  a-t-il  ajouté,  vous  mettre 
en  hostilité  avec  les  fonction  iiaires,  flétrir  la  no- 
blesse de  leur  mission,  les  décotiraeerT  A  Dieu 
ne  plaifie  que  j'aie  l'une  ou  l'autre  de  ces  inten- 
tions !  Mais  il  convient  de  nous  entendre,  et  ma 
réponse,  quant  aux  militaires,  me  sera  dictée  par 
lalol  du  $0 germinal  anV  elle-même;  cette  loi 
dit  expressément  que  les  militaires  qui  seront 
honorés  de  fonctions  législatives,  s'abstiendront 
des  fonctions  milltain-s  pendant  ta  durée  de  leur 
mission:  mais  Ils  ne  doivent  point,  pour  cela,  être 

firiVés  des  avantages  et  des  droits  de  leur  posi- 
Ion,  ilsdoiveot  ctiemim-f  comme  les  autres  dans 
la  route  de  l'avancement;  leur  position  élevée 
les  favorise,  et  il  est  naturel  qu'elle  appelle  sur 
.eux  le  regard  du  prince.  En  agir  autrement  à 
leur  é^rd,  ce  serait  les  blesser  gratuitement  ou 
leur  faire  un  tort  qui  ne  peut  venir  dans  la  pen- 
sée de  qui  que  ce  soit. 

Quant  aux  fonctionnaires,  qui  a  penifé  à  les 
éloigner  de  cette  Chambre  où  a'aprës  dos  lois  ils 
eussent  paru  t  quelques  personnes  ne  pouvoir 
être  admis  que  sous  la  condition  d'une  option 
préalable  f  Leurs  fonctions  peuvent,  pour  quel- 
ques-uns, être  dételle  nature  que  cette  condition 
ne  les  atteigne  pas  *,  nous  demandons  seulement 
qu'ils  subissent  une  réélection.  Je  m'explique,  et 
ce  que  je  dis  ne  concerne  pas  les  fonctionnaires, 
mes  collègues,  puisque  la  foi  ne  dispose  que  pour 
l'avenir.  Je  suis  loin  encore  de  prétendre  que  la 
couronne  ne  puisse  faire  des  choix  dans  la  Lham- 
bre  des  députés  ;  les  députés  sont  oaturetlement  | 


désignés  au  choix  de  Sa  Majesté  ;  mais  combim 
croîtraient  en  honneur  et  en  indépendance  le« 
fonctionnaires  qu'une  réélection  ^!nve^rajt  ici 
sous  le  double  caractère,  sanclionné  arec  éclat, 
de  mandataires  du  peuple  et  d'agents  du  prlncet 
Dans  In  proposition  faite,  tout  se  succëdeaugri'dcs 
intérêts  du  trône,  du  peuple  et  des  fonctionoairei 

au'elle  concerne  ;  nous  ne  vivrons  pas  toDjouti 
ans  des  temps  aussi  malhenrenx  que  ceux-ci, 
alors  le  clioix  du  gouvernement  sera  une  raiBOD 
déterminante  aupres  des  collèges  électoraux.  t|Di 
aimeront  associer  leurs  suffrages  à  la  désignation 
du  monarque.  Ce  sera,  du  reste,  aiu  fonction- 
naires publics  &  appeler  la  conflanee  par  l'isilé- 
pendance  de  leur  caractère. 

Jamais  on  n'a  cesRé  de  nous  citer  l'Angleterre 
quand  il  s'est  agi  d'opprimer  nos  libertés  ;  mai 
donc  l'invoquer  quand  nous  avons  à  obtenir  ouà 
sauver  quelques  garanties.  Chez  tout  peuf^equi 
s'est  dit  libre,  toujours  les  fonctions  legislatirei 
ont  exclu  des  fonctions  qui  sont  iacompsliblei 
avec  elles.  La  nécessité  d'une  telle  mesarc  est 
tellement  établie  dans  l'opinion,  qu'on  la  ^&l)gu^ 
ruit  indiscrètement  si  OU  eu  essayait  eocon  la 
démonstration. 

Pour  nous,  mescollègues,  puisque  apréslu(<te 
pertes  déplorables,  lorsque  cette  session  i  va 
périr  jusqu'à  l'espérance  des  institutions  lut  i6- 
sirées,  tant  promises,  et  qui  semblent  reeulerde- 
vantuos  vœux  et  nos  efforts;  puisque  noua  avou 
te  malheur  de  refaire,  ou  plutôt  de  détruire  ooire 
belle  loi  des  élections  ;  mettons  à  proQt  la  cir* 
constance  pour  au  moins,  en  réparttioa  de  taiii 
de  dommages,  obtenir  lu  garantie  précieuse  que 

firopose  l'amendement  de  M.  Le  Gnmnad;  je 
'appuie  de  toutes  mes  forces. 

M.  de  ilerre,  garde  des  Bcemur.  Je  crtHS^ 
slcUrs,  que  pour  résoudre  la  question  qui  tmï 
est  proposée,  il  faut  s'élever  à  des  motifs  «l'un 
autre  ordre  que  ceux  qui  vimneni  d'itie  déve- 
loppés par  le  préopinant. 

On  s'est  trompé,  d'ailleurs,  sur  la  dtattoa  qu'oïl 
a  faite  de  l'Angleterre. 

Je  rappellerai  d'abord  que  cette  {ffoposiliona 
été  fait»  tors  de  la  loi  du  5  février,  qu'elle  «  m 
une  longue  discussion,  et  qa'elle  a  Uni  ïis'SJ 
rejetfe  ;  cependant,  laquestlon  ae  prtseotïit  won 
dans  une  circonstance  bien  plus  ravorableàcni 

3 ul  proposaient  la  réélection.  BffeclivemeDf,  on 
isatt  ;  «  La  Chambre  est  composée  de  Î38  mem- 
bres seulement,  et  il  est  dangereux  de  laisser  on 
trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  s'iiilroduire 
dans  une  Chambre  si  peu  nombreuse,  et  le  gou- 
vernement doit  y  acquérir  trop  d'inflacoce.  » 
Mais  aujourd'hui  que  la  Chambre  va  se  trotra 
augmentée  de  172  membres,  augmentation  à  la- 
quelle vous  avez  été  amenés,  et  dont  il  W 1'"'" 
cile  de  calculer  encore  toute  la  portée,  nas 
vez  plus  à  croinilre  que  le  gouvernement  «ej™ 
une  trop  grande  influence.  Dans  une  ^'^t^ 
nombreuse,  les  fonctionnaires  publics 

Bortionnellement  en  moindre  nombre,  et  i^" 
uence  qu'iU  peuvent  donner  s'efl^blirs  cfwsi- 
dérablement.  .,  ..^ 

J'ai  dit  que  l'exemple  de  l'Angleterre  arait  e» 
mal  cité  ;  effectivement,  il  y  a  des  dif^^'^^^^^^. 
tellement  sensibles  qu'elles  détruisent totaiemew 
ranalogie.  En  Angleterre,  l'expérience  a  démonta 
que  le  principe  régulateur  du  gouveroetaeni  re- 
présentatif n'était  pas  dans  l'opposition  (Jbj  iws 
pouvoirs,  dans  un  état  de  guerre  habituel  en 
eux  1  mais,  au  contraire,  dons  leur 
marciier  ters  un  môme  out.  Plus  now 
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rons  d*exp6rieDee  de  notre  nouveau  Rouverae* 
ment,  nias  nous  nous  convaincronB  de  cette  vâ- 
ril6  tellement  importante  que  de  Ba  réalisation 
dépend  pour  nous  la  conservation  ou  la  perte  du 
gouTemeiLent  représentatif.  Si  nous  étions  assez 
malheureux,  aasez  peu  éclairés,  pour  construire 
chêi  nous  ce  Kouvernement  de  manière  à  pro- 
duire coDtinuellemeiit  l'état  de  guerre  entre  les 
pouvoirs,  comme  le  résultat  de  l'état  de  guerre 
est  toujoura  In  ruine  de  Tune  ou  de  l'autre  «les 
parties  belligérantes,  nous  marcherions  vérita 
blement  à  la  destruction  du  gouvernement  re- 
pré«entttif.  Il  a  fallu  longtemps  pour  établir  en 
Angluterre  cette  elliance  entre  tee  trois  ponvoirs. 
(Vc^l,  sans  doute,  un  problâme  trèB-aiffidle  à 
résoudre  qu'une  pareille  alliance  ;  mais  il  fout  le 
résoudre  par  Tafflrmative  si  vous  TouleK  conserver 
cette  forme  de  gouvernement.  Partant  de  ce  prin- 
cipe de  l'ttnioq  entre  les  pouvoirs,  le  ministère 
et  principaux  agents  sont  toujours  oris  chez 
nos  voisins,  narmi  les  membres  des  Gtiambres, 
comme  lien  d^nnton  entre  le  iwuvoir  royal  et  le 
pouvoir  des  Chambres.  Il  est  vrai  qu'ils  soumet- 
tent it  la  réélection  les  membres  qni  ont  reçu  du 
pouvoir  ro^al  certaines  fooi^ions.  Cet  usage  n*a 
été  introduit  qu'à  la  suite  des  temps  et  à  l'égard 
de  places  très-lucratives  créées  à  l'occasion  de 
nouveaux  Impdts,  places  qui  pouvaient  ^tre 
comme  des  espèces  de  bénéfices,  ou  à  l'occasion 
de  l'administration  des  colonies  très-opulcntes. 
Lee  Anglais,  toujours  fort  attentif  à  pondérer 
exactement  les  diverses  parties  de  leur  gouver- 
nement, s'apsrcevaot  que  la  couronne  acquérait 
trop  d'inâuence,  ont  circonscrit  cette  influence; 
ma»  ils  se  «ont  gu-dés  de  la  détruire  par  deftdla^ 
positions  générales  et  trancbantes,  telles  que 
celles  qu'on  vous  propose  ;  ils  ont  cherche  ft 
limiter  l'iafluence  que  la  couronne  pourrait  ac- 
quérir par  la  création  de  nouvelles  places,  en 
soumettant  seiilemeot  à  la  réélection  les  membres 
qui  les  obtiendraient. 

Voici  une  autre  différence,  c'est  que  l'Angle- 
terre n*a  pas  un  système  électoral  vrai  et  réel 
tel  que  TOUS  l'ave»  ;  c'est  qu'en  Anj-lclerre  le  mi- 
nistère, par  ses  alliances,  a  toujours  à  ?a  dispo- 
pition  des  élections  très  nombreuses  \  ainsi,  la 
foraaalité  de  la  ri:>élection  est  illusoire  pour  lui  ;  il 
est  toujours  k  peu  près  sAr  de  faire  élire  et  de 
bire  entrer  au  Parlement  qui  il  voudra. 

Toyet,  au  contraire,  chez  vous  combien  celte 
réélection  donnerait  de  force  aux  intérêts  popu- 
laires et  eux  oppositions.  Voyez  comme  elfe  nf- 
fciMirait  («  couronne  et  le  lien  qu'il  importe  de 
ft^rmef  entre  les  trois  brancbes  de  la  législature. 

Insqu'id,  Meseieurs,  l'iofluence  du  ftonveme- 
nentottos  les  Gtiambres  a  été  trés^faible,  et  ii 
importe  de  ne  pas  la  détruire  entièrement  \  car, 
l'événement  l'a  démontré,  vous  savez  quelle  ma- 
iorité  le  ministère  a  jusqu'ici  obtenue  dans  les 
ChaAibree. 

Je  m'arrête  sur  ce  point  parce  qu'il  doit  résou- 
dre la  question.  Avant  de  se  demander  s'il  y  a 
lieu  à  l'application  du  remède  proposé  aujour- 
d'hui, il  mut  se  demander  si  le  mal  existe,  si 
depuis  1814,  que  nous  avons  essayé  du  gouver- 
nement représentatif,  it  a  été  trop  facile  aux 
ministres  de  se  former  une  majorité  nombreuse, 
compacte,  une  majorité  invariable  :  chacun  ré- 
pondra par  la  négative,  chacun  dira,  au  contraire, 
que  nous  luttons  constamment  contre  tes  difll- 
cultés  de  gouverner  avec  des  Chambres  ;  et  ii  est 
dans  la  n&tnre  des  choses  que  nous  luttions 
fflainlMiant,  parce  que  nos  mœurs  parlementaires 
M  isak  -pu  «Doora  fonndes.  Ks«b  n'avons  pas, 
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il  faut  en  convenir,  les  habitudes  de  nutre  gou- 
vernement; gardons-nous  donc,  lorsque  la  ma- 
chine marche  encore  si  péniblement,  lorsque 
nous  rencontrons  à  chaque  pas  tant  d'olistsicles, 
gardon»-nous,  dia-je  (qu'on  me  passe  l'expression), 
de  mettre  de  nouveaux  bùtons  dans  les  roues  et 
d'accroître  les  difficultés  de  la  roule.  Penses, 
Messieurs,  aux  moyens  nombreux  que  les  Cham- 
bres aurout  toujours  d'apporter  remède  à  l'in- 
fluence du  gouvernement  si  elle  devenait  exces- 
sive ;  pensez  &  Tindépendance  qui  distingue  le 
caractère  français,  qui  fuit  que  les  fonrtioniiairca 
mêmes  qui,  par  leurs  places,  se  rapiiruchont  lu 
plus  du  ministère,  qui  ont  même  entrée  dans  les 
conseils  du  Roi.  et  vous  en  avei  sans  cesdc  t'exem- 

Sle,  consKrvent  dans  la  Chambre  toute  leur  in- 
épcndance.  Ne  portez  donc  pas  une  disposition 
aussi  tranchante  et  qui  ne  peut  convenir  à  l'état 
actuel  des  choses  :  gardez-vous  surtout  de  le  faire 
au  moment  où  le  nombre  des  membres  do  la 
Chambre  est  considérablement  augmenté.  Avant 
d'introduire  dans  votre  constitution,  qui  se  forme 
seulement,  une  telle  innovation,  attendes  que  le 
temps  vous  en  ait  montré  la  nécessité. 
(On  demande  à  grands  cris  la  clôture. 
M.  Manuel  parait  à  la  tribune. . .  —  lîes  dis  de 
la  droite  et  du  centre  se  renouvellent.) 

M.  Manuel.  La  question  est  de  ta  plus  haute 
importance;  elle  mérite  une  sérieuse  discussion 
et  une  longue  controverso, . . 

Ptiuleurt  tfoto.  Ce  n'est  pas  le  moment. . .  (Les 
crisse  renouvellent.  1 

M.  de  «Irardttt.  Hontes  donc  &  la  tribune 
pour  motiver  votre  clôture. 

M.  4^plftiti*  iHrIer.  Je  viens  m'opposer. 
Messieurs,  à  la  clôture  de  la  discussion  sur  l'u- 
mendement  de  H.  Le  Graverend.  Je  ne  saurais 
trop  répéter  ce  qu'on  a  déjà  dit  :  c'e?t  que  dans 
une  matière  au^sl  grave  et  qui  touche  à  tant  d'in  • 
lèréts,  il  faut  nermettre  à  toutes  k's  opinions  de 
se  foire  entendre.  Malgré  la  mode  du  jour,  on  ne 
prendra  pas,  je  l'espère,  dans  celte  Chambre, 
l'habitude  de  faire  charger  la  (ninorilé  par  la  ma- 
jorité, et  de  sabrer  ainsi  nos  discussions  ft  coups 
de  dOture.  {Mouvement  thta  l'Assemblée.) 

GroyeE,  si  vous  voulez  faire  respecter  les  lois. 

3ue  le  meilleur  passe^port  que  vous  puissiez  leur 
onner  aux  yeux  de  la  nation,  c'est  une  discus- 
sion librement  controversée  dans  cette  enceinte, 
fin  conséquence,  je  m'oppose  à  la  elAture. 

M.  Brayéree  de  CThalabre.  G*est  noe  ques- 
tion de  sentiment.  11  n'y  a  rien  Ut  à  discuter. . . 
Qtulqumwke  !  La  clôture... -^iTautrts;  Laissas 

parler.) 

H.  Matiael.  H.  le  garde  des  Scraux  a  en  raison 
dâ  le  dii'e,  cette  question  est  importante;  elle  se 
rattache  a  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  le 
système  représentatif  ;  mais  M.  le  garde  des  sceaux 
a  ajouté  que  ce  serait  un  malheur  si  le  gouver- 
nement représentatir  s'établissait  parmi  nous  de 
manière  k  nous  fUire  considérer  les  divers  pon- 
voirs comme  devant  être  en  état  d'hostilitélesuns 
avec  les  autres;  il  a  prétendu  que  les  choses 
n'étaient  pas  ainsi  en  Angleterre,  et  que  ce  n'est 
qu'en  adoptant  un  système  tout  a  fait  opposé  que 
la  liberté  peut  être  consolidée  en  même  temps 
que  l'ordre  et  le  r^s.  Sans  doute,  il  faut  que  les 
pouTOin  ne  soient  pas  en  état  d*h08tiUM  ;  mais 
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il  ne  faut  pas  oublier  que  les  pouvoirs  qui  doi- 
veal  concourir  avec  le  moDarque  à  faire  la  loi 
doivent  être  surtout  chartïésde  surveiller  l'action 
du  gouvernement.  Ainsi,  la  surveillance,  voil&  la 
véritable  action  que  les  autres  pouvoirs  doivent 
exercer  sur  le  pouvoir  exécutif;  et  de  cette  sur- 
veillance découle  Tun  de  ces  deux  résultats:  ou 
bieo  h  surveillance  fait  voir  de  la  part  du  fïou- 
Terncraeut  une  action  légitime,  et  alors  lus  au- 
tres pouvoirs  doivent  se  n&ter  de  concourir  avec 
lui  dans  l'intérêt  du  peuple,  ou  bien  celte  même 
surveillance  fait  reconnaUre  des  projets  qui  pour- 
raient être  dangereux  pour  la  liberté  publique,  et 
alors  elle  doit  se  changer  en  résistance;  parce 
que  ces  pouvoirs  sont  créés  pour  s'opposer  à  J'ac- 
tton  du  gouvernement,  lorsqu'elle  est  attenta- 
toire à  la  libertr. 

Voilà  les  véritables  principes,  et  il  en  résulte 
que  cette  Chambre  notamment  doit  être  spéciale- 
ment chargée  de  surveiller  l'action  ministérielle. 

Je  demande  maintenant  à  ceux  mêmes  dont  je 
comlAts  l'opinion,  pourquoi  ne  pas  laisser  aux 
électeurs  le  droit  d'examiner  si,  lorsque  la  situa- 
tion d'un  député  est  changée,  ce  même  député 
leur  inspire  toujours  la  même  confiance?  Quel 
inconvénient  y  aurait-Il  dans  la  réélection?  Ëst- 
il  vrai  que  le  gouvernement  v  perde  de  ea  con- 
sidération? Non,  Messieurs,  il  7  gagne,  au  con- 
traire, et  de  ta  force  et  de  l'influence.  La  raison 
en  est  simple  :  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, la  véritable  force  du  gouvernement  est  une 
force  morale  ;  or,  celle  force  comment  s'acquiert- 
elle?  Par  la  Chambre  représentant  les  intérêts 
nationaux  ;  c'est  le  concours  de  cette  Chambre 
qui  donne  au  ministère  toute  la  force  morale  dont 
il  a  besoin  ;  pour  que  celte  Chambre  puisse  don- 
ner une  telle  force,  il  faut  qu'elle  l'ait  elle- 
même,  mais  pour  qu'elle  l'oblienne  il  faut  que  la 
confiance  soit  entière  ;  il  faut  que  les  électeura 
puissent  dire:  ceux  que  nous  avons  chargés  de 
nos  intérêts  sont  dans  une  position  qui  uous  ga- 
rantit une  entière  indépendance  pour  remiilir 
leur  mandat  ;  ainsi  tout  ce  qui  tend  ft  augmenter 
la  conflance  pour  cette  Chambre,  tend  aussi  h 
donner  plus  de  force  et  de  considération  au  gou- 
vernement. Voos  voyez  donc  qu'en  partant  d'un 
point  de  vue  tout  à  fait  différent,  uous  arrivons 
au  même  résultat;  mais  il  y  a  celte  différence, 
c'est  que  le  gouvernement  ne  considère  que  les 
moyens  d'influence  qu'il  a  sous  sa  main,  tandis 
qu'il  devrait  les  chercher  plus  loin  ;  c'est  dans 
1  opinion  publique  qu'il  doit  chercher  à  étendre 
son  influence.  Or,  comme  les  membres  de  cette 
Chambre  sont  destinés  à  représenter  cette  opi- 
nion, faites  qu'ils  soient  tels,  qu'ils  inspirent  une 
conftance  absolue  ;  faites  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  :  cette  Chambre  est  composée  de  députés  dé- 
pendant du  gouvernement,  parce  qu'ils  en  ont 
obtenus  des  taveura  et  des  places. 

Ne  voyex-vous  pas  que  les  ennemis  du  gouver- 
nement ne  demandent  pas  mieux  que  d'avoir  de 
pareils  prétextes,  aUn  dVesayerd'anaiblir  la  force 
dont  la  loi  doit  être  entourée  T  Bh  bieal  fkites 
disparaître  ces  prétextes.  Il  arrivera  de  deox 
choses  l'une,  on  que  ces  places  ou  récompenses 
auront  été  données  pour  prix  de  loyaux  services, 
d'une  conduite  franche  et  conforme  aux  vérita- 
bles intérêts  de  la  nation  ;  et  alors  la  nation,  loin 
de  repousser  do  pareils  témoignages  d'iutérët,  no 
fera  qu'ajouter  à  cette  juste  recoimaîssance.  Si, 
an  contraire,  elle  s'apercevait  que  ces  places  ne 
sont  que  le  prix  d'une  complaisance  excessive, 
que  la  suite  de  la  conduite  que  le  député  a  tenue 
pendant  la  session,  si,  dis-je,  elle  s'apercevait 


que  c'est  pour  payer  sa  complaisance,  elle  se  fe- 
rait sans  doute  un  devoir  de  briser  rinstruœcnt 
vil  qui  n'aurait  servi  qu'à  désliODwer  et&flétw 
le  pouvoir  qui  l'a  employé. 

On  a  prétendu  que  l'exemple  de  l'Ai^tleterreDe 
pouvait  pas  être  invoqué  par  nous,  et  on  a  fait 
une  r^tnction  qui  me  parait  neu  importaole.  Les 
faits  exposés  par  M.  le  garde  des  sceaux  Boot 
exacts;  la  disposition  dont  nous  nom  prévalou 
n'a  été  introduite  en  Angleterre  qQ'&  l'occa^oa  de 
nouvelles  places  créées;  raais  voos  saves  qu'co 
Angleterre  les  priudprâ  sont  venus  à  mesare 
que  le  besoin  les  a  fait  sentir  davantage.  Je 
rappellerai  Ici  un  principe  professé  par  l'oa  des 

£lus  grands  ministres  de  l'Angleterre,  c'est  ^ue 
i  couronne  était  de  sa  nature  envahxmai^,  et 
tes  Chambres  devaient  veiUer  sans  cesse  à  ce  qu'elk 
se  renfermât  dans  ses  bornes. 

Les  actes  du  Parlement  en  font  foi.  Bal783,iiii 
acte  Je  la  majorité  du  Parlement  décida  que 
depuis  longtemps  la  couronne  avait  pris  une 
influence  excessive,  et  qu'il  importait  de  prendre 
des  mesures  pour  la  faire  rentrer  dans  sestiornci. 
Voilà  ce  que  les  fastes  du  Parlement  anglaisappren- 
nenl  à  tout  le  monde  ;  ainsi,  vous  voyei  que  ce 
n'est  pas  en  Angleterre  que  les  ministres  peurent 
trouver  quelque  exemple  uni  leur  soit  favorable. 

Bn  Amérique,  où  le  président  des  Etats-lin» 
n'est  élu  que  pour  trois  ans,  son  inflaeace  ne 
doit  pas  paraître  bien  dangereuse,  et  cepeadiot 
les  foncliutts  publiques  sont  en  ce  pays  l'otij^ 
d'une  espèce  de  proscription.  11  est  loin  de  Doife 
inteution  de  vouloir  proscrire  de  cette  Ctumbre 
les  fonctionnaires  entourés  de  la  confiaflce  du 
gouvernement,  nous  désirons  au  contraire  qu'ils 
y  soient  appelés  comme  les  autres;  mais  nom 
désirons  nous  réserver  une  garantie  de  leur  indé- 
pendance, et  celte  garantie  ne  peut  êl[e  que  dus 
leur  réélection.  Je  crois  donc  que  le  gourerae- 
menl  sentira  que  tout  ce  qui  a  pour  objet  de 
faire  que  nous  représentions  plus  di^aeineat 
l'opinion  publique,  est  dans  son  intérêt  aussi 
bien  que  dans  I  intérêt  même  des  députés. 
ces  considérations,  j'insiste  sur  l'adoptioB  de 
l'amendement. 

H.  Ijalné.  Lorsqu'on  1817,  cette  proposittos 
fut  présenlt^e ,  une  des  raisons  qui  la  firflit 
écarter,  c'est  qu'elle  était  .trop  importaate  par 
«Ile-  même  et  par  ses  conséquences  pour  être  jugée 
subitement  par  voie  d'ameudennent;  le  même 
motif  doit  vous  mettre  en  garde  contre  celte 
même  proposition  jetée  à  l'improviste  à  la  m 
d'une  discussion,  à  l'aide  d'un  sous-ameadeaient. 
Bile  peut  en  France  dësordonoer  le  régine  repré- 
sentatif, et  diminuer  trop  farusqnemeot  l'inwuiiioe 
de  l'un  des  trois  pouvoirs. 

Les  orateurs  qui  proposent  la  réélecUon  da 
députés  promus  par  le  Roi  à  une  foactloa  pu- 
blique quelconque  nous  donnent  l'esMiple  « 
l'Angleterre. 

Déjà  Ids  ministres  vons  ont  présenté  eatre  la 
deux  peuples  et  les  constitutions  respectives  des 
différences  qui  excluent  l'analogie.  Ce  n'e^  que 
pour  une  certaine  espèce  de  ToncUons  aue  |a 
réélection  est  nécessaire.  Elle  ne  fat  pas  établie 
subitement;  la  proposition  en  fut  souvent  écartée, 
et  ce  ne  fut  que  l(H^ue  la  couronne  eut  acqpis 
un  ascendant  redoulaole,  que  celle  compensatioa 
fut  accordée  au  pouvoir  de  la  Chambre  des  com- 
munes. . 

Le  système  des  élections  est  bien  moios  iQ>i^ 
pendant  que  parmi  nous  :  M.  le  garde  des  sceaux 
a  fait  sentir  quelle  était  l'inflaence  dugouvcr- 
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oetneol  ;  il  faut  ajouter  que  tes  pairs  angmentent 
beancoap  celte  innuence  dans  le  choix  des  mem- 
htes  de  la  Chambre  des  communes.  On  diKiit 
n^uëre,  qae  le  système  électoral  en  Angleterre 
n'éi&it  pas  fractionné  ;  on  peut  aisément  se  passer 
de  cette  combinaison  dans  mi  pa;s  où  beaucoup 
de  membres  sont  élus  par  l'untlé.  Là.  de  fort 

fands  propriétaires  sont  babttuellement  appelés 
si^er;  ils  n'ont  ni  l'intérêt,  ni  le  goût  d'exercer 
des  fonctions  publiques,  et  sont  pourtant  les  sou- 
liens  habituels  de  la  constitution  et  du  gouverne- 
ment, les  choses  et  les  personnes  sont  liées 
depuis  longtemps,  et  présentent  un  ensemble  que 
nouR  sommes  loin  d'offrir. 

Kos  mœurs  et  notre  caractère  répugnent,  sous 
plusieurs  rapports,  à  radoption  de  cet  amende- 
ment. Présenter  aux  Français,  comme  ayant 
besoin  de  leurs  suffrages,  un  député,  parce  que 
dans  le  cours  de  sa  mission  11  aura  été  honoré  de 
la  confîance  du  Roi,  c'est  jeter  sur  Télu  et  sur  la 
couronne  une  méHaoce,  une  sorte  de  déconsi- 
dération qae  nos  mœurs  repoussent. 

Notre  caractère  est  plus  indépendant  j  il  a 
quelque  chose  de  plus  frondeur,  et  les  emplois 
auxquels  un  député  est  ou  peut  être  élevé  ne 
captivent  pas  son  opinion  personnelle;  en  sorte 
que  le  danger  qu  on  veut  éviter  n'est  pas 
aussi  grand  qu'on  le  pense,  et  que  le  remède 
proposé  ferait  courir  des  dangers  d'une  autre 
espèce. 

L'oratrar  qui  descend  de  la  tribune  a  cité  les 
paroles  d'un  ministre  étranger,  qui  disait  que  le 
pouvoir  de  la  couronne  étant  envahissant,  il  fal- 
lait le  circonscrire.  Sans  doute,  il  y  a  des  exem- 
ples, mais  il  ne  faut  pas  que  le  pouvoir  soit  trop 
restreint;  il  faut  qu'il  puisse  agir  librement  dans 
sa  sphère,  sous  peine  d'être  étouffé,  ou  de  briser 
Inl-méme  ses  eulraTes.  Si  le  pouvoir  envahit 
qn^quefoîs,  il  est  aussi  présume  être  protecteur: 
c'est  souvent  un  bouclier  salutaire  pour  la  liberté 
publique,  et  il  serait  dangereux  d'énerver  le  bras 
qui  le  porte. 

N'y  a-t-il  pas  d'ailleurs  d'autres  pouvoirs  aussi 
envahissants  que  celui  de  la  couronne?  n'est-ce 
ilonc  pas  aussi  dans  la  nature  du  pouvoir  popu- 
laire? Cette  Assemblée,  qui  aime  la  vérité,  souf- 
frira qu*on  lui  dise  qu'elle-même  est  quelquefois 
disposée  à  sortir  des  limites  que  la  Constitution 
î  tracées.  Dans  l'état  des  choses,  ce  n'est  pas  le 
pouvoir  royal  qui  est  trop  fort  en  France,  ce  n'est 
pas  de  ce  cdté  que  les  envahissements  sont  à 
redoiter. 

Ce  serait  envahir  que  d'imposer  les  conditions 
de  la  réélection.  La  Charte  a  déclaré  que  les  dé- 
putés étaient  élus  pour  cinq  ans;  lorsque  cette 
proclMuation  fut  faite,  la  couronne  avait  et  con- 
servait le  droit  de  promotion  aux  places  sans 
eicepter  les  députés.  Ce  droit  a  été  exercé  depuis 
lors  sans  distinction  de  qualités,  sans  qu'on  par- 
Ut  de  réélire;  en  sorte  qne  Texécntion  a  fixé  le 
sens  de  l'article  de  la  Charte.  Je  sais  bien  que  la 
législation  peut  établir  de  nouvelles  conditions, 
mais  il  font  des  raisons  suftisantes,  et  ce  n'est 
pas  subitement  qu'une  aussi  grave  question  peut 
être  jetée  parmi  nous. 

U  y  aurait  nne  sorte  de  contodictlon  avec  ce 
qiïe  nos  lois  décident. 

Poar  colorer  la  proposition  improvisée,  on  a 
dit  qu'il  était  naturel  que  les  auffrages  ne  fussent 
pas  détournés  des  foucttonn aires  publics,  mais 
on  demande  qu'ils  soient  conlirmés.  Quand  celui 
qui  a  obtenu  ces  suffrages  est  nommé  ù  une  fonc- 
tion quelconque  ou  promu  à  une  fonction  supé- 
rieure, cela  suppose  qu'on  ne  devait  pas  oxclnre 
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des  suffrages  les  fonctionnaires  publics.  Cepen- 
dant nos  lois  rendent  les  préfets,  les  comman- 
dants militaires,  inéligibles,  et,  par  une  sévértte 
que  je  n'ai  pas  partagée,  vous  venez  d'exclure  de 
la  députation  la  plupart  des  sous-préfets. 

Je  vous  prie  de  réfléchir  sur  les  charges  et  sur 
les  embarras  de  nos  députaiions;  il  y  a  bien  des 
raisons  de  croire  qu'elles  ne  seront  pas  toujours 
fort  briguées  ;  dès  lors  il  ne  faut  pas  en  rendre  l'ac- 
cès plus  diflicile.  Si,  par  cela  seul  qu'on  sera 
député,  on  se  voit  interdire  ou  l'entrée  des  fonc- 
tions publiques,  ou  Tavanccmcnt  dans  la  carrière 
militaire,  aaministrativc  ou  judiciaire,  beaucoup 
de  citoyens  négligeront  la  députation  pour  suivre 
avec  plus  d'espoir  l'état  qu'ils  ont  embrassé. 

L'orateur  répond  aux  misons  puisées  dans  les 
décrets  de  l'Assemblée  constituante,  par  te  ma- 
lieur  imprévu  qu'ont  causé  ces  décrets,  par  les 
regrets  qu'ont  manifestés  plusieurs  membres  de 
cette  Assemblée,  et  par  le  jugement  de  l'histoire. 
Il  pense  que  s'il  y  a  des  lois  en  vifpieur,  comme 
l'a  ditl'andes  préopinants,  pourdéciderdesiocom- 
patibilité8,ilest  inutile  d'en  établir  de  nouvelles, 
et  termine  par  cette  réflexion  : 

Tout  le  monde  reconnaît  que  cette  qucsUou 
est  de  la  plus  haute  importance.  Bile  secombine 
avec  nos  mœurs,  notre  caractère,  nos  institu- 
tions naissantes,  la  force  très-respective  des  pou- 
voirs qui  ont  besoin  de  liens  et  de  concert, 
avec  le  nomt»%  des  députés  qui  vient  d'èto 
augmenté  sans  avoir  éprouvé  l'effet  de  ce  nom- 
bre. Chacun  des  cOtés  de  cette  question  exige 
de  trop  profondes  méditations  pour  qu'elle  soit 
aujounliiui  discutée  convenablement,  et  à  plus 
forte  raison  ponr  qu'elle  soit  décidée  contre  nos 
lois  et  nos  usages. 

M.  Méehln.  Le  préopinant  ne  m'a  pas  com- 

{iris,  ou  sa  mémoire  ne  lui  a  pas  rappelé  les 
aits.  Ce  n'est  pas  seulement  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  qui  a  statué  sur  les  incompati- 
bilités. Nous  avons,  sur  la  matière,  une  législa- 
tion qui  n'a  cessé  d'être  en  vigueur  jusqu'à  la  fin 
de  1814,  que  la  Charte  n'a  pas  abrogée,  et  que 
l'exception  portee  en  l'article  54  reconnaît  et 
consacre.  Le  préoploant  le  sait  mieux  que  per- 
sonne. Je  me  demande  pourquoi  il  reproduit 
l'objection  tirée  de  la  situation  où  se  trouveraient 
les  députés  qui  appartiennent  à  l'armée,  si  mon 
opinion, ou  plutôt  notre  législation,  prévalait.  J'y 
ai  répondu,  et  je  répète  que  leur  mission  légis- 
lative serait  loin  de  nuire  à  leur  avancement,  et 
qu'ils  seraient  seulement  tenus,  pendant  sa  du- 
rée, à.  ne  point  exercer  les  fonctions  militaires. 
Toutes  les  réponses  qu'on  m'a  faites  ont  été  pui- 
sas dans  des  considérations  politiques  étran- 
gères au  fond  de  la  discussion.  Personne  n'a 
combattu  la  législation,  et  n'a  t&ché  de  montrer 
sa  caducité. 

Celte  législation  est  toute  vivante;  seulement 
elle  dort  depuis  six  ans.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire 
la  cause  de  son  sommeil . 

(On demande  de  nouveau  laclôturû.—La  Cham- 
bre ferme  la  discussion.  ~>  L'amendement  de 
M.  Le  Gravercnd  est  mis  aux  voix....  —  On  ré- 
clame vivement  au  centre  et  t  droite  la -ques- 
tion préalable         —  La  question  préalable 

est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  très-forte 
majorité.) 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'amendement 
de  M.  Perreau,  ainsi  congu  : 

■  Art...  Celui  qui  a  été  élu  par  deux. ou  plu- 
sieurs collèges  de  département  est  tenu,  dans 
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îs  quinze  yMYs  qui  «ifTent  rélection.  d'ûp- 
:;r  et  dii  faite  éonsifînëi^  aon  dplion  bui*  un  te- 
gislrâ  ouTvrt  ft  la  prëfectilro.  Les  collé^us  dontit 
n'a  pas  accepté  la  nomination  sont  cônToiluéri  dans 
le  délai  de  six  semaines,  pouf  prooMet  ft  une  nou- 
▼elle  élection- 

•  Art...  Faute,  ttar  lui,  d'avoir  fait  son  choix 
dans  le  délai  fixe  à  l'aritcté  précédent,  il  est  censé 
avoir  opté  pour  le  collège  où  il  &  obtenu  le  plUs 
grand  nombre  de  suffrages.  ■ 

M.  4«  S«^fe,  gar^e  des  semux.  Il  me  scnlblé 
que  riionorable  memhrc  qui  a  proposé  ci-s  deux 
articles  n'a  pas  rôllfidii  que  le  «ib  qtt'il  veut 
prévoir  eat  déjà  rêglé  par  Une  loi.  BnV'cltvemenli 
il  s'agit  du  cas  où  un  disputé  aura  oté  élu  p:ir 
deux  colléees  électoraux,  ta  loi  de  1818  prévoit 
ce  cas,  et  dit  que  l'oplion  devra  être  faite  duvam 
la  Cbambre,  et  qa'i  défaut  d'option  la  Chambre 
lire  au  sort.  Ce  principe  reçoit  toujoarit  son  applt- 
catlondans  le  système  de  la  loi  nouvelle.  Au- 
trefois, DU  pouvait  être  nommé  par  deux  départi>- 
ments  ;  aujourd'hui»  on  pourra,  en  outre*  être 
nommé  dans  le  même  dé|>artement  par  deux  col- 
lèges d'arrondissement. 

Dans  ce  dernier  cas  comme  dans  l'autre,  la 
GlmiBbre  décidera  seule;  elle  peuldéciden 

Je  crois,  au  surplus,  qu'il  y  a  ou  délai  Hxé  par 
la  loi. 

Mi  d«  rhMVélta  {tUt  couloir  de  ffanehe).  fit 
«i  te  député  a  été  nommé  par  un  collège  de  dé- 
partement et  par  un  collège  d'arroDdissementtqtti 
r«éllr«f 

M.  I*errea«.  J'ai  reproduit  ici  la  dispocitlon 

de  la  loi  présuntL^  le  15  février.  La  loi  existante 
n'Hvaitlixé  aucun  délai;  il  en  faut  un  absolument. 
Nous  avont  vu  les  réélections  retardées  ;  celle  du 
fias-Rhia  a  été  différée  de  trois  mois. 

Voix  à  §auche  :  De  cinq  mois. 

H.  le  l>réaM«al.  La  loi  a  statué  sur  U^délai 
dans  lequel  l'optimi  doit  être  faite»».. 

M.  Iképeiil  et  d^uulres.  Oui,  pou^  Toption,  nous 
le  savons  bien . 

M.  I^erreaa.  La  loi  a  fixé  dn  déliai  poiit-  l'op- 
tion, mais  non  pour  la  convouatiob  des  collè- 
ges qui  doivent  élire  ■-  c'est  ce  délai  qu'il  est 
indispensable  de  hxer,  et  je  propose  de  réta- 
blir à  six  semaines  (Vota?  à  tbroile  :  Cela  est 

InsufhsaatO 

M.  l^tné.  Il  est  bien  certain  que  la  loi  du 
â  février  n'a  pas  Otabli  de  délai  i)0ur  convoquer 
les  collèges  après  l'option,  et  je  laisse  à  la  Cham- 
bre &  juger  s'il  est  nécessaire  d'eu  fixer  un. 
Mon  dessein  est  de  m^opposer  à  la  première  par- 
tie de  l'amendenlent  qui  veut  donner  à  l'élu  le 
droit  de  faire  son  option  aitluurs  que  dans  la 
Chambre.  J'ai  (Quelquefois  parlé  sans  succès  en 
làveur  de  l'aUtonlëet  delà  Juridiction  de  la  Cham- 
bre ;  mais  je  ne  cesserai  de  le  faire  toutes  les 
fois  que  sa  dignité  me  paraîtra  intéressée.  Ce 
n'est  que  par  la  VériUcatioa  des  pouvoirs  que  la 
qualité  de  député  est  reconnue,  qu'il  y  a  lieu, 
par  conséquent,  à  exercer  l'oplion-  Il  estnaiuriil, 
d'ailleurs*  que  fe  soit  à  la  Chutubru,  à  bqui-lle 
ils  sont  envoyés,  que  les  élus  adressent  leurpré- 
lérence.  Tous  les  esprits  en  Kntent  la  couve- 
nauce,  les  dlua  eux-mêmes  peuvent  y  avoir  in* 


térèt.  Anr^  avoir  opté  pour  un  coUéfe  el  proTmaë 
par  l'Option,  ht  cohrotetiolî  dé  t'atitre,  il  ?c  mur- 
rait  que  IVietition  du  collège  prèRrt  iie  fût  nis 
jui^ée  Valable  et  régulière  par  la  Chambre  m* 
méine,  et  qué  l'élu  matiqti&t  aioii  la  tlé|)ntatton 
Jecrois  donc  qué,  s'il  ya^ièli  àoptef,  roplioii dcril 
être  déclarée  a  la  Chambre  même,  et  qne  ce  n'eA 
qu'après  qu'elld  Ta  consignée  dans  ses  proirg- 
verbaux  qu'on  doit  convoqiter  pour  use  aatre 
élection. 

M.  l*fti-réatt.[^((Ui vient d'êhi! dit n*etn>V|K 
pas  de  Itxér  le  délai  de  la  convocatiOfl.  Je  uorac 
a  cela  mon  amendement. 

M.  IleaiarçaT.  M.  Laiaé  dit  qne,  qoan*l  uh 
député  opte,  c'est  h  la  Chambre  à  prononn-r.  et 
qu  il  eat  de  sa  dignité  que  ce  soit  à  elle  qac  culte 
option  soit  présentée.  Je  m'empare  de  l'-aaienJi'- 
ment  entier  de  M.  i^erreau.  Je  oe  crois  pas  qyjl 
soit  contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre  qu'ai 
citoyen  nommé  opte  en  prévenue  de  ccui  !|ui 
l'oiit  élu.  Mais  il  est  de  la  dignité  de  laCbamlirt 
d'être  toujours  complète.  Or,  s'il  faut  iumvt 
quel  option  soit  faite  devant  la  Chambre,  tilc 
peut  être  incomplète  pendant  deux  mois  e(  deoii- 
Je  demande  que  l'option  ail  lieu  dan^  U  quiii- 
zaine  de  l'élection,  et  que  la  convoCatiofi«Ht£ùle 
dans  six  semaines. 

Ptu$ievn  voix  à  gauche»  11  hùt  a|éuler  leBiut'-. 
morl  on  démission. 

H.  A^aaila  43*wUat.  La  question  n'uL 
en  eftet,  ici  que  sur  le  délai  à  fixer  pour  la  con- 
vocation -  car  il  est  évident  que  I^optioa  doit  être 
portée  à  la  Chambre.  Bn  effet,  pour.oplcr,  il^t 
être  député;  et  pour  être  député,  il  faut  que  !i 
Chambre  ait  reconnu  la  validité  des  pour*!» 
lin  nous  bornant  donc  au  délai,  je  propose  da- 
dopter  celte  rédaction  : 

■  En  cas  de  vacance  par  oplioD,  mortoui'i)- 
inission,  le  collège  électoral  appelé  à  oomnu'r  en 
remplacement,  est  convoqué  uns  le  délai  île  m 
semaines.  • 

M.  4e  Stsrrc,  garée  des  sceaux  U  délai  ieûi 
semaines  ne  suffit  pas.  Il  faut  de  nouveau  pu  -liit 
les  listes...  (Foix  à  0aHcA«:  Les  prëcédenttf K 
faut  du  temps  pour  expédier  les  ordres  auKei; 
trémités  de  la  France...  {Un  grand  nomhn  «• 
voko  !  C'est  vrai,  c'est  vrai»)  1 

M.  le  %m.tém  Puqaler,  minMrt  itt  njf^ 
étrangèresi  de  sa  plaeci.  On  pfopose  te  | 
deux  mois.  {AttmvemtmÉtnérat  d  «W™»',"'";L 

M.  le  président  met  aux  Voix  i«  /^'ij"»" 
prtBentêe  par  M.  Betijamin  Gonstani  «m  le  d«w  | 
de  deux  mois.  Gette  rédaction  «st  «mmenn" 
adoptée. 

On  demande  la  continuation  è  deMam-M'™ 
vive  oppositioih,.)  —  Gonsultes  la  Cbitfiw- 
D'autres  t  U  est  trop  laffd.».  ^  ja. 

M.  le  président  consulte  ht  <*«in*»M*irj 
ctde,  à  une  gronde  m^forïtê,  qu'elle  imW* 
sa  délibération.  .  .^-^-le. 

M.  le  président  donne  lecture  de  Umcno'- 
ment  proposé  pal*  M.  Despatys,  ainsi  conçu 

-  Les  d'-putès  morte  ou  démissionflwn*  »^ 
ront  lemplacés  par .  le  collège  w 
nommés.  .  . 

■  Bu  cas  de  mort  êu  de  désiu»»  dos 
nmnbreeactiMliîio  la  CiHUBbrst  arUit  ()i>  " 
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département  auquel  il  appartient,  Boiten  tour  de 
rt-DOuveler  sa  députation,  il  sera  remplacé  par 
un  des  collèges  d'arrondissement  de  ce  dépur- 
lement* 

■  Le  sort  déterminera  rordre  dans  lequel  \ea 
collèges  électoraux  d'arrondissement  procéde- 
ront aux  remplacements  éventuels  jusqu'à  la 
preuiière  rénovation  intégrale  de  chaque  dôpu- 
tationi  » 

M.  Perr«aii.  Lè  projél  de  loi  du  15  février 
nintmit  une  metlleuré  disposition.  Je  demande 
«1U(>  le  dépQté  soit  ucmtné  par  son  arrondisse- 

iiH'nt. 

N.  DevaMii;.  Qni  tirera  au  sort?... 

m  grand  nmbre  dè  vouf  :  La  Chambre,  la 
Chiimlire... 

M.  Devattx.  Jè  demande  que  la  réélection  tp* 
[tartieane  à  l'arrondissement  le  plus  nombreux. 

Voit  à  droite  :  NOU I  lion  I .. . 

M.  DecMitys.  J'ob&erre  qtié  si  la  rép&rttlion 
Gît  biun  faite,  les  collèges  sefont  t  neti  ttrès 
éi;aux>  proportion  gardée  du  fiOtnbt«  des  élec- 
teurs. 

SI.  DaaiMtt.  Je  dem&nde  qu'il  toit  énoncé 
^ae  le  tîragé  au  sort  sera  fait  par  la  Chambre. 

H.ile Serre, ganl«  des  sceaux.  On  peut  se  servir 
dcri'tte  expression:  c  La  Chambre  déterminera 
par  la  vote  du  sort.  » 

I L'amendement  de  H.  Despatys  estmisauxToix 
avec  cette  dernière  modification,  et  adopté.) 

K.  Devaax.  Je  demande  que  les  17%  députés 
nommés  soient  renouvelés  en  même  temps  que 
lei  autres  députés  des  départements  auxquels  ils 

appartienne  Ht. 

Vn  grand  mmhre  de  voiœ  :  Cela  est  dans  la  loi. 

X.  I«  PrésMiBBt.  Noos  allons  passbr  &  l'arti- 
cle dénier... 

loix  'a  gauche  :  11  7  a  ehcore  nn  amendement 

imiu  [1). 

SI.  U  Président  J'ai  présenté  à  la  Chambre 
toi»  tes  aineadements  dans  lesquels  leurs  aur 

t^ursout  persisté;  celui  dont  on  parle  a  été  re- 
tiré; il  no  peut  en  être  question... 
.  «.  le  président  lit  te  dernier  article  du  pro- 
jd  de  lut,  portant  que  toutes  les  dispositions  de 
H  loi  du  5  février  qui  ne  sont  pas  abrogées  par  la 
présente,  continueront  b  être  exécutas. 

V.de  I^IIIMe.  U  faut  rappeler  aussi  Tutiole 


l  Cri  aBiend^ment  imprimé  «t  distribai  titut  de 

busun,  M  ainsi  cojicn  : 

<  Lek  di-putâs,  pendanl  la  tsmps  des  Huions  seule' 
!Oti>l>  rvcuivwt  ehacQD  aae  bdemnilé  de  SO  tnnta  par 

jour, 

■  Ili  ïonl,  eti  outre,  rcinhoarsés  de  leors  frais  do 
^oj^e  n  MBt«,  tant  pour  l'amvie  qa«  poar  le  retour, 
>  '•non  di  la  disluca  da  lieu  da  tau  haUtatioB.  > 
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delà  loi  du  25  mars  1818,  rclalif  à  l'option... 
Cette  disposition  est  convenue,  et  Tadditiou  fera 
partie  de  la  rédaction. 

M.  Dupont  [de  PSufe)  demande  la  parole. 
(Un  grand  silence  t'établit.) 

M.  l>upont  (de  l'Eure).  Je  m'oppose  &  l'adop- 
lion  de  1  article  que  vous  discutez,  parce  que  je 
le  considère  comme  une  déception.  Tout  qui 
était  important,  dans  la  loi  du  5  février  1817,  est 
diMruil.  Les  droits  qu'elle  consacrait  sont  déna- 
turés; l'esprit  d'égalité  qui  en  faisait  la  base  a 
disparu.  N  essayes  donc  pas  de  persuader  à  la 
France  que  vouâ  conservez  une  partie  de  ce  nue 
vous  avea  détruit  en  totalité. 

Je  vote  contre  cet  article  et  je  voterai  contre 
toute  la  loi. 

Je  voterai  contre  la  loi  parce  que,  présentée  à 
cette  Chambre  sous  l'Influence  d'une  catastrophe 
déplorable  et  de  la  consternation  publir^uc,  sa 
délibération  a  été  troublée  par  les  ftinestes 
événements  qui  ont  répandu  Teffroi  dans  b 
capitale  ; 

Parce  qu*aprés  une  longue  discussion  sur  Un 
projet  dont  on  avait  signalé  tous  les  vices,  nous 
avons  vu  lui  substituer  subitement  un  autre  pro- 
jet, qui  a  été  délit)éré  sans  qu'une  discussion  ap- 
profondie eût  pu  suffisamment  éclairer  tous  les 
esprits  ; 

Parce  que  ce  dernier  projet  détruit  une  loi 
devenue  chère  à  l'immense  majorité  des  Français 
et  renverse,  eu  entier,  le  système  électoral  par 
lequel  la  Charte  nous  {Garantissait  une  véritable 
représentation  nationale;  garantie  satia  lanuelle 
toutes  nos  libertés  ne  sont  rien,  puisque  seule 
elle  peut  servir  à  les  conserver  ou  à  les  recon- 
quéru'  ; 

Parce  que,  tandis  que  la  Charte  établit  des 
droits  égaux  entre  tous  les  citoyens  auxquels 
elle  confère  le  titre  d'électeurs,  le  projet  crée  un 
double  privilège  au  proiit  do  quelques-uns  et  au 
préjudice  de  toiiA  le.^  autres,  et  que  ce  double 
privilOgo,  il  l'iutititue  dans  l'intéiét  de  la  grande 
propriété  territoriale;  comme  si,  dans  l'état 
actuel  de  la  société,  les  gnindes  propriétés  garan- 
tissaient, de  la  part  de  ceux  qui  les  possèdent, 

filus  de  lumières  et  d'indépendance  que  n'en  ont 
es  autres  électeurs  I  Guinmc  si  telles  distinctions 
ne  tendaient  pas  évidemment  à  compromettre, 
par  de  nouveaux  germes  de  dissensiou,  le  repos 
de  la  France  au  lieu  de  le  consolider; 

i'arce  que  ce  projet,  en  établissant  des  col- 
lèges divers  et  Inégaux,  au  mépris  de  la  Charte, 
pend  !m|)ralicabltî  VexécUtion  de  la  faculté  si  im- 
portante qu'elle  réserve  aux  électeurs  par  l'arli- 
clu  i2,  et  qu'il  sacrilie  à  l'esprit  étroit  et  funeste 
de  localité  Tinnucnce  féconde  et  généreuse  des 
assemblées  centrales; 

Parce  nue  ce  projet  bouleverserait  les  propor- 
tions établies,  augmente  le  nombre  des  députéij 
sans  pouvoir  en  même  temps  agrandir  le  cercle 
dans  lequel  ils  doivent  être  choisis,  c'cst-iVdire 
sans  pouvoir  rien  changer  aux  conditions  de  ca- 
pacilé  ;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  Jusqu'à  la  dis- 
position du  projet  rju'on  pourrait,  au  premier 
aperçu,  considérer  comme  une  concussion  fuite 
au  vœu  d'une  véritable  représentation,  qui  no 
tende  à  Taltérer  encore  en  augmentant  la  iUflt- 
culté  de  trouver, dans  des  limites  aussi  restsiT- 
rées,  utuiombre  suflisant  de  citoyens  capable:^  de 
remplir  toutes  les  conditions  ùêcessaires  pour 
satisfaire  au  vœu  de  ta  loi  et  mériter  laconflanco 
publique  ; 

Pan»  que  non-aeulemeBt  ce  projet  ne  modifie 
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pas  ces  conditions  de  manière  à  conserver  leur 
barmoDie  avec  le  nombre  des  députés,  mais  qu'il 
les  ag^ve,  en  exigeant  que  le  cens  soit  payé 
depuis  un  temps  plus  on  moins  long,  et  enlève 
ainsi  la  qualité  (Péligibles,  comme  celle  d'élec- 
teurs, à  des  citoyens  h  qui  la  Charte  l'avait  ga- 
rantie. 

Je  le  rejette,  parce  qu'il  importe  peu  de  savoir 
eût  été  possible  d'en  adopter  un  plus  funeste 
encore  h  nos  libertés,  dès  qu'il  est  constant  que 
celui-ci  les  met  toutes  en  péril; 

Parce  que  le  rôle  d'un  ministère  ennemi  de  ces 
libertés  serait  désormais  trop  facile,  s'il  lui  suffi- 
sait, pour  faire  adopter  une  loi  qui  blesse  les  inté- 
rêts nationaux,  d'en  présenter  une  seconde  qui 
les  menacerait  plus  gravement  encore; 

Parce  qu'il  est  constant,  d'ailleurs,  et  avoué 
par  ses  pi-opres  défenseurs,  que  ce  projet  viole  la 
bliarle  plus  ouvertement  que  celui  auquel  il  est 
substitué,  et  ne  permet  àqui  que  ce  soit  de  croire 
au  respect  du  ministère  pour  ce  pacte  fonda- 
menlal. 

Je  le  rejette,  parce  qu'il  tend  manifestement  à 
consolider  toutes  les  autres  atteintes  déjà  portées 
à  la  Charte,  soit  par  l'inexécution,  soit  par  la  vio- 
lation ouverte  des  garanties  promises; 

Parce  qu'il  sape  ainsi  toutes  les  bases  du  sys- 
tème représentatif,  anéantit  toute  conliance  dans 
l'uvenir,  a^aibtit  les  liens  qui  devraient  unir  le 
trône  et  U  peuple,  encourage  et  protège  les  mi- 
nistres dans  la  route  funeste  de  l'arbitraire,  et  ne 
laisse  à  la  nation  que  le  désespoir  de  se  voir  arra- 
cher le  fruit  de  trente  ans  d'enorts,  de  sacrifices, 
de  gloire  et  de  malheurs. 

Je  lu  rejette,  iiarce  que  le  pouvoir  envahi  par  te 
ministère,  et  dont  ce  projet  tend  à  consolider 
l'envahissement,  est  déjlt  et  sera  bientôt  plus 
complètement  la  proie  d'une  fiction  toujours 
ennemie  de  la  liberté  publique,  dont  la  haine 
pour  nos  institutions  s'est  de  nouveau  et  si  claire- 
ment manifestée,  et  qui,  par  sa  violence,  nous  eût 
fait  pressentir  tous  les  maux  attachés  k  sa  domi- 
nation, si  une  époque  récente  et  tristement  mémo- 
rable ne  nous  en  eût  offert  assez  de  terribles 
témoignages. 

Je  Te  rejette,  enfin,  parce  que,  fortement  re- 
poussé par  l'opinion  politique,  il  ne  se  représente 
à  la  France  que  comme  un  sujet  d'épouvante  et 
de  désolation,  et  que  je  veux  en  éloigner  de 
moi  la  terrible  responsabilité. 

Lorsque  je  résume  ainsi  les  graves  motifs  qui 
déterminent  mon  vote,  dans  cette  circonstance, 
j'ose  croire  que  j'exprime  les  sentiments  d'une 
grande  partie  de  oies  collègues,  de  tous  ceux  du 
moins  qui,  dans  le  cours  de  ce  débat  mémorable, 
ont  si  bien  manifésté  leur  dérapprobaliun. 

(Ce  discours  est  entendu  dans  un  profond  si- 
lence, dans  toutes  les  parties  de  la  saile. . .—  Au 
moment  où  M.  Dupont  descend  de  la  tribune,  la 
gauche  éclate  en  témoignages  d'adhésion. . . .  — 
Les  deux  centres  et  la  droite  restent  calmes.  — 
Un  cri  général  s'élève  dans  les  trois  parties  : 
Aux  voix,  aux  voix  !) 

M.  le  président  se  dispose  à  consullcr  la 
Chambre...  —  M.  Despatys  demande  la  pa- 
role.. .  —  Un  mouvement  d  impatience  se  mani- 
feste... —  Un  grand  nombre  de  voix:  Laissez 
voler  l'article... 

M.  Despatys.  La  loi  renferme  une  lacune  que 
vous  ne  pouvez  laisser  subsister.  La  Charte  donne 
aux  départements  le  droit  de  prendre  hors  de  leur 
sein  la  moitié  de  leur  députation;  il  faut  oi:ga- 
niser  ce  droit  par  une  disposition.  Je  demande 


3ue  la  commission  soit  chai^tée  de  la  préparer  et 
e  la  présenter — 

H.  deVllIMe.  Toute  liberté  à  cet  égard.... 

toute  liberté. . . .  Laissez  faire  C'est  ce  qa'il 

y  a  de  mieux  La  Chambre  statuera.... 

M.  TMpot  de  BéT««  (1).  Uessienn. 
j'éprouve  aussi  bien  que  vous  l'impatience  de  m 
terminer  cette  loi,  qui  depuis  si  longtemps  donDc 
lieu  parmi  nous  à  une  si  vive  discussion  et  ï  de 
fâcheux  débats;  mais  je  me  ctoîs  obligé  de  tous 
faire  observer  qu'auparavant  il  est  indispensable 
de  la  mettre^n  harmonie  avec  les  articles  41  et  42 
de  la  Charte,  et  même  de  U  coordonner  aiusiaTK 
les  débris  de  la  loi  du  5  février  1817,  dontr3> 
ticle  9  du  projet  en  discussion  propose  de  maio* 
tenir  les  dispositions  auxquelles  il  n'a  pas  déro^ 
en  les  rendant  communes  aux  collèges  électô 
raux  d'arrondissement  et  de  département.  Cette 
tâche  je  ne  la  crois  pas  facile  :  je  n'essaierai  pu 
d'en  résoudre  les  difficultés;  je  me  propose  seule- 
ment de  vous  indiquer  très-sommairemeul  et 
de  vous  faire  sentir  l'importance  de  procMer  avec 
réflexion  et  maturité  à  ce  raccordement,  qui,  lors 
même  que  l'on  parviendrait  plus  facileineat  que 
je  ne  pense  à  se  mettre  d'accord  sur  les  gravei 
diflicultés  que  jcvais  vous  soumettre,  d'cd  anif- 
nerait  pas  moins  la  nécessité  de  quelques  articles 
additionnnels. 

L'article  41  de  la  Charte  porte  :  «  Les  présiEl^ils 
descellées  électoraux  seront  uommésparleRoi, 
et  d9  droit  membres  du  colK^e.  » 

L'article  42  est  ainsi  conçu  :  «  La  moitié  m 
moins  d€$  député»  sera  choisie  parmi  des  éligi- 
btes  qui  ont  leur  domicile  politique  dam  k*  Hpv- 
tement»,  etc.  a 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  comment,  duu 
les  départements  ou  arrondissemcala-  électoraai 

3ui  n'ont  qu'un  député  à  nommer,  se  flatte-t-oa 
e  concilier  la  prérogative  attribuée  an  Roi  par 
l'article  4 1  ,de  nommer  leaprésidentt  descollégts  m 
en  deviennent  membres  de  droit,  avec  la  possilii- 
litè  de  l'exercice  de  la  faculté  laissée  par  ramcli! 
42,  de  prendre  moitié  des  députés  hor$  du  défiaT- 
tement  f  Comment  s'exercera  cette  dernière  facuUe 
dans  tous  les  collèges  où  les  nominations  de 
députés  doivent  se  faire  en  nombre  impair,  ej 
dans  ceux  d'arrondissement  du  même  dépaneiDeol 
où  les  élections  auront  lieu,  saus  doute,  sioal- 
tanément  ?  Les  députés  pourront-ils  être  pris 
indi^ëremment  parmi  les  éligibles  ayant  ou  opo 
leur  domicile  politique  dans  le  départeiseDtT  t^ 
collèges  de  département  auront-ils  le  pnn>e|!c 
exclusif  du  choix  î  Le  partageront-ils  avec  cetii 
d'arrondissement  ?  Dans  ce  ca?,  quels  m™"' 7 
mode  et  la  règle  du  partage  ?  C'est  ce  quil  t^s^ 
peut-être  diflicile  et  pourtant  indispensiWe  dç  a  ^ 
terminer  avec  réflexion  et  non  dans  nmpatten"' 
rapidité  d'une  discussion  de  inlwn*],  "l"^. 
rarement  d'approfondir  un  sujet,  en  I  envisagea" 
sous  toutes  ses  faces.  ,  , 

Kniin,  il  est  nécessaire  de  s'occuperdecci  oj" 
important;  car,  si  on  ne  le  faisait  pas,  o^iJJuH 
risque  de  voir  beaucoup  de  nominaUoos  annulé 
et,  par  suite,  de  nouvelles  convocations  a»  w 
léges  qui  les  auraientfaites;  ce  qui  seiaKci" 
perte  fatiguer  et  dégoûter  les  électeurs.  ^( 
L'article  5  de  la  loi  du  5  février  \f^^^S, 
les  préfets  de  drener,  dans  chaque  départetn"' 

(l)  U  di»«urs  de  U.  Toopol  da  BôftfU  P"*" 
insm  M  MonUeur, 
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la  liste  des  éleeteuri;  elle  devait  être  aussi  impri- 
mée et  affichée  :  mais  il  ne  disait  pas  quand  celte 
nfficbe  devait  avoir  lieu.  Il  était  résulté  de  cette 
lacune  des  iaconvénients  assez  graves  auxquels 
l'ameu dément  adopté  de  M-  Boia  a,  en  partie,  porté 
remède.  Le  surplus  de  cet  article  subsiste,  et  on 

JUt  :  ■  Le  projet  statuera  provisoirement  en  conseil 
e  préfecture,  sur  les  réclamations  qui  s'élève- 
raient contre  la  teneûr  de  cette  fùfe,  sans  préjudice 
du  recours  de  dnritf  qui  ne  pourra  néanmoint  sus- 
pendre  les  éteetUms. 

Que  signifient  ces  mots  .'contre  la  teneur  de  cette 
Uste  ?  Ne  sont-ils  pas  trop  vagues  et  susceptibles 
tl'interorëiationsaiverses?  Nous  allons  voir  quel 
est  d'ailleurs  ce  recours  de  droit,  dout  il  est  parlé 
dans  cet  article,  et  qui  se  trouve  défini  dans  for- 
liele  6,  lequel  est  ainsi  conçu  :  s  Les  diflicultés 
relatives  à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politi' 
yursduréclamant  seront  de ^nitivement  jugées  par 
les  cours  royales  ;  celles  qui  concerneraient  ses 
Kmtributions  ou  son  domicile  politique  le  serontpar 
le  conseil  d'État.  » 

Messieurs,  cet  article,  tel  qu'il  est  rédigé,  est  il 
susceptible  d'une  véritable  et  loyale  exécution  T 
Non,  sans  doute  :  il  n'est  que  dérisoire,  ce  prétendu 
Tfcoxtrs  qu'il  semble  accorder  aux  électeurs  ou 
aux  éligibles,  contre  les  erreurs  ou  la  partialité 
possibles  de  Tadmiaistrateur  qui  aurait  fait  celte 
u^te,  s'il  est  vrai  cjue  ceux  qui  auront  à  s'en 
plaindre,  ets'en  croiront  les  victimes,  n'auront  pas 
te  temps  nécessaire  pour  l'exercer  utilement,  c'est- 
à-dire  pour  obtenir  de  l'autorité  supérieure, 
avant  la  tenue  du  collège,  une  décision  uéfinitiTe 
qui,  fixant  leurs  droits,  les  mette  h  même  d'en 
oser,  s'ils  sont  fondés. 

iesais  bien  que  l'amendement  adopté  deH.Boin 
«xige  que  ces  listes  soient  afficiue^  un  moii 
avant  touvertvre  du^ollége;  mais  il  eût  encore 
fallu  qu'il  fût  ordonné  qu  elles  seraient  affichées 
inns  toutes  les  communes  du  département  ou  du 
eollége  électoral  d'arrondisement,  afin  que  personne 
n'en  pût  prétendre  cause  d'ignorance.  J'en  appelle, 
an  surplus,  &  votre  bonne  foi.  Messieurs,  ces  listes 
eui!sent-ell^  -véritablement  été  affichées  un  mots 
tavanee  dans  toutes  les  communes,  celui  qui, 
par  la  décision  provisoire,  rendue  en  conseil  de 
Vrireclore,  se  croira  lésé  dans  ses  droits  civils  ou 
politigues  aura-t-il,  avec  les  formes  lentes  de  la 
iDstice,  et  si  vous  prenez  des  mesures  particu* 
liëres  à  cet  ^ard,  assez  d'un  mois  pour  faire  sta- 
loer  définitivement  sur  sa  réclamation  par  la 
eour  royale  ? 

Hais  que  sera-ce  si  la  réclamation  a  pour  objet 
trs  contributions  OU  le  domicile  politique  ?  Dans  ce 
cas,  l'article  dont  je  parle  en  attribue  le  jugement 
au  conseil  d:État.  I>  délai  d'un  mois  sera-Uil. 
poarra-t-il  être  sufTisant  pour  faire  prononcer  par 
le  conseil  d'Etat,  où,  comme  tout  le  monde  le 
sait,  les  formes  sont  plus  lentes  encore  que 
dunâ  les  tribunaux  1  par  ce  conseil  d'£tat  qui 
^tijuge  rien,  par  cela  môme  qu'il  est  dans  la 
dépendance  absolue  du  ministère;  qui  ne  con- 
Bctlle  rien,  parce  que  dans  les  affaires  les  plus 
imporUiDles  ou  ne  te  consulte  pas  ;  par  ce  conseil 
u'Ktat  qui  n'est  pas  dans  la  Gtiarte,  qui,  consé- 
i|aemment.  n'a  aucune  attribution  vraiment  légale 
uOQt  le  nom  ne  se  trouve  dans  la  loi  du  5  février 

aue  comme  par  hasard,  ou  plutôt  que  comme  une 
^epiion  poUtiquede  nos  droits,  et  un  moyen, 
peut-être  de  le  placer  et  de  le  maintenir,  si  ce  n'est 
utilment  au  moïns  très-ehèremeia  au  budget  pour 
intérêt  particulier  de  Quelques  individus  spëcia- 
lemeat  favorisés  f 


tel  qu*il  est  établi  par  la  loi  du  5  février  1817, 
n'est  point  une  garantie  suffisante  de  nos  droUx 
civils  et  politiques  ;  qu'il  équivaut,  en  quelque 
sorte,  à  un  déni  de  justice,  et  qu'en  déflnitivp,  et 
tant  que  cet  état  de  choses  durera,  les  préfetà 
resteront  les  maîtres  de  fermer  ou  d'ouvrir,  sui- 
vant leur  bon  plaisir,  les  portes  du  colléf^  îLquï 
bon  leur  semblera. 

Par  ces  motifs,  et  attendu  la  nécessité  de 
mettre  la  loi  dont  nous  nous  occupons  en 
concordance  avec  la  Charte  et  avec  ce  qui  nous 
reste  de  la  lof  du  5  février,  ce  qui  amènera  l'exa- 
men de  plusieurs  questions  importantes,  dont  on 
ne  peut,  sans  inconvénient,  improviser  la  solu- 
tion dans  cette  Chambre,  je  demande  le  renvoi 
à  la  commission, 

H.  le  PrésMeal.  Il  h'y  a  pas  là  une  question 

directe  sur  laquelle,  en  suivant  les  usages,  la 
Chambre  puisse  délibérer^  une  commission  nu 
pourrait  s  occuper  de  modifications  à  des  articles 
adoptés.  La  proposition  no  semble  pas  pouvoir 
être  mise  aux  voix. 

M.  de  GIrardIn.  J'ai  une  observation  à  faire, 
et  elle  est  relative  à  l'exécution  de  l'article  '12 
de  la  Charte,  qui  donne  an  Roi  le  droit  de  nom- 
mer les  présidents  des  collèges  électoraux;  c'est 
une  prérogative  qu'il  importe  au  trône  de  conser- 
ver, et  nous  en  avons  eu  la  preuve  par  la  com- 
poslUon  même  de  cette  Chambre,  oii  nous  voyons 
siéger  un  grand  nombre  de  membres  qui  avaient 
été  nommés  présidents  des  collèges  par  Sa  Majesté. 
Je  suis  loin  ue  vouloir  que  cette  prérogative  con- 
stitutionnelle ne  soit  pas  observée  ;  car,  quoi  qu'on 

Suisse  en  penser,  si  je  suis  ami  des  préro^tives 
e  la  Chambre  et  de  son  indépendance.,  je  suis 
également  le  défenseur  des  droits  constitution- 
nets  du  trône.  Tous  dutvent  être  également  res- 
pectés, si  l'on  veut  que  nos  institutions  s'affer- 
missent. Or,  comment,  avec  la  loi  nouvelle,  l'ar- 
ticle 42  s'exécutera-t-il?  Comment  en  concilier 
l'exécution  avec  l'article  41?  Ces  deux  articles 
cependant  doivent  être  exécutés.  Je  ne  vois  pas 
comment  ils  pourront  l'être.  Je  demande  le  ren- 
voi de  cet  examen  îl  la  commission.  On  ne  trou- 
vera peut-être  pas  que  cette  proposition  soit  celle 
d'un  factieux. 

M.  DalpheHM.  Le  dernier  article  porte  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  5  février  continue- 
root  il  être  exécutées  en  ce  qu'élira  n'ont  pas  de 
contraire  à  la  présente;  mais  il  est  des  dispoiii  - 
tiens  auxquelles  vous  ne  dérogez  pas  expressé- 
ment, et  gui  ne  pourront  pas  être  exécutées.  La 
loi  du  5  février  avait  été  faite  pour  de  grande.s 
masses  d'électeurs  réunis,  et  ces  dispositions  ré- 
glementaires ne  conviennent  plus  ft  vos  petites 
divisions  de  collèges. 

M.  de  Vtllèle.  Je  VOUS  demande  pardon  

Dans  le  Calvados,  dans  la  Sei ne-Inférieure,  dans 
le  Nord,  à  Paris,  les  collèges  seront  encore  trés- 
uombrenx. 

M.  de  Serre,  garde  ie$  sceaux.  Jecrois  les 
honorables  membres  cherchent  péniblement  des 
difficultés  qui  n'existent  pas  (Interruption  à 

gauche.) 

Quant  à  l'article  41  de  la  Charte^  il  est  évident, 
il  est  clair  comme  le  jour,  que  le  Roi,  avant  comme 
après  la  loi.  se  trouvera  dans  la  même  situation  ; 
qu'il  aura  toujours  la  facnlté  de  choisir  ses  pré- 


U  est  enfin  trop  éTident  que  ce  recours  de  droit,  I  sideuts,  soit  dans  le  département,  soit  hors  du  dè- 
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partement,  toQjoura  en  calculant  la  prapordon  po- 
sée par  l'article  42. 

Quant  aux  dinicuUéa  qui  ont  frappé  le  préopi* 
nant,  il)  aura  encore,  dans  le  i^yslème  de  la  nou- 
Yolte  loi,  des  collétfeatrùs-nombreux;  à  Paria,  te 
collège  de  départoment  eera  de  deu^  mille  élec- 
teurs, tes  collèges  d'arrondissement  seront  de  plus 
de  mille;  ainsi  les  dispositions  qui  Huppoient  des 
colléaes  nombreux  recevront  aussi  leur  applica- 
tion dans  le  systâme  de  la  nouvelle  loi. 

Quant  aux  dirticultt^s  que  6emt>lait  présenter 
l'arlicle  42,  ja  crois  qu'elles  aont  purement  de  ju- 
risprudence, Sa  rôgle  s'applique  ii  plusieurs  col- 
lOfïes  comme  à  un  seul,  et  plusieurs  collèges  au- 
ront aussi  t'oblifîalion  de  choisir  la  moitié  des 
députés  parmi  les  éligibles  (iomlcilii'a  dans  le  dôr 
parlement.  S'il  arrive  que  ces  collèges  ne  s'y  soient 
pas  conformés,  ce  sera  h  la  Gl>ambre  h  appliquer 
lu  riVle  d'après  laquelle  on  décidera,  et  cette  rÙT 
pie  est  toute  déterminée,  c'est  celle  qui  a  été  con* 
stamment  suivie  en  pareil  cas.  Les  clua  sont  dé- 
putés à  titre  égal  ;  quand  le  titre  est  égal,  Vt^e 
doit  l'emporter,  et  si  l'âge  était  le  même,  ce 
serait  le  sort.  (A  gauche  :  C'est  le  nombre  des 
votes.) 

Le  nombre  des  votes  est  complètement  indiffé- 
rent ailleurs  que  dans  un  seul  et  môme  collège; 
car  ce  serait  admettre  que  tous  les  collèges  n'ont 
pas  un  droit  égal,  un  litre  égal.  Ce  serait  recon- 
naître que  celui  qui  est  choisi  par  mille  sulHages 
dans  un  départemenl,  a  plus  ae  droits  pour  être 
député  que  celui  qui,  dans  un  autre  département, 
aurait  été  élu  par  cinquante  sulTragea. 

Ainsi,  quand  l'optioa  doit  avoir  lieu  entre  deux 
députés  à  litre  égal,  Je  plus  flgé  doit'avoir  la  pré- 
férence; après  l'âge,  je  te  répète,  c'est  le  sort  qui 
décide. 

H.  DnlpheBM.  Je  conviens  que  dana  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  dans  d'autres  départe» 
ments,  les  réunions  d'électeurs  seront  encore  asBes 
nombreuses,  mais  il  y  a  des  départements  où  elles 
ne  s'élèveront  qu'à  cent  cinquante  ou  à  deux 
cents,  ainsi  il  est  bien  inutile  de  dire  qu'il  n'y 
aura  qu'un  scrutin  par  jour,  tandis  qu'on  peut  en 
faire  deux  et  trois  dans  la  journée. 

M.  de  Monlcalm.  Les  arrondissemenls  de 
l'Hérault  auront  trois  cents  et  quatre  cents  élec- 
teurs. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  —  La 
discussion  est  fermée, 
l'arlicle  dernier  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président,  On  va  procéder  à  l'appol  no- 
minal  

t.M.  Bogne  de  Fayo  et  un  grand  nombre  de 
membres  âe  la  gauche  *«  ièuent  :  La  iQCture  de  la 
loi  la  lecture  de  la  loi  ) 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est  tout  à 

fait  musitèe;  elle  n'a  jamais  été  faite;  on  a  tou- 
jours voté  sur  l'ensemble  de  la  loi  saoa  en  relire 
les  articles.  Ces  articles  sont  consignés  dans  le 
proc«''s-verbal  de  cbaque  séance, tels  qu'ils  ont  été 
adoptés  

M.  deGlr«rdln.Je  m'opposeàl'appe! nominal 

Ear  un  autre  motif;  plusieurs  membres  de  la 
harahre  ont  pu  croire  qu'on  ne  volerait  pas  sur 

l'enflemble  de  la  loi  et  sç  sont  retirés       {Voix  à 

droite  et  au  centre  .-Hon,  non,  tout  le  monde  y 
est  )  Votre  appel  nominal,  Messieurs,  ainsi  pré- 
cipité, est  une  surprise  et  une  illégalilédoploa  


(LêêptuMtmlentsnmrmme»  t^élèvtnL—  (himandt 
à  grands  oris  Fappel  nominai.) 

U.  Delong,  seorétain^  fait  l'appel  et  )e  réappel. 

MM.  les  secrétaires  procèdent  an  dépouillemeni 
du  scrutin. 

Al.  le  présidait  en  proclame  le  réialtit sui- 
vant : 

Votants,  249.  Boules  blanches,  154;  bouh 
noires,  95. 

H.  le  Prétldeat.  La  Chambre  adopte. 
La  séanoe  est  levée  k  sept  faeuna  et  domie. 


ANNEXE 

à  la  léanee   dê  la  Chambrt  des  dép^ès 
du  12  juin  1820. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  m 
prononcées,  relatives  au  prq/et  de  loi  sur  les  élec- 
tions. Ces  opinions  ayant  été  distribuées  à  tou? 
les  députés,  soit  avant,  soit  pendant  la  dkui- 
sion,  et  su  Lruuvunt,  d'ailleurs,  mcntionnêeïilanj 
les  tables  des  procès- verbaux,  font  parlie  des  do- 
cuments parlemealaires  de  la  a^sioq  de  1819. 

M.  de  Baaald,  deitxièvK  Qpiuioï\  (I).  lies- 
sieurs,  les  ëlectioQS  par  le  fieuple  soat  la  partie 
populaire  de  notre  constitution. 

Mais  les  formes  et  les  conditions  de  Yékcim 
peuvent  être  monarchiques  ou  républicaines. 

Bonaparte,  en  plaçant  l'éleclioti  dans  les  m 
cents  plus  imposés,  avait  fait  de  l'èlectioD  uai 
charge  de  la  propriété.  Il  yait  généralisé  la  loi. 
ce  qui  est  aussi  monarchique  que  peut  l'être  uot^ 
loi  d'èïeciion. 

La  Charte,  en  plaçant  l'élection  dans  les  cou- 
trit)uables  de  300  francs,  en  a  fait  un  droit  dcf 
individus;  elle  a  individualisé  la  loi,  cequiisi 
tout  à  fait  populaire. 

lionapartt'  faisait  présenter  tes  candidats  par  Iw 
six  cents  plus  imposée,  et  noqtner  les  dépu- 
tés par  le  Sénat,  et,  par  là,  il  faisait  présenter  far 
ceux  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  aux  boiischoii, 
et  nommer  par  ceux  qui  n'avaient  pour  eui- 
mémes  aucune  prétention,  fout  cela  eocure  était 
monarchique. 

La  Charte  fait  élire  directement  stifanc  popu- 
lation d'éligibles,  par  une  population  d'élecleurit- 
Entre  ces  ut;ux  masses,  point  d'autre  litre  à  u'- 
lection  que  des  opinions  de  parti,  point  d'anire 
motif  d'exclusion  que  des  daines  d9  parti,  ce  (]Ui 
est  tout  à  îail  populaire.  , 

Mais  une  loi  d  élection,  quelle  qu'elle  soit,  n  csi 
au  fond  qu'une  raanièn!  plus  ou  moins  tijriTie 
d'interroger  t'fçprit  et  l'opinion  d'H«e 
Ainsi,  fuites  une  nation  ce  qu'elle  doit  être,  etelle 
vous  répondra  ce  qu'elle  est. 

Le  dernier  gouvernement  exagérait  la  monar- 
chie plutôt  qu'il  ne  l'altèrail.  11  avait  fait  des  lois 
monarcliiques  dans  leur  principe,  quoique  dt^s- 
potiques  dans  leur  exécution.  U  nation  rrançaisj 
était  doue  monarchique,  c;ir  une  nation  prend 
l'esprit  et  le  caractère  de  ses  lois  et  de  son  goJ- 
veniemenl.  Le  Rui,  à  ^on  retour,  l'interrogea,  et 
la  Chambrç  de  181  s  fut  sa  réponse. 

{11  Cette  opiDÏon  de  H.  de  fioDald  a'a  pu  éK  iu^ 
lut  MonUew, 
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Autre  temps,  autres  lois;  autre  esprit,  autre  ré-r 
pon^  :  et  Ift  (lerniére  s  été  un  nompi^  qui  ^  cofir 
damné  Louis  XYl,  et  quelques  autres  qui  i'ftu- 
niiunt  jugé. 

U  faut  dope  faire  uqe  nation  monarchique,  pour 
qqVlte  puisse  faire,  d^s  les  01ectioos,  une  rér 
poiiBt:  iquniirchique. 

\l  faut  faire  une  nation  monarchique,  si  oi)  ne 
veut  pas  que  les  événements  toqt  ^euU  la  fassept 
monarchique  à  force  de  matlieura.  Et  n'est pe  qui 
sVst  déjà  fait  en  France  une  fois. 

fîoiine  ou  mauvaise,  la  Ipi  du  5  février  n*»  ^ 
convenu  aux  électeur?, 

^)le  lie  leur  a  pas  convenu  puisque,  d'année 
en  a q liée,  un  nombre  toujouis  moindre  s'est 
rendu  iiux  élections,  quoique  poussé  par  les  parc 
liâ.  Elle  ne  leur  a  pas  convenu,  puisque  dans  les 
Si),lK)Û  siffoatures  extorquées  poup  le  maintien  de 
lit  loi  4(1  S  février,  on  tpopve  bien  peu  d'électcurâ, 
v.t  qu'il  Paris  a\ème,  oil^sont  réunie  les  électeurs 
en  plus  grand  pomhre,  700,0[)0  &mes  n'ont  donné 
que  &Û0  réclamants,  qui  ne  spqt  pas  toqa  éleCr 
teurç  à  beaucoup  près. 

La  Iqi  qui  faisait  approcher  les  électeurs  d^ 
l'éieptioo  na  pas  réussi;  il  fallait  donc  essayer 
d'une  loi  qui  rapprochait  l'élection  des  électeurs,. 
t-.ar  sans  électeurs  on  ne  peut  pa«  friire  upii  Ipi 
d'élection. 

Tel  été  l'objet  des  collèges  d'arrondissement, 
base  de  ta  loi  proposée  et  de  l'amendement 
adopté. 

liais  le  temps,  disept  quelques  personnes,  ^qmit 
modifié  Iq  loi  du  &  fâYn^r^noot  elles  lie  lU^siniUT 
Jeot  pas  le  diiinger  et  les  vices.  Le  temps  hq  ptodir 
fle  qqe  )es  lois  qu'il  4  faite^i.  Les  lois  qes  t)ommea, 
les  lois  écrites,  î|  ne  les  modifie  piis,  il  ne  peut 
pas  le?  modifier,  ||  les  f^ï^  tomber  ep  déspétu^le, 
et  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  |{t  lot  du  5  février  déjà 
tombée  en  déauétpqe  pour  les  éleptc^re  qui  ne 
vii'nneqt  plus  aux  élections  et  qui  y  serui(!i)t 
hieq  moins  venqs  apràs  les  déhats  qui  ont  eq  lieu 
h  la  Ghàu^bre. 

U  a  donc  fally  faire  de§  cliapgepients  ^  cette 
lui. 

Mais  ces  changements,  dît-on,  violeqt  la  Charte; 
Chacun  peut  ^flirmer,  à  cet  égard,  pour  ou  contré 
ce  qu'il  croit;  mais  personne  ne  périt  le  prpuvgr, 
pas  même  le  savoir.  11  fapt  cufiii  conniitlrele  gou- 
vernement sous  lequel  on  vit.  La  Charte,  en  tant 
qu'elle  institue  le  gouvernement  représentatif,  et 
riinimu  constitution  de  l'Etat  poUtiijue,  n'est  ni 
l'arliple  orefflier,  ni  Tarticle  dernier  :  elle  est  ht 
àirisioti  des  trais  pouvoirs  pour  délibérer  |q  loi  et 
leur  accord  />qur  la  fairç.  Tout  cp  que  Il'S  trois 
pouvoirs  arrêtent  dansjeurs  formes  cdnsiituiion- 
ndleSj  C'est-iï-ilire  à  la  majorité  ]égj>Ie  di'S  voix 
dans  i(-'s  deux  Chambres,  eoiis  la  librp  s^ijction 
du  Roi,  ils  le  trouvent  nécessairement  duns  1^ 
Charte,  et  tout  ce  qu'ils  y  trouvent  y  est.  II  faut 
le  croire  ainsi,  où  il  n'y  a  plusd'uulorilé,  plus  de 
pouvoir,  plus  de  société;  il  faut  lu  croire  ain^i,  ou 
se  mettre  soi-même  hors  du  gouvernement  repré- 
senlatif,  hors  de  la  société. 

Il  fiiul  le  croire  ainsi,  ou  le  gouverueiqent  n'est 
en  France  que  Vintérim  de  l'anarchie. 

Si  la  loi  ne  permet  pas  de  supposer  qup  le  Roi 
puisse  errer,  elle  ne  permet  |ias  davantage  de 
croire  que  les  trois  pouvoirs  puissent  faillir. 

Si  l'on  tirait  de  ce  principe  incontestable  des 
rons^uences  odieuses,  je  répondrais  qu'U  eet 
criminel  au  premier  chef  d'attribuer  des  inten- 
tions ou  des  démarches  criminelles  aqx  pppyoirs 
constitués. 

'C*^\  dans  cette  fqaxime,  ou  plaçât  i^ans 


dogme,  que  1»  Gh^mtire  des  eonimunes  d'Angle- 
terre a  poiaô  cette  omipotence  dont  elle  se  giori- 
lté,  et  qu'elle  a  fait  servir  à  la  prospérité  de  bqu 
pays,  comme  à  sa  discipline  intérieure,  '  cette 
omnipotence  qu'elle  s'est  attribuée  dans  sa  haute 
sagesse  et  avec  une  admirable  prévpyance,  pour 
n'avoir  jaqiaishpsoip  dert'courir  à  la  mortelle  me- 
sure d'unu  Çonvention.  C'est  là  le  chef-d'œuvre 
de  sa  cûDstitution,  qui  a  ainsi  des  remèdes  pour 
tqua  les  opaux. 

Nous  ayons  dope  pu,  ^t  en  toute  sûreté  de 
conscience,  déliliérèr  des  changements  it  ta  loi  du 
h  février,  et  une  fois  adoptés  par  nous,  quand  H 
Ohtipibre  des  paj^s  les  aura  consentis,  quand  le 
Roi  iof  aiir^  sanctionnés,  ils  seront  dans  la  Charte, 
parce  qu'ils  y  étaient, 

ta  loi  de  la  candidature)  l'amendement,  môme 
la  loi  du  5  février  (avant  les  derniers  détnta), 
toutes  ces  lois  me  paraissent  ^  peu  prés  imiiffé- 
rentQi',  ie  n'y  vois  qq  une  maniÔre  d'interroger 
l'instrument,  et  il  tour  répondra  faqx  ou  juste, 
seloq  qu'il  aura  été  bien  ou  mal  accordé. 

Les  discours  des  membres  du  côté  gauche  de 
la  Qliamhrc  pnt  été  de  longs  sophisraes  loiigue- 
mea{  délayés  dans  des  déclamatiqns  violentes  et 
injurieuses,  mr  lea  deux  mots  vagqes  et  jamais 
définis,  droite  et  représentants. 

Je  le  dis  avec  un  célèbre  ministre  d'Angleterre, 
parlant  I^  ChambrM  des  conimunes  coptre  les 
radicaux  :  «  Nous  ne  sommes  pas  desreprésentaots, 
mais  des  piagistrata  électifs.  »  \,q  seul  représeq? 
tant  de  ta  pation  est  le  Rpt.  qU)  la  représente  au 
dedans,  pour  réprimer  tous  les  désordres  et  pro- 
téger toutes  les  faiblesses  i  qui  |q  représente  au 
dehors,  pour  faireen  son  nom  la  PÀi^  ^  'a  guerre, 
et  aous  Buonaparle  les  députés  ne  s  ft|)pelaien| 
pas  des  représentants.  Le  mot  de  repi^sentant, 
appliqué  aux  députés,  est  hostile  et  démocratique: 
le  mot  ma^strat  est  moral  et  monarchique,  et 
donne  une  bien  plus  haute  idée  de  leurs  fonctions 
et  de  leurs  devoirs.  Les  députés,  je  le  répète,  sont 
des  magistrats  électifs,  comme  les  pairs  sont  des 
magistrats  héréditaires.  Lp  mot  mqçiittrats  n'i| 
Jamais  i-p,  en  France,  d'autre  acception  dans  la 
^ngue  politique, et  les  membres  de  l'os  anciennes 
cours  souveraines  n'étaient  des  piagistrata  que 
parpe  qu'ils  avaient,  dans  l'enregistrement  des 
lois,  quelque  participation  au  pouvoir  pQljiique  ; 
car  sans  cela  ils  n'eussent  été  que  des  juges. 
Cette  qualité  prétendue  de  représcntpnt  ne  souffre 
pas  ta  discussion  :  car  qup  représontept  les  dis- 
putés? des  hompies  sans  dqute,  et  les  volontés 
géiiéritles  d^  la  nation  ;  et  voiliï  que  Bousscau,  le 
matlre  de  la  sciepce  politico-populaire,  dit  très- 
bien  :  que  la  volonté  générale  ne  peut  ^tre 
représentée.  1  Des  intérêts?— ^aip  l'homme,  être 
intelligent,  ne  peut  pas  représenter  des  intérêts 
malrriclâ,  mais  seulement  polonté  dp  régler 
des  intOrèts,  et  nous  relqqi|>6ns  dans  la  iqftxiqte 
juste  et  vraie  du  philosophp  de  Genève. 

Dl'S  bompies  nt;  pourraient  donc  représenter 
que  des  volontés  huniwines,  pt  dès  lors,  d'aprè? 
1  opinion  de  ^uiisscau,  Us  ne  représentent  rien. 
Mais  s'ils  ne  repri^sentept  rten,ils  font  bien  pips  : 
ils  rèfîlent  tout  comme  magistrats  ;  et  certes  1^ 
fonctipn  e^t  a^^ez  étendue  et  ^^cz  jiptiqrahte. 
Ainsi  représentant  et  représftttation  natlonft|e  HOnt 
des  mots  vides  de  sens,  et  Y^ilà  tout. 

D'un  îtutre  côté,  le  mot  droit,  appliqué  à  |a 
fonction  ou  à  la  charge  d'électeur,  n'a  pas  ^eté 
moins  (|e  vague  dans  la  discussion.  Si  la  [oucltoq 
d'électeur  était  un  drcttt,  un  droit  naturel  à 
l'hoiqpie  en  société,  il  est  éyideut  que  la  Charte, 
gql  a  abol^  les  prlvjlég^  e|  décrété  l'alité,  ^• 
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rait  créé  un  privilège  en  favenr  de  quatre-vingt 
miile  électeurs  au  pr^udice  de  tous  les  autres 
citoyens,  et  établi  entre  eux  l'inégalité  la  plus 
choquante;  car  un  privilège  n'est  autre  chose 
qu'un  droit  qui  appartient  à  tons,  permis  à  quel- 
ques-uns, interdit  à  tous  les  autres. 

Disons-le  donc,  la  Tonciion  d'électeur  est  une 
charge  imposée  h  la  propriété,  et  qui  a  pu  être 
inégalement  imposée  à  l'inégalité  de  propriété. 
C'est  une  charge,  en  la  prenant  au  moral,  pour 
obligation,  devoir,  ofQce,  officium;  en  la  prenant 
au  physigue,  pour  impôt,  que  la  fonction  d'aller 
îi  ses  jurais  choisir,  loin  de  son  propre  domicile, 
l'homme  dont  la  voix,  la  voix  unique,  peut  déci- 
der de  si  grands  intért^ts,  et  faire  à  son  pays  tant 
de  bien  et  tant  de  mal.  G  est  une  charge,  et,  dés 
lors,  elle  a  pu  être  inégalement  imposée  suivant 
l'inégalité  de  propriété,  la  plus  ancienne,  la  plus 
naturelle,  et  la  plus  indestructible  des  iné^htés, 
qui  divise  la  société  en  deux  classes  qiril  faut 
considérer  dans  la  généralité  de  leur  pomtion  so- 
ciale, et  non  assurément  dans  l'individualité  de 
leurs  personnes  :  la  classe  pauvre  ou  peu  aisée  et 
la  clasBe  riche-,  la  classe  qui  commence  sa  jour- 
née et  la  classe  qui  la  Onit;  la  classe  qui  marche 
et  qui  doit  marcher  vers  le  ont  naturel  et  raison- 
nable que  toute  famille  doit  se  proposer,  et  la 
classe  qui  l'a  atteint.  Dans  celle-ci  réside  partout 
ce  qu'on  peut  appeler  la  force  morale  de  la  so- 
ciété, cette  force  dirigeante  et  éclairée  qui  ré- 
sulte d'une  instruction  plus  étendue,  d'une  édu- 
cation cultivée  dans  le  loisir  et  les  moyens  que 
procure  la  richesse,  et  par  les  relations  plus  sui- 
vies et  plus  multipliées  qu'elle  donne  avec  les 
hommes,  les  affoires  et  les  événements  dû  ce 
monde.  Dans  l'autre  classe  est  la  force  physique, 
force  aveugle,  qui  partout  se  trouve  dans  le 
nombre. 

Dès  que  la  loi  proclame  l'égalité  entre  les  indi- 
Tidns,  elle  doit  se  h&ter,  sous  peine  de  tout  jeter 
dans  la  confusion  et  le  aèsordrOf  d'établir  Téqui- 
libre  entre  les  forces*  entre  la  force  morale  et  la 
force  physioue,  et  par  les  fonctions  morales, 
u'elle  attribue  à  l'une,  composer  la  supériorité 
e  forces  physiques  que  son  nombre  et  sa  pau- 
vreté même  donnent  à  l'autre. 

C'est  ce  que  n'avait  pas  fait  du  tout  la  loi  du 
5  février,  et  ce  que  font  un  peu  mieux  et  la  loi  de 
candidature,  et  1  amendement  qui  accorde  le  dou- 
ble vote  à  la  grande  propriété,  c'est-à-dire  lui 
impose  une  dounte  charge- 
Là,  et  là  seulement,  est  l'harmonie  de  la  société 
qui  en  constitue  l'ordre  ou  la  distribution  propor- 
tionnelle des  forces  différentes;  ordre  en  tout 
semblable  à  l'harmonie  physique  qui  consiste, 
pour  les  yeux  comme  pour  les  oreilles,  dans  la 
combinaison  de  différentes  couleurs  ou  de  diffé- 
rents tons  ;  et  1&  oiï  il  n'y  aurait  qu'un  ton  et 
une  couleur,  il  n'y  aurait  ni  musique  ni  pein- 
ture, mais  bruit  et  confusion. 

Ces  vérités  sont  aussi  vieilles  que  le  monde,  et 
les  langues  des  peuples  les  plus  anciens  et  les 
plus  éclairés,  les  langues,  ces  immortelles  ar- 
chives de  la  raison  humaine,  eu  offrent  la  preuve. 
Aristocratie^  en  grec,  signifie  propremenlsupério- 
rité  de  la  force  morale;  optimates,  en  latin,  signiHe 
la  môme  chose.  Ce  mot,  je  le  répète,  s'entend  ici 
d'une  généralité  de  position  et  non  d'une  indivi- 
dualité de  mérite  personnel  ;  et  cette  expression, 
si  elle  n'est  pas  toujours  une  vérité  qui  puisse 
s'appliquer  aux  individus,  doit  toujours,  pour  les 
classes  éclairées,  être  une  lepon. 

S'il  n'était  convenu  depuis  longtemps  que  les 
jurisconsultes,  à  parler  en  - général,  ne  sont  pas 
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de  profonds  publicisles,  ou  pourrait  s'étoQWT 
que  dans  le  cours  des  débats  ou  ils  ont  tons  ma 
longuement  parlé,  ils  n'aient  pas  félt  une 
flexion  qui  est  tout  à  foit  dans  les  habitudes  de 
leur  profession.  11  v  a  une  honteuse  ignorance  à 
croire  que  les  affaires  publiques  doivent  être 
conduites  par  d'autres  règles  que  celles  que  le 
bon  sens  de  tous  les  pays  a  établtes  pour  la  coa- 
duite  des  affaires  privées.  Dans  toute  entreprise 
commerciale,  dans  toute  association  d'intéréu 
privés,  banque  publique,  compagnie  d'assuranc», 
ou  pour  le  dessèchement  des  marais,  constmc- 
tion  de  canaux,  etc..  le  dividende  se  partage  é^- 
lement  outre  touslesactionnaires,  onplutéteotre 
toutes  les  actions;  mais  le  droit  de  suffrage  im 
le  conseil  de  l'entreprise  et  la  direction  des  af- 
faires communes  est  imposé  comme  une  cha^e, 
et  sans  rétribution,  aux  plus  forts  actionnaire, 
et  qui  ont  même  un  nombre  déterminé  d'actions, 
comme  à  ceux  à  qui  l'on  doit  supposer  ploa  de 
loisir,  d'intérêt  et  de  lumières.  Dans  le  réglemeot 
des  dettes  d'un  fkilli,  c'est  également  la  somme 
des  créances  et  non  le  nonnbre  des  crëancim  qiu 
règle  le  rang  à  prendre  et  détermine  les  arno' 
gements.  Ces  comparaisons  sont  exactes,  parce 

2ue  les  termes  sont  semblablet  s'ils  ne  sont  pas 
gaux,  et  de  là  vient  que  le  nom  de  société  a  élé 
donné  à  toute  association  d'intérêts  privés, 
comme  aux  grandes  associations  des  latérets  pu- 
blics qu'on  appelle  Etats  ou  familles. 

La  France  aujourd'hui,  sous  le  rapport  de  la 
propriété  agricole  ou  même  industrielle,  peut  Dire 
considérée  comme  une  vaste  compagnie  d'agri- 
culture ou  de  commerce,  divisée  en  actions,  mi 
l'unité  fondamentale  est  300  francs,  et  alors  on 
expliquera  comment  on  a  pu  légitimement  don- 
ner dans  la  candidature  la  présentation  aux  un;, 
la  nomination  aux  autres,  et  comment  on  a  pu. 
dans  l'amendement  adopw,  à  la  place  de  la  csn- 
didature,  donner  aux  uns  un  double  vote;  et 

§ renés  ^rde  que  l'on  trouve  un  exemple  de  ce 
ouble  vote  dans  toutes  les  délibérations  ia 
corps  administratifs  et  jndidaires  où  les  votants 
se  trouvent  en  nombre  pair,  et  où  la  loi  doona 
au  président  la  voix  prépondérante;  car.  dans 
cette  hypothèse,  la  loi  lui  impose  un  double  de- 
voir, ou,  si  l'on  veut,  par  une  Action  plus  hardip, 
elle  suppose  la  présence  d'un  volant  qui  n  esisie 
pas. 

Je  reviens  à  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  m  o 
vague  qu'avaient  jeté  dans  les  discussions  de  la 
Chambre,  les  mots  faux  ou  mal  appliqués  de  rt- 
présentants  et  de  droits.  Ce  mol  de  ^P^*^"-^ 
a  été  cause  de  l'augmentation  du  nombre  a« 
députés,  mesure  que  Je  ne  crois  ni  prudent*»' 
nécessaire.  Quatre  cent  trente  députés^ ne  rppre- 
sentent  pas  plus  une  nation  de  vingt-huit  millions 
d'&mes  que  deux  cent  ctnquanle-six;  car,  ™™ 
des  quantités  si  prodigieusement  io^H  i'  ^  ' 
a  pas  de  rapport  possible  :  comme  représciiian» 
nous  ne  s^ns  pas  asses,  comme  magwirais 
nous  serons  trop.  Nous  ne  représenleronB  paj 
plus  et  nous  réglerons  moins,  parce  qne  nous 
serons  nous-mêmes  un  peu  moins  réglés.  . 

La  proportion  de  nombre  entre  la  Gnamttren» 
pairs  et  celle  des  députés  n'est  d'aucune  impor- 
tance, attendu  qu'elles  délibèrent  Béparéotm. 
La  Chambre  des  communes  d'Angleterre 
nombreuse.  Mais  les  membres  de  celte  Assemciw» 
plus  près.presque  loua.deleurdomicileqnfl  '"'"! 
ne  le  sommes,  et  nommés  pour  sept  JJ^'^^ 
beaucoup  toujours  réélus,  s'absentent  ^".J^ 
quemment  et  plus  longtemps  que  nous  o^.'^ 
séances,  et  délibèrent  BOUTent  en  asta^" 
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nombre  miv  nous.  Une  Assemblée  nombreuse  en 
France  n  en  sera  pas  plus  calme  et  parlera  beau- 
coup plus.  En  Angleterre,  on  entend  cinq  ou  six 
orateurs  sur  une  question,  et  Ton  n'y  voit  pas  de 
ces  lûtes  de  cent  vingt  orateurs  qui  enoormi- 
raient  les  trois  royaumes. 

Nos  sénats  auraient  plus  besoin  de  censeurs 
comme  Appius  ou  Gaton,  que  d'orateora  comme 
Cicéron  ou  Hortensius. 

En  considérant  rélection  comme  une  chaire 
et  la  dotation  comme  une  magistratare,  on 
aurait  été  conduit  à  celte  idée,  que,  dans  une  loi 
d'iMecllOQ,  il  s'agissait  moins  des  électeurs  que 
des  députés,  moins  des  moyens  que  du  but, 
moins  d'appeler  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
liVlecteurs  que  de  faire  de  bons  choix  de  députés, 
et  que  ce  n'était  pas  pour  la  satisfaction  des 
élccteura,  mais  pour  le  boaheur  de  la  France 
quMl  fallait  faire  une  loi  d'élection.  Bn  considé- 
rant rélection  comme  un  droit  et  la  députation 
coinme  nue  représentation,  on  a  étëconduità  des 
idétîs  toutes  difrérentes.  on  a  vu  tes  moyens  plus 
que  le  but,  les  électeurs  plus  que  les  députés, 
et  les  représentants  plus  que  les  représenta. 
Toute  loi  a  para  bonne,  môme  la  loi  du  5  février, 
ili'8  (qu'elles  pu  appeler  des  armées  d'électeurs, 
établir  entre  eux  tous  la  plus  rigoureuse  égalité, 
ne  tenir  aucun  compte  du  moral  de  rélection,  et 
ne  régler  que  le  matériel.  On  a  cru  avoir  tout 
arrangé  loraqu'on  a  en  aligné  des  chiffres,  et 
compté  qu'ici  cent  électeurs  nommeraient  un  can- 
didat; là,  cinquante  en  nommeraient  autant  :  on 
a  appelé  cela  des  irrégularités,  comme  si  tout 
l'ordre  ou  tout  le  désordre  de  la  société  était 
dans  des  parités  ou  des  différences  de  nombres  ! 
C'est  dans  le  même  esprit  qu'on  a  donné  &  l'in- 
dustrie la  même  part  à  peu  près  dans  l'élection 

3u'à  la  propriété  foncière,  disposition  tout  à  fait 
émagogique,  contraire  t  la  nature  des  choses, 
car,  k  considérer  )a  société  comme  une  cité. 
ainsi  que  l'appelaient  les  anciens,  la  propriété 
foncière  est  la  ville,  et  l'industrie  ce  sont  les 
fiiubourgs. 

Les  mots  aristocratie  et  oligarchie  ont  servi 
merveilleusement  &  remplir  le  vide  des  discours, 
liais,  &  oétë  des  uUra-royt^istes^  dos  orateurs, 
même  parmi  les  adversaires  des  propositions 
royales,  ont  parlé  des  vUra4^'roux.  Noua  voilA 
donc  entre  deux  aristocraties  :  et  comment 
échapper  à  ce  double  dangerTJe  ne  connais  qu'un 
moyen,  celui  de  les  exclure  tous  et  nominative- 
ment des  élections,  et  j'y  consens  pour  ma  pa-.t. 
Vais  si  on  ne  le  peut  pas,  si  on  ne  te  veut  pas, 
qu'on  cesse  donc  de  s'occuperdes  personnes,  qu'on 
ne  voie  que  les  institutions,  et  qu'on  sache  bien 
qu'en  Praoce  les  injures  usées  deviennent  ridi- 
cules et  retombent  sur  leurs  auteurs.  L'aristocratie 
à  craindre  pour  les  élections  est  l'aristocratie  de 
l'arfient,  seule  aristocratie  possible  aujourd'hui. 
L'aristocratie  territoriale  n'a  d'influence  que  sur 
les  hommes  qui  ne  payent  pas  300  francs.  L'aris- 
tocratie du  commerce  agit  directement  sur  les 
autres,  surtout  sur  les  patentés,  et  tel  banquier 
lie  Pans  aurait  plus  d'iniluence  sur  les  élections, 
et  même  sur  les  insurrections,  que  toute  l'aris- 
tocratie foncière  da  royaume,  y  compris  même  la 
Cliambre  des  pairs  :  ou  en  a  eu  la  preuve  dans 
lus  dernières  élections  de  Paris,  où  se  trouvent 
loales  les  supériorités  morales  et  nolitiques,  et 
dont  U  réputation  compte  quatre  banquiers  sur 
Imit  députés. 

J'ai  entendu,  dans  celte  séance,  des  invitations 
amical^  à  l'aristocratie  de  ne  plus  se  distinguer 
an  reste  4es  dtoyeoB  et  de  se  fmén  dans  la  oa* 


tion.  Je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'on  entend  et 
ce  qu'on  veut.  D'abord  une  grande  partie  de  ces 


pas  moins  immense,  et  peut-être  devrait-on 
savoir  quelque  gré  îi  ces  lamilles  d'avoir  con- 
servé pendant  des  siècles  ce  qui  devait  un  four 
faire  a  si  peu  de  frais  tant  de  plaisir  &  leurs 
concitoyens,  et  leur  donner  en  si  peu  de  temps 
et  avec  si  4>eu  de  peine  tant  de  profit.  Restent 
donc  les  personnes.  Beaucoup  aussi  ont  été  /bn- 
dues  dans  la  Révolution,  et  ce  qui  a  survécu  se 
fond  tous  les  jours.  Bii  altendaut,  ces  aristo- 
crates payent  les  impiMs  comme  les  autres  dans 
la  médiocrité  ou  môme  dans  la  pauvreté,  servent 
l'Etat  comme  les  autres  jusque  dans  les  droits 
réunis.  ËQ  quoi  donc  se  distinguent-ils  du  reste 
de  la  nation?  Je  ne  leur  connais  qu'une  distinc- 
tion inconstitutionnelle  et  incontestable  :  c'est 
la  haine  dont  on  les  poursuit  et  dont  ils  s'hono- 
rent. Ub  ne  votent  pas  comme  vous  sur  toutes 
les  questions,  c'est  vous  qui  ne  votez  pas  comme 
eux;  ils  n'ont  pas,  dites-vous,  oublié  le  mal 
qu^on  leur  a  fait:  ils  n'auraieut  aucun  mérite 
ft  le  pardonner  s'ils  l'avaient  nublié,  et  plût  ft 
Dieu  que  ceux  qui  l'ont  tait  voulussent  euflu 
l'oublier!  Us  sont  les  ennemis  de  la  Charte.  — 
Je  ne  crains  pour  elle  que  ses  amis. 

Ces  auvents  amis  de  la  Charte  s'étonnent,  s'of- 
fensent que  nous  suspections  l'excès  de  leur 
amour.  Certes,  sans  parler  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  de  séditieux  dans  le  cours  des  débats,  et  des 
doctrines  anarchiques  qui  ont  été  ouvertement  et 
effrontément  soutenues,  il  n'y  a  qu'à  tire  ce 

Su'on  y  a  dit  sur  la  Chambre  des  pairs,  qui,  sans 
ente,  se  trouve  aussi  dans  la  Charte,  et  fait  par^ 
tie  essentielle  du  gouvernement  représentatif, 
pour  se  convaincre  que  ces  amis  de  la  Charte 
n'en  prennent  que  ce  qui  leur  convient  et  rejet- 
tent tout  le  reste.  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été 
dit  à  notre  tribune,  en  parlant  de  la  Chambra  des 
pairs,  cqui  n'ont  d'antique  que  la  forme  de  leurs 
manteaux  et  la  brillante  pose  de  leurs  plumes. 
Sans  supprimer  un  second  degré  de  délibârràwi 
reconnu  essentiellement  utile  par  tous  les  bons 
esprits,  on  pourrait  chercher  h  fonder  sur  des 
bases  plus  analogues  &  notra  situation  sociale, 
une  institution  exotique  transplantée  parmi  nous 
avec  tous  les  vices  de  la  vétusté,  et  sous  des  con- 
ditions désormais  impossibles  k  obtenir  en  France. 

•  Conseillons  donc  à  MM.  les  pairs  d'écarter 
l'examen  de  cette  fausse  imitation,  peu  capable, 
dans  cette  France  nouvelle,  de  jeter  de  profomies 
racines  sur  un  sol  qui  ta  repousse.  >  {Moniteur, 
22  et  23  mai,  n-  m,  144.) 

Est-ce  assez  démocratique,  et  les  opposants 
unt-ils  tant  de  tort  de  supposer  que  le  parti  qui 
se  dit  exclusivement  libéral  et  constitutionnel, 
ferait  à  ses  amis  de  grandes  libéralités  sur  la 
Conslilutton,  et  leur  sacrifierait  sans  répugnance 
tout  ce  que  la  Charte  a  de  monarchique?  Et  si 
l'on  en  Veut  une  preuve  plus  décisive,  qu'on  su 


di 

pression  -  _ 

qu'exprime  ït  mots  couverts  ce  cri  de:  Fit»  la 
Charte.'  qu'un  ouvrier,  arrêté  il  y  a  ïïeu  de  jours, 
et  cherchant  à  s'excuser,  interprétait  naïvement 
par  ces  mots:  Vioe  la  République  !  Or.  une  légi- 
timité, loi  première  et  fondamentale  de  tout  ordre 
politique,  devenue  la  condition  de  l'observation 
de  76  articles  d'une  loi  dont  plusieure  sont  fort 
obscoirément  rédigés,  est  une  iégitimité  blessée  a 
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mort.  Q'estla lâgiHinitâdumalheureuxLouis XVK 
Bans  cesse  aocnflé,  toujours  justifié,  et  pas  moins 
déclaré  conimble  d'avoir  violé  la  Constitution 

tull  avait  jurée  et  dont  il  était,  lui  seul  peut- 
tre,  scrupuleux  observateur. 
Et  ne  dirait'OH  pas  que  la  Révolution  tout  en- 
tière aitdA  reparaître  à  la  tribune,  et  les  hommes 
de  S9.  et  les  doctrines  de  que  tout  ait  dft  ; 
trouver  des  apologies,  des  excuses,  des  regrets, 
des  souvenirs,  comme  pour  montrer,  dans  un  seul 
point  de  vue  et  en  abrégé,  à  la  France  ses  mal- 
heurs, à  rBurope  sea  dangers,  à  nons-mémM 
nos  devoirs. 

Les  durnières  séances  de  cette  discussion  ont 
été  marquises  par  des  incidents  plus  sérieux- 
Un  député  malade,  de  l'estréme  gauche,  s'est 
fait,  porter  à  l'Assemblée  dans  une  chaise  à  por- 
teur. La  nouveauté  de  )a  voiture  par  trop  libérale, 
et  qu'on  ne  voit  ^uére  que  dans  les  cours  du 
cMteau  des  Tuileries,  et  la  célébrité  de  l'homme, 
ont  attiré  les  curieux,  et  il  a  été  reconduit  à  ton 
bôtel  aux  cris  de  :  Vive  la  Gbarte  et  vive  te  dé- 
puté, en  le  nommant.  Il  eût  été  à  désirer  que, 
pendant  cette  manche  triomphale,  quc1(]u'un 
placé  derrière  lut  l'eât  fd.it  souvenir  non  pas  qu'il 
était  homme,  comme  pour  les  triomphateurs  ro- 
mains, mais  qu'il  était  député. 

Le  lendemain,  nouvelle  ovation^  nouveau  con- 
cours :  mais  cette  fois  il  était  plus  uambreux,  et 
les  cris  de  :  vive  laGhartel  ont  été  répondus  par 
des  cris  de  :  vive  le  Roi  I 

Rien  dp  plus  innocent  que  les  cris  de  :  Vive  le 
Boi,  vive  la  Charte!  mais  le  cri  le  plus  innocent, 
fût-ce  celui  de  :  Vive  Dieu!  peut  devenir,  par  des 
drconstances  accessoires,  tout  à  fait  criminel. 
Ces  cria  obstinés  et  provocateurs  de  part  et  d'autro 
devaient  exciter  des  rixes  entre  les  jeunes  gena 

aui  les  proféraient;  elles  s'élevèrent  au  moment 
e  la  sortie  des  Gltambres;  quelques  députés 
furent  regardés  de  travers,  peut-être  provoqués 
par  quelques  propos  inconvenants,  nu  par  des 
gestes  menaçants.  Dans  le  noinbre  de  ceqx  4  qui 
lis  furent  adressés,  |i-8  uns  donnèrent  j'alarniet 
et  d'autres  la  prirent. 

Il  n'y  avait  eu  ni  mort,  ni  blessé,  ni  battu  ; 
cependant  on  en  porta  à  la  séance  suivante  des 
plaintes  fort  graves.  Il  était  convenable  et  fra- 
ternel de  laisser  un  libre  cours  à  la  première 
impression  de  crainte  qu'avaient  éprouvée  qucl- 
quefiruits  des  honorables  députés  ;  mais  après 
cetle  condescendance  poiir  la  faiblesse  bumuine, 
il  était  naturel  aux  députés  de  se  rappeler  eu 
qu'iU  étaient,  quels  étaient  leurs  devoirs  et  leurs 
fonctions,  et  de  rentrer  dws  l'ordre  4^  leurs  dô- 
libérations. 

On  s'obstina  cependant  à  soutenir  que  la  re- 
prést^nlalion  nationale  qvait  été  yibléc,  et  l'on 
proposa  de  suspendre  les  délibérations  :  l'alléga- 
tion et  ta  conclusion  étaient  également  déraison- 
nables. Des  députés  pq  des  représentuiUs  ne  sont 
pas  la  représenlatjpii.  Us  n'ont,  hors  du  lieu  de 
leurs  séances,  aucun  caractère  public,  eiisgeni-ils 
leur  cpstume  ou  môme  daqs  leur  pocjie  une  mé- 
daille que  tout  autre  particulier  peut  su  procurer; 
et  assqrfment  jl  serait  Iftcheux  pour  la  représen- 
tation nationale  qu'elle  eût  à  répohdrp  de  tous  les 
lieux  où  peuvent  se  trouver  des  députés,  de  tout 
ce  qu'ils  peuvpnt  y  faire  et  de  tout  ce  qui  peut 
Jpur  arrivi-r. 

(ja  reprësentatioq  nationale,  ou,  pour  parler 
plfis  sfmplemement,  la  Chambre  des  députés,  qui 
n'est  pas  &  elle  seule  fa  représeu talion  nationale, 
iic  pput  être  violée  ijans  le  lieu  de  ses  séapces 

que  pi^r  lit  ferpp  mpï^^.t  ^ t  t>pfs  4^  m  p^^cQs 


par  des  écrits,  et  je  ne  eraini  uas  de  dire  qne 
respect  qui  lui  est  dA  a  été  bien  plus  m^niu 
dans  des  discours  tenns  k  sa  tribune  par  sej  pro- 
pres membres,  qu'il  n'a  pu  l'être  parlesproin; 
ou  les  geâtei  de  quelques  jeunes  étourdis. 

On  peut  assurer  ces  honorables  dépurés  qij*ib 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  reçu  des  leltrtit 
anonymes  les  plus  injurieuses,  pas  les  seuls  qai 
aient  été  regardés  de  travers,  pas  les  seuls  ()tu 
aient  été  l'objet  de  gestes  menaçante;  mais  i)  ra 
des  députés  qui  croiraient  peu  digne  de  leur  'ct- 
ractére  et  de  ta  mission  qu'ils  ont^  remplird'ai- 
tirer  sur  leurs  personnes  l'attention  d'une  assem- 
blée occupée  des  plus  grands  intérêts  publir:<,  et 
de  lui  foire  perdre  son  temps  à  écouter  k  riài  de 
leurs  aventurée. 

L'Assemblée  coustituanta  a  délibéré  nendaol 
deux  ans  au  milieu  de  toutes  les  ftireura  et  de 
toutM  les  violences,  et  à  Versailles,  aux  5  «t  fi  oc- 
tohri!,  elle  délibérait  encore  que  ses  baaes  élai^ot 
envahis  par  la  foule  venue  de  Paris.  La  Cooreo- 
tion,  si  j'osiiis  le  rappeler,  vit  la  tète  d'un  de  ses 
memhri'S  promepée  dans  son  enceinte  sartF  quele 

K résident,  M.  Boissy  d'Augfas,  quiltftt  le  faalëiiil. 
es  l^mmunes  d'Angleterre  ont  été  souveuCfii- 
tourées  par  une  populace  nombreuse  qui  iitsal- 
tait  les  membres,  leur  jetait  de  la  beue,  déchinii 
leurs  vêtements.  Le  Sénat  romain  délibérait  en  i:ore 
que  les  tianlois  étaient  dans  la  ville.  Û'esl  prifi<^- 
paiement  dana  les  temps  de  troubla  et  de  danger 
que  le  chef  de  l'Btat  aonvoque  les  assemblée! 
s'entoure  de  leurs  conseils  et  de  leur  appui,  ei 
sans  doute  aucun  des  députés  n'a  exi^é  de  m 
pommi^ttants  la  garantie  {luUi  n'aurait  ici  ^Déplai- 
sirs k  guâtep  et  discours  a  faire.  Gepeadsotlautis 
lefl  séances  ont  été  remplies  et  toutes  les  délibé- 
rations suspendues  par  les  récits  vrais  ou  fm 
de  tout  ce  qu'on  avait,  soi  ou  d'auu^,  va  etea- 
tendu,  récits  faits  avec  uae  prolixité  si  fatiganle 
èt  si  démesurée,  qu'il  était  évident  qu'oa  ue  ruu- 
luit  que  faire  p^re  le  tempa  et  éjpigaer  )a  déli- 
bération. Mais  il  était  plus  évident  encorequccej 
mêmes  députés,  en  se  faisant  les  défensaurs 
tous  ceux  contre  qui  la  fprce  armée  avait  éit 
obligée  de  ^évir,  faisaient, en  quelque  tûiiie,m 
apologie  de  la  révolte  et  eu  enliardiseaieQ'  l*^ 
auteurs  leurs  complices.  Aussi,  après  avoir  fait 
ainsi  un  appel  &  toutes  les  liaipes,  &  loulei  le| 
passions,  a  toutes  |p8  furiiqrs,  qtit!WU«i-'*"*  "f 
iini  par  Méclprer  que,  ne  se  croyartt  p4S  ii'*'''*'"' 
délibôrtir.  quand  ifs  ^busi^ient  itisqu'ap 
excès  de  la  liUerté  de  parler,  ils  ne  gi;l[Mraraiti"' 
plus,  et  ûiit  demapdè  que  leur  d(!i:lar4^iai)  miO- 
sérfïe  au  prpcès- verbal,  pe  qui  a  ul^  fît't-,  ■ 

Il  y  à  apparence  qu'ils  put  oubliii  le  >!rj"  1*": 
blic  de  toute  assemblé^  législative.  Ko  ftei, 
asseiplilèes,- exerçant  ta  pouvoir  legiBlalit wb; 
jointemeot  avec  le  (loi.  pe  peuvent  'î|ff=Cîf'",^ 
pouvoir  que  par  déliberatipp  îi  la  IpaJ""!*- 
vuix.  Une  Chambre  qqLenm^ipriié.refUsoraii»!'' 
délibérer,  serajt  coupable  dt;  buule  trttusoji| 
pourrait  être noursui vie.  aux  terinwde  arv»-'!^:" 


Mais  uiip  minorité  qui  refuse  de  ^l'^nju. 
déclare  qu'elle  ne  prendra  auc'unp  P'''!v  'n[,|,sc 
lièi-atioii,  qui  le  signilie  lega(meai  à  ^^fj;'  .[jt 
par  Tinserlioa  au  procès-vprlial,  «e  [i»!'  ""J 
de  rébellion  :  elle  prive  l'Assemblée  d  af^fr^- 
essentielle  d'elle-même ,  puis.tue  l^u^y^'Se 
tion  se  compose  du  vœu  de  la  a^^^^î}^X»id- 
^le  cpluj  de  la  majorité;  eUes  Ji";! 
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litier  de  haute  trahiaon  la  rébellion  de  cette 
minarité  ,  attendu  qu'elle  nVmpéche  pas  la 
délibération.  Ce  refu9  du  moini  doit  être  rof^rdô 
comtne  un»  démission  effective  et  volontaire  diss 
foacùons  do  d^putô ,  démiasion  qui  constitue  la 
Chambre  en  droit  et  en  devoir  de  adresser  au 
gouwmenaent  pour  qu'il  ait  h  pourvoir  ai)  rem- 
plaoemeDl  des  déimtéa  dômisaïonpaires^ 

La  «eaaion  qui  finit  a  moins  6t6  une  session 
l^slative  qu'une  campagne  de  guerre,  janiais, 
depuis  la  RestauraUoQ,  on  n  avait  vu  plus  de 
Tiolence,ni  entendu  plus  d'iiiiures,  Elles  ont  été 
prodiguées  à  l'aristocratie,  à  la  Ctiamhre  du  Ut&, 
aux  laiaistrea  du  Roi.  Avec  de  pareilles  formes, 
s'il  y  a  encore  dans  un  Btat  des  moyens  da  con^ 
trainte ,  il  n'y  a  plus  d'autorité ,  parée  qu'il  QT 
a  plus  de  respect. 

M.  d«Ciird«iiael  (1).  Messieurs  (2) ,  je  n'ai 
jamais  porté  jusqu'ici  mes  regards  sur  notre 
eystème  électoral  sans  être  effrayé  de  l  avemf 
de  la  Hrance.  Plus  je  considère,  en  efftJtt  la  lci 
qui  noua  régit  encore,  plus  jn  demeure  coot 
vaincu  qu'elle  porte  aveo  ella  un  germe  d9  defr 
Iruciioq  et  de  raort. 

Moaofunion,  suroe  point,  n'est  pas  relie  dtt 
momcai  ;  elle  u'est  point  l'eflipt  passager  des  ciin 
eoostanoea  ;  elle  est  moins  encore  le  produit  des 
injustes  ressentiments  d'un  amour-propre  lilessé, 
d*une  ambition  dégue,  ou  d'un  intérêt  personiiel 
écooduit.  fious  l'empire  de  la  loi  que  je  comtiats, 
j'ai  reçu,  de  la  part  de  mes  concitoyens,  le  t^r 
moignage  le  plus  auttientique  et  le  plus  flatr 
teur  de  la  bienveillante  oonsidération  d'une  lio- 
noralile  confiance. 

Àussitét  que  le  projet  de  loi  sur  les  élections 
fut  nrésenté  t  la  Chambre  des  députés ,  j'eus  le 
malheur  d'eu  |irévoir  les  consôiiuences  :  que 
ne  fuMl  également  ou  ma  puissance  de  lespr^ 
venir  1 

Je  dissimulai  pas  du  moins  mes  siaistre? 
pressentiments.  Je  ne  craignis  point  d'avaqrer 
qu'avee  les  éléments  qui  formeraient  désormi^is 
nos  assemblées  électorales,  leurs  résultats  se- 
raient bien  rarement  avoués  par  la  véritable  opi- 
nio»  pnb'iqiia;  j'osai  prédire  que  le  ffouveme- 
ment  ne  serait  pas  longtemps  placé  dans  1  heureuse 
néce^ité,  qu'il  semblait  tant  ri'douter  alors,  de 
contenir  les  écarts  d'un  zèle  trop  ardent  pour  les 
intérêts  de  la  légitimité,  maits  que  l)ioiitât  il  se 
verrait  dans  l'impuissance  d'arrêter  les  coupables 
efforts  de  la  démocratie  (  t  de  l'esprit  de  faction. 

On  accusa  mes  paroles  d'exagération,  mes  dis- 
cours d'acrimonie  et  d'bumeur  ;  on  ne  vit  dans 
HK'S  tableaux,  qu'une  vaine  fantas)nayorif  :  les 
évpoemi'ots  succédtVent,  et  les  regrets  lanlifs  dp 
ceux  qui,  au  nom  du  gouvernement,  attaquaient 
alors  mes  aiiinioqs  et  mes  idées,  ne  prpuvept  que 
trop  que  mes  tristes  conjectures  ont  ét^  vé- 
rifiées. 

Dana  la  discussion  qui  poua  occupe  j'^xa? 
minerai  : 

|o  Si  lii  loi  du  5  février  1S17  peut  et  doit  é\rQ 
maintenue; 

2"  Si  le  projet  qu'on  nous  propose  de  Bubst|- 
toer  à  cette  lo^  doit  être  préféré, 
ttais  avant  d'entrer  dans  le  fond  môme  de  la 


(1)  Ui>D  rang  d'iasiription  pour  la  parole  étant  fort 
ëloÏKDé,  je  livre  à.  l'ipipreisjoD  le  dîiconra  qao  if  me 
proposais  de  vnnoDcer  &  ta  iribane  {tfoltdeM.UCar' 

Aonntl). 

(%  Le  diaconrs  de  M.  de  Cardonnel  a'apas  Aliiniéri 
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première  question,  je  cfois  utile,  et  pppmefleai 

moi,  Messieurs,  d'esquistser  rapidemeat  l'biatos 
rique  de  celte  loi;  peut-être  BufiirailTil  snul  iiaup 
en  faire  ressortir  les  vices  les  plus  essentiels. 

La  loi  du  5  février  1B17  pjéasnte,  dana  ses 
rapports,  des  choses  tout  à  fait  extraordinaima. 
On  ra  vue  trouver  sucoeasiyemeut,  dans  les  mâmea 
hotpmes,  des  pariisaus  et  ap4  adTarsairea*  dot 
amis  ut  des  ennemis,  des  panégyristes  et  dea  àét-. 
tracteurs.  Tour  a  tour  P^t*  eux  combattue,  wp 
fendue,  attaquée,  pré^onisé^ ,  sa  naissance,  sei 
progrès  et  sa  mort  sans  doute  auront  lieu  parmi 
les  contradictions  et  les  yariatluns  de  toutes  les 
espèces.  C'est  vi^aîment  une  destinée  bizarre  que 
celle  cette  loi  qui,  avant  de  paraître,  avait  été 
frappée  du  sfieau  de  la  réprobation  par  ceux-là 
mômes  qui  depuis  l'ont  offerte  6  la  Franoe  cotif  m9 
la  lui  suprême  de  salut,  de  repos  et  de  stabilité  i 
car  plusieurs  d'entre  vous  90  rappellent  sans 
doute  que,  pour  combattre,  au  mois  de  dôi 
cembre  1810,  li*a  défenseurs  lès  plus  ardents  de 
la  loi,  il  ne  fallut  que  leur  opposer  ce  qu'ils 
avaient  dit  eux-méct)es  4  la  mémo  tribuiie,  sur  là 
mOmo  matière,  quelques  mois  auparavant. 

Apr(<s  une  vive  discussion,  après  des  débalB 
longtemps  prolongés,  wifCiS  des  soins,  dep  ef 
fprta,  des  moyens  et  des  pnlpes  de  toun  \09 
genres,  la  loi  ffit  adoptée  par  la  Qbambra  h  uap 
biep  faible  mnioritéf 

Aussitât  la  renommée  emboucha  toutca  m 
trompettes  pour  célébrer  |a  loi  par  excellence; 
tous  les  échos  répétèrent  à  l'envi  q,U'e||e  était 
l'ouvrage  le  plus  parfait  du  génie,  dala  polit><J^P 
et  de  la  législation^  elle  (ut  pr^oclamée  la  (liy|r 
nité  nouvelle,  et  de  totis  tes  cAtés  qit  vit  l^qens 
fumer  en  son  hqpneur, 

Toutefois,  âa  mise  en  action  donna  tJttelqitas 
inquiétudes  i  on  commença  bientôt  à  s  apercer 
voir  qu'on  11e  (louvalt  pa8>  comme  on  l'avait  esr 
péré,  la  maîtriser  b.  son  gré.  Quelques  choix  dér 
plurent  au  ministère.  Les  noma  qui  sortirent  oe 
l'urne  ne  furent  pas  tous  selon  sa  pensée.  Un 
tpcsip  d'alarme  fut  sonné  d'abord  et  par  1m  joup- 
nâux  et  par  les  pmphlets  ministériels.  Hais  la 
déftUte  avait  été  moins  coosidérable  qu'on  ne 
l'avait  rudoulé.  Dès  lors,  le  passé  ne  m  pitis 
qu'un  songe,  le  succès  du  lendt^main  emiçà  tes 
terreurs  de  la  veille,  et  parce  qu'op  n'avait  pas 
été  totalement  vaincu,  l'on  se  crut  invincible, 
bes  humilies  qui  d'abord  avaient  effrayé  pa- 
rurent moins  terribles^  on  se  familiarisa  aYPc 
ces  esprits  dont  oq  avait  eu  tant  de  peur,  line 
espèçu  de  traité  fut  conc(u-  Les  uns  promirent 
d'être  plus  modérés  et  plus  circonspects,  les 
autres  uiuins  impérieux  et  moins  exigeants. 

tiependant  do  nouvelles  élections  furent  faituâ  ; 
un  système  funeste  prévalut.  Quelques  p'  rsoques 
en  furuut  iiitimiqéeS'  Des  changements  à  la  loi 
leur  parurent  nécessaires,  tis  étaient  iotliquéspi^r 
les  pi  rconi^  tances.  Là  rgisqn  et  «igeaso  tpq- 
téraut  de  M  faire  triompher  et  se  servirent  d'ilP 
omanp  dès  longtemps  iiccrédlté  par  elle.  Ces  teit- 
laiives  furent  înutiU'S.Les  iutealionsdu  vertueux 
orateur  furent  méconnues,  travesties,  dénaturées; 
sa  voix  éloquente  fut,  poifr  ainsi  djrc,  élOMfféti 
par  des  clameurs  de  haro;  un  m^mslre  ^liçlai'a 
que  là  proposition  du  noble  pair  était  lu  coup  |e 
plus^nesteà  la  mofiarcbie;  uu  autre,  qui.  pqrla 
nature  de  ses  fonctions,  devait  être  plus  particu- 
lièrement instruit  de  ta  situation  de  l'Europe,  nt 
apparaîtra  dans  réassemblée  le  spectre  al'fruuxd't 
l'agitation,  levant  sa  tète  bideuse  et  marcliant  f> 
pas  de  géant. 

Ces  vaineg  4éelitfia9tiogs,  prpteat^tiops 
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ladeuses,  n'arrêtèrent  pas  les  généreux  efforts 
des  nobles  pairs.  Leur  liste  fut  alors  élargie; 
soixante  nouveaux  membres  Tinrent  y  prendre 
place  ;  comme  s'il  eût  fallu  défendre  la  plus  im- 
politique  des  lofs  par  la  plus  impoUtique  des  me- 
sures 

Dans  le  même  temps,  de  nombreux  holocaustes 
fbrent  immolés,  dans  toutes  les  parties  deTadmi- 
nistraûon  publique,  à  l'idole  du  jour.  Malheur  au 
magistrat  qui,  dans  les  lieux  où  elle  était  destinée 
&  exercer  sa  périodique  inBuence,  fut  soupçonné 
de  ne  pas  lui  accorder  franchement  ses  adora- 
tions et  ses  hommages!  Mais,  par  un  contraste 
singulier,  l'on  vit  plus  d'un  administrateur  puni 
cruellement,  pour  n'avoir  pu  diriger  la  puissance 
de  l'ingrate  divinité,  qui  ne  tarda  pas  a  se  mon- 
trer contre  ceux-là  mêmes  qui  lui  avaient  donné 
le  jour. 

Bntin,  la  loi  féconde  engendre  un  régicide.  A 
cet  aspect,  on  croit  voir  l'horrible  révolution  en- 
lacer la  monarchie  tout  entière  de  ses  bras  en- 
sanglantés. Dans  la  marche  rapide  qui  l'entraîne, 
le  ministère  lui-même  s'arrête  épouvanté;  bientôt 
rindlgmUion  succède  à  la  stupieur  :  une  inquié- 
tude vive  et  profonde  agite  les  esprits.  Le  monar- 
que ta  partage  et  la  signale  du  haut  du  trdne;  il 
indique  l'urgente  nécessité  d'apporter  des  modi- 
fications au  système  électoral.  On  ne  craint  pas 
de  lui  répondre  que  l'inquiétude  est  réelle  ;  mais 
qu'au  lieu  d'être  le  fruit  de  la  loi  des  élections, 
elle  est  te  résultat  nécessaire  des.  changements 
que  l'on  menace  d'y  opérer;  et  pour  remède  au 
mal  causé  par  cette  loi,  on  propose  la  conserva- 
tion de  la  loi  qui  l'a  produlL 
A  peine  peut-on  obtenir,  dans  cette  Chambre, 
ue,  par  une  humble  adresse,  il  soit  déclaré  au 
.oi  que  nous  altendrons  avec  respect  les  pro- 
positions des  mesures  qui  occupent  sa  pensée 
et  que  nous  les  discuterons  avec  francnise  et 
loyauté. 

Aussitôt  de  nombreuses  pétitions  sont  à  la  fois 
sollicitées,  fabriquées,  colportées  et  signées  dans 
plusieurs  parties  de  la  France.  Le  mamtîea  ab- 
solu de  la  loi  des  élections  est  demandeT 

Tous  les  effets  de  cette  loi  destructive,  comme 
je  le  montrerai  plus  bas,  des  principes  de  notre 
gouvernement,  devaient  être  contre  l'ordre  na- 
turel des  choses. 

Nous  avions  vu  des  collèges  électoraux,  rom- 
pant des  nœuds  qui,  jusque-là,  leur  avaient  paru 
sacrés,  immolant  leurs  affections,  leurs  pen- 
chants, leurs  intérêts ,  peut-être  jusqu'à  leur  re- 
connaissance, à  la  simple  indication ,  je  pourrais 
dire  à  l'ordre  qui  avait  été  donné  par  tel  comité 


if 


vu,  dis-je,  des  collèges  électoraux  se  séparer  de 
leurs  coQciioyeaa  pour  porter  leurs  suffrages 
sur  des  candidats  étrangers  leur  territoire,  à 
leurs  relations,  &  leurs  nabitudes,  dont  les  noms 
même  étaient  inconnus  &  la  plupart  de  leurs 
membres. 

Nous  vîmes  plusieurs  milliers  de  citoyens  ia- 
voquant,  à  grands  cris,  leur  nullité  pulitique, 
réclamer  le  maintieu  d'aune  loi  qui  les  dépouille 
des  droits  civiques  les  plus  précieux,  pour  les 
concentrer  en  entier  sur  une  classe  spéciale- 
ment déterminée,  et  à  laquelle  ils  n'apparte- 
naient pas,  offrant  ainsi  le  spectacle  d'un  désin- 
téressement sans  exemple,  de  l'abandon  de  ses 
droits  le  plus  inconcevable  ,  l'abnégation  de  soi- 
même  la  plus  tuoule,  ou  le  triomphe  de  ia  dérai- 
son, du  délire  et  de  l'esprit  de  parti. 


Je  le  demande,  Messieurs,  à  tout  homme  de 
bonne  foi,  une  loi  ainsi  défoidoe,  ainsi  ex^n- 
tée,  tour  à  tour  la  cause  et  l'objet  des  alarmes 
et  des  erreurs  du  pouvoir,  des  contrastes,  d« 
contradiciioDS.  des  métamorphoses  et  des  re- 
grets de  plusieurs  de  ses  plus  ardents  apolo* 

fîstes,  peut-elle  offrir  cette  fixité  etcelte  sagesse 
e  principes,  peut-elle  inspirer  ce  sentimeot  de 
confiance  et  ae  sécurité,  cette  conviction  pro- 
fonde de  durée,  qui  font  la  force  et  soat  te  ca- 
ractère essentiel  des  lois  fondamentales  ? 

Bt  cependant  c'est  cette  loi  même  que  l'on 
proclame  la  loi  nationale  par  exce41enœ-,  c'est 
elle  que,  dans  le  délire  des  opinions,  oa  ose 
présenter  comme  le  complément  de  la  Cbarb', 
comme  plus  précieuse  que  la  Charte  elle-mèmi>. 

Non,  Messieurs,  elle  n'est  point  avouée  par  Is 
nation,  cette  loi  dangereuse  et  funeste  ;  elle  l'esi 
tout  au  plus  par  les  80.0(X)  signatures  que  l'on 
a  mendiées  sur  tous  les  points  du  royaume,  pour 
lui  servir  de  sauvegarde  et  d'escorte,  et  pour  U 
recommander  à  notre  intérêt  on  à  notre  pitié.  Elle 
est  repoussée  par  le  silence  énergique  de  la  Basa 
des  citoyens  français,  qui,  s'il  n'était  pas  la  mani- 
festation da  véritable  vœu  national,  anooDceraii, 
du  moins,  une  indifférence  absolue  poarelle;  iii- 
différencc  bien  remarquable  auprès  de  l'exagéra- 
tion ridicule  et  de  l'exaltatioa  bypotolique  tie 
ceux  qui  expriment  si  hautement  une  admiration 
intéressée  ou  de  commande. 

Je  disais,  il  7  a  quatre  ans,  à  cette  tribune,  (|ue 
cette  loi,  s'éloignant  à  la  fois  du  bieofàit  de  U 
représentation  populaire  et  de  la  faveur  due  à  la 
grande  propriété,  choquant  également  tous  ks 
mtérèts,  n'était  qu'un  enfant  bâtard,  désaTon* 
par  les  partisans  des  doctrines  diverses.  Je  dis 
aujourd'hui  (lu'elle  est  une  espèce  de  monflrr 
politique,  puisqu'elle  est,  en  même  temps,  anti- 
populaire  et  anCimonarchique  ;  égalemeot  eoDc- 
miedu  trône  etdenoslibertés;  contraire  à  l'ordre, 
à  la  stabilité  et  au  vériUble  système  du  g«lTe^ 
nement  représentatif.  ,  , 

Elle  est  antipopulaire,  puisqu'elle  étend  ii 
classe  des  prolétaires  et  des  ilotes  à  tous  ceux 
qui  payent  une  contribotioa  directe  moindre  di' 
300  francs  ;  qu'elle  établit  dans  l'Btat  uoe  casie 
privilégiée  participant  ezclusivemeot  à  l'exercice 
des  droits  politiques-;  qu'elle  immole  et  saciitii; 
les  droits  de  l'immense  majorité  de  la  naiioa 
à  l'intérêt,  à  la  vanité,  ou  aux  vokmtéi  du 
90,000  individus  seulement. 

Elle  est  antimonarchique,  parce  que,  renversani 
toutes  les  supériorités  sociales,  appuis  néces.'^"^ 
de  la  monarchie,  elle  réduit  au  même  ol?eau  l* 
grande  et  la  moyenne  propriété,  les  coofond  plu- 
tôt dans  une  condition  commune  que  dans  aii 
même  intérêt,  et,  neutralisant  ainsi  la  mmm 
par  la  seconde,  détruit  les  prérogatives  de  la  pro- 
priété dans  ses  bases  les  plus  essentielles. 

Elle  est  ennemie  du  trône.  Hélasl  cette  p»Pj" 
sition  n'a  plus  besoin  de  preuve  ni  de  wnimeo- 
taire,  depuis  que  la  loi  fatale  a  vomi  dans 
Assemblée  l'homme  qui,  dans  ses  discour*.  oai" 
sa  conduite  et  dans  un  vote  à  jamais  famejj' 
s'est  montré  constamment  le  plus  acharne  commi: 
le  plus  implacable  adversaire  des  Rois. 

Elle  est  ennemie  de  nos  libertés,  parce  que  m 
libertés,  propriété  de  tous,  reçoivent  la  l!li»."f 
atteinte  quand  elles  deviennent  le  patnœMoe  » 
clusif  du  petit  nombre.  ,    , . 

Elle  est  contraire  à  Tordre  et  à  la  staluiiK. 
parce  que,  loin  de  permettre  à  l'électeur  nesj 
cer  ses  droits  politiques  au  sein  de  sa  im^ 
dont  la  présence  conseiUe  toujours  des  peii>^^ 
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de  paix  et  de  traDqoillitë,  elle  l'éloigné  de  soa 
domicile,  comme  pour  rendre  son  esprit  plus  ac- 
cessible aux  idées  de  changements  et  de  révolu- 
lions  ;  parce  qu'en  appelant  loua  les  citoyens  d'un 
département  en  un  même  lieu,  et  rassemblant 
ainsi  en  un  seul  foyer  toutes  les  passions,  elle 
prépare  ou  du  moios  fovoriw  les  projets  des  agi- 
tateurs. 

La  loi  du  5  février  1817  est  enfin  contraire  an 
véritable  système  de  gouvernement  représentatif, 
parce  qu'au  lieu  de  grouper  les  citoyens  suivant 
là  dîTÎsion  de  leurs  intérêts  communs,  pour  pla- 
cer ainsi  la  moralité  et  la  liberté  de  chacun  sous 
la  garantie  et  la  défense  de  plusieurs,  elle  repousse 
toute  coDMdéFalion  d'habitudes  personoelU's;  elle 
dédaigne  tout  intérêt,  toute  relation  de  localité  ; 
elle  inéconoalt  tout  droit  de  communauté;  elle 
isole^enfln  chaque  citoyen,  et,  consacrant  par  là 
ce  principe  des  républiques,  qu'il  n'y  a  dans 
l*Btal  qu'un  gouvemement  et  des  individus,  au 
lieu  des  masses,  qui  soutiennent  seules  cet  État, 
elle  réduit  la  société,  pour  me  servir  d'une  ex- 

Sression  de  M.  fiurke,  en  une  vaine  poussière 
'individualité. 

Avec  de  pareils  vices,  il  est  difficile.  Messieurs, 
de  s'expliquer  l'engouement  et  l'enthousiasme 

au'elle  a  portés  dans  quelques  esprits,  de  se  ren- 
re  compte  de  cette  espèce  d'idolâtrie  et  de  culte 
exclusif  dont  elle  est  I  objet. 

Cependant,  au  milieu  des  passions  qui  nous 
agitent,  ne  serait-il  point  possible  de  penser  que 
c*èst  dans  les  vices  mêmes  de  cette  loi  qu'il  fau- 
drait en  rechercher  l'origine  ?  Y  aurait-il  de  la 
témérité  à  soupçonner  qu'elle  ne  doit  rillumi- 
nisme  fanatique  qu'elle  a  excité  qu'aux  moyens 
faciles  qu'elle  présente  à  l'intrigue,  k  la  protec- 
tion puissante  qu'elle  assure  à  un  parti? 

Tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous,  depuis 
quelque  temps,  à  l'occasion  de  la  loi  des  élec- 
tions, ne  démontre-t-il  pas  d'une  manière  irrécu- 
sable que  c'est  uniquement  dans  quelques  intérêts 
particuliers  et  non  dans  l'intérêt  public  qu'on 
cherche  à  la  défendre?  On  croirait  sans  peine  à  la 
franchise  de  celui  qui,  séparant  ce  qui  doit  être 
séparé,  exprimant  &  propos  une  douleur  calme  et 
réservée,  déj>lorerait  dans  la  destruction  de  la  loi 
actuelle  moins  la  perte  de  ses  espérances  que  la 
dinte  de  nos  libertés  ;  mais  cette  sorte  d'achar- 
nement et  de  rage  avec  lesquels,  à  propos  de  la 
liberté  individuelle,  de  la  censure  des  journaux, 
du  droit  de  pétition,  d'objet  de  règlement  inté- 
rieur, de  comptes,  de  finances,  de  douanes,  on 
nous  a  entretenus  sans  cesse  de  la  loi  des  élec- 
tions, de  la  nécessité  de  la  maintenir  intacte,  de 
rimpossibilité  de  lui  substituer  d'autres  disposi- 
tions, ne  porte  aujourd'hui  dans  l'esprit  des 
hommes  raisonnables  d'autre  conviction ,  si  ce 
Q*e8t  que  cette  loi,  qui  flatte  les  passions  de  quel- 
ques-uns, qui  seconde  parfaitement  les  désirs  de 
vanité,  d'ambition,  de  grandeur  et  de  puissance, 
est  devenue  le  domaine  d'un  certain  nombre  d'in- 
dividus qui.  ayant  trouvé  le  moyen  de  l'exploiter 
à  leur  profit ,  avaient  fondé  sur  elle  de  grands 
desseins  et  de  vastes  projets. 

Ils  ne  veulent,  disent-ils,  que  ce  qui  est.  Si,  par 
ces  mots,  ils  entendent  la  Charte,  nous  voulons 
aoRsi  avec  eux,  el  au  moins  autant  qu'eux,  ce  gui 
ett.  S'ils  veulent  parler  de  la  monarchie  des  Bour- 
bons et  de  la  légitimité,  ils  savent  bien  que  nous 
voulons  ce  qui  est,  puisqu'ils  ne  nous  ont  jamais, 
sar  ce  point,  adressé  dautre  reproche  que  celui 
de  le  vouloir  trop  ardemment. 

Hais  si,  par  ce  qui  est,  ils  veulent  dire  toutes 
les  lois  actuellement  existantes,  qu'il  nous  soit 


permis  de  leur  rappela*  &  eux-mêmes  ce  qu'ils 
nons  ont  souvent  répété,  avec  autant  de  raison 
que  de  vérité,  que  nos  institutions  sont  loin  d'être 
complètes;  qu  il  reste  beaucoup  à  faire  dans  le 
système  de  notre  législation  générale;  qu'il  y  a 
ded  lacunes  à  remplir,  des  modifications  à  porter, 

des  dispositions  nouvelles  à  créer  Que  si,  au 

contraire,  par  ce  qui  est.  ils  ne  parlent  que  de  la 
loi  unique  du  5  février  1817,  nous  déclarons  avec 
franchise  que  nous  ne  voulons  pas  lui  accorder 
le  privilège  d'immutabilité  et  de  perfection  qu'ils 
sollicitent  pour  elle. 

Si  cette  loi  a  paru  jusqu'ici  favorable  à  leurs 
desseins,  s'ils  espéraient  qu'elle  les  servirait  plus 
efficacement  encore  &  l'avenir,  il  est  tout  naturel 
qu'elle  soit  l'objet  de  leur  prédilection  et  de  leur 
reconnaissance,  il  est  tout  simple  qu'elle  devienne 
l'objet  de  leurs  regrets,  comme  elle  l'était  de 
leur  calcul  ;  mais  qu'ils  trouvent  bon  que  nous 
ne  partagions  pas  pour  elle  les  mêmes  senti- 
ments, puisqu  II  est  malheureusement  vrai  que, 
sur  ce  point,  nous  ne  saurions  penser  ni  sentir 
de  même,  et  qu'ils  permettent  que  lorsqu'ils 
combinent  tous  leurs  efforts  pour  la  soutenir  et 
la  défendre,  dans  quelques  intérêts  privés,  nous 
réunissions  tous  les  nôtres  pour  l'attaquer  et  la 
combattre  dans  l'intérêt  de  la  patrie. 

Voyons  maintenant  si  la  loi  qu'on  veut  lui  sub- 
stituer corrige  les  vices  que  je  viens  de  signaler 
et  mérite  d'obtenir  la  préférence. 

Deux  conditions  me  semblent  devoir  euen- 
.tiellement  concourir  &  la  formation  d'une  bonne 
loi  d'élections. 

La  première,  et  la  plus  Importante  i  mes 
yeux,  c'est  que  la  loi  dérive  de  la  Charte,  et 
qu'elle  se  trouve  en  harmonie  parfbite  avec 
toutes  les  dispositions  qu'elle  consacre. 

La  seconde  consiste  en  re  que  le  plus  grand 
nombre  d'intérêts  possibles  soient  représentés 
collectivement  et  individuellement  par  le  sys- 
tème électif. 

La  loi  doit  être  conforme  à.la  Charte  ;  et,  sous  ce 
rapport,  je  déclare  que  je  ne  me  fusse  jamais  dé- 
cidé à  adopter  purement  et  simplement  le  pénul- 
tième projet  qui  nous  avait  été  présenté  par  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  par  cela  seul  que  ce  pro- 
jet contenait  des  infractions  à  plusieurs  dispo- 
sitions de  l'acte  constitutionnel,  dont  tous  les 
articles  m'ont  toujours  paru  également  respecta- 
bles et  sacrés. 

La  loi  qui  nous  est  présentée  aujourd'hui  a  da 
moins  cet  avantage,  qu'elle  ne  s'écarte  nuliement 
ni  de  l'esprit,  ni  de  la  lettre  de  la  Charte. 

Je  doute,  en  e^iet,  que  plusieurs  objections  fiiiteis 
contre  sa  constitutionnalitê  aient  été  sérieuse 
ment  proposées  ;  chercher  k  les  repousser  on  à 
les  détruire  serait  peut-être  leur  donner  une  con- 
sistance, une  gravité  qu'elles  n'ont  pas  et  que  ne 
leur  attribuent  certainementpointceux-là  mêmes 
qui  les  ont  produites  bien  moins  par  conviction 
que  par  système. 

■  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomina- 
tion des  députés,  ait  l'article  40  de  la  Charte,  ne 
peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne  payent 
une  contribution  directe  de  30(1  francs  et  s'ils  ont 
moins  de  trente  ans.  ■ 

Sans  se  jeter  dans  les  discussions  grammati- 
cales sur  fa  définition  et  la  véritable  acception 
du  mot  concourir,  et  sur  la  synonymie  plus  ou 
moins  parfaite  du  ce  mut  avec  celui  de  coopérer^ 

fiartieiper,  prendre  part,  qui,  en  1817,  donnèrent 
ieu  à  une  longue  et  fastidieuse  controverse,  il 
est  évident  que  ceux-l&  concourent  à  la  nomina- 
tion des  députés,  qui  présentent  immédiatement 
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6  ua  autre  coUë^  les  candidats  pattni  lesquels 
doÎTcnt  nécessairement  choisie  les  d^putt^s  ; 
que  ceuX'^lb  concourent  ëftalement,  et  6  plus  forte 
raison,  à  la  nomination  des  députés,  qui  élisent 
diret  temont  ces  derniers  dans  la  liste  des  candi- 
dats qui  leur  bst  fournie  par  le  premier  coll^!KÇt 
Or,  comme  dans  le  projet  soumis  h  nos  iléli>- 
béreiions,  tous  les  électeurs  qui  payent  une  con- 
tribution directe  de  3D0  francs  et  ôpés  de  trente 
anS)  sont  manbres  de  l'un  ou  de  rauti«  de  ces 
deux  collèges,  il  est  itianiresle  qu'ils  t^ncou- 
rent  tous  a  la  nomination  de  leurs  dépulèa^ 
môme  en  donnant  à  ce  mot  la  plus  immense  la- 
tUude. 

L'ortidle  40  do  la  Ghart4  n'est  donc  nullement 
eontrairbt  sons  quelque  rapport  qu'on  puisse  l'en- 
Tfsager,  au  nouveau  système  d'élection  propoaé 
pftr  le  ffbUTËrnement.  C'est  ici  un  point  de  fait 
contre  lequel  vbnt  «e  briset*  toutes  les  vaines  ar^ 
guties  que  l'esprit  dtt  parti  ott  la  mauvaise  foi 
peuvent  fie  permettra. 

Cet  deux  sortes  d'électeurs  n«  participent  ims, 
il  est  vrAi,  de  la  oitme  manière  a  la  nomittation 
des  députés  t  mais  il  Mt  fkcile  de  tirer  de  la  con- 
textorede  i^rlîcle  40  de  la  Charte,  sinon  la  consé- 
quence directe,  du  moins  l'induction  tréB*prolMble, 
que  la  Charte  a  voulu  consacrer  plusieurs  formes 
ou  plusieurs  degrés  d'ëler.tion,  surtout  êi  l'on 
rabnroche  l'article  40  de  l'article  35i 

Iraprës  l'article  40*  les  «lecteurs  (|ul  concourent 
k  la  nominatioo  des  députés  doivent  être  ÉRés 
de  trente  ans  et  psnr  800  ftance  de  oontributions 
directes.  D'après  Tarticle  35,  les  dépuMs  seront 
élus  par  les  collèges  électoraux,  dont  l'oi^niaalion 
sera  ilBée  par  les  loisi 

61  le  législateur  avait  voulu  qu'il  n'y  eût  ^u'uo 
seul  degré  d'élection^  il  aurait  ditt  dans  l'article 
non  pas  que  les  électeurs  doivent  ooocourlr  h 
la  nominaiion  des  députés,  mais  qu'ils  nomment 
directement  et  immédiatement  les  député!  ;  il 
aurait  dit,  dans  l'article  35,  que  les  députés 
B««ient  élus  par  un  coll^  électoral  unique  dans 
chaque  département,  et  il  n'aurait  pas  employé  ces 
expressions  le»  toI/e^M  elf ctoraïuB,  qui,  d  un  Cdté, 
Bupi)08ent  l'existence  simultanée  de  plusieurs  col- 
lèges, et,  de  l'autre  cdtéi  paraissent  rappeler  par 
leur  généralité  les  collèges  électoraux  u^à  eus- 
lanls  à  cette  époque* 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  observalioa,  il  est 
toujours  certain  que,  dans  te  silence  de  la  Ghtfte 
sur  ce  point,  il  serait  au  moins  tout  aussi  absurde 
de  conclure  parce  qu'il  n'y  a  pas  été  littéralement 
écrit  qu'il  y  aura  dans  chaque  département  plu- 
sieurs coll^îee  électoraux,  il  no  doit  y  avoir  qu'un 
seul  collège.  D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  ce 
silence  s'interpréterait  piutét  en  faveur  du  prin- 
ciirç  des  deux  degrés  qu'en  faveur  d'un  degré 
unique;  parce  que,  d'ailleurs,  il  est  naturel  de 
penser  qui;  les  auteurs  de  la  Charte  ont  voulu  f>e 
rapprocher  autant  que  possible  de  ce  qui  était, 
au  moment  où  t  llu  fut  octruvt'^e  au  neOple  l'rançais. 
C'est  ce  qui  me  paratl  résulter  du  l'iutcntiou  mani- 
festée par  Se  Majesté  dans  sa  déclaration  de  Saint- 
Ouen,  du  3  mai  1814. 

«'Le  gouvwnement  représentatif  sera  maintenu, 
y  a-t-clle  dit,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui.  » 

Mais  à  défaut  de  texte  précis  de  la  lettre  expresse 
de  la  Charte,  nous  avons  des  preuves  certaines,  des 
commen  laîres  assurés,  de  son  esprit. 

Le  Roi,  de  retour  en  France,  annonça  d'abord 

Sur  une  déclaration  «olennelle  •  que  roulant 
onner  à  ses  peuples  Une  constitution  libérale  et 
sagement  combinée,  il  mettrait  incessamment  sous 
les  yeux  du  Stoat  et  du  Corps  légisioar  le  traveU 


qu'il  ferait  i  cet  égard,  avec  une  comndtsoii 
choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps.» 

La  commission  fut  nommée;  le  projet  de  cm- 
stilulion  lui  fut  soumis;  il  fut  mûrment d^cott 
par  elle,  et  now  avons  entendu  un  de  ses  ïam- 
tirés  ailtrmer  6  cétle  tribune,  en  invoquant  let^ 
moignage  de  ses  coopéreteurs,  par  lesquels  il  ne 
fut  jias  démenti,  que  le  principe  de  deux  degrés 
avait  été  unanimement  adopté  et  reconnu  par  li 
coramission  dont  il  faisait  partie  ;  qw  la  wttmif 
n'en  fut  pas  même  contestée,  et  qu'tme  téam  nt> 
ti^re  fut  emplavée,par  le  ministre  du  ffoi,  à«nn- 
ehercher  le  mode. 

A  cette  première  circonstance,  qui  établit  ûi'ii 
quelle  fut  l'intention  des  rédacteurs  de  taCbant! 
sur  te  prinàpe  des  deux  degrés,  vient  s'en  joindre 
une  seconde,  capable  aussi  de  faire  nue  impr» 
sion  profonde  sur  les  esprits  non  préveouB. 

Ue  prt:mier  projet  présenté  à  ta  Chambre 
députés  par  les  ministres  du  Roi,  en  exécalicD 
des  articles  35  et  40  de  la  Charte,  consacra  ht- 
mellement  l'existence  des  deUx  degrés  d'êleclioti. 
Il  ne  vint  alors  dans  l'idée  de  personne  de  nifrii 
justice,  la  convenance,  la  constitutionnatité  du 
principe  ;  et  si  le  projet,  après  une  longue  et  trùs- 
vive  discussion,  fut  rejeté,  c'est  à  du  considén- 
tiens  entièrement  indépendantes  des  deuK  degtà 
que  fut  dû  ce  rejet. 

L'interprétation  la  plue  sAre  des  \m  «st  du» 
la  manière  dont  ces  lois  ont  été  entendaei  <^  exé- 
cutées dans  le  principe  par  ceux  qui  tes  oot 
faites. 

Ici  vous  avez  vQ  que  la  commission  nominée 
par  le  Roi  pour  la  rédaction  de  la  Qburte  n  tiésiti 
point  à  reconnaître  les  deux  degrés  d'élection, 
je  vous  ai  montré  que  le  Roi,  dâns  la  premi^  lot 
qu'il  porta  devant  les  Chambres  pour  l'oriraDiffl- 
satiob  des  collèges  électoraux,  diaprés  le  Ghorl^, 
probosa  formellement  les  duux  de^;  je  crois 
difllcile  de  ne  pas  en  tirer  cette  conséquence,  pe 
le  principe  des  deux  degrés  était  duos  la  pensée 
de  l  auleur  et  des  rédacteurs  de  la  Gbarle. 

Kt  comment  eùt-il  été  possible,  dans  un  nn- 
ment  où  l'on  ne  cherchait  que  le  tneo,  où  toutes 
les  passions  individuellee  se  taisaient  deraDl 
l'intérêt  général,  de  ne  pua  apercevoir  (jue  1« 
deux  degrés  d'élection  étaient,  sous  tous  les  np* 
ports,  pruB  fovorables  à  la  chose  publiqw.. }  ^ 
cause  de  la  moiiah^iie,  que  le  systtme  peraicieoi 
d'un  seul  degré?  . 

Je  ne  répéterai  pas,  &  ce  sujet,  tout  ce  m  >  w 
dit  pour  démontrer  cette  juste  préférence  ;  les  tn- 
convénients  graVes  d'un  collège  unique, 
menses  avantages  de  l'existence  de  plusiew 
collèges  par  département»  Je  ne  fatiguerai  po'"^ 
&  cet  égard,  votre  attention  par  une  discuaiwi 
nouvelle» 

On  n'a  pas  craint  oependent  de  reprocher  m 
proj(!t  de  loi  de  violer,  d'un  cùté)  des  droite  ifie- 
vocablemeot  acquis;  de  consacrer,  de  ranli**"* 
privilèges  aristocratiques. 


droits  irrévocables;  or,  la  Charte  n'd  po«>l  f?" 
férô  à  tous  les  contribuables  de  300  ftiocseï^ 
dessus,  âgés  de  trente  ans,  le  droit  do  poramj 
les  députés:  c'est  une  simple  facultés  cf 
faveur  qui  leur  a  été  accordée  par  ia  loi  du  o 
vrier  1817.  ,  „„. 

L'esprit  de  l'article  40  de  la  Charte  estflW; 
puisse  concourir  i  la  nomination  «a  ne[ju  ■ 
qu'antani  que  rélecteur  réunit  les  deux  conbiio»* 
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im'il  exige.  Mais  cet  article  n'investit  point  du 
droit  de  nommer  les  députés  fous  ceucc  qui  rem- 
plissent ces  deux  mêmes  conditions.  Une  pareille 
cous^uence  serait  aussi  bizarre  que  celle  que 
l'un  tirerait  de  Tarllcle  ^8  de  la  Charte  pour  cun- 
clureque  tous  les  Francis  payant  1,000  francs 
lie  conlributioas  et  ft^ëa  de  quarante  aos  sont  dé- 
pstés  de  plein  droit.  Tous  les  contribuables 
payant  300  Trucs  et  âgés  de  trente  ans  sont  aptes 
a  concourir  a  la  nomination  des  députés  ;  ce  n'est 
que  dans  cette  classe  que  doivent  être  exclusive- 
ment pris  les  électeurs  chargés  de  cette  nomiiia- 
lion.  Tous  peuvent  y  concourir,  mais  tous  ne 
doivent  pas  nécessairement  y  concourir. 

Cette  vérité,  Messieurs,  a  été  même  reconnue 
par  ceux  qui  ne  partagent  pas  atijourd'hui  l'opi- 
nion que  je  professe. 

L'ua  des  cnampions  les  plus  déclarés  de  la  loi 
du  5  février,  et  qui  est  encore  l'un  des  plus 
redoutables  adversaires  du  nouveau  projet» 
M.  Royer-Gollard,  a  été  jusqu'à  soutenir  (1)  aue  : 
c  Le  nombre  de  ceux  qui  réunissent  les  deux 
conditions  pat-  l*urticle  40,  étant  presque  partout 
trop  conndëraole  pour  n'être  pas  réduit,  Torga- 
aiaation  des  collèges  électoraux,  d'après  la  Charte, 
icoDsiste  précisément  dans  cette  réduction.  » 

Ce  n*est  donc  pas  un  droit  acquis  par  la  Charte 
à  tons  les  coainbuables  de  300  francs,  qu'on  leur 
CD  lèverait  aujourd'hui,  si  la  loi  venait  à  cii  ré- 
duire le  nombre;  ce  serait  tottt  au  plus  une  fa- 
veur qub  le  projet  de  loi  nouveau  leur  retirarait^ 

Mais  ce  projet  ne  leâ  prive  pas  ibêmé  de  cette 
faveur;  II  la  laisse  subsi^^let  ëntièfement,  il  la 
conserve,  il  la  maintie&t,  la  consacre,  ta  consi- 
di^re,  en  efîet,  comme  si  elle  était  un  droit  acquis. 
Tous  les  coiltribuablës,  appelés  judqu'ici  à  noni- 
mer  les  députés  Continueront  à  concourir  k  cette 
noUQinàtlon.  Le  droit  d'élife  leur  reste  ;  lé  mode 
d  élire^seulemétat  est  changé.  La  baâe  du  droit 
d'élection  demeure  inébranlable;  il  n'y  a  dé  dit- 
rorenec  que  dans  la  manière  de  participer  à  celte 
élection.  La  subst;mce  dti  droit,  s'il  m'eât  i>ê^mi8 
d'employer  cette  expression,  n'est  paâ  mêmê  alté- 
rée; tnais  le  droit  électoral,  qui  reste  le  mètne 
au  fond,  récent  Une  autre  forme  et  une  autre 
combinaison.  El  Cette  combinaison  nouvellé,  loin 
de  nuire  aux  contribuables  désignés  par  l'ar- 
ticle 40,  favorise  l'eXércice  de  leur  droit  délire, 
le  rend  plus  général,  puisqu'elle  te  rend  plus  fa- 
cile, en  ëtabiresant  te  lieu  de  l'élection,  ainsi  que 
l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  ainsi 
dire  &  leurs  portes. 

Je  ne  m'attendais  paS,  jfe  l'avoue,  (JUb  l  oû  vou- 
lût métamorphoser  la  division  des  collèges  élec- 
toraux eu  unë  démarcatieu  aristocratique,  et  le 
cinquième  des  plus  forts  contribuables  en  une 
réunion  de  privilégiés,  fit  je  serais  bien  plus 
étonné  dé  voir  sortir  un  tel  reproche  de  la  boUche 
de  ceux  qui  préconisent  la  loi  actuelle  des  élec- 
tions comme  une  loi  d'égalité,  si  je  ne  savais  quê 
légalité  à  la  mode  consiste  aujourd'hui,  pour 
beaucoup  d'hommes,  &  n'avoir  de  Supérieurs 
d'aucune  sorte  et  &  compter  le  plus  grand  nom- 
bre d'iaférieurs  possible. 

Hais,  de  bonne  foi,  quel  est  celui  d'entre  nous 
4QÎ,  dans  la  division  des  collèges  électoraux  en 
Gollé^  de  présentation  et  collèges  d'admission, 
oserait  positivement  affintter  qve  le  collège  chargé 
d'élire  exclusivement  parUii  tes  candidats  qui  lui 
sont  présentés  exerce  un  pouvoif  plus  étendu, 
une  ptérogative  plus  ptécieusê  4uâ  le  collège  ft 
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qui  la  loi  donne  l'attribution  do  désigner  seul  tes 
hommes  parmi  lesquels  l'élection  doit  nécessai- 
rement être  faite?  Bt  s'il  existait  dnns  le  projet 
un  privilège,  serait-il  l'apanagi!  dts  ceux  qui  ont 
moins  à  jouir  du  droit  qu'à  remplir  le  devoir  et 
l'obligatioa  do  choisir  forcément  les  députés, 
dans  un  nombre  Gxe  et  déterminé  d*individus, 
dont  aucun'peut-être  ne  possédera  leur  cbuHaace  ? 
Quant  à  moi,  Messieurs^je  déclare  .rranchement, 
qu'intervertissant  les  rêles»  j'aimerais  mieux 
cent  fois^  dans  l'intérêt  de  la  propriétéi  accorder 
au  cinquième  des  plus  forts  imiiosès  le  droit  de 
présenter  des  candidats,  et  aux  quatre  cinquiè- 
mes restants,  celui  de  choisir  les  députés  sur 
celte  présentation. 

On  veut  trouver,  dans  la  division  des  collèges 
électoraux  à  plusieurs  degrés,  une  idée  aristocra- 
tique, un  système  contraire  à  une  sage  C'galité  ; 
mais  cette  division  découle  tout  iiaturelli'ment  de 
la  propriété  elle-même;  c'est  uniquement  dans 
cette  propriété  qu'elle  prend  sa  source;  elle  ne 
s'attache  point  à  la  personne,  mais  au  sol;  ell<$ 
suit  toutes  les  Variations  que  subit  la  propriété  et 
non  celles  qu'éprouve  le  propriétaire;  sa  limite 
n'a  rien  d  absolu,  et  son  terme  purement  relatif 
et  variable  d'année  en  auoée,  suivant  une  foule 
d'événements  et  de  cii;cou8tancos,  ne  peut  jamais 
servir  à  former  une  classe  déterminée  et  nxe. 
nieo  assurément  n'est  moins  oligarchique. 

Sous  Un  autre  point  de  vue,  cette  division  pro- 
duit rimmen&e  avantage  de  faire  dispamlire  la 
plupart  des  vices,  suite  inévitable  de  la  consé- 
cration et  de  l'existence  d'an  collège  unique  de 
département. 

De  la  réunion  des  électeurs  eii  un  seul  collège 
dérive,  en  e^et,  dans  certaines  localités,  la  dînl- 
cullé  presque  insurmontable  île  fournir  à  de  trop 
nombreux  électeurs  un  logement  convenable  et 
commode,  l'absence  forcée  d'un  grand  nombre 
d'entre  éux,  obligés,  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions électorales,  de  supporter  les  frais  dispen- 
dieux d'un  déplacement  de  domicile,  souvent 
très-èloigné  du  chef-lieu,  de  braver  les  obstacles 
de  toute  espèce  que  leur  présente  et  rintempéne 
des  saisons  et  la  difQculté  des  chemins ,  et  quel- 
quefois leur  âge  et  leurs  infirmité ,  l'inconvè- 
nicnlgruve  de  rassembler  à  la  fois  dans  uq  môme 
lieu  des  hommes,  sinon  étrangers,  du  moins  in* 
connus,  pour  la  plupart,  les  uns  aux  autres,  et, 
dans  cette  espèce  cTisoiement,  plus  aucessiblee 
aux  séductions  de  la  malveillance  et  de  l'intrigue; 
plus^faciles  à.  recevoir  les  impressions  et  les  pré- 
ventions qu'elles  ne  manquent  jamais  ne  leur 
Inspirer,  pour  leur  faire  prendre  une  fausse  route 
et  une  dangereuse  direction. 

Mais  j'oubtiuis  que  le  tableau  fidèle  des  dangérs 
d'un  seul  degré  nous  a  été  tracé  par  les  nuni&ircB 
du  Roi;  j'oubliais  que  ce  tableau,  produit  d'uuè 
triste  expérience,  doit  me  dispensel'  de  mu  jctéf 
dans  des  K'pètiUOns  pénibles  ausst  bien  qu  irm- 
tileâ;  dUc  mou  bat  était  de  n^oùve^  la  COoslitU- 
tiontialUé  du  projet  soumis  a  nos  délibération^, 
et  que,  par  les  considérations  que  j'ai  mises  sous 
Vûs  yeux,  ma  l&che,  à  cet  égara,  à  été  remplie. 

M  est  cependant  une  dernière  objection,  déjà 
plusieurs  fois  reproduite  à  cette  tribune,  et  aU 
sujet  de  laquelle  vous  me  permettrez.  Messieurs, 
quelques  courtes  et  rapides  observations,  qui  in- 
téressent mon  déparlement  d'une  manière  spé- 
ciale. 

Cette  objection  découle  tout  naturellement  du 
système  adopté  par  les  détracteurs  du  nouveau 

{irojet,  ^t  qui  consiste ,à  vwir  nartout  des  privi- 
égës  aristocratiques.  DVbord,  ils  les  ont  aperçus 
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dans  les  individus  qui  composent  le  collège  de 
département,  qu'ils  ont  pompeusement  déco- 
rés du  litre  et  au  nom  de  grands  vassaux;  vous 
avez  vu  ce  qu'il  faut  en  penser;  maintenant  ils 
les  aperçoivent  dans  tes  petits  collèges  d'arron- 
dissement, auxquels  le  projet  attribue  une  pré- 
Bcniation  de  candidats  égale  h  celle  des  airoadis- 
s(-ments  ks  plus  considérables. 

Ue  telles  inégalités  tiennent  à  la  nature  même 
des  choses.  La  différence  de  mœurs,  d'habitudes, 
de  population,  de  climat,  de  territoire,  repousse 
impéneusemcnt  toute  idée  d'uniformité  absolue; 
et,  comme  le  disait  en  1816,  avec  autant  d'esprit 
que  de  vérité,  notre  honorable  collègue,  H.  Ben- 

f[not  :  •  Si  l'on  reste  fidèle  à  cette  géométrie  po- 
itique  qui,  après  avoir  réduit  la  France  en  da- 
mier, s'effraye  de  quelques  points  de  différence 
entre  une  case  et  l'autre,  il  sera  difficile  d'aborder 
franchement  le  système  des  élections.  > 
Dans  notre  hypothèse,  il  serait  d'ailleurs  bien 

S lus  déraison  na'ble,  puisqu'il  serait  impossible, 
ans  l'exécution,  de  diviser  les  présentations  à 
faire  par  les  collèges  d'arrondissement,  suivant 
leurs  degrés  respectifs  d'importance,  de  popula- 
tion et  d'étendue,  que  de  les  appeler  tous  indis- 
tinctement au  droit  uniforme  de  désigner  le 
même  nombre  de  candidats. 

Au  reste,  cette  objection  ayant  été  résolue  en 
droit,  dans  la  séance  du  17  de  ce  mois,  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  je  ne  reviendrai  point  sur 
ce  qu'il  vous  a  dit  ft  ce  sujet. 

luiifl  la  loi  do  5  février  1817,  qu'on  nous  pré- 
sente comme  un  modèle  de  perfection,  n'est  pas 
exempte  elle-même  de  ces  inégalités.  Le  nombre 
des  électeurs  de  tel  département,  qui  se  trouve 
cent  fois  plus  considérable  que  celui  des  électeurs 
de  tel  autre;  le  nombre  des  députés  à  élire,  ré- 
parti sans  aucune  proportion  entre  les  divers 
départements,  sont  des  vices  consacrés  par  la  toi 
du  5  février,  ou  que,  du  moins,  elle  n'a  pas  fait 
disparaître.  Gomment  se  fait-il  que  de  tels  vices 
aient  échap^  aux  regards  pénétrants  de  ceux  qui 
savent  si  nien  observer  jusqu'aux  plus  légères 
taches  d'un  projet  qui  contrarie  leurs  idées? 

Parmi  les  inégalités  établies  par  la  l^îslation 
existante,  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission vous  a  fait  surtout  remarquer  celte  qui 
blesse,  de  la  manière  la  ^tus  notable,  le  départe- 
ment du  Tarn,  auquel  j'ai  Thon  neur  d'appartenir. 
11  TOUS  a  dit  que  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées, qui  n'a  pas  quatre  cents  électeurs,  nomme 
trois  députés,  tandis  que  le  département  du  Tarn, 
qui  eu  a  treize  cents,  ne  nomme  que  deux  dépu- 
tes à  cette  Chambre.  Pour  faire  ressortir  davan- 
tage cette  disproportion  énorme  entre  le  départe- 
ment du  Tarn  et  tous  les  autres  départements  du 
royaume,  je  pourrais  ajouter.  Messieurs,  que  par 
une  bigarrure  dont  il  est  dimcile  de  se  rendre 
compte,  le  département  du  Tarn,  restreint  k  la 
nomination  de  deux  députés,  présente  un  nom- 
bre d'électeurs  quadruple  de  celui  de  plusieurs 
déjiartements  qui  nomment  deux  députés  comme 
lui,  un  nombre  d'électeurs  double  et  quelquefois 
triple  de  celui  de  plusieurs  dépai'tements  qui 
nomment  trois  députés,  et  un  nombre  bien  supé- 
rieur à  celui  de  quelques  départements  qui  four- 
nissent jusqu'à  quatre  députés  à  cette  Chambre  (  1) . 


(1)  Le  déparlemenl  du  Tara  est  de  tous  les  dépar- 
teuflDls  de  France  qui,  comme  loi,  nomment  deux 
députés,  celai  qui  a  le  plus  grand  nombre  d'éte^tours 
(sanC  le  département  d  Eare-et-Loir,  qui  ïiyaïit 'qnet- 
ques  «lecteurs  do  plus,  loi  est  d'aiUeuTd  de  beaocoup 
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Et  ce  n'est  point  seulement  sous  le  rapport  du 
grand  nombre  de  ses  électeurs  que  le  départe- 
ment du  Tarn  se  trouve  hors  de  toute  mesure 
avec  la  plupart  des  départements  du  royanme, 
relativement  à  sa  rcnrésentation  particulière, 
c'est  encore  à  raison  de  sa  population,  de  son 
étendue,  et  de  la  quotité  de  ses  contributions  di- 
rectes. Ainsi,  par  exempte,  le  département  du 
Tarn,  qui  compte  treize  cents  électeurs,  qui  paye 
plus  de  trois  millions  et  demi  de  contributions 
directes,  qui  possède  une  étendue  tiTritoriale  de 
600.000  hectares  environ,  et  qpii  a  une  ^pulation 
de  oeax  cent  quatre-viogt-seue  mille  individus, 
n'est  représenté  que  par  deux  députés,  tandis 
que  le  département  du  Lot,  qui  n'a  que  huit  cent 
cinquante  électeurs,  qui  ne  paye  que  deux  mil- 
lions et  demi  de  contributions  directes,  qui  n'a  en- 
viron que  400,000  hectares  de  superficie,  et  dont 
la  population  n'est  que  de  deux  cent  soixante- 
huit  mille  individus,  est  représenté  par  quatre 
députés.  Voilà,  Messieurs,  de  ces  in^lités 
monstrueuses  et  révoltantes,  qui  paraissent  ce- 
pendant ne  pas  choquer  les  partisans  de  la  loi  do 
5  février,  qui  les  consacre. 

Je  me  flatte,  Messieurs,  que  ces  observations, 
toutes  de  fait,  toutes  fondées  sur  la  justice,  la 
raison  et  la  vérité,  et  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs 
étrangères  à  la  discussion  qui  nous  occupe,  ne 
retentiront  pas  toujours  vainement  à.  l'ormle  des 
ministres  du  Roi;  qu'elles  les  frapperont,  comme 
la  commission  de  la  Chambre  en  a  été  frappée; 
qu'elles  éveilleront  leur  sollicitude  pour  le  r^ree- 
sement  d'un  tort  réel  souffert  par  le  départemeat 
du  Tarn,  et  que,  nar  une  interprétation  l^isla- 
tive  de  l'article  3o  de  la  Charte,  que  deux  déci- 
sions contraires  ont  laissée  jtûqu'ici  dans  le 
vague,  ils  s'empresseront  de  concourir  à  la  correc* 
tiou  etàlaréparation  des  erreurs  et  des  injustices 
d'une  répartition  inexacte  et  irrégulière,  comme 
ils  concourent  aujourd'hui  à  ramèlioration  des 
basés  sur  lesquelles  doit  reposer, d'aprâs  la  Cbarle, 
un  bon  système  électoral. 

Je  vais  examiner  maintenant  si  le  projet  qui 
nous  occupe  ne  s'éloi^e  pas  de  la  seconde  con- 
dition, dont  l'observation  me  parait  indispensable 
pour  asseoir  un  bon  système  d'élection,  c'est  que 
le  plus  grand  nombre  d'intérêts  possible  soit  re- 
présenté. 

Dans  le  projet, le  gouvernement  a  posé  le  piio- 
cipe  d'une  représentation  différente  dans  la  haute 
et  dans  la  moyenne  propriété,  puisqu'il  a  vouId 
que  le  cinquième  des  contribuables  les  pins  im- 
nosés  du  département  fût  investi  du  droit  d'élire 
les  déj^ulés,  tandis  que  les  quatre  cinquièmes 
moins  imposés,  mais  payant  toutefois  une  contri- 
Jiution  directe  de  300  francs,  sont  investis  da 
droit  de  présenter  les  candidats,  dans  le  nombre 
desquels  les  députés  doivent  nécessairemait  être 
choisis. 

Cette  distinction,  parfaitement  en  harmoaie 
avec  Tespril  et  la  lettre  de  la  Charte,  offre,  ft  mes 
yeux,  un  avantage  sur  le  régime  actuel,  qui  avait 


infiirieur  bous  le  rapport  de  la  population);  parmi 
les  dipariMnents  qui  nommeat  trois  députés,  fl  y  n 
a  quinze,  et  parmi  ceux  qui  en  nomment  quatre,  il 
V  en  a  mut  qui  ont  inSoiment  moins  d'éleetean  qw 
le  Tara.  Et  l'on  peut  affirmer,  avec  cerlitode,  mu 
d'après  la  combinaison  la  plus  exacte  de  la  pdput- 
lion,  soit  départementale,  soit  électorale,  de  réleodae 
du  territoire,  et  dq  montaot  des  eonbibnUoos  directes, 
le  département  du  Tarn  est  ineoiiteslableBcnl  celai  des 
dêpartementa  du  royamu  qui  est  le  plaa  maltraité  par 
la  répartition  actuelle. 
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eoDfondD  les  droits  de  propriété  dans  une  égaillé 

ateolue,  en  les  plaçant  tous  foua  un  niveau  com- 
muD,  et  qui  s'éloignait  par- là  ouvertement  des 
priiicipi'S  du  système  représentatif.  Mais  je  crois, 
ete'islle  reproche  que  j'adresse  au  projet,  que 
l'on  n'a  pas  donné  à  ce  principe  posé  le  dévelop- 
pement constitutionnel  et  libéral  dont  il  était 
susceptible,  et  qu'on  l'a  restreint  ilans  des  limites 
beaucoup  trop  étroites  :  je  développe  ma  pensée. 

Dans  le  projet  de  loi,  la  basse  propnété,  et 
j  eiilends  par  ces  mots  celle  qui  n'est  passible  que 
à'uneconiributioo  directe  moimlre  de  300  francs, 
n'est  nullement  représentée  ;  d'autre  part,  la 
baote  propriété,  c'est-à-dire  celle  qui,  dans  le  pro- 
jet, sert  k  former  le  cioqulème  des  uontribuableB 
composint  le  collège  de  département,  ne  ne  trouve 
pas  suffisamment  représentée.  Ueax  vices  du 
projet  de  loi  en  opposition  avec  un  système  re- 
).ré^Qtatif. 

le  sais,  Messieurs,  que,  d'après  l'article  40  de  la 
Charie,  nul  ne  peut  concourir  à  la  nomination 
ii»  députés  qu'autant  qu'il  paye  nue  contribu- 
iiution  directe  de  300  francs;  mais  cette  condt- 
[jon  n'est  pas  requise  par  la  Charte  pour  celui 
iiui  concourt  seulement  à  la  nomination  des  élec- 
teurs chargés  d'élire  les  députés. 

Ce  silence  de  la  Charte  sur  ceux-ci  nVnt  pas 
un  titre  de  proscription  contre  eux,  et  si  l'intérêt 
du  gouvernement  représentatif  exige,  comme  je 
le  pi'nse,  leur  appel  dans  le  système  électoral, 
il  me  semble  que  nous  devons  suivre  et  adopter 
ce  i^oe  ce  eystéme  nous  commande. 

Je  désirerais  donc,  et  c'est  un  vœu  que  j'ai 
formi^  dejMiis  bien  des  années,  et  que  le  temps  et 
la  réflexion  n'ont  fait  que  corroborer  dans  mon 
»prit,  je  désirerais  que  tous  les  contribuabteB  de 
'Ji  francs  et  au-dessus,  réunis  en  assemblée 
primaire  cantonale,  fussent  appelés  à  choisir, 
dans  la  liste  générale  dos  imposés  au-dessus 
de  M)  francs,  Tes  membres  du  collège  de  dépar- 
tement chargés  de  nommer  les  députés;  je  dé- 
Fircrais  q-je  tous  les  électeurs  qui  ne  seraient 
point  élus  pour  composer  le  grand  collège  fus- 
ant, de  droit,  membres  des  collèges  d'arrundis- 
ffmeat  qui  présenteraient  des  candidats  pour  la 
Chatnbru  des  députés;  \e  désirerais  que  te  collège 
département,  qui  tiendrait  tout  à  la  fois  sa 
tamm  et  de  ta  loi  et  de  la  quotité  de  ses  pro- 
priétés, et  de  la  confiance  de  ses  concitoyens,  ne 
m  leau  de  prendre  parmi  les  candidats  désignés 
par  Ihs  collèges  d'arrondis<ement,  que  la  moitié 
oes  députés  à  élire,  et  qu'il  pût  choisir  l'autre 
moitié  en  dehors,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  sous 
l'tmpirede  l'ordonnance  du  13  juillet  1817  et  jus- 
qu'à la  mise  en  activité  de  ta  loi  du  5  février  1817. 

Je  désirerais  enfin,  pour  donner  une  plus  grande 
consistance  et  plus  de  considération  aux  corps 
flectoraux,  quêtes  collèges  de  département,  de- 
Tenus  les  véritables  délégués  de  la  masse  des 
propriétaires,  par  le  mandat  exprès  qu'ils  en  au- 
raient reçu,  fussent  chargés  de  la  nomination  des 
membres  du  conseil  général  de  département,  en 
Diéme  temps  que  les  cotli^ges  d'arrondissement 
teraieni  cttargés  de  ta  nomination  ou  de  la  prè- 
B^slation  des  candidats  pour  tes  conseils  d'arron- 
Qisst^menl. 

Par  ce  moven,  ii  serait  facile,  je  crois,  de  con- 
çilterlesdisposiliODsde  laCbarie  avec  l'intérêt  et 
les  droits  de  la  erande  et  de  la  petite  propriété. 

Ç  est  sons  l'inflaence  de  ce  système,  tout  k  la 
lois  populaire  et  monarchique,  que  les  élections 
ont  él6  faites  en  France  pendant  les  trois  pre- 
yitrea  années  qui  suivirent  l'heureuse  restauration 
<i«  la  rojaulé  parmi  noDS.  C'est  &  ce  système, 


vraiment  national,  quoique  le  fond  en  soit  puisé 
dans  les  institutions  mêmes  de  l'usurpation  et  du 
despotisme,  que  ta  Chambre  a  dû  CPlte  Chambre 
sage,  modérée,  et  patrioiiiiue  de  1814;  cest  en- 
core par  ce  système,  éminemment  populaire,  qu'a 
été  produite  celte  Chambre,  si  essentiellement 
monarchique  de  1815,  également  amie  du  trône 
et  des  liljertés  publiques,  non  moins  honorée  par 
les  témoignages  de  satisfaction  que  lui  prodigua 
son  Roi,  pendant  sa  session  mémorable,  que  par 
les  injures,  les  outrages  et  les  calomniea  dont  elle 
a  été  l'objet  ;  cette  Chambre,  dont  le  temps,  les  cir- 
constances et  les  èvénemi'ots  font  et  feront  res- 
sortir tous  les  jours  davantage  le?  intentions 
louables  et  les  sentiments  généreux,  et  qui,  par 
la  manifestation  des  principes  de  religion,  de  mo- 
rale et  de  justice  qu'elle  ne  cessa  de  proclamer  à 
ta  tribune  nationale,  porta  dans  l'ftme  des  factieux 
et  des  ennemis  de  la  légitimité  une  terreur  salu- 
taire, qui  les  força,  du  moins,  d'ajourner  leurs 
desseins  sacrilèges. 

Par  la  loi  proposée,  la  partie  démocratique  et 
la  partie  aristocratique  du  système  électoral,  qui, 
par  une  sage  combinaison  ët  une  compensation 
heureuse,  pourraient  produire  les  plus  Paluta'res 
effets,  et  concourir  à  la  formation  d'un  corps 
homogène,  quoique  composé  d'éléments  diver?, 
sont  presque  entièrement  négligées  et  méconnues. 
La  gramie  propriété,  qui  devrait  être  utilement 
mélangée  avec  la  propriété  mcivenne,  trouve 
entièrement  confondue  avec  elle.  Elle  obtient 
tout  au  plus  une  représentation  égale,  lorsqu'elle 
devrait  avoir  une  représentation  proportionnée 
On  admet,  on  reconnaît  en  théorie  la  nécessité  de 
distinguer  entre  la  grande  et  la  moyenne  pro- 
priété ;  mais  cette  distinction  s'évanouit  au«sît/tt 
dans  la  pratique  ;  on  en  tire  tout  de  suite  do 
fausses  conséquences,  ou  l'on  en  fiilt  une  appli- 
cation erronée.  Les  premiers  électeurs,  sous  le 
rapport  de  la  propriété,  sont  séparés  des  protirié- 
taires  moyens,  pour  former  un  corps  entièrement 
dfïpendant  de  ces  derniers;  un  corps  tont  k  fuit 
subordonné  à  leurs  volontés,  et  rriéme  à  leurs 
caprices,  souventplacé  dans  l'impuissance  d'élire 
qui  il  voudra  et  forcé  de  nommer  qui  il  ne  voudra 
point. 

Dans  mon  opinion,  on  obvierait,  je  croîs,  à  ces 
inconvénients  en  appelant  les  assemblées  canto- 
nales, composées  des  propriétaires  p»yant  cin- 
quante francs  d'impositions,  à  la  nomination  des 
électeurs  gui  devraient  former  le  grand  collège. 
On  rendrait  ainsi  à  la  partie  démocratique  du  sv?- 
tème  une  influence  et  des  droits  qu'elle  ne  pa- 
rait pouvoir  exercer  utilement  pour  ta  chose  pu- 
blique ;  on  tempérerait  ainsi  l'aristocratie  de  la 
grande  propriété  par  la  démocratie  de  la  petite 
propriété;  et  l'on  accorderait  à  cette  portion  de  la 
grande  propriété,  désignée  par  la  partie  la  plus 
nombreuse,  un  droit  de  représentation  quelle 
doit  avoir,  celui  de  nommer,  de  son  chef,  et 
indépendamment  de  toute  présentation,  ta  moitié 
des  députés  à  élire. 

Otte  doctrine  des  électeurs  élus  et  des  élec- 
teurs de  droit,  a  été  consacrée  par  l'approbation 
des  meilleurs  esprits  et  par  ceux-là  même  qui 
paraissent  aujourd'hui  les  plus  opposés  à  son 
admission  dans  notre  système  électoral. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  par  le^ouverne- 
ment  me  paraîtrait,  avec  les  modifications  que 
j'indique,  pouvoir  résoudre  le  ftroblème  de  I  al- 
liance, de  la  combinaison  et  de  la  représentation 
des  intérêts  divers,  dont  nous  cherchons,  en  vain, 
depuis  longtemps  lasolution.  Ce  projet  même,  te 
qu'il  est,  et  avec  les  vices  qu'il  renferme,  mais 

26 


Digitized  by  Google 


403 


(Cbuibra  dn  Mpotfi.]      SKONltt  BmAIIRATIOR.      ftS  jaîn  18M.| 


SQ'il  est  aisé  de  faire  disparaître,  mérite  toajours 
'obtenir  la  préférence  sur  la  loi  qui  nous  régit 
encore;  il  le  mérite,  parce  qu'il  est  tout  à  la  fois 
avoaé  par  l'esprit  et  par  la  lettre  de  la  Charte  ; 
qu'il  éloigne  les  éléments  de  troubles  et  de  dé- 
sordres inséparables  de  l'exécution  de  la  loi  ac- 
tuelle; qu'il  consacre  au  moins  le  principe  de  la 
représentation  différente,  selon  les  intérêts  diffé- 
rents, entièrement  méconnus  par  la  loi  du  5  février 
1817  ;  qu'il  contient  enfin  le  germe  des  améliora- 
tions que  doit  éprouver  leur  système  représentatif, 
quoiqu'il  en  laisse  regretter  encore  le  développe- 
ment. 

Qu'on  ne  dise  point,  après  cjeaa,  que  c  est  le 

projet  d'une  loi  cort^iratrice  Ht  ceux  qui 

se  sont  permis  un  tel  reproche  n*ont-il8  pas 
craint  une  juste  récrimination  envers  la  loi  qui, 
coQspirant  en  effet  contre  le  tréne,  menace  de 
ranéantir.  Âh  !  sans  doute,  le  projet  peut  conspi- 
rer contre  quelques  espérances  coupables,  contre 
quelques  desseins  pervers,  contre  quelques  con- 
plots  criminels  ;  mais  c'est  une  conspiration 
sainte,  dans  laquelle  le  cœur  de  tout  bon  Fran- 
çais est  nécessairement  engagé. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  le  système  qu'on 

Iirétend  être  suivi  par  le  gouvernementt  et  dont 
e  projet  actuel  n'est,  dit-on,  que  le  résultat,  est 
celai  d'une  puiuanee  invisible.  Nous  ne  recoonaîs. 
sons,  la  France  entière,  à  l'exception  d'une  petite 
poignée  de  misérables  factieux,  ne  reconnaît  avec 
nous  qu'une  puissance  objet  de  son  obéissance  et 
de  sou  amour,  de  sa  soumissioa  et  de  son  res- 
pect, comme  elle  le  fut  longtemps  de  ses  regrets, 
comme  elle  le  sera  toujours  de  sa  recoD naissance. 

Elle  n'est  point  invisible,  celle  puissance,  par- 
tout elle  se  montre  par  ses  bienfaits;  elle  couvre 
de  son  égide  ses  propres  détracteurs,  elle  les  ac- 
cable de  sa  clémence  et  de  ses  bontés.  Elle  n'est 
invisible  que  pour  ceux  qui  veulent  ne  pas  la 
voir,  qui  détournent  les  regards  à  son  aspect, 
comme  s'ils  ne  pouvaient  en  soutenir  l'éclat  et  la 

tiureté,  ou  que  sa  présence  port&t  le  reproche  dans 
Gur  âme,  ou  éveill&t  au  fond  deleurcouBcieuce 
le  trouble  et  le  remords. 

Elle  n'est  invisible  que  pour  ceux  qui,  s'obsti- 
nant  à  la  méconnaître,  la  blasphèment  sans  cesse 
dans  leurs  discours  et  dans  leurs  écrits  ;  qui,  re- 
poussant tous  les  principes  sur  lesquels  elle  repose, 
regardent  la  religion  comme  une  infâme,  ses  mi- 
nistres comme  des  perturbateurs  ou  des  factieux, 
la  justice  comme  cri  minci  lemeot  dévouée  â  un 
partif  ses  dispensateurs  comme  vendus  h  l'ini- 
quité ;  qui,  BOUS  le  voile  d'une  fausse  et  criminelle 
philanthropie,  donnent  des  primes  à  la  violation 
des  lois,  accordent  des  encouragements  et  des  rë- 
compcoses  à  la  révolte  et  à  ta  sédition  ;  (|ui  appel- 
lent la  propriété  une  oligarcbie,  la  fidélité  un 
privilège  détruit,  l'honneur  uu  litre  de  féodalité, 
la  félonie  une  vertu  civique,  le  dévouement  à  la 
monarchie  un  fanatisme,  et  l'unour  de  la  légiti- 
mité le  culte  inseasâ  de  la  puissance  qu'ils  quali- 
fient d'tnvistbte. 

lis  donnent  le  nom  de  monstruosité  à  une  al- 
liance formée  par  ledésiotéressement  le  plus  pur, 
^ans  le  seul  désir  du  bien,  sous  les  auspices  de 
la  sagesse  et  de  la  probité  ;  ils  ne  voient  des  amis 
du  trone  que  dans  ceux  qui  t'ont  attaqué,  com- 
battu, renversé  ;  ils  ne  comptent  ses  ennemis  que 
parmi  ceux  qui  t'ont  servi,  défendu  et  cimenté 
de  leur  sang;  ils  proclamaient,  au  20  mars,  que  la 
cause  des  Bourbons  était  à  jamais  perdue  et  que 
cette  royale  famille  avait  pour  toujours  cessé  de 
régner  sur  la  France,  et  par  la  volonté  des  hommes 
et  par  la  volonté  du  ciel  même .  Dans  le  fatal  in- 


terrègne, ils  mendiaient  chez  l'étrang»  un  maî- 
tre quel  qu'il  fût,  pourvu  qu'il  n'appartlot  pas  à 
la  Intime  dynastie.  Ëtcesontces  homiDes soup- 
çonnés eux-mêmes,  injustement  sans  doute,  d'être 
les  agents  ou  les  sujets  d'un  gouveroemeat  oc- 
culte, qui  viennent  récriminativemtiDt  accuser 
ceux  qu'ils  nomment  leurs  adversaires  d'obéir 
à  une  puissance  invisible,  de  reconnaître  qq  autre 
roi  que  le  Roi. 

Hais  plutôt,  Messieurs,  que  les  passiou  ee  tai- 
sent^ que  les  préventions  dispanissent,  qoe  ]h 
ambitions  particnlières  s'évanouisseot,  que  lei 
erreurs  et  les  préjugés  s'éteignent  devant  le  flani- 
bem  de  la  raison  et  de  la  vérité,  ne  rivalisoss 

âne  de  dévouement  et  de  xéle;  immolons  ooi 
éeirs,  nos  affections,  nos  sentiments  privés,  ao 
bonheur  de  la  France,  à  laquelle  nous  nous  de- 
vons sans  réserve;  ratlions*nou3  de  bonae  foi 
autour  de  cette  Charte  qui  protège  la  légitimité, 
autour  de  cette  légitimité  qui  nous  donna  U 
Charte . 

Ce  n'est  point  en  aigrîssantsanscesse  leses^riL^ 
en  ulcérant  les  cœurs,  que  nous  pouvons  espérer 
de  faire  le  bien  de  notre  pays  ;  ce  n'est  point  en 
fomentant  les  animosités  et  les  haines,  eo  entre- 
tenant la  division  et  le  trouble,  en  excitant  les 
partis  les  uns  contre  les  aub^,  que  nous  pouvons 
nous  flaftw  de  ramener  tranquillement  au  port  le 
vaisseau  de  l'Etat.  Déplorons,  abjurons,  immoloas 
sur  la  tombe  à  peine  fermée  d  un  desceodatit  Ai 
siint  Louis,  tnppé  par  un  fer  révolutiooDaîreaieQt 
homicide,  de  tristes  et  déchirants  souvenirs.  Aban- 
donnons à  eux-mêmes  quelques  perturbateurs  io- 
téressés,  avec  lesquels  les  sentiments  de  la  mas» 
n'ont  en  effet  rien  de  commun.  Livrons-nous  tout 
entiers  aux  soins  de  mainteiiir,  de  conserver  ^ 
de  perpétuer  notre  belle  monarchie.  Sauvons  le 
trône.  Messieurs,  sauvons  nos  libertés  publiques, 
qui  tomberaient  et  s'engloutiraient  avec  lui. 

Je  vote  pour  le  principe  du  projet  de  loi,  sauf 
à  me  prononcer  ultérieurement  sur  les  amende- 
ments qui  pourront  être  proposés. 

M.  le  eonle  d«  Chabr«l  de  TmarMêl  (1. 

Messieurs,  quoique  je  sois  convaincu  que  ce  D*e!i 
pas  seulement  dans  la  loi  actuelle  des  élections 
que  se  trouve  le  danger  qui  noua  menace;  quoi- 
que je  sois  convaincu  que  ce  mal  existe  dans  l'o- 
pinion, et  que  l'état  actuel  de  cette  opinion  est  le 
résultat  nécessaire  et  ta  conséquence  naturelle  da 
système  suivi  depuis  quatre  ans  par  le  miaistère. 
ou  plutôt  par  l'entourage  d'un  minisUre  dont  je 
m'abstiendrai  de  parler,  puisqu'il  n'est  plus  en 
place. 

Quoique  je  croie  fermement  que  la  nouvelle  loi 
présentée  serait  un  remède  icsuflisant,  s'il  n'éUii 
secondé  par  une  forte  et  sage  direction  du  minta- 
târe;  qu'elle  est  uu  remède  f&cheux  parrinitubi- 
lité  qu'elle  présente  dans  notre  té^station  et  dans 
les  plansdugouvernement,  cependant, Messieurs, 
il  faut  partir  du  point  où  nous  sommes,  el  puis- 
que la  loi  atUnelIe  est  devenue  une  arme  mens* 
Çante  et  offensive,  puisqu'elle  est  hors  de  Via- 
fluence  du  bien  et  sous  lUnfluence  du  mal,  pois- 
qu'elle  est  uniquement  sous  la  direction  d» 
passions,  il  faut  commencer  par  chercher  un  re- 
mède à.  ta  situation  présente  et  savoir  rentier 
des  inconvéuieots  graves  à  des  conjonctures  piJi 
graves  encore. 

Ainsi,  dans  une  maladie  aiguë,  un  médeaa 


(1)  L'opinion  de  U.  le  comte  d«  Ch&brol  de  Tou- 
DOël  Q't      éiâ  iiuérét  m  Moiàtêw, 
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habile  pourvoit  aux  accidents  présents  par  des 
HioycRS  souvent  contraires  au  tempérament  ha- 
biiuel  du  malade,  et  qui  sortent  même  des  ri>gU-s 
onlinaires  de  la  science.  Mais  nous  ne  sommes 
plu4  au  temps  où  il  valait  mieux  périr  eu  suivant 
les  r^les  que  de  se  sauver  en  les  violant. 

Je  sat:«,  Messieurs,  combien  est  délicate  la  lâche 
que  je  me  propose,  lorsque  la  majeure  partie  de 
cette  Chambre  a  été  nommée  sous  Templro  de 
cette  loi.  et  qu'en  l'atiaquant  on  semble  plutôt  se 
livrer  à  des  personnalités  qu'it  une  discussion  do 
[a  loi  elle-même,  lorsqu'il  n'esl  ni  dans  mon 
Cieur  ni  dans  mes  principes  d'olTenscr  personne. 
Ibis  j'espère  éviter  un  ècaeiï  qui,  au  premier 
coup  d'œil,  semble  inévitable,  et  quoique  je  ne 
partage  pas  les  opinions  de  plusieurs  de  mes  ho- 
norâmes colli^ucs,  quoique  j'en  regarde  les  effets 
comme  dangereux,  cependant  je  suis  loin  d'atta- 
quer leurs  mientions.  J'ai  toujours  pensé  que  la 
grande  dissidence  qu'on  remart^ue,  surtout  depuis 
mu'Ique  temps,  dans  cette  Cliambre,  venait  de  la 
d'Hiancc  réciproque  qui  existe  dans  U'S  différentes 
nuances  d'opinions.  Vraisemblablement  que  si  l'on 

connaissait  mienx,  l'on  se  rendrait  plus  de  jus- 
iiL-e,  et  alors  cesseraient  la  plupart  des  motifs  qui 
eiiiretiennpQt  cette  dissidence.  La  véritable  oppo- 
fiiioD  se  réduirait  à  bien  peu  de  chose  et  ne  se 
(imposerait que  de  quelques-uns  de  ces  zélateurs 
arJeats  de  théories  nouvelles  ou  de  quelques- 
nos  de  ces  esprits  supérieurs  dont  la  maxime 
fondafflentalo  est  qu'il  n'jr  aura  jamais  de  bien 
Ëiitqi>e  ce  qu'ils  auront  fait  eux-mêmes,  ou  peut- 
ftre,  mais  à  l'avenir,  de  quelques  ambitieux -qui 
croiraient,  par  ce  moyen,  se  frayer  une  roule  aux 
bonaeurs  ou  à  la  fortune. 

El  comment  n'existerait -elle  pas,  celte  dé- 
iîance,  lorsque  de  cette  tribune,  au  nom  du  mi- 
nislire,  par  le  ministère  iui-mémc,  on  a  entendu 
{•-s  n'proches  les  plus  absurdes  adressés  h  une 
cbsse  a  qui  l'on  ne  pouvait  reprocher  que  ses  mal- 
k-ure,  dont  on  a  sans  cesse  calomnié  les  inten- 
tions, flétri  le  zèle,  repoussé  le  dévouement  au 
lieu  de  le  diriger;  lorsque  ensuite,  changeant  de 
système  et  de  tangage,  on  a  tour  à,  tour  dirigé  les 
reprocties  sur  les  différentes  nuances  d'opinions, 
au  lieu  de  chercher  à  concilier  toutes  celles  qui 
êlaient  unies  ^ns  une  même  intention,  la  con- 
fervation  de  ce  que  nous  avons. 

Lea  iocoDvénientsde  l'ancienne  toi  résultent  de 
l'esprit  dans  lequel  elle  fut  donnée  et  des  circoo- 
Mances  qui  l'accompagnèrent.  Donnée  dans  des 
!ues  hostiles,  elle  a  du  produire  des  effets  hos- 
■iics,  et  du  moment  qu'une  classe  particulière  fut 
frëaenlée  comme  voulant  rétablir  des  privilèges 
et  faire  renaître  des  droits  abolis,  cette  classe  dut 
(trc  en  opposition  d'intérêts  avec  la  masse;  on 
rrat  gagner  beaucoup  que  de  repousser  des  hom- 
me?, et  l'on  ne  lit  pas  attention  qu'eu  repoussant 
ces  bomoies,  on  repoussait  leurs  principes,  et 
nu'co  repoussant  ces  principes,  on  sapait  les  fon- 
demems  de  la  monarchie,  qui  ne  peut  exister 
■ans  eux. 

Uais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  d'un 
parti  oae  je  réclame  le  changement  de  la  loi,  c'est 
1  intMl  de  tous,  car  elle  est  aussi  contraire 
a  celui  qui  la  défend  aujourd'hui  qu'elle  l'est  à  la 
noaarcnie  dle-méme  :  du  moment  que  les  pas- 
siofig  peuvent  seules  rinflueiicer,  ce  sera  l'exat- 
taiion  de  ces  mÔmes  passions  qui  obtiendra  l'a- 
vantage. Un  parti  peut  avoir  un  but  et  des  com- 
biQaisoas,  les  passions  n'en  ont  pas,  ou  les  dè- 
Mnt.  Tout  ce  qui  sera  modéré  sera  &  son  tour 
abandonné  ou  repoussé. 

'''upéhence  a  démontré  que  la  Loi  était  hors 


de  l'influence  du  gouvernement  pour  toutes  lea 

opinions  

En  repoussant  l'accusation  d'avoir  coopéré  à 
une  nomination  monstrueui^e,  le  pîipli  libéral 
convient,  par  cela  même,  que  l'empire  lui  échappe, 
pressentiment  de  ce  qui  arriverait  bientôt  sur 
d'autres  points  de  la  France. 

Ainsi,  tel  qui  croit  aujourd'hui  combattre  pour 
fon  propre  avantage,  ou  pour  celui  de  son  sys- 
tème, verrait  bientôt  son  système  et  ses  intérêts 
s'évanouir  devant  d'autres  systèmes  et  d'autres 
intérêts. 

Qu'on  ôte,  d'un  seul  coup,  la  majorité  actuelle 
de  cette  Chambre,  croyez-vous  que  ce  qui  reste- 
rait serait  unanime  dans  ses  sentiments?  Non, 
Messie.ur3;  la  minorité  sera  bientôt  divisée  et  par- 
tagée en  deux  sections.  Le  côté  gauche  aura  son 
côté  droit,  contre  lequel  la  minorité  nouvelle  em- 
ploiera les  mêmes  raisons,  les  mômes  arguments 
qu'on  emploie  maintenant  contre  celui  qui  existe 
aujourd'hui  :  ce  que  nous  appelons  violence  sera 
appelé  faiblessi^;  ce  que  nous  appelons  démo- 
cratie sera  traité  d'aristocratie  ;  tel  ((ui  passe  au- 
jourd'hui pour  le  coryphée  du  parti  libéral  sera 
relégué  dans  les  rangs  de  l'oligarchie,  et  tel  qui 
ne  rêve  que  le  dan*;er  de  la  féodalité  sera  accusé 
à  son  tour  do  vouloir  la  rétablir.  Les  passions  sont 
toujours  ingénieuses  &  choisir  leurs  armes,  et  ta 
Révolution  est  devant  nous  pour  nous  instruire 
de  l'avenir  par  rexpôrïcnce  du  passé. 

Cette  observation  amène  naturellement  la  ques- 
tion du  renouvellement  intégral  de  la  Chambre 
ou  de  celui  actuellement  usité. 

Quoique  celte  question  soit  étrangère  h  la  loi 
que  nous  discutons,  ceneudant,  comme  elle  n'est 
pas  étrangère  à  son  objet,  jo  la  traiterai  en  pas- 
sant et  je  n'hésiterai  pas  à  me  prononcer  en  fa- 
veur du  premier  de  ces  modes,  seul  moyen  d'ob- 
tenir de  la  fixité  dans  les  plans  et  dans  la  marcho 
du  gouvernement  et  de  procurer  la  tranquillité  i 
la  France. 

Bh  I  comment  pourrait-il  avoir  celte  fixité,  lors- 
que chaque  année  un  accès  de  cette  fièvre  élec 
toraic  vient  soulever  toutes  les  passions,  changer 
le  terrain  sur  lequel  on  se  trouvait  l'annêo  pré- 
cédente, modifier  Tesprit  de  la  majorité  ou  de  la 
minorité,  et  forcer  le  ministère  h  changer  ses  pro- 
jets et  ii  modifier  ses  lois? 

Lorsque  l'ignorance  où  il  est,  &  l'ouverture  de 
chaque  session,  sur  l'esprit  qui  dominera  dans  la 
Chambre,  le  tient  dans  une  longue  et  pénible  in- 
certitude qui  le  déconsidère,  laisse  la  Chambre 
dans  une  inaction  qui  la  fatigue  et  donne  aux 
brigues  le  temps  de  s'ourdir? 

Oe  là,  la  nécessité  d'improviser  de  nouveaux 
projets,  mal  digi^rés,  mat  conçus,  et  dans  la  dis- 
cussion desquels  telle  coterie  qui  avait  eu  le  des- 
sous la  veille,  se  trouve  dominer  le  lendemain, 
sauf  à  voir  ii  son  tour  son  crédit  renversé  par  les 
élections  suivantes. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  les  années  qui  vien- 
nent do  8*écouIer  nous  ont  démontré,  et  voilà  ce 
quo  nous  promettent  les  sessions  h  venir,  tant 
quo  le  système  de  renouvellement  partiel  sub- 
sistera. 

Ce  serait  une  chose  curieuse  que  de  voir  tous 
les  projets,  tous  les  plans,  toutes  les  rédactions 
diverses,  toutes  les  ratures  qu'ont  produits  la  no- 
mination de  tel  ou  tel  députât  les  dispositions 
plus  ou  moins  favorables  d'un  nouveau  cinquième 
et  l'inOuence  que  ces  disposltiona  ont  sur  les  an- 
cien.«t. 

Ces  observations  suffiront  sans  doute  à  l'homme 
impartial  pour  décider  eu  faveur  du  renouTeltc- 
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tneot  intégral,  Bi  jamaiti  la  question  se  présen- 
tait; et  BÎ  la  tlharte  parait  avoir  décidé  le  con- 
traire, elle  l'a  décidé  ronlre  l'expérience  et  contre 
les  intérêts  du  gouvernement  et  des  peuples. 

Que  serait  la  plus  petite  adminisiratiun  dont  les 
administrateurs  changeraient  chaque  mois  ou 
chaque  année?  Et  eelte  proportion  est  encore 
bien  forte,  en  comparaison  de  la  fixité  si  néces- 
saire il  un  gouvernement. 

Mais  cette  question  est  trop  grave  pour  être 
traitéed'une  manière  transitoire;  seule,  efle  deman- 
derait une  discussion  approfondie  et  exempte  de^ 
passions  qui  nous  animent  en  ce  moment,  et  qui 


nion  contraire,  parce  que,  d'une  part,  la  lettre  de 
la  Charte  paraissait  m'en  Taire  une  loi,  et  qu'en- 
Buite  la  tendance  de  l'opinion  publique,  à  celte 
époque  était  toute  en  faveur  de  la  royauté;  il  ne 
fallait  donc  que  tempérer  cette  ardeur  qui  suit 
toujours  les  commotions  violentes,  et  c'était  cet 
effet  que  deviiït  produire  un  renouvellement  par- 
tiel et  une  nuance  moins  prononcée  dans  le  choix 
des  députés.  Le  souvenir  dusCent-Jours  se  serait 
amorti  de  lui-même,  et  tout  serait  insensiblement 
venu  à  cet  état  de  calme  et  de  repos  si  désirable 
pour  tous;  il  ne  s'agissait  que  de  ne  pas  contrarier 
celte  tendance  ;  il  ne  s'agisgait  que  de  la  diriger 
et  de  ne  pas  tout  sacriher  à  Tobstacle  passager 
ou  à  l'impression  du  moment. 

On  rappelle  sans  cesse,  Messieurs,  te  régime  do 
1815;  etil  est  des  orateurs  pour  qui  c'est  un  texte 
obligé  et  une  idée  fixe.  Sans  doute,  il  faut  s'en 
plaindre,  parce  que  c'était  un  état  hors  de  nature; 
mais,  pour  être  juste,  il  faut  aussi  se  plaindre  des 
conseils  qui  l'ont  produit. 

Sans  doute,  il  y  a  eu,  à  cette  époque,  des  pas- 
sions en  effervescence;  ehl  pouvait-il  en  être 
autrement  après  une  catastrophe  aussi  effroyable 
que  celle  du  10  marsT  Cette  effervescence  était 
inévitable;  je  dirai  plus,  c'eût  été  un  symptôme 
f&cheux  pour  l'honneur  de  la  nation  qu'il  n'y  en 
eût  pas.  Un  peuple  qui  pourrait  voir  avec  indiffé- 
rence te  renversement  ne  son  gouvernement,  les 
objets  de  son  amoar  et  de  sa  vénération  proscrits 
et  insultés,  les  serments  les  plus  solennels  trahis, 
sa  patrie  envahie,  ce  peuple  serait  dans  une  dégra* 
dation  absolue,  dans  un  avilissement  complet.  Le 
malheureux  habitant  de  l'Egypte  voit  d'un  œil  égal 
les  diverses  révolutions  qui  s'opèrent  autour 
delui;  peu  lui  importe  que  ce  soit  le  bey,  le  paclia 
ou  l'Arabe  bédouin  qui  l'opprime,  son  sort  est 
d'être  opprimé,  sa  destinée  est  de  le  souffrir.  Les 
réactions  sont  en  raison  de  l'énergie  des  peuples 
et  de  ta  violence  de  la  commotion,  et  elles  ont  dû 
se  faire  sentir  avec  plus  de  force  là  où  la  persé- 
cution avait  été  la  plus  active,  et  où  te  spectacle 
des  maux  et  des  excès  avait  frappé  le  plus  forte- 
ment les  yeux. 

Assez  heureux  pour  appartenir  ù  un  département 
où  aucun  excès  n^avait  été  commis,  où  l'on  n'avait 
à^émir  que  sur  des  erreurs  généralt-s,  où  l'on  a 
suivi  le  torrent  plutét  qu'on  ne  l*a  devancé, 
j'ai  dû  peut-être  ï  ces  heureuses  circonstances  la 
modération  dans  laquelle  j'ai  toujours  cherché  à 
me  maintenir,  et  qui  fut  partagée  par  mes  hono- 
rables collègues.  J'avoue  que  j'aurais  regardé 
comme  fieureux  que  ce  système  de  modération 
eût  été  observé  partout  ;  mais  peut-être  n'aurais- je 
pu  me  défendre  moi-même  d'une  exaspération 
presque  inévitable,  si  je  me  fusse  trouvé  dans  ces 
malheureux  pays  où  la  discorde  et  la  ùa&ir 
avaient  agité  leurs  torches  sanglantes. 


C'était  au  ministère  à  calmer  ces  passions  an 
lieu  de  les  flatter  tant  qu'il  a  cru  pouvoir  les  diri- 
ger, et  de  les  aigrir  lorsqu'elles  semblèrent  se 
tourner  contre  les  mêmes  hommes  qui  les  avaient 
flattées;  mais  dans  aucun  cas  une  marche  inm- 
taine  et  tortueuse  ne  pouvait  avoir  un  bon  résul- 
tat Ce  résultat  devait  être  ce  qu'il  a  été,  de  ren- 
verser les  hommes  et  de  menacer  les  ctioses,  car. 
quana  on  appelle  les  passions  comme  auxiliairej, 
elles  se  présentent  bientût  comme  dominatnc». 

J'ai  entendu  parler  à  cotte  tribune  de  l'alfiaDce 
moni^tnieuse  formée  par  le  minisière  avec  ce 
qu'on  peut  appeler  l'aristocratie;  j'appelleni, 
avec  bien  plus  de  raison,  moostmense  l'alliance 
contraire.  En  effet.  Messieurs,  je  ne  cooniiii, 
dans  un  gouvernement  représentatif,  qae  dëu 
principes,  celui  du  pouvoir  et  ceini  de  la  démo- 
cratie, qui  craint  l'envahissement  du  pouvoir. 
Je  conçois  bien  que,  suivant  la  tendance  des 
idées,  on  se  range  sous  l'une  ou  sous  l'autre 
bannière;  mais  ce  que  je  ne  coucevrai  jaraaii, 
c'eet  que  le  pouvoir  se  mette  du  côté  de  cm  (jui 
tendent,  par  principe,  à  le  restreindre,  et  contre 
ceux  qui,  par  principe,  veulent  le  sotitenir. 
C'est  de  celte  marche  contre  nature  quedérire 
notre  mal.  De  là  ces  engagements  qu'on  oc  pou- 
vait pas  tenir,  ces  alliances  formées  et  nmpm, 
ce  machiavélisme  permanent,  qui  con^isiait  à 
tromper  les  uns  par  les  autres,  à  tromper  lésons 
après  les  autres,  parce  qu'il  est  impossible  de 
lutter  toujours  contre  la  nature  descDo^es. 

On  ne  redoutera  pas  ropposition  lorstjti'elle 
portera  l'empreinte  de  l'attacncment  au  M  Ai 
la  Charte,  lorsqu'elle  se  bornera  à  être  une  m- 
tinclls  vigilante,  qui  tient  le  gouvernement  dans 
les  limites  qu'il  s'est  données  et  -  dont  il  ne 
doit  pas  sortir.  Quand  on  est  d'accord  5ar  le 
fond  des  choses,  on  est  bien  près  de  l'être  sur  les 
accessoires;  mais  lorsque  cette  o()position  suià- 
tera  les  passions,  appellera  les  factions,  lorsqu'elle 
s'appuiera  sur  des  principes  désoi^nisaleuB, 
alors  l'imagination  effrayée  ira  peut-être  an  delà 
de  la  réalité  du  danger,  et  de  peur  d'être  cd- 
traînée  plus  loin  qu'elle  ne  voudrait,  elle  resifn 
en  arrière  de  ce  qu'il  faudrait. 

Loin  de  redouter  la  démocratie,  je  la  regaroe 
comme  un  auxiliaire  utile  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes.  Bile  et  nous,  nous  avons  le  , 
mémeintérêt,  celui  de  la  conservation  deloutceqni 
est.  Le  danger  n'est  pas  dans  la  révolution,  trop 
d'intérêts  s'y  opposent,  une  révolution  les  compro- 
mettrait tous.  Mais  ce  que  je  crains,  ce  sont  les  Ia^ 
lions,  ce  senties  complots,  c'est  l'fSurpatiM^w 
démocratie  aurait  encore  plus  à  perdre,  à  cet  eora, 
que  l'arislocratie;  car  le  réprime  militaire  a  m 
plus  tôt  fait  alliance  avec  l'une  qu'avec  I auire. 
Ainsi,  je  regarde  cette  démocratie  comneUY 
garantie  contre  un  danger  que  je  crois  Piw  ree', 
mais  c'fsl  celle  démocratie  franche,  'y  ?^  " 
légale,  qui  ne  se  couvre  pas  du  masque  de  up- 
lité  pour  arriver  au  pouvoir,  et  du 
la  popularité  pour  parvenir  au  despotisme."» 
telle  popularité  à  qui  l'on  pourrait  dire,  tff^ 
à  Diogènei/e  tevoùau  trmm  àiitrwif'o' 
manteau.  ^j» 
Parmi  les  reproches  faits  au  îiouwau  p-oj^" 
loi,  l'on  paraît  surtout  s'attacher  à  ce  ^o"'^^ 
ble  donner  de  l'influence  è  la  P»"*"* 
sur  la  petite,  et  à  ce  qu'il  tend,  parJâ.  » 
une  classe  privilésléo.  .  ,,,j.nt 

J'avoue  (l'abord  que  je  n'attache  [Jas  a""" 
d'importance  qu'on  parait  en  attacher  a  «^j,^ 
distinction  de  grande  et  de  petite  P."P"r 
n'est  pas  là  que  je  trouve  notre  princip''  b 
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raatie  dams  led  momeuts  présenta;  !l  est  tel 
lioiumu  nouveau  quejé  préféreraU  &  tel  duc  et 

S air,  et  (el  petit  propriétaire  que  je  mettrais  au- 
essuB  du  plus  grand  propriétaire.  D'ailleurs,  il 
serait  diflicile  d'établir  les  limites  précises  de 
l'une  et  de  l'autre  propriété;  tel  qui  serait  dans 
l'opulence  au  Fond  d'une  province  serait  à  peine 
dans  l'aisance  dans  telle  autre,  et  son  influence 
doit  être  par  conséquent  relative. 

Aotre  véritable,  notre  seule  garantie,  ce  sont 
les  principes  mouarchiques,  c'est  Taltacbement 
k  nos  institutions,  c'est  1  esprit  de  conserratioo. 
H^nsi  là  ce  qu'il  faut  chercher. 

Mais  si  je  n'attache  pas  autant  d'importance 
qu'on  parait  le  faire  à  cette  elassitication  de 
tliraude  propriété,  il  m'est  encore  plus  impossible 
dt:  voir  le  rétablissement  des  privilèges  dans  la 
distinction  faite  par  la  loi  pour  la  Formation  des 
difFérents  collèges,  puisque  celte  diitioction  n^est 
pas  inhérente  à  l'individu,  ni  à  nue  classe  parti- 
culière, mais  simplement  à  la  position  pr^eoto 
de  l'individu,  que  eut  avantage  change  avec 
cctie  position,  et  qu'il  peut  passer  le  lendemain 
sur  la  léte  de  celui  qui  le  combattait  la  re.lle. 

Le  Krand  collège  n  est  pas  plus  un  privilège  que 
le  petit  collège  n  en  est  un  luî-ménie  k  l'égard  de 
celui  qui  ne  peut  y  être  admis,  puisque  ce  droit 
peut  se  perdre  ou  s  acquérir  par  la  plus  légère  di- 
minution ou  augmentation  u  impôts,  de  fortune, 
de  coiuinerce,  et  qu'il  peut  tour  à  tour  appartenir 
à  tout  le  monde,  sans  autres  conditions  quu  celles 
prescrites  par  ia  loi.  11  s'agît  encore  moins  de  pri- 
vilège de  classe  ou  de  féodalité^  puisque  l'homme 
qui  aurait  ie  |)lus  de  prétentions  cet  égard, 
peut,  par  le  foit,  se  trouver  hors  de  toute  clas- 
sificaiioa  ;  et  que  celui  même  qui  en  jouirait  au- 
jourd'hui peut  en  être  privé  l'année  suivante, 
&OD-«eulemeut  par  son  propre  fait,  mais  même 
par  l'admission  d'une  cote  supérieure  h  la  sienne. 

Ce  serait  un  singulier  privilège  que  celui  au- 
quel tout  le  monde  est  appelé,  et  dont  ou  peut 
Être  dépossédé  malgré  soi,  et  sans  avoir  chaugé 
de  position,  si  ce  n'estrelalivement  à  ce  qui  nous 
entoure. 

Personne  ne  veut  lerètabliâseme.it  du  privilège, 
perso. ine  ne  peut  le  tenter,  très-peu  ont  intérêt  à 
le  désirer;  du  momeut  qu'on  mettrait  le  pied  sur 
ce  u-rraiu,  bienldt  d'autres  privilèges  suraieul  ré- 
clamés, il  Faudrait  des  distinctions  particulières, 
des  d^és  différenis  de  privilèges,  et  tel  qui  croi- 
rait avoir  tout  obtenu  par  a'tte  première  classiU- 
cation  se  verrait  bieulot  encore  plus  séparé  de  ce 
ijui  serait  au-dessus  de  lui  que  de  ce  qui  serait 
ui<dessous. 

Uu'on  se  rappelle  la  rivalité  qui  existait,  en 
17tiU,  entre  la  noblesse  de  province  et  la  noblesse 
de  cour,  ainsi  que  les  cahiers  de  doléances  de 
jii  esque  tous  le^  olficiers  de  l'urmi»!,  et  l'on  verra 
que  l'amour  derègalité  était  même  antéricui-  à  la 
dévolution,  et  la  réclamer  pour  soi  c'est  en  don- 
oer  le  droit  aux  autres. 

Mais  en  repoussant  ce  qu'on  appelle  privilège 
de  clasëe.  je  ne  prétends  pas  attaquer  les  préémi- 
nences individuelles,  qui  restent  toujours  ce 
qu'elles  doivent  être  dans  tout  gouvernement  où 
ou  appréciera  les  talents  et  les  services  anciens 
et  modernes,  et  à  cet  égard  les  prééminences  nou- 
velles sont  aussi  intéressées  que  lus  ancieuues  à 
cette  distinction,  que  personne  oe  peut  leur  refu- 
ser, et  qui  sont  d'autant  plus  honorables  et  d'au- 
laoi  plus  précieuses  qu  elles  sont  le  fiuU  de 
|rao(is  taleots  et  de  services  persouueia  préseuts 
1  notre  imagination. 

Mail  c'est  trop  s'arrêter  à  une  objectioa  que 


l'on  ne  met  si  fort  en  avant  que  parce  qu'nn 
connaît  l'efTet  qu'elle  peut  produire  sur  les  esprits,- 
cif  qui  est  en  même  temps  en  démontrer  Paosup- 
dité...;  objection  à  laquelle  personne  ne  croit,  et 
dont  la  singularité  la  plus  Frappante  est  d'êfre 
soutenue  p;ir  tes  personnes  qui,  il  y  a  quelques 
années,  avaient  créé  pour  eux.  une  classe  si  dis- 
tincte, si  privilégiée  et  si  exclusive. 

Je  ne  m^arrèterai  pas  non  plus  au  reproche 
d'inconstitutionnalité  Fait  &  la  loi,  lorsqu'on  a 
voulu  respecter  jusque-là  l'expression  littérale 
de  la  Charte.  11  n'y  a  pas  de  cause  qui  ne  trouve 
un  défenseur  et  un  adversaire,  preuve  de  la  ri- 
chessede  l'imagination  et  de  la  Fertilité  de  l'esprit 
pour  soutenir  et  combattre  une  même  proposition; 
et  si  la  loi  actuellement  en  discussion  était  en  vi- 
gueur, et  que  son  résultat  eût  été  aussi  fhvorable 
que  celle  qui  existe  l'a  été  au  même  parti,  je  no 
doute  pas  que  l'on  n'employât  d'aussi  bonnes 
raisons  pour  prouver  que  celle-ci  serait  con- 
traire k  l'esprit  de  la  Charte,  puisque  la  Charte 
n'a  {las  plus  dit  que  tout  individu  payant  300  Francs 
serait  électeur,  qu'elle  n'a  dit  que  tout  individu 
pavant  1,000  francs  serait  député. 

Un  orateur,  réFuté  par  un  ministre,  disait  der- 
nièrement, dit-on,  qu* il  se  serait  bien  mieux  ré- 
po}idu  s'il  eût  été  ministre.  Je  croîs  qu'il  y  en  a 
plus  d'un  qui  pourraient  s'appliquer  ce  mot  et 
qui  se  réfuteraient  eux-mêmes  mieux  que  je  ne 

Sourrai»  le  faire,  et  il  ne  s'agirait  que  de  changer 
e  position  et  d'intérêt,  li  est  tel  partisan  si  chaud 
d'égalité  et  de  liberté,  dont  les  habitudes  étaient 
naguère  si  o  iposées  au  système  qu'il  défend  au- 
jourd'hui, qu'on  est  tenté  de  s'écrier,  comme  du 
chancelier  de  L'Hôitital  :  Dieu  nou<  garde  de  cette 
égalité  et  de  cette  popularité. 

Bn  réfutant  les  diverses  objections  faites  contre 
la  loi,  je  ne  prétends  pas  en  justifier  entièrement 
les  dispositions  et  le  système.  Tandis  qu'elle  pa- 
raît aux  adversaires  donner  tout  l'avantage  aux 
collèges  supérieurs,  elle  me  parait  à  moi  restrein- 
dre luurs  choix  et  les  renfermer  dans  un  cercle 
trop  étroit  :  il  me  semble  que  le  privilège  est 
pour  les  collèges  d'arrondissement,  el  qu'il  n'y 
aura  que  l'esprit  de  localité  qui  puisse  combattre 
lu  coalition  possible  entre  les  arrondissements; 
elle  ne  prévoit  pas  non  plus  le  cas  où  plusieurs 
arrondissements  s'entendraient  pour  ne  présenter 
aucuns  candidats  :  ce  qui  peut  arriver  par  le  re- 
fus de  voter  ou  par  un  nombre  insuMsant d'élec- 
teurs présents  pour  se  former  en  collège,  circon- 
stance qui  laisserait  le  nombre  des  candidats 
incomplet  et  forcerait  le  collège  de  département 
à  restreindre  encore  la  faculté  qui  lui  est  accor- 
dée par  la  loi;  car,  dans  cette  hypothèse,  le  nom- 
bre des  candidats  ne  pourrait  pas  èti%  complété 
parles  F^upplèants,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 
nomination.  Cet  inconvénient  est  trop  grave  pour 
ne  pas  attirer  l'attention  du  gouvernement. 

Mais  c'est  en  vain  qu'on  cherchera  toutes  les 
garanties  dans  la  contexture  des  lois;  si  on  ne 
Tes  cherche  que  là,  ces  garanties  seront  bien  fai- 
bles et  bien  illusoires.  C'est  dans  les  principes 
immuables  de  justice,  de  moralité,  de  religion; 
c'est  dans  l'attachement  au  Roi  et  à  sa  dynastie 
i-t  aux  institutions  qu'il  nous  adonnées,  gue  so 
trouveront  les  véritables,  les  seules  garanties.  Si 
ces  principes  sont  généralement  répandus,  toute 
loi  d'élection  sera  bonae;  s'ils  sont  méconnus, 
toute  loi  sera  mauvaise. 

C'est  donc  ft  propager  et  b  protéger  ces  prin- 
cipes que  tous  les  elTorts  du  gouvernement  doi- 
vent tendre;  c'est  par  une  marche  franche  et  ou- 
verte, c'est  par  la  lorauié  seule  qull  parviendra 
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t  raBsurer  tous  les  îoléréts,  à  calmer  toutes  les 
pasaioDfl,  &  concilier  les  cBjirits;  c'est  par  ces 
moyens  seuls  qu'il  pourra  afrermir  le  trône  et  la 
dynasUe  et  sauver  notre  pays  de  nouveaux  dô- 
coiremcnts. 

L'administration,  jusqu'à  ce  jour,  a-t^lle  suivi 
cette  marche?  La  juger  par  les  résultats  serait 
peut-être  trop  Eéviïre;  remonter  aux  causes  est 
au-dessus  de  ma  portée  ;  je  me  borneiai  donc  à 
émettre  un  vœu  à  cet  égard,  et  ce  vœu  sera  par- 
tagé par  tous  les  bons  Français. 

Un  honorable  membre,  revMu  de  fonctions  émî- 
nentes,  disait  dernièrement  à  la  tribune  qu'il  n'y 
avait  pas  de  gouvernement  depuis  cinq  ans  ;  son 
discours  seul  aurait  nu  en  fournir  la  preuve,  et 
ce  n'eût  pas  été  la  seule  qu'eût  offerte  la  présente 
discussion;  c'est  donc  à  donner  de  la  force  et  de 
l'intensité  à  l'autorité  que  nous  devons  tendre  ; 
c'est  parce  que  toutes  ses  fibres  sont  relftchées 
qu'il  faut  les  raffermir  et  leur  donner  du  ton,  et 
rou  ne  pourra  y  parvenir  que  par  des  députations 
francbement  attachées  à  la  monarchie  et  t  la  dy- 
nastie, par  des  députations  qui  discutent  pour 
éclairer  et  nou  pour  entraver  lu  gouTernemcut, 
qui  ne  clierchcnt  pas  à  soulever  les  passions,  & 
exciter  les  déliances,  mais  qui  se  servent  des  ar- 
mes de  la  raison  pour  combattre  les  plans  qui 
pourraient  leur  paraître  dangereux  et  pour  dé- 
voiler les  abus  qui  perdent  toujours  les  empires 
par  le  délabrement  des  finances  et  ÏQi  charges  des 
peuples. 

Si  la  nouvelle  loi  produit  un  pareil  effet,  alors 
elle  méritera  les  suffrages  unanimes,  elle  sera 
vraiment  constitutionnelle,  parce  qu'elle  raffer- 
mira  nos  institutions.  Je  désire  plus  eocorc  que 
je  n'espère  qu'elle  produise  cet  effet;  mais  je  ne 
conçois  pas  comment  quelques  orateurs  ont  pu  y 
Toir  le  rétablissement  des  jiriviléges  et  un  moyen 
de  contre-révolution,  à  moins  qiron  n'appelle  de 
ce  nom  Quelques  combinaisons  dérangées,  quel- 
ques ambitions  déjOuées,  quelques  espérances 
renversées,  quelques  droits  annulés  ;  car  il  y  a  des 
pereonnes  qui  prennent  leurs  prétentions  pour 
des  droits. 

J'espère  donc  qu'elle  triomphera  de  tous  les 
obstacles  qu'on  lui  oppose,  malgré  les  efforts  et 
les  talents  de  quelques  ministres  d'Etat  et  autres 
^ens  du  Roi,  pour  combattre  ou  dénaturer  un  pro- 
jet présenté  au  nom  du  Uoi  et  soutenu  par  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  comme  le  seul  moyeu  de 
sauver  la  monarchie. 

C'est  d'après  cette  considération  que  je  vote 
pour  le  projet  de  loi. 

M.  Charlemagne.  (1).  Messieurs,  un  système 
politique  qui  assure  à  une  nation  l'exercice  de 
tous  les  droits  auxquels  elle  peut  justement  pré- 
tendre est  difficile  ù  organiser  t  la  suite  d'une 
révolution  dont  les  principes  ontété  saisis  et  outrés 
par  une  démagogie  violente  dout  les  excès  ont 
laissé  de  profonds  et  cruels  souvenirs. 

Ces  souvenirs  sont  pour  les  hommes  opposés 
aux  intérêts  nationaux  un  prétexte  pour  com- 
battre et  repousser  ces  principes;  pour  ceux  qui 
préfôreot  leur  repus  à  tout,  un  sujet  de  s'uu 
alarmer,  et  pour  l'autorité  un  motif  de  ne  les 
proclamer  quavec  réserve,  de  ne  les  développer 
qu'avec  une  sorte  d'épargne*  et  de  se  repentir 
même  bientdt  do  ses  concessions. 


(1)  L'opiuioade  H.  Cbarlexagae  n'a  pas  été  insérée 
*u  Monittur. 


BTAUHATION.      [U  jvla  WO.] 

C'est  ce  dont  nous  faisons,  dans  BeiÉiiL 

une  malheureuse  expérience. 

Une  Charte  reçue  comme  un  pacte  entre  le  M 
et  son  peuple  a  coosacré  les  principes  de  celle 
révolution  ;  dans  l'espace  de  six  ans  quelques  loi; 
organiques  de  ces  principes  ont  été  promulguées, 
et  voilà  qu'après  qu'on  lui  a  enlevé  celles  qui  loi 
assuraient  une  partie  de  ses  liberté-s,  elleestme- 
nacéc  de  perdre  celte  qui  surtout  lui  (tait  deve- 
nue chère,  en  lui  offrant,  dans  un  bon 
électoral,  la  garantie  la  plus  certaine  de  Ged'droits. 

On  propose  au  nom  du  gouvcroemeut  qui  l'a 
créée,  qui  l'a  défendue  naguère  contre  une  pre- 
mière attaçiue,  de  la  remplacer  par  une  auire 
loi  qui  lui  laisse  entrevoir  la  ruine  complète 
de  son  système  politique. 

Je  n'entrerai  point,  en  ce  moment,  dans  ta  àb- 
cussion  des  dispositions  de  ce  projet;  je  mi 
supposer  môme  qu'elles  soient  aussi  favorablg  ' 
qu  elles  doivent  être  nuisibles  dans  leur  exéculioo  ^ 
à  l'intérêt  public  ;  mais  je  dis  qu'en  toute  cir* 
constance,  même  pour  foire  le  bien,  il  faut  saisir  , 
l'à-propos,  et  je  me  borne  à  exposer  qu'eu  ;v^  : 
sentant  ce  projet,  on  n'a  point  reconnu  et  jugè 
l'à-propos. 

Considérons  l'état  de  la  nation  sous  le  rapport 
moral  et  sous  le  rapport  politique. 

Sous  le  premier  rapport,  partout  soumiaEiont  ' 
la  justice,  obéissance  à  rautoritéexaelitndedans 
le  payement  des  contributions;  et  quelles  coalri- 
tributions  1  On  ne  peut  trop  admirer  la  patieoct  ' 
avec  laquelle  elle  en  supporte  le  poids-  ' 

Sous  le  rapport  politique,  l'ordre  régnantpanooL 
le  rovaume,  la  confiance  publique  excitée  parler  ; 
lois  Je  garantie  déjà  obtenues,  se  rallactiaul  seo- 
siblement  au  gouvernement  du  Roi,  l'espénn»  ; 
ranimant  tous  les  cœurs;  à  la  vérité  cette  esi)érance  i 
s'est  manifestée  quelquefois  avecvivacitéetuDe  ' 
sorte  d'inpatience,  mais  celte  vive  impatience 
n'est- elle  pas  bien  excusée  par  l'inquiétude  que 
ne  cessent  do  tenir  éveillée  des  oppositions  cons- 
tamment soutenues  contre  le  h^iime  cooslito* 
tionnel  ?  inquiétude  d'ailleurs  qu'il  étsitsi  facile 
de  calmer  en  présentant  les  lois  qui  sont  l'objet 
de  l'espérance  publique? 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  si  satisEaisast 
après  tous  nos  malheurs,  qu'en  nous  comparaoi 
avec  les  autres-  peuples  de  rEuropé^  nous  étions 
encore  pour  eux  un  objet  digne  d  envie,  qne  par 
des  lois  destructives  des  libertés  publiques,  a 
surtout  par  le  projet  de  changement  d'uo  sys- 
tème électoral  dont  la  nation  fait  dépendre  sa 
sécurité,  on  vient  refroidir  l'attacheinentilu  peuple 
pour  le  trône,  affaiblir  sa  courageuse  résignation 
a  supporter  cet  énorme  fardeau  de  tribut»,  devenu 
d'autant  plus  pesant  que,  par  la  diminution  d'ac- 
tivité dans  toutes  les  industries,  les  moyens  foot 
plus  difficiles  à  trouver  pour  le  soutenir;  je  le 
demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  poavaii-oa 
choisir  de&circonstaoces  plus  inopportuoea  i»ur 
concevoir  et  proposer  toutes  ces  nouveautés '  Si 
le  génie  d'une  nation  jatouse  de  la  prospériic  de 
nos  affaires  voulait  arrêter  l'élan  de  nos  sfècm- 
lions  et  comprimer  notre  activité  en  loasgeores 
d'industrie,  inspirerait-il  des  moyens  plus 
caces  pour  atteindre  à  son  but  1 

Et  par  quels  motifs  justilie-t-on  ces  cosoge- 
ments  ? 

L'esprit  de  faction,  dit-on,  anime  les  assemblées 
électorales  dans  leur  composition  actuelle  ;  miiis 
l'esprit  de  faction  est  turbulent,  éclatant,  et  ces 
assemblées  n'ont  jamais  été  plus  nombreuses  i 
plus  tranquilles.  j 

Continuant  le  raisconemeutsurle  ton  duloop 
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de  la  bble,  si  ce  pas  dans  leur  teane, 
remarqae-t-on  que  ces  assemblées  ont  maoifeBté 
leur  mauTais  espiit,  c'est  par  le  i^ultal  do  leurs 
opéradoos  ;  en  un  mot,  par  1«  chou  qu'elles  ont 

faits. 

En  lenr  faisant  ce  reproche,  on  n'entend  pas 
sans  doute  le  borner  &  un  ou  deux  choix  capa- 
bles de  faire  ombrasie;  ce  sera  toujours  un  effet 
iDévitable  d'un  système  électoral  quelconque; 
c'est  à  reosemble  des  élections  qu'on  prétend  l'a- 
dresser. Mais  depuis  l'introduclion  successive 
dans  la  Gbambre  des  élus,  en  vertu  de  la  loi  du 
5  févriur  1817,  quello  contrariété  le  gouveroe- 
meut  a-t-il  donc  éprouvée  qui  doive  exciter  ses 
iaquiétudes  ?  Dans  la  session  de  1818,  où  deux 
séries  se  trouvaient  en  vertu  de  cette  loi,  aucun 
des  projets  qu'il  a  présentés  n'a  été  rejeté.  Dans 
lasessioD  actuelle,  où  trois  séries  sont  réunies, 
m  seul  acte  de  législation,  ioiporuint  sous  plus 
d'uo  rapport,  mais  qui  ne  présentait  aucune  inno- 
vatioD  politique,  a  été  délibéré,  et  il  l'a  été  à 
Dne  tres-graade  majorité. 

Sans  doute,  quand  U  a  été  reconnu  qu'au  lieu 
d'occuper  les  Chambres  à  continuer  d'édifier  sur 
les  l}ases  constitutionnelles,  on  voulait  en  faire 
des  ouvrières  de  démolition,  une  opposition  deve- 
nue vive  s'est  manifestée  contre  une  marche  aussi 
rétrograde.  La  Charte  et  les  principes  qu'elle  con- 
sacre, les  garanties  déjà  obtenues  comme  consé- 
oueuces  de  ces  principes,  ont  trouvé  de  zélés 
défenseurs  dans  les  élus-,  et  la  promptitude  de 
l'attaque  dirigée  en  même  temps  et  d'un  seul 
coup  contre  toutes  ces  garanties  a  dû  exciter l'ar- 
deor  de  la  défense. 
Hais  est-on  factieux  parce  que,  fidèles  à  ses 
Rtmcnts,  on  s'élève  contre  les  moyens  employés 
pourriduire  notre  loi  politique  à  n'être  plus  qu  un 
acte  Bans  valeur  ?  lorsqu'on  signale,  au  nombre 
de  œs  moyens,  certaine  corporation  religiense 
dont  les  membres,  sans  carat;tëre  public,  vont 
parcourant  DOS  provinces,  usurpant  le  sacerdoce, 
marchant  sur  la  t£te  des  vrais  pasteurs,  s'emparant 
de  leurs  chaires,  assemblantle  peuple  en  grande 
rËUDiOQ,  et  l'échauffant  par  leurs  discours  f  Hom- 
mes injustes,  qui  êtes  envers  nous  si  prodigues 
du  l'outrage,  écoutez  ces  paroles  que  vers  le 
milieu  du  dernier  siècle  un  écrivain  éminem- 
ment français,  éminemmeot  monarchique,  faisait 
entendre  contre  l'abus  de  ces  missions. 

•  Oa  voit,  disait-il,  et  à  la  honte  de  l'autorité, 
on  voit  (les  moines  ambitieux  se  répandre  dans 
nos  grandes  cités,  rassembler  le  peuple,  le  barau- 
gucT  et  forcer,  par  leur  influence,  les  corps  les 
plos  respectables  des  cours  souveraines  &  les 
accompagner  en  cérémonies  t  des  plantations 
de  croix.  » 

Ces  plaintes  qui,  au  temps  de  Sainte-Foix, 
eurent  Tapprobaiion  publique  et  ont  depuis 
concouru  peut-être  k  faire  proscrire  ces  mornes 
de  toutes  les  cours  catholiques  de  l'Europe,  quand 
nous  les  répétons  maintenant,  que,  plus  anlenls 
quu  jamais  et  au  mépris  de  leur  ban,  ils  par- 
courent et  nos  villes  et  nos  hameaux  pour  se 
livrer  à  des  prédications  dont  l'esprit  est  eu  oppo- 
fitioQ  ouverte  avec  celui  de  nos  institutions,  sera- 
t-OQ  fondé  à  nous  accuser  comme  des  ennemis  de 
l'autel? 

Ëst-ou  factieux  parce  qu'un  réclame  l'exécution 
de  promesses  solennellement  faites,  et  qu'on 
défend  des  lois  écrites  du  brisement  dont  elles 
NHitmenacées?  Dans  ces  réclamations  et  dans 
ces  défenses,  a-t-on  cessé  de  respecter  les  pré- 
ragatives  de  la  cooronne?  Neles  a-t-on  pas  souvent 
proclamées  comme  U  garantie  laplas  certaine  de 


Tordre  sodalT  Et  quand  on  soutient  les  droits 

Sublics  dont  la  protection  est  es^^eotiellement  une 
e  ces  prérogatives,  devons -nous  être  accusés 
comme  étant  des  ennemis  du  trêne? 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  l'esprit  de  fac- 
tion que  la  nation  est  tourmentée,  l'esprit  qui  la 
trouble  est  produit  par  l'opposition  des  intérêts 
privés  aux  intérêts  nationaux;  cet  esprit  a  pénétré 
dans  les  salons  du  palais;  il  souffle  autour  du 
tr^oeetaux  oreilles  du  monarque;  il  y  inspire  les 
soupçons,  les  craintes  et  les  alarmes,  et,  franchis- 
sant nos  frontières,  il  va  répandre  l'inquiétude 
dans  les  cabinets  des  princes;  c'est  cet  esprit  qui 
rend  le  gouvernement  versatile  dans  sa  marche  ; 
qui  fait  changer  aujourd'hui  par  un  ministère 
cette  loi  des  élections  que,  l'an  dernier,  à  pareil 
temps,  un  autre  ministère  défendait  avec  vigueur, 
et  nous  fait  détruire  en  une  session  Ira  œuvres  de 
plusieurs  sessions  précédentes. 

Nous  présentons  en  ce  moment  aux  yeux  des 
peuples  voisins,  un  spectacle  assez  étrange. 

Cette  nation,  qu'on  se  plstt  tant  à  déprécier,  et, 
6  bootel  c'est  parmi  ses  enfants  qu'elle  a  ses  plus 
grands  détracteurs,  cette  nation,  qu'on  se  platt  à 
représenter  comme  légère,  ft'ivcle,  incapable  de 
soutenir  lagravité  du  gouTernemeut  représentatif, 
se  trouve  avec  son  gouvernement  dans  un  état  de 
contradiction  qui  dément  avec  éclat  les  injustes 
reproches  qu'on  lui  fait. 

Est-elle  avertie  que  le  gouvernement  vent 
proposer  le  changement  d'une  loi  qui,  depuis  trois 
ans  seulement,  a  fixé  son  système  électoral  ?  ses 
vœux  se  font  entendre  de  toute  part  pour  qu'elle 
Boit  conservée.  A-t-elte  le  pressentiment  que  sa 
loi  politique,  cette  Charte  qu'elle  a  reçue  comme 
le  gage  d'une  sage  administration,  est  menacée? 
mille  et  mille  adresses  viennent  de  toutes  les 
parties  de  la  France  pour  en  demander  le  maintien 
dans  toute  son  intégralité. 

Bst-ce  la  nation  iëgêru  et  frivole,  ou  plutôt 
n'est-ce  pas  le  gouvernement  qui  est  incon- 
stant? 

Vous  qui,  par  le  choix  du  prince,  vous  trouves 
chargés  de  diriger  l'administration  publique,  ave^ 
vous  bien  prévu  tous  les  tristes  effets  qui  doivent 
résulter  de  celte  versatilité  dans  la  législation? 

La  force  réelle  d'un  gouvernement  est  dans 
rattachement,  en  quelque  sorte  religieux,  du 
peuple  à  ses  institutions  ;  comment  lui  ferez-vous 
contracter  l'habitude  de  cet  attachement  et  du 
respect  pour  elles,  lorsque,  tenant  une  marche 
qui  parait  incertaine,  vous  foites  rapidement  suc- 
céder à  des  lois  naguère  promulguées  des  lois 
toutes  contraires? 

Le  premier  besoin  d'un  gouvernement  est  celui 
de  la  confiance  publique;  comment  l'acquérir  et 
la  conserver  quand,  au  lieu  de  faire  jouir  la 
nation  des  bienfaits  d'une  Charte  qui  lui  a  été 
donnée  comme  le  gage  de  son  bonheur,  vous  ne 
vous  occupez  qu'à  en  resserrer  les  limites,  et  qu'il 
en  annihiler  en  quelque  sorte  la  valeur,  en  reti- 
rant les  lois  de  garantie  jusqu'alors  or^pisées? 

Quand,  au  heu  de  relever  l'orgueil  national 
amorti  par  de  grands  revers,  en  usant  des 
movens  qui  vous  sont  donnés  pour  soutenir 
la  dignité  de  la  couronne  au  dehors,  et  repousser 
toute  influence  étrangère  sur  la  direction  de  notre 
administration  intérieure,  vous  ne  voulez  voir 
dans  les  Français  que  des  sujets  insoumis,  et  ne 
paraître  que  dans  un  état  d'hostilité  à  leur  égard. 

Cette  confiance,  au  moyen  de  laquelle  un  peuple 
se  porte  à  soutenir  de  toutes  ses  Acuités,  de 
toute  son  énergie,  son  Roi  et  sa  patrie,  sera  per* 
due  sans  retour;  nadifférenco  prendra  la  place 
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de  Tattacbeaieat,  et  c'est  bien  dans  celle  dispo- 
BÎtion  des  esprits  que  se  iruuve  la  principale 
cause  de  la  faiblesse  et  de  la  dégradation  d'un 
Ëtut. 

Telle  doit  être  la  conséquence  d'une  législation 
devenue  incertaine  par  E>a  mobilité. 

Les  anciens  législaieurs  en  jugeaient  bien  au- 
trement. Voyez  quelles  f>récauii()i>H  ils  prenaient 

Rour  garantir  leurs  institutious  de  cette  mobilité 
inesle;  Tun,  après  avuir  soumis  le  code  de  ses 
luis  6  l'approbaLion  de  srs  concitoyens,  prétextant 
un  voyiige,  leur  fait  jurer  de  les  observer  ju.equ'à 
son  retour,  et,  après  les  avuir  ainsi  liés  à  leur 
observance  par  la  religion  du  serment,  il  s'extie 

{lour  jamais;  un  autre  termine  la  table  de  ses 
ois  par  celte  disposition  :  >  (Jue  celui  qui  voudra 
proposer  des  cbangemenis  sera  tenu  de  fuire  sa 
proposition  la  corde  au  cou  pour  subir  sur-le- 
clmnip  le  suppliée,  si  elle  n'est  pas  jugée  avanta- 
geuse. > 

Ne  devons  nous  pas  déplorer  le  cours  d'une 
session  qui,  devant  être  destinée  à  élever  Të- 
dificede  notre  ordre  social,  est  toute  emplovée  à 
sa  destruction.  Klle  maniuera  dans  notre  histoire, 
comme  les  anciens  uotaieutcertains  jours  réputés 
nialbeureux.  La  mission  que  nous  avions  reçue 

Eour  y  siéger,  et  qui  devait  rendre  notre  nom 
onorable  parmi  nus  concitoyens,  sera  pour 
nous  un  poids  d'humiliation  ;  nous  serons  hon- 
teux de  1  avoir  remplie,  etelle  itéra,  aux  yeux  de 
nos  neveux,  une  tacbe  à  noire  mémoire. 

J'appelais  de  tous  mes  vœux  la  confiance  pu- 
blique autour  du  trône,  je  la  voyais  s'y  rattacher 
sensiblement;  il  me  semblait  arriver  au  moment 
où  tous  NOS  Français,  groupés  autour  de  leur  Hoi, 
dans  l'élan  de  leur  amour,  le  proclamaient  leur 
Hoi  législateur;  j'uimaisii  prévoir  que  cette  gloire, 
attudiée  au  plus  beau  titre  auquel  puissent  pré- 
tendre les  cliefs  des  nations,  étendrait  ses  rayons 
sur  son  auguste  famille  et  sur  ses  arriéres-neveux. 
Je  sens  avi>c  peine  que  ces  projets  inopportuns, 
intempestifs,  réduisent  mes  espérances  &  de  vaines 
illusions.  Autant  dans  l'iutéi-et  du  Irdueque  dans 
l'inlérët  national,  intérêts  qui  mu  semblent  insé- 
parables, je  me  crois,  en  conscience,  obligé  de 
voter  contre  le  projet  proposé. 

M.  de  t'OnrvoIsler  (1),  3'  opinion.  Messieurs, 
le  gouveruemi-nt  propose  à  la  Uliunil)re  de  sub- 
stituer la  candiilature  à  l'élection  direr'ti',  etd'a- 
biuger  le  principe  de  l'égalité  de  droit  entre  les 
électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des 
députés  des  départements.  Cette  question  est  à  la 
fois  si  vaste  et  si  importante  qu  on  ne  saurait, 
sans  e3(céder  les  bornes  d*un  discours,  l'envisager 
sous  toutes  ses  faces. 

Membre  des  deux  commissions  nommées  pour 
l'examen  des  deux  projets  que  le  gouvernement  a 
successivement  soumis  ù  la  Chambre,  je  vous 
exposerai,  Messieurs,  les  principes  qui  me  (fécideot 
à  rejeter  la  candidature,  comme  Us  me  portaient 
a  rejeter  les  deux  collèges;  de  la  sorte,  j'aurai 
traité  la  première  partie  de  la  question. 

Je  l'ai  dit  souvent  du  liant  île  la  tribune,  le 
sort  de  la  liberté  publique  est  inséparablement 
lié  au  trône  des  Bourbons:  en  détacher  la  France, 
ce  serait  la  jeter  viulemmcnl  dans  le  uliaos  de 
l'anarchie,  ou  sous  le  despotisme  du  eubre.  Cet 
axiome  est  devenu  la  base  de  toute  théorie  poli- 
tique pour  les  vrais  anus  de  la  liberté  et  de  letir 
patrie. 


(1)  L'opinion  ds  U  de  Gourroisier  b'«  poi  été  inséré* 
au  Uonileur. 


Un  axiome  non  moins  incontestable  pour  «ni 
qui  méditent  f>ur  le  présent  et  sur  le  pas^,  sar 
l'histoire  des  peuples  et  sur  la  nature  des  liommiis, 
c'est  que  le  sort  de  l'ancienne  dynastie  est  lié  de 
même  à  nos  institutions  nouvelles. 

l^e  gouvernement  représentatif  u'est  pas  aoe 
vaine  forme;  il  faut  en  subir  les  conséquences, 
car  la  nécessité  le  vent  aiosi.  II  faut  que  la  li«De 
des  anciens  intérêts  se  rom|>e;  vainement  ils 
chen-fa<>raient  appui  dans  les  lois;  unis  et  serrés, 
ils  sont  f>an8  force,  va  qu'ils  e«  bri'^eQt  conlr- 
une  masse;  ralliés  individuellement,  ils  recou- 
vrent tous  U>s  avantages  que  la  fortnoe  et  li 
naissance  donnent  à  l  individu  suruo  autre  iadi- 
vidu  dans  î'Btat. 

Les  historiens  anglais  nous  apprennent  qu'en 
négligeant  de  consigner  expressément  et  immua- 
blement dans  un  bill  tous  les  droits  du  prince  cl 
ceux  de  la  nation,  Charles  II,  accueilli  d'aUinl 
avec  un  si  vif  enthousiasme,  prépara  la  chute 'ip 
son  successeur  et  les  troubles  de  son  régni'.  Ses 
courtisans  l'égarèrent;  avides  et  violents  ils  t'ai- 
grissaient contre  les  obstacles  que  les  eSels  de  h 
révointion  opposaient  à  leur  ambition  et  à  leur 
vengeance;  ils  no  songeaient  qu'à  se  salisbiR 
et  \h  ne  parlaient  au  prince  que  du  soin  de  « 
pnifisance  et  de  ses  dangers. 

Jacques  se  crut  fort,  parce  qu'ils  se  groQpaleni 
pour  le  défendre  ;  il  se  crut  vainqueur,  parce 
qu'il  lriom|>ha  des  premiers  essais  :  c'est  àzm 
ramour  et  dans  les  intérêts  de  tout  le  peuple  que 
repose  le  gage  solide  de  la  gloire  et  de  la  sécuriié 
du  prince,  et  non  dans  le  zèle  intéressé  d'une 
faible  pnrtie  de  ses  sujets. 

Le  Roi  nous  a  donné  la  Charte;  l'ordonnacce 
du  5  septembre  a  mis  un  terme  à  des  e](Ci^qce 
Cliarles  avait  tolérés  et  que  Jacques  avait  l'mu- 
ragt^s  chez  les  Anglais,  craignant  de  détruire  1» 
eftets  que  l'une  a  produits  et  d'éluder  les  droit; 
que  l'autre  consacre. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  préli- 
minaires que  me  dicte  uu  zèle  éprouvé  pour  l'an- 
Kuste  famille  de  nos  Rois.  Député  loyal  et  'ujft 
fidèle,  ju  remplis  un  double  devoir  en  attaquant 
une  proposition  qui  menace  la  paix  de  la  Fraoce 
et  la  stabilité  du  trône. 

Je  sais  que  le  ministère  n'a  pour  but  qnc  d'^r- 
fermir.  entre  les  excès,  une  liljertésagp;  mnisie 
moven  auquel  il  recourt  est  funeste  :  deux  fois 
ou  l'a  tenté,  et  deux  fois  cette  annonce  brusque 
a  jeté  l'Ëtat  dans  la  crise  où  Ton  dirait  ({uc  la 
fatalité  nous  traîne,  quand  le  gouvernement  reot 
nous  en  sauver. 

Chaque  peuple  a  ses  goûts,  ses  habilod», 
ses  mœurs,  et  par-là  mëtnc  des  causes  propres  et 
spéciales  de  trouble  ou  de  prospérité. 

La  France  a  nrospéré  par  l'union  du  peuple  " 
du  irône;  l'Angleterre  par  l'union  du  peopK"!"''^ 
grandti. 

La  révolution  d'Angleterre  ne  fut  onriliéil''^ 
contre  le  pouvoir  du  prince.  La  révolution  de 
France  s'est  emportée  contre  les  privilégw  u« 
nobles. 

L'aristocratie  politique  est  le  ressort  naturel  H 
simple  de  la  constitution  de  l'Angleterre;  l'aristo- 
cratie ne  répugne  ni  à  la  Charte,  ni  à  la  France; 
mais  elle  doit  naître  de  la  nature  inêrat!  p 
hommes  et  des  choses.  Si  l'on  enlève  à  l'ofiiniun 
le  droit  de  rétablir  et  qu'on  veuille  la  lui  imj''^ 
ser;  »i  l'on  veut,  sous  le  nouvel  ordre,  imprimff 
il  l'idée  nouvelle  la  forme  et  la  figuredeH^ 
cienneidée,  alors  la  vieille  impression  repren» 
son  empire,  immuable  comme  lesgoAts,  leamisiii» 
et  les  habitudes  de  la  nation. 
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Si  J'OD  ne  nous  eût  proposé  que  de  soastraire 
les  collèges  électoraux  aux  pi^geâde  l'intrigue  et 
à  rinflueiice  des  factions,  au  dehors  comme  dans 
cette  miceinte,  la  mesure  i-ût  réuni  bien  des  suf- 
frafies,  car  une  natiuu  éclairée  ue  peut  être 
amie  du  la  licence;  mais  ce  projet  de  loi  ruine 
le  vrindpu  t'ssentlel  de  l'une  de  nos  institutloniS 
foQ^a mentales  ;  il  rouvre  au  système  de  1815  de 
Qouvellis  chances  de  succï^s. 

LVgulitè  de  droit  entre  les  électeurs  qui  oon- 
couruat  à  la  noroinaliun  des  députés  des  départe- 
DieuisfStla  baseiiidispensabltides  di  verset)  coinbi- 
nai^iins  que  peut  admL'ttri;  une  toi  sur  l'ur^aui.-a- 
tion  des  collèges  électoraux.  Notre  gouvernement 
repuse  tout  eutiur.aur  ce  principe;  toute  autre 
théorie  le  détruit. 

Cette  manière  d'envisager  la  plus  importante 
des  quf  stiouB  dont  la  Chambre  puisse  être  saisie 
DU!  force  ï  l'embrasser  sous  un  vaste  point  de  vue. 
Je  leiDonlcrai  d'abord  aux  principes  du  gouver- 
iiumtQt  représenlalif  ;  aprèj  les  avoir  établLS,  j'en 
tirerai  les  conséquences,  j'euferairapplicatiou  au 
yrujet  de  loi.  Do  la  sorte,  j'aurai  traité  la  pre- 
mkTO  partie  de  la  question. 

LaBCciété  civile  a  pour  but  Tavaiitage  de  tous 
les  iadividus  qui  la  composent;  tous  s'y  vouent 
^quelques  Eacrilices,  pour  s'y  assurer  de  concert 
la  jouissance  égale  de  leurs  droits.  Munarctiique, 
aristocratique  ou  démocratique,  n'importe  le 
nom  et  la  forme,  c'est  dans  l'intérêt  t:ûmmun 
que  tout  gouvernement  est  établi. 

<  Qu'est-ce  que  la  liberté  civile?  nous  disait  dans 
ta  «éauce  du  28  décembre  1817,  un  homme  de  gé- 
Die,  chiti^é  par  le  Roi  de  soutenir  la  discussion 
ur  le  projet  de  loi  relatif  &  ronfaulsation  deacol- 
It-iics  électoraux.  Qu'est-ce  que  la  liberté  civile, 
si  ce  n'est  qu'aucun  homme,  quelque  grand, 
quelque  puissant  qu'il  soit,  ne  puisse  faire  une 
injustice  à  un  autre,  quelque  faible,  queluue  pe- 
lii  qu'il  soit;  et  qu'est-ce  que  la  liberté  politique, 
si  K  Q'eàt  cet  ëditice  d'institutions  que  les  hommes 
oui  imaginé  pour  maintenir  constamment  la 
liberté  civile  en  action? 

r  C'uiii  lorsqu'on  est  parvenu  à  remplir  ce  but 
de  l'association  politique,  qu'on  a  établi  une  véri- 
table rupréseittation  nationale  ;  c'est  lorsqu'on  est 
parveau  à  remplir  ce  but,  qu'on  est  parvenu  à 

mcttrii  en  vigueur  ta  volonté  générale  ■>  Alors 

les  iustilutiona  sont  bonnes ,  alors  la  nation  est 
tùcQ  représentée,  alors  la  yuiouté  générale  est 
bien  exécutée. 

Mieux  qu'aucuD  antre,  le  gouvememeot  repré- 
Kutatif  attelât  ce  but.  C'est,  dans  un  siècle  de 
civilisation  et  de  lumières,  la  plus  heureuse  cun- 
ceptioQ  que  puisse  perfectionner  l'esprit  humain. 

C'»  effet,  dans  la  démocratie,  tous  les  citoyens 
Bout  en  possession  de  veiller  mutuellement  au 
bieo  de  tous  ;  mais  la  multitude  est  aveugle  et 
apricieuse;  les  Datleurs  l  atsilent;  lUl'égarent: 
U  traînent,  parmi  les  désordres,  au  despo- 
tisme d'un  seul,  ou  bien  h  la  tyrannie  de 
quelques-uns. 

L'aristocratie  confère  aux  principaux  citoyens 
le  8010  des  iuiérëts  communs;  mais,  ambitieux 
«égoïstes ,  ceux-ci  se  serrent  et  se  concerteul 
pour  6  approprier  sans  mesure  et  les  honneurs 
et  les  profits. 

J^?"}.Poap  balancer,  au  gré  de  la  justice ,  tous 
iDtérêts  et  tous  les  droits,  que  la  monarchie 
wHcenire  le  pouvoir  dans  la  main  d'un  seul; 
niais  la  volonté  du  prince  est  sans  contre-poids 
oans  la  balance;  l'intrigue  l'obsède,  la  flatterie 
teutoore,  rerceur  ou  la  passion  peut  l'entral- 


Culqué  sur  les  iostitutions  primitives  de  ces 
peuples  que  le  joug  des  Kumafns  ne  put  attein- 
dre, et  qui  plièrent  eux-mêmes  sous  leur  joug  les 
natiuus  que  le  peuple  romain  avait  conquises, 
le  gouvernement  représentatif  concilie  les  avan- 
tages et  lutte  contre  les  vices  des  autres  formes 
do  (gouvernements. 

La  perfection  de  l'art  consiste  dans  l'imitation 
de  la  nature,  et  de  même,  le  progrès  de  la  civili- 
sation rapproche  les  institutions  sociales  du  but 
primitif  de  l'association  civile,  la  Charte  des 
Français,  au  dix-neuvième  siùcle,  n'est  que  te 
Code  perfeciiouné  du  nus  ancêtres.  Le  Roi  lui- 
même  nous  annonce  qu'il  n'a  fait  que  renouer 
la  ch'itne  des  temps  anciens  et  des  temps  mo- 
dernes. 

Comme  alors,  le  Roi  est  le  chef  suprême  de 
TEtat;  il  propose  ta  lot  ;  il  jouit  exclusivement  de 
la  puissance  exécutive.  La  Constitution  fait  plus  : 
pour  mieux  assurer  le  repos  public,  elle  défend 
au  blàmu.  à  la  rivalité,  d'approcher  du  tréue; 
elle  élève  te  monarque  au-dessus  de  noire  nature; 
il  est  inviolable,  il  est  sacré:  il  ne  peut  ni  vou- 
loir le  mal,  ni  le  commettre;  s'il  ne  fait  le  bien, 
c'est  qu'il  est  trompé. 

Ces  honneurs,  cesprérogativesqu'aupremierige 
de  la  monarchie  les  principaux  citoyens  n'obte- 
naient d'abord  que  pour  une  année,  ces  privilèges 
dont  la  trunsuiis^uu  liéiéUitaire,  arrachée  piv  la 
violence  ù  la  faiblesse,  fut,  sous  la  première  et 
sous  la  seconde  race,  le  signal  de  l'oppression 
du  prince  et  de  l'avilissement  du  peuple,-  c'est  dans 
t'iutérôt  même  de  Tlltat  que  la  loi  les  admet,  les 
règle  et  les  consacre.  L'iuflueucu  des  grands  n'est 
plus  restreinte  au  droit  de  conseil;  ils  forment 
Pune  des  brauches  de  la  législature;  leurs  préro- 
gatives sont  héréditaires  avec  ta  pairie,  pour 
mieux  les  lier  à  l'équilibre  d'où  résulte  im- 
muablement leur  force  et  leur  gloire,  entre  ta 
majesté  du  monarque  et  tes  libertés  de  ses  sujets. 

Comme  alors,  le  droit  d'adopter  ou  de  rejeter 
les  propositions  du  prince  appartient  au  corps  de 
la  nation. 

En  effet,  quels  que  soient  les  rangs  et  les  for- 
tunes, l'Etal  se  compose  de  toutes  les  familles,  et 
le  peuple  de  tous  les  citoyens.  Tous,  ils  en  font 
la  isùreté,  la  force  et  la  puissance;  tous,  ils  ont 
des  intérêts  à  défendre;  tous,  ils  supportent  ces 
charges  :  le  riche  eu  se  privant  d'une  faible  par- 
tie de  son  aisance,  le  pauvre  eu  ajoutant  à  son 
travail,  ou  bien  en  se  retranchant  sur  ses  be- 
soins. 

Ce  droit,  que  la  nation  jadis  exerçait  en  corps, 
et  que  Charlemagnc  commit  ensuite  à  douze  repré- 
sentants par  comté;  ce  droit,  que  la  féodalité 
abulit  lorsqu'elle  abolit  le  pouvoir  royal,  que  les 
ëtats-géuéruux  retracèrent  et  que  les  parlements, 
dès  lors,  avaient  usurpé,  ta  Charte  le  reconnaît  et 
le  rétablit;  elle  en  restreint  l'exercice  h  un  petit 
nombre  ;  c'est  de  même  à  un  petit  nombre  qu  elle 
restreint  le  droit  de  concourir  b.  l'élection  des 
députés  des  départements;  mais  c'est  dans  l'inté- 
rêt de  tous  que  la  restriction  est  établie,  et  non 
dans  rintéièt  de  quelques-uns. 

Veuillez,  Messieurs,  tixer  votre  attention  sur  ce 
principe;  il  sera  fécond  en  'conRéquences  :  (Test 
a  la  population  et  non  au  svl  qu'appartenait  en 
France,  avant  l'usurpation  féodale,  te  droit  d'adop- 
ter ou  de  rejeter  ta  proposition  du  prince.  Cestà 
la  population  et  non  au  sol  qu'appartiennent,  en 
ce  jour,  tu  droit  d'élire  et  celui  d'être  élu  ;  ces 
droits  sont  restreints  ;  mais  c'est  dans  Tintérét  de 
la  population  tout  entière  que  la  restncUon  est 
établie,  et  non  pour  rulililê  particauere  de 


Digitized  by  Google 


410 


lOuabn  dai  IMpiii4i.|      SBCONBE  MBrADItATION.      [M  Jola  ittO-1 


quelques  homraeB  ou  de  quelques  classes  de 
citoyens. 

La  raison,  c'est  qu'une  assemblée  nombreuse 
ne  peut  délibérer  avec  sagesse;  le  canrir«  la  meut, 
l'ignorance  l'avençle,  la  passion  l'oeare;  elle  ne 
peut  ni  prendre  l'initiative,  ni  se  décider  mûre- 
ment sur  les  propositions  qu'on  lui  soumet. 

■  Le  peuple  n'a  de  pouvoir  auc  pour  le  livrer 
ou  le  laisser  prendre,  dit  le  judicieux  auteur  qui 
a  traité  de  la  constilulion  de  l'Angleterre  ;  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  le  composent,  distraits 
par  les  besoins  plus  pressants  de  la  subsistance, 
n'ont  ni  le  loisir,  ni  même,  par  l'imperfection 
de  leur  éducation  ,  les  connaissances  nécessaires 
à  de  tels  soins. 

«  Gomment  donc,  ajoute  cet  auteur,  comment 
le  peuple  reinédiera-t-il  au  désavantage  nécessai- 
rement attaché  h  sa  position?  Comment  résistera- 
t-il  à  la  phalange  de  ceux  qui  réunissent  les 
honneurs  et  les  richesses?  G'e!>t  en  employant 
pour  la  dérenso  les  moyens  dont  ils  se  servent 
pour  l'attaque  :  ils  sont  en  petit  nombre,  par 
conséquent  facilement  réunis;  il  faut  donc  leur 
opposer  le  petit  nombre  pour  être  aussi  réunis. 
Faisant  profession  de  mépriser  leurs  adversaires, 
et  étant  toujours  sur  l'offcusive,  ils  s'imposent  la 
nécessité  de  vaincre;  ils  ont  à  faire,  eux  qui 
veulent  acquérir,  à  une  multitude  qui  ne  veut 
qne  conserver.  C'est  en  se  nommant  des  repré- 
sentants que  le  peuple  Eedonne  le  ressortqui  lai 
manquait  pour  être  a  l'égalité.  » 

On  retrouve  dans  ce  passage  l'énonciatlon  et 
le  commentaire  du  principe  que  j'ai  posé. 

Ces  principes  que  me  rappelle,  ces  réflexions 

Sue  me  mgairù  un  pnbtlciste  digne  de  Tbonneur 
'être  cité,  Messieurs,  même  devant  vous  (1),  ces 
principes  et  ces  réllexions  découlent  de  la  saine 
théorie  du  gouvernement  représentatif  et  de  la 
Charte,  bien  mieux  encore  que  de  laConslitution 
de  l'Angleterre. 

La  Charte  porte,  article  38  :  n  Aucun  député  ne 
peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il  n'est  &gé 
de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paye  une  contribution 
directe  de  1,000  francs.  » 

Elle  porte,  article  40  :  i  Les  électeurs  qui  con- 
courent à  la  nomination  des  députés  ne  peuvent 
avoir  droit  de  suffrage,  s'ils  ne  pavent  une  contri- 
bution directe  de  300  nancs  et  s'As  ont  moins  de 
trente  ans.  i 

Remarquez  ces  mots,  Messieurs  ;  aucun  député 
ne  peut  être  admis,...  s'il  n>st  âgé,  s'il  m  paye..,. 
et  ces  autres  mots  :  les  électeurs  qui  concourent... 
ne  peuvent  avoir  droit  ds  suffrage  s'ils  ne  payent, 
sHa  ne  sont  Agés... 

La  Charte  ne  dit  point  :  pourra  être  député^ 
sera  électeur^  celui  qui  sera  âgé ^  celui  qui  payera...; 
elle  reconnaît  un  droit  antérieur,  un  droit  inhé- 
rent à  la  qualité  de  citoyen  ;  tout  citoyen  est  élec- 
teur; tout  citoyen  peut 'être  député;  mais  l'élec- 
teur ne  peut  avoir  droit  de  suffrage;  le  disputé  ne 
peut  être  admis  dans  la  Chambre  que  s'il  remplit 
telle  et  telle  condition  prescrite,  comme  garantie 
de  capacité;  la  Charte  ne  confère  pas  le  titre  et  le 
droit  h  l'électeur  qu'elle  admet  à  l'exercice  du 
droit  de  suffrage;  elle  prive  une  partie  des  élec- 
teurs de  l'exercice  de  ce  droit.  L  électeur  admis, 
c'est  celui  qui  paye  300  francs  et  qui  est  ftgê  de 
trente  ans.  L'électeur  exclu,  c'est  celai  qui  ne 
peut  offrir  &  la  fois  l'ftge  et  la  cote;  l'un  conserve 
le  droit,  mais  on  lui  en  refuse  l'exercice  ;  l'autre 
ne  l'obtient  pas,  il  le  conserve  et  il  l'exerce. 
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,  Ce  raisonnement  peut  être  subtil,  nuis  il  est 
juste;  et  si  on  ne  1  accueille,  ou  ne  peut  conci- 
lier le  sens' et  les  termes.  Qu'on  essaye  de  nous 
expliquer,  si  on  l'écarté,  dans  quel  sens  et  à 
quelle  fin  la  Charte  a  désigné  comme  électeurs 
ceux-là  même  qu'elle  n'admet  point  à  l'exercice 
du  droit  de  sulTrage. 

Di  ra-tK)n  que  c'est  jouer  sur  les  mots  ;  que  c'est 
disserter  sur  des  distuiclions  frivoles  ;  je  répon- 
drai que  cette  distinction  est  importante,  puia- 

au'elle  aide  à  la  démonstration  d'un  priocipe 
oot  les  conséquences  repoussent  de  daDgereusfs 
innovations. 

_  Le  principe,  c'est  que  le  droit  de  représenla- 
tioo  appartient  à  la  population  et  non  au  sol;  que 
les  conditions  prescrites  sont  des  garanties  de  ca- 
pacité: que  la  restriction  n'est  établie  que  dans 
l'intérêt  de  ceux-là  même  qu'elle  exclat. 

La  conséquence,  c'est  que  tout  citoyen  qui  s'^t 
point  exclu  jouit  de  son  droit  dans  une  proiur- 
tion  égale;  mais  avant  de  passer  aux  conséquen- 
ces, permettez,  Messieurs,  puisqu'on  ne  cesse  de 
se  prévaloir  de  l'Angleterre  et  de  ses  exemples, 
permettez  que  j'enlève  le  prétexte  et  que  je  si- 
gnale en  peu  de  mots,  sous  ce  rapport,  la  kusscié 
du  modèle  et  les  vices  do  la  citation. 

En  Angleterre,  te  droit  de  sié^r  au  PariemenI 
et  celui  d'en  nommer  les  membres  appariiefloeot 
non  point  &  la  population,  mais  au  sol;  c'est  sur- 
tout dans  l'intérêt  des  riches  et  des  grands  que 
les  institutions  furent  créées  et  qu'elles  subsis- 
tent; mais  je  l'ai  dit  déjà,  chaque  peuple  a  ses 
goiïts,  ses  habitudes  et  ses  mœurs;  te  temps  les 
forme,  la  raison  ensuite  ne  les  modifie  qu'avec 
peine;  les  pratiques  et  les  théories  de  l'Angle- 
terre peuvent  être  sages;  gardons-nous  pouruot 
de  les  imiter. 

C'est  pour  eux  et  contre  leurs  rois  que  les  Ad- 
glats  ont,  de  leur  main,  enraciné  leur  oligarchie, 
quand  l'effort  uni  du  peuple  et  des  rois  n^  cené, 
sur  notre  soi,  de  l'extirper  et  de  la  détruire. 

C'est  contre  la  féodalité,  c'est  sur  ses  ruines, 
que  la  Charte  des  Français  s'élève;  on  ne  peut, 
sans  la  renverser,  en  changer,  ni  même  eu  ébran- 
ler la  base;  c'est  au  sein  de  ta  féodalité  que  la 
Constitution  des  Anglais  a  pris  naissance,  qu'elle 
s'est  fortifiée,  qu'elle  s'est  accrue;  le  goût  oalio- 
nal  en  posa  les  bases,  et  longtemps  l'intérêt  com- 
mun les  affermit- 
La  chute  du  régime  féodal  entraîna  une  réro- 


la  noblesse  y  garda  ses  droits  politîauea,  ideuti- 
liés  dès  longtemps  avec  les  libertés  de  la  cation. 
Le  Oef  cessa  d'obliger  au  service  militaire,  il  con- 
serva la  prérogative  de  représenter  au  Parlement 
les  droits  de  la  propriété. 

Les  publicistes  de  cette  contrée  nous  appren- 
nent »  que  depuis  l'établissement  du  gouTerutj- 
ment  anglais  sur  les  principes  du  droit  léouai. 
par  Guillaume  le  Conquérant,  le  droit  de  siejj^T 
au  Parlement  est  territorial  »  (1).  ' 

Telle  est  la  source  de  la  pairie  ;  les  pairs  eccis- 
siastiiiues  eux-mêmes  ont  cette  origine  :  pour  l« 
assujettir  aux  charges  communes,  Guillaii^uc 
convertit  en  tenures  féodales  de  baronnerieh^ 
tenures  que  jusfiu'alors  on  avait  réputées  « 
franche  aumône.  . 

Les  mêmes  publicistes  nous  rappellent  que>  la 
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cODSIitntioii  du  Parlement  tel  qu'il  existe  aujour- 
dlial,  a  été  établie  bous  le  roi  Jean  >  (1). 

Bn  efTet,  ce  prince  introduisit  une  dittércnce 
entre  les  grnnds  et  les  nelits  barons  ;  il  promit 
de  convoquer  personnellemeot  les  premiers,  et 
de  faire  inviter  les  autres  par  les-  shérifs;  de  là 
vint  la  représentation  des  comtés. 

Les  petits  barons  se  rapprochèrent  des  députés 
des  vilîts  et  des  bourgs;  comme  eux,  ils  se  livrè- 
rent au  commerce-,  ils  mirent  à  profit  leurs  capi* 
taux  et  leur  industrie  ;  ils  (ioirent  par  siéger  dans 
Ja  même  enceinte,  unis  d'intérêts  et  de  volonté. 

De  la  sorte,  la  noblesse  se  trouva  réduite  à  la 
pairie,  unie  elle-même  d'intérêts  et  de  volonté 
avec  les  communes  contre  la  violence  et  la  ty- 
rannie  d'une  longue  suite  de  mauvais  rois. 

La  Constitution  des  Anglais  est,  selon  la  pensée 
de  Blackstone,  un  édifice  gothique  réparé,  dés 
lors,  dans  un  j^oût  moderne;  nous  édifions  au 
dix-neuvième  Biècle,  et  l'on  veut  nous  rapprocher 
de  ce  goût  gothique  qui  ne  cessa  de  soulever  la 
récrimination  de  nos  aïeux. 

Ed  Angleterre,  pour  être  élu  dans  les  comtés, 
les  villes  et  les  bourgs,  il  faut  posséder  un  franc- 
flcf;  pour  être  électeur  dans  un  comté,  il  faut 
être  franc-tenancier;  dans  les  villes  et  dans  les 
bourgs,  le  droit  de  suffrage  varie  selon  les  chartes; 
mais  c'est  également  sur  les  principes  du  droit 
féOilul  que  le  droit  de  représentation  est  fondé. 

■  Toutes  les  fois,  dit  Gusiaoce,  qUe  le  Roi  créait 
une  corporation,  et  lui  donnait  des  terres  lenirde 
sa  personne,  il  lui  acotfdait,  (ur-là  mémo ,  le 
droit  et  il  lui  imposait  l'obligatiou  de  suivre  la 
gnimle  cour  avec  les  barons.  Ce  n'était  pas  de  la 
population  d'un  lieu  que  dépendait  le  droit  d'cn- 
TOYcr  des  députés  au  Parlement,  mais  c'était  de 
la  tenance  des  terres  du  Roi,  in  capite;  ai  ce  fait 
était  mieux  et  plus  généralement  compris,  on  se 
récrierait  moius  sur  l'absurdité  prétendue  de  la 
représentation  de  Sarum  et  autres  bourgs  dépeu- 

plêâ.  ■ 

En  France,  le  droit  d'élire  et  celui  d'être  élu 
n'appartiennent  ni  aux  m&sures  de  nos  Santm^ 
ni  aux  tenures  féodales  de  quelques  villes  ;  tout 
citoyen  qui  paye  300  francs  ou  1,030  francs  du 
contribution  directe  en  jouit.  J'ai  donc  eu  raison 
de  poser  en  principe  que  le  droit  de  représentation 
appartient  à  la  population  et  non  au  sol;  que  les 
wnàitùms  imposées  pour  Vexereice  du  droit  de 
suffrage  ne  sont  que  des  garanties  de  capacité,  et 

fut  SI  Pexerciee  du  droit  est  restreint,  c'est  dans 
nUiritde  eeux-là  même  que  la  Constitution  n'ap' 
peUe  point  à  l'exercer  :  le  principe  est  juste  ;  il 
est  iawnlestable;  je  dois  maintenant  en  déduire 
les  conséquences  pour  me  guider  dans  l'examen 
du  projet  de  loi. 

Première  conséquence. 

Puisque  le  droit  de  représentation  appartient  à 
la  population  et  non  au  sol,  puisque  les  condi- 
tions que  détermine  l'article  40  de  la  Charte,  je 
veux  dire  l'âge  et  la  cote  d'imposition,  ne  sont 
qo'uoe  garantie  de  capacité  pour  l'exercice  du 
droit  de  suffrage  tous  ceux  que  la  GUarte  n'a 
point  exclu  d&  l'exercice  de  ce  droit  le  conser^ 
vent  dans  une  égale  proportion. 

U  faut  admettre  cette  conséquence,  ou  bien  il 
faut  nier  le  principe  d'où  elle  découle. 

Si  le  droit  appartient  à  la  population,  il  appar- 
tient aux  individus  qui  la  composent  ;  s'il  appar- 
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tient'  aux  individus,  il  est  pour  tous  le  mêmer 
car,  dans  l'exercice  d'un  droit  individuel,  tont 
citoven  est  de  même  poids  ;  les  suffr^es  ne  se 
pèsent  pas,  ils  se  comptent;  n'importe  que  ceux 
dont  ils  émanent  payent  une  contribution  de  300 
ou  de  1,000  écus. 

Cette  maxime  est  d'une  évidence  telle  que  les 
Anglais,  dont  le  système  électoral  établit  une  iné- 
galité si  bizarre  entre  les  comtés,  les  villes  et  les 
bourgs,  n'ont  jamais  eu  l'idée  d'introduire,  dans 
l'exercice  du  droit  de  suffrage,  l'inégalité  la  plus 
légère  de  citoyen  à  citoyen. 

mus  les  comtés,  les  francs-tenancieK  seuls 
jouissent  de  ce  droit.  Pour  qu'ils  l'exercent,  on 
exige qu'ilsjustifientd'uo  revenu  âe40schellings; 
voilà  la  condition  de  capacité;  mais  au-dessus  de 
celte  misérable  somme,  plus  ou  moins  riches, 
plus  ou  moins  pauvres,  ils  en  jouissent  «élé- 
ment. 

Dans  les  villes  et  dans  les  bourgs,  l'exercice  du 
droit  est  subordonné  à  l'accomplissement  de  telle 
ou  telle  condition  requise,  mais  quiconque  est 
tenu  pour  membre  de  la  corooration.  est  admis 
dans  une  égale  proportion  au  orolt  d'élire. 

Deuxième  conséquence. 

Puisque  les  conditions  de  propriété  sont  requi- 
ses dans  l'intérêt  commun,  la  garantie  est  mieux 
placée  entre  les  extrêmes  que  près  de  l'un  ou  de 
l'auire  extrême;  la  propriété  moyenne  forme  le 
plus  utile  poids. 

Ko  effet,  si  ce  poids  est  placé  trop  bas,  on 
tombe  dans  l'un  aes  inconvénients  qu'on  veut 
éviter,  l'ignorance  et  les  pussions  de  la  multitude. 
S'il  est  placé  trop  haut  on  se  jette  dans  un  autre 
écueit  ;  on  livre  à  la  phalange  des  riches  et  des 
grands  les  garanties  que  Tintérêt  commun  ré- 
clame contre  elle. 

Mieux  qu'aucune  autre,  la  propriété  moyenne 
se  lie  aux  droits  et  aux  intérêts  Je  tous.  L*ambi- 
tion  peut  égarer  le  riche.  Le  pauvre  peut  être 
égaré  par  le  besoin.  L'homme  aisé  ne  peut  domi- 
ner avec  le  riche;  il  ne  peut  gagner  aux  excès 
du  pauvre  ;  son  iufluence  légale  est  la  sauv^arde 
de  l'ordre  établi. 

Troisième  conséquence. 

Puisque  la  représentation  est  établie  dans  l'in- 
térêt de  tous,  l'élection  appartient  au  plus  grand 
nombre  ;  l'élection  directe  est,  de  tous  les  modes, 
le  plus  propre  à  manifester  l'opinion  de  la  majoritô 
par  ses  choix. 

Le  gouvernement  représenlatif  est  le  gouver- 
nement de  l'opinion;  je  repète  souvent  celte 
maxime;  maisPox  et  Pitt  l'ont  proclamée -,  tous 
tes  publicistes  t'ont  reconnue,  et  Necker  attri- 
buait, eu  France,  à  ce  ressort,  une  force  plus 
invincible  que  celle  de  toutes  les  pbatanges  de  la 
vieille  Rome. 

Puisque  l'opinion  est  le  ressort  du  gouverne- 
ment représentatif,  il  faut  que  ceux  qui  gou- 
vernent puissent  la  connaître  :  ils  ne  peuvent  la 
connaître  si  la  majorité  n'est  mise  à  même  de  la 
produire  :  dans  les  collèges  électoraux,  comme 
dans  la  Chambre,  la  minorité  doit  subir  la  loi. 

En  deux  mots,  égalité  de  droits  entre  tous  les 
citoyens  admis  à  l'exercice  du  droit  de  suffraf^e; 
influence  de  la  propriété  moyenne;  manifestation 
facile  du  vœu  de  la  majorité;  telles  sont  ses 
bases,  que  la  saine  théorie  de  la  monarchie  consll- 
tutionnelle,  la  Gliarte  et  l'intérêt  commoa  réda- 
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ment  et  commaadeat  dans  une  loi  pour  la  formai 
tion  des  coUéires  électoraax. 

Ces  cjnsiiléralioas,  J'ose  le  croire,  ont  touché 
l'auteur  de  la  Ctiiirtc,  lorsqu'il  appela  tout  ciluyeii 
âgé  de  trente  ans  et  payant  au  moios  300  francs 
de  contributions  directe.'*,  à  ctioisir  les  députés 
des  départuioeiits  parmi  les  Français  dont  la  cote 
s'tiléve  au  moins  à  1.000  francs. 

Elles  vous  aviiienl  tooclié,  Messieurs,  lorsque 
TOUS  eûtes  à  di>libérer  sur  la  lui  du  5  février 
1817.  La  Charte  avait  paré  aux  iaconvénients 
de  la  multitude  ;  elle  nous  offrait  le  moyen  de 
nous  préserver  d'un  autre  écueil  ;  cet  écueil,  les 
excès  de  1815  venaient  de  le  signaler  au  gouver- 
nemeot  et  à  la  France;  le  gouveraemeut  nous 
ouvrit  la  voie;  la  Ghiu-tu  l'avait  tracée  ;  nous  la 
suivîmes  malgré  tous  les  obstacles,  et  la  Fraace 
applaudit  au  succôs  de  nos  efforts,  comme  à  la 
sagesse  do  son  roi. 

On  vous  propose  de  réviser  votre  ouvrage,  ou 
plutôt  00  vous  mvîte  à  le  détruire;  ou  veut  substi- 
tuer la  candidature  k  l'ôlectiou  directe,  divist;r 
les  droits  selon  les  fortuoea.  donner  enfin  à 
ce  qu'on  appelle  la  grande  propriété  la  haute 
influence  sur  lu  propriété  movunue.qu'on  dépouil- 
lerait du  droit  d'élire  les  uépulés  de  la  nation 

Sour  oe  lui  laisser  d'autre  concours  qu'une  vaste 
ésiguatioa  uu  choix  des  grands  prupi  iétuires  ; 
ce  nouveau  système  est  contraire  aux  principes 
du  {gouvernement  représentatif  ut  à  la  Charte. 

li  est  coatraire  aux  principes  du  gouvernement 
représentatif,  parce  qu'il  modifie,  selon  ta  pro- 
priété, l'exercice  d'un  droit  qui  est  inhérent  à  la 

{lersonne;  parce  qu'il  établit;  entre  les  citoyens, 
'inégalité  pour  l'exercice  d'un  droit  que  chacun 
d'eux  possèle,  couime  membre  de  1  association 
civile;  d'un  droit  que  chacun  d'eux  exerce  néces- 
sairement .d'iQS  une  proportion  égale,  du  moment 
où  il  remplit  la  condition  de  capacité  que  la 
Constitution  lui  a  prescrite. 

Toute  autre  assertion  serait  absurde  et  les  con- 
séquences en  seraient  bizarres. 

fin  effet,  si  la  propriété  n'est  pas  une  simple 
garantie  de  capacité,  que  sera-ce  donc?  Ce  sera 
la  source  du  droit  ou  sa  mesure;  or,  l'une  et 
l'autre  assertions  seraient  absurdei. 

Si  la  propriété  en  est  la  mesure,  il  ne  suffit 
plus  d'attribuer  la  désignation  des  candidats  k  la 
propriété  moyenne  et  le  choix  des  députés  aux 
grands  propriétaires;  il  faut  que  te  grand  et  te 
moyen  propriétaire  possèdent  chacun  un  nombre 
de  sufTrages  réduit  ou  multiplié  selon  l'étendue 
de  ses  possessions. 

Dira-t-on  que,  sons  Bonaparte,  on  a  reconnu 
d'antres  principes?  Je  réponilrai  que  le  Roi  n'a 

g oint  entendu-  nous  donner  la  Constitution  de 
onaparte. 

Répôtera-t-on  que  Jadis  en  France,  comme  en 
Espagne  aujourd'hui,  l'amour  ombrageux  de  réa- 
lité no  vit  point  une  infraction  aux  principes 
constitutionnels  dans  la  division  des  citoyens  en 
divers  collèges,  investis  d'attributions  distinctes  ; 
la  réponse  en  est  simple  ; 

l"  Si  le  pouvoir  constituant  appelle  tous  les  ci- 
toyens ou  un  trop  grand  nombre  de  citoyens  h 
l'exercice  du  droit  de  suffrajge,  il  doit  remédier, 
dans  l'intérêt  commun,  aux  inconvénients  qu'en- 
traîneraient les  choix  inconsidérés  de  la  multi- 
tude; il  peut  combiner  divers  modes;  il  peut 
établir  divers  degrés;  mais  alors,  Qdëie  aux  prin- 
cipes essenlielB  du  gouvernement  représentatif, 
je  veux  dire  l'égalité  des  droits  entra  les  citoyens 
admis  au  coacoura,  11  ne  peut  que  laisser  aux 
électeurs  le  soia  de  se  désigner  et  de  se  traos- 


mettre  le  mandat  en  verla  duquel  qq  Dombre 
d^erminé  concourt  dénnitiveroent  à  l'électioo; 
2"  Le  nouveau  système  est  contraire  aux  prio- 


moyenne  sur  les  choix  des  collèges  électoraux, 
si  le  grand  propriétaire  peut  seul  être  élu  et  si  le 
petit  propriétaire  est  exclu  du  droit  de  coocourir 
aux  élections. 

La  raison  de  cette  préférence,  c'est  que  les 
intérêts  de  la  propriété  moyenne  se  rapprochent 
des  intérêts  de  la  petite  propriété,  en  mébe  prth 
portion  que  ceux  de  la  grande  propriété  s'ui  Éloi- 
gnent. 

L'intérêt  du  moyen  et  du  petit  proprii^tiire, 
c'est  la  jouissance  paisible  de  ce  qu'Us  possèdent, 
c'est  l'économie  dans  les  dépenses,  vu  que  l'aug- 
mentalion,  même  lég^.  dans  les  impôts  auiià 
leur  aisance;  l'intérêt  de  la  grande  propri^j, 
c'est  la  multiplicité  des  emplois,  vu  qu'elle  s'a 
empdru;  la  prodigalité  duos  les  dépeascB,  n 
qu'elle  tourne  à  son  proOt. 

L'intérêt  des  premiers,  c'est  le  mainlieû  de 
l'ordre  établi  ;  c'est  l'égalité  des  droits  et  in 
charges;  l'intérêt  de  l'autre,  c'est  l'inégalité  des 
droits,  vu  que  la  balance,  si  elle  penche,  ri  ptat 
pencher  arbitrairement  que  pour  elle  ;  c'est  k 
changement  de  l'ordre  établi. 

Le  riche  aspire  à  la  domination,  parce  quil  \ 
jouit  déjà  de  fa  fortune;  il  aime  l'arbitraire,  sil 
en  est  i agent;  il  usurpe  sur  le  pouvoir,  si  UQ- 
torité  ne  sait  se  défendre  :  la  classe  moyeiiaeae 
veut  que  conserver;  et  si  le  prince  ne  s'en  a;}pDn, 
si  des  contre-poids  sagement  placés  n'arrê  eat  U 
phalange  qui  veut  euvaliir,  elle  se  réunit  uiae  , 
ment,  elle  est  toujours  sur  l'offensive  ;  elle  mé-  j 
prise  ses  adversaires  et  s'impose  la  nécessité  de 
vaincre  ;  le  prince  gardera  sou  titre,  mais  il  sera  ^ 
privé  de  sa  puis3.ince;  le  peuple  ne  gardera  u 
liberté  qu'unp  vaine  ombre.  S'il  est  une  asàeriion 
que  justifie  l'histoire  des  peuples  modernes,  m 
vérité  dont  la  démonstration  se  trouve  pour  wna 
dire  à  toutes  les  pages  de  nos  annales,  c  Cit  la 
réflexion  que  je  retrace. 

3o  Butin,  le  nouveau  système  est  contraire  m 

firincipea  du  gouvernement  représentatif,  vu  qu m 
ieu  d'éclairer  le  gouvernement  sur  l'état  de  is- 
piuion  géuérale,  if  ne  peut  que  l'égarer,  ea  bud- 
stituant  l'opinion  des  plus  imposés  à  celle  qut'Ui 
manifestée  te  concours  égal  de  tous  les  élLWH" 
nue  la  Charte  admet  à  l'exercice  du  droit  de  sui- 
irage.  ■,, 
Par  exemple,  l'opinion  actuelle  de  la  nwjori'e 
des  collèges  électoraux  écarte  de  la  Cbambre  es 
hommes  qui  se  sont  prononcés  pour  le  succw  u» 
plans  conçus  et  dévoilés  en  1815;  elle  y  pori^ 
ceux  qui  en  ont  souffert  et  ceux  qui  iea  ïBilJroB- 
veut;  d'où  l'on  doit  cunclare  que  ropimoii  géné- 
rale repouàse  ces  essais.  . 

Si  le  mode  change,  si  l'opinion  des  P'"v  ii^ 
sés  domine,  si  elle  dénature  dans  ses  résu  "'^ 
l'opinion  de  la  propriété  moyenne,  à  laqueiit  '" 
petite  propriété  se  lie,  la  règle  n'est  plus  que  ut 
ception.  , 

Dira-t-on  que  l'intrigue  seule  fait,  les  OJ»  j 
L'assertion  serait  hardie;  car  une 
l'emporterait  sur  presque  tous  les  poin»  ""[  jj 
vraiment  le  caractère  de  l'opinion  générale  ,  ui 
enfin,  j'admets  l'assertion;  en  résoite-j-i'  Y 
faille  substituer  au  modo  actuel  un  "^^J^-J , .  » 
permet  plus  à  l'opinion  do  se  produire?  ; 
faut  simplement  le  dégager,  autant 
de  l'influence  qu'on  suspecte;  alors,  sitw"^ 
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électoraux  persistent  à  se  prononcer  contre  les 
choses,  en  se  prononçant  contre  les  hommes,  l'o- 
pinion sera  connue;  la  rèîile  dès  (ors  sera  tracée. 

Dira-t-on,  enfin,  que  i'opinion  se  pri^cipite  et 
qu'il  faut  l'arrfter?  Sans  doute,  et  le  gouverne- 
ment le  peut  san^i  (leine;  mais  si  le  mal  est  dans 
l'opiDion,  c'est  l'opinion  qu'il  faut  guérir. 

Le  remède  est  dans  la  Charte;  que  des  Inslitn- 
lioDS  franchement  constitutîonne'les  et  monar- 
chiques en  assurent  jamais  l'empire;  que  tes 
hommes  contre  qui  l'opinion  ne  s'est  prononcée 
qu'après  avoir  appris  à  se  méfier  d'eux  et  à  les 
craindre,  en  obtiennent  les  tuveurs;  mais  qu'ils 
leâ  briguent  et  qu'ils  les  méritent  :  on  ne  peut  tes 
*  lixer  sur  eux  par  un  texte;  la  loi  des  éloctions 
n'est  que  l'instrument;  pense-t-on  amortir  le  coup 
en  irritant  la  main  qui  le  porte? 

Je  n'ai  jusqu'à  ce  moment  ronsldéré  la  question 
que  sous  le  rapport  de  la  nércssité  de  donner  k 
la  représentation  nationale  une  source  d'ofi  dé- 
coule sans  efforts  l'intérêt  commun.  Je  vais  en 
peu  de  mois  l'envisager  i^ous  une  autre  face. 

L'ne  Chambre  peut  s'égarer;  elle  peut  sacriHer 
l'intérêt  général  &  ses  intérêts  ou  h  ses  pa»>ioiiB; 
la  Gonsiitutiùn  aurait  établi  une  véritable  tyran- 
nie, s'il  n'était  alors  une  Vbie  sûre  pour  l'arrêter 
dans  ses  excès. 

Cette  voie,  c'est  la  dissolution  :  entre  le  gou- 
vernement èt  la  Chambre,  il  est  un  juge  ;  les  col- 
l^'ges  électoraux  vident  le  débat. 

Si  tu  Chambre  inquiète  le  monarque  ou  menace 
rinlérêt  public,  il  la  dissout  ;  c'est  un  appel  à  l'o- 
pinion fiu'il  prononce;  l'oi  inion  peut  s'égarer  un 
muaient,  mais  l'erreur  est  courte  :  on  connaît  sur 
ce  point  un  an<:ien  adage.  Si  elle  résiste,  c'est 
qu'où  l'aigrit;  si  elle  sobsiine,  c'est  qu'on  la 
blesse  ;  si  elle  s'emporte,  c'est  que  de  graves  in- 
lëréis  sont  compromis  par  les  mesures  qui  la 
Boulévent. 

Pour  que  l'opinion  puisse  répondre,  il  faut 
qu'elle  agisse  Abrement.  Si  les  institutions  la 
compriment,  si  elles  on*  armé  les  intérêts  parti - 
entiers  de  la  force  dont  l'opinion  générale  doit 
rester  saisie,  il  n'est  plus  ni  pour  le  peuple,  ni 
poar  le  trène.  de  voie  légale  pour  échapper  à  l'op- 
presslon. 

La  dissolution  sera  prononcée,  vainc  ressource  I 
l'élertton  appartient  aux  intérêts  d'un  petit  nom- 
bre; il  reste  sur  l'offensive;  il  s'impose  la  néces- 
siti^  de  vaincre  ;  te  même  esprit,  les  mêmes  ef- 
forls  décideront  des  nouveaux  choix. 

Que  devient  l'Etal?  L'Angleterre,  la  Suéde  et  le 
Danemark  otfrent  la  réponse  :  en  Angleterre,  les 
Chambres  régnent;  en  Danemark  et  en  Suéde,  le 
peuple,  pour  briser  le  joug  des  nobles,  a  tout 
Boumis  au  pouvoir  absolu  des  Bois. 

Que  d'autres  exemples  je  pourrais  cilerl  Que 
d'utiles  développements  cette  réflexion  provoque  1 
Mais  il  faut  un  terme  h  la  discussion  sur  ce  point. 

Proover  que  le  projet  de  toi  renverse  les  prin- 
cipes easeatiels  du  gouvernement  représentatif, 
c'est  établir  implicitement  qu'il  détruit  la  Charte. 
On  en  invoque  pourtant  le  texte  dans  le  rapport 
de  ta  majorité  de  la  commission. 

«  le  ne  m'occuperai  pas  de  ces  petites  objec- 
tion?, disait,  en  1817,  l'un  de  MM.  les  commis- 
saires du  Roi.  Paut-il  demander  t  l'Académie 
Française  Texplication  de  la  lettre  de  la  Chartt;? 
Kon,  Messieurs;  toutes  ces  minuties  sont  indiffé- 
rentes :  ce  qui  importe,  c'est  que  la  véritable  vo- 
loQlé  du  département,  c'est  que  la  véritatile  vo- 
lonté d«  la  nation  soit  portée  a  cette  Chambre  par 
ses  mandataires.  > 
le  pourrais,  à  son  exemple,  me  contenter  de 


cette  réponse;  cependant,  presque  de  l'avis  de 
tous,  8i  la  nouvelle  proposition  est  contraire  à 
Pesprit  ou  à  la  lettre  de  la  Charte,  il  est  sage  de 
la  rejeter  :  on  peut  démontrer  aisément  qu'elle 
eu  trahit  l'esprit  et  la  lettre. 

Celte  làchc,  les  orateurs  inscrits,  en  nombre 
utile,  s'empressent  it  l'envi  de  la  remplir.  Je 
pourrai,  si  la  Chambre  le  permet,  m'y  livrer  raui- 
même,  et  traiter  les  autres  parties  de  la  question 
lors  de  la  discussion  des  articles. 

M.  CrIgnoB  d'Anieur  (11.  Messieurs  (2),  en- 
fant dénaturé  de  la  dernière  loi  des  étcclions,  mes 
sentiments  pour  une  mère  que  Je  croyais  peu  re- 
commandahle  ne  furent  pas  bien  tendres;  plein 
de  gratitude  pour  celle  qui  m'avait  adopté  en 
1815  et  1816,  je  sus  peu  degré  à  celte  nouvelle 
arrivée  de  l'existence  politique  qu'ello  me  pro- 
cura. J'eusFc  dépiré  que  tous  mes  nouveaux  frôroa 
eussent  partagé  l'attachenieril  do  leurs  aînés  aux 
rincipes  moraux  et  religieux  qui  assurent  le 
onheur  des  peuples  et  la  durée  den  trdnes.  Je 
veux  croire  que  leur  caractère  était  bon,  mais  la 
plupart  étaient  mutins  et  criards,  et  aussi  désor- 
donnés dans  leurs  expressions  que  dans  les  seu- 
timenls  peu  honorables  dont  ils  faisaient  parade  : 
leurs  vociférations  effrayaient  le  voisinage  et  lui 
firent  craindre  qu'ils  ne  voulussent  étendre  chea 
lui  les  scènes  lumnltueuses  auxquelles  ils  se  li- 
vraient dans  leur  intérieur.  On  était  menacé  d'un 
accroissement  prochain  de  scandale,  fi-uit  d'ua 
accroissement  de  progéniture.  CVst  par  ces  motifis, 
et  à  raison  du  ^es  çoûts  peu  délicats,  que  le  mi- 
nisièro  a  voulu  priver  celte  mère  des  avantages 
de  sa  nouvelle  fi  condité;  il  a  hésité  longtemps  t 
prendre  sa  résolution,  et  varié  encore  plus  loog- 
tcmps  sur  le  mode  d'exéculion  ;  on  désirait,  dans 
le  nouveau  choix,  une  bumeur  douce,  un  carac- 
tère calme  et  sans  passion.  Alors  on  se  flattait 
d'avoir,  sans  secousse  et  sans  agitation,  di  s  dé- 
putés qui  eussent  possédé  les  bonnes  qualités  de 
celle  qui  les  produisait,  dos  députés  comme  on 
en  voit  peu,  des  députés  qui  eussent  été  un  phé- 
nomène dans  le  système  représentatif.  Comme 
j'attaquai  l'ancienne  loi  b.  sa  naissance,  comme  je 
ne  cessai  de  dénoucer  les  désastreuses  consé- 
quences qui  devaient  naître  de  cette  vicieuse  in- 
stitution ;  comme,  à  l'époque  de  la  proposition  de 
M.  Barthélémy,  je  vous  prédis  qu'Userait  possible 
qu'avant  un  an  l'aspect  hideux  d'un  des  bour- 
reaux du  Roi-martyr  vint  souiller  cette  enceinte, 
qui  n'eût  dû  être  ouverte  qu'à  la  tidéliti\  mes 
premiers  transports  d'allégresse  ont  éclaté  lorsque 
j'ai  appris  que  les  leçons  de  l'expérience  avaient 
été  accueillies,  que  les  yeux  étaient  dessillés,  que 
la  crainte  de  voir  une  Chambre  qui  fronde  tous 
les  pouvoirs  se  changer,  par  une  sanglante  épu- 
ration de  SCS  membres,  en  nouvelle  Convention, 
avait  alarmé  tous  ceux  qu'elle  n'aurait  pas  épar- 
gnés, et  que  les  ministres  du  Roi  allaient  donner 
à  la  France  efl'rayée  une  sauvegarde  tutélaire,  en 
substituant  des  mesures  salutaires  à  celles  qui 
devaient  h&ter  le  retour  de  l'anarchie. 

Aujourd'hui,  des  combattants  de  diverses  cou- 
leurs se  présentent  dans  la  lice,  pour  assaillir 
avec  des  armes  qui  ne  sont  pas  semblables.  Aux 
arguments  qui  attaquent  en  face  et  font  brèche 
ou  sont  ëmoussés,  succéderont  ces  amendements 


[1]  Ce  discours  n'a  pu  é'ra  prononed,  à  raison  do  mon 
rang  d'ioscription  trop  éloigné.  (Nota  ds  U.  Crignon- 

d'Aaxouer.) 

(S)  Ls  discoars  ds  K.  Crignon-d'Anioaer  n'a  pu 
été  inséré  an  Monittur. 
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sans  cesse  renouvelés,  qui  font  taat  de  mal  aux 
TaimiueurB,  eu  leur  faisant  perdre  de  vue  le  ter- 
rain avantageux  sur  lequel  ils  combattent.  Pour- 
quoi, disent  les  uns,  clianger  une  loi  que  la  France 
aime,  qui  a  iulroduit  dans  le  sein  de  L'Assemblée 
les  vrais  amis  de  la  liberté,  les  tldëles  continua- 
teurs de  ceux  qui  l'ont  fondée?  Pourquoi  faire 
courir  à  la  Chambre  les  cliauces  d'un  nouveau 
mode  de  recrutement?  D'autres  disent  :  Si  nous 
nous  alarmons,  c'est  que  cette  lui  n'e^t  noint  assez 
forte,  c'est  que  ce  qui  a  réussi  en  1818  et  1819 
aux  comités  directeurs  aura  le  même  succès  un 
Î820.  Je  n'ajoute  point  une  foi  entière  aux  craintes 
de  nos  trembleurs,  et  je  pense  que  de  légères 
améliorations  feront  disparaître  les  vices  que  l'on 
Fignale.  et  donneront  à  la  loi  tout  ce  qu'il  lui  faut 
u'énergie  [)0ur  n'être  point  la  proie  des  intrigants 
et  des  factieux.  L'expérience  du  passé,  la  vue  du 
présent  doivent  nous  éclairer  sur  l'avenir.  Le 
grand  vice  de  la  loi  sous  larjueUe  nous  sommes 
écloa  est  son  extrême  simplicité;  ce  défaut  res- 
semble tellement  à  une  qualité,  que  nous  avons 
été  séduits  parce  que  nous  eussions  dû  redouter. 

Ainsi,  le  manque  absolu  de  combinaisons  va- 
riables  et  variées,  l'imprévision  de  chances  peu 
probables,  mais  posBibleii,  en  ont  livré  l'exécu- 
tioQ  au  parti  le  plus  actif,  et  le  parti  le  plus  actif 
est  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  a  dominer.  Au^sl 
a-t-îl  mis  à  profit  les  torts  de  la  négligence  des 
propriétaires  éloignés  de  leurs  voisins,  de  leurs 
amis,  de  leurs  parents,  qui  sont  leurs  seules  con- 
naissances, leurs  seuls  conseillers,  leurs  seuls 
oracles;  transplantés  à  quinze  ou  vingt  lieues  de 
leurs  domiciles,  au  chef-lieu  de  leur  département, 
qui  leur  paraissait  un  nouveau  monde,  ne  pou- 
vant appliquer  utilement  leurs  suffrages  à  des 
candidats  dont  les  mœurs  et  dont  les  doctrines 
leur  fussent  connues,  ils  étaient  contraints  de 
consulter  des  opinions  étrangères  (  t  des  intérêts 
qui  n'étaient  pas  les  leurs.  Ainsi  donc»  livrés  aux 
manœuvres,  aux  suggestions  des  Goyet  de  chaque 
dénartemeal,  leur  raison  se  troublait  à  mesure 
qu  oa  échauffait  leurs  passions,  tandis  que  ces 
fâcheuses  considérations  éloignaient  de  l'urne 
électorale  les  gens  sages  et  désintc^rcf^sés  qui,  se 
méfiant  des  donneurs  d'avis  et  des  distributeurs 
de  listes,  n'étaient  point  curieux  d'apporter  &  leurs 
frais  un  vote  inutile. 

Telle  a  été  la  cause  de  l'insouciance  d'un  grand 
nombre  d'électeurs  pour  un  droit  qu'ils  regar- 
daient comme  tellement  illusoire  que  plus  d'un 
tiers  a  négligé  de  l'exercer.  L'influence  était  donc 
assurée  par  ce  mode  au  ctief-lieu,  et  les  autres 
arrondissements  se  trouvant  sans  participation 
active  dans  l'élection,  ne  parvenaient,  point  à  la 
représentation  dans  la  Chambre.  Ces  abus  ne  sont- 
ils  pas  écartés  aujourd'hui  par  Tapplication  plus 
étendue  du  bénéfice  électoral  ?  Ne  rétablit-elle  pas 
le  contre-poids  que  l'esprit  de  parti  avait  rompu 
ftson  profit?  Ainsi,  toutes  les  propriétés  seront 
représentées,  tous  les  intérêts  auront  leurs  or- 
ganes, les  électeurs  ne  seront  point  obligés  de 
porter  leurs  regards  au  Adii  do  leurs  départe- 
ments, quedis-je,  hors  de  leurs  arrondissements, 

Ïiour  trouver  des  mandataires.  Gomme  c'est  parmi 
es  candidats  rc|irésentéa  par  les  arrondissements 
que  le  collège  de  département  fait  son  choix,  une 
UOble  émulation  pour  présenter  le  plus  digne  doit 
s'établir  entre  tous,  aiin  que  le  choix  partiel  de- 
vienne le  choix  général.  Ainsi,  la  facilité  de  voter 
augmentera  le  nombre  des  votants,  et  offrira  une 
probabilité  d'élections  plus  françaises.  Pardonnez, 
Messieurs,  si  je  m'écarte  un  instant  du  système 
d'arbaaitâ  qm  a  régné  dans  celte  salle  tout  le 


temps  que  les  provocateurs  de  passions  n'y  oot 
point  eu  d'accès.  Comme  aux  yeux  de  beaucanfi, 
ceux-l(i  ont  raison,  dont  les  apostrophes  soat  k» 
plus  personnelles  et  les  invectives  les  plus  san- 
glantes nous  devons  user  de  représailles.  Nous 
nous  avouerions  vaincus  en  gardant  le  silence, 
quand  un  auxiliaire  bien  puissant  nous  proaict  la 
victoire,  et  cet  auxiliaire,  peu  conDU  deceuxqm 
nous  attaquent,  est  la  vérité  :  notre  patience  a'i 
point  été  le  fruit  de  la  crainte  ni  de  la  slérillié 
du  sujet.  Nos  adversaires  nous  ont  fourni  Tocu- 
siOQ  d'exploiter  une  mine  bien  riche;  ils  mm- 
vent  trouver  mauvais  qu'on  aaii^isse  les  mm 
d'une  cuirasse  qui  ne  peut  cacher  tout  cequil; 
ont  intérêt  à  défendre.  Peuvent-ils  just-mon 
nous  en  vouloir  ceux  qui,  au  mépris  de  tam 
les  lois  de  la  décence,  cachant  leur  aigreur  sons 
le  voile  dérisoire  de  froides  précautions  orjtrjirw. 
font  intervenir  à  tout  propos  dans  leurs  diairib.s 
violentes  des  accusations  contre  leurs  colli'gue^, 
et  leur  prodiguent  les  odieuses  épithètes  de  Uc- 
tieux  et  de  terroristes,  au  milieu  dos  liourr^; 
bruyants  de  leur  invincible  cotoiie?  Necroic!it- 
ils  pas  siéger  encore  dans  ces  clubs  de  siniflre 
mémoire,  ofi  celui  qui  obtenait  la  priorité  de  la 
calomnie  était  sûr  du  succfts.  où  l'on  acx'ait 
pour  n'être  pas  accusé  î 

Oui,  si  l'on  signale  la  plus  grande  partie  de 
cette  Chambre,  pour  composer  un  parti,  t'e=i ce- 
lui de  la  lidèliti^  Si  on  la  traite  du  faction.  cVst 
la  faction  du  bien  public;  si  dans  des  temps  ora- 
geux nos  sentiments  ont  paru  exagéré.-?,  nVus- 
sent-ils  pas  été  trouvés  louables  et  honorabk'#i 
toute  autre  époque?  Peut-on  vous  reproclier 
mêmes  torts,  vous  que  l'on  accuse,  peut-être  sais 
raison,  d'être  les  ennemis  implacables  de  toute 
supériorité  terrestre  ou  divine,  de  vous  réjouir 
de  ce  qu'il  y  a  des  trônes  sur  la  terre  pour  les 
renverser,  de  ce  que  des  autels  sont  élevés  à  1î 
divinité  pour  les  profaner?  Lu  haine  de  l'aristo- 
cratie étant  usée  avec  le  mot,  vous  invoqueiTa- 
nimadversioQ  populaire,  sous  une  nouvelle  déao- 
mination,  et  nous  condamnez  à  cous  eodonni: 
aristocrates  pour  nous  réveiller  oligarques.  Comine 
le  gouvernement  et  la  domination  sont  le  sens 
attaché  à  ces  deux  mots,  soodrz  daus  les  replis 
de  votre  conscience,  et  voyeî  s'il  ne  convientpa.- 
beaucoup  mieux  &  ceux  qui,  ayant  fait  l'appren- 
tissage d'une  autorité  despotique  ii  la  téte  de^i  ar- 
mées et  des  satrapies  de  l'usarpateur,  s'y  foûl 
tellement  accoutumés,  la  regrettent  tant,  désirtnl 
tellement  de  s'y  voir  réintégrés,  que,  cacliaiit 
leurs  projets  impériaux  sous  le  voile  hypocriie 
du  libéralisme,  ils  ne  désirent  voir  lriompb<^r 
leurs  niais  associés  que  pour  leur  arracher  au^ii- 
têt  le  ficeptrc  qu'ils  auraient  acquis.  Sous  uiB 
administration  que  je  veux  bien  croire  n'mir 
été  qu'inepte,  vous  n'exprimiez  votre  gratituos 
pour  les  concessions  imprudentes  qu'on  vouj 
avait  faites  qu'en  arrachant  la  promesse  de  plos 
grandes,  et  en  marchant  6  pas  de  géant  au  rca- 
versement  de  toute  autorité.  Parleiai-jc  oejo^ 
journaux,  d'abord  flatteurs,  bientôt  inceDdiaires 
et  tyrans,  blâmant  et  déchirant,  easait^  oi^l"^; 
nant  et  menaçant,  sans  respect  pour  les  i'^^^. 
réitressives,  sans  crainte  d'un  jury  choisi parjui 
vos  affidés.  Vos  pamphlétaires,  renouvelant  «s 
grands  hommes  de  17112,  nous  offraient  dan;  u" 
avenir  très-prochain  la  perspective  denouïeaux 
30  juin  et  10  août;  ils  mvoquaieat  audaoieu»; 
ment  la  rentrée  des  régicides,  poui"  m'u"'*' 
dans  la  Chambre  cette  raceiotïïme-Bi  laclémenK 
royale  n'eût  pas  été  arrêtée  par  sa  juslice,  no«j 
eussioDS  pu  jugsr  ici  lesquels  l'emporiaieat  a 
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véhémence,  des  orateurs  de  1793  ou  de  ceux 
de  1820. 

On  a  fait,  on  fait  charpie  jour  et  Ton  fera  long- 
temps des  plaintes  arrères  d'une  censure  qui 
noas  prive  de  ces  petits  chefs-d'œuvre  patrioti- 
ques, dont  le  crescendo  se  fût  hientdt  éluvâ  à  la 
liauteur  de  M.  Hébert  et  de  M.  Marat  ;  mais  l'on 
s'en  dédommage,  en  confiant  &  la  renommée  de 
la  tribune  tout  ce  dont  était  chargée  ta  renommée 
de  M.  Gracieux. 

C'est  là  qu'à  tout  propos  les  déclamations  les 
plus  virulentes  sont  amenées  sur  les  événements 
du  Midi  :  ils  ne  eont  pas  nouveaux.  Quoique  pré- 
sentées sous  le  coloris  d'une  commisération  ré- 
cente, les  imputations  graves,  dirigées  contre  les 
ratboligues  et  les  royalistes,  ont  été  rallumées 
pur  la  fanaticiue  pétition  d'un  juge  malavisé,  qui, 
s'il  eût  été  certain  des  faits  qu  il  dénonçait,  n  eût 
pas  manqué  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  son 
tribunal,  qui  devait  en  connaître.*  Le  compte 
rendu  par  un  député  du  département  du  Gard, 
dont  la  situation  actuelle  est  peinte  avec  de 
fausses  couleursrsa  partialité  pour  un  culte  qui 
n'est  pas  celui  qu'il  avoue;  rassurance  qu'il  a 
donnée  de  connaître  les  auteurs  invisibles  des 
trames  dénoncées,  quoiqu'il  ait  refusé,  malgré 
toutes  les  sommations  qu'on  lui  fait,  de  les  révé- 
ler, ont  donné  du  poids  à  ces  calomnies  ;  on  vous 
a  dit  que  ceux  qui  ont  péri  étaient  d'innocentes 
victimes  de  tardives  vengeances;  des  phrases 
mensongères  ont  mis  sous  vos  yeux  les  divers 
trenres  de  supplices  et  de  tortures  auxquels  ils 
ont  été,  dit-on,  livrés;  enfin,  pour  compléter  votre 
indignation,  on  vous  a  répété  que  tels  étaient  les 
fruits  d'une  persécution  religieuse. 

Avant  de  vous  y  livrer,  rappelez-vous  la  con- 
vention de  la  Pallue,  d'après  laquelle  un  prince 
français  livra  généreusement  sa  personne  pour 
obtenir  la  rentrée  dans  leurs  foyers  des  braves 
volontaires  royaux  qui  l'avaient  accompagné; 
vous  sava  qu'elle  fut  violée  aussitôt  que  consen- 
tie; les  malheureux  pour  lesquels  le  prince  s'était 
dévoué,  furent  pillés,  maltraités,  massacrés  sur 
toutes  tes  routes  qu'ils  parcoururent.  Les  assassi- 
nats d'Apail largues  peuvent  le  disputer,  eu  nom- 
bre et  en  atrocité,  h  ceux  dont  on  parle  tant.  Ces 
événements  sont  aussi  affligeants  que  ceux  qui 
en  furent  les  rcnrésaillca;  ifs  avaient  été  devan- 
cés par  les  horribles  journées  des  14  et  1 5  juin  1 790, 
vulgairement  dites  la  Bagarre,  oû  plus  de  six 
cents  royalistes  perdirent  la  vie,  où  une  populace 
effrénée  dirigea  ses  premiers  coups  sur  des  reli- 
$iieux  immolés  au  pied  des  autels,  où  les  maisons 
furent  pillées,  dévastées,  démolies  ;  remarquez 
que,  dans  ces  premiers  désastres,  des  chefs  d  une 
clause  élevée  encourageaient  et  guidaient  les  mi- 
nistres de  la  mort,  au  lieu  que  la  lie  de  la  popu- 
lace agit  seule  dans  les  derniers  événements  ;  ils 
furent  provoqués  par  les  souffrances  des  roya- 
liste, exposés  aux  mandats  d'arrêt,  aux  insultes 
lies  attld»  d'un  café  appelé  Vite  d'Elbe,  aux  per- 
8ôr;utions  d'une  fédération  la  plus  forcenée  de 
celles  qui  existèrent  dans  le  Midi,  aux  provoca- 
tions des  cotiets  jaunes,  ennemis  acharnés  de  ceux 
qu'ils  appelaient  miquetets.  Est-ce  dans  une 
Chambre  convoquée  par  un  prince,  à  qui  elle  a 
juré  fidélité,  qu  on  peut  reprocher  à  une  ville 
d'avoir  arboré  la  première  ces  couleurs  si  chères 
aux  vrais  Français,  si  odieuses  à  ceux  qui  n'en 
ont  que  l'extrait  de  naissance  ?  Ne  doit-on  pas  lui 
pardonner  les  légers  excès  où  l'a  portée  son  exas- 
pération, bientôt  partagée  par  toute  la  France, 
quand  elle  a  su  qu  une  fraction  d'Assemblée  fac- 
tieuse, se  disant,  comme  aujourd'hui,  agir  et 


parler  au  nom  de  la  France,  qui  ne  l'avait  point 
chargée  de  ses  pouvoirs,  et  voyant  que  le  soldat 
heureux  était  devenu  l'homme  du  malbeur,  avait 
envoyé  une  députation,  dont  quelques  membres 
siègent  encore,  dii-on,  dans  celte  Gbambre,  pour 
demander  aux  représentants  de  l'Burope  tout  au- 
tre  Roi  que  le  vrai  possesseur  de  la  couronne,  en 
foulant  aux  pieds  une  lé^iitlmité  dont  un  orateur 
distingué  vous  traça  naguère  les  droits  imprea* 
criptibles,  avec  une  logique  digne  de  l'importance 
du  grave  sujet? 

La  résistance  exalta  des  passions  qui  sont  ton- 
jours  brûlantes  dans  les  provinces  méridionales, 
et  les  chocs  qui  en  résultèrent  furent  bien  ceux 
des  opinions  et  non  des  religion^'. 

Compulsez  les  journaux,  les  mémoires  qui  nous 
ont  entretenu  de  ces  orages,  ayez  recours  à  ceux 
qui  y  ont  pris  part;  ils  vous  diront  qu'un  grand 
nomore  de  protestants  étaient  dans  les  rangs  des 
royalistes,  que  beaucoup  d'ofliciers  civils  et  mi- 
litaires avaient  été  choisis  dans  cette  religion, 
tandis  que  plusieurs  catholiques  étaient  parmi 
leurs  adversaires.  Invoquant  le  témoignage  do  la 
population  entière,  qui  ne  me  démentira  point,  je 
dis  :  du  sang  a  coulé  ;  mais  celui  des  royalistes  a 
été  versé  te  premier;  mais  il  a  été  versé  avec  plus 
d'abondance.  Deux  cultes  existent;  ils  sont  suivis 
avec  ferveur,  avec  conviction,  sans  animosités, 
sans  hostilités  :  telle  est  la  vérité  qui  doit  faire 
justice  de  ces  lamentables  et  calomnieuses  des- 
criptions de  nos  factions  révolutionnaires.  On  doit 
cesser  de  le  dire  à  des  gens  qui  prennent  le  silence 
de  la  modération  pour  l'aveu  cfe  la  culpabilité  I 

C'est  pour  assurer  la  suprématie  à  des  gens 
dont  les  discours,  dont  les  sentiments  sont  aussi 
d'accord  avec  leurs  antécédents,  que  tant  d'ora- 
teurs attaquent  une  loi,  qui  pourra  leur  enlever 
la  supériorité  numérique,  mais  n'empêchera  point 
leurs  doctrines  d'être  ici  représentées  ;  on  pourra 
craindre,  à  la  vérité,  de  ne  plus  voir  sur  ces  bancs 
ceux  qui  s'élèvent  au-dessus  de  tout  principe, 
s'arrogent  le  droit  de  déverger  un  ironique  mé- 
pris sur  ce  que  le  reste  de  la  Chambre,  soit  par 
conviction,  soît  par  un  reste  de  respect  humain, 
aime  et  vénère  encore,  et  ne  craignent  point  d'ap- 
peler au  soutien  de  leur  opinion  la  guerre  civile 
et  l'insurrection  ;  car  la  fonction  utile,  la  fonc- 
tion honorable  du  jury  départemental,  sera  de  ju- 
ger si  les  talents  des  candidats  peuvent  servir  ou 
nuire  h  la  cause  publique. 

Les  orateurs  qui  ont  déjà  paru  à  cette  tribune 
se  sont  appesantis  avec  complaisance  sur  une 
objection  qui  me  paraît  être  une  des  plus  fortes 
que  l'on  puisse  opposer  au  nouvel  ordre.  Bile  ré- 
sulte de  1  exception  faite  en  faveur  des  sept  dé- 

tiartements  qui,  en  raison  du  petit  nombre  de 
eurs  électeurs,  ne  peuvent  se  diviser  en  collèges 
d'arromUssement  et  jouissent  par-l&  d'une  élec- 
tion directe  ;  ce  qui  établit  inégalité  avec  les 
autres  départements  et  contravention  manifeste  h 
la  Charte.  L'organisation  départementale  qui  eût 
dû  être  méditée  longtemps,  pour  la  confection  de 
laquelle  on  eut  dû  consulter  et  concilier  les  in- 
térêts et  les  localités,  fut,  dans  le  lemp?,  tracée  t 
la  hâte  ^  beaucoup  d'inégalités,  d'irrégularités, 
d'injustices  dans  les  détails  lui  sont  reprochées. 
Il  est  à  désirer  qu'un  travail  sage  et  réparateur 
efface  ces  taches  choquantes;  que  chaquedépar- 
tement  soit  limité,  é^liaè,  tant  pour  son  étendue 

3ue  pour  son  produit;  qu'une  mesure  uniforme 
e  trois  arrondissements  lui  soit  appliquée.  Si  ce 
nivellement  nous  était  proposé  dans  un  court 
délai,  il  servirait  de  réponse  sans  réplique  à  cet 
argument  captieux,  et  rédairait  à  néant  les  plus 
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belles  pbnses  desqualre-vingt-neurdiscours  que 
nous  pouvons  nous  donner  le  plaisir  d'entendre. 
On  répond  que  tout  est  proportionnel  dans  la 
nature;  que  les  Iota  données  à  un  grand  IHtal  ne 

fieuvent  convenir  à  un  petit  j  qu'un  pourpoint 
ong  et  large  s'adaiite  iiarraitcment  à  la  taille 
d'un  géant  et  ridiculiserait  un  pycméo;  que  l'on 
ne  peut  être  coupable  de  cherclier  à  remédier 
aux  iiuonvénienlfl  échappés  à  la  perspicacité  de 
la  Charte;  beaui-oup  d'uutres  motifs  ont  été  nm 
sous  vos  yeux  pour  éloigner  ce  vain  épuuvanlail.; 
les  meilleuri'sraisoos  perdent  leurs  forces  ou  en- 
nuient quand  elles  sont  répétées  trop  souvent, 
j'ajouterai  seulement  un  mot  &  ce  qu'ont  dit  mes 
estimables  amis. 

Pourquoi  cette  adoration  ptiarisaîque  pour  le 
sens  littéral  de  la  lui?  Est-ce  à  vous,  Messieurs, 
si  glorietïx  de  votre  parlage,  si  empressés  à  jeter 
le  gant  sur  tous  les  sujets,  si  disposés  à  ofiposer 
à  tout  instant  l'abondance  de  votre  loquacité  au 
laconisme  de  nos  raisonnements,  à  vouloir  vous 
eu  tenir  à  la  lettre  pour  en  exclure  l'esprit  ?A"pez- 
vous  toujours  professé  ce  respect  superstitieux? 
Et  quand  celle  Charte  tant  adorée  a  opposé  une 
difiue  k  vos  intérêts,  avez-vous  éprouvé  le  mémo 
scrupule?  ne  Tavez-vons  pas  oubliée  avec  la 
même  légèreté,  aver  la  même  inconséquence,  que 
si  elle  n'eût  pas  été  le  sceau  du  pardon  aussi 
promplemcnt  oublié  quegéitéreusement  accordé? 
Car  je  veux  bien  croire  que  nul  membre  de  cette 
Chambre  n'a  été  complice  de  celle  infer'iale 
conspiration  qui  voulait  plonger  le  poignard  dans 
le  scm  d'un  second  prince,  et  épuiser  goutte  h 
(TOUlte  le  sang  des  Itourbons;  qui,  à  l'aide  de  [)ar- 
tisans  égarés,  voulait  nous  faire  craindre  un  bou- 
leversement nniversel  par  la  vue  d'insnrrectiu-iii 
partielles;  mais  plutôt  qu'elle  a  été  l'œuvre  de 
ces  ennemis  implacables  de  la  couronne  qui,  par 
leur  ingratitude,  qui.  par  leur  perversité,  ren- 
draient, s'il  était  iidssible,  la  clémence  odieuse. 
Reportons-nous  h  l'époque  où  la  loi  sur  le  recru- 
tement nous  futapnurtée  par  ce  niinislre  que  l'on 
préconisait  tant,  pîlrce  (lUf,  sans  sVn  douter,  il 
était  devenu  l'aveugle  tn.<trument  de  proj<'ts  dé- 
sorganisateurs,  parce  qu'il  devait  régénérer,  sui- 
vant les  plans  qu'on  1l>i  fournissait,  l'armée  dont 
lui-même  avait  consommé  la  dislocation.  Eh 
bieni  le  titre  sixième  de  c^tte  miraculeuse  loi  ne 
battait-il  pas  en  ruine  l'article  14  de  la  Charte, 
qui  prononce  que  le  Roi  nomme  à  tous  les  em- 
plois d'administration  publi(|iie?  L'administration 
militaire  était  une  administration  publique.  Eh 
bleni  ce  droit  téservé  par  le  donataire  de  la 
Charte,  dont  la  possession  fut  jurée  par  tous  ceux 
qui  la  jurèrent,  n'en  fut  pas  moins  enlevé  à  la 
monarchie  re|)résen(alive,  en  dépit  de  celte 
Ctiarte  que  vous  méconnaissez  quand  elle  parle, 
et  que  vous  interprétez  quand  elle  ne  parle  pas. 
Est-elle  violée,  quand  les  fanctions  électorales, 
laissées  à  tous,  sont  divisées  au  lieu  d'être 
unies?  Ëst-elle  violée,  quand  les  chances  de  lu- 
mière et  d'aptitude  sont  calculées  d'après  les 
degiés  de  la  fortune  qui  donne  les  moyens  de  les 
acquérir?  Est-elle  violée  par  la  plus  grande  lati- 
tune  qu'on  donne  à  son  exécution,  par  la  sauve- 
garde dont  on  l'entoure  contre  l'influenee  des 
partis?  Ils  sont  bien  plus  rare:<  dans  les  modestes 
cbefs-lieux  d'un  arrondis-'ement  que  dans  les 
opulentes  capitales  de  département,  ces  libelles 
incendiaires,  puissants  auxiliaires  de  ce  comité 
invisib'e  dont  les  agents  sont  cependant  très- 
visibles.  On  contesta  longtemps  son  existence; 
aujourd'hui  elle  est  avouée  et  prouvée  par  des 
euets,  et  par  des  effets  terribles,  qui  font  pré- 


sumer oue  son  pouvoir  s'étend  an  delà  des  élec- 
tions; c  est  en  corrompant  l'opinion  publique  qiK 
di's  feuilles  sont  parvenues  à  la  diriger;  n'est  en 
déclamant  pontre  l'autorité,  c'est  en  éveillant  !cs 
passions  haineuses,  que  dans  la  plus  grande  partie 
do  la  France  elles  ont  dicté  ces  choix,  dont  Ic5 
élus  ont  été  aussi  étonnés  que  les  électears;  c'est 
en  semant  des  alarmes  vaines  qu'elles  ébranîaicnl 
la  confiance  natun-lle  qne  les  électeurs  eussent 
eue  pour  les  hommes  probes  et  éclairés  île  k-nr 
connaii''8ance,  de  leur  voisinage,  pour  les  engager 
&  choisir  des  défenseurs  inconnu*  et  éloigné;, 
contre  lin  péril  imaginaire.  Le  remède  à  l'empire 
exclusif,  usurpé  par  ces  imposteurs,  ncponvait 
se  trouver  que  dans  une  participation  ptuggpf- 
riale  accordée  à  laclasse  laplusmdépeDdanlerl 
la  i)luB  éclairée. 

Tel  cl  le  langacede  ce  ministre,  qui,  aprt'saïoir 
ouvert  le  frouffre  du  système  électoral  où  li 
France  devait  s'engloutir  ;  qui,  après  en  avoir 
élargi  pendant  plusieurs  années  len  bonis,  n'a 
reconnu  Ih  péril  qui  menaçait  la  monarcliif, 'i'ù 
menaçait  le  ministère,  qui  nous  menaçait  i^ns 
qu'au  momeut  où  nos  efforts  seront  bien  V'niljles, 
s'ils  ne  sont  infructueux,  pour  préveair  la  Miai- 
trophe  Certes,  il  est  généreux,  il  est  courageux  à 
lui  d'adopter  un  langage  qui  cessa  d'être  le  fin 
lorsq^a'à  fa  fin  de  IB15.il  abandonna  la  lij!ne>ul 
devait  compiétcr  la  restauration  et  assnrerlfl 
lionlienr  de  la  génération;  lorsque,  par  son  fatal 
jeu  de  bascule,  il  a  élevé  la  monliigne  d'où  1« 
successeurs  de  Danton  devaient  dicierà  l'unirm 
consterné  leurs  sinistres  arrêts  et  creuser  I  abîme 
au  fond  duquel  le  char  monarchique  roule  [urli 
perte  la  plus  rapide.  Certes  l'impronation  rfesdeot 
partis,  dont  il  a  trahi  l'un  et  dont  i'atitrc  h 
trahi,  apr<s  avoir  mis  à  contribution  sa  hihkm 
et  ses  inconsèqnenceg;  l'indi^mation  de  la  France, 
en  voyant  la  majesté  royale  abaissée  paruM 
ariificiènsc  et  maladroite  versatilité,  plus  di?!i(' 
d'un  cabinet  d'un  petit  prinre  italien  (jueiiccelui 
d<  s  Tuileries;  l'abandon  du  monaniue.  quia 
senti  la  oèeessiié  de  renonci  r  à  des  serrioes im 
ne  pouvaient  plus  produire  de  biea  ;  la  (franié 
d'accusations  qui,  si  elles  ne  sont  pas  appuTées 
sur  di>8  preuves  suffisantes,  reiwseat  o  pend-irt 
sur  den  prohabililés  fAcheu.4e8,  lui  font  eX|Her 
par  des  regrets  bien  cuisants,  si  ce  n'est  par  d<^ 
remords.  les  torts  d'une  conduite  au  moin?  m'- 
(lèrhie.  Si  cependant  il  est  vrai  qu'ayant  le  pre- 
mier ouvert  les  yeux  sur  notre  position  crilii|ii^ 
il  a  travaillé  de  bonne  foi  à  la  confection  d une 
loi  forte,  monarchique,  et  dont  les  cffeta  f 
assurés,  ne  doit-il  pas  être  affecté  douloureuse- 
ment en  apprenant  qu'une  loi  plus  doDCMa 
ouvrir  constitutionnellement  les  portes  di:  lA^ 
sembl  'e  h  toutes  les  opinions  et  4  Inules 
dortrines,  of  l'emportera  sur  la  sienne  pa''"^ 
qu'elle  e-t  plus  possible  et  plus  exéculiiWe- 

Ne  doit-il  pas  s'étonner  en  voyant  cejie  loj 
de  force,  mais  au  contraire  en  raison  d'uncri|iie«j 
critiquée  et  frondée,  non  à  raison  de  son  Aè.m 
qu'elle  n'a  pas?  Ne  doit-il  voir  avec  f^^^'^ 
amis,  reux  qui  lui  tiennent  de  plus  F^'  12^» 
qui  avaient  reconnu  comme  lui  la  nèce-w™ 
briser  te  joug  de  la  loi  conspiratrice,  suniras^» 
défenseurs?  . 

Ne  doit-il  pas  craindre,  qu'on  lui 
ridée  de  persuader  que  lui  seul  avait  assci 
crédit,  assez  d'influence  pour  "îu^sir,  eM" 
puisque  la  majorité  n'a  pas  voulu  '"'«'^î'^,^  i 
ses  étendards,  ses  amis  ne  doivent  point  m» 

ilVCC  6l!f*  î 

La  division  des  électeurs  en  collèges  d"am«i- 
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cJissemeat,  charg(^s  de  présenter  des  candidats,  et 
collège  de  département  qui  choisit  les  députés 
^armi  ces  candidats,  blesse,  dil-on,  le  sy3t<>me 
j-eprésentalif,  en  établissant  la  supériorité  du 
«TOllége  de  défmrtement  et  en  fondant  ainsi  une 
odieuse  ariBtocratie.  Iles  divers  coUèRues  ont  pesé 
^crapalensement  quelle  dose  d'éléments  aristo- 
cratiques, gnelle  dose  d'éléments  démocra' 
tiques  devait  entrer  dans  la  composition  d'un 
gouvernement  représentatir;  cbacun,  d'après  ses 
opinions,  a  vanté  Texcellence  de  ceux  dont  il 
admettait  une  plus  forte  quantité.  Sans  entrer 
dans  celte  oiseuse  discussion,  je  dis  que  le  rap- 
porteur de  la  commission  ayant  démontré  mathé- 
matiquement que  la  Gbarte  n'était  point  violée,  il 
^t  aisé  de  détruire  tes  inductions  que  l'on  en 
tire,  et  de  prouver  que  les  électeurs  d'iirrondis- 
sement  sont  investis  d'un  pouvoir  plus  grand  que 
ceux  de  département,  et  qu'ainsi  fa  loi  proposée 
^vorise  plus  la  démocratie  que  l'aristocratie. 
Dana  toutes  les  réunions  électorales,  quel  a  été, 
qael  sera  le  but  et  le  désir  de  chacun  de  ceux  qui 
les  composent?  C'est  de  voir  investi  de  la  con- 
fiance naîverselle  ceiui  qui  partage  ses  opinions, 
el  à  qui  Ton  croit  assez  de  talent  pour  les  faire 
prévaloir.  La  masse  ne  s'attache  point  partielle- 
ment, mais  se  fixe  sur  l'éligible  de  sa  doctrine 
qu'elle  croira  devoir  être  le  plun  utile  à  son  parti. 
Ainsi  donc,  tous  les  arrondissements  ayant  donné 
leurs  voix  aux  adeptes  d'une  même  opinion,  le 
collège  de  départenient.  quoique  opposé  de  senti- 
ments, sera  forcé  de  proclamer  des  députés  dans 
une  classe  dont  la  couleur  trancbe  avec  la  sienne. 
U  u'auni  de  pouvoir  que  pour  écarter  de  la  chaise 
curuie  ceux  qu'il  croira  les  |)lus  dangereux. Ce  sont 
ces  nouveaux  Uéraosthènes,  répétant  chaque  jour 
ces  calomnies  démenties  la  veille,  qui,  Tuneux 
de  perdre  l'espérance  d'être  nommés  dans  des 
départements,  où  leurs  noms  étaient  aussi  incon- 
nus que  leurs  personnes,  avant  leur  élection,  el 
de  perdre  le  privilège  de  faire  entendre  des  dis- 
cours dont,  à  la  vérité,  rimpression  sur  l'Assem- 
blée est  devenue  nulle,  mais  dont  ils  espèrent 
tirer  parti  pour  ceux  qui  les  croient  sur  parole; 
c'est  eux  qui  disent,  que  c'est  moins  la  double 
éjireuve,  que  la  dési^natiou  arbitraire  des  collèges 
depaflementaux,  qui  porte  un  nouveau  coup  à 
la  Charte.  Prendre  les  plus  imposés,  c'est  fixer 
no  cens  plus  fort  que  300  francs  et  un  cens  plus 
tort  est  aussi  inconstitutionnel  que  le  serait  un 
&ge  plus  avancé  que  trente  ans. 

L'argument  serait  concluant,  si  ceux  qui 
payent  300  francs  étaient  exclus  \  mais  que  Ton 
fasse  un  premier  choix  préparatoire,  ou  un  se- 
cond définitif,  on  a  également  concouru  à  l'opé- 
ration. Les  premiers  collèges,  même  quand  ils 
ne  nommeraient  que  la  moitié  des  caudiUat:i,  au- 
raient toujours  pris  part  à  l'élection,  et  prendre 
part  à  nue  chose  est  y  concourir.  J'invoque  le 
témoignage  de  toutes  les  grammaires,  de  tous 
les  ^tioonaires  faits  et  ft  faire  :  car  concourir  & 
une  chose  est  y  coopérer  et  non  pas  en  opérer 
la  GonfectioD.  Ainsi  donc,  les  combinaisons  n'en 
étant  pas  fixées,  il  appartient  k  la  loi  de 
les  proposer.  Ce  mode  a  été  usité  déjà  par 
deux  Assemblées,  sans  que  l'essence  du  gouver- 
oement  représentatif  ait  été  blessée,  et  deux  ciu- 
qaiftmes  des  députés  qui  siègent  aujourd'hui, 
aiasi  amenés  de  concurrence  avec  les  élus  de  la 
loi  du  5  février,  sont  investis  de  leur  part  de  res- 
ponsabilité nationale. 

Ces  objections  écartées,  je  consulte  l'expérience 
et  je  réponds  aux  chminalistes  qui  vous  ont  dit  : 
Vous  coiuÀamnez  la  loi  du  3  février  avant  de 

T.  ZXTm. 


l'avoir  jugée.  U  est  facile  d'eu  dresser  l'acte  d'ac 
cusatioa  d'après  les  œuvres.  N'est-ce  pas  sons 
son  régime  que  l'autorité  royale  a  étt'  avilie,  les 
institutions  monarchiques  méprisées,  les  amis  du 
trdne  écartés  des  emplois  civils  et  militaires,  la 
contiuualion  de  la  révolution  réclamét;.  di's  lois 
destructives  des  privilèges  rt^servôs  par  la  Charte 
demandées,  les  principes  les  plus  sacrés  de  la 
morale,  de  lareli^on,  de  la  légitimité,  livrés  aux 
sarcasmes  sophistiques  et  au  scepticisme  des 
novateurs?  Ne  veut-on  pas  nous  préparer  h  l'in- 
tronisation d'une  république  toute  démocratique,  ' 
en  harcelant  sans  relflche  l'autorité  royale  et  ses 
agents,  el  en  reléguant  la  respectable  pairie  dans 
les  fastes  du  Nobiliaire  français  ?  Enhn,  n'est-ce 
pas  h  celte  époque  que  le  sang  d'un  descendant 
de  Henri  IV  a  coulé  sous  le  fer  d'un  nouveau 
disciple  du  vieux  ou  des  vieux  de  la  Montagne, 
et  que  des  complots,  des  provocations,  des  con- 
spirations, se  succédant  chaque  jour,  prouvent 
l'incorrigibilité  de  ceux  qui  veulent  non-seule- 
ment  rester  à  leurs  places,  mais  expulser  ceux 
qui  y  sont  avec  eux,  qui,  se  connaissant  en  1er- 
reur,  nous  en  eu^ia^  nt  donné  une  moins  chimé- 
rique que  celle  de  i8I5?  Ainsi  donc,  les  promes- 
ses pour  obtenir  une  majorité  à  peine  sufti^nte 
n'ayant  pas  été  remplies,  pourquoi  ne  ferions- 
nous  pas  un  nouvel  essai,  et  ne  nous  rangerions- 
nous  pas  du  côtd  qui  nous  promet ,  sinon 
sécurité,  du  moins  espérance?  Nous  devons  donc 
chercher  à  améliorer  ces  espérances,  en  améliorant 
la  loi  qu'on  nous  propose. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  que  lu  rôle  tant 
envié  des  collèges  départementaux  est  bien  infé- 
rieur à  celui  aes  collèges  d'arrondissement,  et 
c'est  là  que  réside  ta  véritable  injusUcc.  Appe- 
lons un  exemple  à  l'appui.  Le  département  du 
Rhûnen'aque  deux  arrondissements,  et  nomme 
.  trois  députés.  Si  ces  deux  arrundisscments  se 
trouvent  conquis  par  une  influence  funeste,  il 
leur  sera  facile  de  trouver  six  candidats  égaux 
en  audace  et  en  démoralisation.  Une  ville  aussi 
populeuse  que  Lvon  peut  encore  fournir  des 
ubarlier  et  des  Oudins,  la  race  n'en  est  pas 
éteinte.  Le  collège  de  département,  np  partageant 
point  les  doctrines  des  nouveaux  présentés, 
sera  cependant  forcé  de  servir  de  parrain  à 
trois  d'entre  eux,  et  d'adopter  pour  défenseurs 
de  ses  opinions  et  de  ses  intérêts  ceux  qui  y 
sont  le  plus  opposés.  La  grande  propriété  n'est- 
elle  pas  lésée  par  cotte  inégalité?  Et  la  petite 
n'a-t-elle  pas  à  s'applaudir  de  son  cxif^uïté  ?  Qn 
seul  moyen  pour  rétablir  le  niveau  et  pour  que 
la  coopération  électorale  ne  soit  pas  titulaire 

fiour  les  uns  et  r(-eile  pour  les  auires,  serait  que 
e  collège  de  département,  pût  choisir  parmi  les 
éligibles,  mais  hors  la  liste  des  candidats,  moitié 
du  sa  déijutalion.  On  va  me  parler  dos  départe- 
ments qui  envoient  un  nombre  impair  de  dépu- 
tés; mais  je  serai  généreux  en  vers  mes  adversaires 
et  ce  qui  excédera  moitié  d'un  nombre  pair, 
sera  pris  parmi  les  candidats  d'arrondissement, 
iu  dë.sircrais  donc  qu'à  la  fin  de  l'article  5,  il  fût 
ajouté  :  «  Stmf  moitié,  qu'il  pourra  choisir  parmi 
les  éligibles  non  candidats;  un  cas  d'imparité 
dans  le  nombre  des  députés  envoyés  pur  Icdé-- 
partemcnt,  l'impair  excédant  moitié  de  la  ilépu- 
tation  sera  pris  parmi  les  candidats.  «  Toute 
mon  estime  pour  la  majorité  de  la  commission 
qui  nous  a  présenté  ce  rapport  ne  m'empêche 
pas  de  m'opposer  formellement  à  l'amendement 
qu'elle  propose  à  l'article  7. 

Pourquoi  repousser  une  publicilé,  l'àmc  du 
gouvernement  constitutionnel?  N'est-ce  pas  dans 
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l'obscnrité  du  secret  qoe  sont  éetos  tons  les  abas 
qui  ont  avili  la  dM'niérë  toi?  N'est-ce  pas  9mi  sa 
protection  qu'ont  éié  Iraméea  toutes  les  isirlgnes 
pour  l'expulsion  des  gens  de  bien  et  pour  le 
trforaplie  de  ceux  qoe  la  voie  publique  accise  de 
rétre  moins?  Le  courage  nedoit-it  pas  être  insé- 
parable dé  la  liberté  ?  Les  hommes  ne  doivent-iïs 
pas  paraître  ce  qu'ils  sont?  Dissimuler  ses  senti- 
ments, c'est  faire  i'avèu  de  sa  lâcheté.  L'amende- 
ment fait  donc  aux  électeurs  la  plus  marteHe 
injure,  car  l'homme  qui  réclame  le  Secret  a  on 
peur,  ou  désir  de  tromper.  Une  hypocrisie  politi- 
qne  n'est  qu'un  encouragement  a  la  fausseté, 
même  i  la  trahison.  La  première  loi  constitutive 
de  la  liberté  et  des  droits  qui  en  dérivent  est  la 
vérité  ;  mais  une  vérité  qm  n'est  point  ffonteuse 
d'elle-même,  qui  s'avoue  avec  confiance,  et  se 

f)roduît  au  grand  jour:  les  Français  ont  donné 
'exemple  de  toutes  les  valeurs.  Foun^noi  Te  cou- 
rage d'opioioa  leur  manquerait-il?  11  peut  étru 
nouveau,  m^s  non  point  étranger  6  notre  carac- 
tère. Le  citoyen,  dH-on,  ne  sera  pas  iihre  en 
présence  de  rautorité,  qui  lui  fera  un  crime  de 
son  suffrage;  le  fonclionnaire,  placé  entre  ses  em- 

filois  et  sa  conscience,  préférera  ceux-ci  à  celle- 
k.  Si  l'autorité  est  arbitraire  et  prévaricatrice,  le 
citoyen  ne  doit  pas  la  craindre,  mais  la  dénon- 
cer :  si  elle  est  juste,  tout  citoyen  ou  fonction- 
naire doit  appui  et  secours  à  l'administrafîon 
supérieure;  rompre  les  liens  qui  les  y  attachent 
est  trahir  leurs  devoirs;  j'en  conclus  que  le  vote 
secret  n'offre  aucune  garantie  ni  pour  la  société, 
n!  pour  Félectenr  lui-même. 

Quoique  le  mieux  soit  l'ennemt  du  bîen,  la 
gravité  de  cette  discussion  ne  command&-t-etIe 
pas  de  présenter  tout  ce  qui  peut  perfectionner 
un  prmet  du  sort  duquel  d"pcnd  le  saint  de  la 
patnuT  Les  coMéiges  d'arrondissement  se  Irotï- 
vent,  par  les  recrues  qu'ils  fournissent  aux  col- 
lèges dé  d^parlemént,  privés  d'OA  cinquième 
d'électeurs;  et  ces  électeurs  sont  ceux  qui,  par 
l'importance  de  leurs  propriétés  et  par  leur  in- 
struction soignée,  auraient  eu  le  plus  d'influence. 
Le  collège  ainsi  mutilé,  et  ayant  perdu  ceux  dont 
les  conseils  l'eussent  éclairé  et  reussem  mis  en 
garde  contre  les  séductions  des  arnoors-proprés  et 
Fès  rrrstiffations  des  passions,  ne  court-il  pas  le 
nsque  dren  devenir  Tavengle  instrument  et  de  se 
déshonorer  par  des  choix  peu  convenables?  D'un 
autre  côté,  le  coUôpe  départemental,  obligé  de 
cboisir  parmi  les  choisis  qu'il  n'aurait  pas  choi- 
sis, est,  par  cette  mesure,  privé  de  l'expression  de 
sa  volonté  et  réduit  à  un  rôle  passif.  Les  votes 
préliminaires  du  collège  départemental  dans  les 
collèges  d'arrondissement  pourront  parer  h  ce 
double  inconvénient.  Je  demande  donc  qu'à  la  Un 
de  l'article  7  on  ajoute  ces  mois  :  <  Le  choix  qn'on 
en  aura  fait  ne  les  empêchera  pointde  voter  dans 
leurs  collèges  d'arrondissement.  » 

ta  prolongation  d'une  discussion  si  lottgae,  si 
fatigan  te,  deviendrait  fastidieuse,  après  avoir 
amusé,  après  avoir  instruit.  La  France  monarchi- 
(Joe  et  religieuse  lutte  aujourd'hui  avec  la  France 
révolutionnaire -.le  ciel  doit  protéger  ceux  qui 
combattent  pour  lui. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Delaroche  (de  ta  Seine-Inférieure)  (1). 
Messieurs,  après  une  discussion  aussi  lumineuse 
que  solennelle,  et  qui  a  porté  la  conviction  dans 
vos  esprits,  sur  les  vices  du  projet  de  loi  présenté 

(1)  L'opinion  de  M.  Delaroeba  n'a  pu  éti  insérée  an  I 
'oniMiir.  I 


|}ar  le  Bonrefiieifteiit,  il  j  aurait  fim  tfasiak 
téBiêrite  k  rentrer  daiis  te  ehamp  m  cette  lUscu- 
gioo. 

Je  me  bornerai  A  quelques  obstervatitfns  leg- 
dant  à  jostiller  la  101  du  5  lévrier,  et  it  explinuer 
les  motifs  des  attaques  dont  elle  est  l'oLj  t 

Lorsque  la  loi  du  5  février,  par  nne  juste  t\ 
rigoureoft  interprétation  de  la  Gbarte,  a  plir^ 
l'élection  dans  le  sein  de  la  nation,  od  a  dû  s'ii- 
tendre  que  la  Chambre  des  dépulés  deviendniirï 
qu'elle  doit  être  dans  an  gouverncffient  coMi'»- 
tionnel,  que  sans  cesser  d'être  fidèle  i  son  m 
légitime,  elle  représenterai  essenitellemenl  h 
intérêts  nsfïonaox  ;  que,  amie  de  l'ordre,  ^  k 
serait  point  animée,  par  uu  esprit  d'oppo^iiios 
systématiqoe  aux  mesures  du  ;^o^7<Tlll'fflt>DI: 
mais  qtfe.  vérilablemont  indépeodanle,  elle  k 
serait  pas  acce.«sible,  non  plus,  àcequ'onappcllê 
rinfhwnce  minislértelle. 

Sort  que  ces  conséffQences  n'ens^nt  pas  (\^. 
prévues  par  ceux  qui  proposèreol  cette  foi .  j-it 
que,  par  un  chan^méat  de  principes  plt»  iflii- 
géant  qu'il  n'est  mvraisefflbtable,  on  ait  niiîfl 
une  tendamie  rétrograde,  qui  a  parn  domiDer 
tous  les  goBverriemehts  de  l'Europe.  tlepui^fjDft- 
ques  mois,  il  est  arrivé  que  des  întéréls  prii^f 
et  très-puissants  ont  pris  J'alarAe  d'no  /Uf  A^t 
choses  que  chacun  avai<  (Wr  préVflSr,  et  se  m>. 
écriés  qèe  letft  était  perdu,  parce  que  leurs  es- 
pérances allaient  s'évanouir,  trop  faibles 
ment  pour  attaquer  cette  loi  devenue  robjetfoii 
culte  général,  ils  se  som  ligués  pour  U  m- 
verser. 

Ces  ifttêrêls  sont  ceux  du  ministère,  m  vni 
de  (fut  tout  ce  qui  est  indépéad^of  est  ^cton 
elceux  d'une  classe  jadis  privilégiée,  (pi  «in- 
digne encore  aujourd'hui  dé  partager  d«  tlrat! 
qu'elle  a  possédés  exchisiveiffem. 

Cés  deux  intérêts,  Crès-4lifférea(s  de  leor  na- 
ture, se  sont  aisément  réunis  pour  frap]>er  h  \it 
qui  leorr  faisait  ombrage  ;  mais  il  leur  était  fi'i- 
cilede  s'entendre  pour  la  remphicer. 

Le  ministère  voulait  que  la  nouvelle  loi.  dm- 
nanl  plus  d'influence  an  gouvernement  sar  Irf 
élections,  amenât  à  la  Chambre  des  twnRH 
souples,  complaisants,  et  toujours  prèkàl^it- 
i*er  les  actes  de  r&ntorité. 

L'intérêt  aristocratique,  au  contraire,  èmir^i' 
ù  lar  lof  d'élection  des  hommes  indépendants  pu* 
leur  position,  forts  par  leur  caractère,  mais  wi-'t' 
sentiellement  dans  les  hautes  classer  de  n  »- 
cîêfé,  on  choisis  par  elles. 

Ces  difBcuhês  étaient  évidente».  Le  minime 
n'a  pu  ni  les  écarter  ni  les  vaincre,  et  toute  a  c  fr 
dnite,  depuis  quelques  mois,  s'expliqneparcflif 
fausse  position. 

Un  premier  projet  vous  fat  présenté;  |Hrmid« 
dispositions  bizarres,  le  vote  public  et  la  îf'"- 
queiinalitô  préparaient  dus  moyens  d'inflifif 
sur  les  électeurs  et  sur  les  député.  pf^ï^' 
était  combiné  dans  les  imérêis  miniitfrie's;  il  ne 
dut  pas  pftiire.  et  ne  plut  pas,  en  effet.  îbï  iiH** 
rêts  ariatocrafiques.  On  s'aperçut  (fu'il  sff^'^ 
jeté  à  une  grande  majorité,  et  on  le  retira- 

QuVt-on  substitué  à  sa  place?  Un 
projet  qu'on  doit  croire  écrit  sous  te  dict#c 
parti  qui  voudrait  reconquérir,  dans  la  sW"*' 
une  supériorité  repouasée  par  nos  nwurs.  CeM 


mier,  ei  qu  iis  cèdent  a  la  nécessité  de  sno^'  ?^ 
quelque  cnose  à  la  loi  du  5  révriér;en(ftt.I'"' 
des  orateurs  eu  gonvernement,  ilhisiré,  il 
deux  ans,  pai^  la  défense  de  cette  même  loi. 
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dit  mi^  aoulenant'te  noureau  projet,  tl  a  C'^dé  ^ 
aux  aieroirs  'de-sa  place,'jpla8  encore  qa^u  son- 
tîmeot  de  ra.  propre  oonviction.  Que  deroDâ-nouâ 
conclure  de  tout  ceci,  HesBieurs?  C'est  quo  )os 
deux  projetB  de  toi  qui  nous  ont  été  préscntô» 

-  «iBCcessitement  sont  «xehtsir^  de  leur  nature,  et, 
comme  tels,  eBsenlielleraent  mauvais;  qn'ii  faut 
se  tenir  attaché  plus  que  j'imais  à  cette  belle  loi 
5  Wvrier,  tfai  doi>ne  à  ta  partie  éclairée,  riche , 

'ct  mownTw'de  la'nàtîOTî.ie  droit  de  citoisir  iibre-j 
ment  «t  directement  ses  imputés,  et  qui  ai^pellci 

'a.iR8i  à  la'TOpi^entaliot)  tooles-'tes  ëmirrcnees  4e  1 
la  soçiètë,  à  la  seule  coaditieiï'de  ^  pas  lui  ëb'c' 
fiosff^es. 

Ceiittidanl  les- reproches'  les  plus  violefits  et  les 
pins  (lassionnés  contre  la  '  toi  du  5  février  flWt 
retenti  à  celte  ttibuue-Hien,  h  mon  avis;  ne  les  a 

«n  a  cev5itamn)ent  cïté-un  seul  choix,  Affligeant 
ftarts  'donte,  et  désapprou-vé  miiversellernent.  Je 
ïre  sais  si  cèt  argument,  répété  jusciu'^  satiété, 
ne  T>eut  pas  être  opposé  h  ceox-mëmes  qui  l'em- 
pJoîeht.  a  qui  je  oirai  :  ATez-vous  pu  supposer 
qi/une  loi  d'élection,  non  phis  qiie  toAt  nntre  ou- 
vrage des  homoiea,  serait  paf  faire,  que  jamais  au- 
can  chots  ne  viendrait  accuser  l'erreur  ou  les 
passions  de  quelques  êlecttfiTsI'  Un  maervâis  choix 
no  iieut  doncvoys  autoriser  à'conciufe  contre  la 
loi.  Je  leur  dirai  encore  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ; 
A,ve»-vous  cru  que  la  population  d'une  province 
aurait  pa  èu*e  hyrée  impnnémertt  imx  dilations, 
aux  persécutions,  aux  assassinats  iuridtcfae?,  «t 
que  Tirritàtion  des  espHts'n'en  seriiit  pus  lii  con- 
«éqoence?  Non,  vous  n'avez  pu  le  croire,  et  vous 
Tecontiais^ez  iutérieureinent  que  tout  l'dclieax  du 
reproche  fait  aux  électeurs  du  l'Ist^re  retombe  sur 
les  auteurs  de  leurs  maux. 

Si  donc  voo s  n'avez  pas  fl'artitres  motifs  à,  allé- 
guer poar  prouver  que  la  loi  du  5  février  est 
CDneime'du  trône  et  de  l'ordre  public,  vos  dé- 
damations  sont  vaines  et  impuissantes. 

On  a  encore  accusé  les  électeurs  de  s'être"  laissé 
entraîner  par  un  esprit  de  faction,  d'avoir  cédé 
à  des  influences  du  dehors,  criminelles  et  cor- 
ruptrices; et,  eu  preuve  de  cette  accufiation,  on  a 
dît  que  des  députés  avaietit  élé  choisis  par  des 
départements  auxquels  Ils  étaient  étranô:er8,  et 
même  dans  lesquels  ils  n'étaient  connus  d'aucun 
des  électeurs. 

A-t-on  dit,  en  môme  temps ,  que  les  électenrs 
avaient  été  corrompus  à  prix  d'argent,  ou  par 
d'autres  moyens  d'intérêt  personnel?  A-t-on  dit 
qu'ils  avaient  été  influencés  par  la  crainte?  Non  ! 
on  eût  dit  une  chose  àbsunle .  bien  !  Messieurs, 
les  choix  qu'on  prétend  reprocher  aux  électeurs 
les  honorent  à  mes  yeux,  bien  loin'dc  leur  être 
une  cause  de  bl&me,  et  je  m'explique. 

Que  veut,  que  désire  dans  toute  la  France  la 
partie  éclairée  de  la  niition  ?  l#'afferraissement  de 
la  lH>ertô  constitutionnelle,  toujours  menacée, 
touiours  en  péril,  et  qui  eût  succpmbé ,  il  y  a 
déjà  longtemps,  si  elle  n'avait  pas  trouvé  dans 
cette  eoceitite  des  défenseurs  éloquents  et  cou- 
nnnz.  Ce  sciitimcnt  est. aussi  vif  et  universel 
qail  e?t  Intime.  Dans  cette  disposition  des  es- 
prite,  les  électeurs  ont  dû  oublier  momentané- 
meat  toutes  les  considérations  de  localité  et 
s'attacher  exclusivement  à  fortifier  la  .cause. d^  s 

Srincipes  et  des  intérêts  généraux  par  la  nature 
c  leurs  choix.  Les  hommes  .distingués  par  de 
grands  talents,  par  des  connaissances  positives, 
par  l'expérience  des  affaires  publiques,  par  une 
conduitç  politique  .éprouvée,  appartiennent  à  toute 
la  France.  La  préféirnce  qui  lénr  a  été  accordée 
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dans  r^rjelques  itc'partenwnts  était,  on  quelque 
sorte, imliquéo  ptr  la  Charte;  elle  est,  de  plus, 
une  preuve  du  discernement  des  électeurs. 

llivstera  prouvé,  pour  tous  les  Irammes  impar- 
tiaux, que  tes  90,000  plus  riches  propriétaires  de 
la  France  ne  veulent  et  ne  peuvent  vouiotr  ni 
trottOle  ni  révolution  d'aucune  espèce  ;  que  c'eit 
les  calomnier  et  abuser  étrangement  des  mots 
que  de  leur  'suppoeer  les  passions  de  ia  multitude 
h  laquelle  on  n'a  pas  craint  de  les  comparer  k 
cette  tribune. 

Cette  élite'de  ia  nation,  dont  el(e  ne  forme  q»c 
la  trois-cettlième  partie,  veOt  la  Intimité  du 
trône  et  la  liberté;  mais  «rtle  ne  veut  aucune  pré- 
pondérance illéffale,  et  c'est  pourquoi  elle  est 
jOHrnellemeat  catomOioe  par  ceux  qui  tronveut 
en  elle  an  fibstaele  inviDcibie  à  leurs  ambi- 
tions. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  le  mélîf  secret  de 
loBtes  ces  invectives,  de  toutes  ces  caiomnies, 
et ,  dés  lors,  dles  seront  sans  force  sur  vos  es- 
prits. 

Je  TOte  le  rq'ët. 

M.  l»ehniMy  (de  VOrne)  (O.'Messioura  (2),  ca 
n'cstqu'avcc  une  juste  méfiance  de  mes'forces  et 
une  extrême  tirnidiié  que  je  me  suis  déterminé 
prendre  la  parole  dans  une  matière  aussi  grave  que 
cellequi  nous  occupe,  matière  sur  laquulledes  ora- 
teurs distingués  seront  pïas  propres  que  mpi  à 
répandre  d'utiles  lumières  ;  mais  le  proiet  de  loi 
soumis  à  ia  discussion  devant  avoir  nécessaire- 
ment la  plus  grande  influence  sur  nos  desti- 
nées futures ,  je  me  suis  senti  entraîné  à  pré- 
senter k  la  Chambre  le  faible  tribut  de  mes  mé- 
ditations. 

Elles  ont  pour  objet  de  chercher  de  bonne  foi 
h  reconnaître  sî  les  nouvelles  disposition^  législa- 
tives qu'on  nous  propose  d'adopter,  sont  ou  non  de 
nature  à  perfeclionuer  notre  système  électoral,  et 
8*11  ne  serait  pas  nécessaire  d'y  apporter  des  amen- 
dements propres  £i  dissiper  les  préventions  qu'il  a 
dû  faire  naître. 

Heureux  si  les  bbservations  que  je  vais  sou- 
mettre à  la  Chambre  [)Ouvaieni  contnbuer  à  con- 
cilier, d'une -manière  juste  et  raisonnable,  tous  les 
intérêts,  &  rapprocher  les  esprits  divisés  et  k 
calmer  les  passions  que  je  ■  vois  avec  douleur 
prendre  chaque  jour  un  nouvel  accroissement. 

Le  gouvernement  nous  propose  de  faire  des 
chattgements  importants  à  la  loi  du  5  férrier  1817, 
sur  tes  élections. 

Les  mutifs  quiTontpcrté  à'farre  cettc  propo- 
sition consistent  à  dire  :  f  que  i'éloipnemetilMu 
tlomicilc  des  électeurs  du  lieu  où  se  tient  le  col- 
lège t'iectoral,  empêche  une  grande  partie  d'entre 
eux  de  s'y  rendre;  que  d'autres,  i=achant  qu'ifs 
trouveraionl  au  chef-lieu  du  département  une 
masse.trop  nombi^use  d'électeurs,  contre  laquelle 
ils  lie  pourraient  lutter  avec  succès,  négligent 
d'aller  porter  au  collège  unauffragc  qu'ils  rej^ar- 
dent  comme  inutile,  et  que  cette  douote  considé- 
ration a  mis  nu'  tiers  des  lecteurs  dans  le  cas  de 
ne  pas  prendre  part  aux  dernières  élections; 


(1)  Le  grand  nombre  d'orateurs  qui  so  sont  fait  ins- 
crire avant  moi,  pour  parler  dans  la  discoHsion  dn 
nonvcau  projet  de  loi  «nr  les  élections,  ne  ine  per- 
meUant  pas  de  me  faire  insdrire,  en  ordre  utile  poor 
être  eniendn,  j'ai  pris  le  parti  de  faire  imprimer  1  opi- 
nion que  je  devais  prononcer  à  la  tribune  et  de  U 
faire  di'iiribaer  dès  l'onvartiire  de  la  di^cus&ioD.  (Nota 
de  M.  Uelaunay.) 

(S)  L'opinion  de  H.  Delooniiy  (de  VOroe)  n'a  pas  41e 
insérée  u  Moniteur, 
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2"  One  l'extrême  simplicité  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817,  et  son  défaut  absolu  de  combiiratsons 
variées,  ont  livré  l'exécution  de  cette  loi  à  tous 
les  efforla  des  partis  et  ouvert  la  porte  aux  in- 
fluences étrangères  ; 

3"  Que  les  alarmes  continuellement  répandues 
par  la  malveillance  ont  persuadé  à  an  grand 
nombre  d'habitanls  des  campagnes  faciles  à  sé- 
duire, qu'ils  étaient  menacés  de  perdre  une  par- 
tie de  leurs  propriétés,  de  voir  rétablir  Ii'r  dîmes, 
les  droits  féodaux  et  les  anciens  privilèges  des 
grands;  que  leurs  suffrages,  dès  lors,  n'ont  plus 
été  libres,  qu'ils  ^e  sont  empressés  de  nommer, 
sans  les  connaître,  ceux  qu'on  leur  indiquait 
comme  devant  être  les  plus  fermes  défenseurs 
de  leurs  droits  ;  qu'il  est  résulté  de  ces  diverses 
causes  que  les  trois  cinquièmes  des  arrondisse- 
ments de  la  France  n'ont  pas  fourni  de  députés 
à  la  Cbambre; 

4»  Que  les  électeurs  payant  de  300  à  500  francs 
de  coiiiributions  sont,  relativement  aux  autres 


peuvent 

qu'une  influence  aussi  majeure,  donnée  aux 

Eetils  propriétaires,  réduit  les  grands  contri- 
uabtes  &  la  nullité  politique,  ce  qui  est  un  con- 
tre-sens social  et  non  pas  une  garantie  consti- 
tutionnelle;  qu'il  est  impossilile  de  laisser  un 
pareil  état  de  choses  i^ubsister  plus  longtemps- 
Tels  sont  les  principaux  motifs  qu'on  invoque 
pour  justifier  la  proposition  d'un  changement  à 
la  loi  des  élections. 

Le  nouveau  projet  présente-t-il  le  moyen  de 
donner  à  chacun  des  divers  intérêts,  les  droits 
et  la  force  qui  doivent  lui  appartenir,  sans  qu'au- 
cun prédomine  ? 

Le  gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
ce  projet,  cherche  à  l'établir;  les  moyens  qu'il 
emploie  pour  tâcher  d'atteindre  ce  but  se  rédui- 
sent à  observer  que  l'élection  parcourant  deux 
dwrés  en  sera  plus  mûrie  *, 

Que  les  droits  des  deux  coll^^  se  balance- 
ront d'une  manière  qui  paraît  juste  et  heureuse  ; 

Que  les  quatre  cinquièmes  des  électeurs  for- 
mant les  collèges  d'arrondissement,  auront,  par 
la  nomination  de  leurs  candidats,  une  influence 
qui  ne  pourra  être  détruite  par  l'autre  cin- 
quième ; 

Que  le  concours  des  petits  propriétaires,  plus 
nombreux,  ne  rendra  pas  inutile  celui  des  grands 
propriétaires  et  que  le  concours  de  ceux-ci  ne 
nuira  pas  au  concours  des  autres  ; 

Que  leurs  pouvoirs  se  balanceront,  et  que,  par 
ce  juste  équilibre,  on  obtiendra  des  ctiuix  oil 
rinfluence  et  les  droits  de  toutes  les  propriétés 
pourront  être  exercés  avec  plus  de  sûreté  et 
de  garantie  contre  l'intrigue  des  partis. 

On  ajoute  qu'aucune  des  dispositions  du  nou- 
veau projet  ne  blesse  la  Charte;  qu'on  n'innove 
rien,  qu'on  ne  propose  rien  qui  n'ait  déj&  été 
pratiqué  avec  succès  ; 

Que  les  lois  peuvent  être  modifiées,  suivant  les 
divers  besoins  que  le  temps  amène,  ou  d'après 
les  inconvénients  qu'il  fuit  remarquer  ; 

Que  les  différents  abus  qu'on  a  signalés  comme 
ayant  eu  lieu  dans  l'exécution  de  la  loi  du 
5  février  1817  sont  notoires,  et  les  modifications 
qu'on  propose  d'y  faire,  y  apportant  un  remède 
salutaire,  il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de  les 
adopter. 

Si  tontes  les  attestations  faites  par  le  gouver- 
nement étaient  exacte8,.ii  serait  difflcile  (w  se  re- 
fuser &  la  conséquence  qu'il  en  tire. 


Examinons  avec  impartialité  si  la  loi  actudle 
des  élections  a  réellement  offert,  dana  soa  ni- 
cution,  les  inconvénients  graves  qu'on  lui  repro- 
che-, si  les  changements  qu'on  pnapose d'y  foire 
corrigent  d'une  manière  satisfaisante  les'  vices 
qu'on  dit  avoir  remarqués  ;  ou  si,  au  coatndre, 
le  nouveau  projet  ne  serait  pas  de  nature  i  pro- 
duire des  effets  plus  funestes. 

Sur  la  première  qoestioo,  je  pense  (|iielatoidi 
5  février  1817  est  une  conséquence  simple  et  »■ 
turelte  des  dispositions  de  la  Charte;  je  coaneos 
pourtant  que  la  Charte  n'a  point  firononcé  sar  k 
point  de  savoir  si  l'élection  serait  directe,  ou  si 
elle  se  ferait  par  deux  degrés;  si  ceux  qu'elle  i 
désignés  comme  pouvant  concourir  à  la  nomiiia- 
tioi)  des  députéfl,  et  avoir  droit  de  sufTrage, 
seraient  tous  appelés  à  l'exercice  de  ce  droit,  oa 
s'il  ne  serait  conféré  qu'à  une  partie  d'entre  aiL 

Je  conviens  qu'en  appelant  tons  les  conui- 
huables  payant  300  francs*  àTétecliondirectedes 
députés,  on  a  donné  k  l'article  40  de  la  Chute 
l'application  la  plus  étendue  qu'il  pût  recevoir. 

A-ton  fait  une  chose  sage  en  se  livrwt  à  cz 
mouvernoot  de  généroatét 

J^i  t'intime  conviction  que,  si  notre  sltoatioa 
politiqne  était  plus  calme,  si  nous  étions  \m 
suffisamment  pliés  au  joug  de  la  Charte,  à  loas 
nous  avions  oublié  des  temps  anciens,  où  une 
classe  distinguée  de  la  société,  mais  peu  noto- 
breuse,  jouissait,  au  détriment  de  la  masse,  de 
certains  avantages  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  q^u 

Îuelques  iiersonnes  regrettent,  fa  loi  du  5  février 
817  aurait  consacré  ce  mode  d'élection  tout  à  (a 
fois  le  plus  raisonnable,  le  plus  aDaI(^eaa 
gouvernement  représentatif  et  le  plus  propre  i 
assurer  des  choix  favorables  aux  intérêts datrOoe 
comme  à  ceux  de  la  société. 

Cette  vérité  fut  démontrée  de  la  manière  la  plsî 
lumineuse,  dans  des  discours  iileins  de  force  et 
de  raison,  prononcés  à  cette  tribune,  à  diferses 
époques,  par  des  orateurs  distingués  de  ceOe 
Chambre  -,  et  par  Téloquent  commissaire  du  R«. 
qui  est  aujourd'hui  chargé  de  défendre  le  noa- 
voau  projet. 

Ces  discours,  je  l'avoue,  firent  sur  mon  e$* 
prit  l'imprassion  lapins  vive;  ils  medtieniiiac- 
rent  à  adopter  cette  loi  lorsqu'elle  fut  proposée  en 
1817,  et  &  voter  son  maintien  loreqa'elle  fut  atta- 
quée l'an  dernier,  par  la  proposilioo  d'un  noble 
pair. 

Mai^,  Messieurs,  c'est  avec  raison  tpi'onaobser- 
vé,  dans  l'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet, 
que  les  lois  dont  les  dispositions  sont  les  plus 
parfaites  ne  sont  pas  toujours  les  ploa  conve- 
nables, et  qu'on  doit  leur  préférer  les  meilleures 
que  puisse  supporter  le  peuple  pour  le((ael  elltf 
sont  faites. 

Quand  tous  les  arguments  que  je  nft  léfémi 
pas,  et  qui  ont  été  si  habilement  Jirt«B'« 
les  oratcnrs  dont  j'ai  parlé,  pour  jmtificr  Bjoi 
du  5  février  1817,  seraient  d'une  eiacte  vtfiie 
dans  des  temps  ordinaires^  j'avoue  Que,  dans 
notre  situation  actuelle,  il  ne  serait  peut-^ire  pM 
sans  danger  de  la  maintenir  dans  sonint^t^ 

J'avoue  que  l'extrême  simplicité  de  «tte  loi, 
dépourvue  de  toute  espèce  de  combinwsoos 
puissent  en  assurer  l'effet,  s'est  prêtée  aax  eiîons 
des  partis  et  a  ouvert  un  accès  trop  facile  aui 
influences  étrangères.  . 

J'avoue  que  les  alarmes  trop  souvent  rénanonei 
sur  les  plus  chers  intérêts  du  peuple  et  la  ai^' 
sion  existant  entre  les  hommes  également  inté- 
ressés à  l'affermissement  du  trône  et  de  lo™« 
social,  ont  pu  contribuer  à  produire»  dan»  icb- 
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colîon  de  cette  loi,  dee  résultats  qui  n'ont  pas 
toqjonrs  ré|»ndu  aux  espérances  qu'on  avait  dû 
ea  concevoir. 

i'avoae  que  s'il  est  vrai,  comme  l'attesle  le 

SouTernement,  que  les  contribuables  qui  payént 
e  300  à  500  francs  d'impôts  forment  les  trois 
cinquièmes  des  électeurs,  ils  ont  la  majorité  dans 
tous  les  collèges  électoraux  du  royaume,  et  pour- 
raient, en  quelque  sorte,  réduire  les  grands  con- 
tribuables a  la  nullité  politique  dont  parle  l'ex- 
po^ des  motifs,  ce  qui  serait  auui  déraisonnable 
quHnjuste. 

J'avoue,  enfin,  nue  les  événements  qui  se  sont 
récemment  succédé,  ayant  donné  de  nouveaux 
éléraenis  aux  passions,  excité  de  plus  en  plus 
les  défiances  et  porté  les  esprits  au  plus  haut 
degré  d'exaspération,  la  prudence  exige  réelle- 
meot  qu'on  apporte  de  sages  roodiUcatioas  à  la 
loi  du  â  février  1817. 

Nous  verrons,  en  traitant  la  seconde  question, 
si  le  nouveau  projet  que  nou^;  discutons  corrige- 
rait d'une  manière  satisfaisante  les  vices  que  1  un 
reproche  à  cette  lot. 

Ce  nuuveau  projet,  suivant  moi,  ne  contient 
rien  qui  soit  contraire  aux  dispositions  textuelles 
de  la  Gbarte,  et,  sous  ce  rapport,  il  est  préférable 
k  celui  qui  avait  été  présenté  à  la  Chambre  le 
15  février  dernier. 

Ou  ne  dissimule  pas  que  ce  premier  projet 
étiiit  en  opposition  formelle  avec  plusieurs  des 
dispositions  du  pacte  social,  et  je  déclare  fran- 
chement que  je  suis  du  nombre  des  députés  qui 
pensent,  de  bonne  foi,  qu'il  est  de  leur  tfevoir  de 
le  maintenir,  de  développer  son  action  avec  sa- 
gesse, au  lieu  de  concourir  à  y  porter  atteinte,  et 
ce  motif  seul  m'avait  fait  (irendre  la  détermina- 
tion de  le  rej^r,  s'il  n'avait  été  retiré,  quoique, 
sous  plusieurs  autres  rapports,  je  l'eusse  préiérë 
au  projet  que  nous  discutons. 

]e  n  en  dirais  pas  davantage  sur  cet  objet,  si, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet,  on 
ne  cberdiait  pas  à  justifier  le  premier,  en  préten- 
dant que  les  dispositions  de  la  Charte  qu  il  vio- 
lait ue  sont  que  ré^jlementaires;  que,  sans  ces 
dispositions  réi;lementaires,  le  gouvernement  re- 
présentatif n'en  subsisterait  pas  moins;  que  les 
droits  garantis  par  les  dispositions  fonaamen- 
tales  de  Ja  Charte  n'en  étaient  pas  moins  invio- 
lables, et  n'en  restaient  pas  moins  dans  toute  leur 
force. 

Cette  distinction  entre  les  dispositions  réjgle- 
meataires  et  les  dispositions  fon(umentales  de  la 
Charte  me  jnrall  ofnir  des  dangers  graves. 

3e  ne  vois  dans  la  Charte  aucun  signe  auquel 
on  puisse  reconnaître  sûrement  les  dispositions 
réglementaires  qu'il  serait  possible  de  changer 
toutes  les  fois  qu'on  le  jugerait  convenable,  et  les 
dispositions  fondamentales  qui  devraient  être 
regardées  comme  inviolables. 

Si  L'on  s'était  permis  de  violer  l'une  de  ces  dis- 
posUlon^,  sous  prétexte  qu'elle  ne  serait  que  ré- 
glementaire, bientôt  une  autre  pourrait  être  atta- 

2uée  sous  le  môme  prétexte,  quoique  beaucoup 
e  bons  esprits  pussent  penser  que  la  disposition 
menacée  serait  fondamentale. 

Bref,  si  une  première  pierre  de  cet  admirable 
édilice  était  une  fois  enlevée,  ou  ne  manquerait 

fis  d'en  détacher  une  autre,  et  bientôt  on  aurait 
c  raindre  de  voir  l'édifice  crouler  en  entier  :  je 
puis  dire  que  je  partage  celte  idée  avec  l'im- 
mense majorité  delà  nation. 

Ga  n'est  pas  que  je  prétende  attribuer  &  la 
Gbarte  un»  imomtabiiité  absolue,  ce  n'est  pas 
Dua  tdoB  que  je  croie  que  pour  la  modifier  on  fût 
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forcé  de  recourir  à  la  souveraineté  populaire;  je 
reconnais  que  la  Charte  cite-méme  a  placé  la 
souveraineté  nationale  dans  tes  trois  branches  du 
pouvoir  législatif,  et  que  ces  trois  branches,  réu- 
nies dans  ùno  volonté  commune,  peuvent  rigou- 
reusement adopter  toutes  les  mesures  qu'elles 
jugent  conformes  aux  intérêts  nationaux. 

Mais  si  je  proclumi^  hautement  ces  principes, 
on  doit  aussi  convenir  de  bonne  foi  avec  mo:,  que 
si  ta  Ctiai'le  était  rangée  dans  la  même  classe  que 
les  lois  ordinaires,  et  qu'il  fût  au  pouvoir  de 
chaque  législature  de  la  changer  ou  de  la  modi- 
fier, nous  n'aurions  véritablement  pas  de  pacte 
social  ;  lea  bases  fondamentales  de  notre  gouver- 
nement varieraient  à  chaque  instant,  au  ^  des 
majorités  d'opinions  diverses  qui  pourraient  se 
succéder;  tous  les  droits  reconnus  et  tous  les  in- 
térêts consacrês  par  la  Charte  seraient  sans  cesse 
remis  en  question  ;  nous  aérions  en  quelque  sorte 
placés  dans  un  état  de  révolution  permanente, 
au  lieu  de  fermer  l'abîme  des  révolutions. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  puisque  l'occa- 
sion s'en  présente:  on  chercherait  en  vain  dans 
la  Charte  un  mode  de  révision;  elle  n'en  contient 
pas;  puisque  cette  lacune  existe  et  que  le  projet 
d'y  faire  des  changements  a  excité  des  inquié- 
tudes sur  tous  les  points  de  la  France,  il  serait 
d'une  haute  sagesse,  pour  assurer  de  plus  en 
plus  sa  stabilité,  de  remplir  cette  lacune  en  dé- 
terminant par  une  loi  le  mode  d'après  lequel  on 
pourrait,  par  la  suite,  y  faire  quelques  cliange- 
mente,  si  l'expérience  venait  a  les  démontrer 
nécessaires.  Ces  changements  ne  pourraient  avoir 
lieu  que  sur  la  proposition  formelle  du  Roi;  une 
seule  lëj^lature  ne  pourrait  les  adopter;  il  serait 
nécessaire  que  le  Roi  persistât  dans  sa  proposition 
pendant  |)tusieurs  sessions  des  Chambres,  et 
qu'au  moins  deux  législatures  successives  y 
donnassent  leur  assentiment.  On  pourrait  même 
statuer  que,  pour  opérer  ces  changements,  il  fau- 
drait qu  ils  fussent  consentis  dans  les  Chambres 
par  une  majorité  plus  forte  que  la  majorité  ordi- 
naire. 

Cette  mesure,  suivant  moi,  contribuerait  efll- 
cacement  à  rétablir  le  calme  dans  les  esprits  et 
dissiperait  les  anxiétés  dont  les  hommes  les  plus 
sages  et  les  mieux  intentionnés  ont  peine  a  se 
défendre. 

Je  demande  pardon  h  la  Chambre  de  cette  di- 
gression qui  m'a  éloigné  de  mon  sujet,  mais 
pose  espérer  qu'elle  trouvera  qu'il  n^était  pas 
sans  intérêt  de  saisir  Toccasion  de  la  faire. 

Revenant  à  la  question  qui  nous  occupe,  je 
conviens  qu'en  établissant  deux  degrés  d'élec- 
tion, et  en  faisant  nommer  des  candidats  dans 
les  arrondissements,  le  nouveau  projet  offre  le 
triple  avantage  de  rapprocher  une  partie  des  élec- 
teurs du  lieu  où  ils  doivent  voter,  de  dissiper  eu 
partie  les  inquiétudes  de  ceux  qui  redoutent  la 
supériorité  du  nombre  des  électeurs  du  chef-lieu, 
et  de  créer  des  combinaisons  propres,  sinon  à  dé- 
truire entièrement,  au  moins  à  diminuer  beau- 
coup l'inQuence  étrangère.  Je  conviens  également 
que  les  articles  du  nouveau  projet  contiennent 
encore  d'autres  améliorations ,  mais  aussi  ne  pré- 
sentent-ils pas  le  désavantage  de  blesser  des  droits 
acquis,  en  réduisant  â  une  simple  présentation 
de  candidats  les  quatre  cinquièmes  des  électeurs 
auxquels  la  loi  avait  accorde  le  droit  de  nommer 
directement  leurs  députés? 

Je  pense  qu'il  est  il  craindre  qu'une  grande 
partie  de  ces  électeurs,  ainsi  réduits  à  une  nomi- 
nation de  candidats,  tlevaut  le  plus  souvent  être 
stérile,  ne  prennent  plus  assez  d'intérêt  aux  élec- 
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lions  pour  ffi  rendre  à"  lenr  coll&ffe,  et  qu'on  lîè 
perde,  par  ce  motif,  l'avantage  du  plus  grand 
nombre  cfn'on  pspf  ro  y  appeler,  en  rapprochant 
de  leur  domicile  le  lieu  où  Ils  doivent  voter. 

Il  ne  me  sem  pas  difficile  d'établir,  dans  Texa- 
meii  de  la  troisième  question,  que  le  nouvoati 
projet  renferme  des  vices  tout  autrcwient  graves. 

Je  suis  persuadé  que,  s'il  était  adopté^  son  ré- 
sultat serait  indubitablement  de  faire  prédominer 
l'opinion  de  la  minorité  sur  celle  de  la  majonté. 

Dans  une  discu^ion  aussi  importante,  te  de- 
voir d'un  député  est  de  faire  entendre  à'  cette' 
tribune  toutes  leA  vérités  qu'il  croit  utiles. 

Il  n*e8t  malheureusement  que  trop  vrai  qu'il 
eîdsie  en  France  deux  partis  très-pronljricés  d'o- 
plnions  diverses  et  d'intérôla  trô^-opposés  :  les 
uns  sont  sincèrement'  dévouas  à  \s  dvnastie  lé^ 
gitimej-maiS  ils  veulent  le  godverWérrienl  repré- 
sentatif étabfi  par  la  Charte,  le  développement' 
des  institutions  qu'elle  promet  et  la  jouissance 
des  droilB  qu'elle  f^arantit:  ce  parti  eSt  celui*  de 
la  erdUdë  majorité  des  Français. 

l?autre  parti  est  également  attaché  à  la"  dy- 
nastie légitime,  mais  il  est  dans  la  natui^  de^r 
choses  que  le  gouvernement- représentatif  ne  lui 
plaise  qu'autant  qu'il  serait  placé  plus  particuliè- 
rèment  sous  son  influence;  IVgaiitô  des  droit?, 
qae  M  Gharte  consacre,  et  les  littérêtB  nés  de  la 
Révolution,  qu'elle*  a  irrévocablentent  consolidés, 
blessent  ses  mtëréts  propres,  dont  tous  n'ont  paâ 
é^lement  Id  ^néroMté  db  Ëiire  le  srrcrirtcc  au 
bien  public.  Ce  parti  est  tleluî  déff  grands  pro- 
priétaires, q'ùi,  eu  majorité,  dans  Itt  j^Us  grand 
nombre  des  déjpartcments,  sont  ori;>înairement  do 
la  classe  c(ue  rordre  anciennement  étabit  Cavorf- 
sait  au  préjudice  des  antres  classes. 

Eh  bien  f  c'est  à  cette  classe  deS'  gr'ands  prô<- 
priétaires  que  le  projet  que  nouâ  discutons  con- 
férerait,- s'il  n'étart  amendé,  lef  droit  etchKif  rfo 
nommer  les  dêpufi^s  h  la  ChUm'orc,  puisqu'il  porlé- 
que  les  collèges  électoraux  de  déiiaftemenli-seur^ 
appelés  à  fiette  élection;  seraient  com|josés  des 
électeurs  les  plus  imposés,  daos  un  nombre  égal 
au  cinquième  di'  la  totalité  des  électeur,-. 

N'est-il  pas  évideïit  que,  dans  des  collèges  élec- 
toraux aiiïs!  formés,  les  hommes  d'une  opînrOït 
contraire  aux  intérêts  généraux  des  atrEres 
classes  de  la  société,  qui  sont  incomparabfement 
les  plus  nombreuses,  se  trouveraient  en  majo- 
rité,* et  cffi'ils  seraient  les  tttaftres  de  n'envoyei'  &- 
la  Uhambre  que  dés  déptftès  ft^ant  iea  mewes 
intérêts  Qu'eux? 

Cette  fitippositiori  n'est  pa'sèxacte,  dit-otf -k's 
coTléges  électoraux  de  département  ne  pourront 
choisir  les  àépnléë  que  parmi  les  candidats  qui 
séront  présentés  paf  les  tollôf,'eâ  d'arroridissfc- 
ment  dont  les  mombfes  seront,  à  leur  tcfur,-  en 
grande  majoriié,  d'Une  o(Tiniori  opposée;  Tin- 
ilnencè  dès  uns  s^'ra  dffr^c  heureusement  balànct-e 
par  Titifliience  dcS  àtitceS.  et  dé  ce  juste  éqtiih'bre 
résulteront  néct's?àirèmef!t  des  choix  honorables, 
qui  auront  l'asscïntimeht  géttéral;  et  qùî  en  seront 
véritabitttielit  dignes. 

Vaine  illnsio'rf!  L'article  4  du  pfojet  veUt  que 
ctiîtquë  cdifég^  a'arrohdissefnent  fioinftie  àùtani 
de  caUdidafs  (fue  lë  dépaheftieiit  A  de  députés  à 
élire.  Ghâque  département  afant  U^is,  quatre; 
cinti  et  six  arrondissements;  il  en  Résulterait 
qu'encdRc  bietf  qu'un  jirroifdi6sefnentri'efit  Si  élire 

Sue  trois,  quatre,  six,  ItUit  dépulè'S,  le  ëtillége 
èpartëmental  înifait,  pour  choisir  ces  députés, 
neuf,  doute;  ttuinze,  vingt,  trcnig,  titiarante  et 
même  quarante-ltuit  candidate,  qa'Oll  aehtit  forcé 
de  lui  ptésëlituh 


Quelle  ^rftil  afo^s  libfîtietice  des  quatfe  du- 
qùlèmeS  des  électeurs  auxquels  on  enléro  ledroil 
d'élection  directe,  dont  ils  étaient  légalement  en 
possession  ?  Elle  serait  presque  nulle. 

Est-il  possible  de  siippoéerque,  parmi  un  aussi- 
grand  nombre  decandlilats,  if  ne  s'en  trouwrait- 
pas  assez  de  l'opinlon  de  la*majorité  dli  coliése 
du  déparlement  pour  que  ce'  côliége  ne  puis»- 
pas  faire  porter  sur  eux  gofl  choiïexclusiTHnenlt 
Noti,  Messieurs,  cela  n'est  patfpossitile;  cela  n'est 
pas  au  moins  présumable." 

11  est  des  départements  composés  de  cing.  a^ 
rondlsseolents,  oiv  plusiedrs'  de  mes  cofl^gaes 
m'oiit  assuré  que  tout  porte  k  Croire  que  qo^re 
de  ces  arrondi^^sements  nommenuent  i&f  candi- 
dats d'une  opinion  confbnne  9- celle  de  la'mass 
(les  citoyens,  et  que  le  cinquième  en  lïcHnmerait 
d'une  opinion  contraire-. 

Celte  présentation  de  candidats  faite  dans  ce 
système,  par  uil'  seul  arrondisseiflent  sur  cinq, 
serait  suffisante  pour  que  le  collège  du  départe- 
ment puisse  ne  pn'ndi'e  de  députés  que  parmi 
eux,  et  tout  doit  faire  craindre  qu'il  t-n  userait 
ainsi,  s'il  n'en  trouvait  pas  ayanfla  même  opinion 
parmi  les  candidaia  choisi»"  par  les  autres  am»- 
dissements. 

Dans  cette  h  vpothèse,  ou  nu  seul  arroudissernent 
fournirait  tous  les  députés  d'un  département, 
pourrait-On  dire  qi^uO*  tel  département  sérail  re- 
présenté à  la  Gtiambré't  Quand  il  né  se  troiircnit 
pas  de  département  ait  ûw  arrondissement  chof- 
sirait  tous  ses  candidats  dans  le  seus  que  je  rieos 
d'indiquer,  la  faveur  accordéé  par  Ib  projet  to 
granis  propriétaires,  sur  la  propriété  movcniie, 
est  portée  si  loin,  qu'oit  a  pris  des  précatitlooî 
pour  rendre  certain  que;  pîirmiles  candidats  pré- 
senlés/  il  y  en  aurait  toujours  un  assez  ?raitJ 
nombi'e  de  ro[)inion  de'  la  mînorité,  pour  que  If 
collège  de  département  pufisse  ûomflûer  toof  Iff 
député^,  otf  au-  moins  le-  pftft  gPanff  rwmBA  dans 

Brt  effet,  le  patagraphe  î  A<^  l'ftftek'  4  ventipr 
si  le  même  candiilat  estd^stgoépar  plusieurs ccl- 
lèges  d'arrondissement,  ^nomination  soTtcomil^t? 
à  ceirfi  de  ces  collèges  Où  it  a  obtemi  le  plosiis 
stfffrà^s,  êt  qtr  ii  soit  rempTacè,  pourcbacnnda 
autres,  par  l'élfgtMe  Cftii,  après  lui;  y  avait!*- 
tenu  le  plus  de  voix. 

Ce  cas  «'est  sobtëut  présenté  dïRff  ki  précé- 
dentes élections  ;  il  se  rencontrerait  encore  dans 
celles  quî  se  feront  à  l'avenir,  ttatce  qne,  dans 
beaucoup  de  départerfi-ents,  il  existe  des  homincï 
tellement  recofunTandables  par  lettre  vérins  et 
leurs  talents,  qu'ifs  Sont  en  possession  de  l'estinie 
et  de  la  confiance  presque  gériéfàles  de  leur  dé- 
partement ;  ces  hommes  contînuéraiettt  dVlrc 
nommés  pstr  plusieurs  collèges  d'arrondissemenj; 
si  leur  nominatiort  nii  comptait  que  nôttt  'fi  ™'* 
lège  où  ils  auraient  obtenu  le  plus  at  softng^ 
et  qu'ils  soient  toojotJrs  iiéfcéssairermot  reniv'a- 
cés,  pour  les  dnffes  collèges,  par  l'éligible  ((«i  au- 
rait eu  le  plos  de  voix  après  etix  ;  il  eû  résulte- 
rait que  dans  les  cotléèes  où  ces  reraplacCDi^D» 
aûraiertt  lieu,  on  aurait  pour  candidats  des  indi- 
vidus que  la  majorité  de  ce  collège  aurait  reF"^- 
^ég,  qui  n'auraiertt  été  iadiqdés  que  par  là  nij"^: 
ritè,  et  qtii  pourraieoï  n'avoir  obtena  qu"f^ 
très-faible  portion  de  vbix. 

Ge[iendant  Ces  (Candidats  seraient  sur  la  W 
ligne  que  fceuX  qui  auraient  réuni  la  prestïue uni- 
versalité des  suffrages  des  divers  collégiis 
rdadlssemertt  du  aiôiiie  di'paflemènt  ;  il  stiaii 
même  prèsumuble  qd'ils  letil'  fieraieot  préféré 
par  ceU  Seul  ^}l%d  msd&tt  d'tifle  Bpiaiw  oppo" 
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80«  ;  rerrut,  en  quelque  sorte  nécessaire,  de  la 
nou*rp]lo  loi,  serait  donc  évidemment,  coBune  le 
Tai  dit  plus  liaut,  de  faire  prévaloir  Topiaion  dû 
la  miaohté  £ur  (X'ite  de  la  majorité. 

Je  l«  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
|u>urrait-on  adopter  une  inreille  disposition  duia 
utt«  loi  d'élection  destinée  à  devenir  l'instrament 
ée  la  formation  de  la  Chambre  des  communee. 
spéciaiement  cbu^ôe,  par  la  nature  du  gouver- 
neinenC  représentatif,  de  stipuler  les  iatéi-ëte  gé- 
néraux et  de  les  défendre. 

(jooi  î  déjà  la  grande  propriété  et  la  classe  la 
plus  élevée  de  la  société  sont  essentiellement  re- 
prt^iitées  par  la  Gimmbre  des  pairs,  qui  est  la 
partie  aristocratic^ue  de  notre  gouverne  ment»  et 
on  pourrait  vouloir  que  la  Cbambre  des  députés, 
(ttti  en  est  la  partie  populaire»  fût,  eu  majorité, 
composée  des  mômes  éléments  que  la  Ghâoibre 
des  pairs  I 

Qui  donc,  dans  ce  système,  représenterait  la 
moyenne  propriété  et  les  classes  inférieures  de 
la  société?  Ce  serait  précisément  ceux  qui  ont 
des  intérêts  contraires  ;  c'est  bien  ce  qu'on  pour- 
rait appeler,  avec  raison,  un  valable  coou-e-eens 
social. 

ie  suis  néanmoins  persuadé  que  les  auteurs  de 
ce  projet  ont  eu  des  intentions  pures;  mais  trop 
exclusivement  dominés  par  le  danger  de  la  licence 
qui  avait  frappé  le  gouvernement,  ils  n'ont  pas 
Bufllsamment  aperça  les  fanestes  résultats  qui  en 
seraient  la  suite  inévitable;  je  suis  convaincu 
qu'ils  se  sont  étrangement  trompés. 

l'im  appelle  à  la  haute  sagesse  du  Koi,  j'en  ap- 
poUe  à  la  conscience  de  ses  ministres,  éclairés  par 
la  discussion,  j'en  appelle  à  celle  de  mes  hoao- 
rahlee  collt^^urs,  dans  quelque  partie  de  cette 
Chambre  qa*i!8  soient  habitués  à  se  placer. 

Il  ne  s'agit  plus,  en  ce  moment,  de  lois  tem- 
poraires, que  chacun  de  nous  a  pu  envisager 
d'une  manière  rlifférente,  que  des  circonstances 
aussi  douloureuses  qu'extraordinaires  ont  pu,  aui- 
Yonl  les  uns,  autoriser,  et,  suivant  les  autres,  ne 
pas  permettre;  muis  qui,  A  coup  sùr,  par  cela 
seul  que  leur  dnrOa  est  limitée  t  un  temps  court. 
Usé  par  ces  lois  mêmes,  ne  méritaient  pas  le  re- 
proche d'inconstitutiontmlité  qu'on  leur  a  fBit(l). 

11  s'agit  maintenant  d'une  loi  permanente,  d'une 
loi  fondamentale,  qui  pourrait  compromettre 
l'existence  même  du  gouvernement  représentatif, 
et  qui  deit  conséquemment  avoir  la  plus  puis- 
sante inflnence  sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
iio're  commune  patrie. 

Est-il  des  moufs  plus  déterminants,  mes  hono- 
rables collègues,  pour  nous  rallier  tous,  confon- 
ilrc  nos  vceux,  faire  6  la  paix  publiauc  le  sacrl- 
(Ice  de  quelques  amours-propres,  de  quelques 
tatéréts  particuliers,  et  réunir  franchement  tous 
nos  efforts  pour  assurer  enlin  â  cette  malheureusij 
Frattcu,  aprOs  tnmlc  années  de  tourmente  rëvo- 
luUonnaire,  le  repos  qu'elle  appelle  (te  tous  ses 
vœuN,  et  une  sage  liberté  donteile  dét^ire  ardem- 
ment Jouir,  sous  L'abri  des  lois,  la  protection  tu- 
tclaire  de  son  Roi  légitime  et  de  son  auguste  dy- 
na!=tje. 

Tftcbons  que  Ions  les  intérêts,  toutes  les  opi- 
nions soient  justement  représentés  dans  la  Cham- 
bre des  députéS)  et  tâchons,  en  même  temps,  de 
nous  garantir  de  toute  faveur  extrême  accordée 
aux  uns  au  préjudice  des  autres.  SI,  sous  Tum- 
pire  de  la  foi  du  5  février  1817,  la  propriété 
moyenne  a  une  inQueDOe  irop  forte  et  trop  exclu- 


{1}  MontosqatoB,  Btprit  dM  l0fi,Uvro  XI,  chap.  VI. 


sive  sur  les  élections,  gardons-nous  de  tomber 
dans  l'excès  contraire,  qui  aurait  aussi  pour  tous 
les  plus  graves  dangers  ;  je  n'ai  pa«  besoin  de  les 
signaler  autrement  pour  qu'ils  se  présentent 
d'eux-mêmes  à  vos  esprits. 

Je  conçois  que  si  la  prévision  du  législateur  ne 
s'était  pas  tixèe  sur  le  cas  où  le  même  individu 
serait  nommé  candidat  dans  plusieurs  arrondis- 
sements, on  aurait  pu  abuser  de  son  silence;  il 
eQt  été  rigoureusemeoi  possible  que  les  divers 
collèges  d'arrondissement  d'un  wpartement  se 
fussent  concertés  pour  nommer  tous  les  mêmes 
candidats  ;  alor.^,  H  ne  serait  pas  resté  de  choix  à 
faire  par  le  collège  de  département  ;  les  candidats 
présentés  seraient  nécessairement  devenus  dé- 
putés, même  contre  (e  gré  du  collège  de  dépar- 
tement, chargé  par  la  loi  de  les  nommer  :  ce  qui 
eût  été  dérisoire  ;  car,  en  créant  des  collèges  d'ar- 
rondissement et  des  collèges  de  départemeol.  on 
devait  leur  assurer  les  moyens  d'exercer  le  droit 
d'élection  qu'on  voulait  leur  conférer. 

Si  cette  division  du  corps  électoral  en  colléf^e 
d'arrondissf  ment  et  collège  de  département  était 
adoptée,  il  deviendrait  nécessaire  de  feire  à  l'ar- 
ticle 4  du  projet  des  amendements,  qui,  sans 
nuire  nu  but  raisonnable  que  le  gouverneoient 
s'est  proposé,  en  diminueraient  et  même  en  fe- 
raient presque  entièrement  disparalb-e  le  danger  ; 
le  les  indiquerai  eu  besoin,  subsidiairement,  dans 
le  cours  de  votre  délibération. 

Mais  comme  j'ai  à  vous  proposer,  sur  les  cinq 
premiers  articles  du  projet  de  loi,  d'autres  ameo- 
deinenls  principanx  que  je  regarde  comme  plus 
essentiels  et  plus  propres  à  perfectionner  notre 
système  électoral,  d'une  manière  juste  etsatisfai- 
sunte  pour  toutes  les  classes  de  la  société,  je  me 
h&te  de  vous  les  faire  connaître. 

Au  lieu  d'établir  des  collèges  de  département 
et  des  collèges  d'arrondissement,  je  propose  de 
diviser  le  corps  électoial  en  deux  collèges  de  dé- 
partement, composés  d'un  nombre  égal  d'élec- 
teurs, en  leur  attribuant  des  droits  égaux. 

L'no  de  ces  collèges  serait  formé  des  contri- 
buables les  plus  imposés  qui  ont  leur  domicile 
politique  dans  le  département,  et  l'autre  des  élec- 
teurs les  moins  im|>osés. 

Les  deux  collèges  nommeraient  respectivement 
autant  de  candidats  à  la  députation  que  le  dépar- 
tement aurait  de  députés  à  élire. 

Chacun  de  ces  collèges  nommerait  la  moitié 
des  députés  à  ta  Chambre  et  serait  tenu  de  les 
choisir  parmi  tes  candidats  nommés  par  l'autre 
collège  du  même  département. 

Si  le  nombre  des  députés  à  élire  était  impair, 
ce  serait  le  collège  des  plus  imposés  qui  nomme- 
rait la  plus  forte  moitié  sur  une  liste  double  de 
candidats  nommés  par  l'autre  collège. 

Ces  amendemonts.  accompatînès  de  quelques 
dispositions  de  détail,  nécessaires  pour  leur  exé- 
cution ,  s'adaptfnt  parfaitement  a  chacun  des 
cinq  premiers  articles  du  projet  présenté  parle 
gouvernement  et  seraient  rédigés  ainsi  qu'il  suit: 

0  Art.  Il  y  a  dans  chaque  département  deux 
collèges  électoraux. 

•  Néanmoins  ,  dans  les  départements  qui  n'ont 
qu'undéputê  h  nommer.'etdaos  celui  de  laCorse, 
tous  les  électeurs  sont  réunis  en  un  seul  collée. 

■  Art.  2.  Dans  les  autres  départements,  chacun 
des  deux  collèges  sera  composêd'un  nombre  égal 
d'électeurs. 

■  L'un  sera  formé  des  contribuables  les  plus 
imposés,  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le 
dèpartemeat,  et  Tautre  des  électeurs  les  moins  im- 
posés. 
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•  i  Art.  3.  Si  le  nombre  des  éluctenrs  d'un  dé- 

Ïiartement  se  trouve  impair ,  la  moitié  la  plus 
ùrte  appartiendra  au  collège  des  moins  im- 
posés* 

•t  En  cas  de  parité  d'impôts  entre  deux  élec- 
teurs, dont  l'un  devrait  appartenir  au  coUéf^c 
des  plus  imposés,  ce  sera  le  plus  âgé  qui  en  fera 
partie. 

«  Art.  4.  Chaque  collège  nomme  &  la  majorité 
absolue  autant  de  candidats  à  la  députation  que 
le  département  a  de  di-putés  à  élire. 

«  Art.  5.  Chacun  des  dt-ux  collèges  nomme  la 
moitié  des  députés  à  la  Chambre;  il  les  choisit 
parmi  les  candidats  nommés  par  l'autre  collège 
de  département. 

•  Sl  le  nombre  des  députés  à  élire  est  impair, 
ce  sera  le  collège  des  plus  imposés  qui  nommera 
la  plus  forte  moitié  sur  une  liste  double  de  can- 
didats  nommés  par  l'autre  collège. 

•  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  collèges  refu- 
serait de  nommer  des  députés  dont  l'élection  lui 
est  attribuée  parmi  les  candidats  nommés  par 
l'autre ,  ceux  de  ces  candidats  qui  auraient  ob- 
tenu le  plus  de  voix  dans  le  collège  qui  les  aura 
nommés,  seront  réputés  élus  et  seront  admis  à  la 
Chambre  des  députés. 

«  A  égalité  de  suffrages ,  les  plus  ftgèa  seront 
préférés. 

•  Les  articles  6,  7,  8  et  9  seront  conservés  tels 
qu'ils  sont  au  projet,  avec  les  ameodemeuts  delà 
commission.  * 

Je  n'aurai  pas  besoin  d'entrer  dans  des  déve: 
loppements  bien  étemlus  pour  démontrer  li^ 
avantages  de  ces  ameodemenle;  ils  se  présentent 
natureflement  h  l'e^prii. 

En  adoptant  les  dispositions  législatiVi'S  que 
je  propose,  on  ne  blesse  les  intérêts  de  per- 
sonne ;  on  accorde  aux  deux  classes  d'électeurs 
des  droits  égaux ,  auunt  qu'il  est  possible  de 
le  fàire. 

Les  grands  propriétaires  votant  dans  un  collège 
particulier,  et  ayant  k  faire  à  la  Chambre  des  dè- 
pulés  des  élections  qui  leur  sont  particulièrement 
attribuées,  n'auront  plus  à  crùiuare  de  voir  leurs 
suffrages  et  la  portion  d'influence  qu'ils  doivent 
avoir  anéantis  par  les  sucrages  et  l'influence  d'un 
plus  grand  nombre  d'électeurs  appartenant  k  la 
moyenne  propriété. 

Les  petits  propriétaires,  votant  aussi  dans  un 
collège  séparé ,  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Chacun  des  deux  colléf^es  participera,  de 
la  même  manière ,  aux  élections  à  fa  Cham- 
bre des  députés  qui  seront  faites  par  l'autre 
collège,  puisque  les  députés  ne  pourront  étn> 
choisis  que  parmi  les  candidats  présentés  par  le 
collège  qui  ne  fera  pas  l'élection. 

Les  deux  collèges*  quoique  supan^s,  oitéraut 
dans  la  même  ville,  et  se  trouvant  placés  dans  la 
dépendance  l'un  de  l'autre,  par  la  présentation  de 
leurs  candidats  respectifs ,  lïentiroiil  le  besoin  du 
s'enteadre;  eu  besoin  amènera  des  communica- 
tions amicales  qui  Uniront  par  détruire  l'esprit 
de  rivalité  et  y  fera  succéder  l'union  et  l'iiar- 
monie  qu'il  est  si  désirable  de  voir  s'établir  parmi 
nous. 

Ce  sera  le  cas  de  dire  avec  raison,  comme  on 
le  fait  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet,  que  l'è- 
lectiun  parcourant  deux  degrés  n'en  sera  que  plus 
mûrie  et  plus  sage. 

La  nouvelle  loi  sera  armée  de  ces  combinai- 
sons variées  qui  manquaient  k  celle  du  5  février 
1817;  elle  ue  sera  plus  sans  défense  contre  les 
efforts  des  partis  et  les  influences  étrangères  ; 
on  aura  donc  lieu  d'espérer  voir  se  former  une 
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Chambre  de  députés  où  tous  les  iaiéréis  et 
toutes  les  opinions  seront  coovenablemeat  re- 
préseotés. 

Il  est  vrai  que,  dans  ce  système,  on  ne  nppiO' 
cherait  pas  le  lieu  où  tes  votes  doivent  s'eietcer 
du  domicile  d'une  partie  des  électeurs,  et  qu'on 
se  priverait  de  ce  moyen  à  l'aide  duquel  ont 
espéré  appeler  aux  collèges  électoraux  un  pliu 
grand  nombre  d'électeurs  ;  mais  cette  privatioD 
serait  avantageusement  compensée  par  le  liegjti 
d'intérêt  plus  fort  &  l'élection  que  l'oa  cossate. 
rait  à  tous  les  électeurs  ;  car  il  y  a  lieu  de  croire 
que  sl  ou  réduisait  les  quatre  cmquièmeait'eDU^ 
eux  à  une  simple  nomination  de  caadidala,  ils 
iraient  à  leurs  collèges  d'arroudissementea  motaj 
grand  nombre  encore  qu'ils  ne  sont  allés  au  col- 
lège de  département  lorsqu'ils  avaient  le  droit 
d'élection  directe 

On  pourrait,  d'ailleurs,  suppléer  efHcaceaieiii 
l'avaQU^fe  qu'on  s'était  promis  du  rapprocheneat 
du  lieu  où  les  votes  s'exerceraient  du  domidle 
d'une  partie  des  électeurs,  en  adoptant  après 
l'article  5,  par  voie  d'amendement  et  conuDedis* 
positions  additionnelles,  les  trois  artidei  37,  ^ 
et  29  du  projet  présenté  par  le  gouvemeoeol  le 
1 5  février  dernier ,  lesquels  sont  ainsi  cobcb»  : 

Extrait  du  projet  de  loi  présenté  le  15  féfrier 
1820. 

•  Art.  27.  Celui  qui  a  réuni  dans  UDœltégelt 
majorité  absolue  des  suffrages  des  électeurs 
composant  le  collège,  est  aussitôt  proclamË dé* 
puté  par  le  président. 

«  Art.  28.  Dans  le  cas  (hI  la  majorité  absolue 
des  suffrages  n'a  point  été  obtenue,  le  bareau 
indique,  pour  le  lendemain,  un  second  scnitta. 

■  Art.  29.  S'il  y  a  lieu  ù  un  scrutin  detullotuge, 
il  s'ouvre  le  troisième  jour.  Les  suffrages  ne  peu- 
vent porter  que  sur  tes  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Ce  ecrdi 
reste  ouvert  pendant  cinq  jours,  ft  moins  qu'a- 
vant ce  terme  un  des  candidats  n'ait  onean 
la  majorité  absolue  des  suffrages  des  éUclears 
composant  le  collège.  A  cet  effet,  le  scrutin  ifi 
dépouillé  tous  les  soirs  et  le  résultat  es  estrendi 
puolic  ■ 

Ces  articles  deviendraient  les  artielei?,  8el9 
de  la  loi  nouvelle. 

En  laissant,  dans  le  cas  de  ballottage,  le  bouHi 
ouvert  pendant  cinq  jours,  cette  disposition  pro- 
curerait infailliblement  l'émission  du  vœu  doQ 
plus  grand  nombre  d'électeurs.  11  eu  e-t  beauwop 
auxquels  leurs  affaires  ne  permettent  pas 
s'absenter  de  chez  eux  pendant  sept  ou  btiii 
pour  assister  à  toutes  les  Oftératioas  d'un  col- 
lège électoral,  et  qui  feraient  bien  volontiefs 
absence  d  un  ou  deux  jours  pour  venir  cipnm^ 
leur  vœu  dans  un  momeut  décisif  .ils  lefenieni, 
sans  contredit,  avec  bien  plus  d^empK^^i' 

3ue  pour  aller concourirdans  un  colléfiedvrnn- 
isseraent  à  une  nomination  de  candidat*  in  se- 
rait pour  eux  presque  sans  intérêt. 

En  me  livrant  à  l'examen  du  projet  quenw 
discutons,  avec  la  volonté  bien  prononcée  de  iwi- 
courir  à  faire  tout  le  bien  qui  est  en  notre  pou- 
voir, j'ai  cherché  de  bonne  foi  les  nioy«iJ 
faire  à  la  loi  du  5  février  1817  les  amélioraBni^ 
reconnues  nécessaires  ;  en  améliorant  le  uoutsw 
projet  lui-même,  j'ai  eu  le  désir  d'étaWifJ^ 
luste  balance  entre  tous  les  intérêts,  à&a^ 
les  collèges  électoraux  en  èlal  de  se  déreiWï 
contre  les  e^orts  des  partis,  de  les  soustraire  »p 
influences  pernicieuses,  et  surtout  d'Éviter 
tes  les  exagérations  qui  pourraient  noui^ 
mener  de  nouvelles  commotions  poiiuquea  as» 
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daDgertoses  pour  le  trône  que  pour  la  nation. 

Je  TOUS  ai  soumis  le  résultat  de  mes  réHeiioDs; 
TOUS  les  pèserei  dans  votre  sagesse;  puissent- 
elles  contribuer  i  Elire  adopter  enfin  une  loi  d'é- 
tectioa  propre  à  assurer  le  Innbenr  de  mon 
pays. 

M.  tMvmg  (1).  Messieurs,  si  quelqu'un  pou- 
Tait  s'étonner  de  la  longueur  de  la  discussion 
qai  nous  occupe,  je  lui  dirais  :  Songez  qu'il  s'a- 
git de  l'existence  politique  de  notre  patrie  ;  il 
s*a^t  de  savoir  si^  Français,  nous  vivrons  soaa 
réside  de  ce  gouvernement  royal  ^  cooslitution- 
nef  qui  a  été  reçu  par  les  acclamations  unanimes 
d'un  peuple  reconnaissant,  comme  le  ga^  désiré 
de  la  paix  et  du  repos  ;  ou  si,  su  contraire,  nous 
devons  être  tes  premiers  agents,  et  bientôt  les 
tristes  témoins  et  les  victimes  du  bouleversement 
général  de  nos  lois  et  de  nos  institutions,  et  re- 
KHuber  encore,  avec  les  générations  qui  nous 
sniTent,  dans  le  gouRï^  des  révolutions. 

L*aoiendeineal  qui  uous  est  présenté  par  notre 
bonorablecoliegnell.  Boin,  lors  mémequ'u  sortireU 
des  règles  ordinaires  de  ramendemeni,  porte  avec 
lui  un  caractère  qui  le  rend  asseï  recommandable. 
Ce  n'est  point  ici  une  proposition  nouvelle  for^ 
tuitement  jetée  au  milieu  des  débats,  c'est  un 
grand  principe  tiré  d'un  projet  qui,  naguère,  vous 
avait  été  soumis,  et  sur  lequel  vous  n'avez  pas 
été  appelés  à  délibérer  par  des  causes  qu'il  ne 
m'appartient  pas  d'apprécier.  M.  le  garde  des 
sceaux,  dans  le  discours  prononcé  le  30  mai  h 
celte  tribune,  n'art-il  pas  donné  à  cet  amende- 
ment tout  l'avantage  qui  peut  le  faire  considérer, 
aux  yeux  des  hommes  de  bonne  foi,  comme  re- 
vêtu de  l'initiative  royale  ?  Je  sais  bien  que,  pour 
en  éloigner  l'adoption,  on  nous  dit  qu'il  viole  la 
lettre  de  la  Charte,  et  j'avouerai  que,  malgré  les 
argnnwnts  plus  ou  moins  habiles  dont  on  s'est 
servi  pour  démontrer  que  l'article  36  de  la  Charte 
ne  précise  pas  le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre,  J'aurais  peuKé  qu'il  devait  être  défini- 
tiv«nent  nxé  à  deux  cent  cinquante-huit;  mais. 
Hessietire,  dans  quelle  circonstance  nous  trou- 
vons-nous placés?  Le  premier  article  d'une  nou- 
velle toi  d'élection  vient  d'être  adopté  à  la  majo- 
rité de  cinq  voix,  et  Ton  nous  dit  assez  haut  que 
cette  majorité,  organisée  avec  tant  d'babilelé 
et  de  prudence,  va  assurer  l'adopUon  pleine  et 
entière  d'un  projet  qui  a  excité  parmi  nous  des 
débats  si  animés,  et  qui  a  répandu  sur  la  France 
entière  tant  et  de  si  graves  inquiétudes. Vous  de^ 
vos  donc  mettre  en  balance,  d'un  côté  l'augmen- 
tation du  nombre  des  députés,  de  l'autre  les 
suites  que  peut  entraîner  radoplion  du  projet  de 
loi  présente  le  17  avril;  mais  l'augmentation  du 
nombre  des  députés  porte-t-elte  quelque  atteinte 
au  syst&ne  représentatif  t  N'esMl  pas  certain,  auu 
contraire,  que  des  députés  plus  nombreux  foime- 
ront  des  rapports  plus  intimes  entre  les  dépar- 
tements et  le  gouvernement  du  Hoi?  Ne  peut  on 
pas  dire  qu'ils  exprimeront  plus  fortement  la 
volonté  générale,  tandis  que  le  projet  du  17  avril 
désbâ>ite,  par  le  fait,  quatre-vingt  mille  Français 
du  droit  électoral  ;  qu'il  soumet,  par  la  plus  po- 
sitive et  la  plus  bizarre  des  combinaisons,  l'im- 
mensc  majorité  à  la  plus  faible  minorité,  et  que, 
ruinant  dans  son  essence  le  gouveruNnent  repré- 
KOtaiif,  il  conserve,  il  est  vrtd,  la  lettre  de  la 
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Charte  ;  mais  il  en  brise  et  en  détruit  toiu  les 
avantages,  et,  dépouillant  les  Français  de  ces 
droits  si  chéremeut  acquis,  il  prive  l'autorité 
royale  des  organes  les  plus  fidèles  du  dévoue- 
ment des  peuples. 

Dans  une  telle  alternative,  mon  choix  ne  peut 
être  douteux  ;  je  vote  pour  le  maintien  du  gou- 
vernement représentatif  ;  et.  en  augmentant  le 
nombre  des  députés,  je  ne  fais  qu'ét^lir  la  re- 
présentation sur  une  base  plus  lai^ge  et  plus 
conforme  à  la  population  de  l'Etat  ;  je  repousse, 
en  même  temps,  cet  instrument  d'intrigues  et  de 
déceptions  qui  aurait  livré  la  France  à  quelques 
ambitieux,  et  je  me  replace  avec  confiance  dans 
un  projet  dont  les  principes  avaient  été  approu- 
vés par  l'auguste  auteur  de  la  Charte. 

Qui  pourrait  s'arrêter  &  ces  vaines  terreurs 
qu'on  voudrait  inspirer  au  ministère,  s'il  venait 
a  perdre  le  suffrage  de  quelques  honui^les  mem- 
bres qui  ont  contribué  a  former  cette  m^orité  si 
douteuse,  sur  laquelle  reposait  cependant  l'espé- 
rance de  l'adoption  de  la  loi  ?  Iw  ministres  de 
Sa  Uaieslé  doivent  asses  connaîtra  quels  sont  les 
véritables  soutiens  du  gouveraement  du  Roi  et 
dans  quelsrangs  ils  doivent  les  cberoher.  Et  si  les 
nouveaux  auxiliures  reftisent  obstinément  tout 
moyen  de  concflUtion,  ne  peut-on  |ws  soupçon- 
ner, avec  quelque  raison,  qu'ils  ne  voulaient  pas 
aider  le  pouvoir,  mais  qu'ils  cherchaient  à  le 
conquérir  pour  leur  compte?  La  même  majorité 
quia  marché  avec  le  gouvernement,  qui  l'accom- 
pagna de  ses  efforts  pendant  les  temps  les  plus 
dirllciles,  est  encore  en  sa  présence;  elle  lui  sera 
toujoura  fidèle.  Cette  majorité  assura  au  Roi  une 
armée  forte  et  puissante;  cette  majorité  vota  les 
emprunts  qui  délivrèrent  la  France  de  la  présence 
des  troupes  étrangères  ;  aujourd'hui  elle  se  con- 
stituera plus  ferme  et  plus  compacte  pour  assu- 
rer et  garantir  la  tranquillité  publique. 

Je  ne  terminerai  point  sans  m'expliquer  avec 
franchise  sur  la  situation  vraiment  extraordi- 
naire dans  laquelle  on  voudrait  placer  les  fonc- 
tionnaires bUDiics,  s'ils  ne  votaient  pas  absolu- 
ment dans  le  sens  du  ministère;  si,  ne  consultant 
ni  leora  lumières,  ni  leur  consciokce,  ni  leur 
conviction,  ils  devaient  regarder  comme  beau  et 
parfait  ce  qui,  néanmoins,  est  eoomis  à  leur  exa- 
men.  Je  n'accuserai  les  intentions  de  personne, 
mais  je  demanderai  quelque  indulgence  pour  les 
erreurs  que  je  pourrais  commettre  ;  elles  ne  se- 
ront que  la  faute  de  mon  esprit.  Je  déclare  que 
je  n'ai  jamais  rait|>arlie  d'aucune  opposition  sys* 
tématique,  et  que,  dans  mon  opinion,  toujours 
libre,  toujours  indépendante,  j'ai  cherché  la  vérité 
et  ce  qui  pouvait  être  le  plus  utile  à  la  tranquil- 
lité publique  eti  i'afferinissemenlde  l'autorité  du 
Roi  ;  et,  loin  de  rechercher  une  vaine  popularité, 
j'ai  voté  successivement  les  deux  lois  d'excep- 
tion qui  ont  été  proposées  par  le  ministère;  l'une, 
parce  que  je  la  croyais  urgente,  nécessaire,  in- 
dispensable, et  qu'à  mus  yeux  la  fureur  de  ces 
vils  agents  de  la  calomnie  devait  être  répri- 
mée, et  j'ose  croire  que  le  ministère  et  les  cen- 
seurs rappelleront  à  la  décence  eus  hommes  qui 
convertissent  leurs  plumes  mercenaires  en  sty- 
lets empoisonnés.  J'ai  voté  également  lu  loi  sur 
la  liberté  individuelle,  quoique  on  pùt  soutenir 
que  le  ministère,  secondé  de  l'activité  de  la  police 
et  de  la  surveillance  des  magistrats,  n'en  avait 
pas  besoin.  Mais  un  deuil  général  couvrait  la 
France;  c'est  une  preuve  de  plus  que  j'ai  voulu 
donner  de  la  douleur  commune^  Qui  pouvait  être 
insensible  à  une  si  grande  calamité? 

Hais  lorsque,  sous  prétexte  des  abus  qui  peu- 
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v«iit  résuttsr  de  l'eKcnttoa  d'aie  loi  d'élscUoo, 
abus  que  je  fiignatei  l'an  daniler  dans  ui»  opi- 
nion ifDprifioôe,  on  BRMose  de  la  nnplacer  par 
une  toi  que  je  crafs  égarement  contraire  au  sys- 
tème représentatif  et  à  l'exercice  de  Tautorité 
roynte,  mon  devoir  et  msi  sertnenta  m'obligent 
d'accepter  toutes  les  modiScations  qni  rendront 
ses  effela  moins  Ainestes^  j'si  riotine  cenvio- 
lion  qne,  par  «ette  r^istance  courageuse,  je  sers 
mon  Roi  et  mon  pays,  comme  autrefois  les  mem- 
brea  des  cours  souveraines  servaimt  leur  Roi  en 
s'opposaut  auK  dilaindatîons  des  courtisans,  et 
en  combattant  tes  projets  novsti^rs  des  minis- 
tres. Que  l'exemplo  des  dernières  années  des 
parlements  ne  soit  pas  perdu  pour  nous.  Jeune 
encore,  je  comptais  panni  les  opposaote  au  sys- 
tème  de  l'arcbevAque  de  Sens.  Ce  novateur,  son 
système,  les  pariemenii,  tout  a  été  entratnédaos 
l^blme  :  utile  et  salutaire  leçon  pour  ceux  qui 
Teulent  toucher  aux  lois  de  lear  pays.  Proscrit, 
et  échappé  moinnéme  à  tant  de  catastrophes,  en 
rentrant  sur  le  sol  de  la  patrie  js  rendis  à  la 
mémoire  de  mon  mnlheareux  père  le  seul  hom- 
mue  qui  eouvait  satittfïtire  ma  juste  douleur.  Je 
traduisis  devant  les  tribunaux  les  auteurs  de  cet 
assassinat  juridiqne,  et  l'amnistia  prononcée  à  la 
(In  de  1795  brisa  les  fers  de  ces  liommesde  «ang, 
après  qu'ils  eurent  aubl  plusimrs  mois  de  dé- 
tention. 

■  C'est  pour  éviter,  pour  prévenir  de  nouveaux 
malheurs,  que  Je  vute  en  faveur  de  l'amendement 
proposé.  Je  le  regarde,  iians  les circonstuncas diffi- 
ciles 06  nous  Mnimes  placés,  comme  le  seul  moyen 
d'assurer  su  gouvernement  da  Roi,  non  une  majo- 
rité incertaine  et  fugitive,  fondée  sur  des  cal- 
culs d'intérêt  partioulier,  mais  une  maioritô  qui 
reposera  sur  l'expression  libre  et  franetie  de  la 
volonté  de  ta  presque  unanimité  des  Français, 
qui  ne  demandent  que  le  Roi  et  son  gouverue- 
mentt  fondé  sur  les  principes  de  la  Gbarte. 

H.  le  iréBëral  Pabr«  (du  Morbihan)  (i). 

Messieurs  (i),  étranser  aux  discussions  politiques 
par  les  habitudes  d  une  vie  militaire,  ce  n'est  pas 
sans  défiance  de  moi-même  que  j'ai  accepté  l'no- 
norable  mission  de  représenter  ici  mes  conci- 
toyens, et  qu'eu  vertu  de  ce  mandat  je  monte 
aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  à  la  tribune. 
Mais  dans  une  question  (jui,  comme  celle-ci,  peut 
décider  du  sort  de  mon  pays,  je  n'ai  point  leçon- 
rage  de  me  taire,  et  je  me  confie,  pour  mo  di- 
riger, à  un  guide  dont  Je  suis  sûr,  ma  conscience 
et  mon  serment  de  bon  et  loyal  député.  Je  ne 
regrette  rien  du  passé,  je  redoute  l'avenir*,  je 
désire  le  nialnlien  de  tout  ce  qui  est;  voilà  ma 
profession  de  foi.  Le  drapeau  bous  teque!  Je 
martthe  e^^t  celui  de  ta  monarchie  légitime  et 
cooslitutionneltn.  Bile  a  été  reconnue  solennelle- 
ment à  Aix-la-Chapelle  comme  la  base  du  repos 
de  la  France  et  de  la  pai:t  de  l'Burope.  Ce  qui  est 
bien  plu3  encore  h  mes  yeux,  elle  a  été  sanction- 
née et  affermie  par  l'assenlimeat  des  Français. 
Kbranler  cet  ordre  de  choses,  c'est  préparer  des 
révolutions,  c'est  appeler  de  nouveaux  dangers, 
il  me  semble  que  Iii  loi  proposée  produira  cet 
effet;  car  elle  menace,  à  la  fois,  la  constitution  et 


(1)  Hoa  rang  d'iascriplion  poar  la  parole  ilant  fort 
éloii^né,  je  livre  &  l'impression  le  didcoars  que  je  me 
pro|io3al!:  de  prononcer  &  la  Uibn&S  [ffote  de  M,  U 
général  Fabre). 

(1)  L'opinion  de  H.  le  général  Fabre  n'a  pas  lié 
tnftirée  au  Mm^tur. 
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aécessairesda  notre  existeace. 

J'ouvre  la  Charte,  et  je  ils  que  tous  les  Fran- 
çais sout  é^Qx  devant  la  loi;  qu'ils  eontriboett 
mdisttnctemctit,  suivant  leurs  facoitABt  au  betoia 
de  l'Etal  ;  qu'ils  sont  admissibles  à  tous  les  m- 
plais.  Cette  règle  n'a  pas  été  établie,  mais  consa- 
crée lo  i  Juin  18I4{  eHo  existait  depuis  loog- 
teiiips  dans  les  lois,  et  depuis  plus  lûDgt«n^ 
dana  les  esprits;  elleest  d^ns  nos  bubuis  et  dass 
nos  besoins.  Générale  et  absolue  de  sa  nature, 
elle  ne  peut  admettre  aucunes  exceptions,  si  ce 
n'est  celles  que  la  Gliarte  elle-même  s  Uiée8.ûr. 
je  vois  que,  conformément  h  ce  principe,  k  Roi 
n'est  limité  par  aucune  condition  dans  la  nooii-  I 
nation  à  tous  les  emplois  dont  il  dispose,  pu 
même  dans  eelle  des  purs;  mais  que,  p(Hir  ta  oo-  1 
minatiou  des  députés  (seul  emploi  laisséauchoii 
de  la  nation,  mais  aussi  te  plus  important  et  le 
plus  élevé  de  tovs)^  une  doutile  eooditioa  d'ige 
et  de  fortune  est  exigée,  pour  étfetiHtélecle«r, 
soit  tiigible.  Je  (nncours  1*  resta  de  la  loi  [onda- 
mentale,  le  chapitre  intitulé  :  De$  fonm  iju  fwh 
verMmtnt  dit  Jloi.  celui  des  droite  ptiUict,  fxlsi 
d«s  àrmta  paHieulien  des  Français,  «iKo  les 
orticlM  transitùwa;  car  tout  est  prévu,  eieeplé 
les  articlêM  nglementaim  fifu'oo  voulait  Ufrnere 
improviser;  je  ue  trouva  nulle  part  use  disfKiii- 
tion  qui  altère  celles  que  je  viens  de  ciier. 
lors,  j  ai  beau  prêter  mon  esprit  à  tous  les  rat- 
Bonnemeflts  par  lesquels  on  essaie  de  modiflef  le 
texte;  Je  ne  puis  arriver  à  comprendre  astre 
chose  dans  la  Gtaarte  jurée,  que  la  nécet?iUd'i'  i 
voir  trente  ans  et  de  payer  3u0  francs  decoQlri- 
butioos  directes  pour  être  électeur,  celte  d'avoir 
quarante  ans  et  de  payer  t^OOO  francs  de  co&tri- 
bulions  directes  pour  Atri!  député.  J'^oalcit  je 
ne  crois  pas,  en  eela,  ajouter  une  raisoa  de  pâi 
de  poids,  que  Jn  Francaii  Pentmient  own.  Bo 
effet,  le  fondateup  de  la  Glwrta  a  depuis  léaliR 
sa  proracBSOt  et  trois  années  d'une  beureuae  ex- 
périence ont  oooflrmé  la  droit  par  le  fait. 

Cepeudanl  le  ministre  qui,  au  nom  du  Roi, 
nous  prouva  alors  que  la  loi  des  électioaa  était  b 
con.séqaence  et  la  mise  en  pratique  de  la  Clarté, 
vient  aujourd'hui,  comme  rapporteur  de  foue 
commission,  vous  proposer  dabolir  cette  loi' 
L'inconséquence  serait  grande  en  matièn' ordi- 
naire, malgré  la  part  qu'on  peut  laiuer  à  l'in* 
fluanee  des  circonstances,  dans  ce  qui  est  de 
leur  domaine;  mais  ici,  quand  il  s'^it  d'une  in^ 
titution,  dfi  la  loi  organique  de  la  repnisentatioa 
nationale,  peut-on  la  changer  tout  à  coup,  cora^ 
une  chose  isolée  et  sans  antécédents  ?  Peit'Oa  » 
détacher,  à  volonté,  de  son  origine  du  telle  de  a 
Gliurte,  où  on  nous  a  demandé  de  la  prendre,  oa 
nous  l'avons  prise?  L'orateur  qui  tient  ce  httm'^ 
ne  veut  pas  nous  bromperi  je  te  orois[iiui>*<''^ 
ce  cas,  it  doit  convenir  que  l'Iioaiiiie  d'Blatse 
trompait  étrangement,  il  y  a  trois  ans.      .  , 

Pour  moi,  il  m*est  démontré  que  la  lettre  de  a 
Giiarte,  comme  l'esprit  qui  la  dicta  en  llilli 
en  opposition  aveo  la  loi  proposée,  et  «  1^01» 
me  suflit  pour  que  mou  opinion  ne  flotis  ?»{"' 
moment  incertaine.  L'examen  delà  loleaelto- 
niême  conlirmu,  à  cet  égard,  mais  nsfonwPJ*. 
ma  conviction.  Hn  effets  le  système  représeiilau' 
reposant  sur  cette  idée,  que  la  nation  qui  i^yç 
doit  savoir  pourquoi  elle  paye,  et  quel  emç 
on  fait  de  l'impôt,  droit  qui  entraine  tous 
autres,  il  est  impossible  de  lui  retirer  le  cnoix 
de  ses  délégués  ou  représentanls.  Si  des  restnc* 
lions  sont  nécessaires  dans  l'exercioe  ds  droi^ 
j'aimeraïB  mieux  réduire  encore  les  èliffom  4" 


Digitized  by  Google 


[Cbâmbra  dM  MpMéi.|f     SEtiOHBB  MHflMiRAffMMIi.     |ta  JiéB-im} 


m. 


\  oétoOniini.-  Le  mol  d'ëliffiUa  tfa  ifa'ini'BeiUf 
ctelui  trélecteurne  peut  eu  avoir  davantaget  j'-en- 
t«ada  paU  électeur,  ^im  élit..  Genserrar  liéur  nom 
an»  éwcteur;,  en  annulaiH  rôelleaieni  leur  vote^ 
est  QoedâriswQ  cpjî  jette  une  couleur  de  perfidie 
8W  le  Boavenu  projet  du-  loi.  Uii:  lnuKS^e  frado 
serait  nmns  indigne  de  la  nation:  éclairée- qui 
xioot' éceote  :  que  nos  adverBairea  convieoneot 
duib'  TCuleat  recomposer  une  dristocratie.  Ce 
que  nous  voyons,  ceqûeDons  entendons  tous  iea. 
lonrR^  penaet  de  croire^  un-  système  entien  se» 
7ai6Bo  apcvcevoir,.  et  n'attend  qne'  leingaal  pour 
/  )re  n  d  re  son:  dé  vek>ppem  ent  ■ 

Naguère,  dans  une  brochure  sur  l'Espagoei 
tsspèt-.è  de  propltôtie  démentie-  k  |!inBtan^  nôme 
par  l'événement,  on  nous  faisait  connaître*  queU 
cfues  portion»  du  plan  d'atlnqneLcoinbind.  *  Le' 
pani  péVDlutionnaiVe,  ditl'âoptvain,  avait  otrtenat 
iie  noft  nomistros  deux  ctioses  admirables,  ta>  loi 
des  âlectienfl  et  la- loi  de  reorutement  Ladernière^ 

3 ne  fo^iitrisa' d'abord- une  adminietratton  anah)gue4 
écompoaaitFannéfl  dane  la  même  proportion»  que 
la  preimrvdteoniposaitrls  natioa  vd» sorte  que  la 
Cenreotion  adrenanl  eût  trouvé  des  troofras  eoit- 
Teationnelles.  Maie  cette  murveitleuse  oouspira- 
tioo  de  deux  fois-  a-  été  un  pen  déjouée  pnr  ïe 
reirroi  do  Tancien  minietre  de  la  guerre-  eH  par 
ïi  menace  d^nne-  modification  à  la  Toi  d»s>  éleo 
tiou«.  »  Je  nv'iRdijB[no  plus  que  je  ne  m'éionncs 
quand  je  vois  celui  qui  appelle  conspirât jow  jfeiié- 
ctiiioa  des  deux  lois  rendues,  qm  consr^re 
comme  tfne  mewiee  la  proposition  royale  d*un 
ehangemeat  de  lof,'08er  Vraiter  de  frwtpe^  côtutten-- 
tiofmelieg  ^tle-  armée  fidèle  k  In  Cnmce  et  3  b 
gloire,  dévooéeà  ta  monarchie  téfuitime  eteonsti- 
tDttoQttelïe',  et  au  soutien  de  notre  imlépenilance. 
Ainsi  on  parfi  arre^^ant,  avant  môme  d'être  sAr 
dn  triOffl[)he  quu  mms  lui  ttispotons  encore,  en 
proclame  déjà  txn  nouveau;  dès  qnll  aora  dé- 
composé la  loi  par  laquelle  nous  s'tégeom  iei,  il 
8G  hneni  de  décwnrposer  celte  qaf,  élément  en 
harmonie  avec  la  prérogâtive  et  avec  le  justice 
royaleffy  a  ri^iimeot  reooiHtiltfé  l'armée,  en  assu- 
rant k  (DUS  le^  services  kfxr  emploi  et  leur 
compense. 

Plus  réceramefit,  dans  h  Chambre  des  pairs, 
un  collette  de  l'illustre  écrivain  tpx  je  viens  de 
citer  a  dévelopffè  une  praposHion  qi»  menace  le 
C-Ofiecivif,  en  tendant  à  créer  derî  mîrjomts,  c'est- 
ii-dire  à  réformer  cette  grande  propriété  qui  doit 
9rafe  composer  lu  classe  e'timnfe  des  électeurs. 
Ou  pent  ainsi  |»^voir  le  temps  oâ  cette  classe 
parviendrait  disposer  exclusivement  des  desti- 
nées de  h  France,  au  détriment  de  la  partie 
oumbreuse,  saine,  active,  utile  de  la  population, 
investie  aujourd'hui  d'un  droit  qu'on  veut  lut 
ravir,  collège  électohil  permanent  et  sans  cesse 
renouvelé,  ^ui  est  ouvert  h  loua,  sans  exclure 
même  les  exclusifs,  ét  qui,  dans  ses  mutations 
amenées  par  le  cours  des  étioles  el  des  hommes, 
offre,  à  ta  longue,  l'expression  la  plus  vraie  de  l*o- 
piijioa  publique. 

Le  reiiTt!rsemettt  do  l'Ordre  actuel  changerait 
ta  frasitîon  de  Cent  mille  Français,  l'élite  da  la 
nation,  et  détruirait  en  même  temps  l'équilibre 
des  pouvoirs  établis  par  la  GhaiOe.  Le  Roi>  placé 
comme  ré^ttlateur  au  milieu  et  au-dessits 
des  dcu*  Gtiambres,  propose,  sanctionne  el 
ftiit  exécuter  les  lois,  que  discutent  el  délibèrent 
les  représentants  bérOditairea  et  les  représen- 
tants élus;  il  a,  dé  plus,  un  droit  éminemment 
conservateur,  celui  oe  rentoYer  la  Chambre  el 
d'en  convoquer  une  autre,  quand  le  salut  de 
TËiat  l'exige.  Le  résultat  dti  nouveau  Bystôffle 


semilide  .ptaQcr  daos  dlaatra»  mains^  1^  meuwir- 
ment  de  tà>  balancer  en. Introduisant. l'iaQu^oAi. 
héréditoirttjtwque  dans  la  Ghamtoa  électtiK.  B4K- 
une  abstirailé-  politique,  les  électeurs-  avep 
majorât  ae  trtuKmettmient  de  pèraen  fils>leilfoib 
d'abonl  dlélre.  seuls  représenta,  h»eat(>t>  dièMtt: 
seals  r^pnésentanta.  et  ue  domioer^ainsi  lanatioAi 
et  le  trône..  La-  dissolution  de  laiGbatubra  ae  Wr. 
rail  plus'qu^une  anme  impaiâBantddanalw.matoai 
du  monarque;  U  ferait  un  appeli  à.  l'opinion.  eK 
l'opioion' ne  pourrait  lui  répondre.  ba^prôr«gativw>- 
royale  ne  snnvivrait>  pas  aux  libent^  du  peuple;^ 
et  noiis  veirions  s'abaisser  un  trftne  qui  sîe^ 
élevé  âouft  nos  anciens  rois  par  l'allianoe  du  pour- 
voir avec  les  Qommunest  ut'à  qoi'  la  R^volQtM)n„ 
consaoréo' par  la>  Restauration,  donnait  la  large- 
base'do'  l'intéiiét  g^éral  et  de  l'ai'SsalimeQt  pop»> 
laire. 

H  n'est  personne  qni  ne  eonvianne-tpi'uft  tel 
changement  serait  contraire-  aux  idée»  el  aux  ia^ 
téréts  dn- plu»  grand  nombre  ;.aiitei- son  danf^ 
niM»  pas  moinS'  ^vident  qua  soa  injualice.  UnsliL 
sont  donc  les  amis- HnpnidenlB,  pwir  le  pas.diMc 
les  emienris,  qui  ont  pœaaeoer  laduKusetoad» 
ces  graves  matières,  auxquelles  se  rattachent  taafc 
de- questions  délicates,  lorsque  la  naiiou.  quMqafi 
inquiète  était  calme  et  sa^e?  Jenaveexpas,  àeefc 
é^pd-,  dissimuler  m  pensée^Aprte  qutnz&ai»  de 
république  et  quinze  ans  d'era^e,  qui  n'onA  pas 
été  suns'  fores  et  sae»  gtoirffr  tes  Franfttès  el  lewt- 
antique  dynastieréconuUié»oni^;aleaieab  besai» 
de  confiance»  et  d'ameoir  iéeipraqnes.  L»  pacte  a 
été  scellé  ;  le  Roi  el  la  Charte  sont  devenus  les 
mots  de  paHiement  auireitHt.  J^pw^dita  qutls 
ont  pénétré  partout,  aa  feod  des  départaéiieafea^ 
dan»  l'armée,  dans  lea  campagites;  voiM  ane 
chose  acqeise,  positive,  dont  h  caaservaltaa  «ai 
ndtre  prràiier  iniérét.  Mms.  po«r  uae  prétundu» 
lacane  aperçue  dans  les  fondatiaH*  iroiift*iKHn 
ébranler  tout  l'édiSce  weoreàpetae  aaéffm£,  a» 
nsqse  de  te  voir  creûler  sur  no»  télés  1  Messieurs, 
l'opinion  qu'on  s'efTofteen  vain  de  ratoeanattce* 
commande  de»  ^rds,  méma  quand  oa  suppa- 
serait  qa'elle  se  trompe.  La  banta  saffeia»  dH  . 
Roi  s'esL  déji^  arrêtée  devant  le  danger  d'iniover» 
Hn  effet,  une  constilution  donnée  impose,  pour 
ainsi  dire,  plus  d'obligations  à  l'une  des  parliea 
ctmtractantes  qu'à  l'autre:  si  celle (|Ui  l'a  acceptée 
en  réclame  le  maintien,  la  bonne  foi  de  l'autre» 
je  dis  pins,  son  droit  est  enebalnô. 

Et  qu:-i  est  le  moment  choisi  pour  élever  de 
n  flangereu!ï  débals?  Si  nous  jetons  le»  yeux 
autour  de  nous,  fte  voyons-nous  pas  que  partout 
les  esprits  sont  agités  el  les  désirs  eu  mouvement} 

Sue  al  les  roi^j  se  concertent,  les  peuples  s'enteo- 
ent  ;  et  que  la  sagesse  des  conseillers  sincères 
des  rois  et  des  peuples  ne  peut  plus  être  d'eof{a< 
ger  la  lutte  dans  l'eflpoir  de  vaincre,  mais  défaire 
un  pacte  équitable  et  de  s'y  tenir  avec  bonne  foi  Y 
Si  nous  considérons  ensuite  la  France  elle-  môme, 
ne  voyons-nous  pas  que  le  peuple  français  est 
inquiet  de  t'avemr,  mais  content  de  ce  qui  est; 
qu'il  ne  veut  ni  révolution  nouvelle,  ni  contre- 
révoltltiod;  qu'il  connaît  et  aime  la  liberté  lé- 
gale; qu'il  a  senti  depuis  trente  ans  que  tout 
homme  est  l'égal  d'un  autre  homme;  qu'il  désire 
le  maintien  de  la  Charte,  avec  ses  conséquences, 
sans  subtilités  ni  détours,  comme  garantie  contre 
ce  qu'il  redouteî  Déplacer  l'objet  de  sa  confiance, 
n'est-ce  pas  altérer  la  disposition  heureuse  où  il 
se  trouve?  Où  est  le  ministre  téméraire  qu'un  tel 
danger  ne  fait  pas  reculer?  Après  deux  lois  de 
circonstancs  inutilement  odieuses,  mais  limitées 
dans  leur  duréCi  ou  va,  pai  une  loi  funeste  et  du* 
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rable,  aggraver  le  présent  du  plus  menaçant  ave-  i 
nir.  Si  fopinion  s'irrite  de  ces  tentatives  réprou- 
vées, quels  moyens  vaincront  la  résistance  des 
cŒurâ?  Qui  rapprochera  de  ceux  que  le  sort  élève 
au-dessus  de  leurs  semblables,  tous  ces  appuis 
sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  grandeur  solideT  Les 
ministres  simUgneront  de^opposillons  que  feront 
naître  leurs  mesures  ;  ils  abuseront  des  armes  que 
Dons  avons  mises  dans  leurs  mains  et  sèmeront 
•oos  leurs  pas  de  nouveaux  obstacles.  Pour  les 
surmonter,  feront-ilsencore  camper  des  régiments 
français  au  Ghamp-de-Mars?  On  se  rappelle  quel 
en  a  été  une  fois  déjà  te  résultat.  Les  leçons  de 
notre  jeunesse  ne  devraient  pas  être  perdues  pour 
notre  &ge  mûr.  Nous  avons  vu  déployer  tout  l'ap- 
pareil de  l'autorité  s'jpréme  dans  le  lieu  même 
des  séances  de  l'immortelle  Assemblée  consti- 
tuante. Avec  quel  succès?  U-  de  Brézé  peut  encore 
nous  le  dire.  Des  institutions  anciennes  et  révé- 
rées se  sont  écroulées  devant  l'opinioa  d'une 
nation  qui  devinait  plutôt  qu'elle  ne  connaissait 
la  liberté.  Aujourd'hui  que  l'expérience  a  rendu 
possible  l'alliance  de  la  liberté  et  du  pouvoir, 
respectons  le  repos  de  cette  nation,  qui  at  easètk- 
tielie.'nent  incflensive  parce  qu'elle  sent  sa  force, 
qui  est  confiante  parce  qu'elle  est  de  bonne  foi, 
et  qui  ne  demande  qu'à  conserver  et  k  aimer. 

Messieurs,  les  deux  assertions  que  je  viens 
d'établir  dans  la  d^nse  et  l'intérêt  de  la  monar- 
ckie  légitime  et  eonxtitutionnelle  sont,  à  mes  ywx, 
la  condamnation  du  projet  de  loi  ;  c'est  ce  qui 
m'impose  l'obligation  d'en  voter  le  rejet 

M.  SUalsIas  4e  Glrardla  11).  Première  opi- 
nion non  prononcée.  Messieurs,  le  premier  devoir 
d'un  député,  lorsqu'un  projet  de  loi  est  soumis  à 
son  examen,  «st  de  te  comparer  avec  la  Charte, 
pour  s'assurer,  par  une  exacte  invraligatioa, 
qu'il  ne  contient  rien  qui  soit  contraire  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  de  cette  même  Charte. 

Le  projet  présenté  le  15  février  dernier  ne  pou- 
vait soutenir  ce  rapprochement. 

Les  inconstituUonnalttés  en  étaient  tellement 
.évidentes  qu'elles  furent  avouées  ofHciellement 
dans  cette  Chambre  par  un  de  MM.  les  minis- 
tres; mais  cet  aveu  a  été  accompagné  du  regret 
mal  déguisé  que  l'on  éprouvait  de  ne  pouvoir 
toucher,  quant  A  présent  à  la  Charte,  et  de  Tes- 
pérance  que  le  temps  viendrait  ofi  l'on  pourrait 
reproduire,  avec  l'espoir  d'un  succès  complet,  tous 
les  changements  que  l'un  veut  y  faire.  Its  sont 
ajournés  k  une  époque  três-rapprochée,  puisqu'ils 
auront  lieu  à  celle  où  les  résultats  d'un  nouveau 
système  d'élections,  organisé  entièrement  dans 
les  intérêts  de  la  minorité,  offrimient  au  minis- 
tère la  possibilité  de  les  faire  adopter  par  une 
Chambre  complètement  soumise  à  ses  volontés, 
et  prête  à  reconnaître  avec  lui  qu'une  seule  voix 
de  majorité  sufUi  pour  pouvoir  effacer  ou  rem- 

B lacer  lé^^lement  les  articles  de  la  Charte  que 
M.  les  ministre,  ou  ceux  qui  exercent  sur  eux 
une  aussi  désastreuse  influence,  appelleront  ré- 
glementaires. 

Mais  MM.  les  ministre,  par  un  sentiment  de 
commisération  pour  les  membres  de  cette  Cham- 
bre qui  s'effrayent  encore  de  bonne  foi  des  at> 
teintes  qui  seraient  portées  à  la  Charte,  et  croient 
en  leur  &me  et  conscience  qu'il  est  dans  l'ititérét 
du  trdne  plus  encore  que  dans  celui  du  peuple 
de  la  maintenir  religieusement,  ont  jugé  k  propos 


(<)  L'opiaiuD  de  H.  Staoiilu  ds  Girudia  n's  pu  M 
imité»  u  Moniteur, 


d'éroi^ner  au  projet  dn  15  février  les  dugoi  de 

la  discussion. 

Celui  que  vous  avez  maintenant  sous  les  veux 
vous  a  été  présenté  avec  l'assurance  qu'il  iw'tou- 
chait  pat  à  une  seule  det  syllabet  de  ta  CAortc, 
qu'il  laissait  intactes  tontes  ses  dispositions,  qiioh 
qu'il  soit  destiné  &  faire  revivre  une  loi  de  l  em- 
pire,  ce  qui  a  làit  dire  à  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur que  l'on  n'innove  points  qw  l'on  ne  fropm 
rien  qtU  n'ait  tléjà  ét^  pratique'.  Il  nocut  permet- 
tra néanmoins  de  considérer  c(Hnme  une  iddots- 
tion  très-dangereuse  et  tout  à  fait  coatre*révo- 
lutiounatre  rétablissement  dv  deux  d^;^  d'è- 
leciion. 

U  est  nécessairement  contre-révolationn&ire,  le 
projet  qui  viole  et  l'esprit  et  la  lettre  de  la  Clurte, 
le  projet  (|ui  tend  k  anéantir  le  gouvernement  re- 
présentatif ;  mais  soyez  sûrs  qu'ensuite  ii  a'appt- 
rattra  qu'avec  plus  de  force  et  d'éclat  11  est  de- 
venu un  des  besoins  des  peuples  civilisés.  Sacba 
donc  supporter  les  inconvénients  qu'il  oITre  aa 
pouvoir  absolu,  protltez  des  avantages  qu'il  pré- 
sente k  la  liberté.  Saches  surtout  et-  n'oubliez  pis 
que  le  gouvernement  représentatif  est  maulteoani, 
en  Knrope,  la  seule  digue  qui  puisse  présenw  Ii 
monarchie  de  l'invasion  de  la  république. 

J'ni  dit  que  le  projet  de  loi  soumis  a  noire  dis- 
cussion était,  tout  k  la  fois,  contraire  dàTeaptit 
et  &  la  lettre  de  la  Charte.  Je  vais  essayer  de  le 
démontrer. 

Les  inconstitutionnalitës  du  deuxième  projet 
sont  moins  apparentes  que  celtes  du  premier,j'fa 
conviens;  mais,  pour  être  masquées  avec  plus 
d'art,  elles  n'en  sont  pas  moins  réelles,  et  »  je 
parviens,  comme  je  l'espère,  à  vous  les  bire  dé- 
couvrir, vous  serez  surpris  alors  du  ton  de  can- 
deur qu'a  pris  M.  le  ministre  de  l'iiitériear  pour 
nous  donner  l'assurance  qu'un  projet,  oavtaç 
d'un  parti,  fait  au  profit  d'uu  parti,  ne  towUt 
pas  à  une  seule  sylltùie  de  la  Charte. 

L'article  1"  des  droits  publics  des  Fcaocaiipone 
qu'ils  sont  égaux  devant  la  loi. 

Voyons  maintenant  quelle  est  r^juilite  qui  doit 
régner  entre  les  dtoyens  qui  sont  éledenrs  h 
éliglbles. 

Les  conditions  en  sont  positivement  détumu- 
nées  par  les  articles  38  et  40  de  la  Charte. 

Changer  ces  conditions  par  une  disposition  lé- 
gîsluiive,  c'est  attenter,  vous  en  conneadrei,  lo 
principe  fondamental  de  la  Charte. 

Avouez  que  ces  conditions  seront  ctianijées,  h 
elles  le  seront  effectivement,  puisque  les  ciioveiu 
qui  pavent  300  francs  et  qui,  aux  leroiesde  lu- 
ticle  50,  devraient  être  les  senht  tiectenn,  ces»- 
ront  de  l'être. 

Les  plus  imposés,  qui  seront  pris  parmi  \& 
électeurs  jusqu  à  concurrence  du  cinquième,  poar 
composer  les  collèges  supéri^ra,  ne  aeroal  ^ 
non  plus  électeurs,  c'est  ce  que  je  nie  /iSwrve  de 
vous  démontrer  par  la  suite.  , 

On  sera,  dans  un  département,  membre  du 

collège  supérieur  en  payant  350  fraocs  inm- 
et,  dans  un  autre,  on  ne  le  sera  [tas.  Ion  wo» 
que  l'on  payerait  an  delà  de  1,000  Irancs  de  con- 
tributions directes.  .  , 

Cette  différence  si  choquante  s'établira. de  ta», 
entre  les  départements  plus  ou  moiaa  ricb^ 

Un  citoyen  jouira  d'un  privil^  dans  la  Buse- 
Pyrénées,  un  autre  en  sera  pnvé  dans  Setne-^' 
Oise. 

Dira-t-on  que  celle  inégalité  incontestable 

Eas  en  opposition  directe  avec  l'article  l'aenow 
harte?  On  le  dira,  car  M.  le  rapporteur  a 
que  tout  pouvait  se  dire. 
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La  loi  aera-t-elle  alors  la  même  pour  tons  ? 

Non,  sans  doute,  elte  ne  le  sera  pas,  puisque 
sept  de  U08  départemeats  ëliroat  directement  leun 
députés  et  jouiroflt  du  bénéfice  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 18(7.  tandis  que  les  autres  seront  privés  de 
res  avantages. 

Le  nouveau  projet  blesse  non-seulement  l'éga- 
lité entre  citoyen  et  citojen,  mais  il  détruit  en- 
core ruoiformité  qui  doit  régner  dans  toutes  nos 
lois;  il  anéantit  légalité,  base  fondamentale  de 
notre  ordre  social,  en  créant  de  véritables  privi- 
lèges d*b(Hnnie  ft  homme  et  de  département  à  dé- 
partement. 

L'esprit  de  la  Charte  est  donc  évidemment  violé, 
quoi  qu'en  ait  pu  dire  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission  :  tes  sophismes  disparaissent  devant 
les  faits. 

Je  vais  maintenant  démontrer,  comme  j'en  ai 

tiris  l'engagement,  que  le  projet  viole  aussi  la 
cttre  de  Ta  Charte. 

L'article  35  est  le  point  de  départ  du  nouveau 
projet.  Cet  article  lui  sert  de  soutien,  c'est  lui  qui 
doit  lui  servir  de  justification  ;  c'est  en  cherchant 
k  w  dénaturer  le  sens  que  Ton  a  tftché  d'y  par- 
venir. 

Cet  article  porte  que  <  la  Chambre  des  députés 
sera  composée  des  députés  élus  par  les  coUéges 
électoraux,  dont  l'organisation  sera  déterminée 
par  des  lois.  ■ 

U  résulte  de  cet  article  que  la  loi  peut  ficvmer 
an  ou  plodears  collèges  par  département. 

La  loi  que  nous  examinons  divise  les  électeurs 
en  collèges  d'arrondissement  et  de  département, 
et  forme  ces  collèges  de  département  du  cinquièmu 
de  ces  même»  électeurs.  Bile  charge  ces  collèges 
d'élire  les  députés  parmi  les  candidats  qui  leur 
sont  présentés  par  les  collèges  d'arrondissement. 
11  réstilte  de  cette  singulière  combinaison  que 
personne  n'exerce  véritablement  les  fonctions 
d'électeur,  ni  ceux  qui  payent  31X)  francs,  ni  ceux 
qni  payent  plus  ;  car  proposer  dus  candidats  n'est 
cerktioement  pas  élire  des  députés,  et  contraindre 
de  choisir  des  députés  parmi  des  candidats,  c'est 
circonscrire  la  faculté  d'élire,  l'atténuer,  et,  pour 
ainsi  dire,  l'annuler. 

Cette  combinaison  que,  d'après  le  résultat  que 
je  viens  d'établir,  f  ai  eu,  je  crois,  quelqne  raison 
de  qualifier  de  àngulière,  attaque  ainsi  tout  à  la 
fois  les  articles  ^  et  40  de  la  Charte. 

Elle  prive  les  éligibles,  ou  du  moins  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux,  de  la  faculté  de  pou- 
TOir  être  élus,  et.  par  une  conséquence  directe, 
elle  prive  les  électeurs  du  droit  de  choisir  parmi 
tous  les  éligibles. 

Tout  citoyen  &gé  de  quarante  ans  et  payant  une 
contribution  directe  de  1,000  francs  est  éligible, 
et  tout  citoyen  figé  de  trente  ans  et  payant  au 
moins  300  francs  est  électeur. 

Vous  ne  pouvez  modifier  un  droit  déterminé 
'p&T  la  Charte,  car  si  vous  le  pouviez,  vous  pour- 
ries Tabroger  en  tout  ou  en  partie,  et  c'est  pour- 
tant là  ce  que  Ton  vous  propose^  puisque  l'on 
voudrait  vous  faire  réduire  le  droit  des  èligibleâ 
et  annuler  celui  des  électeurs.  Vous  ne  pouvez 
TOUS  permettre  de  créer  d'autres  candidats  que 
ceux  ((ai  ont  été  créés  par  la  Charte. 

Tout  homme  âgé  de  quarante  ans  et  payant 
t,000  francs  est  candidat. 

Tout  h<Hnme  payant  300  francs  est  électeur.  Si 
cela  est  positivement  dit  dans  les  articles  38  et 
40,  précédemment  cités,  il  est  clair  que  le  projet 
de  loi  qui  tend  à  en  changer  ou  à  en  altérer  les 
diapoeitiona  est  inconstitutionnel.  U  l'est  effectl- 
T^rat,  Messieurs,  et  c'est  peut-être  là  son  pins 


beau  titre  aux  veux  de  ceux  qui  mettent  tant  de 

chaleur  à  le  défendre. 

U  me  semble,  Uessieurs.  que  j'ai  rempli  l'en- 
gagement que  j'ai  pris  vis-à-vis  de  vous,  puisque 
je  crois  être  parvenu  à  démontrer  que  la  loi  pro- 
posée était  en  opposition  directe  avec  l'esprit  et 
ta  lettre  de  la  Charte. 

Avant  de  l'examiner  sous  d'autres  rapports^  je 
veux  discut'jr  la  signiScation  qu'il  a  plu  à  M.  Lainé 
de  donner  au  mot  concourir.  Cette  sigoification 
était  nécessaire,  il  est  vrai,  pour  essayer  de  justi- 
fier lu  projet  soi-disant  ministériel.  Je  m'en  rap- 
porte à  H.  le  rapporteur  lui-même.  Qu'il  dise 
irancbement  s'il  attachait  aa  mot  eoneowir  cette 
signification,  en  1817. 

Dus  passages  tirés  de  plusieurs  de  ses  discours, 
et  qui  seront  sans  doute  cités  dans  le  cours  de  la 
discussion,  prouveraient  le  contraire. 

Concourir  veut  dire  coopérer,  produire  un  effet. 
Le  Dictionnaire  de  l'Académie  française,  qui  donne 
la  définition  de  ce  mot,  en  fait  une  appUcation 
qui  indique  le  véritable  sens  qu'il  doit  avoir  dans 
1  article  de  la  Charte  où  il  est  placé. 

Voici  cette  application  :  Tous  les  princes  d'Alle- 
magne concourent  à  cette  élection.  Qui  ?  Les  princes 
d'Allemagne.  Lesciuels?  Ceux  qui  sont  électeurs. 
Concourent  à  quoi?  A  élire  directement;  car  qui 
dit  concourir,  dit  produire  no  effet.  L'effet  que  je 
dois  produire  étant  électeur  est  celui  d'élire  ;  au 
moment  où  un  autre  en  est  cbai^,  je  n'élis  pas. 
La  preuve  en  est  que  je  me  home  à  Im  indiquer 
les  personnes  parmi  lesquelles  l'élu  sera  choisL 
Proposer  des  choix  n'est  certainement  pas  les  faire. 

L'article  40  de  la  Charte,  pour  tout  homme  qui 
voudra  n'y  voir  réL-llement  que  ce  qu'il  contient, 
sera  parfaitement  clair.  Il  exprime  nettement  que 
l'électeur  concourra.  A  quoi  concourra-t-ilT  A  la 
nomination  des  députés,  et  non  à  celle  de  candi- 
dats. Or,  concourir  à  une  indication  n'est  certai- 
nement pas  concourir  à  une  élection. 

U  résulte  donc,  ce  qu'il  ne  serait  pas  de  la  di- 

fnité  des  législateurs  de  contester,  que  les  detue 
sgrés  que  l'un  voudrait  vous  faire  établir  sont  en 
opposition  directe  avec  la  Charte,  ei  vous  pourries 
en  acquérir  la  preuve  évidente,  si  vous  voulies 
vous  reporter  aux  discussions  qni  eurent  lien 
dans  cette  Chambre,  on  1817  et  en  1819. 
Tout  ce  que  l'on  |>eut  dire  à  ce  sujet  a  été  dit 

{>ar  l'orateur  éloquent  dont  la  discussion  sur  la 
oi  du  5  février  a  encore  grandi  la  réputation,  et 
par  celui  qui  a  commencé  la  sienne  a  la  même 
époque,  dans  une  carrière  il  entrait  pour  la 
première  fois. 

M.  Cuvier,  afin  de  convaincre  l'Assemblée  du 
sens  véritable  de  l'article  40,  a  déclaré  que  tous 
les  rédacteurs  de  la  Charte,  tout,  j'insiste  sur  ce 
mot,  parce  qu'il  est  précieux  dans  la  bouche  d'un 
commissaire  du  Roi,  s'étaient  accordés  pour  lui 
donner  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  Lainé,  le  2  janvier  1817,  disait  à  cette  tri- 
bune :  0  La  Charte  a  déterminé  soigneusement 
les  conditions  pour  être  éligible,  tes  conditions 

four  être  électeur  :  300  francs  pour  celui-ci, 
,000  francs  pour  le  premier. 
■  Voilà  des  limites  dont  les  Chambres  ne  peu- 
vent sortir.  » 

Il  ajoutait,  ce  qui  est  parfaitement  exact  :  <  U% 
éligibles  sont  de  véritables  candidats,  et  le  nom- 
bre n'en  est  pas  trop  considérable.  ■ 

Si  je  rappelais  tout  ce  qui  a  été  dit  par  H.  Lainé, 
t'aurais  employé,  pour  combattre  la  loi  proposée, 
les  arguments  les  plus  décisifs,  et  ce  serait  à 
MM.  BecqucVf  Cuvier  que  j'en  emprunterais  et  qui 
me  paraîtraient  irrteistibles. 
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Mm.  Beugnot.  fiainm^rffjiT.^ntit: '-As  LahoiltATef 
fiourdeaa.  Uoîd.  Simôon,  Rinéfe-ct  enfita  H.  Blân- 
-tttaartUe  Bailloul  Tn'«n'R»raii^i}e^i'tie^rafent 
^88% dédaigner;  'inatsJerm'àUaetwtMcMsIvâiiKnt 
*îi  ceux  de  M.  Lainé. 

i'Vôirs  éraignëî.  WéWietIffi, '^m'ofïe  VffHtaWe 
oligarehie  électorale  ne  résiilte  -aés  POllGgte  peu 
hotriftrCTTx.  » 
'M.  Laîné  I'a~cràmt'artii¥ne>tous. 
'  «  Vcfns-cra 

*1Âe  fous  Itfs-é-rihfa^s 

■*fecte.  » 

'M.  Làfflé'Va  tt^lrrt  «rtiiWe-Votts. 
t  Vous  craignez  que  des  fnirtistrCB,  'qlii  Vbn- 
■ïtraiei^faSsarer  letir  raffiience'pertonneHe  8tfr  les 
''éfectîôiîs,  ■ne 'VCTiitlènt 'wWnposër  "des  "  collèges 
électoraux  ^ou'noAibreUx.tWBr 'avoir  moins  de 

H.  L^né  1^  crâiri^cMne  VfjQs. 

'-«  'V<Mi8  cràîynez  que  «ea  miiHstrés  qal'liffl- 
'Uraient'à  tfttter,  nonr  'aîrtM  dire,  dca  chofx  aux 
collèges  électortttx/a^rés-'e'n  'àVoip  établi  -ffc  peu 
'^Oïmrnïx/Toùlûiiscf'nç  fti  àV61r  de  iiermftTients, 
**ftfffle''coimàttVe;i!rt¥e  !to^  les  Irom- 

•ttes  atixqtreîs  llsaûraient  affaïi^.  poùr  itscifrcon- 
H^nir,  en  s'y  prenant  de "Itfhi.pardeBCflfnCessions 
'ton' par  deîf'èKp(^ranï*è?.'» 

^Ç  Lainé  l'a  crarnt  conifWe  Vtftïs. 

•o  Vous  craigfiez  quMne'foi  qui'^éclàrerait 
'je(UeIt!s  (^çitlés 'Gonflés  Ms  ëleetciit^  ?ie  soSt 
'npe  loi  nfliçute.  » 

tft.'taîtié  l'a  craiftl  coftiffle  Vdds. 

«r  Vous  craignez  'que'  le  projet  '  proposé  ne  di- 
"Wse  la  propriété,  base  de  notre  gonVetncmcnl. 
,     Oii'jl  ne  mette  en  ■opposition  des  ifrtéréts  et 
'  tlés  aTnours-^nres,^'ët'qit'il  lie  mécontente  plus 
'  dès  deux  Tiers  de 'la  France;  ■ 

Cette  fols  ce  n'èst'nas  M.  Lainé  i^i  l'a -  crdnt, 
c^est  H.  fienoifat  qui  Pa  dit  par  afilicipation. 
'  Ces  meèsicurs  avaient,  en  1817,'  liien  des  craintes 
'ittoi  n'étaient  nnllcment  partagées  par  beaucoup 
'  4e 'membres  de  cette  Gtiambre  ;  elles  sont  entiè- 
*_rbment  dissipées  iiujourd'lini  ponreax, "mais  elles 
'"lie  le  sont  pas  pbùr  nous,  et  nous  les  cttnservons 
'  entières  et  d*îiatant  plus  vives  que  des  espérances 
;SODt  nourries,  encouragées  par  des  hommes  qui 
's'opposaient,  en  1817,  à  ce  qu'ellies  pussent  se 
Réaliser. 

•Je  vous  ki  inté  M.  '  Lairlé,'Iorâqu*il  défendait 
ivoc  éhergi^  la  Ibi  qu'il  Attaque  aujourd'hui  avec 
"véhémence;' je  veùx  le  citer  encore,  en'1819, 
lorsqu'il  est  convenu  qu'il  lui  reconhaissàfit  des 
Mëfauts,  mais  tont  en  faisant  cet  aveu  il  s'écriait: 
,  Je  ne  consentirai  jamais  à  ce  que  des  droits 
^nsacrés  par  la  Charte  soient  altérés. 

«  Je  ne  çonsentirhi  jainàis  à  altérer  le  droit 
que  donnç  la  Charte  à  tous  ceux  qtii  payent 
300  francs  de  contribution  directe,  ni  a  révoquer 
le  droit  acquis  qu>  donné  la  loi.4u  a  féyricr  de 
tiOtumer  directement  les  dépuïe's. 

<  Gës  altûration^'âomprom'ctlraleni  la  nature 
même  du  système  électoral,  et  par  conséquent  nos 
libertés. 

«  Si  jamais  deux  grandes  dispositions  qui  con- 
stituent la  loi  du  5  février  1817  étaient  attaquées, 
1î  serait  dfi  mon  devoir  de  les  défendre.  > 

Voua  a^ez  tous  vu,  Messieurs,  comme  M.  Lainé 
s'est  acquitte  de  son  devoir. 

Sou  rapport  du  G  mai      présenta  vciîreesprit. 

Je  viens  de  mettre  successivement  'sous  vos 
ïeux  les  variantes,  ou  plutôt  les  variations,  de 
ce  grand  orateur,  extraites  d'opinions  émises  à 
cette  tribune  en  181 7  kx  1819. 


Je  'robs  demande  n»intman(.Heslfltii^,  ^|[e 
AMftance  peuvent  mériter  'les  oBiaioDs  de 
14.  Lateé. 

Abandonnons,  'pour  qtfélqifeB  'iQsUmls,  celai 
qui  plaide  aKernalfmiKnt  le  prar  et  lecmtn, 
ei  examinons  si  l'on  doit  changer  la -loi  «ctoelîe 
■des "élections.  îdws  ne  ïe  pÉfOsons  Ms.-etmui 
-virons  parvenir  àdémotilrer  oifélte  doit 
■conservée,  parce 'qa*el4e  est  dewnne  tout  à  ftii 
'natf6i>Hite,  qu'èlle  est  '^Profondément  ecradit» 
-  dans  le  «mlr  d\i  peuple,  et  fftie.  sans  réiertion 
'dfrecte,  il  ne  peut  exister  êe  éouverD«neDl  yin- 
tablement  représentatif. 
'Les  résultats  d'tïrfe  loi  pavent  seulssmirà 
en  faire  connaître' le  mérite. 

■Recherchc'ns  ^aVfic  loyaaté,  avec'iwpjrllaliii 
surtout,  ceux  de  la  loi  du  5  février  1817, ce  non- 
verrons  qu'ils  n'ont  pAfnt  ëtéwsti  flfteMes,  usai 
déplorables  que  t'ûn  se  "plhM  à  le  supposer,  et 
que  l'on  cherche  surtout  à  le  Aire  croire  dm  les 
hantes  ctesses  dtv  la  société. 

Si  nods  pBi^Tenons'une  fois  à  VlMtcnfrer  line 
"  les  tflfets  de  la  loi 'acXai^le  des  électfon^.  Im 
d'à'voip  porté  atteinte  aux'Vérita&tea'itJtft^t*; 
l'Etat,  lui  ont,  au  contraire,  été  profitables, Wns 
aérons  prouvé  combien  il  eôt'tHécessaire  la 
conserver. 

Si  je  voulais  ^ire  tm  éidge  com^^let  de  h  h 
des  élections,  j'irais  le  puiser  dans  l"eTpoîi'' y» 
rffo'tifs  du  projet  mort-né  qui  vous  a  été  présenté 
le  15  février 'rfernier. 

Celte  vérithble  tour  'de  "BabH  potiHitit^  i  la- 
quelle aucun' oovrièr  n'a  touIu  convenir  f^u'il 
avait  travaillé,  cet  ouvrage  tei  fi)H,  taftl  naté 
avant  d'être  prodaifau  grand  jtmr;  a  Slé  mal ic- 
cueilli  de  trUts  les  côtés. 

Ou  dit  dans  l'exposé  qfle  ie  viws*  iStet, 
Me  <le  pf us  grSnd  vtce'de  la  loiâctndledeii  Hk- 
tions  est  sa  grande  simplicité.  CeM,  je  crois  b 
■  premîériî  fois  qu*on  ■  se  soit  avrôé  de  wk  pes: 
un  semblable  reproche  sur  une  loi  oue  l'on  va- 
lait attaquer  et  détruire.  Tout  son  mérite  HHisiîtc 
effectîvement'dans  sa  grailde  sitoplicité. 
'  Le  modo  d'élection  organisé  ^ar  la  loi'fiu  3  «■ 
vrier  est  plutôt  la  déclaration'd'nn  faitque  le/é- 
sultat  d'une  combinaison'  législktive. 

Celte  déclaration  est  due  à  une  hetireuise  ftspi- 
ration  du  géhie. 

C'est  à  cette  ■irtsnira'tîon  (fall  iJWt  d'artir 
donné  la  vie  à  l'article' 40  de  la  Charte. 
'La  loi  actuelle  est  tout  entière  dans  l'eiftoî:'"! 
littérale  de  l'article  40,  et  jamais  l'on  ne  sVfsr- 
tera  du  sens  de  cet  article  sans  pbrter  atteinifi  a 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loiToadamenlftieà' 
l'Etat.  ,:.        ■  ■ 

'  Lorsque  Tàuteur'de  t'imm&ilbllc  I6i  dMw 
tiens, -bbiet  de  t'envie  et  de  Tadmitation  deî 
étranger-s  eut  aKSois  la.  conviction  naetoas/M 
Français payanVâîW  francs  de  conlHbnlions  di- 
rectes pouvaient,  sans  encombrement,  ans  em- 
barras, sans'dïfflculiés,  se  réunir  dans  les  cliets- 
lieux  de  leurs  départements  reppeclifs,  le  âjsW 
électoral,  le  seul  voulu  par  la  Charte,  a  été  trouve, 
et  le  principe  vital  de  cette  Charte  mis  en  ic- 

La  loi  du  5  février,  devenue  si  populajrp. 
l'était  pourtant  point  au  moment  où  ellejii:^ 


tous  ses  avantages,  et  surtout  la  forlc  saranuc 
qu'elle  donnait  à  tous  les  intérêts  nouveaux. 

D'anciens  amis  de  la  liberté,  aussi  «nce» 
qu'éclairés,  trouvaient  que  cette  Iw  excim» 
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potiliqoes.  IHftrbiïvaieirt,  ^^feLrt^^B  atéC  raison,- 
que  1rs  éléments  constitûtifs  (te  celte  lo!  étaient 
Di-aucoup  trop  aristocralitlues;  cette  opîni&n  était 
partagée  alow  par  beatrctïup  de  cetfic  quî  se  g\o- 
rinaictil  W  se  floriffent  encore  aujourd'hui  d'être 
les  partions  oe  l'aiiciëftDe  ftr^ociratie. 

Les  pi<^ugés  dérarorables  cette  loi  armait 
fait  naître  dans  son  orîfïlne  RiretK  propagés  par 
des  frotoièes  Ae  trè»4fATïriè  Ttri,  finals  fla  dirent 
rotnbattus,  tftc  la  mért)e  btn(ne  M,  par  ces 
mémeft  hommes,  lorsiiulfâ  èVrefit  été  n  portée 
a*apbrèd«t  les  saïQtairtfS  eTTetir  9e  cette  loi,  par  te 
résoîlal  des  nMnalions  faite?  ërf  1817. 

Ces  nOfïiînafiong  orft  pa  convairt'ère d'honorables 
membres  du  côté  droit  qne  c#'tte  ïoi  n'avati  point 
été,  cooïme  ils  Font  si  solenriellément  annoncé  k 
cette  irîbnnc,  on  instrumeftt  InTonlé  uoi(ïtiemeftl 
pon  r  donnef  arf  r^nlstëre  ta  fbcaUé  de  faire  éttre, 
pour  àfpniêSy  fès  personnel  qôi  pourraient  lui 
cOtivenîr  le  nrîetfi. 

Le  minîstèro  s'était  Sans  docile  fT;rtté  qtte'  ce  rë- 
proche  était  fOndé  jiïs  u'à  un  certairt  point;  Féi- 
p'érience  1*4  fofcé  pourtant  de  rifiëo'na^tre  /jtt'ff 
ne  I  était  pi*  cntit-rfement. 
Voici  le  résattal  des  premier  nôMinatiotis  : 
Sur  tts  vingt-({uatre  ptAeiâttiïs  dé^goés  par  le 
Roî, 

Dix  ont  été  Aommés  dépâtés; 

ttcite  tm  les  tpimraïité^eux  vice-^é^dent#. 

Bt,pftrmi  les  nouveau^  élns, 

Dix-nenf  ont  été  se  plaeef  daits  féf  ceAt^fi*; 

Vingt  dans  le  cdté  gauclvé;^ 

Neuf  dafis  te  É^té  drûft. 

La  part  dii  miorsti*re  n*atait  pas  été  tout  à  feil 
aussi  btfnne  fpj'il  avait  pri  Tespércr;  cependant 
il  en  était  satis^iit.  Il  PétaHt  surtout,  parce  qùe'  le 
dépouîllemeùt  des  scratins^  avait  fourni  la  preuve 
que  ceux  «iri  aîmeirt  tant  à  êe  dire  leS  favorîa  fle 
ta  Tnaiorite  n'avaient  obfehTi  qa'one  ittînorlté 
Irés-ftïarquée. 

C'est  alors  que  commencèrent  Feura  virirïentes 
dTàfrîbes  cVrtïtre  la  loi  des  élections;  c'est  alors 
qu'ils  la  traitèrent  de  révolutiof^naire  ;  c'est  alors 
qtfe,  dans  leurs  discours  et  ]euts  écrits,  ils  dirent, 
qu'à  très-peu  d'exceptions  près,  elle  rt^avait  fait 
nire  que  des  jacobins,  des  Bonnets  Hmaes.  A  les 
éntèndre,  on  aânrit  cru  qne  celte  Assemblée 
avait  été  convertie  en  une  véritable  soàélô  popu- 
laire. 

Le»  pTaînted,  les  fnrenrs;  les  e!tag:ér^tions  de 
ces  soi-^saot  enfants  gfttés  du  grand  nombre, 
n'inquiétèrent  nullémeni  le  miniatére.  Comme  il 
voyait,  k  Cette  époque,  (es  choses  dé  h  iot,  il  ne 
fît  aucune  attention  aux  accusations  antinalio- 
nales  portées  contre  lui.  Sourd  aux  cris  de  la  rage 
et  de  la  fureur  d'espérances  déçues,  il  n'en  nt 
pas  mofns  procéder  aux  élections  de  1818. 

Des  dtX'Deuf  présideutâ  tiommés  par  le  Koi, 

Dix  ont  été  élus. 

•Treiïe  sur  les  quarante^ïiix  yfce-présidents 
Tont  été  éïtaiement.  Parmi  le4  tfoùveaax  éltis, 
ou  a  compté  : 

Vingt  ministériels, 

Vingt-cinq  lîbéraux. 

Aenf  qui  ne  l'étaient  pas. 

Le  résultat  des  élecuonfl  de  18(8  ne'  ttit  pas 
tOQt  à  fkit  aussi  agréable  povtî  le  iMfDlSlère  que 
celui  de  1817;  mais  ce  qui  adoucit  ses  regrets, 
c'est  qu'il  vit  que  les  prétendus  amis  du  grand 
nombre  étaient  devenus  infiniment  moins  nom- 
breox  dans  cette  Assemblée  :  la  fureur,  concen- 
trée dans  un  très-petit  espace,  n*en  devient  que 
plus  violente,  ef  coacua  peut  se  ^peter  comme 
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elfe  s'est  exhaMc^,  et  H  rirrlérietir  et  à  l'étranger; 
dans  les  circulaires  et  dans  les  itotes  secrètes^ 
Toutes  les  forces  d«  sainte  alliaiitje  nu  pon- 
vaient  se  réunir  trop  vite  pour  combattre  celte 
terrible  loi  des  électifffts,  qui  menaçait  lustrôires 
de  l'Bnrope  et  les  inetlait  toas  en  viager.  Tant  de 
menées,  tant  d'Intrigués  ne  furent  pas  sans  sucm 
cès.  On  n'a  poiol  oublié  des  arrangements  mis^ 

Hl  suite  diine  négtfeialion  fameuse,  par  d'aiK 
àens  et  nouveaux  grands  feigaenr».  qui  exer- 
cent aujourd'hui  une  irtAoencesi  fftchease. 

Ce  sont  ces  arrange ment^f  gni  atiïenèrent  cette 
proposition  si  infémpefitive  Faite  dar^  la  Chambre 
des  pairs.  La  première  attaque  contre  la  loi  é 
éminemment  nationale  du  B  fétricr  devait  pétlit 
naturel leihcnt  de  celte  enceinte.  Oti  o^en  fat  donc 
pas.  étonné. 

dette  proposîlïon,  un  penêtranîre  dans  M  !«yu- 
che  d'un  respe'ciable'et  vertueux  plébéien,  fui  ac- 
cueillie dans  l'Assemblée  où  elle  avait  pm  naiV 
sa^ce,  et  cela  devait  être.  La  Glininbre  dé^ 
députés  l'a  repoussée,  et  l'opinron  ptft)lîq(rc  Wl  î 
fait  cônnattre  assez  qu'elle  avait  été,  duns  cette 
circonstance,  son  interprète  HiMIe.  Les  ministre» 
ne  la  méconnaissaient  point  alors;  ih  s'honô- 
raïent  de  marcher  avec  elfe,  de  la  corisirlter,  dé 
là  recueillir  dans  de  çombre'n.-'es  pétition^;  e¥ 
avouaient,  que  s'ils  étaient  forts,  c'était  par  elle; 
maïs  ils  ne  rétaient  pas  encore  assez  pour  faire 
tout  le  bien  qu'ils  avaient  projeté,  fis  rdAcmï- 
traieûf  des  o/nsfacies  toujours  renaissant,  des 
résistances  trop  hautes  pour  être  surmontée^. 

^ous  vous  râppctlerez,  Hésslcurs,  combfétt  fUt 
éI(X|uent  le  pénible  aveu  qui  e&  fut  fait  à'  ce^te* 
tribune  par  un  hoiAme  auquel  on  ne' peut  rèprtf- 
cher,  jusqu'à  préSent,  qùe  (favoir  dfi  un  mot  de' 
trop,  eucore  ce  mot  lui  est-il  échappé  dans  ta  cha- 
leur de  l'improvisation. 

L'ancien  ministère  ne  pouvait  se  dissimuler' 
qu'un  point  d'appui  lùi  était  nécessaire,  qu'Ù4 
levier  lui  était  indispensable.  ïl  aurait  trouve 
tout  ce  (tui  lui  mapquaif  en  faisant  prononcer  U 
dissolution  de  cette  Chambre,  p  n'en  eut  pas  le 
coui'age,  peut'ôire  aussi  n'en  a-t-il  pas  eu  la  pos-, 
sibilité!  Quoi  qu  i!  en  soit,  la  seule  mesure  quî 
pouvait  garantir  le  présent  des  dangerà  de  Tavé- 
nir  n'a  pas  été  prise  ;  et  il  en  a  coûté  à  la  Fraiù^ 
trois  ministres  véritablement  constituti<;mnels.  Fis 
sont  honorés  de  ses  regrets^  et  sont  sortis,  comme 
on  l'a  observé  très-spihtucllement,  par  la  porte 
par  laquelle  on  rentre.  Giotle  porte,  filessieura^. 
serait  celle  du  salut, 

La  loi  du  5  février  a  élA  soumise  a  une  trot- 
sièBke  épreuve  en  1819. 

Sur  les  (Ux-buit  présidents  nomméS'  par  Sa/ 
Majesté, 

Treize  ont  été  élus. 

Deux  vice*préBident8  l'ontétô  sur  vingl^pt^et 
sur  les  novreaUB  députés,  dix  étnettt  BSim«- 
tériels. 

Trente-^pnatre  étaient  Kbôriux. 

Quatre  ne  l'étaiettt  pùs. 

Ce  résultat  des  ôlecttous  18f9'a  déplu 
ment  att  minlMère  et  b  setf  eMMmitf,  et  éonnne'  Hés 
injures  communes  contribuent  à:  amortir  tes 
haines  et  à  nouer  les  coalition^,-  nous  connais- 
sons maintenant  la  source  et  la  cause  de  cette" 
que  nous  avons  vue  se  former  soub  nos  yeux. 

Les  journauît  de  la  droite  s'unirent  alorrf  à 
ceux  du  centre  pour  déblatérer,  comme  cela  a  été 
dit  fort  élé^mment  à  cette  tribune,  contre  la 
pauvre  loi  des  élections  qui  n'en  pouvait  mais...t 
elle  fut  traitée  de  nouvean  de  révolutionnaire^ 
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et  toutes  les  anciences  accusations  contre  elle 
Airent  renouvelées. 

On  mit  de  l'habileté  à  s*emparer  d'un  prétexte 
pour  déflarer  que  son  existence  était  incompati- 
ble avec  la  monarchie.  Je  ne  me  rap[)clle  pas 
qu'en  1815  ud  prétexte  tout  à  fait  identique  ail 
été  saisi  pour  demander  la  destruction  des  col- 
lèges électoraux.  S'il  fallait  changer  notre  lëgts- 
latiOD  sur  les  élection?,  toutes  les  fois  qu'il  serait 
fait  un  choix  désagréable  au  ministère,  cette  lé- 
gislation serait  plus  mobile  que  les  sables  du 
sert.  Tout  serait  perdu  en  France,  disaient,  je 
leur  dois  cette  justice,  ceux  qui  l'avaient  tou- 
jours dit,  si  la  foi  des  élections  n*élaU  pas  dé- 
Uuite.  et  ceux  qui  ne  levaient  jamais  dit  le 
dîsaient  et  le  répétaient  avec  eux.  C'était,  dans 
tous  tes  salons,  un  concert  d'imprécations  contre 
la  loi  des  élections.  Les  plus  iu^mes  épithètes 
lui  étaient  prodiguées,  et  peuvent  servir  d'excuse 
bien  légitime,  s  il  en  était  besoin,  à  celle  de  con- 
êpiratrice,  si  justement  décernée  par  un  de  mes 
lionorables  amis  (1)  &  la  loi  que  nous  discutons 
et  qui  n'est  encore  qu'un  projet,  fort  heoreuse- 
ment  pour  la  France. 

On  disait  hautement,  chez  les  ministres,  que 
si  un  nouveau  cinquième  venait  juindie  les  trois 
cinquièmes  précédemment  élus,  c'en  était  fait  de 
la  dynastie,  et  que  le  seul  moyen  de  la  préserver 
des  dangers  dont  elle  était  menacée  était  dV 
Déanlir  la  ici  des  élections. 

Ce  qui  se  disait  dans  le  ministère  n'était  pas 
eru.par  tous  les  ministres,  et  ne  l'était  même  pas 
par  ceux  qui  le  disaient  le  plus.  Des  dangers 
chimériques  ne  pouvaient  effrayer  des  hommes 

Ïae  des  dangers  réels  n'avaient  jamais  intimidés, 
rois  ministres  protestèrent  donc  contre  toutes 
ces  chimères  inventées  et  nourries  pour  accrédi- 
ter et  forlilier  les  intrigues  de  tous  les  genres  ;  ils 
montrèrent  combien  peu  ces  chimères  étaient 
fondées,  et  flrcot  envisager  la  profondeur  de  l'a- 
blme  que  l'on  allait  creuser  si  l'on  cédait  à  l'im- 
pulsion  d'un  parti  qui  voulait  détruire  la  loi  des 
élections,  par  cela  seul  qu'elle  présentait  une 
digue  impénétrable  au  retour  des  in  lérëts  anciens, 
et  qu'elle  offrait  une  garantie  assurée  aux  inté- 
rêts nouveaux. 

liursqu'ils  eurent  acquis  la  douloureuse  ceriî- 
tode  que  des  observations  dictées  par  le  patrio- 
tisme le  plus  pur  n'étaient  plus  écoutées,  ils  sacri- 
flèrent  leur  place  à  leur  honneur,  et  la  patrie  a 
été  avertie  de  tous  ses  dangers  par  leur  relr«iite. 
Effectivement,  tous  datent  de  cette  époque,  et  les 
projets  que  nous  avons  vu  se  produire  successi- 
vement Y  remontent  aussi. 

Cette  Chambre,  depuis  la  nomination  du  nou- 
veau cinquième,  a  été  jugée  avec  précipitation  et 
injustice  par  MM.  les  ministres,  et  je  crois  qu'eux- 
mêmes  en  conviendraient  actuellement.  Quen*ont- 
ils  pas  obtenu,  jusqu'à  présent,  de  son  excessive 
docilité?  S'ils  n'en  sont  pas  conlenis,  il  faudra 
confesser  qu'en  fait  de  docilité  ils  sont  bien  dif- 
ficiles à  satisfaire.  Ce  que  l'on  pourrait  appeler 
jusqu'à  un  certain  point  la  bonhomie  de  cette 
Chambre,  et  particulièrement  celle  dont  les  trois 
cinquièmes  ont  donné  des  preuves  si  multipliées, 
a  été  bien  gi^de,  puisqu  ils  se  sont  laissé  in- 
sulter, k  l'ouverture  de  celte  session,  par  l'un  de 
ses  membres  qui  se  croit  tout  permis  depuis 
qu'il  est  ministre,  qu'il  a  promis  de  la  partialité 
et  annoncé  qu'il  demandait  de  rarbitrain. 
Ses  collègues,  d'accord  avec  lui,  sont  venus,  en 
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termes  plus  polis  sans  doute,  exprimer  de  geoi- 
blables  sentiments  sur  les  trois  ciDqaièmej  de 
cette  Chambre  :  tes  deux  proj^  reialifs  à  ua 
nouveau  mode  d'élections  avaient  pour  but  unique 
et  presque  avoué  d'empêcher  l'électioa  du  qua- 
trième cinquième.  MU.  les  miiiii>tre8  laissértiit 
entendre  qu'ils  se  joindraient  aux  trois  autres  pré- 
cédemment admis  pour  détruire  la  mmuvhie  it 
renverser  encore  urte  fois  la  dynastie. 

C'est  cependant  contre  tous,  qui  deviez  compo- 
ser la  majorité  de  cette  Chambre,  que  portentus 
épouvantables  reproches;  t^est  sur  vous  qoeoSse 
l^ccusation  tout  entière,  et  c'est  à  vous  que  i'oa 
ose  s'adresser  pour  vous  demander  de  dtïclurer 
qu'elle  est  fbndée.  Vous  le  déclareriez  aussi  ffé- 
tivement  que  vous  pouvcx  le  Ëiire,  en  adoptinl 
un  projet  dont  le  but  est  de  vous  expulser  de 
cette  Chambre  et  d'empêcher  que  jamais  vraq 
puissiez  rentrer.  Quoi  !  ce  sera  vous  qui  avouoia 
que  vos  commettants,  en  vous  choisissaDt,  oal 
nommé  des  factieux,  des  anarchistes,  des  réfolo* 
tionnafres  I  c'est  vous,  qui  ne  partagez  pas  la 
surprise  qu'éprouvent  la  France  et  l'Europe  deœ 
qu'un  ministère  a  été  assez  audacieux  par  de- 
mander aux  membres  qui  composent  de  Tait  la 
majorité  de  la  Chambre,  d'avuuer  qu'ils  nourris- 
sent les  vues  les  plus  criminelles,  et  qa'ilssODt 
tout  à  fait  indignes  de  la  conli^mce  de  lanationl 
Pourra-t-on  concevoir  que  le  laioisfêre  vtat- 
tendu  que  les  trois  cinquièmes  des  dépaléi  aient 
été  renouvelés  par  la  foi  de  1817,  pour  wnirli 
traduire  devant  ces  trois  nouveaux  ciaquièm», 
et  la  faire  juger  par  eux  ? 

U  a  donc  at  compter  et  sur  des  pères  bim  dé* 
naturés  et  sur  des  enfants  bien  ingrats;  c'eâtTOiu, 
vous  les  produits  de  la  loi  d'élections,  qiii  décla- 
reriez que  vos  actes  de  naissance  ne  sont  pas 
ipgUimes  ;  c'est  vous  qui  vous  chargeriez  de  don- 
ner ta  mort  à  votre  propre  mère.  Ceux  parmi  tous 
qui  l'ont  défendue  avec  tant  d'énergie,  qui  ont 
repoussé  avec  tant  de  courage  les  puisantM 
attaques  dirigées  contre  elle  eu  1819,  »  join- 
draient-ils à  ses  éternels  ennemis  pour  la  cou- 
battre  et  la  détruire? 

Comment  pourralt-on  expliquer  la  condDtledts 
membres  de  cette  Chambre  auxquels  peut  s'ap- 
pliquer ce  que  je  viens  de  dire?  Commcol  oaie 
pourrait  ?  en  jetant  les  yeux  sur  le  baoc  des 

ministres  

Je  demande  maîntenutt  à  ceux  de  mes  eoll>^ 
gues  qui  font  partie  d'un  des  trois  nouveauicin- 
quièmes,  et  dont  les  votes  contribueraieotàiajrc 
adopter  te  fatal  projet  qui  vient  de  nous  être  pré- 
senté, ce  que,  de  retour  dans  leurs  foyers,  ili 
pourront  dire  à  leurs  commettants,  à  leurs  moci; 
toyens,  à  leurs  amis,  à  leurs  parents,  i  ceux  qui 
ont  le  droit  de  leur  demander  le  compte  mora! 
de  leur  conduite?  Que  répondront-iliàceniflii' 
leur  feront  observer  qu'ils  attendait!Ot  d'esiT 
leurs  efforts,  de  leur  patriotisme,  des  loi^  or^ 
nisatrices  et  conservatrices  de  nos  noUTeUes  in- 
fUtutions,  des  lois  sur  la  garde  iiatioDU&,.BU^  p 
jury,  et  surtout  sur  radmniistration  muoiciiaJe 
et  départementale,  et  qui  ajouteraient  :  Au 
de  ces  lois  salutaires,  indispensables,  virai}en| 
sollicitées,  vouement  promises,  impatietcwei* 
attendues,  nous  devons  a  votre  faiblesse,  à 
condescendance  impardonnable,  d'avoir  m  p 
vés,  jusqu'à  présent,  des  principales  garatiues 
assurées  par  la  Charte?  , 

Avez-vous  diminué  les  dépenses,  allège,  i» 
impôts?  Non.  Vous  avez  consenti  à  nous  lais^ 
ravir  des  droits  acquis,  à  jeter  des  semences  « 
division  parmi  les  propriétaires,  à  désooir  ce  q» 
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avait  été  réuni,  à  donner  à  la  minorité  une  in- 
fluence qu'elle  ne  devrait  jamais  avoir,  à  offrir 
iiDX  intérêts  anciens  une  espérance  qui  devrait 
De  plus  exister,  à  présenter  aux  intérêts  nou- 
veaux une  inquiétude  qui  devrait  être  détruite, 
à  exciter  toutes  les  passions,  à  réveiller  toutes 
les  jalousies,  à  fomenter  toutes  les  haines,  à  re- 
mettre tous  les  partis  en  présence,  et  à  rendre  une 
Doufelle  téroluUon  possible. 

A  ces  reproches,  que  tout  Français  aura  le 
deoit  de  tous  adresser,  que  répondres-vous?  Ré- 
pondrez-Tons,  que  vous  aveï  voté  de  confiance 
les  lois  d'exceptions  et  la  destruction  de  la  loi 
des  élections,  dont  la  conservation  vous  avait  été 
demandée  par  la  presque  totalité  de  vos  commet- 
tants ?  Répondrez-vous  que  tous  ces  sacrifices  ont 
été  faits  &  la  patrie,  pour  y  maintenir  la  tran- 
quillité ? 

Irez-Tous  jusqu'à  répéter  ce  que  vous  avez  en- 
tendu dire  dans  des  concitiabules  et  dans  les 
salons  des  ministres  ?  Irez-vous  jusqu'à  vouloir 
assurer  que  vous  croyiez  que  l'élection  d'un  nou- 
veau cinquième  eût  sufH  pour  détruire  la  Charte, 
renverser  la  dynastie  et  livrer  la  France  à  l'anar- 
chie ?  Non,  vous  n'oserez  pas  tenir  un  semblable 
langage,  parce  que  vous  sentirez  que  t'oo  ne 
pourrait  vous  croire.  A  qui  les  ministres  et  vous 
poorriez-vous  persuader  en  effet  qoe  Texisteoce 
de  la  maison  de  Bourbon  tient  à  la  volonté  de 
deux  cents  députés,  que  deux  cents  députés  dis- 
posent de  la  couronne  et  peuvent,  à  leur  gré,  la 
placer  sur  la  téte  de  tel  ou  tel  individu  ?  Ne  dites 
pas  ce  que  vous  ne  croyez  pas,  ce  que  vous  seriez 
bien  âchés  que  l'on  crût  en  France  et  en  Eu- 
rope. Yous  savez  que,  fort  heureusement  pour  la 
France  et  pour  tous,  les  Bourbons  ont  des  racines 
bien  autrement  proiontles  que  celles  que  vous 
leur  supposez.  Vous  savez  combien  sont  enfon- 
cées dans  tous  les  cœurs  celles  de  la  Charte:  dans 
cet  amottr,  dans  ce  dévouement  pour  la  Cliarte, 
la  conservation  de  tout  ce  qu'elle  a  établi  ne  s'y 
troare-t-ii  pas  confondu?  Ce  sentiment  est  indi- 
visible de  sa  nature;  «t  lorsque  vous  accusez, 
avec  autant  d'impudeur  que  d'imprudence,  les 
ubéranz  de  nourrir  d'antres  pensées,  songes  que 
TOQS  accnsci  la  France  tout  entière,  saches  ce 
que  tout  le  monde  sait  :  c'est  que  tous  les  Fran- 
çais sont  libéraux,  moins  quelques  privilégiés. 
Que  votre  pensée  traverse  les  Pyrénées,  et  quelle 
vous  apprenne  enttn  ce  qoe  sont  et  ce  que  peu- 
vent lo$  libérâtes. 

Ceux  de  France  veulent  le  maintien  de  ce  qui 
leur  a  été  donné  par  le  Roi.  Ils  veulent  la  Charte, 
toute  ia  Charte.  Voilà  pourquoi  ils  veulent  con- 
server la  toi  actuelle  des  élections,  qui  n'est  au- 
tre chose  que  la  Charte  vivante,  que  la  Charte 
mise  en  action  ;  et  c'est  aussi  pourquoi  ils  ne  veu- 
lent pas  d'un  projet  qui  n'est  qu'une  combinaison 
artiticiense  pour  nous  ramener  en  1815,  compléter 
la  cotttre-réTolation  en  recréant  la  Chambre  in- 
troavable.  Lorsque  vous  accusez  les  libéi-aux, 
c  est-à-dire  ta  nation,  de  vouloir  une  révolution 
nouvelle,  vous  portez  une  accusation  vide  de 
sens. 

A  qui  persuaderez-vous  que  des  électeurs  inté- 
ressés, sous  tous  les  rapports,  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité,  iront  choisir  parmi 
lo9  contribuables  qui  payent  1,000  francs  des 
homm^  voulant  le  désordre  et  l'anarchie  ? 

A  qui  persoaderez-vous  qu'un  peuple  qui  jouit 
de  tous  les  avantages  d'une  révolution  faite  veut 
une  révolution  nouvelle? 

Tons  les  principes  pour  lesquels  il  a  rambattti 
depuùtrenteaos  ne  servent^ilspasde  bases  fooda- 
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mentales  à  ta  Charte  f  Cette  Charte  n'est-elle  pas, 
en  outre,  un  traité  destiné  à  garantir  tous  les 
mtéréte  nés  de  la  Révolution? 

A  qui  persuaderez-vous  donc  qu'il  est  de  l'in- 
térêt du  peuple,  de  ses  défenseurs,  des  libéraux 
pour  tout  exprimer  en  un  seul  mot,  de  changer 
la  Charte?  " 

Ils  n'auraient  rien  à  gagner  et  auraient  tout  ï 
y  perdre. 

Mais  si  l'accnsation  faite  au  peuple  français  de 
vouloir  une  révolution  nouvelle  est  vide  de  sens, 
celle  qu'il  porte  aux  anciens  privilégiés  de  vou- 
loir la  contre -révolu lion  ne  l'est  pas,  ils  ont 
beaucoup  perdu,  ils  auraient  donc  beaucoup  à 
recouvrer. 

Si  le  clergé  a  renoncé  h  faire  payer  la  dlme 
pourquoi  cxiste-t-il  plusieurs  catéchismes  où  il 
est  enjomt  aux  lidèles  de  la  payer  exactement  ? 

Si  l'Eglise  a  renoncé  à  ses  biens,  pourquoi  les 
mmistres  de  l'Evangile  recommandent-ils,  dans 
la  chaire  de  vérité,  de  restituer  les  biens  mal 
acquis?  Et  vous  savez  que  c'est  ainsi  qu'ils  sont 
convenus  de  désigner  les  biens  nationaux. 

SI  d'autres  ex-privilégiés  ont  renoncé  aux 
agréments  de  la  féodalité,  pourquoi  se  font-ils 
rendre  encore,  dans  leure  ci-devant  seigneuries, 
tons  les  honneurs  dont  ils  étaient  en  possession 
autrefois  ? 

Les  faits  que  je  viens  d'avancer  ne  pourront 
être  contestés,  ils  sont  à  ma  connaissance  per- 
sonnelle, ils  sont  aussi  à  celle  de  MM.  les  mi- 
nistres, et  si  j'avais  besoin  de  les  prouver,  ce  se- 
rait dans  leurs  bureaux  que  je  leur  demanderais 
la  permission  d'eu  aller  cheroher  les  preuves  (1). 

L'espérance  de  ramener  l'ancien  régime  n'est 
donc  pas  éteinte,  et  l'on  n'a  pas  renoncé  à  vou- 
loir faire  la  cootre-revolution.  Ce  que  l'on  nous 
a  peint  comme  une  chimère  est  malbeWensemeot 
une  réalité. 

Quel  est  l'homme  assez  peu  clairvoyant  pour 
ne  pas  s'apercevoir  que  la  contre-revolution  a 
déployé  son  enseigne?  Qui  ne  connaît  mainte- 
nant et  ses  troupes  légères  et  sou  corps  de  ré- 
serve ?  Son  succès  est  presque  assuré  si  l'on  n'ob- 
tient de  vous.  Messieurs,  de  convertir  en  loi  le 


(1)  Eo  voioi  dlncoDtestables.  BUet  soDt  puisées  dans 
iM  eatéchismet  des  différeau  diocèses,  et  notamment 
dans  ceax  de  Bézien,  de  Montpellier  et  de  Soissons  : 

D.  Qu'ordonae  le  septième  commandemeiit  ? 

R.  D  observer  les  lois  de  l'Eglise  sar  le  mariage  du 
payer  It  dlme  avec  fidélité  et  recoimaissanee.  ' 

IjptUèehiime  de  Béxiert,  pag.  27  et  3S,  elup.  XIV.l 

D.  L'Eglise  n'art-elle  pas  Ciit  d'aoïnt  eommande- 
meots  ? 

R.  L'Eglise  a  fait  d'aatres  eommandemant!!,  dont 
les  priocipaox  obligent  à  payer  la  dlme,  k  ne  se  marier 
qae  dans  certains  temps  da  l'annie,  à  fuir  le  com- 
merce dti  exeommuniét  détumcéi. 
(Catéchtme  d$  StontpiUier,  pigei  6S  d'voe  édiUon  et 

4i  d'one  antre.) 

D.  Que  doit-OQ  honorarP 

R.  On  doit  honorer  pareillement  tons  ses  snpériears 
comme  le  pape,  son  évèqne,  son  curé,  le  Roi,  les  ma- 
gistrats, 80D  maître,  son  ieigntur  ;  respecter  le  pape 
son  évdqae,  son  caré,  le  Roi,  les  mi^straU,  le  Seigneur 
de  la  paroiue,  leur  obéir  quand  il  le  ftiat,  M  m  ms 
souffrir  qu'on  en  parle  mal.  *^ 

0.  De  combien  de  manidras  rttiani-on  ordiaalnm«it 
le  bien  dn  prochain  ? 

R.  Ne  pas  payer  la  dtme  1  qni  on  la  doit. 

D.  Ne  retient-on  pu  encore  II  Mm  ÎPautrui  en 
quelquei  autrei  manièrei  f  etc. 
(Catéchiime  da  SoiâtMi,  inpriai4  en  1816,  pasas  8t 

et  89. 
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projet  qui  vous  est  proposé.  Il  contient  le  prin- 
cipe de  lu  contrerévolutioa  tout  entière.  Quicooqae 
a  voulu  i^iudier  ce  projet  avec  soia  a  pu  ea  ac- 
quérir la  certitude. 

Qu'il  devienne  une  loi»  et  la  coDtre'rëvolutioa 
aura  des  agents  légaux. 

Qu'il  devienne  une  loi,  et  les  privil^ea  sont 

Le  tiers  état  se  réunira  dans  les  collèges  d*ar- 
rondlsseoient. 

La  noblesse,  dans  les  collèges  de  département. 

La  Chambre  des  pairs,  que  deviendnuL-clle  dans 
un  pareil  systùaiet  Elle  serait  anéantie.  Elle  doit 
savoir  que  c'est  celle  de  nos  institutions  que  les 
anciens  privilé-^'iés  abhorrent  le  plus,  parce  que  la 
pairie  est  désormais  ta  seule  noblesse  existant 
en  France,  çarce  qu'à  la.  pairie  scnle  sont  atta- 
chés des  privilèges. 

Esprrons  donc  (joe,  st  le  projet  soi-disant  mi- 
nistériel, et  je  puis  l'appeler  ainsi  d'après  la  ré- 
vélation qui  a  été  faite  par  un  de  nos  journaux, 
rédigé  dans  le  cabinet  de  l'un  des  ministres  du 
Roi,  est  adopté  par  cette  Chambre,  qu'il  sera  re- 
jeté par  l'autre; que  la  Chambre  des  nairs  recon- 
naîtra qu'il  menace  son  existence  politique.  Bs- 
péronsque  les  pairs,  nommés  en  \B19,  uniquement 
ponr  garantir  ta  lot  des  élections  des  coups  qu'un 
certain  purli  voudrait  lui  porter,  sauront  l'en  pré- 
server et  ne  souffriront  pas  que  ce  soit  au  milieu 
d'eux  qu'elle  exhale  son  dernier  soupir. 

Si  j'ai  prouvé  que  le  projet  soumis  maintenant 
à  votre  examen  était  contraire  aux  intérêts  du 
peuple,  il  en  résulte  nécessairement  qu'il  l'est 
également  &  ceux  du  Roi,  car  je  crois  avoir  éta- 
bli, dans  toutes  les  opinions  que  Taï  prononcées 
à  cette  tribune,  que  les  intérêts  du  peuple  sont 
insépai'ables  de  ceux  de  la  couronne.  Ënective- 
meat,  ils  sont  lésés  par  ce  projet,  et  l'une  de  ses 
prérogatives  les  plus  essentielles  est  compromiBe 
et  pour  ainsi  dire  détruite. 

fie  qu'il  importe  le  plus  au  Roi,  dans  an  gou- 
vernement représmtatir,  c'est  certainement  de 
connaître  exactement  Toplnion  publique  de  tous 
les  instants  par  la  voie  des  journaux,  et  &  des 
époques  périodiques,  par  le  résultat  des  élec- 
tions. 

Ârègardde  cette  opinion  publiq^ue,  qu'il  lui 
serait  si  avantageux  de  pouvoir  suisir,  cela  lui 
est  devenu  impossible  depuis  l'esclavage  des  jour- 
naux. Il  n'existe  plus  de  liberté  que  pour  ceux 
d'un  certain  parti  ;  la  promesse  de  M.  Pasquier 
s'accomplit,  et  il  est  juste  d'avouer  que  jamais 
engagement  n'a  été  rempli  avec  plus  de  fidélité. 

Le  ton  d'impudence  des  journaux  privilégiés 
blesse  jusqu'aux  ministériels  eux-mêmes.  Ils  com- 
mencent à  s'en  plaindre.  Les  injures  de  ces  jour- 
..aus  sont  devenues  des  outrages,  et  je  crains 
que,  si  HÛ.  les  ministres  ne  aempressent  d'y 
mettre  ordre,  un  homme  d'honneur  ne  soit  an 
jour  assez  offensé  pour  se  déterminer  à  vouloir 
prouver  au  ministre,  par  des  foits,  crue  la  cen- 
sure exercée  comme  elle  Test  a  rendu  la  reS' 
ponsabilité  ministérielle  tout  à  fait  individuelle. 

Non-seulement  te  Roi  est  privé  de  l'avantage  de 
savoir  la  vérité  par  les  journaux,  mais  il  est  en- 
core en  proie  à  toutes  les  inquiétudes  qui  doi- 
vent nécessairement  résulter  pour  lui  des  r^ou- 
vetles  alarmantes  répandues  chaque  matin.  Elles 
ont  repris,  depuis  l'exécution  de  la  loi  du  l"  avril, 
toute  leur  activité  et  tout  leur  crédit. 

Le  Roi,  qui  déjà  ne  peut  plus  être  instruit  de  ce 
qui  se  passe  journellement,  va  perdre  encore,  par 
le  nouveau  projet,  la  possibilité  de  pouvoir  juger 
de  l'état  et  des  progrâ  de  Topiniona  une  époque 


donnée  de  chaque  année.  Les  collèges  électoraux, 
oi^nisés  comme  ils  le  sont  actnellemuat,  contri- 
buaient, par  leur.^  scrutins,  à  lui  iodiqaer  positi- 
vement le  vœu  de  la  majorité.  Les  cfaoii;  deâ  col- 
léges  qui  viennent  de  terminer  leurs  opératiODi 
ont  pu  servir  k  lui  &tre  oonnalire  où  est  cette 
majorité,  à  quel  degré  MM.  les  minisU«s  joois- 
saient  de  la  conûance  publique;  sur  quatre 
putés  nouvellement  élus,  un  seul  pent4tre  irase 
ranger  sons  l'étendard  ministériel. 

1^3  collèges  organisés  d'après  le  nouvean  pro- 
jet uourriront  et  entretiendront  le  Roi  dans  îcr- 
reur  que  ces  ministres  jugeront  utile  pour  m 
d'accréditer  auprès  de  lui,  puisqu'ils  seroDt  com- 
posés de  manière  h  faire  surgir  le  vœa  de  la  edî- 
nortté  et  à  ensevelir  celui  de  la  majorité. 

Le  Roi.  dan!)  un  gouvernement  représenUlil. 
s'il  veut  goûter  les  douceurs  d'une  entière  et  pro- 
fonde sécurité,  doit  vouloir  laisser  jouir  te  peuple 
de  la  plénitude  de  toutes  ses  libertés- 
la  jouissance  peot  en  être,  je  te  sais,  quelque* 
fois  fort  incommode  à  HM.  tes  ministres  et  à 
MM.  les  fonctionnaires  pnUics,  mais  rite  n'a  jj- 
mais  pour  le  Roi  qu'avanta«e  et  utilité;  car. en- 
core un  coup,  les  intérêts  du  tr'Vne  soat  iosépi' 
rables  de  ceux  du  peuple. 

La  loi  d'élection  proprâée  sera  donc  fuDesiean 
lieuple  et  au  Roi. 

Elle  «irait,  de  plus,  un  1  nconvénloit  très-grive 
que  le  Roi  ne  peut  trop  peser  dans  sa  haai<!  :i- 
gesse,  cdui  d'annuler,  par  le  fait,  l'une  de  s» 
plus  importantes  prérogatives,  je  veux  parler  lia 
droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députée. 

Je  suppose,  et  cette  supposition  n'est  pas  tota- 
lement dénuée  de  vraisemblance,  que,  par  le  ré- 
sultat des  élections  qui  se  seraient  laites  en  vertu 
du  projet  de  loi  que  nous  disentons,  l'on  voie  se 
former  une  Chambre  qui  reprendrait  tous  lei  er- 
rements de  celle  de  1815,  et  dont  la  majorilitt* 
rait,en  très-grande  partie,  compMée des moubteE 
de  cette  même  Chambre.  Je  vous  le  demande,  » 
aerait-il  pas  possible  alors  qu'un  seDlimesl  de 
haine,  qui  n'est  enc<H«  que  faiblement  assoapie 
contre  l'auteur  de  la  salutaire  ordonoauce  do 
5  septembre  ne  vint  à  se  réveiller,  et  que,  ss- 
nissant  à  celui  de  la  vengeance,  Ton  ne  .«aia^^ 
avec  empressement  une  occasion  très-faTorabie 
pour  faire  un  exemple  éclatant,  et  fripperan 
grand  coup  ? 

Serait-il  possible  de  trouver,  paroii  \eiaim- 
bres  de  celte  Chambre,  celui  qui,  au  mspeai 
même  où  la  fameuse  circulaire  q"  34  partait  de 
Paris,  pour  imprimer  aux  comités  secrets  établi? 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  département  une 
marche  uniforme,  outrageait  la  morale  publifiue 
en  accusant  à  celte  tribune  le  président  dn  con- 
seil des  ministres  d'un  attentat  exécrable, 
en  fournir  ia  moindre  preuve  Y 

]*ii  dit  qu'il  avait  outragé  la  morale  pmm 
à  la  foce  de  la  France  et  de  rEurops:  je  Je 
et  le  répéterai  aussi  longtemps  qnll  aVJSi  w 
prouvé  son  horrible  accusation. 

Le  député  dont  je  viens  de  parler  na  P**;?; 
core  retiré  cette  accusation,  et  la  Ghamiire. 
une  faiblesse  ou  une  condescendance  épa«^'=" 
inexplicable,  ne  l'a  pas  contraint  à  '\IÎ?J"1m 
l'ajourne  peut-être  pour  la  produire  a  J  epoq» 
dont  je  viens  de  parfer.  11  la  produirait  alorsaw 
d'autant  plus  de  coiiaance  que  le  succès  im 
paraîtrait  pour  ainsi  dire  assuré.  Il  ne  s^"^'^ 
même  douteux  au  milieu  d'hommes  qui  F 
donneront  jamais  à  un  ministre  arr«J* 
poste  l'immense  service  qu'il  a  rendai  la  |b>^ 
le  5  septembre. 
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le  BDppose,  car  il  faut  bien  supposer  favenir, 
qae  le  Roî,  coDTainca,  par  la  conduite  que  tieu- 
imi  la  Chambre  qui  doit  remplacer  celte^i, 
({D'elle  s'occuperait  plus  des  mesures  à  oreodre 
pour  satisfaire  ses  venf^eances  persoanelles  que 
des  moyens  à  employer  pour  assurer  la  prospé- 
rité de  rEtat,  Teuille  s'armer  coatre  elle  de  Tar- 
ticle  50  de  la  Charte  ,  il  s'apercevra,  mais  trop 
tard,  que  l'arme  toute  puissante  de  la  dissolution 
a  été  totalement  Ix-isée  par  le  projet  du  17  avril 
dernier  ; 

Qu'elle  est  devenue  désorma^  inutile  entre  ses 
muo8,  imisqu'elle  ne  ponrrut  pins  être  employée 
arec  avantage. 

Qoel  est  celui  qu'il  pourrait  se  promettre  enèc- 
tirement,  eu  chargeant  des  coltë^ea  électoraui 
peu  nombreux,  trop  poi  nombreux,  de  «ibati- 
tuer  de  nouveaux  cnoix  à  ceux  qu'ils  viennent 
de  faire? 

11  acquerrait  înévitablemeat  la  conviction  que 
les  mêmes  députés  seraient  réélus,  et  que  la  fa- 
culté de  dissoudre  ta  Cbambre  serait  devenue 
complètement  illusoire.  Son  appel  à  la  Dation  ne 
serait  plus  qu'un  appel  à  un  i^rti. 

Qui  ne  sait  pas  que  le  droit  de  dissoudre  n'a 
de  réalité  que  là  où  les  électeurs  sont  nombreux? 
Voyez  l'Angleterre,  que  vous  nous  citez  toujours, 
et  que  vous  n'imitez  jamais, 

Groirez-vous  encore  que  votre  Constitution  res- 
semblerait le  moins  du  monde  à  la  sienne,  lorsque 
TODS  au.'ez  privé  la  nation  des  bienfaits  non 
éqoiTogaes  de  l'élection  directe,  et  le  Aoi  de  la 
possibilité  de  dissoudre  la  Gliambre  des  députés 
avec  Tespéranoe  raisonnable  de  pouvoir  en  re- 
cueillir quelques  fruits  f 

Vous  qui  vous  dites  les  défenseurs  excliuifs  de 
la  prérogative  royale,  conservez  donc  au  Roi  celle 
de  pooToir  dissoudre  la  Cbambre  des  députés 
lorsqa*il  le  juge  convenable. 

Pour  ta  lui  maintenir,  ne  diminuez  pas  sctem- 
ment  le  nombre  des  électeurs. 

Il  n'est  déjà  pas  trop  considérable,  je  dirai 
même  qu'il  ne  l'est  pas  assez. 

Le  cens  ftxépour  être  électeur  n'estque  tropëlevë. 

Cette  lot  du  5  février  n'est  pas  trop  démocra- 
tîqae,  comme  vous  paraissez  le  cramdre;  elle 
n'est,  au  contraire,  que  trop  aristocratique,  ut 
cette  Térité,  vous  en  conviendrez  d'ici  à  très-peu 
d'années. 

Qa'nn  éligible,  père  de  cinq  enfants,  possédant 
aujourd'hui  10,000  francs  de  rentes,  vienne  à 
mourir,  son  héritage  est  partagé  entre  ses  cinq 
enfonts. 

Parmi  eux,  il  n'y  aura  pas  un  seul  éligible  ;  et 
parmi  les  petits-enanis  du  possesseur  actuel  de 
ces  10,000  francs  de  rentes  il  n'y  aura  pas  un  seul 
électeur. 

Laiatez  donc  les  choses  comme  elles  sont  ;  ce 
sera  le  moyen  de  les  remettre  telles  qu'elles 
étûent  il  y  a  quelques  mois,  et  elles  étaient  bien, 
très-bien,  avantqne  d'imprudents  mînistresn'aient 
donné  à  Sa  Majesté  de  perfides  conseils,  et  ne 
l'aient  amenée,  par  des  accusations  mensongères, 
à  Tonloir  faire  régner  l'instabilité  là  où  la  sta- 
bilité seule  peut  consolider,  entretenir  la  sécurité, 
et  inspirer  au  peuple  une  pleine  et  entière  cou- 
flance  dans  les  engagements  pris  par  l'auguste 
auteur  de  la  Charte,  confiance  qui  renatlra  pour 
S'accrdtre,  lorsque  Tes  actes  de  son  ministère  se- 
ront en  parfaite  harmonie  avec  les  promesses  et 
les  serments  de  Sa  Majesté. 

J'ai  demandé  le  rejet  du  projet  présenté  le 
17  avril  dernier,  parce  qu'il  est  contraire  à  l'es- 
prit  et  à  la  lettre  de  la  Charte. 


Je  l'ai  denundé,  parce  qu'il  est  contraire  aux  In- 
térêts du  Roi  et  à  ceux  du  peuple. 

Je  l'ai  demandé  aussi,  parce  qu'il  tend  àauou- 
1er  par  le  £iit  la  prérogative  de  pouvoir  dissoudre 
la  Chambre  des  députés  qui  a  été  accordée  au  Roi 
par  l'article  50  de  la  Charte. 

Je  persiste  donc  dans  ma  proposition  de  rejeter 
U  projet  de  loi -relatif  aux  élections,  et  me  ré- 
serve de  prendre  la  parole  contre  tons  les  artldes 
de  ce  projet. 

H.  SIiiiiIbImi  4e  fiirardia  (t).  Deuxième  oui- 
nton  non  prononcée.  Messieurs,  mon  honoraole 
collègue,  IL  Devaux,en  parlant  dernièremeut  sur 
l'article  1",  a  détruit  vi»4-vis  de  tout  homme  de 
bonne  foi  l'article  souuus  maintenant  à  votre 
examen,  par  des  calculs  ai  exacts,  qu'il  est  devenu 
impossible  de  pouvoir  les  combattre  par  des  phra- 
ses. Mais  le  but  du  ministère,  ou  plutôt  du  parti 
auquel  il  obéit,  ayant  été  d'assurer  le  triomphe 
de  ta  majorité,  ce  n'était  pas  nuire  au  projet  que 
d'en  mettre  le  but  caché  au  grand  jour.  Ce  qu'il 
a  de  monstrueux  à  nos  yeux  ei>t  un  mérite  à 
ceux  de  nos  adversaires. 

Les  scandaleuses  et  injustifiables  inégalités  qui 
se  font  remarquer  entre  les  divers  collèges  d'ar- 
rondissements sont  telles,  que  l'on  en  verra  qui 
seront  composés  de  soixante  électeurs,  tandis  que 
d'autres  en  réuniront  trois  cents,  six  cents,  et 
même  au  delà  de  mille. 

De  manière  qu'il  en  r^nltera  qu'un  collège  du 
soixante  électeurs  aura  les  mêmes  droits  qu'un 
collège  de  mille,  et  qu'un  caadidat  élu  par  s^ze 
électeurs  pourra  fort  bien  obtenir  la  préférence 
sur  un  candidat  nommé  par  huit  cents. 

On  a  promis,  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion, de  réfuter  complètement  ces  graves  objec* 
tiens.  Ces  promesses  sont  encore  a  accomplir  ; 
car  vous  avouerez  que  L'on  a  pn,  sans  être  diffi- 
cile, n'être  pas  pluinement  satisfait  de  la  réfuta- 
tion d'un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi,  celui 
qui  a  parlé  le  dernier  à  cette  tribune.  Ce  commis- 
saire s'est  bien  gardé  de  vous  faire  connaître  le 
véritable  motif  qui  avait  décidé  le  ministère  à 
diviser  les  électeurs  par  petites  parties. 


combat  si  faiblement  aujourd'hui.  U.  liîuné  a  dit, 
en  1817,  que  lorsque  les  ministres  voudraient 
s'assurer  une  influence  personnelle  sur  les  élec- 
tions, ils  chercheraient  «  à  composer  des  collè- 
ges électoraux  peu  nombreux,  pour  avoir  mpins 
de  gens  à  séduire.  > 

M.  Lainé  ajoutait,  par  esprit  de  prophétie  sans 
doute  :  '  Us  voudront  easuite  que  ces  collèges 
soient  permanents,  afin  de  connaître  une  fois 
pour  toutes  les  hommes  auxquels  ils  auraient  af- 
faire pour  les  circonvenir,  en  s'y  prenant  de  loin, 
par  des  concessions  ou  par  des  espérances.  » 

Ce  que  M.  Lainé  a  prédit,  il  y  a  peu  d'années, 
se  réalise  aujourd'hui  ;  mats  il  ne  prévoyait  pas 
alors  que  ce  serait  lui,  dont  la  délicatesse  est  au- 
dessus  de  tous  les  soupçons,  qui  préparerait  aux 
ministres  du  Roi  la  possibilité  de  gagner  les 
électeurs  par  des  concessions,  c'est-à-dire  de 
les  coiTompre  par  des  places  ou  par  de  l'argent. 

Notre  ministère  professe  une  admiration  ex- 
trême pour  cette  partie  honteuse  du  gouverne- 
ment anglais,  et  ces  modernes  Walpoles  veulent 
aussi  avoir  en  France  des  Rotten-Boroughs.  L*ar- 

(1)  L'opiDion  de  H.  Sianidu  de  Girardin  n'a  pat  été' 
insérée  va  Monitewr. 
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licle  3  va  créer  une  assez  grande  quantité  de  ces 
bourgs  pourris,  et  conséquemment  la  facilité 
d'obtenir  sur  plusieurs  points  de  la  France  les 
députés  de  la  méRance  des  départements^  au  lieu 
d'avoir  ceux  de  leur  coR/fonctf. 

Croyez-vous  que  les  élus  de  la  minorité  soront 
jamais  considérés  en  France  comme  les  repré- 
sentants de  la  nation?  Ils  pourront  bien  enregistrer 
les  volontés  ministérielles;  mais  dans  les  circon- 
stances difficiles,  ils  ne  seront  d'aucune  utilité 
au  gouvernement.  Ils  converiironl  sans  doute  en 
lois  permanentes  vos  épouvantables  lois  d'ex- 
ception; mais  si  jamais  vous  aviez  besoin  d'aug- 
menter les  armées  et  d'élevor  les  impôts,  voua 
n'arracheriez  pas  au  peuple  ce  que  les  prétendus 
représentants  auraient  consenti  à  vous  accorder. 

Toute  la  force  du  gouvernement  représentatif 
est  dans  la  confiance  qu'il  inspire  à  une  nation, 
dans  la  certitude  qu'il  lui  donne  que  ses  droits 
lui  seront  garantis,  ses  libertés  assurées. 

Croyez-vous  donc  encore  que  la  France  accor- 
dera le  moindre  degré  de  confiance  à  an  gouver- 
nement qui  n^ara  plus  rien  de  représentatif  que 
le  nom? 

Croyez-vous  que  les  mandataires  des  intérêts 
anciens  seront  jamais  les  représentants  des  inté- 
rêts nouveaux? 

Vous  pourriez  foire  beaucoup  de  mal,  de  con- 
cert avec  eux,  j'en  conviens  ;  mais  pour  du  bien 
cela  vous  serait  impossible. 

Vous  pourrez  donner  une  prétendue  légalité  îi 
vos  corporations  religleusefi,  qui  se  sont  intro- 
duites  dans  le  corps  social  sans  autorisation. 

Vous  pouvez  achever  de  détruire  les  écoles 
d'enseignement  mutuel,  pour  y  substituer  des 
écoles  tenues  par  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. 

Vous  pouvez  remettre  exclusivement  l'éducation 
de  la  jeunesse  entre  les  mains  du  clergé,  et  faire 
tieaucoup  de  capucins  pour  défendre  un  royaume 
sans  frontières. 

Vous  pouvez  essayer  de  rétablir  la  dtme,  que 
l'on  recommande  déjà  d'acquitter  dans  presque 
tous  vos  diocèses. 

Vous  pourrez  faire  rendre  les  droits  iionori- 
Uques  aux  anciens  seigneurs  dans  leurs  terres, 
et  déjà  cela  est  prescrit  dans  presque  toutes  les 
écoles  primaires. 

Voua  pourrez  augmenter  les  inquiétudes,  si 
universellement  répandues,  sur  la  solidité  des 
propriétés  nationales. 

Vous  pourrez  entin  donner  de  la  publicité  à  ce 
qui  se  pratique  clandestinement  aujourd'ui. 

Ne  dites  pas,  Messieurs,  que  ces  craintes  sont 
chimériques;  elles  ne  sont  que  trop  fondées. 

Si  vous  persistez  à  le  soutenir,  je  vous  deman- 
derai, messieurs  les  ministres,  pourquoi  vous 
souffrez  que,  dans  fjresque  tous  les  catéchismes 
publiquement  enseignés,  le  payement  de  la 
dtme  soit  recommandé?  Pourquoi  il  est  enjoint, 
dans  ces  mêmes  catéchismes,  de  respecter  le 
seigneur  de  la  paroisse  et  de  lui  obéir  (1)? 

Ce  n'est  pas  nous,  sans  doute,  que  vous  accu- 
serez d'être  les  auteurs  de  semblables  caté- 
chismes. 


(1)  Ces  catéchismes  s'exprimeat  ainsi  : 

D.'  Qu'ordonne  le  septième  eommandemeDt  f 

R.  Do  payer  la  dlme  avec  fidélité  et  reconaaissaDM. 

D.  Qui  doil-on  honorer  1 

R.  On  doit  lionorer  tovi  tes  snpérleun,  Mit  moUrv, 

TOn  seigaenr. 


D.  ^e  doitH>n  respecter  F 


pape,  son  évèqoe,  son  curé,  le  Roi,  les  na- 


Ge  n'est  pas  nous  non  plus  que  voos  accnserei 
de  faire  retentir  la  chaire  évangélique  de  pr^i- 
cations  furibondes  contre  les  poaseesea»  ie  bittx 
mal  acqw$  et  les  hommes  de  h  RéTolutioa. 

Ce  n^est  pas  nous  non  plus  qoe  voos  soupçon- 
nerez de  conseiller  aux  ministres  des  autels  d! 
refuser  les  secours  de  la  religion  ans  acquérear^ 
de  biens  nationaux. 

De  tous  les  faits  que  je  viens  d'avancer,  il  n 
résulte  des  inquiétudes  matheDreusement  tnr 
réelles. 

Biles  vous  expliqueront  pourquoi  les  produit; 
de  vos  droits  d  enregistrement  soDt  diminnë?  it 
près  de  2  millions  par  mois.  C'est  toujours  l'éia: 
des  recettei  auifuel  il  faut  avoir  recours,  pour 
savoir  si  un  Etat  est  bien  administré. 

L'est-il  bien,  celui  où  les  intérêts  anciens  {Ko* 
vent  menacer  aussi  ouvertement  les  intërtis  nou- 
veaux? 

L'est-il  bien,  celui  où  la  Taction  du  petit 
nombre  est  protégée  aussi  scandalaisement  pir 
l'autorité,  où  elle  consent,  pour  assurer  ses  tm^ 
phes,  à  recevoir  de  cette  même  bction  one  loi 

âui  pourrait  SL'ule  étendre  et  consolider  des  tDct'i 
éjà  obtenus,  une  lui  enfin,  et  c'est  celle  f^t 
nons  discutons,  qui  n'est  qu'une  vaBte  conspi- 
ration, parraitemtml  bien  ourdie,  contre  lasioin 
nationale,  contre  les  résultats  de  la  Révolulmel 
la  majorité  de  la  nation?  Cette  loi  contre  \z<\\iék 
il  est  encore  permis  de  déblatérer  tout  a-  m  m 
est  donc  bien  véritablement  une  loi  conspira- 
trice, une  loi  de  mensonge,  une  loi  de  complot, 
une  loi  insolent.?.  Voilà  Tes  épitbèles  doiitellea 
été  gralitiée  jusqu'à  présent,  et  qui  lui  suiit,i: 
faut  en  convenir,  bien  légitimement  acquises. 

Votre  loi  aura  donc  été,  avant  d'être  {mKlaiD^, 
flétrie,  stigmatisée,  déshonorée,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  pour  être  maudite, 
exécrée  et  abhorrée  lorsqu'elle  sera  exécutée. 

Cette  loi  est  si  généralement  renoussée  que  l'on 
peut  craindre  que  l*on  n'oppose  a  son  exécuiioii 
Ja  force  invincible  de  l'inertie,  qu'il  estprêii- 
mable  que  les  quatre  cinquièmes  des  éiectear^, 
irrités  de  vos  superbes  dédains,  s'absliendroal  île 
se  réunir  dans  vos  coites  d'arroodis&emeiitpOBr 
y  subir  une  humiliation  légale,  et  y  receroirooe 
dégradation  civique. 

Getle  crainte,  vous  la  partagez,  oui  vous  a 
partagez;  car  si  vous  ne  l'éprouviez  pasTOO^ 
n'eussiez  pas  laissé  subsister  l'article  Itde  la  loj 
du  5  février,  qui  porte  :  ■  que  nul  n'est  élu,  s\\ 
ne  réunit  à  l'un  des  deux  premiers  loora  Je 
scrutin  le  quart  au  moins,  plus  une,  des  voisoe 
la  totalité  des  membres  qui  composent  lecolléx, 
et  la  moitié,  plus  une,  des  suffrafies  ^^P''''"^  ' 
Appliques  cet  artïde,  parla  peowi',  à  des  colle- 
ges  inférieurs  de  cinquante  électeors,  et  a  des 
collées  supérieurs  de  cent,  et  vov»  comtHW  son 
maintien  est  ridicule.  Cet  article  n'est  donc  con- 
servé que  par  le  motif  que  je  viens  de  défeiopp^- 
Rejetez  donc  cette  loi,  si  universelleawpt  re- 
prouvée par  toutes  les  classes  éclaïK-es  et  lodus- 
trieuses  de  ta  société,  cette  loi,  dont  la  proç^f"" 
a  déjà  été  si  fatale  à  la  France,  pauq»^^ 
troublé  sa  tranquillité  et  ébranlé  la  sociéleiiBqiiB 
dans  ses  fondements. 

rittats,  lê  $eigntur  de  la  poroiue,  lu  obiit 
le  fant,  et  ne  pas  souffrir  que  l'on  en  pirie  i""'  , 
D.  De  combien  de  manitres  relientHin  ordiDaïKHW' 
le  bien  dn  prochain? 
R.  Ne  pas  payer  la  dlme  i  irai  on  la  itoit.,  . 
D.  No  relieni-on  pas  encore  H  bien  d'sntim  en  q<w 
qnes  antres  manières  i 
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Cette  loi  n'est  pas  celle  qui  eût  été  proposée 
par  le  mioiâlère  s'il  eut  été  complètement  libre. 
Bile  lui  a  été  imposée,  il  n'ose  l'avouer;  mais  si 
cela  n'était  pas,  je  demanderais  à  MM.  les  minis- 
tres, qui,  pour  sauver  le  vaisseau  de  l'Btat,  ont 
mis  toutes  leurs  voiles  dehon  dans  le  cours  de 
cette  discusioD,  pourquoi  ils  ont  déclaré  positi- 
vement que  le  projet  présenté  le  15  février  der- 
nier valait  beaucoup  mieux  que  celui-ci? 

Nous  avons  dès  lors  le  droit  de  demander  au 
mioiatère  pourquoi  il  Ta  retiré  ;  pourquoi  surtout 
il  Ta  remplacé  par  un  projet  qui,  de  son  propre 
aveu,  est  beaucoup  plus  mauvais? 

La  France  serait-elle  donc  destinée  à  être  un 
théâtre  sur  lequel  Ton  ferait,  chaque  aunée.  des 
essais  de  législation?  Cette  triste  vérité  n'est  pas 
douteuse,  puisque  les  défenseurs  du  projet  du 
17  avril  s'accordent  à  dire  que  la  loi  proposée 
ne  doit  être  considérée  que  comme  une  loi  provi- 
soire, comme  un  moyen  de  se  débarrasser  des 
trois  nouveaux  cinquièmes  de  celte  Gliamibre  et 
d'en  réunir  une  plus  docile,  si  cela  était  possible, 

f)rète  à  adopter  le  dogme  de  la  souveraineté  par- 
emeutaire,  à  voter  dus  élections  septennales,  et 
même  à  devenir  un  long  parlement  si  cela  est 
jugé  indispensable  pour  compléter  la  contre- 
révolution. 
Je  vote  le  rejet  de  Tarticle  2. 

M.  Staiil8l««4efiirar4lB  (I).  Troisième  opi- 
nion non  prononcée.  Messieurs,  la  discussion  est 
arrivée  au  point  d'avoir  réduit  la  question  à.  sa- 
voir si  l'on  veut  encore  du  gouvernement  repré- 
sentatif, ou  si  l'on  n'en  veut  plus. 

On  peut  la  décider  par  l'anirmative,  et  décla- 
rer positivement  que  le  ministère  et  ses  nouveaux 
amis  n'en  veulent  pas. 

Effectivement,  l'on  ne  veut  plus  du  gouverne- 
ment représentatif,  lorsque  l'on  ose  s'adresser  h 
vous.  Messieurs,  pour  vous  demander  de  conver- 
tir en  loi  un  projet  dont  le  but,  astucieusement 
calculé,  ne  peut  être  que  celui  d'assurer  un  triom- 
phe complet  à  la  minorité,  en  lui  procurant  le 
moyen  d'élire  unsimulacre  d'Assemblée  nationale, 
qui  n'aura  plus  de  la  Cliambre  acluelle  des  dé- 
iiutés  que  le  nom. 

La  loi  destinée  &  transmettre  &  la  minorité  un 
droit  qui ,  jusqu'à  présent,  appartenait  e.xcln8i- 
vemeai  à  la  majorité,  est.  comme  vous  Ta  dit  un 
orateur  si  justement  célèbre  par  la  profondeur 
de  ses  conceptions  et  l'babileté  avec  laquelle 
il  analyse  et  cotre  dans  toutes  les  questions 
qu'il  examine,  une  loi  do  mensonge.  Oui,  c'est 
une  véritable  loi  de  mensonge,  que  celle  desti- 
née à  tromper  la  nation  sur  le  vœu  réel  de  la 
majorité  nationale;  et,  en  effet,  une  Assemblée 
nommée  en  conformité  de  l'article  4  du  projet  ne 
pi>urrait  l'exprimer. 

La  loi  que  vous  examinez  nHnnove  points  selon 
U.  le  ministre  de  l'intérieur^  qui  vous  a  déclaré, 
do  plus,  qu'elle  ne  propose  rien  qui  n'ait  déjà  été 
pratiqué. 

Cette  loi ,  il  est  vrai ,  n'innove  pas,  puisqu'elle 
est  positivement  une  copie  du  sénatns-consulte 
renda  le  16  thermidor  an  X  ;  mais  cette  copie , 
comme  vous  pouves  facilement  vous  en  assu- 
rer, n'est  pas  exacte,  et  contient,  quoiqu'on 
ait  pu  dire  M.  le  ministre,  des  choses  qui  ja- 
mais n'ont  été  pratiquées  ni  en  France,  ai  ail- 
leurs. 

Le  sénatus-eonsolte  avait  pour  but  unique,  et 

(1)  L'opinioD  de  M.  Slanlilu  de  Girardia  n'a  pas  été 
insérée  ao  ilonUtur, 


même  pour  but  avoué  d'oi^niser  des  assemblées 
au  profit  du  pouvoir-,  mais  cette  loi,  dont  le  ré- 
sultat calculé  devait  détruire  la  République, 
sous  laquelle  et  au  nom  de  laquelle  elle  avait  été 
proclamée,  respectait  du  moins  l'uniformité  qui, 
en  matière  de  législation,  a  toujours  régné  dans 
nos  lois  depuis  la  Révolution,  et  ne  créait  pas 
surtout  les  monstrueuses  inégalités  établies  par 
l'article  4  du  projet  que  nous  discutons,  entre 
département  et  département ,  arrondissement  et 
arrondissement.  Les  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement, d'après  le  senatus-consnlte  que  je 
viens  de  citer,  étaient  tous  égaux  en  nombre,  et 
ce  nombre  ne  pouvait  excéder  deux  cents. 

Ge  séoatus-consulte  n'avait  pas  du  moins  le 
grave  inconvénient  d'assurer  à  la  minorité  des 
droits  supérieurs  à  ceux  de  la  majorité. 

Le  projet  de  loi  que  nous  exan^oons  n'a  pas 
chercoé  à  éviter  cet  inconvénient ,  il  l'a  consi- 
déré, au  contraire ,  comme  un  avantage ,  et,  en 
conséquence,  il  oi^nise  des  colléf^es  d'arron- 
dissement ,  dont  les  plus  faibles  seraient  compo- 
sés de  cinquante  électeurs  au  moins,  et  les  plus 
forts  de  1,000  et  tant. 

Si  l'esprit  de  Justice  eût  présidé  à  la  rédaction 
de  ce  projet,  les  arrondissements  actuels  n'eus- 
sent point  été  considérés  comme  des  arrondis- 
sements politiques  ;  on  en  aurait  formé  qui 
pussent  recevoir  à  peu  près  un  nombre  égal  dV 
lecteurs ,  ainsi  que  cela  avait  été  fait  fnr  l'ar- 
ticle 'A  du  projet  présenté  ici,  le  15  février  der- 
nier. 

11  est  vrai  que  ce  projet,  qui  sans  doute  n'était 
pas  bon  dans  toutes  ses  parties,  était  pourtant  in- 
finiment meilleur  que  celui-ci,  et  il  est  vrai  aussi 
qu'il  n'avait  point  été  combiné,  comme  celui  du 
1 7  avril ,  pour  mettre  la  m&jontû  à  l'écart  dans 
les  élections. 

Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X 
n'interdisait  point  aux  collèges  d'arrondisse- 
ment de  nommer  les  mêmes  candidats  ;  le  gou- 
vernement de  cette  époque  ne  s'était  pas,  comme 
celui-ci,  interdit  sciemment  le  moyen  le  plus 
efficace  de  coooadtre  les  hommes  qui  jouissent 
au  plus  haut  dc^  de  la  confiance  de  leur  dé- 
partement. 

Le  projet  de  loi  ne  l'interdit  pas  positivement, 
mais  Varticle  4  contient  une  disposition  qui  doit 
nécessairement  empêcher  que  le  même  individu 
soit  élu  candidat  par  plusieurs  collées  d'arron- 
dissement, en  supposant  que  cette  marque  de 
haute  conHance  lui  soit  accordée  ;  un  seul  col- 
lège le  conserverait  comme  ^n  candidat  :  ce  se- 
rait celui  où  il  aurait  obtenu  le  plus  de  suffrages; 
il  serait  remplacé ,  dans  tous  les  autres,  par  ceux 
qui  auraient  obtenu,  après  lui ,  le  plus  grand 
nombre  de  votes. 

G'est-à-dire  que  l'homme  que  l'on  voulait  sera 
remplacé  par  des  hommes  dont  les  différents  col- 
lèges ne  voulaient  pas. 

M.  Benjamin  Constant  vousa  démontré,ja8qu'à 
la  dernière  évidence,  dans  un  discours  oti  son 
grand  talent  s'est  élevé  à  un  degré  de  supériorité 
qu'il  n'avait  point  encore  atteint,  que,  ^ràce  à 
cette  astucieuse  et  subversive  combinaison  de 
tonte  élection  légitime,  une  seule  voix  peut-être 
serait  quelquefois  suffisante  pour  fàire  inscrire  un 
nom  sur  ta  liste  des  candidats. 

M.  Lainé.  en  combattant  cette  objection,  a 
prouvé  qu'elle  ne  pouvait  être  réfutée,  puisqu'au 
lieu  d'y  répondre ,  il  s'est  borné  à  vouloir  bien 
indiquer  dans  le  rapport  qu'il  a  faitau  nom  delà 
faible  majorité  de  la  commission  le  remède  qu  il 
sorait  nécessaire  d'employer  pour  éviter  le  mal 
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que  l'on  parait  craindre.  Il  est  simple  ce  re- 
mède; il  coDsiste  à  ne  pas  élire  leé  inAmes 
candidats  dans  plusieurs  collèges  d'arrondisse- 
ment. 

Mais,  poer  en  foire  usage,  il  faudra  néeessaire- 
meni  que  les  électeurs  les  plus  influents  se  réu- 
nissent pour  conveoir  entre  eux  des  candidats 
à  porter  dus  leurs  différents  arrondissements. 

te  concert  ne  reasemblera-t-il  pas  ï  de  l'intri- 
gue? Bt  lorsque  les  sages  consdls  de  H.  le  rap- 
porteur seront  suivis,  ne  poorra-t-oo  pasdire  que 
manauvrer  ainsi  c'est  cùnvploter  ?  Aussi,  celui  de 
mes  bonorables  collègues  qui  a  porté  de  si  ter< 
ribles  coups  à  la  loi  que  nous  diBcutoos,  qui  s'est 
placé  si  haut  dans  TopiDion,  par  le  courage  qu'il 
a  développé,  et  te  talent  si  rare  encore,  enFrance, 
de  l'improvisation  dont  il  a  donné  de  nouvelles 
preuves,  a-t-ileu  raison  de  dire  à  MM.  les  mi- 
nistres que  leiir  loi  ébit  une  loi  de  complot  ! 

Elle  place  inévilableinent,  d'après  1  aveu  que 
M.  le  rapporteur  en  a  fait,  les  électeurs  d'arron- 
dissement dans  la  nécessité  de  se  réunir,  et  con- 
séquemment  elle  leur  impose  celle  d'organiser 
un  comité  pour  s'entendre  a?ant  les  élections. 
Lonqu*UDe  fois  il  sera  arrêté  que  \es  citovens  qui 
jouissent  du  la  confiance  de  la  majorité  des  élec- 
teurs de  leur  département  ne  seront  portés, 
comme  candidats ,  que  dans  des  arrondissements 
désignés,  la  liste  de  ceux  qui  réuniraient  la  ma- 
jorité des  sufH'ages  sera  dressée,  et  leurs  noms 
seront  placés  en  première  ligne  dans  toutes  celles 
qui  seront  envoyées  dans  les  différents  arrondis- 
sements du  même  département. 

Les  moyens  d'assurer  leur  nomination  seront 
discutés  ensuite. 

L'on  demandera  d'abord  quel  sera  le  plus  sûr 
moyen  h  prendre  pour  contraindre  le  collège 
électoral  du  département  à  les  nommer. 

On  répondra  :  C'est  d'accoler  à  des  noms 
très-honorables  des  noms  qui  ne  le  sont  pas  ; 

De  présenter  à  cdté  des  hommes  les  plus  dignes 
d'être  élus  les  hommes  qui  en  seraient  le  plus 
indignes. 

finûn,  l'on  ferait  généralement  ce  qui  a  été  in- 
diqué à  cette  tribune  par  un  de  mes  estimables 
collègues  qui  a  la  connaissance  des  hommes  et 
l'habitude  des  affaires. 

Ce  qu'il  a  dit,  h  cette  occasion,  a  excité  le  cour^ 
roux  ue  deux  membres  de  cette  Assemblée ,  mais 
se  f&cher  n'est  pas  répondre- 

BiTuctivement,  Messieurs,  l'on  n'a  point  répondu 
snr  ce  point  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  parce  qu'il 
n'y  avait  point  de  bonnes  réponses  à  lui  faire,  il 
vons  a  dit  la  vérité,  elle  a  déplu.  Il  a  fait  voir 
que  la  ruse  pouvait  être  neutralisée  par  la  ruse, 
et  que  la  finesse  n'était  pas  le  privilège  exclusif 
d'une  certaine  partie  de  la  France. 

Ce  qu'a  dit  H.  de  Sainte-Anlaire  est  parfaite- 
ment exact  et  conforme  &  ce  que  nous  avons  toiu 
vu,  Il  ce  que  nous  voyons  ]ournellement,  à  ce 
qui  s'est  pratiqué ,  à  ce  qui  se  pratiquera  aussi 
longtemps  que  l'on  ne  renoncera  pas  au  sys- 
timc  absurcle  de  foire  présenter  des  candi- 
dats. 

Le  vice  que  M.  de  Sainte-Aulaire  vous  a  fait 
apercevoir  clairement  est  si  inhérent  ft  ce  sys> 
terne ,  que  jamais  on  ne  parviendra  à  l'en  sé- 
parer." 

Vous  ne  douterei  pas  de  ce  que  je  viens  d'a- 
vancer, si  TOUS  voules  examiner,  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  de  la  justice ,  les  listes  de 
candidats  pour  la  nomination  des  juges  de  paix. 

Ils  sont  nommés  tôt  uue  liste  double  de  can- 
didats. 


Le  premier  réunit  toutes  les  qualités  néc^sure» 
pour  en  remplir  les  fonctions;  il  eo  maoque  too- 
]ours  d'essentielles  an  second. 

Voyez  les  listes  envoyées  à  M.  le  miaiitre 
des  finance»  ponr  la  nomiiatk»  des  peiten- 
teurs. 

Il  en  nomme  nn  snr  trois  candidats. 

La  solvabilité  du  prerato*  n'est  pasdoolWBe: 
celle  des  deux  autres  n'onk-e  jamais  la  même 
solidité. 

Bxaminez  les  lettres  transmises  àU.  le  miaistre 
de  l'intérieur,  pour  les  nominatitHis  des  nuim 
des  grandes  communes,  des  membre  de  im- 
seils  généraux  de  département  et  d'arrondisie- 
ment,  elles  vous  fourniront  des  preuves  rnulli- 
plié^  de  l'observation  que  je  viens  de  toi» 
soumeUre.  Aussi,  est-il  vrai  dédire  qtte,Btirceai 
nominations  faites  dans  les  diffèreDls  ministè- 
res ,  d'après  les  listes  de  présratation ,  quatre- 
vingt-dix  au  moins  portent  sur  ceux  dont  les 
noms  ont  été  placés  eu  tète  de  ces  mè^i^ 
listes. 

Mais,  sans  aller  chercher  ailleurs  des  esen- 
ples,  nous  en  trouverons  dans  ce  qui  ît  passe 
au  milieu  de  nous,  lorsque  nous  somotes  appelée 
à  former  des  listes  de  candidats. 

Les  collèges  électoraux  de  foutes  les  émua. 
fort  heureusement  pour  nons,  noua  ont  pnm  de 
la  ressource,  toujours  un  i>eu  honteuse,  de  pou- 
voir y  placer  des  noms  qui  seraient  iodpt^ 
de  s'y  trouver  ;  mais  nous  prenons  nos  m&o- 
res  de  manière  à  mettre  constamment  à  lalêir 
de  la  liste  le  nom  de  celui  que  noDsjugeoo? 
devoir  plus  particulièrement  fixer  l'altentioa. 

Avons-nous  des  questeurs  à  nommertlesDons 
de  ceux  auxquels  nous  désirons  en  voirrao- 
plir  les  fonctions  sont  toujours  accolés  à  ceoxdes 
membres  de  cette  Assemblée,  qui  ont  dt*  mo- 
tifs bien  connus  ponr  ne  pas  vouloir  B'eadla^ 
ger. 

Concluons  donc  qne ,  dans  le  système  de  ptv- 
sentation  de  caodiaats,  le  choix  app8rtlefit.ffl 
dernière  analyse,  par  le  fait,  à  celui  datfiàe 
les  indiquer.  Uucboix  indiqué  n'est  plasnn  cboii 
libre ,  et  ne  pouvoir  choisir  librement,  f^^f 
parmi  les  personnes  sur  lesqudies  l'on  paraii 
en  avoir  le  droit,  ce  n'est  plus  élire,  ckI 
obéir. 

Vous  mettez  donc  réellement  vos  collèges  sa- 
périeurs  dans  la  dépendance  des  collèges  iafé- 
rieurs;  ils  en  sont  véritablement  les  sabonloDO^ 
Cette  vérité  a  été  reconnue  par  plusieurs  de*  dï- 
fenseurs  du  projet,  par  M.  lo  rapporteur  luHiifow!- 
qui  a  dit  ;  Beaucoup  de  botis  esprits  préftrtnie*i 
que  la  présentation  des  candidats  soit  dévolue  ^ 
collège  de  département  et  le  choix  dss  déptit»» 
collèges  d'arrondissement. 

Ces  bons  esprits  ne  seraient-ils  pu  pir  oa' 
said  ceux  qui  consentirent  k  voter  wsrktjois 
d'exception,  à  priver  la  France  de  uli^riéj"' 
dividuelle  et  de  la  liberté  de  la  pierae,  en  dé- 
clarant qu'ils  accorderaient  aux  Cteeron^ 
qu'ils  auraient  constamment  refosé  ^ 
linasf 

Mais  une  aussi  importante  concession  fiiie  uj 
Cicérons  du  ministère  a  dû  être  le  réealutdi^°[ 
traité,  dont  le  projet  que  nous  discatoDB  »  ^ 
principal  objet.  .  ; 

Ces  bons  esprits  ont  demandé,  ordonne.^: 
du  ministère,  sous  peine  de  lui  retirer 
indispensable  de  la  majorité ,  de  leor  mciw 
le  projet  présenté  le  15  février,  et  de  le  rem- 
placer par  celui  qui  pourrait  leur  coavenir. 

Mais  le  projet  imposé  au  ministère  a  esip»' 
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dit-on»  toat  k  fait  td  qu'il  lui  avait  d'abord  été 
soumis.  U  a  subi,  après  d<»  débats  qui  furent 
vifs  et  durèrent  plusieurs  jmrs,  un  chaDgemoit 
iioportant  ;  c'est  celoi  qui  cotisiste  à  faire  pré- 
senter par  les  colléces  d'arrondissement  les 
candidats  qui  devaient Tëtre  par  ceux  du  dépar- 
tement. 

Les  ministres .  préteod-on  encore ,  ne  vouln- 
reot  jamais  y  consentir.  Ses  nouveaux  amis  A- 
uirentparse  contenter  du  projet  du  17  avril, 
dont  pàsoiine,  en  réalité;,  n'est  parfoitrasent  sa- 
tisfail  ;  car  si  ehacnn  de  vous ,  consulté  sépa- 
rémeot,  voirait  être  de  bonne  foi ,  il  réinodrait 
comme  M.  Pasquier  :  «  J*en  aimerais  vùeox  un 
autre.  > 

t^ven  de  M.  le  rapporteur,  que  je  viens  de 
voas  dter,  prouve  assez  combien  les  bons  esprits 
dont  ils  parlent  connaissent  les  avantages  atta- 
chés à  la  présentation  des  candidats;  mais  ils 
eussent  été  accordés  aux  collèges  supérieurs,  que 
ces  collèges  auraient  été  obligés ,  pour  en  jouir, 
d'avoir  recoure  aux  combinaisons  indiquées  par 
M.  de  SaiDte-Anlaire  et  confirmées  par  l'expé- 
rience. 

Voyez,  Messieurs,  et  je  m'en  rapporte  k  vous, 
s'il  convient  i  des  législateurs  de  voter  une  loi 
qui  introduit  la  déplorable  nécessité,  pour  que 
la  majorité  puisse  couserveri  jusqu'il  un  certain 
point,  la  puissance  que  Ton  voudrait  lui  enlever, 
de  recouru*  à  des  moyens  honteux,  et  à  Tobliga- 
lion  d'inscrire  sur  ses  bulletins  des  noms  qu'elle 
rougirait  presque  de  prononcer  toul  baut. 

Vous  lui  bitcs  de  t'intrieue  une  nécessité,  de 
la  cabale  un  besoin,  et  cela  est  tellement  vrai, 

Sue  91.  le  rapporteur,  sans  le  vouloir,  sans 
oute,  a  cru  que  ces  moyens  seuls  pouvaient 
soustraire  la  majorité  à  ta  disposition  contenue 
dans  l'article  4,  et  que  je  vioas  d'examiner  trop 
loafçneaient,  pent-ëtre,  mais  sur  lequel  pourtant 
il  me  paraissait  indispensable  de  fixer  votre  at- 
tention. 

Vons  venez  de  voir  combien  était  mauvais, 
combien  était,  j'ose  le  dire,  immoral,  ce  système 
de  candidature  que  la  royauté  constitutwunelle 
vient  d'emprunter  à  la  république.  Repoussex-le 
i  cansc  de  ses  dang^s  réels,  peut-6tre  même  son 
origine  seule  devrait-elle  suflîre  pour  vous  le 
faire  rejeter. 

Oui,  rejetez-lej  parce  qu'il  est  mauvais,  très- 
mauvais;  mais  il  serait  bon,  que  vous  ne  pour- 
riez l'accueillir,  ou  que  du  moins  vous  ne  le 
devriez  pas,  car  il  est  tout  htùt  contraire  &  l'ar- 
ticle \0  de  la  Charte. 

Pour  être  élu  député,  il  faut  avoir  ouarante  ans 
et  payer  une  cotttnbuti<m  directe  de  1,000  francs. 

Ces  éligibles  sont  les  candidats  légaux  institués 
par  la  Ctiarle. 

C'est  d'elle  qu'ils  tiennent  leurs  droits,  vous 
ne  pouvez  les  modifier;  les  réduire,  c'est  tes  dé- 
tmirc- 

(Vestreindre  le  nombre  des  quinze  mille  él^bles 
ï  beaucoup  moins  de  dmix  mule  par  lescboix  des 
collèges  d'arrondissement,  est  une  inconstitu- 
tionnalilé. 

Vous  portez  timt  k  la  fois  atteinte  aux  droits 
des  éligibles  et  à  ceux  des  électeurs.  Vons  res- 
treignes pour  les  uns  les  cbances  d'éligibilité,  et 
circonscrivez,  pour  les  autres,  la  faculté  d'élire 
dans  nu  cercle  ridiculement  borné. 

L'article  4  du  projet  attaque  encore  l'article  39 
de  la  Charte. 

Cet  article  porte  que  :  «  dans  le  cas  où.  il  ne  se 
trooverait  pas  dans  le  département  cinquante 
twrsonnes  do  l'ftge  indUfue,  payant  au  moins 


1,000  francs  de  contributions  directes,  leornom- 
bre  sera  complété  par  les  plus  imposésau  des- 
sous de  1,000  francs,  et  ceux-ci  pourront  être 
élus  concurremment  avec  les  premiers.  » 

La  Charte  a  voulu,  par  celte  disposition,  que 
les  collèges  de  dèpartemeot,  qui  se  trouvent  être 
dans  l'hypolbèsc  énoncée,  puissent  choisir  leurs 
députés  parmi  des  candidats  créés  tout  exprès 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  dn  nombre  des  éli- 
gibles domiciliés  dans  ces  départements,  et  afin 
que  les  électeurs  de  ces  mêmes  départements 
puissent  exercer  le  droîtd*élire  avec  une  certaine 
latitude. 

Celte  dispo^tion  était  nécessaire,  puisque  Tar- 
ticle  42  restreint  à  moitié  le  nombre  des  députés 
qui  peuvent  é^élushors  de  leurs  départements. 

11  est  donc  constant  que,  dans  les  départements 
où  l'article  39  peut  recevoir  son  application,  des 
citoyens  qui  ne  payent  pas  même  le  cens  exigé 
pour  les  èleclenrs  deviennent  momentanément 
éligibles. 

Cette  dispositioG  de  la  Cbarte  prouve  une  chose 
incontestable,  c'est  que  la  contribution  voulue 
pour  être  éligible  est  extrêmement  élevée.  On 
pourrait  s'en  convaincre  en  jetant  un  coup  d'œil 
impartial  et  réfléchi  sur  l'état  des  fortunes  en 
France,  et  l'on  avouerait  si  l'on  voulait  y  mettre 
tant  soit  peu  de  bonne  foi,  que  cette  Chambre, 
composée  de  deux  cent  einqnante-hnit  députés, 
a  été  choisie  parmi  les  clas>:es  les  plus  riches  de 
la  société,  et  qu'elle  ne  sera  jamais  ni  anarchi- 
que,  ni  révolutionnaire,  mais  toujours  amie  de 
l^ordre  et  de  la  stabilité. 

La  différence  que  l'on  voudrait  chercher  à 
établir  entre  la  grande  et  la  petite  propriété  est 
aussi  ridicule  que  dangereuse,  puisqu'il  n'existe 
pas  maintenant  en  France  plus  de  deux  cents  in- 
aividus  qui  payent  an  delà  de  &,00U  francs  de 
contributions  directes,  et  que,  sur  ces  deux  cents 
contribuables,  cinquante  et  plus  sont  actuellement 
députés. 

Voici,  Messieurs,  l'état  actuel  des  fortunes  en 
France. 

Cent  six  personnes  possèdent  100,000  francs  de 
rente. 

Deux  mille  possèdent  25,000  francs. 

Huit  à  dix  mille  possèdent  6,000  hrancs. 
■  Quatre-vingt-dix  mille  possèdent  de  1,000  à 
1,500  francs. 

Vous  avouerezj  d'après  ces  Ëiits,  que  la  grande 
propriété,  ou  ce  qu'il  vous  pluU  d'appeler  ainsi. 
eststtfÔsammenl  représentée  dans  cette  Chambre, 
et  que  peut-être  elle  ne  l'y  sera  jamais  autant(l). 

C«  n'est  donc  pas  pour  amener  un  résultat  qui 
existe  déjà,  que  vous  excitez  et  bravez  tant  de 
lempétes.ll  est  mis  enavantpour  masquer  des  ar- 


(1>  DivisioD  de  la  masse  des  imposilioiis  payées  pir 
ceai  qai  devraient  eompoeer  tes  eallégea  ■apÂrieais  : 
4,î30  électeari  payant  moios  de  4,000  inné*  et  po»- 

sédaDl...   5,000  froaes. 
6,7S4  payant  de  1,000  à  1,500  francs. 
2,617   payant  de  1,500  à  8,000  francs. 
1,410   payant  de  1,000  i  2,500  francs. 
S21   payant  de  2,300  i  3,000  fnncs. 
853  pajani  de  3,000  à  4,000  francs. 
239  payant  de  4,000  et  ao-dessas. 
Dans  Dn  sixième  des  départemaota,  le  taux  qui  den- 
nera  l'enlrée  des  collèges  sopérienrs  sera  de  1,000  francs. 

Dans  les  anires.  ce  taux  sera  de  800,  600.  500  et 
desecmdra  Jusqu'à  398.  L'ancienne  noblesse  composera, 
dit  le  minUlère.  le  rinquième  entiron  des  collèges  de 
déparleinent.  Cependant  l'ancienne  noblesse  était  eon- 
puiée  autrefois  de  dii-aept  miMe  faoïttles,  ou  d'environ 
faalre-TiBft-liois  mille  inds%idii«. 
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rière-peii9ëefl:inaiB  fwur  mettre  ces  arriëre-pen- 
Bées  au  graoa  jour,  je  m'écarterais  trop  de  mon 
sajet,  et  j'y  reviens. 

I*ai  dit  que  la  loi  ne  ponvait  instituer  d'antres 
candidats  que  ceux  créés  par  la  Cbarte. 

M.  Lainé  a  pris  an  soin  tout  particulier  de  les 
indiquer  dans  la  séance  du  2  janvier  1817. 

11  disait  à  cette  même  tribune,  où  il  a  pcat-éire 
dit  depuis  le  contraire  : 

«  La  Charte  a  déterminé  soignensemcnt  les 
conditions  pour  éire  éUgible,  les  conditions 
pour  être  électeur  :  300  francs  pour  cdui-ci. 
1 ,000  francs  pour  le  premier. 

«  VoilàdulimItesdontlesGbambresnepenvent 
sortir.  > 

Et  ÎL  ajoutait  :  <  Les  éligibles  sont  de  véritables 
candidats,  et  le  nombre  n'en  est  pas  trop 
considérable.  • 

Pourquoi  donc  M.  Lainé  veut-il  le  réduire  au- 
jourd'hui? 

Aux  candidats  légaux  indiqués  aux  électeurs 
par  l'article  42  de  la  Charte,  le  Roi  peut  encore 
en  joindre  de  spéciaux,  en  vertu  de  Ivticle  41  de 
œtte  même  Charte. 

Cette  importante  prérogative  du  pouvoir  donne 
au  monarque  le  moyen  légal  d'intervenir  dans 
les  élections,  d'y  exercer  une  influence  avouée, 
et  d'y  prendre  une  part  active  et  profitable. 

Tous  ces  avantages  incontestables  sont  annulés 
jiar  l'article  4  du  projet,  tant  il  est  vrai  que  Ton 
ne  peut  rien  entreprendre  contre  les  intérêts  du 
peuple,  qui  ne  soit  contraire  aussi  à  ceux  du  Roi. 

lîuuctivemcnt,  ledroit  de  nommer  les  présidents 
des  collèges  électoraux  est  réduit  à  rien. 

D'après  l'article  42,  le  Roi  pouvait  les  choisir 

t>artout  où  il  le  jugeait  convenable  et  les  envoyer 
k  où  bon  lui  semblait. 

Par  l'usage  qu'il  pouvait  faire  de  l'article  41, 
il  avait  la  facilité  de  présenter  aux  collèges  élec- 
toraux, dans  la  personne  de  leurs  présidents,  des 
hommes  que  ces  collèges  pouvaient  être  fiers  de 
voir  placer  momentanément  à  leur  téte,  des 
hommes  connus  par  de  fn-andea  et  belles  actions, 
des  serviteurs  dévonés  ft  l'Btat,  et  des  amis  fidèles 
de  la  patrie. 

Quel  moyen  dan»  les  mains  du  ministère  pour 
exercer  une  noble  et  salutaire  influence  dans  tes 
élections  I 

Il  y  renonce  pourtant,  par  son  nouvrau  projet, 
et  il  y  renonce  par  un  sentiment  de  vengeance 

gersonnelle;  tant  il  est  vMi  que  les  passions  hon- 
iuses  donnent  de  bien  Hicneux  conseils  et  in- 
spirent de  bien  mauvaises  résolutions. 

L'expérience  devrait  cependant  avoir  apprisau 
ministère  que  si  l'opposition  a  besoin  de  tromper 
quelquefoissa  vigilance,  pourfeire  élireqnelques- 
uns  de  ses  membres  dans  les  départements  où  ils 
ne  sont  pas  domiciliés,  lui-même  aussi  avait  été 
souvent  dans  la  nécessité  de  chercher,  pour  faire 
nommer  des  députés  ministériels,  des  points  où 
son  influence  était  beaucoup  plus  grande  que 
celle  qui  aurait  pu  y  être  exercée  par  l^opposi- 
tion.  Des  noms  propres,  si  je  croyais  jwuvoir  me 
permettre  de  les  citer,  appuieraient  victorieuse- 
ment ce  que  je  viens  d'avancer. 

Vous  pourriez  vous  convaincre,  en  examinant 
la  statistique  de  cette  Chambre,  que  le  plus  grand 
nombre  des  députés  élus  dans  les  départements 
oh  ils  n'étaient  pas  domiciliés,  siègent  sur  les 
bancs  ministériels,  et  que  la  plupart  de  ces  députés 
présidaient  des  collèges  électoraux. 

Il  est  donc  démontré,  par  le  fait,  que  la  faculté 
accordée  par  l'article 42  delà  Charte  a  été  extrê- 
mement profitable  au  pouvoir.  Elle  ne  lui  aérait 


plus  d'aucun  secours  k  l'avenir  â  la  Cbutbt« 
adoptait  le  système  des  candidiUfl. 

U  annulerait,  comme  je  crois.  Messieurs,  avoir 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  les  ava&la^ 
attachés  à  la  prérogative  royale,  de  pouvoir  ooin- 
mer  les  présidents  des  collèges  Rectoraux. 

Il  est  des  vérités  qu'il  suffit,  pour  aiod  dire, 
d'énoncer  pour  les  prouver.  GdM  est  de  of 
nombre. 

Le  choix  du  Roi  se  trouverait  nécessairenKot 
circonscrit  et  ne  pourrait  plus  porter,  dut 
chaque  département,  que  sur  un  des  candidat; 
des  collèges  d'arrondissement  de  ce  roêiae  d£- 
partemeut.  Ou  le  candidat,  honoré  par  ce  cboii. 
serait  un  de  ceux  désignés  par  l'opinioD,  et  éla 

ria relie,  comme  cela  doit  être,  longtempfl  araot 
'élection,  et  alors  il  n'y  aurait  aucune  utilité  à 
le  choisir;  ou  il  porterait  sur  un  de  ceux  qui  ne 
paraîtraient  pas  devoir  réunir  les  suffrage  de  la 
majorité  du  collège;  et,  dans  ce  cas,  le  ponroir 
éprouverait  un  déngrément  qnll  etf  delapni* 
dence  de  lui  évit^. 

Dans  la  première  supposition,  lechoiXDeienii 
pas  utile  au  ministère-,  dans  la  seconde,  illBi 
serait  nuisible. 

Ce  système  de  candidats,  que  l'on  veut  ioiro- 
duire  de  nouveau  dans  notre  législation,  doni 
l'expérience  l'avait  fait  bannir,  aurait  donc  de 
graves  inconvénients;  il  ne  remplirait  pas  on 
remplirait  mal  les  vues  de  ceux  qui  paraioeot 
vouloir  le  ressusciter,  et  il  porterait  une  aUdotf 
mortelle  à  l'article  41  de  la  Charte. 

Hais  H.  le  rapporteur  de  votre  commtsEioa  ut 
peut  concevoir  un  bon  système  d'élei^oas,  m» 
candidats  légtàëmmt  pretentéi  o»  frmheml 
produits. 

Que  M.  Lainé  se  rassure:  ce  système  eiiate; il 
résulte  des  articles  38,  39, 4t  et  42  de  II  Charte. 

Les  candidats  légaux  sonttoos  leBdUml^ 
de  quarante  ans,  et  payant  1,000  francs  os  cootn- 
butions  directes. 

Les  candidats  spéciaux  sont  les  nénoenis  aef 
collèges  électoraux  nommés  par  le  m 

Les  candidats  locaux  sont  ceux  dont  n  li^e 
des  éligibles  est  augmentée  dans  les  d^^nrumen^ 
où  cette  liste  n'est  pas  composée  de  cuqanie 
éiigibles.  , 

Parmi  les  candidats,  il  en  est  encore  de  de|B^ 
tementaux  et  de  nationaux.  , 

Le  candidat  départemental  est  l'bomme 
bien,  le  pére  de  famille  resp^ble,  qui  ne 
jamais  séparé  de  ses  concitoyens,  qui  a  pwoj^ 
toutes  leurs  infortunes  pour  les  adoucir,  et  em- 
ployé ses  richesses  Aies  soulager;  c'est  nmw 
homme  dont  la  réputation  d'équité  est  a  gruoe, 
qu'il  est  le  condhaienr  de  son  vrondinenieD^ 
le  juge  de  paix  élu  par  la  confiance;  c'est  fûM'" 
instruit  qui  a  toujours  rempli  des  fouoimi  i»- 
norables  et  gratuites  dans  les  muoicipui»  « 'f 
conseils  administratifs;  c'est  l'homme  qat  a lonae, 
à  ses  frais,  des  écoles  d'enseigneinent  muwei, 
c'est  l'agriculteur  éclairé  qui,  par  de  "(W*'*'"® 
expériences,  a  fait  faire  des  progrès  a  nn 
aussi  utile  à  la  société;  c'est  le  P«>P"^,i 
vant  ses  champs,  et  nourrissant,  dans  dp 
de  disette  et  de  calamités,  les  popoUUOflî  ™ 
Bines  de  son  habitation.  Parmi  le»  ^log  ^ 
estimables,  dont  plusieurs  siègent  au  «"«w,-: 
nous,  il  en  est  un  qui,  le  10  aoiSt,  a  expo"  „. 
pour  sauver  celle  de  Louis  XVII,  et  l^, 
flueuce  ministérielle aompéçhé  d'être .«a«»IJ2 
parce  que  les  nouveaux  amis  du 
trouvaient  qu'il  n'était  pas  asses  W3*il'r--i  s 

Le  candidat  national  est  le  muiWre 
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toa]otirs  biea  servi  le  Roi  et  son  pays  ;  le  guerrier 

3oi  a  combattu  pour  sa  patrie  avec  courage  et 
intéressement;  le  juge  intègre  sacrifiant,  si 
cela  est  nécessaire,  sa  place  à  sou  tionneur  ;  l'ad- 
ministratenr  qui  obUent  la  confiance  de  ses  admi- 
nistrés, en  faisant  aimer  le  gouvememenl;  le 
négociant  qui  rend  les  deux  mondes  tributaires, 
poDrenricbir  la  France;  le  banquier  qui  sauve 
la  capitale  d'une  destruction  certaine  par  d'é- 
ntMines  avances,  et  qui  offre  à  l'Btat  sa  signature 

Ïionr  rafTermir  son  crédit  chancelant;  le  manu- 
actuiier  qui  naturalise  les  conquêtes  faites  sar 
rindnstne  étrangère,  et  qui  expose  an  Louvre  des 
produits  de  ses  rabriques,  qui  sont  tout  à  la  fois 
l'objet  de  TenTie  et  de  l'admiration  des  étran- 
gers; 

Le  savant  qui  éclaire  le  monde^  l'écrivain  qui 
honore  les  lettres ,  ceux  qui  servirent  la  Rëvotu* 
tioQ  avec  honneur,  qui  embrassèrent  avec  amour 
la  cause  de  la  liberté,  qui  Tout  constamment 
défendue,  et  qui  en  ont  été  les  martyrs  dans  les 
prisons  de  93,  ou  qui,  sorlis  des  cacnols  de  Té- 
iranger,  ne  devaient  pas  s'attendre  à  être  outragés, 
du  liuil  de  cette  tribune,  par  un  des  ministres  du 
Roi;  les  orateurs  enfin  qui  se  sont  distingués 
dans  BOB  assemblées  nationales  par  leur  talent, 
\eat  éloquence,  et  surtout  par  la  manière  dont 
ils  ont  défendu  les  droits  du  peuple  contre  les 
envabissements  du  pouvoir, 

C'est  celui  qui,  le  3  prairial  an  lli,  au  moment 
oh  des  assassins  balancent  sous  ses  yeux  la  téte 
ensanglantée  d'nn  de  ses  cûllè);ues.  pour  le  con- 
traindre à  signer  un  décret  inique,  s  incline  res- 
pectueusement devant  elle,  aépose  la  plume, 
refuse  sa  signature,  et  suspend  par  son  calme 
''t  sa  dignité  le  coup  que  Ton  se  préparait  à  lui 
porter. 

Vingt-deux  départements  se  sont  disputé  l'bon- 
near  ae  se  taire  reprôsrater  par  ce  grand  ci- 

toven. 

C'est  celui  qui.  h  Tépoque  où  les  troupes 
étrangères  se  précipitèrent  dans  la  capitale, 
lorsque  Ton  vint  slf;uifler  &  la  Chamlu'e  des  re- 
fH^eeatauts  de  se  dissoudre,  s'écria  en  présence 
il^  troupes  et  de  l'artillerie  prussienne,  prête  & 
foudroyer  cette  salle  : 

>  Nous  avons  été  envoyés  ici  par  la  volonté  do 
peuple,  nous  n'en  sortirons  que  par  la  puissance 
tics  lulonoeltes.  • 

Ces  belles  parok'S,  déjà  conservées  par  l'his- 
toire, et  répelées  dans  une  circonstance  qui  les 
rendaient  véritablemênt  héroïque»^  ont  retenti 
dans  tontes  les  parties  du  royaume,  et  acouis  des 
droits  étemels  à  la  reconnaissance  de  la  France, 
à  celai  qui  en  fit  une  si  noble  application.  Ces 
droits  ont  été  reconnus  par  les  départements  de 
l'Ouest,  et  plus  particulièrement  encore  par  celui 
de  la  Vendée.  ,  , 

C'est  l'orateur  qui  nous  a  peint  avec  une  admi- 
rable énergie  les  lUreurs  de  l'arbitraire  do  1815, 
entaldssant  les  tribunaux  et  l'esprit  de  parti, 
disputant  les  coupables  au  glaive  du  la  justice. 

C'est  eeini  quU  mu  par  un  sentiment  d'huma- 
nité, repousse  des  propositions  tendant  t  mé- 
connaître les  droits  du  malheur  et  ceux  de  l'hos- 
pitalité, et  s'écrie  : 

«  Est-il  besoin  de  savoir  si  ces  réfugiés  sont 
Egyptiens,  Portugais,  Espagnols  ?  ce  sont  des 
hommes,  ils  sont  malheureux,  expatriés,  et  vous 
savez  que  )e  sol  natal  leur  est  interdit  I  » 

Ht  tant  d'autres  encore  que  je  pourrais  citer, 
qui  se  sont  illustrés,  et  s'illustrent  encore  chaque 
jonr  à  cette  tribune. 

Voilé,  Messieurs,  voilà  les  candidats  nationaux. 


et  la  France  en  est  encore  assez  richement  dotée, 
pourque  lesélecteurspuisseutdonnerd'honorables 
suffrages  à  des  citoyens  qni  en  sont  véritaUement 
dienes. 

voilà  des  candidats  qui  appartiennent  à  la 
France  entière,  et  non  à  tel  ou  tel  département. 

Voilà  les  candidats  dont  la  France  est  fiére,  et 
dont  tous  les  départements  s'empressent  à 
l'envi  de  reconnaître  et  de  récompenser  les  ser- 
vices. 

De  pareils  candidats  n'ont  pas  besoin  do  se 
produire. 

L'ami  de  son  pays  n'est  étranger  à  aucun 
des  habitants  delà  France,  et  lorsque  sou  nom  est 
gravé  dans  tous  les  cœurs  véritablement  français, 


ticedu  peuple,  que  s'il  se  montre  empressé  cr  in- 
scrire sur  les  registres  de  la  candidature  les 
noms  des  sincères  et  constants  défenseurs  de  la 
liberté,  il  n'est  pas  moins  prompt  à  en  effacer  les 
noms  de  ceux  qui,  après  l'avoir  servie,  trahissent 
sa  cause  et  abandonnent  ses  autels. 

G^ses  donc  de  vous  récrier,  si,  à  l'approche  des 
élections,  les  journaux  quotidiens  et  les  écrits 
périodiques  rappellent  an  souvenir  national  les 
titres  présents  et  les  titres  flétris. 

Cessez  donc  d'attribuerà  ces  prétendus  comités 
directeurs  une  influence  qui  réside  tout  entière 
dans  ces  mêmes  titres;  ce  sont  eux  qui  assignent 
aux  candidats  leurs  places  dans  l'opiaion  pu- 
blique, ce  sont  eux  qui  leur  ouvrent  ou  leur 
ferment  les  portes  du  sanctuaire  des  lois. 

Goavaindu  que  je  suis  que  l'article  4  dé- 
pouille tout  à  la  fois  le  tréne  et  la  nation 
de  leurs  prérogatives  les  plus  belles,  j'en  vote  le 
rejet 

H.  Glrod  (de  r.^in)(l).  Messieurs  (2),  au  point 
où  la  discussion  est  arrivée,  je  me  bornerai  à 
quelques  observations,  qu'un  ami  du  trône  et  de 
la  patrie,  qu'un  Français  et  un  député  croit  ne 
pouvoir  se  dispenser  ae  tous  soumettre. 

Le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  avons  à  déli- 
bérer, en  introduisant  l'élection  indirecte  et  deux 
degré»  d'élections,  est  contraire  aux  dispositions 
de  la  Charte;  cela  me  parait  évident,  et  cetio 
opinion  a  été  celle  de  M.  Lahté,  ancien  ministre 
de  l'intérieur  ;  de  M.  Siméon,  ministre'  actuel  ;  de 
M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi  pour  soutenir  le 
projet  de  loi;  de  M.  Becquey,  chargé  avec  lui  de 
soutenir  celui  de  1817;  dei/.  Bourdeau,  rappor- 
teur; de  M.  Blanquart  de  BaiUeul,  membre  de  la 
commission  d'alors. 

Notre  honorable  collègue  M.  Le  Graverend  a  fait 
sur  ce  point  des  rapprochements  que  j'avais  foita 
moi-même,  et  qui  sont  trop  présents  à  votre 
mémoire  pour  que  j'entreprenne  de  les  répéter. 

Il  a  doncété  reconnu,  en  principe,  constitution- 
nel par  ceux  dont  je  viens  de  retrdcer  la  liste 
Imposante,  que  tous  les  électeurs  avaient  un  droit 
égal,  uniforme  et  direct;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
de  nomination  des  députés  médiate  et  indirecte; 
qu'en  un  mot  œs  deux  degrés  d'élection  étaient 
subversifs  de  l'article  40  de  la  Charte. 

0)  L'opinion  de  H.  Girod  (de  l'Ain)  n'a  pas  étô  in- 
sérée au  Moniteur. 

(S)  Ayant  céàé  mon  tonr  d'inscription  &  mon  bono  - 
Table  ami  M.  Camille  Jordan,  et  prévoyant  la  elAtnre  de 
la  discnsuon  avant  que  je  paisse  reprendre  rang  pour 
la  parole,  je  bu  déiemine  i  faira  imprimer  mon 
opinion. 
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En  effet,  si  on  s'arrtte  t  la  lettre,  an  sens 
gnmniaticu  de  cet  artide,  il  est  clair  que,  qui 
dit  concourir.  Teut  dire  courir  enscinble  et  partir 
du  même  point  pour  arriver  au  même  bur;  or 
certainement  le  bas  collège  ne  courra  pas  arec 
celui  d'en  haul,  la  lice  sera  onverti!  k  l'uo  avant 
de  l'être  à  l'autre;  ils  parliroot  encore  moins  du 
même  point  pour  arriver  au  niômtt  but,  puisqu'ils 
seront  placés  d'une  maniéresi  différente. 

Mais,  en  ne  consultant  que  le  bon  sens,  le 
sens  commun,  en  se  dé^iaeeant  d'interprétations 
subtiles,  qui  torturent  et  dénaturent  la  véritable 
acception  des  mois,  n'est- il  pas  évident  que, 
lorsque  la  Charte  a  dit  que  li  s  électeurs  concour- 
raient, elle  a  voulu  que  tous  les  électeurs  fu^nt 
sur  la  même  li^ne;  qu'il  n'y  eCtt  pas  deux  classes 
d'électeurs,  deux  espèces  de  concours,  Tune  pour 
proposer,  l'autre  |)pur  nommer;  que  les  électenrs 
ayant  tous  la  plénilndc  du  concours  et  l'exercice 
entier  et  simultané  de  ce  droit,  la  Charte  n'a  pas 
vonln  donner  aux  uns,  éter  aux  autres,  et  régler 
leur  droit  d'une  manière  dissemblable;  que  Ions 
doivent  concourir  ensemble  et  les  uns  comme  tes 
autres  ?  En  user  autrement,  ce  serait  établir  des 
restrictions  qui  n'existent  pas  et  ne  peuvent  se 
supposer;  ce  serait  pfiver  la  plus  grande  et  irés- 
majeure  partie  des  électeurs  d'uu  droit  acquis, 
du  droit  le  plus  précieux,  celui  de  la  nomination. 
Tel  est  l'esprit,  tel  est  le  sens  naturel,  raison- 
nable et  seul  admissible  de  l'article  40  de  la 
Charte;  telle  est  aussi  la  doctrine  qu'ont  si  puis- 
sament  et  si  élo^uemment  établie  les  amis  de  la 
Charte  dont  j'ai  fait  ci-dessus  l'énuméralion. 
Avec  de  tels  guides,  on  ne  peut  s'égarer,  et 
je  ne  fais  que  regler  mon  opinion  sur  la  leur. 

Comment  donc  arrive-t-il  que  les  mêmes  ora- 
teurs présentent  ou  appuient  un  projet  contra- 
dictoin:  avec  leur  premier  système,  et  qn*ils  en- 
treprennent aujourd'hui  de  montrer  que  les  deux 
degrés  d'ék'ction,  que  les  élections  tndireeles  ne 
sont  pas  contraires  a  la  Charte;  que  le  concours 
aux  élections  peut  ne  plus  être  identique,  qu'il 
peut  y  avoir  deux  e?peces  de  concours,  et  qu'a- 
vec tout  cela  la  Churte  ne  sera  point  violée  et 
qu'on  en  respectera  jusqu'à  la  moindre  syllabe? 

Ën  vérité  ma  faible  intelligence  se  reuise  à 
comprendre  ce  lanragc. 

Je  pourrais  m'arreter  à  ce  point,  parce  qu'il  est 
un  point  de  doctrine,  de  principe;  et  en  quelque 
sorte  de  fait^  qui  doit  être  nxc,  invariable  et 
indépendant  do  toute  circonstance.  Les  auteurs 
du  projet  n*ont  pas  voulu  porter  atteinte  &  la 
Charte,  ils  veulent  en  respecter  jusqu'à  la  mom- 
dre  wilabe»  et  ils  ont  déclaré,  soutenu,  établi 
en  1817,  comme  la  pensée  du  gouvernement  cl 
leur  proure  opinion,  que  IV/cclwn  indirecte  et 
hdeux  degrés  était  incompatible  avec  l'article^O. 


avouent  anjoar- 
ilc  rinconstitu- 
lionaalilé  du  projet?  Us  déclarent  que  les  élec- 
teurs actuels,  dont  le  droit  est  acquis,  aux  termes 
de  la  Charte,  par  le  payement  de  300  francs  de 
contributions,  font  de  mauvais  ciioix.  Pour  obte- 
nir des  choix  meilleurs,  suivant  eux.  ils  veulent 
enlever  à  ces  électeurs  la  plus  grande  partie  de 
leur  droit  constitutionnel  d  élire  et  de  iranférer 
à  un  collège  auquel  ne  seront  admis  que  des 
citoyeus  payant  une  ccmtribution  plus  forte  que 
celle  qui  a  été  fixée  par  la  Charte.  Or,  n'est-ce 
pas  violer  la  Charte,  que  de  dépouiller,  en  tout 
ou  partie,  du  leur  droit  U>s  seuls  électeurs 
qu'elle  reconnaît,  pour  en  investir  des  élec- 
teurs nouveaux  quVile  uu  reconnaît  pasT  Bo 


d'autres  termes,  la  Gbarle  aotorise  les  Fnoeù» 
qui  payent  300  francs  de  coutribotions  à  coQOot- 
rir  a  toute  l'opération  électorale;  D'est-ce  m 
violer  la  Giurte  que  d'établir  que  ces  Fraacus  nv 
pourront  pluj  que  présenter  des  oodidati,  a 
qu'une  portion  seulement  des  pins  iaqHMéspenm 
seule  nommer  des  députés  ? 

Il  eût,  sans  doute,  été  préférable  dedire:Oiii, 
les  deux  degrés  d'élection  et  tout  ce  qui  B'eosnii 
sont  contraires  à  la  Charte;  organes  du  gou- 
vernement, nous  l'avons  avoué,  recooaa  l'i  M 
décider  en  1817;  mais  les  drconstancea  sontdE- 
venues  tellement  impérieuses,  qa'il  ct^  néces- 
saire, pour  le  salut  de  l'Etat,  de  cban^  les 
dispositions  de  la  Charte  à  cet  égard,  et  d'intro- 
duire le  système  des  candidatures  et  des  dnr 
degrés  d'élection,  il  y  aurait  eu  plus  de  fraDchisc 
dans  ce  procédé;  mais  alors  se  préseolaii  cette 
question,  de  la  pins  haute  importance,  celle  de 
savoir  si  la  législation  pouvait  réviser  ta  Charte, 
si  un  mode  préparatoire  pomr  porter  la  inaia  m 
l'arche  sainte  n'était  pas  nécessaire;  s'il  se  de* 
vait  pas  auparavant  y  avoir  des  rifles  oigani- 
satrices  de  réviaio»,  si  les  trois  pouvoirs  pou- 
vaient traiter  le  pacte  fondamental  comme  loDle 
autre  partie  de  la  U^slation,  si  les  ptusgnndei 
précautions,  la  plus  grande  maturité  ^  des  défais 
suftisaoïs  ne  devaient  pas  ioterv^nir  aTattdc 
pouvoir  détacher  une  pierre  de  l'édifice  eouti- 
tulioonel  ? 

On  sent  qu'en  soulevant  de  si  hautes  qnee- 
tions.  on  courrait  risque  de  livrer  tout  i  fa  dis- 
cussion, à  la  controverse,  d'éveiller  les  iMorie» 
de  tous  les  idéologues,  les  passions  des  hommes 
du  parti,  et  même  lies  conceptions  d'tuHBiMS 
bien  intentionnés  qui  Perchent  le  mieux,  et 
oublient  que  souvent  le  mieux  est  rninnni^'ii 
bien. 

Les  bons  esprits  n'ignorertt  ps^  qa'il  n'y  apoial 
de  principe  absolu,  surtout  dans  rélat  politique 
et  social;  Ils  n'ignorent  pas  du  moins  quel  est 
te  danger  de  ces  principes  abaolva  auxquels  des 
novateurs  irréfléchis  peuvent  donner  cours,  aux- 
quels la  Itévolutiou  a  fait  des  sacrifices  si  H^- 
treux;  c'est  le  bien  reiatif  qu'il  f<iut  rccbercbef 
conformément  au  temps,  aux  lieux,  aux  persn- 
nes;  Solon  et  Jean-Jacques  Rousseau  lui-même  ne 
pensaient  pas  différemment;  Solon  disait  aax 
Athéniens  qu'il  leur  donnait  une  loi,  oon  ^ 
la  meilleure,  mais  telle  qu'ils  pouvaient  la sop- 
porter;  Jean-Jacques,  consulté  par  lesPoloi^ 
ne  les  renvoyait  pas  auConA^soewt,  niaisHr 
d«nandaitquel8  étaient  leurs  mœurs,  leursosag», 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  setnKtvaKDi; 
ainsi  procèdent  la  nature,  la  raison,  ainsi  « 
conseille  l'expérience. 

La  lixitë  ne  doit-elle  donc  pas  s'attacher  a  at» 
institutions!     *  "       .  — -iif-i.»"nc. 

qu'elle 

ees  droits,  et  )>eut  ,  -    .  ^ 

texte  d'un  tnicuo;  idéal,  hypothétique,  aband?»»^ 
le  6i>n  dont  on  jouit,  remettre  tout  en  q"**™^ 
détruire  les  idées  de  stabilité  et  de  sécuiw  a 
précieui^es  à  tout  ordre  social? 

L'innovation  qu'on  sollicite  est  donc  "jJ^'J 
reuse,  par  c«la  seule  que  c'est  une  i»»***!"*;!! 
c'est  ce  que  Sa  Majesté  avait  si  bien  «fF^* 
heureusement  exprimé  par  ces  paroles  mMBow 
bles  sorties  de  sa  bouche  :  qu'à  côte  de  Faa»^ 
d'améliorer  étaU  i«  danger  d'wwowr;  par  qiifjw  » 
talité  aust-i  étrange  qne  déplorable  arrivenu^  4^ 
cette  session,  appelée  àtonserver,!  ooo8(^id^t»' 
sans  cesse  occupée  à  changer  et  à  ^^z^tiM- 

Hais  passons  Mr  tontes  ees  coDSidênU0»> 
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plaçoi»-Doiu  en  toute  bypothèw  et  voyons  qaul 
est  le  mieux  après  lequel  on  se  hasarde  de 
courir. 

On  veut,  dit*on,  nous  donner  ta  plénitude  du 
{çonveroement  représentatif  et  de  la  Charte;  on 
veut  que  toutes  les  libertés  soient  garanties,  tous 
les  intérêts  représentés;  on  craint  que,  dans  le 
système  actnet  des  i-lectiona,  il  n'y  ait  uae  partie 
de  la  population  et  une  minorité,  en  France,  qui 
ne  seraientpas  représentées;  on  divise  la  propriété 
ea  grande  et  petite.  Ou  paraît  croire  que  la  pre- 
mière serait  sans  organe  dans  la  Chambre  des 
députés;  on  craint  enfin  que,  par  une  tendance 
□atorelle  aux  collèges  électoraux,  tels  qu'ils  sont 
constitués,  le  principe  démocrati'}ue  ne  domine 
le  gouvernement,  et  c  est  pour  porter  remède  à  ces 
maax  que  en  projet  est  présenté. 

Voyons  si  ces  craintes  ne  sont  pas  chimé- 
riqaes. 

On  a  dit,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  que  le 
t^veraement  se  compose  de  trois  éléments  qui 
coDStitneot  trois  pouvoirs,  la  monarchie,  Varisto- 
rratie  et  la  démocratie. 

Roi,  sa  personne  inviolable  et  sacrée,  son 
uoguste  et  perpétuelle  dynastie,  les  hautes  pré- 
ro^lives  de  la  couronne  et  tout  ce  qui  eo  découle 
forment  la  base  solide  de  notre  gouvernement; 
la  Chambre  des  députés  représente  lu  masse  de 
la  nation  i  tous  les  intérêts  agricoles,  commer- 
ciaux, industriels,  font  connaître  les  besoins  des 
départements,  et  forment  la  partie  populaire  ou 
démocratique  du  gouvernement;  la  Chambre  des 
pairs  est  placée  entre  deux  comme  régulateur  ou 
modérateur,  pour  empêcher  le  gouvernement  de 
dégénérer  eo  pouvoir  absolu,  on  en  démocratie 
pure.  Hcnrense  combinaison,  précieuse  liarmonie 
propre  à  assurer  la  stabilité  du  trdne,  les  liber- 
tés et  la  prospiirilé  nationales  I  combinaison  due, 
après  tant  d'essais  malheureux,  aux  leçons  de 
l'espérlence,  aux  lumières  et  la  sagesse  de  no- 
tre monarque! 

Dans  cet  état  de  choses,  la  loi  des  élections  est 
interveoue  le  5  février  1817.  Quatre-vingt  mille 
électeurs,  sur  une  population  de  28  millions 
d'habitans,  ont  été  appt;lés  &  choisir  des  députés, 
ou  plutôt  27  millions  920,000  unt  été  exclus,  et 
la  partie  immense  de  la  population  privée  de 
tome  participation  à  Texercice  des  droits  politi- 
ques, loin  de  murmurer  contre  cette  espèce  d'ex- 
bérédation,  a  applaudi  ;  elle  a  cru  ses  droits  suf- 
fisamment garantis,  ses  intérêts  sunîsamment 
représentés  par  ceux  des  classes  qui  la  précèdent, 
et  surtout  par  le  rapprochement  de  l'iniluence  de 
la  propriété  moyenne,  et  des  intérêts  qui  se  lient 
aux  aens,  qui  se  confondent  avec  eux,  et  devieo- 
Dent  identiques  ;  elle  a  troov^  dans  cette  combi- 
naison l'avantage  immense  pour  tous  d'un  gou- 
vernement plus  stable  et  plus  tranquille  ;  elle  a 
compris  que  la  cajKicité  n  était  interdite  à  per- 
sonne; qu'elle  était  éventuelle  et  accessible  pour 
tous,  ou  plutôt,  et  par  un  droit  antérieur,  établie 
et  reconnue  pour  tous.  Aussi  les  renouvel- 
lements de  trois  séries  ont  eu  lieu  dans  le  plus 
fixmd  calme;  les  élus  des  collèges  ont  honora- 
blement occupé  leur  place  dans  celte  enceinte  ; 
des  sacrifices  inouïs,  dans  nos  annales,  ont  été 
votés;  des  charges  énormes  ont  été  supportées; 
partout  l'exécution  de$  lois  a  été  facile^  et  la 
tratqtûUUé  publique  %'a  pas  été  troublée;  Tarbre 
n'a  donc  pas  porté  de  mauvais  fruits.  Une  oppo- 
sition hostile,  systématique,  de  parti  ou  de  pas- 
sion, s'est-cllemanifèstte  dans  ka  Chambre  des  dé- 
pnlês?  Mon,  les  fàits  seraient  là  pour  démentir  cette 
Btqipwilioii.  ]«e»  lUimtâs,  à  qui  on  Tondrait 
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adresser  ce  reproche,  ont  volé  avec  le  ministère, 
dans  la  session  dernière,  et  tant  qu'il  a  marché 
dans  la  voie  constilnliounelle,  cette  voie  si  sûre, 
si  facile;  et  même  dans  la  session  actuelle,  cha- 
que fois  que  le  ministère  a  parlé  le  langage  de  la 
raison  et  des  principes,  n*a-t<il  pas  vu  la  grande 
majorité  des  élus  des  trois  dernières  séries  ré- 
pondre à  sa  voix. et  le  seconder  de  son  vole?  et 
qu'on  n'en  doute  pas,  il  en  sera  ainsi  qoaod  il 

fsouvernera  avec  la  nation,  avec  la  Charte,  avec 
es  institutions  qui  en  dérivent;  il  en  sera 
ainsi  pour  nous  tous,  qui  voulons  le  Roi  et  la 
Charte;  qui  les  voulons  par  stcntïment,  par  prin- 
cipe et  par  l'intt^rét  essentiel  de  toutes  nos  exis- 
tences. Y  a-t-il,  en  effet,  pour  tous  ceux  qui  ont 
un  peu  de  bon  sens  et  quelque  chose  à  perdre, 
un  uatss  besoin,  un  besoin  plus  impérieux,  plus 
nécessaire  que  celui  du  r^KW,  de  la  sécurité  et 
de  la  stabilité? 

Il  est  possible,  il  est  vrai  peut-être,  que  les  col- 
lég(fi  électoraux  aient  refusé  leurs  suffrages  à 
quelques  hommes:  mais  ce  n'est  qu'à  des  hom- 
mes, à  des  individus,  ce  n'est  point  à  des  clas- 
ses, à  des  catégories; la  porte  de  la  Gliambre  aété 
ouverte  à  des  personnes  d'une  haute  naissance,  à 
des  noms  historiques;  ne  voyons-nous  pas.  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle  et  sur  tous  les  bancs, 
des  princes,  marquis, comtes,  vicomtes, etc.?ce  ne 
sont  que  tes  opinions,  les  principes  et  la  conduite 
politique  qui  ont  été  des  motifs  d'exclusion  ;  et 
quand  les  hommes,  qu'on  appelle  assez  impro- 
'  prement  aristocrates,  seront  populaires,  se  mon- 
treront franchement  amis  du  Roi,  de  la  Charte, 
et,  en  un  mot,  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
n'est-il  pas  vraisemblable,  ou'à  mteîte  éral,  ils 
auront  fa  prérérence  que  leur  assurent  les  in- 
fluences sociales  et  Tascendant  de  l'illustration 
de  leurs  aïeux,  de  la  fortune,  de  touslea  avanta- 
ges d'une  position  supérieure? 

Les  minislres  ont  paru  s'effrayer  de  la  direction 
que  prenaient  les  collèges  électoraux. 

Mais  d'abord  ne  se  sont-ils  point  créé  un  fan- 
tôme pour  avoir  l'occasion,  le  prétexte,  de  satis- 
faire aes  vues  personnelles  ou  de  petits  ressen- 
timents? 

{  Us  avaient,  en  effet,  voulu  maîtriser  les  élec- 
tions; mais  au  lieu  de  se  contenter  des  moj^ens 
légitimes  que  la  loi  leur  donnait  par  la  nomina- 
tion des  présidents  de  collège,  par  l'autorité  des 
préfets  et  de  tous  les  fonctionnaures  principaux 
ou  subuliernes  qui  sont  placés  dans  les  départe- 
ments, ils  ont  voulu  faire  prévaloir  leurs  indica- 
tions par  des  moyens  d'intrigues,  des  menaces  ; 
ils  ont  envoyé  des  émissaires  louangeurs  ou  dé- 
tracteurs, selon  leurs  vues;  ils  ont  enfin  voulu 
dominer  ces  élections  sans  ménagement  pour  la 
sensibilité  et  la  fierté  nationales  :  on  n'a  pas  com- 
pris que  le  Français  ne  veut  surtout  pas  être  hu- 
milié, et  il  l'était  par  la  défiance,  par  les  démar- 
ches insidieuses  ou  audacieuses  des  aseots 
ministériels;  par  l'atteinte  portée  à  la  liberté  des 
suffrages  et  la  violence  faite  k  la  conscience  des 
électeurs,  en  leur  imposant  et  commandant  des 
choix;  de  là  les  efforts  pour  neutraliser  ceux  du 
ministère  ;  de  là  des  relations  nécessaires  dans 
tout  gouvernement  représentatif,  pour  faire  pré- 
valoir telle  ou  telle  opinion,  telle  ou  telle  can- 
didature. 

Dans  cette  lutte,  les  ministres  n'ont  pas  eu 
tout  l'avantage  qu'ils  désiraient,  et  quoiqu'ils 
aient  obtenu  un  assez  grand  nombre  de  choix, 
on  peut  dire  que  quelquefois  l'indication  par 
eux  donnée  a  sam  pour  Ëiireécarter  leurs  propres 
cudidats. 
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Indœ  inp,  de  là  les  Bouffraaces  d'amonriiro- 
pre,  les  vanilës  blessées,  et  on  a  concta  qoe  la 
loi  du  3  février  était  détestable. 

A  cette  preoaiére  cause  de  l'insuccès  partiel  du 
ministère,  it  Taut  en  ajouter  une  seconde  : 

C'est  que  des  lois  de  la  plus  grande  importance 
étaient  annoncées,  promises  députa  lonf^temps; 
telles  étaient  celles  sur  te  jury^  la  liberté  iiidir»- 
duelle^  la  responsabilité  des  ministres^  et  surtout 
de  leurs  agents,  Porganiiatiùn  mvnicMHiIe  et  de* 
partementale,  celte  de  la  garde  «aliona»,  etc.  Hais 
ces  lois,  qui  devaient  donner  la  vie  à  la  Gliarte  et 
assurer  la  plénitude  de  ses  bicnftiits,  étaient  en 
vain  atlenaues,  elles  étaient  renvoyées  de  session 
en  session;  il  fi^lait  eolin  les  obtenir,  il  follait 
les  obtenir  bonnea  et  dans  Fesprit  du  pacte  fon- 
damental ;  la  pensée  des  collèges  a  dù  naturelle- 
ment  su  porter  sur  ces  grands  objets;  les  élec- 
tcuTi  devaient  choisir  des  députés  qui  fussent 
animés  de  l'esprit  national  et  coostitutionoet,  des 
députés  qui  fussent  disposés  à  satisfaire  l'impa- 
tience  nationale  et  décidés  à  repousser  les  ajonr- 
nements  qui  se  perpétuaient  sur  ces  Hauts 
inlérêts. 

Je  ne  craindrai  même  pas  de  dire  il  ce  8u|et,  et 
j'en  ai  l'Intime  conviction,  aue  si  les  ministres 
fussent  rentrés  franchemeut  dans  la  ligne  constt- 
tutionnelie,  et  s'ils  avaient  présenté  les  lois  pro- 
mises ei  nécessaires,  non-seulement  ils  eusseut 
rallié  à  eux  l'immense  majorité  de  U  Chambre 
dans  cette  session,  mais  encore  que  les  choix  des 
élections  prochaines  auraient  eu  lieu  dans  Je  sens 
qu'ili  auraient  pu  diîsirer. 

Uevcnons  à  celles  des  dernières  séries,  et  dî- 
nons encore  que  l'opposition  que  les  ministres 
ont  rencontrée  dans  les  collèges  électoraux  a  été 
])lus  spécialement  produite  par  les  fautes  de  leur 
administration,  par  cette  marche  d'oscillation  et 
(le  tergiversation,  d'incertitude  et  d'irrésolution, 
milices  malheureux  de  faiblesse  et  de  défiance. 
On  n'avait  pu  comprendre  ce  système  de  bascule 
qui  portait  les  ministres  à  se  jeter  au  milieu  des 
j)artis  pour  les  ménager  et  les  entretenir,  au  lieu 
de  les  comprimer  ;  t  se  servir  successivement  de 
l'un  contre  l'autre,  &  récompenser  des  hommes 

Î[u'on  venait  de  destituer,  à  laisser  en  place  dus 
onctionnaires  que  Topinion  repoussait  et  qu'on 
avait  promis  d éloigner;  les  collèges  électoraux 
ont  cru  voir  en  tout  cela  une  conduite  tortueUse, 
ou  peut-étrs  une  déception  machiavélique,  et  ils 
ont  écarté  les  candidats  du  ministère. 

Je  ne  veux  pas  être  trop  sévère;  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  ministres  ont  rendu  le  eervice 
ëmineot  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  il 
faut  aussi  faire  la  part  des  circonstances,  des 
embarras  d'une  restauration  nouvelle,  de  la  difli- 
culté  de  concilier  des  intérêts  opposés  et  de  con- 
tenir des  partis  qui  agissaient  en  sens  inverse.  Ce 
sont  des  faits  que  j'ai  rappelés;  les  collèges  les 
ont-ils  bien  ou  mal  jugés,  bien  ou  mal  appréciés? 
Mats  ils  les  ont  vus,  et  ils  n'ont  voulu  placer  leur 
conOance  que  dans  des  députés  énergiques  qui 
ne  fussent  pas  aveuglement  dévoués  aux  minis- 
tres, qui  ne  dépendissent  que  du  leur  conscience, 
et  qui,  en  appuyant  les  ministres  quand  ils  fe- 
raient bien,  s'en  séparassent  quand  ils  feraient 
mal. 

Mais  la  dernière  et  principale  cause  de  l'éloi- 
gnement  des  collèges,  pour  le  choix  des  candi- 
(lats  des  ministres,  est  venue  de  la  réaction  de 
1815.  C'est  en  haine  de  cette  réaction  que  les 
collèges  ont  agi  dans  plusieurs  départements; 
tille  a  influé  plus  puissamment  dans  ceux  qu'elle 
avait  tourmentés  et  désolés;  les  électeurs,  guidés 


par  les  souvenirs  de  cette  époque  désastreuse,  ool 
craint  de  confier  lu  pouvoû  à  ceux  qu  l's  ^ega^ 
duieot  comme  les  auteurs  et  les  cuuiiilices  det 
mesures  qu'elle  avait  produites,  ou  comtDe  peu 
disposés  à  en  réparer  les  torts  et  les  iojuslicef;!! 
persécution  et  les  vexations  ont  même  éti!  dus  li- 
tres de  recommandation  pour  ceux  qui  eDarucui 
été  l'objet. 

Ce  sont  toutes  ces  causes  réunies  qoi  ont  fiii 
rejeter  le  plus  grand  nombre  des  caadidats  di 
ministère,  et  non  pas  des  vnes  hostiles  coolrele 
gouvernement,  et  non  pas  la  loi  des  électiou, 
ce  qui  porte  croire  que  les  raisons  mises  eo 
avant  pour  la  renverser  sont  plutôt  un  pn)ieite 
qu'un  motif. 

Ces  raisons  sont,  comme  on  l'a  dit,  œ  préleodo 
besoin  de  donner  une  base  plus  large  et  plm 
solide  au  gouvernement  refvésentatif,  de  rendre 
a  \a  grande  propriété  et  à  ses  intérêts  la  iv[)ié- 
sentatiott  quils  doivent  avoir:  de  coastituercalia 
le  principe  ari$tocr€Uique  d  une  laaolëre  plof 
forte  pour  le  maintien  de  nos  liitertés. 

Examinons  d'abord  ce  qui  concerne  II  pra. 
priété. 

On  la  divise  systématiquement  en  granit  et/ir- 
tite;  j'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  me  faire  m 
idée  de  ces  deux  espèces  de  propriétés. 

Le  même  principe  constitue,  les  mêmes  r^lfê 
régissent  toute  la  poopriété.  et  je  ne  vois  aoauie 
dinêrence  entre  le  anùt  uu  propriétaire  d'ooi' 
parcelle  de  terre  et  celui  d'un  amas  plus  élenda; 
tous  deux  possAdent  au  même  titre  et  de  la  a}^- 
me  manière. 

11  en  est  de  mémo  pour  ceux  qui  ont  de  peUls 
ou  grands  établissements  de  cooimeroi  ou  d'io* 
dustrîe. 

Serait-ce  par  rtrUcVêC  du  propriétaire  que  dcv» 
se  régler  son  droit  politique?  Mais  la  mesuNde 
ce  droit  a  été  fixée  pour  la  faculté  de  ['éUcmn  et 
pour  celte  de  Yéligibilité,  Hors  de  là,  tout  devieQt 
é«al,  parce  qu'en  effet  tout  est  égal;  disons 
mieux  :  l'intérêt  au  maintien  de  i*ordreel  la  sta- 
bilité du  gouvernement  est  plus  graudwns  u 
moyenne  ou  petite  propriété  que  ^as  ii^nm^ 
parce  que  l'une  combat  pour  le  nécessaire,  aa 
lieu  que  l'autre  n*aspire  qu'à  conserver  soa 
superflu.  , 
L'intérêt  de  la  propriété  moyenne  est  plus  grand, 
parce  qu'elle  appartient  à  une  classe  souttoi 
oisive,  dissipée,  dissipatrice,  quelquefois  viciciee. 
ot  toujours  vaniteuse,  avide  des  distiiicUO!)!  de 
la  supériorité  et  de  la  domioatioii. 

Je  demanderai  ensuite  où  commencera  cl  ou 
s'arrêtera  ce  qu'on  appelle  la  grande  propriété' 
Sera-ce  suivant  les  lieux  et  les  temps,  msm» 
population  et  les  conditionsî  Sera-ce  à  lelie  «ra 
telle  quotité  de  fortune,  à  dix.  treate  ou  cinquaBB 
mille  francs  de  rentes?  Une  ligne  de  démarcig 
serait  difficile  à  tracer,  et  on  volt  que,  s'i^"' 
admettre  un  pareil  système  avec  seswnsat"^ 
ces.  il  faudrait  bientôt  graduer  l«'l'^''i^«fr 
que  propriétaire,  en  raison  de  ses  ialérelsw^ 
ti&i  et  proportionnels.  ,  . 

Passons  fc  l'intention  de  renforcer  le  |)nnç^P^ 
aris'oeratiqut ,  d'établir  une  arittoerai't.W 
puisse  balancer  plus  eflicacemeot  le 
mocratique,  et  Varréterdans  sa  tendance  i  \^ 
piétemcnt  ou  à  la  turbulence.         , . 

Hais  la  Charte  y  a  pourvu;  elicafai  >f»" 
de  l'aristocratie,  elle  a  réglé  son  raog.  eue  *j  j 
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une  place  d'aotant  pins  éminente,  qu'elle  est  là 
et  n'est  que  lit  ;  elle  a  d'autant  plus  de 
force  qu'elle  est  réunie,  concentrée,  sans  qu'au- 
cun mélange  vienne  altérer  sa  nature  et  ses  élé- 
ments ;  elle  s'arraibllrait  si  elle  était  disséminée, 
commune  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

L'aristocratie,  dans  la  Cbambre  des  pairs,  est 
d'autant  plus  forte  qoe  la  pairie  est  une  dignité 
héréditaire  ;  elle  forme  une  inégalité  comtif  ution- 
nelle,  exclusive  et  perpétuelle,  e*.  qui  par  It  de- 
vient plus  immuable  et  pins  imposante. 

^as  doute,  il  y  aura  toujours  des  inégalités  de 
fait,  dans  la  société  comme  dans  ta  nature  ;  des 
préémioences  de  fortuno,  de  talents,  de  posi- 
tion ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  en  France  qu'une 
inégalité  de  droit,  une  yérïUible  aristocratie^  celle 
qui  réside  dans  la  Chambre  des  pairs.  Peut-il,  en 
effets  y  en  avoir  une  autre,  et  peut-on  en  conce- 
Toir  deux  en  présence  l'une  de  l'autre:  l'une  en 
dedans,  l'autre  en  dehors  de  la  Chambre  des  pairs; 
ou,  si  Ton  veut,  l'une  dans  cette  Chambre,  l'au- 
tre dans  celle  des  (Communes,  et  même  dans  tou- 
tes les  parties  de  la  population?  Ceci  répugne,  ce 
serait  corrompre  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment, ce  serait  eu  confondre  les  éléments;  disons 
mieux  :  ce  serait  détruire  celui  de  la  démocratie, 
et  même  celui  de  Varistoeratie  qau  étant  partout, 
ne  serait-  nulle  part  ;  ce  scraît.  en  on  mot,  ren- 
verser les  bases  ue  notre  gouvernement  représen- 
tatif, et  susciter  des  chocs,  du  trouble  et  de 
grands  désordres  dans  TBtat. 

Je  ne  reprodairai  pas  une  foule  de  considéra- 
tions majeures  que  rombre  de  mes  collègues, 
animés  des  mêmes  sentiments  que  moi,  ont  fait 
valoir  avec  tant  de  force  et  de  talent. 

Je  m'abstiendrai  de  m'êtendre  sur  ce  vice  radi- 
cal qui  infeste  le  projet  de  loi ,  celui  de  faire 
prévaloir  le  vœu  de  la  minorité  sur  le  vœu  de  la 
majorité,  par  la  composition  des  collèges  et  la 
combinaison  de  leurs  votes  respectifs.  Je  ne  par- 
lerai pas  de  la  rivalité,  de  la  jalousie,  de  l'espèce 
de  guerre  qui  vont  s'élever  entre  les  grands  et  bas 
collèges,  entre  les  grands  et  les  petits  propriétai- 
res, de  ta  désertion  des  collèges  inférieurs,  dont 
s'éloiffneront  les  électeurs,  dans  la  crainte  d*un 
vote  inutile.  Je  ne  parlerai  pas  dn  résultat  néces- 
saire des  opérations  prescrites  par  le  projet  de  loi^ 
et  qui  sera  de  fixer  les  choix  sur  les  hommes 
exagérés  d'un  parti;  en  sorte  que  ceux  dont  le 
jzouvemement  paraît  désirer  l'élection,  et  sur  la 
modération  de  qui  il  voudrait  se  reposer,  seront 
exclus;  ce  centre, .comme  on  l'a  si  bien  dit,  sur 
lequel  il  fonde  son  espoir,  disparaîtra,  et  les  mi- 
nistres Feront  livrés  à  un  parti  dont  il  fondra 
qu'ils  reçoivent  la  loi. 

Je  ne  parlerai  nas  de  rinsufHsance  du  remède 
(le  ta  dissolution  de  la  Chambre,  et  de  l'anéantis- 
sement de  la  prén^tive  royale  sur  ce  point;  en 
ce  que  les  éléments  compactes  des  collèges  supé- 
rieurs, restant  toujours  les  mêmes,  et  prenant 
une  force  nouvelle  avec  le  temps,  produiront  les 
mêmes  choix,  et  «iverront  à  jamais  des  hommes 
de  la  même  couleur. 
Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  la  disparate  cho- 

Îinante  qui  va  exister  entre  les  départements  pour 
e  régime  des  élections,  pour  l'exécution  de  la 
même  loi  ;  l'incohérence  ou  plutdi  l'inconséquence 
du  projet  est  telle  que,  dans  quelques  parties  du 
roranme,  il  y  aura  un  collège  unique,  homogène, 
rélec^'on  sera  directe  et  i,  un  seul  degrés  tandis 
gue,  dans  les  autres  parties,  il  y  aura  élection 
xndirecte  et  à  deux  degrés. 

Les  prétextes  ou  motifs  du  projet  de  loi  sont 
donc  vains,  les  vices  et  Le  péril  de  ses  consé- 
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quenccs  ne  peuvent  être  méconnus;  on  voit  qu'il 
ne  faut  pas  innower,  qu'il  ne  faut  pas  courir  les 
chances  d'uri  avenir  hasardeux,"semer  la  défiance, 
l'inquiétude  et  l'agitation;  qu'il  faut  assurer  l'an- 
cre au  lieu  de  la  lever,  retenir  le  vaisseau  de 
l'Btat  dans  le  port,  et  non  le  pousser  encore  au 
milieu  des  Ilots  et  des  tempêtes.  Pour  parler  sans 
ligure,  il  ne  faut  pas  ranimer  toutes  les  Craintes, 
toutes  les  espérances,  exciter  toutes  les  passions  ; 
c'est  ainsi  qu'ont  pensé  les  trois  ministres  qui,  en 
sacrilîant  leurs  places  &  leur  confidence  et  t 
leur  patriotisme,  se  sont  retirés  avant  l'ouverture 
de  la  session,  et  je  pense  comme  eux;  j'adjure 
leurs  succf^sseurs  d'ouvrir  les  yeux  sur  la  vérita- 
ble situation  de  la  France,  de  vouloir  et 
d'opérer  avec  elle  ^accomplissement  du  sys- 
tème constitutionnel,  seule  base  indestructible  du 
trône,  de  se  coniler  à  cette  Chambre,  dévouée  à 
la  patrie  et  lldèle  à  la  dynastie  régnante,  à  cotte 
Chambre  qui.  dans  sa  composition  actuelle  et  dans 
les  éléments  nouveaux  que  la  loi  du  5  février  lui 
réserve,  leur  offrira  le  plus  ferme  appui  pour 
toutes  mesures  avouées  par  le  devoir  et  le  patrio- 
tisme, seules  règles  désormais  d'une  opposition 
légitime. 

Tai  vieilli  en  traversant  une  révolution  qui  me 
vU  souvent  persécuté  et  jamais  persécuteur;  j'ar- 
rive à  la  fin  de  ma  carrière;  mes  derniers  vœux 
seront  pour  lu  Roi  et  mon  pays.  Je  dois  leur 
prouver  mon  dévouement  en  votant  contre  le 
projet. 

M.  Kératry  (1).  Les  esprits  sont  arrivés  b.  un 
tel  d^ré  d'exaspération,  que  l'écrivain  hésite  en 
prenant  la  plume  et  ne  sait  presque  à  quelle 
plainte  il  doit  plutôt  compatir,  a  qtiel  tort  il  doit 
plutôt  adresser  ses  reproches.  La  t&che  est  non 
moins  douloureuse  que  difScile;  car  certainement 
dans  le  conflit  des  sentiments  qui  nous  agitent, 
il  a  aussi  sa  pensée,  il  a  aussi  son  opinion  sur  les 
causes  de  la  douleur  commune;  quand  il  cher- 
chera dans  son  cœur  plutôt  que  dans  son  esprit 
des  paroles  du  paix  et  de  conciliation,  quand  il 
aura  eu  le  bonheur  de  les  rencontrer,  Il  ne  faudra 
pas  se  flatter,  pour  cela,  qu'elles  ne  portent  pas 
l'empreinte  de  ses  impressions  personn^lefi.  Si 
alors  la  censnra  les  repoussait,  elle  servirait  mat 
son  pays  et  le  gouvernement  qui  t'a  instituée. 

Bile  exigerait  même  l'impossible,  puisqu'il  n'est 
pas  dans  les  forces  de  lOiomme  d'abdiquer  sa 
conscience.  Nous  espérons  que  l'on  reconnaîtra 
ces  choses,  et  que,  sentant  l'urgente  nécessité 
d'accepter  le  rameau  d'olivier,  quelle  que  soit  la 
main  qui  l'oiïre,  on  laissera  au  moins  cette  fois 
un  libre  cours  k  nos  lignes  tracées  dans  l'intércH 
de  l'humanité,  oui,  dans  te  seul  intérêt  de  l'hu- 
manité; car  nous  sommes  arrivés  à  un  tel  degré 
de  mal,  que  ce  n'est  plus  seulement  au  nom  de 
la  patrie  que  l'on  doit  chercher  îi  se  faire  en- 
tendre. 

Depuis  huit  jours,  le  sang  coule  dans  la  capi- 
tale et  peut-être  dans  les  provinces.  Le  sang  ap- 
pelle du  sang,  qui  ne  sait  cette  vérité  temblef 
ce  n'est  pas  avec  l'épée  qu'on  arrête  l'épée,  qui 
ne  le  sait  encore?  car  bientôt  le  fer  se  croise  ;  le 
coup  porté  sur  un  seul  frappe  vingt,  trente  indi- 
vidus ;  un  jeune  homme  tombe,  et  cinq  mille  de 
ses  camarades,  le  ressentiment  dans  le  cœur,  es- 
cortent sa  dépouille  au  champ  de  mort.  La  vio- 
lence ne  pourrait  donc  pas  être  un  bon  moyeu  de 


(1)  L'opinion  de  H.  Kiralry  n'a  pas  été  insérée  ta 
Moniteur, 
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répression  pour  des  actes  qui  eux-mêmes,  an 
moins  primitivemeat,  n'ont  point  été  aci:ompa- 
gnéB  de  violences.  Ce  sont  les  esprits  qui 
souffrent,  c'est  donc  aux  esprits  qu'ir  faudrait 
parler. 

11  est  certain  que,  dans  ces  déplorables  affaires, 
il  a  été  commis  une  erreur,  et  que  des  malinten- 
tionnés en  ont  voulu  tirer  parti.  Cette  erreur  est 
erave,  importante;  il  ne  faut  pas  qu'eu  la  pro- 
longeant, on  la  transforme  eu  vérité.  On  a  pré- 
tendu que  l'on  en  voulait  à  la  dynastie  :  aans 
cette  assertion,  il  T  a  fausseté,  imposture'  Les 
Français  savent  qu'ils  ne  peuvent  être  heureux 
que  par  les  Bwirbons;  que  la  patrie  ne  peut  être 
libre  et  florissante  que  sous  leur  gouvernement  ; 
qu'on  leur  doit  Je  rtgîme  constitutionnel;  enan, 
Uk  dynastie  est  encore  la  cause  qui  s'agite  en  ce 
moment  ;  ce  serait  un  grand  tort  que  deVy  impli- 
quer. On  l'aime,  on  veut  l'aimer  :  on  wea  veut 
qu'à  une  mauvaise  loi;  on  ne  repousse  personne, 
pas  même  ceux  qui  ne  dissimulent  point  leur 
aversion  pour  le  régime  sous  l'empire  duquel 
nous  existons;  mais  on  rejette  le  système  rétro- 
grade qui  changerait  la  société  actuelle  en  pro- 
Eléme  insoluble,  et  cette  résistance  encore  n'a  pré- 
senté d'autre  caractère  que  celui  d'une  énergie 
morale  contre  laquelle  tes  troupes,  les  baïon- 
nettes, les  armes  et  les  mesures  les  plus  vives 
resteraient  impuissantes. 

Que  faire?  Parler  au  peuple  par  des  bouches 
anuestà  la  jeunesse  par  des  nommes  qui  ne  soient 
étrangers  ni  à  ses  sentiments,  ni  à  ses  opinions. 
Noos  ne  louons,  nous  ne  blâmons  rien;  nous 
nous  bornons  à  dire  que,  puisqu'on  ne  peut  re- 
foire la  France,  il  faut  la  souffrir  telle  quelle  est  ; 
que,  puisqu'on  ne  peut  rétablir  1789,  il  bot  se 
résigner  à  vivre  en  1820. 

Ënfio,  arrivons  au  point  capital.  On  a  présenté 
une  mauvaise  loi  aux  Chambres,  on  l'a  fait  suivre 
d'un  mauvais  amendement;  il  faut  retirer  ta  loi 
et  l'amendement.  Les  pas  rétrogrades,  dira-t-on, 
compromettent  l'autorité  1  D'abord,  je  soutiens  que 
cela  est  faux  en  principe  ;  ensuite,  j'atteste  que,  le 
jour  même  où  l'autorité  aura  adopté  ce  parti,  elle 
sera  plus  forte  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  Voyes 
combien  d'honnêtes  gens,  dans  les  Chambres,  en 
dehors  des  Chambres,  lui  refusent  leur  appui. 
Dès  qu'elle  sera  rentrée  dans  les  voies  constitu- 
tionnelles, tout  cela  lui  retourne,  tout  cela  se 
sroupe  à  ses  côtés.  S'il  existe  des  ftictieux,  alors 
leur  isolement  les  fera  reconnaître;  leur  honteuse 
nullité  les  accusera  et  réjouira  lea  gens  de  bien. 
Ceux-ci  gémissent  tous  les  premiers  de  se  voir  en 
opposition  avec  un  gouvernement  au  maintien 
duquel  ils  voudraient  consacrer  leurs  jours.  Ou- 
vrez-leur une  porte  honorable,  et  ils  arrivent; 
mais  songez  que  vous  aurez  beau  leur  tendre  ia 
m;iin,  ils  ne  marcheront  pas  vers  vous  à  travers 
leiï  décombres  de  tous  nus  droits  politiques. 

On  a  suspendu  la  liberté  des  personnes,  celle 
de  la  presse,  n'est-ce  pas  assez?  Ne  serait-ce  pas 
une  entreprise  téméraire  que  de  vouloir  en  môme 
temps  exi^  le  sacrifice  du  droit  d'élection,  ou 
d'une  portion  de  ce  droit,  au  profit  de  quelques 
privil^;ié8?  Vous  croyez  que  ce  que  vous  deman- 
dez est  bon,  est  convenable;  persuadez- le  aux 
autres,  maU  ne  l'exigez  pas  de  Force.  Vous  aurez 
demain  la  majorité  dans  la  Chambre,  cela  est 
possible;  je  ne  discuterai  pas  les  éléments  de 
cette  majorité,  je  n'examinmi  pas  par  quels 
moyens  vous  l'aurez  créée  ;  mais  il  est  une  cnose 
incontestable,  c'est  qu'une  Chambre  qui  n'est  pas 
l'expression  de  l'opinion  ne  peut  rendre  que  des 
sons  flanx.  Or,  Il  est  certaia  que  l'on  demande 


maintenant  une  chose  qui  n'est  en  harmonie  d' 
avec  nos  sentiments,  ni  avec  le  caractère  naiio- 
nal,  le  double  vote  accordé  à  des  citoyena  m 
cumulent  déjà  le  droit  exclusif  de  l'éligilHllï 
renferme  une  infraction  de  la  Charte  et  coasicrtr 
un  privilège.  Tous,  objectcra-t-on,  peavealytar- 
venir,  puisque  ta  route  de  la  fortune  est  oam 
à  tous  par  les  talents  et  l'industrie.  RaisoQaer 
ainsi,  c'est  fournir  des  armes  contre  soi-oièoit' 
car  autrefois  on  achetait  la  noblesse,  et  la  no- 
blesse acquise  à  prix  d'ai^ent  n'en  conférait  la- 
moins  des  privilèges;  on  passait  le  contrat  d'âne 
terre,  et  l'on  jouissait  à  l'instant  des  prérogaiinf 
qui  y  éuient  attachées.  Bat-ce  cela  qu'on  éaàf 
à  ressusciter? 

Quant  à  moi.  je  serais  tenté  de  dire  à  celai  qui 

firétend  au  double  vote  :  «  Qui  es-ta,  pour  ra- 
oir  représenter  dans  la  société  deux  de  [es  con- 
citoyens? As-tu  deux  têtes  pour  penser,  dea.\ 
existences  pour  stipuler  deux  foisdass  le  m\Ri 
commun?  Divinité  nouvelle  et  inconnue  à  edi 
raison ,  as-tu  reçu  l'omniprésence  eo  partage? 
Semblable  au  Dieu  que  j'adore,  peux-tu  assister 
simultanément  à  j)lnsiear8  act^  être  ici  et  èiii 
là  ?  En  ce  cas,  sois  donc  bon,  comme  lui,  â  cesi 
qui  ne  voudraient  voir  en  toi  qu'un  protedeur; 
rends-les  heureux,  et  je  me  prosterne!  MaisQoo, 
lu  te  renfermes  dans  ton  individualité:  c*»! 
pour  être  fort  contre  tous  que  tu  veox  étie  par- 
tout; tu  ne  stipules  que  pour  un  seul,  necoaipte 
donc  que  pour  un  seul  !  > 

I!  est  des  choses  qui  se  décident,  même  eu  ma- 
tière politique,  par  l'autorité  du  sentimeut.  11  se- 
rait en  effet  absurde  de  demander  à  un  peuple 
qu'il  consacrât  sa  propre  déchéance.  Sous  som- 
mes des  hommes,  respectons  les  droits  de  l'i^u- 
manité  1 

J'invite  le  gouvernement  de  mon  paysùptiKr 
les  paroles  q^ue  je  lui  adresse  sans  liél  et  mi 
murmure.  S'il  accède  k  mes  humbles  supplica- 
tions, à  celles  de  mes  compatriotes  narrés  lie 
douleur,  il  saura  bientôt  oii  est  l'opiaioa.  Qu'il 
retire  la  portion  iucooveoante  ajoutée  à  sod  uucd- 
dement,  et  l'ordre  se  rétablit,  et  le  calme  reniîl' 
et  la  capitale  retentit  de  cbanls  d'all^resse, ell:' 
Roi  est  béni,  et  les  Bourboaa  sont  à  jaioûa  eo- 
tourés  de  l'amour  du  peuple  1 

M.  Labbey  de  PeaspUrea  (l).  Messieots. 
après  guatre  années  de  discussions  sur  un  atat 
sujet,  il  n'est  pas  d'idées  nouvdles  à  présenter.  ti 
lorsqu'une  question  aussi  importante  que  cm 
qui  nous  agite  a  été  traitée  par  les  onteori  te 
plus  distingués,  on  ne  pourrait  qu'affaiblir  lattP 
raisonnements. 

Ce  n'est  donc  point  fespoir  d'ajouter  queliiBi; 
force  à  leurs  arguments  qui  m'amène  à  »fe 
bune;  mais  quand  il  s'agit  d'une  ioj  fni  Pf*! 
décider  du  sort  de  la  patrie,  tout  citoyen  m 
foire  connaîtra  son  vote. 

Mû  par  ce  motif  unique,  je  me  bornerai  à  qud- 
ques  réflexions. 

fit  d'abord,  écarUnl  le  pénible  souveoir 
ment  où  des  ministres,  sans  égaid  pour  a  uw- 
leur  profonde  dont  ceUe  Chambre  était  P^Q^If^' 
sont  venus  déverser  sur  la  France  eu  deun 
calomnie  qui  pesait  sur  Tun  d'entre  enx,  je  i»^^ 
au  reproche  qu'ils  ont  osé  liaire  aux  Irou 


(1)  L'âpinioa  de  M.  Labber  de  Pompier» 
été  msérfe  iq  Uoniteur. 
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unièmes  de  cette  Chambre,  eelvi  d'être  le  résaltat 
de  r  intrigue. 

Eh  1  de  quelle  aatare  poavaient<-elIe8  être  les 
intri^ee  de  ceux  qu'ils  ne  craignent  pas  d'accu- 
ser'? ÀTaiunt-ils  des  récompeuses  à  offrir,  des 
er&ccs  à  promettre,  des  places  à  donner,  des  des- 
titutions a  faire  craindre? 

Les  BUDistres  diront-ils  n'avoir  pas  employé  de 
teJs  moyens?  S'ils  ii*onl  pas  réu^,  qu  ils  s'en 
prennent  à  eux-méines. 

Us  menaçaient  nos  institutions,  ils  refusaient 
celles  que  lâ  Charte  réclame  :  les  colK'ges  ont  en- 
voyé des  députés  pour  défendre  nos  lois  et  con- 
quérir celles  qui  nous  manquent. 

La  France  alteadail  tout  :  réparations  d'injus- 
tice, puoilioQS  de  crimes  atroces,  répressions 
d'abus  de  pouvoir.  Elle  avait  tendu  vers  eux  des 
mains  suppliantes,  ils  l'avaient  repoussée;  elle 
dnt  chercher  des  orgues  pour  faire  parvenir  ses 
doléances  jusqu'au  trône  :  pouvait-elle  confier  ses 
intérêts  aux  -amis  de  oeux  qui  lui  refusaient 
justice? 

Cesl  l'iatrigoe  qui  a  &it  les  élections  !  Ah! 
combien  il  ea  est  sur  ces  bancs  qui,  convaincus 
de  l'importance  d^voe  si  honorable  mission,  ont 
été  suroria  de  se  TOir  l'objet  d'une  préCéreace 
qu'ils  n^osaient  ambitionner  !  N'en.c8t4l  pas  d'an- 
trea  qui,  quoique  fatigués  des  affaires  publiques, 
ont  eacriSé  leur  repos  à  la  conflance  qui  leur  était 
accordée?  Ont-ils  intrigné,  ceux  qm  se  sont  re- 
fusés an  vœu  de  leurs  concitoyens  t 

D'antres,  connus  par  de  grands  talents,  en  ont 
fait  bommage  à  la  patrie,  qui  s'est  empressée  de 
les  accepter;  les  accusera-t-on  d'intrigues? 

La  plus  fatale  des  intrigues,  Messieurs,  est  celle 
qui  livre  les  électeurs  aux  séductions  du  pou- 
voir, et  s'il  y  en  eut,  les  ministres  savent  asses 
d'oA  elles  sont  parties  et  qui  les  a  dirigées.  Hais 
ils  ont  échoué  dans  leurs  projets  :  la  masse  a  ré- 
sisté, donc  il  faut  la  diviser. 

Bt  povquoi  cette  division?  void  la  réponse; 
écoutes  : 

«  Si  des  ministres  portaient  la  prévarUtUiim 
jusqu'à  calculer,  dans  la  rédaction  d'un  projet 
de  loi,  leur  influence  personnelle,  sans  doute  ils 
composaient  des  collèges  électoraux  pen  nom- 
breux, pour  avoir  moins  de  gens  à  séduire,  pour 
les  circonvenir  par  des  espérances,  par  des  con- 
cesâons.  Quand  même  ces  collèges  Feraient  com- 
posés seulement  des  plus  forts  propriétaires,  leur 
influence,  si  le  nombre  des  électeurs  est  modi- 
qne,  n'en  serait  pas  moins  sûre,  car  on  ne  man- 
que pas  d'exemples  ponr  montrer  que  de  bien 
grands  propriétaires  n'étaient  pas  naguère  sans 
docilité.  B 

Ainn,  des  collées  peu  nombreux  sont  pour  les 
ministres  un  moyen  sûr  d'influence  I  Calculer 
cette  influence  dans  la  rédaction  d'un  projet  de 
loi,  c'est  prévarication  I  Le  maître  l'a  dît,  il  m'en- 
tend, il  est  là  (i;). 

Mors,  il  disait  aussi  :  «  Que  propose  la  loi?  > 
il  devait  répéter  en  ee  jour  :  <  Qu'ordonne  la  loi 
du  5  février  1817?  Des  collèges  nombreux,  dans 
lesquels  l'intrigue  voit  Imser  ses  fils,  où  toute 
ioflaence  corruptrice  expire;  des  cûlléges  où  sont 
appelés  et  ces  grands  propriétaires  qu'on  ne  tente 
i»8,  et  ces  médiocres  propriétaires  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  tenter,  parce  que  les  {mmesses,  même 
les  plus  hautes,  ne  leur  donnent  pas  d'espérances 
protables   Cest  encore  pour  affaiblir  les  iné- 
galités qui  pouvaient  résulter  d'assemblées  trop 

(1)  H.  Lainé,  Moniitnr  do  *  janvier  1817. 


multipliées,  c'est  pour  simplifier  le  système  élec- 
toral que  la  loi  a  été  réduite  à  convoquer  les 
électeurs  au  chef-lieu  du  département.  » 

Si  tel  fut  le  but  de  la  loi  encore  existante,  les 
trois  premiers  articles  du  projet  nouveau  sont 
;  donc  destinés  à  favoriser  Tintrigue,  à  renouer  ses 
flis,  h  créer  les  in^lités  que  la  loi  avait  évitées. 
Entendez,  Vessieurs,  et  jugez! 

Des  électeurs  forcés,  disent  les  ministres,  de 
donner  leurs  suffrages  à  des  hommra  inconnus,  à 
des  noms  nouveaux^  ne  peuvent  exprimer  leur 
vote  personnel. 

Sont-ils  donc  inconnus,  ces  publicistea  dont  les 
•écrits  remplissent  l'Europe ,  ces  jurisconsultes 
dont  la  voix  fait  triompher  l'innocence,  ces  ad- 
ministrateurs élus  par  leurs  anciens  administrés? 

Sont-ils  nouveaux,  les  noms  de  ces  généraux, 
la  gloire  de  leur  patrie  et  la  terrenr  de  ses  en- 
nemis? 

Quelles  sont  donc  ces  grandes  réputations  lais- 
sées dans  l'oubli  ?  Seraîent-ce  les  candidats  mi- 
nistériels ,  presque  toujours  inconnus  des  assem- 
blées qu'ils  président? 

Quant  aux  nom*;  antiques,  on  connaît  assez 
l'intérêt  que  les  ministres  leur  ont  porté  jusqu'à 
ce  jour. 

SU  était  vrai  qu'un  grand  nombre  d'hommes 
sages  ne  viennent  plus  porter  un  vote  inutile,  on 
pourrait  assurer  ({ue  la  sagesbe  ne  se  trouve  guère 
que  dans  la  partie  Industrieuse  de  la  nation;  car 
il  n'est  pas  un  homme  en  place,  pas  un  employé 
des  ministères  et  administrations  qui  aient  man- 
qué à  ra))pel  ;  ils  avaient,  à  cet  égard,  des  ordres 
trop  précis.  Peu  de  grands  propriétaires  s'en  sont 
dispensés,  seuls  ils  pouvaient  avoir  des  préten- 
tions. Si  donc  il  y  a  eu  autant  d'ab-tents  qu'on  no 
craint  pas  de  le  dire,  c'est  l'agriculture,  c'est  le 
commerce  et  les  arts  qui  ont  à  s'en  plaindre. 

Ce  n'était  point  assez  de  choquer  la  vraisem- 
blance, il  fallait  encore  v  joindre  le  ridicule.  On 
ne  pouvait  se  dispenser  ae  feindre  que  ta  grande 
propriété  est  en  péril  devant  la  petite. 

Quoi  !  quand  la  loi  force  la  petite  propriété  de 
choisir  dans  la  grande,  quand  on  l'enferme  dans 
le  cercle  de  Popifius,  quand  elle  ne  peut  accorder 
sa  confiance  qu'à  la  section  la  plus  riche,  on  vient 
réclamer  contre  sa  prépondérance  et  ses  avan- 
tages! 

Quand  on  s'appuie  sur  des  raisonnements  ab- 
sunles,  on  les  multiplie  dans  l'espoir  de  leur 
donner  quelgue  force.  De  là  ces  accusations  de 
mauvaise  foi  prodiguées  par  les  ministres,  ces 
regrets  d'abandonner  quelques-uns  des  change- 
ments proposés  dans  le  projet  retiré,  et  surtout 
cette  quiaquennalité  dont  on  avait  peint  les 
avantages  en  s'étendant  avec  une  prolixité  fati- 
gante sur  le  danger  de  la  réunion  annuelle  d<i 
plusieurs  collées.  Mais  M.  Lainé  est  là  pour  leur 
répondre  :  •  Je  u'ai  pas  cette  crainte  si  on  se 
renferme  dans  le  cerele  que  le  Roi  a  tracé.  Je 
crois  au  contraire  qu'il  est  très-important  d'ac- 
coutumer les  Français  aux  élections,  de  les  faire 
entrer  dans  les  habitudes  du  gouvernement  re- 
présentatif. » 

M.  de  Serre  aiontera  : 

<  Ce  n'est  point  dans  le  renouvellement  partiel 

2ue  \e&  ministres  ont  vu  le  danger...  ils  ont  vu  le 
anger  de  porter  une  main  téméraire  sur  une  loi 
fondamentale,  à  laquelle  lanation  s'est  fortement 
attachéecoinmeau  rempartleplus  sftrdeses  droits 
et  de  ses  libertés,  comme  riniaillible  garantie  que 
l'effet  des  promesses  rovalea  ne  lui  sera  jamais  ravi. 
Les  ministres  ont  vu  ie  danger  d'altérer,  de  dé- 
truire peut-Otre  cette  conflance  entre  le  monar- 
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que  et  ses  peuples,  première  forme  de  tous  les 
gouvernements,  brâoin  le  plus  impérieux  d'une 
monarchie  nouvetlenient  restaurée.  Le  Roi  et  ses 
ministres  ont  pensé  que  la  conHanoe  appelle  la 
couHance,  et  la  bonne  fol  la  bonne  foi  (Ij.  > 

Ainsi  lûrlaieat  les  oracles  :  mais  alors  ils  dé- 
fenduient  une  loi  qu'ils  attaquent  aujourd'hui. 

Qui  de  nou?,  Messieurs,  peut  échapper  au  rire 
de  l'amertume  en  voyant  des  ministres  en  place, 
des  ex-ministres,  des  futurs  ministres,  imposer 
leur  prétendue  conviction  comme  r^te  de  l'opi- 
nion de  tous;  comme  méritant  une  confiance 
sans  réserve;  comme  allument  insoluble  et 
destructeur  de  toute  prévention?  Quoi,  ces  hom-, 
mes  qui,  il  y  a  moins  d'un  an,  regardaient  tout 
projet  de  cliangemeiit  k  la  loi  d'élection  comme 
fa  proposition  la  plus  funeste,  viennent  aujour* 
d'hui  préscnterà  notre  soumission  laplusaveugle 
leurs  vacillantes  opinions  I 

Déplorables  doctrines  que  celles  qui  varient  au 
gré  des  passions  et  des  intérêts  personnels! 

lia  se  sont  trompés,  disent-its;  prélendraienMIs 
par  des  aveux  se  mire  un  titre  a  noire  confiance? 
lis  se  sont  trompés;  gardons-nous  donc  de  leurs 
nouvelles  erreurs  ! 

Ia  France  est-ette  destinée  à  être  éternellement 
le  sujet  de  leurs  essais,  le  Jouet  de  leur  capri- 
cieuse imagination?  Viendront-its  chaque  année 
mettre  en  problême  son  existence  politique,  et 
la  promener  de  crise  en  crise  jusqu^à  ce  qu'ils 
l'aient  réduite  an  degré  d'osclavage  qu'ils  lui 
préparent  î 

A  les  entendre,  ils  craignent  la  force  des  partis, 
ils  veulent  un  contre-poids  dans  la  portion  pal- 
sible  des  citoyens. 

Les  électeurs  de  300  à  1,000  francs  seraient-ils 
hors  de  cette  pwtion  paisible?  Que  sont  donc  ces 
quatre-vingt  mille  citoyens,  la  tète  de  la  poputa- 
uoo.iespnncipaux  propriétaires  del'BlatfDesré- 
volutionnairestSans  doute  ils  ne  votent  pas  dans 
le  sens  des  ministres.  Des  factieux  ?  Us  veulent  la 
conservation  de  la  Charte. 

Ils  veulent  appeler  les  victimes  de  la  Révolu- 
tion :  Eh  t  nos  rangs  en  sont  pleins:  il  en  est  peu 
sur  tes  bancs  qui  n'aient  été  persécutés,  incar- 
cérés, atteints  par  l'action  de  la  réaction;  leur 
plus  grand,  leur  seul  crime  fut  d'être  de  cette 
portion  paisible  dont  on  parle  n  bleu  et  dont  on 
se  soucie  si  peu. 

Le  but  du  nouveau  projet,  dit-on,  est  de  mé- 
nager de  nouvelles  chances  À  la  grande  propriété. 

^0U3  répondrons  avec  M.  Lamé;  car  où  trou- 
ver une  plus  grande  autorité  (2)  ?  «  A-t-on  asses 
remarque  que  tons  les  hommes  de  France  dont 
la  fortune  est  faite  sont  appelés  à  concouriravec 
les  électeurs,  et  figurent  parmi  les  éligiblesT 
Quelle  sera  donc  l'cspénince  des  hommes  classés 
entre  les  300  francs  et  les  1,000  francs  ?  Il  ne  leur 
est  pas  même  permis  de  prétendre  à  la  députa- 
tion,  etdèi  lors  voilà  une  des  portes  fermées  h  la 
plus  noble  fortune,  h  celte  qui,  sans  conduire  aux 
richesses  qu'on  sacrifie,  appelle  aux  pieds  du 
trdoe,  aux  honneurs,  aux  droits  de  défendre  son 
roi,  son  pays,  sa  liberté,  et  par  conséquent  mène 

à  la  gloire  Quelle  est,  je  vous  conjure  de  nous 

rapprendre,  la  carrière  de  fortune  ouverte  devant 
les  nommes  qui,  oc  pouvant  même  être  députés, 
sont  convoqués  tous  les  cinq  ans  pour  employer 
dix  jours  au  plus  îi  la  fonction  de  donner  des 
voix  ?  Leur  seul  espoir  de  fortune*  il  est  grand, 
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c'est  de  conserref  ce  qn'ila  ont.  c'est  le  rep». 
c'est  la  sécurité  de  leur  personne,  deteurraoulte. 
de  leurs  champs....  on  n'a  pas  fait  assez  d'atin- 
tion  à  TécODOmie  delà  loi,  ou  vluiét  delà  CkarU. 
n'a-t-elle  pas  fait  une  classe  a  part  d'éligibtes! 
les  petits  propriétaires  fleurent-ils  dans  celtr 
classe?  Non  ;  elle  comprend  tous  les  grands  pro- 
priétaires; en  sorte  gue.pen  importe  que  les  pe 
tits  soient  en  majorité  dans  le  collège,  s'ils  soni 
obligés  de  ne  choisir  qu'entre  les  grands. 

Votre  but  était  donc  rempli  parla  loi  que  m: 
répudiez,  mais  cette  grande  propriété  doat  oq 
fait  iH'uit  n'est  que  le  masque  de  l'aristocralie 
dont  tous  les  efforts  tendent  à  la  destnictioa  de 
la  Charte,  et  c'est  dans  cet  esprit  que  la  oouTeIk 
loi  est  conçue. 

Bo  effet,  la  Charte  ne  reconnaît  que  des  dân- 
tés  de  départements;  comment  supposer  qa'eUe 
a  voulu  êUblir  des  collèges  d'arrondisseaiait? 
Bile  garantit  des  droits  égaux  h  tous  les  Fnn^ 
et  tous  les  articles  du  noureau  projet  créent  dis 
distinctions. 

Le  premier  en  met  entre  les  départeoiaLf 
mais  ou  les  habitants  de  la  Corse,  des  fiaoleg  a 
Basses-Alpes,  de  la  Loiére.  des  Pyrénées-Onen- 
tales  sont  français,  ou  lis  ne  le  sontus;  «'ils 
sont  Français,  pourquoi  unprivilé(îeî  S'ils  wie 
sont  pas,  pourquoi  une  représentation  ? 

Le  second  ne  reconnaît  que  les  plus  nanls  impo- 
sés pour  électeurs  directs  ;  nouvelle  dialiDctioii. 
privilège  que  H.  Cuvier.  commissaire  du  Roi,  im 
prouvera  sans  doute  eu  nous  faisant  otoerret 
que,  €  la  Charte  ayant  prescrit  un  reos  poor  élre 
électeur,  on  ne  peut,  sans  la  violer,  neo  exiger 
de  plus  en  matière  d'imposition  :  si  vous  oosnei. 
ajoutera- l-il,  imp(H)er  une  condition  de  pli»  pw 
être  électeur,  tuantôt  Toua  en  imposenei  m 
nouvelle  pour  être  député,  et  dès  lors  la  natare 

de  votre  constitution  serait  changée  llnefeui 

appeler  à  élire  les  députés  que  ceux  Frantai* 
qui  jouissent  d'une  volonté  propre,  uui  oduj 
sentiment  éclairé  delà  justice,  mais  il  imief  } 
appeler  tous,  afin  que  leurs  passions  et  leurs  in- 
térêts particuliers,  s'ils  en  ont,  se  neutriu)«ni 

les  uns  par  les  autres  Un  député  d  oBloim- 

tement  tout  entier  aura  une  mission  plus  resiwL- 
table  que  celui  d'une  ville,  et  s'il  était  posj  i 
de  faire  intervenir  dans  le  choix  de  çbague/lépoie 
la  nation  tout  entière,  ce  serait  alors  qaon  se- 
rait arrivé,  à  cet  égard,  au  maximum  de  la  per- 
fection (I).  •  ,  A^^i 

Les  articles  4  et  5  établissent  <le«i«SÏ: 
d'éiection.mais  M.  Siméon  est  là  pour  les  ^W 
ser  en  vous  disant  :  «  U  Charte  ay"'J"' C 
élections  de  droit,  comment  «dmeUre  deux  cjm 
ses  d'électeurs,  les  ans  élisant  dii^f  "^J'fT 
autres  indirectement,  les  uns  émettant  iew^j 
les  autres  chargeant  des  Intermédiairesdeieœw 
ire  pour  eux  ?  l'égalité  entre  les  boaiw» 
le  même  droitseratt  violée  (8).  .   .  Mnihea- 

H.  Uinë,  doué  de  la  mémoire  la PiMuw 
reuse,  se  rappellera  avoir  déclaré  W  H 
disposition!  essentiellea  de  la  loi  d»  ^i^^T^Mon 
étaient  dans  le  taux  des  contributiota 
dtVerfe,  et  que  *i  ces  deux  grandes  f"rLii. 
étaient  attaquées,  il  serait  dê  son  devoir 

Aussi  variable  dans  ses  opinions  q^'»'  ^ 
sa  patrie,  il  nous  dira:  .  Dans  toM  ^  P»!  jj, 
il  y  a  des  élections  poUUques.  l'étectwa» 

(ï)  M.  Cuvier,  jroii«eiir  do  30  ik^br» 
(S  et  3)  Mimiiew  da  8  Janvier  181T. 
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rec(c.  Et  ponr  en  revenir  à  nos  anciens  nsa^ires, 
Dul  doute  que,  si  le  tiers  état  n'eût  pas  été  appelé 
en  totalité,  on  n'eût  préféré  riilection  directe,  et 
cela  est  si  vrai,  que  les  deux  autres  ordres,  quoi- 
que formant  des  assemblées  très-nombreuses, 
Totuiont  directement.  Ainsi  le  système  des  degrés 
ne  peut  a'étayer  ni  des  exemples  étrangers,  ni 
de  ce  qui  se  passait  parmi  nous.  L'étranger,  au 
contraire,  et  notre  ancienne  constituUoa  nous 
donnent  l'exemple  de  l'élection  directe.  • 

Après  de  si  grandes  autorités  que  pourrons- 
nous  ajouter?  DiroQS-nous  que  la  Charte  ayant 
Hx.ë  kts  droits  des  Français,  la  loi  ne  peut  ni  en 
créer  de  nouveaux  ni  les  restreindre  ?  Que  s'étant 
mise  au  premier  deftré  d'élection  en  créant  des 
électeurs  et  au  deuxième  en  créant  des  élif^bles, 
fe  strait  en  vain  qu'on  tourmenterait  Vartiele  40 
f)Our  y  trouver  une  candidature  évidemment  pros~ 
'•rite  par  les  dispositions  précédentes? 

Ajouterons- nous  que  la  Charte  ayant  reconnu 
la  capacité  d'élire  les  députés  dans  tous  ceux  qui 
payent  300  francs,  aucune  loi  ne  peut  les  en 
exclure  sans  blesser  l'article  40  qui  les  ap|)ellc  îi  la 
nomination  d«s  députés  et  non  à  la  présentation 
de  ceux  qui  peuvent  le  devenir.  Aucune  loi  ne 
peut  appeler  les  plus  hauts  imposés  de  préférence 
à  ceux  qui  payent  le  cens  exigé.  Aucune  loi  no 
peut  introduire  t«i«  différence  arbitraire  entre  le$ 
hommes  eonstitutiwneiiemeHt  semblables.  Prouve- 
rons-nous enfin,  que  faire  nommer  des  candi- 
dats ce  serait  réformer  les  articles  38  et  39  de  la 
t:iiartuî 

En  effet,  ces  deux  articles  ont  rendu  ceux  qui 
payent  1,060  francs,  éligiblesà  la  place  de  dépU' 
tés;  elletes  a  créés  candidats  pour  ludéputation. 
L'article  4  les  réduit  au  simple  droit  de  prétendre 
à  la  candidature,  il  réforme  les  articles  38  et  39 
'le  la  i^liartc,  il  la  viole  celte  Charte,  dans  une 
de  ses  principales  dispositions. 

filais  cette  violation  n'est-elle  pas  consacrée 
dans  toutes  les  dispositions  du  projet? 

Privilège  entre  les  départements,  privilèges 
entre  les  électeurs  institués  par  la  Charte,  dégra- 
dation des  uns  pour  donner  aux  autres  toute  la 
prépondérance  pour  concentrer  toute  la  puis- 
sance entre  les  mains  de  l'oligarchie. 

Ainsi  dans  leur  délire  aristocratique,  c'est  du 
régime  impérial  que  les  ministres  ont  tiré  leur 
candidature  et  les  plus  imposés,  comme  ils  ont 
exhumé  leur  loi  de  suspects  du  régime  de  1793, 
et  plus  habiles  à  manier  la  navette  de  Pénélope 
que  le  burin  des  Lycurgue  et  des  Selon,  lia  met- 
tent tous  leurs  soins  à  imiter  Bonaparte  dans  le 
despotisme  et  Robespierre  dans  la  terreur. 

Ici,  que  rhonorable  membre  qui  siège  en  face 
de  celle  tribune  me  permette  de  lui  rappeler  le 
problème  dont  il  prétendait,  en  1817,  avoir  trouvé 
la  solution. 

On  reprochait  tour  &  tour  à  la  loi.  discutée  alors. 
Je  n'êlre  ni  asseï  démocratique,  ni  aasa  aristo- 
cratique . 

«  Mai8,rëpondit^iI  (1),  il  nous  semble  que  cette 
objection  fut  son  éloù;  n'était-ce  pasle  problème 
k  réaondre?  U  ne  Caluit  pas  monter  vers  l'aristo- 
cratie, car  ils  nous  disent  eux-mêmes  qu'elle  ne 
veut  qu'un  fantôme  de  royauté  (2),  il  fallait  se 
garder  de  trop  descendre  vers  la  démocratie,  car, 
ajoutent-ils,r  ils  n'en  revient  pas  du  tout.  C'est 
dans  ia  prévoyance  de  ce  double  danger  que  le 
monarqne,  voulant  préserver  son  palais  et  len 


(1)  Blonittur  da  4  janvier  1817. 

AUaùoa  tirée  da  diteonrs  de  H.  de  Bonald. 
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chaumières,  a  dit  à  ses  minislras  :  «  montez 
pas  trop  haut,  vous  embraseriez  lus  demeures 
célestes  ;  ne  descendez  pas  trop  bas,  vous  met- 
triez, la  terre  en  cendres.  > 

j^t  aujourd'hui  que,  sans  égard  pour  les  pré» 
ceptes  du  monarque,  au  risque  d'embr;!iser  lei 
demeures  célestes,  les  ministres  s'élancent  sur 
les  traces  d'Icare,  doat  ils  ne  tarderont  pus  h 
partager  le  sort,  cet  orateur  habile  vient  sout(Miir 
leur  projet  avec  toute  la  chaleur  que  pourrait  dé- 
ployer celui  qui  mettrait  le  plus  vif  intéiît  &  leur 
chute. 

Mais  pourquoi  tant  de  hasards,  pourquoi  tant 
de  peines  de  la  part  des  ministres,  dans  ia  vue 
d'arracher  une  influence  qu'il  leur  est  si  facile 
d'obtenir?  Car,  sans  parler  des  gr&ces  qu'ils  ré- 
pandent, des  places  dont  ils  disposent,  de  celles 
qu'ils  promettent,  des  dcstituUons  qu'ils  peuvent 
faire  craindre,  il  leur  suffirait  d'entrer  franche- 
ment dans  la  ligne  constitutioanollc.  Qu'ils  31^ 
vouent  sincèrernenl  h  la  Charte,  qu'ils  adoptent 
sans  restriction  le  gouvernument  reprèsenlatif, 
qu'ils  proposent  les  institutions  qui  en  dérivent, 
(]u'il3  protègent  liautumenl  tousiusintéréts, qu'ils 
imposent  silence  à  ce  zèle  coupable  qui  alarme 
les  consciences,  divise  les  famillès,  réveille  les 
passions,  suscite  des  liatucs  héréditaires  et  va 
jusqu'à  bl&mcr  la  loi. 

Alors  on  ne  verra  personne  dans  cette  Chambre, 
on  n'en  verra  pas  du  moins  de  ce  côté  qui  ne  les 
;inime  de  la  voix,  qui  ne  les  soutienne  de  son 
vote. 

Quant  à  ceux  qui  pensent  que  leurs  noms  et 
leur  antique  existcuce  les  écartent  du  la  repré- 
seatation,  loin  de  ma  pensée  la  réponse  laconique 
que  Torutcur  ie  plus  abondant  de  cette  Assem- 
blée, alors  ministre,  leur  adressa  dans  la  Chambr<î 
des  pairs  { 1).  Mais  je  leur  dirai  avec  plus  de  jus- 
tesse :  Oéti'ompez-vous,  Messieurs,  le  peuple  fran- 
çais a  l'hmo  trop  grande  pour  ne  pas  accoi-do>- 
sa  contiance  à,  quiconque  sait  la  mériter;  il  n& 
s'arrête  pas  k  de  vains  préjugée,  ce  n'est  pas  tel 
ou  tel  nom  qui  dirige  sou  choix.  Bt  ce  côte  man- 
que-t-it  de  noms  illustres? 

Le  peuple  prend  ses  amis  partout  où  il  les 
trouve,  il  conlle  ses  intérêts  à  quiconque  ne  pré- 
tend pas  avoir  de  différends;  il  ne  suppose  même 
pas  cette  prétention,  il  l'a  prouvé  eu  1815.  Mors 
on  cherchait  les  plébéiens  dans  vos  rangs,  et  le  cri 
de  miséricorde  partit  de  l'^ime  du  rejeton  d'une 
des  familles  les  plus  illustre  de  ta  magistrature. 

Ëofin,  je  demanderai  au:t  membres  siégeant  au 
centre,  quelle  chance  peut  leurprésenter  la  nou- 
velle loi  :  peuvent-ils  se  flatter  que  les  collèges 
d'arrondissement  porteront  à  la  candidature  ceux 
qui  viennent  de  leur  ravir  le  droit  le  plus  pré- 
cieux, qui  leur  ont  enlevé  le  vole  direct  pour  y 
substituer  un  vote  illusoirequi  remet  les  destinées 
de  la  France  entre  les  mains  de  la  plus  dangereuse 
des  oligarchies. 

Bt  si,  par  un  hasard  difficile  k  supposer,  quel- 

Jaes-uas  d'entre  eux  se  trouvaient  au  nombre 
es  candidats,  ne  Beraient-ils  pas  repoussés  par 
ce  colléffe  d'oligarques  dont  le  plus  grand  soin 
sera  d'éviter  decreer  des  instruments  ministériels? 

Qu'ils  adoptent  ce  projet,  et  les  portes  de  cette 
enceinte  leur  sont  fermées  pour  jamais. 

Après  avoir  établi  rinconslitutioonaiité  du  pro- 
jet de  loi  par  les  seuls  arguments  de  ceux  qui  le 
présentent  ou  le  soutiennent  aqjourd'hoi,  examl- 
nerai-je  ses  résultats  ?  Dirai-]e  que  tel  qui  aura 


(1)  Monite»  da  i«  lévrier  1817. 
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approché  de  la  majorité  dans  tons  les  arrondisse- 
ments et,  par  conséquent,  réuni  sept  on  huit  cents 
Toix  dans  son  département,  ne  sera  pas  candidat, 
tandis  que  tel  autre  pourra  l'être  avec  moins  de 
trente  voix  et  pent-étre  avec  moins  de  dix  ;  car 
la  majorité  absolue  n'est  plus  exigée  pour  celui 
qni  remplace  un  candidat  nommé  par  un  autre 
arrondissement  t 

Ferai-je  voir  le  ridicule  de  faire  présenter  dans 
le  même  département  un  égal  nombre  de  can- 
didats par  une  assemblée  de  cinquante  personnes 
et  par  une  de  sept  ou  huit  cents  ? 

Parlerai-je  de  I  injustice  que  consacre  l'article  2 
on  com|>osant  le  collège  électoral  des  pins  hauts 
imposés,  puisqu'il  en  peut  résulter  que  tel  arron- 
dissement n'y  aurait  personne  quand  tel  autre  y 
compterait  la  moitié  des  deux  tiers  des  membres? 

Démontreraî-j(!  l'impossibilité  de  véritier  la  liste 
électorale  qui,  dès  lors,  est  à  la  disposition  du 
préfet,  sans  qu'il  existe  aucun  moyen  de  s'assu- 
rer de  son  exactitude  ? 

Proiiverai-je  l'incertitude  de  l'existence  de  tout 
collège  d'arrondissement  <iui  n'a  que  cinquante 
et  quelques  membres,  puisque  le  cnanpement  de 
domicile,  ta  mort  ou  la  diminution  de  fortune 
d'un  petit  nombre  suffit  pour  le  forcerù  se  réunir 
à  un  autre,  qui  ne  peut  môme  être  désigné  d'a- 
vance, parce  que  la  même  cause  amènera  néci-s- 
sairement  des  variations  dans  chaque  arron- 
dispement  ? 

Elablirai-je  enfin  qu'il  est  des  départements  où 
roUgible  ne  pourra  être  électeur  direct  ?  Ainsi 
tel  sera  député,  qui  aura  été  repoussé  du  collège 
élisant,  tel  arrivera  au  sommet  de  la  hiérarclue 
politique,  qui  n'aura  pu  être  un  dos  éléments  de 
sa  création  !  Vit-on  jamais  un  plus  grand  contre- 
sens ?  Sermt-il  donc  imaginé  dans  la  vue  de  décon- 
sidérer la  représentation  dès  son  principe  ? 

Mais  qu'importe  le  dénombrement  des  iocon- 
stîtutionn alités,  des  mille  et  une  obscurités  que 
recèle  le  projet  I 

Quand  la  Charte  est  violée,  le  pacte  social  est 
rompi),  le  corps  politique  est  dissous,  la  loi 
n'est  plus  qu'un  fantôme,  il  ne  reste  que  l'arbi- 
traire et  la  force,  précurseurs  de  l'anarchie. 

Avec  une  perspective  aussi  funeste,  dans  un 
péril  aussi  imminent,  nous  nous  écrierons,  avec 
un  noble  pair:  C'est  de  cette  tribune  que  doit  partir 
le  premier  cri  d^alarme. 

Oui,  c'est  d'ici  que  la  France  entière  doit  ap- 
prendre que  du  jour  où  le  projet  discuté  sera 
adopté,  la  liberté  est  détruite,  le  plus  dur  escla- 
vage lui  succède,  la  nation  n  est  plus. 

Mais  les  Français  ont  entrevu  la  liberté,  ils  la 
veulent,  ils  t'auront ,  dussent-ils  briser  sur  la  téte 
de  leurs  oppresseurs  les  chaînes  qu'on  veut  leur 
donner! 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Alexandre  de  Eiamelh  (t}.  Messieurs,  la 
direction  donnée  aux  affaires  publiques,  dans  ces 
derniers  temps,  a  jeté  l'alarme  dans  tous  les 
esprits  ;  l'inquiétude  est  générale,  et,  malheureu- 
sement, on  est  obligé  d'avouer  qu'elle  est  fondée. 
Pouvait-on  espérer  que  les  Français  se  laisse- 
raient ravir  des  biens  dont  la  conquête  a  été  si 
shôrement  achetée;  qu'ils  se  laisseraient  dé^uil< 
1er  de  la  jouissance  des  droits  les  plus  précieux, 
de  la  liberté  individuelle,  et  de  la  libre  expression 
de  la  pensée;  qu'ils  fermeraient  les  yeux  sur  la 


(1)  L'opioioQ  de  H.  Alexandre  de  Lameth  n'a  pu  été 
iuArée  au  JfontKiir. 


nwnlEBStation  d*un  mtène  ntUesentementà  m 
faible  minorité,  et  dont  le  but  èridem  est  de  lu 
ramener  à  uo  ordre  de  choses  qu'ils  oatdMarénp 
pouvoir  souffrir  il  y  a  plus  de  trente  ans  ?  Les  m. 
tiens  éclairées  ne  sont  plus  des  enfants;  elles  nese 
laissent  pas  intimider  par  les  menaces,  ni  como- 
pre  par  d'astucieuses  séductions.  La  PranceeaÛit 
ne  voit  dans  le  nouveau  projet  de  loi  d'éleclioo, 
résultat  de  l'irritation  des  payions  et  des  calculs 
de  l'intérêt  nrivé,  qu'une  œuvre  indigeste,  priKa 
reprise  raille  fois,  n;digée  par  l'impuissaDce  en 
face  de  la  raison  et  de  la  justice;  la  France  ealiêre, 
il  faut  le  dire,  n'y  voit  que  les  éléments,  que  le; 
funestes  avant-coureurs  d'une  nouvelle  révolDtion, 
Bn  effet,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas,  doue 
ne  devons  pas  nous  dissimuler  ce  qui  est  i^paMi- 
aux  yeux  de  tous  les  Français,  que  le  projet  de  b; 
qui  TOUS  est  sonmis  n'est  autre  chose  qa'no  jea<lr 
combinaisons  oligarchiques  pour  faire  eifnm 
I>ar  une  bible  minorité,  dépourvue  de  tooiusen- 
timent  public,  le  vœu  prétendu  de  la  nation  fran- 
çaise. 

La  loi  des  élections  est  de  toutes  les  loislaplm 
fondamentale.  C'est  le  rempart  qui  MStient,  ijni 
défend  les  intérêts  de  la  couronne  et  tes  droits  de 
la  nation.  Si  elle  était  purement  dômocratiiTae,  elle 
compromettrait  le  bon  ordre  et  la  propriété,  et. 
certes,  celle  qui  existe  est  loin  d'encourir  ce  re- 
proche: si  elle  était  aristocratique,  elle  détrairail 
l'équilibre  et  renverserait  la  Chambre  des  pain, 
seule  chargée  de  représenter  l'aristocratie;  eite 
compromettrait  la  sûreté  dutréoe,  dont  la  gar]!i- 
tie  repose  sur  l'opposition  des  déments  démocra- 
tiques et  aristocratiques. 

Ce  que  j'établis  ici,  Messieurs,  n'est  point  uoi- 
théorie  nouvelle,  on  ne  pourra  la  qoaliifenleitix- 
trine  de  la  Révolution ,  c'est  te  résultat  îles  médi- 
tations de  tous  les  nublicistes,  de  tous  les  bomm 
d'Etat  depuis  que  le  gouvernement  représeDtati/, 
seule  base  solide  de  l'ordre  social,  a  été  établi 

Four  assurer  l'affranchissement  et  le  bonbearde 
humanité. 

li'intervention  des  intérêts  populaires  daca  la 
discussion  des  affaires  nationales  est  non-:eale- 
meut  de  justice  rigoureuse,  elle  estiadispensalili' 
pour  entretenir  le  mouvement  et  assurer  l'exis- 
tence de  l'organisation  politique- 
La  force  tl'un  gouvernement  dépend  de  la  con- 
fiance qu'il  inspire,  et  croyez-vous  que  cette  con- 
fiance pût  exister  si  les  délégués  du  peuple  D'en 
étaient  pas  eux-mêmes  investis  7  C^oye^Vl)Uâ  qoe 
la  nation  consentit  à  payer  longtemps  dea  contri- 
butions dont  l'emploi  n'aurait  pas  de  surveillant?, 
et  qu'elle  pAt  considérer  comme  ses  dérenâeurs 
les  hommes  dont  la  nomination  loi  aurait  «ti- 
imposée  ou  surprise  par  le  vain  aimalacre  d'une 
élection  t 

Entrons  dans  l'examen  de  ce  projet  élaboré paJ" 
tous  les  calculs  de  l'intérêt  particulier,  par  les 
conseils  de  l'ambition  déçue,  par  dci  esp^ranMs 
dont  le  succès  livrerait  de  nouveau  la  France  a 
toutes  les  horreurs  des  dissensious  civiles. 

«  Art.  1".  Il  y  a  dans  chaque  département  M 
collège  électoral  de  département,  et  des  coW 
électoraux  d'arrondissement  Néanmoins,  dans 
les  départements  qui  n'ont  qu'on  député  à  n'W^ 
mer,  et  dans  celui  de  la  Corse,  tous  les  électMiî 
seront  réunis  dans  un  même  collège.  ■ 

Cet  article  seul  suffit  pour  faire  déclarer  le  pnqei 
de  loi  inadmissible,  pour  le  faire  rejeter  comm 
contraire  à  l'essence  de  toute  loi,  puisqu'une  Jo 
n'en  peut  mériter  le  nom,  n'en  porte  rtelleinefii 
le  caractère,  que  lorsqu'elle  est  coDmuiae  a  iWt 
qu'elle  présente  à  tous  les  mêmes  avuttge^ 
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cette  nniTonlité  aeole  il  ^^lutient  de  com- 
mander robéissaDce. 

D'après  le  nouveau  projet,  il  y  aurait  donc 
deux  lois  d'élection  en  France  1  Plusieurs  dépar- 
tements Beratent  soumis  k  la  toi  actuelle,  chérie 
de  tous  les  Français,  et  que  ses  auteurs  viennent 
auîoard'bui  déclarer  factieuse,  tandis  que  les 
autres  départements  seraient  livrés  aux  chances 
oligarchiques  et  ministérielles.  Dans  des  départe- 
moita,  les  électeurs  conservwaient  tous  leurs 
droits,  puisqu'ils  nommeraient  des  députés;  dans 
le  plus  «rand  aomlve  ils  en  seraient  dépouillés, 
puisqu'ils  D'auralent  que  le  choix  de  candidats, 

3uatre,  cinq  ou  six  fois  plus  nombreux  que  les 
épatés  à  oommer.  Les  petits  départemeats  échap- 
peraient à  la  proscription  des  droits  politiques, 
ceux  d'une  importance  moyenne  et  les  plus  con- 
sidérables en  seraient  tes  victimes. 

Remarciuez,  Messieurs,  que  cette  loi  n'est  pas 
d'une  nature  ordinaire;  qu'elle  est  d'un  orare 
bien  plus  élevé.  Elle  ne  se  borne  pas,  comme  la 
plupart  des  lois,  &  prescrire  des  r^tes  d'après  la 
combinaison  des  divers  intérêts,  elle  est  le  mode 
de  création  des  législateurs  eux-mëines.  Les  lois 
seront  toujours  bonnes  quand  ceux  qui  seront 
chargés  de  les  faire  ne  pourront  avoir  pour  but 
que  l'intérêt  général;  elles  seront  toujours  vi- 
cieuses quand  vous  en  remettrez  la  confection  & 
Tesprit  de  parti.  Les  choses  sont  inertes  par  leur 
natore,  les  hommes  seuls  leur  donnent  le  mou- 
vement et  la  vie. 

L'intention  évidente  de  la  Charte  est  que  l'élec- 
tion soit  directe:  aussi  dans  la  loi  actuelle,  tous 
tes  électeurs  concourent- ils  directement  et  posi- 
tivement à  la  Domination  des  députés.  L'opiaion 
publique  les  conseille}  le  bien  public  les  déter- 
mine. Les  efforts  de  l'intrigue  sont  employés  avec 
succès  dans  les  conciliabules  :  dans  les  assem- 
blées nombreuses,  au  contraire,  il  règne  toujours 
un  esprit  de  loyauté  et  de  justice  qui  fait  triom- 
pher rinlérét  véritable  de  la  patrie. 

Le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  populaire  fut 
mai  apprécié  dans  les  premières  années  de  la 
Révolution,  et  l'opinion  paraissait  repousser  l'avis 
des  hommes  éclau^  qui  pensaient  quil  était  in- 
dispensable d'en  armer  la  couronne,  non  seule* 
ment  pour  sa  jjropre  défense;»  mais  mOme  pour 
celle  de  la  bbené.  Des  amis  sincères  du  bon 
ordre  ne  voyaient  alors  la  possibilité  du  despo- 
tisme que  dans  le  gouvernement,  et  n'avaient 
pas  l'idée  qu'il  pAt  exister  jamais  dans  les  assem- 
blées. Les  événements  qui  se  sont  passés  depuis, 
ont  désabusé  de  cette  erreur;  ropînion  a  acquis 
plus  de  maturité  à  cet  égard,  et  le  droit  de  dis- 
soudre n'a  plus  été  considéré  que  comme  un 
appel  au  peuple,  comme  moyen  salutaire  remis 
entre  les  mains  du  monarque  pour  lui  donner  la 
faculté  de  connaître  les  véritables  intentions  de  la 
nation.  Uais  ce  précieux  avantage  n'existerait 
plus  ni  pour  le  Hoi  ni  pour  le  peuple,  si  l'élection 
perdait  son  caractère  de  nationalité  ;si  elle  était 
envahie  par  l'oligarchîe,quis'en  ferait  un  rempart 
et  s'y  foriifierait  comme  dans  ces  anciens  cliâteaux 
d'où  elle  asservissait  les  campagnes  et  résistait 
au  tnine.  Ayes  dehauts  collèges  oligarchiques,  et 
ooe  ta  prérogative  royale  se  décide  a  dissoudre  la 
Chambre,  ces  hauts  collées  renverraient  dix  fois 
de  suite,  s'il  le  fallait  à  leurs  intérêts,  les  mêmes 
hommes,  avec  la  même  opinion,  avec  la  même 
voloDté  de  résister.  L'appel  au  peuple  n'aurait 
rien  produit  ;  le  Roi  ne  sentit  pas  écrairé,  l'inté- 
rêt pnUic  continuerait  à  être  sacrifié.  Autant 
vanorait  rayer  de  la  Charte  le  droit  dévolu  à  la 
c(Hinniie  de  dissoudre  la  Chambre;  il  n'y  a 


point  d'examen  à  attendre,  il  n'y  a  point  de  ré* 
sipiscence  à  espérer  d'un  collège  oligarchique  ; 
l'esprit  de  corps  est  son  Ame,  il  ne  peut  s'en  sé- 
parer. 

•  Art.  2.  Le  collège  électoral  de  chaque  dépar- 
tement est  composé  des  électeurs  les  {du?  impo- 
sés. » 

Cette  liste  des  plus  imposés,  souvenir  du  gou- 
Temement  impérial,  pouvait  servir  alors  de  base 
à  une  représentation  factice.  Comme  elle  n'avait 
pas  une  véritable  importance,  le  gouvernement 
ne  s'opposait  point  &  ce  qu'elle  Kitformâa- avec 
une  religieuse  impartialité.  Uais  en  sera-t-0  de 
même  aujourd'hui  qu'elle  devient  le  nioyeti  le 
plus  efficace  de  s'emparer  des  élections^  C'est 
vainement  que  le  rapporteur  de  la  commission 
nous  annonce  un  amendement  par  lequel  la 
publicité  serait  ordonnée  un  mois  d'avance.  Il  ne 
suffirait  pas,  comme  dans  la  loi  actuelle,  de 
prouver  que  l'on  paye  300  francs  ou  1,000  francs 
pour  être  de  droit  électeur  ou  éligible;il  faudrait 
prouver  que  l'on  paye  plus  que  tel  autre  qui  est 
admis  à  la  composition  du  collège  du  départe- 
ment ;  il  faudrait  donc  contrôler  les  actes  qui 
constatent  les  contributions  de  tous  ceux  qui 
auraieut  été  préféréd  par  le  chef  de  l'administra- 
tion. Or,  cette  vérification,  cette  iavestij^ation  est 
tout  il  fàît  impossible,  ce  qui  donne  au  ministère 
l'espoir  de  voir  réaliser  son  vœu  le  plus  ardent, 
celui  de  disposer  presque  entièrement  des  élec- 
tions de  la  France. 

A  cette  observation  qui  porte  sur  une  question 
de  fait,  il  est  essentiel  d'en  joindre  d'uulres  qui 
appartiennent  au  principe  de  la  représentation 
nationale.  L'origine  de  toute  élection  est  dans  la 
confiance  qu'inspirent  aux  représentés  les  hom- 
*mes  qu'ils  honorent  de  leurs  suffrages.  La  con- 
fiance ne  se  délègue  pas,  elle  ne  se  délègue  pas 
surtout  ù  ceux  en  qui  l'on  reconnaît  des  vues 
hostiles.  C'est  cependant  ce  qui  arriverait,  si, 
privant  les  électeurs  du  droit  de  nommer  les 
députés,  vous  transportiez  ce  droit  aux  plus 
iraMSés. 

Ù'est  riotérët  de  la  propriété,  nous  dit-on,  qui 
doit  être  représenté.  Bn  bien  1  D'après  les  calculs 
établis  avec  la  plus  grande  rectitude  et  la  plus 
sévère  imparliafité,  sur  deux  cent-quatre- vingt- 
deux  millions  d'impositions  foncières  et  mobi- 
iièreSj  près  de  2UU  millions  sont  payés  par  les 
propriétaires  dont  les  taxes  sont  au-dessoue  de 
l.OÔO  francs.  Le  projet  de  loi  les  priverait  tous 
du  droit  d'élection  pour  le  remettre  entre  Igs 
mains  de  ceux  qui  payent  à  peine  22  ou  23  mil- 
lions. Il  rendrait  étrangers  aux  institutions  con- 
sacrées par  la  Charte  ceux  qui  les  chérissent, 

Bour  les  livrer  à  ceux  qui  veulent  les  détruire, 
ne  telle  proposition  peut-elle  être  admise?  Et  si 
l'on  pouvait  le  supposer  un  instant,  croit-on  que 
la  nation  se  regardât  comme  représentée  ? 

Le  droit  d'élection  n'existerait  dans  aucun  des 
deux  colli'ges  d'après  le  nouveau  projet  de  loi, 
car  nommer  des  candidats,  ce  n'est  pas  élire. 
Choisir  des  députés  parmi  des  candidats,  c'est 
l'acte  d'une  volonté  restreinte  et  privée  de  liberté, 
c'est  UQ  acte  que  l'on  servît  force  de  faire  sans 
avoir  la  conviction  du  mérite  du  député  que  l'on 
nommerait  et  certes  ce  n'est  pas  élire.  Il  n'y  a  donc 
plus  de  véritable  élection,  et  c'est  le  but  du  pro- 
jet, qui  n'est  autre  que  de  substituer  des  combi- 
naisons de  conclave  aux  droits  qui  appartiennent 
essentiellement  à  la  nation,  et  qui  sont  cousa- 
crées  par  la  Charte. 

L'absence  d'élection  ne  serait  pas  moins  réelle 
toutes  les  fois  que  le  collège  de  département 
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nommerait  de  prâtendas  dépntéB  qui  n'aurafcoC 
obtenu  la  majorité  dans  aucun  des  collèges  d'ar- 
rondissement. La  loi,  touie  sacrée  quelle  est, 
ne  peut  établir  des  choses  répugrmn'es.  Le  haut 
collège  ne  peut  choisir  que  parmi  les  candidats, 
et  il  n'existe  de  candidats  que  ceux  qui  ont 
obtcna  la  majorité.  Sans  majorité,  point  d'élec- 
tion. 

Ne  serait-ce  pas,  en  erret,  une  chose  di<^)e  de 
la  risée  publique,  que  de  voir  un  candidat  qui 
aurait  obtenu  les  dix-neuf  vingtièmes  des  voix 
dans  tous  ics  arrondissements,  être  rejeté  par  le 
haut  collège,  ce  qui  arriverait  tn>s-probablement, 
tandis  qu"un  autre  qui  n'aurait  obtenu  qu'un 
vingtième  des  voix  et  dans  un  seul  collège,  serait 
nommé  député?  La  masse  îles  citoyens  peut  bien 
se  résigner  à.  voir  les  droits  politiques  réservés 
aux  principaux  d'entre  eux,  pourva  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  sont  destinés  à  les  exercer  aient 
di  s  intérêts  qui  se  rapprochent  de  ceux  du  peu- 
ple. Mais  les  Frauçais  ne  se  croiront  Jamais  re< 
présentés  par  les  délégués  d'une  minorité  qui 
tend  à  s'isoler  de  plus  en  plus,  et  à  former  un 
ordre  distinct  dont  les  intérêts  seraient  presque 
toujours  opposés  h  ceux  du  plus  grand  nombre. 

Le  réBuUat,  le  produit  de  cette  nouvelle  chimio 

fiolitique  ne  pourra  jamai»  ori'rir,  l'expression  de 
'opinion  publique,  car  si  l'on  considère  la  massu 
totale  des  électeurs  sans  distinction  de  collèges, 
ce  sera  la  majorité  qui  nommera  Jcs  candidats 
dans  les  collèges  d'arrondissement,  et  la  mino- 
rité qui  choisira  dans  les  collèges  de  départemeut. 
Or,  comme  iJ  est  évident,  pour  tout  liomme  de 
bonne  fui,  qu'il  y  aura  opposition  formi'Ile  de 
vues,  d'intérêts  cl  d'opinions  entre  les  deux  col- 
lèges, il  est  ègulemcnt  évident  qu'il  n'y  aura  pas 
d'identité  dans  les  motifs  de  détermination.  La 
minorité  fera  la  loi,  ce  que  l'on  cherche  à  obtenir 
par  tous  les  moyens,  et  l'influence  palutaire  de 
ropinîon  publique  sera  entièrement  détruite. 

On  nous  parte,  depuis  quelque  temps,  de  l'in- 
lérét  de  la  grande  propriété,  et  de  Tintérét  des 
proprièléa  moins  considéraljles,  comme  si  ces 
deux  intérêts  pouvaient  être  de  iiiiture  différente, 
et  que  le  premier  présentât  plus  de  garanties  a 
la  société.  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité  ;  car 
plus  la  propriété  e^t  divisée,  moins  il  y  a  de  pro- 
létaires, et  plus  il  y  a  de  citoyens.  La  classe 
moyenne,  d'après  l'opinion  de  tous  les  philosophes 
et  de  tous  les  historiens,  est  chez  tous  les  peuples 
celle  où  l'on  trouve  le  plus  de  mœurs,  de  talents 
et  de  vertus,  parce  qu'elle  est  moins  exposée  à  la 
corruption  des  graudeurs,  et  qu'elle  est  à  l'abri 
de  la  dégradation  de  la  misère. 

L'inlérél  de  la  propriété  est  égal  dans  toutes 
les  classes  de  propriétaires  ;  il  est  peut-être  plus 
impérieux  dans  les  classes  moins  lavoriséus  par 
la  fortune,  mais  cet  intérêt  est  un  sentiment, 
car  il  est  inséparable  de  l'amour  de  l'ordre  qui 
maintient  les  Etats,  et  du  désirde  la  conservation 
et  de  l'amélioration  qui  maintient  les  familles. 

Qui  veut-on  substituer  à  ce  traitement  naturel? 
l'esprit  de  privilège.  On  veut  le  faire  renaître  do- 
ses cendres,  on  veut  le  ressuciter.  Ko  vain  il  a  été 
flétri  par  1  opinion,  condamné  par  le  bon  sens, 
par  la  justice,  par  le  vœu  unanime  de  tous  les 
peuples,  on  veut  le  réhabiliter  et  lui  rendre  succes- 
sivement toute  sa  puissance.  Certes,  le  moyen  d'y 
parvenir  est  ingénieusement  trouvé!  En  lui  con- 
fiant les  élections,  en  l'iotroduisant  dans  la  base 
de  la  législature,  il  n'est  rien  qu'il  ne  puisse 
entreprendre.  Exclusif  par  sa  nature,  il  repous- 
sera tout  ce  qui  n'est  pas  placé  dans  le  cercle  i 
Atroit  de  son  intérêt.  Les  corporations,  les  subsU-  ' 


tutions.  les  majorata;  desassodations,  des  ordres 
couverts  en  ce  moment,  comme  dans  kuroriiâce 
du  manteau  de  la  charité,  ou  appuvés  sur  \i 
prétexte  de  l'utilité  publique.  reparatlfoDtsor  k 
sol  de  la  France,  comme  nous  les  voyodb  exister 
encore  sur  ceux  de  Ti-^spagne  ouderitidie.Aiaji. 
nous  aurions  subi  les  inallicui^  iaséparable^ 
d'une  révolution,  et  l'on  Tondrait  nous  eaana- 
cher  les  bienfaits  1 

Tous  les  publicistes  ont  établi  que  U\m:i[ 
aristocratique  était  iiécossaire  dans  la  pondini- 
tion  d'un  gouvernement  représentatif  monjr- 
chique,  mais  tous  aussi  l'ont  pUcé  cxclusivamtr; 
dans  la  Chambre  des  pairs.  Tous  oat  coasidérii  L- 
membres  de  la  Chambre  des  communes  ou  ilio 
députés  comme  les  défenseurs  dea  intérêts  popu- 
laires.Que  vous  propose-t-ou  en  ce  momcot,  m 
sieurs?  De  remettre  le  droit  d'élcctioa  eotrelc! 
mains  d'une  seconde  aristocratie,  de  De  laisser 
ouvertesqu'à  elle  seule  les  portes  de  celte eoœîDtf, 
de  consacrer,  par  vos  suffrages,  an  ordre 
choses  qui.  je  ne  crains  pas  de  l'arrirmer,  ferui, 
pire  que  l'ancien  régime;  car  tout  désiiéritâquV' 
tait  alors  le  tiers-état,  il  formait  au  mm  u: 
ordre  dans  le  royaume,  et  maintenant  ihcr^ilt: 
dehors  de  trois  nouveaux  ordres,  de  trois  aristo- 
craties que  formeraient  la  Chambre  des  pairs, 
Chambre  des  députés  et  le  haut  collège,  iecollés<.^ 
électoral. 

On  ne  sauniit  assez  s'étonner  de  la  légirclôti 
du  détlain  avec  lesquels  les  gouvernants  otce'j:': 

3ui  se  proclament  eux-mêmes  capables  île  l'to 
éeident  des  intérêts  de  la  nation,  sans  supposer 
seulement  qu'elle  se  permette  de  former  des  vceuv 
et  qu'elle  sente  le  droit  qu'elle  a  de  les  eipri- 
mer.  Livrés  à  l'aveuglement  qu'ils  supposcfll  aip; 
autres,  ils  méconnaissent  les  |MS  immenses qad.L 
a  faits  dans  la  carrière  de  la  civilisiilion.  Ils  u 
s'aperçoivent  pas  que  les  connaissances,  .e? 
talents,  les  sciences,  lasupériorité  des  luumi- 
se  fixent  particulièrement  dans  la  classeraoyeDne, 
parce  qu'elles  sont  le  prix  tlu  travail  et  la  récom- 
pense de  celle  généreuse  ardeur  qui  s'est  emparcv 
d'une  jeunesse  qui  méprise  les  futilili'à,  m- 
quelles  ils  n'attachent  encore  que  trop  dimpor- 
tance.  Ils  nous  cntretienaent  sans  cesie  de  la 
nécessité  de  rétablir  des  supériorités;  penJac 
qu'ils  parlent,  il  s'en  établit  une  qui  est  iiini; 
cible,  c'est  la  suiîèriorité  dea  facultés  intellcctoei- 
les.  C'est  elle  qtii  assure  la  véritable  gloire  m 
peuples,  qui  met  chaque  homme  à  sa  pce,  e. 
qui  fera  descendre  les  ignorants  dans  U  foule.  ^ 
Serait-ce  de  bonne  foi  qu'on  oserait  annonci- 
que  la  nation  reste  spectatrice indifféreute,  eeq^' 
voudrait  dire  stupide,  dans  la  lutte  dont  le  mi- 
tât fixerait  ses  destinées,  si  le  jageawnl 
prononcé  par  la  raison  et  la  justice?  Ecoula  sa 
voix,  lorsque  se  portant  avec  empresseiueni  sur 
les  pas  d'un  prince  qui  mTolich-niiédeisp^j^- 
nelle  mission  de  rechercher  la  vérité  et  lef^™"- 
naltre  le  vœu  Jiational,  les  cris  de:  "J'*"' 
Vive  la  Charte,  Vive  la  loi  des  ékctiota.xmBm' 
d'une  manière  si  manifeste  aux  paroles  iûM"" 
tes  sorties  de  la  bouche,  ou  plutôt  da  .cffur^u 
même  prince  qui  avait  naguère  ra'fermi  » 
quillité  publique  et  fait  naître  les  plus  mbwmw^ 
espérances  dans  tous  nos  départements  par 
vraiment  royal  :  union  et  oubli.  . 

Les  choses  ont-elles  changé  de  pa'orj  JB 
deux  ans,  môme  depuis  une  année?  l-efl'J! 
vérité  alors  est-il  devenu  erreur?  w  qui 
présenté  dans  ce  temps,  comme  ja8te  eiui"e,F, 
Il  l'être  aujourd'hi  comme  torbuleot  et  fj^:. 
Bu  i817,  les  ministres  soutenaient  avec 
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les  principes  <!e  la  loi  du  5  février  ;  on  1818, 
ils  les  défendaient  avec  éloquence;  en  1820,  ils  les 
attaquent  avec  de  misérables  sophismes.  Les 
mêmes  hommes  se  mettent,  sans  aucun  respect 
Iiumain,  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  a  la 
race  de  la  nation  et  de  l'Europe.  Aussi  leurs 
talents  se  sont-Ils  flétris,  comme  se  flétrissent 
toujours  les  lauriers  des  vainqueurs  qui  passent 
dans  le  camp  ennemi. 

Les  ministres,  après  avoir  examiné,  car  je  veux 
bien  donner  le  nom  d'examen  k  ce  gui.  dans  le 
fait,  pouirait  mériter  une  autre  qualiflcalion,  si 
l'on  pouvait  exécuter  un  coup  d'Etat  par  la  voie 
des  ordonnancea,  ont  reconnu  que  les  ordonnan- 
ces, ne  pouvant  être  que  les  moyens  organiques 
puisés  dans  l'csseace  même  des  lois,  et  destinés 
a  assurer  leur  entière  exécution,  elles  ne  pouvaient 
jamais  les  suppléer,  et  que  les  Français,  faciles 
d^ailleurs  au  joug  des  lois,  ne  cioieraient  jamais 
devoir  obéissance  aux  actes  qui  n'auraient  j)as 
la  sanction  des  trois  pouvoirs,  ou  n'en  seraient 
pas  la  conséquence  évidente.  L'emploi  de  la 
ï'?rce  armée  prési-nlant  toujours  quelque  incer- 
titude par  sa  nature,  et  son  action  n'étant  point 
un  simple  mécanisme  chez, une  nation  libre,  on 
Il  dù  calculer  ce  qu'on  aurait  à  espérer  de  la  puis- 
sance de  l'orpanisalion,  et  quelle  pourrait  être 
la  résistance  qui  résulterait  d'un  mécontentoment 
i^énêral.  Alors  on  s'est  décidé  à  frapper  un  coup 
d'Elat  légal  si  l'on  parvenait  à  surprendre,  par 
quelque  moyen  que  ce  puisse  éire.  votre  assen- 
timi.'nt/et  à  vous  faire  coopérer  b.  1  émancipation 
du  pouvoir  ministériel  et  au  triomphe  de  la 
dictature,  qui  n'existe  encore  que  de  fait  et  que 
l'on  voudrait  rendre  stahle  par  une  loi  qui  a  éié 
justement  qualint^ei  par  un  de  nos  honorables 
cjllégues,  de  lot  conspiratrice. 

Nos  adversaires  s'éionnent  et  s'indifîncnt  de  ce 
que  nous  Eouleuous  en  1820  les  principes  que 
noua  nous  sommes  fait  gloire  de  professer  eu 
1789,  et  ne  défendent-il  pas,  de  leur  côté,  aujou^ 
d'hui  comme  alors,  les  préteolions  que  l'opinion 
publique,  je  pourrais  dire  européenne,  repousse 
dans  un  temps  comme  dans  l'autre?  Nous  avons 
sur  eux  cet  immense  avantage,  que  les  royalistes 
constlIutionneU  n'ont  pas  la  Jactance  de  se  pro- 
clamer plus  royalistes  que  le  Itoi:  qu'avec  Mou- 
sieur,  ils  faisaient  prévaloir  eu  1733  et  8'J  la 
double  représentation  du  tiers  état  fies  droits  des 
ulecleurs),  et  qu'ils  ont  reconnu  la  haute  sagesse 
du  Roi  lorsqu'eu  1814  il  consacra  dans  la  Cliarte 
les  immortels  principes  de  1789,  octroya  les  droits 
reconnus  et  jura  de  les  maintenir. 

Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  mettre  h  décou- 
vert, aujourd  hui  commedans  tous  les  temps,  ma 
pensée  tout  entière:  ta  véritable  félonie  consis- 
terait à  vouloir  déplacer  le  trénc,  à  lui  enlever 
une  base  de  granit  pour  le  transporter  sur  un 
sahle  mouvant,  enfln,  à  arracher  un  roi  à  sa 
nation  pour  le  transformer  en  un  clief  de  parti. 
Je  ne  veux  pas  examiner  ce  qui  s'est  passé  depuis 
quel(|ues  mois;  mais  ce  que  la  France  eutiùre 
sentira  profondément,  c'est  qu'une  pareille  entre- 
prise serait  un  crime  de  haute  trahison. 

(Juelle  sécurité  pourrait  donner  à  la  France 
Qnc  constitution  variable  comme  la  composition 
du  minislére,  et  versatile  comme  les  opinions, 
les  vnes  et  les  intérêts  des  chefs  actuels  de  Tad- 
miaistrationT  Les  ministres  connaissent- ils  bien 
eux-mêmes  leur  véritable  position?  Sont-ils  de  la 
trempe  des  hommes  qui  savent  résister  au  pres- 
tige, purifier  l'atmosphère  momlicide,  si  j'ose 
risquer  cette  cxiiressioui  qui  entoure  les  grandes 
places,  et  apprécierla  monnaie  avec  laquelle  une 


adulation  servile  paye  des  services  qui  mettent 
la  patrie  en  danger. 

Un  exemple  récent,  un  grand  exemple,  leçon 
que  conservera  l'histoire,  est  Ik  pour  les  instruire. 
Il  doit  les  convaincre  qu'il  est  des  alliances  qui 
nlfaiblissenf,  qui  compromettent,  qui  n'ont  pour 
but,d'uncôlé,  que  de  prendre  position  pour  atta- 
quer. L'ex -président  du  conseil  des  ministres,  qui 
s'était  élevé  avec  rapidité  sous  l'égide  do  l'affec- 
tion royale,  avec  l'appui  de  l'intérêt  public  qui 
s'était  rattaché  à  la  loi  du  5  septembre,  à  celle 
des  élections,  à  sa  défense  au  moment  d'une 
première  attaque,  a  signé  sa  perte  le  jour  où  il  a 
contracté  celte  alliance.  11  a  dû  apprécier  depuis, 
dansune  situation  plus  favorablea  la  méditation, 
la  véritable  valeur  des  hommages  intéressés. 
Les  salons  d'un  vaste  liOtul  suflisaient  à  peine 
pour  contenir  la  foule  des  courtisans;  il  conserve 
la  faveur,  et  cependant,  par  une  révolution  de 
palais,  il  est  renversé,  il  est  obligé  de  fuir. 
M.  Necker  aussi  éprouva  le  mômq  sort,  mais 
uelle  différence  I  On  entoura  son  exil  du  voile 
u  mystère,  non  pour  protéger  sa  vie,  mais  pour 
empêcher  le  développement  de  l'enthousiasme 
public  qui  devait  le  ramener  en  triomphe  quel- 
ques jours  après  dans  le.»  murs  de  la  capitale. 
Et  pourquoi  ce  triomphe?  C'est  qu'on  le  considé- 
rait comme  l'bomme  de  ta  nation.  Quel  dommage 
que  le  ciel,  en  lui  accordant  des  talents  remar- 

auableset  des  vertus  privées,  ne  l'ait  pas  gratifié 
e  cette  force  de  caractère  qui  constitue  les 
hommes  d'Etat!  La  France  eut  prolnUlilement 
écliappéii  tous  les  malheurs  qu'elle  a  subis  et  k 
l'horrible  anxiété  qu'elle  éprouve  en  ce  moment. 

Le  repos  de  la  France  ne  peut  être  déflnitive- 
meut  assuré  que  par  la  slahilité  de  la  constitution. 
Les  deux  premiers  pouvoirs  portent  enenx-mèmes 
ce  g.i^e  de  stiibilité,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus 
(ieveuir  le  sujet  d'aucune  discussion,  et  qu'ils  se 
maintiennent  i>ar  le  droit  de  naissance,  qiriissont 
héréditaires.  Le  troisième  pouvoir  ne  doit  pas, 
ne  peut  pas  avoir  la  même  prérogative,  elle 
serait  destructive  du  principe  de  la  représen- 
tation populaire  ;  mais  le  mode  de  renouvelle- 
nient.qui  est  son  essence,  doit  être  aussi  inva- 
riable ;  il  doit  être  mis  à  l'abrî  des  caprices  des 
hommes  qui  tioanent  nassagèrcment,  et  trop 
souvent  d'une  main  débite,  le  timou  des  affaires 
publiques.  J'en  appelle  h  la  conscience,  t  l'hon- 
neur (le  tous  ceux  qui  ont  passé  de  longues  et 
douloureuses  années  hors  du  sol  fortuné  de  la 
patrie.  Malheur  inexprimable  I  que  j'ai  forcément 
parta^  avec  eux  ainsi  que  d'illustres  collègues, 
et  qui  fut  aggravé  pour  nous  par  les  horreurs 
d'une  captivité  qui  n'avait  pour  motif  que  les 
services  que  nous  avions  été  assez  heureux  pour 
rendre  à  notre  patrie.  Je  leur  demanderai  s'ils 
n'ont  point  acquis  alors  la  conviction  la  plus 
intime,  que  lus  principes  innés,  éternels  comme 
la  Divinité  qui  les  a  gravés  dans  le  cœur  de 
l'homme,  et  qui  n'admet  d'exception  ou  de  supé- 
riorité;  que  celle  des  talents,  des  vertus,  d'une 
garantie  plus  constatée  du  maintien  de  l'intérêt 
public,  n  avait  jpas  conquis  l'Europe  entière.  Je 
leur  demanderai  si  toutes  les  classes  de  citoyens, 
sans  en  excepter  la  majorité  de  la  noblesse,  en 
Atlemagoe,  dans  les  Pays-Bas,  en  Angleterre 
même,  n'avaient  pas  célèbre  en  1789  cette  époque 
qui  s'élève  au-dessus  de  toutes  celles  de  ranti- 
quité,  et  qui  restera  comme  un  point  culminant 
aux  yeux  des  générations  futures. 

L'abus  de  ces  glorieux  principes,  qui  seuls 
peuvent  servir  de  base  immuable  à  l'organisa- 
tion  des  sociétés  et  au  développemeat  de  tous  les 
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moyeus  de  prospérité  et  de  bontienr,  a  pu  seul 
en  arrêter  les  progrès  et  B'oppoaer  loomenlanô- 
meut  à  leur  triomphe.  La  classe  peo  éclairée, 
égarée  par  des  suKestions  étrangères,  dont  je  ne 
veux  pas  rechercher  la  sonrce,  s'est  laissé  con- 


fondu les  effelB  arec  la  canse.  C'est  la  conquête, 
rteultat  da  nombre,  du  fer  et  da  salpêtre,  dn 
génie  et  de  la  valeur  française;  c'est  la  cooauéte» 
anarcbiqae  aossi  par  sa  natnre,  et  dont  la  rfevise 
est  vœ  fn'efw,  qui  a  sonleré  l'Bnrope  entière 
contre  nous.  L'Bnraiie  entière  nous  a  comprimés, 
mais  ne  sons  a  pas  vaincus. 

Ce  ne  sont  donc  point  les  principes,  c'est  l'abas 
qa*on  en  a  fait,  abns  favori-ié  en  t793  par  la  vio- 
lence d'nne  minorité  actire  qne  Ton  peut,  à  juste 
titre,  qualifier  de  révolutionnaire,  el  ensuite  par 
l'ambition  d*ua  seul,  qui  conservera  dans  This- 
toire,  malgré  ses  revers,  ce  cortège  éclatant 
d'exploits  que  les  hommes  se  sont  accoutumés  à 
décorer  du  nom  de  gloire.  Ce  sont  ces  déplorables 
abns  qui  ont  perverti  tontes  les  idées  saines, 
toutes  les  pensées  vraiment  généreuses,  tous  les 
calculs  vraiment  utiles. 

Qne  vouIons-Doss  aujonrd*bnit  revenir  à  œs 
principes  salutaires,  en  les  d^ageant  de  cette 
scorie  qui  n'a  pa  wtrtet  attente  a  la  pureté  du 
métal,  ni  te  dégrader  en  ternissant  son  éclat.  Mais 
qoe  dîs-je?  Ce  n'est  plus  nous  qui  demandons 
lapplication,  c'est  la  Charte,  c'est  son  auguste 
auteur,  dont  les  noms  ne  peuvent  plus  être  s^- 
rës  sans  porter  atteinte  an  gouvernement  établi, 
Sins  compromettre,  à  la  fois, le  trône  et  la  Charte. 

Le  projet  qui  vous  est  proposé,  MeS3ieurs,*a  élé 
analysé  devant  vous  avec  sagacité,  avec  bonne 
foi.  Le  talent  et  nn  amour  sincère  de  la  patrie, 
du  Roi,  de  la  stabilité  des  lois,  de  la  conservation 
des  droits  des  citoyens,  dn  maintien  de  h  paix 
publique,  se  sont  réunis  pour  vous  convaincre 
que  la  religion  du  monarque  avait  été  snrprifie 
par  les  suggestions  amlritieuses  des  gouvmanis, 
par  les  menées  toujours  personnelles  des  hommes 
en  place,  par  des  viol^ices  de  parti,  par  l'in- 
fluence trop  souvent  ftineste  des  circonstances. 
Nous,  Messieurs,  qui  ne  pouvons  être  soumis  k 
cea  calculs  intéresés,  &  ces  combinaisons  sobul- 
tones;  nous  qui  sommes  pénétrés  de  la  sainteté 
des  devoirs  de  notre  auguste  mission;  nous  qui 
n'avons  pour  but  que  l'intérêt  public,  et  pour  ré- 
compense que  rbooorable  estime  de  nos  conci- 
toyens, nous  devons  proclamer  ënergiquement  le 
vœu  de  la  France  entière,  nous  devons  l'arracher 
&  l'anxiété  qui  la  tourmente,  nous  devons  sauver 
le  trdoe  et  la  patrie  en  rejetant  la  ftaneste  pr^to- 
sitiott  qui  nous  est  fhile. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

H.  Haine  ée  BIru  (1).  Messieurs,  en  arri- 
vant à  la  fin  d'une  discussion  prolongée,  et  dans 
l'état  oû  je  la  trouve,  je  ne  chercherai  point  à 
mon^,  avec  de  tongs  développements,  que  le 
nouveau  projet  de  loi  d'êlecUons  ne  eontrane  en 
rien  ni  la  lettre  ni  Tesprit  de  la  Charte  conatitu- 
Uonnclle; 

Qu'en  consultant  les  articles  35  et  40  de  la 
Charte,  nul  homme  de  bon  sens  ne  saurait  Itn- 
terprêter  de  manière  b  y  trouver  l'Interdiction  du 
système  électoral  à  deux  degrés,  qui  nous  est 


(1)  L'opiDiûB  de  M.  HaÎM  d«  Biran  n*a  pu  éti  In- 
sérée au  ifoiiflnir. 


Srésentô;  pas  plus  que  l'élection  directe  tile 
roit  de  suffrage  aceordé  indistloctemat  ï  h 
masse  des  contnbuaMes  de  300  francs,  réimis  en 
un  seul  collège: 

Que  farticle  35,  n'avant  prescrit,  m  eflét,  asm 
mode  particulier  d  organisation  des  collège, 
laisse  ft  la  loi  tonte  latitude  &  cet  égard; 

Qn'on  n'ràt  pas  cm  fmémeà  répwpie  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  de  1817),  que  les  dm 
degrés  d'ôleetioa  et  la  caodidature  misent  ioier- 
dits  par  la  Charte,  qui,  prenant  les  choses  wnmt 
ellea  étaient,  avait  renxiuu  les  collèges  exntaotî 
et  les  deux  degrés;  ri  bien  qne  son  auguste  au- 
teur les  consacra  en  quelque  sorte  de  mam 
par  son  ordonnance  d  n  1 5  juillet,  et,  ce  qu'il  y  a 
de  remarquable  surtout,  |»r  sa  seconde  ordon- 
nance du  3  septembre,  portant  en  termes  après: 
Leseotlége$électorata:!qvênoutawntree(mn*$,tiù:.: 
ajoutes  que  cette  ordonnance  venait  i  la  soile 
d  un  projet  de  loi,  présenté  an  nom  de  Sa  Majesté, 
portant  organisation  des  collèges  av«;  denx  de- 
grés d'élection; 

Que,  d'autre  part,  la  rédaction  de  l'article  40, 
au  lieu  d'attribuer,  comme  on  le  prétend,  le  droit 
de  suffrage  à  tous  les  électeurs  pavant  300  fnitcs 
de  contributions,  déterminait  seulement  la  e^n* 
dté  ou  la  condition  sans  laquelle  nul  élednrne 
pourrait  voter  dans  un  collège  éleetonl. 

Mais  déterminer  la  condition  sans  bqudteinil 
ne  peut  exercer  un  droit,  ce  n'ai  cernineoeii! 
pas  atlriboer  le  droit  à  tous  ceux  qui  reo^dlsHiit 
ta  condition  exigée; 

Que  la  capaàte,  pour  être  rédnite  en  œit  aa 
devenir  effective,  exigeait  une  nouvelle  disposi- 
tion positive  ;  or,  cette  disposition  ne  «  troimni 
pas  dans  la  Charte,  il  est  évident  que  l'article  1" 
delà  loi  de  1B17.  qui  appela  tons  les  cap^i, 
loin  d'être  constitutionnel,  comme  on  dilgratm- 
tement,  n'était  ni  une  conséquence,  ni  méôie  wt 
interprétation  de  ta  loi  fondamentale;  mais  sw 
disposition  Iteislative  ordinaire,  susceptible,  dans 
tous  les  cas,  d'être  modifiée  on  révoquée  fuan 
nouvel  acte  du  même  pouvoir  dont  elle  om* 
naii; 

Qu'il  fiiutdonc  tenir  pour  certain  qne  les  M 
de  tous  cenx  qui  ameounnt  aujounThai  oincK- 
ment  à  l'électiondes  dératés,  ne  dériveal  delà 
Charte  d'aucune  manière,  ni  mméiiaU,  m 
médiate. 

Qu'une  loi  nouvelle  qui  annulerait  aujoaniîmi 
une  partie  de  i:es  droits,  en  diminaaat  par 
exemple  le  nombre  des  ékcteun,  on  en  éteraDlie 
cens,  ne  violerait  donc  nullement  la  conslitDûon; 
et  qu'enfin  la  loi  de  1817  aurait  ploi6t  ménié  ce 
reproche  en  abolissant  les  droits  ^  H 
concouraient  auparavant  à  la  nomlwWn  û« 
députés,  soit  dans  certains  collégps  de 
ment  on  d^irrundissement,  soit  encore  «"Jf 
assemblées  cantonaies  ou  primMï»;  ij™^ 
établis  par  toute  la  législation  anlédeoir  lew' 
nus  par  la  Charte,  et  exercés  deox  tof  ft*»»" 
règne  par  les  mêmes  colléoes  électoraux . 

Ces  vérités  ressortenl  de  la  discoBSioo  irec 
une  évidence  que  tout  l'art  sopbistMpieiie  («r- 
viendra  pas  fc  obscurcir.  ^  u 

Je  craindrais  de  nuire  m  lie«n*8P[Sîite 
cause  que  ie  défends,  dans  toute  la  f^^lT 
mon  àme,  si  je  reproduisais  ici  tontes  itf^* 
données  h  l'appui  de  oes.  vérités,  parp 
de  mes  honorables  amis. 


qui  est  «rident  en  aol,  et  qui  païaissiil  m 
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fois  &  eenx  miaua  qui  semblent  se  complidre  au- 
joard'litti  âi  amasser  les  nuages. 

Les  défensnnrsdu  projetde  loi  n'ont  pas  r^^mbé 
contre  la  nécessité  imposée  par  ses  adr^wres 
de  jmrouer  Vévidenee. 

Ces  nuages  sont  maintenant  dissipés  pour  tous 
ceux  qui  veulent  Toir.  Des  orateurs  poissants 
en  foroie,  comme  en  raison,  ont  écarté  les  om- 
bres et  tous  les  fantdmes  effrayants  évoqués  des 
régions  ténébreuses  pour  empêcher  l'entrée  de 
cette  discussion;  noas  pouvons  maintenant  l'a- 
border en  toute  liberté  : 

Placée  dans  son  vrai  point  de  vne  et  hors  du 
terrain  de  la  Charte,  qu'elle  laisse  intact,  la  vraie, 
la  scHiie  question  soumise  à  notre  examen  doit 
se  réduire  k  ces  denx  points: 

La  loi  du  5  février  1817  peut-elle  être  main- 
tenue? 

Le  nouveau  projet  de  loi  peut-i)  lui  être  sobsti- 
taè  avec  un  avantage  asseï  onrtain  pour  déter- 
miner son  adoption! 

Avant  d*entrer  dans  ce  douMe  examen,  je  ne 
puis  mieropêeber  d'adresser  une  qaesticm  aux 
adTosaires  du  nouveau  prolet  de  lof. 

Pourquoi  soatiennent-ils  d'une  manière  si  dog- 
matique aujourd'hui,  ce  que  n'osaient  pas  affir- 
mer les  défenseurs,  même  les  plus  intrépides, 
delà  loi  de  1817,  lorsqu'elle  fut  discutée  ?  Savoir, 
que  l'élection  directe,  par  un  seul  collège,  formé 
de  tons  les  citoyens  capables^  dérivait  immédia- 
tement de  la  Charte,  et  que  tout  autre  système 
électoral  (sans  en  excepter  celai  qu'elle  avait 
reconnu),  était  absolument  incompatible  avec  son 
esprit  comme  avec  sa  lettre.  La  loi  fondamentale 
aunit-elle  donc  changé?  Comment  se  foit-il  qu'on 
y  trouve  aujourd'hui  si  positivement  ce  que  per- 
sonne n*y  voyait  alors,  ce  que  l'auteur,  ni  les 
rédacteurs  ne  savaient  pas  y  avoir  mis  T  Bst-ce 
doue  que  cette  Ôuirte  est  écrite  en  caractères 
mystérieux  ou  hiéroglyphiques  auxquels  les  es- 
prits d'ordre  différent,  lyoutenl  un  sens  plus  ou 
moins  profond,  selon  qu'ils  s'élèvent  plus  ou 
moins  haut  dans  Téchelle  des  intelligences? 

Mads  les  lois  fondamentales,  appelées  à  durer, 
sont  écrites  en  langue  vulgaire,  puisque  c'est 
va  vulgaire  qu'elles  s'adressent. 

L'acception  qui  frappe  en  commun  tous  les 
hommes  d'un  sens  droit,  qui  entendent  la  lan- 
gue, sans  Mre  métaphysiciens  ex  frofmo.  celle 
que  les  rédacteurs,  encore  vivants,  de  la  Charte, 
assurent  avoir  très-précisément  entendue,  b  l'ex- 
dumon  de  toute  autre,  doit  être  la  seule  accep- 
tion vraie  et  incommutable;  sans  cela  il  n'y  au- 
rait junais  de  loi  fondamentale  et  on  roulerait 
pmëtttdlement  dans  le  cercle  des  interprétations 
vanables  à  l'infini.  Gela  me  parait  évident. 

Haintenant,  comment  art-on  pu  «itendre  que 
la  Charte  ait  consacré  le  mode  d'élection  directe, 
et  proscrit  les  deux  degrés,  lorsque  les  auteurs 
nous  afOnuent  précisément  tout  Te  contraire?  Et 
si  la  lettre  «tait  doutensOt  qui  pourrait  mieux 
qu'eux  en  connatbv  Pespnt. 

Voici  la  solution  de  cette  nouvelle  et  ainçu- 
liére  difllcnlté,  c'est  que  la  loi  du  5  févner. 
placée  d'abord  &  cAté  de  la  Charte  parallèle  et 
égale  en  vertu ,  a  ftnî  par  la  surpasser  telle- 
meot,  qu'il  ne  s'agirait  plus  aujourd  hui  de  déri- 
ver le  système  électoral  de  l'esprit  de  la  Charte 
donnée  par  le  Roi  ;  mais,  tout  an  contraire,  de 
réformer  la  Charte,  on  de  s'en  créer  une  antre 
pteioemeat  confirme  à  l'esprit  de  la  loi  du  5 16- 
vrier  et  à  looteB  ses  eontéijwnen. 

Nous  ne  pouvons  adhérer  &  cette  sorte  de  fiwi»- 
er^'on  de  notre  Charte.  Royale  dans  sa  source, 
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elle  ne  p«it  être  démocratique  dans  ses  pro- 
doits. 

Nous  avons  vu  naître  cette  loi  de  1817;  nous 
savons  ^  quelle  majorité  de  voix,  après  combien 
d'incertitude  et  d'hésitation,  elle  fut  adoptée  par 
les  trois  branches  du  pouvoir,  comme  essai, 
qu'on  tentait,  sous  condition  d'en  appeler,  si  l'ex- 
périence n'était  pas  heureuse. 

Qu'est-ce  donc  qui  peut  avoir  changé  ainsi, 
depuis  trois  ans,  le  conditionnel  en  absolu,  le 
contingent  en  nécessaire,  Vessai  variable  en  prin- 
tsipe  fixe  et  permanent? 

L'expérience  qu'on  voulait  tenter  est  faite;  il 
ne  s'agit  plus  que  de  savoir'  maintenant  si  elle 
est  de  nature  à  devoir-op^r  la  transformation  de 
principes,  dont  nous  venons  de  parler,  et  nous 
retombons  ici  dans  la  première  partie  de  la  ques- 
tion posée  au  commencement.  La  loi  dn  5  février 
doit-elle,  peut-elle  être  maintenue? 

Pour  répondre  à  cette  question,  invoquerons- 
nous  le  témoignage  de  ces  honorables  membres 
de  Ja  Chambre  de  1816,  qui  prophétisèrent,  mal- 
heureusement si  juste,  les  funestes  résultats  de 
cette  loi  d'élection  ? 

Non  :  adressons-nous  plutèt  à  ce  puissant  ora- 
teur, qui  la  promut,  qui  la  défendit  alors  avec  la 

Êloâ  grande  force  de  pereuasion  et  en  offrant  le 
ibleau  séduisant  de  tous  les  effets  heuroix  qui 
allaient  en  découler  pour  l'affermissement  et  la 
proepérité  de  la  monarchie  l^itime. 

•  La  loi  [HDposée,  disait  H.  Royer-Collard  (1), 
est  l'interprétation  la  plus  franche  et  la  plus  po- 

r faire  de  la  Charte,  puisque  c'est  elle  oui  donne 
tous  les  droits,  et  à  toutes  les  libertés,  la  ga- 
rantie la  plus  étendue.  Cette  loi  est  éminemment 
îmfMrtiale;  car  l'impartialité  ne  saurait  aller 
plus  loin  que  de  prendre  la  France  où  elle  est» 
et  telle  q^eUe  est.  Bile  extirpe  ce  qui  reste  de 
doeirine*  rtfwJutiomwiree,  et  elle  pourvoit  au  re- 
pos de  l'avenir,  en  n'ouvrant  qn^utie  seule  nrue 
aux  passions  et  aux  souvenirs,  et  en  leur  fer- 
mant le  recours  &  la  multitude.  Malgré  son  aspect 
démocratique,  elle  n'efface  poiut  et  ne  peut  point 
effacer  ces  grandes  ntpérioritia  qui  fument  les 
ariitoeraties  naturelles  de  la  Bociéfê,  et  qui  sont  la 
force  des  gouvernements  ;  ce  sera  toujours  un 
avantage  incomparable  d'être  produit  aux  élec- 
tions par  la  naissance,  et  j'entends  par  Ib  l'Aon- 
neur  des  raees,  pour  la  fortune,  par  les  grands 
talents  et  les  grands  emplois.  » 

Noos  sommes  aujourd'hui  plus  avancés  qu'on 
ne  l'était  alors  pour  juger  la  prophétie  d'après 
l'événement;  maison  l'était  alors  autant quW 
jourd'bui  pour  juger  les  principes  constitution- 
nels et  les  caractères  attribués  a  la  loi  dn  5  fé- 
vrier. 

Nous  savons  comment  elle  était  Vinierprétation 
la  plus  franche,  la  plus  pojnMv  de  la  Charte. 
Nous  avons  appris  surtout,  par  l'expérience,  à 
connaître  scm  impartialité. 

Uais  prenait«lie  bien  la  France  entière  où  elle 
est,  cette  loi.  en  excluant  d'une  part,  tout  ce  qui 
ne  paye  pas  300  francs  de  contribution,  et  annu- 
lant, d'autre  part,  ta  juste  influence  dueftlasiande 
propriété,  ou  dn  moins,  comme  on  te  disiit  :  & 
tout^  les  aristocraties  naturelles? 

En  prenant  la  France  comme  elle  est,  la  loi 
teadait-elle  bien  &  améliorer  son  état  normal,  et 
à  fermer  l'ablrae  des  rérolutions?  k  respecter 
toutes  ces  aristocraties  naturelles,  h  ftire  préva- 
toir  surtout  les  gmnâtun  morsfes?  Ne  oUait-U 


(1)  VoyM  son  opfaiiwi,  tmpriniAe  «n 
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pas,  (lari8  sotv  esprit,  que  toutes  les  supériorités 
s'abaissassent  au  niveau  commun  jusqu'à  Qatter 
les  passions  de  la  masse  et  h  carresser  ou  épou- 
ser les  opinions  d'un  parti  dominant?  Mais  tou- 
tes les  grandeurs  achetées  à  ce  prix,  ne  coûtent- 
elles  pas  h  la  socfétâ  plus  encore  qu''&  ceux  qoi 
les  payent! 

Ainsi  se  trouvent  décolorées  et  complètement 
effaci'^es  aujourd'hui  toutes  ces  brillantes  perspec- 
tives orrenes  par  l*hoaonible  orateur  que  nous 
venons  de  citer. 

Nous  n'examinons  pas  ici  s'il  faut  en  accuser 
le  sort  ou  tes  hommes,  la  ttature  des  cAoses,  ou 
i'imprtvnyance  du  législateur',  si  le  mal  actuel 
de  la  société,  naît  de  la  loi,  ou  si  les  résnliats  de 
la  loi  proviennent  do  mal  de  la  société  :  toujours 
est-il  que  CCS  résultats  se  trouvent  opposés,  en 
tous  pomts,  à  ceux  qui  furent  si  solennellement 

Sromis  ;  nous  avons  maintenant  à  opter  entre 
eux  partis  :  changer  la  loi  pour  conserver 
la  monarchie,  ou  changer  la  monarchie  pour 
conserver  la  loi. 

.  Sur  ce  que  l'on  dit,  en  effet,  que  notre  mal  ■ 
vient  de  V état  de  la  société,  et  non  point  de  la 
loi  de  1817,  qui  n'a  fait  que  reconnaître  des 
droits  constitutionnels,  antérieurs  à  la  Charte  et 
imprescriptibles  comme  elle,  j'observerai  que 
tous  les  droits  publics  et  privés  sont  placés  sous 
la  protection  de  l'ordre  social,  comme  l'ordre 


l'aglt  donc  pas 
cîal  par  la  force  de  certains  droits  acquis,  consi- 
dérés comme  absolus  et  immuables,  que  de 
maintenir  tous  les  droits  par  rai)pui  du  trône. 

Tels  sont  les  rapports  politiques  sous  les- 
quels il  s'agissait  d'abord  d»  coiisidOrer  les 
principe;!  et  les  résultats  de  la  loi  de  1817. 

Cette  tâche  me  semble  avoir  été  bien  remplie 
par  divers  orateurs. 

N'osant  me  flatter  de  répandre  plus  de  jour  sur 
les  côtés  de  la  question  qu'ils  ont  traitée  avec 
tant  de  succès,  je  m'attacherai  à  la  considérer,  à 
mon  tour,-60us  d'autres  rapports,  et  en  compa- 
rant les  effets  moraux  du  système  proposé  avec 
ceux  de  la  loi  de  1817. 

Le  nouveau  projet  de  loi  introduit  dans  notre 
système  électoral  deux  nouveaux  éléments,  ou 
deux  garanties  morales,  que  n'admet  pas  la  loi 
de  1817. 

D'abord,  en  divisant  la  masse  électorale  en 
collèges  d'arrondissement  ,  il  ôtc  une  grande 
part  d'influence  aux  brigues  des  factions  ou  des 
partis,  comme  à  tous  les  mouvemeols  irrégu- 
fiers,  passionnés  on  aveugles  qui  agitent  les 
masses. 

Il  tend  à  favoriser,  dans  chaque  localité,  les  in- 
fluences légitimes,  et  i  neutraliser  les  illégîlimes. 

En  rétablissant  la  candidature,  il  prévient  les 
surprises  et  prépare  des  choix  plus  mùr^,  plus 
réfléchis  et  plus  sages. 

L'élection  ou  le  choix  n'appartient  qu'aux 
êtres  libres  et  intelligents,  qui  se  déterminent 
sur  des  motifs  comparés  :  le  résultat  de  cette 
comparaison  et  ta  préférence  donnée  à  ce  q'ul  est 
jugé  le  meilleur.  Otet  ces  conditions  morales  ou 
inleltectuellefl,  et  il  n'y  a  plus  de  véritables 
ehoiar.;  tout  ce  qui  est  dominé  ou  entraîné  par 
des  impressions  ou  des  intérêts  aveugles,  tout  ce 
qui  est  instrument,  ou  qui  n'a  pas  en  soi-même 
le  principe  de  ses  déterminations,  no  choisit  pas; 
car  être  mû  par  des  passions,  par  des  volontés, 
ou  des  forces  étrangères,  sans  savoir  ce  qu'on 
Mt  An  sans  y  penser,  ce  n'est  pas  cAoîiiir. 


Aussi,  les  collèges  de  masse,  tels  que  la  loi 
de  1817  les  constitue,  sans  les  or^oiser,  ont,  le 
plus  souvent,  fait  des  élections  nominales^  plaut 
que  de  véritables  choix. 

Quand  ces  collèges,  placés  sons  riaflaenct 
extérieure  de  comités  directeurs,  étaient  b 
instruments  dociles  d'un  petit  nombre  d'artisaD< 
de  troubles  et  de  complots,  ils  ne  se  détermi- 
naient juiot  par  eux-mêmes,  ou  n'avaieat  daas 
leur  sein  ni  les  causes,  ni  les  sujets  de  lutir< 
déterminations,  si  bien  qu'on  a  souvent  [iré- 
dit  dans  de  certains  journaux,  et  d'uoe  maoiÉre 
infaillible,  les  résultats  de  leur  action  ou  de  leur 
jeu.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  peut  se  iffédire 
le  choix  des  agents  moraux  ;  par  cela  im'ils 
sont  libres,  personne  ne  le  sait  d'avance,  norf 
Oleu  et  la  conscience  qui  les  prédéteraiin& 

Si  les  collèges  électoraux  avaient  existé  autre- 
ment que  de  npm  et  dans  la  forme,  auraientrilspn 
choisir  des  hommes  absolument  étrangers,  et  que 
la  majorité  ne  connaissait  sous  aucun  rapport, 
dont  les  noms  étaient  inconnus  à  la  plupart  des 
membres,  qui  n'auraient  même  pas  su  les  écrire 
sur  leur  bulletin,  si  des  agents  officieux  n'avaieQi 
pris  soin  de  leur  en  épargner  la  peine. 

Il  me  semble  que  ce  fait  seul,  qu'on  ne  peni 
nier,  prouve  mieux  que  tous  les  discours,  le^ 
abus,  et  l'on  peut  bien  dire  ici,  les  metuoimi! 
la  loi  de  1817. 

Le  nouveau  projet  divise  et  distingne  lea  élé- 
ments que  cette  lot  avait  confbndua  ea  noe  mk 
masse  ;  il  établit  entre  eux  une  sorte  de  coordi* 
nation,  il  commence^  s*il  ne  la  complète,  l'wïa- 
nisationde^  collèges  électoraux^  anooncéeetTOulue 
par  l'article  3à  de  la  Qtiarte,  et  que  le  système 
de  1817  annule  ou  rend  impossible,  ea  réanli- 
sant  dans  un  amalgame  confus  des  éiémeots  iK- 
lèrogènes^  en  mettant  le  chaos  là  ou  deraient 
régner  l'ordre  et  l'harmonie. 

Le  projet  rapproche  ou  rassemble  les  partie^' 
les  plus  nomogènes,  et  il  attribue  à  chaqae  col- 
lection ou  organe  des  fonctions  parlictiiiéres  : 
il  les  faits  concourir  au  même  but,  à  la  même 
action  Anale. 

Les  électeurs  d'arrondissement  ont  entre  eDi 
des  relations  fréquentes  de  famille,  de  Twa* 
nage,  de  langage,  d'intérêts,  de  propriété  mm 
commerce;  ils  connaissent  et  jugent  aeseztiieo 
les  degrés  respectifs  de  capacité,  de  talent,  siff- 
tout  la  conduit!}  et  les  habitudes  morales  de 
leurs  candidats. 

En  nommant  des  candidats  pris  dans  leurseia, 
ils  font  donc  de  véritables  choix  avec  codBVSr 
sauce  de  cause,  si  les  suffrages  de  la  ^H^^^ 
portent  souvent  sur  les  bomraes  dont  lopiuw 
est  la  plus  prononcée  dans  un  parti  Jornifla": 
jamais  on  ne  verra  sortir  de  l'urne  des  noms 
de  candidats  indignes,  propres  à  faire  rougir  k 
pays  qui  les  produirait. 

L'esprit  de  localité  influe  dans  l«i"™£?t 
ments  bien  autrement  que  dans  l«  o^J"^ 
inenls,  surtout  quand  ceux-ci  ont  de  gpjg 
villes  et  des  populations  considérab  es;  »  » ^ 
guère  d'arrondissement  qui  ne  soit  i^^'^^^.tmii 
un  député  pris  dans  son  sein;  et  Ian?ai"S^K 
ne  voudra  pas  faire  de  vaines  «o'»''ÏÏipmEnt 
verra  obligée,  si  eUe  n'est  pas  Q^'n^^X 
portée  &  désigner  les  candidate  qui  au»»' 'S 
de  chances  pour  être  élus  au  collège  de  aepa  y 
ment.  Ainsi,  l'on  évite  en  grande  W'^f^ 
danger  des  mauvais  choix  et  i*ii"»o'SieS 
doubles  nominations,  qui  seront  pioDsi»»!-^ 
ABses  rares.  non- 

Quoique  les  collèges  d^ndissement  se  uv» 
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vent,  d'après  )c  projet,  composés  des  mômes 
électeurs  qui  formaient  en  masse  le  collège  uni- 
que de  département  (déduction  faite  des  plus  im- 
poBésL  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'ils  fussent 
accessibles  aux  mêmes  influences,  aux  mêmes 
passions,  dans  Tune  comme  dans  l'autre  espèce 
ac  cotl^. 

Ici  toutes  les  passions  s'agitent,  tontes  les  in- 
triguent se  nouent  avec  un  succès  assuré.  Les 
électeurs  qui  arrivent  des  points  éloignés  du 
chef-H0i  se  trouvent  la  plupart  dépaysés;  étraa- 
sers  les  uns  aux  autres,  sans  guide  sùr  qui  puisse 
Tes  diriger,  il  est  aisé  souvent  de  les  prévenir  en 
fareur  de  tels  noms,  jusque-là,  peut-être  incon- 
nus pour  eux,  de  leur  inspirer  de  fauss(»  alar- 
mes, de  les  détourner  des  choix  qu'ils  auraient 
prémédités  dans  leur  conscience. 

Les  distributeurs  de  bulletins  deviennent  alors 
les  seuls  véritables  électeurs  de  leur  départe- 
ment; c'est  la  loi  qui  amène  et  qui  facilite  tant 
de  honteuses  machinations,  (lu'on  veut  main- 
tenir  à  tout  prix,  comme  inviolable  et  sncréeT 

Les  collèges  d'arrondi^ement,  organisés  par 
la  loi  nouvelle,  ne  saunilent  offrir  de  tels  scan- 
dales. 

Ici  les  électeurs,  ennemis  de  Pintrigue,  se 
trouvent  nalunHlcment  atlirés.  en  nombre,  au 
clieMieu  do  colli^geparle  voisinage,  les  relations 
habituelles-,  ils  y  sont  en  pays  de  connaissance; 
ils  savent  à  qui  ils  auront  artuirc,  toutes  les  in- 
fluences illègitimus  sont  affaiblies  ;  les  légitimes 
s'exercent  et  viennent  à  l'appui  de  l'iiorame  de 
mérite  désigné  par  la  voix  publique,  que  le 
parti  CQnemi  travaille  vainement  a  écarter  de 
la  liste. 

Je  me  borne  à  indiquer  ici  les  considérations 
morales  qui  me  du- terminèrent,  dans  la  dernière 
session,  k  voter  en  faveur  de  la  proposition 
ù'un  honorable  'pair,  tendant  à  modiftcr  la  loi 
de  1817. 

adversaires  du  projet  actuel  gue  nous  did- 
cutODS  défendaient  alors  leur  loi  contre  ces 
simples  modifications,  avec  la  même  chaleur  et 

Îmr  les  mêmes  moyeus  qu'ils  employaient  tout  & 
'heure  pour  repousser  le  nouveau  système. 
Ce  n'est  donc  pas  tant  contre  ce  projet  en 
particulier  qu'ils  se  soulèvent,  que  contre  tout 
ce  qui  pourrait  toucher  d'une  manière  quelcon- 
que k  leur  arche  sacrée.  Tout  ce  qui  n'est  pas  la 
loi  du  5  février  telle  qu'elle  est,  telle  (lu'ils  l'ex- 
ploitent à  leur  profit,  est  frappé  d  avance  de 
proscription.  Je  dis  tout,  sans  excepter  même  lu 
Charte  :  et  cela  doit  être  :  avec  la  Charte  bien  con- 
sultée, on  aurait  granirpcine  à  refaire  une  loi 
pareille  à  celle  de  1817,  tandis  qu'avec  leur  loi, 
nos  opposants  ue  seraient  pas  embarrassés  de  se 
faire  une  Charte  comme  ils  l'entendent. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  je  m'étais  déjà 
hautement  déclaré  pour  la  division  des  collèges, 
et  je  croîs  encore  que  cette  mesure  serait  une 
amélioration  esstmtieUe  à  notre  système  électo- 
ral. Pent-ètie  eftt-clle  Buni  pour  atteindre  l'épo- 
que oA  il  eût  ëié  possible  d'établir  un  système 
pleinement  conforme  aux  principes  de  notre 
monarchie  constitutionnelle.  Mais  cette  modifica- 
tion isolée  ne  saurait  aujoui'd'hui  remédier  au 
mal  qui  nous  dévore  ;  elle  laisserait  l'ennemi  en 
possession  d'un  terrain  dont  il  est  le  matire: 
les  élections  directes,  fuites  sous  la  même  in- 
fluence par  des  Tractions  du  même  tout,  assure- 
raient à  peu  près  ^temeot  le  triomphe  de  la 
démocratie. 

La  candidature  que  le  gouvernement  propose 
vieat  benreosement  à  Tappoî  du  nouveau  sys- 


tème et  nous  offre  plus  de  motifs  de  sécurité, 
plus  de  chances  favorables  au  salut  de  la  monar- 
chie légitime. 

La  candidature  a  dèjii  fait  la  base  d'un  sys- 
tème électoral,  éprouvé  par  une  assez  longue 
expérience.  C'est  déjJL  là  un  assez  grand  avan- 
tage; sans  doute,  il  eûtbeauconn  mieux  valu  s'en 
tenir  à  ce  qui  était  connu  et  éprouvé,  que  de 
faire,  pour  la  première  fois,  l'essai  périlleux  de 
la  loi  de  1817.  Ce  conseil,  que  la  sagesse  donnait 
alors,  trouve  son  application  aujourd'hui;  mais 
il  faut  se  hftter  de  la  birc',  un  peu  plus  lard,  ce 
serait  jamais. 

Examinons  donc  ce  système  de  candidature,  qui 
excite  tant  d'animad version  et  de  critique. 

11  ne  saurait,  dans  le  vrai,  y  avoir  d'élection 
ou  de  choix  sans  une  candidature  préalable  quel- 
conque, régulière,  loyale  ou  inégale. 

Cette  forme  préalable  se  forme  si  bien  sur  la 
nature  mémo  des  choses,  qu'on  la  trouve  établie 
dans  les  plus  anciennes  et  plus  célèbres  républi- 
ques, comme  dans  plusieurs  gouvernements  li- 
bres de  nos  temps  modernes. 

Ce  qui  se  passe  dans  une  assemblée  ou  réunion 
d'hommes  qui  font  en  commua  une  élection,  doit 
être  la  représentation  plus  ou  moios  lidêle  de  ce 
qui  se  passe  dans  chacun  des  individus  qui  choi- 
sit et  fte  détermine  librement. 

C'est  aussi  une  faculté  ou  une  fonction  de  l'a- 
gent moral  qui  fournit  les  motifs  et  présente  les 
objets  du  choix,  et  c'est  une  autre  faculté  dis- 
tincte, qui  se  diHcrmine  pour  le  meilleur,  vrai  ou 
apparent.  Ces  facultés  concourant  au  choix  dans 
toute  l'acception  du  terme. 

Ainsi,  ta  loi  qui  distinguerait  dans  un  seul 
corps  électoral,  composé  de  divers  éléments  ou 
d'homm<'8  ayant  divers  degrés  de  capacité,  deux 
sortes  de  foùcllons  qui  consisteraient,  l'une  à  dé- 
signer des  candidats,  et  l'autre  à  les  choisir,  or- 
ganiserait réellement  lo  corps  électoral  d'une 
manière  conforme  &  lanature  de  l'iiomnie  et  des 
choses;  elle  assurerait  et  ferait  ressortir  ce  qui 
con>tituc  précisément  la  moralité  d'élection,  mo- 
ralité qui  s'altère  et  s'évanouit  dans  le  corps  élec- 
toral cx)mme  dans  l'individu,  k  mesure  que  la 
repri^scn  talion  des  motifs  ou  des  éléments  duchoix 
s'obscurcit  et  tend  à  se  confondre  avec  la  faculté 
agissante. 

C'est  lorsque  cette  confusion  est  entière,  ou 
qu'il  n'y  a  aucun  intervalle  de  temps  entre  les 
deux  faculté^),  que  la  diHei-mination  est  aveugle, 
précipitée,  dénuée  de  rèllexion;  c'est  alors  la 
parisien  seule  qui  détermine  l'acte,  à  la  manière 
de  l'instinct;  et  l'instiuct  ne  choisit  pas. 

Soit  (lue  vous  organisiez  eu  non  une  candida- 
ture l'f^uUère  dans  chaque  collège  électoral,  soit 
que  vous  sépariez  ou  confondiez  la  partie  qui  pré- 
sente les  sujets  ou  la  matière  du  choix,  et  celle 
qui  choisit  ou  nomme  les  députés,  la  double  opé- 
ration n'en  aura  rms  moins  lieu,  avec  cette  diffé- 
rence que,  dans  l'unité  de  collège,  le  parti  qui 
présente  les  candidats  au  dehors,  les  ilit  ou  les 
nomme  au  dedans,  soit  immédiatement  par  les 
èlectt-urs,  qui  lui  apparlîcuoeut,  médiatementà 
t'aide  de  ceux  qui  lui  servent  d'instruments-  et 
qu'ilsait  remuer  ou  conduire  à  ses  lins  sans  même 
qu'ils  s'en  doutent. 

11  faut  donc  opter  nécessairement  entre  la  can- 
didature régulière  et  légitime,  et  la  candidature 
illégale  et  factieuse:  si  les  adversaires  du  projet 
de  loi  combattent  avec  tant  d'acharnement  pour 
exclure  la  première,  n'est-ce  pus  précisément 
parce  qu'ilsontbesoiaBurtout  de  conserver  l'ao^? 

Uais  c'est  aussi  précisément  par  la  même  raison 


Digitized  by  Google 


458 


[Chambra  des  Dépités.]      SBOONDff  BEBTAmUTIOir.      t"  V^a  U».] 


que  nous  eontiendrons  de  tontes  dos  forces  la 
candidature  légale  et  francbe.  propre  à  battre  en 
ruine  celle  qui,  n'ayant  ni  titre  ni  nmn,  n'enagit 
que  plus  sftreinent,  entrdnant  vers  leur  perte 
certaine  le  trdne  et  la  liberté  publique. 

Faut-il  encore  cbercfaer  à  calmer  les  scrupules 
de  ceux  qui  craindraient  de  porter  la  plus  légère 
atteinte  à  une  ëgaUté  oAmfue  de  droit  enire  tous 
les  électeurs? 

On  demande  si  ceux  qui  présentent  les  candi- 
ikits  ne  se  trouveraient  pas  aiosl  placés  dans  un 
rang  inférieur  de  la  hiérarchie,  à  celui  qu'occu- 
péraient  les  électeurs  appelés  à  nommer  les  dé- 
putés. 

La  réponse  à  celle  question  est  simple  ou  plutôt 
il  n'y  a  pas  lieu  à  question. 

liés  deux  collèges  sont  comme  deux  facultés 
ou  fonctions,  qui  concourent  et  agissent  chacune 
à  sa  manière,  mais  toutes  deux  avec  une  égale 
nécessité,  k  un  même  résultat  final . 

La  subordination  entre  elles  est  réciproque^ 
l'une  n'est  pis  supérieure  l'autre,  car  l'action 
de  la  prMUiére  n  est  jamais  indé9>ei^nte  de  la 
seconde. 

suis  présentation  préalable  de  candidats,  point 
d'élections  de  députes  ;  comme  sans  nomination 

Sostérieure  par  le  coU^  électoral,  point  de  can- 
idalure  effective. 

Jeitois  dire  cepoidant  que  s'il  y  avait  réellement 
préémioenoe  ou  privilège  de  quelque  cOté,  ce  ne 
serait  pas  du  côte  des  électeurs  que  la  loi  oblige 
de  restreindre  leur  choix  aox  noms  portés  sur  la 
liste  des  candidats. 

Geux-Ià  ont  bien  certainement  la  meilleure 
part  d'infiuence  sur  l'élection,  qui  peuvent  lui 
imprimer  lao>uleur  de  leur  opinion,  la  direction 
de  leurs  intértta,  trop  souvent  même  de  leurs  pas- 
sions. 

A  la  vérité  ces  directions  pourront  varier  d'un 
arrondissement  à  IViutre.  et  le  collège  de  dépar- 
tement choisira  les  candidats  qui  seront  le  plus 
dans  sa  propre  direction- 
Biais  n  y  aura-t-il  pas  aussi  dans  les  majorités 
des  collèges  de  département,  des  différences  ana- 
logues qui  établiront  la  compensation  T 

Supposez  que  les  candidats  fussent  les  produits 
d'une  seule  et  môme  opinion  dominante  dans 
tous  les  arrondissements,  le  collège  de  départe- 
ment aurait-il  alors  de  véritable  choix  à  faire? 
Ne  faudrait-il  pas  qu'il  se  soumit  à  Ja  nécessité 
de  telles  nominations,  opposées  au  vœu  de  la  ma- 
jorité de  ses  membres?  Or,  là  où  la  nécessité 
commande,  y  M-il  de  véritable  élection?  Cette 
élection  volontaire  et  libre  appariieot  donc  ex- 
clusivement tout  entière  aux  collèges  d'arron- 
dissement qui  désignent  les  candidats. 

fô,  comme  le  prétendent  nos  adversaires,  l'opi- 
nion qu'ils  sontiinnent  est  celle  de  tonte  la 
France,  ils  sont  assurés  d'avoir  la  majorité  dans 
la  presque  universalité  des  collèges  d'arrondis- 
sement, d'autant  plus  que,  ces  aruUxsrats»  (au- 
dessus  de  300  francs)  n'en  feisant  pins  partie,  le 
diamp  restera  litoe  aux  antres.  Dés  lors,  et  puis- 
que les  listes  descandidats  n'offriraient  quêteurs 
noms  d'hommes  ayant  la  couleur  d'opinion  qu'on 
veut  et  qa'on  dit  être  la  dominante,  les  choix 
forcés  des  collèges  de  département  devraient 
porter  encore  la  même  couleur.  Nos  antagonistes 
n'auraient  donc  presque  rien  perdu  au  ctiuige- 
ment  de  système.  Pourquoi  donc  repousseraient- 
ils,  avec  tant  de  chaleur,  une  épreuve  si  propre 
ft  constater  qu'eux  seuls  sont  les  vrais,  lesttdèles 
interprètes  die  l'opinion  générale? 
Bn  résultat,  de  deux  choses  l'une  :  ob  l'i^oion 


qu'ils  professent  est  celle  de  la  majorité  de  la 
France,  ou  elle  ne  l'est  ms;  dans  le  premier  cas. 
les  élections  faitM  d'après  la  nouvelle  loi,  deironl 
jastifiar  la  vérité  du  mit,  et  il  faudra  bien  ti- 
signer  :  dans  le  second  cas,  il  y  aura  ans  variété 
asseï  cmisidèrable  dans  Iw  nominations  de  can* 
didats  d'arrondissement,  pour  que  les  coll^ 
de  département  aient  toute  la  latitude  néœsaire 
et  puisse  vraiment  choisir  les  députés  daos  le 
sens  de  leur  majorité,  mais  pourquoi  s'ecplaii- 
dre?Ne  faut-il  pias,  comme  on  dit,  que  tontes  les 
opinions,  tons  les  intérêts  soient  reffl^tés* 
De  ce  que  le  nouveau  système  serait  pl'is  propre 
que  celui  dont  nous  voulons  sortir  à  assorer  mt 
représentation  telle  qu'il  la  faut  pour  être  Ii  fi- 
déie  représentation  de  la  France,  ne  devnitrelle 
^  satisfaire  tous  ceux  qui  sont  aoimés  de  sen- 
timents vraimeot  libéraux,  comme  étant  lésinas 
conformes  k  l'essence  dagouvernemeotreprëseQ 
tatir?  NW  a-t-il  (ns  un  véritable  défaut  de  libé- 
ralisme a  ne  vouloir  tolérer  que  le  système  qa'w 
sait  précisément,  d'après  l'expérience,  uroir 
assurer  tout  l'avantage  de  la  reprèsMitatioii,  i 
une  classe  d'opinions  ou  d'intérêts,  radusiveiiKDl 
à  toutes  les  autres,  qui  doivent  aussi  être  repré- 
sentées dans  cette  Gliamlnv  ? 

Je  prie  les  adversaires  de  la  Iw  de  répudie 
catégoriquement  i.  cette  objection.  Ursqueooos 
faisons  tout  ce  qui  est  en  nous  pour  résoodte 
leurs  difficultés,  il  serait  bien  Jaste  qa'ils  te 
missent  aussi  un  peu  en  frais  pourr^XHidreiis 
nôtres. 

Quoiqu'il  ensoitdelapréémioeaœdescoU^. 
j'avouo  que.  dans  mes  rèvmes  sur  cette  impo^ 
lante  question,  il  m'était  tombé  en  pensée  qo'eo 
divisant  les  collèges  ou  classant  les  électeoR. 
d'a|Hrès  un  cens  déterminé,  il  conviendrait  se 
donner  à  celui  de  la  haute  propriété  ffâtaot  est 
que  l'état  de  nos  fortunes  permette  à'employff 
un  nom  si  fastueux)  la  désignation  des  mims 
parmi  lesquels  les  collèges  formés  des  iBoiaares 
propriétaires  &  300  francs,  choisiraient  direda- 
ment  les  députés.  Bt  void  comment  je  raison- 
nais :  , 

Pour  obtenir  les  garanties  morales  (pi  on  de- 
vrait ce  me  semble  chercher,  avant  tout, 
les  élections,  supposes  qu'on  pût  mettre  à  )Ane( 
réunir  en  un  seul  coll^  de  département,  ta 
véritables  hommes  d'élite,  recommandables  pu 
des  vertus  éprouvées,  autant  que  par  les  laleou 
de  l'esprit,  les  collèges  d'arrondissement  pooi^ 
raient  être  formés  indistinctement  de  tons  ib 
autres  électeurs  payant  le  cens  exige  pu  ■> 
Charte.  ..^ 
Alors,  la  candidature  étant  posée  comme  gj» 
notre  projet  de  loi,  jemedemandaisftqaelow'^ 
il  conviendrait  d'attribuer  respectiveoteot  u 
signalion  des  candidats? 


putés 
parmi 


qui  ne  pourraient  alors  être  choiswqw 
ides  bommeshonorables^digaesdetaEow» 


d'où  ils  Borlaienlî  En  prenant 
rait-il  pas  à  craindre  que  les  candidate, 
par  la  majorité  numérique  des  collég»  » 
vertu  est  en  minorité,  n'offrissent  w»""" 
garanties  morales  que  nous  devons  déa™V,  ^ 
La  question  proposée  se  trouvait  aw^' "Snlé 
pour  moi,  sous  un  rapport,  grave  s  «  i^  i 
is  oneie  sais  n'être  nas  le  mU  *^  m9« 


mais  que  je  sais  n'être  pas  le 
d'autres  le  soin  de  chercher  la  solatioo 
viendrait  le  mieux  à  tous  les  cas;  piais  p^»g| 
le  projet  a  décidé  la  question  pratique.  ]s  ^ 
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qu'il  est  saee  de  s't  tenir,  en  concluant  de  tont 
ce  qui  précède,  guMl  r  a  dn  moins  compensation 
d'avantages  entre  les  deux  sorteade  collégesélec- 
tcn^ux,  et  nul  privilège,  comme  on  dit,  en  faveor 
dee  collées  de  départment. 

Dans  Tëtat  de  nos  mœnrs,  avec  les  finisses  doc- 
trines, les  habitudes  fanestea  de  la  Révolotion, 
qiu  a  presque  dissous  tons  les  éléments  de  la 
société,  et  rednit  le  grand  corps  organique  à  ses 
moUcntes  on  anx  InuvîdoalîtM  numériques  (pri- 
ses à  contre  sens,  ponr  des  unités  sociares),  c'est 
un  problème  insoluble  peut-être  que  de  tnniTer 
la  corabioaison  la  plus  propre  à .  donner  toutes 
lee  garanties  désirables^  tant  que  nous  n*aTons 
plus  de  corporations  savantes,  lettrées,  commer- 
çante?, industrielles,  lorsque  les  doctrincti  à  la 
mode  repoussent,  avec  tant  d'obstination,  tons  les 
▼rais  éléments  de  btmnes  assemMées  électo- 
rales. 

La  loi  de  1817,  comme  le  disait  l'oratcnr  déjà 
cité,  a  pris  la  France  comme  elle  était  ;  c'est-à- 
dire,  avec  SCS  tendances  révolutionnaires,  favo- 
risées par  les  doctrines  du  dernier  siècle,  et  elle 
a  encore  ajouté  à  cette  impulsion  :  si  ce  n'était 
pas  là  son  vœu,  c'est  du  moins  son  résultat  né- 
cessaire. 

Cest  bien  anssi  nue  triste  nécessité  que  la  loi 
actuelle  prenne  la  France  comme  elle  est  anjonr- 
d*hiu;  mais,  dn  moim,  elle  tend  ft  changer  une 
fusse  direction,  avec  tons  les  ménag«nents  et  les 
éRUda  pouiblespourlesopinionB  ^  les  balùtndes 
do  temps. 

Sus  doute,  les  premières  garanties  de  capacité 
morale  que  nous  demandions,  ne  sauraient  se 
proportionner  bien  exactement  &  l'élévation  de 
fortune,  à  rebelle  des  coniribo lions.  Mais  on  ne 
peut  plus  cberclier  que  là  les  signes  qui  annon- 
cent ou  font  présumer  une  éducation  plus  dis- 
lin^ée,  plus  d'élévation  dans  les  sentiments  et 
les  idées,  plus  de  noblesse  et  d'indépendance  de 
caractère  et  de  position;  entin,  les  qualités  qui. 
faisant  rie  bons  électeurs,  peuvent  seules  pro- 
duire de  bons  et  honorables  députés. 

Nous  venons  de  prononcer  le  mot  de  noblesse, 
en  l'appliquant  ao  seul  genre  de  notabilité  qu*ii 
pnuse  exprimer  dans  le  temps  oû  nous  virons; 
aavmr,  toutes  les  supériorités  sociales  qu'il  ftiot 
bien  reconnaître  et  mettre  &  tcnr  place,  sous  peine 
de  nivdlement  absolu  et  de  bouleversements  nou- 
veanx. 

Un  de  mes  anciens  et  bonorables  collègnes, 
dont  j'aime  à  citer  et  fc  rappeler  le  nom  (!},  disait 
très-bien:  ■  Il  faut  employer  toutes  les  forces 
affissaotes  dans  le  système  de  nos  institutions 
{diacitne  pro  virili  parle),  ou  s'attendre  à  les  voir 
agir  à  la  manière  des  forcée  perturbatricet.  Il  iéul 
wim,  servir  ou  les  détruire,  et  l'on  ne  pewt  pas 
les  détruire  (j'erre  msn  qu'on  ne  le  vrai 
pas)-  • 

On  ne  saurait  dire  que  la  classe  de  propriétés 
moyennes  (de  300  à  500  francs  de  contribution) 
comprenne  tontes  les  font*  de  la  société,  et  ce- 
pendant c'est  la  seule  force  vraiment  agissante 
employée  pour  la  loi  de  1817: 11  y  en  a  pourtant 
dwres  répandues  dans  les  degrés  inférieQrs  et 
supérieurs  de  l'échelle  de  propriétaires  au-dessus 
de  SOO  flnncs,  et  au-dessous  de  300  A^ocs.  Hais 
les  unes  sont  nmtralisées  par  la  majorité  nomé- 
rfne  des  électeurs  de  la  classe  moyenne,  qni  feit 
acteellement  seule  les  élections;  les  autres  (tes 


|l]  H.  Flaurergne,  dn»  m  éerft  sar  h  npriten 
I8li«n  aalktnale. 
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inférieurs)  sont  comptées  pour  rien  dans  le  sys- 
tème électoral  de  1817. 

Tant  que  celles-ci  ne  se  plaindront  pas  de  leur 
exhérédation,  nous  ne  ch^berons  pas  non  plus 
à  leur  rendre  l'activité:  en  travaillant  pour  elles; 
nous  consentirons  à  ne  rien  foire  avec  elles  en 
matière  d'élections  de  dépntés. 

Mais  k  partir  de  la  classe  de  300  ftvncs,  si  l'on 
ne  peut  mettre  pour  ainsi  dire  en  e'miatitm  tous 
ceBélûnents  hétén^ne8,ou  rédolre  a  l'unité  id}- 
solne  ces  forces  diverses  qui  tendent  à  agir  dans 
un  sens  différent,  ne  eonvienMl  pas  que  la  loi 
trace  leur  orbite,  et  les  coordonne  ponr  qn'élics 
n'agissent  plus  à  la  manière  dee  forces  perturba- 
trices? 

Quand,  au  plus  léger  signe  d'une  classification 
d'électeurs  fondée  sur  les  distinctions  de  pro- 
pnétC'B  qui  en  supposent  d'autres  moins  maté- 
rielles, on  entend  parmi  nous  crier  si  fort  k  Va- 
ristocratie,  on  ne  peut  s'empécber  de  frémir  en 
pensant  à  la  ftineste  époque  de  nivellement  où 
toute  supériorité  de  fortune,  de  mérite,  de  ta- 
lents, de  vertus,  était  nommée  aussi  aristocratie 
et  comme  telle  mise  hors  la  loi. 

Hors  du  gouvernement  et  de  l'hérédité  de  fonc- 
tions, de  rangs  et  de  titres  dans  certaines  fiimilles, 
l'aristotmtie  n'est  qu'an  mot  dont  le  vague  même 
sert  parmi  nous  comme  detaK$man  propre  à  ré- 
vatler  encore  tontes  les  passions  révolntion- 
nafres. 

En  s'appliquent  h  des  supériorités  personnelles 
quelconques,  et  d'abord  à  celle  de  la  propriété,  et 
aux  avantages  qu'elle  assure,  aux  droits  mêmes 
dont  elle  est  la  twsc,  dans  tont Htat  bien  constitué  ; 
si  le  terme  aristocratie  peut  être  employé  avec 

anelque  précision,  ce  sera  dans  le  sens  où  l'on 
it,  par  exemple,  que  le  principe  du  gonveroe- 
ment  anglais  est  raristoeratie  ;  et  c'est  elle,  en 
effet,  qai  en  est  Pâme,  la  vie;  seule,  elle  retient 
à  l'ancre  le  vaisseau  de  l'Btat,  battu  vainement  par 
les  flots  populaires. 

Quoiqu'elle  ait  un  seul  centre  dans  la  Chambre 
des  pairs  qui  la  représente,  qui  ea  est  l'organe, 
et  comme  le  signe  die  manifostalkm,  l^rislocratie 
n'en  est  pas  moins  présente  ft  tontes  les  parties 
de  ce  grand  corps  :  elle  préeide  de  droit  oa  de  fait 
aux  éféctions,  par  sa  nombrcnae  ctieniële;  dirige 
les  délibérations  de  la  majorité  de  la  Chambre  des 
communes,  par  les  immenses  pn^riétés  de  ses 
membres. 

Avec  la  plus  simple  connaissance  des  faits  et 
les  plus  légères  réflexions,  peut-on  croire  que  ce 
gouvernement  si  admirable  subsistât  longtemps, 
si  ce  qu'on  appelle  l'aristocratie  de  haute  pro- 
priété se  trouvait  confinée  dans  la  Chambre  des 
pairs  d'Angleterre,  et  séparée  de  toutes  les  autres 
forces  sociales  et  politiques  qui  seraient  contre 
elle?  Quels  seraient  alors  ses  moyens  de  résis- 
tance? Gomment  ferait-ellis  tète  h  une  Cbamtve 
ob  les  radicaux  seraient  en  majorité? 

On  a  honte  d'être  rédnit  aujourd'hui  au  besoin 
de  rétablir  des  vérités  aussi  simptea,  contre  les 
doctrines  fausses  et  dangereoses  qui  tendent  k 
les  obecardr  et  ft  les  dénatorer. 

Revenant  à  nous-mêmes,  et  ft  notre  véritable 
situation  morale  et  politique,  je  demande  pour- 
quoi la  loi  électorale  nouvelle  ne  foait  pas  ce  qne 
pourrait  faire  accidentellement  une  loi  de  Rnances 

Sui  abaisserait  tout  ft  coup  l'impôt  d'an  quart  ou 
'un  cinquième? 

lH>urquoi  cette  loi  ne  reconnaltiait-elle  pas  des 
distinctions  qui  exiateot  dans  la  nature  môme  des 
choses?  Pourquoi  ne  diviserait-elle  paa  toute  la 
masse  éieetorale  en  deux  dancs  de  propriétés, 


Digitized  by  Google 


430 


IDiambre  dos  Députés.)       SECONDS  RESTAURATION.       [13  Jain  1830.) 


celle  de  contribuables  à  3O0  fraacs,  et  celle  qui 
peut  s'âtendff^,  suivant  les  localités,  de  500  h 
2,000  francs  de  contribuUon  ?  La  loi  de  1817  a  Fait 
bien  plus  quand  elle  a  tracé  une  démarcation  si 
absolue  entre  la  classe  de  300  Â^ncs  et  tout  ce 
qui  est  inrérieur. 

Voudraiton,  par  haine  des  privilèges,  passer 
le  niveau  sur  toutes  les  sortes  de'  supériorités  qui 
se  trouveront  réunies  et  mdèes  ensemble  dan^  la 
même  classe  appelée  au  oxjllégc  de  dOparlemcot  ? 

Est-ce  qu'un  tel  nivellement  serait  Tavorable 
aux  nouveaux  riches,  propriétaires,  négocijnts, 
banquiers,  manuracturicrs?  Ët  si  quelques-uns 
d'entre  eux  s'opposaient  à  la  loi,  ne  seruit-ce  pas 
uniquement  purce  qu'elle  les  .sépare  de  la  masse 
où  ils  veulent  toujours  exercer  une  domination 
trop  exclusive  pour  être  jusle  et  conforme  à 
l'intérêt  de  tous? 

Parce  qu'une  fraction  quelconque,  telle  que  le 
ffuart  ou  le  cinijuiéme  de  la  chtsso  de  propriétaires, 
qui  composL'ra  le  colU'ge  de  département ,  se 
formerait  de  ce  qu'on  jtppeile  encore  l'ancienne 
aristocratie,  faudrait-il  tant  se  soulever  contre  la 
clasailication  du  projet  de  loi  qui  repose  sur  une 
toute  autre  base,  qui  a  été  conçu  dans  uu  but 
aussi  utile,  aussi  réel,  aussi  grave  que  celui 
qu'on  supi'ose  est  cliimérique,  futile  et  tiors  de 
proportion  avec  l'état  politique  et  moral  de  noire 
société,  avec  la  nature  de  toutes  nos  institutions? 

Qac  dirait-on  de  plus  que  ce  qu'on  a  dit  avec 
tant  d'amertume  et  de  fureur,  s'il  s'agissait  de 
former  un  col!éf;e  tout  composé  do  celie  vieille 
noble-sc  française,  où  il  raltut,  pour  être  admis, 
décliaer  ses  tl'tres  ou  établir  sa  généalogie? 

L'aristocratie  nobiliaire  eerail-ollo  donc  si 
redoutable  dans  des  collèges  où  cette  classe 
«privili'giéc  du  malheur)  comptant  à  peu  m-ùs  un 
pour  quartou  lesqiiatrecinquiémesdu  collège,  fe 
trouverait  en  présence  d'bonimes  si  peu  disposés 
à  lui  céderle  pus  ou   reconnaître  son  ascendant? 

Ët  s'il  y  avait,  d'ailleurs,  iilusieurs  avantages 
politiques  et  moraux,  incontcslablcs  dans  la 
distinction  proposée  des  collèges  d'arrondissement 
et  de  département,  faudrait-il  y  renoncer  par  des 
vues  si  étroites,  si  partiales,  si  passionnées  ? 

Songeons  à  ce  que  devienuent  toutes  les  lois 
faites  par  les  passions. 

L'bistnire  de  la  Révolution  nous  l'apprend  :  la 
loi  du  5  février  1817  a  ajouté  encore  à  cette 
cruelle  letton.  Ët  c'est  parles  raisons  mêmes  dont 
00  s'appuio  pour  ta  défendre  et  la  maintenir,  que 
je  vole  sou  abrogation  en  faveur  du  projet  de 
loi. 


M.  lecomtedclInrcellHs  (1).  Messieurs  (2), 
je  inu  proposais  du  garder  le  silence  dans 
l'importante  discussion  qui  nous  occupe,  et  qui 
ne  présente  déjà  peut-être  que  trop  de  discours  à 
l'avidité  des  lecteurs  et  aux  conjectures  des 
commentateurs.  Je  savais  d'avance  que  toutes  les 
théories  du  philosophe,  toutes  lessiM-culalionsdu 
pnbliciste,  toutes  les  combinaisons  de  l'homme 
d'Ëtat.  seraient  déployées  dans  une  question  si 
haute;  et,  désespérant  d'ajouter  de  nouvelles 
lumières  à  tant  de  lumières,  sentant  combien  mes 
vues  sont  faibles  et  bornées,  mais  rae  cooîiant  en 
même  temps  dans  la  droiture  de  mes  intentions, 

(1)  Le  diseonrs  do  H.  le  comte  de  Harcellns  n'a  pai 

éle  inséré  au  JUoniteur. 

(S)  La  discassion  générale  ajaiit  été  fermée,  dans 
la  Béaoee  du  S9  mai,  au  moment  où  j'allais  être  appelé 
h  la  iribune,  il  m'a  fallu  y  renoncer,  el  me  borner  à 
publier  le  discours  qa«  Je  me  proposais  d'y  proDooeer. 


j'étais  résolu  &  me  taire  et  à  me  lai^sï: 
conduire  dans  ce  ténébreux  labyrinthe,  par  un 
guide,  plus  sùr  peut-être  que  la  doctrine  la 
élevée,  que  le  génie  même  le  plus  siiblimc  :  le 
sens  commun  éclairé  par  rexpérieocc.Maisayani 
entendu  professer,  du  haut  de  cette  tribuncj 
mêmes  principes  qui  firent,  iï  y  a  trente  au;, 
tous  nos  malheurs;  voyant  cha^gue  jour  is 
orateurs  imprudents  provo<|uer  encore  la  foadre 
anrês  tant  d'orages,  et  irriter  le  repos  obstin- 
d  un  peuple  las  d'agitalion<t,  qu'un  instinct  ût 
attache  au  trône  légitime  comme  à  la  seule  ancre 
de  salut ,  l'ai  cru  devoir  repousser  des  traiu 
toujours  dangereux,  bien  qu'ils  s'émousseoi 
contre  la  sagesse  d'une  nation  h  qui  elle  coûte 
si  cher,  et  en  combattant  ces  principes  faneies, 
prévenir  du  moins,  autant  qu'il  est  en  moi,  I» 
malheurs  dont  nous  menace  encore  celte  sounx' 
trop  féconde  du  déluge  de  maux  qui  nous  a  dëjj 
submergés. 

Je  ne  m'engagerai  donc  point  dans  les  vastes 
el  tortueux  détours  de  la  .théorie  élective.  It 
sais  trop  quelles  difiicultés  elle  prëi^eiite.  LU^ 
cherche-t-ou  eu  effet?  On  veut  une  Chambre  élue, 
on  veut  rester  scrupuleusement  attaché  à  la  leltrp 
de  la  Charte-,  et  on  veut,  avant  tout,  l'orfre.la 
stabilité,  le  repos  dans  l'État.  Tel  est  le  [irolilme 
ît  résoudre.  S'il  était  permis  d'emprunter,  daa* 
ces  questions  de  haute  politique,  le  lan<mge  ie 
buulfs  sciences,  on  pourrait  dire  que  o'cst,  ea 
quelque  sorte,  une  courbe  à  inscrire  dans  des 
points  donnés.  Mais  pourquoi  fuut-il  qu'on  soit 
si  loin  d'ariiver,  dans  les  méditations  toujoar? 
incertaines  de  la  politique,  aux  résultats;  sûrs  et 
précis  que  préèenlcnt  les  opérations  des  seiencei 
exactes?  Ici,  Messieurs,  tout  (^-t  coiijeoture;  eî 
n  nous  voyons  les  destinées  ùc  l'Éiat  dans  une  Iffl 
d'élection,  nous  sommes  forcés  d'abandonner 
cea destinées  à  la  faiblesse  des  coinliinaiEon?(;U 
l'incerliiude  des  pré<autions  humaine;,  liaas- 
nous  aurons  beau  faire,  ecs  précauiioiis  Eemnl 
toujours  en  défaut.  <  Les  pertes  el  les  roiaes,  a 
dit  le  plus  sublime  des  orateara,  entrent  putn^ 
d'endroits  dans  les  fortunes  des  homiaes  pour 
pouvoir  être  arrêtées  de  toutes  parts  [!)■  '  . 

Attendre  tout  des  lois,  et  croire,  en  c^oim 
toutes  les  combinaisons  du  génie,  toutes 
ressources  do  la  prévoyance  humaine,  avoir  tm 
fait  pour  sou  pavs.  et  déjoué  toutes  les  cnaui:» 
de  fa  fortune,  'c'est  se  livrer  à  une  securiie 
mensongère  et  se  pi-éparer  des  rcgiels  amers- 
événements  surviennent,  qui  démentent  ceiie 
orgueilleuse  sagesse  et  poussunl  àboutielte  vaioe 
présomption.  Les  Irop  fragiles  fiiiideiiieiilsiii'JJ 
si  léméraire  confiance  s'écroulent;  rien  ue 
remplace  :  et  en  voyant  tant  d'es()érancesdosa«; 
ondéplore,  mais  trop  tard,  unesi  fatale  iinpruW 
et  de  si  insuffisautes  pi-écautions.  ^''-  '/Lun 
sage,  •  il  n'y  a  guère  de  personnes  à  f/ui  ""*" 
Mûte  guère  cher  pour  avoir  trop  espért  C^l-  • 

Je  me  contenterai  donc  de  vous  «ê-'f^ 
pas  faire  dépendre  d'une  loi  le  salot  tlç  votre 
patrie,  à  placer  vos  espérances  dans  une  ci^t: 
plus  sûre  et  moins  sujette  aux  *''^'^*"ie 
humaines.  Je  vous  dirai,  avec  un  no""" 
d'Etal  [2}  célèbre  daus  les  fasU-s  d'une  nauou 
voisine,  qu'il  n'est  rien  de  plus  vain,  de  P 
futile,  do  plus  présomptueux,  que  de  Ç^'J^^ 
les  lois  fout  tout,  et  je  vous  cxiwfterM  a 


(1)  BosEoet,  Strm.  tur  VAmbiHon. 

(2)  Fénélon,  De  FEdutttiiom  àn  FiOf- 

(3)  M.  Fox. 
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toutes  vos  liimièros,  et  li  recueillir  toutes  vos 
forc-es  et  toute  voire  pénétration  pour  checclicr 
ta  garantie  la  plus  immuable,  la  plus  loctépen- 
dantede^sbommeset  des  événements,  afin  de  lui 
confier  les  destinées  de  votre  pays. 

Ici,  Mt-sBicurs,  excusez  ma  franchise;  mais  je 
vous  la  dois  tout  entière.  Je  ne  puis  m'empéchei 
de  peusL'r  que  la  plupart  des  orateurs  qui  ont 
œmbattu  le  projet  de  loi,  ont  suivi  une  marche 
précisémeat  opposécùnellet^ueje  viens  d'indiquer, 
ont  repoussé  tout  ce  qui  est  durable,  fixe, 
TéritablemcDt  indépendant,  pour  invoquer  les 
rëvoluUoDS,  les  secousses  et  les  tempêtes.  Je 
m'explique  ;        entendu  renouveler  k  relte 
tribuoe  les  piulippiques  de  1780  et  9J,  contre 
rariitocra/icellesorw/ocrafcs.Jene  puis  dire  quelle 
a  étti  masurpri.~e  quand  mon creilleacléfruppée 
de  ces  mots  que  j'avais  oubliés  depuis  que  la  loi 
qui  met  les  aristocrates  hors  de  la  loi  ^  cessé 
tl'Otre  exécutée  ;  depuis  que  le  9  thermidor^  sans 
eâsayer  mes  larmes,  a  fuit  tomber  mes  fers.  Ces 
mots.  Messieurs,  dans  le  sens  qu'on  leur  donne, 
De   sont  p:is  plus  Trançais  en  grammaire  qu'en 
politique,  non  ils  ne  sont  pas  plu^  Trançais  que  les 
mots  de  contre-révolutionnaires,  (["ultra,  d^oligar- 
aues,  tous  inventés  par  la  haine,  qui  sépare  ce  que 
rafrectîon  devrait  unir.  Je  n'excepte  pas  môme  le 
mot  Toyalitte  que  je  banuirais  volontiers,  comme 
superQu,  de  notre  vocabulaire,  puisqu'il  est  lu 
synonyme  et  le  double  emploi  du  mot  national  : 
le  Français^  seul  mot  propre  en  France  pour 
désigner  uu  homme  attaché  ei  lidèle  ù  son  Itoi. 

ftlais  puisque  ces  mots  sinistres,  dont  on  veut 
faire  uq  épouvantail,  et  dont  on  a  fuit  autrerois 
un  brandon,  ont  été  prononcés  de  nouveau, 
permettez-moi  de  les  délinir  avec  exactitude. 
L'abus  des  mots,  Messieurs,  est  une  des  puissances 
de  l'esprit  d'anarchie  et  de  faction.  C'est  donc 
anéantir  cette  puissance  funeste  que  de  réduire 
les  mots  ù  leur  juste  valeur  et  à  leur  plus  simple 
expression.  C'est  une  belle  philosophie  que  celle 
des  langues,  et  l'étymotogie  est  un  trésor  de 
vérité- 

Arist'jcratie  est  un  mot  grec  qui  signifie  comme 
on  l'a  déjà  dit,  le  gouvernement  des  meUleurs.  Les 
Romains,  qui  ont  emprunté  aux  Grecs  leur 
philosophie,  leur  politique  et  leurs  lois,  ont  rendu 
ce  mol  par  un  mot  équivalent  dans  leur  langue  (  I  ), 
de  sorte  qu'en  grec  comme  en  latin,  Varistocratie 
est  une  espèce  d^oplimùme  en  gouvernement.  Or, 
comme  les  anciens  pensaient  nue  les  hommes 
qui  ofrmcnt  à  leur  pays  le  plus  de  garanties, 
oevaientétre,  s'ils n'ôtaienttoujours,  lesmeilteurs, 
et  qu'il  fallait  surtout  chercher  le  patriotisme  et 
la  vertu  chez  ceux  dont  l'existence  était  la  plus 
iadépendanteetlaplus  stable,  ils  en  conclurent  que 
ceux  qui  étaient  le  plus  intéressés  au  maintien  de 
Tordre  et  à  la  conservation  de  la  société  devraient 
être  les  metteurs ,  et  ils  appelèrent  ta  forme  de 
gouvernement  où  cette  partie  de  citoyens  dominait 
le  gouucmement  des  meilleurs. 

voilà  tout  le  secret  de  ce  mot  terrible 
d'aristocratie,  dont  on  fait  tant  de  bruit;  et, 
certes,  je  ne  crois  pas  avoir  perdu  mon  temps  i 
le  définir  (2). 

Il  est  aisé  de  voir  que  tout  le  monde  est  intéressé 
h.  œque  les  honnêtes  gens  dominent,  que  le 
peuple  peut  s'endormir  sans  crainte  à  rombre 

(1)  OpUmatium  partes  (Soelone,  César,  etc.) 

|S)  Le  mot  aristoeratet  qu'on  lai  associe,  est  étraa- 
^er  B  II  grammaire  «t  &  l^oalogie  ;  cliet  les  aoeiens, 
Il  08  (ut  qn'na  nom  propre  ;  clui  notu,  U  n'est  pas 
fr&Dcai$. 


d'une  aulorilé  coiiriiie  à  la  venu,  et  qu'il  n'est 
point  chez  les  hommes  d'abri  plus  sftr  contre  les 
tempêtes  que  l'orgueil  et  les  passions  tendent 
sans  cesse  ii  soulever. 

Ceux  qui,  égarés  par  un  zélé  aveujfle  pour  les 
droits  et  la  libiTté  du  peuple,  sacrifiant  h  ces 
droits,  qui  souvent  ne  valent  pas  ce  qu'ils  coûtent,  . 
ie  repos  et  le  bonheur  do  repeuple  qu'ils  croient 
défendre,  cherchent,  sous  ce  prétexte,  à  agiter 
tous  les  esprits,  et  h  secouer  sur  leur  malheureux 
pays  les  torches  de  la  discorde,  doivent  se  tenir 
en  garde  contre  le  succès  de  leurs  vœux  téméraires, 
et  craindre  alors  d'èlrc  emportés  plus  lohi  qu'ils 
n'avaient  d'abord  voulu.  Ce  n'est  pas  lu  première 
fois  que  les  fuuti^'urs  de  la  liberté  du  peuple  se 
seraient  vus  enlraînés  tien  devenir  les  oppresseurs. 
Telle  est  la  marche  constante  des  événements  et 
des  factions.  Tel  est  l'invincible  enchaînement 
des  circonst-ances  et  des  choses,  qui  asservit 
même  à  sa  puissance  les  desseinset  les  intentions 
de  ces  imprudents  zélateurs;  telle  est  l'expérience 
de  toutes  les  histoires  et  de  tous  les  siècles.  Sans 
feuilleter,  pour  le  prouver,  les  annales  sanglantes 
de  notre  révolution,  j'ouvre  l'hisloire  de  cette 
naUon  si  souvent  citée  à  cette  tribune.  Murius  et 
César  défendaient  aussi  le  peuple  contre  tes 

firétentions  de  Varistocratie  :  on  sait  ce  que  la 
iberlé  devint  entre  leurs  mains. 

Après  tant  de  hautes  leç-ins  données  par  la 
théorie  et  confirmées  par  l'expérience,  il  s'agit 
de  savoir  s'il  n'est  pas  de  la  sagesse  dos  législateurs 
de  couder  le  destin  de  la  société  &  ce  qu'il  y  a  de 
vieilleur  dans  la  société,  et  si,  pour  soutenir  les 
colonnes  de  TBiat,  ils  peuvent  trouver  des  appuis 
plus  fermes  que  la  vertu,  l'honneur,  la  foi,  et  la 
grande  propriété,  qui  doit  être,  el  est  le  plus 
souvent,  eu  ell'et,  dépositaire  et  conservalrico  de 
ces  nobles  et  salutaires  sentiments. 

0  vous  donc  qui.  séduits  par  un  zèle  sans 
bornes  pour  un  peuple  si  digne,  en  effet,  d'être 
aimé,  croyez  devoir  défendre  à  outrance  sa  liberté 
que  rien  ne  menace!  ah!  craignez  de  compromettre 
l'objet  même  de  votre  culte,  et,  surtout,  de 
sacrifier  à  des  droits  qui  ne  rendent  pas  le  peuple 
plus  heureux,  sou  repos,-  son  bonheur,  son 
existence  même.  Pour  moi.  Messieurs,  que 
l'expérience  instruit,  et  qui  sais  que  la  liberté  n'a 
pas  de  meilleure,  n'a  pas  d'autre  garantie  que  la 
religion  et  le  irûne  légitime,  je  n'irai  pas  me  faire 
le  champion  de  cette  liberté  qui  n'est  point  atta- 
quée, et  exposer  ainsi  ta  paix,  l'ordre,  la  stabilité 
a  la  fureur  de  leurs  ennemis-  Je  prends  un  moyen 
plus  court  et  plus  simple  de  si.-rvîr  la  cause  de 
ce  peuple  qui  doit  nous  être  si  cher.  Je  me  déclare 
l'ami  de  sa  liberté  comme  de  son  repos,  de  tous 
ses  intérêts  en  un  mot  :  eten  défendant  de  toutes, 
mes  forces  la  reUgion  et  la  monarchie,  je  suis 
sûr  de  les  défendre  tous  à  la  fois. 

Oui,  Messieurs,  repoussons  de  tous  nos  efforts, 
invoquons  toute  la  puissance  de  l'autorité  qui 
nous  est  conOée  pour  foudroyer  ce  dogme 
dangereux  et  turbulent  de  la  souverainetâ  du 
peuple,  dogme  conspirateur  contre  la  liberté, 
contre  le  bonheur  du  peuple  :  vous  l'avez  vu.  La 
légitimité  du  trdne,  la  race  auguste  et  pacifique 
qui  l'occupe  pour  notre  bonheur  depuis  plus  de 
nuit  siècles;  le  gouvernement  paternel  qu'elle 
nous  a  donné  :  voilà,  voilà  la  vraie,  la  seule 
souveraineté  chère  au  peuple  français.  Aussi 
lorsqu'à  une  époque  trop  rameuse,  qu'il  eût 
mieux  valu  faire  oublier  que  de  rappeler  dans 
une  de  nos  dernières  séances ,  on  entendit 

{iroférer  ces  paroles  :  «  Tout,  hors  les  Bourbons.  » 
e  peuple  français  répondit  en  arborant  le  noble 
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drapemi  dee  Us  :  t  Tout,  maU  arec  les  Bourbons.* 
Ët-ce  TonSf  Messieurs,  qa'<Hi  effrayera  par  la 
craiate  de  l'iofluence  d'un  corps  qui.  bien  que 
son  existence  soit  consacrée  par  la  Charte, 
n'existe  plus  que  par  ses  miaes  et  par  d'illustres 


comme  ses  malheurs  out  présidé  aux  malbears 
du  trdae  et  à  roppressiou  du  peuple  ;  d'un  corps 
dont  on  devrait  au  moios  ne  pas  outrî^r 
l'ombre,  comme  ou  respecte  les  grandes  infor- 
tunes et  les  grandes  vertus  1  Hélas  T  ceux  sur  qui 
l'on  cherche  encore  k  attirer  les  préveotions  et  la 
haine  ne  peuvent  comme  autrefois  opposer  à  lant 
de  fureurs  des  bienfaits;  ils  n'ont  çlus,  pour  la 
plupart,  que  le  privilège  d'en  recevoir;  mais  ils  y 
opposeront  le  noble  pardon  des  injores,  la  loyauté, 
l^mour  de  leur  pays.  Les  implacables  ennemis 
du  privilège  veulent  s'emparer  contre  eux  du 
privilège  de^la  persécution;  ils  le  leur  abandonnent 
et  s'y  résignent,  sûrs  d*y  répondre  par  le  privilège 
de  llionneuret  de  la  Hdéltié. 

J'ai  entendu  comprendre  dans  une  longue 
éoumération  des  prétendus  ennemis  de  l'ordre 
actuel  les  émigrés  et  les  volontaires  royaux. 
Est-ce  après  q^ue  la  cause  de  l'honneur  et  de  la 
lidélîté  a  triomphé  deux  fois  que  je  devais 
entendre  traiter  de  la  sorte  la  fidélité  et  l'honneur? 
0  vous  qui  avez  sacrifié  à  votre  Roi  malheureux 
votre  fortune  et  votre  vie  ;  et  tous,  vous,  brillante 
jeunesse,  valeureux  Français,  qui  vous  êtes  h&tés 
d'entourer  vos  princes  dés  que  le  ciel  vous  les  a 
rendus  ;  qui  avez  couru  vous  enrôler  sous  leurs 
nobles  étendards;  vous,  élite  de  la  ville  fidèle, 
dont  je  m'bonorerai  toujours  d'avoir  partagé  les 
périls  et  la  gloire  dans  ces  jours  si  heureux,  où 
te  gendre  auguste  de  LonisxVl  vint  vous  apporter 
toutes  les  espérances  et  nous  faire  admirer 
toutes  les  vertus;  Français  digues  des  plus  beaux 
temps  de  la  monarchie,  vous  seriez  les  ennemis 
de  l'ordre  actuel?  Rassuruz-vous ;  la  France 
entière  répond  pour  vous  et  vousjnstifie.  Elle  sait 
comme  vous,  la  France  entière,  elle  sait  comme 
vous  que  Tordre  actuel  sera  toujours  appelé  par 
vos  vœux,  chéri  de  vos  cœurs,  tant  que  l'ordre 
actuel  vous  offrira  te  trône  de  Sainl-^Louis  occupé, 
appuyé,  environné  par  les  enfants  de  Saint-Louis. 

Sont-ils  plus  fondés  ces  reproches  que  des  ora- 
teurs passionnés  ne  cessent  d'adresser  à  des  col- 
lègues dont  certainement  ils  estiment  la  droiture 
et  honorent  les  intentions  ;  à  des  collègues  qui, 
en  majorité  comme  en  minorité,  ont  toujours  com- 
battu dans  cette  enceinte  pour  la  religion,  la  mo- 
narchie, le  Roi,  le  peuple  et  tous  les  vrais  intérêts 
de  la  France?  Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  les  ap- 
pelle des  factieux  1  La  passion  irail^elle  jusqu  à 
ce  point  d'aveuglement  ?  Ainsi  donc,  les  infatiga- 
bles défenseurs  du  trône  seraient  accusés  d  en 
saper  les  fondements.  Ainsi  les  vrais  amis  du 
peuple,  ceux  qui  ne  travaillent  qu'à  fonder  son 
bonheur  et  sa  liberté  sur  ces  seules  bases  iné- 
branlables, seraient  k's  ennemis  de  la  nation  ; 
ainsi  les  hommes  qui,  au  milieu  des  tempêtes  de 
toutes  les  passions  déchaînées,  s'honorent  de  pro- 
fesser et  de  proclamer  les  seuls  principes  sur  les- 
quels puisse  reposer  la  stabilité  de  l'ordre  social, 
seraient  les  provocateurs  des  scandales,  les  insti- 
gateurs des  séditions?  Non,  Messieurs,  nul  de 
vous  ne  le  pense,  moins  encore  ceux  qui  le  di- 
sent i  et  ce  serait  combattre  des  chimères  que  de 
réfuter  sérieusement  de  t^es  allégations,  disons 
mieux,  dételles  (tareors.  Gardons  le  sil«ice;la 
France  entière  pariera  pour  noos  :  son  suffrage 


répondra  au  noble  cri  de  notn  conscience,  eti 
l'aveu  tacite  de  celle  de  nos  advenaires  nÀsm. 
Bile  connatti  n'en  dontons  pas,  les  doc^oes  « 
les  ouvriers  de  séditions  et-de  mensoages.  KÛe  i 
acquis  à  ses  dépens  la  science  du  bien  et  da nul; 
et  s'il  fallait  encore  joslider  a  ses  yeux  dapbu 
absurde  reproche  ceux  qui  combattent  pour  m 
honneur^  sa  félicité,  ses  libertés  véritables,  j'a- 
néantirais d'un  mot  les  indignes  calomoies  en 
leur  opposant,  pour  tonte  réponse,  notre  carac- 
tère, notre  conduite,  nos  discours  et  nos  actioni, 
Mais  ces  calomnies,  Messieurs,  faut-il  les  re- 
pousser? Ne  devons-DOus  pas  plutôt  nous  n 
enorgueillir  ?  N'estril  pasglorieux  d'être  calomnié! 
et  persécutés  avec  ce  que  la  France,  ce  gœ  le 
monde  même  possède  de  plus  auguste,  m  pim 
digue  d'amour  et  de  respect,  avec  Ta  verts  die- 
même  rehaussée  moins  encore  par  l'éclat  do  rang 

3 ne  par  la  touchante  majesté  dn  malheur;  qny 
is-je  ?  avec  la  vérité  même  et  ses  ministres,  iw 
celui  en  qui  elle  apparut  à  la  terre  apportantaoi 
hommes  la  paix,  la  sagrase  et  le  bonbear. 

0  mes  collègues  !  d  mes  généreux  amis  !  si- 
chons  apprécier  notre  hante  destinée.  Défensain 
de  l'honneur  et  de  la  vertu,  féticitODs-uousd'èlR 
associés  à  leurs  nobles  infortunes.  Ht  quand  même 
l'autorité,  toujours  incertaine  entre  le  bien  et  le 
mal,  toujours  flottante  entre  la  mort  et  la  m 
nous  opprimerait  encore  par  ta  faiblesse,  et,  comnit' 
aux  premiers  jours  de  la  Révolution,  abaodoane- 
raitsans  défense  l'immense  majorité  des  Fraocais 
à  la  merci  d'une  poignée  d'hommes  aveories. 
égarés  et  turbulents,  sachons  nous  réfugier  aaD5 
notre  conscience ,  nous  envelopper  dam  notre 
vertu,  et  sourire  en  même  tem|»  a  notre  gloire 
et  &  nos  malheurs.  Gonsolons-noos ,  la  mx 
même  de  la  vérite  fut  appelée  une  factwa  ava-ii 
qu'elle  eftt  triomphé  du  monde  (1  ).  Ah  !  si  la  cron 
et  les  lis  sont  les  étendards  d'une  faction,. con- 
venons-en, Messieurs,  il  n'y  a  plus  de  gloire  ei 
de  vertu  en  France  qu'à  être  factieux. 

Et  vous  qui  n'hésitez  pas  à  désigner  a  la  per- 
sécution des  collègues  dont  vous  devriez  au  fnm 
tolérer  les  sentiments,  respecter  la  conscience,  ej 
avec  qui  vous  feriez  bien  mienx  de  vous  nwr 
pour  arracher  votre  malheureux  paîs  ''°f^ 
maux  qui  le  menacent;  vous  qui  cherchMàiiîrH 
encore  la  France  déjà  Fatiguée  de  iMtdagi'fJ 
aux  fureurs  des  dissensions  civiles,  6°'*^'^^. 
la  guerre  à  cette  religion  coociliatnçe  donne 
ministres  ont  appris  de  leur  maître  qaoQ  nepj 
mettre  les  hommes  en  paix  entre  eus  fl^f"?-' 
tant  l'homme  en  paix  avec  lui-même:  reiieour 
ses,  je  vous  en  conjure,  au  nom 
conservation,  réfléchissez  surl'hisloire  effro^J 
de  cette  révolution  à  laquelle  vous  voûte  km^ 
toute  son  activité  et  toute  sa  furie.  On  f^^^^T 
aussi,  alors  comme  aujourd'hui,  P^'"'"Tr  ja 
ministres  de  la  religion,  et  appeler  ^"J  f "jjorj 
rage  des  persécuteurs.  On  désignait  wsj 
comme  ennemis  du  peuple  '^•i^'!^,!?.;  soient 
tumé  à  regarder  comme  ses  amis,  'i,,L«|es 
en  même  temps  et  par  une  juste  consej"«JJJjj(jj, 
défenseurs  naturels  de  la  royauté,  seuiet 
du  bonheur  du  peuple.  Ces  deux  c  f^aes  S 
as  doute  les  premières  v^u^ 


à  la  fois  ses  plus  généreux  adversaires 
plus  fougueux  apôtres.         ,  -^..j.  aprî-* 
Qu'arrivera-t-il  cependant  ?  U  woce, 


(1)  ilinue,  Feî.  Octav. 
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avoir  traversé  oae  mer  de  sang,  après  avMr  tu 
9on  sein  déchiré  par  toutes  les  couTuisions  de  la 
guerre  civile,  par  tes  maesacres,  les  assassioatfa 
uiridiques,  les  spoliations,  lessacriléses,  par  loua 
les  fléaux  que  reafer  irrité  peut  décniataer  sur  la 
terre  ;  la  Praoce  respira  eafin.  et  ne  trouva  de 
r^os  que  sons  la  protection  ae  sou  Dieu  dont 
elle  avait  démoli  Ira  autels,  et  de  son  Roi  dont 
elle  avait  renvo'aé  le  trâne.  Ainsi,  et  tanidesang 
Tersé,  et  tant  de  crimes,  et  tant  de  calamités,  et 
tant  de  douleurs  prouvèrent  seulement  combien 
il  e<H  été  sage  de  se  contenter  du  bonheur  dont 
on  jouissait,  et  de  s'attacher  à  sa  religion  et  à  la 
royauté  qui  en  étaient  la  base.  Fautp-il  qu'une 
expérience  si  chèrement  achetée  soit  encore  per- 
due pour  nous  t  Et  la  France,  si  pleine  de  vie, 
la  France  qui  soupire  tant  après  le  repos,  et  qni 
sent  si  bien  qu'il  ne  lui  peut  venir  que  de  son 
Dieu  et  de  son  Roi  ;  la  France,  cette  belle  France, 
qui,  si  longtemps,  fut  ta  gloire  et  le  modèle  des 
sociétés  européennes,  est-elle  donc  destinée  k  se 
■voir  sacrifier  une  seconde  fois  à  quelques  nova- 
teors  imprudents,  flatteurs  des  tyrans  comme  des 
peuples,  ÎL  quelques  hommes  qui  ne  s'agitent  qutt 
pour  se  perdre,  et  qu'une  autorité  (ierme  devrait 
prot^er  contre  leurs  extravagances  et  leurs  fu- 
reursT  Non,  Messieurs,  il  n'en  sera  pas  ainsi. 

En  vain  voudrait-on  vous  donner  le  change  sur 
Tobjet  des  sollicitudes  de  la  France  ;  en  vain  s'ef- 
forcwait-on  de  vous  faire  voir  des  alarmes  où  est 
la  sécurité,  et  la  sécurité  où  sont  de  trop  justes 
alarmes  *.  on  ne  vous  trompera  pas.  Vous  avez  un 
moyen  sûr  et  infaillible  de  démêler  la  vérité  de 
Terreur.  Voulez-vous  savoir  quelles  sont  les  in- 
quiétudes des  Français?  Cherchez  ofi  sont  leurs 
intérêts  véritables;  là  vous  trouverez  toutes  leurs 
sollicitudes,  toutes  leurs  pensées,  tous  leurs 
vœux. 

La  France  qui  veut  le  repos  en  veut  aussi  les 
conditions  nécessaires,  et  ne  craint  que  les  enne- 
mis de  ce  repos  et  oe  l'autorité  protectrice  qui 
seule  peut  l'en  faire  jouir.  Bux  seuls  menacent 
son  iMuheur  et  même  son  existence.  Ou  ne  l'é- 
blouit  plus  par  des  promesses  perfides  ;  elle  a 
appris  la  juste  valeur  des  mots.  Ëlle  sépare  la  vé- 
rité du  mensonge.  Bile  sait  où  trouver  la  tolé- 
rance, la  philanthropie,  la  liberté.  Avec  l'impiété 
et  la  révolte  ;  intolérance,  cruauté,  servitude  : 
douce  tolérance,  charité,  liberté  véritable,  sous 
l'empire  du  Dieu  de  vérité  et  du  Roi  son  auguste 
image.  Voilà,  en  deux  mots,  l'histoire  de  la  Révo- 
lution ;  et  cette  histoire  est  trop  récente  et  écrite 
en  trop  sanglants  caractères  pour  pouvoir  être 
oubliée  des  Français.  On  la  connaît  aussi  bien 
qu'ailleurs,  dans  ces  provinces  méridionales  qu'on 
nous  peint  comme  si  inquiètes,  si  agitées.  Jo 
pourrais  le  prouver  par  des  correspondances  non 
suspectes,  par  le  témoignage  même  de  ces  pro- 
testants qu'on  vous  représente  comme  ai  effrayés, 
3i  menacés,  et  qui,  bien  loin  de  là,  se  félidteut 
delà  paix  dont  Us  jouissent,  voient  avec  joie  le 
peuple  se  livrer  aux  plaisirs  de  la  saison  et  à  la 
sécurité  de  son  bonheur,  et  forment  les  mêmes 
vœux  que  les  catholiques  pour  la  répression  de 
ces  infernales  doctrines  destructives  de  l'ordre 
social,  et  pour  raffermissement  du  trône  Intime 
qa'elles  menacent.  Ah  1  Messieurs,  travaillons  à 
Paccomplissement  de  ces  vœux,  au  bonheur  de 
tons  les  FraiiQais,  à  celui  même  des  méchants, 
dont  nous  devons  courageusement  repousser  les 
foreurs,  les  craintes  prétendues  et  les  menaces. 
Voilà,  voilà  ce  que  nous  demande  notre  pays.  Le 
plus  grand  génie  dont  il  s'honore  se  rendait  d'-a- 
vaoce  l'interprète  de  ses  pensées  et  de  ses  vœux, 


quand  il  s'écriait  :  c  Un  penple  qni  a  éprouvé  les 
«  maux,  la  confusion  et  tes  horreurs  de  î'anar- 
c  diie,  donne  tout  pour  les  éviter  (1).  > 

SI.  Mcfltediler  (2).  Mesnmrs,  est-il  possible  de 
Caire  une  bonne  loi  d'élections  avant  l'organisa- 
tion de  notre  système  municipal 

le  sois  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que 
tout  le  mal  ne  vient  pas  de  la  loi  actuelle  aes 
élections  ;  et  si  donnant  à  la  France  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  agents  secon- 
daires, les  lois  sur  le  jury,  sur  le  système  mu- 
nicipal, surlagai'de  nationale,  et  une  autre  toi 
sur  la  liberté  de  la  presse,  le  ministère  avait  tou- 
jours marché  monarchiquement ,  avec  sagesse, 
avec  fermeté,  sur  la  ligne  constitutionnelle,  le 
besoin  de  revenir  sur  ce  point  important  de  notre 
législation  politique  ne  se  ferait  pas  aussi  vive- 
ment sentir. 

Mais  laissons  à  d'autres  la  tâche  trop  facile  de 
rappeler  sans  cesse  le  passé  qui  ne  nous  appar- 
tient plus,  et  d'accuser  les  ministres  passés,  pré- 
sents et  futurs,  sans  chercher  les  moyens  de 
pourvoir  au  mal  présent,  que  Ton  s'inqaiëte  même 
fort  peu  d'aggraver  par  ces  réeriminationB  très- 
peu  patriotiques. 

Avec  le  gouvernement  représentatif,  dont  la 
nécessité  ne  peut  être  révoqué  en  doute  par  aucun 
Français  ami  du  Roi  et  de  la  patrie,  des  abus 
graves  ne  pourront  jamais  s'enraciner,  ni  des 
améliorations  utiles  être  vainement  sollicitées 
par  l'opinion  générale  ;  et  le  bon  sens  suffit  pour 
convaincre  tous  les  hommes  qui  ont  de  bonnes 
intentions  (c'est  heureusement  l'immense  majo- 
rité) que  ce  n'est  pas  du  point  où  il  devmit  être 
que  part  l'homme  sage  pour  prendre  une  réso- 
lution, mais  du  point  où  il  se  trouve. 

Aux  partisans,  fort  peu  nombreux  aujourd'hui, 
du  maintien  absolu  de  la  loi  du  5  février  1817, 
j'adresserai  quelques  questions  que  je  me  suis 
faites  à  moi-même  avant  de  me  déterminer  : 

1«  Bst-îl  certain  que,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  collas»  électoraux,  il  a  toujours  manqué 
au  moins  le  tiers  des  électeurs,  et  souvent  la 
moitié  ? 

2°  Eat-îl  certain  qu'il  y  a  eu  des  fraudes,  des 
simulations,  soit  pour  écarter  quelques  électeurs, 
soit  pour  en  introduire  qni  n'avaient  pas  les  qua- 
lités requises? 

Est-il  possible,  et  môme  très-facile,  d'abuser  du 
moyen  des  patentes  pour  créer  des  électeurs  ? 

3°  Est-il  évident  que  l'esprit  de  faction  peut 
abuser  de  cette  loi  au  point  de  diriger  les  élec- 
tions dans  un  assez  grand  nombre  de  déparle- 
ments, môme  au  préjudice  des  intérêts  bien  en- 
tendus de  ces  départements,  et  des  vœux  réels  de 
l'immense  majorité  de  leurs  électeurs,  ainsi  que 
de  leurs  habitants  ? 

Il  y  aurait  donc  Beaucoup  h  faire  sur  la  loi  du 
5  février,  même  sans  en  altérer  le  principe. 

Après  y  avoir  bien  réfléchi,  je  me  suis  arrêté  ii 
deux  idées  qui  sont  devenues  pour  moi  des  idées 
fixes. 

La  première,  c'est  de  préserver  l'Etat  de  l'in- 
vasion des  doctrines  perturbatrices ,  dont  le 
triomphe,  toujours  éphémère,  a  néanmoins  trop 
souvent  compromis  I  ordre  social  tout  entier. 

Oe  quelque  part  que  viennent  ces  doctrines, 
que  ce  soit  d'un  ministère  aspirant  au  despotisme 


(i)  Bossuel,  V  Avert.  aux  ProteitanU. 
(3)  Le  discourt  de  H.  Huiulier  n'a  pu  iti  inséré 
an  ifofiMcitr 
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et  03302  Tort  pour  l'exercer,  ou  d'aao  faction  as- 

Riraot  à  des  prîvili^es  inconstitutionnels  (les 
omnics  qui  pourraient  onôconDaltru  â  ce  point 
le  siècle  où  nous  vivons,  et  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété ne  sont  outlcnieut  dangereux  ;  je  les  crois 
en  très-petit  nombre,  cl  ne  redoute  point  leur 
influence)  :  ou  d'unu  fiiction  conspirant  contre 
Tordre  établi  et  désirant  des  bouleveraetnents  nou- 
veaux ;  ii  faut  à  la  France  des  députés  capables 
d'v  opposer  une  résistance  invincible,  qui  ne 
soient  pas  moins  dévoués  au  Roi  et  au  principe 
tulêlaire  de  la  légitimité,  qu'à  la  Charte  et  ft  la 
liberté. 

La  seconde,  c'est  que  les  nominations  d'un  dé- 

Fartc-ment  doivent  faire  conuatire  la  vérité  sur 
opinion  dominante  dans  ce  département,  et  sur 
sa  situation  actuelle. 

il  me  paraît,  en  conséquence,  néceraaire  de 
rendre  aux  électeurs  toute  leur  libui'té,  toute  leur 
indépendance  ; 

De  ne  point  adopter  un  mode  unique  d'élec- 
tions, alin  d'introduire  dans  riîlat  un  mo^'en 
légal  de  rompre,  ou  au  moins  de  réduire  l'in- 
fluence toujours  dominatrice,  et  souvent  perni- 
cieuse de  1  esprit  du  moment  ; 

De  donner  dos  garanties  au  trône,  protecteur 
de  toutes  nos  libertés,  et  a  la  société,  qui  a  be- 
soin du  repos  et  de  stabilité,  sans  altérer  le  prin- 
cipe populaire  et  vital  de  la  GUambre  des  dé- 
putés. 

Je  ne  pense  pas  que  le  projet  présenté  satis- 
fasse k  ces  condiiions,  et  cette  vérité  sera  démon- 
trée plus  d'une  fois  par  les  nombreux  orateurs 
inscrits  pour  et  contre  ;  tout  diivcloppeincnt  h  cet 
égard  me  parait  en  ce  moment  inutile.  Il  mesuflit 
de  dire  que  je  ne  crois  point  à  la  sincérité  de 
toutes  les  grandes  colùres  qu'il  semble  avoir  ex- 
citée.i,  et  que,  soit  qu'il  fût  adopté  purement  et 
simplement,  avec  la  division  des  collèges,  leurs 
attributions,  et  la  candidature  exclusive,  telles 
qu'elles  y  sont  établies,  soit  qu'il  fût  rejeté,  la 
dernière  quinzaine  du  mois  de  mai  1B20  pourrait 
bien  éti'C  appelée  la  quinzaine  des  dupes. 

l'en  adopte  les  articles  1,  C,  7,  8  et  9,  sauf 
quelques  16^'ères  modilications  ;  et  c'est  avec  la 
disposition  la  plusgrandeà.nbandonner  mes  idées 
pour  adopter  les  amendements  qui  pourraient 
atteiodrc  plus  sûrement  le  but  que  se  proposent 
tous  les  bons  Français,  que  je  soumets  aux  mé- 
ditations de  mes  collèguits  les  dispositions  qui  me 
~araissont  devoir  Ôtrc  substituées  aux  articles  2, 
,  4  et  5  du  projet  do  loi. 
Je  m'estimerai  lieureux  si,  jtar  ces  idées  inspi- 
rées par  l'amour  de  mon  Rot  et  de  ma  patrie,  je 

fieux  contribuer  à  consolider  notre  édifice  consti- 
utionnel,  à  préserver  le  pays  de  la  fureur  mal 
dissimulée  des  factieux,  et  t  dissiper  les  craintes 
chimériques,  les  vaines  alarmes  qui  pourraient 
résulter  des  clameurs  dictées  par  resprit  de 
parti. 

Art.  1».  Il  y  a  dans  chaque  département  un  ou 

a lusieura  collèges  électoraux,  conformément  aux 
ispoaitionscousacrëeB  par  lesarticl»  Suivants(l). 


(1)  Les  ons  vealeot  composer  le  coUégA  des  plus  im- 
posés da  cinquième  des  électeors,  d'autres  du  quart, 
uu  tiers  ou  de  la  moitié  ;  d'antres  désireraient  y 
appeler  les  électeurs  qai  payent  la  moitié  des  contri- 
butions de  la  totalité  dn  collège  électoral  du  dépar- 
tement. Plusieurs  veulent  aue  les  deux  collèges  se 
réunissent  au  chef-lien,  d  autrei  regardent  comme 
très-important  de  Hanit  dans  les  UTondiisemaits  les 
éteetenrs  les  moins  imposés. 

Ce  n'est  dono  pu  dans  l'article       qoe  doit  élra 


I 


Art.  2.  Dan»  ies  départements  qui  n'ont 
député  ft  nommer,  et  dans  ceux  oa  le  noinbie 
des  électeurs  n'exéde  pas  300,  Ions  les  électeurs 
réunis  en  un  seul  collège  procèdent  en  rammua 
à  l'élection  des  députés(l). 

Dans  tous  les  autres  départements,  les  électeurs 
sont  divisés  en  deux  parties,  de  telle  sorte  qw, 
dans  les  départements  qui  nomment  un  mmbtt 

S air  de  députés,  les  contributions  directes  pavéïs 
ans  le  déparlement  par  les  électeurs  réunis  d'niié 
partie  n'excèdent  pas  ies  contributions  ditecte^ 
payées  par  les  électeurs  réunis  de  l'autre  par- 
tie (2). 

Dans  les  départements  qui  nomment  trois  dé- 
putés, la  division  des  électeurs  est  fuite  de  telle 
sorte  que  l'impôt  pavé  dans  le  département  par 
les  électeurs  réunis  d'une  partie,  soit  double  de 
l'impôt  payé  dans  le  département  par  lea  dec- 
leurs  réunis  do  l'autre  partie. 

Dans  le  département  tic  la  Gironde,  qui  nonnni- 
cinq  députés,  la  division  des  électeurs  est  fuie  de 
telle  sorte  que  les  contributions  directes  payées  ihns 
le  département  par  les  électeurs  réunis  d'une 
partie  soient  les  trois  cinquièmes  de  toutes  ki 
contributions  directes  payées  par  la  totalité  ia 
électeurs  dans  le  département,  et  que  le$  élec- 
teurs réunis  de  l'autre  partie  payent  les  autres 
deux  cinquièmes  de  ces  contributions. 

Le  classement  des  électeurs  en  deux  parties, 
dan^  chaque  département,  est  faite  en  suivant  le 
rang  que  donne  .à  chacun  le  montant  dus  coq- 
tributioDS  qu'il  paye  dans  le  département 


posée  et  résolue  la  question  ;  il  suffit  d'y  ran^acr^T  le 
principe  de  la  division  en  plusieurs  eolléiifti,  princip' 
qui  obtiendra  ccrtiiinemenl  une  grande  n^jorii^. 

(1)  C'eil  te  2«  paragraphe  do  l'article  du  prcfi 
amendé  par  la  commission,  en  y  réunisssal  r^riicir  (> 
du  projet  di*  loi,  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  inolilf 
de  séparer  fie  cette  disposition  de  l'urlirle  \". 

[i]  Malgré  la  lièvre  d'égalité  qui  nous  touruia)l«. 

a ne  chacun  concilie,  comme  il  peut,  avec  l'esprit  d.' 
ominalion  ot  de  vanité,  qui  n'est  pas  moini  |«fl<™- 
il  faut  bien  reconnaitre  que  le  monstre  tiomble  \l»  loli- 
garcliîe.  dont  on  nous  fait  peur,  ne  dominera  aurun  <J/ 
ces  collèges,  dont  lej  membres  réunis,  payant  ia  mtUf 
d»  toulei  le»  eontributioni  du  collège  éleetofoi.  srtM. 
nécessairement  nombreux,  eu  éeard  an  nombre  lom 
des  électeurs  actuels  de  chaque  département;  nus  U- 
mour  de  l'ordre,  de  la  stabilité,  de  la  liberté  presidfn 
certainemeut  aux  choix  de  ces  assemblées,  el  point  <!■ 
privilège  inconstitutionnel,  puisque  nul  us  ^«ra  aa»'^^ 
par  droit  de  naissance,  que  nnt  n'entrera  s'il  "'J'U^ 
asseï  de  coulribuiïous  pour  on  fairo  partie,  et  ae  I»^ 
rester  qa'antant  qu'il  conserrera  sa  rortnn«.  oo 
d'autres,  devenus  plus  riches,  ne  viendront  pal  preun 
sa  place. 

Quoique  la  répartition  du  nombre  des  dép"'" 
les  départements  ait  été  faite  d'après  la  «"^"f 
de  l'étendue  superficielle  de  la  t»i'^^^^°^,il,fntt\ 
population,  et  que  la  division  des  collÉ««  f„  Li. 
que  je  propose,  très-conforme  i  celte  ^""'j  "iUri- 
rite,  sous  co  rapport,  d'être  prise  en  grande  *'*'*^|jf 
tion.  Je  dois  cepoiidanl  avouer  ïu'tlla  a  ftfw^ 


nombre,  aux  antres  la  garantie  de  la  «■■^'"'!!lti 
réduire  le  colléfedas  moins  imposés,  sous  »  "r^ 
contributions.  f^^. 

13}  Sans  porter  aUeinte  au  droit  de  cumaW 
inbulioas  payées  par  le  même  "hU"'*''.  «■'éireèli- 
dépariements,  soit  pour  être  éleclenr,  iO"  P" ".j!,,,  Je 
gible,  il  est  indispensable,  dans  (ow  '''Kbi 
ne  prendre  pour  règle  du  classement,  '^'^.^j^eoeni 
léges,  que  lea  contributions  payées  dans  »  "'r' 
où  les  droits  poliUques  sont  exercés;  *^"'^2fii> 
de  fiaranUe  possible  de  ta  rtealariié,  «  "J^T^ 
listes  :  tovi  seraU  Uvri  k  l'arbivaire  des 
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Les  deux  listes  établissant  le  classement  des 
t'iectean  de  chaque  département,  aTeclndicatioa 
du  montant  des  contrïbutiODS  payées  dans  te  dé- 
partement par  la  totalité  des  électeurs,  ainsi  que 
des  noms,  prénoms,  domicile  et  quotité  de  coa- 
tributions  ae  chaque  électeur,  dans  chacune  des 
communes  du  département,  seront  imprimées  et 
affichées  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment an  moins  un  mtM  avant  Touvertare  des 
collées  électoraux. 

Art.  3.  Le  collège  des  plus  imposés  se  réunit 
au  cbet-lieu  ou  dans  telle  autre  ville  du  départe- 
ment qu'il  plaît  au  Roi  de  désigner  par  Tordon- 
nance  de  convocation. 

II  en  est  de  même  du  collège  des  moins  impo- 
sés dans  les  départements  où  ce  collège  n'a  qu  un 
seul  député  h  nommer. 

Les  autres  départements  sont  divisés  en  autant 
d'arrondissements  électoraux  que  le  collège  des 
moins  imposés  a  de  députés  à  nommer. 

La  diviâon  de  ces  départements  en  arrondisse- 
ments électoraux  sera  laite  par  une  loi,  au  plus 
tard  dans  la  s^ion  de  1820;  et,  en  attendant, 
elle  sera  faite  provisoirement  par  les  conseils 
généraux  de  département  dans  leur  prochaine 
session.  Le  résultat  de  leur  délibération  sera  im- 
primé et  affiché -dans  toutes  les  communes  du 
département. 

Chaque  arrondissement  électoral  a  un  colléf^ 
composé  de  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domi- 
rile  politique  dansTétenduede  Tarrondissement, 
et  qui  ne  font  pas  partiedn  collège  des  plus  im- 
posés. 

Art.  4.  Dans  les  départements  dont  la  députa- 
tîoa  est  en  nombre  pair,  le  collée  des  plus  im- 
posés nomme  autant  de  candi^ts  à  la  depotation 
que  le  département  a  de  députés  à  élire. 

11  nomme  guatre  candidats  dans  les  départe- 
menta  qui  doivent  avoir  trois  députés. 

Lien  nomme  six  dans  celui  de  la  Gironde. 

Art.  5.  Les  électeurs  formant  les  collèges  des 
moins  imposés,  nomment  la  moitié  des  députés 
&  la  Chambre  dans  les  départements  dont  la  dé- 
putalion  est  en  nombre  pair  ;  ils  en  nomment 
les  denx  tiers  dans  les  départements  dont  la  dé- 

Sutation  est  de  trois  membres,  et  trois  dans  celui 
ela  Gironde. 

Ils  les  choisissent  parmi  tes  candidats  nommés 
parie  collège  des  plus  imposés  (1). 

Dans  les  départements  divisés  en  arrondisse- 
ments électoraux,  il  ne  peut  y  avoir  pour  les 
collées  d'arrondissement,  comme  pour  le  col- 
lège du  département,  qu'une  séance  par  jour, 
conformément  aux  articles  12  et  13  de  la  loi  du 
5  février  1817  ;  le  scrutin  est  clos  à  trois  heures 
du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

Un  des  membres  dn  bureau  de  chaque  collège 
d'arrondissement  porte  au  cbef-lieu  du  départe- 
ment l'état  de  dépooîllement  du  scrutin,  pour 


(1)  RéQoirM-on  les  deux  collèges  dans  la  mtmo  ville 
oa  dans  deu  villes  différentes?  Les  rénoîra-t-on  si- 
mallanéiueDt  on  SDecMsiveoMnlf 

Réaois  dans  la  mimo  ville,  drat  collèges  commeaceDt 
et  unnineat  eoBcmble  Iran  opAntions. 

Bénnis  dus  deox  villes  dlfférenles,  les  coU&ges  des 
moins  imposés  termineroot  toajonrs  leurs  opérauons  en 
une  seole  sessioa,  et  il  en  sera  de  mime  da  collège 'des 
plus  imposés  an  on  deux  joars  plos  tard. 

Dus  le  cas  eootrure,  le  coUAge  des  pins  imposés 
déviait  sa  riniiir  une  iMonde  fou  poor  faire  le  choix 
parmi  tes  candidats  qiU  loi  seraient  présentés  ;  mais 
moius  nombreux  et  plas  riches,  Ips  électeurs  de  ce  col- 
lège peuvent  fort  bien  faire  une  fois  tons  les  cinq  ans 
ce  sscriflce  a  la  pairie. 

T.  UVUI. 


la  nomination  des  députés,  arrêté  et  signé  par  le 
bureau  ;  il  est  nrocédé  publiquement  an  recense- 
ment général  des  votes,  par  le  président  du  col- 
lège de  l'arrondissement  au  cheMieu,  en  présence 
des  dél^ués  des  antres  collèges  du  dëparlementf 
le  plus  jeune  de  ces  délégués  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire  (1). 

Le  procès-verbal  de  recensement  et  le  résultat 
du  scrutin  sont,  sur-le-champ,  rendus  publics, 
imprimés  et  affîchés  dans  toutes  les  communes 
du  département. 

Chaque  collège  d'arrondissement  nomme  en 
même  temps,  directement  etdéfinitiveiiient,  deux 
candidats  a  la  députation  (2). 

Si  le  même  candidat  est  nommé  par  plusieurs 
collèges  d'arroodis&ement,  son  élection  est  Comp- 
tée à  celui  de  ces  collèges  où  il  a  obtenu  numé- 
riquement le  dIus  de  suffrages,  et  il  est  remplacé 
pour  chacun  des  autres  par  l'éliglble  qui,  après 
luij  y  avait  obtenu  ie  plus  de  voix  au  scrutin 
qui  a  terminé  ^opération  et  subsidiairement  aux 
scrutins  précédents. 

Art.  G.  Le  collège  des  plus  Imposés  nomme 
l'autre  moitié  des  députés  à  la  Chambre,  dans  les 
départements  dont  la  députation  est  en  nombre 
pair  ;  il  en  nomme  le  tiers  dans  les  départements 
dont  la  députation  est  de  trois  députés,  et  deux 
dans  celui  delà  Gironde. 

Il  les  cJioisit  parmi  les  candidats  nommés  par 
les  collèges  des  moius  imposés  (3). 

Ditposilions  générales  dont  la  propoiition  est  faite^ 
quel  qvê  Mt<  le  tvitàme  qui  obtienne  Vaste»- 
(jfflffil  de  la  Chambre, 

Art.  7.  Nul  n'est  élu  dans  un  collée,  à  l'un 
des  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit 
la  majorité  absolue  des  suffrages  des  élxtenrs 
composant  le  collège. 

S'il  y  a  lieu  à  un  scrutin  do  ballottage,  les  suf- 
frages ne  peuvent  porter  que  sur  les  candidats 
compris  dans  la  liste  formée  en  exécution  de 
l'article  15  de  la  loi  du  5  février  1817. 
Ce  scrutin  reste  ouvert  pendant  cinq  jours,  à 

(1)  La  division  en  collèges  d'arrondissement  n'est 
point  on  obstacle  an  coneonrs  de  tous  les  électeurs  pour 
le  clioix  des  députés  parmi  les  candidats  du  collège  des 

{ilus  imposés,  poisane  ce  choix  devant  .porter  sur  une 
isie  donble  de  candidats,  U  n'y  aura  jamais  qn'nn  seal 
tour  de  scrutin. 

Ainsi,  d'nne  part,  candidature,  et  candidature  réci- 
proque, par  une  Mmple  liste  donble  des  choix  i  faire, 
ce  qui  s'éloigne  le  moins  possible  de  l'élection  directe. 

Iranire  part,  nul  député  ne  sera  élu  sans  qne  tons 
les  électeurs  dn  département  aient  coneonm  à  sa  ni^ 
mination. 

C'est  le  meilleur  moyen  sinon  d«  refonler  entière- 
ment, an  moins  de  rédoire,  d'atténuer  l'influence  de  ces 
vents  pernicieux,  qui,  pour  le  malheur  des  peuplos; 
soufflent  quelquefois  avec  impétuosité  sur  les  nations. 

(1)  Excepté  dans  les  départements  de  U  Seine  et  du 
Mord,  oA  il  y  aura  quatre  arrondissements  présentant 
hait  candidats,  et  le  département  de  la  Seine-lnférienre, 
oA  trois  arrondissements  présenteront  six  candidats,  U 
n'y  aura  dans  les  antres  départements  que  denx  arron- 
dissements électoraux  présentant  quatre  candidats  ;  et 
cette  candidatore  ne  pourra  pas  être  considérée  comme 
nne  ilhision:  e'eit presqne r Aeetion  dir«ele,  elle  en  pré- 
sente toos  les  avantages  sans  en  avdr  les  inconvé- 
nients. 

(3)  Un  ou  deux  joors  d'attente  safAront  pour  recevoir 
les  candidats  dn  collège  des  moins  imposés;  ou,  ce  qui 
serait  préférable  sous  toos  les  rapports,  one  nouvelle 
réunion  du  collège  des  plus  imposes  aurait  lieu  après 
U  lenne  des  aalr«s  collèges. 
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moi  as  qu'avant  ce  terme  ondes  candidats  n'ait 
obtenu  la  majorité  abrolue  des  sufifrageades  élec- 
teurs composant  le  collège  (1). 

A  cet  eiTet.  le  scrutin  est  dépouillé  tons  les 
soirs,  et  le  résultat  en  est  rendu  public. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  transférer  son  domicile 

Solltique  dans  ua  département  où  il  n'a  pas  son 
omicjle  réel,  s'il  n'est  pas  personnellement  im- 
posé dans  ce  département,  an  rOle  de  la  contribu- 
tion foncière,  pour  la  somme  de  300  francs  (2). 

Nid  ne  peut  être  élu  député  dans  ua  départe- 
tementoti  il  n'a  point  son  domicile  polUiiiue,  s'il 
ne  paye  dans  ce  département,  en  couUibution 
foncicVe,  la  moitié  de  la  cote  fixée  poiu  l'éligi- 
bilité |3). 

Art.  9.  Chaque  collège  est  tenu  de  choisir  la 
moitié  des  candidats  et  des  députés  qu'il  doit 
nommer  parmi  les éligibles  qui  ont  Isurdomicile 
politique  dans  le  département. 

Art.  10.  Pour  procéder  à  l'élection  des  candi- 
dats et  des  députés,  chaque  électeur  écrit  secrè- 
tement son  vote  sur  le  bureau,  ou  le  fait  écrire 
de  même  par  un  membre  du  bureau,  sur  un  bul- 
letin qui  est  fourni  &  cet  effet.  Il  le  remet  au  pré- 
sident qui  le  dépose  dans  l'urne  destinée  a  cet 
usage  (4). 

Tout  bulletin  qal  contieiU  moins  de  noms  qu'il 
n'y  a  de  nominations  &  foire  est  nul  (5). 

S'il  en  contient  plus,  les  derniers  noms  qui 
excédent  ce  nombre  sont  rayés  par  le  bureau. 

Art.  11.  Les  contributions  aircctes  ne  sont 
comptées,  pour  être  électeur  ou  ëligilile,  que 
lorsque  la  propriété  foncière  aura  été'  po^édée, 
la  location  faite,  la  patente  prise,  et  l'industrie 
sujette  à  patente  exercée  une  année  avant  l'épo- 
que de  la  convocation  du  collège  électoral.  Ceux 
qui  ont  des  droite  acquis  tTaat  la  publication  de 


(1]  On  ne  peat  eonteitcr  que,  dans  le  syntum'e  actael, 
les  élaclions  ne  sont  pas  l'expression  dn  voeu  de  tous 
les  électeurs  d'an  departemcot,  puisqu'il  en  maiiâuo 
toDjoors  le  tiers  et  soaTenl  la  ojoitié;  letle  di-spoïition 
•st  donc  extrêmement  unporiante;  elle  brise  tons  les 
comités  directeurs.  Aa  reste,  elle  fera  tane  ^ijriicaUoii 
tontes  les  fois  que  la  majoritd  absolue  des  électeurs 
composant  le  collège  sera  prononcée. 

jS'i  Nul  doute  q^Q«  le  développement  du  couTernencnt 
représentatit  conuauera  à  faire  seotir  plus  vivauent 
^importance  du  choix  des  dàpntés  et  de  la  composition 
de  fa  Ctiambre.  Prenons  donc  des  précautioas  contre 
l'intrigue  opnlenle  qui  pourrait  &  fort  peu  de  frais 
chanfier  la  majorité  de  plusieurs  de  nos  coUigei,  aa  y 
transférant  1«  domicile  de  plusieurs  de  ses  adeptes. 

(3)  La  première  garantie  d'un  choii.  éclairé,  c'est  qu'il 
aoit  fuit  libremeol,  et  en  cunoaisEance  de  cause  :  la 
sasesH  de  cette  disposiUon  est  évidente. 

C'est  devant  les  électeurs  témoins  de  sa  conduite, 
comme  fils,  comme  époux,  comme  pére,  comme  citoyen, 
qu'un  candidat  doit  se  présenter;  et  si  des  circonstan- 
ces impérieuses  l'ont  jeté  loin  de  son  pays  natal,  qu'il 
se  présente  devant  les  électeurs  dont  il  est  penonnelle- 
ment  connu,  avec  lesquels  il  a  de»  relations  sociales, 
des  iniérAts  communs,  devant  des  électeurs  qui  pnisaeot 
apprécier  ses  vertus  privées  anlaut  que  ses  priiieipea 
politiques. 

Restera  toujours  intact  et  obligatoire  l'article  i%  de  la 
Charte,  portant  :  La  moitié  au  moira  des  député»  iera 
ehoiêie  parmi  les  éligiblei  jui  ont  Uur  domieiie  poli- 
tique dont  l»  déparlemf.nt. 

(4)  C'est  rarticie  7  du  projet  de  loi,  ameodà  par  la 
commission. 

(ij)  Le  réKlement  de  la  Chambre  contient  une  dispo- 
sition semblable,  et  si  elle  ne  se  trouve  pus  dans  la 
loi  du  S  février,  ce  ne  peut  être  aue  par  oubli.  C'est 
ïurtoiit  dans  les  pays  libres  que  cbaenn  doit  remplir 
franchement  et  loyalement  les  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés par  la  loi  dans  l'intérêt  général. 


la  présente  toi,  et  }e  poBaeseor  &  titre  eim^ 
sif,  sont  seuls  exceptés  de  cette conditioa  (I). 

Art.  12.  Les  dispoaitious  de  la  loi  da  15  Eé- 
Trier  1817,  auxquelles  il  n'est  poiat  d^ué  par 
la  présente,  contlnœrwt  à  être  exéatSs,  ei 
seront  communes  aux  collées  tiectonnx  ^dé- 
partement et  d'arroodiasemeiittî)' 

J'ai  reproduit  les  articles  7,  8  et  9  du  |V(i)«t  de 
loi,  qiiei'approuTe,afîoqaeroa  Mîiiejngerfa* 
semble  ne  ta  loi  telle  que  je  dàireraia  b  m 
adopter. 

H.  Map»B  (3).  Messieors,  quels  sont  oa  qnjj 
pourront  être  les  résultats  de  la  misées  action  do 
nouveau  projet  de  loi  sur  les  élections  ? 

C'est  par  son  application  à  on  département  que 
l'on  peut  ri^ponare  à  celte  queslKm,  el  lend» 
de  la  plus  entière  évidence  quelques-uns  iis 
obstacles  qui  s'opposeront  l'exécBtku  de  celte 
loi,  ce  qui  sera  prouvé  poiv  un  dépaitemat  l'é- 
tant également  pour  tous. 

D'après  les  dispositions  de  l'article  4  da  met, 
chaque  collège  darrondissemeot  doit  Jimm&,i 
la  majorité^  autant  de  candidats  k  la  d^DlalioEi 
que  le  département  a  de  députés  ft  élire:  d'wtf 
le  second  paragraphe  du  m^e  article,  si  le  «oie 
candidat  ^  nommé  par  plusieuncolléfiesd'u' 
rondissement,  son  élection  compte  à  œlni  où  ila 
:  obtenu  le  plus  de  snflrageSj  et  il  est  Ktoptacé 
I  pour  chacun  des  autres,  par  i'éligible,qai.apM 
\  lui.  y  a  obtenu  le  plus  de  voix. 

Le  département  du  Lot  a  trois  arroitdiHeiiieQts 
1  et  quatre  députés  :  la  liste  des  candidaU  doit 
I  donc  être  de  doute  pour  être  complète- 
Première  question.  Si  les  trois  arrondiBsemeriL- 
se  réunissent,  à  une  très-grande  m^oriié,  en  fa- 
veur de  quatre  éligibles  qui  leur  Inspireront  nae 
entière  confiance  par  leur  caractère,  loirs  la- 
mières  et  ifur  patriotisme,  etquelamajonleue 
six  ou  huit  v<Hxse  réunisîte  également  sarytifl';' 
;  on'six  autres  candidats  qu'elle  croira  devoir  pr- 
férer,  il  eu  résultera  uon-seulementaMceftetew 
de  buit  ou  de  dix  candidats  coaliendrades  ma^ 
qui  n'y  auront  pas  étô  placés  par  la  oiijoriie,  a 

âui  controdit  formellementlepassagedadisçou'^ 
e  U.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  27  mai,  m 
assure  que  la  candidature  s'obtient  par  iaaajun-^ 
comme  la  députation,  mais  encore  cette  lisefl^ 
candidats  qui  ne  contiendra  que  ku%t  oa^ 
noms  au  lieu  de  dwe,  sera  mcontpfcw  ;  qiH"'- 
vera-t-il  dans  ce  cas  ?  La  loi  ne  U  dit  p«. 

Seconde  quettion.  Le  candidat  pom™*  J","' 
deux  collèges  d'arrondissement  est  compté  i  ce- 
lui où  il  a  obtenu  le  plus  de  suffrages;  maBSU 
en  obtient  un  égal  nombre  dans  deai  oa  plo^ 
collèges,  auquel  sera-t-il  compté,  et  qwt»»»^ 
rité  en  décidera  1  la  loi  m  le  dit  fas- 

Troisième  question,  Ov^  suppose  la  li«f«"  7" 
didats  formée  de  douw  rf^&ié'w PV'^ 
des  élections  d'arrondissement  ;  maia  sii  ^ 
l'ouverture  du  collège  du  départemeni,  ^ 
plu»imn  candidaU  donnent  leur  démyj; 
même  le  nombre  des  démissîonflaiT^.f'*^  <: 
de  telle  sorte  que  la  Hste  des  candida» 
duise  &  quatre,  ce  qui  est  juste    »  Se  de 
députés,  qu'arrivera-t-il  encore?  ^V?i\oîi 
département  devra-t-U  cKoUir  sur  »oe  «j^ 
rt&iite?  Gomment  pourra-t-ii  chmsibj||__^ 

(Il  C'est  rarUcIo  8  dn  projet  de  lel.  toe»^^^ 


commission.  ,  . 

(S)  C'est  l'article  9  dn  pnjel  de  , 
(â)  Le  dissonn  de  H.lloyzeB  nt 

Moniteur. 


iniété» 
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noms  sur  ane  liste  <iui  n'en  contieadra  que  qua- 
tre ?  Bofin,  lecoilége  du  département  sera-l-il 
contraint  d'adopter  ces  quatrt  députés,  que  les 
collèges  d'arrondissement  loi  auront  réellement 
imposes  SOUS  le  titre  de  eandidatëf  La  ioi  ne  le 
dit  peu. 

Ce  qui  vient  d'être  exposé  pour  le  département 
lia  Lot  est  applicable  h  tous  les  autres,  et  auto- 
rise à  soutenir  que  la  loi  proposée  est  noo-seu- 
temeot  inconstitutionnelle,  mais  encore  insutU- 
saate,  inexécutable  dans  quelques-unes  de  ses 
dispositions  principales,  et  absurde  dans  d'an- 
tres ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  questions,  que 
la  loi  ne  résout  pas.  naissent  de  suppositions 
tout  &  fait  hasardées  :  il  surfit  que  les  cas  prévus 
soient  fMwsifrJ»,  pour  que  la  loi,  qui  ne  les  réffit 
pas,  soit  déclarée  insuffisante,  et  tout  est  possible 
lorsitfne  la  rivalité,  qui  existera  nécessairement 
entre  le$  collèges  des  deuœ  ordres,  rendra  les  com- 
binaisons d'élections  plus  actives,  plus  tutbi- 
tuelles  et  plus  constantes  entre  eux:  le  désir 
d'une  rédproque  innuenco  forma*a  enfin,  si  l'on 
peut  Je  dire,  des  majorités  et  des  minorités  plus 
■*.ompacies. 

On  ne  parle  ici  que  de  l'action  mécanique  delà 
loi  et  nullement  die  ses  effets  moraux  sur  i'opi- 
uion,  siir  l'esprit  d'ordre  et  d'union  entre  les 
babilaots  d'une  même  contrée.  D'bonorables  dé- 
;iutés  ont  assez  dit  combien,  sous  ces  rapports,  la 
DcaTelle  loi  exercera  une  influence  funeste.  La 
bonne  foi  et  la  connaissance  exacte  du  véritable 
état  des  départements  ne  permeilmt  nullement 
d'en  douter  :  je  n'ai  voulu  que  faire  voir  seule- 
ment, qu'ù  certains  autres  égards,  la  loi  j»roposée 
nu  peut  être  adoptée,  puisque  dans  plusieurs  cas 
imj^rlattls.  elle  est  afosolnment  oa  inexécatable 
ou  insurtisaate. 

M.  Ch.  îféel  (1).  Messieurs,  par  quelle  fata* 
fité,  disent  les  sincères  amis  de  la  patrie  et  du 
trtme,  ji-t-oa  pu  concevoir  la  funeste  pensée  d'a- 
néantir la  loi  du  5  février,  cette  loi  si  éminem- 
ment protectrice  d^  intérêts  généraux,  et  qui  fut 
salaée  par  les  acclamations  presque  unanimes  de 
la  reconnaissance  nationale  ? 

S*e&t-on  bercé  du  cliimérique  es|)oir  que  la  loi 
QOQTeUe,  qui  fat  jetée  si  vite,  au  jour  d'une  ex- 
trême et  mortelle  douleur,  dans  le  creuset  minis- 
tériel, et  qui  en  est  sortie  si  imparfaite,  recevrait 
cette  même  sanction  populaire?  Dans  ce  cas,  les 
aatears  de  eette.  loi  doivent  suffisamment 
avertis  ga'ils.se  sont  étrangement  mépris,  et  par 
Les  pstriotiqoes  accents  qui  se  font  entendre  dans 
cette  enceinte,  et  par  les  signes  de  la  consterna- 
'.ion  publique  qui  s'aperçoivent  au  dehors. 

Gomment,  en  effet,  voir  suis  indignation  qu'on 
prétend  faire  descendre  des  électeurs  qui  ont 
rega  mission  de  la  Charte,  que  la  loi  investit  du 
droit  d'élection  directe,  au  rôle  de  simples  pré- 
sentateurs de  candidats  rôle  secondaire  et  très- 
restrictif  d'an  droit  acquis,  consacré  par  L'usage 
et  par  la  raison  (2). 


tl)  Le  discours  de  M.  Ch.  N6el  n'a  pas  âtô  inséré  au 
Mniteur. 

(S)  L'âection.  circonscrite  clans  1q  eerclft  étroit  tracé 
ptria  l<n  de  181T,  est  nne  dérogation  an  piincipe  yro- 
elamé  par  tant  de  profonds  et  savants  publicistes,  qae 
ian$  tm  gauvernemmt  reprêtentatif,  ta  Chambi-e  élee- 
tive  ou  des  commtwei  doit  être  une  émanation  du 
rœu  librf ,  direct  et  potUif  des  eiff^ent.  Mais  celte  dé- 
ro^tîon,  qaoiqae  rafavenivo  da  pnacîpe  fondaJHDlal, 
oooMunde  MpaodBat  ane  nspeotaeoM  sooaiuion;  elle  | 
•at  l'ùéTÎIable  eon^éqneaco  de  rarikl»  M  de  laCliarle.  i 


tTAURATION.       |li  Juin  1S90.I  4g- 

Le  motif  ostensiblement  avoué,  et  qui  n'est 
pas  l'unique,  sans  doute,  qui  détermine!  confiée 
cette  espèce  nourelle  de  feuille  des  bénéfices  à 
une  portion  si  exiguë  d'électeurs  privil^^s,  c'est 
que  la  grande  propriété  n'est  pas  suffisamment 
représentée  dans  cette  Chambre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discourir  sur  ce  qu'on 
entend  par  grande  propriété  :  la  pensée  n'est  pas 
équivoque,  et  toute  discussion  serait  oiseuse. 

Je  me  bornerai  donc  b.  demander  où  cette 
grande  propriété,  qu'avec  plus  de  franchise  l'on 
aurait  nommée  l'aristocratie,  doit  être  représen- 
tée, si  ce  n'est  dans  ta  Chambre  haute  ?  C'est  là 
qu'elle  doit  se  réfugier  :  elle  7  trouvera  un  appui 
réel  et  de  légitimes  et  naturels  défenseurs.  Ail- 
leurs que  là,  sa  représentation  serait,  dans  noire 
sjstëme  constitutionnel ,  un  contre-sens  po- 
litique. 

-  Si,  en  effet,  elle  parvenait  jamais  à  s'intro- 
duire, par  privilège,  daus  la  Ctiambi-c  élective, 
c'en  serait  fait  de  la  Charte.  Celle-ci  s'uffaiaaerait 
sous  les  coups  que  lui  porterait  bientôt  cette 
vieille  et  orgueilleuse  aristocratie  qui,  dans  tous 
les  temps,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire, 
signala  sa  dangereuse  infmencc  par  son  esprit 
exclasif  de  domination,  par  son  union  avec  les 
ennemis  dn  trône,  par  ses  entreprises  criminelles 
contre  ie  pouvoir  roval;  bientôt  la  Franco  ne 
compterait  plus  que  d'es  maîtres  impérieux  et  de 
vils  esclaves. 

Vous  ne  souffrirez  pas,  Messieurs,  qu'un  état  de 
choses  si  dégradant  pour  l'espèce  humaine  s'é- 
lève et  s'établisse  sur  les  ruines  de  la  Charte, 
cette  solennelle  transaction  entre  les  intérêts  an- 
ciens et  nouveaux  ;  vous  entourerez  d'une  impé- 
nétrable barrière  cette  arche  d'alliance  du  peaple 
avec  son  Roi  ;  vous  en  écarterez  toute  mam  impie. 

Vous  aiTêtereiE  la  marche  audacieuse  des  esprits 
turbulents  et  désorganisateurs.  Leur  triomphe  ne 
serait  qu'éphémère,  sans  doute  ;  mais  sa  durée, 

Înelque  courte  qu'elle  fût,  étendrait  un  voile 
anëbre  sur  la  patrie,  la'  plongerait  dans  le  deuil 
et  la  consternation. 

Vous  seconderez  les  vœux  ardents  de  la  nation 
pour  le  repos,  l'ordre,  l'économie,  pour  la  stabi- 
lité de  nos  institutions  ;  et  vous  ne  permettrez 

Eas  qu'elles  soient  tantôt  à  la  hausse,  tantôt  à  la 
aisse,  comme  les  effets  publics,  au  gré  des  po- 
sions des  uns  ou  des  caprices  des  autres. 

ToDsdâTeadrez  cette  loi  du  5  février,  dans  qui, 
comme  on  l'a  dit  ingénietuemoit  &  cette  tribune, 
la  Charte  a  passé  tout  entière,  que  la  nation  re- 
garde comme  sa  meilleure,  comme  sa  plus  puis- 
sante garantie,  et  qui  a  reQU  nne  sorte  de  consé- 
cration par  le  généreux  et  sublime  abandon  de 
leurs  droits,  fait  au  bonheur  public,  par  les  con- 
tribuables au-dessous  de  360  irancs,  qu'elle  sou- 
met à  rexhérédaUon  politique. 

Alors,  Messieurs,  mais  seulement  alors,  vous 
recueillerez  les  bénédictions  de  ce  magnanime  et 
boa  peuple  qui  s'est  élancé  avec  conliance  ver? 
son  Roi,  qui  en  a  saisi  les  promesses  augustes  et 
solennelles,  qui  y  compte,  et  dont  la  fierté  s'indi- 
gnerait, si  elles  n'étaient  pas  accomplies- 
Mais,  dit-on,  «  qu'a  donc  de  nouveau  le  projet 

gui  vous  effraye?  il  ne  porte  aucnne  atteinte  à  la 
harlc.  Des  lois,  il  esl  vrai,  ont  déjà  déterminé 
une  oFganisalion  des  collèges  électoraux  :  les 
modifier,  est-ce  violer  le  pacte  fondamental?  U 
est  dans  la  nature  de  la  législation  de  varier  pour 
se  perfectionner.  » 

Quel  que  soit  le  coloris  de  style  dont  ces  raison- 
nements B'eaveloppeottlissont  plus  spécieux  que 
solides. 
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Le  nouToau  projet,  dites-vous,  ne  porte  aucune 

atteinte  k  la  Gbarte. 

Etrange  aberration  de  l'esprit  humain,  ou  iro- 
niques déceptions  !  Quoi  t  la  Charte  ne  proclame- 
t-elle  pas  que  tous  les  Français,  quels  que  soient 
leurs  titres  et  leurs  rangs,  sont  égaux  devant 
la  loi  T 

Prétcndes-vous  que  le  niveau  placé  sur  toutes 
les  têtes  par  l'article  1"  de  cette  Charte  que  vous 
semblez  méconnaître,  ne  sera  pas  brisé,  si  vous 
donnez  aux  uns  la  seule  faculté  de  désigner,  aux 
antres  le  privil^  de  choisir 7 Non,  sûrement, 
vous  ne  le  prétendres  pas.  Vous  avouerez  plutâl 
que  le  droit  d'élire  entre  des  candidats  était  plus 
étendu  que  le  droit  restreint  à  leur  présentation  ; 
loin  de  placer,  par  votre  nouvelle  combinaison, 
tous  les  électeurs  sur  la  même  ligne,  vous  éta- 
blissez, au  contraire,  une  sorte  de  suprématie 
oligarchique;  et  comme  aucun  article  du  pacte 
fondamental  ne  vous  y  autorise,  la  conséquence 
est  forcée. 

Donc  le  projet  de  loi  est  inconstitutionnel. 

Donc  eo  y  donnant  votre  adhésion,  vous  sor- 
tirez du  cercle  do  vos  droits  (1). 

On  ne  peut  contester  qu'il  est  dans  la  nature  de 
la  législation  de  varier  pour  se  perfectionner. 
Rien  d'éternel  sur  le  globe  I  L'entendement  hu- 
main a  sa  marche  ascendante  qui  le  dirige -sans 
cesse  vers  un  meillenr  ordre  de  choses  :  ce  se- 
rait un  attentat  contre  cette  marche  invariable 
de  la  nature,  que  de  s'opposer  à  son  dévelop- 
pement. 

Hais  est-ce  bien  la  position  où  voua  vous 
trouves  î 

Vous  voulez  substituer  à  une  loi  éprouvée  par 
l'expérience  une  théorie  inconstitutionnelle,  oi- 
zarre,  pernicieuse,  puisque,  tout  en  comprometr 
tant  le  sort  de  la  p'atne,  elle  peut  ébranler  Je 
trône  jusque  dans  ses  foodemcD^.  Vous  voulez 
confondre  les  éléments  du  système  représentatif, 
détruire  toute  pondération  entre  les  pouvoirs  qui 
le  constituent,  rompre  leur  équilibre,  en  faisant 
entrer  violemment  des  représentants  aristocrati- 

3 nés  dans  la  Chambre  élective,  dont  l'essence  est 
'être  populaire  on  démocratique;  vous  osez  plus, 
vous  les  introduises  eu  majorité  (2). 

Ce  n'est  donc  pas  pour  perfectiooner  la  16- 
ffislation  que  vous  la  variez ,  mais  pour  la 
fausser. 

Ce  n'est  plus  par  d'orgueilleoses  théories,  par 
de  vaines  abstractions,  ({ue  ta  France  veut  être 
régie,  mais  au  gré  de  l'opiuion,  solvant  les  leçons 
de  l'expérience. 

Cest  même,  s'il  le  faut,  par  leun  passions, 
qu'on  doit  gouverner  les  hommes. 

Nous  vivons  dans  un  siècle  éclairé  et  investi- 
gateur, oiL  la  distinction  entre  les  intérêts  de 
la  majorité  et  de  U  minorité  est  Boiidement 
établie. 

Les  leurres  d'une  polîtiqne  astnciense  et  ram- 
pante ne  peuvent  plus  en  imposer  i  la  raison 

Solitîque  :  elle  repousse  avec  dédain  les  projets 
e  l'orgudt  insensé,  de  l'ambition  perfide  ;  elle 
couvre  de  mépris  le  ■oi'diBBnt  patriouBme  stirvile 


(1)  Les  ilect«OTs  da  coHig«  d'en  haut  ajraot  la  fa- 
enilé,  dans  oa  eertaio  cas  possible,  de  choisir  hors  la 
candidature  réelle,  c'est-i-aire  celle  émanée  de  1*  ma- 
jorité des  suffrages,  dans  les  collèges  d'en  bas,  i*  droit 
de  présentation  oa  défient  illasoire  oa  est  réduit  de 
beanconp  dans  les  effets  qa'il  devrait  produire  du» 
l'ordre  naturel  des  idées. 

(t)  U  ne  poarrait  pas  eo  être  aotrement,  d'après  les 
ilâneou  qu  composeraient  le*  eolliies  svpériean. 


et  intéressé;  elle  le  veut  franc  et  lovai,  par 
comme  la  pensée  de  (ont  bon  citoyen  :  elle  Teoi 
la  monarchie  représentative  dans  toute  son  ëtCQ- 
dne,  la  Charte  sans  restrictions,  appuyée  sur  soa 
vénérable  auteur,  soutenue  et  prol^ée  par  son 

féoie,  prêchée  avec  franchise,  et  défendue  arec 
nei^ie  par  tous  les  agents  du  pouvoir. 
Que  SI  la  faiblesse  ou  la.  perfidie  s'insioQeat 
dans  les  conseils  et  Tenleutlhire  prévaloirdï» 
docUines  subversives  dn  bonheur  commao,  ccitc 
raison  publique,  qui  parfuis  s'oblitère,  siais  » 
périt  jamais,  cette  raison  publique,  disons-noBS, 
se  réveille  bientôt  ;  elle  slnflltre  dans  toutes  le; 
veines  dn  corps  social,  se  gonfle,  s'û'rite,  et  timl, 
si  le  pouvoir  n'a  pas  la  sagesse  de  rétragradtf 
devant  elle,  par  une  épouvantable  explnioD, 
trop  souvent  terrible  dans  ses  effets. 

Oa  l'ii  dit  souvent,  il  est  peut-être  trivial  de  ie 
répéter,  mais  ce  n'est  point  un  sophisme,  l'opiDjon 
est  la  reine  du  monde  ;  tout  fléchît  sous  saloi..\e 
Favons-nous  pas  vue,  dans  ces  derniers lempsdc 
si  triste  mémoire,  se  jouer  du  despotisme  lai- 
méme,  et  dominer,  malgré  ses  verbes  tODjoars 
agissantes  T 

Il  est  donc  de  la  prudence,  de  la  saloe  politl* 
que,  de  l'intérêt  de  la  patrie  et  du  trdM,  qa'on 
ne  peut  dêsonnais  séparer  sans  danger,  de  res- 
pecter les  institutions  sociales,  lorsqu'elle*  sont 
en  harmonie  avec  l'opinion. 

Il  faut  abjurer  cette  chimérique  peosée,  qa'on 
pourrait  relever  Tarbre  antique  ft  l'ombre  diùiiKl 
la  France  s'est  reposée  si  longtemps  :  ses  mm 
sont  desséchées  -,  il  ne  végéterait  plus  sur  notre 
sol  recomposé,  ou  n*y  pousserait  que  des  rameaDi 
infertiles. 

Jamais  aussi,  Messieurs,  vous  ne  devez  conseaUr 
à  ce  qu'on  replace  sur  son  piédestaU'idole  demi 
laquelle  l'oligarchie  est  toujours  disposée  à  [m 
brûler  un  encens  sacrilège. 

Vous  deves  veiller  encore  à  cequ'undeapoUsne 
fondé  sur  les  lois,  appuyé  par  elles,  et  consé- 
quemment  pire  cent  fois  qne  la  tyranaie  la  p'ij^ 
absolue,  qui  ne  puiserait  ses  forces  gne  dins  U 
volonté  capricieuse  d'un  seul,  ne  soit  pu  sabsu- 
tué  au  rteime  constitutionnel,  i  la  toute-pu»- 
sauce  de  &  loi  légitime,  c'est-à^  l  h  wm 
générale  l^alement  exprimée  (!)■ 

C'est  TOUS,  Hessieura.  qui  devex,  par  la  sagesi 
de  vos  délibérations,  conjurer  l'orage  qui  gronde 
sur  notre  belle  et  infortunée  patrie  ;  c'esi  tous  m. 
deves  fbrcer  &  nntrer  dans  son  lit  ce  lorreot  qui 
menace  de  déborder  et  de  tont  englouur.  joua 
devez  k  ce  peuple  magnanime  dont  vous  ^ks»' 
délégués,  qui  a  donné  au  monde  étonné  I  eiem  J 
d'un  courage  si  tranquille,  si  supérieur  aux  re- 
vers; d'une  longanimité,  d'une  constance  a  an- 
dessus  du  malheur,  si  éprouvé  pardesvicissilBûM 
inouïes,  et  presque  inconnues  dans.ie  annv» 
des  nations,  dans  les  fastes  dertua^ire. 

C'est  &  vous  à  soutenir  l'esprit  oitifloal.  i  w  te 

(1)  Ce  sont  surtout  les  grands  «rw  de  PÉW^^J^ 
une  monardiie  repréBeniative,  i  qui  is  "^'Mj  U 
publique  est  nécessaire  :  s'ils  n'ai  P**-  i.  dé- 
perdent, ils  tombent  dani  ravilissemMt  et  , 

Ssndanee  absolue  do  clief  suprême.  On  tut  ^ 
Hré  d'abjection  se  trouvait  le  sénat  roa«i>.q»™  ^ 
emperenr,  raiowhe  ot  «ienlOe  U ran, 
tnrEot,  avec  Tordre  exprès  de  délibérer  'll^J^, 
laquelle  il  convenait  le  mieux  f»'''^  ^  [aii 
orare  outrageant,  qu'un  aimable  poète  s  » 
ressorUr  par  ces  daoK  vers  li  connus  : 

«  Le  sénat  mit  aux  Toix  cette  »ïf»iîVSTfe. 
«  Et  le  torbot  ûrtmU  à  lâ  «Me  P»q«»«  • 
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tremper,  s'il  en  était  besoin;  à  empêcher  qu'il  ne 
se  dq^^de,  qu'il  ne  s«  transforme  en  cet  esprit 
ïm  et  ignomineux  qui  ne  sait  vouloir  que  ce  que 
veut  le  maître;  qui  préfère  le  hideux  despotisme 
au  rè^oe  auguste  de  la  loi,  et  qui  ne  conçoit  que 
désordre  et  anarchie  où  le  despotisme  n'existe 
pas. 

VoDS  ne  permettrez  uas  que  trente  années  de 
tribu  latiOQS  et  dc-sonfrrances,  de  proFondes  mé- 
ditations, d'immenses  et  alorieux  travaux,  et  dont 
l'éctat  rejaillltt  sur  ie  troue  de  noa  rois»  soient 
perdues  ponr  la  liberté! 

Voilà,  Messieurs,  voilà  les  importants  services 
que  la  France  alarmée  attend  de  cette  Chambre, 
sous  l'égide  de  laquelle  reposent  ses  plus  cbers 
iotf^ts.  Elle  fera  cesser  son  anxiété  et  ses  an- 
goisses, elle  comblera  ses  vœux  les  plus  urdeots, 
en  repousrant  un  projet  de  loi  gui  renferme  des 
dissonoancea  si  choquantes,  qui  est  inconstitu- 
tionnel, qui  mettrait  noire  avenir  en  problème, 
et  contre  lequel  d'avance,  par  le  sentiment  du 
bien  pubUc,  et  dans  la  sincénté  de  ma  conscience, 
j'exprime  un  vote  négatif. 

M.  Pepnile  (1).  Messieurs,  inscrit  trop  tard 
sur  la  liste  des  orateurs  qui  ont  combattu  le 
projet  de  loi.  pour  obtenir  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale:  réduit  d'ailleurs  à  l'impuissance 
d'ajouter,  dans  rétatactnel  de  la  question,  h  Tévi- 
deoce  des  vues  que  renferme  ce  projet,  j'en  aurais 

Srobabtement  voté  silencieusement  le  rejet,  si 
;.  le  garde  des  sceaux  ne  fût  venu,  dans  la 
sé&nce  d'hier,  provoquer,  sur  les  lumières  et  les 
sentiments  des  |X)ssesseurs  de  la  moyenne  pro- 
priété, des  éclaircissements  qu'il  est  du  devoir  et 
de  Tbonneur  de  chaque  député  de  lui  fournir. 

M.  le  garde  des  sceaux,  abandonnant  la  théorie 
ponr  interroger  les  faits,  nous  a  demindé  d'ap- 
précier, dans  nos  consciences,  le  mérite  de  l'ac- 
cusation déjà  tant  de  fois  intentée,  dans  le  cours 
de  cette  discussion,  à  la  moyenne  propriété; 
accusation  qui  tend  à  faire  considérer  près  de 
guatre-vingt  mille  électeurs  comme  étant,  à  dé- 
îant  de  lumières  et  de  fortune,  trop  soumis  à 
l'action  des  influeiu^  étrangères. 

k  cet  appel  je  n'hésite  pas  de  répondre  que, 
ians  le  département  que  j'ai  Tbonnenr  de  repré- 
senter, la  classe  qae  Von  voudrait  comooserde 
ces  jjrétendus  petits  propriétaires,  et  réduire  au 
rôle  insignifiant  de  faire  des-  candidats,  le  dispute 
sans  désavantage  à  la  classe  qui  formerait  le  fiant 
collège  sous  le  rapport  des  lumières,  des  service» 
rendus,  de  l'amour  de  l'ordre,  du  dévouement  à 
notre  auguste  monarque  et  aux  membres  de  sa 
Emilie  ;  que  cette  classe  n'a  ^  besoin  d'être 
mise  en  tutelle  pour  être  garantie  des  influences 
des  partis  et  qu'elle  est  ètrauffemeut  méconnue 
pour  avoir  dû  sabir  rhamiliation  d'une  pardlle 
proposition. 

Ici,  l'expérience  et  le  raisonnement  confirment 
mes  assertions.  Est-ce  dans  cette  classe  laborieuse 
dont  les  membres  sont  constamment  occupés 
d'études  graves,  d'opérations  commerciales,  de 
travaux  af^coles,  que  les  agitateurs  peuvent 
naître  ou  trouver  de  l'appui?  non,  sans  doute; 
là  loat  tend  ft  conserver  on  à  acquérir,  mais  par 
des  voies  lentes  et  légitimes.  C'est  avec  les  grandes 
fortunes  que  sont  les  grandes  ambitious  ;  aest  sur 
la  classe  qui  ne  possède  rien  que  ces  ambitions 


(1)  L'opinioa  de  K,  Popnlle  n'a  pM  M  iuMe  m 
JfoMfeiir. 


rAURATIO.N.       [11  jnia  1S£).J  4QQ 

cherchent  à  s'appuyer  pour  arriver  an  but  qu'elle» 
poursuivent. 

Ainsi  donc,  et  d'après  la  supposition  trés-ad- 
mlssible  d'une  grande  analogie  entre  la  situation 
du  département  de  la  Loire  et  celle  des  autres 
parties  du  royaume,  l'enquête  prbvoquée  par 
M.  le  garde  des  sceaux  fait  complètement  évanouir 
le  principal  argument  sur  lequel  se  fondent  les 
défenseurs  du  nouveau  système  électoral. 

Pour  justifier  la  division  des  èlectenrsen  collèges 
de  département  et  d'arrondissement,  M.  le  gard? 
des  sceaux  a  ditencore.d'aprés  i'anteur  du  Contrat 
sr)cial,  que  l'égalité  politique  ne  consistait  pas 
dans  l'égalité  de  droits  et  de  Ruffrages.  Mais  pour 
trouver  l'application  de  ce  principe  est-il  besoin 
d'innover,  et  la  Charte  n'y  a-t-elle  passufGsam* 
ment  pourvu;  car  pourrait-on  dire,  qu'entre  les 
citoyens  qui  ne  sont  pas  électeurs  et  ceux  que  la 
Charte  déclare  électeurs,  les  éligibles,  les  pairs 
de  France,  il  y  a  égalité  de  droits  et  de  suffrages? 

C'est  toujours  dans  la  même  pensée  que  les 
électeurs  de  l'an  X,  leur  division  en  deux  collèges 
et  leurs  candidats  nous  ont  été  cités.  Mais,  à  ce 
sujet,  ne  pourrait-on  pas  remarquer  que  les  élec- 
teurs de  l'an  X  étaient  élus,  les  uns  et  les  autres, 
parles  assemblées  primaires,  et  que,  dès  lors,  leur 
qualité  d'électeurs  ne  dérivait  pas  uniquemént  de 
la  somme  d'impôts  qu'ils  payaient.  J'avouerai 
d'ailleurs  que,  peu  disposé  a  adopter  le  goût  des 
mouvements  rétrogrades,  bien  plus  jaloux  de 
conserver  que  d'acquérir,  je  frémis  à  l'idée  de 
remonter  aux  constitutions  anciennes  ou  de  les 
voir  descendre  dans  la  Charte. 

Sans  prétendre  rentrer  dans  la  profondeur  des 
questions  déjà  si  lumineusement  et  si  complète- 
ment traitées  par  plusieurs  de  mes  honorables 
collègues,  je  vais  ici  jeter  un  coup  d'œîl  rapide 
sur  le  procès  instruit  contre  la  loi  du  5  février 
1817.  pour  essayer  d'en  tirer  la  démonstration 
que  les  imperfections  tant  reprochées  à  cette  loi, 
imperfections  contre  lesquelles  sont  spécialement 
dirigées  les  dispositions  des  articles  1.  2,  3,  4,  5 
du  nouveau  projet,  disparaîtront  complètement 
par  l'adoption  de  l'amendemeut  qui  a  été  présenté 
par  mon  honorable  colique,  M.  Camille  Jordan. 

Ces  imperfections  ont  pour  effets  : 

1*  De  faciliter,  par  la  reunion  de  grandes  masses 
élisantes,  l'action  des  partis  sur  les  élections,  et 
d'affaiblir  eu  môme  temps  l'iuSuence  que  vent 
exercer  le  gouvernement  ; 

2"  De  priver  une  partie  des  électeurs  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  en  les  soumettant,  par  la 
réunion  des  collèges  aux  chefs-lieux  de  départe- 
ments, à  de  trop  grands  déplacements. 

Je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  cette  ma- 
tière en  faveur  de  la  loi  du  5  février;  mais  pénétré, 
ainsi  que  mon  honorable  collègue.  H-  Camille 
Jordan,  de  la  nécessité  d'accorder  aux  inquiétudes 
manifestées  parle  gouvernement,  toutes  les  con- 
cessions que  peuvent  comporter  la  nécessité  plus 
impérieuse  encore  de  veiller  à  la  conservation  de 
ce  même  gouvernement,  et  de  préserver  de  tonte 
atteinte  les  libertés  publiques,  je  ne  contesterai 
pas  ;  et,  revenant  aux  termes  précis  de  la  questloD 
que  je  me  suis  proposée,  il  me  parait  évident, 
sous  le  prràiier  rapport,  que  le  nactionnement 
des  collèges  par  arrondissement  remplit  entière- 
ment les  vues  dn  gouvernement,  et  que  son  in- 
fluence sur  ces  masses  ainsi  divisées  devra 
s'exercer  avec  bien  plus  d'empire  que  sur  les 
colltoes  aristocratiques,  que  le  nouveau  système 
tend  a  introduire.  Sons  le  second  rapport,  que 
l'amendement  proposé  remédie  plus  sûrement  que 
le  pro{jetdugonvernementàl*incottvônieDt  dgnué 
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pnisqne  ce  projet  laisse  subsister  la  Déccssitcdcs 
grands  déi  laccmeDts  pour  los  électeurs  de  dépar- 
lement. 

On  a  encijre,  dans  le  coars  de  celte  grave 
discussion,  beaucoup  médit  de  la  loi  du  5févri^, 
et  surtout  de  ses  œuvres.  On  a  dit  aux  députés 
des  trois  premières  séries  :  La  bonté  d'une  loi  no 
peut  être  jugée  que  par  ses  résultats;  or,  ta  loi 
du  5  février  vous  ayant  introdoit  dans  cette  en- 
ceinte, il  est  assex  prouvé  qu'elle  est  mauvaise; 
Toyex  et  prononcez  vous-mêmes. 

Ici  donc,  et  de  môme  pour  les  petits  électeurs, 
c'est  &  nos  consciences  que  se  porte  l'appel.  Ce 
tribunal,  aucun  de  mes  collègues  ne  le  récusera. 
Quant  k  moi,  jugeant  de  leurs  sentiments  par 
ceux  qui  me  sont  propres,  jevoisdansles  députés 
des  trois  premières  séries  une  masse  imposante 
de  Trais,  d'ardents  défenseurs  du  trône  et  des 
libertés  publiques;  yj  vois  les  hommes  les  plus 
honorables  par  une  fidélité  éprouvée  à  l'augusle 
race  de  nos  rois  ;  et  l'on  voudrait  me  persuader 
que  la  réunion  de  tels  éléments  peut  mettre  l'Etat 
en  péril  ;  qne,  si  les  élections  continuent  à  se 
foire  dans  le  même  esprit,  une  crise  est  inévi- 
table l.... 

Ahl  ce  D'est  pas  de  ce  cdté  qne  peut  naître  le 
péril ,  ce  péril  est  où  Tout  signalé  mes  hoiiorables 
collègues,  MU.  Camille  Jordan  et  Lacroîx-Fraio- 
ville,  dans  la  séanced'bier;  ce  périt  serait  surtout 
dans  l'adoDlion  du  projet  de  loi  qui  détruirait 
toute  pondération  des  pouvoirs,  qui  presserait 
le  trdne  entre  une  double  aristocratie,  et  ne  nous 
laisserait  que  la  douloureuse  alternative  de  voir 
le  monaraue  et  le  peuple  opprimés,  ou  le  mo- 
narque et  le  peuple  armes  pour  reconquérir,  après 
de  sanglants  débats,  le  pouvoir  onvahi  par  la 
fraction  qui,  depuis  si  longtemps,  leur  a  déclaré 
la  guerre. 

En  résumé,  le  rejet  des  articles  1,  2,  3,  4  et  5 
du  projet  de  loi  aélivre  ta  nation  d'un  danger 
ërident;  l'adoption  de  l'amendement  présenté 
par  iM.  Camille  Jordan,  en  conservant  les  deux 

frincipes  fondamentaux  de  tout  bon  système 
lecloral,  l'égalité  des  suffrages  et  Félection  di- 
recte, me  paraît  propre  à  délivrer  le  gouverne- 
ment des  terreurs,  sans  doute  exagérées,  qui 
l'assiègent;  je  vote  donc  l'adoption  de  cet  amen- 
dement. 


M.  Hoberl       Messieurs,  témoin,  et  souvent 


siéger  dans  cette  libambre  qu' 
tention  de  concourir  franchement  et  loyalement 
à  la  sécurité  du  trône,  à  raffermissement  du 
ffouvemement  représentatif,  et  au  complément 
a'iostitutionsconstitutiounelles,  depuis  longtemps 
désirées. 

Jusqu'à  préseot  j'ai  gardé  dans  cette  enceinte 
un  modeste  et  souvent  douloureux  silence;  mais 
lorsqu'on  nous  propose  de  renverser  une  loi  con- 
stitution nel  le,  sagement  combinée,  essentielle- 
ment française,  reçue  avec  reconnaissance,  exé- 
cutée avec  empressement ,  et  dont  la  France 
réclame  la  conservation  ; 

Lorsqu'on  nous  propose  de  la  remplacer  par 
une  loi  incoDstitutionoelle,  incohérente,  et  dont 
les  combinaisons  créeraient  un  système  repré- 
sentatif subversif  du  goaveinement  actuel,  aux 


(1)  Le  disconr*  de  H.  Roleri  pu  M  inséré  an 
Moniftur. 


risques  de  compromettre  le  repos  de  laFraQcetjl 
d'ét>ranler  ie  trône,  le  «ilence  ne  m'est  pltj 
permis. 

Sans  doute.  Messieurs,  on  ne  contestera  pas  ag 
pouvoir  législatif  constitué  par  U  Cbarte  le  dita 
de  changer,  d'améliorer  on  de  rectilier  la  k^ùi 
5  février;  mais  aussi  on  doit  convenir  que 
changements  doivent  être  constitalioattelâ.diDt 
nntâl'ét  de  la  nation ,  et,  autant  que  pos8ible,ra- 
prcssion  de  la  volonté  (générale. 

Ces  principes  posés,  j'ai  cherclié  de  iKtnne  fci 
si  la  loi  du  5  février  pourrait  être  funeste  iia 
sécurité  du  irôoe,  contraire  aux  intérêts  aaiio- 
□aux,  et  si  elle  est  reponssée  par  ht  vdooti  p- 
nérale. 

Loin  de  là,  je  l'ai  vue  produire  pour  'résDllalli 
confiance  dans  le  gouvernement,  le  repos  etia  sé- 
curité de  la  France. 

Aujourd'hui  même,  je  vois,  par  une  élran;2t 
contradiction,  le  gouvernement  qui  nous  eo  pré- 
sente une  autre,  tut  rendre  un  nouvel  tiooima^ 
en  faveur  de  quelques  départemoits  oii  il  es  if- 
serve  l'exécution. 

Lorsque,  pendant  la  dernière  session,  oa  tfoia 
de  renverser  la  loi  dn  5  février,  j'ai  va,  docl' 
avons  tons  vu  la  ooofiance  afbibueetUFnoce 
agitée. 

Depuis,  à  la  seule  idée  du  projet  qui  d«h  oc- 
cupe, nous  avons  tous  vu,  nous  royoos  lûos  l'a- 
gitation renaître,  les  inquiétudes  se  propager,  ii 
quatre-vingt  mille  Français,  la  plu[rârl  ^lecteIl^^ 
et  éligibles,  manifester  bonorablemeiit  ieur  dé- 
vouement au  Roi,  leur  attachement  à  la  Gliarti  . 
et  réclamer  cour^eusementlemaîaticDet  la  con- 
servation de  ta  loi  du  5  février  1  Bt  pourtant  ùu 
s'efforce  de  la  renverser  I... 

Serait-il  vrai,  Messieurs,  que  notre  malto- 
reuse  destinée  nous  poussât  sans  cesse  vera  Iiq- 
conatance,  l'instabilité  et  les  révolutions  ? 

Comment  se  fait-il  qu'une  loi  proposée  par  ii 
gouvernement,  votée  par  les  Gtiambres.  appré- 
ciée par  la  nation  comme  la  plus  salutaw^' 
rantie  des  institutions  et  des  principes  cossacre 
par  Ui  Charte,  soit  tout  à  coup  dénaïuTée,  alla- 
quée  par  ses  auteurs,  par  ses  plus  z^lés  par"' 
sans,  par  le  gouvernement  lui-même,  qm.  ^■ 
guère,  voyaient  dans  celte  loi  le  gage  « 
sécurité,  îe  palladium  de  nos  libertés,  leteiw 
de  nos  longs  malheurs?...  u  i 

Quelles  peuvent  être  les  causes  d'un  serabiay 
bouleversement  d'idées,  d'une  telle  alwrnMD  oc  j 
principes  ?  Les  institutions  les  plus 
lois  les  plus  sages  seraient-elles  donc  somiA. 
aux  seuls  caprices  des  hommes  d'Blat,  ou  a  uw 
volontés  mobiles  ou  ambitieuses?  . 

On  sait  qu'un  système  de  calomnie  e?tdepBL 
longtemps  essayé  contre  la  masse  des  rrw^^_ 
franchement  constitutionnels, 
ment  dirigé  contre  la  majorité  ûe»^'™  -. 
des  dépufès  honorés  de  leurs  Mtffi«g^ J.  Sais 
naît  1^  causes,  les  molife  et  les  auWUR ,  g 

le  gouvernement  ne  sait-il  pas  a!M«  l%.L 
nion  publique  en  fait  chaque  jouri'ÏÏfr  iri- 
cette  opinion,  qu'on  affecte  de  mpnser* 
phera  toujours  des  efforts  des  part'^T  . 

Mais  le  gouvernement  ne  .g' ^f  poDr 
ces  députés  si  indignement  caJoinnies,  «wj^. 

la  plupart,  des  vicUmea  échappées  atf^SSi 


tiens  révolutionnaires,  aaVa  ont  c&am^ 
combattues,  et  qu'on  s'erforce  lâchement  oe 

attribuerî  «pvûit-ilp*-'' 
Le  gouvernement  ne  sait-il  pas,  as  ^ 
que  ces  députés  et  les  élecleais  m 'rt  ^J^ 
méa  donnent,  chaque  jour,  malg'^ 
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qui  leur  soDt  piodigués,  de  nouveaux  ga^es  de 
leur  attachement  an  monarque,  à  la  dynastie  des 
Bourbons  et  à  la  Charte,  qu  Us  s'en  montrent  les 
phi3  fidèles,  les  plus  sages  et  les  plus  déM&té- 
ressés  défenseurs  r 

J'en  suis  convaincu,  Messieurs,  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons  renverserait  le  gouvernement 
représentatif  consacré  par  la  Gbarte,  détruirait 
le  système  électwal  mu  en  action  par  la  loi  du 
3  février,  substitiKrait  à  une  élection  réelle, 
loyale  et  simple,  des  combinaisons  bizarres,  dont 
lea  résultats  constitueraient  une  oliffarchie  plus 
puissante  que  celle  de  la  Chambre  des  pairs,  ri- 
vale et  destructive  de  cette  Chambre,  inquiétante 
et  dangereuse  pour  le  pouvoir  royal  lui-même. 

Pour  justifier  mon  opinion,  je  m'attacherai  d'a- 
bord aux  combinaisons  du  projet. 

Ainsi  qu'il  l'établit,  le  6yst(^me  électoral  de  la 
France  se  diviserait  en  truis  modes  d'élection. 

Quelques  départements  continueraient  d'être 
régis  coDstitutionnellement  par  la  loi  du  5  fé- 
vrier. Là,  tous  les  électeurs  payant  300  francs  de 
contributions,  Agés  de  trente  ans  et  au  delà, 
jouiraient  du  droit  à  Félectiou  directe  que  l'arti- 
i:\e  40  de  la  Gbarte  a  consacré.  Ainsi,  il  convient 
de  placer  ces  heureux  départcmfflite  hors  du 
cercle  de  ladiscuBsiou. 

I^ns  le  département  de  la  Seine,  onze  dou- 
aèmea  à  peu  près,  dans  d'autres  sept  huiiièmes, 
et  dans  le  surplus  des  départements,  quatre  cin- 

r'èmcs  desélectenrs  cesseraient  de!  être,  et  leurs 
its  seraient  réduits  h  l'élection  des  candidats 
en  nombre  quadruple  de  celui  des  députés  à 
nommer  dans  chaque  département. 

L'élection  diri:cte ,  parmi  les  seuls  candidats 
élus,  serdit  confiée,  dans  le  déparlement  de  la 
Seine,  au  douzième,  dans  d'autres  au  septième, 
i>t  dans  le  surplus  des  départements  au  cinquième 
des  électeurs  les  plus  imposés. 

D'où  la  conséquence,  qu'à  peu  près  les  cinq 
sixièmes  des  électeurs  pris  en  masse  ne  concour- 
raieot  plus  à  la  nomination  des  députés,  mais 
seulement  à  Télection  d'une  vague  et  insigni- 
fiante désignation  ou  candidature  ; 

Que  l'autre  sixième  appelé  exclusivement  à 
l'élection  directe  n'exercerait  plus  ce  droit,  plei- 
nement et  librement,  puisque  ses  suffrages  se- 
raient limités  aux  seuls  candidats  qui  lui  seraient 
présentés. 

D^o6  il  résulterait  encore  que  plusieurs  dépar- 
tements, les  éligibles,  les  contribuables  de  2  à 
3,000  francs  ne  seraient  plus  électeurs  directs, 
ni  môme  t^ligibles. 

Dj^à,  rinconstitutionnalité  et  la  déraison  de  ce 

S rejet  de  loi  sont  évidents,  mais  iï  convient  de  le 
émoutrer  par  «(uelques  explications. 
Admettons,  ainsi  que  le  tableau  qu'on  nous  a 
distribué  Tindique,  que  dans  le  département  de 
la  Seine,  ayant  8  députés  à  nommer,  le  nombre 
des  électeurs  s'élève  à  8,996. 

Le  collège  de  département  serait,  d'après  le 
projet,  composé  de  BOO  électeurs  les  plus  impo- 
sés, et  les  électeurs  d'arrondissement,  de  8,096, 
répartis  en  «ix  collèges;  deux  de  ses  collèges  ne 
seraient  composés,  nin.que  de  281,  et  l'autre,  de 
231  électeurs.  La  candidature  pourrait  s'y  obtenir 
par  142  et  116  su^ages,  et  beaucoup  moins  dans 
le  cas  prévu  par  rarticte  4  du  projet,  oft  la  plu- 
ralité relative  serait  suffisante,  H  la  nomination 
par  le  collège  du  département  à  401  suffrages; 
ainsi,  dansce  département,  le  plus  riche  et  le  plus 
important  de  la  France,  la  nomination  de  8  dé- 
putés pourrait  s'obtenir  par  517  suffrages,  mémë 
moins,  et  li  pourrait  airirer  que  les  candidats 


qui  auraient  obtenu  dans  6  les  arrondissements 
8,000  lurfrages,  et  au  colléeede département  399, 
en  tout  8,399,  seraient  exclus  par  ceux  qui  n'en 
Duraient  obtenu  que  517  et  moins.  11  est  a  remar- 
quer que,  dans  ce  département,  la  plupart  des 
élifEibtes  et  même  des  contribuables  de  2  à 
3,000  francs  cesseraient  d'être  éligibles  et  élec- 
teurs directs,  et  qu'à  peu  près  un  vingtième  des 
suffrages  suffirait  pour  obtenir  l'élection. 

Dans  un  département  tel  que  la  Seine-lnfé* 
rieure,  ayant  5  arrondissements.  6  députés  à 
nommer,  1,000  éligibles  et  3,920 électeurs,  lecol- 
lége  de  département  serait  aussi  de  plus  de  600,  et 
il  pourrait  n'être  que  de  200éiecteurs.  Supposons- 
le  de  400,  reste  pour  les  collèges  d'arrondisse- 
ments 3,520  ;  deux  de  ces  cinq  collèges  seraient, 
d'après  le  (ableau,  de  400  à  406  électeurs.  La 
candidature  pourrait  s'y  obtenir  à  204,  et  peut- 
être  à  100  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7,  et  la 
nomination  par  201  \  ain^i,  40i  et  peut-être  350 
seraient  sufnsantsponrl'élection;  il  està  remarquer 
que  plus  de  la  moitié  des  éligibles  cesseraient  Je 
rêtre,  et  même  électeurs  directs;  que  le  dixii'rae 
à  peu  près  des  suffrages  opérerait  l'élection,  <it 
que  les  candidats  qui  auraient  obtcuu  dans  di- 
vers arrondissements  et  un  collège  do  départe- 
ment 3,500  suffrages  pourraient  être  exclus  par 
ceux  qui  n'en  auraient  obtenu  que  350.  Dans  un 
département  composé  de  quatre  arrondissements, 
tel  que  le  Morbihan,  ayant  734  électeurs  et  quatre 
députés  à  nommer,  le  collège  de  département  se- 
rait au  cinquième  de  146  électeurs,  et  celui  de 
cliaque  arrondissement  de  pareil  nombre;  mais 
comme  beaucoup  d'autres,  ces  arrondissements. 


46  suffrages  et  peut-être  à  2a,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  7,  et  la  nomination  par7-i,  en  tout 
120  suffrages  ;  et  peut-être  par  75. 

Ici  le  septième  ou  le  huitième  des  suffrages  se- 
rait suffisant ,  et  les  candidats  qui  auraient 
obtenu  dans  les  deux  collèges  100  suffrages 
pourraient  être  exclus  par  deux  qui  n'en  auraient 
obtenu  que  120,  peut-être  beaucoup  moins. 

Il  serait  supûîDu  de  multiplier  ces  exemples 
que  chacun  des  membres  de  cette  Chambre  peut 
appliquer  au  département  qu'il  a  l'honneur  de 
représenter. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que,  dans  les 
départements  où  la  loi  du  5  février  continuerait 
à  régir  le  mode  d'élection,  chaque  nomination  ne 
pourrait  s'obtenir  qu'à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  électeurs  présents;  d'où  la  consé- 
quence que,  dans  ces  départements  peu  popu- 
leux, 120  et  150  suffrages  seraient  indispensables 
pour  opérer  l'élection,  tandis  que  dans  ceux  où 
l'on  nomme  quatre  députés,  100  et  môme  75  suf- 
frages pourraient  être  suffisants  ; 

Que  le  projet  de  loi  ne  prescrivant  point  le 
nombre  indispensable  des  électears  de  chaque 
collège  pour  procéder  aux  élections,  et  admet- 
tant même  pour  la  candidature  la  majorité  re- 
lative, il  amverait  nécessairement  que  Tes  nomi- 
nations pourraient  se  faire  et  se  feraient  à  une 
bien  faible  minorité;  car  il  est  présumable  que 
la  plupart  des  électeurs  d'arrondissement  n  atta- 
cheraient pas  un  grand  prix  à  l'élection  d'une 
vaine  candidature,  et  que  beaucoup  de  ceux  de 
département  ne  s'empresseraient  pas  de  se  ren- 
dre an  chef-lieu,  où  ils  seraient  forcés  de  voter 
entre  des  candidats  dont  peut-être  aucun  ne 
leur  conviendrait,  ou  persuadés  de  l'inutilité  de 
leurs  suffrages  pour  ceux  qu'ils  voudraient  élire. 
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C'en  est  aasex»  BteaucUTB,  pour  fixer  votre  at- 
tention BUT  les  résultats  iofaillibles  de  l'applica- 
tion du  projetée  loi. 

Les  raisonnements  auxquels  le  rapporteur  de 
TOtre  commission  s'est  livré,  sans  aoute  avec 
beaucoup  de  talent,  n'ont  point  ébranlé  la  con- 
vlrtion  <me  j'ai  acquise  que  le  projet  de  loi  serait 
subversif  du  gouvernement  représentatif;  je  ne 
le  Buivrai  point  dans  la  roule  qu'il  s'est  tracée 
pour  lejusrilier. 

Cependant,  il  convient  de  relever  (pielques- 
uncs  des  observations  dont  il  a  cru  s'autoriser- 

On  lit  h  ta  page  17  du  rapport  :  <  Les  esprits 
qui  paraissent  blessés  de  la  prétendue  supréma- 
tie des  collèges  des  départements  devraient  bien 
être  afTeclés  uussi  de  la  suprématie  bien  autre- 
ment clioquante  qu'exercent,  d'après  le  mode 
actuel,  les  chers-Iienx  de  département.  Les  élec- 
teurs d'arrondissement  emploient  souvent  &  leur 
égard  un  mot,  qu'en  France  on  est  disposé  & 
ifônner  à  tout  ce  qui  fait  ombrage  :  ils  murmu- 
rent aussi  contre  raristocratie  du  chef-lieu.  » 

Il  faut  l'avouer,  ce  raisonnement,  comme 
beaucoup  d'autres,  se  retourne  directement  con- 
tre le  projet  de  loi. 

Quelle  est  en  réalité,  la  suprématie  que  le  mode 
actuel  d'élection  donne  aux  chefs-lieux? 

Je  prends  pour  exemple  le  département  du 
Horbibao. 

Sur  734  électeurs  qui  peuvent  se  réunir  au 
chef-lieu,  180  seulement  se  trouvent  dans  l'arron- 
dissement, et  60  il  70  peuvent  l'habiter. 

Les  554  autres  électeurs  peuvent  s'y  rendre  des 
arrondissements.  Ceux-ci,  il  faut  en  convenir, 
sont  généralement  en  gû^e  contre  l'inQuence 
des  âlectcurs  et  même  des  habitants  du  cbet-lieu. 
Aussi,  rarement  cette  influence  se  faltrelle  sentir 
dans  les  nominations. 

Mais  quelle  serait  l'influence  des  cbefs-lienx 
de  dénartemeni  d*aprô8  le  mode  d'élection  du 
pr^et? 

Sur  les  146  plus  imposés  qui  se  rendraient  ou 
auraient  droit  de  se  rendre  au  chef-lieu,  pour 
procéder  à  réieclion,  56  à  peu  près  y  auraient 
leur  domicile,  leurs  familles  et  leurs  connais- 
sances; un  autre  arrondissement  présenterait 
50  électeurs,  un  autre  22  et  un  autre  18. 

Ainsi,  dans  le  cas,  ce  qui  arrive  toujours  et  ce 
qui  arriverait  d'une  manière  bien  plus  sensible, 
comme  je  crois  l'avoir  démontré,  où  une  faible 
partie  des  électeurs  des  autres  arrondissements, 
néglige&t  de  se  rendre  au  cbef-lieu,  ou  ne  pût  le 
fn&e  par  maladie  ou  autrement,  la  nomination 
tout  entière  n'appartiendrait-elle  pas  an  chef-lieu 
qui,  comme  chacun  des  autres  arrondissements, 
aurait  aussi  hit  le  choix  de  4  candidats. 

Bt  cette  influence,  que  le  rapporter  semble 
voir  détruite,  ne  serait-elle  pas,  au  contraire, 
consacrée  par  le  projet  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive, la  plus  révoltante,  en  faveur  de  la  majeure 

fiartie  des  chefs-lieux  de  département,  tels  que 
es  Boucbes-du-Rhône,  le  Cher,  le  Doubs.  la 
Drdme,  le  Gard,  la  Haute- Garonne,  la  Gironde,  l'In- 
dre-et-Loire, risêre,  la  Loire-Inférieure,  la  Mayen- 
ne, la  Moselle,  les  Pyrénées  Orientales,  le  Rhône, 
la  Seine,  la  Vienne  et  plusieurs  autres  départe* 
roents,  dans  lesquels  les  électeurs  de  départe- 
Vient,  habitant  le  chef-lieu,  seraient  plus  que 
suffisants  pour  obtenir  seuls  les  nominations?  . 

Ainsi,  le  rayonnement  de  H.  le  rapporteur 
de  la  commission,  tendant  à  démontrer  que 
le  projet  de  loi  détruirait  la  suprématie  oa  Fm- 
fluence  actuelle  des  cheb-lienx,  dômoDtre  au 
contraire  que  ce  projet  créerait  et  consacrerait  en 


leur  faveur  une  supréoratie  certaiee,  lég^  ei 
dangereuse,  qu'on  pourrait,  à  juste  titre,  qôalt* 
fier  d'aristocratie,  car  les  électeurs  habitant  lù 
arrondiss«nents  seraient  insigniRants  dans  h 
élections,  et  n'auraient  à  peu  près  d'autres  dititi 
que  celui  assez  dispendieux  à\  assister. 

J'envisage  maintenant  le  projet  de  loi  ! 
rapports  constilutionnels. 

Crest  ici,  Messieurs,  que  le  rapportenr  de  rolte 
commission,  et  plusieurs  autres  orateurs  qoi 
m'ont  précédé  à  cette  tribune,  ont  humblemnl 
rendu  hommage  aux  faiblesses  de  l'esprit  bnioain, 
en  confessant  que  lors  de  l'adoption  de  la  Ici 
du  5  février,  que  loi^  de  la  tentative  qui  fat  Ùiit 
pendant  la  dernière  session,  de  la  nsverMr.iB 
avaient  été  entraînés  dans  des  opîniODS  et  toi 
des  erreurs  qu'ils  abjurent. 

Je  le  confesserai  franchement  ;  le  part^ij 
alors  leurs  opinions,  et  sans  aoete  nioia! 
éclairé  qu'eux,  je  les  partage  encore  aajour- 
d'hui. 

Je  TOUS  dois.  Messieurs,  je  dois  à  la  Fnitce 
entière,  les  motifs  de  mon  opinion. 

D'abord,  je  reste  convaincu  que  les  artidwSâ. 
38,  39,  40  et  42  de  la  Charte,  constituent  le  sy.- 
tème  réprésentatif  que  son  ensemble  a  consacié. 

Je  SUIS  convaincu  que  ces  articles  d'oqi  lusse 
dans  le  domaine  du  législateur,  i  i'^  i& 
droits  politiques  des  Français,  que  l'organisalion 
des  collèges  électoraux. 

C'est  ainsi  que  s'en  explique  l'article  35  : 

«  La  Chambre  des  députés,  porte  cet  article, 
doit-être  composée  des  députa  élw  par  les  cw- 
léges  électoraux,  dont  VorgtmàatiM  im  uUr 
minée  par  ki  lois.  » 

Ainsi  les  députés,  et  non  des  candidat^  doneoi 
être  élus  par  les  collèges  électoraux. 

Ainsi,  la  Charte  réserve  à  la  loi  le  droit  jlor- 
ganiser  les  collège?  électoraux,  et  non  de  mi; 
turer  ou  de  détruire  les  droits  des  électeuB,  (ju; 
doivent,  dans  ces  collèges,  élire  les  d^ol». 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'organiser  des  çoUe^ 
électoraux?  C'est  en  déterminer  le  noniEire,  ic^ 
lieux  où  ils  se  réunissent,  la  nominauoii  ûfc 
bureaux,  les  opérations  qu'ils  doipent  aire,  le 
mode  de  juslilicalion  des  droits  des  électeiire  f 
des  éligibles  ;  c'est  enfin  faire  ce  qu'a  fait  U  ioi 
du  5  février.  . 

C'est  ainsi  que  la  loi  statue  sur  l  orgaDisaum 
des  cours  et  des  tribunaux  ;  mais  la  noniim«o^ 
des  magistrats  qui  les  composent  nen  ffî 
moins  tout  entière  au  pouvoir  du  Roi,  article 
de  la  Charte.  .  ,,„^nispr 

C'est  ainsi  que  la  loi  a  le  pouvoir  fo^m 
les  collèges  électoraux,  mais  non  d  attenter  aj^ 
droits  des  électeurs  ni  des  fl^Wes,  Pawe 
ces  droits  préexistants  sont  crééa  et  consacns 
par  la  Charte,  et  conséquemment  bon  ua  « 
maine  de  la  loi.  .  ;  ..nrn- 

Or,  l'arlicle  40  de  la  Charte  /"^'JïSon 
«  Les  élections  qui  concourent  à  w  5  'ffram 
des  députés  ne  peuvent  avoir  droit  a/J^^Je 
s'ils  ne  pavent  une  contribution 
300  francs,  e't  s'ils  ont  moins  de 

Ici,  point  de  distinction.  U  ^J^Kl^s, 
droit  de  suffra(je,  à  la  *w"n»'"*"*"ç,,JrrfaDC8  di! 
que  les  Français  ne  payant  pas  ^khi 
contribution  et  n'ayant  pas  30  a^^î  f^.  rm 
est  aussi  positif,  aussi  aosolu  pour      2ta  tu 
payent  gue  300  francs,  qne  p^iif '«J*  ,'^3 
payent  3,000.  et  qui  sont  âgés  de  t,0  ans-  » 
nécessairement  les  ans  et  Jm  ;"2d«rt«" 
mâmes  droits,  partie  des  électeiin  jj^  " 
nommer  les  députés,  et  non  des  caadB»» 


f. 
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Et  ce  droit  est  d'autant  plus  évideat,  d'autant 
plus  positif,  que  les  articles  38  et  39  de  la  Charte 
ont  euxHUèoies  créé  et  consacré  les  droits  à  l'éli- 
gibilité ou  k  la  candidature. 

Une  loi  sur  les  élections  peut  bien  organiser, 
comme  le  législateur  l'enteadra,  les  collèges  élec- 
toraux, mais  elle  oe  pourra  jamais,  sans  violer 
la  Gbarte,  exclure  un  seul  Français  payant 
300  n-ancs  de  contribution  directe ,  ayant 
30  ans  et  au  delà,  et  jouissant  des  droits  civils, 
de  concourir  à  la  nomination  des  députés. 

Aiusi,  le  projet  qui  exclut  au  moins  cinq  sixiè- 
mes des  électeurs  du  droit  de  concourir  À  l'élec- 
tion d'une  simple  candidature,  porte  évidem- 
ment atteinte  aux  articles  35  et  40  de  la 
Gbarte. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  observation  bien 
frappante.  Tout  en  se  permettant  d'exclure  du 
droit  de  concourir  à  l'élection  des  députés  les 
cinq  sixièmes  des  électeurs,  le  projet  leur  en  re- 
connatt  le  droit. 

il  porte,  art.  6  :  ■  Dans  les  départements  dési- 
-gnés  au  paragraphe  2  de  l'article  l*%tou3  les  élec- 
teurs réunis  eu  un  seul  collège  procèdent  en 
coaamun  à  l'élection  des  députés.  :> 

Ainsi,  dans  ces  heureux  départements,  le  droit 
des  électeurs  à  300  francs  resterait  coustitalion- 
oellement  le  môme  que  celui  des  électeurs  k  3,000. 

Cette  disposition  exceptionnelle  n'atlribuerait- 
elle  pas  à  ces  départements  un  privilège  aux 


te,  qui 
devant  b  lolT 

Les  articles  38  et  39  de  la  Charte  portent  :  le 
memier:  «  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans 
la  Chambre  (des  députés}  s'it  n'est  ftgé  de  40  ans, 
et  s'il  ne  paye  une  contribution  directe  de 
1(000  francs;  > 
Ledeuxième  :  <  Si  néanmoins  il  ne  setronvaiî 

Ïias,  dans  le  département,  cinquante  personnesde 
'âge  indiqué,  payant  au  moins  1,000  francs 
de  contributions  directes,  leur  nombre  serait  com- 
plété par  les  plus  imposés  au-dessus  de  1 ,000  francs, 
et  ceux-ci  pourraient  être  élus  concurremment 
avec  les  premiers.  » 

L'article  42  :  <  La  moitié  au  moins  des  députés 
seroDt  choisis  parmi  les  ëligibles  qui  ont  leur  do- 
micile politique  dans  le  département.  • 

Telle  est  la  candidature  que  la  Charte  elle- 
même  a  pris  solo  de  créer  et  de  consacrer. 

Elle  s'étend,  cette  candidature  h  tous  les  Fran- 
çais payant  1,000  francs  de  contributions  directes 
et  ayant  40  ans.  Elle  oblige,  à  la  vérité,  k  choisir 
au  moins  la  moitié  des  députés  parmi  les  éligi- 
bles  du  département;  mais  pour  donner  plus  de 
latitude  aux  choix  des  électeurs,  qu'elle  a  égale- 
ment créés,  elle  exige  qu'il  y  ait  au  moins  50  éli- 
gibles  par  département. 

Ainsi  la  candidature  que  la  Charte  a  créée»  et 
si  Von  veut  ces  Français  auxquels  elle  a  conféré 
le  droit  d'éligibilité,  s'étend  dans  toute  la  France, 
pour  la  moiué  des  députés  à  élire,  à  15,  à  20,000; 
pour  Tauti  e  moitié,  dans  plusieurs  départements, 
a  12,  à  1,500,  et  doit  être  au  moins  de  50  par 
déparlemeot. 

Ici,  Messieurs,  je  le  demande  à  la  loyauté  de 
cette  Chambre  :  en  attribuant  à  des  collines  d*ar> 
roadlssemrat  la  composition  d'une  autre  candi- 
datore,  en  la  réduisant,  relativement  aux  élec- 


des  articles  38  et  3U  de  la  Charte? 


Bn  réduisant  le  droit  des  électeurs  directs  k 
l'obligation  de  ne  choisir  les  députés  que  parmi 
le  petit  nombre  de  candidats  ou  d'éligibles  qui 
serait  présenté,  le  projet  n'cnlèverait-il  pas  aux 
dix-neuf  vingtièmes  des  éligibles  actuels  les 
droits  que  la  Charte  a  reconnus  et  consacrés  f 

Ce  projet  neplacerdit-il  pas  les  électeurs  directs 
entre  l'obligation  de  s'abstenir  de  l'exercice  de 
leurs  droits,  ou  de  violer  la  Charte,  qui  accorde  à 
leurs  suffrages  une  latitude  beaucoup  plus  éten- 
due? 

J'en  suis  pleinement  convaincu,  les  droits  poU- 
liques  des  Français  sont  clairement  exprimes  et 
franchement  garantis  par  la  Charte. 

Bile  n'a  laissé,  par  son  article  35,  au  pouvoir 
de  la  loi,  que  l'oroanisatlon  des  collèges  électo- 
raux ou  la  racnlté  de  régter  le  mode  des  élections. 

Là  s*arréte,  à  l'égard  des  droits  politiques  des 
Français,  la  puissance  législative. 

Un  projet  ue  loi  qui,  sous  le  prétexte  de  l'orga- 
nisation des  collèges  électoraux,  enlève  aux  cinq 
sixièmes  des  électeurs,  le  droit  qui  leur  est  attri- 
bué par  l'article  40  de  la  Charte,  de  concourir  à 
l'élection  des  députés,  gui  réduit  ce  droit  à  la 
seule  faculté  de  concounr  à  l'élection  d'une  can- 
didature, parmi  laquelle  d'autres  électeurs,  à  droit 
égal,  exerceraient  leurs  choix; 

Un  projet  de  loi  qui  réduit  arbitrairement  le 
droit  à  l'élection  des  députés  à  uu  sixième  des 
électeurs  les  plus  imposes,  et  qui  en  exclut  un 
assez  grand  nombre  d'éiigibles  mômes 

Uo  projet  de'  loi  qui  détruit  l'éligibilité  ou  la 
candidature,  consacrée  par  les  articles  38  et  39 
de  la  Charte,  s'étendant  a  1,500,  à  2,000  Français, 
crée  une  candidature  électiveet  la  réduit  &  1,000, 
à  1,100; 

Un  projet  de  loi  qui  dénature,  qui  renverse 
tous  les  éléments  du  système  représentatif  actuel, 
qui  en  crée  un  autre,  tellement  combiné  que  la 
nomination  des  députés  serait  nécessairement 
l'œuvre  do  la  grande  minorité  des  électeurs; 

Un  projet  de  loi  dont  les  résultats  funestes  tour- 
neraient indispensablemeni  au  profit  des  intri- 
gants ou  de  l'oligarchie,  à  l'affaissement  du  pou- 
voir royal,  ou  h  la  destruction  du  gouvernement 
représentatif; 

Un  tel  projet  n'obtiendrait  point  la  sanction  de 
riramortei  auteur  de  la  Charte,  ni  l'assentiment 
des  princes  français  qui  ont  juré,  et  promeUent 
chaque  jour  de  la  maintenir  et  de  la  faire  obser- 
ver. 

Ne  pourrait^  pas.  Messieurs,  réduire  tous  les 
arguments  de  la  pliiiuirtdes  défenseurs  du  projet 
de  loi.  à  ceux-ci  : 

La  loi  du  5  février  est  démocratique  et  révolu- 
tionnaire; CCS  minces  propriétaires,  ces  chétifs 
patentables  auxquels  la  Charte  a  imprudemment 
conféré  le  droit  de  concounr  k  l'élection  des  dépu- 
tés, n'en  ont  ils  pas  abusé? 

Ces  députés  qu'ils  nous  ont  préférés  ;  ces  dé- 

fiutés  qui  défendent  avec  tant  de  zèle  la  Charte  et 
a  loi  du  5  février^  ces  80.000  pétitionnaires, 
tous  ces  Français  qui  eu  réclament  courageuse- 
ment la  conservation  et  le  maintien,  ne  sont-ils 
pas  des  factieux  et  des  révolutionnaires? 

Croyez-nous,  ajoutent-ils,  il  n'existe  en  France 
de  vrais  royalistes,  de  vrais  supndts  du  trdoe, 
que  ceux  qui,  comme  npus,  veulent  se  débar- 
rasser d'une  Charte-  imprudemment  octroyée, 
indiscrètement  jurée  ;  que  ceux  qui,  comme  nous, 
veuleot  constituer  une  oligarcoie  entourée  de 
privilèges.  C'est  à  ceux-là  seuls  qu'il  convient, 
qu'il  appartient  de  gouvaner  et  le  monarque  et 
TEtaL 
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C'en  est  assez.  Messieurs,  pour  flxer  votre  at* 
tenlion  sur  les  résultats  inraillibles  de  l'applica- 
tioQ  du  projet  de  loi. 

Les  raisonnements  auxquels  le  rapporteur  de 
votre  commissioD  s'est  livré,  Baos  doute  avec 
beaucoup  de  talent,  n'ont  point  ébranlé  la  con- 
virtion  que  j'ai  acquise  que  le  projet  de  loi  serait 
subversif  du  gouvernement  représentatif;  je  ne 
le  suivrai  point  dans  la  roule  qu'il  s'est  tracée 
pour  le  justifier. 

Cependant,  il  convient  de  relever  quelques- 
unes  des  observations  dont  il  a  cru  s'autoriser. 

Ou  lit  h  la  page  17  du  rapport  :  «  Les  esprits 
qai  paraissent  blessés  de  la  prétendue  supréma- 
tie des  collèges  des  départements  devraient  bien 
être  arfuctés  aussi  de  la  suprématie  bien  autre- 
ment choquante  qu'exercent,  d'après  le  mod' 
actuel,  les  chefs-lieax  de  département.  Les  él'  - 
teurs  d'arrondissement  emploient  souvent  h  ' 
égard  un  mot,  qu'en  France  on  est  disr 
donner  h  tout  ce  qui  Tait  ombrage  :  ils  ' 
rent  aussi  contre  i  aristocratie  du  chef-' 

U  faut  l'avouRr,  ce  raisonneme-  - 
beaucoup  d'autres,  se  retourne  dire      ;  - 
Ire  le  projet  de  loi.  -     ,    # . 

Quefle  est  en  réalité,  la  suprér    •      -  . 
actuel  d'élection  donne  aux  c^  , 

Je  prends  pour  exemple  .* 
Morbihan. 

Sur  T3'>  émÊÊmm  •  ^^i-u 

chef-lieu,  180  seuienfér  ad  donner 

dissemcnt,  et  GO  à  7i'  -^nt  lui-même 

Les  h'A  autres  61'  .ue  odieuse  inculpa- 

arrondissements. 

sont  généralem  .,,.„[  (rop  longtemps  agité,  la 
des  électeurs  '  ^.niseatait  sous  les  auspices 
Aussi,  nrent 

dans  les  y  ,„."  ;;'  ./l)iiIl' la  France,  jouissait  aussi 
Mais  r  ■  ' 

de  diîp'    ■- '-^ 


proie*      .■■■'-ï'.j'  n.-irlis  m 

^l^r-lù-rét  cominiin. 
'  -  les 


■.'-'Lu  \rA\^- 

'  ^'v  aiMient  pour  avertis  que  le 


pouvait  être  qu'énhé- 
;  il  toor,  le  jouet  d^une 
incdunle,  il  n'éprouvait 
l  ucher  et  de  tout  rappor- 


u'avait-ll  eu  une  atti- 
pJus  on  avait  semblé 
„(er  lea  inconvénients  des  réunions  nom- 
^Ises,  p'us  notre  pays  avait  justifié  qu'aucune 
ne  la  surpassait  en  diguité  dans  ses  déli- 

déposons  ICI,  a  1  honneur  de  toutes  les  opi- 
ntoas  politiques,  une  vérité  dont  nous  avons  été 

(émoi  n  s. 

Partout,  on  s  était  donné  la  garantie  mutuelle 
de  respecter  les  affections,  et  comme  par  un  con- 
cert unanime,  la  différence  de  pensée  resta  même 
inaperçue.  S'il  y  a  existé  une  rivalité,  œ  n'a  été 
que  dans  un  échange  réciproque  d'égards,  ce  n'a 
été  qu*en  éliminant  scrupuleusement,  de  toutes 
parts,  lès  noms  qui  pouvaient  réveiller  quelques 
souvenirs. 

S'en  est-on  tenu  à  ces  procédés?  Non,  Mes- 
sieurs, et  c'est  de  celte  tribune  que  la  parole  de 
vérité  doit  retentir  jusqu'au  trône.  Il  importe  que 
le  Roi  sache  ce  que  peut-être  on  lui  a  laissé  i^o- 
rer  :  c'est  que  l'esprit  de  famille  s'était  si  victo- 
rieusement emparé  dos  collèges,  que  chaque 
parti,  après  avoir  lihpemcnt  énuméré  ses  votes, 
ne  songea  à  proliter  de  ses  avantages  que  pour 
concéder  au  plus  faible  le  candidat  qui  satisferait 
le  plus  ses  inclinations. 

A  la  clôture  des  collèges,  la  paix  se  trouvait 
cimentée  sans  retour  par  des  félicitations  presque 
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presquf!  onaotniilè 
.iionardiique  cooili- 
.^eut  attachée  aux  \mcip& 
que  la  Charte  a  consacréi:  qui 
espérer  que  les  cinq  sixièmes  d«  élèc- 
.uurs  auxquels  elle  a  confié  le  droit  de  noramet 
directement  les  députés,  qui  Pont  exercé  pendant 
trois  années,  qui  eu  ont  sollicité  et  en  sollicileot 
la  conservation,  s'en  verraient  privés  arec  indif- 
férence t 

Qui  pourrait  espérer  qu'ils  concourraient  atei 
empressement  à  la  nomination  d'une  candidature 
qui  détruirait  en  même  temps  leors  droits  à  l'É- 
lection directe  et  la  candidature  l^3le  que  la 
Charte  a  constituée? 

(jui  pourrait  obliger  les  électeurs  auxquels  Ir 
projet  de  loi  conserve  le  droit  à  l'élection  directe, 
a  borner  leurs  suffrages  aux  seuls  candidats  qui 
leur  seraient  pn^seotès,  quand,  la  Cbarleen  mm, 
il  leur  plairait  de  les  fixer  sur  d'autres  Français 
qu'elle  déclai-e  éligîbles? 

Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  nous  place 
dans  une  grave  et  importante  situation;  laPranrr 
agitée  et  attentive,  noua  contemple.  Songeouf 
que  de  la  détermination  que  nous  allons  prendn' 
dépend  peut-être  le  sort  etTavenir  de  notre  diire 
patrie. 

Songeons,  nos  longs  malheurs  en  sont  témoins, 
que  le  danger  est  toujours  à  côté  des  inuoTations, 
lorsqu'elles  portent  atteinte  aux  inslitotions  dié- 
rics  d'un  grand  peuple. 

Songeons  que  l'immense  majorité  des  Franjaw 
ne  veut  plus  mettre  en  question  le  grand  pro- 
blème de  ses  droite  et  de  ses  libertés,  si  sagement 
et  si  heureusement  résolu  par  la  Charle. 

Songeons,  enfin,  que  la  France  veutlamonw- 
chie  constitutionnelle,  le  gouvernement  repré- 
sentatif, sous  l'égide  tulélaire  du  trône  el  de  n 
dynastie  des  fiourbons. 

Magistrat  également  dévoué  à  mon  Roi  etàm 
patrie  ;  convaincu  que  le  projet  de  loi  P^™ 
atteinte  à  la  Charte,  qu'il  est  contraire  ausvaj- 
tables  et  inséparables  intérêts  du  trône  et  oc 
libertés,  je  ne  puis  l'adopter. 

M.  Rolland  {de  la  Moselle)  (1).  Messieurs,  tné 
ans  se  sont  h  peine  écoulés  depuis  que  la  w 


(1)  L'opinion  de  U.  RoDand  d'»  pas  insérée  « 
Jtfonifmr. 
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Cest  ^^^.vec  ce  parti  que  fut  longuement  médité 
et  pémb    m.  emeot  eiifantéle premier  projet  de  reu- 
"ï^Tiftaier  «r»t  de  Ja  loi  d'élection,  que  les  ministres 
ïftîiâçi-r^lWQt  pas  de  nous  prûaeoter  au  milieu 
fe\ic-onslernation  générale,  au  moment  même 
où    sa^ng  d'une  auguste  victime  fumait  encore  ; 
ils  lu^  ^oooèreat  pour  digne  escorte  deux  autres 
projet-JB  suspensifs  de  nos  plus  précieuses  libertés. 
Ce     P^l^^  informe,  dont  les  vioiations  de  la 
Qnr'^  ^lùent  les  nombr«ix  articles;  ce  projet 
m»  c^éversait  l'outrage  et  le  mépris  sur  les  colfé- 
«   électoraux,  au  point  de  ne  pas  leur  laisser 
^lisie  la  formation  de  leurs  bureaux  ;  ce  projet 
les  développements  despotiques  forçaient  le 
suffrage  des  fonctionnaires  publics,  sous  peine 
de  destitution;  ce  projet  fourmillant  de  vices  de 
tont  genre,  fut  généralement  condamné  dès  Tins- 
lant  qu'il  parut;  il  excita  rindignalion  dans  tou- 
tes les  imes  généreuses;  il  souleva  les  esprits  tes 
plus  modérés  ;  il  ne  put  soutenir  la  discussion  dans 
aucandes  neuf  bureaux  de  la  Chambre;  ses  par- 
tisans les  pluB  zélés  n'osèrent  y  entreprendre  sa 
défense;  il  fut  pulvérisé  dans  le  sein  de  la  com- 
mission qui  fut  chargée  de  son  examen;  et  les 
ministres,  après  deux  mois  d'hésitation,  ne  le 
retirèrent  que  quand  ils  furent  bien  convaincus 
qu^  serait  rejeté  par  la  majorité  de  la  Chambre, 
comme  il  l'^t  d'avance  par  l'opinion  publique. 

Ce  pas  rétrograde  aurait  pu  rappeler  la  con- 
liaace  que  les  ministres  avaient  aliénée,  s'il  eût 
été  rincèrede  leur  part,  et  si,  en  faisant  le  retrait 
forcé  d'un  projet  odieux,  ils  lui  en  eussent  pré- 
WDlè  on  plus  raisonnable,  ou  plutôt  s'ils  n'en 
eussent  substitué  aucun,  et  respecté  la  loi  ac- 
tuelle, qui  réunit  l'assentiment  de  l'immense 
majorité  de  la  nation. 

.  nais  les  ministres,  en  changeant  de  projet, 
n'avalent  pas  changé  de  système;  ils  voulaient, 
à  tout  prix,  anéantir  la  loi  actuelle  des  élections, 
qui  donne  pour  députés  les  élus  de  la  majorité, 
et  la  remplacer  par  une  loi  aristocratique  qui  fit 
prévaloir  les  élus  de  la  mioorité. 
Pour  parrenir  &  ce  but,  diamétrialement  o|)posé 
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aux  dispositions  et  &  l'esprit  de  la  Charte,  il  fal- 
lait nécessairement  déshériter  de  leur  droit  de 
nomination  la  majeure  partie  des  électeurs,  dont 
les  opiuioas  constitution nellement  patriotiques 
sont  connues  par  les  précédentes  nominations, 
et  c'est  ce  parU  extrême  que  les  ministres  n'ont 
pas  craint  de  prendre  c^s  le  second  projet  sou- 
mis à  la  discussion. 

i^H  ministres  ont  osé  hire  plus,  en  présentant 
ce  projet  ;  ils  ont  déclaré,  pour  ne  rien  laisser  & 
désirer  au  parti  allié,  qu'ils  étaient  loin  d'aban- 
donner le  système  de  la  violation  de  la  Charte 
développé  dans  le  premier  projet,  et  qu'ils  le  re- 


provisoire  qui  peut  varier  cliaque  jour. 

C'est  dans  ces  alarmantes  et  inoinstitution- 
nelles  dispositions  que  les  ministres  ont  mis  au 
jour  et  présenté  à  notre  approbation  le  deuxième 
projet,  qu'il  est  encore  possible  de  voir  retirer  et 
remplacer  par  un  troisième,  tant  leurs  opinions 
sont  vacillantes;  tant  il  est  vrai  de  dire  que  l'on 
n'est  jamais  certain  d'arriver  au  but,  quand  on 
suit  une  fausse  route. 

Ce  deuxième  projet  étant  cependant  celui  qui 
est  à  l'ordre  du  jour,  jusqu'à  l'apparition  pos- 
sible d'un  troisième,  examinons  si  la  Charte,  la 
raison  et  la  justire  permettent  son  admission. 

La  Charte  reconnaît  et  proclame  l'égalité  de 
droit  entre  tous  les  Français; 

Ëlle  veut,  article  35,  que  les  députés  soient 
élus  par  les  collèges  électoraux  ; 

Elle  reconnaît,  article  10,  que  tous  les  électeurs 
qui  concourent  à  la  nomination  des  députés  ont 
droit  de  suffrage,  s'ils  {layent  une  contribution 
directe  de  300  francs,  et  8*^118  sont  ûgès  de  trente 
ans,  puisqu'elle  n'exclut  que  cenx  qui  ne  l'éu- 
nissent  pas  ces  deux  conditions. 

Ctenx  qui  les  réunissent  doivent  donc  tons 
concourir,  par  leur  suffrage,  non  pas  h  une  sim- 
ple désignation  de  candidats,  mais  à  la  nomina- 
tion effective  des  députés,  sinon  le  vœu  de  la 
Charte  nu  serait  pas  rempli. 

Le  projet  qui  divise  en  deux  classes  les  élec- 
teurs de  chaque  département,. qui  réduit  l'une  de 
ces  classes  a  la  simple  faculté  d'indiquer  des 
candidats,  et  qui  donne  à  l'autre  classe  le  droit 
exclusif  de  nommer  les  députés,  est  donc  con- 
traire k  la  lettre  comme  à  l'esprit  de  la  Charte,  et 
viole  ooverteraenl  l'égalité. 

Il  la  viole  d'une  manière  d'autant  plus  scanda- 
leuse que  la  clafise  qu'il  gratifie  seule  du  droit 
de  faire  les  nominations  n'est,  par  lui,  composée 
que  d'une  faible  portion ^  que  du  cinquième  des 
électeurs ,  et  qu'il  déshérite  ainsi  les  quatre  au- 
tres cinquièmes  de  ce  droit  précieux,  pour  les 
transformer  en  simples  indicateurs,  c^est-i-dire 
qu'il  concède  formeltement  à  une  petite  minorité 
ce  qui  appartient  eîwntieltement  à  la  majorité 
dans  toute  l'autorité  votante  et  délibérante. 

Le  projet  va  plus  loin  : 

Après  avoir  réglé,  article  4,  que  les  désigna- 
tions de  candidats  seront  faites  a  la  majorité  ab- 
solue, il  prévoit  le  cas  où  le  même  candidat  sera 
indiqué  par  plusieurs  collèges,  et  il  ordonne, 
dans  ce  cas,  qui  sera  fréquent,  que  ce  candidat 
sera  remplacé,  dans  les  collées  o£i  il  aura  ob- 
tenu le  moins  de  voix,  par  les  èligibles  qui, 
après  lui,  auront  obtenu  le  plus  du  suffrages, 
quelque  exigu  que  soit  le  nombre  de  ces  suf- 
frages ,  de  sorte  que  ces  remplaçants,  non-seule- 
ment ne  seront  pas  obligés  do  réunir  la  majorité 
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des  voix,  mais  qu'ils  pourront  se  trouver  candi- 
dats avec  quelques  suffrages  de  la  minorité  ;  que, 
dans  les  hauts  collèges,  iU  ne  concourront  iias 
moins  avec  les  candidats  d'une  immense  majo- 
rité, et  ne  pourront  pas  moins  y  être  préférés,  au 
mépris  et  contre  le  vœu  formel  de  cette  majorité 
des  électeurs  d'arrondissement,  et  qu'ainsi,  les 
éligiblea,  désignés  par  une  imperuepuble  mino- 
ritPt  pourront  arriver  à  lu  Chambre,  pour  y  tenir  la 

F lace  des  hommes  recommandables  qu'indiquait 
opinion  publique,  et  que  réclamaient  tous  tes 
collèges  d  arrondissement. 

^'est-il  pas  évident,  Messieurs,  qu'une  disposi- 
tion aussi  injuste,  aussi  destructive  du  droit 
d'égalité,  révoltera  les  électeurs  d'arrondisse- 
ment, qu'elle  tend  à  ravaler  et  à  réduire  à  une 
humiliante  nullité;  qu'elle  établira  le  trouble 
dans  leurs  collèges,  et  qu'elle  engendrera  une 
guerre  ouverte  entre  ces  collèges  ut  ceux  privi- 
légiés de  déf»rtement,  qui  seront  de  vrais  coU 
léges  de  patriciens,  dominant  les  bas  et  insigni- 
fiants collèges  do  plébéiens;  qui  seront  enfin  les 
seuls  collines  d'électeurs  à  coté  des  petits  col- 
lèges réduits  au  rôle  de  simples  indicateurs? 

N'est-il  pas  évident  que  les  membres  des  hauts 
collèges  qui  auront  des  prétentions  à  la  candida- 
ture, cl  qui  ne  seront  pas  désignés,  seront  dispo- 
sés à  rejeter  les  candidats  qui  leur  auront  été 
préférés  par  la  majorité  des  collèges  d'arroudia- 
sement,  pour  porter  leurs  suffrages  sur  ceux  qui 
ne  se  trouveront  candidats  que  par  remplace- 
ment, et  qui  u'aurout  reçu  que  quelques  voix  de 
la  minorité. 

Quelle  espèce  de  confiance  pourront  inspirer  & 
la  nation  ces  candidats  acridentels  qui  seront 
préféréi  par  les  collèges  de  département,  et  n'ar- 
riveront a  la  Chambre  qaa  comme  indiqués  par 
une  faible  minorité? 

Pourront-ils  paraître  comme  les  représentants 
de  leur  département,  dans  lequel  ils  auront  été 
repoussés  par  la  majorité  des  voix  électorales? 
Seront-41s  de  Téritables  d<>putés?  ou  plutôt,  la 
Chambre  ne  sera-t-elle  pas  un  vain  simulacre  de 
rcpré^^en ration,  qui,  n'étant  que  l'œuvre  de  la 
minorité,  n'obtiendra  jamais  raa^entimenl  de  la 
nation,  n'aura  aucune  consistance,  ^  n'inspirera 
que  le  mépiis  et  la  haine? 

Un  autre  vice  radical  so  roncontrc  dans  le  pro- 
jet pn'âcnté. 

Notre  loi  fondamentale,  œuvre  de  la  sagesse  de 
notre  monarque,  régit  tous  les  dépat  tuments  qui 
composent  la  Franco;  cllu  contero  k's  mêmes 
droits  à  ces  départements;  ild  dui vent  s'y  exercer 
de  ta  même  maniùre  par  les  collèges  électoraux 

aui  nomment  les  députés,  et  cependant  le  projet 
iviae  les  départements  en  une  inliiiiw  de 
classes,  pour  cette  importante  nomination. 

Dans  les  uns,  les  candidats  n'-unis,  présentés 
par  les  petits  collèges,  ne  seraient  qu'en  nombre 
double  de  celui  des  députés;  dans  d'autres,  ils 
seraient  eu  nombre  triple,  quadruple,  quintuple 
et  jusqu'à  sextuple. 

Butin,  dans  une  autre  classe,  qui  compren- 
drait, selon  le  projet,  cinq  déinrteaienls,  ut  sept 
suivant  la  commiuioD,  il  n'y  aurait  aucune  pré- 
BeotaUon  de  candidats,  aucun  càlége  d^arron- 
dissement;  les  électeurs  continueraient  de  s'y 
assembler  dans  un  seul  collège  départemental, 
pour  y  nommer,  tous  concurremment  et  directe- 
ment, les  députés  à  la  Chambre,  c'est-à-dire  que 
la  loi  du  5  février  y  exercerait  toujours  son  em- 
pire, tandis  qu'elle  serait  abrogée  pour  tous  les 
autres  déparUsoNDts;  il  est  impossible  de  ren- 


contrer une  plus  bizarre  cofflbinainn,  une  con- 
ception plus  etrauge. 

La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qn'dlc 
protège,  soit  qu'elle  punise  ;  tel  est  le  vœu  de  la 
Charte  et  le  pnncipe  essentiel  de  tout  gouverot- 
meot  représentatif. 

Pourquoi  et  par  quel  motif  plausible  une  par- 
tie des  collèges  d'arrondissement  serait-elle  coq- 
damnée  à  désigner  un  grand  nombre  de  candi- 
dats par  chaque  député,  tandis  que  d'autres,  qui 
n'ont  que  le  même  droit,  n'en  prèseoteraint 

au'un  nombre  proportionnel  bien  moins  consi- 
érable? 

Pourquoi  n'en  présenterait-on  aucun  dans 
d'autres  départements,  et  continuerait-on  ijouir 
du  bénéfice  de  la  loi  du  5  février,  dans  tonte  son 
int^rîté.  en  y  faisant  des  nominations  directe? 
La  raison  ne  peut  te  rendre  compte  de  ces  diffé- 
rences, et  la  Chambre  ne  peut,  sans  commcltre 
une  injustice,  et  môme  sans  tomber  daaa  l'ab- 
surde, ériger  en  loi  l'étrange  disposition  dont 
elles  émanent. 

Le  dessein  avoué  des  rédacteurs  du  projet  esl 
de  donner  aux  grandes  fortunes  une  grande  in- 
fluence dans  tes  élections. 

Ils  prétendent  que  ta  grande  propriété  n'est  pas 
suffisamment  représentée,  et  qu'elle  est  absorbée 
dans  tes  collèges  parla  moyenne  pioprîité,  qu'ils 
supposent  disposée  à  concentrer  les  dioix  dans 
son  sein. 

La  réponse  est  facile. 

La  grande  propriété  est  représentée  et  Ironre 
ses  oefenscars  naturels  dans  la  Gliambre  des 
pairs;  c'est  le  but  de  son  institution;  c'est  là  que 
siège  la  sente  aristocratie  que  pemietle  la 
Charte. 

La  grande  propriété  est  encore  protégée  parle 
pouvoir  le  plus  emincnt,  celui  du  monarque,  qui 
nomme  les  pairs  en  nombre  illimité,  et  qui,  laa 
dernier,  a  fait  un  usage  éclatant  de  cette  grande 
prér(^ative,  précisément  pour  arrêter  lea  enlre- 
prises  et  vaincre  la  résistance  d'une  oiajorilé  qui 
avait  voulu  renverser  la  loi  du  5  février  et  en- 
traver la  marche  du  gouvernemeol. 

La  grande  propriété  ne  doit  donc  pas  Irourer 
des  représentants  spéciaux,  des  défenseurs  pn- 
vilégiéâ,  dans  la  troisième  autorité  coostitutioa- 
nelle,  dans  la  Chambre  des  députés. 

Cette  Chambre,  nommée  par  le  peuple  pour  le 
représenter  dans  le  gouvernement,  pour  y  de- 
fendre  ses  intérêts,  pour  y  maintenir  ses  (frais 
et  ses  garanties,  doit  être  esseotiellemcat  m- 
posée  de  députés  choisis  iodistiactement  ms 
la  masse  de  la  population  et  payaat  le  ceoi 
déterminé  par  la  loi  fondamentale;  les  granus 
propriétaires  s'y  trouvent  compris  comme  les 
autres  éligibles,  et  tous  les  éligiwes  sosl  dau' 
leurs  les  plus  forts  propriétaires.        .  . 

S'il  en  était  autrement;  si  l'arisiocrittf de»*f 
encore  dominer  dans  la  Chambre  tJe«''^P"!, 
serait  vrai  de  dire  que  le  peuple  ne  serait  piu. 
représenté;  que  les  intérêts  de  l'imnien»  mjJj- 
rité  des  Français  seraient  abandooués,  ^W^,^ 
livrés  à  l'arbitraire  du  parti  orivilégié,  qw"*" 


livres  il  1  uruiiraire  au  paru  priyiiw^  ^  ■  t  irai 
qu'une  mince  portion  de  la  nation  ;  le  .P"*!*^^  u 
ne  porte  que  sur  la  fausse  supposiuon  «gc  » 
grande  propriété  n'est  pas  aunisainiDcnt  «Pnr 
sentée,  doit  donc  être  rejeté  comme  "'^ 
système  d'égalité  qui  doit  diriger  le  cboix  os» 
députés  de  la  Chambra  populaire. 

La  deuxième  parUe  de  robjecUoQ 
bats  est  évidemmoit  busse  et  *-'-'«»"MBt  csi 


Les  électeurs  possédant  la  moyenoe  propruH^' 
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ceux  dont  la  contribution  directe  ne  s'élève  pas 
à  1 ,000  Trancs,  ne  peuvent  concentrer  les  choix 
dans  leur  sein  \  la  Charte  et  la  loi  du  5  février 
lear  en  interdisent  la  faculté,  puisqu'elles  ne  tes 
déclarent  pas  éliglbles. 

Aucune  coalition  possible  n'est  donc  à  craindre 
de  leur  part;  il  faut,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
choix,  qn'ils  les  fassent  porter  sur  les  grands 
propriétaires  qui,  seuls,  peuvent  être  légalement 
élus  ;  et  ainsi;  ces  grands  propriétaires,  loin  d'a- 
voir k  se  plaindre  de  la  loi  actuelle,  qui  contient 
une  disposition  si  aristocratiane,  devraient  se  fé- 
liciter ae  la  préférence  qu'elle  leur  accorde,  et 
qui  est  poor  eux  an  vrai  privilège  ;  ils  devraient 
plntdt  se  montrer  reconnaissants  de  la  modéra- 
tion des  possesseurs  de  la  moyenne,  et  de  la 
classe  bien  plus  nombreuse  des  petits  proprié- 
taires qni,  loin  d'être  jaloux  de  ce  privilège,  en 
demandent  hautement  le  maintien  par  la  conser- 
vation de  la  loi  du  5  février,  qui  l'a  recoonn  avec 
la  Charte. 

Les  autres  reproches  qu'on  adresse  à  cette  loi 
ne  sont  ni  plus  sincères  ni  mieux  fondés. 

Le  chef-lieu  du  département,  lieu  de  réunion 
des  électeurs,  est,  dit-on,  trop  éloigné  du  domi- 
cile de  la  plupart  d'entre  eux,  ce  qui  les  em- 
pêche de  S7  rendre  et  donne  toute  l'iofiacnce 
aux  électeurs  de  ce  chef-lieu,  d'où  il  suit  que  les 
antres  arrondissements  n^obtieuneat  point  de  dé- 
putés. 

Je  réponds  que  s^il  y  a  inconvénient  de  ras- 
sembler an  chef-lieu  les  électeurs  qui  doivent 
nommer  les  députés,  le  nouveau  projet  ne  lève 
pas  l'obstacle,  puisqu'il  réunit  également  au  chef- 
ILen  les  électeurs  du  grand  coU^  auxquels  il 
confie  exclusivement  la  nomination  des  députés; 
qn'&insî  ce  chef-lieu  conlinnera  d'avoir  sur  eux 
ta  même  influence,  qui  est  inévitable,  parce  que 
ce  sera  toujours  dans  les  chefa-Ueux  que  se  trou- 
veront les  plus  nombreux  et  les  plus  considé- 
rables par  leur  fortune  et  leurs  Inmières;  que 
cette  influence  serait  même  beaucoup  plus  forte 
et  plus  puissante  sur  les  nouveaux  collèges  de 
département  proposés,  qni  seraient  bien  moins 
nombreux  que  ceux  actuels. 

Que  si  le  nouveau  projet  avait  réellement  pour 
but  de  fororiser  les  antres  arrondissements,  il  ne 
les  aurait  pas  réduits  à  une  simple  et  trompeuse 
présentation  de  candidats;  il  lenr  aurait  fran- 
chement conféré  des  nominadons  de  députés, 
électives  et  directes. 

Les  reproches  adressés  aux  chefs-lieux  des  dé- 
partements ne  sont  donc  que  des  prétextes  pour 
parvenir  à  la  destruction  u'nne  loi  que  déteste  le 
parti  aristocratique,  parce  qu'elle  exprime,  dans 
son  exécution,  l'opinion  de  la  mqlonté  des  ëleo- 
leurs,  qui  n'est  pas  pour  lui. 

La  vérité  est  qu'u  n'attaque  cette  loi  chère  au 
peuple  que  parce  qu'elle  donne  des  députés  po- 
pulâres,  que  parce  qu'elle  éloigne  de  la  repré- 
sentation nationale  les  partisans  des  privilèges  et 
des  anciens  abus. 

La  vérité  est  aussi  que  les  ministres  n'ont 
combiné  cette  attaque  avec  l'aristocratie  que  parce 

8u*ils  ont  été  trompés  dans  lenr  dessein  d'in- 
neocer  les  collèges  actuels  et  de  commander  les 
nomioations. 

Tels  sont  les  seuls  motifs  du  grand  combat 
que  les  ministres,  réunis  aux  anciens  privilégiés, 
ont  livré  aux  amis  des  institutions  libérales  fon- 
dées par  la  Charte. 

Toilà  pourquoi  ils  ont  tenté  de  transformer 
en  séditieux  les  cent  mille  citoyens  paisibles 
qui  ont  présenté  de  respectueuses  pétitions 
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pour  le  maintien  de  la  Charte  et  de  la  loi  des 

élections. 

Voilà  pourquoi  ils  ont  osé  accuser  et  calom- 
nier les  quatre-vingt-treize  mille  électeurs  de  la 
France. 

Cette  portion  respectable  de  la  nation  n'a  été 
en  butte  à  leurs  traits  que  parce  qu'elle  les  a  dé- 
çus dans  leurs  espérances  impopulaires,  que 
parce  qu'elle  a  Qxé  sa  confiance  sur  des  défen- 
seurs invariables  des  libertés  et  des  droits-garan- 
tis  par  la  Charte. 

Voilà  enfln  pourquoi  les  ministres,  an  lieu  de 
suivre  la  route  constitutionnelle,  au  lieu  de  pré- 
senter les  lois  oi^niqu^  que  la  France  attend 
et  réclame,  qu'ils  promettent  depuis  si  long- 
temps, que  le  monarque  lui-même  a  promises  dés 
l'ouverture  de  cette  longue  session,  ne  nous  ont 
offert  que  des  lois  suspensives  ou  entièrement 
subversives  de  nos  libertés. 

La  Chambre  n'adoptera  donc  pas  le  projet 
actuel,  qui  porte  évidemment  ce  dernier  carac- 
tère. 

Elle  sentira  que  le  régime  constitationnel  ne 
peut  exister  et  se  maintenir  sans  une  Chambre 
populaire. 

Elle  demeurera  convaincue  que,  si  l'aristocra- 
tie prévalait  ici  comme  dans  la  Chambre  des 
pairs,  la  balance  constitutionuelle  des  pouvoirs 
serait  rompue;  la  liberté  serait  détruite;  la 
Charte,  qni  la  consacre,  serait  bientôt  renver- 
sée, et  Pautoritë  légitime  de  son  auguste  auteur 
serait  elle-même  en  péril;  cette  autorité  tnté- 
laire  serait  absorbée  par  le  pouvoir  oligarchi- 
que ,  et  l'abîme  des  révolutions  senit  rou- 
vert. 

Je  vote  le  rejet. 

H.  Rnpéroa  (I).  Messieurs  (2),  Louis  XYIII, 
en  recouvrant  sa  couronne,  a  donné  à  tous  les 
peuples  un  consolant  spectacle  ;  ft  tous  les  sou- 
verains un  imposant  exemple. 

Doué  du  vrai  génie  qui  fait  le  législateur,  et 
des  qualités  du  cœur  qui  font  du  bon  Roi  le  père 
de  ses  sujets,  son  premier  soin  fut  de  comoler 
les  vœux  auxquels  il  était  rendu,  en  assurant 
aux  Français  la  liberté  dont  la  recherche,  bien 
que  vaine ,  leur  avait  causé  les  plus  grands 
malheurs. 

Les  profondes  méditations  auxquelles  il  s'était 
livré  durant  son  exil  sur  une  terre  hospttulière, 
qu'on  est  convenu  d'appeler  la  terre  classique 
uela  liberté,  lui  avaient  appris  que  le  meilleur 
gouvernement  était  celui  dont  la  disposition  par- 
ticulière se  rapportait  le  mieux  à  la  disposition 
dans  laquelle  les  lumières  et  les  mœurs,  le  cours 
des  choses  et  des  événements  avaient  placé  le 
peuple  pour  lequel  il  était  établi.  A  portée  de 
voir  de  prés  le  jeu  de  cette  machine  politique , 
tant  vantée,  et  dont  les  Anglais  se  montrent  si 
fiers,  il  en  avait  observé,  étudié  les  rouages ,  et 
sa  bonne  foi ,  d'accord  avec  sa  haute  sagacité , 
n'avait  pas  tardé  &  reconnaître  ce  qni,  dans  ce 


(1)  L'opinion  de  H.  Rupéron  n'a  pas  été  insérée  an 
JfoNtlew-. 

(3)  Je  ne  sais  point  inscrit  sur  la  Usie  des  oraleun, 
par  plDsienrs  motifs.  Le  plus  diterminaat  de  tons  est 
une  santé  tellement  c^ncieose,  qoe,  depuis  plaa  de 
vingt  ans,  je  ne  pais  pas  me  flatter  de  passer  sans  ma- 
laise an  qaart  dlieure  de  soile  Je  dois  celle  exisienee, 
si  longtemps  pénible,  i  des  mau  ooBbrrax  «t  prokHi- 
gés,  Diiysiqaes  et  raoraax,  qoe  ne  eaosa  le  jépmu  de 
93,  dont  le  oe  dois  pas  craindra  qa'on  me  soapçoaM 
de  désirer  le  retonr. 
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gouTernement,  ponvait  seul  cooveair  à  la  situa- 
tion de  la  France  nouvelle.  Il  avait  parfaitement 
compris  que  si,  dans  sa  liberté,  la  .nation  an- 
glaise avait  conservé  certaines  lois  qu'avaient 
publiées  autrefois  des  oligarchua  dont  les  pins 
paissants  disputaient  le  trône,  etdont  les  aotres 
envahissaient  des  pn'-latures,  c'était  uniquement 
parce  qu'elle  n'avait  été  que  l'anxiliaire  des 
grands  dans  l'œavre  de  sa  révolution.  Bnfin,  il 
Mi  avait  sufH  de  mettre  en  parallèle  les  causes, 
les  moyens  et  les  moteurs  des  deux  révolatioos, 
pour  sentir  les  différences  (pli  devaient  exister 
dans  les  résultais. 

Ptein  de  ces  grandes  et  jostes  pensées,  tour- 
menté du  besoin  pressant  de  mettre  un  terme 
aux  toneues  infortunes  qui  ne  cessaient  de  dé- 
soler la  France  et  qui  la  lui  rendaient  plus  chère 
encore,  il  donna  la  Ubarte. 

Ce  fut  une  nouvelle  ère  pour  les  Français,  qui 
tirent  éclater  à  la  fois  tous  les  sentiments  de  re- 
connaissance et  d'amour  pour  le  monarque  lé- 
gislateur qui  leur  apportait  les  libertés  qui,  de- 
puis trente  années,  étaient  l'objet  de  leurs  vœux 
et  ds  leurs  efforts  impuissants,  lis  virent  le 


cultes,  la  liberté  de  la  presse  et  la  division  de 
leur  puissance  législative  entre  le  Bol,  les  pairs 
et  le  peuple,  par  le  couvemement  représentatif, 
enfin,  qui ,  suivant  là  pensée  du  plus  célèbre 
de  nos  écrivains  du  dernier  siècle,  «  est  fait  pour 
durer  autant  que  les  choses  humaines  peuvent 
durer,  et  que  le  genre  humain  ne  manquerait  pas 
d'adopter,  si  le  genre  humain  était  rassemblé  pour 
faire  les  lois  (1;.  • 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  droit  de  concourir  à  la 
formation  des  lois  est  la  plus  sûre  garantie  de 
leur  exécution,  par  cela  même  qu'il  doit  les  ai- 
msr  comme  un  pére  aime  ses  enfants,  i!  ne  l'est 
pas  moins  que,  dans  une  grande  nation,  ce  con- 
cours ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  mandataires 
de  son  choix.  De  la  la  nécessité  d'un  système 
électoral  dont  l'organisation  est  d'une  importance 
doutant  plus  grande  qu'il  est  destiné  à  être  la 
première  et  la  plus  puissante  sauvegarde  du 
gouvernement  représentatif;  et  c'est  parce  que 
celte  vérité  incontestable  ne  pouvait  pas  plus 
échapper  aux  bonnes  intentions  qu'a  la  raison 
du  monarque,  qu'il  a  tracé  dans  la  Charte  elle- 
même  les  éléments  des  dispositions  législatives 
à  faire  sur  les  élections. 

Après  avoir  dit  que  la  Gbambrc  élective  sera 
composée  des  dépotés  choisis  par  les  collèges 
électoraux,  dont  l'organisation  sera  déterminée 
par  des'  lois,  et  qu'aucun  député  ne  peut  être 
admis  dans  la  Chambre  s'il  n'est  âgé  de  quarante 
ans,  et  s'il  ne  paye  une  contribution  directe  de 
1.000  ftancs  (2),  la  l(à  fondamentale  ajoute  : 

«  Les  électeurs  qui  concourent  à  Ja  nomhiation 
des  députés  ne  peuvent  avoir  droit  de  sun'rage 
s'ils  ne  payent  une  contribution  directe  de 
300  francs ,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans  (3).  » 

La  réunion  de  CCS  dispositions  renferme  deux 
des  principes  radicaux  de  notre  monarchie  con- 
stitutionnelle. Nous  ne  concevons  pas  que  la 
bonne  foi  puisse  y  trouver  le  moindre  germe 


(1)  Ce  nSme  éerirain  ajoata  :  «  Il  Mt  A  ooin  aust 
que  tons  les  Ëiau  qui  ne  sont  [tas  fondés  sur  4e  tels 
principes  éproureront  des  rérolaiions.  ■ 

(«]  Articles  35  et  38  de  la  Charte. 

(3)  Article  40»  ibid. 


d'une  liberté  extrême,  lorsque  sur  une  popali- 
tion  de  près  de  30  minions  d'hommes,  nons  a'ea 
tronvoQs  pas  100,000  ayant  le  droit  d'élire,  el 
10,000  ayant  le  droit  d'être  élus  ;  lorsque  nom 
voyons  surtout  que  le  second  de  cttdnulsttf 
exclusivement  attribué  à  ce  que  aoos  appeloDs 
la  grande  propriété  ;  car,  pour  se  convaincre  q» 
la  propriété  qoi  paye  1,000  francs  de  contribu- 
tion directe  est  bien  loin  même  d'être  le  dentier 
échelon  de  la  grande  propriété  en  PraDce.  U  m 
foutque  jt^ter  un  coup  d  œil  snrle  laMeasqu 
vient  de  nous  être  distribué  (1). 

Parmi  les  électeurs,  il  est  vrai,  ceux  qni  ne 
payent  qfue  300  francs  jusqu'à  1,000  francs  sqc- 
cessivement,  ont  la  prépondérance  noEQérique; 
mais  cela  devait-il  être  autremeot,  quand,  par 
la  force  même  des  choses,  il  y  aura  toujours 
et  partout  moins  de  grandes  fortunes  qoe  de  tar- 
tunes  modiques? 

D'ailleurs,  quand  on  supposerait  on  moment 
que  cette  i  tin  uen  ce  du  nombre  ne  dût  pas  être 
suffisamment  balancée  par  la  clientèle  eti'ascffî- 
dant,  quiseront  toujours  inséparables  des  grandes 
fortunes,  et  de  ces  noms  qui  rappellent  de  gran- 
des vertus  ou  de  grands  services,  n'ëtùt-il  pu 
politique  et  juste  que  ta  classe  moyenae  de  Ja 
société,  lorsqu'elle  ne  partage  pas  le  doubk  am- 
tage  d'être  à  ta  fois  élisante  et  èligible,  et  qoe 
c'est  surtout  à  elle  qu'appartiennent  leedroitsA 
leâ  inti^rôl^  nouveaux ,  reçût  du  moins  l'espé- 
rance de  pouvoir  écarter  ceux  qui,  parmi  les 
hommes  de  Ja  graudo  propriété,  cédant mciDe 
involontairement  et  de  bonne  foi  à  d'ancicni 
préjugi'-s,  pourraient  se  montrer  disposés  i  at- 
taquer et  à  renverser  ces  intérêtà  cl  ces  droits? 

Telle  était  lu  base  constitutionoelle  sur  kquL'ile 
devait  être  établie  la  loi  du  5  février  ISIÎ. 
auteurs,  éclairés  par  les  débats  les  plus  liuoi- 
neux,  n'eurent  pas  de  peine  à  reconnaître  Um- 
tesse  des  raisonnements  emplovés,  pour  leur 
prouver  que  l'élection- à  un  seul  dcgrt  elail  is 
seule  qui  fût  conforme  à  l'esprit  de  la  C/iirte- 
qui  n'avait  pas  plus  établi  de  degrés  pvoujf 
électeurs  que  parmi  les  élijgibles.  On  m  dé- 
montra, malgré  tous  les  efforts  owDDiDes  (te 
éloquents  défenseurs  de  l'avis  contraire,  ^j^^ 
cela  seul  qu'elle  ne  mutait  aucune  différa» 
entre  les  citoyens  qu'elle  appelait  simultaaécDeiit 
et  également  'à  concourir  anx  mêmes  élecuonâ, 
elle  interdisait  non-seulement  tout  privil^nraJ? 
encore  toute  distinction  dans  le  mode  a  exercer 
le  droit  d'élire. 

«  C'est  (leur  disait-on,  entre  tant  d'aatKS 8p 
gnments  de  la  môme  force)  une  règle  de  ia"J" 
son  autant  que  du  droit,  qu'il  u'yadansnne 
loi  que  ce  qui  y  a  été  écrit  ;  et  cela  est  RCf.*"! 
d'une  loi  de  droit  public,  d'une  loi  coD8tituiiK_ 
tout  ce  qu'elle  n'a  pas  exprimé ,  elle  a  rofff 
taire  ;  tout  ce  qu'elle  n'a  pas  donné,  f^^^ 
fusé.  Ainsi,  n'avoir  pas  parlé  de  deox 
lectiona,  c'est  les  avoir  exclus.  H  T.*'?  Î;!5Jl 
les  deux  dernières  constitutions,  de  whr'^"". 
léges  électoraux.  Le  Roi  s'en  est  proT«<«J™  |. 
servi,  mais  il  n'a  pas  voulu  les  conserfW j""»  « 
Charte,  dont  le  silence  est  d'antsat  ptw  wn 
cluant  qu'elle  n'avait  point  à  statuer  sarow 
maUère  nouvelle,  dans  laquelle  iJ  «^vJtJl 
de  supposer  que  des  omissions  iovolom^ 
raient  ë^appées.  > 


(1}  Tableau  do  nombre  d'électean  f^n^di  h» 
et  do  départemeat.  dan«  le  «yilèine  da  pn^l* 
présenté  le  17  avril. 
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La  conséquence  immédiate  el  juste  parut  évi- 
dente^ ce  fut  que  la  Charte  serait  éludée  par 
î'électioo  h  deux  degrés,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  élude  la  loi  toutes  les  Tois  qu'on  fait 
ce  qu^elle  n'a  pas  touIu,  quoiqu'elle  ne  Tait  pas 
dé&adu  expressément  (1). 

l/êtectioD  directe  fut  donc  admise  comiqe  dt> 
rivant  de  la  Gbarte,  et  Ton  y  réunit  Télectioa  en 
commun,  étant  au  moins  d'une  impor^nce  aussi 
grande  et  aussi  clairement  démontrée. 

Un  concert,  qu'on  peut  dire  unaïunie,  s'éleva 
de  toutes  parts  en  i^veur  de  la  loi  proclamée. 

Certes,  la  nation  qui  applaudissait  ainsi  à  un 
ordre  de  cboses  qui  exhérédait  l'imcnense  m<uo- 
rïté  du  peuple  du  droit  de  choisir  ses  députés, 
se  montrait  bien  digne  de  la  liberté,  en  aopré- 
(âaat  si  justement  la  limite  que  la  liberté  doit 
avoir  dans  une  monarchie  constitutionoelle. 

Plus  tard,  le  cri  d'alarme  universelle  qui  se  fit 
entendra,  et  que  répétèrent  tous  les  ministres  au 
premier  bruit  de  la  proposition  faite  dans  la 
Cbambre  des  pairs  ,  put-il  laisser  le  moindre 
doute  sur  le  pnx  que  le  peuple  français  et  son 
gouTemement  lui-même  mettaient  a  la  conser- 
vation de  ce  code  électoral  ? 

I^u-  quelleêtrauge  fatalité  arrivc-MI donc  qu*au- 
jourd'hui>  dénoncé  par  l'esprit  de  parti  comme  la 
trompette  jacobinisme^  le  tocsin  de  la  destruC' 
tion  de  la  monarchie,  il  soit  en  même  temps  at- 
taqué dans  ses  dispositions  essentielles,  par  le 
poavoir  même  qui.  naguère  encore,  vo^it  dans 
le  maintien  de  toutes  sos  dispoi^itions  la  garantie 
du  tr6oe  aussi  bien  que  raffermissement  du 
repos  et  des  libertés  de  la  France  ? 

Kous  recourons  à  l'exposé  des  motifs  du  projet 
(lu  la  nouvelle  loi,  au  rapport  de  ta  commission 
ciiargée  de  son  examen,  et  voici,  en  &ut)staQce, 
ce  que  nous  y  remarquons'pour  justifier  cette  at- 
taque. 

ï>uivant  Vexposé  des  motifs,  f  le  mode  que  la 
loi  du  5  février  a  mis  en  vigueur,  a  paru  défec- 
tueux sous  quelques  rapports.  Ou  s'est  aperçu 
que  des  électeurs  négligent  d'user  de  leurs  droits  ; 
et  on  a  lieu  de  croire  que  le  cbef-lieu  du  dépar- 
t^mitt  souvent  élôtgue  de  leur  domicile,  les  a 
détoamés  de  s'y  rendre.  S'il  y  a  un  collège  par 
arrondissement,  il  est  probable  qu'un  plus  grand 
nombre  s'y  rendra,  yesar  vœu  sera  plus  libre, 
plus  e'cùtirê,  à  mesure  qu'Usera  donné  un  cercle 
moins  étendu,  où  chaque  électeur,  au  milieu  de 
!f€s  voisins,  conservera  mieux  son  indépeTidance 
et  sera  à  l'abri  des  influences  étrangères.  Le  con- 
cours des  petits  propriétaires  qui  sont  les  plus 
nombreux;  ne  rendra  pas  inutile  celui  des  grands 
propriétaires,  et  le  concours  de  ceux-ci  ne  nuira 
pas  au  concours  des  autres.  » 

C'est  pour  nous  un  devoir  agréable  à  remplir, 
que  d'avoir  à  rendre  justice  à  la  modération  d  une 
pareille  attaque,  qni,  loin  de  renfermer  le  carac- 
tère d'une  ^rave  accusation,  montrerait  plutôt  la 
circonspection  d'une  censure  presque  timide. 
Chacun  peut  aisément  juger  ce  que  présentent  de 
peu  aïfinnalir,  de  peu  certain,  ces  mots  :  a  paru 
aéfectuettœ...  on  a  lieu  de  croire..^  il  est  proba- 
ble..,', et  nous  nous  contentons  de  faire,  seule- 
ment en  passant,  quelques  réflexions.. 

L'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris,  lors 
>les  élections  fuites  sous  l'empire  de  la  loi  exis- 
tante, celui  de  ce  qui  se  passait  dans  la  plupart 
des  arrondissements,  ea  provinoe,  Iotb  des  élec- 


(1)  Fniis  «luiii  legi  at,  ubi,  qnod  fieri  nolmt,  feri 
oHtfm  «on  vetuH,  id  fit.  L.  I,  D.  ils  legibue. 


tions  qui  s'y  sont  déjà  faites  autrefois,  seraient- 
ils  bien  concluants  pour  justifier  la  double  conjec- 
ture que  c'est  Téloignement  du  chef-lieu  du  dé- 
partement qui  a  délourné  les  électeurs  de  s'y 
rendre;  et  que  s'il  y  a  un  collège  d'airondisse- 
ment,  le  plus  grand  nombre  s'y  rendra? 

N'est-ce  pas  peut-être  renverser  les  idées  les 
plus  simples,  nier  les  vérités  les  mieux  démon- 
trées par  les  faits,  que  de  prétendre  que  moins 
une  assemblée  est  nombreuse,  plus  les  membres 
qui  la  composent  sont  libres  et  éclairés? 

L'électeur,  qu'on  présente  à  Tabri  des  influen- 
ces étrangères,  parce  qu'il  est  au  milieu  de  ses 
voisins,  s'y  trouvera-t-il  également  à  l'abri  des 
inQuences locales?  Bntoure  de  ses  parents,  de 
ses  amis,  de  tous  ceux'eoSn  avec  lesquels,  ou 
auprès  desquels  il  est  destiné  à  passer  sa  vie  en- 
tière, lui  sera-t-il  donc  plus  facile  de  résister  £l 
des  suggestions  étrangères  à  sa  conscience  et  à 
sa  volonté,  en  le  supposant  même  dans  la  situa- 
tion si  rare  de  n'avoir  personne  à  ménager  pour 
son  propre  intérêt? 

La  dénomination  de  petits  propriétaires  est-elle 
bien  celle  qui  appartient  vraiment  aux  contri- 
buables de  300  $6U0  francs,  dont  on  convient 
généralement  qu'est  comjYosée  la  pluralité  des 
électeurs?  Qu'on  veuille  bien  prendre  la  peine  de 
descendre  dans  les  départements  pour  y  observer 
les  hommes  et  les  choses,  et  qu  on  ait  la  bonté 
de  nous  dire,  au  retour,  si  la  classe  qui,  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  paye  seulement  300fraacs 
de  contribution  foncière,  n'est  composée  en  ma- 
jorité que  de  citoyens  qui  n'offrent  pas  suffisam- 
ment les  garanties  que  réclame  la  stabilité  du 
tréne,  fondée  sur  l'amour  éclairé  de  l'ordre  et  du 
repos  public,  et  sur  ilntérôt  qu'on  ade  les  main 
tenir? 

Qu'on  daigne  aussi  jeter  un  r^ard  attentif  sur 
la  propriété  dans  son  enten^le^  et  nous  expliquer 
ensuile  la  possibilité  de  faire  disparaître  entière^ 
ment  l'influence  prépondérante  qui  en  résulte 
nécessairement  en  faveur  de  la  classe  moyenne 
sauti  substituer  l'oligarchie  &  la  monarchie  tem- 
pérée. L'oligarchie  in  L'histoire  est  là  pourattes- 
ter  les  embarras  qu'elle  a  causés,  les  dangers 
qu'elle  a  foit  courir  au  trdne  lui-même,  qui  a;eBt 
parvenu  à  surmonter  les  uns  et  à  écarter  les  au- 
tres, qu'en  délivrant  lespeuples  des  fèrs  dont  elle 
les  avait  chargés. 

Entin,  nous  dire  que  le  concours  accordé  par  la 
nouvelle  loi  aux  grands  propriétaires  ne  nuira 
pas  à  celui  des  autres,  n'est-ce  pas  poser  en  fait 
ce  qui  serait  au  moios  en  question,  si,  déjà,  dans 
une  foule  de  déparlements,  elle  n'était  résolue 
négativement  à  fa  simple  vue  du  tableau  que 
nous  avons  cité  ? 

Passant  maintenant  au  rapport  de  la  commission 
centrale,  nous  y  lisons  :  «  Le  gouvernement  du 
Roi,  mieux  éclairé  par  l'expérience,  a  reconnu, 
dans  l'iniérét  de  i'Ëtat.  la  nécessité  des  change- 
menls  qu'il  propose  et  qui  ne  dénaturent  ni  les 
bases  ni  les  etmditiom  de  la  loi  fUïishinte.  ■ 

Se  serait-on  vraiment  flal té  de  persuader  auc 
l'élection  ît  doux  degrés  ne  dénaturoail  ni  les 
bases  ni  les  conditions  d'une  loi  qui  prescrit 
l'élection  directe  et  uniforme? 

«  Les  élections  d'arrondissement  murmurent 
contre  l'aristocratie  du  chef-lieu  qui  nomme 
presque  toujours  lesdéputé^  de  son  propre  arron- 
dissement, et  qui,  au  lieu  de  choisir  dans  les  ar- 
rondissements plus  ruraux,  leur  en  donne  pris 
hors  du  département.  » 

Les  murmures  qu'on  prête  ici  aux  électeurs 
d'arrondissement  doivent-ils  paraître  suffisam- 
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ment  prouTÔB  aux  yeux  du  député  cerlain  des 
inquiétudes  cinelles  qu'éprouve,  l'apparition  de 
la  loi  nouvelle,  la  maaae  des  électeurs  de  son 
département? 

Le  département,  comme  celui  des  GAtes^n- 
Nord,  dont  rarrondissement  du  cheMieu,  sur 

Suatre  députés  représentant  tes  intérêts  de  plus 
Ë  520,000  habitanls,  n'en  a  pas  fooml  un  seul 
dans  les  deux  deruiéres  élections,  mériterait-il 
par  hasard,  d'être  taxé  d'indiscrétion,  s'il  se  per- 
mettait seulement  d'iiésiter  à  croire  ce  dont, 
pour  sa  part  au  moinSf  il  aurait  la  preuve  con- 
traire? 

D'ailleurs,  le  gouvernement  n'a-t-îl  pas  le 
droit  de  convoquer  ailleurs  qu'au  cheMieu  et  où 
bon  lui  semble  ?  L'emploi  qu'il  aurait  fait  de  ce 
remède,  que  ta  loi  a  placé  &  cdté  du  mal  qu'on 
lui  reproche,  aurait-il  prouvé  son  inefficacité? 

Quand  au  grieF  fondé  sur  le  choix  de  députés 

S ris  hors  du  département,  n'estce  pas  à  la  Charte 
justifier  tes  moUb  et  Irâ  intentions  de  son  ar- 
Ucle«? 

•  Par  cette  combinaison  (la  nouvelle  combi- 
naison), la  France  sera  préservée  de  la  douleur  de 
quelques  choix  incompatibles  avec  la  Restaura- 
tion. »  * 

Nous  commençons  par  protester  que  jamais 
nous  ne  concevrons  même  la  pensée  de  chercher 
à  excuser  de  pareils  choix,  quelles  qu'en  puis- 
sent être  les  causes,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
fassent. 

Ensuite,  nous  nous  demandons  si  ceci  ne  trahit 
pas  le  secret  du  vrai  motif  qui  a  fait  jurer  la 
ruine  de  la  loi  du  5  février,  si  tant  est  pourtant 
qu'on  ait  cru  que  ce  motif  d&t  être  un  mystère. 

D'une  part,  nous  le  savons,  il  a  été  foit  des  no- 
minations qui  ont  déplu  ;  de  l'autre,  nous  le  pr6- 
sumons  vofontiers,  Tes  âiances  les  plus  favora- 
bles, dans  les  nominations  à  venir,  ne  seraient  ni 

S Dur  le  gouvernement  qui  larderait  encore  â 
onner  les  institutions  promises,  ni  pour  ces 
grands  et  superbes  propriétaires  qui  continue- 
raient à  mériter  le  reproche  que  Montesquieu 
leur  îail  de  regarder  comme  une  injure  tout  ce  qu'on 
ne  leur  accord»  pas  de  puissance  et  d'Aonneur. 
Mais  à  qui  donc  en  est  la  faute?  Peut-on,  du 
bonne  foi,  l'imputer  à  la  loi,  qui  ne  fait  que  ré- 
péter seulement  les  droits  que  la  Charte,  dont 
elle  dérive,  concède  également  et  indistincte- 
ment h  tous  ceux  qu'elle  appelle  à  concourir 
aux  élections? 

Que  les  ministres  du  roi  ne  fassent  plus  atten- 
dre ces  institutions  qui  doivent  imprimer  le 
mouvement  à  la  Charte  et  lui  donner  la  vie;  que 
ces  grands  propriétaires,  courroucés  de  ce  qu  ils 
ont  perdu,  dont  la  masse  de  la  nation  respecte 
les  regrets,  mais  dont  elle  ne  saurait  respecter 
les  d^eins  connus,  cessent  de  se  montrer  hos- 
Ules  ;  bientôt  et  les  uns  et  les  autres  retrouve- 
ront dans  les  collèges  électoraux  cet  ascendant 
irrésistible  que  Je  pouvoir  et  la  grande  pronriété 
ne  perdent  momentanément  que  par  leur  faute. 
On  n'a  pas  oublié  les  élections  qui  suivirent 
le  5  septembre;  il  est  impossible  de  méconnaître 
comment  sont  tus,  traités,  sur  tous  les  points  de 
la  France,  les  anciens  privilégiés  dont  la  conduite 
garantit  la  soumission  sincère  aux  lois.  De- 
mande-t-on  compte  de  ce  qu'ils  auraient  pensé, 
dit  ou  fait  durant  une  tourmente  qui  fut  fu- 
neste &  tous?  On  ne  se  contente  pas  de  les  ho- 
norer, on  leur  donne  les  témoignages  de  la  con- 
fiance la  pins  distinguée,  lorsqu  ils  ont  ce  qu'il 
faut  pour  la  justifier,  fintre  autres  exemples  nom- 
breux, pourriouB-noos  ne  pas  citer  celai  ai  re- 


marquable de  ce  digne  collègue  qai.  Tan  dernier 
dans  l'un  de  nos  collèges  électoraux  de  Breta- 
gne, réunit  les  suffrages  de  ceux-là  mêmes  qui 
pendant  son  ècuigration,  ont  acquis  ses  biens^ 
Hst-il  rien  qui  puisse  prteager  na  avenir  ploi 
constant,  rien  qui  puisse  mieux  et  plus  Done- 
ment  réfuter  les  accusations  portées  contre  la  loi 
existante  ? 

Ealin,  qu'allègue-t-on  encore  pour  obtenir  Ii 
suppression  des  dispositions  fonduneotal»  de 
cette  loi  ? 

On  nous  dit  fort  éloquemment  que  «  lea  loi!, 
niles  du  temps,  peuvent  être  modifiées  suivaat  h 
divers  besoins  qu'il  amène...  > 

Nous  ne  contestons  point  un  principe  Foodt 
sur  le  bien<étre  même  des  sociétés;  mais,  ànotre 
tour^  nous  disons,  avec  des  hommes  célèbres  de 
l'antiquité  (et  ces  gens  là  s'y  connaissaieai 
auBsO: 

«Tonte  loi  est  un  présent  de  la  divinité,^ 
en  est  l'auteur...  (Démosthënes).  La  loiMlaro» 
des  choses  divines  et  humaines...  (Cbrfsippfi. 
Elle  ne  doit  être  changée,  ni  modifiée  sans  m 
évidente  utilité...  (Ulçien).  » 

Quelle  est  donc  l'évidente  utilité  de  chaoger  ou 
de  modifier  la  loi  du  5  février,  dans  laqnelk-. 
nous  disait  avec  tant  de  raison  H.  RoyeMïollarJ, 
la  Charte  a  passé  tout  entière  ? 

Quelle  est,  d'ailleurs,  cette  loi  nouvelle  qa'oii 
voudrait  lui  substituer  ?  Une  loi  qui  mettrait  deui 
degrés  d'élection  &  Ja  place  de  l'électioo  directe 
et  uniforme... 

Notre  opinion  n'a  pas  changé  ;  elle  est, en  iSÎO, 
ce  qu'elle  était  en  i8t7.  Ce  qui  s'est  insaé  dans 
l'intervalle,  sous  quelque  couleur  qu  on  nous  le 
présente,  ne  saurait  détruire  la  conviclioQ  W 
nous  avons  aujourd'hui  comme  alors,  qiK  a 
Charte  n'a  point  organisé  deux  degrés  d'électiiw, 
parce  que  son  esprit  tes  rejette,  et  qne  ce  serait 
la  violer  que  d'établir  une  dinéreDce  entre  le£ 
électeurs  qui  payent  plus  et  ceux  qui  P>î^l 
moins,  quand  elle  reconnaît  un  drnt^l  a  ^ 
les  électeurs  qui  payent  300  francs. 

Nous  votons,  en  conséquence,  contre  le  projet 
de  loi,  sans  nous  y  arrêter  davantage,  ffous  cein- 
drions d'affaiblir,  en  les  reproduisant,  lea  puis- 
santes et  nombreuses  objections  qui  noua  ont 
paru  démontrer  tous  ses  vices  (l). 

Magistrat  franchement  dévoué  au  (çonvernemeni. 
autant  par  sentiment  que  par  devoir,  il  noasen 
coûte  d'autant  plus  de  nous  trouver  oppoîéi 
vœu,  que  te  nôtre  sera  toujours  de  pouvoir  leK- 
couder.  Nous  ne  faisons  ici  cet  aveu  qw 
exposer  les  principes  qui  nous  dirigent  et 
nous  dirigeront  sans  cesse.  Nous  as  cooceriws 
jamais  un  député  sans  cette  indépendaoçe  4»^ 
commandent  la  conscience  et  rhonaeiir;ei,iw 

nous,  une  opposttwn  sa$téauUiqvit  ne  Kra»^ 
compatible  avec  l'indépendance  et  llMiiBeiira  «a 
député  (2). 

(1)  Noua  nous  pemuttrous  pourtant  ^'j^l 
la  DOUTclle  eombuiaisoii  respects  li  duposiuon 
tutionnelle  qai  autorisa  à  ctioisir  la  n"M''^''l  flT 
hors  da  département.  L'article  5Ï  da  la  Cm™  "TL 
vient-il  pas  inexécutable,  s'il  eat  im«nl"?"'S) 
d'arrondusemenl  de  nommer  la  BOttM  da 

hors  dn  départemeni?  -^mm 

(2)  Noos  dQtendons  qoelqnes  dépnUl,  m»>^S' 


exprimer  la  crainte  qae  la  loi  da  5  feYnw  m  P]"^ 
dans  rirriiation  cm  osée  par  l»s  eireontUacH,  n  ^ 
veau  cinquième  duni  roxagénUon  povt»  '"'^ 
«nites  funestes.  j  ■  «icrilti 

Ce  mait  nq  nand  inconTénlait,  vmJ'^'V^Me- 
crainte  m  jusliûOe  par  l'événmcol.  «««  I*"^ 
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M.  Saglio  (1).  Messieurs,  depnis  trois  mois,  le 

Î;oavemement  dous  a  présenté  deux  projeta  de 
oi  relatifs  k  l'élection  des  députés.  Le  premier 
de  ces  deux  projets  était  contraire  en  plusieurs 
points  au  texte  même  de  la  Charte  :  le  gouver- 
nement Ta  retiré  pour  nous  en  proposer  un  autre 
dans  lequel  aucun  des  articles  de  cette  Charte  ne 
parait,  au  premier  coup  d'œil,  explicitement 
violé. 

D*abord,  Messieurs,  je  pense  que  nous  devons 
nous  féliciter  de  ce  changement;  quelles  que 
soirat,  an  fond,  les  caaaes  de  ce  respect  tardif 
que  Ton  rend  à  la  Charte,  il  est  toujours  bon  que 
la  Cbarte  soit  respectée;  et,  s'il  est  vrai,  comme 
on  le  dit,  que  cet  heureux  changement  soit  dû 
aux  répugnances  qui  préoccupent  un  certain  nom- 
bre d'esprit»^  je  m'applaudis  bien  plus  encore  de 
cette  répugnance  que  j'ai  moi-même  témoignée, 
et  qui  a  pu  éclairer  le  Roi  sur  tes  véritables  sen- 
timents de  ses  sujets.  Ainsi,  quels  que  soient  les 
motifs  qui  ont  engagé  le  ministère  à  retirer  le 
premier  projet  de  loi,  soit  une  pure  bienveillance, 
soit  une  crainte  salutaire  de  1  opinion,  dans  l'un 
et  l'autre  cas  je  félicite  la  France,  ou  de  ce  que 
le  ministère  a  bien  voulu  ne  point  abuser  d'une 
majorité  déj&  faite  pour  nous  imposer  une  loi  qui 
aurait  trUmjM,  dit-il,  malgré  notre  opposition, 
s'il  avait  pu  en  dévetopper  le»  motif»,  00  de  CC 
que  cette  opposition  a  réduit  enfla  ce  ministère  i 
respecter  au  moins  la  lettre,  et  à  attendre  qu'il 
soit  en  force  pour  insulter  ouvertement  aux  vœux 
et  aux  droits  de  la  nation. 

Je  dis  à  attendre.  Messieurs,  et  je  voudrais  me 
tromper;  mais  il  ne  parait  point  que  toutes  ces 
proteslatioDS  de  respect  soieol  autre  chose  qu'un 
moyen  temporaire  pour  obtenir  ce  qu'on  vous 
demande,  ni  queMH.  les  ministres  nous  tiennent 

3uitie«,  sérieusement,  de  tous  projets  de  violation 
e  la  Charte,  quoiqu'ils  n'osent  pas  aujourd'hui 
tes  avouer. 

Rappelez-vous  le  discours  de  H.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  pesez  bien  toutes  ses  paroles.  On  n'a 
pas  encore  reDoncô  &  cette  ingénieuse  distinction 
des  articie»  fondammlauœH  ae»  arttele»  régtemen* 
taire»,  k*  amélioratioM  qu'auparavant  on  nous 
avait  proposées;  on  n'en  quitte  pas  l'espoir,  on 
no  fût  que  le»  retarder,  on  ne  veut  que  laisser 
mûrir  des  idées  que  repousse^  au  premier  abord,  la 
erainle  de  voir  toucher  à  un  de»  articles  de  la 
Charte,  on  les  a  jetée»  en  aoant,  on  veut  leur 
donner  le  temps  de  germer  à  travers  le»  préjugés 
et  de  s'élever  sur  leurs  ruines;  et  en  atteu(Uut 
cette  époque  plu»  ou  moin»  éloignée,  on  prépare 
les  Toies  en  nous  accusant,  nons  qui  aimons  la 


notu  donc  voir  U,  en  dernier  riiali&t.  le  Irdne  et  la 
WhetXé  tn  danger,  torique  là  aaui  noas  TerrioDi  la 
Cbaoïbre  des  pairs  et  te  Roi  pour  empieher;  lorsque 
sortoDi  le  boa  esprit  de  la  nation,  qai  veat  eonserrer 
à,  tout  prix  le  irdoe  léRÏtime  et  la  liberté,  moi  a  déj& 
douté  an  fu«  précieax  do  earaetAre  des  eboix  qoi  soi* 
vraimt  la  dâiolatioii  de  la  Chambre  provoquée  par  oa 
cax  MtrAaer 

Mais  qui  poorrait  calenler  les  snites,  mi  oserait  ras- 
ssrer  sur  les  rèsoltat«  de  l'hypothAae  on  l'adoption  de 
U  nOBvelle  loi  amènerait  nnn  Chambre  qai ,  sans 
attHiaer  ouveriaoïeat  ^e-ndoM  les  droits  et  li'S  inté- 
rêts Doamox,  paraîtrait  seoleineiU,  pir  une  indiffé» 
reoce  et  no  silence  affectés,  faroriser  le  systime  et  les 
efforts  de  ceux  qui  pensent  qne,  poar  andaalir  ces  inté- 
riis  et  ces  droits,  par  un  moyen  plus  long  à  la  vérité, 
mais  aussi  sûr,  il  satflt  de  dererser  sans  cesse  on  dés- 
bonaenr  publie  sur  looi  les  F^çais  auxquels  ils  ap- 
pardenneat  T 

(I)  L'opÏBÏoB  di  H.SacUo  s'a  pu  M  iasétée  au  Jru- 

RÏtSW. 

T.  XXVIU. 


Charte  et  qui  voulons  la  maintenir,  de  nous  ex- 
poser, par  un  amour  aveugle  de  la  Charte,  au  re- 
proche que  nous  faisons  à  certaines  personnes  de 
professer  à  outrance  Parnour  du  trâne  et  de  Tauto- 
rtte  royale. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire,  à  ce 
sujet,  une  simple  et  courte  observation  :  il  sem- 
ble qu'on  se  plaise  à  opposer  constamment  l'a- 
mour du  trdne  et  celui  de  la  Charte,  et  qu'on  ne 
veuille  concevoir  aucun  attachement  possible  ni 
à  la  dynastie,  ni  h  raatorité  royale,  là  o£t  l'on 
trouve  un  attachement  trop  énergique  h  la  Con- 
stitution. Il  y  a  dans  cette  opposition  une  erreur 
ou  une  mauvaise  foi  nu'on  ne  saurait  trop  signa- 
ler. Q'on  puisse  aimer  a  outrance  le  trône  el  l'auto  ■ 
rité  royale,  que  l'amourdutrAne  puisse  être  qnel- 
queFois  exclusif,  cela  se  conçoit  aisément,  le  trône 
n'est  pas  la  Charte:  il  ne  fa  contient  pas,  ne  la 
suppose  pas  pour  tous,  et  des  exemples  journa- 
liers nous  pfouvent  que,  pour  certains  esprits,  il 
7  a  dans  l'amour  du  tr6ne  une  exclusion  possible 
de  Tamour  de  la  Charte.  Uais  l'amour,  même  le 
plusexclusir  de  la  Charte,  est  cependant  l'amour 
de  la  Charte  tout  entière,  et  par  conséquent  auss  i 
du  trône,  lie  Roi  est  dans  la  Charte  :  elle  est  sa 
garantie  comme  la  nôtre,  et,  qqoi  qu'il  arrive, 
vouloir  la  Charte,  c'est  nécessairement  vouloir  le 
trône. 

J'accepte  donc  ce  reproche  d'aimer  trop  vive- 
ment la  Cbarte  ;  je  l'accepte  et  m'en  fais  gloire. 
Tout  ce  qui  peut  être  cher  à  la  France,  tout  ce 
qu'un  bon  citoyen,  tout  ce  qu'un  loyal  député  doit 
entourer  de  ses  vœux  et  de  sa  protection,  toutes 
nos  affections  el  tous  nos  droits;  la  dynastie  de 
nos  rois,  la  tradition  de  nos  tiberti^  tout  cela  est 
dans  la  Charte  et  dans  l'amour  de  la  GtiHrte.  C'est 
donc  la  Cbarte  à  la  main  qu'il  faut  combattre  les 
ennemis  du  trône,  comme  c'est  la  Charte  à  la 
main  qu'il  faut  nous  défendre  aussi  des  ennemie 
delà  liberté. 

Or,  cette  Charte,  a  dit  le  ministre,  n'a  pas  cessé 
d'être  inviolable  et  elle  ne  sera  pas  touchée  dans 
une  seule  de  ses  sylltAes.  Je  ne  puis  m'empêcher, 
Messieurs,  de  vous  faire  remarquer  ici  la  justesse 
de  l'expression.  Cest,  en  eHèt,  dans  les  syllabes. 
4f  est  dans  la  forme  des  lettres,  c'est  dans  le  papier 
et  dans  l'encre  qu'elle  ne  sera  point  altérée;  mats 
les  principes  n'en  perdront  rien;  la  lettre  môme 
est  touchée  de  près,  et  Ton  conviendra,  sans 
doute,  que  si  les  mots  ironeounr  à  la  nomination, 
ne  se  trouvaient  pas  dans  le  texte  delà  Charte,  si 
an  lieu  de  ces  mots  on  y  lisait  le  mot  élire,  on 
serait  Tort  embarrassé  de  soutenir,  même  par  le 
texte,  la  constitution  oaUté  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  n'attend  pas  de  moi  que  je  m'at- 
tache &  lui  reproduire  toutes  les  judicieuses  cri- 
tiques auxquelles  le  projet  de  loi  a  déjà  donné 
lieu.  Si  ce  projet  a  des  défauts,  s'il  a  des  avanta- 
ges, chacun  de  nous  a  en  le  temps  de  les  recon- 
naître et  de  s'en  pénétrer,  et  nons  ne  savons  que 
trop  combien  il  est  inutile  d'insister  à  cette  tri- 
bune sur  les  questions  môme  les  pins  gravet; 
combien  les  paroles  sont  vaines  qoaiid  lessoftÂ- 
ges  sont  comptés  d'avance  I  ' 
D'ailleurs,  il  est  on  moyen  focile  de  vous 


vrai,  et  dans  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé 
l'adoplion  du  projet  de  loi,  on  n'a  fait  que  mon- 
trer ces  défituts. 

Voici  les  principales  raisons  que  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  expose  en  faveur  du  noareau  sys- 
tème qn'ii  \0U8  présente. 
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On  8'<8t  aperç»  que  des  électeur»,  en  yrani  nom- 
bre, négligent  d'user  deienrs  droits:  s^néralement 
■lus  d'un  iien  est  demeuré  mdtffénnt  ana  der- 
nières élection».  On  «  lieu  de  ermre  que  la  conoo- 
cation  dans  un  wul  lieu  du  département,  vmvmt 
éloigné  de  leur  demieik,  le»  a  détournés  de  s'y 
rnutre.  £n  dirinat  les  collé^  par  arrondiEse- 
menls,  on  espère  que  les  réunions  d'électonrs 
seroDtplus  complètes,  etqu'aiasi  plus  de  citoyens 
prendront  part  aux  éluctionB. 

De  plus,  on  veut  Bouatraire  les  ôletleurs  des 
campagnes  à  Vinfhtenee  du  chef-lieu,  où  Us  trou- 
vent une  masse  d'électeurs  avec  laquelle  Us  ont 
peine  à  lutter  :  on  assure  que  le  vau  public  sera 
plus  libre  et  plus  éclairé,  à  mesure  qtt^il  sera  donné 
dans  un  cercle  moins  étendu  où  chaque  électeur, 
au  milieu  de  ses  voisins,  conservera  mieux  son 
indépendaneet  et  sera  à  Cabri  des  influences  «'(ran- 
gères. 

Voilii  donc  les  deux  principaux  avaplages  qa  on 
prèle  au  projet  de  loi  :  i'>vnt>lu8  grtutdoonMurt 
de  citoyens  ;  2*  «ne  plu»  grande  in&pendanoe  d'o- 
pinions dans  la  nemistatùm  de»  députéi  ;  en  somme, 
une  plus  fidèle  expression  du  vœu  public. 

Or,  je  soutieus,  au  contraire,  el  c'est  une  asser- 
liOB  qui  ne  peut  manquer  d'être  évidente  pour 
chacun  de  tous,  s'il  veut  examiner  la  question  de 
bonne  foi  et  s'interroger  la  main  sur  la  con- 
science, je  soutiens  que,  saivant  le  projet  de  loi, 
il  y  aura  jaslemeot  dans  les  èlectioos  un  moin- 
dre concours  de  citoyens  et  aae  moindre  indé- 
peodauce  d'opinions. 

D'abord,  Messieurs,  quel  que  soit  le  cont^ours 
des  citoyens  dans  les  collèges  d'arrondissement, 
pour  l'élection  des  candidats,  ce  n'est  jamais  que 
le  cinquième  des  électeurs  du  déparlement  qui 
nomme  les  députés,  et  c'est  là  une  première  mi- 
norité qui  pourra  se  subdiviser  elle-même  en  une 
oiajorité  et  une  minorité  plus  ou  moins  évi- 
dentes. Supposez  que  vos  collèges  d'arrondisse- 
ment soient  complets;  supposez  que  réellement 
les  quatre  ciaquièmes  des  éleelenre  du  départe- 
ment  s'y  trouvent  réunis,  qu'aucun  n'y  manque, 
et  que  tous  apportent  leurs  su Tf rages:  quand  ces 
aufrraffes  seront  recueillis,  el  qae  la  liste  des 
candidats  sera  complétée,  rien  ne  sera  fait  en- 
core, il  n'y  aura  pas  un  député;  et  dans  celle 
grande  majorité  de  quatre  cinquièmes,  il  n'y  aura 

Êas  un  seul  citoyen  -qui  puisse  dire  :  «  Cet 
omme  que  j'ai  choifli  est  député  et  va,  au  sor- 
tir de  ce  oolléjçe,  me  représenter  A  la  Cliambre.  > 
Qui  est-ce  qui  nommera  le  député?  Qui  esL-ce 
qui,  délinitivement,  délivrera  le  mandat  î  C'est  le 
collège  de  département,  c'est-à-dire  un  cinquième 
de  la  totalité  des  électeurs;  si  c'est  là  une  majo- 
rité, M.  ^méOQ  a  Eaison  de4iFe  que  les  élections 
^'iTont  plus  nationales  et  moins  restreintes  aux 
intérêts  et  aux  manœuvres  des  partis  ;  maie  il  me 
semble  qu'une  loi  qui  exclut  de  la  nomination 
des  dt'pntée  les  quatre  cinquièmes  des  électeurs, 
est  un  mauvais  remède  contre  rmdiëférence  d'un 
tiers.  Ët  remarques,  Messieurs,  que.  dans  L'état 
actuel  des  choses,  les  électeurs  sont  libres  d'as- 
sister ou  de  manquer  aux  élections,  tandis  que 
dans  te  projet  de  loi  on  les  réiluit  à  une  nullité 
dont  ils  ne  penveot  point  se  tirer.  On  est  maître 
aujourd'hui  d'aller  au  chef-lieu  ou  de  préférer 
ses  affaires  et  ses  devoirs  domestiques  aux  affaires 
de  l'Etat,  aux  devoirs  de  citoyens  :  mais  dans  le 
projet  de  loi,  on  aurait  beau  se  rendre  au  collège 
d'arrondissement,  on  aurait  beau  sacrifier  et  ses 
devoirs  et  ses  intérêts  de  famille,  ce  zèle  sera 
sans  fruit,  ce  dévouement  sera  stérile,  s'il  n'est 
fécondé  par  le  choix  d'une  minorité;  ou  pour 


parler  avec  pins  iTexsAtitnde  de  la  maioiffé,  dti 
la  moitié,  c^est-à-dire,  as  bont  dn  oonpie,  d'an 
dixième  des  électeurs. 

Cest  là  un  premier  point,  un  point  fondameD- 
tal,  et  contre  lequel  je  dé6e  qu'on  pnûse  rien 
objecter.  Il  y  en  a  d'autres,  en  grand  nombre, et 
je  ne  veux  en  indiquer  que  tes  principaux.  Je 
vous  occuperais  trop  longtemps  si  je  les  détail- 
lais tous.  Car  le  projet  de  loi.  grâces  au  ciel,  cEl 
riche  en  conséquences  absurdes  ;  il  ne  bol  qoe 
le  presser  un  peu  pour  en  faire  sortir  des  rcîul- 
tats  si  étranges,  qu'ils  repoussent  tous  les  espritf 

?ui  ne  se  sont  pas  fait  un  Jugement  comw  OQft 
ait  une  conscience. 

Le  dixième  des  électwrs,  plus  un  lea  su]^ 
sant  tous  les  collèges  complets),  peut  faire  U no- 
mination déRnilive  de  tout  te  départemenL  D 
peut  donc  écarter  les  vœux  de  iamajorilé,  mène 
des  électeurs,  et  dans  un  département  qui  wi 
trois  ou  quatre  arrondissements  sur  une  listé  d( 
douze  ou  de  seize  candidats,  rejeter  arbilraiie- 
ment  les  choix  de  la  presque  totalité  desvotanB 
et  ne  faire  droit  qu'aux  suffrages  de  la  moiiie 
plus  un  des  électeurs  d'un  seul  et  uniose  anoD- 
difisement.  Dans  le  département  delaSeiiie,  jur 
exemple,  l'arrondissement  de  SceaoxoudeSaïut- 
Dfnls,  aura  autant  d'iufloence  que  la  tiUë  ile 
Paris  tout  entière,  et  cent  voix  ootenaesàîïiDl- 
Denis,  si  elles  sont  appuyées  de  401  suEfrap 
dans  le  collège  déparlemenUl,  vont  prévaloir  sur 
8,000  voix  qui  peuvent  se  réunir  sur  un  cainjiiiat 
dans  les  élections  de  Paris.  Encore  une  fois,  si 
c'est  là  une  majorité,  monsieur Siraéon,  vousavfi 
raison  de  prétendre  que  l'itifluence  dei(}ualrt  cin- 
quièmes des  électeurs  ne  pourra  être  delniite 
par  le  dernier  cinquiètue;  mais  que  devieut  wtre 
argumen  t  si  vous  êtes  forcé  de  convenir  que  l  id- 
Oueoce  de  toute  la  ville  de  Paris,  qoe  lesunn!» 
même  unanime  de  8,000  électeurs  peuFeniédJoaer 
devant  le  choix  d'une  majorité  à  Saint-Denis  î 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  l'unanimité  deï  toj 
teurs  de  Paris  peut  le  céder  noMenlemw 
majorité,  mais  à  la  minorité  niéme,et*|iM  iw- 
norité  très-faible  des  électeurs  de  Saifl[-«««; 
.car,flupposes  qu'un  candidat  ait 
six  mille  voix  et  sŒxanteou  qaatre-vupfi'îJiA;' 
Saint-Denis;  aux  termes  du  projet  de  loi,  su; 
élection  sera  comptée  an  collège  fe  Pans, 
sera  remplacé,  à  &int-Deni8,  par  lél?8'WÇ  Ç 
après  lui,  y  avait  obtean  le  plusde  votx;  .^i 
gible  lui  succède,  qu'il  ait  ou  qu'il  n^t  pas  w 
nombre  de  voiK  suffisant  pour  fJ^'^/ffS 
rité  :  si  celle  majorité  n'existe  pas,  u  ne  se  ï* 
point,  pour  cela,  nue  nouvelle  .6l«"J"/  ' 
n'eùt-il  eu  que  dix  voix,  n'en  eût-il  eu jMoe 
cet  éligible  devrait  néanraoms  être  ponejuj.'' 
liste  des  candidats,  el  il  pourrait. 
unique,  au  môme  titre  que  tous  .'fi^fîl^iiiede 
porter,  en  dernier  ressort, 
Paris.  .Kat^  encore  là  une  niajon«^J?J]J. 
vous  soutenir  que  les  df0*t8^.***!!ïïimieel 
lanceront  ainsi  d'une  manière  qui  pM"*'" 
heureuse?  .^i 
Et  qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  ^^^^yy 
pas  une  chose  probable  que  la  n»^""' «««se  m 
leurs  de  département  reftisent  i^.J^^i'is- 
candidat  élu  par  la  majorité  des  é'«j7  Jj  j'é- 
rondissemenl  :  il  ne  s'agrt  pafl.aajw  jea 
valuer  les  cas  probables,  ma'S.^^Sei" 
cas  possibles,  et  de  ne  s'en  Ppiat  «^f'^g  j^. 
clairvoyance  ou  à  la  sagesse  P'^'i^SlLiit  d'un 
jorilé  ioujours  mobUe?  de  I^efflï^,fft  a  est 
mal  qu'une  bonne  loi  peut  peémrr  w. 
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possible  ,  Messieurs,  d'après  le  projet  de  loi, 
que  tous  tes  électeurs  étant  réunis  dans  les  col- 
lées, un  députa  ùége  dans  cette  Cbambre,  qui 
aura  été  nommé  par  Ta  moitié  plus  un  des  ëlec- 
tenrs  de  dtoartement,  sur  une  liste  de  candidats 
où  Tauront  porté  les  sarfrages  d'une  minorité 
d'arrondîssenient.  Snfin,  il  est  possible  qu'un 
seul  arrondissement  fasse  la  députation  du  dé- 
partement toutentitr^et  que  les  vœux,  l'opinioD, 
les  intérêts  de  tous  les  autres  n'aient  point  à  la 
Cbambre  de  représentants. 

Voilà  te  vœu  public  fidèlement  exprimé  ;  il  se- 
rait presque  ridicule  d'insister  plus  longtemps 
sur  Tabsurdité  de  ces  dispOEii lions. 

J'en  riens  à  un  autre  point,  qui  est  Vindépen- 
danee  des  opinions,  et  j'avoue  qu'il  m'a  paru  au 
moins  singnlitT  d'entendre  le  ministère  procla- 
mer à  cette  tribune,  le  17  avril,  cette  indépen- 
dance d'opinions,  dont  il  faisait,  le  15  février,  un 
crime  à  fes  agents  ;  il  m'a  paru  singulier  qu'on 
témoignât  tant  de  sollicitucle  pour  w  liberté  de 
conscience  électorale,  après  que,  dans  un  mani- 
feste que  le  ministère  actuel  ne  désavoue  point, 
on  avait  posé  en  principe  que  la  conscience  de 
certains  députés  doit  être  enctiatnée  de  droit, 
l'étais  surpris  de  cette  contradiction,  au  moins 
apparente,  qui  assure  aux  électeurs  une  indépen- 
dance de  vote  qu'elle  refuse  aux  députés,  comme 
si  le  député  quî«i  reçu  un  mandat,  et  qui,  outre 
sa  conscience,  a  contracté  de  plus  une  obligation 
«irers  ceux  qui  l'ont  nommé,  pouvait  plus  libre- 
meat  enchaîner  son  vote  que  l'électeur  qui  n'a 
besoin  de  consulter  que  Im-mème.  Mon  étonne- 
ment  a  cessé,  lorsque  j'ai  vu  le  projet  de  loi  ; 
lorsque  j'ai  reconnu  que  ces  belles  phrases  en 
faveur  de  l'indépendance  des  électeurs  n'étaient 
qu'une  ironie  amëre,  pour  nous  mieux  faire 
sentir  ce  qu'on  prétend  nous  enlever. 

Mesaieurs.votci  la  Liberté  du  choix  telle  que  la 
donne  le  projet  de  Icn . 

D'abord,  chaque  électeur  restera  dans  son  ar- 
rondiasmieDt,  au  milieu  de  ses  voisins,  sous 
l'cBil  de  son  sous-préfet,  sous  la  chaîne  de  ses 
relations,  soit  d'habitudes,  soit  d'intérêts,  et  dans 
une  crainte  continuelle  de  compromettre  ou  son 
repos,  ou  ses  affections,  ou  sa  fortune,  s'il  ne 
cède  point  à  l'ascendant  de  tel  ou  tel  ami,  s'il  ne 
se  soumet  à  l'influence  de  tel  ou  tel  agent  de 
l'autorité.  C'est  là  que  M.  Siméon  trouve  une  plus 
grande  liberté  que  dans  une  réunion  où  il  se  perd 
dans  la  foule;  où  les  instances  de  ses  amis  ne 
penvent  le  suivre,  où  les  yeux  même  de  l'autorité 
ne  le  démêlent  pas  toujours  ;  ne  commencez-vous 
pas  à  comprendre  de  quelle  indépendance  il  est 
question  f 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  mieux  assurer  cette 
indépendance  si  précieuse,  on  a  pris  la  i>récaution 
de  demander  que  les  électeurs  écrivent  le  vote 
sur  le  bureau  et  le  remettent  au  président.  On  ne 
peut  douter,  après  cela,  des  bonnes  intentions  du 
minisl^,  et  A  est  évident  pour  tout  le  monde 
que  cette  liberté  de  suffrages,  garantie  par  la  pu- 
blicité du  vote  et  toutes  les  contraintes  domes- 
tiqua, ressemble  fort  à  cette  expression  du  vœu 
public  au  moyen  de  l'élimlnatioa  successive  de 
toutes  les  majorités. 

Bofin,  quand  vos  élections  d'arrondi.-^sement 
vous  auront  donné  des  choix  forcés,  une  liste  de 
candidats  remplie  avec  contrainte  et  sans  appui 
réel  dans  l'opinion  deceux-lJi  mêmes  nui  las  auront 
nommés,  il  arrivera  quelquefois  (et  le  cas  est  au 
moins  possible)  c^ue  pas  un  seul  de  ces  candiilats 
ne  satisfasse  pleinement  les  électeurs  de  départe- 
ment, et  qu'ils  ne  se  décident  pour  celui-là  plutôt 


que  pour  tel  autre,  que  comme  un  piller  et  parce 
qu'ils  n'ont  pas  trouvé  mieux. 

Ainsi,  des  élections  b&tardes,  nue  majorité  qui 
pouira  être  toute-puissante  et  une  jnajorité  qui 
pourra  être  sans  force,  un  vote  sans  indépen- 
dance et  de  tout  point  une  expression  meoson- 
gère  dn  vœu  public,  voilà  les  avantages  réels,  tes 
conséquences  inévitables  du  projet  de  lui  qu'on 
vous  propose. 

On  a  beau  maintenant  se  rejeter  sur  des  dis- 
putes de  mots  et  des  subtilités  de  grammaire  :  on 
a  beau  nous  dire  que  l'élection  est  indirecte  et 
que  la  Charte  ne  détermine  pas  le  mode  d'élection  : 
une  élection  indirecte  est  une  non-élection,  car 
proposer  n'est  pas  élire,  et  clioisir  nécessaire- 
ment parmi  un  nombre  étroit  et  limité  de  candi- 
dats n'est  point  élire  librement. 

La  Charte  ne  détermine  point  le  mode  ctélestiot^! 
le  projet  n'est  pas' contraire  au  texte  de  la  Charte! 
Hais  cela  môme  fût-il  vrai,  est-ce  donc  à  dire 
qu'une  loi  soit  bonne,  par  cela  seul  qu'elle  n'est 
pas  contraire  au  texte  de  la  UbarteT  Vous  ètt-s 
loin  de  le  penser,  et  je  ne  puis  croire  que  vous 
regardiez  comme  bonne  une  loi  qui  tend  a  ébran- 
1er  dans  ses  fondements  le  gouvernement  repré- 
sentatif, puisqu'elle  aspire  a  livrer  les  élections 
au  sul'friùe  de  la  minorité! 

Nos  réclamations,  Messieurs,  contre  cet  ascen- 
dant de  la  minorité  ne  doivent  pas  être  sus- 
pectes. Nous  sommes  depuis  quelque  temps  en 
minorité  dans  cette  Chambre,  et  ce  n'est  pas  en 
notre  faveur  que  nous  demandons  sans  rolÎLche 
la  juste  prépondérance  de  ta  majorité;  ou  bien, 
si  vous,  pensez  que  nos  efforts,  en  ce  moment,  ne 
sont  pas  désintéressés  tout  k  fait,  et  qu'en  mino- 
rité dans  cette  Oliambre,  quand  nous  plaidons 
pour  la  majorité  nationale,  c'est  pour  nous  en- 
core que  nous  plaidons,  de  quel  œil  croyez-vous 
que  cette  majorité  vole  mépriser  nos  remon- 
trances et  étouffer  toutes  nos  plaintes?  Croyez- 
vous  qu'elle  consente  k  devenir  le  jouet  des  ca- 
prices de  quelques  hommes,  et  a  se  laisser 
abuser  par  ces  protestations  de  respect  et  de  fidé- 
lité à  la  Charte,  lorsque  l'on  tue  l'esprit  en  se 
couvrant  de  la  lettre,  lorsqu'on  réduit  cette 
Ghurte  à  n'être  plus  qu'un  vain  fantéme,  son 
existence  réelle  sans  prise  sur  la  société,  et  dont 
le  nom  vide  de  sens  cessera  bientôt  lui-même 
d'être  un  obstacle  aux  empiétements  du  pouvoir? 
Certes,  la  nation  française  serait  dans  un  étrange 
aveuglement  si,  après  tant  d'expériences,  elle 
pouvait  croire  encore  au  maintien  de  la  liberté, 
quand  on  ruine  les  prinâpes  en  ne  respectant 
que  les  formes.  Cet  homme  si  funeste  au  repos  et 
6  la  liberté  de  notre  patrie,  cet  homme  si  sou- 
vent maudit  et  si  souvent  redouté,  Bonaparte, 
protestait  aussi  de  son  respect  inaltérable  pour 
les  constitutions  de  l'Bmpire,  alors  même  que 
ces  constitutions  étaient  par  lui  violées  et  anéan- 
ties :  il  en  protesta  constamment  jusqu'au  jour  où, 
se  croyant  tout  permis,  parce  qu'il  se  croyait 
tout  possible,  il  brisa  môme  les  formes  et  osa 
dire  aux  députés  :  «  Vous  n'êtes  point  les  repré- 
sentants de  la  nation  ;  vous  n'êtes  que  les  députés 
du  Corps  législatif;  le  seul  représentant  du 
peuple,  c'est  moi.  »  Il  dit  un  jour  ces  paroles, 
mais  ce  fut  le  jour  marqué  pour  sa  perte,  où  les 
nations  de  l'iiurope  allaient  renverser  sa  toute- 
puissance,  et  lui  laire  voir,  par  son  isolement  au 
milieu  de  ses  sujets,  qu'il  n'était  point,  en  effet, 
représentant  de  la  nation. 

Et  ne  pensez  pas,  Messieurs»  que  le  nom  de  Bo- 
naparte soit  déplacé  dans  ces  débats  sur  un  pro- 
t  jet  de  loi  qui  institue  les  deux  degcds  ;  car,  ëcou- 
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tel  le  ministre  :  Ce$t  tà  toute  la  loi,  elle  rétablit 
(remsrciues  le  mot),  elle  rétablit  les  colléfie$  tCar- 
nndàsemenl  et  la  candidature.  Ainsi,  c'est  le  mi- 
nistre qui  le  proclame,  ce  sont  des  élections  &  la 
Bonaparte  cra*on  veut  rendre  la  France;  c'est 
dans  les  arcbives  du  despotisme  qu'on  va  cher- 
cher  des  modèles  de  représentation  nationale. 
Elles  ne  sont  pas  encore  reproduites  en  entier; 
mais  rappele^TOns.  Messieurs,  qu'il  ne  faut  plus 
maintenant  que  laisser  mûrir  ces  idées,  et  que  de 
si  importantes  amëlorations,  pour  être  différées, 
ne  doivent  point  être  perdues.  On  propc»era,  on 
parlera,  quand  on  se  croira  plus  fort;  mais  il  faut 
espérer  aussi  qu^lors  ces  hommes,  auteurs  do 
tous  nos  maux,  une  les  ministres  téméraires  qui 
lesappuient  et  qui  les  encouragent,  n'échapperont 
point  an  sort  réservé  à  tous  les  exlr<>mes,  à  ces 
sondaios  Teloors  que  la  Providence  a,  dana  sa 
justice,  placte  auprès  des  abus. 

Heureux  départements  de  la  Corse,  des  Hautes 
et  des  Basses-Alpes,  de  la  Gorrèze.  des  Pyrénées- 
Orientales  et  des  Vosges  1  eux  seuls  seront  sous- 
traits, pour  quelque  temps  du  moins,  Tin- 
fluence  désastreuse  du  svstèmc  qui  prévaut;  eux 
seuls  seront  encore  fidèlement  représentés;  eux 
seuls  pourront  envoyer  à  la  Chambre  des  députés 
de  leur  choix.  Mais  pourquoi  le  pourront-ils?... 
Quels  droits  ont-ils  &  ce  privilège?...  Bt  quand 
les  miuistres  prétendent  que  la  Charte  est  res- 
pectée, onl-ils  oublié  que  la  Charte  consacre  l'é- 
galité de  tous  les  drollB?  A  Dieu  ne  plaise  oue  je 
prétende  réduire  h  la  dureté  de  notre  condition 
la  condition  de  ces  départements!  Mais  pourquoi 
donc  tous  les  antres  ne  sont-ils  point  admis  à 
Jouir  des  mêmes  avantages?  C'est  nne  exception 
forcée,  dites-vous.  Mais  qui  vous  force  A  proposer 
une  loi  qui  nécessite  des  exceptions?  J'en  con- 
nais une,  et  vous  la  conoalases  tous,  et  fasse  le 
ciel  que  nous  n'en  ayons  jamais  d'autre,  qui  ne 
nécessite  point  d'exceûiion.qui  ne  peut  s'étendre 
et  qui  s'étend  à  tous  les  électeurs  de  la  France  I 
Cette  loi  qui  existe,  pourquoi  la  changez-vous? 
Vous  ne  le  dites  point;  le  mode  que  cette  loi  a 
mis  en  vigueur  a  paru  défectueux  sous  quelques 
rapports;  et,  parcu  que  les  électeurs  ne  se  ren- 
dent pas  tous  aux  éiecUoDs,  parce  que  les  élec- 
teurs de  campagne  peuvent  se  laisser  influencer 
par  les  électeurs  des  chefs-lieux,  vous  aimcrci 
mieux  les  assujettir  à  l'influence  de  leurs  voisins 
et  mettre  les  ijuatre  cinquièmes  du  département 
hors  d'èiat  d'assnrer  lenr  choix?  Mais  ëtes-vous 
sûrs  que  votre  loi  donne  du  courage  à  ceux  qui 
ae  savent  point  ne  prendre  conseil  que  d'eux- 
mêmes?  Qu'elle  donne  de  la  bonne  volonté  anx 
électeurs?  Croyes-vons  que  le  sentiment  de  l'im- 
puissance oû  vous  les  avez  d'avance  placés 
contribuera  beaucoup  à  les  fulre  venir  aux  ar- 
rondissements, pour  voir  ensuite  leurs  choix 
sans  force  et  leurs  élus  réprouvés?  £t  quand  vous 
en  seriez  sûrs,  à  quoi  vous  servirait  que  les  élec- 
teurs fussent  de  bonne  volonté  désormais,  quand 
ils  n'en  auront  que  faire  pour  résister  h  l'in- 
fluence d'une  minorité  oui  peut  se  rire  impuné- 
ment de  l'unanimité  elle-méiDe?  A  quoi  nous 
servirait  qu'ils  eussent  de  la  fermeté,  quand  cette 
fermeté  doit  aller  mourir  devant  la  volonlé  d'un 
dixième?  ^ 

Une  loi  existe,  dont  100.000  voix  ont  de- 
mandé le  maintien,  dont  l'exécution  est  facile  et 
prompte,  dont  le  résultat  infaillible  est  l'expres- 
sion U  pins  directe,  et  par  conséquent  la  plus 
facile  de  ropinion  des  électeurs,  et  qui  a,  par- 
dessus tout,  l'inappréciable  avantage  que  la  dé- 
mocratie étant  nu  oies  éléments  du  goavemement 


représenlalir,  la  loi  choisit  cet  éléaiestdanU 
classe  qui,  de  sa  nature  et  par  ses  inlérèls,  cslla 
pins  ennemie  des  privilèges  et  la  plus  imit 
l'ordre;  c'est  une  idée  sur  laquelle  oo  a'i  pt^nl 
assez  insisté,,  que  le  commerce  est,  plos  m 
tontes  les  autres  dusses  de  citofens,  lotén^ 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pi- 
blique.  Une  émeute,  une  révolte,  une  guerre,  m 
invasion  ne  compromettent  qu'une  récolte,  et  k 
peuvent  faire  perdre  au  prupriélaire  de  tos- 
fonds  que  le  revenu  d'une  année  :  les  moti,  lee 
cris,  les  menaces  ne  lui  font  rien;  il  fautqa'o!! 
en  vienne  aux  faits,  t  des  faits  de  telle  uturj 
que  rarement  ils  arrivent,  etque,  lors  mtoeqoili 
sont  arrivés,  ils  ne  le  peuvent  priver  qectootaa 

filus  de  sa  rente  pendant  une  seule  saisoa.  tois 
e  commerce,  nne  fausse  nonvelle,  no  m  Mi 
à  la  Bourse,  une  haneae  ou  une  busse  isipréne 
des  fonds  publics,  une  snsponûoa  d'esconipiesà 
la  Banque,  ruinent  eu  un  iuaiaot  plui  de  tac- 
quiers,  de  marchands,  de  manuCuAmen,  qu'onc 
invasion  étrangère  de  trois  mois  ne  nloe  de 
propriétaires.  Comptez  sur  les  négodaoïs,  i)B  ne 
compromettront  jamais  ni  les  destinées  de  l'EUi, 
ni  même  l'ordre  public  dans  ses  pins  faible  dé- 
tails, pour  le  vain  plaisir  de  faire  du  bnii^fKwr 
le  caprice  de  changer  un  état  de  choses  qui  leur 
déplaît.  Ils  seront  au  contraire,  avec  vooj,  leidé- 
fenseurs  les  plus  zélés  de  ce  qui  est.lcsuùf 
faciles  de  l'autorité  toutes  les  fois  qu'Ole  fen 
bien,  les  opposants  tes  plus  mesurés  im^u'Hs 
verront  qu'elle  s'^are.  mais  ils  stinntutf'ef 
adversaires  assidus  de  l'aristocraiieteiTitiriile, 
ils  lutteront  constamment  contre  les  boonKi  à 
privil^cs;  et  comme  ils  suot^  (jar  leur  poaâoo 
même,  les  rivaux  de  la  propriété,  ils  Bepenoet' 
tront  jamais  qu'elle  usurpe  une  pr^pcadérance 
qui  nuirait  par  nous  rejeter  dans  (X  r^sie  pour 
la  destruction  duquel  la  ftévolutioa  »  été  faite- 
Or,  cette  classe  de  négociants,  c'est  mt-ii 
même  que  vous  allez  exclure  ;  il  est  bien  pea  ai 
négociants  que  leurs  paleutes  mettent  cQéUt  iie 
figurer  parmi  le  cinquième  plua  imposé  du  de* 
parlement,  et  les  quatre  auUes  ciDqojéaies^nç 
sont  rien,  puisqu'ils  ne  sont  sûrs  de  tkBJ>^ 
celte  classe  de  négociants  que  vous  alla  mar 
des  affaires  publiijueg.  pour  vous  ôter  us  iwi* 
tage  que  nul  autre  ne  pourra  aussi 
remplacer  :  c'était  une  bonne  fortuue  qoedw 
trouvé  une  loi  qui  balançait  si  ttemeffini 
l'inDuence  du  commerce  avec  celle 
priélé;  et  vous  allez  tout  perdre;  poorquoiî^»^ 
que  quelquei  électeurs  ont  manqué  au:  f'^Tz 
et  aue  tes  étecUursdeseampagaeipeaveiUitW^ 

influencer  par  k$  e/erleurs  des  <^*^^J 
vérité,  ce  raisonuemeat  est  d'une  «^^^ 

rssiôre,  que  ce  serait  faire  injure  sax . 
supposer  que  ce  sont  Jà  lel  noc* 
proscription  de  la  loi  actuelle.  ,,,^MAtt 

Les  véritables  griefs  que  l'on 
elle,  je  les  découvre  dans  lus  tiifl«»",nnrd 
leurs  qui  défendent  le  nouveau  m^^^w 


attribuer  les  changements.  Ma^^ff, "3 
nislres,  entre  eux,  ont  agité  «  K,' J cette 
bien  pesé  sa  valeur?  Lorsque  lua 


tribune. 


j,  a  si  imprudemment  traf'^^^fnôa? 
a-t-il  bien  fait  attention  de  quels  homfj3"j;. 


lait?  Kt  faut-il  nue  je  dise  à  M-J5«ÏÏ^a 
quoi  cette  troisième  série,  l'omet  de  nc^^ 
minifesté  dans  cette  session  des  seotu""" 


liOBtUcs? 
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}q  De  veux  pas  réveiller,  Messieurs,  une  dis- 
cussion fftchcuse  sur  des  paroles  qui  ont  été  en 
partie  désavouées;  mais  tous  permettrez  qu'un 
dépoté  de  la  troisième  série  réponde,  en  peu  de 
mots,  aux  reproches  qui  ont  pesé  sur  elle:  qu'il 
fasse  à  cette  tribune  une  déclaration  qu'il  croit 
devunr  b  sa  conscience  et  qm  ne  sera  point  étran- 
gère b  la  question  qui  nous  occupe. 

Je  sais  venu  dans  cette  Chambre  (et  si  Je  ne  parle 
qa*en  mon  nom,  j'exprime  au  moins  les  senti- 
ments d'un  fort  grand  sombre  de  mes  collègues), 
je  suis  Tenu,  dis-je.  dans  cette  Chambre,  avec  la 
conviction  profonde  que  le  souveroement,  dans 
ces  temps  de  crise,  a  plus  besoin  d'appui  que 
d'opposition  ;  qu'il  faut  lui  épargner  quelquefois 
des  chicaneries  vétilleuses  sur  tes  détails,  pour 
Téclairer  et  le  soutenir  dans  l'organisation  de 
l'ensemble  ;  que  s'opposer  sur  tous  les  points  à 
toutes  les  mesures  du  gouvernement,  c'est  s'op- 
poser au  bien  comme  au  mal,  parce  que  la  mar- 
che du  gouTernemcttt  est  ta  condition  même  du 
bien.  Je  suis  venu.  Messieurs,  avec  cette  convic- 
tion, avec  l'intention  positive  de  soutenir  le  mi- 
nistère toutes  [es  fois  que,  dans  nos  débats,  il 
ne  s'agirait  entre  lui  et  moi  que  d'une  différence 
d'opinions,  et  non  des  bases  de  notre  système 
couBtitotionnel  ;  avec  rtntentton  de  m'asseoir  au 
milieu  de  ces  hommes  dont  le  patriotisme  éner- 
gique, mais  conllant,  a  toujours  eu  dans  nos 
dérats  un  caractère  de  calme  et  de  modération, 
qui  n'a  pu  donner  prise  aux  calomnies  même  de 
la  mauvaise  foi.  Ces  intentions  pacifiques,  qui  les 
a  rendues  vaincs?  Qui  m'a  fait  choisir  mu  place 
dans  ce  câté  où  Topposition  s'est  le  plus  forte- 
ment prononcée?  parmi  ces  hommes  non  moins 
honorables,  mais  plus  impatients  peut-être,  parce 
qu'ils  étaient  plus  clairvoyants  et  que  d'avance 
ils  avaient  juge  le  ministère?  Assis  au  milieu 
d'eux  avec  ma  seule  conscience,  et  ne  présumant 
point  que  la  cause  de  la  liberté  dût  réclamer  de 
moi  autre  chose  que  mon  vote,  qui  m'a  fiât  iu- 
scrire  deux  fois  mon  nom  sur  la  liste  des  ora- 
teurs? Qui  a  changé,  en  un  mot,  toutes  mes  dis- 
pOTitioos  ?  Qui  a  produit  cette  résolution  dont  on 
se  plaint  cette  dispersion  presque  totale  de  la 
tnusiëine  série,  parmi  tes  membres  du  côté  gau- 
cbe,  et  cette  piersévéranœ  à  soutenir  ce  carac- 
tère T  Ministres,  je  vais  vous  le  dire,  iftchez  d'en 

{iroRierpourne  plus  donner.à  l'avenir,  le  nom  de 
actieux  à  d'honuètes  gens.  Ce  n'est  pas  la  sé<luç- 
tion,  ce  n'tist  pas  l'emportement  qui  a  décidé  la 
plupart  d'entre  noas  k  la  résolution  que  nous  avons 
embrassée;  c'est  la  conduite  du  ministère,  depuis 
le  jour  où  nous  avons  quitté  nos  provinces  ;  ce 
sont  ces  invectives  prématurées ,  ces  indiscrètes 
menaces  contre  nos  droits  les  plus  saints,  contre 
nos  institutions  les  plus  salutaires,  quenousavous 
recnetUies  de  toutes  parts,  en  arrivant  dans  cette 
capitale  ;  ce  sont  ces  mêmes  menaces  plus  daire- 
ment  exprimées  dès  l'ouverture  de  la  session ,  dans 
le  discours  de  la  couronne.  sont  tons  les  dis- 
coursdes  adni8b«s,  et  plus  encore  leurs  actes  qui 
décèlent  cfaaqnejour  davantage  la  plus  désastreuse 
alliance  avec  un  parti  qui  a  toujours  été  funeste 
i  cette  triste  patrie  qu'il  a  sans  cesse  persécutée  ; 
ce  sont  vos  Iihs  d'exception ,  trophées  de  1  arbi- 
trwre  entés  sur  l'arbre  de  la  liberté;  c'est  votre 
loi  des  élections,  eulin,  présentée,  puis  retu«e, 
puis  reproduite,  et  dont  le  résultat  infaillible  sera 
la  perle  de  la  liberté  ou  un  nouvel  ébranlement 
dans  tout  l'état  social.  î*ious  sommes  venus  cher- 
cher le  complément  de  nos  iustitutions,  et  voilà 
que,  dès  nos  premières  séances,  vous  ébranlez  fc 
deux  mains  celles  que  nous  avons.  Le  Rot  nous 


a  promis  l'organisation  du  jury,  de  la  garde  na- 
tionale, des  corps  municipaux  ;  et  voilà  que  vous 
avez  ordonné  des  arrestations  arbîtrairesetTescIa' 
vage  de  la  presse  ;  voilà  qu'enfin,  pour  sanction- 
ner le  mal  que  vous  avez  fait,  et  pour  légitimer 
à  l'avance  tout  le  mal  que  vous  voulez  faire, 
vous  venez  nous  proposer  une  loi  d'élections  qui 
ne  doit  donner  h  la  France  que  des  élections  men- 
songères, et  ne  doit  amener  dans  cette  Chambre 

3ue  les  représentants  du  pouvoir.  Cest  là  notre 
emiére  besogne  ;  cette  loi  couronnera  les  glo- 
rieux travaux  de  cette  longue  session;  quand 
nous  aurons  livré  au  ministère  l'argent  et  le 
pouvoir  qu'il  demande,  on  nous  renverra  dans 
nos  provinces,  nous  vanter  de  nos  prouesses  à 
nos  concitoyens,  et  leur  prêcher  l'obéissance  à 
de  funestes  lois  dont  nous  n'aurons  pas  eu  le 
courage  ou  la  force  de  les  préserver. 

On  nous  répète  constamment  que  nous  n'avons 
jamais  joui  d'une  plus  grande  liberté,  d'un  calme 
plus  profond  que  depuis  la  Restauration.  Eh! 
qu'on  nous  laisse  donc  cette  liberté,  qu'on  ne 
cherche  point  à  altérer  cette  paix  :  notre  résis- 
tance, Hessleura,  est  un  hommage  à  ce  qui  est, 
et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  si,  depuis  quatre 
ans,  nous  sommes  si  bien,  que  nous  désirions  res- 
ter comme  nous  sommes,  et  au  lieu  de  saper 
Tédilice  que  la  sagesse  du  Roi  a  si  glorieusement 
élevé,  l'asseoir  plus  fortement  snr  ses  bases,  et 
le  consolider  chaque  jour  par  les  lois  cliniques 
qui  nous  manquent. 

Ministres  du  Roi.  arrêtez-vous,  il  en  est  temps 
encore,  et  prévenez  les  maux  qui  nous  menacent, 
tandis  que  l'avenir  est  encore  dans  vos  mains 
et  que  la  voix  qui  rassemble  les  orages  est 
encore  celle  qui  peut  tes  conjurer  !  Ne  comp- 
tez pas  sur  l'appui  de  la  Chambre  que  votre  loi 
vous  donnera.  Sans  force  par  elle-même,  sans 
appui  dans  la  nation  et  soutenue  par  vous 
seuls,  lorsque  vous  lui  manquerez,  comment 
vous  sauvera-t-elle?  Il  est  une  sorte  de  con- 
Btruciion  où  la  toiture  soutient  les  charpentes 
intérieures.  Hais  cette  toiture  repose  sur  les  murs 
de  fondation  :  lorsque  ces  murs  Tiennent  à  îaï- 
blir,  tout  l'édifice  s  écroule.  Bt  vous,  lors([ue  les 
épaules  du  peuple  se  refdseront  à  vous  porter, 
cette  Chambre,  qui  ne  sera  pas  du  peuple,  et  qui 
se  tiendra  comme  suspendue  à  votre  puissance, 
ne  pourra  point  servir  à  l'étayer  dans  sa  chute, 
mais  elle  tombera  avec  vous,  et  vous  l'écraserez 
sous  vos  ruines.  Fasse  le  ciel  qu'un  second  cinq 
septembre  ne  vienne  point  trop  tard  alors  pour 
déblayer  les  décombres  et  rassembler  les  débris  1 
Je  vote  le  nyet  du  projet  de  loi. 

M.  le  baroH  4e  Salis  (1).  Messieurs  (2),  en 
entrant  dans  une  discussion  déjà  si  abondante, 
et  qui  a  rempli  tant  de  séances,  il  me  serait  bien 
difficile  de  m'y  présenter  avec  des  aperçus  nou- 
veaux sur  la  question  qui  vous  occupe  encore,  et 
de  nepasrestercommeplacèàlsBultede  la  pensée 
des  autres  dans  la  défense  du  projet  de  loi.  Je  me 
vois  donc  réduit  &  des  répétitions  que  j'avoue 
d'avance,  ne  trouvant  guère  qu'à  reproduire,  en  les 
précisant,  les  principaux  appuis  donnés  à  la  loi 


(1)  L'opiidM  ds  H.  l0  baron  ds  Salit  iTa  pas  M 
laiéne  m  Moni$mu: 

fSl  La  elâtare  avui  été  proooneée  nn  ses  avant  mon 
tour  dans  l'onlre  de  la  parole,  je  livre  &  riinpreiïion  1« 
diseoors  qo*  Je  ne  propoMu  de  prononcer  vers  la  fin 
de  cette  loDgw  diievMioD,  li  elle  M  AU  proloaièa  en- 
core. 
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proposée,  et  renforcés  assez  souvent  par  les  pro- 
pres raisonnements  de  nos  adversaires. 

J'observerai  aussi  qu'à  la  faveur  du  projet 
présenté,  ou  a  évoqué  oicn  des  questions  par  de 
là  celles  qu'i!  renferme  ;  el  qu'on  s'en  est  écarté 
îttBqa'à  discuter  de  nouveau  les  bases  du  con- 
trat social,  comme  si  nous  en  étions  encore  à 
Torigine  du  monde  et  {lu  premier  besoin  de  nouR 
constituer  en  société.  Hais,  dans  ua  sujet  rendu 


Ïiar  de  vaines  paroles  la  proposition  qui  vous  est 
aite,  si  je  parviens  à  démontrer  à  mon  tour,  comme 
je  me  le  propose,  que  non-seulement  la  loi  des 
élections  peut  être  modifiée,  mais  encore  que  la 
loi  des  élections  doit  être  changée  dans  sa  dispo- 
sition principale,  si  ce  n'est  dans  la  géncralitô  de 
son  système. 

Je  dis,  si  ce  n'est  dans  la  généralité  de  son 
système,  parce  que  vous  avez  été  préoccupés  as- 
sez longtemps  d'un  projet  beaucoup  plus  étendu, 
et  présenté  dans  l'opinion  qu'il  paraissait  dési- 
rable à  beaucoup  de  bons  esprits  d'arriver  à  une 
représentai  ion  nationale  plus  consistante  :  par  le 
nombre,  comme  elle  avait  déjà  existé;  j^run 
mode  de  renouvellement  qui  nous  sauverait  de 
Ja  versatilité  des systèmes-j'ajouterais volontiers, 
par  une  modification  dans  la  conditioti  de  l'ftge, 
pour  ne  pas  trop  concentrer  la  capacité  d'éligi- 
bilité ;  et  enfin,  par  une  base  plus  large  dans  les 
éléments  des  collèges  électoraux,  pour  rendre  ta 
loi  des  élections  véritablement  nationale,  quand 
ces  collèges  seront  garantis  de  la  nomination 
des  agitateurs  ambitieux.  Mais  je  rentre  dans  la 
discussion  du  projet  présentement  en  délibérd- 
tton. 

Que  la  loi  des  élections,  ou,  plus  générale- 
ment, qu'une  loi  puisse  élre  modiliée  dans  les 
formes  constitutionnelles,  dans  celles  où  elle  au- 
rait été  elle-même  discutée,  délibérée  et  votée; 
c'est  une  proposition  admise  par  des  opposants 
même  à  tout  changement  dans  la  loi  existante  : 
c*eBt  une  proposition  si  simple  que  son  seul 
énoncé  suflit  k  sa  démonstration. 

Aussi,  pour  lui  être  contraire,  qu'a-t-il  fallu  éta- 
blir? Que  la  puissance  législative,  divisée  en  trois 
brancbes  qui  concourent  avec  une  égale  indépen- 
dance à  la  formation  de  la  loi,  pourrait  cepen- 
dant être  devenue  elle-même  déj  endante  de  ses 
propres  œuvres;  que  la  loi  de  iHiS  sur  lesélec- 
tiouB,  par  exemple,  a  pu  paralyser  la  législature 
dans  toutes  les  sessions  a  venir,  et  particulière- 
ment dans  celle  du  temps  présent.  Mais  cette 
proposition  vous  a  été  démontrée  évidemment 
insoutenable,  fin  effet,  la  puissance  législative 
peut-elle  rien  foire  qu'elle  ne  puisse  dëTaire  ou 
corriger?  Serait-il  donc  surgi  un  pouvoir  nou- 
Tsau  au-dessus  du  pouvoir  royal  et  de  celui  des 
Chambres  ;  un  pouvoir  bors  de  la  Gbarte  qui  a 
institué  tous  I»  pouvoirs  ;  un  pouvoir  de  veto 
enfin,  placé  où?  Dans  les  pélltlonsl  dnns  la  di- 
rection de  ceux  qui  les  provoqueraient,  pren- 
draient soin  de  les  recueillir  et  s'en  vanteraient 
ouvertement  !  Mais,  Messieurs,  s'il  en  était  ainsi, 
et  qu'on  vous  demandât  d'indiquer  un  signe 
prochain  d'aoarcbie,  désorganisation  de  Tordre 
social ,  pourriez- vous  le  chercher  autre  part  que 
dans  une  pareille  influence  et  dans  ses  efrels 
fbnéstes?  Heureusement  ce  ponvoir  de  la  Cham- 
bre subsiste  encore  dans  son  eutiêré  indépen- 
dance; bt  combattre  davatitage  ropibion  qui 
voudrait  la  borner,  ce  serait  prêter  h  cette  opinion 
une  uHisistance  dont  elle  n'a  pas  même  une  ap- 


parence trompeuse,  quand  elle  vous  préiente 
vos  libertés  comme  menacées  par  ans  puisgaue 
parlementaire. 

Mais  est-on  venu  vous  redire  à  peu  pKt,  comCDe 
on  l'avait  proclamé  rannéederniere:  UChanttti 
dan$  la  loi  des  élections,  comme  la  loi  de$  éUctmt 
est  tout  entière  dans  la  Charte  ;  li  loi  iu  5  fécriti 
est  la  grmtde  Charte  des  éUctiùnt  ;  en/în,  to  lotAit 
élections  est  «ne  religion.  Eh  bien,  n'est-ce  tu 
bouleverser  toutes  les  idées  aue  d'attribuer  ïIi 
toi  le  caractère  de  la  Charte,  dénaturer  laCbvie 
par  une  assimilalion  à  La  loi,  chercher  à  celbKi 
la  foi  pour  appui  nouveau,  et  enfiD  nous  foin 
une  religion  de  la  loi,  alors  qu'on  [trofossc  hau- 
tement que  la  loi  doit  être  sans  reti^tion?  Dans 
ces  principes  étrangers  vous  n'avez  pu  voir.Me^ 
sieurs,  que  des  hérésies  politiques,  énoncée- 
quelquefois  dans  un  style  dogmatique  et  pom- 
peux, «lui  permet  d'afOrmer  tout  en  ne  démon- 
trant rien. 

A  la  vérité,  les  adversaires  de  la  loi  proposét 
ne  se  sont  pas  toujours  bornés  à  de  aioiples  aHir- 
malions  pour  d«endre  celle  de  1817;  plusiecrs 
ont  essayé  de  prouver  qu'un  spuI  mot  de  l'ar- 
ticle 4U  de  la  Cliarte.  le  mol  concourent,  renfenoe 
impérativement  l'élection  directe;  et  ils  oateré- 
teodn  déterminer  la  pensée  du  législtieur.am 
l'acceptation  qu'il  leur  convient  de  doniifri  re 
root,  en  supposant  d'ailleurs  infaillible  dans  n 
diction  le  [facteur  qui  l'a  employé.  Telles  »dI 
les  subtilités  sur  lesquelles  on  voudrait  bin  re- 
poser les  destinées  de  la  France. 

Mais  avant  de  se  constitueren  assemblée  acadé- 
mique pour  prononcer  sur  une  décision  graniDia* 
ticale,  il  fallait  peut-être  résoudre  une  nmlm 
politique  bien  autrement  grave  :  celle  de  savoir 
si.  en  considérant  dana  les  dispositioos  léiiiala- 
tives  leur  dépendance  du  texte  de  U  Cbartcet 
dans  celui-ci  le  rapport  de  la  lettre  à  l'esprit- 
nous  devons  admettre  la  domination  du  fait  ma- 
tériel sur  la  pensée  ;  si  nous  devons  nouB-D)tai« 
descendre  à  être  simple  machine,  on  resierala 
hauteur  d'une  véritable  intelligence,  demicel'.c 
Charte  qui  est  elle-même  tout  esprit. 

Dana  la  discussion  renouvelée  sur  le  ^l^"': 
courir,  tous  les  opposant»  ont  Ibrcé  lenrdefiDi- 
tion.  11  suffisait  peut-être  de  leur  répondre  que 
les  trois  branches  de  la  puissance  législative  en- 
courent bien  certainement  &  la  formation  de  li 
loi,  et  que,  cependant,  il  n'était  toroljé  encore  » 
l'esprit  de  personne  d'en  conclure  qae  ces  iroi* 
branches  dussent  délibérer  ensemble,  en  loap^ 
dans  le  même  temps  et  dans  la  même  emm- 

Sur  la  valeur  interprétée  d'un  seul  mot,  on  a 
donc  affirmé  que  î'éieclion  directe,  par  un  «b' 
collège,  est  dans  la  Charte.  Nous  noua  croyonî 
bien  plus  fondés  à  le  dire  des  deux  ^^f^^'j}' 
près  le  principe  qui  garantit  tous  les  arotts  aC' 
quis.  U  Charte,  en  1814,  a  constitué  le  pr^"' 
d'alors.  C'est  ce  qu'on  nous  répète  b«*  cesse> 
quoique  personne  ne  le  conteste  jamais.  Ur,  i» 
collèges  électoraux  existaient  avant  U  ^*^^>y 
on  t  passé,  avec  leur  dénomination,  dauB  son  leiie- 
Si  le  légiBlateur  eût  eu  la  pensée  d'en  abolir 
hiérai-chie,  il  eût  certainement  et^nm  ce'i^ 

fraude  innovation  aux  habitudes  poliUaucsa» 
rancais  et  de  la  notion  nouvelle.  Bien  loin 
là,  l'auteur  delà  Charte  a  fait  emploi  dea  colWp^ 
électoraux  dans  l'état  où  il  les  a  irouy^^'iL* 
laissé  aux  lois  la  vertu  et  le  temps  de  'es  rew 
ganiser  et  de  rétablir  leur  générateur  priŒJJ 
pour  les  compléter.  C'est  toute  autre  chose  qu"" 
a  fait  par  la  loi  du  S  février.  ., 
Or,  le  pouvoir  qui  propose  li  loi  a  t-il  ffia!«l"' 
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aon  but  de  conemHon  pour  lai  et  pour  tous 
dans  8tïa  premiers  esaaîsY  Nul  doate  qa'il  n'ait 
le  droit  et  le  devoir  de  prendre  une  autre  route 
poar  l'atteîDdre.  U  Caut  bieo  répéter  que  c'est 
incoateslable,  ft  ouhos  de  reCoser  aux  nations  le 
principe  d'ordre  et  d'existence  le  plus  évident. 

11  reste  donc  Trai  que  la  loi  des  élections  est 
dans  te  domaioe  du  pouvoir  l^;îslatif,  et  qu'elle 
y  a  été  placée  formellement  par  l'article  3d  de  la 
Charte,  qui  porte  :  que  l'organisation  du  système 
électoral  sera  déterraioée,  non  par  une  loi  unique, 
irrévocable ,  comme  quelques-uns  semblent  le 
prétendre,  mais  par  de»  loti;  expression  qui  iu- 
aique  sagement,  comme  la  raison  le  prescrit,  d'en 
appeler  a  l'expérience  et  de  procéder  par  Toie 
(Tamélioration  dans  nos  institutious. 

La  loi  des  élections  n'est  donc  pas  une  Gbarte, 
ne  contleat  pas  la  Gbarte,  ni  n'est  contenue  tout 
ent^re  en  c»le.  La  loi  des  élections  peut  doue 
être  changée  et  menée  au  perfectionnement,  dans 
les  mêmes  formes  constitutionnelles  où  elle  a  été 
votée  par  la  Chambre  de  1816.  et  votée,  comme 
essai,  sur  la  parole  même  de  ceux  qui  l'ont  le 
plus  fortement  appuyée (1). 

Dans  les  Etats-Unis  d  Amérique,  le  cens  poli- 
tique varie  de  tO  livres  sterlinssÂ  60  pour  être 
électeur,  de  100  à  1,U0^  pour  etco  représentant, 
de  300  ù  7,000  pour  être  éli^ible  au  sénat.  La  ga- 
rantie donnée  par  la  propriété  n'y  a  donc  pas  été 
trèsKSonsidérée  dans  un  système  absolu  de  nivel- 
lement. La  condition  relative  an  temps  du  donoi- 
cite  y  a  été  plusieurs  fois  inodiliëe,  et  dans  ces 
pays  on  se  connaît  cependant  en  liberté. 

En  Angleterre,  où  le  droit  d'électeur  est  si  di- 
rersraneot  réparti,  la  fixation  du  cens  actuel, 
pour  être  membre  du  parlement,  ne  date  que  de 
1717,  sous  la  reine  Anne.  On  ne  proclama  point, 
en  opposition  i  la  proposition  de  ce  bill,  que  la 
ctfustitation  était  violée,  qu'il  y  avait  lésion  à  des 
droits  acquis  ;  on  n'a  point  dit  alors  que  c'était 
un  coup  d'Etat  contre  le  gouvernement  rnirésen- 
tatif.  nu  coup  d'Etat  contre  la  société.  En  effet, 
la  tioerté  n'a  point  péri  dans  cet  empire  i  les  ra- 
dicaux seuls  y  tentent  des'coups  d'Etat,  et  heu- 
reusement sans  SUCCÈS. 

La  loi  des  élections  peut  donc  être  perfection- 
née :  c'était  ma  première  proposition.  Il  me  reste 
à  prouver  la  seconde,  qui  est  celle-ci  :  11  est  im- 
portant et  même  urgent  de  modifier  la  loi  des 
élections. 

Pour  entrer  avec  une  direction  sûre  dans  cette 
seconde  question,  il  faut  d'abord  évaluer  ce  que 
nous  posœdous,  ce  que  nous  sommes  en  danger 
de  perare,  et  considérer  quelle  cause  nous  en 
menace. 

En  garde  contre  tont  esprit  de  parti,  nous 
voyons  dans  ta  Charte  ce  que  son  aoteur  auguste 

ÎB  placé,  ce  que  l'esprit  ne  cet  acte  présentera 
ans  tous  irâ  temps,  qui  changeront  sans  cesse 
autour  de  son  immutabilité.  Us  changeront,  mais 
la  Charte  restera  pour  conserver  k  notre  vaste  as- 
sociation tous  ses  principes  nécessaires»  ne  livrant 
aux  hommes,  sous  Tempire  des  circonstances,  que 
l'application  &  faire  de  ces  principes,  par  des 
dispositions  l^slatîves  toujours  perfectibles,  du 
moins  jusqu'à  ce  que  l'esprit  humain  cesse  de 
l'être  ;  et  sans  doute  que  la  loi  de  1817  n'est  pas 
son  dernier  effort. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  se  sont 
crus  obligés  de  faire  des  professions  de  fol  poli- 
tique i  ymxA  la  ndtre  : 


(1)  H.  Cimilla  Jordu. 


Nous  voyons  dans  la  Charte  tous  nos  droits  dé- 
claras ou  reconnus  ;  toutes  nos  libertés  comprises 
dans  celles  des  personnes,  des  opinions,  des  cultes, 
et  dans  l'inviolabilité  de  toutes  les  propritVtés  ; 
nous  V  voyons  l'antique  monarchie  maintenue 
sous  la  dynastie  Intime  qui  la  dérare,  et  iegou- 
vcrnemeat  représentatif  insUiné  pour  le  noble 
orgueil  de  tout  homme  qui  a  le  sentiment  de  sa 
dignité  ;  nous  y  trouvons  les  pouvoirs  séparés 
pour  leur*  indépendance  respective  ;  l'action  du 
gouvernement  dans  les  mains  du  chef  suprême 
de  l'Ëtat,  pour  y  entretenir  la  vie  et  nous  sauvw 
de  tout  dé!>orare  anarchique  ;  la  responsabilité 
des  ministres  sortant  de  l'inviolabilité  du  mo- 
narque ;  enfin,  le  générateur  de  la  loi  dans  le  Roi  ' 
et  les  Chambres. 

Rien  de  ce  qui  se  concilie  avec  ces  principes 
de  notre  gouvernement  ne  saurait  être  inconsti- 
tutionnel ;  mais  avec  tant  de  moyens  pour  étra 
une  nation  heureuse  et  puissante,  on  semble 
néanmoins  vouloir  davantage,  ou  vouloir  autre 
chose  :  les  uns,  dans  une  exagération  de  prin- 
cipes démocratiques,  qui  porte  an  mépris  de 
toutes  les  autorités  et  même  de  celle  de  la  loi, 
recélant  ainsi  le  germe  de  tous  les  excès  *,  les  au- 
tres, dans  la  prétention  plus  relevée  de  remettra 
en  question  les  grandes  bases  du  gouvernement, 
plaçant  en  parité  le  pouvoir  de  donner  la  Charte 
et  le  droit  de  l'accepter  ;  en  opposition,  le  danger  - 
d'une  armée  royale  et  Tavuntage  d'une  armée 
parlementaire;  en  objet  d'économie,  l'adminis- 
tration dans  la  Chambre  substituée  à  l'adminis- 
tration constitutionnelle.  De  tels  systèmes  se  sont 
manifestés  avec  évidence;  ils  témoignent  trop  le 
désir  d'un  bouleversement,  qui  serait  pour  l'Ëtai 
et  la  nation  une  source  de  troubles  sans  mesure 
et  sans  fin. 

Aussi  pour  prévenir  ce  bouleversement,  des 
partis  vous  ont  été  signalés.  La  France  ^effraye 
de  l'expression  trop  claire  de  leurs  desseins.  Ce 
sont  tes  paroles  royales  du  discours  d'ouverture 
de  cette  session.  Le' Roi,  au  sein  des  deux  Cham- 
bres, n'est  pas  sans  doute  un  gouvernement  occulte. 
Ces  paroles  de  Sa  Majesté  ont  servi  de  motifs  à 
l'annonce  des  chanf^menta  jugés  nécessaires, 
tant  ft  la  loi  des  élections  qn^  la  consistance  de 
la  Chambre  êlecUve.  Il  n*est  question  ai^ourd'hni 
que  du  mode  des  élections. 

Hais  ne  changez  pas^  a-t-on  crié,  ou  fait  crier 
aussitôt  de  quelques  points  du  royaume,  ne  cftm- 
ge*  pas  la  loi  m9  électUnu,  la  garantie  de  toute» 
nos  libertéi!  Eh  bien,  Messieurs,  ne  sont-ce  pas 
précisément  ces  cris  instants,  ces  cris  partiels, 
sollicités  et  comptés,  en  opposition  au  sileocede 
la  France  presque  entière,  qui  ont  eux-mêmœ 
dénoncé  hautement  la  loi  de  1817 1  Us  ont  dé- 
montré évidemment  que  cette  loi  est  devenue  la 
propriété  d'un  petit  nombre,  qui  ne  veut  entrer 
en  partage  avec  aucun  autre,  et  qu'elle  a  comme 
établi  un  privilège  au  profit  d'une  société  mm 
occulte.  Ils  ont  démontré  assez  que  cette  loi  peut 
facilement  passer  à  la  disposition  d'un  parti,  et 
tomber  sous  une  direction  qui  priverait,  k  la  fois, 
nos  départements  d'une  libre  représentation,  et 
la  Franjce  d'une  constitution  durable.  Aussi  vous 
propose-ton  de  changer  la  loi  des  élections,  po- 
«ttvement  parce  qu'âUe  est  devenue  Tinstrument 
le  plus  propre  &  tout  changer,  tout  détraire,  la 
Charte  elle-même  et  toutes  nos  libertés  avec  elle. 

Dans  la  session  de  1816,  un  membre  de  la 
Chambre  avait  exprimé  la  crainte  fue  (a  lot  pro- 
posée ne  fût  bien  moin»  propre  à  atteoir  la  monar- 
chie iégttime^  qu'à  »ervir  de  levier  pour  k»  ren- 
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ver$er({).  Eh  bien,  le  levier  a  été  livré,  le  point 
d'appui  aélë  trouvé,  et  il  a  suffi  delà  moindre 

Ïiuissance  appliquét;  avec  quelque  ensemble  d'ac- 
ion  fa  l'extrémité  do  ce  levier,  pour  mouvoir  la 
masse  électorale^  lui  donner  une  direction  con- 
certée, exercer  ainsi  le  pouvoir  le  plus  alarmant, 
et  causer  an  gouvernement  une  épouvante  té- 
moignée deux  fois  au  bruit  des  doctrines  qui 
s'efforçaient  de  préparer  les  élections»  et  qui  s'y 
sont  enfin  ouvertement  signalées. 

Le  même  censeur  de  la  loi  de  1817  lui  repro- 
chait alors  de  n'avoir  été  fbite  qu'avec  une  seule 
ldéef2}.  U  faisait  allusion  au  degré  unique  sub- 
stitue a  cette  HUère  par  laquelle,  suivant  le  sys- 
tème électoral  de  l'an  X,  l'élection  devait  passer 
successivement,  après  avoir  pris  racine  dans  les 
assemblées  cantonales.  Bn  effet,  quel  problème  le 
législateur  avait-il  &  se  proposer?  Faire  repré- 
senter  tous  les  intérêts,  en  mettant  en  jeu  la  di- 
versité des  influences  personnelles,  celle  des 
propriétés  et  des  localités.  (Test  ce  qu'avait  opéré 

fiassablement  la  loi  ancienne,  celle  de  Tan  X,  & 
aquelle  il  ne  manquait  peut-être  que  l'étectioa 
définitive  substituée  à  la  simple  présentation  au 

fouverocment;  et  cet  heureux  changement  avait 
té  apporté  par  la  Restauration. 
Qu^a  établi  la  loi  de  1817  T  Tout  te  contraire 
des  conditions  du  problâme  :  la  concentration  des 
influences  sous  nue  senle  direclion.et  la  réunion 
impossible  de  tous  les  électeurs  sur  un  seul  point 
Ainsi  on  a  vu  tous  les  intérêts  dominés  par  le 
plus  agissant,  celui  qui  veut  toujours  grandir  ; 
toutes  les  communes,  dans  plusieurs  départe- 
ments, réduites  t  U  nullité  devant  l'influence 
d'uneseule  ;  et,  dès  lors,  un  grand  nombred'élec- 
tenrs  manquant  d'objet  pour  exercer  un  droit 
nouvellement  concédé  par  la  loi. 

Dans  la  session  dernière,  un  orateur  (3),  pour 
appu^'erla  loi,  nous  en  présentait  toute  ressence 
en  tres-peu  de  mots  :  Blection  directe  en  commun 
et  par  matse,  Cest,  en  effet,  toute  la  lof,  et  l'ex- 
pression positive  de  tous  les  vices  qu'elle  ren- 
ferme. 

Si  donc  on  vous  propose  un  nouveau  projet  de 
loi,  purgé  d'une  partie  de  ces  vices,  qui  étende 
l'exercice  du  droit  de  concourir  aux  élections,  en 
mettant  en  jeu  un  plus  grand  nombre  d'élec- 
teurs ï  qui  se  prête  en  même  temps  à  la  diversité 
désintérêts  comme  à  celle  des  localités;  qui 
Ause  que  les  uns  et  les  autres  ne  perdent  pas 
leur  importance  devant  un  principe  d'exclusion, 
caractère  saillant  de  la  loi  de  1817  ;  si,  dis-je, 
vous  considérez  ces  avantages  du  projet  proposé, 
vous  penserez  que  le  système  électoral  y  est  sen- 
siblement amélioré.  Son  plus  utile  effet  est  d'an- 
nihiler, en  la  décomposant,  toute  influence  exté- 
rieure qui  voudrait  s'établir  dans  un  centre  de 
direction  en  communication  ouverte  avec  des 
succursales ,  puissance  sous  laquelle  il  n'y  aurait 
bientôt  plus  de  représentation  véritable  pour  nos 
départements,  puissance  qui  n'est  propre  qu'à 
féconder  l'anarchie  pour  engendrer  le  despo- 
tisme. 

De  cette  apologie  de  la  loi  proposée,  je  suis 
loin  de  conclure  qu'elle  complète  le  système 
électoral,  ni  même  qu'elle  nous  rapproclie  de  ce- 
lui où  il  faudra  bien  entrer  un  jour,  pour  avoir 
sur  les  élections  une  loi  véritablement  nationale, 
nue  loi  qui,  avec  une  base  plus  large,  donne 


i 


(1)  Opinion  d'aa  dépotâ  des  Ardennes. 

■Ume  oitoioD  cités  oMessnt. 
S)  M.  Royw-ColUrd. 


cependant  avec  certitude  à  la  Chambre  élective 
des  éléments  conservateurs. 

On  a  pensé,en1817.  fairenneœDvredfimervdl- 
leuse  politiaue,  en  s'eochatnant  saperBliiiom. 
ment  a  la  lettre  de  la  Charte,  retauTement  a 
cens  qui  donne  la  capacité  d'êligible  ou  d'élec- 
teur. Cependant,  qui  peut  dontcr  avec  siocénif 
que  le  législateur,  en  exprimant  ce  ceas  par  m 
cote  de  contributions,  n'ait  enieodu  placer  !i 
fixité  autre  put  que  dans  une  base  toujoors  n- 
riable.  et  qu  il  n'oit  eu  en  tête  d'âablir.  poar  si- 
gne de  capacité,  la  fortune  fcHidèr&  moulièFeoi 
Industrielle,  c'est-à-dire  le  revoin  imposable  ipe 
cette  cote  déterminait,  de  I2àl,^  francs  miros 
à  l'époque  où  la  Charte  était  donnée,  laisaal 
aux  lois  à  régler  le  mode  de  justifler  de  ceie- 
venti  exigé,  et  n^ndiquant  la  cote  coatril»iliTe 

Sue  comme  un  moyen  provisoire  d'exécatioe, 
ans  les  circonstances  où  la  Charte  mu  avait 
saisis  ? 

Autrement,  il  faudrait  supposer  que  le  tableao 
des  électeurs  et  des  éligibles  a  été  soumis  pu  1i 
Charte  à  une  élimination  annuelle  dans  laid  de 
finances  ;  ou  bien  que,  dans  la  pensée  du  Iteisli- 
teur,  le  poids  de  nos  charges  publiques,  en  ISH, 
nous  était  imposé  à  jamais  (t)-  1^  plus  grande 
irrévérence  possible  envers  la  Charte  aérait  de 
reconnaître  que  son  texte  apa  y  consacrer  une 
absurdité  ou  uu  acte  de  tyrannie. 

OFj  prétendre  trouver  dans  la  Charte,  par  de; 
subtilités,  ce  qu'elle  ne  renferme  pan  Tirtnel' 
lement ,  ce  que  même  elle  repousse,  ce  a'eslpK 
seulement  une  véritable  viofaiion ,  c'est  encore 
la  plus  dangereuse. 

Ainsi,  lors  de  ta  proposition  du  5  févner,  coq- 
courir  comme  a  fait  le  gouvernement,à  placer, 
en  voulant  l'y  voir,  cette  loi  dans  la  Clwrte,cé- 
tait  laisser  imprudemment  introduira  ^^^ff 
monstrueux  des  Grecs  dans  les  murs  de  Tnne. 
Aussi  tes  ministres  sont-ils  venns  s'accoKi]^' 
mêmes  et  vous  dire  avecdouIeur.commeBneeala 
reine  de  Carthage  ;  t  Sur  une  foi  trompeuse,  m 
avons  de  nos  propre^  mains  démoli  les  murtiiie» 
de  la  cité  I  > 

JHvidmua  muro»  et  numà  ^KUidimiuiirMi. 

Messieurs,  le  latin  de  notre  honorable  coll^ 
M.  de  Salnte-Aulaire,dan8  sa  deroière  oM 
me  fera  sans  doute  pardonner  aujeurd  tiui  cm 
de  Virgile ,  et  les  excursions  de  notre  hononwe 
collègue  M.  de  Courvoisier  dans  faoUquitt,  pojr 
y  poursuivre  l'aristocratie  ch«  *outea  la  nj* 


la  ruse  unie  à  la  perblie.  .  ,u«vi™. 

Mais  s^  le  prx)jet  qui  voua  est  proposé 
plit  pas  le  plus  grand  perfecUonaew"» 
ble  dans  le  syslSne  êlectoni,  i>,^^„,]ifi|. 
vrier  mérite  bien  moins  encore  d'éw  l**^ 
de  loi  nationale.  ,^««mmi 

Peut-on.  en  effet,  nous  vanter  ^fSi 
comme  toute  populaire,  et  aya"/ -^l'Selle 
par  le  petq>le  avec  pasÉOon,  une  loi  'JS 
le  peuple,  dans  une  majorité  immen», 
rormellemenl  de  tout  concours  aux  {lectwj^^ 
même  temps  qu'elle  en  éloigne  an Jiersoe^ 
qu'eUe  y  appelle;  une  loi  qui  a  «hré  «cw»" 
i  une  classe  si  nombreuse  de  (^toyeas  DObfii^ 
auxquels  l'organisation  du  système  aeci««^ 

(1)  Opioioa  dtt  méoM  dipalé,  ea  ttlT. 
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''an  X  l'avait  confié;  une  \cA  qui  peut  6lre  retou* 
cbëe  chaque  année  par  un  article  du  budget; 
une  toi  dont  la  base  est  réirécie  à  mesure  que 
notre  sonjagemeal  en  contributions  augmente, 
et  minée  joarnelleinent  par  le  soulaftement  pro- 
gressif de  la  propriété  lerritorale;  une  toi  d'élec- 
uoQ  enHa  qui,  par  la  cote  contrilwtive  exigée, 
exclut  de  t<mt  concours  un  nombre  immense  de 
citoyens  notables.  Parmi  eux  se  trouvent  des 
maires  dans  les  communes  rurales ,  des  ofliciers 
manicipaux  dans  les  villes,  de  modestes  com- 
merçants, des  iiommes  éminenls  dans  les  lettres, 
les  sdences  et  les  arts,  des  militaires  bonorable- 
meot  retraités,  des  médecins,  des  avoués,  des 
notaires  de  campagnes,  des  juges  de  tribunaux , 
des  juges  de  paix  môme  qui,  faute  de  cette  cote, 
sont  déclarés  juges  sans  capacités  en  élections  ? 
Si  beaucoup  oe  ces  notabilités,  d'où  Font  sortis 
et  peuvent  sortir  encore  tant  d'hommes  honora- 
bles pour  la  nation,  sont  hors  de  votre  loi  libé- 
rale, vous  faites  injure  à  la  Charte  en  disant  que 
vous  Vy  avez  trouvée  :  une  pareille  loi  ne  peut 
appartenir  qu*à  des  circonslaDces. 

Proclames  donc,  si  vous  voules,  votne  loi  de 
1817  une  loi  d'association  ou  de  coterie,  mais  ne 
l'appelés  pas  une  toi  populaire  :  car  c'est  se 
jouer  ^lement  du  jugement  de  la  Chambre  et 
de  celui  du  peuple  ;  au  peuple  qui  ju&e  très-bien 
et  le  témoigne  par  son  indifférence  ,1a  part  que 
voua  lui  avez  faite,  et  à  laquelle  vous  prétendez 
le  restreindre  irrévocablement  et  &  jamais , 
comme  quelques  élus  de  celle  lot  le  lut  ont  si- 
gniKé  si  supérieurement  du  haut  de  celte  tri- 
bune. 

C'était  déjà  trop  que  la  loi  du  5  février  renfer- 
m&t  un  mal  seulemeol  propre  à  son  application; 
elle  a  produit  encore  celui  de  rendre  plus  diffi- 
cile une  nouvelle  combmaisoa,  lorsquVUe  a  été 
établie,  par  une  fausse  suppMition ,  comme  une 
conséquence  de  la  Charte.  Hais  nous  ne  saurions 
noos  retenir  d'admirer  à  cette  occasiou  l'appré- 
heusioD,  si  chaudement  manifestée  par  plusieurs 
orateurs,  de  voir  blesser  la  Charte  dans  une  seule 
de  ses  syllabes,  el  en  même  temps  cette  tran- 
quillité de  conscience  politique  avec  laquelle  ils 
la  violent  journellement  dans  l'article  46 ,  en 
votant  des  amendements  aux  lois  proposées,  sans 
renvoi  dans  les  bureaux,  avec  laquiille  ils  ont 
voté  sans  scrupule,  dans  lu  loi  de  recrutement, 
un  article  contre  les  droits  de  la  couronne,  ar- 
ticle qui  n'est  pas  même  militaire  chez  une  na- 
tion qui  a  bien  plus  de  prétentions  à  la  distinction 
des  talents  qu'aux  droits  de  l'âge.  Je  pourrais 
citer  aussi  dès  propositions  mises  en  avant ,  et 
trés-en  avant  de  ia  l^Iiarte ,  comme  le  vote  an- 
nuel de  l'armée. 

Les  défenseurs  du  projet  de  loi  reprochent  à 
l'élection  directe  de  causer  hi  tiédeur  et  l'éloi- 
gnement  des  électeurs  pour  les  élections,  et 
d'exposer  les  électeurs  en  action  à  y  être  domi- 
nés par  des  influences  concertées  el  factieuses  en 
faveur  descandidats  qui  leur  sont  inconnus.  Deux 
de  nos  Jionorables  collègues  (1).  pour  combattre 
le  principe  des  deux  degrés,  nous  ont  représenté 
la  moralité  et  l'esprit  public  radicalement  cor- 
rompus dans  les  collèges  électoraux  par  arron- 
dissement, qui  nommeraient  infailliblement  et 
en  pleine  connaissance  de  cause,  des  candidats 
contre  leur  conscience.  Nous  pensions  qu'à  la 
faveur  du  nombre  dans  un  collée  unique,  quel- 
ques-uns pouvaient  échapper  à  ia  honte  d'un 


(1)  Wf.  de  Conrroîsier  «t  deSainle-Anlain. 


choix  indigne,  et  qu'aucun  ne  le  saurait  faire 
dans  un  collège  plus  restreint  où  tous  se  con- 
naissent. Mais  nos  honorables  collèmes  nous 
assurent  qu'à  présent  cette  honte  on  FaCtlroDtora 
partout.  Uoe  telle  opinion,  reponssée  avec  une 
indignation  toute  patriotique  par  un  des  plus  puis- 
sants défenseurs  (1}  du  projet  de  loi,  est  la  cen- 
sure la  plus  offensante  de  la  nation,  la  plus  am^ 
du  gouTernement  représentatif.  Biais  nous  avons 
la  conscience  d'une  opinion  toute  contraire,  et 
nous  pensons  particulièrement  pour  notre  dë- 

Ïiartement,  non  encore  éprouvé  par  la  loi  du  5 
évrier,  el  comme  nous  avons  déjà  eu  Poccasion 
de  le  dire,  qu'il  n'enverra  à  la  Chambre  que  des 
députés  qui  resteront  fidèles  aux  intérêts  de  leur 
pays  ;  des  hommes  assez  indépendants  pour  se 
tenir  également  éloignés  de  la  servilité  sous  les 
influences  du  pouvoir,  el  d'un  système  d'opposi- 
tion effréné.  De  tels  hommes  n'y  manqueront 
pas,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  signaler  de 
Paris  ;  et  je  pense  qu'il  sera  agréable  aux  élec- 
teurs du  département  de  pouvoir  en  désigner 
pliîs  de  deux. 

Les  zélateurs  de  la  loi  du  5  février  se  sont  jetés 
dans  des  disliactions  de  patriciens  et  de  plé- 
béiens, de  noblesse  et  de  tiers  état,  d'ancienne  et 
de  nouvelle  noblesse.  Je  laisse  à  discuter  à  d'au- 
tres si  la  Révolution  nous  a  faits  tous  bourgeois 
ou  tous  gentilshommes.  Dans  le  temps  du  moyen 
ftge,  qui  disait  noble  disait  un  homme  libre,  par 
opposition  à  la  condition  des  autres ,  et  tous 
Pransais  sont  libres  sous  l'empire  de  la  Charte. 
Mais  ce  que  la  Charie  a  voulu,  bien  certaine- 
ment, c'est  de  nous  faire  tous  citoyens.  Or,  c'est 
ce  que  les  exclusifs  s'efforcent  de  défaire,  en 
proclamaol  des  distinctions  pour  produire  des 
exclusions,  et  parvenir  à  ce  qu'on  ne  puisse  être 
citoyen  que  par  la  grâce  de  leur  association. 

Pour  combattre  plus  gënëralemeut  tu  système 
des  deux  degrés  dans  le  projet  de  loi,  on  a  éta- 
bli ('2)  que  la  représentation  appartenait  à  la  po- 
pulation et  non  au  soJ,  évitant  de  dire  à  la  pro- 
priété.  Mais  la  Charte  identiUe  la  propriété  avec 
le  citoyen,  puisqu'elle  y  place  une  capadté  pour 
lui,  et  une  garantie  pour  tous.  Et  si  la  popula- 
tion devait  être  considérée  seule  dans  le  système 
électoral,  quel  système  de  loi  est  plus  en  défaut 
avec  ce  principe  que  celui  de  la  loi  existante  , 
par  laquelle  le  nombre  des  électeurs  et  des  éU- 
gibles  ne  saurait  se  trouver  en  deux  départe- 
ments, pas  même  en  deux  arrondissements,  dans 
un  rapport  semblable  avec  leur  population  I  Bn- 
liu.  Messieurs,  y  art-il  le  moindre  avancement 
pour  la  dviliEMtiou  à  nous  faire  considérer,  dans 
une  abstraction  nouvelle,  notre  nation  hors  de 
tout  rapport  avec  son  temioire,  comme  un  peuple 
nomade  qui  en  occupe  successivement  plusieurs 
tans  fonder  la  propriété  dans  aucun? 

Un  autre  sophisme  a  été  manié  avec  un  art 
imposant  :  <  Tous  Français,  a-t-on  avancé  (3^, 
sont  électeurs  el  ëligibles  par  le  droit,  sauf  le 
cens  et  l'ftge  qui  déterminent  la  capacité.  »  C'est 
beaucoup  dire,  et  pourtant  ne  rien  dire  ;  car  on 
peut  soutenir  dans  le  même  système  que  tous 
te^  Français  ont  un  droil  égal  dans  la  propriété 
territoriale  du  royaume,  sauf  la  capacité  pour  la 
posséder,  la  recueillir  ou  l'acquérir,  c'est-à-dire 
sauf  le  Gode  civil.  Sérieusement,  Messieurs,  dans 
l'état  social  qui  domine  l'Bnrope  et  toutes  les  na- 


(1)  M.  de  Corbiir*. 
3)  M.  dt  Courvoiaierà 
(3)  M.  Royar-Coltard. 
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tions  dvillsées ,  état  bMé  sur  la  propriété,  le 
litTail  et  riodastrie,  ftqDOi  bon  ces  doctrines 
i^baufîëeB  du  Contrai  àocial,  qui  ne  pearenl 
que  déprarer  les  opinions  politiques,  et  ne  s»- 
raient  propres  qa*A  fonder  une  démocratie  abso- 
lue sur  Tëtendue  de  quelques  lieues ,  pour  une 
peuplade  sans  voisinage  I 

N  oublions  pas  que  c'est  sous  l'empire  des  prin- 
cipes  absolus  <in'on  a  dépouillé  nos  communes 
de  leura  propriétés  communales ,  comme  pour 
mieux  prouver  au  peuple  combien  il  est  le  jouet 
de  ces  esprits  dominants ,  qui  le  dolent  en  belles 
paroles  dans  leurs  systèmes ,  et  le  dépouillent 
en  réalité  dans  les  actes  de  leur  puissance.  C'est 
ainsi  qu'ont  été  CillacieiHenient  spoliés  les  com- 
munes au  nom  de  la  démocratie  et  les  hospices 
des  pauvres  an  nom  de  l'humanité  ! 

H  a  ét6  beaucoup  oarlé  de  féodalité  pour  nous 
en  foire  peur  ;  mais  dans  ces  efforts  on  a  prouvé, 
an  contraire,  qu'elle  était  si  luin  de  nous,  qu'on 
ne  savait  ptus  trop  ce  qu'elle  était,  et  que  le 
rapport  qu  on  avait  trouvé  entre  elle  et  le  projet 
de  loi  n'exprimait  que  le  ridicnle  d'une  telle 
découverte. 

On  a  insisté  davantage  sur  le  danger  de  l'aris- 
tocratie: on  a  voulu  dire  le  danger  des  sup^rio> 
rités.  Elles  sont  inévitables  dans  la  propriété, 
Huduslrie,  les  talents,  les  services.  Celle  des  ta- 
lents élevés  percera  toujours  la  première  sous  nn 
gouvernement  représcnialif;  el  tel  qui  affecte  le 

S lus  de  voir  des  exclusions  dans  le  projet  de  loi 
oote  le  moins  de  sa  réélection.  Qusint  aux  poli- 
tiques qui  témoignent  une  appréhension  extrême 
de  voir  entrer  dans  la  Chambre,  par  l'effet  de  la 
loi  proposée,  une  vieille  aristocralie  qui  n'existe 
plus,  qu'ils  déclarent  eux-mêmes  ne  pouvoir 
exister,  Us  doivent  se  résigner  h  paraître  on  par 
trop  niais,  on  par  trop  fins. 
Cependant,  sous  la  République  on  jugea  la  su- 

férioritedes  talents  importune  à  la  tranquillité  de 
Etat,  et  le  principal  auteur  (1]  d'une  des  consti- 
tutions qui  nous  ont  été  successivement  imposées 
inventa  le  Sénat,  pour  absorber,  par  un  ostracisme 
honorable,  les  hommes  trop  éminents.  Hais  la 
Charte  est  plus  libérale  que  la  République  :  elle 

Sermet  à  tous  de  monter,  et  ne  force  aucun  à 
escendre.  Nulle  barrière  enlln  n'est  posée  sur  la 
route  des  emplois,  des  honneurs,  des  dignités, 
des  richesses.  C'est  en  cela  qu'existe  esseutielle- 
ment  l'égalité  des  droits.  Dans  l'état  présent  et 
dans  tout  le  possible  des  choses,  nous  pourrions 
donc  dire,  s'il  nous  est  permis  d'emprunter  un 
instant  les  formes  du  style  dogmatique  :  le  droit 
est  un  fiiit,  le  privil^e  n'est  qu'un  mot;  et  leur 
opposition  active,  leur  comoat  supposé,  une 
idée  vaporeuse. 

En  descendant  des  nuages  où  vague  la  théorie 
du  droit  et  du  privilège,  je  retrouve  dans  le  projet 
de  loi  le  système  des  deux  degrés  d'élection,  et, 
pour  l'appuyer,  mes  propres  opinions  dans  les 
sessions  antérieures.  Nous  le  concevions  en' 1813, 
ce  système,  mais  posé  sur  une  base  bien  plus 
large  que  celle  qui  n'a  été  découverte  dans  la 
Charie  qu'en  1817.  A  cette  seconde  époque,  nous 
avons  voté  le  rejet  de  l'élection  directe  et  l'insti- 
tution par  deux  degrés,  parce  que  nous  avons  vu 
œ  mode  combiné  dans  l'intérêt  de  ceux  des 
départements  o6  l'esprit  paisible  fait  désirer  à 
chacun  l'exercice  de  ses  droits  politiques,  sans 
trouble  et  sans  éloigoement  de  ses  foyers;  parce 


\\)  Le  directear  Siajrés. 


que  cette  disposition  laisse  pins  d'un  prix  à 
donner,  plus  d'une  ambition  i  satisfsire,  et  qor 
le  citoyen  qui,  dans  une  boonéle  usaace,  ^  pmf 
néanmoins,  par  la  condition  du  cet»,  d'un  eoo- 
cours  immédiat  aux  élections,  trouve  du  molo.: 
dans  le  rapprochement  des  collt^es  la  consolé 
de  pouvoir  y  exercer  une  influence  voisine,  ei- 
tension  utile  d'os  concours  moral.  BDt819J«ai» 
avoir  fait  sentir,  le  premier  peut-être,  le  Tice  le 

filusradicaidusystémeadopté.etleviceridicaiede 
a  prétention  à  Fioviolabilité  poar  la  loi  de  Wi, 
quand  on  l'exposait,  dans  chaqoe  session,  àte.> 
polluée  par  un  article  du  budget. 

Bnlin,  en  1820,  je  considère  dans  le  soaTeag 
projet  de  loi  une  amélioration  dans  le  spHm 
élei'toral,  qui  nous  donne  l'espéniaci'  i'nt 
Chambre  déterminée  à  mainlenir  le  gooTeiiK- 
ment  constitutionnel  et  le  repos  de  la  Fnuce. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  Tarekhelai  (0- MessieoîS,  lonqa'n 
octobre  dernier  le  ministère  eut  acquis  la  certi- 
tude que  la  plupart  des  candidats,  appavésdesuo 
suffragCi  avaient  écboué  dans  les  assemlflées 
électorales,  il  se  décida  h  former  des  combioaisnii 
nouvelles,  pour  neutraliser  les  ioBuenafc»* 
traires,  et  en  créer  d'autres  favorables  i  m 
action.  11  fut  fortifié  dans  ces  dispositiras  par 
l'appréhension  que  la  majorité  des  votes  sur  les- 
quels il  s'appuie  dans  les  discussions  serait  trop 
mobile;  que  l'exécution  de  la  suite  des  (diiis 
adoj'tés  dans  une  session  précédente  poomil 
être  mise  en  question  par  llotervenlioa  dn  dn- 
quième  renouvelé  de  la  Chambre,  dont  il  bBàt 
chaque  fois  étudier  la  tcndanceavaDtd'coogerla 
lutte.  La  Chambre  quinquennale  obtiat  dooc  a 
préférence,  d'autant  plnsrapidemeDlqae  lidipiq- 
matie  parut  désirer  une  immobilité  foi  tmm 
devoir  influer  sur  les  négociations. 

Dans  l'intervalle  des  hésitations  surlemMienl 
opportun  de  lancer  dans  les  Bots  la  barqu^^  IngiK 
d'amendements  à  la  loi  des  électioas, oui  pfflifi 
plus  qu'on  ne  le  pense,  les  destinées  de  Iwl. 
des  auxiliaires  vinrent  s'offrir  au  ministère.  Alw 
la  question  fut  placée  sur  un  autre  terrain. 

Vous  l'avez  entendu,  Messieurs,  dans  lecoarî 
de  la  {,'raude  discussion,  la  grande  et  la  moTeoM 
propriété  sont  présentées  sur  la  scène  eo 
sition  l'une  à  l'autre  ;  fiction  gratuite,  que  dé- 
vouent nos  habitudes  sociales  actuelles.  De  d(n- 
veaux  intérëte  sont  appelés  à  se  disputer  la  pnonie 
d'influence  dans  les  collèges  électoraux.  iis,J^ 
couvrent  du  mantean  de  la  grande  pr^P"^ 
comme  l'ancre  de  salut  qui  doit  nous  préserrer 
de  l'irniption  de  la  tempête  démagogique,  in^- 
rogeous  donc  les  grands  propnélatres  qui 
consolidé  leur  existence  depuis  trente  ans,  »» 
en  illustrant  leur  nom  parle  commandemenu» 
armées,  carrière  brillante,  à  laquelle  de  graMH 
récompenses  furent  toujours  décernées,  M"  5^ 
développant  de  beaux  talents  dans  les  scieûceî, 
les  arts  et  le  commerce,qui  ont  fait  pacteens^JJJ 
à  ces  dernières  époques,  pour  8'apl*°''.£jfiïnc. 
la  fortune,  soit  en  exerçant  les  pi^''"'„ 
lions  administratives,  soit  enfin  easeliTraniau' 
chances,  en  s'abandonnant  au  mouvemenijapi"^ 
et périlleuxdesspéculations  débourse,  of^mr^ 
tares  des  armées,  d'achato  e!  de  «ntoje  weo^ 
fonds.  Sont-ils  inquiets .  Heasieurs,  <^J^j 
propriétaires,  sur  les  résullfttoderaroe  élecioraïF 

(1)  L'opinion  de  H.  d«  TorckheiiB  n'ap»  * 
m  MMileHr. 


Digitized  by  Google 


IChambr*  des  Mpstds.]       SECONDE  RI 

Est-ce  partQi  eux  dte  se  manifeste  le  vœu 
prononcé  d'altérer  la  foi  du  5  février  18i7? 

Non,  Messieurs,  c'est  dans  un  aulre  camp  qu'il 
fam  chercher  la  baunière  des  ennemis  reconnus 
de  cette  loi  el  des  auxiliaires  prêts  h  former  une 
phalange  au  ministère.  Son  embarras  Tut  apersu 
par  les  nommes  qui  ont  beaucoup  à  r^retlcr, 
cnrers  lesquels  la  loi  des  conflscations,  abrogée 
aujourd'hui,  fui  cruelle. 

Ils  crurent  le  moment  favorable  de  saisir  le 

fouTOir  et,  avec  lui,  d'opérer  l'invasion  des 
oncliooa  lucrativesqui  viendraient  àvaquer.  Gbb 
indemnilés  sourient  a  ceux  qui  seraient  admis  à 
seconder  et  à  partager  l'exercice  du  pouvoir.  Ils 
offrirent  leur  concours. 

Dés  lors,  la  formation  des  collèges  électoraux 
dut  prendre  un  nouvel  asiiect  pour  éclaircir 
les  rangs  des  candidats  à  la  députation  et  ouvrir 
les  portes  de  la  Chambre,  de  préférence  aux 
représentants  des  intérêts  de  la  grande  propriété, 
disons  plus  vrai,  Messieurs,  de  Vancienne  France. 

C'est  dans  cette  Chambre,  où  les  intOrêts  com- 
muns de  tous  doivent  trouver  leur  principal 
appui,  qu'on  veut  introduire,  de  préTérence,  l'élé- 
ment si  longtemps  et  si  fermement  en  opposition 
avec  euxl  (Test  dans  la  personne  de  ces  anciens 
grands  propriétaires  qu'on  se  plaît  h  vouloir  con- 
centrer les  intérêts  de  l'agriculture,  parce  qu'ils 
sont  encore  possesseurs  d'une  grande  surfocu  de 
sol,  sans  y  joindre  les  moyens  d'employer  de 
grands  capitaux  à  la  féconder.  C'est  pour  mainte- 
nir Tindivisibilité  des  débris  de  ces  biens,  mira- 
culeusement conservés  au  milieu  de  la  catastrophe 

3m  a  déchiré  toutes  les  possessions,  qu'on  essaye 
.e  généraliser  le  privilège  accordé,  à  juste  titre,  & 
la  pairie  I 

Je  signale,  Messieurs,  Ct;s  vues  ostensibles, 
pour  arriver  aux  conséquences  immédiates  de  la 
toi  proposée.  Le  fruit  qu'espèrent  en  recueillir 
les  plus  ardents  promoteurs  est  l'apparition,  dans 
cette  Chambre,  d'un  nombre  proportionner,  bien 
plus  fort,  de  chefs  de  familles  notables  avant  t790. 

Avez-Tous  bien  réfléclii  aux  suites  qui  en  pour- 
raient résulter?  Avez-vous  oublié  le  secret  dépit 
de  l'ancienue  noblesse  française,  lors  de  la  nou- 
velle érection  de  ta  pairie,  en  juin  1814?  Cette 
pensée  sublime  du  législateur  fut-elle  accueillie 
avec  reconnaissance  par  la  majeure  partie  des 
genlilhommes  non  admis  alors  à  cette  haute 
magistrature? 

si  lorsque  cette  dignité  fut  accordée,  en  mars 
1819,  à  un  grand  nombre  de  familles,  le  superbe 
dédain  n'a-t-ll  pas  assez  percé  pour  faire  pres- 
sentir les  jalousies  qu'on  nourrit  contre  cette  in- 
stitution T 

La  pairie,  qui  embrasse  dans  son  sein  toutes  les 
i^ndes  notabilités,  qui  a  embelli  le  privilège  de 
ia  naissance,  en  ravivant  j)erpétuellement  la 
source  des  plus  nobles  ambitions,  devra-t-elle  se 
trouver  en  opposition  avec  des  prétentions  rivales, 
analogues,  fomentées  et  nourries  dans  la  Chambre 
des  députés? 

N'apercevez-vous  pas  les  froissements,  les  Irri- 
tations d'amour- propre,  toujours  plus  vives  dans 
les  ran^  les  plus  voisins,  même  des  germes  de 
division  dans  les  familles,  qui  feront  naître  deft 
foctions? 

Le  caractère  que  prendrait  cette  Chambre  de 
dépotés  notables,  d^autant  plus  disposée  alors  à 
se  créer  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  l'uni- 
versalité de  la  gratide  famille,  qu'elle  est  actuel- 
lement resserrée  dans  un  cercle  très- circonscrit, 
tendrait  à  former  une  coalition  avec  les  privilèges 
reconnuA  par  la  16t. 


TAURATIOIT.       |i9       im.\  j^j 

Si  les  pairs  consentaient  k  y  entrer,  le  Rai 
resterait  seul  dans  ta  Constitution  pour  résister  i 
ce  torrent.  Ce  serait  placer  le  pouvoir  roral  dans 
une  fausse  attitude.  La  nation  serait  avertie  de 
l'isolement  du  père  du  peuple  et  de  l'absenee  d'é- 
quilibre. 

Si  les  pairs  résistaient,  les  membres  ardents  de 
cette  nouvelle  Chambre  de  députés,  dans  ia  fer- 
veur d'une  nouvelle  existence,  prendraient  une 
attitude  hostile  envers  les  pairs.  Or,  les  pairs  ré- 
sisteront. Je  suis  loin  d'admettre  que  la  Chambre 
des  pairs  voulût  jamais  renoncer  au  beau  droit 
de  défendre  les  intérêts  do  peuple.  Cette  mission 
est  inhérente  à  chacun  destnns  pouvoirs  de  la 
société  fhmgaise,  ai  heureosement  constitoée 
par  la  saaeMe  de  son  Roi.  U  un  des  pouvoirs 
dévie  de  la  ligne  des  principes,  la  Chambre  des 
pairs  se  trouverait  dans  une  situation  à  fonder 
ses  racines  dans  la  nation,  en  acquérant  celte 
popularité,  non  mendiée,  mais  finit  certain  de  la 
[naturité  de  ses  délibérations  pour  le  maintieD 
de  l'ordre. 

Mais  la  position  respective  des  pouvoirs  consti- 
tués serait  changé.  La  pairie  se  trouverait  en 
conflit  obligé  avec  cette  Chambre  des  députés, 
dont  on  nous  laisse  entrevoir  l'action  comme  peu 
en  harmonie  avec  les  vraies  libertés  françaises; 
une  Chambre  des  communes,  tacitement  désavouée 
par  les  peuples  Irrités  à  chaque  nomination  ;  une 
Chambre  peu  appropriée  a  sa  haute  mission, 
d'ouvrir  toutes  les  voies  à  la  confianco  réciproque 
entre  le  trône  el  la  nation  ;  quel  bîm  pbnrra- 
t-elle  opérer  f 

J'avais  ou  jusque-là  que  les  élus  du  peuple, 
nommés  en  petit  nombre  pour  défendre  les  inté- 
rêts d'une  grande  population,  formaient  une  vé- 
ritable assemblée  aristocratique,  dont  les  hommes 
indifférents  au  bien  public  seraient  périodique- 
ment retranchés  de  cinq  en  cinq  ans,  sans  que 
l'esprit  général  de  cette  Assemblée  en  éprouvât 
un  sensible  ébranlement.  L'introduction  de  nou- 
veaux membres  doit  plutôt  renouveler  la  A'alchear, 
la  vitalilé  de  tous  les  oignes. 

L'élément  démocratique  m'avait  paru  devoir 
briller  de  tout  son  éclat  dans  l'institution  des 
municipalités,  dans  la  gestion  des  intérêts  privés 
de  la  famille  réunie  en  cité,  sans  correspondance 
avec  les  autres  corps  municipanx,  ni  centralisa- 
tion pour  les  inté^ts  généraux  de  la  société, 
exclusivement  réservés  à  l'action  du  gouverne- 
ment du  Roi  el  au  concours  loyal  des  Chambres. 

C'est  dans  les  cités,  Messieurs,  que  réside  l'ex- 

firession  du  sentiment  démocratique,  occupé  de 
'intérêt  de  localité,  qu'entendent  bien  les  hommes 
du  choix  du  peuple,  et  placés  prés  de  ses  affec- 
tions. L'éclio  de  ces  anections  retentira  dans  la 
salle  électorale*  L&  est  l'action  indirecte  qu'une 
nation  éclairée  exerce  sur  les  dépositaires  des 
pouvoirs.  Les  hommes  distingués  sont  indiqués 
par  leurs  concitoyens,  sans  qu'aucune  initiative 
de  présentation  de  candidature  soli  admise.  Le 
propriétaire  qui  unit  &  un  beau  nom  hisioriqnei 
un  sentiment  de  bienveillance  pour  ses  conci- 
toyens, qui  existe  au  milieu  de  sa  terré,  apparais* 
sant  comme  un  fanal  pour  la  loyauté,  les  beanx 
exemples  et  les  vertus  domestiques,  échapperais 
il  à  ce  tact  délicat  qui  guide  les  électeurs  français? 
Pensez-Tous  qu'un  cadet  des  CriUon,  des  La 
RoehefoucauU^  bon  citoyeUi  serait  jamais  exclu 
de  <%tte  enceinte? 

La  nation,  dans  ces  comices  décent  mille  élec- 
teurs, parait  avoir  sufflsamment  indiqué  ce  qu'elle 
attend  des  députés.  N'arguai  pas»  Hessieure,  de 
quelques  fàile  isolés,  pour  mettre  chaque  année 
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ea  qnesliOQ  ta  slabilîlé  des  lois.  Des  hommes  de 
toutes  les  nuances  d'opinion  doivent  irouver 
accès  dans  cette  Chambre.  Dans  cette  encciate, 
les  pouvoirs  de  I  inteiligeoce  ox^cent  Rt  doivent 
exercer  leur  empire  pour  éclairer  l'opiaion.  pour 
écarter  les  extrêmes,  et  faire  preuve  de  la  haute 
civilisation  du  siècle.  It  n'y  a  pa»,  il  n'y  aura 
jamais  de  terrain  pour  l  exclusif  dans  cette 
Chambre.  Nous  mettons  tout  en  commun,  même 
nos  arfections  pour  le  Roi  et  la  patrie, 

Jusqu'à  la  consolidation  de  nos  iostitutiooB, 
la  lutte  eera  souvent  engagée.  Les  orateurs 
doués  d'une  grande  force  d'esprit  croiront  que 


Vëreront  &  y  opposer  une  courageuse  rësl»- 
— i. 

Je  me  range  sur  cette  ligne  avec  le  sentiment 
de  ma  vénération  profonde  pour  le  Roi  ;  avec  ma 
conviction  gue  la  France  et  les  Bourbons  forment 
un  lien  indissoluble.  Je  ne  partage  pas  l'opinion 
db  ministère  sur  l'opportunité  de  faire  une  alté- 
ration législative  &  la  loi  du  5  février  1817  ,  et 
je  vote  le  rejet  de  la  proposilion  du  uoaveau  pro- 
jet de  loi. 

M.  Camille  Telsselre  {I).  Messieurs  (2),  l'ar- 
ticle de  la  loi  qui  vous  est  proposée,  en  éta- 
blissant deux  collèges  électoraux  et  deux  classes 
d'électeurs,  donne  la  prépondérance,  daoa  la 
Chambre  des  députés,  k  l'aristocratie  titrée  :  je 
viens  m'opposcr  h  cet  article. 

Dans  ce  que  J'ai  à  dire,  je  partirai  de  points 
admis  comme  incontestables  par  les  ministres  du 
Roi  et  par  les  diverses  opinions  qui  régnent  dans 
cette  Chambre. 

C'est  un  fait  reconnu  et  déploré  par  tout  le 
monde,  qu'il  n'y  a  nul  accord,  nulle  paix  entre  les 
éléments  de  la  société  en  France.  Chacun  la  croit 
dans  un  péril  imminent  et  prête  &  être  livrée  aux 
plus  grands  troubles.  J'avoue  que  cette  crainte 
me  pénètre  moi-même,  et  j'ai  besoin  de  consi- 
dérer à  combien  de  maux  nous  avons  échappé, 
comme  par  miracle,  pour  me  rassurer  encore  sur 
la  bonté  de  la  Providence  qui  nous  a  ioaqn'ici 
préservés. 

11  est  du  devoir  de  tout  bon  Français,  de  tout 
homme  de  bien,  de  rechercher  avec  attention  et 
sollicitude  la  cause  des  discordes  qui  nous 
agitent.  Une  fois  bien  connue,  il  sera  belle  de  la 
détruire,  car  il  n'est  pas  dans  le  caractère  fran- 
çais, si  doux,  si  ouvert,  si  sénéreux,  de  conser- 
ver des  haines,  do  nourrir  des  animosités. 

,  Imputer  aux  hommes  les  désordres  de  la  so- 
ciété,  c  est  erreur  et  injustice.  C'est  aux  institu- 
tions qu'il  faut  s'adresser  ;  c'est  par  elles  qu'il 
faut  calmer  lus  maux  du  corps  social  ;  car  de  les 
guérir,  c'est  chose  impossible.  Tout  ce  qui  a  vie 
sur  la  terre  est  toujoura  plus  ou  moins  malade. 

Cherchons  donc  ce  qui  trouble  le  gouTerne- 
ment  et  la  nation  en  France. 

La  Charte,  qui  est  la  révolution  écrite,  a  recon- 
nu tous  les  Français  égaux  devant  la  loi,  et 
également  admiSBibles  à  tons  les  emplois.  —  D'un 
autre  cAté.  elle  conserve  i  la  noblesse  ses  titres, 
en  stipulant  néanmoins  Texclnsion  de  tonte  autre 
prérogative  ou  privilège. 

(I)  L'opinion  de  H.  Gamlllo  Teiueîre  n'a  pas  éti  in- 
sérée «1  JfonMtfiu-. 

(i)  N'nyani  pn  exprimer  cette  opinion  à  la  tribane, 
J'^  prie  le  portt  de  k  faire  inprimer.  (iVele  de  M.  Ttii- 
Mtrf.) 


II  était  difficile  que  le  Roi,  rentrant  cnloué 
d'un  grand  nombre  de  nobles,  et  tronvant  des 
titres  établis  par  Bonaparte,  ne  les  cooserv&lnu 
et  ne  rendit  pas  à  l'ancienne  noblesse  ccax  mu 
lui  avaient  été  enlevés. 

Lu  préjugé  qui  interdît  à  la  noblesse  d'ciercff 
aucune  profession  utile  on  lucrative,  à  peine  de 
déroger,  subsiste  en  son  entier,  et  ce  n'est  m 
par  exception  qu<j  quelques  personnes,  d'ane 
ame  indépendante  et  supérieure,  sont  entrées 
dans  la  voie  du  travail  et  dans  l'amour  da  prin- 
cipe do  régalitë. 

Cependant,  le  partage  ^1  des  héritages,  en 
divisant  la  fortune  du  père,  l'anéantit  bienlAt,  li 
chaque  enfant  ne  s'en  procure  par  son  travail  d« 
nouvelle  pour  sa  nouvelle  famille. 

Maintenant.  Messieurs,  n*est-il  pas  clair  que  la 
noblesse,  en  se  condamnant  k  ne  faire  aucus  Ifa- 
vail  utile  et  lucratif,  et  restant  néanmoins  m- 
mise  à  la  loi  des  héritages,  demeure  pM,  jiii: 
ses  préjugés,  dans  une  situation  fausse,  et  qut 
son  avenir  est,  ou  de  s'éteindre  devant  la  loi 
commune,  ou  d'obtenir  toutes  les  place-,  Iooe 
les  emplois,  sans  dédaigner  môme  les  plas  sobol- 
ternes  ;  et  doit-on  s'étonner  qu'elle  fasse  les 
efforts  tes  pins  violents  et  tes  plus  nuisibles  i  ii 
patrie  pour  devenir,  au  miheu  de  noni,l2UiiiHi 
exclusivement  gouvernante  ? 

Je  le  répète,  Messieurs,  éloigaoos  de  nous 
toute  considération  de  personnes  qui  ne  ^orrait 
servir  qu'à  irriter,  et  contemplons  les  instiia- 
tiens,  pour  mettre  en  harmonie  leurs  effets  et  Is 
hommes. 

L'Europe  se  trouve  à  une  époque  de  civilisa- 
tion digne  d'être  observée.  L'esclavage,  (établi  dès 
l'origine  des  temps  comme  un  droit,  Tut  miné 
sourdement  du  moment  où  le  clirislianisuic  eol 
publié  et  fuit  recevoir  celte  maxime  :  >  que  les 
nommes  soot  tous  frères,  et  qu'ils  doiveot  m 
se  traiter  comme  des  frères.  ■  Tous  ks  droit! 
qli'uoe  classe  d'hommes  avait  usurpé!;  par  tIo- 
lence,  ou  s'était  arrogés  sur  la  faiblesse,  ont 
successivement  disparu.  La  noblesse,  cnfiQ.iai 
abolie  formellement  plusieurs  fois  par  laRéro- 
lullon  française,  et  ce  dernier  chaînon  deii  ser- 
vitnde  étant  rompu;  l'affhinchisscraentdeuraH 
humaine  fht  complet  en  France. 

Le  despotisme  crut  trouver  son  compte  à  réta- 
blir les  titres  ;  mais  les  tiu^  vaias,  messieurs, 
ont  toujours  été  une  des  causes  les  plus  actires, 
lea  plus  durables,  les  pins  tenaces  des  jrouba 
du  monde  et  des  malheurs  de  ceux  qm 
portent  et  de  ceux  qui  refusent  de  les  recon- 
naître. 

Considérez,  jo  vous  prie,  quelles  guerres  san- 
glantes, quelle  ruine  des  peuples,  les  prétcDlioDS 
à  régner  sur  eux,  conservés  daas  des  titres  anOM- 
lis  par  le  fait,  et  souvent  depuis  des  siècia, 
ont  amenées  sur  la  race  humaine.  , 

Ce  sont  aussi  des  titres  vains  que  ceux  ff^* 
consacrés  la  Charte,  et  c'est  d'eux  surtout  qow 
né  le  trouble  qui  désole  la  France  'lep^'l*^,'^!SI 
tauration,  parce  qu'ils  épouvantent  et  detnuxut 

^  ^Tûit  que  les  Français  préfèrent  i'égaji|é  à 
la  liberté  ;  ?est  une  preuve  de  la  dé  la^^^ 


plus  restreinte  que  1  autre  sera  pms 
temps  ne  me  permet  que  d'énoncer  des  9^^. 
lions;  qu'il  suDlse  d'apprécier  celle  .que  je 
d'exprimer,  de  l'exemple  de  la  nahoo  que 
signale  comme  la  plus  libre  de  la  *^"iS',..i.MK 
fttf  ea  liberté  poliUque  et  dviie.  nm«^ 
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est  forte  contre  l'univers,  et  se  conserve  contre 
les  plus  violents  éléments  de  destruction  ;  mais 
elle  a  conservé  tln^lité  des  titres^  et  en  mémo 
temps  la  transmission  des  propriétés,  par  la  sub- 
stitution. Il  enrésulte  pour  elle  des  souffrances  et 
des  dan|^*n  dont  nous  devons  nous  garantir. 

On  se  jvttera  toujours  dans  des erreura  funestes 
quand  on  voudra  emprunter  ft  la  nation  anglaise, 
où  trente  mille  familles  soot  presque  exclusive- 
ment propriétaires  de  tût,  ou  peuvent  ledevenir, 
sur  une  terre  qui  ne  connaît  pas  de  substitutions. 
Laissons  nos  voisins  se  régir  comme  ils  vou- 
dront et  sarderla  paix  comme  ils  le  pourront, 
et  faisons  des  vœux  pour  leur  bonheur. 

Quant  à  nous,  ne  nous  persuadons  pas  pouvoir 
fonder  le  nétre  sur  une  autre  base  que  rëgalité, 
c'est  le  seul  fondement  véritable  et  juste. 

Mais  on  dit  :  il  est  absurde  de  réclamer  l'éga- 
lité pour  la  société,  tandis  que  la  nature  a  tout 
localisé.  Eh  I  c'est  précisément  parce  que  dans 
ce  moodCf  plein  de  maux  et  d'imperfections,  les 
inégalités  de  la  force,  do  rintelligence  et  d'autres 
encore  ne  sont  pas  réparties  selon  le  mérite 
moral  des  tunnmes,  que  l'association  humaine, 
loin  d'ajouter  &  l'inhale  répartition  des  avan- 
tages d'instiiQtiOD,  doit  tendre  à  modérer  les 
premiers.  D'où  il  suit  qu'elle  ne  doit  établir  d'i- 
négalités <)uc  celtes  qui  sont  indispensables  h  la  ' 
conservation  de  la  société.  Ces  inégalités  sont 
la  propriété  et  les  fonctions  ;  elles  suffisent, 
et,  nés  lors,  tonte  aatre  inégalité  est  une  usurpa- 
tion. 

Toutefois  si,  par  un  contrat  positif,  quelque  autre 
Inégalité  est  établie,  supportons-en  l'inconvé- 
nient plutât  que  de  rompre  le  contrat  et  de  jeter 
le  trouble  parmi  nous  ;  ainsi,  la  Charte  a  conservé 
à  la  noblesse  les  litres  :  qu'ils  eubnistent  ;  mais 
elle  a  interdit  tout  autre  privilège,  maintenons 
avec  énergie  cette  sage  interdiction.  Ne  souffrons 
pas  qu'on  substitue  aux  droits  abolis  la  propriété 
exclusive  et  incommutable  des  terres;  qu'on 
remplace  les  seigneuries  par  les  m^orats.  et 
qu'on  revivifie  les  Utrra  surannés  et  sans  pou- 
voir par  les  fonctions  actui:lles  et  puissantes 
d'électeurs  privilégiés. 

Ce  sont  pourtant,  Messieurs,  ces  privilèges  que 
l'on  tente  d'établir  par  l'introduction  de  rélection 
à  deux  degrés. 

le  ne  puis  me  dispenser  d'exposer  les  motifs  de 
cette  tentative. 

La  noblesse  des  divers  Blats  de  l'Burope  s'est 
enrayée  de  rannihilation  où  celle  de  France 
allait  incessamment  être  absorbée.  Ëlie  a  craint 
la  contagion  de  cet  exemple  auprès  des  nations 
qu'elle  maîtrise  et  gouverne  exclusivement.  Bile 
a  pensé  que,  sous  peine  de  descendre  elle-même 
à  rêgalilë.  il  fallait  en  nréscrver  la  noblesse  de 
France  et  lui  rendre  la  domination  et  le  gouver- 
nement des  Français. 

àlora  on  a  résolu  de  changer  la  loi  des  élec- 
tions, et  comme  le  premier  projet  présenté  ne 
donnait  pas  asses  de  prépondérance  à  la  no- 
blesse, on  lui  en  a  substitué  un  autre  qui  le  lui 
assure. 

L'ancienne  noblesse  a  déjà  envahi  la  Chambre 
des  pairs.  Plus  attachée  ii  ses  vieux  titres  qu'à 
ses  fonctions  récentes,  elle  y  triomphe,  par  sa 
majorité,  d*une  nombreuse  et  honorable  minorité 
composée  de  guerriers  illustres,  de*!  administra- 
teurs, des  législateurs  philosophes  qui.  distingués 
par  leurs  travaux  pendant  notre  Révolution,  en 
sonlieunent  l'honneur  et  les  principes,  alors 
même  qu'ils  succombent  sons  te  nomnre.  ; 

L'élection  h  deux  d^rés  doouera  ik  la  noblesse  ' 


la  majorité  dans  la  plupart  des  collèges  de 
département  proposés  par  la  loi  nouvelle. 

Pour  l'obtenir  dans  tous,  constante  et  exubé- 
rante, elle  appellera  à  la  participation  de  ses 
titres  les  membres  de  ces  collèges  qui  ne  les  on- 
raient  pas. 

Hatlrrase  alors  des  deux  Chambres,  elle  insti- 
tuera les  majorais  de  toute  espèce,  et  notamment 
les  majorais  électoraux. 
Car  celte  grande  propriété,  que  l'on  veut,  ilit-on. 


une  propriété  fixe,  substituable,  incommutable. 
conférant  les  fonctions  politiques,  et  qui  ne  soit 
pas  accessible  h  tous. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  les  ministres 
du  Roi  se  refusent  a  proposer  toutes  les  lois  favo- 
rables à  ce  dessein.  D'abord,  ils  ne  le  pourront 
pas,  mais  surtout  ils  ne  le  voudront  pas.  S'ils  sont 
sortis  des  rangs  plébéiens,  on  se  hâtera  de  les 
anoblir,  afln  de  consacrer  une  jurisprudence  qui 
attnbue  h  la  noblesse  seule  le  droit  de  gouverner. 
Les  ministres,  ainsi,  entreront  toujonn  plus  dans 
le  chemin  de  cette  vanité,  et  vons  saves,  Mes- 
sieurs, qnelle  est  sa  puissance  sur  le  cœur  bu- 
main. 

Je  n'irai  pas  chercher  au  loin  l'exempte  de  l'a- 
veuglement, des  fautes  et  de  ta  mine  où  elle 
précipite  les  hommes  que  le  mérite  ou  la  fevear 
avait  élevés,  et  qu'elle  perd. 

NI  celui  des  hommes  que  le  travail,  l'économie, 
les  vertus  domestiques  ont  toujoura  distingué,  et 
qui,  inaccessibles  a  toute  autre  séduction  qu'à 
celle  de  la  vanité,  se  laissent  attacher  par  elle 
aux  intérêts  d'une  classe  qui  les  dédaigne  en  les 
séparant  de  la  nation  qui  les  honorait. 

Voyei,  Hessienn,  qnelle  est  sur  le  ccenr  humain 
la  puissance  de  la  vanité,  et  gardes*voua  de  la 
mniriser.  An  moment  oii  celle  des  titres  semblait 

Eréte  à  expirer  sons  les  dédains  de  l'opinion  pu- 
lique,  eue  reparaît  capable  de  soulever  et  de 
bomeverser  le  monde. 

Lorsqu'une  fois  la  noblesse,  dominante  dans 
la  Chambre  des  paira.  sera  maîtresse  de  celle  des 
députés;  plus  puissante  alora  contre  le  Roi  que 
ue  le  fbrent  jamais  les  grands  vassaux,  elle  n'ac- 
cordera ni  les  subsides,  ni  les  lois  nécessaires  au 

Souvemement,  qu'en  obtenant  en  échange  la 
ominalion. 

Voilà,  Messieurs,  comment,  par  une  marche 
rapide,  rélection  à  deux  decrés  conduirait,  par 
la  perte  de  l'égalité,  à  l'anéantissement  de  toute 
liberté,  à  la  servitude,  si  tout  ne  tendait  à  arrêter 
le  cours  de  ce  funeste  succès. 

Ici,  je  dois  répondre  à  une  objection  nul  doit 
paraître  peu  surprenante  dans  la  bouche  oe  ceux 
qui  se  jettent,  avec  une  volonté  affermie,  dans 
tout  ce  que  le  projet  préi>enté  oftre  de  périls  pour 
eux.  le  trône  et  la  patrie;  mais  qui  est  à  coup 
sûr  bien  surprenanie,  bien  affligeante  dans  celle 
des  ministres  : 

Si  la  noblesse,  dit-on.  est  impuissante  à  se  ré- 
tablir dans  ses  privil^es  (et  vous  le  répétez  sans 
cesse),  vons  ne  devez  donc  pas  craindre  que  la 
loi  qui  établit  les  deux  degrés  d'élection  puisse 
lui  rendre  ces  privilèges. 

Non,  sans  doute,  nous  ne  craignons  pas  que  la 
noblesse  nous  asservisse  an  joug  des  privilèges. 
Nous  ne  perdrons  pas  pour  longtemps  la  liberté, 
mais  nous  craignons  les  troubles  qui  peuvent 
naître  de  ses  efforts,  même  impuiuant»;  nons 
craignons  les  tourments  que  causera  fou  pouvoir 
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^hémère.  L^  noble  patience,  la  longanimité,  la 
sagesse  du  peuple  français  nous  assurent  qu'il 

fardera  la  paix  au  milieu  d'une  humiliation  et 
'une  douleur  passagère,  et  que  sa  résistance 
légale  et  imperturbable  assurera  son  triomphe. 
Hais,  en  plusieurs  lieux,  le  crime  versa  le  sang 
eu  1815,  et  ce  crime  impuni  nous  remplit  de 
leiTcur  pour  Tavenir. 

Eh  quoi  I  ne  craignez-vous  rien  vous-mêmes 
pour  ce  Roi  qui  vous  honora  de  sa  coofiatice,  qui 
vous  choisit  pour  ses  ministres?  Vous  proposez 
au  père  de  la  grande  fumille  d'ai^servir  l'immense 
muorité  de  ses  eafants  au  privilège  de  l'un  d'eux, 
de  les  abaisser  sous  sa  puissance  et  sa  domina^ 
lion:  et  quand  tous  brisez  ainsi  tous  les  liens 
de  l'afTection,  vous  ne  craignez  pas  que  le  trône 
ébranlé  vous  accuse  d'imprudence,  et  qu'après 
les  avis  multipliés  qui  vous  ont  été  répétés  dans 
celte  Chambre,  vous  ne  soyez  juatemeqt  taxés  de 
malversation,  si  votre  insistance  compromet  sa 
Sûreté? 

Une  vérité  que  je  vais  répéter,  parce  que  je 
voudrais  la  faire  rosser  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français,  c'est  qu  il  ne  faut  en  vouloir  qu'aux 
inslLtutions  du  malaise  et  des  troubles  qu'essuie 
la  société,  ut  qu*il  ne  faut  pas  afllijier  tes  nommes, 
mais  changer  ou  modiûer  tes  institutions. 

La  cause  principale  de  l'agitation  qui  fatigue 
la  France  est  donc  bien  connue:  elle  est  dans  la 
ilausse  position  de  la  noblesse,  dans  les  tentatives 
Itérées  qu'elle  fait,  tantôt  secrètement,  tantôt 
à  découvert,  pour  eovaliir  toute  l'action  du  gou- 
vemenient.  pour  occuper  toutes  les  places,  tous 
les  emplois,  et  en  faire  le  patrimoine  exclusif  de 
ces  familles  aui  dédaignent  le  travail. 

Un  pareil  élément  de  troubles  ne  laissera  lieu 
àaucune  paix  tant  qu'il  subsistera. 

11  ne  peut  pas.  il  ne  doit  pas  cesser  par  le  ea< 
crifice  que  la  loi  nouvelle  lui  préfore  de  l'émUité 
assurée  sous  la  foi  du  serment  k  tous  la  Fran- 
çais. 

Cette  tentative  échouera  après  des  troubles  et 
des  malheurs  qui  pèseront  égaleoient  sur  la  no- 
blesse, le  trône  et  le  peuple. 

Jl  faut  donc  ctiercfier  une  autre  voie.  Je  n'en 
aperçois  qu'une,  c'est  d'attaquer  le  préjugé  qui 
interdit  le  travail  réparateur  des  fortunes,  soutien 
des  familles  et  gardieu  des  mœurs. 

Oa  a  mis  rbonaenr  i  na  rieo  faire  ; 
Déshonorons  ce  faux  hoDoear. 

Les  lois  De  sont  rien  suis  les  mœurs  ;  mais  elles 
les  fornwQt  ou  les  corrigent,  et  l'exemple  du 
monarque  est  une  loi  aussi.  Qu'il  daigne  honorer 
ceux  des  membres  de  la  noblesse  qui  cultivent 
déjà,  ou  qui  embrasseront  des  professions  lucra- 
tives et  utiles;  qu'il  soutienne  de  sa  royale  bien- 
veillance leurs  entreprises,  leurs  établissements, 
leurs  manufactures;  qu'il  distingue  par  son  ac- 
cueil ces  nobles  laborieux;  qu'il  les  appelle  à  sa 
cour,  à  ses  conseils  où  l'habitude  des  affaires  les 
rendra  plus  utiles;  qu'il  appelle  aux  emplois  leurs 
enfants  devenus,  parleur  indépendance,  des  cour- 
tisans moios  ardenls  sans  doute,  mais  qui  nVn 
seront  pas  de  moins  fidèles  serviteurs.  C'est  le 
seul  moyen  de  changer  la  situation  fausse  où  se 
trouve  la  noblesse,  et  l'Otet  d'opposition  où  elle 
est  placée  contre  la  naliou  eoiiéra. 

Rentrée  alors  dans  la  grande  unité,  devenue 
homogène  et  intime  avecloute  la  nation,  lano- 
b  esse  jouira  de  tous  les  biens  qui  sont  communs, 
me  «jirouvera  parmi  nousces  hommes  généreux, 
nés  dans  son  sem;  que  le  sentiment  de  la  justice 


et  une  raison  supérieure  aux  préjugés  ont  rodi 
partisans  de  l'égalité.  Elle  partagera,  arec  l'ii- 
tégrilé,  le  mérite  et  les  talenu  dentelle  apporlen 
sa  part,  cette  prééminence  que  l'égalité  oe  refuse 
point  aux  honorables  souvenirs,  mais  qu'elle  ne 
veut  laisser  dépendre  que  de  l'opinion  publique 
et  libre. 

Alors  elle  sera  tout  étonnée  et  dans  la  joie, 
goûter  la  dignité  de  la  nature  humaioe,  que» 
puissance,  non  moins  que  son  asâervisseoieatiiie 
lui  permettent  pas  de  connaître. 

Alors,  elle  sera  heureuse,  parce  qu'elle  ne  pro- 
duira plus  que  du  bien. 

Voila,  Messieurs,  les  résultats  d'une  voie 
nous  ne  pouvons  <|u'indiquer. 

liais  s'il  n'est  pas  donné  à  cette  Chambre  de 
produire  ce  bien,  il  tut  est  imposé  d'éviter  Its 
maux  quirésulterdieut  des  deux  degrés d'âcction 
proDosés  par  l'article  1**  du  projet  de  loi. 

J  en  vote  le  rejet. 


GHAHBRB  0B8  DâlVTâS. 

PRÉSIOENCB    m   M.  BATEZ. 
Séance  du  mardi  13  jum  1820. 

Le  orocés-verbal  estlu  par  H.deGR8S8igBoksei 
sa  i-édaction  approuvée. 

MM.  les  tiiiai.-tres  des  affaires  éUaogères,  des 
finances  et  de  la  marine,  et  U.  le  comte  Halbim 
Dumas,  commissaire  du  Roi,  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  dépenses,  sont  présents. 

H.  liCMlgHenr,  rapporteur  dé  la  eommsfm. 
entretient  la  Chambre  sur  les  trois  pétitions  soi- 
vantes  : 

La  première,  adressée  jpar  le  conseil  fflDiilci{>l 
et  plusieurs  hattitants  (te  la  commune  de  Boo- 
iteuil,  département  de  la  Loire,  contient  l'eipoté 
des  inconvénients  graves  qui  résulteraient  pour 
eux  de  l'entier  défrichement  d'un  bois  sis  en 
leur  commune,  appelé  le  bois  del  E^liu,àé[rictK■ 
menl  que  le  propriétaire  du  bois  a  eotrepris 
d'après  l'autorisation  qu'il  a  obtenue  du  ministre 
des  linances.  Ils  réclament  l'iDlervention  de  U 
Chambre  pour  faire  cesser  cette  dévastation.  U 
commission  a  pensé  que  la  religion  da  minislK 
pourrait  avoir  été  surprise  dans  l'autorisatioa 
accordée,  et  qu'il  convenait  de  lui  renvoyer  U 
pétition  pour  arrêter  le  mal  si  le  vceu  des  rédi* 
maots  mérite  d'être  accueilli.  (Le  renvoi  est  pro- 
noncé par  la  Chambre.) 

Le  sieur  Delamotle  dénonce  divers  faiK.>  |> 
charge  de  l'administration  àes  impositions  isJi- 
rectes. 

La  commission  a  vu  dans  cette  pétition,  aos 
date,  sans  qualification,  sans  domicile  de  l'aateur, 
«l  surtout  dans  son  écriture  déguisée,  une  œum 
de  ténèbres,  un  écrit  psaidonyme-Ellu  a  jftgji 
par  les  invectives  qu'elle  comporte,  qu'une  recri- 
minalion  personnelle  peut  seule  lui 
lejour.  Considérant,  d'après  ces  moiirsiQ^/'  f™,' 
contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre  ^^^"J 
servir  les  passions  en  rendaat  publics  les  tenu* 
ments  qu'elles  font  éclore,  elle  propose  1  owre  ou 
jour,  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Caroy,  ancien  brigadier  an  ii 
ment  de  hussard.^  maire  de  Vitry-Ie-Bruie, 
pendu  de  ses  fonctions  en  1819,  dénonce  JJ* 
Chambre  des  manœuvres  employées,  dj  -U' 
le  sous-préfet  pour  le  faire  destituer.  U  pn"  " 
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Gbanfere  il'obtentr  uoe  dédsioi  qui  le  rëiatèf^ 
dans  ses  foactioas.  !«  pétitionnaire  attribue  la 
aaspeuftOQ  dont  il  se  plaint  au  reaseatiment  de  boq 
a&le  &  faire  rendre  la  liberlé  à  deux  citoyens  qui  en 
aTOîeut  été  jojustemeat  privés;  il  parait  croire 
qae  ta  dthiouciatiûn  émane  de  trois  de  ees  admi* 
lûslr^v  qui  ont  subi  uae  coadamnalion  en  police 
municipale,  pour  délit  contre  l'ordre  et  la  traU' 
qoîllilé  (mbiique.  87  habitants  de  la  conimuoe, 
pami  lèwiueu  se  trouvent  plusieurs  membres 
«la  conaeil  municipal,  attestent  oue  le  maire, 
daas  son  admiaistratioa,  n'a  cesse  d'être  diri^ 
par  la  justice,  Tbonneur  et  la  probité;  qu'il  jouit 
de  restioH!  et  de  la  considération  générales;  que 
4aDB  Us  moments  les  plus  critiques,  il  a  su  faire 
respecter  la  loi  ;  qu'il  est  ami  du  gouvernement 
et  de  la  légitimité;  et  qu'enQn  sa  cooduite  est 
irréprochable. 

La  commission,  considérant  que  c'est  rendre 
jaBtiee  à  l'autorité  que  de  la  mettre  à  même  de 
réparer  une  injustice,  si  elle  a  été  commise,  pro- 

Soae  ie  renvoi  de  la  réclamation  k  M.  le  ministre 
e  l'intérieur.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 
M.  le  président  accorde  la  parole  au  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  H.  Laisné  de  Vilievesque.  qui  tend 
a  nire  accorder  uoe  place  plus  faTorable  aux 
ioumalistes  qui  recueillent  les  séances  de  la 
cbamtoe. 

M.  le  général  j^éfcaatlaal,  f«|(porfettr  de 

tette  commisêion.  Messieurs,  votu  avez  nommé 
une  commission  pour  examiner  la  proposition 
qui  a  été  foite  à  la  Chambre  par  notre  honorable 
collègue,  U.  Laisné  de  Villevesque,  afin  de  rétablir 
MM.  les  journalistes  dans  la  partie  de  la  salle 
qu'ils  occupaient  au  commencement  de  cette 
session.  Votre  commission  m'a  fait  l'honneur  de 
me  choisir  pour  vous  présenter  ses  aperçus  à  ce 
sujet,  et  TOUS  indiquer  le  moyen  qu'elle  a  cru  le 
plus  propre  à  concilier  la  séparation  nécessaire 
de  vos  membres  de  tout  mélaoge  étranger,  et 
l'inviolabilité  de  cette  en<%inte,  avec  les  avan- 
tages, avec  le  devoir  de  faire  assister  autant  que 
possible  la  France  aux  discusnons  qui  précèdent 
et  élaborent  les  lois.  Le  terni»  n'est  plus  où  le 
ponvoir  n'avait  qu'à  proclamer  ses  volontés  pour 
imposer  pwtout  une  prompte  soumission.  U  a 
besoin  aujourd  hui  du  secours  et  de  l'appui  d'une 
OBavicUon  éclairée.  C'est  au  raisonnement  et  à, 
SCS  triomphes  k  aplanir  les  difticultés  que  les 
gouvernements  rencontrent  à  chaque  pas;  ils  ne 
peuveol  espérer  d'être  forts  qu'autant  qu'ils  ont 
montré  qu'ils  sont  justes,  sages,  et  qu'ils,  par- 
lent au  nom  de  rintérêt  général,  base  de  leur 
existence,  et  leur  fondement  le  plus  immuable- 

la.  plublicité  est  le  caractère  essentiel  des  gou- 
vernements représentatifs  et  la  sauvegarde  de 
Ittira  institutions  :  aussi  l'article  44  de  notre 
Qharle  a*t-il  dit  que  les  séances  de  la  Gtiambre 
des  députés  seront  publiques.  Par  cette  publicité, 
nous  oÈlibéroufl,  poarmnsi  dire,  soua  les  yeux  de 
nos  maudalaires.  Le  désir  de  justifier  leurs  suf- 
firagea  et  de  les  mériter  de  nouveau  est  uoe  lu- 
mière de  plus  pour  nos  consciences. 

Les  journaux,  sans  avoir  aucun  caractère  ofU- 
ciel,  sont  rinstrament  le  plus  actif  de  cette  publi- 
cité; ils  sont  notre  organe  le  plus  retentissant  et 
le  plus  indispensable. 

Sans  eux,  nous  ne  serions  entendus  que  du 
très-petit  nombre  de  personnes  qui  trouvent  place 
dans  nos  tribunes;  nos  opinions,  étoufTëes  pres- 
que à  leur  nai^ance,  ou  dénaturées,  manque- 
raient de  voix  au  debors;  les  Chambres  n'exis- 
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teratent,  eu  ({«elque  sorte,  91e  pour  quelques 

auditeurs  privilégiés. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimula,  dans  les  iour- 
aaux.et  seulement  dans  les  journaux,  réside  la 
vt^ritablc  publicité  de  nos  dél»t9.  Là  sont  les 
éléments  de  notre  responsabilité  morale  envers 
nos  commettants,  qui  nous  ont  confié  leurs  plus 
cfaers  intérêts.  Ces  considérations,  Messieurs,  vous 
démontrent  à  tous  combien  il  importe  que  ceux 
dont  la  fonction  est  de  reproduire  nos  opinions 
et  nos  débats  soient  places,  relativement  à  cette 
tribune,  de  manière  à  pouvoir  nous  entendre,  au 
lieu  d'essayer  de  nous  deviner;  à  recueillir  nos 

Sensées  et  nos  paroles,  au  lieu  d'y  substituer  de 
asardeuses  conjectures. 

Dans  l'éloignement  où  sont  en  ce  moment  les 
iournalisles,  près  de  la  voûte  et  derrière  des  co- 
lonnes qui  repoussent  la  voix  de  l'orateur,  il  Irur 
est  impossible  de  saisir  exactement  ce  qui  se  dit, 
souvent  même  de  voir  l'int^ieur  de  celte  salle, 
et,  par  conséquent,  de  rendre  l'attitude  de  cette 
Chambre,  dont  l'agitation  même  révèle  la  passion 
qui  l'anime  toujours  pour  le  bien  public. 

M.  Laisné  de  Villevesque  voudrait  que  MM.  les 
journalistes  fussent  rétablis  dans  le  couloir  où  ils 
dtaient  auparavant,  en  les  séparant  de  cette  en- 
ceinte par  une  barrière  qui  leur  fermât  tout 
passa^  toute  entrée  dn  c6té  de  la  salle.  Mais  la 
commission  a  craint  que  cette  disposition,  en 
confondant  presque  \es  journalistes  avec  les  dé- 
putés, ne  parût  une  atteinte  à  la  dignité  de  la 
Chambre,  en  amenant  trop  fréquemment  des 
communications  peu  convenables:  elle  vous  pro- 
pose, par  conséquent,  de  passer  ài'ordre  du  jour 
sur  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  de  la  commÎBâon  ont  pensé 
que  la  salle  est  trop  grande  proportionnel  terne  a  t 
au  nombre  actuel  des  députés  ;  que  la  dispersion 
des  membres  et  le  vide  de  beaucoup  *ie  ban- 
quettes nuisent  à  la  facilité  et  à  la  justesse  du 
coup  d'ceil,  lorsque  M.  le  président  et  MU.  les 
secrétaires  doivent  apprécier  les  résultats  des 
délibérations  par  assis  et  levé;  qu'on  pourrait 
aisément  séparer  la  banquette  supérieure  ue  celles 
qui  appartiendraient  exclusivement  aux  députée, 
et  en  consacrer  une  partie  à  y  établir  les  journa- 
listes. De  cet  arrangement  résulterait  encore  l'a- 
vantage d'agrandir  quelques  tribunes  particu- 
liéres^  dont  la  capacité  ne  suflit  pas  à  leur 
destination,  telles  que  celles  de  la  Chambre  des 
pairs  et  du  conseil  d'Etat 

U  serait  peut-être  utile  de  profiter  de  cette 
occasion  pour  accorder  une  tribune  aux  anciens 
députés  que  les  chances  des  réélections  n'ont 

Îtomt  rappelés  à  nos  délibérations.  Leurs  travaux, 
eurs  services  méritent  cette  honorable  distinc- 
tion, que  les  anciens  accordaient  toujours  à  ceux 
qui  avaient  eu  l'honneur  de  foire  partie  des 
grands  corps  de  l'Stat. 

D'après  ces  diverses  réQextons  que  je  me  ré- 
serve de  vous  développer.  Messieurs,  si  la  dis- 
cussion s'engage  sur  cette  disposition  d'ordre 
intérieur,  votre  commission  a  écarté  ndi>e  de 
rétablir  MM.  tes  journalistes  dans  les  couloirs, 
mais  elle  m'a  chargé,  en  même  temps  et  à  l'una- 
nimité, de  déclarer  qu'il  lui  pamtt  convenable  que 
N.  le  président  de  la  Chambre  et  MM.  lus  <|ues- 
teurs  avisent  aux  moyens  de  placer ,  le  plus 
promptëmeut  possible,  MM.  les  journalistes  dans 
un  des  points  de  la  salle  les  plus  rapprochés  de 
la  tribune,  pour  leur  assurer  1  avantage  de  mieux 
entendre  les  orateurs  et  de  recueillir  plus  exacte- 
ment les  discussions  de  la  Chambre. 
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H.  le  PrésMcBt.  Le  rapport  de  la  comonis- 
sion  sera  imprimé  et  distnbaé.  Le  yœu  de  la 
Chambre  sera  sans  doute  que  la  proposiliou  oe 
soit  discutée  qu'après  la  loi  dont  la  discossion 
est  sur  le  point  de  s'ouvrir. 

M.  le  président  communique  à  laGhambre  deux 
lettres  par  lesquelles  MM.  de  Corbière,  d'IIle-ct- 
Vilaine,  et  Paillard  du  Cléré.de  la  Mayenne,  solli- 
citent un  congé.  —  La  Chambre  donne  son  adhé- 
sion à  Ih  demande  faite  par  ces  deux  députés. 

Vorârt  du  jour  appelle  ta  ducimton  du  budget 
des  dépense»  de  V exercice  1820. 

Le  premier  membre  inscrit  dans  Tordre  de  la 
parole  est  appelé  &  la  tribune. 

H.  lialtbey  4e  Pemplères.  Messieurs,  un 
budget  est  un  projet  de  dépenses  lai^ment  conçu 
et  de  recettes  péniblement  réalisées. 

Les  ministres,  placés  au  sein  de  l'opulence  et 
vivant  dans  la  prodigalité  qu'entraîne  une  reprë- 
senUlion  qu'ils  prétendent  obligée,  n'aperçoivent 

aue  la  fécondité  de  la  France  dans  l'immensité 
es  impôts  que  le  peuple  paye  avec  tant  de  sou- 
mission, mais  avec  tant  de  géne. 

Persuadés  qne  la  preuve  de  la  puissance  poli- 
tique d'un  Btat  se  tire  de  ses  ressources,  ils  écar- 
tent toute  idée  d'économie  lorsqu'ils  s'occupent 
d'en  dresser  le  tableau. 

Placés  à  uoe  trop  grande  distance  de  cenx 
qa'atteint  la  fiscalité,  ils  ignorent  sans  doute 
retfrayante  étendue  des  sacrifices  qu'ils  exigent. 

C'est  donc  à  nous  qui  voyons  chaque  jour  Pûtat 
de  BOUfr^nce  du  peuple,  à  nous  qui,  n-ceinment 
arrivés  des  départements,  connaissons  la  misère 
qui  les  accable,  c'est  à  nous,  dis  je,  de  réunir 
nos  efforts  pour  introduire  dans  les  dépenses  de 
l'Etat  l'économie  dont  elles  sont  susceptibles, 
pour  mettre  des  bornes  à  ce  luxe  de  représenta- 
tion qui  pourrait  étru  de  quelque  utilité  si  les 
revenus  excédaient  les  besoins,  mais  qui  devient 
un  crime  lorsqu'il  ne  peut  exister  sans  privaUon, 
ou  même  la  gène  des  citoyens. 

On  pensait  assez  généralement  que  les  récla- 
mations portées  à  cette  tribune  avaient  fait 
impression  sur  l'esprit  des  ministres.  Leurs  dis- 
cours avaient  donné  l'espoir  de  queloue  économie, 
et  cependant  presque  tous  leurs  bud^ts  sont 
augmentés.  S'il  y  a  eu  quelques  réformes,  ou 
assure  qu'elles  n'ont  porte  quasar  les  commis 
inférieurs,  qu'elles  n'ont  atteint  qne  les  traite- 
ments  les  plus  modestes,  et  aue  les  employés 
sup^eurs  ont  conservé,  dans  leur  entier,  ceux 
qui  leur  avaient  été  départis  avec  tant  de  prodi- 
galité. Ainsi,  la  diminution  obtenue  neserait  que 
le  résultat  de  l'injustice. 

Un  tel  ordre  de  choses  prend  sa  naissance  dans 
la  forme  donnée  aux  budgets.  Après  avoir  pré- 
senté en  détail  leurs  besoins,  les  ministres  ob- 
tiennent leur  crédit  en  masse,  et  ils  en  font  une 
nouvelle  distribution.  Disons  mieux,  il  en  est  qui 
commencent  par  faire  la  dépense  et  font  ensuite 
l'ordonnance  de  répartition.  Alors  il  tous  est  im- 
possible de  ^uger  de  son  équité. 

Ici,  je  dois  le  dire,  c'est  avec  le  plus  grand 
étonnement  que  j'ai  entendu  prononcer  à  cvtte 
tribune  la  doctrine  <iu*il  ne  vous  appartient  pas 
de  connaître  des  traitements  des  administrations. 

Jamais,  à  mon  avis,  il  n'exista  une  plus  grande 
hérésie  llnuici^.  Eh  quoi  I  la  loi  aurait  lixé  la 
solde  des  armées,  les  bonMaires  des  Juges,  les 
retraites  dans  tons  les  services,  mémo  celles  des 


administrateurs  et  de  leurs  commis,  ^  dk  m 
pourrait  régler  leurs  traitementsi 

C'est  attenter  à  la  prérogative  royale,  disent  les 
ministres.  Vain  prétexte  -.la  loi  oe  se  fomet-elle 
pas  sur  la  proposition  du  Roi?  Le  vrai  in(»i(eit 
qu'ils  veulent  obtenir  des  masses  poar  les  dôtti* 
buer  selon  leurs  affections.  De  là  cette  prorosion 
pour  les  uns,  cette  mesquinerie  pour  les  autres 

Qu'on  nous  présente,  du  moins,  les  ordonnaoc» 
qui  fixent  ces  traitements.  Je  s^s  curimdc 
voir  celle  qui  a  r^lé,  en  1815,  ces  gratiricaliom 
données  avec  tant  de  profbsioo  par  H.  l'abbé  de 
Hontesquiou,  alors  qu^)n  enlevait  aox  br&reilê 
prix  de  leurs  services  ;  celle  qui  autorisa  cette  dis- 
tribution de  livres  provenant  de  sooscriptioiu  un:- 
blables  à  cellesquî  sont  portées  pour  S!00,OÛO  fnncs 
au  budget  de  1819  et  pour  270.000  liranci  à  niai 
de  \m. 

Gardonfr>nous  de  croire  que  noirs  tàdie  boU 
finie  1  Nos  réclamations  ne  devront  cesserqie 
lorsque  nous  aurons  l'intime  convîctioaqQe  us 
ministres  ont  adopté  toutes  les  réformes  siucep> 
tibles  de  l'être. 

Sans  doute,  nous  devons  pourvoir  avec  la^esse 
à  tout  ce  qui  est  nécessaire  &  la  marche  du  ^o* 
vernement,  mais  il  est  aussi  de  notre  deroir  de 
nous  refuser  aux  frais  de  cette  vaine  représeaia- 
tion  qui  enlève  aux  affaires  un  temps  précieai, 
de  ces  repns  où  l'on  dévore  en  une  heure  les 
contributions  d'une  commune,  tandis  que  des 
milliers  d'indigents  attendent  chaque  jour  «  li 
charité  publique  le  pain  nécessaire  i  leor  exis- 
tence, tandis  qu'un  plus  grand  nombre  encore  ne 
reçoivent,  en  récompense  des  travaux  dn  leur  jour 
née,  que  la  subsistance  n^^essaire  pour  leurdoa 
ner  la  force  de  les  reprendre  le  lendemaio. 

D'Amboisc  et  Sully,  Halesherbes  et  Turgot  ne 
connurent  jamais  de  telles  vanités. 

Louis  XIV,  qu'on  n'accusera  pas  de  n'afoirpoiai 
aimé  la  rcpréseotation,  n'en  voulait  pas  daiisse.^ 
ministres.  Il  écrivait  à  rarchcvôqno  de  Reims: 
•  Voire  neveu  Barbézieux  donne  à  des  soupers  le 
temps  qu'il  doit  a  mes  affaires;  s'il  aecfiaagi- 
pas,  je  le  changerai.  ■    , 

Louis  XVI  dans  une  décision  de  1778,  sw  le- 
intendants,  leur  défend  toute  espèce  de  fuie- 

■  Ce  n'est  pas  pour  mes  habits,  car  vom  ito 
trous  de  mon  pourpoint,  ni  pour  n»  '^'"^•  J^ 
n'est  jamais  couverte  que  de  cinq  P'a^'^fj: 
voua  demande  de  l'argent,  >  disait  Henn  iv  avi 
notables.  .  ... 

Ces  princes  n'ignoraient  pas  qne  1  ^Bomie  e:> 
la  base  d'une  bonne  adramistratiou.  y^^.f^. 
cet  esprit  que  je  viens  vous  préseoter  queiqnt. 
observations  sur  le  budget  de  18W. 

Les  frais  d'administration,  d'abord  tnwkïM- 
ayant  suivi  dans  leur  accroissement  la  fortune  u". 
ratai,  auraient  dû  en  partager  les  -pner 

Cependant,  je  ne  proposerai  pas  de  m  ram™" 
an  point  de  départ  ;  je  vais  les  «'^P^'^iSEji 

anes-unes  de  ces  années  oii  la  France 
ix-sept  et  môme  vingt  et  un  départementjV' 
n'a  plus,  et  si  l'on  considère  qu'alors 
particulières  n'avaient  point  été  aUeinlw  Faeu. 
invasions  et  par  les  immenses  coatriitu"""^:^ . 
en  ont  été  la  suite,  on  ne  trouvera  pei^-f  j^^, 
exagérée  la  proposition  de  régler  sur  ceiw 
les  réductions  à  obtenir.  . k«iMt. 

Je  vais  suivre  la  marche  tracée  par  le  wwis' 

Ministkndel^i^^^- 
fin  1802,  la  toUIité  de  la  dépense  de  ce  B»»"- 
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t'jre  ne  s'éleva  pas  à  10  millions  ;  ea  1820,  oq  la 
porte  à  18  millions. 

Je  ne  demanderai  aucune  réduction  sur  les  trai- 
tements des  cours  et  tribunaux.  Je  me  bornerai  à 
Cormer  le  Tcen  d'une  distribution  plus  égale  dan^t 
les  traitements  >  et  à  désirer  que  les  ministres 
oiodérasseot  la  di^érence  excessive  qui  existe 
eatre  les  bonoraires  des  présidents  et  du  parquet 
et  ceux  des  simples  juges. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  du  chapitre  inti- 
tulé iServicedu  ministère;  tl  s'élève, pour  1820, 
à   792,000  fr. 

En  1802,  avec  dix-sept  départe- 
ments de  plus,  il  ne  s'éleva  qu'à.. .  478,834 

il  7  aurait  donc  lieu  à  une  réduc- 
tion  difTérence.   313,166  fr. 

Les  ministres  d'Ëtat,  déjà  pensionnés,  ne  sont 
tenus  à  aucun  service  régulier,  nul  devoir  ne  les 
sêae.  Ce  titre,  résultat  de  la  faveur  du  monarque, 
fx^rte  avec  lui  sa  récompense.  La  dépense  qui  les 
concerne  doit  être  réduite  cette  année  et  rejetée 
par  la  suite.  Bile  est  de  277,500  francs. 

Le  conseil  d'Etat  pourrait  être  une  institution 
utile,  s'il  était  établi  par  une  loi  qui  rendrait 
inamovibles  les  membres  qui  le  composent,  en 
tixernit  le  nombre  et  tes  émoluments,  ainsi  que 
cela  a  lieu  pour  la  Cour  de  cassation. 

Ce  tribunal  serait  à  la  partie  administrative 
roDtcnlieuse  ce  que  la  Cour  de  cassation  est  à  la 
partie  judiciaire.  Alorâ,  les  citoyens  se  présente- 
raient devant  lui  avec  conHance  ,  tandis  qu'en  ce 
jour  ils  le  regardent  comme  un  instrument  entre 
les  mains  du  gouvernement,  qui  peut,  à  sou  gré, 
dicter  ses  décisions- 
Dans  l'état  actuel,  la  dépense  qu'il  entraîne  est 
irrégullére  et  devrait  être  rejetée;  cependant,  les 
engagements  pris  avec  les  peraonnes  qui  le  com- 
posent, et  l'espoir  d'une  prompte  organisatioa 
légale,  m*empëcbent  d'en  faire  la  proposition.  Le 
silence  sur  le  nombre  des  membres  de  ce  conseil 
et  le  laconisme  sur  les  dépenses  des  bureaux  ne 
f>ermetlent  pas  d'indiquer  les  objets  susceptibles 
lie  réduction. 

Si  Ton  considère  qu'en  1802,  avec  cent  huit 
départements,  ce  ministère  n'a  pas  coûté  10  mil- 
lions, que,  r^nnée  dernière,  il  lui  a  été  alloué 
17.460,000  francs,  on  ne  trouvera  pas  extraor- 
'linaire  la  proposition  de  le  réduire  h  17  millions 
|iyurl820.  .  . 

Comme  l'année  est  avancée,  la  dépense  des  mi- 
aistres  d'Btat  est  vraisemblablement  effectuée  en 
partie;  on  ne  peut  donc  pas  opérer  en. entier  la 
réforme  de  leurs  traitements  {wur  cette  année. 
Je  proposerai  la  réduction  .ainsi  qu'il  suit  : 
Sur  le  premier  chapitre,  dépenses  du  minis- 
tère  250.000  fr. 

Sur  le  deuxième,  ministres  d'Etat.  150,000 
Sur  le  troisième,  conseil  d'Btat. .'  80,000 
Sur  le  huitième,  frais  de  justice.  520,000 


1,000,000  fr. 


Affaires  étrangèree. 


Si  le  budget  de  chaque  ministère  était  accom- 
i)agaé  de  l'état  nominatif  île  toutes  les  parties 
prtiQantes,  on  pourrait  examiner  s'il  est  vrai  que 
kl  qui  est  employé  pour  22,000  francs  aux  alfai- 
res  étrangères  jouit  d^une  pension  de  20,000  francs, 
comme  ancien  ministre,  et  d'une  deuxième  de 
l&,000  francs  sur  les  sceaux. 

T.  xxviu. 


Cette  mesure  aurait  le  double  avantage  de  dé 
truire  la  calomnie,  si  elle  est  sans  fondement,  oit, 
de  faire  cesser  les  doubles  emplois,  s'ils  existent. 

Les  dépenses  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, en  1802,  furent  de  7.333,000  francs;  l'an- 
née dernière,  on  a  accordé  7,850.000  francs; 
ou  demaade,  cette  année,  8  millions.  Je  propose 
une  rédacUou  de  600.000  francs,  ainsi  qu'il 
suit  :  Sur  le  premier  chapitre,  service  inté- 
rieur.........    100,000]r. 

Sur  le  deuxième,  service  extérieur.  300,000 
Sur  le  troisième,  service  supplé- 
mentaire  200,000 

Les  emplois  vacants  devraient  donner  plus  de 
la  moitié  de  cette  réduction,  mais  on  a  en  fait 
point  compte^  et  tout  se  paye  toujours  au  complet. 

Puisque  j'ai  parlé  des  sceaux,  je  dirai  qu'il  est 
bien  étonnant  qu'il  n'en  soit  fait  mention  nulle 
part,  ni  pour  recette,  ni  pour  dépense. 

Cependant,  il  est  certain  qu'il  y  a  une  recette 
et  que  tout  n'est  pas  absorbe  par  Içs  frais,  puis- 
nu'on  assure  que  plusieurs  personnes  eu  reçoivent 
lespeosiooB. 

Intérieur. 
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L'administration  centrale  de  chaque  ministère 
parait  susceptible  de  grandes  économies.  On  re- 
marque partout  des  sommes  énormes  pour  renou- 
veler et  entretenir  le  mobilier.  L'année  dernière, 
on  avait  réuni  celui  de  la  police  à  celui  de  tinté- 
rieur,  et  porté,  en  outre,  43,000  francs  en  dépense 
pour  cet  objet  ;  celte  année,  le  même  ministère 
demande  d'abord  43,OJO  francs,  comme  l'année 
dernière,  et,deplus,  180,000 francs  pour  un  nouvel 
établissement.  Cette  dernière  somme  ne  peut  être 
accordée. 

Bn  18(^2.  les  frais  de  bureau  ne  s'élevèrent 
qu'à  757,000  francs.  On  les  porte  cette  année  à 
1,400,000  francs.  En  les  réduisant  à  1  million, 
l'économie  sur  le  premier  chapitre  serait  de 
580,000  francs. 

Mes  observations  sur  les  chapitres  U,  111,  IV,  V 
et  VI  se  borneront  aux  suivantes  : 

Les  sommes  demandées  au  chapitre  U  ne  sont 
destinées  qu'à  des  établissements  de  bienfoi- 
sance;  je  forme  le  vœu  qu'elles  arrivent  toutes  i 
leur  destination.  Le  contribuable  fait  sans  regret 
des  sacriUces  pour  une  dépense  aussi  noble  et 
aussi  juste. 

La  réduction  proposée  par  votre  commission 
sur  le  chapitre  lli  est  fondée  sur  des  motifs  qui 
ne  peuvent  manquer  de  voua  déterminer.  Elle 
est  de  103,000  francs. 

Je  remarquerai,  sur  le  chapitre  V,  qu'on  ne 
voit  pas  la  nécessité  d'augmenter  de  70,000  francs 
les  souscriptions  à  divers  ouvrages,  fixées  à 
200.000  francs  en  1819.  J'ajouterai  que  286,000  fr. 
emplojrés  à  des  monuments  sont  un  luxe  qu'on 
pourrait  remettre  à  un  temps  plus  heureux  ou  du 
moins  réduire  à  moitié. 

Ces  deux  objets  donneraient  une  économie  de 
220,000  francs. 

Quant  au  chapitre  VI,  je  n'ajouterai  rien  aux 
motifs  de  votre  commissioo,  qui  propose  une  ré- 
duction de  149,000  francs. 

On  trouve,  en  tète  du  chapitre  VII,  H.  l'arche- 
vêque de  Paris  porté  d'abord  comme  cardinal, 
ensuite  comme  arcbevéque.  .Je  demanderai  s'il 
est  vrai  qu'il  réunit  à  ces  deux  traitements  de 
130.00J  francs  ;celui  de  100,000  francs  en  qualité 
de  grand  aumônier,  et,  de  plus,  une  pension 
civile. 

S'il  en  est  ainsi,  quelle  profusion  pour  un  s^ul 
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homme!  Quel  contraste  avec  les  250  francs  d'un 
vicaire,  et  même  a^ec  les  900  francs  d'un  desser- 
vant! Cependant  ceox-ci  sont  l'Eglise  militante-, 
il«  connaissent  la  misère  du  peftple,  qui  échappe 
à  la  vue  de  leurs  supérieurs  mitrés.  mais  Hb  ne 
peuvent  la  soulager,  car  souvent  Us  la  partageni. 

Je  suis  loin  de  croire  à  nne  telle  profusion,  et 
n'admettant  pour  constant  que  ce  qui  est  avoué 
Dar  le  budget,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  à  n  alloaer 
que  le  traitement  fixé  par  la  loi  pour  les  arcbe- 

La  même  observation  s'applique  aux  deux 
autres  cardinaux-archevêques;  ils  ne  peuvent 
cumuler  en  entier  deux  traitements,  et  encore 
moins  y  aionter  une  pension  civile. 

L'ignorance  où  l'on  nous  laisse  sur  le  TiomDre 
des  chanoines  de  Sainl  Denis  ne  permet  pas  deu 
apprécier  la  dépense.  , 

Les  éteblissemenls  religieux  n  étant  pomt  re- 
connus par  la  loi,  les  sommes  qui  leur  sont  don- 
nées le  sont  irrégulièremi;nl. 

La  dépense  pour  les  bourses  ecclèsiastiqaeB 
Daraltra  exorbitante,  si  on  la  compare  à  celle  des 
collèges  royaux.  On  ne  peut  voir  de  justice  dans 
une  réiMirtition  qui  consacre  une  somme  de 
940,000  francs  aux  élèves  qui  se  destinent  à  un 
corps  composé  de  moins  de  trente  tniUe  indi- 
vidus, quand  elle  n'accoMe  que  1,800,000  francs 
au  reste  de  la  nation.        .  . 

Si  les  économies  qoi  doivent  nécessairemeni 
résulter  des  articles  de  ce  chapitre  et  des  va- 
cances nombreuses  ne  diminuent  pas  la  charge 
des  contribuables,  qu'elles  proBlent  du  moins  a 
la  masse  du  clergé  militant. 

On  ne  peut  lire  le  chapitre  IX,  celui  des  ponts 
etcbaussèes,  sans  se  demander  de  quelle  utilité 


vision 

Ce-t  une  place  créée  pour  l'homme  et  non 
Dour  le  bien  de  la  chose.  Elle  est  d'autant  pins 
inutile  qu'il  existe  un  conseil  formé  d  inspec- 
teurs BéDéraux,  qui  appellent  des  insiiecieurs 
divisionnaires  et  des  ingénieurs  près  deux-,  a 
S'élabore  tout  le  travail  que  le  directeur  signe  de 
confiance,  ainsi  que  le  ministre  pourrait  le  faire. 
Jamais  sinécure  ne  fut  mieux  caractérisée  et  ne 
mérita  la  réforme  à  plus  juste  titre. 

Cette  sinécure  entraîne  une  dépense  de 
300  000  francs;  eu  la  supprimant  et  en  faisant 
rentrer  son  travail  dans  les  bureaux  du  mt- 
nistêre  de  l'intérieur,  ainsi  que  cela  existait 
anciennement,  on  pourrait  obtenir  une  économie 
de  200,000  francs.  ^.     .        ,  -, 

U  suppression  de  celte  direction  amènerait 
peut-être  aussi  quelque  rectification  dans  le  per- 
sonnel, sur  lequel  je  ferai  les  observations  sui- 

Avant  1817,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  étaient  chargés  de  la  direction  et  de 
la  surveillance  des  roules  de  toutes  les  classes  ; 
depuis  1817,  on  ne  considère  leur  concours 
oblieé  que  pour  les  travaux  à  la  cbarge  de  l'Etat 
Les  travaux  à  la  charge  des  départements,  et 
ceux  faits  par  suite  d'imposition  spéciale,  ne 
leur  sont  plus  confiés  à  titre  obligé,  ils  en  sont 
navés  cxtraordinairement,  ainsi  qu'on  pourra 
s'en  convaincre  plus  bas.  De  1&  résulte,  pre- 
mièrement, double  dépense. 

Secondement,  peu  de  zèle  el  de  désintéresse- 
ment de  la  part  des  employés  dans  les  travaux 
de  la  seconde  espèce,  parce  qu'ils  ne  peuvent  en 
attendre  do  1  avancement. 


Les  inspecteurs  généraux  qui,  avant  ce  m- 
veau  système,  étendaient  leur  surveillance  m 
travaux  des  ponts  et  chaussées  de  toute  aatate. 
se  bornent  aujourd'hui  à  la  porter  surleslmato, 
il  la  charge  de  l'Btat. 

11  résulte  de  ce  système  que  les  emploréà 
payés  par  l'Etat  reçoivent  un  second  salm 
des  départements,  et  que  les  travaux  sont  nul 
faits  parce  que  les  surveillants  n'ont,  &  cet 
égard,  d'autre  intérêt  que  celui  de  l'argent,  tt 
ne  craignent  plus  le  contrôle  dé  leurs  supé- 
rieurs. 

Je  ferai  oberver,  snr  le  cbapitre  X,  que  la  rille 
de  Paris,  ayant  plus  de  trente-trois  millioQs de 
revenus,  il'est  étonnant  de  voir  mettre  z\i\  éi> 
penses  générales  ses  greniers  de  réserves,  ss 
egVisea  et  ses  fontaines. 

J'appelle  l'attentiou  de  la  Chambre  sur  une 
dépense  qui  s'élève  à  plus  de  600,000  ftaacs^et 
je  lui  propose  d'en  njeter  la  moitié  sur  la  iw 
de  Pans. 

Dtpetues  /ixei. 

Le  traitement  des  préfets,  pour  1820,  tstwrlf- 
à  2,166,000  francs,  non  compris  les  frais  raalifs 
aux  levées.  Bn  l'an  VIII,  avec  doiwe  départe 
ments  de  plus,  ce  même  traitemeat  fat  fixé  à 
1,122,000  irancs.  Onnepeul  raisounableflieDtsi 
refuser  à  une  réduction  de  440.000  francs  sar 
cet  «rticle. 

Dêpetueê  vasriabUs. 

Une  somme  de  3.400,000  francs  est  deslinÇt 
aux  roules  départementales;  si  on  y  réomi  la 
portion  des  centimes  facultatifs  appliquée  i  p 
travaux  analogues,  on  aura  plus  de  7  miiuoQj 
qui  se  trouvent  ajoutés  aux  frais  des  poDts  cf 
chaussées.  C'est  sur  cette  dépense  que  porte  ma 
remarque  du  chapitre  IX.  ,  . 

La  réduction,  sur  ce  ministère,  sopètmw 
comme  il  suit  :  ,  ^  ■ 

Chapitre  l*'.  Frais  de  bureau  et  4e  Prtjiief 
établissement   580.000  fr. 

Chapitre  111.  Agriculture,  liaras, 
comme  la  commission   ^^'^ 

Chapitre  V.  Sciences  et  beaux- 
arts  2*.»" 

Chapitre  VI.  Inspecteurs  de  la  li- 
brairie, présentée  parla  commis- 
sion  ■■  "  ' 

Chapitre  X.  Embellissements  de  ^ 
Paris   M 

Préfets  .JiO^ 

Gwrre, 

Le  ministère  de  la  guerre  exigerait,  à  Im^u'^ 
un  développement  qui  serait  le'.  .;  je 
plusieurs  mois  d'un  examea  aPP^S^^ 
recherches  scrupuleuses  et  de 
difliciles  à  obtenir.  «  ï.» ''^"'^ÏÏ  flneiDoNf 
beaucoup  de  membres  plu?  en  ^"^mpiet  aff 
vous  présenter  un  travail  am  , 

cette  partie  intéressante.  Je  me  ! 
remarques  suivantes  :         ™;„i,/êrt  80iiH«'' 

Les  dépenses  interteum  du  mini«"» 
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lées,  chapitre  l",  à..   1,473,000  fr. 

indépeadamment  des  appointements 
des  militaires  employés  qu'on  peat 

évaluer  à  cnviroa   450,000 

Aiofli  les  personnes  employées 


dans  «e  preoUer  chapitre,  touchent  1, 923,000  fr. 

Il  7  a  vingt  et  un  départements  en  France,  dont 
la  contribution  foncière  ne  suffirait  pas  pour 
solder  cette  dépense  {voyes  le  tableau,  pages-OO 
et  G l  du  budget). 

Bd  1802,  les  dépenses  intérieures  réunies 
des  ministères  de  la  euerre  et  de  Tadministra- 
tion  de  la  guerre  ue  s'élevërent,qu*&  1,770,000  fr. 
il  y  avait  alors  deux  ministres,  cent  deux  dé- 
partements et  une  armée  bien  supérieure  en 
nombre  à  cetlo  du  moment.  Une  réduction  de 
200,000  francs  sur  cet  article  ne  peut  paraître 
exagérée. 

J'adopte  la  compensation  proposée  sur  le 
chapitre  11,  par  votre  commission,  ainsi  que  la 
réduction  do  85,000  francs;  mais  je  vous  fais 
observer  que  les  sommesporlées  par  le  ministre, 
pour  le  uon-complet  et  vacances,  sont  fort 
au-dessous  do  la  vraisemblance;  il  les  a  fixées  h 
300,000  francs,  on  peut  les  éraluur  au  triple  sans 
crainte  d'erreur,  et  porter  la  diminution  de  ce 
chapitre  à  68j,000  francs. 

On  ne  voit  pas  sans  étonnement  que  le  trai- 
tement des  oHlciers  surpasse  de  prés  de  20 
millions  la  solde  et  l'équipement  dessous-ofUciers 
et  soldais,  et  qu'il  absorbe  les  trois  cinquièmes 
des  99  millions  consacrés  à  ce  chapitre. 

On  ignore  par  quel  motif  on  n'a  point  fait  h 
l'artillerie  et  au  génie  l'application  de  l'ordon- 
nance qui  alloue  200  francs  de  supplément  aux 
lieutenants  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

De  tout  temps  on  avait  élevé  les  appointements 
de  ces  deux  corps,  en  considération  de  l'avan- 
cement beaucoup  plus  lent  qu'ils  éprouvent,  des 
études  préliminaires  qu'on  exige  de  ceux  qui  s'y 
destinent,  de  l'application  journalière  de  leurs 
connaissances  acquises  et  de  la  nécessité  d'en 
acquérir  de  nouvelles.  Pourquoi  donc  ces  corps 
diÀinguës,  qui  jouissent  dans  t'Burope  d'une  ré- 
putation méritée,  se  trouvent-ils  privés  d'une 
amélioration  qui  doit  être  générale,  si  elle  est 
nécessaire? 

La  direction  des  subsistances  militaires,  cha- 
pitre IV,  a  été  l'objet  d'une  vive  critique  :  plusieurs 
écrits  ont  été  publiés  contre  cet  établissement; 
on  ne  peut  disconvenir  qu'ils  ont  fait  ressortir  de 
grands  inconvénients  de  ce  mode  d'assurer  les 
subsistances.  Un  des  plus  remarquables  est  la 
difGcuIté  de  prévoir  la  dépense  et  de  la  rendre 
excessivement  variable  chaque  année.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  les  prix  des  rations  en 
IStS,  1819  et  1820. 

La  moyenne  propwtUmaeUe  entre  ces  trois 
années  serait  : 

Pour  la  ration  de  pain,  plus  de  0  fr.  22  c.  1/2. 

Poor  celle  du  fourrage,  environ  1  fr.  23  c. 

On  aurait  trouvé  des  entreprises  ;  on  a  môme 
en  des  soumissions  à  des  prix  bien  inférieurs. 

U  résulte  de  ce  mode  que  la  moindre  variation 
dms  les  marchés  antonse  les  employés  aux 
achats  i  en  nrésenter  dans  leurs  dépenses^  et 
on  peut  craindre  qu'ils  ne  mettent  plus  de  soin  à 
fidre  connaître  les  augmentations  que  les  diminu- 
tions. 

Avec  une  entreprise  h  prix  fixe,  la  dépense 
calculée  au  complet  est  évaluée  avec  certitude, 
on  n'a  plus  &  attendre  que  des  réductions  coloines. 


à  raison  du  non-complet  des  hommes  et  des  che- 
vaux. 

Je  ne  puis  quitter  ce  chapitre  sans  vous  faire 
observer  que  l'administration  cen  traie  coûte  à  eile 
seule  477,(X)D  francs,  presque  autant  que  le  ser- 
vice du  reste  delà  France.  Il  y  aurait  une  {fraude 
économie  k  faire  sur  ces  deux  parties.  D*abord 
on  ne  conçoit  pas  comment  l'administralion  cen- 
trale, seule,  peut  employer  utilement  cent  onze 
personnes,  quand,  en  1776,  M.  de  Saint-Germain 
n'avait  pour  son  ministère  entier  que  cent  cin- 
quante commis. 

Une  entreprise  procurerait  l'économie  entière 
de  cet  article,  quis'élére  &  975,000  francs,  mé- 
moire. 

Le  chapitrii  IX  présente  une  réduction  facile, 
cl  qui  ne  peut  occasionner  aucune  réclamation. 
L'augmentation  de  ce  chapitre  est  destinée  au 
remplacement  des  Suisses  qui  atteignent  le  terme 
de  leur  engagement.  On  remplira  le  vœu  de  la. 
nation,  sans  manquer  d'égards  pour  uu  allié,  en 
ne  renouvelant  pas  ces  engagements,  qui  coûte- 
raient 389,700  francs. 

J'adopte  (a  réduction  proposée  par  votre  com- 
mission sur  le  seizième  chapitre,  non  par  le  motif 
donné  par  M.  le  rapporteur,  qui.  en  se  rangeant 
parmi  les  ennemis  du  l'inâtruction,  nous  rappelle 
Achille  s'empof  tant  contre  la  gloire  ;  mais  par 
la  raison  que  ces  places,  destinées  aux  fils  des 
défenseurs  de  la  patrie,  saos  fortune,  ne  sont 
plus  données  qu'à  k  faveur.  Elle  est  de  200,000 
francs. 

J'adopte  aussi  la  réduction  du  chapitre  XVIU, 
dont  ta  plus  forte  partie  n'est  que  fa  suite  du 
transport  au  cbapîti«  U,  des  traitements  des  offi- 
ciers généraux  mis  en  disponibilité.   833,000  fr. 

Je  remarque,  sur  ce  chapitre,  que  l'article  3 
porte  en  dépense  240,000  francs  pour  les  militaires 
blessés  des  armées  de  l'Ouest,  et  260,000  pour  les 
militaires  sans  pensions,  les  veuves  et  leurs  en- 
fants, les  employés  d'administration  sans  for- 
tune,  de  tout  le  royaume. 

Je  ne  dirai  pas  :  la  première  somme  est  trop 
forte,  mais  on  conviendra  que  la  seconde  -est  bien 
&ibleeu  comparaison  de  la  première. 

La  liquidation  de  l'arriéré,  chapitre  XIX,  coûte 
656,000  francs,  et  empime  cent  soixante-huit  per- 
sonnes, indépendamment  de  deux  cents  quar- 
tiers-maîtres et  autres  commis  extraordinaires 
qui  Jaunissent  une  indemnité  A  leur  solde  ou 
demi-solde.  On  ne  voit  pas  pourquoi  votre  com- 
mission n'a  pas  soumis  ce  chapitre  à  la  modeste 
réduction  qu  elle  a  adoptée  pour  les  frais  d'ad- 
ministration. Nous  la  rétablissons,  ci.   33,000  fr. 

Votre  commisswn  vous  ayant  proposé  le  rejet 
du  chapitre  XX,  j'adhère  aux  motifs  qui  l'ont 
déterminée,  ci   1,000,000  fr. 

Les  réductions  sur  es  miuîst^  s'opéreraient 
comme  il  suit  : 

Chapitre     Dépenses  intérieures.     200,003  fr. 
n.  Solde  et  équipement.  685,000 
IX.  Recru  tementdesSuia- 

ses   389,700 

XYL  Ecoles  militaires,  pro- 
posées par  la  com- 
mission   200,000 

XVIIL  Non  activité,  idem.  ^.  833.000 

XIX.  Liquit^tion  ae  i  ar- 

néré   33,000 

XX.  Dépenses  éventuelles, 

Oem   1.000,000 

3,340,700  fr. 
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Marine, 


Les  développements  donnés  sur  le  ministère  de 
la  marine  par  le  rapporteur  de  votre  cooimiesion, 
les  réclamations  de  plusieurs  de  nos  collé^aes  à 
(xite  tribune,  et  sartout  mon  peu  de  connaissances, 
m'interdisent  la  proposition  de  réductions  sur 
les  différents  chapitres  de  ce  minUlëre. 

Je  me  bornerai  à  faire  observer  qu'à  la  marine 
comme  à  la  guerre,  les  chefs  de  l'administration 
centrale  sont  tirés  du  corps  de  la  marine,  et 
touchent  les  traitements  de  leur  grade;  ce  aui 
n'empêche  pas  les  frais  du  chapitre  l"*  de  s'éle- 
ver &  967,(wO  francs.  Ils  paraîtront  donc  suscep- 
tibles d'unediminution  pins  forte  que  celle  adoptée 
par  votre  commission- 

Je  la  propose  de  150,000  francs. 

Finance*. 

Les  motifs  exposés  par  H.  le  rapporteur  de  votre 
commission  sufllront  pour  vous  faire  adop- 
ter les  réductions  qu'il  propose  sur  la  dette  via- 
gère   100.000  fr. 

Sur  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante   1,009,300 

Sur  les  pensions   650,000  fr. 

Je  ferai  observer  sur  ce  dernier  article,  l**  qu'on 
obtiendrait  de  grandes  économies  si  on  suppri- 
mait les  pensions  usurpées  sous  le  prétexte  de 
services  supposés,  et  si  on  réduisait  aux  bornes 
fixées  par  la  loi  celles  qui  les  excédent  Mé- 
moire ;  2°  que  la  somme  de  1 ,762,650  francs,  de- 
mandée pour  supplément  aux  fonds  de  retenue, 
ne  devrait  être  oistribuée  qu'aux  ministères  dont 
la  retenue  de  5  0/0  est  insuffiaante  pour  payer 
les  retraites,  ei  seulement  jusqu'à  due  concu^ 

rence  Blémoire. 

On  retrouve  constamment  dans  les  budgets  la 
somme  de  deux  millions  pour  la  Chambre  des 
pairs,  quoique  la  morteût  enlevé  plusieurs  de  ses 
membres.  La  loi  ayant  siatué  que  cette  dignité 
serait  sans  traitement,  la  ri^uclion  doit  suivre  la 
progre.^Bion  décroissante  du  nombre  des  séna- 
teurs. Il  ï  a  donc  lieu  à  une  diminotioa  sur  cet 

article  Mémoire. 

La  Chambre  des  député»  s'empressera  de  don- 
ner l'exempte  de  l'économie.  Le  traitement  de 
son  président,  réduit  à  moitié,  sera  plus  que  suf- 
Ssaat  pour  fournir  à  une  dépense  qui  n'est  point 
obligée  et  qu'on  pourrait  dire  inutile,  si  mieux 
on  n^aîmait  la  regarder  comme  dangereuse;  en  y 
ajoutant  la  réduction  proposée  par  votre  com- 
mission, l'économie  sera  de  60,000  fhincs. 

On  ne  peut  se  dispenser  d'admettre  le  rejet  de 
la  dépense  delà  commission  de  liquidation  de  la 
caisse  d'amortissement^  25,000  francs,  et  de  mettre 
à  la  demi-aolde  le  comité  de  z^virion  de  Farriérô, 
33,000  francs. 

La  dépense  du  cadastre  est  portée  à  2  millions. 
On  n'a  point  oublié  que  l'éiat-major  de  ce  com- 
missariat absorbe  environ  620,000  francs.  11  reste 
donc  1,380,000  francs  pour  tes  opérations.  Si  l'on 
considère  qu'il  est  dû  des  sommes  assez  fortes 
aux  arpenteurs  et  aux  experts,  et  qu'on  ne  peut 
continuer  ù  les  employer  sans  leur  payer  cet 
arriéré,  on  pourra  {«oser  que  le  travail  des  dé- 
partements sera  extrêmement  négligé,  s'il  n'est 
pas  entièrement  suspendu.  La  dépense  del'état- 
m^or  sera  donc  en  pure  perte. 

Je  ne  m^étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet, 
sauf  à  y  revenir  daasladiBcnssion.si  la  Gliamore 


juge  à  propos  de  s'en  occuper;  j'adopte  la  rédv. 
tion  de  la  commission,  500,003  francs. 

Le  tervicé  administratif  du  ministère  deS- 
nances  parait  présenter  une  diminution  de  ^Ï\M 
francs  sur  celui  du  dernier  exercice;  mais  sil'on 
considère  que  l'administration  des  monnaie!,!^ 
en  faisait  partie  en  1819,  est  portée  à  part  {ch. 
pitre  IX)  en  1820,  on  verra  que  l'écosoinic 
réduit  à  350,000  francs.  Cest  un  pas  vei^  le  bin. 
sans  doute,  mais  it  est  |>ermis  de  penser  qu'Ilot 
très-raccourci.  On  a  peine  à  concevoir  commn 
ce  service  peut  s'élever  à  6,420,000  francs,  lorf 
qu'en  1802,  avec  cent  deux  départements,  les  mi- 
nistères des  finances  et  do  trésor  réunis  De  i<> 
pensaient  que  5,900,000  francs. 

Bu  18U,11.  l'abbé  Louis  avait  réduit  Udfoesii 
du  personnel  (le  ministère  excepté}  à 
francs.  La  même  dépense,  en  1820,  est  wa\ini 
3,885,000  tnncB.  C'est  878,000  francs  d'aBgmni. 
tation  sur  le  personnel  seul,  alors  que  laoïisrrr 
des  temps  prescrit  des  réformes  I 

Je  pense,  avec  votre  commission,  qu'on  pour- 
rait économiser  une  forte  partie  des  i,ihJX" 
francs  que  coûtent  les  payeurs  des  département: 
et  des  postes,  en  réunissant  les  fonclioDS  de 
payeur  et  de  receveur.  11.  le  minîstredes  fiaince? 
nous  ayant  annoncé  dans  son  rapport  queTeVo- 
nomie  devait  être  le  but  continuel  de  tes  t((ort> 
et  qu'il  fallait  la  chercher  dans  la  diminution  d^t 
emploie,  il  réalisera  sans  doute  nos  espéraocet  i 
cet  égard. 

Je  dois  encore  vous  faire  obserrerquelesittiflec 
10  et  11  de  ce  chapitre  font  double  emploi  avec 
le  suppiémoit  aux  fonda  de  retenue  porté  au 
chapitre  11  du  budget  de  ce  minist^. 

Une  réduction  de  800,000  francs,  sur  la  tolaliti 
du  chapitre  XIll,  sera  bien  modique,  mais  kt 
réflexions,  la  justice  et  le  temps  en  amëneroQl 
une  plusconformeaux  intérêts  des  contribuables 
On  a  d'autant  plus  lieu  de  s'en  flatter,  qu'en  \M 
les  appointements  du  chancelier,  du  des 
sceaux,  des  secrétaires  d'Etat,  des  membres  ies 
divers  conseils,  ceux  des  employés  de  l'adminis- 
tion  des  finances,  de  la  maison  do  Roi,  de  ta 
Compagnie  des  Iodes,  des  monnaies  et  mém  di- 
verses récompenses  pour  travaux  exbaordinaireE, 
ne  s'élevaient  qu'à  environ  4  millions  (!}• 

Les  réductions  sur  le  ministèredesfiaanceiBO- 
péroraient  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.        Dette  viagère  proposée  .  . 

par  la  commission.  10 J.^ 
Chap.  If.  Pensions,  idem.  .  .  .  650,000 
Chap.  IV.  Dette  flottante,  idem.  1,009,300 
Chap.  VI.  Chambre  des  députés.  GO^OOO 
Gbap.  X.  Gommision  de  liqui- 
dation et  comité  de 

révision   w.OW 

Chap.  XL  Cadastre,  idem.  .  .  .  Mm 
Chap.  XUI.  Service  admlDisIratir.  SOO.OOO 


3,177,31»  fr- 


Direction»  généralet. 


L'économie  la  plus  productive  dénrwait  Je  ^ 
suppression  des  directions  générales.  Biles 
créées  dans  an  temps  de  prospérité  qui  P^rp»"» 
tontes  les  innovations,  et  dans  Iwpnt  •>*"' 


(I)  Necker,  AdminUtration  det  finanta,  U«wl««' 
pafa  411. 
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liomme  qui  voulait  dérober  à  la  nalion  uDe  con- 
noissance  qu'il  se  réservait.  Au  grand  dommage 
de  la  chose  publique,  on  les  a  conserrées  pour 
en.  grali&er  les  hommes  à  qui  on  les  confie- 
Les  directeurs  généraux  ne  présentent  aux 
Obambres  aucune  responsabilité.  IJs  administrent 
a^ns  être  garants,  et  Je  ministre  i^u'ils  suppléent 
est  garant  sans  administrer.  Ils  interposent  un 
p^ouToir  superflu,  et  par  conséquent  nuisible, 
entre  le  ministre  et  les  agents  locanx,  seuls  délé- 
gués responsables  ;  ils  rendent  les  vues  plus 
étroites,  raction  plus  lente,  les  ressorts  plus  com- 
pliqués, l'administration  plus  dispendieuse,  sans 
qu^aocun  avantage  ne  vienne  compenser  tous  ces 
inconvénients. 

En  réunissant  les  administrations  aux  divers 
ministères  dont  elles  ont  été  isolées,  quelle  éco- 
nomie de  temps  et  d'argent  n'obtiendrait-onpas? 
Le  ressort  du  ministère  des  finances,  par  exemple, 
est  surchargé  de  directeurs  et  d'inspecteurs  géné- 
raux. On  en  trouve  à  l'enregistrement,  aux  forêts, 
aux  douanes,  aux  contributions  indirectes  et  di- 
rectes, aux  tabacs,  aux  postes,  aux  loteries,  au 
trésor.  Tous  ont  nue  destination  distincte,  ce  qui 
entraîne  des  frais  immenses.  Réunis  sous  un 
même  ministère,  ils  pourraient  être  oi^nisés  de 
manière  à  Burvdiler  toutes  ces  différentes  bran- 
ches d'administration.  H  y  aurait  alors  une  grande 
réduction  et  dans  le  nombre  des  employés,  et 
dans  la  dépense  qu'ils  entraînent.  Le  temps  seul, 
il  est  vrai,  pourrait  amener  de  grandes  écono- 
mies sur  le  personnel,  parce  qu'il  serait  juste  de 
conserver  une  portion  de  traitement  à  ceux  qni 
sont  employés  en  ce  moment,  mais  on  épargne- 
rait la  plus  forte  partie  des  sommes  consacrées  au 
matériel. 

On  ne  peut  guère  se  flatter  d'obtenir  une  aussi 
heureuse  réforme  :  les  directeurs  généraux  sont 
trop  intéressés  à  maintenir  cette  institution,  et 
trop  puissants  pour  ne  pas  y  réussir. 

Un  de  leurs  moyens  est  d'assurer  qu'ils  ont 
réduit  leurs  dépenses  au  plus  strict  nécessaire, 
et  tpi*ifs  présentent  chaque  année  de  noavelles 
économies. 

Voyons  jusqu'à  qael  point  ils  disent  la  vérité, 
et  sur  quelle  partie  de  leurs  services  ces  écono- 
mies ont  été  portées. 

Enregistrement, 

La  direction  de  l'enregistrement  présente  une 
diminution  de  1,232,300 Trancs  dans  sa  dépense, 
mais  un  examen  attentif  fait  voir  que  ce  n'est 
qu'une  fiction. 

Des  tableaux  que  je  serai  toujours  prêt  à  com- 
muniquer prouvent  que  les  diminutions  pro- 
viennent, ou  d'articles  portés  en  dépense  en  1819, 
et  non  rappelés  en  1820,  tels  que  900,000  francs 
pour  les  attributions  aux  greffiers  ;  ou  de  réduc- 
tions sur  les  remises  des  receveurs  et  sur  les 
contributions,  inductions  occsfdonnées  parFaf- 
faiblisseinent  des  receltes;  on  de  la  réforme 
d'employés,  suite  nécessaire  de  l'aliénation  des 
forêts. 

Ils  font  aussi  remarquer  qu'il  résulte  de  la 
comparaison  dn  tableau  annexé  à  la  loi  du 
27  mai  1791.  avec  celui  du  budget  de  1820,  que  la 
dépense  de  cette  administration,  pour  cette  der- 
nière année,  est  plus  que  double  de  celle  de  la 
première. 

^vant  de  quitter  cette  partie,  qu'il  me  soit  per* 
mis  d'examiner  si  tes  soins  de  M.  le  directeur 
général  n'auraient  pas  pa  porter  plas  loin  Téco- 
Qomie. 


SOI 

On  observera  d'abord  qu'on  ne  voit  pas  la  né 
cessité  de  l'augmentation  du  traitement  du  secré- 
taire général  de  l'administration,  et  encore  moins 
l'utilité  de  la  création  d'un  conservateur  des  fwêts 
lorsqu'on  les  aliène,  et  quand  on  réforme  quatre 
cent  cinquante-sept  gardes. 

La  réforme  de  cinq  places  dans  l'eninegistre- 
ment,  et  de  quatre  cent  cinquante-sept  dans  les 
forêts,  devait  entraîner  une  réduction  de  dépense 
de   208,408  fr. 

Cependant  elle  ne  s'élève  qu'à.  .  98,t00 

On  a  donc  reversé  sur  le  personnel.   1 10,308  fr. 

L'arrêté  du  20  septembre  1801,  qui  a  créé  un 
directeur  général  de  l'enregistrement,  porte  : 
Le  traitement  du  directeur  général  sera  de 
25,000  înncs  ;  il  ne  participera  point  aux  re- 
mises. 

Si  l'on  considère  que  le  directeur  général  oc- 
cupe un  appartement  magnilique  sans  payer  de 
loyer,  que  le  gouvernement  lui  fournît  un  riche 
mobilier:  que  Tes  gages  des  personnes  attachées  k 
son  service  passent  en  frais  de  bureau,  ainsi  que 
tout  ce  qui  se  consomme  dans  sa  maison  pour 
la  chauffer,  l'éclairer,  etc.,  le  traitement  de 
25,003  francs  paraîtra  bien  suifisaat. 

Un  arrêté  du  15  septembre  1801  avait  fixé  le 
traitement  des  administrateurs  à  18,000  francs, 
et  celui  du  secrétaire  à  10,000.  Aujourd'hui,  les 
premiers  reçoivent  24,000  '  francs,  et  le  secré- 
taire 15,000. 

Les  administrateurs,  il  est  vrai,  étaient  plus 
nombreux  -,  mais  il  y  avait  alors  vingt-deux  dé- 
partements de  plus  -,  d'ailleurs,  comme  ceux  de 
ce  jour,  ils  devaient  tout  leur  temps  à  l'adminis- 
tration ;  ainsi  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  Tang- 
mentation. 

En  ramenant  tous  ces  traitements  au  taux 
de  1801 .  il  en  résulterait  une  économie  de 
54,000  francs. 

Une  loi  récente  simplifie  le  travail  da  bureau 
temporaire  des  décomptes;  il  y  aura  donc  lieu  à 
économiser  au  moins  la  moitié  de  la  somme 
portée  pour  cet  objet,  et,  par  conséquent, 
40,350  francs. 

Les  premiers  commis  et  les  frais  de  bureaux 
des  directeurs  des  départements  sont  évalués, 
pour  1820.  à   477,800  fr-Cl) 

Ëo  1804,  ces  mêmes  frais,  dé- 
duction faite  dus  vingt*deux  bu- 
reaux qui  ne  font  puis  partie  de 
ceux  de  la  France,  ne  s'élevaient 
qu'à  ,.  378,000 

Il  y  aurait  donc  lieu  à  une  ré- 
duction de    99.800  ir. 

Cette  réduction  est  d'autant  moins  contestable 
qu'en  1804  les  directions  étaient  chargées  de 
percevoir  les  revenus  des  domaines  natio- 
naux, la  taxe  des  routes,  le  droit  sur  les  voi- 
tures publiques,  les  tabacs,  la  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  soins  qui  ne  leur  sont 
plus  confiés. 

Le  décret  du  30  ventdse  an  XIlI,  allouant  aux 
inspecteurs  généraux  12,000  francs  pour  traite- 
ment fixe  et  frais  de  route ,  il  y  alieu  de  re- 

(1)  Page  us,  pnaiMr»  eomnis   1SS,800  fir. 

Pam  SU,  frais  de  tanaudei  direo- 
win...   3«,000 

477,800  fr. 
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trandter  4,000  fnncs*  portés  «a  dépense  pour 
ims  de  poêle. 

Ba  1&16,  ks  RmiseB  ne  se  sont  élevées  qn'à 
euTÎToa  5  millions  sur  une  recette  de  plus  de 

196  niilHons;  elles  ne  devraient  donc  être  que 
do  4,500.000  francs  en  1820,  pour  une  recette 
évaluée  a  moins  de  147  millions.  Gepi-odant  on 
les  porte  k  4,900,000  francs  :  il  y  a  donc  &  es- 
pérer nne  économie  de  400,000  francs  sur  cet 
objet. 

La  I (^capitula lion  des  économies  qui  auraient 
pu  être  faites  sur  les  articles  mentionnés  ci-des- 
sus, sans  rien  changer  à  lu  composition  actuelle 
de  l'administration  de  Penr^istrement,  a'élëve 
à  plus  de  650^  francs. 

Et  si  l'on  considère  qu'il  existe,  pour  lesquatre- 
vin^t-six  départements,  six  inspecteurs  et  dix 
vérificateurs  de  plus  qu'en  1813,  et  cinquante 
inspecteurs  et  soixante*6ix  vérificateurs  de  pins 
la'en  1791,  on  en  conclura  que  la  réduction  de 
ses  places  au  nombre  de  celles  de  1813  pro- 
Inirail  une  économie  de  72,000  francs,  et  que  cette 
oonvelle  économie  s'élèverait  à  537,000  francs, 
À  l'on  revenait  à  l'ot^nisation  de  1791. 

Les  soins  de  U.  le  directeur  général  auraient 
donc  pu  augmenter  de  plus  de  1,200,000  francs 
la  réduction  qu'il  présente- 
Les  15  0/0.  sur  les  droits  en  sas,  élevés 
à  250,000  francs,  font  présumer  une  recette  de 
5  millions.  Elle  est  sans  doute  réunie  &  quel- 
que article,  mais  c'est  une  irrégularité;  cette 
recette  doit  être  tlistinctp,  afin  qu'on  puisse  véri- 
fier si  la  Eomme  portée  en  dispense  forme  exacte- 
ment les  15  0/0  alloués  aux  pensions  de  re- 
traite. 

On  peut  encore  remarquer  que  les  gardea-ma- 
gaslns  de  papiers  timbrés,  et  tes  dislributrices  du 
fimbre,  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
occupant  des  sinécures  dont  l'administration 
pourrait  être  dC^barrassée  gradalivement  ou  au 
moins  par  extinction. 

Douanet. 

La  direction  {^(^n^ratc  des  douanes,  loin  de  pré- 
senter nne  diminution  dans  la  dépense,  propose 
la  création  de  nouveaux  établissements  qui  en- 
traîneraient une  augmentation  de  663,300  francs 
de  frais,  et  demanderaient  mille  soixante-douze 
employés  de  plus. 

Des  tableaux,  dont  j'offre  la  communication, 
font  voir  : 

10  les  diminutions  opérées  sur  certains 
articles ,  étant  balancées  par  les  augmentations 
apportées  dans  d'autres,  la  dépense,  pour  1820, 
sera  augmtfitée  de  celle  qu'entraînera  la  créa- 
tion des  nouveaux  établissements,  si  elle  est 
adoptée: 

2*  Que  les  frais  de  r«gie  s'éldrent  &  21  1/2  Q/0 

de  recette; 

3*  Uu'l-u  1820  il  jr  a  donse  mille  six  cent  qua- 
rante-deux employés  dej^irs  qu'en  1791,  qumque 
Tétendne  du  territoire  soit  la  même; 

40  Enfin,  que  les  frais  de  régie,  en  1820,  sur- 
passeront d'environ  1  j  millions  ceux  de  1791. 

Avant  de  se  livrer  à  l'examen  des  parties  sus- 
ceptibles d'économie,  il  est  essentiel  de  remarquer 
qu  OQ  a  omis  de  porter  en  recette  et  en  dépense 
les  amendes  et  confiscations. 

D'où  il  suit  qu^)n  ne  peut  vérifier  si  leô 
15  0/0  attribués  par  la  loi  du  2  Iloréal 
au  V,  &  la  caisse  des  retraites ,  ainsi  que  le 
sixième  réservé  au  Trésor  par  la  loi  du  la  aoOt 
1795,  mais  concédé  h  la  même  caisse  par  l'or- 


doanancc  du  21  mai  1817,  y  sont  versée,  ai 
si  les  préposés  jouissent  du  surplus  (mi  leor  est 
dévolu  par  l'arrêté  du  9  fructidor  an  r,  et  dans 
quelle  proportion  H.  le  directeur  général  le  dis- 
tribue. 

Cependant  la  caisse  des  retraites  et  les  prëposéi 
ont  intérêt  à  connaître  la  recette;  et  M.  le  oirec- 
teur  général,  en  mettant  au  jour  la  dépenie. 
prouvera  qu'il  n'y  est  point  employé. 

Le  traitement  fixe  du  directenr  général  est 
porté  à  50,000  francs.  L'arrêté  du  16  septembre 
1801  l'avait  borné  à  20,000  francs.  On  convieiiilra 
que  cette  filiation  était  insuffisante,  si  l'on  consi- 
dère que  son  logement,  à  l'hôtel  d'Ozês,  ealralne. 
pour  la  location  de  la  maison  Ravagnac,  une 
dépense  de  15,000  francs;  que  les  caDsommi- 
tions  de  sa  maison,  en  bois,  lumière,  porce- 
laine, batterie  de  cuisine,  entretien  dn  jardin, 
s'élèvent  à  environ  15,000  francs  ;  que  les  gages 
des  gens  à  son  service  sont  de  6,000  francs,  e( 
que.  vraisemblablement,  il  a  une  part  dans  ia 
confiscations  et  amendes. 

Ce  premier  article  pourrait  présenter  nne  &o- 
Bomie  de   30,000  fr. 

Les  quatre  personnes  compo- 
sant le  conseil  d'administration 
réunissent,  à  15,000  francs  d'an- 
pointement,  une  gratification  ne 
9,000  francs  chacune  sur  les  sels. 
Cela  est  d'autant  plus  déplacé 
que  celle  du    simple   employé , 

r'  a  toute  la  peine,  n'est  paa  de 
37  francs. 

G'eàt  le  résultat  de  cet  abus  qui 
accorde  tout  aux  supérieurs  en 
refusant  souvent  le  nécessaire  aux 
inférieurs,  qui,  semblables  aux 
abeilles,  supportent  toutes  lus 
peines  d'nn  travail  dont  les  û^lmis 
dévorent  le  produit.  Seconde  éco- 
nomie.....  

Bn  1812  et  1813,  la  France  comp- 
tait 130  dé  parlements,  le  secrétariat 
ne  coûtait  que  50,000  fraocs:  on  le 

Çorte  aujourd'hui  à  106,000  francs, 
roisième  économie   56,000 

En  1818,  les  employés  de  la  di- 
rection générale,  bureaux  de  Paris, 
autres  que  ceux  du  secrétariat, 
n'ont  coûté  que  269,000  francs;  on 
demande,  eu  1820,  293,200  francs. 

Quatrième  économie   24,20u 

Les  quatre  inspecteurs  division- 
naires réunissent  6,000  francs  cha- 
cun de  remise  sur  les  sels, 
12,000  francs  de  traitement  fixe  et 
environ  1.000  francs  par  mois  de 
Irais  de  poste  et  de  table  en  route 
et  à  Paris  j  la  remise  sur  les  sels  est 
un  abus  ;  il  en  est  de  même  de  celle 
de  6,000  francs  accordée  à  cbacuQ 
des  deux  inspecteurs  at^oiots.  Cin- 
quième économie. . .  ■  

En  1792,  il  n'existait  que  vingt 
directions,  on  en  compte  aujour- 
d'bui  vingt-sept,  et  on  propose  de 
nouveaux  établissements  ;  il  serait 
beaucoup  mieux  de  supiK'imer  les 
directiooB  de  Grenoble  et  de  Digne, 
qui  coûtent  503,415  fraocs  de  plus 
qu'elles  ne  pen^ivent,  et  qui  sont 

À  reporter. 
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placées  trèfl-inntileiiient  entre  celles 
de  Bellay  et  de  Toulon.  Sixième 
êeoDomie   775,918 

Le  burean  des  douanes,  i  Paris, 
coûte  50,000  francs  de  plus  qu'en 
1811,  et  alors  il  Te(»Tait  prés  de 
7  millions,-  en  1816.  it  n'a  pas  reçu 
150,000  francs. 

L'entrepât  du  set,  en  ISll.areça 
plus  de  !0  milliODs;  il  n'a  pas  reçu 
•150,000  francs  en  1816,  et  il  coûte 
aujourd'hui  27,500  francs  de  plus 
qtren  1811 .  Septième  économie. . . .  77,500 

1,033,618  fr. 

Ainsi,  au  tiea  de  proposer  une  angmenUition 
de  dépense  de  663,300  tranca,  le  directeur  géné- 
ral aurait  pu  présenter  une  réduction  de  plus  de 
1  million  sans  rien  changer  à  l'organisation 
afitwUe,  et  seulement  en  ramenant  les  frais  à 
ce  qu'ils  étaient  dans  des  tempa  moins  diffi- 
ciles 

Contributiom  indirectes. 

La  direction  générale  des  contributions  indi- 
rectes présente  aussi,  pour  1820,  uoe  dépense  su- 
périeure à  celle  de  lol9. 

Les  tableaux  de  comparaison,  dont  j*^  parlé 
plus  haut,  établissent  : 

i<*  Que  le  personnel  et  le  matériel  de  cette  ad- 
ministration sont  portés,  pour  1820,  £i  une  somme 
qui  surpasse  celle  de  1819   1,241,800  fr. 

Hais  qu'un  moindre  acbat  de  ta- 
bacs diminoant  la  dépense  de....  530,000 
il  en  résulte  que  son  augmentation 


réelle  est  de   711,800  fr. 

2,*  Que  le  nombre  des  employés  a  été  aug- 
menté de  deux  cent  sept,'  sans  que  le  territoire 
ait  changé  d'éteudue; 

3*  Que  les  frais  de  régie  s'ëlôrent  h  17  3/4  0/0  de 
la  recette. 

Avant  d'examiner  si  M.  le  directeur  général 
n'aurait  pas  pu  faire  des  économies  au  lieu  de 
présenter  une  augmentation  de  dépense,  on  doit 
remarquer  : 

I"  Que  le  chapitre  X  demande  30,000  francs 

S5ur  di:^-buit  auxiliaires  chargés  de  la  liqui- 
ation  de  l'arriéré,  sans  faire  connaître  sa  na- 
ture, c'est-à-dire  s'il  consiste  en  créances  ou  en 
dettes  ' 

2»  Que  le  chapitre  des  recettes  porte4î>0,000  francs 
pour  la  portion  du  Trésor  dans  les  amendes,  sans 
donner  le  rapport  de  cette  portitHi  au  tout»  qu'on 
tient  inconnu. 

La  recette  et  la  distribution  des  amendes  sont 
devenues  la  matière  d'une  comptabilité  inté- 
rieure et  de  famille  laissée  à  la  disposition  arbi- 
traire du  directeur  général. 

La  régularité  exige  que  la  totalité  de  cet  ob^et 
soit  portée  en  recette,  sauf  h  passer  en  dépense 
ce  que  la  loi  autorise.  G*est  le  seul  moyen  de 
connaître  Â  le  Trésor  reQoît  ce  qui  lui  est  dû 
et  si  la  distribution  entre  les  préposés  est  équi- 
table. 

Le  traitement  0xe  de  MU.  Français,  Béren- 
eer  et  Jaubert  était  de  30,000  francs;  celui  du 
directeur  général  actuel  fut  le  même  dans  le 
principe;  mais  il  avait  oui  dire  que,  sous  le  pré- 
cédent gouvemement,  ses  prédécesseurs  avaient 
nffk  quelques  gratineatioDs.  La  tradition  ne  mt 


>as  perdue,  et  ses  émoluments,  depuis  1815 
usqu'au  1*  iuillet  1817,  furent  en  raison  de 
30,000  francs  de  traitement  fixe  et  de  60,000  francs 
de  gratification . 

En  ce  jour,  son  traitement  fixe  est  de 
50,000  francs;  il  y  réunit  un  fidlel  loué 
12,000  francs;  l'entretien  et  le  renouvellement, 
jusque  dans  ses  plus  minutieux  détails,  d'un 
mobilier  magoilique;  l'huile,  le  bois  et  la  bougie 
nécessaires  à  la  consommation  de  sa  maison, 
évalués  à  15,000 /rancs;  les  gages  des  personnes 
à  son  service,  G,000  francs:  en  sorte  que  son 
traitement  et  sa  suite  s'élèvent  an  moins  à 
83,000  francs;  et  si  l'on  y  ajoute  sa  part  dans 
les  amendes,  qu'on  assure  être  très-considé- 
rables, on  conviendra  que  le  traitement  de  M.  le 
directeur  pénéral  pourrait  être  ramené  à  son 
point  de  départ,  d'où  résulterait  une  première 

économie  de   20,000  fr. 

Les  trois  inspecteurs  généraux 
et  le  secrétaire  ayant  15,000  francs 
de  traitement,  on  ne  voit  pas  la 
nécessité  de  leur  allouer  à  chacun 
un  complément  de  9,000  francs. 
Deuxième  économie.   36,000 

.     56,000  fr. 

11  n'est  pas  inutile  de  remar- 
quer qu'un  de  ces  inspecteurs  réu- 
nit ît  ses  émoluments  de  membre 
du  conseil  d'administration  ceux 
d.'inspecteur  général  de  la  Seine  et 
de  Sèine-et-OisR,  de  directeur  de 
la  Seine,  de  directeur  des  octrois 
de  Paris,  et  un  hdtel  rue  des 
Francs-Bourgeois,  meublé,  chauffé 
et  éclairé  aux  frais  de  la  ville. 

En  1814,  M.  Bérenger  fit  sup- 
primer la  place  de  secrétaire  gé- 
néral, et  l'administration  n'en  al- 
lait pas  moins  bien.  Un  ne  voit 
donc  pas  son  utilité  actuelle.  Troi- 
sième économie   15,000 

On  éviterait  de  plus  le  loyer 
d'une  maison  rue  du  Chaume,  où 
l'on  a  renvoyé  les  commis  pour 

[tlacer  le  secrétaire  général  dans 
'hôtel  •  Mémoire. 

Bn  1814,  deux  membres  du 
conseil  surveillaient,  l'un  le  maté- 
riel et  le  personnel,  et  l'autre  le 
contentieux.  Cette  disposition  évi- 
terait la  dépense  de  trois  chefs  de 

division   Mémoire. 

On  remarque  un  secrétariat  dans 
le  secrétariat  général.  Sixième  éco- 
nomie  ,   21,600 


92,600  fr. 

M.  Bérenger  ayant  démontré, 
jusqu'à  l'évidence,  fe  danger  de 
l'inspection  générale,  et  une  cir- 
culaire de  M.  de  Barante  prou- 
vant son  inutilité,  cette  réforme 
est  indispensable.  Septième  éco- 
nomie   460,000 

Le  chapitre  deuxième  du  per- 
sonnel portant  235  commi  sde  di- 
rection, on  ne  confit  pas  ponr- 
qnoi  on  retronre,  au  maténei,  des 
commis  de  directeurs  et  de  rece- 


A  reporter. 


552^  fr. 
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Report  

vcurs.  Huitiôme  et  aeuvîùme  éco- 

conomies  

Le  nombre  des  employés  étant 
augmeniéde208en  1820,  OQnedoit 
p»s  accorder  de  fonds  pour  une 
nouvelle  création  présentée  comme 
accidentelle  et  purement  arbitraire. 
Dixième  écoDomie  


1(6  chapitre  VU  présente  une 
dépense  pour  préposés  tempo- 
raires ,  sans  en  désigner  te  mon- 
tant. La  spécialité  est  gênante,  on 
l'évite  

Le  chapitre  IX  en  porte  une  au- 
tre de  300.000  francs,  sans  produc- 
tion de  recette.  On  ne  peut  douter 
que  ces  deux  cbapitres  ne  don- 
nent lieu  à  une  économie  consi- 
dérable  

L'administration  comptant  cent 
quatre-vingt-quatorze  contrôleurs 
ambulants .  répartis  sur  tons  les 
points  de  la  France,  on  ne  voit  pas 
la  nécessité  des  sept  contrôleurs 
spéciaux  de  culture  pour  les  tabacs. 
Douzième  économie  

Il  n'y  a  que  dix  manufactures , 
pourquoi  onze  régisseurs  ?  Trei- 
zième économie  

La  dépense  des  dix  manufactures 
avait  fnippé  un  des  prédécesseurs 
de  H.  de  Barante  ;  il  avait  sup- 
primé celle  de  Bordeaux ,  située 

Çrés  de  celles  de  Tonneîns  et  de 
ouiouse  ;  celle  de  Marseille,  ju-  . 
géc  inutile,  allait  subir  le  même 
sort  :  on  a  rétabli  celle  de  Bor- 
deaux, on  a  laissé  subsister  celle 
de  Marseille,  et  les  maTfufactures 
coûteront,  en  1820,  de  plus'qu'en 

1818,  203,361  franrs  

Le  chapitre  XV,  intitulé  sur- 
veillance^ exige  650,000 francs;  en 
donnant  la  moitié  de  cette  somme 
aux  six  ou  sept  mille  commis  de 
l'administration ,  on  obtiendrait 

uneqnimiéme  économie  de  

Le  nombre  des  entrepôts  sur- 
celui  des  directions,  cela 


tient  peut-être  aux  localités.  Quoi 
qu'il  «1  soit;  l'économie  fit  sup- 
primer, en  1818  ,  la  direction  de 
Saiut-Denis ,  qui  coûtait  9,700  fr. 
On  promit  an  directeur  de  le 
replacer  ;  quant  à  l'entreposeur , 
on  créa  en  sa  faveur  un  sixième 
entrepôt  ii  Paris ,  aux  appointe- 
ments de  

On  lui  donna  un  hôtel ,  rue 
des  Francs-Bourgeois ,  au  loyer 
de  


552,000  fr. 
253.162 

12,800 
818,562  fr. 

Mémoire. 
Mémoire. 


48,950 
11.000 


203,361 


325,000 


10,000 

5,000 


1,421,873  fr. 


Ainsi,  on  a  constitué  une  sioécure  annuelle  de 
15,000  francs,  sous  Jeprétexted'uiie  éconraiie  de 
9,700  francs. 

11  résulte  de  la  récapitulation  des  différents 
objets  ci-dessns  mentionnés,  qu'au  lien  de  prè- 
lenter  une  angmeatatioD  de  dépense  de  711,800 


francs,  M-  le  directeur  général  des  cootriba- 
tiens  indirectes  aurait  pu  obtenir  sur  son  bi%t 
une  réduction  de  plus  de  1,400,000  francs. 

Notre  dernière  observation  portera  sur  la  re- 
mise aux  débitants  de  tabacs ,  dont  il  ne  bii 
mention  au  budget  que  pour  mémoire.  Cepen- 
dant elle  augmente  les  frais  de  r^e,  et  en  adop- 
tant pour  base  la  somme  de  3,410,000  francs,  à 
laquelle  cette  remise  s'est  élevée  181S,  les 
frais  de  la  régie,  en  1820,  s'ôlëTeront  &  plos  de 
19  0/0  de  ia  recelte. 

Postes. 

La  direction  générale  des  postes  présente  une 
augmentation  de  dépense  de  1,533,710  fraocs. 

Des  tableaux  dont  on  pourra  prendre  comani 
nication  font  voir  : 

1"  Que  cette  dépense  nouvelle  résulte  de  l'éta- 
blissement des  malles-postes  ; 

2"  Qu'elle  surpasse  de  203,000  francs  le  produi[ 
de  ce  nouvel  établifsement; 

3°  Que  les  frais  de  régie  de  la  direction  oËné- 
rate  des  postes  s'élève  a  environ  49  0/t)  de  la 
recette. 

On  ne  voit  pas  sans  surprise  les  frais  da  per- 
sonnel de  cette  direction  absorber  à  Parisuoe 
somme  égale  k  celle  du  reste  de  ia  France,  ei 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  personnes 
coûter  autant  que  cinq  mille  cinq  cent  dix-netif. 
Cet  abus,  qui  se  retrouve  partout,  dans  les  di- 
rections comme  dans  les  ministères ,  doit  m 
jour,  par  sa  réforme,  produire  de  grudea  éco- 
nomies. 

La  confusion  qui  règne  dans  plusieurs  article? 
des  dépenses  administratives,  oû  des  médeciai 
et  des  médicaments  se  trouvent  coofoodus  arec 
des  échanges  de  cuivre,  les  entretiens  de  Mies, 
ne  permet  pas  d'évaluer  les  réductions  que  11.1e 
directeur  général  aurait  pu  faire. 

On  peut  penser  qu*elles  seraient  considér^ei, 
ai  l'on  remarque  que  la  taxe  des  lettres  est  ea  ce 
jour  double  de  celle  de  1784^  et  que  le  bËs«ice 
^t  à  peine  augmenté  d'un  sixième. 

Loteries, 

L'administration  générale  des  loteries  présenLi' 
aussi  une  augmentation  de  dépense;  mais  élu 
n'est  qu'éTenluelle  :  elle  tient  aux  recettes,  qnoa 
présfime  devoir  être  plus  considérables. 

Un   tableau  fait  voir  ,  premièrement,  qoe 
l'augmenialion  de  dépense  présumée  nn  m 
799,^00  francs  ;  , 
Deuxièmement,  que  lea  frais  de  régie  s'mvati 
à  35  1/2  0/0.  . 
Cet  impôt  pèse  sur  la  classe  la  j)las]»DT^^ 


vœu  dfi  tous  les  bons  citoyens. 

Les  réductions  que  les  directeurs  géDéww  m 
l'enregistrement,  des  douanes  et  des  armls  mais 
auraient  pu  opérer  dans  leurs  adndnistrauoBs, 
sans  rien  changer  à  l'organisatioa  actaellei  seie- 
venl  a  plus  de  3  millions.  ^ 

Les  administrations  collectives,  subsUtoeesaft^ 
directions  générales,  donneraient  une  «9°'""^ 
de  plus  de  10  millions  sur  les  frais  derépe-une 
aog^mentation  considérable  dans  les  produis, 
moins  de  rigueur  dans  les  reconvremMjfl.  ^ 

dette  Donrelle  organisatioa  est  déune  eepv 
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longtemps.  Chaque  session  en  roit  renouveler  le 
Toeu  daos  cette  Chambre  et  dans  celle  des  pairs. 
Espérons  qu'il  se  réalisera  sous  un  ministre  qui, 
l'année  derni^,  duait  à  cette  tribune  (1)  :  «  Les 
temps  sont  changés,  et  celui  de  rechercher  et  d'é- 
tablir toutes  les  améliorations  est  enfin  arri^. , . 
il  n'est  personne  qui  ne  sache  que,  diins  tontes 
les  parties  deradmmislrationt  nous  aTonsconservë 
UD  édifice  immense,  qui  ne  fut  élevé  que  pour 
des  rapports  bien  differenls,  et  qui  ne  sente  en 
inëoie  temps  qu'il  faut  incessa'nment  rcv:mr  à  un 
autre' ordre  M  choses.  > 

Messieurs ,  la  suppression  des  directions  géné- 
rales n'entraînerait  aucune  économie,  que  la  pru- 
dence la  réclamerait.  N'a-l-on  pas  entendu,  ici,  k 
cette  tribune,  un  directeur  se  comparer  à  un  gé- 
néral, et  ses  employés  h  une  armée.  Supposons 
donc  citle  place  trop  lucrative  pour  ne  pas  satis- 
faire la  cupidité,  et  assez  importante  pour  conten- 
ter rambilion ,  occupée  par  un  homme  habile, 
plein  d'activité,  expérimenté  dans  les  chances  des 
révolutions ,  et  jonissant  d'une  réputation  acquise 
dans  les  armées;  un  Biron,  un  d'Bp^'non  :  croira- 
t-on  qu'il  n'aura  pas  des  forces  suffisantes  pour 
renverser  le  gouvernement? 

A-t-on  donc  oublié  la  Fronde  et  les  temps  où 
Turenne ,  où  Condé  «  avec  quatre  ou  cinq  mille 
hommes,  mirent  tour  à  tour  TËtat  en  péril? 

Et,  in  ce  jour,  oCk  une  révolution  de  trente  an- 
nées a  laissé  des  services  méconnus,  des  ambi- 
tions dëgues,  des  fortunes  renversées!  En  ce  jour, 
où  des  injustices  succèdent  à  des  injustices,  où 
le  mécontentement  se  prononce,  où  l'on  signale 
des  partis ,  on  confie  à  un  seul  homme  des  ar* 
mées  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  employés,  sou- 
mis à  la  plus  stricte  obéissance  et  qui  attendent 
tont  de  leur  chef! 

Si  la  Gliambre  daignait  prendre  en  considéra- 
lion  les  observations  que  io  viens  de  lui  soumet- 
tre, il  eu  résulterait  quelques  économies.  Elles 
seraient  bien  an-dessous  de  celles  que  les  contri- 
buables pouvaient  espérer;  mais,  n'eussent-elles 
que  l'avantage  d'aider  à  remplir  les  engagements 
sacrés  contractés  envers  ces  vétérans  couverts  de 
lauriers,  qui  expient  depuis  six  ans  le  lort  impar- 
donné d'avoir  élevé  au  plus  haut  deei-é  la  gloire 
de  leur  patrie,  il  faudrait  s'empresser  de  les  adop- 
ter. Ce  ne  serait  qu'un  pas  bien  faible  vers  les 
améliorations  que  la  France  attend  de  vous;  mais 
il  nous  donnerait  l'espoir  de  les  atteindre,  car  j'ai 
foit  voir  qu'une  autre  organisation  daos  l'admiois- 
nistration  amènerait  des  résultats  de  la  plus 
grande  importance. 

Je  me  réunirai  donc,  pour  la  solliciter,  et  aux 
rapporteurs  de  vos  commissions  et  au  ministre 
loi-méme,  dont  j'ai  cité  plus  haut  l'opinion  de 
1819. 

Messieurs,  la  France  la  réclame,  cttte  nouvelle 
organisation,  la  prudence  la  conseille,  l'économie 
l'exige. 

Je  Hnirai  par  nne  observation  sur  rarticle?. 
proposé  par  votre  commission. 

Ainsi  qu'elle,  j'adopte  la  spécialité;  je  crois  en 
avoir  démontré  la  nécessité  dans  une  précédente 
opinion,  mais  celle  que  vous  présente  votre  com- 
mission est  illusoire. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'une  spécialité  appliquée 
i  des  chapitres  de  20,  30  et  même  de  100  mil- 
lions qui  contiennent  eux-mêmes  des  articles 
de  20  et  de  40  millions,  comme  à  l'intérienr,  &  la 
gaerre,  à  la  marine? 


(I)  H.  Roy,  itaQM  do  10  nui  1S19. 


Qu'importe  la  spécialité  appliqui^e  au  chapitre  II 
de  la  guerre,  si  les  99  millions  qui  lui  sont  destinés 
sont  tellement  à  la  disposition  du  ministre  qu'il 

J misse  reporter  sur  les  traitements  de  Tëtat-nuyor 
es  sommes  restant  libres,  par  le  non-complet,  sur 
108  43  millions  de  l'infoaterie  ou  tes  12  de  la  ca- 
valerie? 

Qu  importe  la  spécialité  appliquée  aux  ponts 
cl  LÏïuussées,  si  le  directeur  général  peut  enlever 
aux  16  millions  destinés  aux  roules  anciennes 
des  sommes  qu'il  consacrera  &  des  travaux  de 
complaissancu? 

L'ordre  et  l'économie  exigent  que  la  spécialité 
soit  attachée  à  des  articles  de  si  haut  intérêt.  On 
lelpeutavec  d'autant  moins  d'inconvénient,  qu'en 
substituant  le  mot  article  à  celui  de  chapitre  dans 
l'article  8  de  la  commission,  tout  obstacle  est 
levé. 

Je  demanderai  donc  : 

lo  La  substitution  du  mot  article  ft  celui  de 
chapitre  dans  les  articles  7  et  8  de  la  commis- 
sion; 

2**  L'adjonction,  à  la  loi  dn  budget,  du  détail 
par  articles  dra  sommes  allouées  a  chaque  mi- 
nistère ; 

3°  Enfin,  ie  proposerai  les  réductions  suivantes 
sur  les  ministères  : 

De  la  justice   1 ,000,000  fr. 

Des  affaires  étrangères   600,000 

De  l'intérieur   1,829,000 

De  la  guerre   3,3W,700 

De  la  marine   150,000 

Des  finances   3.177,000 


Total  10,115,700  fr. 

Lors  de  la  discus^on  du  projet  de  loi  uir  les 
voies  et  moyens,  je  présenterai  mes  amendements 
snr  les  directions  générales. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dudiscomv 
de  U.  Labbev  de  Pompières.) 

M.  Lalané  de  ViileveM|ae.  Messieurs,  lors- 
que le  malheur  des  temps,  lorsque  de  funestes 
traités  ont  imposé  des  charges  énormes  h  une 
nation,  l'économie,  qui  dans  toutes  les  circon- 
stances est  une  vertu  politique,  devient  alors  une 
nécessité  pour  elle. 

Quel  homme  vertueux  et  sensible  consentirait 
doocù  arracher  la  dernière  obole  à  la  misère  des 
contribuables,  pour  foarnir  ù  des  dépenses  iun- 
tiles  ou  exagérées? 

Mais,  de  plus,  si  une  sombre  défiance,  si  une 
inquiétude  générale,  suite  des  fatales  dissensions 
qni  nous  ont  attités  depuis  six  mois,  ont  tari  en 
partie  les  sources  des  revenus  publics,  la  modé- 
ration dans  les  dépenses  est  alors  indispensable, 
dans  les  intérêts  dn  pouvoir  môme,  pour  calmer 
le  mécontentement  et  l'irritation  des  esprits. 

Avant  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  tons 
les  ministères,  une  réflexion  générale  s'y  appli- 
quera sans  distinction:  c'est  oue  le  nombre  des 
employés  y  est  excessif  et  au  delà  des  besoins. 

Nous  n'avons  cependant.  Messieurs,  jamais 
proposé  d'en  rédnire  brusquement  le  nombre; 
l'humanité  gémit  toujours  du  résultat  de  ces  ré- 
formes. Elle  sait  qu'elles  font  couler  des  larmes, 
et  des  larmes  bien  amères;  elle  sait  qu'elles  por- 
tent le  deuil  et  la  désolation  au  sein  de  familles 

Mais  que  les  ministres  et  les  directeurs  géné- 
raux s'imposent,  pendant  six  années,  l'obligation 
de  ne  point  remplacer  ceux  qui,  par  des  décès  on 
des  retraites,  laisseraient  leurs  places  vacantes 
dans  les  administrations  centrales,  et  nous  ob- 
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lieodroofl  aiDsi  nue  grande  6conoaiie  enr  Isa  frais 
deradmiustratioa. 

C'est  donc  arec  joie  que  noas  avons  tu  votre 
commiaBion  des  dépenses  vous  proposer  enfia  de 
consacrer,  par  une  diminution  annue:le  d'un 
vingtième,  le  principe  de  réduction  quo  itiusieurs 
(le  DOS  collègues,  el  nous-mêmes,  avons  invoqué 
lians  les  précédentes  sessions. 

Da  reste,  que  l'on  compare,  Messietrr,  ':-s 
dépenses  de  notre  adminiâtralion  avec  celles 
qui  ont  lieu ^  je  ne  dis  pas  aux  Etats-Unis,  mais 
en  Prusse,  en  Russie,  en  Autriche,  en  Espagne  ; 
qu'on  les  compare  enflii  avec  celles  qui  avaient 
heu  en  Prance,  pour  les  mêmes  objets,  avant 
la  Révolution,  et  plus  récemment  encore,  eu 
LH02,  D*y  trouverait-OD  pas  une  dilTéreDee  im- 
meose,  bumiliante  même  pour  le  gouverne- 
ment représenta  tir,  et  incriminant  depuis  long- 
temps la  complaisante  docilité  des  Ctiambres  et 
rinsouciance  ou  la  biblessedu  ministère? 

Enfin,  il  y  a  peut-être  lien  de  soupçonner  en 
France,  par  le  mode  de  rédaction  des  budgets, 
que  la  loi,  sur  la  retenue  des  traitements,  à  nî- 
80Q  des  places  que  Ton  cumule,  est  loin  de  rece- 
cevoir  une  complt-le  exécution. 

Du  reste,  Messieurs,  les  appointements  de 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  devraient 
être  réglés  d'une  manière  convenable,  et  cepen- 
dant économique  ;  alors  le  prélèvement  qui  a 
lieu  encore  cetie^  année  serait  irrévocablement 
aboli  pour  1821. 

Ministère  de  la  juHice. 

On  a  observé,  avec  raison,  que  les  appoin- 
tements des  magistrats  qui  composent  les  tribu- 
naux de  première  instance  étaient  d'ane  trop 
grande  modicité. 

Le  nombre  des  conseillers  dans  les  cours  roya- 
les a  paru,  en  même  temps,  susceptible  de  quel- 
ques réductions. 

On  trouverait  donc  dans  réconomie  qui  en  rfr- 
ndterait  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
rangmenUlion  de  dépenses  réclamées  pour  les 
triimnaux  de  première  instance. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  ici  de  vife 
regrets  sur  l'abolition  des  bureaux  de  concilia- 
tion; cette  sage  institution,  due  à  la  prévoyance 
de  l'ABsemblee  constituante,  étonnait  t  leur 
naissance  les  troisquarls  des  procès, etmaintenait 
la  concorde  parmi  les  citoyens. 

Elle  serait  avantageuse  encore,  parce  qu'elle 
amènerait  la  suppression  d'un  certain  nombre 
de  tribunaux . 

Certes,  sa  rénovation  serait  digne  des  hautes 
méditations  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Je  ne  répéterai  point  les  reproches  dont  on  a 
frappé  tant  de  fois  jusqu'ici  l'existence  du  con- 
seil d'Etat;  maïs  j'émettrai  le  vœu  pour  qu'il 
obtienne  enlin  une  organisation  légale  et  tuté- 
laire  des  droits  des  citoyens.  Elle  ne  sera  tulé- 
laire  que  quand  il  aura  acquis  une  indépendance 

aui  le  dérobera  k  toute  domination,  à  toute  in- 
uence.  Hais  sur  les  677,(I0U  francs  demandés 
par  ce  conseil,  il  convient  d'observer  qu'il  reo- 
terme  dans  son  sein  un  grand  nombre  de  fonc- 
liuinaires  éminenls,  administrateurs,  magistrats, 
militaires,  qui  cumulent  déjà  d'autres  places.  U 
en  résulte  donc  une  réduction  considérable,  qui 
n'estportée  pourtant qu'i  la  somme  modique  de 
i3,000  francs,  et  qui  semblerait  devoir  être  plus 
considérable. 
Les  fïais  de  justiue,  en  matière  criminelle,  cor- 


reetionndle  cl  de  simple  poUee.  s'élèvott  à 
2,520.000  fraiii-s.  Le  ciuqniiae  en  est  recouTit 
sur  les  C0Dda:!^né8. 

Cette  sDmm<  ne  paraîtrait  pas  excessive,  s 
l'on  en  croy  t  les  détracteurs  de  la  patioD,  ei 
les  cen8e'3:->  .tioroaes  qui  la  regardent  avec  dou- 
leur, privée  des  bienlails  de  l'ignorance,  lin^ 
i:itx  malheurs  de  l'instruction,  et  devenue  pv 
là  plus  vicieuse,  plus  cornuopoe  de  jour  en 
jour. 

Mais  lor.-^i'fi  \n  nombre  des  crimes  a  diminué 
sen$il)lement  depuis  trois  ans,  torsquc  Icnomb:. 
des  coupables  traînés  aux  pieds  de  la  justice, 
égale  à  peine  les  trois  cinquiéiaea  de  œlai  qu'on 
y  voyait  m  1817,  lorsqu'il  est  même  iDfériinrà 
celui  qui  avait  lieu  en  178&.  on  pourrait  peu» 
que  l'augmentation  demaudëe  n'est  peut-être  pas 
absolumfflt  nécessaire» 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  traitements  des  bureaux,  les  gages  des  gem 
de  service,  IfS  dépenses,  oiatérielles  eorm,  de- 
vraient être  développéra'avec  tous  leurs  délaili 
dans  ce  budget. 

11  en  devrait  être  de  même  pour  le  Emin 
extérieur. 

Les  appointements  des  agents  diptomatiiiaeael 
consulaires*  tant  en  activité  qu'en  inaciiï^ 
demennait  inconnus  ;  et  cependant  od  ym 
demande  pour  ces  dépenses  5,520,000  frano; 
outre  1,5Û0,000  francs  de  missions  eslraordl- 
naires  et  de  dépeaaes  secrètes ,  ce  fui  bit 
7,200,000  francs. 

A  la  vue  du  fardeau  des  coutnbotioDS  impo- 
sées h  la  nation,  le  gouvernement  cherchera  sans 
doute,  dans  sa  sagesse,  k  modérer  cette  iéçem, 
surtout  quand  il  réfléchira  que  les  relations  oi- 
plomatiques  de  la  Hussie,  de  l'Autridie,  de  la 
Prusse,  de  l'Espagne,  de  la  Sardaigoe,  qui  depuis 
cent  ans  ont  été  si  fastueuses,  sont  bien  éloignées 
de  coûter  une  pareille  somme. 

Encore  si  la  France  en  recueillait  de  pf^'^^ 
avantages  I  Quel  Français,  ami  de  la  prospénie 
de  sa  patrie,  ne  frémit  pas  de  la  voir  éprouver 
l'outrage  et  le  fléau  de  l'in^lité,  dans  le3Jî?|* 
actions  commerciales,  en  'Turquie  et  au  Brésil  . 
Et  cependant,  contre  la  teneur  du  traité  d'itrecii^ 
les  deux  duquièm»  de  la  Guyane  fr«B{aiseoDt 
été  sanrillës  sans  raison  &  l^bitioo  usattane 
du  Portugal.  ,  ,„ 

Le  pavillon  français  flotte  humilié  dans  les 
ports  brésiliens,  lorsque  les  marcbandis^Qo" 
protège  y  sont  soumises,  i  leur  iolroduçnoB,  j 
un  droit  de  24  0/0  de  leur  valeur  réelle;  on- 
disque  celles  apportées  par  les  navires angiawi 
payeotseulement  15  0/0  de  leur  i 
tive,  toujours  inférieure  des  deux  IW  ■ 
qu'elles  ont  coûté  véritablement.         .  „ 

Si  l'équité  des  réclamations  pres^^^JîK 
vernemeiit  français  auprès  de  la  '^'^r  oei" 
Janeiro  était  méconnue,  il  devrait  se  Bi^r.J^- 
«présaUles,  de  frapper  les  producpoMjJ^ 
liennes  de  droits  ^l^ent  énormes  à  leur  emm 

en  France.  .  ^  .„iei, 

Nous  nous  permettrons  d'exprimw- *  ijh 
k  M.  le  ministre  des  affaires  étranR^i^/éoaït 
regrets  de  voir  ajonroer  indéfi"''°^°Ii^t«  »!- 
d'un  ambassadeur  français  pour  ces  ^}^"^^it 
trées.  Nous  ne  chercherons  poinj  aSirioiis 
mystère  de  ce  long  retardement.  i 
slle  gouvernement  fmnçais,  tristemenj 
des  influences  èkwigères,  nâcom"*^ 
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forces  et  sa  dignité  vis-à-ris  de  quelgm  paksance 
que  ce  soit,  et  surtout  vis-à-vis  a'un  Etat  que 
IwuIeTerserait  et  reaverseraU  si  Aicilemeat  celui 
arec  lequel  il  oserait  se  mettre  en  guerre. 

Ministère  de  Vintérieur. 

Bntliousiaste  de  la  prospérité  de  mon  pa^s, 
j*applaadis  à  raccroissein^t  de  uos  p£cberies 
mantiiDes,  poar  l'encoarageiDent  desquelles  ou 
TOQB  demande  1,100,000  francs^  ce  qui  suppose 
remploi  de  vingt-deux  à  vioBl-cinq  mille  mate- 
lots; j'aime  à  me  flatter  de  l'espérance  de  voir, 
pour  tes  anoées  qui  suivront,  s'accroître  encore 
les  demandes  du  ministère  à  ce  sujet- 

Les  pécties  maritimes  sont  le  meilleur  moyen, 
le  plus  économique  des  moyena  pour  former  des 
péiaméses  d'excellents  matâots. 

Moyen»  d'augmenter  de  iOO  franet  par  année 
le  traitement  de$  desservants. 

Le  traitement  do  cler^ô,  en  7  comprenant 
4,400,000  francs  de  pensions,  s'élève  à  27  mil- 
lions. 

Il  n'est  ici  personne  qui  ne  soit  afflijîé  de  ce 
que  la  détresse  du  Trésor  et  l'épuisement  des  con- 
tribuables ne  nous  permettent  pas  encore  d'amé- 
liorer le  Borl  de  ces  utiles  pasteurs  qui,  en  répan- 
dant sans  cesse  dans  les  campagnes  la  semence 
de  la  morale  évangëlique,  v  consolent  la  rnisùre 
du  pauvre  et  la  douleur  de  Vinrorlune.  Mais  une 
meilleure  répartition  des  fouds  attribués  au  clergé 
fournirait  probablement  les  moyens  d'augmenter 
de  100  francs  par  année  le  traitement  des  des* 
servants,  et  de  porter  celui  des  évë^ues  & 
20,000  francs. 

Trente  millions  sont  demandés  pour  le  service 
des  ponts  et  chaussées  et  mine.'^.  Lorsqu'on  se 
rappelle  les  améliorations  opérées  en  deux  ans 
sur  cette  branche  d'administration,  par  les  assem- 
blées provinciales,  on  fait  des  vœux  ardents  pour 
que  nos  administrations  départementales  soieut 
au  plus  tôt  organisées  sur  ce  modèle,  et  revêtues 
de  la  même  autorité. 

Du  reste,  si  l'entretien  des  routes  était  donné 
à  rcnchère,  pour  plusieurs  anoées,  et  par  frac- 
lion  d'un  myriamètrp,  le  Trésor  obtiendrait  une 
économie  importante  dans  cette  dépense.  Les  ad- 
judicataires, par  des  soins  assidus  et  peu  coû- 
teux, veilleraient  ù  ce  que  les  routes  ne  Hissent 
point  négligées,  et  œ  les  entraînassent  pas  dans 
des  restaurations  dispendieuses. 

Do  moyen  infaillible  de  ménager  les  routes  et 
de  vivifier  ragriculture  et  le  commerce,  c'est  de 
multiplier  les  canaux.  Le  gouvernement  doit 
donc  s'empresser  de  favoriser  les  entreprises  qui 
tendent  à  en  creuser  :  ces  nobles  et  utiles  créa- 
tions se  recommandent  à  l'activité  et  aux  trésors 
des  capitalistes  éclairés. 

Des  travaux  d'intérêt  général  sont  entrepris  à 
Paris  et  à  Saint-Denis. 

On  observe,  avec  douleur,  que  huit  ou  dix  édi- 
fices se  restaurent  ou  se  construisent  toujours  en 
même  temps;  et  la  somme  modique  qui  est  attri- 
buée k  chacun  d'eux  se  trouve  alors  dévorée  par 
les  ingénieurs,  les  inspecteurs,  les  architectes, 
en  un  mot  par  tous  les  nombreux  états-majors 
de  surveillants  assez  peu  nécessaires,  qu'a  créés 
legouveraemeat  impérial  :  n'y  aurait-il  pas  une 
immense  économie  à  n'entreprendre  à  la  fois 
que  deux  ou  trois  édifices,  et  h  les  termloer 
promptcment? 


L'humanité  applaucHra  sans  doote  aux  deman- 
des faites  pour  assainir  les  prisons  et  les  maisons 
de  détention,  mais  on  ne  verra  pas  sans  effroi 
que  l'entretien  des  prisonniers,  dm  détenus  et  des 
forçats,  à  raison  des  frais  de  réparation,  de  garde, 
de  nourriture,  de  vêlement,  d'hôpital,  etc.,  re- 
vient à  1  fr.  10  c.  par  jour,  par  individu,  et  coûte 
ainsi  18  millions  tous  les  ans  an  trésor  de  l'Etat. 
Leur  nombre  s'élève  h  quarantiî-cinq  mille  indi- 
vidus. Certes,  on  regrettera  qne  le  f^ouvemement, 
resté  insensible  h  des  instances  réitérées,  nègU* 
géant  les  projets  qui  lui  ont  été  soumis,  dédaigne 
de  s'occuper  de  coloniser  utilement  pour  la  France 
une  partie  de  ces  infortunés  qui  te  sollicitent 
avec  ardeur.  L'économie,  d'accord  avec  la  phi- 
lanthropie, lui  en  font  nn  devoir.  Ce  régime  seul 
peut  les  arracher  à  l'habitude  du  crime  et  aux 
dangers  d'une  corruption  qui  s'accroît  sans  cesse 
dans  les  bagnes  et  les  maisons  de  détention. 

Ajoutez  à  cela  que  les  libérés,  k  l'expiration  de 
leur  peine,  effroi  de  la  société  autant  par  la  per- 
versité de  leurs  inclinations  qoe  par  l'abandon 
où  ils  sont  condamnés  par  les  citoyens  qui  les 
repoussent,  retombent,  presque  tous,  dans  leurs 
criminelles  habitudes  et  répandent  la  contagion 
de  l'immoralité  parmi  ceux  qui  les  fréquentent. 

Si  la  déportation  remplaçait  la  peine  de  déten- 
tion dan°  certains  cas,  et  t  elle  des  travaux  forcés 
coostamnienl,  les  condamnés,  en  se  livrant  dans 
une  colonie  loiniaine  à  des  travaux  agricoles  à 
leur  profit,  oublieraient  leurs  inclinations  per- 
verses et  perdraient  l'habitude  du  crime. 

Ou  ne  les  verrait  pas  sans  cesse  troubler  la  so- 
ciété par  de  nouveaux  crimes  et  retomber  une 
seconde  fois  sous  le  glaive  de  la  justice. 

Alors,  Messieurs,  au  lieu  de  14,000  gendarmes 
coûtant  16  millions, et  de  1;500  entretenus  à  Paris 
qui  en  exigeront  3, 4,000  suffiraient,  comme  dans 
1  ancien  régime,  pour  maintenir  l'ordre.  Cette  di- 
minution affligerait  peut-être  ceux  qoî  voudraient 
en  couvrir  la  France  et  en  rêvent  sans  cesse  l'ac- 
croissement; mais  le  Trésor  national  en  recevrai! 
d'énormt'S  épargnes,  tt  les  contribuables  applau- 
diraient à  cette  réduction,  comme  à  la  diminution 
des  dépenses  réclamées  pour  l'entretien  des  pri- 
sonniers, des  détenus  et  des  forçats. 

Je  ne  parle  pas  des  avantages  que  la  France 
retirerait,  par  ta  stiite,  de  cetteimmensectperpé- 
tuelle  colonisation,  pour  la  splendeur  de  sa  ma- 
rine, pour  La  prospérité  de  son  agriculture  et  de 
sou  industrie,  auxquelles  seraient  ouverts  d'im- 
menses et  nouveaux  débouchés.  N'oubliez  pas, 
Messieurs,  qu'une  partie  du  Brésil  et  des  Etats- 
Unis,  comme  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  a  été  ainsi 
peuplée,  et  ces  pays  sont  devenus  florissante. 

Je  n'examinerai  point  ce  chapitre  sans  répéter 
ici  les  plaintes  de  la  France  sur  la  centralisation 
des  affaires  départementales  et  municipales  dans 
les  bureaux  de  ce  ministère,  sur  la  lenteur  à  ré- 
pondre sur  les  objets  les  plus  pressants,  sur  son 
peu  de  connaissance  des  intérêts  locaux,  qu'il 
veut  cependant  régler  arbitrairement;  enfin,  sur 
les  frais  d'administration  qu'entraîne  une  armée 
d'employés,  fiers  de  décider  à  cent  et  deux  cents 
lieues  de  distance  les  arfaires  d'une  commune 
d'une  manière  irrévocable.  Espérons  qu'un  sys- 
tème aussi  préjudiciable  à  Tordre  social  aura 
bientôt  ua  terme. 

Paricrai-je  du  désordre  des  admim'strations  mn- 
uicij)a]e8,  et  surtout  de  celle  de  Paris  7  Où  trou- 
verait-on autant  dfi  places  et  de  dépenses  inu- 
tiles? Qui  ne  serait  effrayé  de  l'innombrable  no- 
menclature de  gens,  laraenient  salariés,  qni  y 
vivent  aux  déi^ens  du  puDiicf 
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A  quelle  bauteur  s'est  élevé  Tart  delà  finance, 
pour  y  avoir  enranté  une  innombrable  phalange 
d'apparitenrs»  dlnspecteura,  de  peseurs,  de  jau- 
geurs,  de  mesureurs,  de  déguslaleurs,  de  vérifi- 
cateurs, de  priseurs,  de  contrôleurs,  de  visi- 
teufti,  etc.  ? 

Du  reste,  ces  fonctionnaires  si  atlentiis  sont 
réduits  à  se  contenter,  pour  leurs  traitements, 
d'un  modique  prélèvement  de  30  0/0  dans 
les  droits  que  perçoit  leur  surveillance  sur  tous 
les  comestibles  ,  sur  les  huîtres  même,  aux- 

Suelles  on  adjoindra  bientôt,  sans  doute  pour 
ernier  perfectionnement  d'un  si  beau  système, 
les  allumettes  et  les  laitues. 

Ajoutez  à  cela,  Messieurs,  les  rares  talents,  les 
grandes  pensées  et  les  généreux  efforts  qu'il  faut 
développer  sans  cesse  pour  consommer  impitoya- 
blement, tous  tes  ans,  un  petit  revenu  muuicipal 
de  40  millions,  et.  pour  comble  de  prodiges,  par- 
venir, ù  force  d'art  et  de  bonheur,  même  h  iea- 
detter  encore  avec  cela. 

Ab  !  si  la  sagesse  et  la  félicité  des  peuples  s'ac- 
croissent en  proportion duDombredes  urveillants, 
de  gardiens,  d'administrateurs,  de  régisseurs,  de 
directeurs,  d'instructeurs. de  fonctionnaires  enfin 
de  toute  espèce,  qu'ils  ont  la  satisfaction  d'entre- 
tenir, quelle  population  obtiendra  jamais  la  dixiè- 
me partie  des  vertus  et  de  bonheur  réservés  aux 
habitants  de  Paris  i 

Miniêtère  de  ta  guerr$. 

La  dépense  de  l'armée,  fixée,  en  1780,  à 
92,800,0()0  francs,  s'élevait  à  105,600,000  francs 
en  1788,  époque  sur  laquelle  une  sévère  censure 
a  déversé  plus  d'un  reproche  mérité.  Aujourd'tiui, 
on  demande  181,850,000  ^dcs,  et  l'armée,  en 
1788,  surpassait  de  30,000  hommes  celle  qu'on  se 
propose  aujourd'hui  d'entretenir. 

La  somme  de  t»l,8j0,0u0  francs  est  évidem- 
ment au-dessus  des  hesoins,  et,  d'ailleurs,  elle 
épuiserait  les  ressources  du  Trésor. 

Les  dépenses  intérieures  sont 
évaluées   1,4"Ï5,000  fr. 

Mais  si  l'on  y  réunit  les  impres- 
sions générales,  portées  au  chapi- 
tre Yin  (page  180)  pour   200,000 

Celle  des  tableaux  de  recrute- 
ment, pour   80,000 

Les  dépenses  d'une  éternelle  li- 
quidation (page  183,  chap.  XIX). 
coûtant   856,000 

Les  militaires  et  les  intendants 
employés  au  mini^^tère,  et  qui  sont 
payés  sur  le  fonds  de  la  solde,  pour 
environ   440,636 

Vous  aurez,  pour  les  dépenses 
intérieures  de  ce  ministère,  non 
1,475,000  francs,  mais   3,051,636  fr. 

Elle  s'indignerait  sans  doute  de  l'énormité 
de  ces  dépenses,  l'ombre  du  sévère  Louvois,  de 
LoQVois  qui,  avec  vingt-cinq  commis,  soutenait  le 
fardeau  do  l'administration  d'une  armée  de  qua- 
tre cent  mille  hommes  et  celui  de  ta  direction 
d'une  guerre  terrible  contre  l'Europe  conjurée. 

Du  reste,  pardon.  Messieurs,  d'avoir,  par  ces 
imprudentes  et  téménùres  additions,  déplacé  Tin- 
génieux  arrangement  des  collocations  où  ces  dé- 
penses étaient  nabilement  encbftssées. 

Mais  le  vingtième  de  réduction  invoqué  par 
M.  te  rapporteur  voua  paraîtra  sans  doute  devoir 
s'appliquer  snr  cette  somme  de  3,051,636  irance; 


alors,  au  lieu  de  66,150  Arancs,  vous  aoM 
152,581  fr.  50  c. 

Le  traitement  de  l'élatHmajor  s'élève  à  9  mit> 
lions  515,000  francs-  Daignes  excuser,  Mes- 


pour  celui  du  géme,  portent  le  traitement  de 
étals-majors  h  14,769,265  francs. 

Je  répéterai,  à  ce  sujet,  que  toute  réforme  brus- 
que provoque  des  plaintes  amèrës  et  sème  le  mé- 
contentement; mais  le  sort  déplorable  des  cod- 
tribuables  en  France  exige  que  des  réductions 
s'opèrent  insensiblement  dans  cette  dépense  par 
le  non-remplacement  de  ceux  gui  décèdent  ou 
obtiennent  des  pensions  de  retraite. 

La  dépense  de  la  gendarmerie ,  forte  de  13,91^. 
hommes,  non  compris  1,000  hommes  de  gendar- 
merie entretenus  par  la  ville  de  Paris,  et  le  dou* 
veau  corps  de  500  cavaliers  de  gendarmerie  d'é- 
lite, s'élève  à  15,939,000  francs,  et  si  les  grains 
et  les  fourrages  augmentaient  de  prix,  elle  attein- 
drait 18  milhons. 

Les  rations  de  fourrages,  pour  9,600  clievaux, 
sont  portées  à  1  fr.  30  c,  et  pour  [a  troupe  elles 
ne  ressortent  qu'à  87  c.  45/100  :  j'ignore  le  motif 
de  cette  différence. 

Du  reste,  lorsque  les  fastes  de  la  justice  aUes- 
tent  qu'il  y  a  de  nos  juura  moins  de  crimes  i 
punir  et  de  malfaiteurs  à  arrêter  qu'avant  la  Ré- 
volution, ce  qui  provient  sans  doute  de  ce  qae  le 
peuple  jouit  d'uue  bien  plus  ^^rande  aisance  et 
est  plus  éclairé,  vous  vous  affligerez  de  voir  ce 
corps,  autrefois  composé  de  4,000  hommes,  porté 
aujourd'hui  à  15,482. 

L'avance  aux  gendarmes  nouTellemeot  admis, 
de  80,000  francs,  devant  être  recouvrée,  elle  oe 
devrait  être  portée  que  pour  mémoire. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  solde  de  t'infonterie.poar 
laquelle  nous  avons  sollicité,  l'année  deniiiire,ane 
augmentation  de  solde;  nos  vœux  ont  été  rem- 
plis pour  les  lieutenants  et  les  sous-liea tenants, 
muîs  les  classes  des  sous-ofliciers  et  des  «Idats 
n'ont  éprouvé  aucune  amélioration  dans  nui' 
traitement. 

On  paye,  avec  raison,  à  un  propriétaire  nin' 
légitime  indemnité  pour  le  terrain  dont  on  le  dé- 
pouille, et  un  jeune  homme  h  qui  la  conscripuoD 
enlève  sa  liberté  pour  six  ans,  et  son  état  peut- 
être  pour  toujours,  n'a  qu'une  paye  de  45  cen- 
times; té  gouvernement  sentira  quelque  jour 
la  nécessité^  de  l'augmenter  de  10  cenumes  aQ 
moins. 

C'est  ici  peut-être  le  tien  de  soumettre  à  votre 
sagesse  quelques  réflexions  sur  cette  dépKirai>w 
manie  qui,  depuis  cent  cinquante  ans,  aevore 
tes  finances  de  l'Europe,  accroît  le  malaise  et  le 
mécontentement  des  peuples,  je  veux  pwier  a» 
nombreuses  armées  entreteDUes  en  temj» 
paix.  -  , 

Certes,  Messieurs,  cent  mille  hommei  de  P'JJ 
dans  nos  armées  ne  préserveraient  pas  witraBj^ 
des  dangers  de  la  conquête,  si  une  fwOB"^ 
coalition  précipitait  sur  elle  ses  «moffl»™"" 
phalanges.  Mais  au  cri  d*alarme  de  la  P»'"^Sr 
nacée,  le  bras  généreux  d'une  ardente  ].euii^; 
quedis-je,  de  toute  la  population  française,  »« 


merail  pour  ladéfendre.  ,  neut 

Sans  doute,  il  est  des  troupes.quon  ne  peu 
improviser  subitement;  rartillene,  le  8^ .[ 
cavalerie,  doivent  en  tout  temps  être  eieiw.^ 
maintenus  en  nombre  sufdsaai.  Biais  W 'ii  aans 
fanterie,  le  nombre  pourrait  en  ^t^'j'^teD- 
inconvénient;  et  si  le  gouveraemeoi  h  *^ 
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tait  de  cent  ciaqnante  mille  homineB  de  tontes 
armes  soqb  les  drapeaux,  It  saflirait  alors  d'une 
levée  annuelle  de  vingt  a  vingt-cinq  mille  con- 
Bcrits. 

Des  légions  auxiliaires,  mais  sédentaires,  des 
milices  enBn,  composées  de  célibataires  de  dix- 
huit  à  vingt-quatre  ans,  fourniraient,  en  cas  d'a- 
gression de  la  part  de  l'étranger,  une  armée  ro- 
buste, intrépide,  immense  et  redoutable. 

Exercés  pendant  quelques  heures  chaque 
dimanche,  habitués  à  tirer  h  la  cible,  une  réunion 
de  quinze  jours,  dans  chaque  arrondissement, 
sumiait  chaque  année  pour  en  flaire  une  excel- 
lente ïoFdQterie  propre  a  être  de  suite  incorporée 
dans  les  cadres  de  I  armée,  si  les  joan  de  danger 
se  levaient  sur  la  France. 

(Test  ainsi  qu'on  utiliserait  les  services  d'un 
certain  nombre  d'ofDciers  inemployés,  en.  les 
mettant  à  la  téte  de  ces  régiments  de  milice. 
Alors  la  demi-solde  iusufflsanle  qu'ils  touchent 
pourrait  être  portée  aux  trois  quarts  ou  aux 
rpiatre  cinquièmes. 

Les  journées  d'hépital  sont  évaluées  à  i  tr, 
25  c«nt.,  et  pour  quatre  millions  quatra  cent  sept 
mille  cinq  cent  soixante  quatre  journées  de  ma- 
ladeSj  elles  coûtent  4,259,455  francs. 

Hais  n  Ton  y  joint  une  dépense  de  2,398,794 
francs  qu'entraînent  les  aumôniers,  les  ofttciers 
de  santé,  te  personnel  administratif,  Taccessoirti 
aux  traitements,  l'achat  de  mobiliers  et  effets, 
rachëvement  et  l'acquisition  de  quelques  b&ti- 
ments  nécessaires  aux  hôpitaux  militaires,  leur 
entretien  anouel,  nous  aurons  à  supporter  une 
cbarge  de  6,658,249  francs,  oe  qui  portera  lajonr- 
née  de  malade  &  1  fr.  90  cent,  environ.  Certes 
Ton  s'abonoerait  sans  peine  avec  les  hôpitaux 
civils  au  prix  de  1  fr.  10  c..  et  l'on  obtiendrait 
ainsi  une  économie  de  2  millions  et  demi  à  3 
millions.  Les  soins  que  recevraient  les  militaires 
dans  des  hospices  conflés  à  la  surveillance  de  ces 
ntilea  congr^tions  de  HUes  vertueuses,  qu'un 
sublime  et  religieux  dévouement  consacre,  h  la 
fleur  de  l'ùge,  au  culte  de  l'humanité  souf^'ante, 
je  dirais  presque  au  culte  des  humaines  infirmi- 
tés, seraient  bien  plus  multipliés  et  plus  efficaces 
pour  leurguérison. 

Alors  des  hôpitaux  militaires,  administrés  éco- 
nomiquement par  les  autorités  locales^  ne  se- 
raient conservés  que  dans  les  dix  principales 
villes  de  garnison,  afin  d'avoir  toujours  un  cadre 
d'ofHctersde  santé  oi^nisé  en  cas  de  guerre. 

Pcarmetteï-moi  de  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  la  direction  des  Babâslances 
militaires. 

Sa  gestion  a  donné  lieu  ii  do  graves  repro- 
ches. 

Son  administration  centrale  coûte477,000  francs 
et  son  service  extérieur  498,000  francs. 

Ses  rations  sont  revenues,  en  1818,  à  26  c.  215 
pour  le  paiD,et  à  t  fr.  58  cent.  21  pour  les  four- 
rases. 

Iraprés  les  mercuriales,  les  premières  n'au- 
raient dû  revenir  qu'à  16  centimes,  ou  plutôt  à 
20  centimes,  en  admettant  la  somme  énorme  de 
4  (intimes  pour  frais  d'administration  et  de  ma- 
nipulation. 

Les  grains  que  lai  avait  laissés  la  régie  qui  l'a- 
vait précédée  n'ont  augmenté  la  ration  que 

del  C.89. 

Dons  nne  de  mes  précédentes  (^ioions,  j'avais 
exprimé  le  désir  que  les  corps  fussent  chargés  de 
leurs  masses  de  boulanger,  de  fourrages  et  de 
channsge,  et  il  serait  aise  de  démontrçr  en 
théorie,  et  par  des  exemples  même,  qu'il  en  ré- 


f  sulterait  nne  économie  d'au  moins  15  0/0 , 
non  compris  les  975,000  francs  de  frais  de  régie. 

Le  pain  que  les  boulangers  auraient,  enlSlS. 
fourni  aux  troupes,  eOt  étëhien  plus  beau  et  bien 
plus  nourrissant  que  celui  qui  leur  a  été  délivré 
parla  régie,  et  n'eût  coûté  que  les  deux  tiers  du 
prix  auquel  il  est  revenu.  Certes,  je  suis  loind'ap- 
pesantir  le  moindre  soupçon  sur  la  délicatesse 
des  membres  de  l'administration  centrale,  juste- 
ment entourée  de  l'estime  publique.  Mfiis  tous 
ceux  qu'elle  emploie  ne  partagent  pas  toujours 
ses  honorables  sentiments,  et  l'on  n'a  pas  oublié 
que  des  farines  échauffées  et  offertes  a  12  et  15 
Irancs  le  sac  par  l'agence  des  subsistances  de 
Paris  ont  été  re^sées  par  les  agents  de  la  direc- 
tion des  vivres,  comme  défectueuses,  altérées  et 
ne  pouvant  être  consommées,  mais  qu'après  avoir 
été  achetées  par  an  tiers,  mélangées  avec  uo 
sixième  de  farines  nouvelles,  elles  Airent  trou- 
vées excellentes  par  ces  mêmes  agents  et  payées 
48  ou  50  francs  le  sac  par  la  régie. 

Je  répéterai  donc  le  vœu  de  cbai^r  les  corps 
de  procurer  k  leurs  troupes  le  [mu,  le  chauffage, 
rbabillement  et  le  fourrage,  en  appelant  même  la 
surveillance  des  autorités  locales  sur  la  confec- 
tion des  marchés. 

La  solde  de  non-activité  des  officiers  subal- 
ternes leur  fournil  A  peine  le  plus  étroit  néces- 
saire, et  l'humanité  et  la  justice  s'indignent,  en 
voyant  livrés  aux  angoisses  du  besoin  des  guer- 
riers échappés  par  miracle  k  tant  de  périls,  cou- 
verts d'honorables  blessures,  et  vieillis  avant  le 
temps  dans  les  champs  de  la  gloire.  Ces  demi- 
soldes,  d'ailleurs,  décroîtraient  sensiblement,  si 
tons  les  emplois  qui  viennent  à  vaquer  lear 
étaient  constamment  attribués. 

Du  rçste,  n'a-t-on  pas  congédié  sans  la  plus 
modique  pmision  une  foule  de  valeureux  soldats 
que  des  fatigues  inouïes,  essuyées  pendant  dix 
campagnes,  ont  condamnés  à  la  fleur  de  l'àge  à 
de  précoces  infirmités  7 

Qui  ne  serait  attendri  en  voyant  ces  infortunés, 
vénérables  débris  de  tant  de  tutailloos  ensevelis 
dans  les  glaces  du  nord  ou  dévorés  par  les  feux 
du  midi,  présenter  en  soupirant,  k  la  pitié  du 
peuple,  et  peut-être  aux  refus  avares  et  dédai- 
gneux de  la  richesse,  leurs  fronts  couverts  de 
nobles  cicatrices,  aujourd'hui  sillonnés  par  le 
malheur  et  flétris  par  la  misère.  Des  mains  tant 
de  fois  victorieuses,  solliciter  te  pain  de  l'indi- 
gence I  Ahl  ce  scandale  n'acrase-t^l  pas  l'ingra- 
titude  nationale  T  lorsqu'un  million  snfRrait  pour 
accordw  ane  pension  alimentaire  do  100  à  150 
francs  k  huit  oa  dix  mille  de  ces  braves  dont  la 
présence  rappelle  des  triomphes  de  vingt  ans 
et  le  Boavenir  de  cent  mémorables  journées. 

Intendants  mi^ires. 

A  cette  parcimonie  j'opposerai  le  faste  et  la 
munificence  des  traitements  accordés  à  quelques 
intendants  militaires;  il  en  est  qui.  en  solde  de 
grade  et  de  fonctions,  touchent  51,698  francs 
et  32,198  francs.  Vingt-huit  intendants,  sous-in- 
tendants de  différentes  classes  et  adjoints  sont 
employés  au  ministère  de  la  guerre  et  coûtent 
300,636  francs  payés  sur  les  fonds  de  la  solde; 
ils  ne  devraient  plus  figurer  dans  les  dépenses 
intérieures,  hon  qu'ils  ne  touchent  un  double 
traitement  Bd  Tan IX  et  Tan  X, où  laFraoce  vic- 
torieuse dictait  des  lois  à  rBurooe  tremblante,  la 
garnison  de  Paris  était  de  20,000  hommes,  et  un 
inspecteur  et  un  sous-inspectear  aux  revues,  un 
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commissaire  ordonnatetir  et  ciaq  oommissaires 
des  guerres  PadmiDîsl raient  ainsi  que  lea  élablis- 
Bcments  milituirea,  Kl  aujourd'hui,  t>our  une  gar- 
DLBOn  de  1 1  à  12,000  hommes,  entrelient  un 
ÎDteadaut,  douae  sous-ialeadaQts,  quatre  adjoiots, 
outre  iroifl  sous-înlt-iidantfl  aux  iavalides,  à  l'é- 
cole militaiie,  et  à  l'administratioa  des  vivres. 

Geut  quatre-vingt-seize  iudividua,  en  y  corn- 
prenaot  les  geos  de  service,  Boot  employés  à  la 
liquidation  de  l'arriéré,  mais  avec  le»  quartiers- 
mattrra  et  les  commis  oitraordinairement  em- 

Sloyésaux  travaux,  leur  nombre  s'élève  peut-être 
trois  cents. 

Ces  derniers  étant  en  grande  partie  payés  sur  la 
solde,  la  dépense,  qui  semble  n'être  que  de 
656,000  francs,  est  i^UemeiU  de  plus  de  800,000 
francs. 

L'excL^s  des  charf^es  publiques  qui  pèsent  sur 
les  contribuables  récite  un  terme  prochain 
pour  cette  éternelle  liquidation. 

Marine. 

Je  n'abuserai  point  de  votre  bienveillance,  en 
répétant  ce  que  rai  eu  Tbonnear  de  vous  déve- 
lopper dans  les  dernières  sessions,  sur  la  néces- 
sité d'un  conseil  d'amirauté,  sur  la  crOalioo  d'é- 
quipages de  haut  boj-d  et  de  compagnies  d*ou- 
vriers,  sur  les  avantages  iucalculables  des  formes 
et  des  cales  couvertes,  et  la  nécessité  des  croi- 
sières. 

Pour  un  Etat  qui  a  six  cents  lieues  de  cdtes  à 
défendre,  les  produits  d'une  agriculture  floris- 
sante et  de  nombreuses  fabriques  à  exploiter, 
une  immense  population  i  occuper,  des  colonies 
à  améliorer  ou.à  fonder,  un  commerce  maritime 
à  protéger,  une  armée  oavale  est  aussi  nécessaire 
qu  une  armée  de  terre. 

Hésilerez-vous,  Messieurs,  à  relever  l'honneur  du 

eivillon  franj^ia,  et  à  montrer  à  l'Europe  alten- 
ve,  qu'appuyée  sur  la  liberté  et  la  légitimité,  la 
France  n'est  étrangère  4  aucun  genre  de  gloire 
et  de  prospérité. 

Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  H.  le  ministre 
de  la  marine,  pour  l'entretien  de  trente>huiC  vais- 
seaux de  ligne  en  temps  de  paix.  Ce  n'est  pas  que 
je  veuille  diminuer  les  constructions  navales; 
mais  bâtis  sous  les  cales  couvertes,  les  vaisseaux 
neufs  devraient  être  démontés  ensuite  avec  pré- 
caution et  déposés  dans  des  bangars  sains  et 
aérés. 

Alors,  ils  ne  pourriraient  pas,  abandonnés  dans 
les  bassins;  ils  ne  coûteraient  iii  frais  de  garde 
ni  radoubage.  En  cas  de  guerre,  peu  de  mois 
suffiraient  pour  les  reconstruire.  D  ici  bien  des 
années,  vingt  vaisseaux  llotlants  me  semblent 
devoir  suflire  ;  et,  en  n'employant  que  des  bois 
bien  choisis  et  bien  secs,  on  poarrait  fixer  leur 
durée  t  vingt  ans. 

Si  même  la  quille  et  les  œuvres  vives  étaient 
construites  avec  les  bois  incorruptibles  de  la 
Guyane,  leur  durée  serait  triple  peut-être,  et 
les  radoubs  infiniment  rares. 

Mais  si  nous  paraissons  parcimonieux  pour  le 
nombre  des  vaisseaux,  il  convient  de  fXHler  le 
nombre  des  frégates  à  quatre-vingts;  ce  qui  obli- 
gerait d'en  construire  quatre  tous  les  ans. 

Pour  avoir,  dans  l'armée  de  terre,  des  ofliciers 
et  des  sous^ofliciers  instruits,  aiosi  que  des  sol- 
dats disciplinés,  il  faut  que  des  exercices  journa- 
liers y  répandent  et  conservent  en  tout  temps  une 
heureuse  activité. 

grandes  manœuvres*  exécutées  sous  des 


généraux  habiles,  retracent  souvent,  au  seio  de 
la  paix,  l'image  des  jeux  sanglants  de  la  gaetre. 

Lorsque  la  direction  et  la  manœuvre  d'oa^^ 
nombreuse  escadre  exigent  tant  de  coonaiî- 
sances,  d'observations,  de  sang-froid,  d'habitude, 
de  précision  dans  le  coup  dceil,  d'easeiable  et 
d'exercice,  peut-on  négliger  les  évolatioos  u- 
valea? 

Les  meilleurs  officiers,  par  leur  contînodié- 
jour  dans  les  ports,  ne  penlronl-ils  pas  Hiabi- 
tude  et  Texpénence  si  nécessaires  à  leur  noblr 
mélierT  Avant  d'attaquer  l'ennemi,  ne  Eanl-il 
pas  apprendre  à  dompter  le  plus  redoutable  des 
éléments  7 

Du  reste,  les  hauts  grades  devraient,  dans  cetit 
arme,  devancer  l'âge  voisin  des  iufirmités.  L'au- 
dace et  l'activité  s'éteignent  sous  les  glaces  de  la 
vieillesse.  L'expérience  de  ces  guerriers  bfancbii 
dans  les  dangers  devient  alors  utile  dans  lef 
conseils. 

Beaucoup  ont  pensé  que  les  artilleurB  de  h 
marine  devraient  ÔIre  incorporés  dans  lea, équi- 
pages de  haut  bord. 

Et,  en  attendant,  il  existe  dans  nos  Ids  m 
lacune  pour  leur  recrutement. 

Leur  nombre  n'excède  guère  cinq  mille  cioq 
cents,  et  doit  être  porté  k  six'mille  deux  ceol 
vingt-six;  des  engagements  volontaires  peu>eat 
seuls  les  compléter;  mais  comment  en  espérer, 
lorsque  les  remplaçants,  pour  les  levées  anoueltef 
de  l'armée  de  (erre,  obtiennent  1,200  et  1,500  £r- 
d'engagement? 

Du  reste,  toute  émulation  n'y^  est-elle  pa^ 
éteinte,  lorsque,  depuis  le  1''  octobre  1811,  m 
ou  deux  sous-officiers  seulement  y  ont  élé  pro- 
mus au  grade  d'oflicier? 

Pour  uiellre  un  freiu  aux  dilapidations  quioat 
eu  lieu  dans  les  arsenaux  maritimes,  des  placts 
d'inspecteurs  du  matériel  devraient  êlre  créée;; 
elles  serviraient  de  retraite  à  d'anciens  cttiaers; 
indépendants  de  l'administration,  ils  correspoa> 
draieot  directement  avec  le  ministre. 

Ces  inspecteurs  remplaceraient  les  coQlnleurs 
actuels,  que  leur  dépendance  rend  inutiles. 

Lorsque  Brest  présentait  tant  d'araolagef 
dans  son  site  et  son  emplacement,  pour  j  rece- 
voir l'école  de*  la  marine,  j'ai  gémi  de  la  w 
établir  k  Angeulème,  ville  située  au  nuliea  des 
terres. 

Si  l'on  persistait  à  vouloir  l'y  mamlenir,  ii 
conviendrait,  pour  mettre  toutes  nos  ^i^^'f^f 
k  la  hauteur  des  mêmes  conceptions,  de  iraQ.* 
porter  un  jour  nos  écoles  militaires,  et  sarm 
celle  de  la  cavalerie,  sur  des  pontoos  m 

Je  parlerai  des  colonies  lors  de  la  ëtcmoa 
de  ces  articles. 

Kinistèn  des  finanees. 

Les  principes  économiques  qma^'^iSLEi? 
ministre  des  hnances.  et  qu'il  a  si  hono^S  de 
manifestés  autrefois,  lorsqu'il  était  raPi^  L'ii 
la  commission  des  dépenses,  me  PC'^r„7^iQutej 
portera  la  hache  d'une  utile  réforme  dans  w 
les  branches  de  son  administration.  i„tfyiti 

La  réduction  de  la  dette  floitanle,  IÇ^-^Tt 
des  négociations,  le  service  de  so^  nufl'fj^j. 
Paris  et  dans  les  départements,  appeliez*  »  ^ 
citude.  ,  fiaurer 

Mais  j'ai  lieu  de  m'étonner  de  TJ"^J*jas, 
constamment  sur  le  budget,  depuu^^  jes 
une  somme  de  2  milM'o^*?  pouf  I*  u**^ 
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pairs,  qui,  en  rentes  snr  le  grand-livre,  et  «i 
revenus  de  propriétés^  a  déjà  t.âUO.OOO  francs  de 
rentes.  Un  traitement  de  24,000  francsest  accordé 
aux  anciens  sénateurs  devenus  pairs.  Mais  un  grand 
nombred'en  tre  eux  sont  décédés  depuis  quatre  ans  : 
les  extinctions  demient  profiter  au  Trésor; ainsi 
les  2  millions  devraient  être  réduits  de  plus  de 
500,000  francs.  La  France  ne  pense  pas  quu  la 
Gbambre  des  pairs  doive  se  porter  en  rien  héri- 
tière da  Sénat,  pas  même  de  sa  dotation  tinaa- 
ciére. 

Denx  millions  sont  demandés  pour  le  cadastre. 
Il  en  a  déjà  coûté  40,  et  les  résultats  obtenus 
n'ont  pas  répondu  aux  espérances  dont  on  s'était 
flatté.  Des  vérifications  faites  avec  soin  ont 
prouvé  qne  les  estimations  cadastntles  de  cliaque 
département  dilTéiaient  énormément  entre  elfes, 
selon  que  lés  agents  du  cadastre  avaient  montré 
plus  on  moins  de  Ibiblesse  et  de  docilité.  Dans 
certaineB  localités,  leurs  ëvaloations  attdgnaient 

fkresqne  le  revenu  réel  attesté  par  1^  baux  ;  «1- 
eurs  la  différence  était  de  moitié.  Aussi  c'est 
pintdt  sur  les  banx  et  les  contrats  de  vente  que 
la  classification  des  départements  a  été  déter^ 
minée. 

Voos  penserez  sans  peine  que  le  plan  parcellaire 
doit  être  écarté  comme  extrêmement  dispendieux, 
et  oomplëtcmeot  inutile  pour  la  péréquation 
départementale.  11  ne  peut  servir  qu'aux  localités. 

11  me  semble  qu'il  y  a  lieu  d'interrompre  ce 
travail  ruineox;  ou  si  la  Gtiamlire  vent  qu'il  soit 
ariievé,  elle  pensera  qu'on  ne  doit  opérer  que  par 
masse  de  culture,  et  alors  il  pourrait  être  terminé 
en  quatre  années. 

Je  borne  mes  amendements  à  demander  que 
Iti  budget  de  dépenses  du  service  actif  de  la 
«ruerre,  porté  à  168,1&8,000  francs,  soit  Téànxt 
do   8,158^  fr. 

One  les  dépenses  temporaires 
étrangères  an  service  actif  pour 
les  réfugiés  étrangers,  soient  di- 
mianées  de   430,000 

Qae  sur  le  budget  de  la  Cham- 
bre des  pairs  on  retranche   500,000 

Bt  sar  le  cadastre.   500,000 


9,588,000  fr. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dn  discours 
du  H.  Laîsné  de  Villevesqne.) 

M.  I«  barwa  MvriMet.  Messieurs,  l'examen 
appntfondi  qu'a  fait  votre  commission  des  flnan- 
ces  du  projet  de  loi  soumis  par  le  gouvernement, 
et  la  lucidité  avec  laquelle  son  honorable  rappor- 
teur vous  a  présenté  tons  les  objets  qui  avaient 
fixé  son  attention,  m'ont  paru  laisser  fort  peu  de 
choses  à  délirer. 

U  semblerait  que,  dans  une  discussion  géné- 
rale, on  ne  dût  pas  traiter  un  objet  spécial  ;  et 
si  celui  dont  j'ai  h  vous  entretenir  n  était  pas 
d'nne  importance  telle ,  qu'il  est  impossible ,  à 
raison  de  la  nainreet  de  Fa  gravité  des  questions 
qu'if  présente,  île  le  traiter  lors  de  la  discussion 
des  articles  avec  tous  les  développements  dont 
il  est  susceptible .  je  n'aurais  pas  pris  la  parole. 
Mais,  Messieurs,  je  n'abuserai  point  des  moments 
de  l'Assemblée,  je  sollicite  d'elle  quelques  minutes 
d'attention  ,  dans  la  conviction  où  je  sois  que  je 
parviendrai  à  la  fixer  sur  une  matière  importante, 
dans  laquelle  il  est  temps  enfin,  comme  en  con- 
viennent le  ministre  et  la  commission,  de  prendre 
un  parti  définitif. 
Rclsirés  par  dix  années  d'expérience,  sur  l'or- 


{laoisatioa  viciease  du  cadastre  qui  s'exécate  aa- 
jourdNml.  sur  les  imperfections  de  ses  résalfals, 
sar  Ténormité  de  ses  dépenses  et  l'étendue  des 
sacrifices  qu'il  exi}{t9*ait  encore,  j'ai  pensé  que  le 
moment  était  venu  d'aborder  franchement  la 
question  et  de  mettre  un  terme  aux  discussions 
et  aux  controverses  qu'elle  ramène  chaque  année 
au  milieu  de  nous. 

Le  ministre  des  Guances ,  dans  son  rapport 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1820,  s'exprime 
ainsi  ; 

«  Deux  millions  seulement  sont  denandés 

f our  le  cadastre.  Cette  somme  servira  à  solder,  en 
820,  les  travaux  exécutés ,  et  à  conserver  aux 
agents  qu'il  emploie  le  traitement  fixe  dont 
ils  jouissent.  Le  Èort  du  cadastre  tient  à  la  dé- 
termination qui  sera  prise  Tannée  prochaine, 
sur  la  réparlUion  définitive  de  la  contribution 
foniùére  :  il  m'a  paru  que ,  jusque-là ,  les  dé- 
penses doivent  être  réduites  aux  besoins  ab- 
solus. * 

Les  motifs  et  les  conséquences  de  œtte  réetàa- 
tion.  Messieurs,  sont  fociles  à  sentir;  il  était  im- 
possible de  tenir  les  yeux  plus  longtemps  fermée 
sur  un  système  qui,  en  précipitant  les  travaux  et 
en  les  entassant  les  uns  sur  les  autres,  sans  or- 
dre, sans  économie,  sans  pmdence,  n'avait  pour 
but  qped'enlanter  un  c^iaos  tellement  inextrica- 
ble que  personne  n'osa  jamais  entreprendre  de  le 
débrouiller. 

Quelle  est,  en  effet,  la  valable  situation  du 
cadastre?  Des  milliers  de  plans  levi's  par  anti- 
cipation, et  qui  auraient  déjà  besoin  d'une  longue 
et  dispendieuse  réviaon  pour  servir  aux  exper- 
tises :  des  expo'tises  incohérentes  de  communes 
à  communes;  des  matrices  de  rftles  obtenues  à 
grands  frais  et  déjà  dénaturées,  faute  de  moyens 
praticables  de  conservation;  des  instructions 
pour  la  plupart  inexécutées  et  inexécutables;  des 
rétributions  mal  combinées;  une  distribution  de 
trïivaux  mal  entendue  ;  enfin  une  telle  complica- 
tion de  détails,  que  les  agents  de  l'administration 
peuvent  à  peine  y  suffire- 

Il  était,  Messieurs ,  d'une  sage  prévoyance  de 
s'arrêter  aux  bords  de  l'abtme,  et  dans  'l'état  de 
confusion  et  de  désordre  où  se  trouvent  les  opé- 
rations et  la  comptabilité  du  cadastre,  de  ne  pour- 
voir provisoirement  qu'aux  dépenses  strictement 
indispensables. 

tteis  combien  il  est  regrettable  que  la  situation 
des  finances  ne  permette  pas  de  réaliser  ia  pro- 
messe de  d^rèvement  faite  l'année  dernière,  et 
d'effectuer  cette  répartition  définitive,  que  les 
départements  attendent  avec  tant  d'impatience, 
lorsque  surtout  nous  avons  sur  leurs  forces  con- 
tribntiTes  la  masse  de  documents  la  plus  imposante 
que  nous  puissions  jamais  obtenir. 

La  loi  ae  finances  du  là  mai  1818  avait  or- 
donné, Messieurs,  que  les  résultats  obtenus  parle 
cadastre,  les  baux  et  les  actes  de  vente  serviraient 
à  rectifier  la  répartition  générale. 

Ce  travail  a  été  exécuté  en  1818,  et  vousa  per- 
mis d'accorder  aux  départements  les  plus  sur- 
taxés un  premier  soulagement.  Il  a  été  soumis 
aux  nouvelles  vérifications  prescrites  par  la  loi 
de  finances  du  17  juillet  I8I'J  ;  votre  commis- 
sion des  voies  et  moyens  eu  u  tes  résultats  sous 
les  yeux. 

Pourrait-on  alh-guer  encore  la  brièveté  du  temps 
consacré  à  la  révision  de  ce  bavail,  pour  élever 
des  doutes  sur  son  cnctitude  et  en  retarder 
l'application?  L'objection  serait  fondée  s'il  eût 
fallu  en  improviser  et  créer  tous  les  éléments  ; 
mais  ces  éléments  existaàest,  et  il  ne  s'est  agi,  en 


Digitized  by  Google 


313 


(Ouunbrfl  dot  Dépalàs.]       SECONDE  MSTAEIRATION.       (13  jaio  18I0.I 


1819,  que  de  les  complûler,  de  les  vérifler,  et  de 
les  coordoûner  entre  eux. 

Des  commissaires  spéciaux  furent  envoyés  daus 
les  départements;  uoe  instruction  générale  les 
avait  précédé;  te  mouvement  fut  Imprimé  partout 
à  la  fois,  partout  il  fut  reçu  avec  u  ne  loualile  ému- 
lation. De  nouveaux  documents  furent  ajoutés  à 
ceux  précédemment  recueillis.  Tout  fut  soumis  à 
ruxamen  le  plus  impartial  et  le  pins  sévère,  tout 
fléchit  sous  la  rigoureuse  application  des  métoudes 
et  les  diverses  opérations  reportées  tt  un  centre 
commun  subirent  i'éf^uve  d'une  discussion  so- 
lennelle el  contradictoire. 

Les  résultats  de  cinq  cent  quatre-vingt-onze 
cantons  cadastrés,  qui  présentaient  des  divergen- 
ces plus  ou  moins  sensibles,  ont  été  rectifié  et 
mis,  autant  que  possible,  en  rapport  les  uns  avec 
les  antres. 

U  a  été  appliqué  à  tontes  les  communes  cadas- 
trées ou  non  cadastrées  deux  cent  vingt-sept  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-quinze  baux  de  toute 
nature,  représentant,  en  prixdeferniages,  plus  de 
191  millions,  et  deux  cent  onze  mille  trois  cent 
sept  actes  de  ventes,  représentant  en  valeur 
vénale  un  capital  de  plus  d'un  milliard. 

De  la  combinaison  de  ces  trois  bases  différen- 
tes est  sortie  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
département  est  aujourd'hui  imposé;  peut-on, 
dés  lors,  être  surpris  qu'un  travail  entrepris  en 
1815,  dirigé  en  1818  sur  un  plan  plus  vaste  et 
mieux  conçu,  révisé  en  1819  avec  autant  de  dis- 
cemement  que  de  persévérance,  ait  procuré,  sui- 
vant les  expressions  du  ministre.dcs  notions  assez 
lirécises  sur  l'évaluation  des  revenus  imposables 
des  départements  et  sur  leurs  richesses  relatives, 
pour  mettre  le  gouvernement  &  portée  de  recti- 
lier  la  répartition  générale  par  la  voie  d'nn  dégrè- 
vement. 

Que  faudrait-il  donc,  Messieurs,  pour  faire 
jouir  les  départements  d'un  bienfait  tant  promis? 
Un  sacriiicu  de  10  millions  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière  suffirait  pour  faire  dispa- 
raître les  inégalités  les  plus  choquantes  de  la  ré- 
partition actuelle. 

Celles  qui  existeraient  encore,  et  qu'il  œt 
hors  du  Donvoir  de  l'adminislration  de  fbire  ja- 
mais entièrement  disparaître,  s'atténueraient  par 
ta  fixité  de  l'impôt,  (ini,  en  favorisant  les  pro- 
grès de  l'industrie  agricole,  rendrait  en  peu  d^an- 
nées  le  fardeau  de  la  contribution  plus  insensible. 
Certes ,  Messieurs ,  &  moins  que  de  prétendre  k 
une  égalité  parfaite,  que  la  nature  de  Topéra- 
(ion  ne  peutcomporter,etquî,  dans  le  systémede 
dégrèvement,  exigerait  de  la  part  du  Trésor  de  trop 
grandssacrifices,  il  serait  impossible  d'obtenir  un 
résultat  plus  satisfaisant  et  plus  propre  à  concilier 
tous  les  intérêts. 

En  admettant,  toutefois,  l'impossibilité  absolue 
d'accorder  un  dégrèvement  celte  année,  trouve- 
rions-nous» Messieurs,  quelque  inconvénient  à 
adopter  au  moins,  dés  à  présent,  le  trav^l défini- 
tif des  commissaires  spéciaux? 

U  nous  est  k  peu  près  démonU^  qu'une  révi- 
sion nouvelle  n  j  apporterait  que  les  moditica- 
tions  les  pins  l^res,  et  que  jamais  le  gouverne- 
ment ne  pourrait  en  offrir  un  plus  complet  el 
plus  régulier.  Ën  l'adoptant,  la  Chambre  ne  pré- 
jugerait eu  rien  sur  la  quotité  du  dégrèvement 
u  accorder;  elle  en  conlirmerait  seulement  de 
nouveau  la  promease;  elle  en  consacrerait  le« 
bases;  elle  soutien^^t  les  espérances,  alors 
qu'on  ne  peut  entièrement  les  satisfaire;  elle  dis- 
siperait toute  inquiétude,  cl  l'on  n'aurait  point 
à  craiadi  e  de  voir  uu  travail  aussi  précieux  s'é- 


vanouii  devant  d'autres  conceptions,  plus  Iml- 
lantes  peut-être ,  mais  moins  solides,  et  qui,  loin 
de  fixer  nos  incwtttndes,  ne  feraîent  que  le 
accroître. 

Je  pense  aussi ,  Messieurs ,  qu'il  n'est  poinl 
indispensable,  pour  prononcer  sur  le  sort  du 
cadastre,  d'attendre  la  détermination  qui  sera 
prise  l'année  prochaine  uir  la  répartition  àifi- 
nitive. 

Que  ferions-nous  si ,  l'année  prochaine ,  cette 
réfrârlition  définitive  venait  encore  à  être  re- 
tardée par  quelques  consid^tiocs  particuliè- 
res î 

Suspendrions-nous,  comme  aujourd'hui,  toos 
les  travaux  du  cat^tre?  M'en  faîsserionâ-nous 
subsister  que  le  nom?  Laisserions-nous  se  dé- 
tériorer une  foule  de  plans,  qui  bientôt  ne  servi- 
ront plus  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés?  Pri- 
Tcrions-nous  les  communes  des  matrices  de  rOles 
dont  elles  sont  totalement  dépourvues,  et  qui 
leur  sont  si  nécessaires  pour  l'assiette  annuelle 
de  l'impôt? 

Non,  Messieurs,  la  sagesse  de  la  Chambre  ne 
permet  pas  de  croire  qu'elle  laisserait  le  sort  do 
cadastre  flotter  plus  longtemps  dans  cet  état  d'in- 
certitude ;  elle  prendrait  indnbitableffleot  ui 
parti  quelconque  ;  ponr<|uoi  hésiterions-nous  île 
prendre  dans  cette  session  môme,  si  nous  tros- 
vons  dans  les  lois  existantes  et  dans  les  le^n^ 
de  l'expérience  les  moyens  de  donner  ù  cette 
opération,  qn'on  a  malheureusement  engagée 
dans  une  fausse  route,  une  direction  plus  uttk' 
et  mieux  appropriée  à  sa  véritaiile  destioatioaî 

Nous  sommes  tous  aujourd'hui  pleinement  cod- 
vaiucus  que  lu  répartition  entre  les  départemeats 
ne  peut  se  rectifier  que  par  des  opérations  som- 
maires et  d'ensemble,  et  la  loi  du  15  mai  1818  a 
faitjustice  de  ce  système  cadastral,  d'après  leqnel 
on  prétendait  déterminer  le  revenu  imposable  de 
chaque  département  sur  les  résultats  des  exper- 
tises détaillées  de  cent  ciuqnante  millions  depai^ 
celles. 

Ce  n'est  qno  par  les  mêmes  procédés  qu'on 
parviendra  à  rectifier  dans  cbaque  département 
les  contingents  des  arrooilissemeats  et  des  com- 
munes. Cette  vérité  est  si  évidente,  qp'uo  de  m 
anciens  collègues,  qui  avait  constamment  au  mi- 
lieu de  nous  soutenu  de  tout  le  poids  de  son 
crédit  le  parcellaire  actuel  comme  le  seul  moyen 
de  reclirier  la  répartition  dans  tous  les  degrés,^ 
fini  par  convenir  que  les  bases  prescrites  i»r  'a 
loi  du  15  mai  pour  l'évaluation  du  reveau  im- 
posable des  départements  ne  pouvaieol  quela^ 
utilement  appliquées  aux  arrondissements  ctaax 
communes  ;  il  en  a  même  fait,  l'année  dernière, 
l'objet  d'une  proposition  spéciale. 

Comment,  Messieurs,  pourrait-il  en  être  autre- 
ment? 

Il  reste  encore  environ  \2  millions  d'Aectares 
b.  cadastrer,  les  frais  seuls  de  l'arpentage  et  des 
expertises  portent  le  prix  de  l'hectare  à  i  ir- 
et  la  dépense  totale  à  140  millions.  Bn  adtaeim 
que  l'on  puisse  accorder  anouellemcot 
qu'on  est  depuis  longtemps  dans  rusaged'ailoQ^r, 
l'entier  achèvement  du  cadastre  exigerait  treai«- 
huit  ans  ;  de  plus  grands  sacrifices  pourraient,  » 
est  vrai,  abréger  ce  terme;  mais  il  serait cowre 
assez  incertain  et  assez  éloigné  pour 
consentir  à  en  faire  dépendre  le  bienfait  a  tinç 
meilleure  répartition,  et  la  fixité  de  i  mpoi 
les  départements,  lesarrondissemeotset  les  com- 
munes. .  , 

Si  tous  les  avantages  qu'on  s'était  prf "l'f 
parcellaire  se  réduisent  donc,  eadertiiore  m^j^' 
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i  roclifîer  la  répartition  individuelle  et  h  donner 
lUx  communes  de  nouvelles  matrices  de  rôles, 
out  l'appareil  administratif  dont  on  l'aenvininnô 
asqu'à  ce  jour,  tombe  de  lui-même  ;  cette  opé- 
ration se  trouve  naturellement  circonscrite  dans 
:^haque  département,  elle  devient  purement  Lo- 
cale, et  rorganisaiioa  en  est  inOniment  simple.' 

Quels  sont  les  objets  dont  le  parcellaire  se  com- 
pose T 

L'arpentage,  l'expertise,  les  états  de  sections 
et  matrices  de  rôles,  lu  tenue  des  livres  de  muta- 
tions. 

L'arpentage  parcellaire  est  d'une  nécessité  ab- 
solue, c*est  le  tondement  de  bonnes  matrices  de 
rôles  ;  il  assure  la  contenance  des  propriétés  in- 
dîvidaelles:!!  garantit  qu'aucun  fonds  n'est  sous- 
trait à  l'impôt;  et  je  pense  que,  dans  l'intérêt 
des  communes,  comme  pour  la  pins  grande  régu- 
larité des  matnces,  il  est  essentiel  de  le  mam- 
teoir. 

La  mode  des  expertises  est  loin  d'avoir  obtenu 
le  même  assentiment  ;  on  s'est  plaint  assez  gé- 
néralement de  la  complicalion  de  leurs  détails, 
et  de  cette  multitude  de  formalités  qui.  imaginées 
pour  leur  donner  une  apparence  de  régularité, 
conduiseal,  à  travers  les  calculsivs  plus  hypothé- 
tiques. &  des  évaluations  que  chacun  peut  faire 
varier  h  son  gré. 

On  a  pu  avoir  un  prétexte  pour  conGer  les  ex- 
pertises à  des  hommes  salariés  et  étrangers  aux 
communes  lorsqu'on  voulait  obtenir  leurs  revenus 
réels,  et  que  Ton  avait  d  craindre  l'influence  des 
intérêts  locaux. 

Mais  IjrsqU'ï  les  intérêts  des  communes  seront 
réglés  et  séparés  par  suite  de  la  fixité  de  leurs 
contingents,  et  qu'il  ne  s'agira,  pour  l'égalité  de 
la  répartition  individuelle,  que  d^obtenir  des  éva- 
luations proportionnelles  dans  chaque  commune, 
celle  proportion  ne  peut  mieux  être  établie  que 
")ar  les  propriétaires  eux-mêmes,  familiarisés  avec 
.a  nature  et  les  produits  de  leur  sol,  et  intéressés 
&  une  égale  distribution  de  l'impôt. 

Chaîner  les  propriétaires  du  classement  et  de 
l'évaluation  des  fonds  de  leur  territoire,  c'est  leur 
restituer  un  droit  que  les  lois  constitulives  de  la 
contribution  fonciùre  leur  ont  délégué;  c'est  k-s 
réintégrer  dans  des  fonctions  qu'ils  ont  en  tout 
temps  remplies  avec  désintéressement  et  avec 
2éle. 

La  marche  des  travaux  sera  moins  dispen- 
dieuse, plus  simple  et  plus  prompte  ;  leur  publi- 
cité sera  la  plus  sûre  rârautie  de  leur  exactitude. 
L'administration  est  la  pour  rectifier  les  erreurs, 
et  la  loi  pour  réparer  les  injustices. 

Les  états  de  sections  et  matrices  de  rôles  ne 
consistent  que  dans  des  travaux  d'expédition  et 
de  calculs  ;  c'est  aller  au  devant  des  vœux  des 
communes  que  de  les  débarrasser  de  ces  détails 
qui  leur  sont  en  général  peu  familiers,  et  de  con- 
imueràen  atandonner  le  soin  aux  agents  de 
radmiQistratîonqal  eu  ont  rexpërience  et  l'habi- 
tude. .  . 

Les  mutations  qui  purviennent  journellement 
ilans  les  propriétés  exigent  qu'on  en  suive  con- 
stamment les  traces,  ou  il  faut  désespérer  d'avoir 
longtemps  des  matrices  régulières. 

V^Demeut  jusqu'à  ce  jour  on  a  cherché  an 
moyeu  simple  d'opérer  les  mutations,  celui  adopté 
pour  les  matrices  cadastrales  est  reconnu  impra- 
ticable. Ce  travail  qui  ne  laisse  point  que  de  pré- 
senter souvent  de  grandes  difficultés,  et  demande 
des  soins  assidus,  est  évidemment  au-dessus  des 
forces  des  communes.  On  ne  pourrait  non  plus 
en  charger  exclnsivement  les  agents  d&radmi- 
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nistraliOD.  dont  le  nombre  serait  d'ailleurs  tôt  on 
tard  insuftlsant.sans  compromettre  les  opérations 
non  moins  essentielles  qui  réclament  toute  leur 
activité.  Le  besoin  de  confier  cette  lâche  impor- 
tante k  des  agents  qui  en  seraient  spécialement 
chargés  est  universellement  senti;  leur  institu- 
tion serait  dans  l'intérêt  des  communes,  et  la  dé- 
pense qu'elle  occasionnerait  remplacerait  avec 
plus  d'économie  celle  qui  pèserait  sur  les  com- 
munes, si  elles  étaient  rigoureusement  astreintes 
à  la  tenue  des  livres  de  mutations  que  les  lois 
ont  mis  à  leur  charge. 

La  centralisation  des  dépenses  du  parcellaire 
dans  chaqne  département  serait.  Messieurs,  une 
conséquence  naturelle  de  sa  nouvelle  organisa- 
tion ;  du  moment,  en  etfet,  qu'il  est  circonscrit 
dans  chaque  département,  et  qu'il  ne  peut  plus 
avoir  d'autre  objet  que  de  donner  aux  communes 
des  matrices  de  rôles,  les  clépartements  ne  peu- 
vent être  solidaires  et  coïntéress^  à  la  confection 
de  ce  travail.  11  est  dans  l'ordre  que  chacun  d'cnx 
fournisse  séparément,  et  pour  ce  qui  le  concerne^ 
aux  dépenses  qu'elle  nécessite.  Toutes  les  lois  ont 
mis  d'ailleurs  les  frais  des  matrices  de  rôles  à  ta 
charge  des  communes.  Il  n'en  est  aucune  qui  ne 
consente  volontiers  à  un  sacrifice  dont  elle  est 
sûre  de  recueillir  immédiatement  les  fruits.  Ce 
sacrifice,  pour  lequel  toutes  les  communes  d'un 
même  département  se  prêteront  un  mutuel  ap- 
pui, sera  d'autant  moins  sensible  pour  chacune 
d'elles,  qu'il  sera  réparti  sur  plusieurs  années. 

On  peut  croire  .facilement  que  les  conseils 
généraux  se  montreront  d'autant  plus  disposés  à 
voter  les  fonds  aonuellemeut  nécessaires  pour 
ce  travail,  qu'il  est  tout  entier  dans  l'intérêt  des 
communes  et  des  propriétaires.  Si,  sur  les  70  mil- 
lions que  ie  cadastre  a  déjà  coûtés  sous  les  dif- 
férentes formes  dans  lesquelles  il  a  été  entre- 
pris, 40  millions  au  moins  ont  déjà  été  absorbés 
presque  en  pure  perte,  l'intérêt  des  administra- 
tions locales  et  leur  surveillance  sur  les  fonds 
qu'elles  auront  votés,  sont  la  plus  forte  garantie 
que  l'emploi  en  sera  dirigé  avec  ordre  et  avec 
économie.  ' 

Kn  résumant,  Uessicurs,  les  observations  dont 
je  viens  de  vous  présenter  le  développement. 
Je  demande  : 

1«  Que  le  tableau  de  l'évaluation  des  revenus 
imposables  des  départements,  formés  en  exécu- 
tion des  lois  de  finances  des  15  mai  1818,  et 
17  juillet' 1S19,  soit  adopté  comme  base  défini- 
tive de  la  rectification  de  la  contribution  fon- 
cière par  vole  de  dégrèvement  ; 

2»  Que  les  forces  contributives  des  communes 
soient  déterminées  sous  le  délai  de  deux  années 
au  plus  tard,  d'après  les  mômes  procédés,  pour 
mettre  les  conseils  généraux  de  département, 
et  les  cons&ils  d'arrondissement  à  portée  de  rec- 
tifier les  contingents  des  arrondissements  et  des 
communes  *, 

3»  Qu'à  partir  de  1820 ,  les  opérations  du  par- 
cellaire soient  circonscrites  dans  chaque  com- 
mune pour  servir  à  la  rectification  de  la  réparti- 
tion individuelle  et  à  la  confection  des  plans  des 
étals  de  sections  et  matrices  de  rôle8,dont  les  dé- 
penses seraient  volées  par  le  conseil  général  et 
réparties  sur  tontes  les  communes  du  départe- 
ment ; 

4»  Qu'il  soit  pris  toutes  les  mesures  convena- 
bles pour  la  conservation  des  matrices  de  rôles, 
et  la  tenue  des  livres  de  mutations  prescrite  par 
la  loi  du  5  frimaire  an  VIL 

Messieurs,  je  n'ai  pomt  la  témérité  de  croire 
que  ces  propositions  doivent  être  adoptées  de 
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confiance  et  sans  avoir  été  mûrement  approfon- 
dies- Hais  je  prie  mes  honorables  colli^gucs  de  se 
rappeler  que  lorsque  je  demandai  le  cadastre  par 
masse  de  culture,  je  n'avais  d'autres  intentions 
que  d'accélérer  les  moyens  de  rectiOer  la  répar- 
tition générale  entre  les  départements.  J'ai  dû 
renoncer  àcetle  idée  du  moment  où  la  Chambre, 
pour  parvenir  b.  cette  rectiOcation,  a  coDsacré, 
par  la  loi  du  15  mai,  des  dispositions  plus  sim- 
ples et  plus  expédîtives. 

4*ai  demandé  qu'à  raison  de  l'impoSBibilité 
d'obtenir  jamais  des  estimations  rigoureusement 
exactes,  et  pour  concilier  tous  les  intérêts,  la  ré- 
partition générale  ftit  rectifiée  par  voie  de  dégrè- 
vement. 

Ce  principe  a  été  Bolennellement  consacré. 

J'ai  insisté  sur  la  fixité  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  comme  un  puissaot  motif  de 
sécurité  pour  les  propriétaires,  et  une  source  fé- 
conde de  prospérité  pour  l'agriculture.  Cette  vé- 
rité a  été  reconnue  par  le  gouvernement  ;  elle  a 
été  proclamée  dans  celte  enceinte;  elle  sera  la 
conséquence  immédiate  du  dégrèvement  el  de  la 
répartition  délinilive. 

Je  me  suis  constamment  élevé  contre  les  Ion- 
sueurs  du  cadastre,  l'énormité  de  ses  dépenses, 
tes  Tices  de  son  oreanisation  et  de  sa  comptabi- 
lité. Le  parti  que  l'on  prend  aujourd'hui  de  le 
suspendre  pour  en  débrouiller  le  chaos,  justiQe 
mon  opinion,  elle  ministre  déclare  lui-même 
que,  sans  condamner  cette  opération,  i!  croit 
toutefois  possible  de  la  rendre  plus  simple,  moins 
coûteuse  et  plus  prompte. 

Le  même  esprit,  le  même  désir  de  voir  Qxer 
enfin  le  sort  d'une  opération  îi  laquelle  se  ratta- 
chent tant  d'intérêts,  ont  dicté  les  nouvelles  pro- 
positions que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 
Je  n'ose  me  flatter  qu'elles  seront  accueillies  ; 
mais  j'ai  pensé  qu'elles  pourraient  être  de  quel- 

aue  utilité  dans  les  discussions  que  la  réparlilion 
es  contributions  va  faire  naître,  et  j'en  demande 
le  renvoi  à  voire  commission  des  voies  et  moyens. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
dem.  le  baron Horisset). 

H.  RWet.  Messieurs,  la  loi  de  finances  qu'on 
TOUS  propose  choque  année^  comme  une  mesure 
de  pure  formalité  destinée  h.  léaaliser  des  dé- 
penses qu'on  déclare  indispensables  ;  cette  loi 
que  les  citoyens  n'attendent  qu'avra  une  inquié- 
tude mêlée  d'erfroi,  nepoorrait-elle  pas  devenir, 
au  contraire,  un  moyeu  de  commander  lu  recon- 
naissance des  peui>res  et  d'enlourer  le  trône  de 
leur  amour?  Un  ministère  également  dévoué  au 
Roi  i  t  à  la  patrie  ne  devrait-il  pas,  chaque  an- 
née, en  publiant  les  utiles  résultats  de  son  admi- 
nistration passée,  proposer  en  même  temps,  pour 
l'avenir,  des  améliorations  dans  les  Jois  organi- 
ques et  des  économies  dans  les  finances  ? 

J'ai  pensé  que  cette  marche  du  ministère  pou- 
vait seule  exciter  dans  l'esprit  des  citoyens  cette 
cunfiance  qui  unit  l'avenir  au  pressent,  qui  donne 
l'idée  de  la  durée  du  bien  et  du  terme  des  maux, 
et  qui  devient  le  plus  sûr  fondement  de  la  sla- 
bililé  du  Irdne  et  nu  bonheur  des  peuples.  J'ai 
pensé  que  si  le  ministère,  cédant  aux  vœux  du 
monarque  et  des  citoyens,  marquait  ainsi  chaque 
retour  de  budget  par  l'établissement  d'un  meil- 
leur ordre  et  pur  unediroinution  dan»  les  char^'os 
publiques,  alors  chacun  envisageant  les  contri* 
butions  qui  lui  seraient  demandées  comme  un 
tribut  nécessaire  au  maintien  de  Tordre  gén*'- 
rul  et  de  sa  sûreté  personnelle,  s'empresserait  de 
'•^8  offrir. 


Si  un  soulagement  était  promis  aux  cito|eiu, 
ils  en  jouiraient  d'avance;  et  ai  le  lurmii  d'iiu 
impôt  leur  était  annoncé,  ils  y  croiraient  et  le 
supporteraient  comme  un  mal  passager;  Icbuil- 
sel  ne  serait  plus  considéré  comme  uao  mmn 
de  fiscalité,  mais  comme  une  loi  de  bieafaisana' 
el  de  soulagement,  et  l'on  verrait  ainsi  s'ùlablK 
entre  le  monarque  et  les  citoyens,  un  échange  ti- 
cimvque  d'attachement  et  de  confiance. 

Telle  est,  Messieurs,  l'idée  que  je  m'étais  for- 
mée d'un  ministère  national  ;  tels  sont  les  ann- 
tages  que  j'espérais  du  gouvernement  représenta, 
tii  :  mais  combien  je  me  suis  abusé  I  Gbaqne  lanie 
les  ministres  viennent,  avec  l'accent  du  palha- 
tisme,  déplorer  dans  cette  enceinte  la  nkuàtà 
qui  nous  condamne  à  payer  des  impôte  énormts,^ 
nous  flatter  de  l'espérance  d'un  aoulagemeoi pro- 
chain ;  mais  à  peine  l'année  suivante  a-t-clle 
commencé,  que  les  mêmes  ministres  ou  leori 
successeurs  viennent,  en  regrettant  la  même  oc- 
cessité,  ajourner  encore  le  soulagement  de  m 
maux  ;  cest.ainsi  que  nous  vivons  d'e^i^oH 
et  que  nous  sommes  réduits  à  ne  jamais  voir  que 
dans  l'incertitude  d'un  avenir  éloigné,  un  mieoi 
dont  les  maux  présents  nous  font  si  vivemeal 
éprouver  le  besoin. 

Cependant,  en  voyant  arriver  au  ministère 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  da  bott- 
gel  de  1B19,  nous  avons  dû  penser  que  celai  gai 
s'était  montré  le  défenseur  aussi  courageux  qs«' 
clairé  des  principes  d'ordre  et  d'écoDunie,  su- 
raft,  ainsi  qu'il  nous  Ta  promis,  allier  b 
fonctions  de  ministre  avec  les  devoirs  de  dépvti. 
et  ménager  les  contribuables  en  assurant  loulti 
les  parties  du  service  public;  nous  avons 
dû  compter  sur  des  réformes,  et  espérer  de^ 
économies  :  nous  avons  pris  conoalssaDce  du 
budget,  et  l'illusion  a  disparu.  IL  en  a  élè  des 
économies  sur  lesquelles  nous  devions  compter, 
comme  des  institutions  qui  nous  avaientété  pm- 
mises.  Ainsi,  quand,  au  lieu  de  la  loi  sur  la  re^ 
ponsabililé  des  ministres  et  des  agents  edInI- 
ternes,  on  nous  a  donné  une  loi  qui  légati» 
l'arbitraire  et  livre  la  liberté  des  citoyens  au^ 
caprices  du  pouvoir  ;  quand,  au  lieu  d'une  loi  qoi 
assure  l'indepeadance  des  jurés  el  une  sage  im- 
parilalité  dans  le  jugement  des  affures  chiot- 
nelles,  une  loi  de  censure  a  été  établie,  qui  do 
permet  au  faible  de  faire  entendre  ses  plaintes 
que  sous  le  twn  plaisir  de  ceux  qui  l'opiirimeoi; 
quand,  au  lieu  d'une  loi  sur  l'organisutioa 
administrations  publiques  cl  delà  garde  natio- 
nale, on  a  impose  une  législation  qui  détruit  no- 
tre système  électoral  et  livre  tomes  nos  gana- 
tics  à  ceux  qui  s'ca  sont  totyours  monUés  Ic^ 
ennemis  déclarés. 

Est-il  donc  étonnant  qu'après  s'être  ainsi  joa<^ 
do  tous  ses  engagements,  le  ministère  ait  port'! 
la  même  décision  dans  l'exécution  des  promesses 
qui  ont  accompagné  la  discussion  dea  badgefs 
précédents  T  lis t-if  étonnant  qu'au  lieu  des  diœi- 
nuiions  promises,  le  budget,  dans  la  plupart  de 
sfd  dispositions,  nous  menace  d'une  8urcbar{:e 
d'impôts,  et  de  voir  combler  la  mesure  desmaus 
qui  nous  accablent? 

Ce.s  maux,  Messieurs,  ne  sont  pas  tropréels,  « 
H.  le  ministre  des  finances  nous  en  a  prûsrDie 
lui-même  le  tableau,  en  nous  offrant  l'aperc^J^J 
revenus  publics  obtenus  pendant  l'anoë^de 
et  de  ceux  qu'on  peut  espérer  pendant  I  an- 
née 1820. 

Est-il  en  effet  question  de  l'enregislreraMt- 
Les  produits  de  cette  administration  doivcotiei^ 
ser  de  6  miUions  au  moins,  et  cette  perte,  w» 


Digitized  by  Google 


[Onmlm  des  Dépotés.]      SECONDE  Ri 

dit  H.  le  miaislre  des  finances,  est  due  à  lasta- 

{ [Dation  presque  générale  dus  arfuires,  à  l'état  de 
angiieur  et  ae  malaise  du  commerce,  à  la  baisse 
considérable  du  prix  du  blé.  On  aurait  pu  ajou- 
ter à  l'avilissement  des  immeubles  dont  les  prix 
ont  considérablement  baissé;  car  le  nombre  des 
ventes  n*a  pas  diminué  ;  jamais,  au  contraire,  il 
ne  s'est  opéré  autant  de  déplacements  et  les  for- 
tunes passent,  avec  une  effrayante  rapitiité,  des 
mains  des  débiteurs  dans  celle  dea  créanciers. 

S'agit-il  d'apprécier  les  produits  des  contribu- 
lions  indirectes?  Ils  doivent  également  diminuer 
lie  plusieurs  millions,  quoique  des  récoltes  abon- 
dantes en  vin  eussent  tait  espérer  une  augmen- 
ta lioo  de  produits;  mais  Itis  Tins  sont  entière- 
meat  avilis»  et  lu  consomoiation  diminue,  parce 
que  Itmpdt,  dans  beaucoup  de  circonstances,  dé- 
passe les  prix  d'anbaL 

Les  douanes  doivent  aussi  baisser  de  5  à  6  mit- 
liODs  ;  cette  diminution  est  fitcbeuse,  dit  M.  le 
ministre,  mais  ou  ne  peut  se  méprendre  sur  la 
cause,  ni  la  ebercher  ailleurs  que  dans  les  cir- 
constances générales  et  trop  connues  qui  pèsent 
sur  l'ancien  comme  sur  le  nouveau  monde. 

Si  l'impôt  qui  frappe  la  propriété,  foncière,  au 
lieu  d'avoir  la  fixité  qui  lui  est  naturelle,  pouvait, 
ainsi  que  ceux  de  l'enregistrement  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  prendre  pour  base 
la  valeur  ou  la  quotité  des  produits  de  la  pro- 
priété, on  serait  encore  bien  plus  effrayé  de  la 
baisse  qu'aurait  éprouvé  cet  impôt  dans  l'an- 
née 1819,  et  de  celle  qu'il  éprouvera  pendant 
l'année  1B2Û1 

Lorsque  legouTn*nanen  t  est  ainsi  forcé  de  recon- 
naître que  le  commerce  languit,  que  l'agriculture 
souffre  par  l'avilissement  de  ses  produits,  que 
la  généralité  des  affaires  estfrappée  d'une  stagna- 
tion telle  que  les  marchandises  ont  baissé  de 
prix,  et  que  les  consommations  en  tout  genre 
ont  diminué  au  point  d'annoncer  que  de  si  tristes 
résultats  tiennent  à  des  circonstances  générales 
qui  embrassent  l'ancien  comme  le  nouveau 
monde,  on  devait  croire  qu'en  signalant  le  mal, 
le  gouvernement  aurait  proposé  le  remède;  on 
devait  espérer  qu'il  aurait  pris  des  mesures  pour 
atténuer  ies  dépenses  et  multiplier  les  réformt'S 
et  les  écoaomit;s  ;  mais  au  lieu  d'une  pareille  né- 
cessité, le  ministère  n'a  vu  dans  ces  souffrances 
que  des  éloges  a  donner  à.  notre  résig Million,  et 
t  on  s'est  contenté  de  vous  dire  que  grâce  au  pa- 
<rio<ùifie  des  'contrUittables  et  au  zèle  de  l'admi- 
nùtrafion,  l'impdt  se  recouvre  sans  viuleoce  ; 
meiimiiU  avec  tu»  forces  k  poids  yut  ttotu  presse, 
on  a  eru  voir  que  nous  ne  fléchissions  pas  eficore, 
et  l'on  a  ajourné  l'époque  du  dégrèvement  sur 
lequel  nous  devions  compter.  Ainsi,  l'impdtne  se 
mesure  pas  sur  les  besoins,  mais  sur  les  dépenses 
que  l'on  a  soin  d'élever  ou  de  maintenir  au  ni- 
veau de  tout  ce  qui  est  possible  de  recevoir  et 
d'exifser. 

Mais  plus  on  résiste  au  vœu  des  contribuables, 
plus  on  méprise  leurs  plaintes  et  leurs  besoins, 
et  plus  U  est  (le  notre  devoir  de  publier  leurd 
souffrances  et  de  &ire  entendre  leurs  réclama- 
tions. 

Les'  discussions  qui  ont  eu  lieu  pendant  les 
dernières  sessions,  les  engagements  conli-uctés 
authentiquementàcette  tribune,  par  les  ministres 
de  cette  époque,  avaient  fait  espérer  de  voir  entin 
s'établir  duos  l'organisation  des  différents  minis- 
tères et  des  administrations,  des  plana  de  réfor- 
mes qui,  eu  ménageant  les  droits  acquis  et  les 
besoins  du  service,  auraient  resserré  rautoritô 
duis  iteB  cadres  d^rmlués,  et  fait  cesser  le  Bcao- 
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dale  de  cette  foule  de  sinécures  qui  surchai^ent 
le  Trésor,  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  d'autant 
mieux  payées  quelles  sont  plus  inutiles.  Abus 
intolérable,  quand  on  considère,  avec  l'honorablo 
rapporteur  de  la  commission,  quo  l'argent  dont 
on  soudoie  un  employé  inutile,  a  souvent  été  levé 
sur  la  misère  et  perçu  à  travera  les  gémissements 
du  pauvre!  La  commission  vous  a  proposé  de 
réduire  chaque  année  ces  frais  d'un  vingtième  ; 
le  remède  sera  lent,  mais  dans  l'ignorance  od 
nous  place  le  refus  des  ministres,  cette  mesure 
est  la  seule  que  nous  puissions  adopter;  j'applau- 
dis a  sa  douceur  et  je  Vappuie. 

Le  ministère  de  la  justice  réclame  277,500  francs 
pour  les  ministres  d'Etat  ;  l'an  dernier,  il  ne  de- 
mandait que  256,500  francs;  et  l'année  pi-écô- 
dente  beaucoup  moins  ;  qui  peut  prévoir  iusqu'où 
peut  aller  cette  progression  I 

Autant  par  économie  que  par  esprit  d'ordre, 
l'opinion  publique  aurait  voulu,  si  les  ministres 
d'Ktatsont  nécessaires,  que  le  gouTemement  eût 
proposé  une  loi  pour  en  consacrer  l'existence, 
le  nombre,  les  attributions  et  les  traitements  ; 
car  il  est  déplorable  que,  sous  un  gouvernement 
représentatif,  le  ministère  puisse  à  volonté  créer 
des  fonctionnaires  et  leur  accorder  des  traite- 
ments, tandis  que  leurs  attributions  ne  sont  re- 
connues par  aucune  loi  et  qu'on  ne  rencontre  des 
traces  de  leur  existence  que  dans  les  seules  lois 
du  budget. 

Tousles  autres  détails  du  budget  du  ministère 
de  ta  justice,  ne  portant  que  sur  des  dépenses 
obligées  et  circonscrites  dans  tes  limites  d'une 
entière  économie,  seront  vraisemblablement  votés 
sans  opposition. 

L'obscurité  dans  laquelle  s'est  enveloppé  H.  le 
ministre  des  afflalres  étrangères,  la  concision  de 
son  budget,  dont  tous  les  détails  sont  renfermés 
dans  l'espace  de  dix  lignes,  nous  mettront  dans 
riinpossibilité  de  l'apprécier  et  de  pouvoir  le 
voter  en  connaissance  de  cause  ;  cependant  ce 
budget  ne  grandit  pas  moins  chaque  année,  er, 
malgré  les  nuages  qui  le  couvrent,  on  voit  clai- 
rement que  ce  ministère,  qui  ne  demandait  en 
1818  que  7,650,000  francs,  a  augmenté  de 
200,000  francs  en  1819,  et  l'on  demande  pourquoi 
en  1820  on  voudrait  l'accroître  encore  de 
150,000  francs,  sans  autre  motif  apparent  que 
de  le  faire  arriver  à  la  somme  ronde  de  8,000,000. 

U  faut  espérer  que,  lors  de  la  discussion  des 
articles,  M.  le  ministre  donnera  à  la  Chambre  le^ 
éclaircissements  qui  peuvent  justilier  une  pareille 
progression. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  sera,  sans 
doute,  lors  de  la  discussion  des  articles,  l'objet 
d'une  critique  sévère  et  de  nombreuses  écono- 
mies ;  et  en  accordant  aux  beaux-arts,  aux 
sciences,  aux  monuments  publics  et  aux  savants, 
les  secours,  la  protection  et  les  encouragements 
qu'ils  réclament,  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  la 
situation  actuelle  de  la  France,  et  nous  n'impo- 
serons pas  aux  départements  des  sacriticcs  trop 
rigoureux  pour  alimenter  le  luxe  d'une  capitale 
dont  les  habitants. dépensent  à  eux  seuls  prés  de 
la  moitié  des  impèts. 

Les  frais  du  culte  sont  portés  à  27,000,000 
compris  4,400,000  francs  pour  pensions  ecclésias- 
tiques; cette  somme  ne  doit  ni  augmenter  ni  di- 
minuer, mais  elle  n'en  est  pas  moins.  Messieurs, 
conllée  à  votre  surveillauce,  &.  l'emploi  soumis  à 
vos  investigations. 

Bo  comparant  le  budget  de  Tan  dernier  à  celui 
qui  vient  de  nous  Être  soumis,  on  y  remarque 
que  le  premier  renferme  on  état  de  trente- trois 
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mille  trois  cent  soixante  curés  de  canton,  des- 
servants et  vicaires,  tandis  ouele  budget  de  l'an- 
née courante, n'en  présente  plus  à  payer  que  vingt- 
neuf  mille  sept  cent  soixanle-dix-sept. 

Ainsi  il  y  aurait,  en  1820,  trois  mitle  cinq  cent 
quatre-vingt-trois  curés,  desservants  et  vicaires 
de  moins  qu'en  1819  ;  ainsi,  d'après  ces  tableaux, 
et  en  tenant  conipte  des  ordinations  qui  ont  dû 
se  faire,  le  clergé  de  France  aurait,  dans  l'espace 
d'une  année,  perdu  le  sixième  à  peu  près  do  sa 
population  :  la  chose  n'est  pas,  et  il  faut  espérer 
que  le  gouvernement  nous  fera  connaître  s'il  faut 
attribuer  cette  énorme  différence  à  une  exagéra- 
tion dans  les  états  de  1819  ou  aux  décès  survenus 
depuis  lors:  cette  dernière  interprétation  n'est 
pas  préBumable. 

Cependant,  cette  étonnante  diminution»  onérée 
dans  le  personnel  du  clergé  français,  a  laissé 
disponible  une  somme  de  deux  millions  et  demi 
au  moins,  qui  semblait  devoir  être  exclusivement 
employée  ou  à  améliorer  le  sort  des  curés  et  des 
vicaires  dans  les  campagnes,  ou  à  aider  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  Tétut  ecclésiastique;  mais 
mal  heureusement  les  états  de  dépense  qui  nous 
ont  été  fournis  ne  nous  donnent  a  cet  égard  que 
des  renseignements  peu  satisfaisants;  tandis  que 
nous  voyons,  au  contraire,  que  M.  rarchevôque 
de  Paris,  qui  n'était  porté  sur  le  budget  de  1819 
que  pour  25.000  francs,  est  porté  pour  100,000  fr. 
dans  celui  de  1820;  que  le  chapitre  de  Saint- 
Denis  a  été  augmenté  de  25,000  rraucs,  qu'enfin 
on  augmente  dé  237,610  francs  les  sommes  con- 
sidêrdblefl  que,  sous  le  nom  de  secours,  on  accor- 
dait déjà  a  quelques  prêtres  infirmes  et  à  des 
religieux  et  religieuses.  Nous  aurions  peu  îi  re- 
gretter an  pareil  divertissement  de  fonds,  si  ces 
secours  étaient  distribués  d'ajirès  des  règles  lixes 
el  déterminées  par  la  toi  ;  mais  malheureusement 
nous  avons  trop  de  motifs  pour  croire  que  heau- 
coup  de  ces  sommes  s'éloignent  de  leur  destina- 
tion, et  qu'au  lieu  de  recevoir  une  application 
avouée  de  la  loi,  elles  vont,  au  contraire,  favo- 
riser et  soutenir  des  établissements  prétendus 
religieux  qui  ont  été  supprimés  par  des  lois 
positives,  et  qui  cependant  renaissent  partout, 
pour  substituer  à  la  morale  de  l'évangile  cet 
esprit  d'intolérance,  d'aveuglement  et  de  faction 
qu  on  voit  se  propager  d'une  manière  effravante, 
à  l'aide  d'un  sacerdoco  ambulant  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas,  que  la  raison  désavoue,  et  dont 
.  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'une 
puissance  mystérieuse  paye  et  forlilie  le  zèle, 
encourage,  dirige  et  protège  l'audace  et  les 
efforts. 

Bspërons,  Messieurs,  que  le  gouvernement  du 
Roi  ouvrira  enfin  les  yeux  sur  ces  excès;  espé- 
rons qu'il  nous  révélera  les  causes  de  ce  désordre, 
et  qu'il  s'empressera  de  fermer  l'abîme  dans 
lequtîl  viendraient  bientôt  s'engloutir  le  trône 
constitutionnel  et  les  libertés  nationales. 

Ce  même  budget  porte  en  dépent^e  une  somme 
de  35,000  francs  pour  frais  de  bureau  des  affaires 
ecclésiastiques;  mais  avant  d'allouercelte  somme, 
sans  doute  vous  exigerez,  Messieurs,  qu'on  vous 
fàsse  connaître  les  attributions  de  ce  bureau,  et 
quelle  esjtèce  d'iaduence  il  exerce  sur  les  affaires 
ecclésiastiques  ou  sur  les  destinées  de  l'iitat  ;  je 
conçois  que,  dans  chaque  diocèse,  il  y  ait  un 
bureau  cbar(;é  de  la  correspondance  de  ce  même 
diocèse  ;  mais  un  bureau  central  établi  à  l'aris 
pour  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  de  France, 
présidé  et  dirigé  par  un  grand  aumônier  ou  par 
un  prélat  spécial  ;  je  ne  puis  voir,  dans  un  éta- 
blissement semblable,  qrun  ministère  iadépcn- 


dant  du  gouvernement,  étranger  à  la  sarreitlinn 
de  la  Chambre,  affranchi  de  toute  espèce  de  res- 
ponsabilité; je  ne  puis  y  voir  qu'un  pouvoir  ijitf 
chique  et  qu'un  moyen  de  contre-révolution,  si 
elle  était  possible,  et  si  jamais  les  ennemis  de  la 
liberté  venaient  à  s'introduire  dans  un  pareil  mi- 
nistère et  k  le  dominer. 

En  parcourant  les  chapitres  iX,  X  et  XI  da 
même  budget  de  l'inti^rieur,  et  en  remontant  aux 
discussions  qu'il  a  fait  naître  jiendant  les  anoéec 
précédentes,  je  ne  sais  ce  qm  m'a  étonné  le  pltu 
ou  de  la  légèreté  avec  laquelle  des  travaux  g«d- 
sidérablcs  ont  été  entrepris  par  le  goaTcrnemeDi, 
ou  de  la  confiance  avec  laquelle  les  Cbamlnn 
ont  voté  les  fonds  pour  commencer  ou  conliauer 
ces  travaux,  sans  en  avoir  discuté  et  rcconan  la 
nécessité,  sans  s'être  fait  communiqua*  les  plans 
el  les  devis  de  cts  mêmes  travaux,  et  s'élr^ 
assurés  de  la  quotité  des  sommes  que  nécessite- 
raient leur  confection;  ainsi,  les  Chambres  enga- 
gent souvent  l'Ftat  dans  des  dépenses  ésormej, 

au'on  fi  nit  bientôt  par  regretter,  et  que,  la  plupvt 
u  temps,  on  ne  continue  que  parce  qu'elles  sont 
commencées,  el  qu'on  ne  veut  pas  perdre  les  dé- 
penses déjà  faites.  Ainsi,  l'an  passé,  on  vom  a 
demandé  370,000  francs  pour  continuer  lea  tra- 
vaux de  l'église  de  la  Maileleine  ;  cette  anm^  oa 
vousdemaode,  pour  le  même  objet,  270,000  tnm; 
l'année  prochaine,  et  pendant  plus  de  dix  ani 
eni  ore,  on  vous  deman  dera  les  mémès  sacriiicfs 
ou  de  plus  forts  encore,  et  cependant  voua  igoorti 
tes  plans  sur  lesquels  on  opère,  et  de  quelle 
utilité  cette  église  peut  être  pour  les  habitants  de 
Paris,  qui  ne  se  plaignenl  pas  des  lenteurs  qu'^ 
prouve  sa  construction  ;  eurin,  il  vous  est  impos- 
sible de  soupçonner  les  motifs  qui  l'ont  f^ii 
placer  parmi  les  monuments  d'un  intérêt  général 

Bour  la  France  ;  ce  que  je  dis  de  l'église  de  Ii 
adeleine  peut  se  dire  é^lement  de  presque  ions 
lea  travaux  dont  se  compose  le  chapitre  X  du 
même  budget. 

j'espère  donc  qu'avant  la  discussion  des  arti- 
cles, M.  le  ministre  de  l'inlérienr  nous  fournira 
les  renseignements  nécessaires  pour  apprécier  le 
mérite  des  travaux  entrepris,  et  le  montaal  des 
fonds  nécessaires  pour  leur  arhèvemeal;  car,  n 
ces  renseignements  vous  manquaient,  jeoeTO» 
pas  comment  vous  pourriez  donner  voire  conse»- 
tement  à  des  dépenses  dont  la  nécessité  ne  vous 
serait  pas  démontrée.  , 
Ministère  de  la  guerre.  —  Si,  en  parcourant  v 
budget  du  minisltTC  de  la  guerre,  on  est  Batisfaii 
de  t  tmmensilé  de  détails  qu'il  renferme,  ou  est 
également  forcé  d'applaudir  à  la  clarté  d'un  tra- 
vail qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  puisqu'en  m» 
temps  qu'il  présente  l'ensemble  de  cette  ¥a>ii' 
administration,  il  donne  à  rinvesligation  la  pli)'* 
scrupuleuse,  la  facilité  de  pouvoir  Is  suivre,  cl 
l'apprécier  dans  ses  moindres  dévelofpements. 
On  aime  à  retrouver  dans  le  travail,  l'expression 
de  la  franchise  et  de  la  loyauté  de  ce  ministre  a- 
toyen  qui  aima  mieux  abdiquer  le  pouvoir  et  a 
fortune  que  de  transiger  avec  sa  cooscieDce- 
Puisse  un  aussi  noble  exemple  faire  naître  ne 
pareils  dévouements!  Puissent  tous  ceux<juiiu 
succéderont,  s'approprier  un  aussi  bel  h^n'ffî^'J 
En  applaudissant  à  la  forme  du  travail  de  ce 
ministère,  nous  ne  pouvons  cependant  pas  dis^  - 
muler  nos  r^rets  sur  l'opini&ireté  avec  laque''^ 
le  gouvernement  résiste  au  seul  moyeti  de  fai« 
subir  à  ce  budget  la  diminution  dont  il  est  sus- 
ceptible. Nous  ne  pouvons  taire  la  douleiir 
nous  a  fait  éprouver  le  dédain  avec  l«H>"  m  a 
repoussé  la  proposition  laite  par  l'un  de  nos  woa 
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rables  coUègaes,  de  supplier  le  Roi  de  soumettre 
aux  Gliambres  un  projet  d'orgaaisation  des  gardes 
nationales,  et  cependant  cette  onjianisation  peut 
seule  donner,  à  notre  système  de  défense,  un 
développement  capable  de  balancer,  au  debors, 
toutes  les  craintes  que  pourraient  inspirer  des 
ligues  étrai^res,  et  de  maintenir,  dans  le  sein 
de  rstat,  une  force  louiours  agissante  dans  Tin- 
térèt  du  trône  et  de  la  liberté. 

Avec  une  garde  nationale  sagement  organisée, 
vous  commandez  le  respect;  mais  vous  n'inspirez 
aucune  défiance,  vous  avez  tous  les  éléments 
d'une  résistance  invincible,  et  vous  diminuez  au 
malbenrenx  contribuable  ces  sacrifices  qui  de- 
viennent tous  les  jours  plus  onéreux,  parce  qu'ils 
fie  perçoivent  sur  des  ressources  qui  diminuent 
chaque  jour. 

En  attendant  que  le  gouvernement  se  pénètre 
enfin  de  cette  nécessité,  et  qu'il  se  rende  à  un 
vœu  dont  l'accomplissement  ne  lui  serait  p^ 
moins  avantagenz  qu'à  la  nation  tout  entière,  il 
doit  nous  être  permis  d'appeler  son  attention  sur 
hq  vaste  ctaamô  d'économie  que  |>araU  présenta 
le  budget  de  la  guerre  au  cbapitre  11,  relatif  h 
l'état-inajor  générdi  de  l'armée,  dont  l'organisa- 
tion nous  a  paru  faîte  sur  un  plan  beaucoup  plus 
étendu,  et  dont  les  appointements  surtout  ont  été 
rt^glés  avec  une  magnificence  qui  n'a  pas  moins 
étonné  ceux  qui  en  profitent,  qu'afnigô  les  con- 
tribuables qui  en  sont  victimes  ;  i'état-major  gé- 
néral nous  coûte  seul  prés  de  18  millions. 

J'appellerai  aussi  votre  attention.  Messieurs, 
sur  une  institution  que  je  crois  abusive  et  désas- 
treuse, et  qui  vous  a  déjà  été  dénoncée  par  quel- 

Sues- uns  de  nos  honorables  collègues;  c'est  la 
irection  générale  des  subsistances  militaires. 
Cette  administration  coûte  à  i'Btat  975,000  francs, 
et  beaucoup  de  bons  esprits  pensent  qu'on  pour- 
rait en  économiser  les  frais,  et  obtenir  par  des 
adjudications  tranchées  au  rabais,  des  prix  beau- 
coup plus  avantageux  que  ceux  qui  résultent  des 
fournitures  faites  par  l'administration  actuelle. 
Plusieurs  écrits  qui  nous  ont  été  communiqués 
sur  cette  matière  me  paraissent  avoir  résolu  la 
question  contre  le  système  de  la  direction  géné- 
rale; ainsi  il  faut  espérer  qu'après  en  avoir  fait 
l'objet  de  ses  méditations  le  gouvernement  re- 
connaltraquedes  entrepreneurs,  personnellement 
intéressés  à  acquérir  et  confectionner  au  meil- 
leur marché  possible,  seront  plus  heureux  dans 
leurs  spéculations  que  des  administrateurs  qui, 
quoique  donés  de  beaucoup  de  lumières  et  d'un 
patriotisme  éprouvé,  ne  peuvent  cependant  pas 
garantir  l'Btat  de  lignorance  ou  de  l'inlidélité 
des  agents  inférieurs. 

La  direction  générale  reproduit,  suivant  moi, 
fous  presque  tous  les  rapports,  les  Inconvénients 
et  lee  abus  signalés  dernièrement  contre  la  com- 
fflii-sico  d'approvlBionoement  changée  de  pour 
voir  aux  besoins  de  la  France  en  1816  et  1817  ; 
tandis  que  des  adjudications  publiques  présentent, 
au  contraire,  tous  les  avantages  que  procurent, 
dans  tontes  les  circonstances,  la  concurrence  et 
la  liberté  du  commerce. 

Le  chapitre  X  de  ce  même  budget  est  relatif 
aux  frais  de  justice  militaire;  ils  sont  portés  à 
une  somme  de  226,001)  francs.  Je  ne  ferai  point 
d'observation  sur  cette  évaluation;  je  ne  ferai 
pas  remarquer  l'étrange  aveu  donné  par  le  gou^ 
vernement  d'une  désertion  qui.  annuellement  et 
en  temps  de  paix,  s'élèverait,  suivant  ses  états,  îi 
trois  mille  quatre  cents  individus,  c'est-à-dire,  à 
plus  diu  quarantième  des  sous-officiers  et  soldats 
qui  composent  l'armée.  Il  ne  serait  cependant  pas 
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sans  importance  que  le  gouvernement  recherchât 
la  cause  qui  éloigne  ainsi  le  soldat  français  de 
ses  devoirs,  et  lui  fait  abandonner  des  drapeaux 
pour  lesquels,  dans  tous  les  temps^  et  naguère 
surtout,  il  professait  un  culte  si  religieux. 

Mais  j'appellerai,  Messieurs,  votre  attention  et 
celle  du  gouvernement  sur  la  nature  même  de 
la  justice  militaire,  et  sur  l'indispensable  nécessité 
de  la  soumettre  à  une  nouvelle  organisation,  et 
surtout  d'en  restreindre  la  compétence;  j'appeU 
lerai  votre  attention  sur  les  dangers,  depuis  long- 
temps reconnus  et  signalés,  de  rendre  justiciable 
d'un  conseil  de  guerre  le  soldat  qui,  en  temps  de 
paix  et  au  milieu  d'une  ville  soumise  &  l'autorité 
civile,  se  rend  coupable  d'excès,  de  délits  ou  de 
crimes  envers  les  citoyens. 

Je  fixerai  surtout  votre  attention  sur  l'humi- 
liante condition  que  le  gouvernement  s'est  laissé 
imposer,  dans  la  capitulation  qu'il  a  faite  avec 
les  Suisses,  et  dans  laquelle,  au  mépris  de  l'arti- 
cle 2  du  Gode  civil  qui  stipule  ^ ue  les  loi»  de  po- 
lice et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  oui  habitent  le 
territoire;  au  mépris  de  Tarticle  S'Tde  la  Charte, 
qui  dispose  qtu  toute  justice  émane  du  Roi,  et 
qu'elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu'il  nomme  et  qu'il  institue;  on  a  laissé  intro- 
duire des  stipulations  d'après  lesquelles  des 
troupes  étrangères,  entretenues  et  soldées  par  le 
trésor  de  l'Ktat,  dévouées  &  un  service  public  et 
national  dans  nos  forteresses,  au  milieu  de  nos 
villes,  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  même  du  pa- 
lais de  nos  rois;  on  a,  dis-je,  laissé  introduire 
des  stipulations  d'après  lesquelles  des  soldats 
étrangers,  entretenus  et  soudoyés  par  nous,  con- 
servent, au  milieu  de  la  France,  tous  les  droits  et 
les  privilégHS  de  leur  législation,  et  ne  peuvent 
être  poursuivis  et  punis  pour  toutes  sortes  de 
délits  et  de  crimes,  que  conformément  aux  lois 
de  leur  pays,  et  par  des  juges  institués  et  nom- 
més par  le  gouvernement  helvétique.  Voilà.  Mes- 
sieurs, les  termes  de  l'article  25  de  cette  étrange 
capitulation  :  «  tes  troupes  suisses  consertteront 
le  libre  exercice  de  leur  justice  comme  avant  1789, 
et  les  hommes  qui  en  feront  partie  ne  seront^  en 
aucun  cas,  justiciables  pour  des  faits  de  discipline, 
des  délits  ou  des  crimes,  qw  des  tribunaux  mili- 
taires suisses,  » 

Àinsi,  en  vertu  de  cette  convention,  les  soldats 
suisses,  en  France,  sont  affranchis  des  lois  fran- 
çaises, la  justice,  pour  eux,  n'émane  que  des 
cantons  au  nom  de  qui  elle  leur  est  rendue,  et  les 
citoyens  français,  dfevenus  étrangers  dans  leurs 
propres  foyers,  n'ont,  contre  les  excès  des  soldats 

3u'ils  payent,  d'autres  garanties  que  des  lois  et 
es  tribunaux  étrangers,  que  la  justice  de  ces 
mêmes  soldats  I  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
si  nous  eussions  été  forcés  de  subir  le  joug  d*un 
ennemi  victorieux,  si  les  troupes  de  ta  capltnla- 
tion  nous  eussent  subjugués  et  dicté  la  loi,  au- 
raient-elles pu  nous  imposer  des  conditions  plus 
oppressives  et  plus  honteuses  Y  Espérons  donc 
que  le  gouvernement  du  Roi  fera  cesser  un  pareil 
outrage  à  la  puissance  et  à  la  dignité  du  monar- 
que et  de  la  nation;  espérons  surtout,  qu'en  ac- 
quérant la  conviction  que  le  soldat  français  rendit 
toujours  confiance  pour  confiance,  on  cessera  de 
lui  donner  des  auxiliaires  qu'il  peut  estimer, 
mais  sans  lesquels  il  saurait  bien  protéger  tes 
droits  du  trône  et  faire  respecter  l'indépendance 
nationale. 

Ministère  de  la  marine.  —  Je  dirai  peu  de  chose 
sur  le  budget  du  ministère  de  la  marine,  quoique 
j'aie  parcouru  avec  satisfaction  les  immenses  dé- 
tails dont  les  tableanx  nous  ont  été  commnni- 
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qoôs,  et  dont  Tétude  donnera  TraiBemblablement 
naiesaoce  &  de  sages  réformes,  k  de  nombreux  et 
utiles  amendements:  je  me  plais  surtout  a  espé- 
rer que,  dans  cette  cliBcusaion,  la  pairie  mettra  à 
pront  l'expérience,  les  lumières  et  le  noble  dë- 
vonement  des  braves  marins  qui  siègent  parmi 
nous. 

Je  ne  puis  cependant  pas  me  dissimuler  que  je 
n'ai  pas  rencontré  dans  le  travail  ministériel 
tout  ce  que  je  désirais  ;  ainsi,  j'aurais  voulu  des 
notions  plus  détaillées  sur  l'importance  et  l'oli- 
îité  des  colonies,  comparées  aux  sacrilices  qu'elles 
exigent  annuellement  ;  car  nous  ne  pouvons  être 
satisfaits  du  peu  de  mots  par  lesquels  le  minis- 
tère nous  dit  que  nos  colonies  sont,  pour  la 
France,  l'occasion  d'une  exportation  de  23  mil- 
lions et  d'une  importation  de  107  millions. 

Ge  peu  de  mots  ne  me  fait  pas  tnnnaltre  com- 
ment nous  pouvons  gagner  à  un  commerce  dont 
la  bilance  est  aussi  évidemment  à  notre  désavan- 
tage, ft  moins  qu'oa  ne  vérifie  que  ces  107  mil- 
lions d'iinporlalions  sont  le  prix  de  la  vente  en 
France,  et  que  les  prix  d'achat  dans  les  colonies 
peuvent  se  couvrir  avec  le  produit  des  marchan- 
dises que  nous  y  transportons.  Voilà,  Messieurs, 
un  point  capital  sur  lequel  il  eût  fallu  nous 
éclairer;  car  si  nos  colonies  devaient  chaque 
année  enlever  ù.  la  Praoce  84  millions  de  son  nu- 
méraire, outre  6  millions  qu'il  faut  ajouter  aussi 
chaque  année  aux  revenus  qu'elles  produisent 
pour  les  protéger  et  les  entretenir,  ne  devrions- 
nous  pas  alors  entrer  dans  des  discussions  d'un 
ordre  plus  élevé,  et  relatif  à  l'iutérèt  que  nous 
pouvous  avoir  à  conserver  des  propriétés  aussi 
onéreuses?  Ne  devrions-nous  pas  solliciter  le 
gouvernemeut  de  prendre  des  mesures  pour  nous 

garantir  de  cet  excès  d'importation,  et  former  un 
éboucbé  qui  enlève  cbaqae  année  90  millions  de 
numéraire  à  la  circulation  T 

Outre  ces  premiers  renseignements,  nous  en 
réclamerons  d^autrcs  non  moins  importants  et 
que  nous  avions  l'espoir  de  rencontrer  dans  le 
rapport  qu'a  fait  au  Roi,  de  tout  ce  qui  concerne 
son  département,  M.  te  ministre  de  la  marine  ; 
car,  après  avoir  reçu,  dans  les  années  précé- 
dentes, plusieurs  millions  pour  former  ou  agran- 
dir des  établissements  dans  la  Guyane  française 
et  le  Sénégal;  après  s'être  livré  à  des  entreprises 
aussi  incertaines  que  coûteuses  sans  consulter  les 
Chambres;  après  avoir  persiEté  dans  ses  entre- 
prises malgré  les  discussions  animées  dont  elles 
ont  élé  l'objet,  ou  devait  croire  que,  dans  son 
rapj)ort,  M.  le  ministre  aurait  donné  sur  ces 
établissements  des  renseignements  positifs  et  dé- 
taillés, et  qo*en  nous  faisant  connaître  l'emploi 
des  fonda  accordés,  il  aurait  Indiqué  les  succès 
obtenus  et  ceux  que  nous  avons  l'espoir  et  la 
certitude  d'obtenir  encore.  Mais,  au  lieu  de  ces 
renseignements,  le  ministère  se  borne  à  déclarer 
qu'il  suit  avec  la  plus  active  sollicitude  les  résul- 
tats successifs  d'une  entreprise  sur  laquelle  toui  les 
rapports  ne  sont  pas  également  favorables.  Le  mi- 
nistère déclare  donc  avoir  sur  ces  colonies  des 
rapports  favorables;  il  convient  aussi  en  avoir 
regu  de  défavorables;  mais  jusqu'à  quel  point 
ces  rapports  sont-ils  favorables  ou  défavorables? 
Quelle  est  la  situation  de  ces  colonies?  Jusqu'à 

aue]  point  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  ont- 
s  influé  sur  leur  prospérité?  Quel  est  le  déve- 
loppement qu'elles  sont  encore  susceptibles  de 
recevoir?  Voilà  les  questions  dont  nous  aurions 
dû  trouver  la  solution  dans  le  rapport  de  M.  le  mi- 
nistre, solution  indispensable,  avant  de  pouvoir 
délibérer  sarle  nouveau  crédit  de  1,200,000 fraoca 


qu'il  demande  pour  le  .m6me  objet,  solotioG 
sans  laquelle  nous  ne  pourrions  prendre  qn'ane 
aveugle  détermination. 

J'aurais  également  désiré  que  le  gouverDemeDl 
fût  entré  dans  de  plus  grands  détails  snr  l'e^ 
qu'il  se  propose  defaireaétablissemcntjt,  aux  cd- 
lonies.de  cultivateurs  et  d'ouvriers  d'Burope,  Le 
projet  vaguement  articulé  d'opérer  une  colonisa- 
lion  d  Européens  dans  nos  élablissemenls,  m 
peut  point  être  pour  nous  un  motif  suffisant  de 
faire  oes  fonds;  il  faut,  avec  le  but,  nous  faire 
apprécier  les  moyens,  et  tout  ce  qui  peut  nous 
inspirer  des  craintes  et  nous  donner  des  espé- 
rances sur  les  résultats  qu'on  fie  propose,  il  faul 

g n'en  condamnant  le  trésor  de  l'Etat  a  pyer,  h 
hambres  acquièrent  la  conviction  de  l'alilitéde 
l'emploi  des  ronds  demandés. 

Il  est  aussi  des  considérations  qu'en  vaîn  am 
voudrions  nous  dissimuler  et  que  nous  ne  iemt 

Kas  perdre  de  vue,  c'est  que  les  colonies  dont  le 
sfiard,  la  force  des  armes  on  des  combinaisons 
politiques  nous  ont  transmis  la  propri(^té,  m- 
vent  d'un  instant  à  l'autre,  et  {râur  les  mêmes 
causes,  échapper  à  notre  domination:  pins  puis- 
sante que  nous  par  sa  marine,  l'Angleterre  a  élé 
forcée  de  reconnaître  l'indépendance  dea  Etats- 
Unis,  et  ce  grand  exemple,  en  révélant  au  M- 
veau-Monde  la  connaissance  de  ses  forces  el  la 
conscience  de  ses  droits,  a  dissipé  te  prestige  sur 
lequel  reposaient  les  prétentions  des  Etats  euro- 
péens. Depuis  lors,  Saint-Domingue  a  brisé  loas 
les  liens  qui  l'unissaient  à  la  France,  el  IB^pa- 
giie  voit  en  ce  moment  lui  échapper  les  vastei 
provinces  dont  les  nonvellts  destinées  sont  sur 
lo  point  de  s'accomplir,  à  moins  que  le  retour  de 
ce  gouvernement  à  des  principes  de  modérau'ofl 
et  de  liberté,  ne  resserre  des  lieos  que  l'abus  dte 
excès  semblait  avoir  brisés  pour  touionrs. 

Il  n'est,  Messieurs,  qu'un  moyen  de  conserva- 
tion des  colonies,  c'est  de  cesser  de  les  considé- 
rer comme  des  pays  assujettis  ;  c'est  de  les  atta- 
cher à  la  métropole  par  liens  d'une  associaiion 
mutuelle;  c'est  que  l'on  cesse  de  les  administrer 
comme  un  domaine  dont  rexploitation  doit^ 
faire  au  profit  d'un  propriétaire  éloigné,  qui  d  en 
calcule  rimporlance  que  par  les  produits;  cesl 
qu'on  se  hâte  enfin  de  leur  procurer  une  législa- 
tion qui  satisfasse  leure  besoins,  ménage  Iwir 
amour-propre  et  respecte  leur  dignité. 
Messieurs,  le  budget  important  que  sollicitent  t« 
possessions  d'ouire-mer,  et  que  la  Charte  ieura 
vainement  promis  jusqn  à  ce  jour;  voilà  le  ren- 
table et  le  seul  moyen  de  colonisation  que 
puissiez  employer  avec  succès. 

Je  borne  ici  les  réflexions  que  je  me  proposa» 
de  faire  sur  les  différentes  panies  do  budget;  ce 
pendant  je  ne  puis  terminer  sans  exprimer  ii^ 
craintes  que  Tavenir  m'inspire,  et  les  rfêrets  m 
le  présent  nous  aura  bientôt  légué  le  déplordoii; 
héritage. 

lorsque  en  effet  l'arbitraire  s'est  emparé  le 

fiersonoes,  quand  la  censure  asservit  et  '•{"''i"^ 
a  pensée,  u  est-ce  pas  folie  de  songer  à  ta 
tune?  et  pouvons-nous  espérer  encore  l'i^'ij" 
système  électoral,  combiné  dans  l'inlérôi  seul 

eDuvoir,  amènera  chaque  année  dans  celte  mam- 
re  des  députes  chargés  de  représenler  IfS  P»"" 
léges  et  de  défendre  les  abus  ;  lorsque,  enno,  wj 
moyens  d'influence  que  lui  donnent  sa  posiuo" 
et  rhabilelé  avec  laquelle  il  en  tire  parti,  le 
veroement  réunira  les  forces  d'une  représeniau»| 
purement  ministérielle,  n'est-il  pas  i  crU"J^^ 
qu'appuyé  sur  un  pareil  ordre  decboses.  leg" 
vemement  représentatif  ne  soit,  pour  le  mtiuw"' 
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uo  instrument  d'oppression,  une  véritable  ma- 
cliiae  &  pressurer  les  peuples,  dont  l'action  ré- 
pétée Tinira  peut-être  par  nous  faire  regretter  ces 
temps  de  douloureuse  mémoire,  où,  sans  autre 
(^rantie  que  ta  protection  illusoire  des  parle- 
ments, les  Français  étaient  proclamés,  par  un 
contrôleur^néral ,  sous  le  rësne  même  de 
Louis  XVI,  un  peuple  sttrf  corvéable  et  taiUablt  à 
«wret  et  à  miêériemvU. 

Je  me  r^rve  de  proposer  des  amendements 
dans  )a  discussion  des  articles, 

(La  Chambre  ordonne  l'impreBSion  du  discours 
de  H.  Rodet). 

H.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
estreoToyée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


GHàMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  14  juin  1820. 
PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 


A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d*ane  convocation  faite  sur  Tordre  de  H.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  du  31  mai  dernier;  l'Assemblée  en  adopte 
la  rédaction. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  plusieurs  autres  mi- 
nistres et  commissaires  du  Roi  sont  introdaits. 

H.  le  eenle  Stméon,  ministre  de  Fintèrieur, 
ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  adopté  le  It  de  ce  mois  par  kt  Cham- 
bre  des  députés^  et  relatif  aux  élections.  11  expose 
ainsi  qu'il  suit  les  motiu  de  ce  projet. 

Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  avait  pris,  le 
2  mars  1819,  une  résolution  tendant  h  supplier  le 
Roi  de  proposer  une  loi  qui  apporterait  à  Vorga- 
nisationdes  collèges  électoraux,  les  modifications 
dont  la  nécesuté  pourrait  paraître  indispensable. 
La  Chambre  pressentait  déjà  les  inconvénients 
qui  ne  frappèrent  pas  alors  la  Chambre  des  dé- 
putés, ni  môme  le  gouvernement.  Celui-ci  les  a 
reconnus  plus  tard.  Le  Roi  annonça,  le  28  no- 
vembre 1819,  en  ouvrant  la  session  des  Cham- 
bres, que  le  moment  était  venu  de  fortiBer  la 
Chambre  des  dépalés  pour  la  soustraire  à  l'action 
des  partis. 

Sa  Majesté  avait  fait  préparer,  dans  cette  vue, 
un  projet  de  loi  qui  fut  porté  Tautre  Chambre 
le  U  février.  Il  souffrit  dans  les  bureaux,  et  dans 
la  commission  centrale  qu'ils  avaient  nommée, 
de  nomlMvuses  et  longues  difficultés  qui.  après  un 
examen  de  plus  de  deux  mois,  étaient  loin  d'être 
levé^  Le  li  avril,  le  Roi  Ht  présenter  un  autre 
projet  qui  paraissait  devoir  être  d'une  discussion 
plus  fbcile,  parce  qu'il  écartait  plusieurs  objec- 
tions, et  revenaitàce  qui  avait  été  prati<iué  avant 
la  loi  du  5  février  1817,  qu'il  s'agissait  de  mo- 
difier. 

La  théorie  des  élections  ouvre  un  vaste  champ 
aux  combinaisons  de  dirréreats  systèmes,  qui  tous 
oat  leurs  avantages  et  leurs  défauts.  De  ik  vient 
qu'une  rt'>solulion  prise  sur  celte  importante  mii- 
tlére  par  la  Chambre  des  députés,  le  7  mars  1816, 
avait  été  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs;  que  la 
-loi  da  5  l&Trter  1817,  acioellement  en  vigueur, 
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rencontra  dans  les  deux  Chambres  de  fortes  con- 
tradictions. On  y  prédit  alors  qu'elle  produirait 
les  effets  auxquels  on  est  aujourd'hui  presque 
généralement  d'accord  qu'il  faut  remédier. 

La  discussion  de  la  Chambre  des  déput(^s  a  ap- 
porté au  projet  des  changements  notables.  Le  gou- 
vernement a  en  d'autant  moins  de  peine  à  les 
consentir,  qu'ils  entrent  dans  ses  premières  vues, 
dont  il  ne  s'était  détourné  qu'à  regret.  Le  projet, 
tel  qu'il  est  sorti  de  l'autre  Chambre,  augmente 
le  nombre  des  députés;  il  conserve  l'éleclion  di- 
recte pour  tous  les  électeurs,  seulement  il  établit 
des  collèges  d'arrondissements  électoraux  et  des 
collèges  de  département.  Dans  les  premiers,  tous 
les  contribuables  payant  300  francs  concourront 
à  l'élection  des  deux  cent  cinquante-huit  députés 
dont  la  Chambre  se  compose  actuellement.  Le 
quart  le  plus  imposé  de  ces  électeurs  nommera 
ensuite  cent  soixante-douze  député  Voilà,  Ucs- 
sieurs,  la  substance  du  projet. 

L'augmentation  du  nomore  des  députés  est 
fondée  sur  l'étendue  du  royaume  et  sa  popula- 
tion. Elle  était  généralement  réclamée;  elle  n*a 
rencontré  d'objection  que  dans  l'article  de  la 
Charte  qui,  sans  déterminer  expressément  la  quan- 
tité des  députés,  dit  que  chaque  département  aura 
le  même  nombre  de  députes  qu'il  a  eu  jusqu'à 
présent.  Ce  nombre  a  varié  depuis  la  Charte.  U 
n'a  été  restreint  à  ce  tm'il  est  que  par  l'ordon- 
nance du  5  septembre  1816,  à  laqueUe  la  propo- 
sition du  Roi  déroge. 

Lors  même  que  les  trois  pouvoirs  ne  pourraient 
pas,  d'un  commun  accord,  apporter  dans  les  dis- 
positions réglementaires  de  la  Charte  des  modifi- 
cations utiles;  quand  ils  ne  pourraient  pas  même 
augiTienter  un  nombre  qu'elle  aurait  déterminé, 
quelçiue  insufllsant  qu'il  pût  être,  ses  termes  sont 
tels  ici  qu'ils  laissent  place  à  une  interprétation 
que  le  texte  ne  repousse  pas,  et  qui  peut  se  con- 
cilier avec  lui. 

La  difision  des  électeurs  en  collèges  d'arron- 
dissements électoranx  et  de  département  a  pour 
but  de  faciliter  leur  réunion,  en  rapprochant  de 
leur  domicile  le  lieu  des  assemblées  :  de  diminuer 
l'influence  des  grandes  villes  et  de  donner  à  cha- 

3ue  arrondissement  électoral  la  nomination  d'un 
éputé.  Lorsqu'on  n'aura  qu'un  choix  à  faire,  ou 
y  apportera  plus  d'attention,  on  ne  se  détermi- 
nera que  par  sa  propre  volonté;  on  ne  se  fera 
plus  de  concession,  on  ne  donnera  pas  son  suf- 
frage en  faveur  de  quelqu'un  à  qui  1  on  ne  prend 
point  intérêt,  à  condition  d'obtenir  en  retour  un 
suffrage  pour  ie  candidat  qu'on  affectionne. 

Les  collèges  de  département,  composés  de  la 
partie  des  électeurs  la  plus  aisée,  la  plus  indé- 
pendante, la  plus  capable  de  bien  juger  lus  bo- 
Boins  du  pays  et  d'élire  conformément  à  ces  be- 
soins, balanceront  les  élections  quelquefois  trop 
démocratiques  des  collèges  d'arrondîssement.Cette 
combinaison  donnera  au  système  électoral  nue 
base  plus  large  et  plus  solide,  sur  laquelle  seront 
mieux  fondés  tons  les  intérêts  qui  doivent  se  con- 
cilier, et  non  se  combattre  et  s'entre-détruire. 

Il  a  été  soutenu  dans  l'autre  Chambre  que  les 
électeurs  formant  le  collège  de  département  ne 
devraient  pas  voter  dans  les  collèges  d'arrondis- 
sement; que  les  admettre  dans  les  deux  collèges, 
c'est  leur  donner  un  privilège.  Mais  il  a  été  ré- 
pondu qu'ex.clure  le  quart  des  plus  imposés  des 
collèges  d'arrondissement,  ce  serait,  loin  d'affai- 
blir la  tendance  trop  démocratique  des  contri- 
buables de  300  à  500  francs,  l'augmenter  à  un 
excès  que  ne  pourraient  compenser  les  élections 
moins  nombreuses  à  faire  par  le  quart  des  élec- 
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teura  plus  imposés.  Ce  n'est  poiot  un  priviléee 
personnel  qu'ils  exerceront,  ce  sera  uq  droit  ré- 
sultant de  la  propriété;  un  droit  de  même  nature 
que  celui  d'étire  qui  est  attaché  à  une  contribu- 
tion de  300  francs,  et  celui  d'être  élu  qui  résulte 
d'une  contribution  de  1,000  Trancs. 

La  Charte  n'a  point  établi,  ainsi  qu'on  l'a  pré- 
tendu, l'égalité  ae  droits  entre  les  électeurs.  iBlle 
a  seulement  exclu  de  l'élection  les  citoyens  qui 
ne  payeraient  pas  300  francs.  C'est  la  loi  qu'elle 
avait  charfjée  de  l'organisation  des  collèges  élec- 
toraux qui,  pour  la  première  fois,  a  appelé  tous 
les  contribuaoles  de  cette  somme.  Elle  aurait  pu 
exiger  un  cens  plus  élevé,  cela  ne  lui  était  pas 
interdit.  Elle  aurait  pu,  au  lieu  de  ne  former  gu  un 
seul  collège  par  département,  en  former  plusieurs, 
et  leur  assigner  des  fonctions  communes  ou  sé- 
parées, et  différentes.  Ce  qu'elle  pouvait  faire  et 
n*a  pas  fait,  ses  résultats  indiquent  qu'il  est  né- 
cessaire de  le  ^re. 

Il  est  juste  et  utile,  pour  ne  pas  toucher  b  des 
droits  exercés  depuis  trois  ans.  et  surtout  pour 
ne  pas  diminuer  le  nombre  des  électeurs,  de  con- 
server k  tous  les  contribuables  de  300  francs,  le 
droit  que  ta  loi  du  5  février  1817  leur  a  donné  de 
nommer  deux  cent  cinquante-huit  députés.  Mais 

fmisqu'il  convient  d'augmenter  ce  nombre,  il  y  a 
icu  d'examiner  par  qui  les  députés  nouveaux 
seront  nommés.  Les  mêmes  motira  qui  réclament 
cette  augmentation  exigent  que  les  élections 
qu'elle  nécessitera  soient  contées  h  des  électeurs 
payant  un  cens  plus  considérable.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  privilège  pour  ces  électeurs  dans  cette 
fonction  qu'il  n'y  en  a  pour  les  contribuables  de 
300  francs  dans  le  droit  d'élire,  à  l'exclusion  des 

Elus  petits  contribuables,  les  deux  cent  cinquante- 
uit  députés.  L'élection  n'est  pas  un  privilège, 
c'est  une  fonction  à  laq;uelle  on  a  droit  par  sa 
propriété.  Le  droit  de  l'exercer  ne  peut  descendre 
dans  Its  classes  de  contribuables  payant  moins 
de  300  ft^ncB,  mais  il  peut  être  élevé  sans  accep- 
tion de  personnes  et  être  attaché  au  payement 
d'une  plus  forte  contribution. 

Tels  sont,  en  abrégé,  les  motifs  qui  ont  fait 
adopter  l'établissement  de  collèges  électoraux 
d'arrondissement  et  de  collèges  de  département; 
la  nomination  par  les  premiers,  composés  de  la 
totalité  des  contribuables  de  300  francs,  de  deux 
cent  cinquante-huit  députés;  la  nomination  par 
les  seconds,  composés  du  quart  des  plus  imposés, 
de  cent  soixante-douze  députés. 

Les  autres  dispositions  s'expliquent  d'elles- 
mêmes.  Elles  ont  pour  objet  la  publicité  des  listes 
d'électeurs,  la  manière  dont  ils  voteront,  dont 
sera  justifié  le  cens  qu'ils  doivent  payer,  l'inèli- 

Sibilité  des  soua-prêfets  par  les  collèges  d'arrou- 
issements  électoraux  dans  lesquels  leurs  fonc- 
tiens  pourraient  leur  donner  influence,  la  quantité 
de  voix  nécessaires  pour  être  élu,  eufln  le  rem- 
placement des  députés  dôcédés  ou  démission- 
naires. 

(Après  cet  exposé,  le  ministre  donne  lecture 
du  projet  de  loi  ainsi  qu'il  suit  :  ) 


pionr  m  loi. 
Louis,  m  u  euci  se  Dbo,  Roi  de  Feakgi  et  as 

N&VABH. 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 

Noos  avons  ordonné  el  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneor  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, soit  présenté  en  notre  aom  i  la  Chambre  des 
pairs,  par  notre  ministrs  secrétaire  d'EUtt  ta  départe- 


ment de  l'iotMenr,  notre  garde  des  sceaux,  ndoiitres»- 
créttire  d'Etal  an  département  de  la  justice,  notre  nu- 
oistro  secrétaire  d'Etat  aa  département  des  affaires  étru> 
gères,  et  par  les  siears  baron  Carier  et  comte  Potulii, 
coDHpillers  d'Etat,  que  noos  charnus  d'en  expoterki 
motifs  et  d'en  souteoir  la  discussion. 

Art.  l«r.  Il  7  a  dans  ehaane  département  on  «dljp 
électoral  de  département  et  des  cellégea  éleetoranx  Su- 
rondissement. 

Néanmoins,  tons  les  ileeteors  se  réuniront  en  on  wtf 

collège  dans  les  départements  qiii  n'avaient,  1  l'époqu 
dn  S  février  1817,  qu'an  député  à  nommer;  dans  cent 
oâ  le  nombre  des  éfectears  n'excède  pas  trois  cents,  tl 
dans  ceuY  qnî,  di?isés  en  cinq  arrondissements  de  mdI' 
préfecture,  n'auront  pas  au  oelA  de  quatre  cents  «Ik- 
leurs. 

Art.  3.  Les  collèges  de  départemeot  sont  composés  its 
électeurs  les  plus  imposés,  eo  nombre  égal  tu  qont  éi 
la  totalité  des  électeurs  du  département. 

Les  collèges  de  département  Dommeot  172  ooQTe&Di 
dépotés,  conformément  au  tableaa  annexé  i  la  présente 
loi.  Us  procéderont  à  cette  nomination  pour  la  leisioa 
de  \m. 

La  nomination  des  2S8  dépotés  actuels  «st  atiribnie 
aux  collèges  d'arrondissement  éle^toraai  k  former  dus 
chaque  département,  en  vertu  de  l'article  1*',  sanfln 
exceptions  portées  au  paragraphe  S  da  même  arlklt. 

Ces  collèges  nomment  chacun  on  député.  Us  sont 
composés  oe  tous  les  électeuri  ayant  knr  domicile 

Kolitique  dans  Tune  des  communes  comprises  dui 
L  circonscription  de  chaque  arrondissement  élecioial. 
Cette  circonscription  sera  provisoiremrnl  déterminée 
pour  chaque  département,  sur  l'avis  du  conseil  gtaM 

Par  des  ordonnances  du  Roi  qnî  seront  soumises  i 
approbation  législative  dans  la  prochaine  session. 
Le  cinquième  des  dépotés  actuels  qui  doit  être  re- 
nouvelé sera  nommé  par  les  collèges  d'arrondissement. 

Pour  les  sessions  saivantes,  les  dèparleméoti  qoi 
auront  à  reooavelor  leur  dépntation,  la  nommeront  at 
entier,  d'après  les  bases  établies  par  le  présent  article. 

Art.  3.  La  liste  des  électeurs  de  cbaqoe  collège,  im 
imprimée  et  affiehé»  on  mois  avant  l'onvertare  de 
collèges  éleetoranx.  Cette  liste  contieudra  la  qnaatilt 
et  l'espdce  des  contributions  ds  chaque  éleclenr,  irec 
l'indication  des  départements  oCi  elles  sont  parées. 

Art.  4.  Les  contributions  directes  ne  seront  eoçaptjeit 
ponr  être  électeur  ou  èligibte,qne  lorstiue  la  propriété  (od- 
cière  aura  été  possédée, la  location  faite,  la  patenle  pri«, 
el  l'industrie  sujette  à  patente  exercée  une  année  ayant 
l'époqne  de  la  convocation  du  collège  éleclaral.  moi 
qui  ont  des  droits  acquis  avant  la  publieatioa  «le  a 
présente  loi  et  le  possesseor  &  titre  soeeessif  sent  s«Ui 
exceptés  de  cette  condition. 

Art.  S.  Les  contributions  foncières  payées  par  dm 
veuve,  sont  comptées  à  celui  de  ses  Ris,  à  dnant  de 
flis  a  celui  de  ses  petils-flls,  et,  à  défaut  de  fils  el  peuU- 
ûls,  à  celai  de  ses  gendres  qu'elle  désigae. 

Art.  6.  Pour  procéder  A  l'élection  des  députés,  ehaipe 
électeur  écrit  secrètement  son  vote  sur  le  hoiMD,  os 
l'y  fait  écrire  par  on  autre  életneor  de  son  eboii,  w 
un  bolletin  qu'il  reçoit  i  cet  effet  do  prénont;  u 
remet  son  bulletin,  écrit  et  fermé,  afi  présideot,  m 
dépose  dans  l'urne  destinée  i  cet  osage. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux  deeipramM" 
tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  au  moins  le  Hers  pins 
une  des  voix  de  la  totalité  des  membre*  qni  cunpo- 
lent  le  collège,  et  la  moitié  ^os  on  dss  iniirspi 
exprimés. 

Art.  8.  Les  sons-préfets  ne  peuvent  être  élus  déj^ 
par  tes  collèges  d'arrondissements  èleeturaux  qo> 
prenoeni  la  totalité  on  une  partie  dss  éleetean  ée  lar* 
rondissement  de  lear  lons-prétKtare. 

Art.  g.  Les  dépotés  décédéi  oo  démissionnaîn»  s'Wit 
remplacés  chacun  par  le  collège  qui  l'aura  nomm*. 

En  cas  de  décès  on  démission  d'aucun  des  m»"'^*! 
actuels  de  la  Chambre,  avant  que  le  déparlenwnt  anonei 
il  appartient  soit  eo  tour  de  renouvelar  sa  "JJ"*^* 
il  sera  remplacé  par  on  dot  cidiéga  d'anoaoiBS£BiP»i 
de  ce  départemeot.  , 

U  Cbvnbra  déterminera  par  la  vois  dn  Mt  rorOR 
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dans  leqoel  les  eollép>s  électoraux  d'arrondissement 
procéderont  «Dx  remplacements  éventaels  jnsqu'aa  pre- 
mier ronouTelleinent  intégral  de  chaqne  dépatiUon. 

Art.  10.  Bo  cas  de  Tacanca  par  option,  décès,  dé- 
mission oa  antremeoL  les  collèges  électoral»  seront 
coDToqnés  dans  le  déiii  dn  deax  mois  pot|r  proeéder 
à  nne  oonvelle  éleelioa. 

Art.  11.  Les  disposidooa  des  Iras  dos  S  février  1817 
et  S5  mars  1818,  aoxqoelIeB  U  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente,  continueront  d'èlr«  èxéealées,  et  seront  com- 
mîmes anx  collèges  éleeturmnx  de  dipariemenl  et  d'ar- 
roodiaseiiMnL 


RESTAURATION.       fU  juin  1890.| 

Donné  en  notre  eh&tean  des  Tailerios,  la  14  iitia 
de  l'an  de  gràee  181D,  el  de  notre  règne  la  yiùg\r 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Lt  minMre  iuritair»  d'État  a%  deportmenf 
de  rintiritur, 

Sipté  :  SiutoH . 


TABLEAU 

du  nombre  de  Députés  à  élire  par  les  Collèges  électoranz 
de  départements. 


Dâ-ARTEHEMTS. 


Ail  

Aisne  

Allier.  

Alpes  CPutts]  

Alpes  (Hnta)-  

ArSww  

ArdeoDCf  

Arrége  •  

Aabe  

Aude....  ' 

ArevrOD  < 

Boarbes-dD-Rhéne  i 

Caindos  

CinUl  

Cbareote  < 

ChareDle-InfMeere  

Cher  

Corrfeie  ■ 

Cone  

Cflte-d*Or  

CâiesHlD-nord  

Creuse  

Donlofoe  

Dont»  

Drèiae  •  

Eure  

EDre4t-Loir  < 

Pinhlère  

Gard  , 

Garonne  (Hante]  .< 

Gers  .» 

Gironde  

Hènilt  

llle^ViUlae  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jari  

Linde»  

Loir-et-Cber  

Loire  *..... 

Loire  (Hante)  , 

Loireinfèrieare  

Loiret  


H  8  a> 
lis 

S-"  5* 


DlfpARTEmNTS. 


Albert... 

Lot  

LotetGannns...  

Loiére.  

Naïne-el-LoIre  

HâDcbe  

Marne  

Marne  (Haaie).  

Mayenne  

Menrlbe  

Henxe  

Morbihan  

Moselle  

Hièm  

Nord  

Oi»e  

Orne  

Pa4-de-Cal*i<  

Por-de-DOme  

PjténéK  (Basses]  

Pjrènées  (Hantes]  

PTrénèes  (Orientales)  

Rhin  (Bas)  

Rbin  (Haat)  

RhAne..  

Saône  (Haale)  

Sa6De-et-Loîre  

Sartbe  

Seine  

Seine-lDférienre  

Seine-et-Marae  

Seiae-et-Oiae  

Sèrres  (Deu)  

Somme  

Tna  

Tan-et^ronae  

Var  

Taoclose  

Vendée  

Tienne  •  

Vienne  (Hante)......  

Vosgw*  

Yonne  

TOTÂL 


a  g 

s 'fi 

s  -S 


18 


ITS 


Digitized  by  Google 


[Ghimbra  du  Piin.]      SECONDE  RESTAURATION.      |14  Join  18S0.) 


Le  miaistre.  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  une  expéditiou  ofticiello  du  projet 
GommuDiqué. 

Acte  de  ce  dépAt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Gbambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  rècleineot,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impreasioa  et  la  distribatioo  du  projet 
de  loi, 

L'impreSBioQ  des  motifs  est  pareillement  or- 
donnée. 

La  Gbambre  ajourne  à  vendredi  prochain  l'oxa- 
meo  du  projet  dans  les  bureaux,  et  la  discussion 
en  assemblée  gén<^rale. 

Le  ministre  derintérieur  et  lesautres  ministres 
et  commissaires  du  Roi,  qui  ne  sont  point  mem- 
bres de  rAssembiée,  se  retirent. 

H.  le  eomle  D«r«  obtient  ensuite  la  parole 
et  se  rend  l'interprète  des  regrets  de  la  Chambre 
Rur  la  perte  récente  de  U.  le  comte  de  Volney.  Le 
noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

MeRSieurs,  je  viens  rendre  un  hommage  à  la 
mémoire  d'un  collègue,  dont  nous  avons  à  re- 
gretter la  perte,  et  qui  ne  s'est  pas  moins  honoré 
dans  la  carrière  des  lettres  que  par  sa  vie  poli- 
tique. 

M.  Constantin-François  Ghassebeof  de  Volney 
était  né  en  1757,  à  Craon,  dans  celte  condition 
moyenne,  la  plus  heureuse  de  tontes,  puisau'elle 
n'est  défihériœo  que  des  faveurs  trop  périlleuses 
de  la  fortune,  et  que  les  avantages  sociaux  et 
intellectuels  y  sont  accessibles  à  une  ambition 
raisonnable. 

Dès  sa  première  jeunesse,  il  se  voua  à  la  re- 
cherche de  la  vérité,  sans  se  laisser  effrayer  par 
les  études  sérieuses,  qui  seules  peuvent  initier  à 
son  culte.  A  peine  âgé  de  vingt  ans,  mais  déjà 
muni  de  la  connaissance  des  langues  anciennes, 
des  sciences  nalurelfes  et  de  riiistoire,  déjà  ac- 
cueilli parmi  li>s  hommes  qui  tenaient  alors  un 
rang  distingué  dans  les  lettres,  il  soumit  au  juge- 
ment d'une  illustre  Académie  la  solution  de  l'un 
des  problèmes  les  plus  difficiles  que  nous  ait  laissé 
h  résoudre  l'bistoire  de  l'antiquité. 

Cet  essai  ne  fut  poîiit  encouragé  par  les  hom- 
mes savants  qui  en  étaient  les  juges: l'auteur 
n'appela  de  ce  jugement  qu*ft  son  courage  et  à 
ses  efforts. 

Bientdt  après,  une  suocessioa  Un  étant  échue, 
rembarras  fut  de  la  déperacr  (ce  sont  ses  propres 
expressions).  Il  résolut  de  l'employer  à  acquérir, 
dans  un  grand  voyage,  un  fonds  de  connaissan- 
ces nouvelles,  et  se  décida  à  parcourir  l'Bgypte 
et  ta  Syrie.  Mais  pour  visiter  ces  contrées  avec 
fruit,  il  fallait  en  connaître  la  langue.  Cette  dif- 
ficulté ne  rébuta  point  le  jeune  voyageur;  au 
lieu  d'apprendre,  larabe  en  Europe,  il  alla  s'en- 
fermer dans  un  couvent  de  Coptes,  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  en  état  de  parler  cet  idiome  commun  à 
tant  de  peuples  de .  l'Orient.  Cette  résolution 
prouvait  déjà  une  de  cas  ftmee  fortes  qu'on  peut 
s'attendre  t  trouver  inébranlables  dans  les  épreu- 
ves de  la  vie. 

Quoique  le  voyageur  eût  eu  k  nous  entretenir, 
comme  un  autre,  de-  ses  peinn  et  de  quelques 
périls  surmontés,  par  son  cpurag^.  il  sut  se  mettre 
au-dessus  delà  faiblesse  qui,  le  plus  souvent, 
porte  ses  pareils  à  noua  eulreteoir  de  leurs  aven- 
tures personnelles  autant  que  de  leurs  observa- 
tions. Dans  son  récit  il  s'éloigne  des  sentiers  bat- 
tus; line  vous  dit  point  par  où  il  n  passé,  ce  qui 
lui  est  arrivé,  quelles  impressions  il  a  éprouvées. 
11  évite  avec  soin  de  se  mettre  en  scène  ;  c'est  un 
halHtoat  des  lieux,  qui  les  a  toogtwaps  et  bina 


ot)servés,  qui  vous  en  décrit  l'étal  physique,  poli- 
tique et  moral.  L'illusion  serait  complète,  si  oq 
pouvait  supposer  dans  nu  vieil  Arabe  toutes  les 
connaissances,  toute  la  philosophie  des  Bfiro- 
péeoB,  qui  se  trouvent  réuniesà  la  maturité  dâû 
un  voyageur  de  vingt-cinq  ans. 

Hais  quoiqu'il  possède  tous  les  artiGces  par 
lesquels  on  répand  de  l'intérêt  dans  le  diiseotin, 
\oas  ne  reconnaisses  point  le  jeune  homme  ï  ii 
pompe  de  ses  descriptions  ambitieuses;  quoiqu'il 
soit  doué  d'une  imagination  vive  et  brillaate, 
vous  ne  le  surprenez  jamais  expliquant  par  des 
systèmes  hasardés  les  phénomènes  physiques  oq 
moraux  qu'il  vous  décrit.  C'est  un  sage  qui  ob- 
serve sous  les  yeux  d'un  savant.  A  ce  double 
titreilnejuge  qu'aveccirconspection.etsaitaTooer 
quelquefois  qu'il  ignore  les  causes  des  effets  qu'il 
vient  d'exposer. 

Aussi,  son  récit  a-t-il  tous  les  caractères  qui 
persuadent,  l'exactitude  et  la  bonne  foi  ;  et  lors- 
que, dix  ans  après,  une  grande  entreprise  militaire 
porta  quarante  mille  voyageurs  sur  cette  terre 
antique,  qu'il  avait  parcourue  sans  compagnoo, 
sans  armes,  sans  appui,  tous  recMiaurcot  un 
guide  sûr,  un  observateur  éclairé  dans  Vècnmi 
qui  ne  semblait  les  avoir  devancés  que  pour  leur 
aplanir  ou  leur  signaler  une  partie  des  dilliciit- 
tés  de  la  route. 

Ce  fut  un  témoignage  unanime  qui  s'élera  ^ 
toutes  parts,  pour  attester  l'exactitude  de  ses  ré- 
cits, la  justesse  de  ses  observations  ;  et  le  Voyou 
d'Egypte  et  de  Syrie  fut  recommandé  par  loui 
les  suffrages  à  la  recomuissanca  etàlacoafiuœ 
publiques. 

Avant  d'être  soumis  &  cette  épreuve,  net  ou- 
vrage nvait  obtenu  dans  le. monde  savaat  un 
succès  rapide  et  si  général,  qu'il  était  parreni 
jusqu'en  Russie.  L'impératrice,  qui  régnait  alors 
sur  cet  empire  (c'était  en.  1787),  envoya  M'an- 
teur  une  médaille,  qu'il  reçut  avec  respect, 
comme  une  marque  d'estime  pour  ses  talents,  et 
avec  recoQ  naissance,  comme  un  témoigoase  d'ap- 
probation donoéL  à.ees  principes.  Mus  lonqne 
l'impératrice  se  déclara  rennemie  de  la  ïmocc 
H.  de  Volney  renvoya. (et  boQorable  présent,  en 
disant:  <  Si  je  l'obtins  de  son  estiibe,  jeu  Im 
rends  pour  la  couserver.  » 

Cette  révolution  dé  1789,  qui  vepail  d'arriTcr 
sur  la  France,  les  menaces  de  CaUierine,  m" 
appelé  U.  de  Volney  sur  la  scène  politique. 

Député  à  l'Assemblée  .dqs  Stals  généraux,  H 
premières  paroles  qu'il  y  prouonga  lurent  pour 
la  publicité  des  délibérations. 

Il  provoqua  l'organisation  des  gardes  nationa- 
les et  celle  des  communes  et  des  départe- 
ments. 

A  l'époque  où  l'on  s'occupait  de  la  vente  da 
biens  du  domaine  (en  1790),  il  publia  u&  Pfi" 
écrit  où  il  pose  ces  principes  :  «  La  puissance  d  un 
Etat  est  en  raison  de  sa  population  ;  Is  populauon 
est  en  raison  de  rabondànce;  l'aboadsoce  est  en 
raison  de  l'activité  de  la  culture,  et  celle-ci  e" 
raison  de  rintérêt  personnel  et  direct,  c'est-i-aire, 
de  l'esprit  de  la  propriété.  D'où  iJ  suit  que  plus  k 
cultivateur  se  rapproche  de  l'état  passif  de  mer- 
cenaire, moins  il  a  d'industrie  et  d'activiiû;  " 
contraire,  plus  il  est  près  de  la  condiuon  de  pro- 
priétaire libre  et  plénier,  plus  il  déTOn"" 
forces  et  les  produits  de  sa  terre,  rt  la 
générale  de  l'Etat.  » 

L 
est 

grand  nombre  de  proi 
pins  greode  divisioa  w  propiiétte- 
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Conduit  en  Corse  par  cet  esprit  d'observation 
qai  n'appartient  qu'aux  hommes  dont  les  lumiè- 
res sont  étendues  et  yariées,  il  aperçut  du  pre- 
mier coup  d'œil  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  pour 
perfectionner  l'agriculture  dans  ce  jiays  ;  mais  il 
savait  que  chez  les  peuples,  dominés  par  d'an- 
ciennes habitudes,  il  n'y  a  d'autre  démonstration, 
d'autre  moyen  de  persuader  que  l'exemple.  U 
arb^te  un  domaine  considérable  et  m  livre  à  des 
expériences  sur  toutes  les  cultures  qu'il  croit 
pouvoir  naturaliser  dans  ce  climat  :  la  canne  à 
Rucrc>  le  coton.  Tiodigo,  le  café,  attestent  bien- 
idt  le  succès  de  ses  efforts.  Ces  succès  attirent 
sur  loi  l'attention  du  gonvemement:  11  est 
nommé  directeur  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce dans  cette  lie,  o£i  faute  de  lumières  toutes 
les  méthodes  nouvelles  sont  diftlclles  à  intro- 
duire. 

Il  n'est  fruêre  possible  d'apprécier  le  bien  qu'on 
devait  attendre  de  cette  paisible  magistrature  \ 
mais  on  f>ait  que  ce  n'étaient  ni  les  lumières,  m 
le  zèle,  ni  le  courage  de  la  persévérance  qui  pou- 
vaient manquer  à  celui  qui  en  était  revêtu: à 
cet  égard  il  avait  fait  se.^  preuves.  Ce  fut  pour 
c**der  à  un  sentiment  non  moins  respectable  qu'il 
interrompit  lui-même  le  cours  de  ses  travaux. 
Lorsque  ses  concitoyens  du  bailliage  d'Angers 
Teoreot  nommé  leur  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  donna  sa  démission  de  l'emploi  qu'il 
tenait  du  gonveroement,  professant  cette  maxi- 
me, qu'on  ne  peut  être  mandataire  de  la  na- 
tion, et  dépendfaDt  par  un  salaire  de  ceux  qui 
l'administrent. 

Par  respect  pour  l'indépendance  de  ses  fonc- 
lions  législatives,  il  avait  renoncé  h  la  place  qu'il 
exergaît  en  Corse  avant  son  élection;  mais  il 
n'avait  pas  renoncé  à  faire  du  bien  à  ce  iiays. 
Ce  noble  sentiment  l'y  ramena  après  la  session  de 
l'Assemblée  constituante.  Appelé  dans  cette  lté 
par  des  habitants  qui  y  exerçaient  une  grande 
influence  et  qui  invoquaient  le  secours  de  i^es 
lumières,  il  y  passa  une  partie  des  années  1792 
et  1793. 

A  son  retour,  il  publia  un  écrit  intitulé  :  Pré- 
cis de  r état,  actuel  de  la  Corse.  Ce  fut  un  acte.de 
courage*,  car  il  ne  s'agissait  pas  d'un  tableau 
ptivsique,  mais  d'exposer  l'état  politique  d'une 
loputation  que  plusieurs  partis  divisaient  et  oti 
t'eribentalent  des  haines  invétérées.  H.  de  Volney 
révéla  les  abus  sans  ménagement,  sollicita  l'in- 
térêt de  la  France  en  faveur  des  Corses,  sans  les 
flatter,  dénonça  sans  crainte  leurs  torts  et  leurs 
vices;  aussi  le  philosophe  obtint-il  le  prix  qu'il 
devait  attendre  de  sa  sincérité,  il  fut  accusé  par 
les  Corses  d'être  hérétique. 

Pour  prouver  qu'il  n'était  point  lUgne  de  cette 
qualificatiori,  il  pul>lîa,  peu  ue  temps  après,  un 
petit  ouvrage  intitulé  ;  La  loi  naturelle,  ou  prin- 
cipes physiques  de  la  morale. 

Une  inculpation  bien  autrement  dangereuse  ne 
tarda  pas  à  l'atteindre,  et  celle-ci,  il  faut  en  con- 
venir, était  méritée.  Ce  philosophe,  ce  digne  ci- 
toyen qui,  dans  la  première  de  nos  Assemblées 
nationalest  avait  secondé  de  ses  vœux  et  de  ses 
talents  l'élablissement  d'un  ordre  de  choses  qu'il 
croyait  fovorable  au  bonheur  de  sa  patrie,  fut 
accusé  de  ne  pas  aimer  sincèrement  la  liberté 
pour  lUquelle  il  avait  combattu,  c'est-à-dire  de 
désapprouver  la  licence.  Un  emprisonnement  de 
dix  mois,  qui  ne  finit  qu'après  le  9  thermidor, 
étut  uno  nouvelle  épreuve  réservée  &  son  cou- 

^poqne  où  il  recouvra  sa  liberté  fut  celle  oiï 
l'horreur  qu'avaient  inspirée  de  coupables  excès 
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ramena  les  esprits  vers  ces  nobles  pensées,  qui 
heureusement  sont  un  des  premiers  besoins  des 
hommes  civilisés.  Ils  demandèrent  aux  lettres 
des  consolations,  après  tant  de  crimes  et  de  mal- 
heurs, et  Ton  s'occupa  d'organiser  tlnstraction 
publique. 

Il  importait  d'abord  de  s'assurer  des  connais- 
sances de  ceux  à  qui  on  devait  confier  l'enseigne- 
ment; mais  les  systèmes  pouvaient  être  divers; 
il  fallait  établir  les  meilleures  méthodes  et  l'unité 
des  doctrines.  Il  ne  suffisait  pas  d'examiner  les 
maîtres,  il  follait  les  former,  en  créer  de  nou- 
veaux, et,  dans  cette  vue,  on  institua  en  1*794 
une  école,  où  la  célébrité  des  professeurs  promet- 
tait de  nouvelles  lumières  aux  hommes  les  plus 
instruits.  Ce  n'était  point,  comme  on  l'a  dit, 
commencer  l'édilice  par  le  faite,  c'était  créer  des 
architectes,  pour  diriger  tons  les  arts  employé  fc 
la  construntioQ  de  l'édifice. 

Plus  cette  mission  était  difficile,  plus  le  choix 
des  professeurs  était  împort&nt  ;  mais  la  France 
qu'on  accusait  alors  d'être  plongée  dans  la  bar- 
l>arie,  comptait  des  esprits  supérieurs,  déjà  en 
possession  de  l'estime  de  l'Europe,  et  l'on  peut 
dire,  grâi;e  à  leurs  travaux,  que  notre  gloire  lit- 
téraire a  été  soutenue  aussi  par  des  conquêtes. 
Ces  noms  furent  désignés  par  ropinion  publique, 
et  le  nom  de  N.  de  Volney  se  trouva  associé  à 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  illustre  dans  les 
sciences  et  dans  les  lettres  (1);  à  celui  de  plu- 
sieurs hommes  que  nous  avons  vus.  que  nom 
voyons  encore  avec  orgueil  siéger  dans  cette 
enceinte. 

Cependant  cette  institution  ne  remplit  pas  les 
espérances  qu'on  en  avait  conçues,  parce  que  les 
deux  mille  élèves  accourus  des  diverses  parties 
de  la  France,  n'étaient  pas  tous  également  prépa- 
rés à  recevoir  ces  hautes  leçons,  et  gu'on  n'avait 
pas  assez  soigneusement  examiné  jusqu'à  quel 
point  la  théorie  de  renseignement  peut  être  sé- 
parée de  l'enseignement  lui-même. 

Les  leçons  d'histoire  de  H.  de  Volney,  qui  atti- 
raient un  immense  concours  d'auditeurs,  devin- 
rent un  des  plus  beaux  titres  de  sa  gloire  litté- 
raire. Forcéde  les  interrompre  par  la  suppression 
de  l'Ecole  normale,  il  devait  s'attendre  à 
jouir  dans  la  retraite  de  la  considération  que  ses 
nouvelles  fonctions  venaient  d'alouter  à  son  nom. 
Hais  attristé  du  spectacle  que  lui  présentait  sa 
patrie,  il  sentit  se  réveiller  en  lui  cette  passion 
qui,  dans  sa  jeunesse,  l'avait  conduit  en  Afrique 
et  en  Asie.  L'Amérique,  civilisée  depuis  moins 
d'un  siècle,  libre  depuis  quelques  années,  atti- 
rait ses  regards.  Tout  y  était  nouveau,  le  peuple, 
la  constitution,  la  terre  elle-même;  c'étaient  des 
objets  dignes  de  ses  observations.  Cependant,  en 
s'embarquant  pour  ce  voyage,  il  éprouvait  des 
sentiments  bien  différents  du  ceux  qui  autrefois 
l'avaient  accompagné  en  Turquie-  Jeune  alors,  il 
était  parti  avec  joie  d'un  pays  où  régnaient  la 
paix  et  l'abondauce  pour  aller  voyager  parmi  les 
barbares  :  maintenant  parvenu  à  la  maturité, 
mais  attristé  par  le  spectacle  et  l'expérience  de 
l'injustice  et  de  la  persécution,  ce*  n'était  pas 
sans  quelque  défiance,  disait-il,  ou'll  allait  de- 
mander à  un  peuple  libre  un  asile  pour  on  ami 
sincère  de  cette  liberté  nrofonée. 

Le  voyageur  était  allé  cbendier  la  paix  au  delà 
des  mers  ;  il  s'y  trouva  exposé  à  une  agression 


(1)  Lagrnnge,  Laplace.  Bertbolet,  Garât,  BemarcUii 
de  Saini-Pierre,  Danbenton,  Hauy,  Volney,  Sieard, 
MoQge,  Thouio,  La  Uirpe,  Boacbe,  II«nteUe. 
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delà  part  d'un  philosophe  non  moins  célèbre.  le 
docteur  Priestley.  Quoique  le  sniet  de  cette  dis- 
cussion se  rédnuU  &  l'examen  de  quelques  opi- 
nions spéculatÎTes,  que  l'énriraiD  irancais  avait 
énoncées  dans  son  ouvrage  înlilulé  Leê  Ruines, 
le  physicien  porta  dans  cette  attaque  cette  tîo- 
leoce  qui  D'aioute  point  à  la  forcede  l'argumunta- 
tion,  et  une  dureté  d'expressions  que  l'on  ne  de- 
vait pas  attendre  d'un  sage.  M.  de  Volney,  traité 
dans  cette  diatribe  d'ignorant  et  de  hollentot,  sut 
conserver  dans  sa  défense  tous  les  avantages  que 
lui  donnaient  les  torts  de  son  adversaire  :  il  ré- 

fiondit  eu  anglais,  et  les  compatriotes  de  Priea- 
ley  ne  purent  reconnaître  un  Français  dans  cette 
réponse  qu'à  sa  finesse  et  à  son  uroaDilé. 

Pendant  sue  U.  de  Volney  était  en  Amérique, 
on  avait  créé  en  France  ce  corps  littéraire  qui, 
sons  le  nom  dinstitut,  prit  en  peu  d'années  no 
rang  distingué  parmi  les  sociétés  savantes  de 
l'Europe.  Le  nom  de  notre  illustre  voyageur  a*y 
trouva  inscrit  dés  la  première  formation,  et  il  ac- 
quit cto  nouveaux  droits  aux  honoenrs  académi- 
ques qui  lui  avaient  été  décernés  pendant  son 
absence,  en  publiant  les  observations  qu'il  avait 
faîtes  aux  Etats-Unis. 

Ces  droits  se  sbnt  multipliés  par  les  travaux 
historiques  et  pbylologiques  de  l'académicien  : 
l'examen  et  la  justification  de  la  chronologie 
d'Hérodote,  de  nombreuses  et  profondes  recher- 
ches sur  l'histoire  des  peuples  les  plus  anciens, 
ont  occupé  longtemps  le  savant,  qui  avait  ob- 
servé leurs  monuments  et  leurs  traces  dans  les 
pays  qu'ils  avaient  habités.  L'expérience  qu'il 
avait  faite  de  l'utilité  des  langues  orientales  lui 
avait  fait  concevoir  un  vif  désir  d'en  propager  la 
connaissance,  et  pour  la  propager,  il  avait  senti 
la  nécessité  de  la  rendre  moins  diflicile.  C'est 
dans  cette  voe  qu'il  conçut  le  projet  d'appliquer 
à  l'élude  des  idiomes  de  rAsie  une  partie  des  no- 
tions grammaticales  que  nous  avons  acquises  sur 
les  langues  européennes.  Il  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  connaissent  leurs  rapports  de  dissemblance 
ou  de  conformité,  d'apprécier  la  possibilité  de 
réaliser  ce  système;  mais  on  peut  dire  que  déjà 
il  avait  regu  le  suffrage  le  moins  équivoque,  le 
plus  noble  encouragement,  par  l'inscription  du 
nom  de  l'auteur  sur  la  liste  de  cette  société  sa- 
vante et  d^à  illustre  que  le  commerce  anf^ais  à 
fondée  dans  la  presquile  de  l'Inde. 

M.  de  Volney  a  développé  son  système  dans 
trois  ouvrages  (i\  qui  prouvent  que  cette  idée 
de  rapprocher  ùes  nations  séparées  par  des  dis- 
tances immenses  et  des  idiomes  si  divers,  n'a  pas 
cessé  de  l'occuper  pendant  vingt-cinq  ans.  II  a 
craint  même  que  ces  essais,  dont  il  avait  entrevu 
l'utilité,  ne  fussent  interrompos  aiurès  tut,  et  de 
cette  main  glacée  dont  il  corrigeait  son  dernier 
ouvrage,  il  a  tracé  un  testament  par  lequel  il 
fonde  un  prix  pour  la  coatineatlon  de  ses  travaux. 
G  est  ainsi  qu  il  a  su  prolonger,  au  delà  même  du 
terme  d'une  vie  consacrée  tout  entière  aux  lettres, 
les  services  glorieux  qu'il  leur  avait  rendus. 

Ce  n'est  point  ici,  et  surtout  ce  n'est  point  à 
moi  qu'il  oonvient  d'apprécier  le  mérite  des 
écrits  qui  ont  honoré  le  nom  de  M.  de  Volney; 
ce  nom  avait  été  inscrit  sur  la  liste  du  Sénat  et 
ensuite  de  la  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  tou- 
tes les  illustrations  appartiennent 


(1)  De  la  lignification  dei  languet  oHtntaUt.  1795. 
L*atphabet  europétn  appliqué  aux  langueê  aiiati- 
queê,  1819. 
l'Bébrtu  timpUfié.  18S0. 


Lepbilosopbe  qui  avait  voyagé  dans  les  quatre 
parties  du  monde,  en  y  observant  l'état  social, 
avait,  pour  être  admis  dans  cette  enceinte,  d'an- 
tres titres  que  sa  gloire  littéraire.  Sa  vie  publique, 
sa  présence  à  l'Assemblée  constituante,  la  fran- 
chise de  ses  principes,  la  noblesse  de  ses  senti- 
ments, las^^e  et  la  constance  de  ses  opiaioDs, 
l'avaient  fait  estimer  parmi  ces  hommes  sAn, 
avec  qui  l'on  aime  à  se  rencontrer  dans  la  discas- 
sion  des  intérêts  politiques. 

Quoiqne  personne  ne  fût  plus  en  droit  d'avoir 
un  avis,  personne  ne  se  prescrivait  une  plus 

grande  tolérance  pour  les  opinions  contraireB. 
ans  les  assemblées  d'Etat,  comme  dans  lès 
séances  académiques,  l'homme  qui  y  apportait 
tant  de  lumières  volait  selon  sa  conscience,  que 

g ersonne  ne  pouvait  ébranler;  mais  le  sage oa* 
liait  sa  supériorité  pour  écouter,  pour  contredire 
avec  modération  et  pour  douter  qnelqnefdL 
L'étendue  et  la  variété  de  ses  connaissances,  la 
force  de  sa  raison,  la  gravité  de  ses  mœurs,  la 
noble  simplicité  de  son  caractère,  lui  avaient  fait 
dans  les  Ueux-Hondes,  d'illustres  amis;  et  au- 
jourd'hui que  ce  vaste  savoir  est  allé  s'éleiadre 
dans  le  tombeau,  prëi  duquel  une  épouse  en 
pleurs  rappelle,  par  ses  vertus.  les  qualités  res- 
pectables de  celui  dont  elle  embellit  la  vie,  il 
nous  est  permis  au  moins  de  nous  dire  qu'il  était 
du  petit  nombre  des  hommes  &quï  il  a  été  donné 
de  ne  pas  mourir  tout  entiers. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sioD  du  discours  prononcé  par  M.Iecomte  Daro]. 

L'ordre  du  jour  appeUe  divers  rapports  du  co- 
mité dWjMfiCtOtM. 


H.  le  nai^Bls  d'HerboaTlIle,  l'uo 


quelles  il  est  statué  ainsi  qt 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition du  sieur  Firroin  Saulnier,  qui  àenaude 
Tannulation  d'un  acte  de  partage  en  vertu  daqael 
Hubert  Saulnier,  qu'on  croyait  mort  aux  armées, 
et  qui  a  reparu  après  vingt-sept  ans  d'absesce, 
se  trouve  exclus  de  la  succession  paternelle- 
Cette  décision  est  fondée  :  1°  sur  ce  que  le  pé- 
titionnaire, qui  parle  au  nom  d'un  tiers,  ne  jus- 
tifie d'aucun  pouvoir  à  cet  effet  ;  2"  sur  ce  qw 
l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  auxquels  oa 
ne  paraît  pas  s'être  adressé. 

L'ordre  du  jour  est  pareillement  adopté  sur  la 
pétition  du  sieur  Raynaud,  ex-employé  des  doua- 
nes à  Marseille,  qui  demande  à  être  réintéfirt 
dans  son  emploi;  et  sur  celle  des  nommés  Gau- 
che, Dumesml  et  Lefranc  condamnés  pour  di^ 
rents  crimes  à  un  emprisonnement  plus  oo  moins 
long,  et  qui  demandent  à  être  recommandés  à  la 
clémence  royale. 

Sur  la  première  de  ces  pétitions,  la  Gbambre  a 
considéré  qu'il  s'agissait  d'une  disposition  admi- 
nistrative, et  par  la  même  étrangère  à  sa  compé- 
tence; sur  la  seconde,  qu'il  ne  lui  apparlieni  pas 
d'intervenir  dans  l'exercice  du  droit  de  grâce 
réservé  au  souverain.  . 

Deux  pétitions  sont  renvoyées  par  la  Chambre 
à  la  commission  spéciale  qui,  dans  la  séance 
du  9  mai  dernier,  a  été  cnaraé  d'examiner  la 
proposition  relative  au  renouvellement  du  suras 
accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  :  c« 
tîtiooB  sont  celles  de  la  dame  veuve  Ubailui- 
Mesnager  et  de  la  dame  Salon,  veuve  Grandier. 
qui  toutes  deux  s'opposent  au  reoonvellaoWDt  m 
swsis. 
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L^Assemblée.  sur  la  proposition  de  son  comité, 
renvoie  aux  ministres  de  riotérieuret  des  finan- 
ces une  pétition  du  sieur  Ligneau-Grandcour, 
négociant  k  Bordeaux,  qui  demande  que.  pour 
encoorager  dans  l'inlérêt  de  notre  agriculture, 
l'importation  des  vinaigres,  on  les  affranchisse 
d  c  tout  droit  de  sortie,  et  qu'on  ajoute  à  cette 
faveur  une  prime  éguivaleote  au  droit  qu'ils  sup- 
portent aujourd'hui. 

Le  même  renvoi  est  ordonné  pour  une  péti- 
tion de  27  Bncieanea  religieuses  domiciliées  à 
Nancy,  qui  demandent  le  payement  intégral  des 
pensions  accordées  par  la  loi  &  chacune  d'ellee, 
à  Tépoque  de  la  snpçression  de  leurs  ordres. 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  des  finances 
et  à  la  future  commission  des  voies  et  moyens 
trois  pétitions,  savoir: 

Celle  des  propriétaires  des  salines  de  Peccais, 
département  de  l'Hérault,  qui  réclament  contre 
le  taux  excessif  de  rimpdt  établi  sur  le  sel,  et 
indiquent  un  moyen  provisoire  de  venir  k  leur 
secours  : 

Celle  des  brasseurs  de  Paris  qui,  en  renouve- 
lant anprès  de  la  Chambre  leurs  instances  pour 
une  réduction  des  droits  imposés  sur  ta  bière  au 
moment  de  sa  fabrication,  ajoutent  à  cette  de- 
mande celle  d'une  révision  générale  des  diffé- 
rentes lois  qui  les  concerDent; 

Enfin  celle  des  membres  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Toulon,  département  du  Var,  qui 
réclament  en  faveur  des  propriétaires  de  ce  dé- 
partement, ruinés  par  les  désastres  de  Pbiver 
dernier,  la  déchaîne  de  tonte  contribution  fon- 
cière, et  des  indemnités  proportionnées  aux 
pertes  qu'ils  éprouvent. 

Une  pétition  du  comte  d'Huleau,  membre  du 
conseil  général  du  Tarn,  estrenvoyée  au  ministre 
de  l'intérieur,  au  ministre  des  floances  et  au  bu- 
reau des  renseignements.  Cette  pétition  a  pour 
objet  d'obtenir  la  révision  de  l'ordonnance 
de  1669  sur  les  eaux  et  forêts. 

Une  autre  pétition  par  laquelle  le  sieur  Lepei- 
letier,  ancien  chirurgien  à  Paris,  se  plaint  de  la 
facilité  avec  laquelle  on  est  admis  aujourd'hui  à 
la  pratique  de  la  médecine,  et  propose  de  fixer, 
à  raison  de  la  populalion,  le  nombre  des  méde- 
cins et  celui  des  élèves,  est  renvoyée  par  la 
Chambre  au  bureau  des  renseignements. 

Bd  ordonnant  le  renvoi  de  ces  deux  pétitions, 
la  Chambre  a  moins  considéré  le  vœu  qu'elles  ex- 
priment, que  les  vues  présentées  par  les  pétition- 
naires sur  des  objets  qui  peuvent  appeler  l'atten- 
tion, soit  de  la  législature,  soit  du  gouvernement. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  une  pétition  des 
«curâ  Meynard  et  C*,  entrepreneurs  des  coches 
d'eau  de  l'Yonne. 

C^  pétitionnaires  réclament  contre  une  déci- 
sion du  conseil  d'Etat,  qui  les  exclut  de  tout 
recours,  soit  contre  la  municipalité  de  Joigny^, 
soit  contre  le  département  de  l'Yonne,  pour  rai- 
son de  deux  bateaux  de  vins  requis  sur  eux  m 
1814  par  l'adjoint  du  maire  de  Joigny,  pour  lu 
service  des  troupes  alliées,  et  dont  ils  ont  été  con- 
lûjnoés  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
à  payer  le  prix  aux  propriétaires,  sauf  leur  re- 
cours contre  gui  de  droit. 
(La  discussion  s'engagesur  le  renvoi  proposé). 

H.  le  eoml«  d'Argoslet  M.  le  hmn  d« 

Baraste  le  regardent  comme  superflu.  Oonnera- 
t-il  aux  ministres  les  moyens  de  revenir  sur  une 
aîEaire  définitivement  jugée.  Le  seul  recours  au- 
joonl'liDi  possible  contre  la  décision  du  conseil 
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d'Etat,  serait  Texercice  de  la  responsabilité  minis- 
térielle contre  le  signataire  de  I  ordonnance.  C'est 
une  question  grave,  et  sur  laquelle  sans  doute  la 
Chambre  ne  se  croira  pas  suffisamment  éclairée 
dans  Tëtat  où  l'affaire  se  présente. 

M.  le  vicomte  Dnbeuehage,  M.  le  comle 
de  Ségar  et  M.  le  dee  de  Praslle  observent 
que  la  réquisition  existe,  et  que  les  pétition- 
naires n'ont  pu  se  dispènser  d'y  obéir.  Ils  doi- 
vent donc  avoir  le  recours,  soit  contre  le  signataire 
de  la  réquisition,  soit  contre  l'autorité  dont  celui- 
ci  était  mandataire.  L'exclusion  de  ce  recours  est 
h  leur  égard  un  véritable  déni  de  justice. 

M.  le  eemte  <Sera«la  ne  pense  pas  que  le 
déni  de  justice  puisse  être  si  légèrement  pn^jugé. 
Il  n'appartient  pas  à  la  Chambre  d'entrer  dans 
l'examen  du  fond,  et  sans  cet  examen  comment 
se  permettrait-elle  d'inculper  la  décision  du  con- 
seil d'IîtatT  Tout  ce  qu'elle  peut  anercevoir  dans 
la  pétition  qui  lui  est  soumise,  c  est  une  récla- 
mation conb-e  l'autorité  do  la  chose  jugée.  A  ce 
titre,  la  pétition  doit  être  écartée  par  iwdre  du 
jour. 

(Plnslenrs  membres  appuient  cette  conclusion). 

H.  le  eenle  d'AbovIlle  propose  de  renvoyer 
la  pétition  au  président  du  coaseU  des  ministres. 

H.  te  nar^Bla  d'Hcrbeavllle,  rapporteur 
du  comité,  ajoute  que  la  situation  des  pétition- 
naires mérite  au  moins  l'intérêt  de  la  Chambre. 
Sous  ce  rapport  il  paraît  difficile  d'écarter  leur 
réclamation  [lar  l'orare  du  jour.  Un  renvoi  quel- 
conque, dût-il  être  sans  succès,  serait  à  leur 
égard  une  décision  moins  rigoureuse. 

H.  le  uarqela  de  Harbela  insiste  sur  l'or- 
dre du  jour.  La  situation  des  pétitionnaires,  quel- 
que intéressante  qu'on  la  suppose,  ne  change  pas 
la  compétence  de  la  Chambre.  Si  ce  motif  pouvait 
justifier  ie  renvoi,  dans  combien  d'affaires  sem- 
blables ne  serait-il  pas  invoqué?  C'est  par  les 
principes  et  non  par  des  considérations  acces- 
soires que  la  Chambre  doit  se  déterminer. 

(D'autres  pairs  appuient  le  renvoi  au  conseil  des 
ministres). 

M.  le  eMBte  de  Ségar  observe  nue  le  droit 
de  pétition  deviendrait  illusoire,  si  la  Chambre 
n'avait  aucun  moyen  d'appeler  l'attention  du 
gouvernement  sur  une  injustice  manifeste. 

M.  le  mariais  de  Ijally-Tollendal  ajoute 

3ue  ce  n'est  pas  devant  la  Chambre  que  la  furme 
oit  prévaloir  sur  le  fond,  au  point  de  rendre 
cette  injustice  irréparable.  Le  renvoi  proposé  n'est 
en  effet  susceptible  d'aucun  inconvénient.  Pour- 
quoi l'Assemblée  craindrait-elle  de  rordouner? 

M.  le  eomie  <2crm«lD  s'étonne  de  voir  mettre 
tant  d'instance  à  faire  adopter  à  la  Chambre  un 
renvoi  dont  elle  ne  peut  espérer  aucun  résultat. 
Il  réclame  la  mise  aux  voix  de  sa  proposition. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  vout  et  rejeté). 

M.  le  baroo  de  Barante  propose  alors  à  la 
Chambre  de  distinguer,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans 
une  circonstance  récente,  le  préjudice  éprouvé  par 
It^s  pétitionnaires,  et  l'mdeinnité  à  laquelle  ils 
pourraient  avoir  droit  sous  ce  rapport,  de  la  récla- 
mation par  eux  formée  contre  la  décision  du 
conseil  d'Etat  ;  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
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dernier  point,  en  recommandant,  si  elle  s'y  croit 
obti^,  le  premier  à  la  justice  du  gouvernemeot. 

(Le  renvoi  pur  et  simple  est  appuyé  par  divers 
membres. 

La  Gliambre,  consultée,  renvoie  purement  et 
simplement  la  pétition  dont  il  s'agit  au  président 
dtr  conseil  des  ministres. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée  avec  ajournement,  à 
vendredi  prochain  16  db  ce  mois,  à  midi,  dans 
les  bureaux;  ft  mie  beare,ea  ass^nbléu  géné- 
rale). 


CHAMBRE  DES  DfiPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  14  juin  1820. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  le  Vrémlàemi  attend  pour  l'ouverture  de  la 
discussioUf  sur  les  articles  du  projet  de  loi  des 
dépenses,  que  la  Cbambresoiten  nombre  compé- 
tent pour  délibérer.  A  deux  heures  et  demie  M.  le 
président  prend  la  parole,  et  rappelle  les  diverses 
propositions  de  réductions  dans  les  dépenses  ^ites 
oiuis  Ul  séance  d'hier  par  MM.  Labbev  de  Pom- 
piéres,  Laisné  de  Villev(»que  et  Bodet.  Il  annonce 

3ue  ces  diverses  propositious  se  reproduiront 
ans  la  discussion  des  articles  auxquels  elles  se 
rapportent. 

H.  l&PrésMeat  Ut  l'article  du  projet  de 
loi  non  amendé  par  la  commission,  et  ainsi 
conçu  : 

Art.  1*'.  Les  pensions  militaires  accordées  ou 
restant  à  accorder  par  suite  de  lu  conversion  dés 
traitements  de  non  activité  et  suides  de  retraite, 
autorisées  par  l'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
seront  inscritee  au  Trésor,  à  compter  du  l"  jan- 
vier 182U,  insqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
de  2.600,000  rrancs.  » 

(Cet  article  est  unanimement  adopté  sans  dis- 
cussion). 

M.  le  Président  lit  les  articles  2  et  3  qui  sont 
élément  adoptés. 

«  Art.  2.  Lunscription  aura  lieu  d'après  les 
ordonnances  de  concession  qui  auront  élû  et 
seront  adressées  au  ministre  des  finances  par  lu 
ministre  de  la  guerre,  et  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du 
25  mai  1817.  > 

«  Art.  3.  Du  moment  où  cette  somme  de 
2,600,000  francs  aura  été  atteinte  par  les  inscrip- 
tions effectives,  les  pensions  militaires  qui  seront 
ultérieurement  accordées  par  la  conversion  des 
traitements  d'activité  on  soldes  de  retraite,  seront 
imputés  sur  le  crédit  annuel  d'inscription  fixé 
par  l'arliele  5  de  la  lui  du  U  juillet  1819.  » 

U.  le  Préaiëent  Ut  l'articie  4,  aiusi  conçu  : 

«  Art.  4.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 
de  l'amortissement  sont  fixées  ponr  î'ex&vice 
1820  à  la  somme  de  228,341,200  francs,  confor- 
mément b.  l'état  A  ci-annexé.  * 

II.  le  PnMdoBi  annoDoe  que  la  commission 
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n'a  fuit  aucun  amendement  à  cet  article,  qui  it 
rapporte  à  l'état  dont  M.  ie  pr^ident  lit  la  pi^ 
mi(>re  section,  intérêts  de  reeonnai$$anca  de  (iqui- 
dation,  15  millions. 

M.  Caonerlln.  Le  moment  où  nous  fomm 
arrivi-s  ne  permet  pas  de  longs  discours;  mai- 
seulement  de  courtes  observations  à  mesure  qu^ 
tes  articles  de  dépenses  paraîtront  susceptiblei 
de  modifications.  Le  gouvernement  detnan<lt! 
228  millions  pour  le  payement  de  la  dette  consa- 
lidée.  Je  crois  que  le  fonds  peut  être  diminué  i: 
16  millions  qui  sont  au  pouvoir  de  la  caisse  d'i- 
jnortiâsement.  La  loi  du  28  anil  a  doté  la  am 
d'amortissement  de  40  millions  et  do  produit 
annuel  de  150,000  hectares  de  bois;  mais  il  s  ^ 
dit  que  la  loi  statuerait  sur  les  annulations  ilrs 
rentes  possédées  par  la  caisse,  sur  les  époqm  tt 
sur  les  quotités. 

Or,  je  crois  que  l'époque  actuelle  est  bi«i  dii»- 
sie  pour  annuler  les  rentes.  Il  nous  sera  toajonr^ 
fort  difficile  d'obtenir  des  économies  du  ^uvtr- 
nemeot.  qui  défend  chaque  partie  de  ses  depensi? 
avec  des  motifs  plus  ou  moins  plausibles,  il'oo 
autre  c6té,  nous  avons  des  raisons  de  craioilre 
que,  dans  la  slaenatioo  des  affaires,  plusieurs- 
parties  des  contributions  indirectes  ne  dosnent 
point  les  produits  attendus.  Dans  cet  état  decbv- 
ses,  je  crois  que  le  gouvernement  peut  disposa 
des  valeurs  qu'il  possède,  non  par  grandes  masse', 
mais  avec  précaution  et  avec  mesure;  c'est  ain^i 
que  le  gouvernement  peut,  je  crois,  aiiâoer  Iti 
16  millions  qu'il  possède,  aliénation  qui  produira 
une  diminution  de  dépenses  de  8  millions;  dm- 
t-on  que  cela  portera  atteinte  an  crédit;  que  Xi 
rentes  ne  sont  point  au  pair;  qu'il  faut  atteoJro 
qu'elles  soient  plus  élevées?  li  n'eu  est  rien- 
Annuler  des  renies  qu'où  a  rachetées,  c'est  prou- 
ver des  moyens,  c'est  assurer  son  crédit. 

L'opération  serait  bonne  pour  un  particulier:  i 
elle  est  bonne  ausf>i  pour  le  gouvernemeot,  qai 
doit  marcher  entre  les  deux  excès,  de  î'accroiiisi'- 
ment  de  la  dette  consolidée  et  de  la  dette  flot- 
tante; l'une  qui  n'est  jamais  exigible,  et  dont  il 
doit  seulement  servir  les  intérêts:  l'autre,  (|u'il 
ne  peut  jamais  laisser  s'accroUre  sans  dani'er 
Cette  dette  est  déjà  très-eonsidérable  ;  il  sef»! 
iinprudeutde  l'augmenter  encore.  l)'nn  autreoiié, 
il  est  désirable  et  possible  de  diminuer  la  délie 
consolidée;  je  demande  l'annulation  des  iti  mil- 
lions de  contes  possédés  par  la  caisse  d'aoïortii* 
sèment. 

M.  le  Présideiil.  Cette  proposition  ne  s'ap- 
plique point  aux  intérêts  des  bons  de  liquidïtiua 
Je  mets  aux  voix  cet  article,  qui  s'élém  i  15  d»!* 
lions.  —  (Cet  article  est  adopté). 

M.  de  VIlièle.  Je  suis  loin  d'adopter  lu  pro- 
position qui  vous  est  faîte  par  M.  Caumartin,  tt 
cela  par  le  motif  même  qu'il  vous  a  donnMla 
trouvé  ropoque  convenable  pour  l'annalaiion;  je 
la  trouve  moi  aussi  mal  choisie  que  possiblf- 
l'année  prochaine  vous  entrez  dans  le  reobour* 
sèment  des  bons  de  liquidation  ;  vous  arei  tfttént 
à  ce  que  les  rentes  constituées  soient  à  ua  tasx 
élevé.  Bn  diminuant  les  moyens  de  la  cnisso  d'a- 
mortissement, et  son  action  sur  la  plai-e.  vou^ 
amenés  la  baisse.  Un  dit  que  vous  dépenscriei 
d'un  célé  8  millions  au  moins,  mais  d'na  aotro  | 
côté  vous  en  perdriez  d'année  en  année  beaaex? 
davantage.  Vous  avez  des  valeurs:  il  faut  \^ 
conserver,  et  pour  les  contribuer  a  amortir  la 
dette,  et  pour  empêcher  4iae  la  dette  flotuotsK 
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B*élëTe;  car  il  ne  fout  pas  songer  ft  élever  l'impôt, 
cela  eft  impossible. 

Et  d*ailleurs,  il  ne  faut  pas  Toir  sealemenL  le 
moment  présent,  mais  l'avenir;  vous  êtes  entrés 
dans  un  système  de  crédit;  il  vous  a  coûté  cher; 
mais  enfin,  puisque  voua  y  ëtt's  entrés,  il  faut  en 
tirer  tous  les  avantages  possibles.  Un  des  plus 
grands  moyens  de  crédit  c'est  la  dotation  con- 
stante et  Taction  progressive  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, action  telle  que  dans  un  nombre 
donné  d^années  vous  n'avez  plus  de  dette  consti- 
tuée. Or,  si  vous  portez  atteinte  à  cette  action, 
vous  méconnaissez  vos  engagements,  et  vous 
portez  un  coup  mortel  à  un  crédit  que  vous  ve- 
nez d'établir.  Ce  serait  la  violation  ae  la  foi  pro- 
mise ,  et  cela  non-seulement  sans  profit,  mais 
même  avec  perte ,  car  les  8  millions  dont  on 

vous  parle  tournent  eux-mêmes  h  la  diminution 
de  la  dette. 

U  ne  peut  venir  à  la  pensée  de  personne  d'arrêter 
l'action  utile  et  croissante  de  ta  caisse  d'amortis" 
sèment;  mais  à  l'égard  de  la  dette flott;snte,  il  est 
facile  de  prouver  combien  son  exagération  serait 
dangereuse ,  car  il  serait  possible  que  des  moyens 
d'emploi  s'ouvrent  aux  capitaux  qui  vous  sont 
confiés,  on  vous  les  retirât,  et  alors  il  faudrait 
des  ressources.  U  faut  donc  se  garder  de  laisser 
arriver  ta  dette  flottanteà  un  taux  exagéré,  mais 
en  même  temps  il  faut  maintenir  l'action  pro- 
gressive de  l'amortissement  et  lui  laisser  tous 
ses  moyens. 

Je  deuiande  le  rejet  de  l'amendement. 

11.  le  géméral  SébastluaL  Je  partage  l'opi- 
nion du  préopinant  relative  k  l'action  de  l'amor- 
tissement,  mais  j'ai  des  observations  à  soumettre 
relativement  à  la  dette  flottante  et  aux  12  mil- 
lions que  vous  avez  entre  les  mains. 

Il  y  a  la  dette  consolidée  et  la  dette  flottante; 
l'une  est  l(>gale,  constituée;  l'autre  est  tout  à  fait 
illégale;  eile  n'est  point  établie  par  une  toi. .  . . 

(Plusieurs  voix  :  Si  fait  par  la  toi  qui  règle 

les  intérêts.)  Je  ne  veux  point  l'anéantir;  je  veux 
an  contraire  lui  donner  plus  de  force  en  la  léga- 
lisant et  déterminant  ses  limites  par  la  loi. 

Si  vous  la  reconnaissez  parla  loi, si  vous  trou- 
vez an  moyen  d'emprunter  à  4,  ce  qui  dans  d'au- 
'<n&  termes  vous  revient  à  7,  vous  faites  une 
bonne  opération.  Or,  le  gouvernement  a  en  sa 
possession  12  millions  de  rentes;  il  peut  les  réa- 
liser: le  ^uveracmcut,  par  son  budget,  a  fait 
snn  équatiOD  entre  ses  recettes  et  ses  dépenses; 
ces  12  millions  sont  un  excédant;  il  font  qae  ta 
Cbunbre  en  reconnaisse  et  en  suive  la  distrlbu- 
U(Hi.  Pourquoi  ne  prendriez-vous  pas  le  moyen 
de  diminuer  votre  dette  flottante,  puisqu'il  est  en 
votre  pouvoir?  Je  n'appuie  cependant  pas  l'amen- 
dément  de  H.  Gaumartin ,  mais  j'ai  voulu  sai- 
sir celte  occasion  d'appeler  votre  attention  sur 
une  question  importante.  Je  demande  qu'il  vous 
soit  donné  des  explicatioos  sur  l'jntenlion  où 
sont  les  ministres  d'user  de  ces  12  millions;  sur 
lA  question  de  savoir  s'ils  agiront  sur  la  dette 
nottaoïe  et  sur  les  moyens  qu  i!  y  aurait  de  lé^- 
liser  et  de  régulariser  celte  dette. 

M.  Gaumartin  ae  lève  et  déclare  qu'il  retire  son 
Miende-uent.  {Mouvement  général  d^adhésion.) 

M.  le  Wren  liemls.  Quoique  M.  Caumarliu 
«t  retiré  son  amendement  aussitôt  que  son  Jtioo 
Ç^pnt  lui  en  a  fait  reconnaître  les  inconvénienls* 
IÇjJow  déclarer  k  celte  tribune  qu'il  était  impos- 
«pie  d  en  présenter  un  plus  dangereux,  plus  dea- 
^ur  de  tonte  idée  de  ciAUtTilas  contraire  à  la 


foi  promise  et  aux  engafjements  pris.  U  est  Iràs- 
bon  que  l'amendemenl  ait  étô  retiré;  il  est  ei^- 
core  utile  qu'il  soit  repoussé  dans  son  principe. 

Vous  avex  fondé  le  crédit.  Les  enga^ments 
sont  pris;  vous  avez  donné  à  votre  caisHC  d'a- 
niorlissement  une  grande  puiiisaoce  d'action.  Si 
vous  lui  dtez  les  trois  quarts  de  cette  puissance, 
son  effet  cesse,  toute  routiance  est  éteinte,  et  tout 
tombe,  et  cependant  vous  ne  dépensez  pas  un 
sou  de  moins,  car  il  fauttoujours  en  payer  égale- 
ment les  intérêts.  Rien  ne  serait  donc  plus  fu- 
neste que  la  mesure  qui  était  proposée,  et  à 
laquelle  son  auteur  s'est  beureusement  et  fïàn- 
cbement  empressé  de  renoncer. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  considéra- 
tions présentées  par  U.  le  général  Sébastiani. 
C'est  toute  autre  cbose:  ici  est  la  vêrit;U)le  ques- 
tion du  budget  :  ici  le  budget  est  tout  entier. 
Quand  vous  donnez  au  ministre  une  entière  lati- 
tude de  pouvoir  relativement  à  l'emploi  des 
rentes  qu'il  possède,  vous  devez  connaître  de  cet 
emploi.  Je  ne  doute  nullement  de  son  intelli- 
gence et  de  sa  lionne  administration,  mais  vous 
devez  avoir  un  mopn  de  surveillance;  mais  il 
doit  y  avoir  une  limite  tracée,  et  si  cette  limite 
l'avait  été  par  la  toi,  il  y  aurait  eu  beaucoup  d'ar- 

?;eut  dépensé  de  moins.  Ainsi  vous  ne  pouvez  pas 
aisser  ces  rentes  k  ta  pleine  et  entière  disposi- 
tion du  ministre. 

Il  en  est  de  même  de  la  dette  flottante.  S'il  n'y 
a  pas  un  taux  que  le  miuistre  nu  puisse  dépasser, 

11  n'y  a  plus  de  système  représentatif ,  car,  dans 
ce  système,  c'est  la  Gbamuru  qui  lient  les  cor- 
dons de  la  bourse,  et  elle  est  fort  loin  de  les  te- 
uir.  si  la  dette  Qottanle  peut  être  accrue  à  vo- 
lonté et  sans  sa  participation.  En  Angleterre^  elle 
est  annuellement  déterminée. 

L'année  dernière,  j'avais  proposé  une  fixation; 
M.  le  ministre  d'aujourd  bui  repousse  cette  idée 
avec  beaucoup  d'autres;  mais  il  n'en  demeure 
pas  moins  vrai  que  si  vous  voulez  être  dans  te 
système  représentatif,  une  limitation  légale  est 
indispensable.  Elle  doit  être  large,  elle  doit 
mettre  le  ministre  au-dussus  de  ses  affairuis, 
mais  elle  doit  exister,  et  il  faut  que  chaque  année 
la  Chambre  décide  jusqu'à  quelle  somme  le  mi- 
nistre pourra  faire  des  emprunts  de  crédits  

(M.  d»  Villèle  :  La  question  viendra  aux  voies  et 
moyens  ).  La  question  est  ici  :  celles  des 

12  millions  et  de  la  dette  flottante  se  iieal  entre 
elles;  or,  nous  ne  sommes  pas  assez  telairés  sur 
cette  question  ;  nous  ne  savons  pas  si  le  minlstie 
aura  besoin  des  12  millions,  de  6  seulemcut;  U 
semble  que  l'ajournement  de  cette  discussion  à 
demain  serait  nécessaire. 

Quant  à  la  question  générale  de  Tamortissc- 
ment  et  de  la  dioiinution  progressive  de  la  dette, 
c'est  à  cela  que  vous  devez  surtout  rester  atta- 
chés. La  puissance  du  crédit  a  des  effets  mer- 
veilleux, et  elle  ne  coûte  rien.  Or,  quelle  exis- 
tence avez-vous,  quel  poids  avez-vous  dans  la 
lialance  diplomatique,  si  au  premier  coup  de 
canon  tiré  en  Europe  vous  n'avez  pas  les  moyens 
nécessaires  pour  prendre  sur-te-cnamp  l'attitude 
convenable,  par  l'accroissement  de  l'armée  et 
par  la  mise  en  activité  de  vos  vétérans?  Or,  quel 
moyen  en  avez-vous  si  votre  dette  déjà  ezues- 
sive  ne  vous  permet  pas  de  recourir  à  ce  moyen 
de  crédit,  et  si  vous  ne  trouvez  sur-le-champ 
500  millions  pour  fliire  face  à  vos  événements? 
II  but  donc,  par  tous  les  moyens  possibles,  lifUer 
l'extinction  ae  la  dette.  L'amwtissement  n'a  pas 
encore  une  action  proportionnée  à  cette  dette; 
on  n'éteint  pas  asseï;  les  ventes  de  bots  ne  vont 
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pas  asseï;  on  ne  vend  pas,  on  retarde,  on  hésite; 
on  pourrait  obtenir  des  résultais  plus  rapides  et 
plus  avantafîeux.  La  rente  pourrait  s'élever  des 
lors  à  un  taux  bien  plus  avantageux  que  celui 
de  75.  Qui  croirait  en  effet  qu'oa  s'arrache  des 
bons  du  Trésor  qui  ne  rapportent  que  4  p.  0/0? 
Pourquoi  cette  Bingularité?  C'est  qu'il  y  en  a  un 
petit  nombre,  tandis  qu'il  y  a  une  énorme  quan- 
tité de  rentes.  Changez  la  position,  et  le  résultat 
sera  le  même  ;  diminuez  les  rentes,  multipliez  les 
bons,  ce  seront  les  rentes  qui  seront  recherchées  : 
éteignez  donc  la  rente  le  plus  possible,  saut  a 
augmenter  un  peu  -le  nombre  des  bons  qui,  en 
définitive,  conserveront  toujours  du  crédit,  puis- 
qu'il y  aura  toujours  le  moyen  de  les  consolider. 
Ce  moyen  est  pratiqué  en  Angleterre  ;  il  est  dans 
nos  formes  constitutionnelles,  et  peut  être  em- 
ployé utilement.  Je  demande  que  nous  prenions 
le  temps  de  réfléchir  sur  toutes  ces  questions,  et 
qu'on  ajourne  à  demain  la  décision  sur  la  ques- 
tion de  savoir  ai,  pour  les  12  millions  et  pour  la 
dette  flottaole,  il  y  aura  latitude  entière  ou  limi- 
tation. 

M.  de  VlIUle.  Cette  proposition  n'est  pas  ad- 
missible; nous  délibérons  dans  une  forme  con- 
traire au  règlement;  nous  délibérons  sur  une 

Eroposition  qui  n'est  pas  f^te.  De  quoi  s'agit-ilï 
'une  réduction.  En  propose-t-on  une?  Qtfon  le 
dise;  nous  saurons  sur  quoi  nous  délibérons; 
mais  nous  sommes  ici  dans  le  vague  d'une  dis- 
cusEÙoa  qui  n'a  point  de  base  et  de  but  

M.  4«  filrardiB.  On  propose  rajoumcment... 

H.  Mjmlné  ëe  Vllleves^M.  On  propose  d'a- 
journer aux  voies  et  moyens. 

M.  Bevgnet,  rapporteur.  Les  observations  de 
H.  le  baron  Louis  trouveront  le  moment  d'être 
discutées  lorsqu'il  sera  question  des  voies  et 
moyens.  C'est  là  que  la  Goambre  sera  saisie  de 
la  question.  Ouant  à  la  dette  flottante,  la  Chambre 
en  sera  saisie  quand  elle  statuera  sur  les  inté- 
rêts; toute  discussion  est  donc  ici  prématurée; 
mais  il  est  bien  enteodu  qu'en  votant  la  somme 
pour  les  intérêts  de  la  dette.  la  Chambre  se  ré- 
serve la  faculté  de  prononcer  sur  les  12  mil- 
lions. 

H.  4m  MasiMval.  11  est  bien  évident  que  la 
quijstion  de  la  dette  flottante  se  présentera,  comme 
les  années  précédentes,  au  moment  o£l  l'en  s'oc- 
cupera du  budget  du  ministère  des  nnances  et 
de  voter  tes  intérêts  de  cette  dette.  Quant  aux 
12  raillions,  qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  em- 
ployés, il  faut  toujours  portereo  ligne  décompte 
Ua  intérêts  dont  le  capi^  existe.  Je  vote  l'article 
du  budget  préseuté. 

M.  Bogne  de  Faye  demande  une  explication 
sur  le  paragraphe  des  556,962  francs  cotés  & 
inscrire  ulièrieuremeot. 

M.  Bea^ot,  rapporteur^  répond  que  cet  article 
est  facultatif;  qu'il  ne  doit  être  inscrit  jusqu'à  ce 
moment  qu'une  somme  de  300  et  quelques  mille 
fïaucs;  que  si  des  inscriptions  nouvelles  sur- 
viennt'Dt,  elles  pourront  être  fMtes,  mais  sans 
pouvoir  dépasser  la  somme  indiquée.  H.  le  rap- 

Eorteur  rappelle  que  cette  distinction  entre  le 
Lit  et  la  faculté,  se  trouve  énoncée  dans  son  rap- 
port. 


H,  Rey,  ministre  des  finança.  La  propo^ilion 
qui  a  été  faite  par  M.  Caumartin  est  d'une  telle 
nature,  que  le  ministre  des  finances  ne  peut  s.^ 
dispenser  de  présenter  à  la  Chambre  qai'l\m 
observations  sur  cette  proposition,  alors  môme 
qu'elle  a  été  8n^le-champ  retirée  par  son  au- 
teur. 

Lorsqu'en  1816  le  gouvernement  voulut  entrer 
dans  le  système  de  crédit  qn'il  a  suivi  depuis,  il 
sentit  lu  nécessité  de  placer  à  côté  des  empruDLs 
auxquels  il  était  force  d'avoir  recours,  uneaisiîp 
d'amortissement  fortemeni  dotée,  qui  assurât  aux 
préteurs  l'extinction,  dans  un  nombre  d'anniVs 
déterminé,  de  la  dette  nouvelle  que  la  France  « 
trouvait  oblige  de  contracter. 

Mais  cette  institution  ne  comportait  pns  senlc- 
raent  une  dotation  annuelle  destinée  à  l'amijrii^- 
Bcment  de  la  dette;  elle  devait  par  sa  nature 
tirer  sa  principale  puissance  de  l'intérêt  compos  -, 
dont  ses  ressources  devaient  s'augmenter  chaipi^! 
année,  jusqu'au  terme  prévu  de  ramorlissemenl 

Le  gouvernement  établit  en  conséquence  b 
calculs  de  ramonissement  par  des  tableaux  qu  il 
communiqua  aux  Chambres,  en  y  comprenani 
les  intérêts  progressifis  des  rentes  gui  seraient 
acquise.  C'est  sur  la  foi  de  ces  Calculs  et  de  m 
promesses  que  les  préteurs  se  sont  engagés  dans 
les  emprunts,  et  que  le  public  est  devenn  pro- 
priétaire de  rentes.  On  n'eût  donc  pu  accueillir  la 
propo^^tîon  d'annuler  les  rentes  acquise  parla 
caisse  d'amorlisf^emcnl,  sans  dénaturer  celte 
institution  et  sans  porter  atteinte  à  la  foi  pu- 
blique. Ces  considérations  sont  si  imporlaoleseï 
d'un  ordre  si  élevé,  qu'elles  ne  permettent  mérac 

Sas  d'examiner  si  i't.tat  aurait  eu  quelque  intérêt 
ce  que  l'amendement  de  M.  Gaumartia  fût 
adopté.  Le  premier  intérêt  de  l'Etat  cooslBlera 
toujours  dans  une  inviolable  fidélité  dans  en- 
gagements. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  le  lieu  d'exaroioer  à  les 
renies  dont  le  Trésor  est  propriétaire  doivent 
être  annulées,  et  si  hi  dette  flottaole  doit  oa  peut 
être  augmentée  avec  inconvénient  on  uvantage; 
ces  questions  pourront  être  disoitées  plua  larJ. 

Mais  je  dois  donner  au  dernier  0{)iaaDt  lis 
éclaircissements  qu'il  a  demandés  relaiivetnent  i 
la  somme  do  556,962  francs  de  rente,  qui  bii 
partie  du  crédit  demandé  pour  la  dette  comti' 
tuée. 

Il  en  est  de  cette  somme  comme  de  celle  "c 
2,994,000  francs  que  vous  veneï  do  voter  pour 
les  intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation  a 
délivrer  ultérieurement. 

Les  crédits  ont  été  ouverts  pour  cette  somme 
de  556,9(i2  francs  de  rente  par  les  lois  antérieu- 
res, et  quoique  les  rentes  ne  Soient  pas  enftire  in- 
scrites, les  propriétaires  ootle  droit  d'en  réclamer 
tes  arrérages,  en  se  présentant  et  eo  se  fiiisu" 
inscire. 

On  ne  peut  donc  se  dispenser  d'accorder  au 
gouvernement  le  txéàll  qu  il  demande  pour  tes 
acquitter. 

H.  Basterréehe.  H  y  a  une  assez  grande 
confusion  dans  cette  discussion.  Je  demaaa^ 
l'ajournement  à  demain;  mais,  si  ''oioyconseo 
pas,  je  demande  qu'on  ajoute  k  l'article  U  resm 
expresse  du  changement  qui  pourra  soperw 
daus  la  QxaUon  des  intérêts,  lors  des  voies  ei 
moyens. 

U.  le  Préfildienl.  Celte  réserva  est  «DjenMi 
elle  ne  peut  être  insérée  dans  un  texte  oeu»- 
Toute  la  question  serait  ici  de  savoir  sioone' 
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mande  nne  rédaction.  Or,  il  n'y  a  pas  de  réduc- 
tion demandée ,  et  je  n'ai  que  l'article  à  mettre 
Toiz. 

H.  B»lwréeh«.  Les  12  millions  seront-ils 
compris?... 

U.  le  Prëstdeat.  Sans  doute,  tant  qu'on  n'en 
demandera  pas  la  rédaction. 

M.  Càuilhem.  On  peut  voter  les  intérêts  sans 
difficulté,  en  se  réservant  la  faculté  de  les  modi- 
Ber  lors  des  voies  et  moyens. 

M.  Bagne  4e  Faye  persiste  sur  sa  déclara- 
tion relative  aux  556,962  fraocs. 

Ou  demaodeà  aller  aux  voix.— La  Ghambrevote 
l'article  de  la  dette  en  ces  termes  : 

Inscrits  an  1"  Janvier  1820. . . .   172,784,838  fr. 

iQtérât  de  5  0/0  à  inscrire  ul- 
térieurement  556.962 

Total   173,341,800  fr. 

M.  le  PrésMenC  met  aux  Toiz  l'article  de 
Tamortissemeat,  adopté  comme  il  sait  : 

Dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement  40,000,000  fr. 

M.  le  PrésMeMC  met  aux  voix  l'article  légis- 
latif qui  se  rapporte  &  l'état  ci-dessus.  Il  est  uoa- 
nimment  adopté. 

M.  le  PrésMeal  lit  le  tableaa  B,  désignation 

des  dépenses  et  services  : 

Liste  civile   25,000.000  fr. 

Famille  royale   9,000,000 

M.  le  Président.  La  liste  civile  est  votée  pour 
le  i^ne.  La  Chambre  sait  qu'elle  n'a  point  à  dé- 
fibérer  sur  les  articles*, 

M.  le  PrésMeal  lit  iHiniatère  de  la  justice, 
18  millioas. 

M.  le  PréaMeel  rappelle  la  proposition  de 
X.  Labbeyde  Pompières  et  celle  de  la  commission, 
tendant  à  diminuer  d'un  vingtième,  c'est-à-dire 
de  32,000  francs,  la  dépense  de  radministration 

générale. 

M.  (SébutlaaI.  Je  demande  que  les  trente- 
deux  milLe  francs  que  la  commission  propose  de 
réduire  soient  restreints  à  vingt-deux,  et  que  les 
dix  mille  francs  restant  soient  employés  à  élever 
VI  taux  fixé  par  la  toi,  c'est-à-dire  à  15,000  francs, 
les  traitements  de  premier  président  et  de  procu- 
rifur  général  près  la  Cour  royale  de  la  Corse.  Cette 
proposition  est  de  toute  justice;  ces  magis- 
trats ne  sont  traités  ni  en  proportion  des  dé 
penses  qn'ils  ont  à  faire,  ni  conformément  au 
traitement  des  magistrats  qui  leur  sont  assimilés 
dans  les  antres  parties  de  la  monarchie. 

M.  de  Serre,  garde  âeê  sceauœ.  Je  crois  devoir 
m'attacher  an  résultat  général,  à  la  diminution 
proposée  par  la  commission,  sur  le  ministère  de 
la  justice.  Je  dois  dire  d'abord  un  mot  sur  ta  pro- 
position de  l'honorable  H.  Labbejr  de  Pompières. 
Il  demande  une  réduction  d'un  million,  qu'il  ré- 
partit sur  plusieurs  points.  L'honorable  membre 
est  i^rti  d'une  fausse  base  ;  il  a  prétendu  que  le 
service  intérieur  dn  ministère  ne  coûtait  que 
francs  eo  tm.  robsertsni  d*abordi  qu'à 

T.zxnn. 


cette  époque  l'ordre  judiciaire  n'était  pas  encore 
organisé  comme  il  Pa  été  depuis  ;  que  les  rap- 
ports entre  les  cours  et  les  tnbunanx  sont  bien 

glus  multipliés,  et  qu'il  y  a  une  grande  différence 
ans  la  valeur  du  numéraire,  telle  qu'elle  était  il 
y  a  dix-huit  ans.  A  celte  époque,  le  numéraire 
reparaissait  depuis  peu  de  temps,  il  avait  une  va- 
leur plus  considérable  \  mais  l'assertion  est  erro- 
née. Je  n'ai  pu  faire  faire  que  le  relevé  des  traite- 
ments. Les  traitements  montaient  à  466,791  francs. 
Us  ne  sont  aujourd'hui  que  de  331,950  francs.  On 
voit  que  l'honorable  membre  n'a  pris  en  considé- 
ration, pour  1802,  que  les  traitements,  et  lésa 
comparés  avec  la  somme  représentant,  pour  1820, 
les  traitements  et  les  dépenses  mutuelles.  Ces 
dernières  ne  devaient  pas  différer  beaucoup  alors 
de  ce  qu'elles  sont  mainlenant;  elles  sont  aujour- 
d'hui de  136,000  francs.  En  1814,  les  dépenses  du 
personnel  et  dn  matériel  s'élevaient  à  700.000  fr. 
Àprès  la  Restauration^  elles  ont  été  ramenées  à 
cinq  cent  et  tant  de  mille  francs,  enconaéqoence 
de  la  diminution  du  twritoira. 

La  commission  admet,  en  principe,  nne  dimi- 
nution proportionnelle  égale  sur  les  frais  de 
l'administration  intérieure  de  tous  les  ministères; 
elle  propose  de  diminuer  ces  frais  d'un  vingtième 
par  année,  jusqu'à  ce  que  les  divers  ministères 
aient  été  ramenés  aux  termes  des  besoins  réels. 
Cette  proposition  ne  repose  sur  aucune  base.  S'il 
y  en  avait  une,  pour  qu'elle  fût  juste  il  faudrait 
supposer  que  tous  les  ministères  ont  un 
excès  de  dépenses,  ou  qu'elles  sont  tontes  sus- 
ceptibles d'une  égale  diminution. 

Chacun  sait  que,  sous  le  gouvernement  impérial, 
le  ministère  de  la  justice  avait  été  traité  avec  une 
parcimonie  particulière.  Ce  gouvernement,  en- 
gagé dans  des  guerres  très-coûteuses,  occupé  de 
restaurations  importantes,  ne  pouvait  pas  assurer 
beaucoup  de  fonds  au  département  de  la  justice. 
Ainsi  ce  département,  traité  déjà  peu  favorable- 
ment, a  subi  encore,  en  1814,  toatw  les  diminu- 
tions dont  il  était  susceptible.  Il  v  a  des  minis- 
tères qui  ont  des  dépenses  temporaires  qol  s'ac- 
croissent ou  diminuent  suivant  les  circonstances, 
tels  que  les  ministères  de  la  guerre,  des  Snances 
et  de  l'intérieur  jusqu'à  un  certain  point.  11  n'en 
est  pas  de  même  du  ministère  de  la  justice;  tout 
est  permanent  dans  ce  ministère.  Je  ne  comprends 
pas  comment,  lorsque  les  données  sont  si  iné- 
gales, votre  commission  a  pu  partir  d'une  seule 
et  même  base. 

La  diminution  est  d'autant  plus  difficile  à 
obtenir  que,  de  fait,  les  dépenses  du  ministère 
de  la  justice  ont  regu  cette  année  un  accrois- 
sement. J'avais  pensé,  en  entrant  au  ministère, 

2 n'en  pourrait  se  passer  d'un  sous-secrélaire 
'Etat;  mais  il  est  impossible  que  le  ministre  soit 
eu  même  temps  dans  les  Chambres,  qu'il  préside 
le  conseil  d  Etat  et  qu'il  s'occupe  de  tous  les 
détails  de  l'admiaisbation.  Il  a  donc  falln  nom- 
mer un  sous-secrétaire  d'Etat,  ce  qui  a  augmenté 
la  dépense  de22,000  firancB.  Cependant,  au  lieu 
d'en  augmenter  la  d^ense,  nous  nous  chargeons 
de  prendre  ces  22,000  francs  sur  des  économies 
très-sévères.  Vous  savez  que  dans  le  ministère  de 
la  justice  les  chefs  de  division  et  de  bureau  sont 
proportionnellement  rétribués  beaucoup  moins 

3ue  ceux  des  autrei)  ministères.  U  est  impossible 
'opérer  des  réductions  sur  leur  traitement.  Je 
dois  ajouter  que,  dans  mon  département^  je  pos- 
sède des  hommes  d'une  grande  instruction,  qui 
trouveraient  dans  leur  cabinet  des  bénéfices  plus 
considérables  que  ceii.x  qae  peut  leur  offnr  le 
mmisière,  et  qu'en  général  tous  tes  employés  de 
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ce  miaistère  ont  dû  se  livrer,  pour  y  être  admi^, 
à  des  études  particulières  qui  ne  sont  pas  exigées 
dans  les  autres  départements.  Cette  considération 
ne  peut  échapper  à  la  justice  de  rAsscmblée. 
Pour  obtenir  dea  économies  sur  le  traitement  des 
employés,  il  faudrait  une  réoi^anisation,  ce  qui 

firésento  de  graves  inconvénients;  d'abord,  vous 
aisserîez  sans  ressources  d'anciens  employés,  et 
je  le  dis  avec  regret  et  douleur,  on  se  défera 
surtout  de  ceux  qui  seront  le  moins  utiles,  car  le 
service  doit  passer  uvaul  tout;  cepeud<iiit  ce 
serait  commettre  une  injustice.  Voici,  d'ailleurs, 
une  considération  bien  puissante  :  si  te  nombre 
des  employés  était  considérablement  diminué,  je 
ne  pourrais  plus  garantir  la  marche  des  affaires 
du  département;  si  la  division  civile  activait 
moins  les  procès,  si  la  division  criminelle  s'oc- 
cupait moins  de  lamarcbe  de  la  justice  criroi- 
nelie.  vous  auriez  des  journées  de  prisou  en  plus 
grand  nombre  et  des  frais  de  justice  criminelle 
beaucoup  plus  considérables  \  de  sorte  que  pour 
avoir  foit  sur  mon  déparlement  une  économie  de 
quelques  mille  ftancs,  vous  vous  trouveriez  avoir 
éprouvé  des  pertes  de  quelques  centaines  de  mille 
francs.  Je  demande  si  ce  semit  là  des  écono- 
mies. 

Les  vacances  de  places  ont  paru  présenter  à 
votre  commission  une  économie  de  50,000  francs. 
Je  ne  résiste  pas  ft  cette  économie  parce  qu'elle 
est  possible,  à  la  rigueur,  et  qu'on  peut,  sans 
compromettre  le  service,  relarder  qaàqaefois  la 
nominatiou  aux  places  vacantes. 

Une  autre  économie  de  50,000  francs  est  de- 
mandée sur  les  fonds  destinés  aux  ministres 
d'État  et  au  consbit  d'Etat.  Je  crois  qu'on  pourra 
aussi  obtenir  celte  économie  en  laissant  vaquer 
quelques  places;  mais  je  résiste  de  toutes  mes 
forces  aux  autres  économies,  parce  que  je  ne 
pourrais  pas  y  atteindre  sans  bouleverser  tout 
mon  déoartement.  11  est  impossible  de  prévoir 
les  résaltats  d*un  système  nouveau. 

11  me  reste  une  explication  à  donner  sur  un 
point.  H.  le  général  Sébastian!  a  demandé  que 
les  traitements  du  président  et  du  procureur 
général  de  la  Cour  royale  de  son  département 
lussent  augmentés.  Lorsque  l'état  des  fiuances 
permettra  de  venir  au  secours  de  l'ordre  judi- 
ciaire, il  y  aura  plusieurs  augmeotations  à  faire, 
et  qui  sont  peut-être  encore  plus  urgentes. 

Mais  l'honorable  membre  a  commis  une  erreur 
en  supposant  que  ces  traitements  étaient  Gxés  à 
15,000  francs  par  une  loi;  c'est  par  un  décret.  Bt 
nu  moment  ou  Ton  me  demande  des  diminutions, 
je  ne  puis  pas  présenter  à  la  Chambre  des 
augmentations  de  traitement. 

J'ai  à  relever  une  erreur  qui  est  échappée  au 
rapporteur  de  la  commission.  On  suppose  dans 
ce  rapport  que  les  dépenses  des  frais  de  justice 
vont  sans  cesse  en  augmentant.  Il  n'est  pas  éton- 
nant qu'une  commission  des  dépenses  qui  est 
obligée  d'embrasser  tant  d'objets,  commette  une 
erreur  sur  un  point  aussi  lénsr.  Voici  le  tableau 
des  frais  de  justice  criminelle  pendant  les  der- 
nières années  : 

Bn  1817   3.232,214  fr. 

En  1818   2,694,m 

En  1819    2.547,017 

Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  une  diminution  qui 
devient  de  plus  en  plus  sensible  sur  ces  frais  de 
justice  criminelle.  11  en  résulte  nue  observation 
bien  plus  consolante  que  l'économie  de  quelques 
cent  mille  francs,  c'est  qu'il  v  a  une  réelle  dimi- 
nution dans  les  crimes  et  délits. 

Une  dernière  observation  porte  sur  le  chapitre 


des  dépenses  imprévues,  qui  est  de  35,000  francs 
ce  que  dit  le  rapporteur  à  cet  égard  est  détruit 
par  le  tableau.  II  n  est  pas  possible  de  traosponer 
ce  chapitre  des  dépenses  imprévuRs  aa  chapitre 
des  frais  de  justice  criminelle.  Les  frais  de  jastic^ 
criminelle  s'ordonnancent  par  les  juges  qui 
décernent  les  mandats.  11  est  nécnuaire  que  le 
chapitre  des  dépenses  imprévues  reste  détaché, 
pour  faire  face  aux  parties  du  service  qui  k 
trouveront  le  plus  en  souffrance. 

M.  Labbey  4«  Pompléres  parait  à  la  tri- 
bune, et  reproduit  en  peu  de  mots  les  motifs  i 
l'appui  de  ses  réductions  développées  daaa  »a 
opinion  prononcée  hier. 

U.  le^néral  Sébastlaal.  Jercconoaisqu'aD 
cuo  ministère  ne  présente  moins  que  celui  de  la 
justice  des  réductions  considérables  à  obtenir;  je 
n'appuie  donc  puscelles  proposées  par  M.  Ubbeviie 
Pompiùres,  mais  j'insiste  sur  ma  propositioa.  les 
magutrats  pour  qui  je  réclame  ont  un  état  à  leuir, 
une  maison  dispendieuse;  ils  sont  obligé  à  de 
fréquents  déplacements.  Je  demande  qu'iu  soieai 
traités  comme  le  sont  ceux  de  la  France  conti* 
nentale,  auxquels  ils  doirent  to«  assimilés.  Ctst 
d'ailleurs  une  erreur  que  de  croire  qu'eu  Corse 
tout  est  pour  rien  ;  tout,  au  contraire,  y  est  fori 
cher,  les  journées  de  travail  y  sont  d'an  prii 
élevé.  J'insiste  snr  ma  proposition. 

H.  I«  général  Foy.  Messieurs,  nous  sortoQi 
à  peine  de  la  bataille  des  éleclious  {On  rit],  ioqs 
harassés,  tous  concentrés,  tous  fatigués,  et,  saos 
nousdonner  quarante-huit  heures  de  repos,  on  nous 
reporte  au  milieu  de  cette  discussion  du  budget  iiui 
exige  nécessairement  quelques,  iravaax  prépan- 
toires.  Mais,  nous  dit-on,  le  budget  oous  a  été 
distribué  il  y  a  six  mois;  ehl  qui  de  vous  ne  x\ 
pas  que  depuis  six  mois,  nous  nous  sommes 
occupés  de  toute  autre  chose  que  du  budgell 
(m.  ae  VUièle.  Je  vous  demande  pardoo.)  Je  na 
essayer  de  répondre  en  peu  de  mots  fc  H.  te  nù- 
nistie  de  la  justice  :  il  vons  a  dit  qu'an  aous-se* 
crétaire  d'Btat  était  nécessaire  dans  m  dépa^t^ 
ment;  je  n'en  vois  pas  plus  la  nécessité  que  daoi 
tout  autre  ministère.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  a 
été  nommé  en  l'absence  de  H.  le  garde  des  sceaai. 
qu'une  maladie  éloignait  de  nous;  maintenaat 
qu'il  est  présent,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pe^t  u"»; 
tiver  cette  dépense.  Sa  présence  à  la  Chambre. 
Mais  tous  les  autres  ministres  ont  besoin  détre 

firésents  à  la  Chambre.  Je  gais  qu'en  Auglelerre, 
es  sous-secrétaires  d'Btat  foutradmiiiistration.  et 
les  luioiatres  le  gouvernement.  Si  Ton  recounais- 
sait  la  nécessité  d'établir  la  méoie  chose  en 
France,  ce  devrait  être  surtout  pour  les  mm- 
lèves  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  rinWneur, 
qui  ont  un  grand  mouvement,  tandis  que  le 
ministère  de  u  justice  est  le  ploi  uniforme  m 
tous.  .  .  , 

J'appuie  la  proposition  de  la  conunusioD, 
tend  à  diminuer  (Pun  vingtième  les  frais  dadmt- 
nistration,  et  je  l'appuie  par  une  coDsidérauoa 
morale  d'un  ordre  élevé.  Som  vivoos  gv  ib 
restes  çt  sur  les  ruines  du  gouvernement  impw»i, 
nous  vivons  sur  les  débris  d'un  temps  os  m 
moitié  de  ta  nation  était  salariée  par  ualij-  ^ 
nous  conservons  les  institutions  premières  ae  « 
temps  dans  un  état  différent,  nous  trompow  J« 
concitoyens,  nous  engageons  les  pères  de  tamwj 
à  faire  prendre  i.  leurs  enfants  une  toute 
direction  que  celle  qu'ils  devraient  leur 
suivre.  Ne  vaaMl  pas  mieux  din  fraucbeaiei»  • 
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nous  vivons  soosun  gouvernement  ropr^sontatif; 
d'année  en  année  il  doit  y  avoir  des  réformes; 
ces  réformes  diminueront  le  nombre  des  places  : 
:dnsi,  ne  comptez  plus  sur  ce  nombre  d'emplois 
considérables  qu'il  y  avait  à  distribuer  sous  le 
goaycmement impérial;  dirigez  l'éducation  de 
vos  en^nts  vers  uu  autre  but.  Si  nous  en  con- 
servons une  gran<le  partie  dans  ce  moment,  c'est 
pour  ne  point  réduire  à  la  misère  ceux  qui  les 
occupent;  mais  les  réformes  se  feront  succes- 
sivement d'après  les  besoins  réels  du  service. 
VoiTà  ce  qu'il  est  de  notre  intérêt  et  de  l'intéri^t 
des  familles,  de  notre  intention  et  de  notre 
bonne  foi  de  déclarer  hautement. 

Le  travail  de  la  commis?ion  me  paraît  donc 
extrêmement  utile  et  moral.  J'appuie  la  diminu- 
tion des  32,000  francs  sur  les  frais  du  budget 
central  du  ministère  de  la  justice,  et  je  ne  vois 
pas  la  nécessité  d'accorder  2i,000  francs  pour  le 
sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  Canmartln.  Je  m'oppose  à  l'admission  du 
rhapitre  des  dépenses  imprévues  porté  h  35,000 
francs.  L'année  demièret  on  a  demandé  et  obtenu 
la  même  sommii,  et  elle  n'a  pas  été  dépensée  -,  il 
est  inutile  de  la  voter  aujourd'hui.  J'anpuie,  au 
i-este,  les  réductions  proposées  par  M.  Labbey  de 
Pompières. 

M.  Boji^ne^eFaye.  J'aidcs  observations  à  faire 
fur  les  frais  de  justice  criminelle.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  offert  des  points  de  comparaison  avec 
les  dernières  années  ;  mais  c'est  avec  les  années 
antérieures  h  ISU  qu'il  fallait  établir  crlfe  com- 
paraison. Alors,  il  y  avait  moins  de  tribunaux 
i|u'anjourd'hui,  elles  juges  étaient  moins  rétribués 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Alors,  les  procès 
étaient  moins  considérables,  parce  que  nous  ne 
vivions  pas  sous  des  loisd'exception,  qui  entraînent 
des  poursuites  nombreuses  et  le  plus  souveot 
injustes.  Je  crois  que  la  somme  des  frais  de  justice 
crimiuelle  doit  être  rayée  du  budget,  les  payements 
et  les  recettes  devant  être  faits  et  balancés  par  la 
régie  de  l'enregistrement. 

M.  le  haron  Pasqmler,  ministre  dea  affaires 
étrangères.  Lepréopinant  n'a  évidemment  aucune 
connaissance  des  fraisde  justice  crimincllc;s'il  en 
avait  la  moindre  connaissance,  il  saurait  parfaite- 
ment que  cette  partie  du  service  public  a  éprouvé 
une  amélioration  sensible,  elqu'elte  est  due  entière- 
ment au  ministère  de  la  justice.  Lorsque  la  régie 
de  l'enregistrement  était  chargée  exclusivement 
(le  tout  ce  qui  était  rehitif  aux  frais  de  justice  cri- 
minelle, on  sent  dans  quel  embarras  elle  devait  se 
trouver,  lorsqu'il  s'afçissait  de  l'application  des 
lois  criminelles,  qui  est  très -délicate,  uu  de 
inger  de  l'état  des  frais  des  témoins,  des  sicnifica- 
lions,  etc.;  il  était  impossible  d'arriver  à  la  con- 
naissance de  ces  frais  de  justice  criminelle 
autrement  que  par  la  voie  du  ministère  de  la 
justice,  par  le  moyen  de  la  correspondance  des 
procureurs  généraux  avec  le  ministère.  Je  puis 
affirmer  que  ccKe  partie  est  une  des  plus  remar- 
quables, sous  le  rapport  du  i)erfectioonemcnt 
qu'elle  a  obtenu  et  soua  celui  des  économies 
qu'elle  a  présentées;  c'est  une  justice  qu'on  sVst 
plu  k  lui  rendre. 

Quant  à  l'allocation  des  fonds  plus  ou  moins 
considérables,  les  objections  qui  sont  faites  contre 
la  quotité  de  ces  fonds  seraient  réelles,  si  cela 
devait  faire  sortir  un  sou  delà  bourse  des  contri- 
buables ;  mais  tel  n'est  pas  son  effet,  tout  se 
réduit  à  un  compte  arrêté  par  l'enregistrement. 


Le  ministère  de  la  justice  est  tout  h  fait  désin- 
téressé dans  la  question.  Si  vous  ne  lui  allouiez 
que  1,500,000  francs ,  et  qu'il  existftt  un  déficit, 
il  faudrait  voua  demander,  l'année  prochaine,  de 
quoi  le  combler.  11  en  est  de  même  des  dépenses 
À  foire,  et  dont  le  crédit  est  réglé  après  qu'elles 
ont  été  effectuées. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  effectivement  rapporté 
les  années  les  plus  rapprochées  de  celle-ci,  parce 
que,  la  législation  étant  semblable,  il  y  avait  lieu 
i\  UDc  application  semblable  dans  les  frais  de 
justice.  Les  lois  d'exception  ne  s'appliquaient  plus 
les  dernières  années.  Il  me  semble,  au  contraire, 
que  lacomparaison  de  M.  Bogne  de  Faye  manque 
de  justesse.  Qu'il  se  rappelle  qu'il  y  avait  alors 
une  multitude  de  procédures  d'exception  qui 
n'entraient  pas  dans  le  compte  des  frais  dejustice 
criminelle.  La  demande  de  M.  le  ministre  de  ta 
justice  me  parait  donc  irréprochable.  Ayant  eu 
l'honneur  d'occuper  ce  ministère  pendant  deux 
ans,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  déclarer 
que  les  magistrats  ne  sont  pas  rétribués  eu 
raieon  de  leurs  fonctions  et  de  leur  travail  ; 
il  est  à  désirer  qu'on  réorganise  l'administration 
de  la  justice  sur  des  bases  plus  larges.  Par 
exemple,  en  diminuant  le  nombre  des  tribunaux, 
il  faudrait  augmenter  le  nombre  des  membres 
de  ceux  qui  seraient  conservés,  et  prendre 
tous  les  moyens  qui  sont  suceptibles  d'améliorer 
leur  sort;  alors,  Messieurs,  ce  ne  serait  plua 
comme  aujourd'hui  une  question  d'économie,  mais 
une  haute  question  politique. 

Quant  à  l'économie  de  32,000  francs  sur  lea 
dépenses  administratives,  elle  n'a  point  d'impor- 
tance réelle.  Vous  ne  voudriez  pas  ainsi  arracher 
une  somme  si  modique  au  ministre  qui  a  lui- 
même  consenti  à  toutes  les  économies  qu'il  lui 
était  possible  de  faire. 

(On  demande  à  aller  aux  voix). 

M.  Héehin.  J'appuie  les  explications  qui 
viennent  de  nous  être  données  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  sais  qu'ici  nous  ne 

Çourrons  obtenir  que  des  économies  mesquines, 
ant  que  le  système  général  subsistera  tel  qu'il 
est,  tel  qu'il  avait  été  fait  pour  l'empire,  il  faudra 
que  le  royaume  en  supporte  les  dépenses.  Les 
choses  existent,  il  faut  les  payer,  cela  est  incon- 
testable. Mais  les  choses  doivent-elles  être  tou- 
jours conservées?  La  France  a-t-elle  aujourd'hui 
un  habit  fait  à  sa  taille?  Les  immenses  propor- 
tions données  par  l'empire  au  système  général 
de  l'adminisiration  conviennent-elles  à  la  France 
resserr(^e  dans  ses  anciennes  limites,  tandis  que 
l'empire  n'avait  pas  une  dette  considérable,  et  que 
le  royaume  en  a  une  de  228  millions?  Je  sais  qœ 
les  ministres  font  ce  qu'ils  peuvent  pour  opérer 
des  économies,  et  nous  ne  pouvons  les  suivre 


 qui  a  besoin  d'être  rwireint  pour  que 

des  économies  fortes  et  réelles  en  rteultent  natu- 
rellement. Pour  cela,  il  aulfliait  de  remonter  & 
1802,  époque  qui  fut  un  temps  de  prospérité,  et 
comparer. 

On  vous  a  parlé,  dans  la  discussion,  du  conseil 
d'Etat.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  le 
regardent  comme  une  superfétation  ;  je  crois,  au 
contraire,  qu'il  peut  offrir  un  recours  très-utile 
contre  les  abus  du  pouvoir  et  qu'il  doit  devenir 
une  garantie  salutaire.  Je  n'attaque  donc  point 
l'Institution  ;  mais  si  elle  est  utile,  c'est  grâce  aux 
talents  et  à  la  sagesse  de  r"u^  qui  en  font  partie, 
et  nullement  à  raison  de  son  organisatloa.  On 
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ooas  avait  fait  espérer  qne  cette  organisation 
serait  l'objet  d'une  loi;  elle  est  très-aésirab!e. 
Sous  l'anâen  gouvernement,  le  conseil  d'Etat 
avait  une  indépendance  qu'il  a  i>erdue  aujoui^ 

^'hiii  •  AU  no  pAnnalt  iMÏnt  aoa  nttpîhntinna*  rïnn 


consdl  d*Blat.  Qu'est-ce  donc  que  ce  conseil  daos 
l'état  actuel  des  choBes*  si  ou  excepte  ses  discas- 
Bions  dans  la  partie  du  contentieux?  Il  est  temps 


l'exemple  de  la  Hollande,  et  de  refuser  les  fonds 
qui  lui  sont  affectés. 

On  a  parlé  de  la  modicité  des  traitements  des 
juges  de  première  insUnœ  ;  en  eH'et,  ces  traite- 
ments sont  trop  peu  élevés  ;  nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  l'on  recherchait  les  fonctions 
pénibles  pour  les  exercer  gratuitement,  et  il  faut, 
à  cet  égard,  prévoir  les  b^ins  et  les  mœurs  de 
son  siècle.  Au  surplus,  je  n'ai  poîntderenseigae- 
ioeuts  assez  positifs  pour  faire  des  propositions 
précises  tenuntà  des  rédactions;  mais  je  crois 
d'utiles  économifiB  très-possibles,  et  je  me  borne 

émettre  le  vœu  deles  voir  réalisées  par  MH.  les 
miolBlres  du  Roi. 

M.  ém  CilnirtfB.  Je  viens  m'élever  à  la  tri- 
Imuo  contre  une  proposition  de  la  commission, 
que  j'ai  combattue  dans  les  bureaux  ;  c'est  sa 
rédaction  du  vingtième.  Cette  réduction  n'a 
aucune  base  et  ne  peut  être  uniformément  appli- 
quée aux  divers  ministères  ;  elle  serait  insiuS- 
sante  pour  les  uns  et  trop  rigoureuse  pour  les 
autres.  C'est  une  idée  avec  laquelle  vous  n'ob- 
tiendrez rien  de  satisfaisant.  C'est  une  base  bien 
plus  lai^e  qu'il  faut  ouvrir.  11  faut  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions,  les  ministres  ne  rem- 
placent pas,  et  gu'ils  usent  du  moyeu  de  réforme 
par  le  demi-traitement,  et,  d'ailleurs,  voyons  de 
quelle  somn»  il  s^agit.  Y  a-t-il  rien  de  plus  pi- 
toyable et  de  plus  mesquin  que  de  voir  celte 
Assemblée  délibérer  si  elle  accordera  ou  si  elle 
n'accordera  pas  &  un  ministre  une  somme  de 
32,000  francs?  Sont-ce  là  des  économies?  sont-ce 
Ib  des  détails  dans  lesquels  voasdeviez  descendre? 
11  faut  voir  et  prendre  les  choses  de  plus  haut. 
C'est  à  la  réduction  du  système  en  général  que 
doivent  tendre  les  ministres;  c'est  ce  résultat 
que  noua  devons  attendre  de  leur  sagesse  ;  mais 
tant  que  le  système  existera  tel  qu'il  est,  nous 
ne  pouvons  leur  disputer  de  misérables  alloca- 
tions, sur  lesquelles,  les  choses  existantes,  ils 
prouveront  toujours  qu'il  leur  est  impossible  de 
ne  pas  insister.  Je  vote  pour  l'article  du  ministre 
de  la  justice,  tel  qu*iL  est  présenté. 

M.  Be«8Mol,  rapporteur.  Cest  assurément  an 
ezem^  honorable  &  citer,  que  la  déclaration 
d'an  ministre  qui  consent  deux  rédactions  sur 
trois  qœ  propose  une  commission  des  dépenses; 
e'est  donc  à  regret  que  je  viens  soutenir  cette 
troisième  réducliou  :  je  la  crois  indispensable. 

fflte  tend  à  établir  nne  diminution  d'un  viog- 
titoie  sar  le  service  de  l'administration  générale 
de  tous  les  ministères.  C'est  une  idée  ^e,  une 
tiase  à  laquelle  la  commission  a  cru  devoir  vous 
{tfoposer  de  vous  arrêter,  pour  entrer  dans  la 
route  de  l'économie  et  y  marcher  d'une  manière 
Sûre,  d'année  en  année,  sans  secousse  et  sans 
^«ulevers^ent.  La  commission  n'était  point 
cbarsée  d'entrer  dans  les  détails  de  l'administra- 
tion, de  déogner  quelles  parties  étaient  ou  non  | 


susceptibles  de  réduction;  mais  Beulemeat  de 
proportionner  le  crédit  à  ta  demande  faite,  eld'r 
trouver  quelque  réduction. 

Depuis  quatre  ans  on  ne  cesse  de  s'élever  con- 
tre les  dépenses  de  l'administration  géoérale.  ii'ii 
est  un  point  sur  lequel  Topinion  publiée  dods 
ait  bien  avertis,  c'est  assurément  celui-li.  Or, 
que  demandons-nous?  que  l'on  réforme  Iffusque- 
ment?  Que  l'on  réduise  aes  employés  aadësei:poir 
après  de  longs  services,  et  lorsqu'ils  ne  peareDi 
plus  s'ouvrir  une  autre  carrière?  Non  sans  doutai 
nous  demandons  que  les  mioislres,  profitant  des 
extinctions  successives,  et  des  réformes  l^alca, 
combloeut  ces  réductions  de  manière  à  oEteair 
un  vingtième  sur  le  service  géDéral,  et  cela  sera 
d'autant  plus  aisé,  qu'ils  s'occupent  davantage 
de  la  chose  la  plas  essentielle,  c'eat-à-dire  la 
simplification  du  travail  et  la  dimiautioa  in 
rouages  mutiles.  Nos  employés  coCtteat  beaucoop 
plus  qu'en  178^,  et  personne  ne  peut  ea  èlre 
étonne  vu  le  prix  des  denrées  et  de  tout  ce  qui 
est  dépense  iutérieure;  mais  pottrqiiûi  avons* 
nous  des  employés  dans  an  nombre  qui,  pour  le 
même  territoire,  n'est  plus  en  aucune  proportin 
avec  celui  de  1788?  C'est  que  l'administratioii  ai 
arrivée,  tout  en  se  perfectionnant  soos  beaacoop 
de  rapports,  &  un  degré  de  complication  i^ai  ib- 
truit  en  partie  les  avantages  de  son  perfectiooDe- 
ment  même;  c'est  que  les  iormalité8,le8 coBtrMes, 
les  doubles  emplois,  les  correspondances  iautiles, 
les  enchevêtrements  de  toute  nature  sesoQtmal- 
tipliés  à  un  point  infini  ;  c'est  que  les  places 
ayant  été  créées,  on  a  en  quelque  sorte  élé  Torcé 
de  créer  du  travail  pour  les  places.  Ainsi,  en  siin- 

filiGant  successivement  les  ressorts  de  Tadmiiiis- 
ration,  on  arriverait  facilement  à  reconnaître  lea 
emplois  inutiles,  età  opérer,  avec  le  temps,  taata 
les  réformes  désirables. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  U.  I6  géQénI 
Sébastiani,  rel^îvemeot  aux  fonctionnaires  dont 
il  a  parlé,  c'est  que  c'est  aa  Roi  seul  &  détenu- 
ner  le  traitement  des.  fboctioni^res,  la  commu- 
sion  n'a  point  à  s'en  s^occaper. 

Quant  aux  frais  de  justice  criminelle,  lesysléntt 
actuel  est  excellent,  et  Toi^nisation  es  est  par- 
venue k  toute  la  p^ectioa  désirable,  temiiiistie 
ordonnance  ces  frais  comme  tontes  les  dépenEes 
de  son  ministère,  et  après  les  avoir  soumiB  i  on 
examen  rigoureux.  Voilà,  d'un  câté,  la  dépense 
pure  de  toute  complication  ;  de  l'antre  cdté,  Il 
régie  de  reuregistrement  recouvre  les  frais  de 
justice  sur  les  condamnés,  comme  toute  aolre 
partie  des  recouvrements  qui  lui  sont  confiéâ,  et 
sans  s'occuper  de  savoir  par  qui  les  frais  ont  été 
avancés.  Rien  de  mieux  que  de  séparer  les  deu 
actions,  car  on  y  gagne  des  deux  parts.  Le  réfpe- 
ment  de  1814  introduisait  un  genre  de  compena- 
tion  qui  supposait  beaucoup  ue  comptes  partiels, 
par  conséquent  l>eauconp  de  snjets  d'erreurs,  et 
une  conftisiou  dans  la  comptabilité  qoi  ne  profite 
jamais  an  Trésor.  Au  reste,  ce  que  le  Trésor  ac- 
corde ici  aa  budget  du  ministre  de  la  jasti%  u 
le  trouve  en  excéoEant  de  recette.ao  budget  de  la 
régie  de  l'enrMiatrement,  et  les  regrets  qa  ont 
exprimés  quelques  préopinants  sur  uae  aug- 
mentation de  dépenses,  ne  sont  nnUemeiii 
fondés.  . 

Eu  Gnîssant,  je  me  félicite  que  la  ciUhou  aua 
passage  de  mon  rapport  ait  été  nne  ocçmonai 
faire  connaître  que  le  nombre  des  délits  et  m 
crimes  décroît  chaque  année  ;  nous 
tendu  déclarer  avec  une  trop  vive  sausscu» 
pour  que  je  miattache  à  justifier  ce  que  fat  fl«  ■ 
f  avais  Toua  énoncer  aeatameot  qw,  chaque  v- 
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iiée»lë  nombre  des  délits  et  des  crimes  dépassait 
rëvaluation  des  dépenses  portées  au  budget,  et 
cela  n'eDtratnait  que  l'idée  d'ua  calcul  approxi- 
matif dépassé,  et  non  celle  d'ane  progression  que 
nous  sommes  beureux  de  reconnaître  ne  pas 
exister.  La  commissioa  persiste  dans  la  réduction 
qu'elle  a  proposée. 

M.  le  PrésMenl.  Le  budget  du  ministère  de 
la  justice,  pour  les  dépenses  de  l'admiaistration 
générale,  s'élève  à  792,000  francs.  H.  liSbbey  de 
Pompières  propose  une  réduction  do2â0.000  francs: 
la  commission  proiwse  une  réduction  de  32,000 
francs.  L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières 
est-il  appnyët....  (Personne  tt'é\èvo  la  voix.)  Cet 
amendanent  ne  peut  pas  être  mis  aux  voix. 

Je  puse  k  celui  de  Ja  commission,  (Une  pre- 
mière épreoTO  est  faite.  —  H.  le  président  observe 
qu'un  sraod  nombre  de  membres  n'ont  pas  pris 
part  à  fa  délibération.  —  Il  renouvelle  t'éfnvnve. 
—  Cette  épreuve  présente  du  doute.) 

H.  Dasterrècfae.  Monsieur  le  président,  pré- 
cisez bien  que  ces  32,000  francs  sont  le  principe 
de  la  réduction  du  vingtième. 

H.  le  Préeldeat.  La  chose  est  ainsi  entendue 
par  tes  explications  qui  ont  en  lieu.  La  Gbambre 
ne  croît  pas,  sans  doute,  devoir  passer  à  l'appel 
nominal  :  ie  vais  la  consulter  de  nouveau. 

(Une  troisième  é^uve  est  faite.  —  La  proposi- 
tion de  te  commission  est  rejelée  k  une  évidente 
maiorité.) 

(la  Gbambre  vote  ensuite  unanimement  les 
792.000  hancs  pour  les  dépenses  de  Tadminis- 
tratioo  générale  du  ministère  de  la  justice). 

11.  le  PrMdent.  Nous  allons  passer  an  para- 
graphe du  tableau  qui  comprend  les  ministres 
d'Etat  et  lés  conseils  du  Roi.  Cet  article  est  de 
954,000  firanes,  sur  quoi  M.  Labbey  de  Pompières 
propose  une  rédncoon  de  250. 0(X)  francs  et  la 
commïBBion  une  rédaction  de  54,500  francs. 

H.  Redet.  Noos  avoDs  été,  sur  ce  chapitre, 
d'augmentation  en  augmentation  chaque  année. 
Cette  fois,  la  somme  demandée  est  plus  considé- 
rable encore,  et  cependant  nulle  loi  ne  constitue 
les  ministres  d'Etat;  aucune  loi  n*a  déterminé 
leur  traitement.  Sont-ils  fonctionnaires  T  ils  doi- 
vent être  s^ariés,  et  leurs  traitements  fixés  par 
la  loi;  ont-ils  droit  &  des  récompenses  pour  d'an- 
ciens et  honoraUes  services?  iu  ont  droit  à  des 
pensions^  et  toujours  en  vertu  des  lois  existantes, 
c'est-à'dire  après  trente  ans  de  services  effectifs. 
La  loi,  la  régie  doivent  être  communes  pour  tous. 
Hais  comment  concevoir  que  pour  la  possession 
éphémère  d'un  portefeuille  ministériel  on  ait 
droit  à  une  retraite  de  20,000  himcs?  Cest  ouvrir 
la  porte  à  d'étranges  abus.  On  vous  dit  que  ces 
hommes  sont  recommandables  par  leurs  talents 
et  leurs  lumières.  Cette  considération  ne  peut  me 
faire  consentir  k  ce  que  leur  existence  et  leur 
traitement  ne  soient  point  régularisés  par  la  loi, 
Bortout  lorsque  je  vois  leur  nombre  auj^menter 

Sar  des  nominations  successives.  J'appuie  la  ré- 
action proposée  par  H.  Labbey  de  Pompières. 
(On  demande  à  aller  aux  vou.) 

M.  MécklB.  Il  serait  au  mcnns  à  désirw  qne 
l'on  répondu  aux  observations  qui  viennent  d'être 
faites.  11  en  est  de  cette  droonstance  comme  de 
tontes  les  autres.  Il  faut  que  la  Chambre  sache  à 
quoi  on  applique  les  fonds  qu'elle  aoeorde;  il 


fàut  que  nous  sachions  ce  que  sont,  en  effet,  les 
ministres  d'Btat,  si  ce  sont  des  fonctionnaires  os 
des  pensionnaires;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  M 
doit  régler  leur  sort.  Trop  d'arbitraire  régne  dans 
cette  partie  des  retraites  accordées  aux  anciens 
fonctionnaires.  Je  pourrais  citer  plusieurs  anciens 

Eréfets,  nos  anciens  collègues,  hommes  très-ba- 
iles,  qui  ont  parfaitement  servi  pendant  de  lon- 
gues années,  et  auxquels  toute  pension  est  re- 
fosée.  parce  qu'ils  n'ont  pas  trente  ans  de  services 
effectifs,  tandis  que  d'autres  ont  été  bien  plus 
favorablement  traités.  11  en  est  un  qui,  après  six 
mois  de  service,  a  obtenu  3,000  ft^ncs  de  pen- 
sion. Pourquoi  cette  partialité  pour  les  uns  et 
cette  rigueur  pour  les  autres  t  Au  surpins,  qu'on 
s'explique  :  les  ministres  d'Btat  sont-ils  fonction- 
naires publics,  on  pensionnaires  de  l'Btatf  On  ne 
peut  laisser  cette  demaude  sans  i^onse. 

M.  de  Serre,  garde  des  seeauœ.  La  première 
fois  que  j'ai  eutretenu  la  Chambre  des  dépenses 
de  mon  ministère,  actuellement  soumises  à  sa 
délibération,  j'ai  embrassé  successivement  tontes 
ces  dépenses  dans  ma  discussion.  Ce  que  je  puis 
dire  maintenant  ne  sera  qu'un  développement  de 
ce  que  j'ai  déjà  dit.  J'essayerai  en  même  temps 
de  m'expliquer  sur  des  assertions  auxquelles  le 
ministère  a  déjà  eu  occasion  de  répondre  à  pres- 
que toutes  les  sessions  ;  c'est  relativement  au  con- 
seil d'Btat  et  aux  tribunaux. 

On  provoque  constamment  un  nouveau  système 
d'administration  de  la  justice,  d'après  les  mômes 
motib  qui  s'étendent  à  toutes  les  administra- 
tions. On  nous  dit  qne  l'état  de  la  société  est  tel- 
lement changé  depuis  six  ans,  qu'il  nécessite 
cette  réoi^nisation.  Il  est  vrai,  Messieurs,  que  les 
idées  des  hommes  changent  trèfrpromptement. 
mais  l'état  de  la  société  ne  change  pas  aussi  vite. 
Il  n'y  a  que  deux  manières  d'être  servi,  dans  sa 
maison  comme  dans  un  Etat,  c'est  de  se  servir 
soi-même  on  de  se  foire  servir  par  d'autre  qu'on 
rétribue.  Lorsque  nous  aurons  acquis  l'avantage 
de  nous  servir  nous-mêmes,  ce  qui  est  le  propre 
de  tous  les  Etats  libres,  nous  aurons  beaucoup 
moins  besoin  d'hommes  qui  nous  servent,  et  alors 
les  dépenses  de  l'administration  se  restreindront. 
Muis  ce  serait  partager  une  trés-grande  eirenr 
que  de  croire  qn'en  peu  d'années.  lorsque  les  ci- 
toyens ne  sont  pas  encore  accoutumés  &  prendre 
gratuitement  leur  part  dans  l'administration,  vous 
pourriez  atteindre  un  pareil  résultat.  Chacun  de- 
mande, en  général,  la  réorganisation  des  tribu- 
naux, et  chacun  y  résisterait  en  détail.  D^à  le 
gouveniement  a  essayé  de  vous  proposer  cette 
réorganisation,  et  il  a  échoué.  S'il  venait  encore 
la  proposer,  il  aurait  pour  adversaires  la  olupart 
des  députés  qui  la  demandent  maintenant.  Chacun 
parlerait  dansl'intérêt  de  telleontelle  ville,  de  tel 
ou  tel  arrondissement  de  son  département,  et  il 
serait  impossible  de  supprimer  aucun  tribunal.  Il 
y  a,  Messieurs,  des  époques  d'ébranlement  géné- 
ral où  l'on  peut  remanier  tout  un  systtoie  d*ordre 
judiciaire;  mais  déjà,  depuis  six  ans  ^e  nous 
jouissons  du  gouvernement  représentatif,  on  a 
laissé  subsister  l'ordre  judiclafre  tel  qu'il  était; 
on  a  conservé  aux  juges  leur  inamovibilité.  Tout 
ce  qu'on  peut  faire  actuellement,  c'est  de  leur 
donner  l'assurance  de  leur  existence.  Attendons 
que  le  temps  amène  des  changements  qu'il  soa 
pœsiUe  de  faire. 

Qcnnt  au  jconseil  d'Btat,  je  n'ai  Jamus  reconnu 
la  nécessité  d'une  loi  pour  son  organisation,  parce 
qne  je  n'ai  jamais  admis  le  principe  qui  a  été 
pesé  à  eette  tribune,  que  le  conMil  dW  était 
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indépenilaot;  je  crois  qu'il  est  contraire  à  sa  na- 
ture d'être  indépendant;  s'il  ("'tail  indépendant,  il 
cesserait  d'être  un  conseil ,  il  serait  un  pouvoir 
dont  vous  seriez  fort  embarrassés  dans  votre  gou- 
Turnctnent.  Du  uioment  qu'il  n'est  que  le  conseil 
du  Roi,  c'est  au  Roi  à  1  organiser.  Vous  pouvez 
bien  limiter  culte  organisation  en  posant  des  li- 
mites à  sa  dépense. 

Quanti  la  compétence  du  conseil  d'Etat,  c'est 
un  point  qui  est  lixé  par  des  lois  esseuliellement 
transitoires,  et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  pru- 
dent de  révoquer  en  ce  moment;  il  e^t  peut-être 
plus  sage  de  les  laisser  toiiibiT  eii  désuétude,  et 
vous  verrez  que  tous  les  litipeg  finirout  par  ren- 
trer d'eiix-memes  dans  le  droit  commun. 

Quant  aux  ministres  d'Etat,  je  ne  puis  que  ré- 
péter ce  que  j'ai  dit.  On  a  considéré  que  lorstjue 
des  hommes  avaient  été  longtemps  initiés  tnx 
secrets  de  l'Etat  vt  dépositaires  du  la  confiance  du 
prince,  il  ne  fulluit  pas  briser  tout  à  fait  le  lien 
qui  les  attachait  au  prince.  Souvent  les  cifi^ou- 
stances  amènent  des  cliangeraents  du  ministres 
sans  qu'ils  aient  démérité;  alors  il  a  paru  utile 
de  les  placer,  sous  le  titre  du  ministres  d'Etat, 
dans  le  conseil  privé  du  Roi.  pour  que,  dans  une 
circonstance  extraordinaire,  on  pùt  les  appeler  et 
qu'ils  puissent  éclairer  de  leurs  avis  le  conseil  du 
prince. 

Relativement  aux  économies,  vous  avez  adopté 
une  marche  trés-sagc  en  déterminant  une  somme. 
Aussi,  malgré  les  iliflicultés  que  peut  présenter 
l'avancement  de  l'aunée,  je  n'ai  pis  combattu 
celtes  de  ces  éi:onomiL'squi  m'ont  puru  possibles. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
mis  aux  voix.  Cinq  ou  six  membres  seulement  se 
lèvent  en  sa  faveur. 

L'amendement  est  rejeté. 

L'amendement  de  la  commission  tendant  à  une 
réduction  de  54,000  francs  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L'article  du  budget  ainsi  réduit  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  op|)ofition  le  paragra- 
phe relatif  à  la  Cour  de  cass-ation,  aux  tribunaux 
et  aux  frais  de  justice  crimiuelle. 

L'article  pour  les  dépenses  imprévues,  porté  â 
35,000  francs,  est  mis  aux  voix. 

M.  CTonet  d*Ineoort  demande  si  cette  somme 
parait  indispensable,  et  si  elle  ne  serait  pas  sus- 
ceptible de  quelque  réduction. 

M.deSerrej^arffedessceaux.rappelledesaplace 
qu'il  a  consenti  aux  deux  réductions  de  50,00(1  fr. 
proposées  par  la  commission,  et  que,  sur  ce  cba- 
pitre,  dont  la  modicité  est  assez  évidente,  il  ne 
peut  consentir  à  aucune  réduction  nouvelle. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  vote  le  budget  du  ministère  de  la 
justice,  à  la  somme  de  17^900,000  francs. 

Ou  demande  la  continuation  à  demain. 

M.  I«  Présldeat  donne  connaissance  de  qua- 
tre demandes  de  congé  faites  pour  raison  de  santé 
ou  d'intérêts  domestiques  pressants,  par  MM.  Bi- 

f:non,  Dupont  (de  l'Ëure),  de  Montagnac  et  de 
umiihac. 

La  Chambre  accorde  ces  congés  sans  onnosi- 
tioa. 

M.  le  Président  rappelle  qu'aujourd'hui  la 
Chambre  n'a  pu  commencer  sa  séance  qu'à  uue 
heure  trés-avancée.  11  invite  MM.  les  députés  se 


rendre  à  la  séance  de  demain  à  une  heure  précis. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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k  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès- verbal  est  lu  par  U.  Dumeilet,  et  sa 
rédaction  approuvée. 

M.  Chevalier -ILciiiore  fait  le  rapport  sui- 
v;iut  au  nom  de  la  commission  des  péutioas  : 

Les  étudiants  en  droit  de  Touloust  demandiut 
l'annulation  du  décret  du  2  juillet  1812,  couar- 
oant  It's  avoués.  Ils  font  paifaitemeut  svutir  ks 
différentes  dispositions  de  ce  décret,  en  ne  qui 
concerne  surtout  la  faculté  exclusive  e(  illimitée 
accordée  aux  avoués,  de  plaider  devant  le^i  Uiba- 
naux  d'arrondissement  toutes  les  cuises  dont  ib 
sont  chargés;  d'où  il  suit  que  li^  avocats  sont 
dar.s  leur  dépendance  absolue,  àce  point  qu  ilspeu- 
vent  leur  confier  tout  comme  leur  r^user  la  plai- 
doirie. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  aurait 
applaudi  aux  sentiments  distingués  des  étudiants 
eu  droit  de  Toulouse;  elle  aurait  pu  établir, d'uQt; 
part,  que  Tintérèt  bien  entendu  dos  avoués  sei-aii 
de  plaider  les  causes  sommaires  et  les  incideolf 
rL'laiil'fi  à  la  procédure,  en  laissant  aux  avocats  la 
plaidoirie  des  causes  principales,  sauf  les  coadu- 
sîuns,  qui  sont  toujours  du  miui&lére  de  l'avoué: 
et,  .le  rautre,  qu'il  était  de  l'intérêt  public  île  fa- 
ciliter l'instruction  des  jeunes  avocats,  re  i^ai 
rend  nécesi-aire  de  leur  ouvrir  la  cai'rière  du  bar- 
reau devant  tous  les  tribunaux,  saus  aucune  dis- 
tinction. Voufi  n'aurez  jkls  manqué  il'apprtcicr 
aussi  cette  puissante  cousidération,  que  ïmni 
moins  livré  à  la  plaidoirie,  aurait  plus  de  loiBir 
pour  la  procédure;  que  celle-ci  marcherait  iitc 
plus  de  rapidité  et  que  le  jugement  serait 
promptement  rendu. 

Nous  regrettons,  Messieurs,  de  ne  pouvoir 
accueillir  favorablement  cette  jjélitioQ;  luiis 
comme  vous  avez  écarté,  depuis  peu,  la  de- 
mande des  étudiants  en  médecine  de  Mont- 
pellier, relativement  au  concours  des  chois  de 
professeurs,  par  le  motif  principal  qu'iU  étaieiit 
suus  qualité,  nous  sommes  obligés  de  conveoir 
que  là  où  il  y  a  similitude ,  il  doit  y  avoir  meaie 
régie  et  même  application.  En  cooséqoeoce, 
nous  avons  l'bonoeur  de  vous  propoMrl'^'* 
du  jour  sur  la  pétition  des  étudiants  de  Toulouse. 
Telle  est  l'opinion  de  la  majorité  de  ïolre  com- 
mission. 


H.  Bédoeh  est  loin  de  trouver  de  la  similitude 
entre  les  deux  pétitions.  L'objet  de  la  demanne 
des  étudiants  en  droit  de  Toulouse  les  uiteres» 
directement  et  spécialement.  L'opiniou  ae  a 
commission  leur  est  même  favorable  en  ce  voiai 
Us  ont  aussi  pour  eux  les  antécédeuts^  junm 
la  Ctiambre  a  souvent  accueilli  des  péUtiuns 
lui  avaient  été  adressées  par  d'autres  éjuû»J'r 
et  si  elle  a  cru  devoir  se  prononcer  dermeK^ 
ment  dans  un  sens  contraire,  M.  Bédocli  n  eu  «• 
couvre  les  motifs  ni  dans  aucune  dispoâilfuo  <» 
hi  Charte,  ni  dans  la  raison.  11  termiae  ende- 
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naire,  il  ne  serait  pas  facile  de  Juger  s'il  v  a  ea 
réellement  dëai  de  justice,  il  reste,  au  snrplas,  & 
la  réclamante  ua  recours  devant  l'autorité  supé- 
rieure.—Sur  ce  motif,  la  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour. 


mandant  le  reuTOi  de  la  pétHioa  à  H.  le  garde  des 
sceaax. 

N.  C1faiev«ller-I«6M«re,  n^porteur,  persiste 
dans  ses  concIusioDS. 


M.  Dabrael  appuie  ces  conctusions;  il  pense 
que  les  étudiants,  placés  sous  la  dépendance  de 
leurs  chefs,  ne  devaient  former  une  demande  à 
la  Clianibre  qu'avec  l'autorisation  du  doyen  de 
leur  Faculté.  C'est  sur  ce  principe,  ajoute  Topi- 
nant ,  que  la  pétitioo  des  étudiants  en  niéde- 
cîoe  fut  écartée,  et  la  raison  avoue  cette  sé- 
vérité; car  on  ne  saurait  trop  graver  dans  le 
cœur  des  jeunes  citoyens  le  rtispect  dû  à  la  su- 
bordioation. 

M.  R«d«t  appuie  é^Iement  l'ordre  du  jour 
propmé  par  la  commission,  mais  pour  ce  motif 
seulement  que  la  faculté  que  réclament  les  étu- 
diants en  droit  de  Toulouse  serait  un  véritable 
privil^e  dont  ils  ne  pourraient  jouir  qu'au  pré- 
judice d'uD  droit  acquis  aux  avoués ,  et  .qui 
tournerait  même  au  détriment  des  plaideurs.  — 
La  Chambre,  consultée  »  prononce  l'ordre  du 
jour. 

Le  sieur  Despoucbez,  à  Nîmes,  demande,  par 
ad'lilion  au  Code  civil,  une  disposition  qui  ex- 
prime catégoriquement  que  ■  nulle  propriété 
se  peut  être  dérobée  à  son  légitime  posses- 
seur quand  il  la  fait  exploiter  par  uq  tiers, 
à  titre  précaire  (quo  le  maître  soit  absent  ou 
présent),  et  que  les  jouissances  trentenaires,  par 
Oiiurpatioa,  ne  peuvent  prescrire  contre  le  titu- 
laire,s'il  prouve  par  titres  authentiques  la  légîti- 
milé  exclusive  dé  sa  possession.  • 

La  commission  trouve  la  première  qnçsUon 
résolue  par  la  loi  ancienne  et  par  la  loi  nouvelle  ; 
et  quant  à  la  prescription ,  son  importance  dans 
l'intérêt  des  familles  et  de  la  société  en  général, 
lorsqu'un  laps  de  trente  années  a  laissé  sans 
raoteslation  une  propriété  entre  les  mains  d'un 
Bourean  possesseur,  ne  permet  |jas  d'apporter 
des  changements  k  la  l^islatioo  civile  existante. 

—  La  Chambre,  sur  l'avis  de  la  commission,  pro- 
noQce  l'oitlre  du  jour. 

Le  même  pétitionnaire,  dans  une  autre  adresse, 
demande  qu^à  dater  de  1820,  il  soit  fait  un  ca- 
dastre provisoire  dans  les  communes  non  cadas- 
trées, sans  nouvel  arpentage,  et  en  prenant  pour 
base  les  anciens  cadastres.  La  commission  n'a- 
perçoit aucune  convenance  dans  cette  demande. 

—  (Sur  la  proposition  de  H.  le  rapporteur,  elle 
est  écartée  nar  Tordre  du  jour). 

Le  sieur  Marc  demande ,  au  nom  des  prison- 
mers  détenus  pour  dettes,  une  loi  qui  règle  le 
temps  de  la  détention  d'après  la  quotité  des  som- 
mes dues.  Cette  base  a  paru  à  ta  commission 
doubtement  défectueuse  :  1°  en  ce  qu'une  dette 
fort  modique  peut  être  d'une  importance  majeure 
pour  certains  créanciers  ;  en  second  lieu ,  si  la 

Sraduation  proposée  devait  abréger  la  détention 
fi  certains  débiteurs,  elle  aurait  l'inconvénient, 
pour  d'autres,  d'en  éloigner  considérablement  le 
terme.— La  Chambre  convaincue  avec  la  commis- 
noD  qu'une  tdle  inoovation  ne  saurait  être  ac- 
toeuhe,  prononce  l'ordre  du  jour. 

La  dame  veuve  Billaud,  h  Lille,  demande  qu'on 
iQi  asse  rendre  justice  des  mauvais  traitements 
»  sévices  auxquels  elle  a  été  en  butte  de  la  part 
a  BQ  particulier  qu'elle  nomme,  satisfaction  qui 
m  aunit  été  refusée  par  le  tribunal  municipal 
w  ^'iP^'^  police  correctionnelle  de  Lille. 
"Hitv  les  détaite  mêmes,  exposés  parlapétitiou- 


M.  le  Préstdeat  communique  h.  la  Chambre  la 
demande  d'un  congé  qui  lui  a  été  adressé  par 
M.  Martin,  de  Gray,  député  de  la  Haute-Saône.  — 
Le  con0é  est  accordé. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1820. 

(MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de 
l'intérieur,  des  finances,  de  la  guerre,  de  la 
marine,  et  MM.  les  commissaires  du  Roi,  comte 
Dumas ,  vicomte  Decaux  et  baron  Gapeue  sont 
présents.) 

H.  le  Président.  Vordre  du  jour  appelle  la 
continuation  de  la  discttssion  sur  U  projet  de  loi 
des  de'penses. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  service  inté' 
rieur.  —  700,000  fraucs  sur  lesquels  M.  Lab- 
bey  de  Pompières  a  proposé  une  réduction  de 
100,000  francs,  et  la  commission  une  réduction  de 
20,000  francs. 

M.  le  ^aéral  Foy.  Messieurs,  une  dépense 
de  8  millions  est  commandée  au  pays  sous  la  dé- 
signation du  budget  des  affaires  étrangères.  Sur 
dix  articles  entre  lesquels  elle  est  répartie,  il 
n'y  en  a  que  deux,  le  premier  et  le  dernier,  dont 
la  destiniitiOQ  précise  soit  indiquée;Ie  reste  de  la 
dépense,  bien  qu'elle  s'applique  &  des  circoostan- 
ces  variables  et  mobiles  ae  leur  nature,  se  pré- 
sente en  masse,  sans  rapport  préliminaire  et  sans 
anuolations  propres  &  éclairer  l'emploi  d'une  por- 
tion des  deniers  publics. 

Dans  tous  les  pays  sotunis  au  gouvernement 
représentatif,  les  rerations  du  gouvernement  avec 
les  autres  gouvernements  fournissent  un  des 

Erincipaux  aliments  aux  discussions  des  Cham- 
res,  si  bien  que  le  ministère  chargé  de  ces  rela- 
tions est  réputé  un  ministère  principal.  Aurions- 
nous,]  en  France,  moins  de  motifs  qu'ailleurs  pour 
aborder  ce  genre  de  discussion?  Sommes-nous 
moins  intéressés  que  les  autres  à.  savoir  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous? 

Nous  ne  le  croyonspas,  Messieurs,  et  cependant 
on  vous  laisse  daus  une  complète  ignorance  de 
vos  rapports  actuels  avec  les  autres  puissances. 
Sommes-nous  donc  encore  au  temps  où  un  co- 
mité diplomatique  assemblé  à  Paris,  et  appuyé 
de  deux  cent  mille  baïonnettes  étrangères  qui  bé- 
rissaient  nos  places  fortes,  Msait  la  loi  à  notre 
gouvernement? 

Ces  temps  sont  d^à  loin  de  nous,  Messleors , 
ils  ne  reviendront  pas.  Nous  ne  souffrirons  pas 
pins  que  TEurope  armée  inonde  la  France,  que 
nous  ue  voulons  que  la  France  armée  déborde  sur 
l'Europe.  Nous  entendons  vivre  en  paix  avec  tout 
le  monde,  mais  considérés,  honorés,  respectés , 
comme  il  convient  à  un  grand  Roi,  dont  la  race 
est  la  première  parmi  la  race  des  rois,  et  t  un 
grand  peuple  qu  aucun  autre  peuple  n'égale  en 
gloire  acquise  et  ne  surpasse  en  moyens  de  force, 
d'action  et  de  puissance. 

Cette  considération ,  ces  honneurs  ,  ce  respect, 
si  nécessaires  pour  garantir  nos  intérêts  comme 
Etat  et  les  intérêts  particuliers  de  nos  concitoyens, 
comment  les  obtiendrons-nous? 

Ce  sera  en  choisissant  nos  ambassadeurs  et  nos 
premiers  agents  à  Tétrauger  parmi  les  hommes  qni 
aient  la  conscience  de  la  poiasaoce  réelle  de  la 
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France,  qui  aient  participé  à  ses  gloires  récen- 
tes ,  et  dont  la  seule  présence  près  des  cours  et 
cabinets  soit  un  souveuir  de  ce  que  nous  avons 
été,  et  un  avertissement  de  ce  que  nous  pouvons 
être  encore. 

J'ouvre  VAlmanaeh  royal,  et  je  cherche  en  vain 
de  pareils  hommes  dans  notre  diplomatie.  J'y 
Vois  des  citoyens  trës-recommandables  sans  doute, 
puisque  les  ministres  ont  indiqué  leurs  noms  à 
la  confiance  de  Sa  Majesté ,  mais  presque  tous 
étrangers  aux  glorieux  événements  des  trente 
dernières  années,  à  ces  événements  qui  ont  donné 
un  nouvel  essor  à  la  prépondérance  morale  des 
Français  en  Europe. 

Je  vois  presque  partout,  parmi  les  ministres  du 
Roi  au  dehors,  des  Français  qui ,  pendant  un 
quart  de  siècle,  n'ont  pas  roulé  la  terre  française. 
(Murmures  à  droite.)  J'en  vois  qui  occupaient  les 
emplois  les  plus  secondaires  au  service  des  puis- 
sances ennemies  de  la  France.  Assurément,  Mes- 
sieurs, ces  représentants  de  notre  nation  ont  bien 
moins  le  sentiment  de  notre  prééminence  politi- 
que que  les  cabinets  étrangers  avec  ifsciuels  ils 
traitent,  et  surtout  que  les  personoagei)  augustes 
près  desquels  ils  sont  accrédités. 

Aussi,  Messieurs,  et  j'ai  bien  le  droit  do  le  de- 
mander à  H.  le  ministre  des  aHiaires  étrangères , 
vingt  fois  cette  Chambre  lui  a  renvoyé  des  récla- 
mahons  relatives  à  l'usurpation,  parles  élranjgers, 
de  nos  dotations,  et  à  d'autres  violations  de  clroits 
acquis.  Je  suppose  qu'il  a  fait  porter  ces  récla- 
mations à  Vienne,  à  Naples,  à  Stockholm  et  dans 
d'autres  royaumes  d'un  ordre  inférieur  qui  n'exis- 
tent que  par  nous,  et  que  nous  avons  créés  avec 
notre  sang.  Savons-nous,  pouvons-nous  obtenir 
de  savoir  quelles  réponses  ont  été  faites  t  Les 
actes  des  congrès  d'Aix-la-Chapelle  seront-ils 
ensevelis  dans  un  éternel  mystère?  Ladette  sacrée 
du  Mont  de  Milan  est-elle,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, éteinte  à  jamais  ?  La  non-intervention  du 
gouvernement,  dans  l'affaire  des  dotations,  ré- 
duira-t-elle,  comme  on  Ta  déjà  vu,  les  sujets 
finançais  k  rîmpolitique  et  inconvenante  néces- 
sité d'aller  obtenir  de  l'empereur  d'Autriche  et 
du  roi  de  Suède,  un  à  un,  et  comme  une  gr&ce, 
ce  qui  leur  est  dû  ft  tous  et  par  justice  ? 

Que  si,  des  circonstances  privées  et  passagères, 
nous  passons  aux  intérêts  généraux  et  perma- 
nents du  pays,  n*ai-je  pas  aussi  le  droit  de  de- 
mander aux  ministres,  au  nom  de  la  France, 
accoutumée  depuis  Henri  IV  àprotégerles  petites 
puissances  de  t'Allemagae,  si  cette  France  a  con- 
servé son  influence  dans  les  derniers  arrange- 
ments relatifs  à  la  Confédération  germanique? 

Une  révolution  a  eu  lieu  dans  le  gouveruement 
intérieur  de  l'Espagne  :  celte  révolution,  de  quel- 
que manière  qu  on  l'envisage,  a  pour  nous  l'a- 
vantage de  soustraire  la  Péninsule  à  l'influence 
anglaise.  Nous  avons  donné  un  généreux  asile 
aux  Espagnols  de  toutes  les  opinions  que  la  per- 
sécution avait  chassés  de  leur  pays.  Notre  lé- 
gation k  Madrid  serait-elle  habile  a  profiter  de 
ce  moyen  de  rapprochement  et  de  mille  autres 
pour  éteindre  tout  souvenir  de  haine  entre  deux 
nations  qui  ont  appris  à  s'estimer  réciproque- 
ment, et  pourrons-nous  dire,  au  dix-neuvième 
siècle  avec  plus  de  vérité  qu'au  commcncemant 
du  dix-huitième.  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées? 

Mous  étions  les  premiers  à  Constantinople.  Cet 
ascendant,  nous  le  devions  beaucoup  moins  aux 
événements  postérieurs  à  la  Révolution  qu'à  l'an- 
tique alhance  conclue  dans  le  seizième  siècle  entre 
François  1*'  et  le  ^and  Soliman,  alliance  entre- 
tenue avec  soin  par  les  Rois  de  la  maison  de 


Bourbon.  Noua  avions  tiré  de  notables  ai^tagt^ 
dans  l'intérêt  des  sujets  de  la  Porte  qui  profes- 
sent la  religion  catholique,  et  surtout  dans  l'inté- 
rêt de  notre  commerce.  Que  nous  reste-t-il  de 
notre  puissance  dans  le  Levant?  Aivés  la  restui- 
ration  du  Roi  très-chrétien,  les  saints  lieoxoQ 
se  sont  accomplis  les  mystères  de  notre  religion 
ont  été  arrachés  à  la  protection  de  la  France,  â 
livrés  à  des  moines  grecs  que  l'Eglise  ronulne 
appelle  schismatiques .  Nos  commerçants ,  astn- 
fois  privilégiés  entre  toutes  les  nations ,  et  par- 
dessus même  les  naturels  du  pays,  ont  été  sou- 
mis à  des  tarifs  de  douanes  exorbitants ,  et,  par 
là,  on  les  a  obligés  de  faire  place  aux  counmr- 
çants  des  puissances  rivales. 

Cependant,  Messieurs,  le  ministre  des  affairet 
étrangères  demande  90,000  francs  pour  établir  de 
nouveaux  consulats  ;  d'un  autre  côté,  H.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  dans  son  rapport  an  Roi, 
^d.T\QAiirelation* quxs'établissentet  doiventvltéTitrt' 
rement  s'agrandir  entre  la  France  et  Us  ports  sUuà 
entre  Rio  de  ta  Plata  jusqu'à  rembouchure  du 
fleuve  des  Amazones.  J  ai  donc  lieu  de  croire 
que  les  consulats  nouveaux  seront  établis  dans 
rAmérique  méridionale,  dans  ce  pays  si  ricbe 
d'avenir. 

C'est  là.  Messieurs,  quMl  importe  denepasaotis 
laisser  primer  par  l'Angleterre.  Hais  puisque  j'ai 

6 renoncé  te  nom  d'Angleterre,  permetteMuoi, 
essieurs,  d'appeler  votre  attenbon  sur  deax  ^ts 
qui  ne  sont  étrangers  ni  à  notre  dignité,  niàaotre 
politique. 

D'une  part,  il  a  été  publié  récemment,  par  lu 
ordres  de  la  reine  d'Angleterre,  que  rinfiuencô 
du  gouvememept  anglais  sur  le  nôtre  avait  em- 
pêché cette  princesse  de  traverser  la  France  peur 
retourner  dans  son  pays.  {Murmures  à  droitt.) 
D'autre  part,  M.  le  ministre  de  la  marine  rend 
compte  au  Roi  <  qu'un  vaisseau  et  une  frégate 
sont  partis  de  Toulon  le  19  juillet  1819. pour 
aller,  de  conserve  avec  une  division  aagfii». 
notifier  aux  régences  barbaresques  lesiotentioas 
des  puissances  de  l'Europe  sur  les  pirateries  coia- 
mises  par  les  armements  de  ces  r^enees.  •  Vesi 
appelle,  Messieurs,  à  la  délicatesse  nationale,  est 
il  bon  qu'un  témoigna^,  officiel  parti  dose 
source  aussi  élevée,  acquière  une  certaine  m- 
sistance  par  cela  même  qu'il  n'est  pas  contredit? 
Est-il  utile  que  les  frêles  débris  de  notre  manne 
marchent  et  opèrent ,  pour  un  résultat  incertaïQ. 
de  conserve  avec  les  vaisseaux  de  ceux  qui  ont 
brûlé  notre  flotte  à  Toulon,  après  lui  avoir  m 
arborer  le  pavillon  blanc  ?  {Mouvement  Simpa- 
tienceà  droite.) 

J'adopte  la  réduction  d'un  vingtième  proposée 
par  la  commission  sur  les  frais  de  burtauïi  « 
je  pense  qu'elle  eût  pu  être  plus  consid^ble 
dans  un  ministère  où  les  frais  ae  l'administrat""* 
centrale  montent  à  dix  pour  cent  de  la  dép«nsB 
réelle  de  l'établissement;  dans  un  miniBiereqae 
l'on  dit  être  sûr  d'abuser  de  sinécures;  dans nn 
ministère  aux  employés  duquel  oq  reproche  oe 
s'être  laissés  empreindre  d'un  Ternis  étrisger. 
et  de  prendre  peu  à  cœur  les  intérêt*  nauo- 
naux.  . 

Je  partage  l'avis  de  la  commission  sur  la  né- 
cessité de  replacer  an  chapitre  des  travaui  a  ut 
térêt  général  à  Paris  le  crédit  demacdé  pour 
achever  la  construction  de  l'hôtel  des  mr» 
étrangères.  ,  , .  gi 

Enfin,  je  ne  voterai  la  dépenseportéeàléwnj 
du  budget  qu'autant  que  M.  le  ministre  de«atffl«B 
étrangères  aura  fourni  à  cette  Gbambre,  sur 
tiUtâ  de  cette  dépensa ,  qwi^oea  .EenBeigaaa«>B 
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de  la  nature  de  ceux  fouroîs  dans  d'autres  miaia- 
tères,  et  qu'autant  qu'on  i)roinettra  que  ces  ren- 
seignemeots  seront  produits,  h  l'avenir,  dans 
les  budgets  et  dans  les  comptes,  avec  les  détails 
pro{>res  à  satisfaire  cette  Chambre  sur  Tutilîté  du 
service  auquel  sont  appliquées  les  sommes  dont 
elle  prescrit  le  sacrifice  à  la  nation. 

H.  le  général  Fov  descend  de  la  tribune. 

(H.  le  ministre  oies  atfiùres  étrangères  demande 
h  être  entendu). 

M.  le  baron  PM^aler,  minittre  des  affaires 
e'trangères.  Messieurs,  dans  le  discours  que  vous 
Tenez  d'enteudre,  il  y  a  deux  parties  assez  dis- 
tinctes :  celle  qui  traite  formellement  des  réduc- 
tions demandées  par  la  commission  sur  le  bud- 

fet  de  mon  ministère,  et  celle  qui,  s'élevaot  à 
es  vues  générales,  discute  l'existeoce  du  minis- 
tère lui-même,  ou  plutôt  l'emploi  qu'il  fait  de  ses 
moyens.  11  est  naturel  que  je  commence  par  cette 
dernière  partie.  Mais  il  est  de  mon  devoir  de  dire 
en  même  temps  k  la  Chambre  que  les  renseigne- 
ments de  ce  genre  ont  des  bornes  tracées  par  les 
convenances  et  par  ta  nature  même  du  service  qui 
est  contié  an  ministre,  et  qui  ne  lui  permettent 
de  s'ouvrir  devant  la  Chambre,  surtout  en  séance 
publique,  que  dans  une  certaine  mesure. 

Mon  honorable  collègue,  M.  le  général  Foy,  a 
d'abord  parlé  du  choix  des  agents  diplomatiques. 
Vous  ne  supposez  certainement  pas.  Messieurs, 
que  je  doive  m'étendre  longuement  sur  ce  point. 
Le  choix  des  fonctionnaires  publics  appartient  au 
Roi,  et  s'il  en  est  un  surtout  qui  doive  être  dans 
une  dépendance  plus  absolue  de  sa  volonté,  c'est 
certainement  celui  des  agents  diplomatiques.  Ils 
sont  spécialement  chargés  de  représenter  le  Roi 
en  personne  ;  ils  sont  porteurs  de  ses  paroles,  les 
interprètes  de  ses  intentions  les  plus  intimes. 
Aucune  discnssion  ne  saurait  donc  être  établie  k 
ce  sujet. 

Cependant,  je  dirai,  quant  aux  personnes  qui 
ont  aujourd'hui  rhonueur  d'exercer  ces  fonclioQs 
importantes,  qu'elles  sont  &  tous  égards  au-des- 
sus d'aucune  espèce  de  reproches.  Je  n'en  con- 
nais, dans  aucunepartieduservice,  qui  aientr&me 
et  le  cœur  plus  irançaia  ;  elles  n'ont  cessé,  en 
toutes  occasions,  de  donner  les  preuves  les  plus 
certaines  de  leur  attachement  aux  principes  in- 
Tiolahles  de  la  légitimité  et  de  la  Charte. 

Quant  à  l'accusation  qu'on  voudrait  encore  fàire 
peser  sur  les  agents  diplomatiques,  d'avoir  né- 
gligé les  affaires  des  Français  en  pays  étranger, 
et  notamment  les  réclamations  qui  peuvent  avoir 
lieu  relativement  aux  dotations,  ie  ne  saurais  eu 
imaginer  une  plus  dénuée  de  fouaemi.'Qt.  Les  deux 
cinquièmes  peut-être  de  lacorrespomlance  du  mî- 
nistëreont  pourobjetles  intérêts  des  Français  hors 
de  France.  Sans  doute,  ces  intérêts  ne  sont  pas  tou- 

t'ours  d'nneiiature  facile  àrégler.  On  conçoit  très- 
ÛRU.aprèsles  événements  qui  se  sont  passés,  tous 
les  obstacles  qui  peuvent  s'élever  contre  des  récla- 
mations très-justes  eu  elles-mènics.  Mais,  quoi 
qu'il  en  puisse  être,  je  dois  le  déclarer  :  dans  les 
négociations  générales  parties  du  ministère, 
comme  dans  les  démarches  particulières  des 
ueots  diplomatiques,  pour  ce  qui  touche  les 
Français  qni  ont  eu  des  droits  &  faire  valoir,  on 
ce  peut  adresser  aucune  plainte  légiiime.  et  tout 
le  monde  a  fait  preuve  du  zèle  le  plus  persé- 
vérant. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  de  l'infliience 
qu'exerçait  autrefois  ht  France  auprès  des  puis- 
sances étrangères.  Sans  doute  la  Frauce,  k  diffé- 
natal .  «poqiKB.  8*)e8t  trouvée  dans  ôm  positions 
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ott  son  influence  politique  a  été  fort  grande,  où 
elle  a  nu  être  plus  puissante  qu'elle  n'est  à  pré- 
sent.  L'histoire  de  la  monarchie  présente  dans 
son  cours  beaucoup  de  variations  de  la  même 
nature.  Les  événements  gouvernent  les  hommes, 
sans  qu'ils  puissent  toujours  pour  cela  leur  être 
reprochés  ;  sans  qu'il  appartienne  à  ces  événe- 
ments d'affecter  le  moins  du  monde  le  caractère 
ni  même  la  dignité  des  nations  qui  les  subissent. 
La  nation  française  est,  comme  toutes  les  au- 
tres, soumise  à  ces  chances  de  prospérité  et 
d'adversité;  mais  toujours  elle  a  su,  elte,  con- 
server sa  dignité.  Les  peuples  de  l'Europe  n'ou- 
blieront jamais  que  ce  qui  caractérise  la  France, 
c'est  sa  loyauté,  c'est  sa  fidélité  à  remplir  ses  en- 
gagements, et  que  nulle  part  la  justice  n'a  été 
plus  puissante  dans  la  discussion  des  intérêts 
politiques.  Celte  vérité  doit  être  aujourd'hui  plus 
sentie  que  jamais,  aujourd'hui  que  le  retour  de 
la  famille  auguste  qui  nous  gouverne  a  peut-être 
imprimé  plus  fortement  encore  ît  nos  relations 
politiques  le  caractère  sacré  de  la  bonne  foi  et 
de  l'équité.  C'est  à  lui,  je  n'en  doute  pas,  que 
nous  devrons  principalement  notre  prospérité 
future  ;  avec  lui.  peu  d'années  surâront  pour  ren- 
dre à  la  France  tout  l'éclat  de  la  puissance  la 
plus  vraie,  parce  qu'eue  e&l  fondée  sur  le  prin- 
cipede  la  justice,  sur  la  fidélité  aux  engagements, 
&fa  foi  jurée. 

Je  nai  pas  à  m'expliquer  sur  les  secours 
qui  ont  été  accordés  aux  réfugiés  espagnols,  ni 
sur  les  conséquences  qu'on  en  prétend  tirer  ;ilsont 
étél'acte  d'une  générosité  aussi  noble  qu'éclairée, 
et  qui  sera,  j'en  suis  bien  convaincu,  àussi  bien 
appréciée  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  que  œlui- 
ci.  Quant  à  la  situation  de  notre  commerce  dans 
le  Levant,  elle  est  fort  différente  de  ce  qu'elle 
était  autrefois;  mais  sans  doute  on  n'attribuera 
pas  seulement  son  dépérissement  k  des  événe- 
ments fort  récents.  Une  longue  interruption  dans 
nos  relations  commerciales  avec  des  peuples  qui, 

tilus  que  tout  autre,  vivent  d'habitudes,  leur  a 
usséle  temps  d'en  prendre  de  nouvelles  ;  et  ces 
nouvelles  habitudes  ont  porté  des  coups  trop  sen- 
sibles à  notre  prospérité  commerciale  dans  ces 
contrées.  Il  faudrait  du  temps  pour  réparer  ce 
mal.  et  tous  nos  ofTorts  7  tendent.  Tout  cela, 
d'ailleurs,  se  lie  à  des  considérations  générales 
fort  étrangères  à  ce  qui  nous  occupe  en  ce  mo^ 
ment;  car  elles  se  rattachent  à  l'ensemble  de  notre 
système  de  douanes  et  d'industrie  nationale.  Nous 
sortons  à  peine  d'une  grande  tourmente,  dans 
laquelle  presque  tous  les  ressorts  de  la  politique 
ont  été  brisés,  ils  ne  peuvent  se  rétabhr  en  un 
jour,  surtout  dans  le  Levant  où  tout  marche  plus 
lentement  qu'ailleurs. 

On  reconnaît  généralement  que  s'il  existe  une 
chose  utile  pour  la  France,  c'est  l'établissement 
de  quelques  nouveaux  consulats  ;  mais  je  ne  vois 
pas  quelle  induction  l'on  pourrait  justement  ti- 
rer de  ce  qu'en  demandant  des  fonds  pour  cet 
établissement,  on  n'a  pas  désigné  avec  précision 
les  lieux  de  résidence  des  nouveaux  consuls.  On 
ne  peut  supposer  an  gouvernement  le  moindre 
intérêt  k  faire  de  cette  résidence  uu  secret^  et 
l'Atmanach  rouai  n'a  jamais  rien  laissé  h  désirer 
sur  ce  point.  Il  ne  sera  pas  plus  mystérieux  k 
l'avenir  qu'il  ne  l'est  à  pKsent. 

J'arrive  à  nu  reproche  échappé  au  pi^pinaut, 
reproche  qui  a  du  fixer  notre  attention,  et  qu'il 
est  d'autant  plus  de  mon  devoir  de  discuter,  que 
le  principe  sur  lequel  il  repose  ne  serait  rien 
moins  que  subversif  et  du  droit  des  gens  et  de 
toitfptiocipeU'uQe  Juste    boporaûe  poUtiqne* 
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Ce  reprorbe  est  celui  que  l'on  fait  au  gouverne- 
ment du  Roi,  d'avoir  permis  que  la  marine  fran- 
çaise se  réunit  à  la  marine  anglaise,  dans  une 
expédition  combinée  pour  faire  reconnaître  aux 
puissances  barbaresqueslanécessité,  qui  leur  était 
imposée,  de  se  coniurmer  !iux  droits  publics  de 
l'Europe.  M.  le  général  Foy  reconnaît  bien  que 
la  paix  exiBte  entre  la  France  et  l'Angleterre; 
mais  il  trouve  que  cette  expédition  est  une  con- 
séquence exagérée  de  cette  paix.  Qaant  à  moi, 
Messieurs,  je  pense  que  quand  la  paix  est  foite, 
elle  est  bien  fuite,  qu'elle  est  complète,  que 
toutes  ses  conséquences  doîveut  être  admises; 

{|oe,  quand  elle  est  Mte  avec  l'Angleterre,  elle  est 
aite  comme  avec  tout  autre  pays,  et  que  les  consé- 

Suences  en  sont  les  mêmes  ;  que  ces  conséquences 
oivent  être  de  rétablir  la  meilleure  harmonie 
entre  Tune  et  l'autre  puissance,  et  par  coneé- 
quent  leur  concours  réciproque  à  tout  ce  qui 

Seul  être  bon  et  utile  à  1  un  et  &  l'autre  pays, 
uand  on  part  de  ce  principe,  comment  ne  pas 
s'ôtounerdu  reproclie  adressé  par  l'honorable 
membre? Quoi t  il  se  pourrait  qu'on  fût  blessé 
de  voir  en  pleine  paix  les  deux  premières  puis- 
sances maritimes  du  monde  réunir  leurs  mrces 
pour  aller  faire  entendre  le  langage  de  la  civili- 
sation aux  rivages  où  il  a- le  plus  besoin  d'être 
appris,  d'être  entendu?  Bt  quand  ces  deux  puis- 


Biears,  toob  nepartagerex  pas  une  ai  injuste  sus- 
ceptibilité. Je  puis  dire  que  tout  a  été  heureux 

dans  cette  expédition  ;  elle  a  fourni  à  la  France 
l'occasion  de  se  montrer  une  digne  émule  de 
l'Angleterre.  Les  officiera  des  deux  marines  ont 
su  se  rendre  réciproquement  toute  la  justice  qui 
leur  était  due,  et  les  deux  nations  y  ont  applaudi 
également. 

Revenons  maintenant  &  l'objet  principal  de  la 
discussion.  Relativement  à  la  retenue  du  ving- 
tième proposée  par  la  commission  sur  les  frais 
d'administmtion  centrale,  il  y  a  une  observation 
qui  n'a  pas  été  faite  hier  à  la  Chambre.  En  sup- 
posant qu'on  pût  admettre  un  système  de  réduc- 
tion sur  les  frais  d'administration,  il  me  semble 
que  l'équité  exîG[erait,  qu'après  cinq  ans  de  ten- 
tatives d'économies  qui  ont  pu  amener  dans  les 
divers  ministères,  dans  les  différentes  adminis' 
Irations,  une  dinérence  dans  les  résultats.  Ton 
ne  décourageftt  pas  ainsi  radmiaistration  on  le 
ministère  qui  aurait  effectaé  le  plus  d'écono- 
mies, en  les  condamnant  à  se  voir  appliquer  la 
même  règle  de  réduction  qu'à  ceux  qui  auraient 
làit  des  efforts  moins  nombreux  et  moins  fruc- 
tueux. 

Quant  au  ministère  des  af&ires  étrangères, 
voire  commission  elle-même  a  reconnu  qu'il  se 
trouvait,  pour  la  dépense  ,  ramené  au  taux  où  il 
était  en  1788.  Présenter  ce  résultat,  c'est  tout 
dire  ;  car  il  suppose,  dans  la  réalité,  une  diminu- 
tion d'un  quart  au  moins.  Gela  suffit  pour  mon- 
trer que  le  ministère  des  affaires  étrangères  n'est 
plus  susceptible  de  réduction.  Quant  a  ses  frais 
d'administration  centrale,  j'ajouterai  qu'un  de 
mes  honorables  prédécesseurs,  H.  le  duc  de  Ri- 
chelieu, a  fait  en  1816  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  fiâire.  On  ne  pourrait  aller  pins  loin  sans 
risquer  les  conséquences  les  plus  ftcheuses. 
Veuillez  ne  pas  pérore  de  vue.  Messieurs,  que  le 
ministère  des  aAaires  étrangères  est  nn  ministère 
de  confiance,  composé  d'nommes  qui,  depuis 
quinze,  vingt,  trente  ans,  ont  une  part  plus  ou 
moins  j;nuid«  box  secrets  de  THtat.  Aanivt-il 


toujours  été  de  principe  que,  du  moment  où  l'on 
y  était  entré  on  devait  y  vieillir,  y  mourir  méœe; 
ces  considérations,  jointes  à  toutes  celles  qui  oai 
été  exposées  hier,  suffiront,  je  crois,  pour  vou 
convaincre  de  l'impossibilité  d'admettre  la  pro- 
position de  la  commission  sar  l'administration 
centrale. 

Passant  donc  de  ce  détail  à  Tensemble  du  mi- 
nistère et  à  l'économie  qu'on  voudrait  y  appor- 
ter, je  orends  la  comparaison  de  ce  qu'il  coûtait 
en  178â,  et  je  soutiens  que  l'économie  y  est  déjà 
poussée  jusqu'à  l'excès.  U  en  résulte,  pour  les 
agents  de  ce  ministère  an  dehors,  nn  étal  de  gène 
et  de  pénurie  incompatible  avec  le  bien  et  la  di- 

Ênité  du  service  du  Roi.  Ce  fait  est  incontestable, 
me  serait  facile  de  l'appuyer  d'une  fonte 
d'exemples.  Toutes  les  nations  de  t'Burape  ont 
augmenté,  depuis  trente  ans,  les  frais  de  leurs 
agents  diplomatiques;  les  ndtres  sont  seuls  res- 
tes les  mêmes.  Je  me  borne  à  un  seul  exemple, 
celui  de  l'Angleterre  :  les  ministres  angkis  ac- 
crédités près  de  quinze  puissances,  reçoivent  une 
somme  de 2,750,000  francs;  ceux  de  France  n'en 
reçoivent  qu'une  de  1,365,000  francs  :  diCféreoce 
de  1,385,000  francs.  Je  sais  que  l'Angleterre  est 
lan;e  dans  ses  traitements  ;  mais  cependant  noe 
différence  aussi  considérable  ne  peut  raiaoQDa- 
blement  exister.  Il  en  résulte  pour  nos  agents 
une  grande  difficulté,  et  quelquefois  l'imposa- 
bilité  de  soutenir  convenablement  leur  msi 
l'extérieur.  De  là  la  nécessité  de  multiplieriez 
congés,  parce  que  pendant  leur  durée,  il  n'y  a 
pas  ue  frais  de  repr«entation.  De  là  encore,  celle 
d'employer  le  plus  souvent  en  indemnités  iadis- 
pensables  ce  qui  est  réservé  pour  les  dépenses 
secrètes  et  pour  d'autres  parties  du  service,  nui 
ne  peuvent  qu'en  souffrir  beaucoup.  Je  ne  cite, 
Messieurs,  que  des  faits  constants.  Ils  vous  don- 
neront à  juger  si  le  ministère  des  a^hvsétiBQ- 
Rères  est  traité  avec  luxe,  ainsi  qu'on  vendrait  le 
fdire  entendre. 

Le  service  consulaire  est,  s'il  est  possible,  traité 
plus  mal  encore.  On  y  apporte  une  mesquinerie 
qui,  j'ose  le  dire,  est  une  véritable  bonté  pour 
la  France.  Et  cependant  c'est  un  des  servires  les 
plus  importants  sous  le  rapport  des  aflàires  com- 
merciales. Veuillez  remarquer  que  la  France  a 
toujours  interdit  à  ses  consuls  de  se  livrer  an 
commerce,  timdis  que  les  autres  nations  1^  per- 
mettent aux  leurs.  Et  cependant  ceux-là  stmieo- 
core  payés  plus  largement  que  les  sdu«s. 

Je  ne  vous  dissimolerai  pas  que  mon  i»éde* 
cesseur,  loin  de  s'attendre  à  des  diminutioos, 
avait  l'intention  de  demander  des  augmentations 
considérables.  Je  n'ai  pas  cm  que  le  moment  Fol 
venu  de  vous  faire  cette  proposition;  mais  je 
dois  au  moins  prendre  acte  de  la  nécessité. 

Puisque  j'ai  été  à  même  de  parler  des  consuiaifl, 
je  dois  dire  quelques  mots  sur  unp  erreur  écnap- 
pêe  dans  le  rapport  de  votre  commiaàoQ.  i*oo 
y  a  donné  à  entendre  que  les  agents  consulaires 
seraient  mieux  placés  au  ministère  de  la  niMJ"?* 
Quelques  réflexions  fort  courtes,,  suffiront  pow 

éclairer  la  Chambre  sur  la  vérité  J 
même  sur  le  fond  de  la  question.  M.  le  rappor- 
teur a  paru  croire  qUe  la  nature  des  choses  avw 
toujours  réuni  les  consulats  à  la  manne,  et  ((M 
c'était  seulement  pendant  la  RévoluUon  qnon 
avait  déplacé  cet  ordre  de  choses.  U  n  en 
ainsi  :  an  contraire,  les  consulats,  en  rranw 
comme  partout,  ont  été  presque  constamm™' 
réunis  aux  affoires  étran^ros.  Ge  ftit  one  com- 
plaisance du  duc  de  Gfaoiseul,  gai.  arranF»ni  « 
ministère  de  la  marine  pour  ie  anc  de 
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dutacha  les  consulats  des  afraires  élrungères.  La 
Révolution,  sur  ce  point,  a  au  contraire  rétabli 
l'ordre  naturel  ;  il  était  résulté  de  l'an'angeinent 
fait  par  M.  de  Gboiseul  une  foule  d'inconvénients  ; 
et.  en  effet,  il  est  fiicile  de  les  prévoir  et  de  les 
suntîr. 

Les  coDsalSf  destinés  &  défendre  les  intérêts  des 
Français  commerçant  en  pays  étranger  et  dans 
le  Levant,  particulièrement  ceux  de  tous  les 
Français  résidant,  ne  peuvent,  quand  les  affaires 
deviennent  dirUciles,  agir  par  eux-mêmes  auprès 
dea  cabinets;  ils  sont  obligés  de  s'adresser  aux 
ambassadeurs,  aux  ministres,  aux  chargés  d'af- 
faires. Ceux-ci  seuls  peuvent  alors  les  seconder, 
les  diriger  dans  leur  conduite.  On  sent  donc  qu'il 
y  u  là  une  action  nécessuiremeot  commune,  et 
qu'on  ne  peut  diviser  sans  nuire  aux  réi^ultats. 
U  faut  doue  que  les  agents  purement  diplomati- 
ques et  les  agents  consulaires  reçoivent  une  di- 
rection commune  ;  et,  dès  lors,  ils  doivent  res- 
surlir  du  même  ministère.  Mais  ce  n'est  pus  tout 
encoi^  ;  les  consuls  doivent  réunir  et  fournir  au 
gouveruement  toutes  les  notions  qui  peuvent  lui 
être  utiles  pour  conduire  ist  régler  ses  intérêts 
commerciaux.  S'il  y  a  des  mesures  à  prendre,  s'il 

?a  uu  traité  de  commerce  k  conclure,  ces  no- 
ions  deviennent  le  premier  élément  des  négocia- 
lions.  Ou  voit  donc  clairement  qu'elles  doivent 
être  réunies  par  le  ministère  qui>8eul,e8t  chargé 
et  seul  peut  être  chargé  du  conduire  ces  négo- 
ciations. 

Enfin, lorsque  la  guerre,  fléau  qu'on  nepeutévi- 
ler,  vient  à  éclater,  il  est  beureux  d'avoir  un 
moyen  de  conserver  encore  des  rapports  qui, 
pour  ne  pas  être  Irès-a perçus,  ne  subsistent  pas 
moins,  et  qui  peuvent  quelquefois  donner  occa- 
sion de  renouer  d'heureuses  négociations.  Les 
agents  consulaires  restant,  pendant  la  guerre,  dans 
les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fooctions,  ont  eu 
souvent  l'occasion  de  rendre  à  cet  égard  d'impor- 
tants services  à  l'Etat,  et  sous  ce  rapport  encore 
un  voit  qu'ils  ne  peuvent  être  mieux  placés  que 
sous  la  direction  du  ministère  des  aflTaires  éiran- 
gëres. 

Afin  d'épuiser  complètement  la  matière  des 
économies,  je  crois  devoir  faire  encore  observer, 
comme  une  preuve  de  la  parcimonie  qui  règne 
dans  les  affaires  étrangères,  que  les  tarifs 
des  frais  de  route  et  de  poste  sont  encore  ce 
quils  étaient  il  y  a  vingt  ans.  Ou  n'v  a  pas  même 
ajouté  l'augmentation  qui  est  survenue  dans  le 
prix  des  postes  et  dans  I  e.stimation  dîffi^rente  des 
distauces.  EnGn,  il  n'y  a  pas  d'agents  diplomati- 
ques qui,  pour  se  rendre  a  sa  destination,  ne  soit 
obligé  de  prendre  sur  ses  propres  f  <nds.  Le  minis- 
tère des  affaires  étrangères  se  trouvi-  encore  chargé 
des  frais  delà  commission  des  limita  s,  qui  s'élèvent 
à  150,000  francs.  De  plus,  il  existe  une  commis- 
sion de  liquidation  fort  importante  pour  la  dis- 
cusrioo  des  intérêts  des  Français  avec  les  étran- 
gers; elle  coûte  60^000  francs;  elle  était  origi- 
uairement  k  la  char^do  miitislèie  des  finances; 
elle  a  été  passée  k  celle  dea  affaires  étrangères. 
Je  ne  parle  pas  d'une  foule  de  dépenses  impré- 
vues commandées  par  les  convenances  et  les 
usages;  il  suffit,  je  crois,  de  tout  ce  que  je  vous 
ai  exposé,  Messieurs,  pour  vous  convaincre  que 
toute  économie  sur  mon  ministère  ne  pourrait 
que  tourner  an  détriment  dn  service. 

H.  le  s^aéral  Foy.  Je  n'ai  point  parlé  de 
réduction  à  faire  dans  le  service  ordinaire  ni  ex- 
traordinaire du  département  des  affaires  étran- 
gères; je  crois  qù<B  la  France,  par  sa  position  en 


Europe  et  dans  Tintêrét  de  sa  dignité,  est  obligée 
de  faire  grandement  ce  qu'elle  a  toujours  ^it. 
H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  dit 

3 ne  les  agents  diplomatiques  étaient  au  choix 
u  Roi.  Assurément,  mais  il  est  permis  aux 
Chambres  de  considérer  et  de  peser  l'influence 
générale  de  TBlat  *,  c'est  sous  ce  point  de  rue  que 
]  eu  ai  entretenu  la  Chambre  hier.  H.  le  ministre 
n'a  pas  dit  un  seul  mot  des  nombreuses  rédama- 
tions  qui  sont  faites  de  dotations  de  toutes  es- 
pèces. Les  intéressés  forment  une  partie  consi- 
dérable de  la  nation^  et  ils  se  plaignent  de  ce 

?|u'ils  ne  peuvent  obtenir  an  mmistère  des  af- 
iiiros  étrangères,  ni  ailleurs,  tes  actes  dont  ils 
ont  besoin  -,  c'est  au  point  que  des  sujets  fran- 
çais s'adressent  aux  souverains  étrangers.  Cet 
objet  me  paraît  digne  de  fixer  Tatteution  du  gou- 
vernement; il  ne  se  rapporte  qu'accessoirement 
à  la  discussion  qui  nous  occupe  ;  mais  j'ai  cru 
devoir  en  parler  en  ce  moment,  parce  qu'à  la 
discussion  du  budget  se  rattachent  tous  les  in- 
térêts généraux  dérEtat. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  que  la 
paix  était  faite  avec  l'Angleterre  ;jele  sais;  mais  il 
y  a  loin  d'un  état  de  paix  k  une  espèce  d'alliance 
momentanée  pour  une  opération.  Et  en  suppo- 
sant que  ce  coocert  fût  nécessaire,  utile,  conve- 
nable pour  l'ofiération,  il  est  toujours  bon  que  la 
nation  en  soit  instruite. 

Il  est  utile  que  le  budget  des  affaires  étran- 
gères soit  accompagné,  comme  les  autres  bud- 
gets, de  détails  et  de  notes  propres  à  éclairer  la 
nation  et  la  Chambre  sur  l'importance  et  l'uti- 
lité de  ce  service.  Cent  particulièrement  dans  cet 
objet  que  j'ai  demandé  ces  renseignements  à  M.  le 
mini.-itre  des  affaires  étrangères.  M-  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  dit  que  ces  reuseigno- 
meuts  doivent  avoir  des  homes;  oui,  sans  doute; 
mais  au  moins  il  faut  en  donner,  et  vous  savez 
que  le  peu  de  renseignements  que  nous  avons 
obtenus,  c'est  moi  qui  les  ai  provoqués.  Le  bud- 
get du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  dé- 
pend de  circonstances  mobiles  et  variables,  doit 
être  présenté  chaque  année  avec  une  certaine 
mesure  que  chacun  saura  apprécier;  mais  il 
faut  au  moins  nous  apprendre  quelles  espérances 
les  Français  ont  à  concevoir,  soit  des  affaires  de 
l'Etat  vis-à-vis  des  autres  Etats,  soit  des  affoires 
des  particulierd  vis-à-vis  des  autres  particuliers. 

M.  liabb«7  ie  Ponplires.  Quelque  défa- 
veur qu'il  y  ait  à  venir  a  cette  tribune  proposer 
des  économies...  {Des  murmures  s'élèverU  au 
centre  :  Non,  non,  pas  du  tout...),  ilfant  (]ueje  rap- 
pelle celles  que  j'ai  Indiquées.  M.  le  ministre  dit 
que  des  économies  ont  eu  lieu  depuis  cinq  ans; 
voici  un  relevé  qui  prouve  le  contraire  :  en  1802, 
le  service  intérieur  des  affaires  étrangères  coûtait 
478,000  francs;  en  1816,  605,000  francs  ;  en  1817, 
618,000  francs;  en  1818,  650,000  francs;  et  eu 
1819,  700,000  francs.  Vous  voyez  que  cela  va 
toujours  en  croissant  ;  il  en  est  de  même  du  ser- 
vice extérieur,  et  des  calculs  exacts  peuvent  le 
prouver  :  ce  qui  coûtait  3  millions  en  ltM)2  en 
coûtait  4  en  1817.  et  en  coûte  beaucoup  davan- 
tage en  1820.  La  dépense  extraordinaire  éprouve 
le  même  accroissement.  C'est  là-dessus  que  j'ai 
réclamé  des  réductions,  et  j'insiste  pour  que  la 
Chambre  les  proaonce. 

H.  liiilBDé  4e  WllIereçqMe.  Je  désirerais, 
plus  que  qui  que  ce  soit,  voir  arriver  notre  com- 
merce maritime  à  une  grande  prospérité  ;  j'ai  ap- 
pris avec  satisfaction  que  des  coosuto  Mqieot 
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eoTOTés  an  Brésil,  et  sans  doute  on  en  enverra 
Bur  des  points  que  la  prudence  ne  permet  pas 
dMndiquer.  Cependant  tant  que  norre  commerce 
sera  au  Brésil,  assujetti  &  des  droits  de  24  p.  100, 
tandis  que  les  Anglais  ne  payent  que  15  p.  100, 
je  demande  de  quelle  utilité  pourront  être  nos 
consuls  dans  ces  parages  ;  leur  départ  eût  dû 
être  précédé  de  celui  d'un  ambassadeur  k  Kto- 
Janeiro  qui  eût  négocié,  auprès  de  Sa  Majesté 
Très-Fidele,  des  speculaliong  commerciales  moins 
onéreuses  à  la  France  ;  cette  observation  est  non- 
seulement  dans  Tintérét  du  pays,  mais  elie  est 
encore  dans  l'intérêt  de  la  majesté  royale. 

M.  lieaelgaear.  On  a  attaché  les  consulats 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  cela  a  été 
fait  par  des  motifs  d'économie,  et  pour  soulager 
de  cette  dépense  un  ministère  dont  tous  les  fonds 
étaient  absorbés  dans  le  temps  et  employés^  des 
opérations  étrangères  à  la  marine.  U  n'en  est  pas 
moins  vrai  qne  les  relations  des  consuls  avec  le 
miniEtère  de  la  marine  sont  les  plus  naturelles, 
et  les  seules  utiles,  ce  n'est  qu'accidentellement 
qu'ils  ont  à  correspondre  avec  les  afiaîres  étran- 
gères. Tous  leurs  rapports  ordinaires  sont  avec 
la  marine,  parce  qu'ils  sont  essentiellement  com- 
merciaux, et  que  c'est  le  commerce  qui  les  paye  ; 
je  demande  donc  que  les  consulats  appartiennent 
an  ministère  de  la  marine...  (Des  murmurtt  <V- 
Uvent.  — M.  Benoùt.  Gela  ne  nous  r^arde  pas..* 
C'est  la  volonté  seule  du  Roi. . .) 

H.  le  Iwran  Pasqnter,  mtmxtre  des  affaires 
Urangères.  Il  devient  nécessaire  d'ajouter  quel- 
ques paroles  à  ce  que  je  viens  de  dire.  D'abord, 
quand  ce  que  propose  H.  Lesdgneur  serait  en 
soi  une  chose  t)onne  et  utile,  vous  ne  pourries 
statuer,  car  il  est  bien  évident  que  c'est  au  Roi 
seul  à  dètermioer  &  quel  ministre  appartient  la 
directi(m  de  tels  ou  tels  de  ses  agents.  Hais  en 
supposant  qne  cette  décision  fût  an  domaine  de 
la  chambre,  il  n'en  résulterait  pas  moins  que 
l'opinant  serait  dans  une  très-grande  erreur.  Les 
consuls  ne  sont  pas  seulement  des  agents  com- 
merciaux et  mantimes  ;  la  preuve  en  est,  que  la 
France  en  entretient  dans  beaucoup  de  villes  qui 
[ui  ne  sont  pas  des  ports  de  mer;  la  France  a 
es  consuls  a  Vienne,  k  Londres,  a  Varsovie,  & 
Madrid.  Il  est  d'ailleurs  dans  les  intérêts  du  com- 
merce que  les  consuls  ne  soient  point  sous  la  dé- 
pendance de  la  marine.  La  marine  est  un  corps 
armé,  soumis,  comme  tel,  des  formes  militaires 
et  absolues.  Le  commerce,  dans  la  protection 
qu'il  réclame  du  gonvernement,  a  besoin  d'au- 
tres formes,  et  ce  ne  sont  pas  celles  du  comman- 
dement qui  lui  conviennent.  La  proposition, 
même  étant  admissible  par  la  Chambre,  ne  pour- 
rait donc  pas  être  raisonnablement  soutenue. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  H.  Lainéde  Villevesqne,  je 
dirai  que  les  Etats  n'ont  entre  eux  qu'une  r^le 
positive,  c'e8t-à>dire  les  traités.  Or.  it  existe  un 
baitë  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil,  traité  qui 
est  connu  de  tout  le  monde.  Il  expire-,  je  crois,  à 
peu  près  dans  trois  ans.  Jusque  I&  nous  ne  pou- 
vons espérer  d'y  porter  aucune  modification  ;  ce 
sera  àrépoque  de  son  renouvellement  que  le 
gouvernement  devra  employer  tous  ses  efforts 
pour  que  le  commerce  français  obtienne  une 
part  pins  juste  et  plus  favorable  dans  la  partici- 
pation du  commerce  brésilim;  et,  &  cet  égard, 
on  peut  être  certain  qne  rien  ne  sera  néglige. 

H.  le  PrésMeal  rapp^  qu'au  premier  ch»* 
pitre  du  budget  des  afbires  étrangères,  M.  Ubbey 


de  Pompières  a  proposé  une  rèdnctioit  de 
100,000  francs,  et  la  commisMon  one  rédnctioa 
de  27,500  francs. 

L'amoidement  de  M.  Labbey  de  Pominères  n'oit 
pas  appuyé. 

L'amendement  de  la  comnUssiim  est  mis  au 
voix  et  rejeté. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix,  et  la  somme  de 
700.000  irancs,  snr  le  service  intérieur  des  if- 
faires  étrangères,  est  voté  par  la  Chambre. 

M.  le  Présldeat  lit  le  deuxième  paragraphe 
du  chapitre  premier  du  budget  desafratres  étruh 


M.  CiirardiB.  L'article  premier  dn  cIhp 
pitre  second  a  besoin  de  quelques  éclabcisseneots 
que  M.  le  ministre  des  afCBires  étraDffèrss  con- 
sentira sans  doute  à  donnw  ft  la  Ghunbre. 

Cet  article,  qni  comprend  une  somme  de 
4,170,000  francs  pour  le  traitfflnent  des  tf^ti 
diplomatiques  et  consulaires ,  tant  en  activité 
qu  en  uon-activité,  me  paraîtrait  devoir  être  di- 
visé en  deux  parties.  La  première  comproidnit 
les  agents  diplomatiques  en  activité,  et  ta  secoode 
ceux  en  nm-activité. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  première  ;  mais  la  se- 
conde donne  lieu  à  quelques  observations  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Quelle  est  la  somme  prise  snr  les  4  milliou 
pour  payer  les  agents  en  non-activilé  ? 

Comment  cetto  somme  est-elle  répartie  entre 
ces  agents?  Les  règles  de  la  justice  Boal^elles 
observées  dans  cette  répartition,  ou  bien  est-ce 
l'arbitraire  seul  qni  s'est  chargé  de  la  r^artirî 

il  est  permis  de  le  craindre,  et  il  est  possilile 
de  le  croire. 

On  prétend  que  sur  une  somme  évalBée  à 
200.000  (tancs,  et  qui  est  extraite  des  4  millioos 
dont  nous  venons  de  parier,  50,000  fraDcs  ml 
destinés  à  d'anciens  agents  consulaires,  et  150,000 
sont  partagés  entre  d'anciens  agents  diploma- 
tiques, qui  ont  servi  l'Etat  avant  la  UéTOlotioD, 
et  qui  depuis  n'ont  pas  toujours  précisent  Eerri 
leur  pays.  11  paraîtrait  néanmoins  qne  lesaanéet 
pendant  lesquelles  ils  ne  l'ont  point  btbité  lesr 
ont  été  comptées  doubles,  comme  des  campagn^ 
de  guerre,  puisque  l'on  assure  que  parmi  enx  il 
en  existe  plusieurs  qui  pourraient  être  nommâ 
par  M.  le  ministre  des  amiires  étrangères,  et  qm 
reçoivent  annuellement  de  tO  à  15.000  francs. 

Il  me  semble  que  les  agents  dont  je  viens  de 
parler  auraient  droit  à  des  pensions,  mtis  oaus 
n'en  ont  aucun  sur  des  fonds  dont  ils  abson^t 
la  plus  grande  portion,  tandis  que  la  totalité  de 
ces  fonds  devrait  être  consacrée  a  payer  lei  demi- 
soldes  de  la  dipiomattOf  c'est^re  lesuvlleoients 
des  agents  diplomatiques  dont  les  serrioes  ont 
été  interrompus  par  diverses  circonstances,  et 
qui  peuvent  être  appelés  d'un  moment  i  1  autre 
à  les  reprendre. 

On  prétend  que  votre  commission  des  dfi- 
peusee  s'est  récriée  sur  l*abus  dont  je 
vous  entretenir  *  il  est  permis  cepoidist  dM 
dontor,  puisque  le  rapporteur  de  la  commiM 
n'en  a  pas  dit  un  seul  mot  dans  son  rapport- 

Un  semblable  abus  ne  Ini  aurait  pas  sans  doon 
échappé.  11  aurait  fait  remarquer  que  les  lomu 
destinée  à  étn  partagés  entre  ceux  des  ageti» 
diplomatiques  qui  ont  servi  la  Pranw  dep»»» 
Révolution,  étaient  donnés  à  ceux  quilasemnni 
avant  celte  époque.  /.v.«j«« 

11  aurait  sans  doute  tait  observer  à  la  ChBOon 
que  parmi  ces  agents  il  en  eetptosiranf*^"* 
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TeDdu  d'émineau  servloes  à  la  patrie,  qui  ne  re- 
Çoiveat  aucune  espèce  de  traitement,  tandis  qu  il 
est  d'autres,  qui  n'ont  point  eu  le  temps  de  lui 
en  rendre,  qui  en  perçoivent  de  plus  ou  moins 
considérables. 

J'aime  à  croire  que  tous  les  faits  dont  je  viens 
de  parler  sont  inexacts,  puisque  l'on  a  gardé  sur 
eux  le  plus  profond  silence,  et  je  suis  persuadé 
que  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'em- 
pressera de  TOUS  le  prouver  ;  car,  s'il  en  était  au- 
trement, vous  seriez  convaincus,  une  fois  de  plus, 
que  les  fonda  que  vous  votez  ne  remplissent  pas 
toujours  la  destination  que  vous  paraissiei  leur 
prescrire  au  moment  oA  vous  les  accordiei. 

N.  B«Ma«t,  rapporteur.  Uessieurs ,  jusqu'à 
présent  la  Chambre  a  montré  assez  de  confiance 
dans  la  commission  pour  s'en  rapporter  ù.  elle  sur 
des  détails  qui,  &  certains  égards,  ne  peuvent  être 
rendus  pablics;  et  toujours  le  rapporteur  a  été 

Erét  à  donner  les  renseignements  désirables.  G'é- 
lit  déjà  pour  la  commission  un  premier  motif  de 
cootlance,  que  de  savoir  quVlle  s'occupait  d'un 
ministère  à  la  téte  duquel  M.  lo  duc  de  Rîcbelieu 
avait  été  pendant  trois  ans,  et  dans  leqnel  il  avait 
exercé  la  plus  sévère  économie.  Témoins  de  ses 
efforts  en  ce  sens,  nous  avons  eu  surtout  à  con- 
sidérer si  ses  successeurs  avaient  suivi  le  même 
système  d'économie,  et  nous  avons  été  conduits 
à  le  reconnaître. 

M.  Labbey  de  Pompières  établit  des  points  de 
comparaison  avec  1802  ;  mais  alors  nos  relations 
diplomatiques  étaient  peu  nombreuses,  et  il  n'est 
pas  étonnant  que  le  foods  appliqué  à  l'extérieur 
mt  moins  ooDsidôrable.  En  1816,  il  y  avait  une 
retenue  sur  les  traitements  :  on  fût  obligé  d'ac- 
corder aux  agents  diplomatiques  à  l'étranger  un 
supplément  de  traitement.  Nous  avons  eu  a  exa- 
miner si  les  dépenses  excédaient  celles  de  1819, 
et  il  n'y  a  pas  d'excédant.  La  commission  a  eu 
BOUS  les  yeux  la  liste  des  agents  diplomatiques  en 
activité  et  de  ceux  en  non-activité  :  ce  tableau 
est  le  même  que  celui  de  l'auaée  dernière.  Deux 
cent  mille  francs  sont  donnés  à  la  non-activité  ; 
et  l'on  en  conçoit  le  motif.  Un  agent  diplomatique, 
après  avoir  résidé  longtemps  dans  une  cour  étran- 
gère, est  déplacé  par  TefTet  d'une  guerre,  d'une 
rupture,  ou  de  toute  autre  cause  ;  l'Etat,  qui  ne 
veut  pas  renoncer  à  ses  services,  se  priver  de  ce 

Su'il  doit  en  attendre,  ne  doit  pas  aussi  le  priver 
e  toute  espèce  de  traitement,  pendant  une  sup- 
pression qui  n'est  pas  de  sou  fait.  Tel  est  le  motif 
des  traitements  de  noa-ectivlté. 

Actuellement,  Messieurs,  la  commission  pon- 
T^t-elle,  et  ponrriez-vous  vous-mêmes  entrer 
dans  le  détail  du  personnel  et  dans  l'aH^ectation 
des  fonds  accordés  et  mis  à  la  disposition  du  Roi  ? 
Pourriez-vous  vous  immiscer  dans  celte  distribu- 
tion, qui  est  tout  à  fait  du  domaine  de  la  préro- 
gative royale  T  Je  ne  le  pense  pas.  Vous  occuper 
des  individus,  ce  serait  administrer,  ce  serait 
gouverner.  Vous  votez  des  foods  pour  nne  dé- 
pense qui  vous  est  connue,  et  que  vous  pouvez 
apprécier  ;  quant  à  sa  distribution,  elle  appartient 
au  Roi,  et  vous  devez  votre  conOance  à  ceux  qu'il 
a  choisis  pour  exécuter  les  dispositions  prescrites 
par  sa  sagesse. 
(On  deminde  i  aller  utt  Tout).  ' 

M.  HéëUa.  Je  ne  conteste  point  que  le  mi- 
Riatre  n'ait  besuu  des  sommes  demandées  :  il 
fant  s'en  rappwter  à  lui  s»  les  efforts  qu'il  km 
pour  opérer  des  économies,  et  surtout  ponr  mr 
tisfidreaoxjastee  rédamatUms  des  anciens  agents 
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qui  sont  en  activité.  A  cet  égard,  nous  sommes 
obligés  de  voter  en  aveugles.  Nous  sommes  hors 
d'état  de  juger.  Cependant,  comment  accorder  des 
sommes  considérables,  sans  qn*il  ait  été  déposé 
au  bureau  les  documents  qui  peuvent  nous  éclai- 
rer sur  leur  emploi  ?  Certes,  ce  n'est  pas  s'im- 
nnscer  dans  l'administration  que  de  demander  au 
ministre  des  affaires  étrangt}rcs  des  états  et  des 
renseignements  pareils  à  ceux  des  autres  mi- 
nistres. Nous  avons  vu  que  des  hommes  en  acti- 
vité, qui  avaient  rendu  de  grands  services,  ont 
été  mis  ou  non  en  inactivité  et  sans  pensions  ; 
que  d'autres  ont  été  appelés  à  les  remplacer,  sans 
offrir  d'aussi  sûres  garanties  de  l'utihté  de  leurs 
services;  qu'eoOn.les  traitements  de  non-activité 
ont  été  donnés  avec  beaucoup  de  partialité.  Mais 
je  ne  puis  critiquer  d'une  manière  positive  puis- 
que nous  n'avons  pas  les  états  détaillés  sous  les 
yeux.  Je  ne  refuse  pas  le  vote  qui  m'est  demandé, 
mais  je  demande  qu'à  l'avenir  les  détails  et  les 
rensei£[nements  dont  je  parle  accompagnent  la 
proposition  dn  budget. 

M.  le  général  SMbaattanl.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  tomber  d'accord  avec  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sur  la  modicité  des  trai- 
tements des  différents  agents  diplomatiques  et 
consulaires  de  ce  département.  Je  suis  persuadé 
que  tous  ceux  qai  ont  reçu  des  traitements  de 
non-activité  les  ont  mérités  par  ienn  services  ; 
mais  je  ne  pense  pas  que  tous  ceux  qui  en  ont 
mérité  en  aient  obtenu.  C'est  en  leur  mveur  que 
j'invoque  la  sollicitude  de  la  Chambre.  11  y  a  des 
hommes  qui  ont  mérité  l'estime  et  de  leur  gou- 
vernement et  des  gonvernements  étrangers  ;  il  y 
en  a  même  qui  siègent  parmi  nous.  Certainement, 
ceux  qui,  comme  moi,  n'ont  rempli  que  passagè- 
rement des  fonctions  dans  ce  département,  ne 
méritent  pas  de  conserver  des  traitements,  mais 
ceux  qui  y  ont  consacré  une  longue  carrière  ont 
des  droits  aux  bienfaits  du  gouvernement.  J'es- 
père que,  prochainement,  il  pourra  être  soumis 
aux  Chambres  un  état  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires  qui  ont  consacré  une  grande  partie 
de  leur  vie  à  ce  service  important,  et  que  ceux 
qui  n'ont  obtenu  jusqu'à  présent  aucune  récom- 
pense seront  appelés  à  jouir  des  mêmes  bienfoits 
que  les  antres. 

(On  demande  à  aller  anx  voix). 

M.  de  Glrardln,  de  ia  place.  Je  demande  &  la 
Chambre  si  elle  est  satisfaite  des  explications  qui 
lui  ont  été  données  par  M.  le  ministre  des  afMres 
étrangères... 

[On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix). 

H.  le  PrésMeat  met  anx  voix  la  réduction  pro- 
posée par  H.  LabbeydePompiêrefl;ellee8treJel6e. 
Le  chapitre  U  dn  budget  des  affaires  étrangères 

est  adopté. 

M.  leJPrésMent.  Nous  passerons  an  chapitre  111 
ainsi  conçu  : 

Service  ewaplémentaire.  —  1*  Hlsaïons  extraor- 
dinaires, 300,000  francs.  —  2"  Présents  diploma- 
tioues,  indemnités,  dépenses  divwses  acciden- 
telles et  imprévues,  50(;,(M)0  francs.  — >  Dépenses 
secrètes,  700,000  francs.  —  Total  du  chapitre, 
1,500,000  francs.  Sur  ce  chapitre,  H.  Labbev  de 
Pompières  a  proposé  une  réduction  de  200,000  fr., 
et  la  commission  une  réduction  de  150,000  francs. 

M.  Idibfcey  d«  Pouaplire*.  Je  me  réunis  à 
la  commission.—  (La  réduction  de  la  ofmndssioti 
est  mise  anx  voix  et  adoptte). 
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M.  le  Présideat  lit:  Chapitre IV.  Coastruction 
de  l'hôtf'l  du  niinislpe  des  arfaires  étrangèrcf», 
280,000  rrancH.  —  La  commission  propose  de 
supprimer  cet  article,  sauf  à  le  rejeter  au  budget 
du  ministre  de  l'intérieur,  où  u  sera  compris 
dans  le  chapitre  des  travaux  d'întêrôt  général. 

M.  lefcai«B  Piiiqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  n'aiaucane  objection  à  faire  contre 
cette  proposition.  Il  peut  être  avantagcuxquetous 
les  travaux  publics  soient  dans  la  même  main. 
Ainsi,  il  n'y  a  nul  inconvC-nient  h  faire  ce  que  la 
commission  propose.  Mais  comme  cette  année  est 
en  partie  écoulée,  il  faudra  mettreà  ta  chzrge  du 
ministère  de  l'intérieur  les  dépenses  qui  ont  d^ft 
été  faites  pour  cette  même  année. 

(La  Chambre  adopte  la  propositioD  de  la  com- 
mission). 

H.  le  Préstdeat.  La  Chambre  a  voté  le  budget 
des  affaires  étrangères,  nous  allons  passer  k  celai 
de  l'intérieur. 

Chapitre  I**.  Administration  générale  et  archives^ 
1,983,000  francs^  (Dans  cette  somme  sont  com- 
pris les  appointements  des  fonctionnaires  et  em- 

Î lovés  attachés  au  ministère.  Frais  de  bureau, 
,400,000  franc».  —  Loyer  des  bétels,  116,000  fr. 
—  Mobilier  et  dépenses  extraordinaires  de  dëmô* 
nagements,  180,000  francs.) 

H.  Labbey  de  Pompières  a  proposé  sur  la  tota- 
lité de  cette  dépense  une  réduction  de  400,000  fr. 
La  commission  propose  une  réduction  du  ving- 
tième, c'est-à-dire  de  70,000  francs. 

M.  le  eoMte  SlBëoB,  ministre  de  rintérietir. 
La  discussion  qui  s'élève  sur  ce  chapitre  embras- 
sera deux  articles,  les  70,000  francs  à  retrancher 
sur  les  frais  d'administration  générale ,  et  les 
180.000  francs  comme  frais  de  déménagement. 
Quant  au  premier  article,  je  pense  qu'il  peut  être 
admis,  mais  je  ne  voudrais  pas  admettre  ce  qui 
a  été  proposé  par  la  commission,  gui  serait  dV 
pérer  un  retranchement  d'an  vînL'tiéme,  pendant 

Îilusieurs  années,  sur  tes  frais  d  administration, 
e  crois  que  dès  ce  moment  le  retranchemuni  de 
70,000  francs  est  suffisant,  et  qu'il  est  impossible 
de  prévoir  ce  qu'on  pourra  faire  l'année  pro- 
chaine. S'il  y  a  lieu  à  proposer  l'année  prochaine 
00  semblable  retranchement  on  le  fera,  mais  je 
ne  crois  pas  qu'on  doive  s'engaser  à  retrancher, 
tous  les  ans,  un  vingtième  sur  les  dépenses. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  trouver  un  fonds 
pour  le  supplément  de  la  Légion  d'honneur,  je 
me  suis  occupé  à  opérer  des  retranchements  sur 
la  totalité  de  mon  budget,  et  j'ai  pu  arriver  à 
retrancher  500,000  francs.  La  commission  de- 
mande  encore  un  retranchement  de  187,000  francs. 
Je  crois  qae  je  ne  puis  aller  jusque  là. 

Quant  aux  frais  de  déménagement  qui  sont 
portés  pour  18û,0()0  francs,  la  commission  les  re- 
tranche tout  à  fàit,  excepté  27,000  francs  pour  le 
loyer.  J'observerai  qu'il  est  possible  de  fi^re,  sur 
ces  180,000  francs,  un  retranchement  considé- 
rable, mais  qu'il  ne  faut  pas  les  retrancher  en 
totalité,  parce  qu'il  y  aura  lieu  à  un  déménage- 
ment de  l'bdtel  qu^'occape  le  ministère  sur  le 
quai  d'Orsay.  Le  loyer  est  à  son  terme  et  le  mi- 
nistre doit  se  transporter  rue  de  Grenelle.  Il  y 
aura  d'abord  une  économie  de  temps,  parce  que 
le  ministre  se  trouvera  à  cdté  de  ses  bureaux  :  il 

ir  aura  ensuite  économie  d'argent,  paroe  que  les 
nvers  s'élèvent  maintenant  à  160,000  francs  et 
H  n'iront  plus  qu'à  89.000  francs, 
ne  borne  à  demander  50,000  francs  pour 


les  frais  de  déménagement,  de  sorte  que  le  t& 
tranchement  sera  de  130,01)0  franco. 

H.  liAbWv  4e  Panplërefl  insiste  sur  U  ré- 
duction de  400,000  francs,  et  reproduisaol  qoel- 
ques-uns  des  développements  de  son  opmiouiai- 
primée,  il  rétablit  les  points  de  comiiaraisonatre 
l'administration  de  1802  et  celle  actuelle. 

H.  le  baron  t^pelle,  commissaire  du  Aci  Li 
comparaison  sur  laquelle  l'honorable  l'réopiaaiii 
se  fonde  est  iaexacte  en  ce  sens  qu'elle  est  m\ 
à  fait  incomplète.  L'honorable  OTëopiDaat  sert- 
porte  à  des  temps  ofa  le  ministère  de  l'intérietit 
ne  réunissait  qu  une  partie  des  attributions  qu'.l 
a  réunies  depuis  :  en  1802,  il  y  avait  on  minis- 
tère de  la  police,  et  le  ministère  de  i'iot^ea' 
n'était  pas  chargé  de  l'adminislratiou  des  ca!!::;. 
&  le  prèo[)inant  avait  ajouté  les  dépenses  de  f«s 
deux  administrations  avec  celles  du  départemen; 
de  l'intérieur,  et  surtout  s'il  avait  biea  voulu 
avoir  égard  au  temps,  il  aurait  trouvé  que  lesdi* 
penses  actuelles  ne  sont  pas  exî^érées.  La  m^i» 
observation  répond  aux  autres  comparaisons  qti'^ 
a  faites  des  années  1816  et  1817;  carlaChamlre 
sait  que  c'est  depuis  cette  époque  que  le  départe- 
ment de  la  police  a  été  réuni  au  département  it 
l'intérieur. 

Le  préopinant  a  cru  que  la  translation  de  m- 
tul  du  quai  d'Orsay  à  ta  rue  de  Grenelle  am^Q.'- 
mit  immédiatement  des  économies.  J'obserterii 
que  ta  somme  de  1 16,000  francs  portée  à  tilnit 
loyer  n'embrasse  que  les  loyers,  sauf  tiae  (tïi- 
modique  somme  pour  l'entretien  da  mobilier, 
entretien  que  la  Chambre  ne  voudra  certaineaieU 
pas  qu'on  abandonne.  On  n'avait  porté  que  o-tie 
somme  du  116,000  francs  parce  qu'on  avait  le 
projet  de  transférer  le  ministère  daus  un  aulre 
local,  et  qu'on  espérait  une  diminution  daos  \t 
loyer.  Mais  attendu  que  l'exécution  de  ce  proj  t 
edt  exigé  de  grandes  dépenses,  il  a  fallu  conti- 
nuer la  plus  èrande  partie  de  l'année  des  lorers 
qui  étaient  déjà  consentis,  d'où  il  suit  qu'il  u'i 
a  point  d'économie  à  faire  sur  ces  loyers,  t;t  qo'-l 
faudra  porter  sur  une  autre  allocation  les  fra>> 
de  déménagement.  Lorsque  ces  loyers  seroDl  ré- 
duits à  89,000  fran&s,  alors  les  économies  demi- 
dront  ijrécises.  J'ai  cru  devoir  appuyer  par  <ti 
éclaircissements  la  proposition  de  M.  le  miaiste 
de  l'intérieur. 


M.  HéehlB.  Nous  reconnaissons  de  plus  <!fl 
plus  la  disproportion  de  notre  système  d'adai- 
nistration  avec  la  France  actuelle,  et  la  compli- 
cation de  toutes  les  parties  de  cette  adrainisln- 
lion.  Tout  est  reporte  au  centre.  Les  admiaisw- 
tions  locales  n'ont  point  assez  de  latitude,  {his 
à  droite  :  Nous  n'avons  cessé  de  le  dire-l  Les  ai- 
faires  s'entassent  ;  elles  fatiguent  les  miiii>l''eî- 
et  les  retards  fatiguent  encore  les  administres. 
Cet  état  de  choses  existera  tant  que  le  sysi^iM 
d'administration nesera pas  entièrement  «tnaoK- 

La  proposition  de  M.  labbey  de  Pompières  es 
mise  aux  voix  et  rejetée.  . 

La  réduction  de  70,000  francs,  proposée  pir  » 
commissioUj  est  conseatio  à  raaaoimité. 

Une  explication  s'engage  sur  la  rédaction  J 
opérer  rolativemeat  aux  employés  dont  i  > 
question.  La  réduction  consentie  par  H.  je  ini- 
nîstrede  l'intérieur  est  mise  aux  voix  etadopu^- 

(Le  chapitra  en  discussion  est  adopté)- 

H.  le  PréaMent.  Chapitre  II  EtabU»^ 
debienfatsanee  etch(Ane  ie$condamnéi»a I*" 
525,000  francs. 
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Une  voix,  à  gawke.  Il  faudrait  lire  suc- 
cessÎTement  les  développements  de  chaque  cha- 
pitre. 

M.  le  Ih^iiMmt.  Ces  développemeots  sont 
imprimés  :  ils  sont  sous  les  yeux  de  chaque 
membre. 

M.  BeiJaMla  Conatiiat.  It  serait  désirable 
que  les  divers  articles  des  chapitres  Tuf^sent  lus  ; 
car  tel  membre  qui  n'aurait  pas  d'observations  à 
faire  sw  le  titre  du  rhapitre»  pourrait  en  avoir 
sur  les  détails. 

M.  le  PiMdeat  La  demande  a  été  faite  l'an- 
née dernière,  et  elle  a  été  rejetée. 

M.  de  GIrardIa.  On  ne  peut  dt^libérer  sans 
connaître  des  détails. 

M.  le  Président.  Chaque  membre  a  les  dé- 
tails sous  les  yeux.  Rien  n'emiiëche  de  faire 
toutes  les  observations.  Il  est  tnatile  pour  cela  de 
lire  tous  les  développements. 

H.  de  Geanalirier.  Si  Ton  demande  la  lec- 
ture et  le  vote  spécial  de  chaque  article,  cela  ne 
peut  être.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  pour  le 
r^ement  des  comptes,  on  avait  proposé,  par 
annendement,  la  modification  de  t'article  151  de 
la  loi  des  finances  de  1816.  On  désirait  laisser  aox 
ministres  asseï  de  latitude  pour  de»  revirements 
convenables,  en  leur  laissant  la  faculté  de  s'é- 
carter, même  après  le  vole  du  budsct,  des  affec- 
latioDS  de  détail;  on  demandait  seulement  que  de 
grandes  divisions  fussent  tracéi-s;  qu'elles  for- 
massent des  chapitres  et  que  les  ministres  fussent 
lenus  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  crédit 
qui  leur  serait  ouvert  à  chaque  chapitre  de  leur 
budget  particulier. 

C'est  ce  que  la  commission  vous  propose  par 
un  article  additioniwl  à  la  présente  loi.  Nous  ne 
devons  donc  voter  que  les  diapîtres,  et  nous  ne 
pouvons  voter  les  ^cles,  puisque  même  après 
le  vote  les  mimstres  seraient  libres  de  s'en 
écarter. 

Une  voix.  Nous  ne  demandons  que  la  lectnre. 

H.  de  Coarrelsler.  Dans  ce  cas  la  demande 
est  purement  illusoire  :  nous  avons  le  texte  dans 
les  mains  et  sous  les  yeux.  Si  quelqu'un  de  nous 
veut  se  livrer  à  quelques  réflexions  ou  à  quelque 
proposition  relative  aux  détails,  il  est  libre  de  de- 
mander la  parole  ou  de  déposer  un  amendement  ; 
mais  c'est  le  moins,  vous  l'avouerez,  qu'il  ait  pris 
la  peine  d'y  songer  d'avance  ;  on  peut  se  mëner, 
surtout  en  cette  matière,  de  la  brusque  inspira^ 
tion  du  moment. 

Le  mode  de  délibération  que  la  Chambre  a 
suivi  jusqu'à  ce  jour  est  utile  et  sage,  U  n'est  au- 
cune raison  de  le  changer. 

M.  de  Glrardhi  insiste. 

M.  le  céaérel  SëfcaisllaBt.  H.  de  Goorroisler 
n'a  pas  lait  une  exacte  application  de  la  spécia- 
lité. Bile  ne  porte  que  sur  l'obligation  de  ne  pas 
passer  d'un  chapitre  &  l'autre  dans  la  distribution 
des  fonds,  mais  non  sur  les  éléments  mêmes  du 
vote.  Or,  ces  éléments  sont  les  articles  dont  les 
chajHtKS  se  composent. 

H.  de  VtUèle.  Cest  pour  attirer  votre  atten- 
lioa  et  foriDerTotre  conviction  qoe  ces  détaib  vons 
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sont  donnés.  M.  de  Gourvoisier  a  dit  la  vérité, 
pourauoi  perdre  le  temps  à  tire  tons  les  articles 
du  chapitre,  lorsque  nous  les  avons  sons  tes 
yeux?  Si  quelque  membre  a  médité  le  sujet  et 
préparé  une  proposition,  libre  à  lui  de  la  faire. 
Miiis  par  la  lecture  qu'oo  propose,  voici  k  quoi 
nous  nous  exposons  :  c'est  de  voir  oultre  des  pro- 
positions subites,  improvisées,  1 1  que  leurs  au- 
teurs n'auront  pas  mûries.  Je  demande  qu'on  sa 
borne  ft  la  lecture  des  chapitres. 

M.  le  séaéral  Fey.  On  ne  nous  accusera  pas 
de  perdre  notre  temps,  puisque  nous  délibérons 
sur  les  budgets  de  deux  ou  trois  miniutôres  par 
jour...  {Des  murmures  s'élèvent.)  Nous  sommes  au 
second  d'aujourd'hui,  cl  il  n'est  pas  cinq  heures. 
Je  demande  que  nous  entendions  les  détails  de 
chaque  article  de  chapitre.  C'est  le  seul  moyen  de 
rendre  la  discussion  plus  claire,  plus  courte,  et 
d'amener,  &  leur  place,  les  amendemeuts  qui 
peuvent  être  proposés,  et  que  la  Chambre  doit 
entendre. 

M.  de  Ceerveieicr.  Le  meilleur  moyen  d'ap- 
précier la  réclamation,  c'est  d'en  rendre  l'efret 
plus  sensible  par  un  exemple. 

Nous  allons  discuter  le  chapitre  111.  Suivant 
l'usage,  M.  le  président  lira  le  titre,  puis  nous 
voterons  sur  le  total,  t-i  personne  ne  demande  la 
parole  sur  les  détails  ;  si  ta  parole  est  demandée, 
nous  voterons  sur  chaque  réclamation. 

Si  tout  doit  être  lu,  le  président  va  vous  lire  : 
Ilaras  et  dépôts  d'étalons  du  Pay,  de  Langonet,  de 
Pompadotir,  de  Pau,  d'Arles,  de  Rosières,  etc.  La 
nomenclature  ne  Huit  point. 

Ce  sera  pis  encore  au  ministère  de  la  guerre. 
Je  prends,  au  hasard,  le  premier  exemple. 

Je  vois  à  la  page  171  :  Chap.  IV,  art.  1",  Forti» 
Rcatiojis.  partie.  Entretien  et  réparations. 
Voici  les  détails  (l'orateur  eo  lit  quelques  lignes, 
puis  il  ajoute)  :  un  tel  mode  de  délibération  au- 
rait bieutot  excédé  votre  constance,  ce  serait 
user  le  temps  en  pure  perte  ;  si  cette  nouvelle 
forme  était  admise,  touH,  avant  deux  jours,  nous 
demanderions,  de  cont»rt,qne  la  décision  fût  rap- 
portée. 

H.  le  Présideat  met  aux  voix  la  [iroposition. 
Elle  est  presque  unanimement  rejetée. 

Le  chapitre  II  du  budget  de  l'intérii-or  est 
adopté. 

chapitre  111.  —  Agriculture,  haras,  conmerce 
et  manufactures,  3,950,000  francs. 

Dans  ce  chapitre  sont  comprises  les  écoles  vé- 
térinaires d'Altort  et  de  Lyon,  250,000  francs.  La 
commission  propose  une  réduction  de  8,000  francs. 

—  Réparations  aux  bâtiments.  30,000  francs.  Ia 
commission  propose  la  suppression.  —  En- 
couragements à  Tagricuiture,  ^20,000  francs.  La 
commission  propose  de  supprimer  20,000  francs. 

—  Enfin,  pépinières  du  Luxembourg  et  du  Roule, 
30,000  francs.  La  commission  propose  la  suppres- 
sion. 

H.  le  g^eéral  Sébeatlaat.  Je  ne  m'oppose 
point  à  la  dépense  pour  les  haras,  ces  élablis- 
sementssoot  d'une  haute  ntilité  ;  mais  je  regrette 
que  nous  n'ayons  pas  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  voter.  Je  crois  que  l'administra- 
tion est  coûteuse,  qu'elle  absorbe  une  partie  des 
dépenses  que  l'on  pourrait  faire  pour  multiplier 
les  races  primitives,  si  précieuses  par  la  beauté 
des  formes,  la  souplesse  du  mouvement  et  la 
puissance  de  i'actioo.  Nous  avons  t>e8oin  de  mul- 
tiplier ces  reproductions,  et  pour  nos  remontet 
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de  cavalerie  et  pour  les  cheraux  de  laxe  ;  mais 
je  crois  qae  le  plao  actuel  est  défectueux.  Nous 
devrious  prendre  pour  modèle  ce  qui  se  passe 
daas  la  Prusse  occidentale.  A  l'époque  de  la 
monte,  on  dissémine  les  étalons  chez  le  plus 
grand  nombre  de  culiirateurs  possible,  par  l'é- 
Ublissement  de  dépôts  particuliers  placés  plus  à 
portée  des  cultivateurs  ;  tandis  que  chez  nous  les 
cultivateurs  sont  obligés  de  conduire  leurs  ju- 
ments aux  dépôts  généraux.  Depuis  Torganisation 
des  tiaras  parmi  nous,  les  races  se  sont  peu  amé- 
liorées :  c'est  que  le  système  est  vicieux.  Avec  un 
meilleur  système  et  en  multipliant  les  dépôts 
particuliers,  nous  pourrions  multiplier  parmi 
nous  les  races  thessalienoe.  barbe,  arabe,  anglaise 
Composées.  Hais  ici  la  Chambre  ne  peut  avoir 
d'opmion  jpoBitive  ;  les  rensdgnements  lui  maa- 

aaent,  et  je  n'ai  pas  k  faire  de  propositions.  le 
ësire  seulement  qu'A  la  session  prochaine  on 
donne  k  la  Chambre  des  renseignements  plus  éten* 
dus  sur  les  améliorations  qu'on  aura  pu  apporter 
k  cette  branche  importante  de  l'administration. 

U.  Beeqney.  Ce  que  demande  l'opinant  s^exé* 
ente;  mais  on  est  loin  d'être  parvenu  à  la  perfec- 
tion désirable.  Une  longue  guerre  a  nui  au  per- 
fectionnement des  haras.  Deux  invasions  succes- 
sives lui  ont  apporté  les  plus  grands  dommages. 
Nos  établissements  ont  été  envahis,  et  beaucoup 
d'étalons  transportés  chez  l'étranger.  11  faut  donc 
des  sommes  considérables  pour  remplacer  ce  que 


{tas  exact  de  dire  que  _  _  _  _ 

ons  dans  les  dépôts,  et  que  les  propriétaires 
soient  obligés  de  conduire  leurs  juments  à  ces 
dépdte.  A  rëpoque  de  la  monte,  on  en  fait  une 
répartition,  la  plus  étendue  possible.  Cependant, 
dans  l'état  actuel,  on  ne  suffire  fc  tons  les 
besoins.  Hais  le  système  cité  de  la  Prusse  orien- 
tale s^exécute  autant  que  les  moyens  le  permet- 
tent. En  ce  moment,  le  ministre  de  l'intérieur  a, 
en  Asie  et  en  Afrique,  des  officiers  des  haras  qui 
sont  chaînés  d'acheter  des  chevaux  de  race  arabe; 
H.  l'ambassadeur,  k  Constanlinople,  surveille  et 
protège  leurs  opérations.  Hais  ces  opérations 
mêmes  exigent  du  temps.»  n'est  que  de  lui  que 
nous  pouvons  attendre  les  résulUits  Qtiles  que 
nous  désirons  tous. 

M.  le  eonte  Slnéea,  minûtre  de  l'intérieur. 
n  doit  être  reconu  que  l'administration  n'a  pas, 

Eour  les  haras,  tous  les  fonds  uécessairesj  nous 
)s  aurions  demandés  pour  cette  année,  si  l'état 
des  finances  l'eût  permis.  Je  consens  cependant  k 
la  diminutioD  des  8,000  francs  consacrés  à  une 
école  dH  dessin,  dont  l'utilité  n'est  pas  indispen- 
sable. Quant  à  ce  que  possèdent  nos  haras,  nous 
avons  en  ce  moment  1,079  étalons,  et  en  tout 
142  animaux  dans  les  haras  et  dépôts.  Tons  les 
efforts  sont  faits  pour  am^iorer  càte  partie  im- 
portante de  l'administration. 

H,  Bagoe  de  Vmje.  Le  système  des  haras  est 
trop  dispendieux.  En  Angleterre,  les  races  sont 
beaucoup  meilleures  et  les  dépenses  sont  i}eau- 
coup  moins  considérables.  11  serait  possible  d'a- 
voir recours  à  un  système  de  prime  mieux  en- 
tendu. Au  surplus,  les  bergenès  et  les  haras 
doivent  donner  des  produits,  et  je  ne  les  vois 
tas  ici  portés  en  comptes. 

.  H.  le  WrttA  Pas^aler.  minUtte  des  Affaires 
SttOKgèra.  La  question  îdltd  par  M.  Bogne  de 


Paye  ne  peut  jamais  ressortir  que  des  comptes. 
11  est  évident  que  chaque  ministère  demande  à 
la  Chambre  l'argent  dont  il  a  besoin,  Après  avoir 
fait  le  décompte  de  toutes  ses  recettes.  J'ai  cm 
devoir  faire  cette  observation,  parce  qu'elle  peut 
se  reproduire  dans  plusieurs  occasions. 

Je  rerai  remarquer  qu'on  peut  rarement  com- 
parer la  France  avec  l'Angleterre,  sous  le  rapport 
de  ses  habitudes  et  de  ses  facultés  individuelles. 
Quand  on  aura  en  France  ce  goût  général  qu'on  a 
en  Angleterre  pour  les  chevaux,  alors  on  pourra 
abandonner  aux  particuliers  le  soin  d'en  mulli- 

Slier  et  d'en  perpétuer  les  races;  mais  il  est  du 
evoir  d'un  gouvernement  de  créer  des  établisse- 
ments qui  remplissent  cet  ot^et.  Il  doit  répandre 
ses  étalons  sur  la  plus  grande  surface  possdtle  de 
la  France,  mettre  la  monte  k  bas  prix,  et  cboiar 
les  plus  belles  juments. 

H.  Bogne  de  Faye  insiste. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'aucun  amen- 
dement n'est  présenté^  et  rappelle  les  rédactions 
proposées  par  la  commission. 

La  réduction  de  8,000  francs  sur  les  écoles  de 
Lyon  et  d'Alfort  est  adoptée. 

La  somme  de  30,000  francs  pour  les  répandions 
est  reportée  au  chapitre  des  travaux  d'intérêt  gé- 
néral. 

La  réduction  de 20,000  francs  sur  les  eacoorage- 
ments,  proposée  parla  commission  et  consentie  yar 
le  ministre,  est  adoptée. 

H.  Perream  réclame  la  parole  sur  les  pépi* 
niëres  du  Roule  et  du  Luxembourg. 

M.  Perreau.  Hessieurs,  M.  le  rapporteur  de 
votre  commission  propose  de  suppruner  en  to- 
talité une  dépense  de  30,000  innés  affectée 
aux  pépinières  du  Luxembourg  et  du  Roole,  sons 
prétexte  de  laisser  cette  branche  de  l'iadostrie 
aux  particuliers  qui  s'en  occupent  avec  suo^. 
surtont  dans  la  capitale  et  dans  ses  environs. 
J'ose  croire  que  ce  motif  ne  fera  pas  illnsioa  i  la 
Chambre.  Il  me  sera  du  moins  facile  de  prourer, 
en  peudemotS;  que  les  pépinières,  dont  on  solli- 
cite la  destruction  ne  nuisent  pas  aux  établisse- 
ments particuliers.  Je  montrerai  ensuite  le^ann- 
tases  qu'elles  procurent  à  l'Etat  et  à  ta  société. 

Il  n'entre  dans  le  commerce  qu'une  faible 
quantité  des  arbres  qu'elles  produisent,  etleprix 
en  est  toujours  plus  élevé  que  celui  des  arfarea 
qu'on  achète  chez  les  particuliers.  La  concur- 
rence n'est  donc  pas  à  redouter  pour  les  pépinié- 
ristes ;  et  ce  qui  le  prouve  d'une  manière  iocoo- 
testable,  c'est  qu'ils  se  sont  beaucoup  multiplies 
en  peu  d'années  k  Paris  et  dans  les  eoriroos, 
roalcré  le  voisinafife  des  établissements  rëproufcs 
par  l'honorable  rapporteur.  Ce  voUiaage,  loin  de 
leur  porter  préjudice,  est  au  contraire  a'n[i&[aaa 
secours  pour  eux;  il  leur  donne  la  facilité  ie  se 
procurer,  sans  embarras  et  sans  frais,  des  grenes 
des  bonnes  variétés  de  fruits,  introdaites  par  des 
moyens dontle  gouvernement  seul  peut  disposer, 
et  Hs  seraient  les  premiers  à  s'afOiger  d  use  me- 
sure qui  les  priverait  de  cette  ressonna  unpp»- 
dabie.  . 

L'Etat  peidrail  également  à  la  deslrocttoo  tfw 
pépinières  ;  car  elleslui  fournissent,  cbsçoe  aasM. 
plus  de  douze  mille  plants,  qu'il  lui  ftnjnui 
acheter  ailleurs,  sans  être  assuré  de  la 
sujets  et  de  la  bonté  des  espèces.  éviwaw 
chaque  plant  k  raison  d'un  franc,  on  * 
suite  que  la  somme  de  30,000  francs  « 
18,000.  Les  veDietfblteff  ftui  partiMfienl  ibtfwi 
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au-d^som  de  15.000  fhmcs.  C'est  cette  modique 
somaieqai  sertà  rétribuer  llnspeeteargén^ralaed 
pépinières  do  royaume,  deux  directeurs  et  tous  tes 
ouvriers  employés  au  Roule  et  an  Luxembourg. 

Il  s'ensuit  de  cet  aperçu  que  Téronomie  pro- 
posée est  tout  à  fait.mesquine;  et  il  serait  d  au- 
tant plus  dangereux  de  l'adopter,  qu'elle  porterait 
un  coup  mortel  à  une  branche  importante  de 
notre  agriculture. 

La  pépinière  du  Roule,  créée  sous  Louis  XV, 
eut  pour  objet  la  reproduction  des  arbres  élran- 
pers  dont  le  eoût  commençait  à  s'introduire  en 
France.  C'est  de  là  que  sont  sortis  les  premiers 
individus  de  ces  espèces  nombreuses  qui  déco- 
rent aujourd'hui  les  jardins  èl  tes  parcs  des  riches 
parliculiers.  et  promettent  aux  arts  et  à  iModus- 
trie  de  nouvelles  resmurceii. 

La  pépinière  du  Luxembourg,  instituée  par  un 
ministre  ami  de  ragricultore,  a  re{;u,  dans  st^n 
orïffine,  une  direction  plus  marquée  vers  un  bu! 
ntlle.  Voyier  avait  désiré  voir  réunis  dans  un 
même  lieu  et  soumis  à  la  même  culture  les  cu- 
ages  nombreux  des  vignobles  du  royaume,  afin 
e  fixer  les  caractères  qui  les  différencient,  les 
qualités  qui  les  distinguent,  et  surtout  d'établir 
une  synonymie  capable  de  prévenir  les  erreurs 
où  l'on  était  sans  cesse  entraîné  par  la  conrusioo 
des  noms.  Son  vœu,  accueilli  par  tous  les  cultiv:i- 
teura  instruits,  a  donné  naissance  à  la  belle  en- 
treprise formée  sous  le  mînisti're  de  M.  le  comto 
Cbaptal,  et  que  le  gouvernement  sont  pouvuit 
ext'cuter;  non-seulement  on  a  rassemblé  au 
Luxembotti^  les  variétés  de  raisin  cultivées  en 
France,  mais  aussi  celles  d'une  partie  de  l'Italie. 
Déjà  la  qualité  de  plusieurs  de  ces  variétés  a  élè 
appréciée;  elles  commencent  &  se  rèpandrodans 
le  commerce,  et  promettent  de  nmiTelles  joui> 
saoces  aux  amateurs  do  bons  fruits.  Déjà  Ton 
connaît  celles  qn'il  convient  de  cultiver  de  pr^^- 
férence  pour  obtenir  des  Tins  agréables  et  gémv 
reux.  Le  travail  relatif  à  la  synonymie,  sus^ndu 
par  la  présence  des  troupes  étrangères  et  l'inclé- 
mence des  saisons,  se  poursuit  avec  ardeur  :  pla^ 
de  cent  variétés  sont  décrites;  les  autres  le  seront 
en  peu  d'années.  Cependant  si  l'avis  de  voiro 
commission  prévalait,  les  soins  du  gouverne- 
ment, les  observations  des  savants,  et  les  fruité 

So'on  s'en  promet  seraient  eotièrement  perdus, 
es  résultats  qui  he  laisseront  pas  longtemps 
attendre,  et  qui  peuvent  avoir  une  si  grande  iu- 
flucoce  snr  la  culture  de  la  vigne,  scraieut  sacri- 
fiés à  l'app&t  d'une  faible  économie.  Ah  I  Mes- 
sieurs, gardons-nous  de  mériter  le  reproche 
d'avoir  détruit  sans  nécessité  un  ouvrage  que  nos 
voisins  admirent,  et  qui  doit  valoir  à  ses  auteurs 
la  reconnaissance  de  la  postérité.  Ce  n'est  pas 
senlemeot  sous  ce  rapport  que  la  pépinière  du 
Luxeml)ourg  est  digne  de  fixer  votre  intérêt;  il 
lui  est  dû  aussi  parce  qu'elle  renferme  une  colleu' 
tion,  unique  en  son  g^orc,  de  toutes  les  booms 
variétés  de  fruils  cultivés  dans  tous  les  pays  d'une 
moyenne  température.  Cette  collection  s  augmente 
chaque  année  par  la  protection  éclairée  du  gou- 
vernement et  le  zèle  des  particuliers;  elle  a  pour 
objet  de  lixer  le  jugement  des  cultivateurs  l^ur 
les  variétés  qui  doivent  obtenir  la  préférence,  et 
sur  celles  qu  il  convient  d'exclure;  de  multiplier 
le  Qombre  des  premières  et  d'accroître  les  jouis- 
Baoces  de  la  société. 

Enflo  on  a  rétabli  celle  année  un  cours  pour  la 
taille  des  arbres  fruitiers,  qui  tend  à  substilucr 
l'iastmclion  raisonnée  à  la  routine,  et  à  la  ré- 
pandre parmi  ceux  qui  se  (ont  un  plaisir  de  soigner 
eux-mêmes  les  arbres  qu'ils onlelevésou  plantés. 

T.  XZVUI. 


Je  crois  en  avoir  dit  asses.  Messieurs,  pour  tous 
déterminer  ft  rejeter  Tavls  de  votre  commis- 
sion. 

M.  Be«p;Mt,  rapporteur.  La  commission  a 
poursuivi  et  maintenu  partout  le  principe  qui  Ta 

guidée  :  celui  de  ne  laisserélevor  aucune  partie  des 
épeoscs  au  delà  de  celtes  de  l'année  précédente; 
elle  l'a  poursuivi  jusque  dans  les  établissements  qui 
pouvaient  paraître  les  plus  utiles.  Les  pépinières 
dont  il  p'agit  l'ont  été  en  ce  sens  qu'ellfs  ont 
donné  du  mouvement  et  uno  direction  utile  aux 
établissements  particuliers.  Main  nous  Etavons 
qu'aujourd'hui  il  est  de  ces  établissements  qui 
non-seulement  rivali?etit  avec  les  pépinières  dont 
il  s'agit,  mais  qui  sont  plus  soignées  et  donnent 
des  espèces  plus  rares.  Nous  avons  dit  alors:  h 
quoi  fervent  ers  pépinières?  Elles  ne  font  qm^ 
contrarier  l'industrie  particulière  et  détruire  l'é- 
mulation  chez  les  hommes  instruits  et  très-capa- 
bles qui  s'y  livrent  avec  isuccés.  La  commission  a 
vu  qu'il  était  de  principe  de  ne  se  môler  de  ces 
sortes  d'établissements  que  pour  Tinvention,  l.i 
direction  et  le  mouvement  d'émulation:  mais 

au'uno  fois  ces  résultats  obtenus,  il  fallait  t'aban- 
onocr  à  l'industrie  particulière  et  ne  point 
entrer  en  concurrence  avec  elle. 

M.  le  Imraa  PaK"l«r»  ministre  dei  affaires 
étrangères.  J'abonde  parfoitemeut  dans  la  pensée 
du  rapporteur  de  la  commission.  Il  ne  faut  pas  que 

te  gouverneiiient,  pardesélablissi-ments  public^, 
nuise  aux  établissements  partti:u  liera,  toutes  le^ 
fois  qu'il  n'y  a  pas  un  intérêt  public  qui  doit  do- 
miner TinlénH  particulier. 

La  pépinière  du  Luxembourg,  dirigée  par  des 
mains  savantes,  réunit  toutes  les  espèces  de  vignes 
qui  se  culliveut  en  Frauce.  On  a  fait  sur  ces 
vignes  tous  les  travaux,  tous  les  es^saU  imagina* 
blcs.  Une  partie  des  résuliats  qu'ils  ont  produits 
a  été  imprimée.  Oom<ne  ce  fienre  de  travail  n'offre 
pas  de  tténétice  instantané,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  les  particuliers  s'eu  emparent.  Ainsi, 
il  est  nécestiaire  que,  dans  l'mtérét  de  la  culture 
de  la  vigue,  la  pépinière  du  Luxembourg  continue 
ses  travaux.  Je  dirai  qu'elle  a  pu  être  longtemp;:, 
avant  de  faire  connaître  son  uUÏité,  mais  lesèvè- 
neinents  en  ont  été  la  cause,  ce  u'e^  nullement 
la  faute  de  l'administration.  11  existe  déjà  une 
série  d'observations  de  recueillies;  elle  se  conti- 
nuera. Laculture  de  la  vijjne  est  en  France  d'un 
grand  intérêt,  l'améliora  lion  des  espèces  peut 
amener  une  amélioration  dans  les  produits  ;  je 
crois  donc  qu'il  o'y  a  pas  de  dépense  qui  suit 
plus  nécessaire. 

(On  demandeà  aller  aux  voix.) 

y.  Bejel.  Je  consens  à  l'article  à  condition 
que  les  produits  seront  utilisés  ;  ti  faut  les  vendre 
et  eo  tirer  parti. 

Phaitun  voia  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

La  Chambre  consultée  accorde  à  la  pre8<)uo  una- 
nimiiô  les  fonds  demandés  pour  les  pépinières 
du  Luxembourg  et  du  Houle. 

M.  le  Préeldeat  lit  :  Conservatoire  des  arts  H 
métiers,  65,000  francs.  La  commission  propose 
une  léduction  de  15.UU0  francs. 

M.  Casimir  Pérter.  Je  viens  m'opposer, 
Messieurs,  à  la  réduction  d'une  somme  de 
15,000  francs,  proposée  par  votre  commission 
nir  le  chapitre  IH. 
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En  novembre  1810.  une  onlonoaoce  royai«, 
justement  applaudie  par  tous  les  amis  du  bien 
public,  a  crée  près  du  Conservatoire  des  arta  et 
métiers  des  cours  supérieurs  d'enseignement  tif 
mécanique,  de  cliimie  et  d'économie  appliqués 
aux  arts  utiles- 
Une  somme  de  5.000  francs  a  été  assignée  ii 
chacun  des  trois  professeurs;  ce  qui  préRcntc. 
pour  le  Conservatoire  en  1820, 15.000  francs  du 
dépoise  de  plus  qu'en  1819.  C'est  cette  somme 
de  15,000  francs  que  votre  commission  veut  re- 
trancher du  chapitre  III. 

J'ai  vainement  cherché  dans  le  diecours  de 
M.  le  rapporteur  les  motifs  sur  lesquels  il  appuyait 
la  demande  do  cette  suppression.  Je  n'en  ai  trouviï 
aucun  ;  Eieuleoienl  notre  honorable  collègue, 
M.  le  comte  Beugnot,  page  28  lie  son  rapport, 
nous  dit,  d'une  manière  vague,  que  la  commission 
a  manqué  de  notions  sunisanies  pour  justifier  et 
établir  les  dépenses  du  chapitre  que  nous  di»- 

CUlODS. 

Je  crois,  Messieurs,  que  c'est  un  manvais  pré- 
cédent qu'on  cherche  à  faire  prévaloir,  que  de 
TOler  des  dépenses  uniquement  parce  qu'elles 
ont  été  allouées  les  années  précédentes,  et  sans 
notions  pour  apprécier  si  elles  sont  encore  né- 
cessaires. Il  ei^t  également  dangereux  de  reje^r 
des  dépenses  qui  se  rattachent  à  des  améliorations 
nouvelles,  uniquement  sons  le  prétexte  de  leur 
nouveauté.  Avec  au  tel  système,  tout  perfection- 
nement daos  notre  administration  serait  impos- 
sible. 

Hien  n'est  plus  utile  que  la  dépense,  quoique 
nouvelle,  des  trois  cours  ouverts  en  vertu  d'unu 
ordonnance  de  l'année  dernière  ;  dépense  que  Ton 
vous  propose  de  régulariser  aujourd'hui  par  lu 
loi  du  budget.  Tout  le  monde  sait  maintenant  que 
les  succès  dans  tes  arts  industriels  lionnentaux 
connaissances  positives  fournies  par  les  sciences. 

Sans  elles^  les  arts  ne  suivent  q^u'une  rouiinc 
aveugle,  semée  de  préjugés  nuisibles  à  leur 
avancement.  Pour  nous  tenir  au  niveau  des  na- 
UoDS  où  les  arts  industriels  sont  le  plus  pnfec- 
tionnés,  il  fout  donc  Introduire  dans  leur  pra- 
tique les  lumières  dues  aux  immenses  progrès 
que  les  sciences  ont  faits  surtout  depuis  un  demi 
siéclf,  et  profiter  de  l'avantage  qu'a  la  France  de 
posséder  les  hommes  les  plus  savants  de  l'Eu- 
rope. 

C'est  dans  cette  intention  que  te  gouvernement 
a  ordonné  la  déj)ense  qu'on  vous  propose  rie  re- 
jeter. Quoique  minime  en  elle-même,  les  résultats 
qu'elle  doit  procurer  doivent  être  importants  et 
utiles.  En  conséquence,  je  vote  contre  le  retran- 
chement des  15,000  francs  proposé  par  ta  com- 
mission. 

M.  de  PayaimrlH.  Cet  établissement  eet 
unique  en  Europe,  depuis  qu'il  existe.  Il  coûtait 
annuellement  30,  40,  50,000  fhincs,  et  il  était  de 
peu  d'utilité,  parre  qu'ij  consistait  dans  une  ex- 
position à  laquelle  ne  se  joienait  aucune  expli- 
cation. Ou  a  reconnu  rutîliiédfe  cette  explication, 
et  00  a  à  cet  effet  nommé  pour  professeurs  des 
hommes  d'un  grand  talent,  parmi  lesquels  on  peut 
citer  M.  Clément,  un  des  plus  grands  chimistes 
que  nous  ayons.  Il  était  si  nécessaire  de  mettre 
nos  concitoyens  à  portée  d'entendre  et  d'expliquer 
les  procédés  ut  les  machines  déposés  au  Conser- 
vatoire, que  cette  expositioo,  jusqu'alors  nulle 
pour  oous,  était  utile  aux  étrangers,  plus  atten- 
tifs observateurs  que  nous.  On  a  vu  de  ces  étran- 
gers venir  faire  une  étude  de  plusieurs  machines 
auxquelles  nous  ne  fusions  pas  «ttentioD,  et  en 


reporter  l'application  chea  eux.  Cela  n'arrivura 
plus,  ou  du  moins  nous  ferons  un  partage  des 
avantages  qu'on  doit  attendre  de  rétablissemeni 
Ce  serait  ici  une  économie  meurtrière.  Je  voie 
contre  l'avis  de  la  commission. 

M.  Bençnol,  rap/H>rteu;-.  Le  même  motif  a  en- 
core ici  guidé  la  commission.  Bile  a  désiré  qu'au- 
cun article  aiigmentnnt  la  dépense  ne  fût  adoplê, 
car  elle  a  vu  des  augmentations  proposées  presi^Qi- 
partout;  elle  a  dû  se  demander  où  nous  irioDs 
si  on  ne  s'arrêtait  pas.  M.  Casimir  Périer  a  parlé 
d'ordonnances  du  Koi;  je  partage  tout  le  respect 
qu'il  profcst^e  pour  elles,  mais  si  elles  suftisem 
pour  former  des  établissements,  elles  ne  sufGseDi 

BIS  pour  rendre  le  vote  du  crédit  indispensable- 
ans  tous  les  ean,  la  discussion  de  la  Gbaubre 
avant  ce  vote  de  crédit  est  nn  droit  incontfsté. 
Ouant  à  l'établissement  dont  il  s'agit,  nous  avoo; 
conçu  l'utilité  d'une  chaire  de  mécanique,  mais 
nous  n'avons  pas  également  reconnu  la  nécessité 
d'une  chaire  dvconomie  politique  appliquée  ï  tu 
Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

M.  Casimir  Périer.  J'ai  lieu  de  m'étonne 
que  tout  le  courroux  de  la  commission  se  porte 
sur  un  chapitre  consacré  à  des  objets  (rés-utilo, 
tandis  que  son  économie  ne  l'a  pas  portée  i  de- 
mander dee  retranrJtements  sur  les  eBcoaTa{!^ 
menta  Adonner  t  d'autres  étabh'ssemeiito un* 
rémeot  moins  utiles,  des  thé&tres  par  exeoplei 
certainement,  ilvautmieux  encottngert'iadiBlrie 
que  les  thê&tres.  L'intention  dn  mimslëreétiitid 
très- bonne,  et  nous  devons  lui  donner  notre  adU- 
sioi).  Je  vote  les  fonds  accordés. 

M.  Canmartln.  Il  y  a  erreur  dans  l'éDoncia- 
tion  qui  vous  a  été  faite.  Il  y  a  trois  chaires  éta- 
blies près  du  Conservatoire:  l'une  de méaoique; 
l'autre  de  chimie  appliquée  aux  arts;  ta  troisième 
d'économie  industrielle  et  non  d'économie  poli- 
tique. Toutes  les  trais  sont  éminemment  aliles.ie 
vote  les  fonds. 

(La  Chambre  consnitâe  rejette  la  rédidion 
proposée  par  la  commission,  et  vote  lectupi- 
trelll.)  I 

M.  le  PrésMenI  lit  :  Chapitre  IV.  -  CoUéga  j 
royauxy  établissements  généraux  d'ùutnuiimpit'  1 
6/t9ue.- 2,812,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
de  12,800  francs  ponr  ne  pas  dépasser  la  dépens 
de  1819. 

H.  le  K^Béral  SéhutUal.  J'ai  des  observa- 
tions à  faire  sur  la  rétribution  universitaire-  Le 
vote  qu'on  nonsdemande  prêjuge-t-illaqae/tioo- 
{Ungrandnombre  de  voix:  Won,  non;  elleneotira 
aux  voies  et  moyens.) 

M.  Bcngnol,  rapportevr.  La  commission, 
proposant  de  retrancher  12,800  frtna,  a  ma 
borner  la  dépense  à  ce  qu'elle  était  l'année  der 
nière.  Il  importe  beaucoup  que  l'iDStruciion  pri- 
maire obtienne  la  plus  grande  lalitudu  el  le  p'uj 
vaste  encouragement;  mais  il  n'en  est  pa*^^ 
môme  des  augmentations  qu'on  donne  cnaqne 
jour  à  l'instroction  gratuite  dans  les  d««îjr 
périeurs  et  dans  les  parties  spéciales,  w  wj- 
mission  a  dû  être  frappée  de  cet  iccrww»»' 
continuel,  et  elle  persiste  danssa  rédncBon- 

t«.  Më«hln.  Je  vois  qu'on  porte  i;in8tfiBl»J 
primaire  à  50,000  francs,  tandis  qu'a  un  au« 


chapitre,  les  congrégations  enseiffaïutea  eofl'  r 
lôes  à  2^.000  francs.  Ua  ma»^^^ 
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6AnsBcr68  h  l'instraerlon  primaire  par  enseigné' 
ment  matnel,  oa  par  les  congrégattonft  dans  tout'* 
Tétendae  da  royaume?  Alors  la  somme  paraîtrait 
bien  modiqBe:  ou  bien  les  eongr^tions  seraient- 
elles  si  faToraÛeraent  traitées  en  comparaison 
de  l'ensrignement  matuel?  Je  demande  h  cn'i 
égard  une  explication. 

U.C»ler,  commissaire  du  Roi.  Gettesomme  de 
50,000  francs  n'est  nullement  affectée  aux  con- 
grégations; elle  se  trottve  divisée  en  deux  parties, 
dont  l'une,  s'élevant  &  30,000  francs,  est  distri- 
buée par  le  ministère  de  l'intérieur;  le  reste  est 
à  la  disposition  de  la  commission  d'instruction 
publique,  qui  l'emploie  au  même  objet  qae  le  mi- 
nistre do  l'intérieur,  c'est-à-dire  a  encourager 
l'inalraction  primaire  de  toutes  les  espèces,  ex- 
cepté celte  des  congrégations,  qui  appartient  à 
un  antre  chapitra.  Cette  somme,  qui  parait  un 
peu  considérable,  a  été  distribuée  en  grande  pariiii 
&  des  maîtres  d'école  k  titre  d'encouragement,  et 
a  servi  à  imprimer  des  petits  ouvrages  k  l'usage 
des  enfants,  et  à  fonder  le  premier  mobilier  d'un 
certain  nombre  d'écoles  d'enseignement  mutuel. 
Rite  a  produit  une  amélioration  telle  qu'il  n'v  a 
aucune  comparaison  entre  cette  somme  et  les 
effets  qu'elle  a  produits  :  c'est  au  point  qu'à  pré' 
sent  rinstruction  primaire  est  donnée  a  quatnt 
cent  mille  enfants  de  plus  qu'il  v  a  quatre  ans. 
Cela  n'empêche  nullement  l'utilité  qu'on  retiru 
des  congrégations  eusdgnaotes,  qai  de  leur  côtt' 
sont  égarement  utiles,  mais  qui  appartiennent  û 
un  autre  chapitre. 

M.  M^mmmei,  rapporteur.  La  commission  neprc- 
pose  pas  oe  retranchement  sur  l'instruction  pri- 
maire. Loin  delà;  si  la  somme  qu'elle  propose  di: 
retrancher  devait  lui  être  appliquée,  elle  ne  per- 


ment  jusqu'à  des  temps  plus  heureux.  Je  le  répète, 
la  commission  ne  désire  rien  tant  que  de  voir 
rinstruction  primaire  accrue  et  prot^ée;  maisri 
n'en  est  pas  ainsi  des  degrés  supérieurs  dans  les 
étai)li8Sement8  dispendieux  où  tes  bourses  sont 
peut-être  données  avec  un  pea  de  légèreté. 

M.  LiIiUb^  de  Vtllevesqvc.  Je  suis  autant  que 
qui  que  ce  soit  l'ami  des  beaux-arts  ;  mais  je  suis 
auBSi  t'ami  de  l'économie  et  de  l'égalité.  Or,  i'; 
vois  porté  à  45,000  francs  la  dépense  de  l'écolu 
gratuite  de  dessin  à  Paris:  ce  devrait  être  l'objcl 
d'une  dépense  municipale;  car  je  ne  vois  pa^^ 
pourquoi  je  ne  pourrais  pas  en  deouinder  une 
pour  Orléans;  d'autres  pour  d'autres  villes,  qui 
y  trouveraient  les  mêmes  avantages.  Je  demande 
fa  suppression  de  cette  somme  qui  doit  être  ac- 
quittée par  la  ville  de  Paris. 

M.  le  fcarow  Clapelle,  commissaire  du  Hoi. 
L'honorable  préopinant  a  commencé  par  dire,  et 
nous  nous  en  applaudissons,  qu'il  est  Tami  des 
beaux-arts.  Je  prendrai  la  liberté  de  lui  observer 
que  ce  qu'il  propose  ne  confirme  pas  sa  première 
assertion.  L>es  écoles  sont  d'une  nécessité  si  géai-- 
ralement  reconnue,  elles  ont  surtout  une  sigrdude 
influence,  que  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  à  ce  sujet 
dans  des  détails  de  vantuneChambre  aussi  éclairée; 
mais  j'aii  répondre  à  une  réduction  proposée  par 
ta  commission,  elle  porte  sur  l'Kcole  royale  et  spé- 
cialedes  beaux-artsaParis,  pour  laquelle  10,000  fr. 
de  plus  sont  demandés  cette  année.  Ce  surcroît 
de  dépense  a  été  motivé  par  l'établissement  des 


ctiair'ïs  d'histoire,  par  la  n^cnsiiité  oA  l'on  a  éié 
de  bire  passer  k  l'éméritat.  des  professeora  déjà 
àg(^.s,  et  qui  ne  pouvaient  pas  continuer  à  pro- 
fesser.  line  autre  somme...  a  été  ajoutée  aux 
écoles  de  tangoes  orientales;  c'est  pour  la  création 
d'une  nouvelle  chaire  d'arabe  vulgaire.  Sans  doute 
le  rapporteur  de  la  commission  et  cette  Chambre 
ne  penseront  pas  que  tout  ce  qui  tient  à  l'encou- 
ragementdes  neaux-arts  soit  de  luxe.  La  France 
ne  saurait  consentir  à  déchoir  et  à  vivre  dans 
l'obscurité;  elle  a  besoin  que  les  illustrations  de 
la  paix  remplacent  d'autres  illustra tions. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  LaisnédeVillevesque  n'est 
pas  appuyé. 

La  Ghnmbre  consultée  adopte  le  retranchement 
de  12,800  francs  proposé  par  la  commission,  et 
le  chapitre  IV  proposé  est  adopté. 

La  délibération  est  continuée  à  demtio. 

La  séance  est  levée. 


GHAHBRE  OBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  16  /uin  1820« 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  Ut  CHANGBUBIt. 

k  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  k  l'issue  des 
bureaux,  où  rlle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  dans  ta  séance  du  14  de  co 
mois,  et  relatif  aux  élections. 

Le  garde  des  archives,  snr  l'ordre  de  U.  le 
président,  fait  lecture  du  procés-verlKil  de  cette 

L'assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  examiné  dans  les 
bureaux. 

Les  commis-^aires  dn  Roi,  chargés  de  la  défense 
de  ce  projet,  sont  introdaits. 

Lecture  faite  do  ce  projet,  M.  le  président  con- 
sulte l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séancn 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires.  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateur!? 
pour  assister  an  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HH.  le  comte  de 
Maresoot  et  le  marquis  de  Talaro. 

On  procède  an  scrutin  dans  la  forme  a(»»n- 
tu:née.  Le  résultat  du  déponillement  donno.  rur 
un  nombre  total  de  151  vota  ts,  la  majorité  ab* 
solue  des  sulTrages  à  MM.  le  marquis  de  Pastorci , 
le  marquis  de  Gler  m  ont-Tonnerre,  le  nrarquis  de 
Fontanes,  le  vicomte  de  Montmorency  et  lu  mar- 

3uis  de  Talani.  U  sont  proclamés  par  H.  le  prési- 
ent  commissaires  de  l'Ass^blée  pour  le  rap- 
port dont  il  s'a^t. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  te  rapport  de 
ta  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  9  mai  dernier,  pour  l'examen  de  la  propo- 
sition faite  par  un  pair»  et  relative  au  renou- 
vellement do  sDrms  accordé  anx  colons  de  Saint- 
Domingue. 

An  nom  de  cette  commission.  Il  le  marqais 


Digitized  by 


Google 


548 


[Chuafare  dai  Pair«.f       SECONDE  KKSTAUTIATrON.       |f6  join  18tll.| 


de  Lally-Tollendal.  l'an  de  sea  membres,  obtient 
le  parole,  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  salTant  : 

H.  de  Ijally-TolleMdal.  Messieurs,  lorsqu'il 
y  a  deux  ans,  le  ministre  de  la  mariue  vint  tous 
annoncer  que  :  <  la  Chambre  des  députés  avait 
supplié  le  Roi  de  venir  encore  au  secours  des  mal- 
heureux colons  de  Saiot-Domingue,  et  que  Sa  Ma- 
jesté, non  moias  touchée  de  là  situation  de  ces 
Français  atteiotB  par  laRéTolution  au  delàdes  mers, 
avait  ordonné  à  ses  ministres  de  vous  soumettre 
nu  projet  de  loi  conforme  à  la  résolution  des  dé- 
putes, >  celte  loi  vous  frappa  tellement  par  sa 
justice  et  sou  humanité;  elle  vous  parut,  sui- 
vant l'expression  d'un  noble  marquis,  dont  l'au- 
torité est  grande  parmi  nous,  offrir  si  peu  de 
difficulté,  que,  aussitôt  après  l'examen  de  forme 
qu  elle  avait  d(t  subir  dans  les  bureaux,  vous 
juge&tes  que  ce  smit  presque  une  perte  de 
temi)s  que  de  la  soumettre  à  une  commission 
spéciale.  Vous  décidâtes  que  la  discussion  serait 
ouverte  sur  le  champ.  A  peine  deux  membres 
eurent-ils  été  entendus  que,  par  un  de  ces  mou- 
vements sympathiques  qui  attestent  le  principe 
d'une  justice  innée,  et  uui  sont  le  signalemeot 
et  la  gloire  d'une  assemblée  coDscleocieuse,  ta 
mise  aux  voix  fut  sollicitée  de  toutes  les  parties 
de  la  Chambre;  et  la  loi  serourable.  la  loi 

t'ustc,  la  loi  nécessaire,  dont  ta  demande  avait 
lonoré  ta  Chambre  des  députés,  dont  la  propo- 
sition honorait  le  trône,  ftit  consacrée  dans  cette 
Chambre  des  pairs  par  une  majorité  voisine  de 
l'unanimitô,  par  quatre-vingt-neuf  suffrages  contre 
qua  torse. 

Cette  loi,  Messieurs,  dont  un  noble  vicomte 
vous  propose  aujourd'lmi  de  demander  au  Roi  la 
prorogation,  ne  consistait  qu'en  un  seul  article 
ainsi  conçu  :  ■  Le  sursis  accordé  aux  cotons  de 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions  par  les  lois 
du  2  décembre  1814  et  21  février  1816,  et  par  les 
arrêtés  cl  décrets  antérieurs,  ainsi  que  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  lois,  arrêtés  et  décrets 
en  faveur  de»  créanaiers  deadits  colons,  sont  pro- 
rogés jusqu'à  la  fin  de  la  session  des  Chambres, 
qui  s'ouvrira  en  1819.  > 

Quelle  raison.  Messieurs,  a  donc,  sons  le  gou- 
vernement royal,  feit  prolonger  successivement 
ce  sursis  de  1814  à  1816,  de  1816  à  1818,  de 
1818  à  1820? 

La  même  raison  qui,  pendant  l'interrègne, 
l'avait  fait  décréter  et  proroger  en  1802,  1803, 
1807,1808;  la  nécessité  toujours  reconnue,  la 
promesse  formelle  toujours  donnée,  par  le  gouver- 
nement, d'une  loi  dénnitive,  propre  à  concilier 
les  intérêts  des  colons  et  de  leurs  créanciers,  et  la 
continuité  d'obstacles  qui  ont  empêché  de  pour- 
voir à  celle  nécessité,  et  d'exécuter  celte  pro- 
musse. Ainsi,  la  loi  joyale  portée  le  2  décembre 
18î4  articulait  textuellement  que  cette  loi  délt- 
nilive  serait  proposéà  dans  la  session  de  1815. 
ta  lui  de  prorogaliou  du  21  février  1816  por- 
tait que  lot  déduitive  aérait  proposée  dans  la  srs- 
SKHi  ds  1 817  ;  et  le  ministre  de  la  marine,  en  vous 
apportant  la  loi  de  prorogation  du  22  mars  1818, 
TOUS  a  dit  que  le  gouvernement  continuait  ses 
reclurches  et  ses  efforts  pour  obtenir  les  rensei- 
gnements qui  le  mettraient  à  portée  de  présenter  ta 
ici  dé/iniitve  à  lui  tant  demandée  et  par  lui  tant 
promise.  Le  noble  vicomte,  auteur  de  la  proposi- 
tion maintenant  agitée,  n'avait  autre  chose  à  tous 
dire,  pour  l'appuyer,  sinon  que  cette  promesse  du 
gouvernement  royal,  trois  fois  renouvelée,  n'estpas 
encore  exécutée  aujourd'hui.  Il  pouvait  se  borner 

TOUS  répéter,  cette  année,  les  paroles  sorties, 


il  y  a  deux  ans,  de  la  bouche  du  ministre  de  la 
marine,  et  consignées  dans  Totre  pro(^TerbiLL 
H  pouvait  TOUS  dire  mot  il  mot  avec  ce  minisire: 
c  Aucune  des  considérations  qui  vous  d^termi- 
nèrenl  à  renouveler  et  proroger  déjà  trois  foiafe 
sursis  n'a  cessé  d'exister.  La  pcwition  respcciire 
des  colons  et  des  crëanci^  n'a  éprouvé  aucD^ 
changement.  ■  Toute  la  question,  Hesmeors,  se 
trouvait  resserrée  dans  ces  deux  mots  :  res  jvii- 
cota  .-chose  jugée,  trois  fois  jugée  par  les  boû 
branches,  c'esl-a-dire  par  la  plénitude  et  latuoic 
puissance  de  ta  souveraineté  législative. 

Hais  le  noble  auteur  de  la  proposition  ne  bVh 
est  pas  tenu  là.  H  a  jugé  qu'après  une  excep 
tioo  de  dix-huit  ans,  une  nouvelle  prolongalioi 
de  deux  années  pouvait  exiger  quelques  nou- 
velles explications.  11  a  songé  que  les  soaveoirs 
s'éteignent  ou  s'affaiblissent;  qut.'  trop  souveai 
la  durée,  qui  ajoute  aux  droits  de  l'iarorlanf, 
retranche  aux  actes  de  la  commisératioD  ;  qui! 
s'est  élevé,  du  milieu  de  nus  révolutiuas,  du 
genre  de  stoïcisme  qui  se  forti&c  chaque  jour, 
et  qui  consiste  à.  supporter,  avec  une  fawtê 
admirable,  les  douleurs  d'aulrui.  le  noble  fi- 
comte  a  songé  surtout  que  la  questioa  était  dci- 
vellu  pour  un  graud  nombre  de  pairs  eotréstlim 
cette  Chambre  depuis  l'année  i818.  Ba  corné- 
quence,  daus  un  tableau  qu'il  lui  appartenait 
spécialement  de  tracer,  il  a  Toula  résuma 
vos  veux  et  tous  les  titres  qu'avaient  à  *oire 
intérêt,  et  tous  les  droits  que  réclamaieol 
sur  votre  justice  ces  colons,  dont  il  prenait  li 
cause  sous  son  patronage,  et  toutes  les  lois  sp^ 
ciales  dont  il  vous  demandait  pour  eux  e( 
avec  eux  la  continuation  provisoire,  jusqu'à  ce 
que  la  parole  du  gouvernement  fût  arauilii-e- 
et  son  devoir  rempli  (ur  cette  lot  dénnitiTe, 
propre  à  concilier  les  intérêts  des  colons  et  de  leitr- 
créanciers. 

Les  commissaires.  Messieurs,  que  voos  avet 
chargés  d'examiner  la  proposition  du  noble  ti- 
comte  et  de  la  discuter  avec  lui,  ont  dû  le  saine 
dans  sa  marche,  étendre  même  ses  recbeKbes. 
pour  vous  en  soumettre  un  résultat  plus  com- 
plet, des  conséquences  plus  décisives;  et  ilçaoai 
pas  manqué  de  se  rappeler  qu'il  y  avait  ane  ba- 
lance à  tenir  entre  les  débiteurs  et  les  créaDCiers, 
puisque  des  deux  côtés  peuvent  se  rencontrer  m 
droits  et  des  malheurs,  des  traits  de  générosité 
et  des  actes  d'injustice. 

Dans  notre  rapport,  comme  dans  notre  est 
men,  ce  qu'ont  été  les  colons,  ce  qu'ils  ont  souf- 
fert, ce  qu'ils  ont  mérité,  nous  a  paru  deroir 
précéder  ce  qu'on  demande  pour  eux.  linou'a 
semblé  que  plus  d'un  motif  d'utilité,  comme  dIds 
d'un  genre  d'intérêt,  seraient  attachés  &  ce  aére- 
loppemeot. 

Les  malheurs  affreux  et  immérités  des  colons 
de  Saint-Domingue,  leur  droit  i  être  plaio's*  f 
être  secourus,  à  être  même  indemnisés parlMU'i 
remontent  jusqu'à  l'année  1791.  , 

Ce  fut  sans  doute  un  noble  et  par  senlMneni, 
que  la  haine  d'un  genre  de  cominerœ  i("> 
laisait  U^c  de  l'espèce  humaine;  Itiorrvur 
d'un  régime  où  l'homme  blanc  achetait,  reven- 
dail,  battait,  tuait  l'homme  noir  comme  us  vi 
bétail.  Ce  ftit  une  pieuse  croisade,  ce  fut  une 
réparation  due  à  la  nature  humaine,  ea  nom- 
mage et  une  expiation  offerte  au  créateur  su- 
prême, que  l'association  formée  daus 
Etats  européens,  pour  rendre  à  la  dignité  ne  leut 
origine  dts  créatures  qu'il  a  douétf  conm 
nous  d'une  ïme,  d'une  raison  et  diinc  cw 
sdence. 
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Hais  le  chrietianlame  lui-même,  au  milieu  do 
tous  les  miracles  qu'il  lui  appartenait  d'opérer, 
n^avait  aboli  qu'insensiblement  Tesclavago  parmi 
des  peuples  de  la  même  couleur  et  de  mœurs 
plus  civilisées.  A,  combien  plus  forte  raison  la 
philosophie  humaine  devait-elle  se  prescrire  uoe 
marche  lente  et  progressive,  pour  rendre  capa- 
bles de  la  liberté  des  êtres  tout  à  la  fois  dégra- 
dés, corrompus  et  ulcérés  par  la  servitude;  pour 
substituer  insensiblemeat  le  lien  des  bienfaits 
aux  tnim  de  la  terreur;  pour'  perdre  dans  la 
reconnaissance  du  présent,  et  dans  l'espérance  de 
Tavenir,  la  mémoire  et  les  vengeances  du  passé  ; 
enfia.ponrne  pas  remettre  brusquement  le  sceptre 
des  lois  et  le  glaive  de  la  force  à  ceux  qui  avaient 
seoli  si  longtemps  et  si  cruellement  le  poids  de 
ruQ  et  te  tranchant  de  Tautrel 

II  fallait  aussi  aviser  aux  moyens  de  ne  pas 
Tioler  les  droits  acquis,  tout  en  interdisant  les 
usurpations  futures;  de  ne  pas  se  priver  des  tra- 
vaux nécessaires,  tout  en  renonçant  aux  corvées 
tyranniques;  de  ne  pas  déshériter  huit  mille  fa- 
milles françniscs  de  leur  patrimoine,  et  de  ne  pas 
dessécher  une  source  féconde  et  inépuisable  de 
rïcbesses  pour  la  France  entière. 

Déjà  la  marche  du  temps,  le  progrès  des  lu- 
mières et  la  disposition  des  esprits  avaient  ouvert, 
et  tons  les  jours  traçaient  plus  avant  la  voie  qui 
devait  coadoire  gradnellemeat  au  triomphe  com- 
plet de  rbumaaite  et  &  rentière  abolition  de  Tes- 
elavage.  Ces  divers  codes  noirs,  dont  nous  avons, 
de  nos  jours,  jugé  si  rlgoureusemeot  les  rigueurs, 
avaient  été,  aux  diuérentes  époques  de  leur 
rétlaclion,  et  comparativement  aux  temps  anté- 
rieurs, une  grande  amélioration  sur  l'état  précé- 
dent, un  graud  bienfait  pour  les  générations  alors 
existantes. 

Ainsi  l'édit  de  1615,  sous  Louis  XIII,  avait 
commencé  par  rectiBer  les  idées  des  planteurs 
ou  marchands,  qui,  d'après  une  loi  de  Uoîse, 
se  croyaient  en  droit  d'assommer  impunément 
leurs  e&claves,  pourvu  qu'ils  missent  trois  jours 
à  les  faire  mourir,  attendu  que  leurs  eeelaves 
étaient  leur  argent. 

L'édit  de  Louis  XIII  avait  rappelé  aux  mal- 
très  qa'ils  étaient  nés  sous  ta  loi  de  gràce^  et 
devaient  M  conduire  d'après  elle;  il  avait  voulu 
que  les  esclaves  eux-mêmes  fussent  instruits 
dans  cette  loi  de  grdee^  (tassent  adoucis  par  elle 
et  par  elle  protégés.  Les  commissions  détivrC'es, 
les  ordonnances  rendues  depuis  par  le  cardinal 
de  Richelieu,  en  sa  qualité  ne  chef  graud-maltre 
surintendant  de  la  navigation  et  du  commerce 
de  France,  avaient  eu  la  même  tendance  de  jus- 
tice, d'ordre  et  d'humanité. 

l'éJit  de  1685,  émané  de  Louis  XIV  et  contre- 
signé Colbert,  avait  donné  un  bien  autre  duve- 
luppement  à  ces  principes  d'équité  naturelle  et 
positive;  avait  bien  autrement  accéléré  le  retour 
des  blancs  à  une  ancienne  civilisation  trop  ou- 
bliée, et  l'aptitude  naissante  des  noirs  h.  la  civi- 
lisalioD  nouvelle  qui  était  &  crcer.  Quelques 
articles  de  cet  édit,  commandés  encore  par  la 
uécessilé,  avaient  laissé  sans  doute  des  regn  tij 
à  nourrir  et  des  vœux  à  former,  ibis  ttiut  T'en- 
KuiÛe  de  ce  code  noir,  mais  notamment  lus 
arUclea  2,  6,  13,  14,  21,  25.  26.  27,  43,  47, 54,59, 
avaieut  soulagé  l'humanité  autant  qu'éclairé  la 
politique.  On  avait  aimé  à  voir  le  grand  Roi  su 
montrer  le  bon  Roi  dans  sa  sollicitude  pour  tout 
être  vivant  sous  son  empire,  dans  ses  recfaerclies 
détaillées  et  dans  ses  injonctions  précises  pour  le 
saint  et  le  bien-être,  pour  la  nourriture  et  le 
vêtement,  pour  la  vieilleese  et  les  inOrmitês  de 


ces  peuplades  innocentes  vouées  par  un  aveugle 
destin  à  une  dépendance  et  à  un  travail  de  servi- 
tude. On  avait  aimé  à  entendre  Louis  XiV  dire  : 
a  Voulons  que  tous  les  esclaves  rpii  seront  dans 
nos  lies  soient  baptisés  et  instruits  dans  ta  reli- 
gion catholique         Enjoignons  aux  gardiens 

nobles  et  bourgeois,  usufruitiers,  admodiateurs 
et  autres  jouissant  des  fonds,  de  gouverner 
comme  bons  pères  de  famille  les  esclaves  qui 

travaillent  Défendons  de  saisir  et  de  vendre 

séparément  le  mari,  la  femme  et  les  enfants  im- 
pubères        Voulons  qui  si  le  mari  a  épousé 

une  femme  libre,  les  enraots  suivent  la  condition 

de  ]mr  mère  et  soient  libres  comme  elle  

Octroyons  aux  affranchis  les  mêmes  droits,  privi- 
lèges et  immunités  dont. jouissent  les  personnes 
nées  libres;  voulons  qu'ifs  méritent  une  liberté 
acquise,  et  qu'elle  produise  en  eux,  tant  pour 
leurs  personnes  que  pour  leurs  biens,  les  mêmes 
effets  que  te  bonheur  de  laliberté  natorelle  cause 
à  nos  autres  sujets.  • 

Tant  de  détails,  Messieurs,  n'étaient  pas  d'une 
nécessité  absolue,  nous  le  savons.  Hais  quelque 
question  que  l'on  traite  aujourd'hui,  lorsque 
parmi  les  recherches  qu'elle  nécessite  on  ren- 
contre un  monument  de  la  sagesse  bienfaisante 
de  nos  Rois,  un  monument  des  droits  qu'ils  ont 
eus,  de  siècle  en  siècle,  non-seulement  à  la  recon- 
naissance nationale  de  leurs  sujets,  mais  à  la 
reconnaissance  universelle  du  genre  humain, 
vous  concevrez  que,  par  instinct,  on  s'arrête  &  de 
tels  monuments  ;  que,  par  devoir,  on  y  appelle 
l'attention,  pour  justifier  le  dévouement,  affermir 
la  fidélité,  éclairer  l'ignorance,  confondre  l'ingra- 
titude et  la  malveillance,  l'envie  et  le  mensonge. 

K  l'édit  de  Louis  XIV,  en  1685,  avait  succédé, 
eu  1724,  l'édit  de  Louis  XV,  qui  en  avait  renou- 
velé les  dispositions  en  les  fortifiant,  et  avait 
rendu  communs  &  la  LonlBiane  les  règlements 
faits  pour  les  lies. 

Enfin,  Messieurs,  s'étaient  rencontrés  snr  le 
trdne  et  dans  le  ministère  de  la  marine  le  Roi  le 

tilus  humain,  le  plus  consciencieux  ,  hélas! 
e  plus  infortuné  qui  ait  jamais  porté  nue  cou- 
ronne ;  le  ministre  le  plus  ooble  et  le  plus  pur, 
comme  le  plus  lldéle  et  le  plus  dévoue  qui  ait 
jamais  servi  un  tel  Roi.  Par  les  cteux  ordonnances 
des  3  décembre  1784  et  23  décembre  1785, 
Louis  XVI  et  te  maréchal  de  Gastries  avaient 
fait  faire  à  l'organisation  coloniale  et  à  l'émanci- 
pation des  noirs  les  plus  grands  pas  qu'elles 
eussent  encore  faits. 

Gu  n'était  pas  seulement  l'humanité  satisfaite, 
la  t:e8sation  des  truitements  barbares  et  inliu- 
mains,  la  modération  même  du  travail,  qui  carac- 
térisaient le  nouveau  code  noir  :  cétaieut  les 
passions  civilisées,  les  penchants  de  la  nature 
sanctiQés  du  sceau  de  la  religion  et  de  loi,  la 
maternité  honorée,  des  exemptions  attachées  à  la 
fécondité,  des  ressources  assignées  à  l'enfance, 
comme  des  refuges  à  la  vieillesse,  et  l'aisance 
offerte  à  l'industrie  au  deia  du  salaire  assuré  au 
travail.  Sous  l'empire  de  ces  nouvelles  lois,  les 
noirs  ne  se  sentaient  pas  seulement  eotratnés  ji 
une  subordination  Tolontaire  par  la  douceur  du 
joug  qui,  pour  leur  propre  bien,  leur  restait 
encore  imposé.  Us  étaient  ramenés  à  l'estime 
d'eux-mêmes  par  le  prix  que  l'autorité  publique 
mettait  à  leurs  jours  et  à  leur  bonheur,  à  leur 
instruction  et  à  leur  morale.  Us  naissaient  aux 
jouissances  de  la  propriété  et  tt  tous  les  senti- 
ments qui  en  sont  la  suite,  par  la  disposition 
légale  qui  assignait  à  chaque  famille  noire  un 
jardin  destiné  uniquement  a  son  aisance  et  à  bps 
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dAlmeaients,  bbdb  tncnno  dédnctton  de  l'abon- 
dante sulMiBtanceqae  Inî  devait  d'aUlenra  Thabi- 
tation  de  Bon  maître.  Les  rapports  étaient  cbaii- 
fj^  des  maîtres  aux  esclaves.  De  nouvelles  lois 
formaient  de  nouvelles  mœurs.  Louis  XVI  et  le 
maréclial  de  Gastries  rendaient  chaque  colou  ce 
que  Lonia  XIV  et  Golbert  avaieut  désiré  qu'il  fA(, 
un  chef  au  milieu  de  sa  tribu,  un  père  environné 
de  sa  nooibreuBu  familbi.  Le  meilleur  des  rois  et 
son  digne  ministre  avaient  senli  que  J'efficacité, 

Sue  la  nature  même  des  meilleures  lois  dépeii- 
ent  de  la  fidélité  de  ceux  à  qui  l'exécution  tu 
est  confiée.  Immédiatement  après  son  nouveau 
code,  Saint-Domingue  avait  \u  arriver  de  nou- 
veaux administrateurs  ;  un  gouverneur  général 
qui,  quatre  ans  après,  a  été  jugé  digne  de  rem< 
placer  le  maréchal  de  Gaalries,  ce  mot  suffit  à 
son  éloge;  un  intendant  général  qui  souvent 
éclaira  celte  Chambre  par  ses  lumières,  et  qui 
toujours  rbonore  par  aea  vertus.  Quatre. ans  d'oac 
adminiBlration  commune  entre  on  d«jx  liommes 
qu'uniBflait  une  vieille  amitié,  une  même  loyauté 
et  un  égal  patriotisme,  avait  porté  les  colonies 

S fils  régissaient  k  nn  degré  de  prospérité  presque 
buleuse.  Chaque  jour  elle  B'augmentut:  diaque 
iour  leB  blancs  se  pénétraient  davantage  des  pnn- 
cipes  de  justice  et  d'humanité  si  propices  à  leurs 
véritables  inléréis.  Chaque  jour  les  noirs  se  moo- 
traient  plus  disposés  à  devenir  dignes  des  grands 
blenraits  qu'on  méditait  encore  pour  eux  :  car 
un  essai  se  faisait  alors  sur  une  habitation  de 
Cayenne  (la  G(Arielk\  par  l'autorisation  du  Rui 
et  de  son  miotstre.  Là.  une  ramilie  vertueuse  avait 
commencé  l'entreprise  d'un  affranchissement 
graduel,  mais  entier,  de  tous  ses  esclaves.  Le 
commissaire  royal  en  suivait,  en  favorisait  le 
développement;  et  si  elle  était  cooroanée  du 
succès,  en  déflnitir,  le  même  fioi  qui  avait  donné 
aux  souverains  de  rBurope  l'exempte  d'abolir  la 
servitude  dans  leurs  domaines,  devait  donner  aux 
colonies  d'Amérique  l'exemple  d'abolir  l'escla- 
vage sur  leurs  babitations. 

Enfin,  lorsqu'on  1768  le  Roi  appelait  le  gouver- 
neur fféuëral  des  Iles  françaises  i  venir  occu|)hr 
si  iioûemeut  eu  France  le  minibtëre  de  la  marine  ; 
lorsque  le  3  juillet  1789  Louis  XVl  écrivait  de  su 
main  à  l'iatendaiit  général  :  ContimteM  à  remplir 
vos  fonctiom  et  à  m  étreatusi  uttie  que  vous  l'avez 
été  ^uêqu'iei  ;  voue  pourre»  être  sûr  de  mon  appro- 
bation, de  mon  eetime  et  compter  tur  mes  bontée; 
voici  positivement.  Messieurs,  quel  était  le  résultai 
de  la  marche  progressive,  suivie  depuis  un  siècle 
et  demi,  et  h&tëe  depuis  quatre  ans  à  l'égard  de 
Saint-Uomiague;  voici  quel  était  l'état  de  cette 
colonie,  circonstances  et  dépendanced  :  le  tabiraa 
sera  court,  mais  voub  le  trouvères  frappant 

SDatime  villes,  vinq-cinq  bourgs,  neuf  mille 
ttatîons,  deux  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  quatre  cent  quatre*vingts  acres 
en  culture;  population  du  30,000  blancs,  et  de 
450,000  noirs  ou  hommes  de  couleur  ;  (Hwluction 
annuelle  de  300  millions  de  denrées;  mouvement 
annuel  de  300  milUons  de  numéraire  :  huit  centti 
navires  français  occupas  par  ce  commerce  mari- 
time, et  montés  par  seise  mille  matelots  s'instrui- 
sant  à  manœuvrer  des  escadres  formidables;  cinq 
millions  de  Français  regnicoles  alimentés  par  ce 
même  commerce  dans  des  ports  et  des  ateliers, 
dans  des  manufactures  et  des  villes  créées  ou 
enrichies  par  lui  :  tt  l  était  l'état  de  la  colonie 
française  de  SaiaUDomingne,  circonstances  et 
dépcûidanceê,  le  14  mai  1791. 

Le  15  mai  1791  un  décret  de  l'ABsemblée  con- 
stituante appliqua  aux  colonies  la  déeta/ralion  de 


âtoili  rédigée  pour  la  France,  proclama  iuiné- 
diatement  citoyens  actifs  les  muUtres  libres,  »t 
non-seulement  les  maintist  dans  la  pos«e8Ron 
des  droits  civils,  mais  les  établit  dans  l'exercire 
des  droits  politiques,  en  égalité  avec  Ions  les  ptn- 
liriélaires  et  citoy^ia  blancs. 

Un  membre  de  cette  Assemblée  conatituuie, 
qui  s'y  est  fait  une  place  pour  lui  seul;  un  bomme 
sa^e  et  vertueux  par  excellence;  un  miaistrequi 
depuis  a  été  enlevé  trop  LOI  à  la  marine  et  à  la 
monarchie  fruiçaise,  M.  Halouet,  avaii  luilé pen- 
dant cinq  jours  pour  détourner  ce  décret  du 
15  mal.  Le  10,  il  avait  adressé  a  ses  colléfniegCFs 
paroles  devenues  trop  méuioiablea  :  «  Ce  a'tsi 
plus  pour  les  colons  que  je  ftarle.....  c'esl  au 
nom  ne  la  nation  entière  que  je  vous  conjure  de 
lui  conserver  ses  colonies.  Si  vous  n'élevez  m 
barrière  insurmontable  entre  elles  et  les  missioo- 
naires  qui  les  poursuivent;  si  par  un  entrâae- 
ment  dopinions,  dont  je  déplore  d'avance  In 
elTets,  vous  sacrilles  ce  que  vmis  appela  h 
phi  losophie,  le  trophée  que  vous  lui  élèvera  scn, 
je  vous  l'annonce  avec  douleur,  composé  ia 
i-uioes  de  vos  ports  et  de  vos  atelitm  maritiouE, 
des  débris  de  vos  vaisseaux  et  d'un  giaod  nom- 
bre de  vos  maoufacbires,  du  aangdescokuHet 
du  pain  des  millions  d'ouvriers  qu'alioKoleal 
vos  colonies.  • 

Cus  iMiroles  prophétiques  se  perdirent  dam  les 
airs.  On  y  répondit  par  le  fameux  adage  :  Périi- 
Knt  les  colonies  plumt  que  nos  principet!  Le  dé- 
cret du  15  mai  fut  rendo,  expédié.....  Trois  moii 
après,  jour  pour  jour,  le  15  août,  l'Aseemblée 
constituante  apprenait  qu'à  la  nouvelle  des  ma- 
lâtres  introduits  dans  les  assemblées  paroiisialK 
fit  coloniales  de  Saiot-Itomingue,  les  Q^jresila 
Cap  s'étaient  révoltés,  les  unsTurieni  de  jakniie 
contre  les  mulâtres,  les  autres  soulevés  par  eu; 
que  tous  avaient  réduit  m  cendres  debx  ceot 
dix-buit  habitations;  que  les  cotons,  humiliée  et 
indignée,  maudissaient  le  décret  dn  15  msi;  ei 

Suc  des  boucheries  de  propriètuirej  et  d'esclare^ 
«  blancs,  de  mal&tres  et  de  noirs,  s'exéculaieDl 
cbaqui'  jour  dans  quelque  partie  de  l'Ue. 

Le  23  septembre,  le  comité  colonial  de  l'Ai- 
semblée  coosUtuaote  venait  lui  déclarer,  avec  dm 
courage  consciencieux,  que  son  décret  du  là  sm 
était  la  cause  des  désastree  de  SainuDomiagni^ 
avait  soulevé  contre  elle  tous  les  ordres,  *nit 
réuni  contre  elle  tous  les  partis  des  coloos.  lo 
décret  du  24  septembre  révoquait  celai  du  15  au. 
Le  nouveau  décret  était  sage,  mais  l'Asîeuibke 
qui  le  rendait  allait  être  impuissante.  Dau  »i 
jours  elle  se  séparait.  Le  décret  du  15  mai  st»' 
déchaîné  la  rébellion  ;  le  décret  du  24  septeolm 
n'étwit  plus  qu'une  feuille  volante. 

Le  7  novembre,  le  10,  le  17,  le  22.  etc..  U  noq- 
velle  Assemblée  législative  de  FraBcesppnput 
coup  sur  coup  qu'une  coospiraiioa  avait  été  for- 
mée pour  mettre  le  feu  «us  habib^im  votiuM 
du  Cap,  ef  assassiner  tous  les  blancs  à  la  ww 
des  incendies  !  qu'elle  n'avait  été  exécutée  H»^ 
partiellement,  mais  que  nombre  de  blancs  avaient 
été  assassinés,  ciuq  cents  nègres  uiés,  trou  ceoi^ 
maisons  livrées  aux  flammes  par  les  malatres 
de  Port-au-Prince.  L'Assemblée  lé8'"l*p*JÎ; 
merciait  soleunellemeul  le  roi  do  la  Giaoafr 
Bretagne,  lu  natiou  anglaise  e*  le  ftouverDeoroe 

!■!    lomoTniiA   rtnrA    RfflnoKnmt     A»  SÂIléreill 
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appJaudisfiail  aux  offres  généreuses  de  cette 
grande  cilé  de  Bordeaux,  frappée  dans  sa  fortune 
autant  de  fois  que  Saint-Douiiague  l'était  dans 
8oa  esiiatence.  L  Assemblée  législative  annonçait 
aux  députés  bordelais  qu'elle  allait  déployer  tout 
soa  pouvoir  pour  remédier  k  tant  de  maux.  L'As- 
semolée  législative  avait  lu,  dans  les  dépêches 
du  gouvemenr  de  Saînt-Domingae,  que  le  prin- 
cipe de  ces  maux  avait  été  le  décret  du  15  mai  ; 
rXssefflblée  législative  savait  que  ce  décret  avait 
été  révoqué  par  ses  auteurs;  et  l'Assemblée  lé- 
gislative finissait  non-seulement  par  le  renouve- 
ler, mais  par  le  surpasser.  La  majorité  de  cette 
Assemblée»  bravant  le  24  mars  1792  cette  loyale 
et  courageuse  minorité  qu'elle  devait  opprimer 
le  10  août,  étendait  jusqu  aux  nègres  ce  qui  n'a- 
vait encore  été  accordé  qu'aux  mulâtres,  le  par- 
tage desdroits  politiques  avec  les  blancs  en  toute 
égalité. 

Le  2  février  1793,  la  Convention  déclarait  la 
guerre  à  cette  même  Grande-Bretagne  que  l'As- 
semblée législative  avait  remerciée  quinze  mois 
auparavant.  Les  Anglais  entraient  dans  Saiiit- 
Doœingue  le  12  octobre,  s'établissaient  le  15  dé- 
cembre dans  le  quartier  de  Saint-Marc  et  des 
Gooalves.  Les  colons  français,  animés  du  patrio- 
tisme le  plus  intrépide,  à  la  tète  de  tous  les 
i>Iancs  et  des  noirs  restés  fidèles,  défendaient 
eocore  celles  des  propriétés  françaises  restées  sur 
ued.  se  refusaient  encore  à  toute  domination 
ttraogâre,  lorsque,  le  3  février  1794,  sortit  le  fd- 
ineiu  décret  de  la  Convention,  déclarant  libres  et 
eift^jWn*  aotifi  tous  Us  habitants  des  colonies  sans 
mtcane  distinction  de  couleurs.  Vingt  jours  après, 
la  municipalité  de  Paris  conduisit  en  triompne  au 
temple  de  la  Raison  un  blanc,  un  mul&ire,  un 
nègre,  prétendus  députés  de  Saint-Domingue.  Le 
D»re  porta  la  parole.  Le  nouveau  décret,  lu  au 
fliiïiea  des  cantiques  d'une  liberté  calomniée,  fut 
remis  f»ar  les  biérophantes  d'une  raison  abrutie 
aux  commissaires  de  lu  Convention,  qui  devaient 
le  porter  aux  lies  françaises  ?  Quels  furent  les 
résultats  de  ce  décret?  Quelle  fut  l'œuvre  des 
commissaires  chargés  de  son  exécution?  Nous 
éviterons,  comme  u  noble  vicomte  dont  la  pro- 
pOAlMm  vouft  est  soumise,  d'en  dérotUer  devmt 
vo$  jrsuaj  là  décMrant  tableau.  Biais  voici  le  ré- 
sumé qu'en  tragait  en  peu  de  lignes  M.  Maloocti 
dans  une  lettre  publiée  par  lui  en  1796  : 

■  Dans  cette  terrible  époque,  quel  a  été,  quel 
est  encore  ie  sort  des  propriétaires  de  Saiot-Oo- 
miogne  ?  Près  de  la  moitié  a  été  égorgée  dans  les 
nuMsacres  du  cap  du  Fort  Dauphm,  du  Port  de 
P^x,  des  tiooalves,  des  Gayes,  de  Léogane,  qui 
représentent  autant  de  2  septembre,  avec  la  dif- 
férence que  les  assassins  de  Paris  expédiaient 

Sromptement  leurs  vicUmes,  au  lieu  qu  it  y  a  eu 
es  colons  jetés  au  fuu,  sciés  entre  deux  plan- 
cbes,  leurs  femmes  grosses  poignardées,  leurs 
tilles  livrées  à  la  brutalité  des  n6t;res  et  devenues 
leurs  esclaves.  Tout  ce  qui  a  pu  fuir  à  travers  les 
toits  embrasés,  les  champs  dévastés,  a  été  chez 
les  nations  hospitalières  chercher  un  asile  et  du 
paio.  Ceux  qui  se  sont  réunis  dans  les  quartiers 
où  les  ageols  de  l'iasurreclion  n'avaient  encore 
pu  pénétrer,  s'y  sont  armés,  et,  à  l'aide  de  leurs 
nègres  fidëies,  ont  repoussé  les  brigands,  jusqu'ù 
ce  (foeies  secours  de  l'Anglcteire  Teur  aient  par- 
mis  de  s'étendre  sur  un  plus  grand  territoire. 
Hais  les  quatre  cinquièmes  des  manufactures,  et 
les  établissements  des  villes  et  des  bourgs,  deux 
milliards  de  capitaux,  cent  millions  de  revenus, 
Ut  ÙLsaM  U  population  aoire  et  bluncbe,  oui 
dééidiwu.  • 
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A  l'époque  où  celte  lettre  était  écrite,  les  An- 
glais, maîtres  de^mis  deux  ans  de  toutes  nos 
autres  lies,  mais  occupant  seulement  des  parties 
de  Saint-Domingue,  professaient  constamment  la 
rcàoiutioa  de  préserver  ces  contrées  de  leurs  dis- 
cordes sanglantes,  et  d'en  garder  la  souveraineté  en 
dè^ôt  pour  la  remettre  a  la  puissance  légitime. 
J'ai  attesté  à  la  commission  et  l'aUestc  à  la  Cham- 
bre la  préoccupation  continuelle  de  la  portion  de 
colons  restés  ou  rentrés  à  Saint-Domingue,  leurs 
vœux,  leurs  efforts  de  tous  les  jours  pour  récla- 
mer et  recouvrer  l'allégeance  française,  pour  s'at- 
tacher à  la  mère  patrie,  sous  quelques  lois  que  la 
Providence  voulut  la  ranger.  Le  vertueux  ami 
ue  je  ne  me  lasse  point  de  citer,  M.  Malouet,  un 
e  leurs  plus  grands  propriétaires,  tétait  leur  dé- 
puté, leur  représentant  auprès  de  la  puissance  qui 
les  gardait  temporairement.  J'ai  vu  tout  ce  qu'il 
a  fait,  j'ai  lu  tout  ce  qu'il  a  écrit,  soit  en  son 
nom,  soit  au  nom  de  ses  commettants  :  il  m'a  été 
démontré,  et  je  le  déclare  en  mon  âme  et  coo: 
Science,  qu'il  a  contribué  plus  que  personne  à 
convaincre  le  gouvernement  anglais  de  la  uéc.es- 
sité  de  restituer  Saint-Domingue  à  la  France,  lors 
de  la  paix  d'Amiens. 

Il  n'en  doutait  pas,  le  chef  du  gouvernement 
consulaire,  dont  cette  padHcation  fut  l'ouvrage. 
U  savait  à  quel  point  ces  colons  et  leur  député 
avaient  constamment  gardé  et  déployé  un  cœur 
toujours  français.  Sa  rare  sagacité  f)réservait  au 
moins  ceux  qu^il  gquv^ait  des  injustices  inu- 
tiles, &  plus  forte  raison  des  injustices  absurdes 
et  dangereuses  pour  son  pouvoir.  Lorqu'ii  proQta 
des  premiers  moments  de  la  paix  extérieure, 
pour  tenter  de  rétablir  à  Saint-Domingue  la  domi- 
uatioo  française,  colons  réfugiés,  colons  déportés, 
cplons  restés  dans  l'Ile,  il  les  appela  tous  à  s'y 
réunir  pour  conserver  ou  reconquérir  leurs  pro- 
priétés, leurs  débris,  au  moins  leur  sol.  Son 
appel  fut  eutendu,  mais  ses  projets  furent  trom- 
pés. Ce  qui  paraissait  la  dernière  espérance  des 
colons  devint  leur  dernier  désastre.  Toussaint, 
qui  ue  demandait  pas  mieux  que  de  recoanaltro 
la  souveraineté  franj^se,  pourvu  qu'elle  le  nom- 
mât vice-rot;  Toussiiot,  dont  on  ne  soupçonna  la 
foi  que  le  jour  où  l'on  convoitait  ses  trésors,  fut 
enlevé  dans  un  vrai  guet-apens.  La  rage  8*em- 
parades  mul&tres  et  des  noirs,  qui  soutenaient 
son  commandement.  Les  contrions  servirent  la 
vengeance.  Les  troupes  Trançaises,  réduites  de 
quarante  mille  hommes  h  cinq  mille,  capitu- 
lèrent; Dessalines  régna-,  les  colons  français 
furent  livrés,  par  le  pouvoir  qui  les  avait  appe- 
lés, à  l'esclave  rebelle  qui  n'aspirait  qu'à  tes 
forger,  lin  massacre  de  plus  précipita  dans  le 
touioeau  tous  ceux  de  ces  malheureux  colons 
dont  quelque  circonstance  extraordinaire  ne  vint 
p-àû  favoriser  l'évasion.  Honneur  éternel  à  ce  gé- 
néreux Ecossais,  alors  établi  aux  Gayes,  à  ce  né- 
guciant,  héros  de  l'humanité,  qui,  au  prix  de 
toute  sa  fortune,  et  plus  d'une  fois  au  péril  de  sa 
vie,  arracha  deux  mille  quatre  cents  Français  à  la 
mort!  Déféré  &  nos  hommages  individuels  par  le 
ministre  actuel  du  Roi  prâ  des  Etats-Unis,  aux 
hommages  de  la  Chambre  par  le  noble  vicomC' 
dont  nous  discutons  la  proposition,  il  mériterait, 
en  vérité,  qu'un  acte  de  la  reconnaissance  publi- 
que, qu'un  acte  tout  à  la  fois  royal  et  national, 
consacrât  le  nom  de  Duncan  Mackintosb  à  côté 
de  celui  de  lord  Bflingham;  et  l'étranger  qui 
était  riche  avant  de  racneter  la  vie  de  deux  mille 
quatre  cents  Français,  ne  devrait  pas  être  pauvre 
a..joiird'hui,  parce  que  «on  or,  suivant  la  belle 
exprirssioa  de  H.  Rydc,  a  été  échangé  contre  le 
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êmg  iê  nos  compatriote».  Votre  commUsion,  Hes- 
flieurs.  m'a  recommandé  d'eiiprimer  fortement  ce 
vœu  devact  voub,  et  en  prëseace  des  niinistres 
du  Roi.  Je  reviens  à  ces  colons  sauvés  par  Dun* 
ran  Mackintosb,-  et  à  Ions  ceux  de  leurs  compa- 
ti iotes  qui  ont  survécu,  comme  eux,  à  la  ruine 
de  leurs  colonirs  et  de  leurs  propriétés.  Tous, 
depuis  cette  dernière  et  lamentable  époque,  gé- 
missent en  commun  au  sein  de  leur  mére  pairie, 
lui  demandant  dt-s  consolations,  des  ressources, 
quelque  ctio.se  qui  ressemble  à  des  dédommage- 
ments; ii'ayaQt  encore  reçu  que  des  aumônes; 
espérant  aaus  doute  que  tôt  ou  tard  leur  infor- 
tune sera  soulagée ,  mais  sollicitant  encore 
aujourd'hui,  comme  vous  le  voyez,  pour  qu'au 
moins  elle  ne  soit  pas  ag^^ravée. 

Bn|uiUet  1816«  aes  commissaires  nommés  par 
Sa  Majesté  se  sont  rendus  à  Saïut-Domlueue  pour 
essayer  de  ramener  les  n^i'es  wué  l'obéissance 
du  Roi,  en  leur  proposant  de  grandes,  mais  de 
sages  concefisioDs.  Le  ministre  de  la  marine  était 
alors  le  noble  vicomte,  qui  joiodrd  désormais  à 
ses  nombreux  titres  d  honneur  celui  d'avoir  été 
près  de  vous  le  patron  des  inrorlunés^dont  il  n'a 
l<as  dépendu  de  lai  de  réparur  euUëreœent  les  in- 
fortunes. 

Malheureusement  on  n'avait  pas  de  forces  res- 
pectables qui  fussent  disponibles  pour  accompa- 
gner ces  coraniisi^aireB.  Les  nègres  ont  refusé 
toute  proposition  et  ont  prétendu  que  la  France 
reconnût  leur  indépendance.  Les  Haïtiens  s'étaient 
fait  une  constitution.  Les  articles  2,  33,  38  et  39 
du  celte  constitution  privent  les  anciens  proprié- 
taires de  tout  droit  de  réclamation  de  leurs  pro- 
priétés; ils  seraient  condamnés  à  mort  s'ils  se 

Erésentaii'ntdans  la  colonie  comme  propriétaires, 
es  terres  ont  été  partagées  entre  les  chefs  des 
révoltés,  mais  la  niasse  des  nègres  est  restée  es- 
clave de  fait  de  re.<<  chefs  devenus  propriétaires, 
quoiqu'elle  soit  libre  de  droit,  tant  par  le  décret 
de  la  Couveutioo  française  que  par  la  cuustilu- 
lion  haïtienne. 

Quant  aux  colons,  leur  propriété  leur  est  ravie 
de  fait  au  moins  depuis  1794,  époque  du  déen  i 
de  la  Convention,  et  de  droit,  si  le«  usurpateurs 
en  sont  juges,  depuis  1803,  époque  de  la  capitu- 
lation avec  ûawatioes. 

Voilà,  Messieurs,  les  malheurs  qu'ont  essuyés 
les  colons  de  Sainl-Doniingue  ;  il  n  était  pas  sans 
utilité  d'en  rappeler  quelques  détails,  mais  sur- 
tout d'en  bien  marquer  la  cause,  d'en  bien  signa- 
ler les  auteurs. 

Avf  c  leurs  malheurs,  voilà  leur  conduite,  leur 
fidélité,  leur  dévouement. 

Croyez-vous  que  ces  infortunés  colons  aient 
quelques  droits  aux  indemnités,  aux  secoure,  an 
moins  à  l'appui  du  gouvernement,  au  moins  à 
son  înlcrvention  en  leur  faveur,  au  moins  à  l'exé- 
cution des  promesses  qu'il  leur  a  faites? 

Votre  commission,  Mct^sieurs,  est  persuadée  que 
ces  droits  sont  immenses,  et  quïl  D*en  peot  pas 
être  de  plus  sacrés. 

Nousdemandera-t-on  encore  aujourd'hui,  comme 
il  y  a  deux  an?,  si  les  malheureux  habitants  de 
la  Galabre,  après  le  bouleversement  volcanique 
de  leur  contrée,  eussent  été  fondés  à  réclamer  ite 
leur  gouvernement  et  des  indemuités,  ot  des  ex- 
ceptions? 

Oui,  réppnorons-nobs,  ri  c'eût  été  le  gooveme- 
ment  bicilien  qui  eOt  mine  et  Mi  sauter  la  lia- 
is hre. 

Et  même,  victimes  d'un  fléau  de  )a  nature,  des 
sujets  accablé  d'une  calamité  si  épouvantable  et 
si  extraordinaire  ne  doivent  pas  implorer  eu  vain 


l'autorité,  à  laquelle  ils  ne  sont  aoumis  que  pour 
être  protégés  par  elle. 

Ici,  trois  gouvernements  francùs  ont  trois  fois 
volcanisé  et  fait  sauter  la  mlooie  ftancaise  de 
Saint-Domingue. 

Mais,  disaient  encore,  il  y  a  deux  ans,  qoelqoe; 
voix  perdues,  uue  exception,  nue  indemnité  ar- 
cordée  peut  fonder  le  droit  d'en  d«nander  nae 
autre- 
Messieurs,  ce  serait  d'abord  un  singulier  ai^- 
ment,  que  celui  qui  justiûerait  la  répugnaoce  i 
faire  un  premier  acte  de  justice  par  n  cnioie 
d'en  faire  un  second- 
Mais  il  n'y  a  point  ici  de  parité.  H  n'est  pas 
question  de  cet  antre  jour  de  la  justice,  désor- 
mais si  étoijfoé  qu'on  ne  peut  plus  même  Tfolre* 
voir,  quoiqu'il  ait  été  appelé  souvent  et  dep»* 
tunt  :  dans  l'administration,  par  un  miaistre  re- 
ligieux des  finances;  dans  celte  Chambre,  par  on 
illustre  maréchal  auquel  d'autres  voix  n'ont  ja- 
mais manqué  une  occasion  de  se  joindre;  dam 
l'autre  Chambre,  par  plusieurs  députés,  par  on 
surtout  dont  la  religieuse  intégrité  est  un  objii 
(le  respect  comme  sou  talent  un  objet  d'admin- 
tion  pour  ceux-là  mômes  qui  ont  accusé  qQcIqtl^ 
fois  son  patriotisme  de  trop  de  chaleur.  CtHtf 
grande  justiee  que  j'indique  ici,  que  je  ne  pak 
pas  appeler  d'un  autre  nom,  dont  nons  aTons  cm 
apercevoir  la  lueur  pendant  quelques  ioslaou, 
mais  que  l'avenir  est  venu  repomper,  pooraiw 
dire,  dans  ses  plus  épaisses  ténèbres;  cetteinodr 
justice  ne  serait  jamais  accordée,  que  les  ootoiu 
devraient  obtenir  celle  qu'ils  réclament,  pirce 
qu'ils  y  ont  un  titre  narbculier,  qui  n'»ppaitleA( 
qu'à  eux,  et  qui  rend  impossible  de  la  leur  r^'- 
fuser. 

Vous  avez  lu,  Messienrs.  leurs  pétitions;  mue 
avez  lu  tes  mémoires  imprimés  qu'ils  voos  ont 
soumis,  et  qui  sont  ici  réunis  snrce  bureau.  IVop 
malheureux  pour  ne  pas  compatir  à  tons  les  mal- 
heurs, trop  Français  pour  vouloir  atlénoa* 
les  droits  de  tout  autre  Français^  les  colons  ont  i 
peine  osé  efflenrer  ce  titre  particulier  qai  miliie 
pour  eus.  C'ept  à  ceux  dont  ils  ont  craint  it 
compromettre  les  intérêts,  r'est  à  ceoi  qnt  oui 
subi  un  autre  genre  d  infortune,  à  ne  pas  per- 
mettre que  la  leur  perde  aucun  des  droits  soaasi 
qui  lui  appartiennent.  . , 

tih  bien,  Messienrs,  il  est  vrai  que,  parini  i» 
inilliers  de  Jïimilles  françaises  qnit  depuis  le 
10  août  1792,  ont  été  victioies  de  la  persécution 
la  plus  cruelle  et  d".  la  s|)oliation  la  plus  boo- 
teuse  dont  l'histoire  des  hommes  fasse  meittioD. 
les  familles  colonialt>e  de  Saint-Domiagoe  fonoeiH 
une  classe  à  part,  qui  a  pour  elle  le  lriiieimT> 
lé;:e  des  calamités  les  plus  affreuses,  des  ^orms 
If^s  plus  inhumaines,  dps  injustices  et  d« 
Iitéfl,  je  ne  dirai  pas  les  plus  inconteatables,  nw- 
je  dirai  les  plus  incontestées,  les  pIuB  myerm- 
lement  avouées,  si  universellement,  qo«PP  "2 
de  ceux-là  mêmes  qui  les  ont  commises  oao»: 
hasarder  une  dénégation,  dierchw  ou  V^'^' 
dire  enfin  aux  colons:  «  Vous  avez  été  coop»»» 
et  nous  avons  été  justes.  •  ,,  .,u-. 

Aux  familles  sorties  de  France  pourslttjcjff 
cher  leur  salut  sur  un  sol  étranger  et  iw"^! 
leur  patrie  à  l'abri  de  l'hospiulitô,  on  a  cm 
voir  faire  tout  à  la  fois  une  nécessité  et  un  cnmt 
de  leur  émigration.  On  a  cm  pouvoir  teu"^,?^ 
ner  de  rester  en  les  dintraignaot  de  ï^'/':'^. 
menacer  do  confiscation,  si  elles  ne  ^r^zL 
pas,  et  les  frapper  de  mort,  si  elles  o»»^^^ 
nir.  On  s'est  cru  malt»  de  les  classer 
ment  dans  une  double  catégorie  de  mvv^ 
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factices.  Ces  déflniUoQs  de  ùéliie  étaient  étran- 

ScB,  il  faut  en  conveoir;  maiseDfln  il  s'est  trouvé 
efl  hommes  capables  de  tes  prononcer;  il  s'en 
trouve  môme  encore  quidques-uns  capablRS  de 
Il  s  répéter —  El  vous  n'oublierez  pas.  Messieurs, 
de  quelle  bouche,  à  lu  place  que  je  vous  montre, 
et  à  la  barre  qui  n'y  est  plus,  sortait  encore,  i(  y 
a  onze  jours,  ce  »u$tème  des  délits  et  de  la  culpa- 
bilité de  r^igralion  I.... 

Hais  jamais  aucun  délit  n'a  été  inventé  contre 
les  cotons  ;  jamais  on  n'a  dit  que  les  colons  eus- 
sent eu  le  chois  de  leur  conduite,  la  liberté  même 
momentanée  d'aucun  de  leurs  mouvements.  On 
ne  lenr  a  rien  notifié,  rien  prescrit,  rien  défeadu* 
rien  reproché. Us  vivaienttranquilles  sous  la  sau- 
vegarde de  lenrs  lois.  Us  jouissaient,  comme  pères 
de  ramille,  de  l'opulence  fondée  par  leurs  auteurs, 
accrue  de  leurs  travaux  et  destinée  à  teur  posté- 
rité. \U  jouissaient,  comme  Français,  de  tout  ce 
que  leur  culture  et  leur  industne  coloniale  ap- 
portaient de  pnHpérité  à  leur  m^re  patrie,  de  ces 
millions  de  retour  que  leur  commerce  envoyait 
dans  la  circulation,  de  ces  millioas  d'individus 
qu'il  nourrissait  dans  la  population,  de  ces  mil- 
liera  de  navires  qu'il  construisait,  de  matelots 
u'il  formait  pour  la  marine  française.  Un  jour 
ésaslreuz  s'est  levé,  et  la  culture,  les  trésors, 
les  navires,  \ea  hommes,  tout  a  été  englouti. 

Dans  les  années  1788,  1789.  179U,  plus  de 
soixante  mille  noirs  avaient  été  amenés  d  Afrique 
A  Saint-Domingnei  qui,  au  prix  très-moyen  de 
1,800  nranes  |iar  homme,  donnait  une  somme 
de  108  millions.  Selon  te  compte  positif  de  l'an- 
née 1788,  quatre-viot-dix-huit  navires  de  diffé- 
rentes dimensions,  jaugeant  ensemble  quarante 
mille  cent  trente  tonucaux,  avaient  débarqué, 
dans  cette  colonie,  vingt-neuf  mille  cina  cent  six 
nèeres,  qui  avaient  été  vendus  41,290,8^0  francs. 

Le  décret  de  1791,  qui,  avec  une  ligne,  a  éteint 
enl^e  les  mains  des  colons  celte  vaste  propriété, 
leur  a  ravi  d'un  trait  de  plume  108  millions. 
VEtal  pouvait  exiger  le  sacrifice  àe  cette  pro- 
priété! soit.  Il  l'exigeait  pour  cause  (ff intérêt  puoUc, 
pour  le  triomphe  des  principes,  pour  le  perfection- 
nement  de  Vetat  social!  à  la  bonne  heure.  Mais 
depuis  la  constitution  de  1791  jusqu'à  celle 
de  1814,  loates  ont  statué,  comme  vous  l'a  dit  le 
noble  vicomte,  que  FEtat  ne  pouvait  exiger  û 
êocriâe*  JPvm  propriété  qu^avec  une  indemnUé.  Or 
quelle  indemnité  que  celle  qui  devait  être  pro- 
portionnée au  seul  sacrifice  que  nous  venons  de 
rappeler  !  fit  quand  ce  premier  sacrifice  a  été 
suivi  de  tant  d'autres,  qnand  la  méprise  de  rfitat 
a  versé  sur  des  sujets  auxquels  i>  ne  reprochait 
rien  un  tel  déluge  de  calamités  ;  quand  Te  même 
décrel,  qui  est  venu  ravir  subitement  anx  colons 
la  propriété  de  leurs  migres,  a  changé  les  es- 
claves eu  tyrans  et  en  bourreaux,  les  maîtres  en 
esclaves  et  en  victimes  ;  quand  les  restes  de  huit 
mille  familles  françaises,  nagnâre  propriétaires 
de  deuz  à  bois  cent  millions  de  revenu,  chassés 
de  lenrs  propriétés  en  cendres,  y  ont  laissé  der- 
rière eux  la  moitié  de  leurs  parents  ensevelis,  et 
ont  été  reportés  nus  dans  leur  mère  patrie,  par 
rnoBpitalité  et  la  commisération  étrangères,  on 
reste  sans  expressions  pour  évaluer  l'iudemoité 
due  à  de  tels  mforluués. 

Voyons  celle  qu'ils  ont  obtenue  jusqu'ici  et  celle 
qu'ils  voDs  demandent  aujourd'hui. 

Trois  lois,  l'une  de  1797(17  frimaire  an  V),  les 
deux  antres  de  1799  (1 1  brumaire  et  28  germinal 
an  V),  ont  accordé  des  secours  aux  cotons,  en  ont 
réglé  le  tanx  et  la  distribution.  900,000  francs 
ont  été  mil  à  la  dispositioa  dn  ministre  de  l'inté- 


rieur pour  cet  objet;  15  francs  par  mois  sont 
alloués  aux  enfants  au-dessous  de  l'&ge  de  douze 
ans;  20  francs  aux  adolescents,  depuis  duuze 
jusqu'à  vinpt-un  -,  30  francs  aux  inJividus.  sans 
distmction  de  sexe,  au  dessus  de  l'âge  de  2 1  ans- 
et  pour  touclier  ces  secours,  il  faut  que  tous  ces 
individus  produisent  un  cerlilicat  d'indigence, 
renouvelé  à  chaque  semestre  par  l'adminisiration 
de  leur  arrondissement. 

Ces  secours,  qu'il  pamU  également  impossible 
de  donner  ou  de  recevoir  sans  rougir,  sont  haus- 
sés quelquefois  par  la  pudeur  de  l'administration 
et  par  l'humanité  industrieuse  des  administra* 
teurs  ;  mais  la  provision  (a  plus  hante  dépasse 
rarement  GOO  francs.  Nous  connaissons  des 
familles  qui  ont  possédé  80,  100,  200,000  livres  de 
rentes  dans  les  colonies,  et  qui  se  trouvent  heu- 
reuses, qui  se  regardent  comme  privilégiées  d'ob- 
tenir aujourd'hui  en  France  une  pension  alimen- 
taire dit  600  francs  par  téte. 

Ainsi  15  francs,  20  francs,  30  francs,  et  quel- 
quefois 50  francs  par  mois,  telle  est  l'iodeinnié 
unique  accordée  Jusqu'ici  parl'Etataux  huit  mille 
familles  à  qui  l'Ëtat  a  enlevé  ou  fait  perdre  3  mil- 
liards de  capitaux  MI 

Mais  parmi  ce  qui  reste  des  chefs,  ou  des  mem- 
bres, ou  des  héritiers  de  ces  familles,  plusieurs, 
dans  leur  industrie,  dans  leurs  sévices,  d:ins  des 
fonctions  publiques  dont  ils  sont  digne?,  dans  des 
bienfaisances  royales  auxquellpsilsontdcs  droits; 
enfin,  ou  dans  des  débris  de  propriétés  pntrimo* 
niales  qu'ils  ont  pu  recueillir  en  France,  ou  dans 
des  propriétés  dotales  qui  leur  Font  venues  par 
des  alliances,  ont  trouve  moyen  de  recommencer 
pour  eux  et  pour  leurs  enTanti  une  fortune  mé- 
diocre, qui  aOsorniais  leur  paraît  du  luxe.  Les 
premiers  fruits  de  leurs  nouveaux  lal>eurs  de- 
vaient-ils élredévorés,dès  leur  naissance,  par  les 
anciennes  dettes  qu'ils  avaient  contractées  dans 
les  colonies,  pour  la  culture  et  sur  la  gnnntie  de 
leurs  biens  coloniaux,  pour  les  opéralion^T com- 
munes de  la  société  existant  de  fait  entre  le  pro- 

Priétaire  de  Saint-Domingue  et  le  néfrociant  de 
rance  qui  avaient  exploité  ensemble  l'habitation 
détruite  pour  l'un  comme  pour  l'autre? 

Par  exemple,  pour  rendre  ta  question  plus  sen- 
sible, sur  ces  108  millions  di'  numéraire  que 
constituait  aux  colons  la  propriété  des  soixante 
mille  esclaves  qu'ils  avaient  acquis  pendant  les 
trois  années  1788,  89  et  90,  peut-ôtrc  n'avaient- 
ils  encore  payé  que  la  moitié  du  prix  de  l'acqui- 
sition, et  peut-être  devaient-ils  encore  l'autre 
moitié  aux  négociants  et  aux  aniiatcurs  français 
qui  leur  en  avaient  fait  les  avances,  tiul  avaient 
été  acheter  les  esdaves  en  Afrique,  et  les  avaient 
menés  à  leurs  associes  colons  en  Ami^riiiue-  Ce 

Î[ui  parait  .certain,  c'est  qu'au  moment  ofi  l'af- 
ranchissement  des  nègres  fut  dôi-rété  par  la  Con- 
vention, la  colonie  de  Sainf-Domingue  devait  au 
commerce  de  France  au  moins  150  millions. 

Bh  bien,  Messieurs,  l'Ëtut  pouvait-il  dire  aux 
négociants  français  :  «  Je  viens  d'euluver  à  vos 
associés  coluns  toutes  les  marchandises  que  vous 
lenr  aves  livrées,  et  je  vous  iivro  leurs  personnes 
pour  qu*eUes  soient  contraintes  à  vous  payer  le 
prix  de  tout  ce  que  je  leur  ai  enlevé.  Dans  la 
société  qui  existait  entre  vous  et  eux,  Je  prétends 
que  tous  les  risttues,  que  toutes  les  pertes  soient 

S Dur  ceux  que  je  dépouille.  Je  me  suis  emparé 
e  lenr  aociepue  fortune,  qui  était  votre  garant; 
emparez-vofls  de  leur  fortune  nouvelle,  qui  vous 
est  étrangère.  Je  leur  ai  pris  ce  que  vous  aviez 
acquis  ensemble  :  preoea-leur  ce  qu'ils  acqae^ 
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roDl  à  eux  seuls.  Qu'ils  rasieut  sau  raMOurces, 
et  TOUS  sans  saoifice.  • 

Certes  la  raison  réègne  anlant  que  la  con- 
scieoce  k  nue  pareille  idée* 

De  là,  Hessieurs,  cette  praaiére  loi  de  septem- 
bre 18tô(19  fructidor  an  \),  prononçant  en  nfeur 
dee  coloiis  un  jiireinier  «unu  de  sw  imnéetj  tant 
ffMwra  In  délnUun  principaux  au'enoen  Uun 
eautiotUt  à  toute»  poursuitei  ^our  le  payement  des 
eréaneet  ante'rietures  au  janvier  t792.  causées 
pour  venir  d'ht^ntationSf  de  maùonê  et  de  nègres  à 
Samt-Ihmingue,  ainsi  que  pour  avances  faites  à 
à  la  culture  dans  ladite  colonie. 

De  Jà,  toutes  les  lois  qui  ont  Buivi^  soit  sous  le 
gouTemement  de  riolerrègne.  soit  depuis  la  rea- 
tauratioa  de  royauté  tégitiine,  pour  proléfier  ce 
sursis  tantôt  à  terme  fixe,  tantdl  à  terme  iadétioi. 
soit  jusqu'après  la  décision  finale  du  sort  de 
Saint-Domingue,  soit  au  moins  jusqu'après  l'éta- 
bliBsemeot  de  la  loi  promise  par  le  goureroement 
royal,  pour  concilier  les  iutérëts  des  colons  et  de 
leurs  créanciers- 
Ces  créanciers,  Hessieurs  (car  il  faut  couler  à 
fond  toutei  ces  difacnltés  d'une  question  si  sim- 
ple et  ai  claire,  quand  elle  n'est  pas  compliquée 
et  obscurcie  parla  prévention  ou  la  malTuillance), 
ces  créanciers  des  colons  peuvent  se  partager  en 
deux  classes  : 

!•  Des  vendeurs  de  qui  ils  ont  acheté  des  babi- 
tations,  et  qui,  n'ayant  pas  reçu  le  prix  entier  de 
la  vente,  ont  garde  une  hypothèque  privilégiée 
sur  la  chose  vendue,  et  par  conséquent  en  sont 
restés  copropriétaires  ; 

2«  Des  négociants  qui.  avant  fait  aux  proprié- 
taires colons  des  avances  d'argent  pour  Irais  de 
culture  et  achat  d'esclaves,  n'en  n'ont  pas  été 
remboursés,  ou  qui,  leur  ayant  envoyé  des  four- 
nitures en  échange  des  produits  de  leurs  habita- 
tions, ont,  par  la  balance  de  leurs  comptes  res- 
pectifs, un  reliquat  à  réclamer  en  monnaie. 

Eelen  les  règles  de  l'équité  naturelle,  les  créan- 
ders  de  la  première  espèce,  ceux  pour  ventes 
d'habitations,  ne  peuvent  fbire  obstacle  &  la 
demande  formée  an^ourd'Iiui  pour  et  par  les 
colons.  Non,  ils  ne  peuvent  s'armer  contre  leurs 
débiteurs  de  l'axiome  e[ue  la  chose  périt  au  détri- 
ment de  celui  quilapossede:  res  périt  domino.  Dans 
un  cas  aussi  extraordinaire  que  celui  sur  lequel 
nous  délibérons,  dans  nue  situation  dont  les  an- 
nales dn  monde  n'avaient  encore  offert  d'exem- 
ple, il  faut  concevoir  que  les  publicistes,  que 
des  jurisconsultes  dont  les  mémoires  ont  été  en- 
voyés aux  Chambres,  aient  professé  ne  pouvoir 
reconnaître  aux  lois  sociales  une  autorité  en 
contradiction  directe  avec  les  lois  de  la  raison  et 
du  bon  sens:  que  quelques-uns  aient  traité  d'im- 
pudeur  l'application  du  res  périt  dtmino  faite  au 
colon  acquéreur  par  le  colon  vendeur  gardant 
encore  hypothèque  sur  l'habitation  vendue,  mais 
non  payée,  n  font  concevoir  que  ces  publicistes 
tient  été  iaM)u*&  dire  :  «  Si  la  chose  a  péri  pour 
le  proprïétaùre  en  titre,  la  chose  a  péri  également 
pour  le  propriétaire  par  hypothèque.  Res  periit 
dominis.  >  Nous  ne  nous  engagerons  point  dans 
l'adoption  littérale  de  ce  nouvel  axiome,  trop 
inapplicable  à  toute  autre  situation  qu'à  la  situa- 
tion inouïe  où  se  trouvent  \es  colons  de  Saint- 
Domingue,  pour  qu'on  ne  craigne  pas  même  de 
l'appliquw  à  celle-ci.  L'asservissement,  même 
superstitieux,  à  ce  qu'on  appelle  le  droit  commun, 
nous  paraîtra  toujours  respectable.  Hais  le  droit 
commun  doit  avoir  «on  terme,  disait  en  siégeant 
nr  son  tribunal,  et  en  prononçant  précisément 
sur  une  do  ces  créances  colonialês,  un  magistrat; 


et  savex-vous.  Messieurs,  quel  magistrat?  lu 
homme  qui  certes  n'a  jamais  été  accusé  de  fai- 
blesse ni  de  condescendance  pour  l'infortune,  k 
président  Treilhard.  Nous,  nous  croyons  que  kt 
malbeura  de  Saint-Domingue  n'offrent  aucoa  dei 
cas  qui  jusqu'ici  ont  été  supportés  par  les  débi- 
teurs eu  vertu  de  l'axiome  de  droit  :  res  périt 
domino.  Noos  croyons  gw,  sortis  du  droU  coid- 
mun  par  une  force  majore,  les  colons  ae  ki- 
vent  rester  dans  le  devoir  commun,  lonqrone 
mesure  hors  du  droit  commun  des  naUoDS  cln- 
lisées  les  a  expropriés  sans  dédomma^emeol; 
qu'ainsi  pour  tout  ce  qui  est  venle  d'habifatiotu, 
il  y  aura  une  transaction  à  faire  entre  le  veadear 
et  Vacquéreor,  mais  que  cette  transaction  ne  peut 
être  réglée  que  par  I  accord  des  parties  ou  par 
la  loi  déOnitive  promise,  et  que  jusque-là  le  eor- 
sis  doit  exister  pour  tous  ces  genres  de  créanco, 
en  exceptant  toutefoisde  ce  sursis  les  acquéreur! 
qui,  dans  le  contrat  de  vente,  auraimt  gamii 
littéralement  le  prix  de  cette  vente  sur  les  biens 
qu'ils  avaient'en  France,  ou  ceux  qui,  aotérieure- 
ment  à  1792.  auraient  joui  de  l'tiabitatioo  à  eoi 
vendue  pendant  bnk  ans  de  paix.  Le  motif  de  ces 
exceptions,  pent-ébe  sévères,  est  sensible,  et  c'est 
déjà  un  rapprochement  du  droit  commun. 

La  question  ne  peut  pas  être  décidée  duoe 
manière  aussi  traoctaante  à  Tégard  descrtu> 
ciers  de  la  seconde  classe,  de  ceux  qui  récluieut 
le  remboursement  d'avances  faites  pareoi,  Boit 
en  nature,  soit  en  argent,  uix  colons  deSaiol- 
Domiogue.  Cependant,  si  un  do  ces  colons  reiuil 
à  dire  à  un  de  ces  créanciers  de  seconde  classe, 
ce  que  j'ai  déjà  indiqué  tout  à  l'heure:  >  Voiu 
m'aviez  prêté  de  quoi  acheter  des  esclaves.  Tanii 
autant  de  propriétés  et  vous  aviez  autant  d'hypo- 
thèques que  je  possédais  de  noirs  sur  moa  habi- 
tation. L'Etat,  qui  est  toujours  resté  l'Btat.  à  ira- 
vers  la  mobilité  successive  de  ceux  qui  ea  ont 
tenu  le  gouvernail  ;  le  nouveau  pouvoir  soaT^ 
ruiu,  à  rialrusion  duquel  vous  aves  euotnbaé 
bien  plus  que  nous,  qui  étions  à  deux  aullï 
lieues  dn  théftt»  de  vos  discordes  ^  d<  vos  un* 
bitiona  ;  en  un  mot,  la  puissance,  la  force  pm- 
que,  immédiatement  ou  môdlatement  oenatitiiec 
et  armée  par  vous,  a  enlevé  en  un  jour  iooBS. 
colons,  nos  proprolés,  &  vous,  cféencien,  ve 
hypothèques.  Pourquoi  serions-nous  plogrespoD- 
sables  envers  vous;  ou  plutôt  comment  ne ee- 
riez-vous  pas  pins  responsables  envers  doqb,  m 
nous  ne  pouvons  l'être  envers  vous,  de  rïQiqut^ 
de  votre  gouvernement  qui  nous  a  tous  dépooii- 
lés?  >  Si,  dîs-je,  Messieurs,  un  colon  de  Saint; 
Domingue,  n'ayant  plus  que  de  quoiatimeot^liu 
ut  sa  famille,  adressait  ce  langage  na  n^ociaot 
de  France,  venant,  armé  d'une  créance,  luidispu- 
ter  le  pain  de  sa  mère,  de  sa  femme,  de  eeajo- 
fants,  je  crois  que  la  réponse  ne  serait  pas  nOK; 

Peut-être  le  deviendrait-elle  moins  encore,  h 
tel  coton  de  Saint-Domingue,  étendant  ses  liPjr 
cation  avec  tel  uégo^ant  on  tel  amatesr  de 
France,  ajoutait  ces  mots  :  «  Tous  avesen,  pen- 
dant nombre  d'mmées,  le  monopole  de  tons  mu 
besoins,  de  tontes  mes  ressources,  de  toutes  mes 
productions.  Je  vous  ai  payé  tant  pour  cent  d  in- 
térêt, tant  pour  droit  de  commission  ;  je  nai  pij 
recevoir  aucun  objet  d'échange  que  de  vtrni  seu 
pour  toutes  les  nécessitée  de  la  vie;  je  naipu 
vendre  qu'à  vous  seul  toni  le  frnii  de  mes  la- 
beurs; je  n'ai  pu  ni  rien  recevoir,  ni  nea  t«s 
envoyer  que  par  vos  seuls  vaisseaux,  ce  1^ 
gnait  encore  pour  vous  un  droit  de  fttt 
droit  de  commission  et  à  l'intérêt  de 
Je  ne  méconnais  aucun  de  vos  pr^ôeox  sernoe- 
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Je  n'Moue  ni  aacaae  corobinaisoa,  ni  aucun 
droit  de  Totre  honorable  industrie ',  je  n'impute 
qu'A  la  fatalité  des  circonstances,  et  non  à  l'exor- 
bitance  des  intérêts  et  des  faux-frais.  la  nécessité 
où  se  sont  trouvés  plusieurs  d'entre  nous  de  vuus 
transmettre  leur  propriété,  absorbée  par  les 
charges  dont  elle  se  trouvait  grevée  envers  vous. 
Mais  lorsque  le  résultat  de  notre  société  de  com- 
mwce,  cir  c'en  était  une,  a  été  que  vos  maisons, 
votre  marine,  vos  cités,  sont  devenues  ricfaes  et 
florissantes  ;  et  que  nous,  nous  avons  été  chassés, 
nonasonunes  sortis  en  prolétaires  de  nos  habita- 
tions détruites,  en  y  laissant  la  moitié  de  nos 
familles  égorgées  ou  brûlées,  ne  vous  croyez  pas 
le  privilège  de  ne  subir  aucune  dirainutioD  de 
fortune,  quand  jusqu'à  notre  subsistance  a  élé 
dévorée.  lions  n'avons  rîen  conservé  de  tout  ce 

Soi  était  le  principe  et  le  gage  de  vos  créances, 
e  re  qui  a  fondé  votre  fortune,  et  de  ce  qui  de- 
vait l'augmenter.  Toutes  ces  propriétés,  votre 
gouvernement  les  a  détruites  ^  tous  nos  droits, 
qui  étaient  désormais  tous  nos  biens,  nous  vous 
en  avons  fait  cession.  C'est  un  terrible  bilan,  que 
rincendie  du  Gap,  des  Gayes,  de  Port^ux-Prin- 
C8S I  Ge  bilan  est  produit  devant  le  tribunal  de 
l'unirers.  Si,  rendus  aajonrd'bui  à  notre  mère 
patrie,  nous  y  rec(HnmeI^^ns  des  moyens  d'exis- 
tence pour  nous  et  pour  nos  fomilles,  ne  vous 
croyez  plus  en  droit  de  les  saisir.  Fiez-vous  à 
notre  délicatesse  pour  compenser  les  sacrifices 
entre  nous  dès  qu'une  compensation  pourra 
avoir  lieu.  Fiez-vous  à  l'équité  paternelle  du  Roi 
notre  souverain,  et  attendez  la  loi  au'il  nous  a 
promise  à  tous,  pour  forcer  ceux  d'entre  nous 

Soi  ne  seraient  pas  justes  par  penchant,  à  le 
evenir  par  obéissance.  Uais  n^abusez  pas  de 
notre  malheur,  et  ne  vous  nuisez  pas  à  vous- 
même,  en  vous  opposant  à  la  prolongation  d'un 
sursis,  qm  est  votre  sanv^arde  pour  le  moins 
autant  que  la  nôtre.  » 

Bn  effet.  Messieurs,  vous  avez  bien  remarqué 
qoe  les  lois  provisoires,  eu  prorogeant  h  tursis 
accordé  aux  colont  de  Saint-Domitigue  et  à  leurs 
eautiont  par  les  arrêtés  et  décrets  du  dernier  gou- 
«tniMwnt,  n'ont  jamais  manqué  de  proroger  en 
même  temps  Us  dispositions  eontemies  auxdits 
arrités  «t  aéerO»,  m  favêur  des  eréanmers. 

Et  quelles  sont  ces  dispositions  en  favenr  des 
créanders? 

C'est,  aox  termes  de  l'arrêté  consulaire  de  1802, 
de  pocToir.  non-seulement  faire  tous  actes  con- 
sttraloires  de  leurs  droits,  mais  les  faire  r^ler 
en  justice,  sauf  en  suspendre  l'exécution  ;  mais 
même  les  faire  exécuter,  si  leur  débiteur  était 
poursuivi  par  d'autres  créanciers  pour  des  dettes 
étrangères  à  Saint-Domingue. 

C'est,  aux  termes  du  même  arrêté,  d'être,  pen- 
dant toute  la  dorée  du  surgis,  à  Tabri  de  toute 
prescription  de  leur  créance,  d'oi^  plusieurs  d'en- 
tre  eux  induisent  que  les  intérêts  ne  doivent  pas 
se  prescrire  plus  que  le  capital,  principe  qui  fe- 
rait aujourd'hui  bien  plus  que  doubler  ce  capital, 
et  dont  on  ne  peut,  sans  frémir,  fixer  les  consé- 
quences pour  Tes  malheureux  débiteurs. 

C'est,  enfin^  aux  termes  du  décret  impérial  de 
1808,  le  droit  donné  au  créancier  indigent  de 
faire  payer  à  son  débiteur  une  provision  alimen- 
taire et  annuelle  quipwt  s'étetler  jusi/u'à  Fmtérét 
d»  capilal  de  la  dette,  et  oui  dM  i^. arbitrée, 
dmu  cette  /nmfe,  jur  les  traunaux^  d'après  la  po- 
sition respective  du  créancier  et  du  débiteur. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  juste,  qu'y  a-t-il  de 
plus  égal  que  la  balance  ètabue  par  ces  lois  entre 
les  créanciers  et  kg  délateurs?  mais  aussi  com- 
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ment  la  seule  circonstance  que  nous  venons  de 
relever,  relative  aux  intérêts,  comment  le  règle- 
ment de  ces  intérêts,  à  lui  tout  seul,  ne  dëmon- 
trcrait-il  pas  la  nécessité  de  la  loi  j)romi8e  par 
la  gouvernement  pour  concilier  les  intérêts  des 
uns  et  des  autres? 

Maiiiteuaut,  Messieurs,  qu'on  nous  dise  qu'il  se 
rencontre  dus  débiteurs  indélicats,  et  même  dé- 
loyaux, comme  des  créanciers  impitoyables  et 
même  usuriers,  qui  abusent,  chacun  a  sa  ma- 
nière, les  uns  de  la  suspension  de  payement,  les 
autres  de  la  suspension  de  prescription,  c'est  ce 
(lue  nous  avons  eu  occasion  de  reconnaître  dans 
1  examen  que  nous  avons  fait  de  différentes  notes, 
réclamations  ou  plaintes  qui  ont  passé  sous  nos 
yeux  :  mais  nous  y  avons  trouvé  des  motifs  de 
plus  pour  solliciter  la  loi  détioitive  qui  est  pro- 
mise, et  aucun  pour  repousser  la  prolongation 
demandée  des  lois  provisoires  qui  existent. 

Entre  les  différentes  réclamations  qui  nous 
sont  parvenues,  nous  en  avons  choisi  deux,  pour 
les  mettre  avec  impartialité  sons  les  yeux  de  la 
Gtiambre. 

La  première  est  la  plainle  d'un  créancier,  la 
seconde  est  la  plainte  d'un  débiteur. 

Nous  commencerons  par  la  plainte  du  créan- 
cier. 

Un  sieur  Bônech  de  i'Bpinay,  par  contrat  du 
26  mai  1778  (la  date  doit  être  remarquée),  a 
veodu  à  trois  négociants,  dont  nous  devons  taire 
les  noms  par  une  juste  délicatesse,  une  babitalion 
située  aux  Gayes  Saint-Louis,  au  pavement  de 
laquelle  lesdits  négociants  ont  affecte  et  faypo- 
tliéqné  tous  leurs  biens  en  Fraitcu. 

La  somme  entière,  qui  était  le  prix  de  la  veute, 
le  vendeur  l'a  placé  sur  les  acheteurs,  qui  en  ont 
promis  la  rente  à  5  p.  0/0.  le  capital  restant, 
comme  je  viens  de  le  dire,  oynptbéquô  sur  tous 
les  biens  que  possédaient  en  France  les  ache- 
teurs. 

Depuis  1778  jusqu'en  1794,  c'est-à-dire  pendant 
seize  ans,  les  acheteurs  ont  joui  paisiblement  et 
des  revenus  de  l'habitation  qui  était  leur  pro- 

firiété,  et  des  fonds  laissés  entre  leurs  mains  par 
e  vendeur;  ou  dit  qu'ils  ont  |oni  même  de  ces 
fonds,  parce  que,  s'ils  en  payaient  Tintérêt  ordi- 
naire de  5  p.  0/U  au  siear  de  TBpiaay,  on  sent 
que  le  commerce  les  foisait  valoir  pour  eux  à  un 
bien  plus  fort  intérêt. 

Les  fameux  assignats  sont  venus  ouvrir  le  cours 
de  toutes  les  banqueroutes  révolutionnaires.  A 
r^)oque  où  ces  assignats  n'avaient  plus  aucune 
valeur,  les  trois  acheteurs  de  l'habitation  du  sirar 
de  i'Bpinay  lui  ont  &it  signifier  qu'ils  ne  vou- 
laient plus  continuer  la  rente  qu'ils  lui  faisaient, 
et  l'ont  sommé  de  recevoir  en  assignats  le  rem- 
boursement de  375,000  francs,  dont  ils  étaient 
reliquataires  envers  lui. 

Le  sieur  de  I'Bpinay  a  refusé  de  recevoir  uo 
tel  remboursement;  ses  trois  débiteurs  ont  tait  le 
dépôt  des  assignats  chez  un  notaire;  le  créancier 
s'est  pourvu  devant  les  tribunaux. 

C'est  une  consolation  de  rencontrer,  et  c'est  un 
devoir  de  fure  remarquer  les  actes  de  justice  et 
de  courage  qui,  pendant  ces  temps  désastreux, 
ont  conservé  intact  dans  certaines  classes  l'hon- 
near  du  nom  (tançais,  que  souillaiettt  ailleurs 
tant  d'iniquités  si  audacieuses  et  tant  de  servi- 
tudes si  pusillanimes.  La  magistrature  et  l'armée 
française  ont  rivalisé  plus  d'une  fois  à  qui  pro- 
duirait le  plus  de  ces  exwnples  ImnonbUs,  et 
l'on  voyait,  d'un  cêté.  des  juges  se  porter  vail- 
lamment &  défendre  leur  tribunal  des  usurpations 
du  l'iniquité;  de  l'autre,  des  guerriers  retigiciHe- 
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ment  préoccupée  de  Tunique  et  noble  idée  de 
Itréserver  le  sot  de  leur  patrie  des  iuvasious 
étrangères. 

sieur  de  l'Epinay  a  trouvé  protection  auprès 
de  tels  jORefi  ;  ils  ont  recherché  et  ils  ont  saisi 
une  nullité  danfl  l'acte  de  dépôt  fail  chez  le  no- 
laire  par  les  trois  débileurs.  Ceux-ci  ont  été  con- 
damnés ft  payer  ce  ijuMIs  devaient.  Après  avoir 
vn  épuiser  contre  lui  tonros  les  rcssourci'S  de  la 
eliîcane,  le  trieur  de  l'Epinay  a  triomphé  déflniti- 
vemetit  i  la  Cour  de  cassation.  H  il  allait  raire 
exécuter  de.^  saisies  et  arrét-^  sur  ses  débiteurs 
infidèles,  lorsqu'est  intervenu  l'arrêté  consu- 
laire du  19  thermidor  an  X,  qui  a  suspendu 
toutes  poursuites  pour  créances  résultantes  d'ha- 
bitations Vendues.  Le  sieur  de  l'tipinay  est  mort 
à  la  peine,  dans  la  plus  affreuse  misère,  possé- 
dant une  créance  de  375,000  francs  sur  des  gens 
tréii-richest  qui  Mvtiient  spécialement  hypoUiéqué 
sur  tons  leurs  biens  en  France  la  créance  dont 
ils  sont  redevables.  Ses  héritiers  sont  aujourd'hui 
virtimee  comme  lui  de  la  même  inHdéfîté  de  la 
paitde  ses  débiteurs.  Une  de  ses  nièces,  à  qui 
appartient  une  portion  de  son  héritage,  réduite  ù 
une  pension  alimentaire  de  1,000  francs,  expuse 
cer^  fijits  dans  une  pétition  prét^enlée  à  la  Cliatnbre, 
et  dans  des  notes  qu'elle  y  a  jointes.  Klle  désire- 
rail,  si  le  sursis  est  prolongé,  qu'il  ne  pût  éire 
invoqué  que  pour  les  habitations  vendues  a 
l'époque  oti  les  troubles  ont  commencé  à  éclater 
à  Saint-Domingue. 

La  pétitionnaire  et  ses  cohéritiers  paraissent 
sftremeDt  mériter  un  grand  intérêt,  et  il  s'en  faut 
que  leurs  débiteurs  excitent  le  même  sentiment, 
n  y  a  cependant  quelques  remarqiKS  à  faire  sur 
cette  pétition  : 

l"  Les  héritiers  da  sieur  de  TEpinay,  s'ils  sont 
indigents,  sont  fondés  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  pour  faire  payer  à  leurs  débiteurs  une 

t tension  alimentaire  qui  peut  même  aller  jusqu'à 
'intérêt  du  capital  qui  leur  est  dû,  par  consé- 
quenl  18,750  francs,  puisque  ce  capital  est  de 
375.000  francs.  Pourquoi  sa  nièce  est-elle  ré- 
duite à  1,000  francs  r 

2°  Bu  ne  faisant  pas  remonter  le  sursis  plus 
haut  que  pour  les  dettes  contractées  depuis  1791, 
époque  des  premiers  troubles  de  Saiut-DomiDgue, 
ne  s  exposerait-on  pas  à  porter  un  grand  préju- 
dice à  beaucoup  d 'ex-propriétaires?  Beaucoup  de 
ces  achats,  de  ces  créances  devaient  se  solder  à 
terme  par  une  succession  de  payements  qui  du- 
rait cinq,  six,  quelquefois  dix  ans,  quelquefois 
plus,  et  les  années  de  guerre  ne  comptaient  pas. 
L'acquéreur  qui  n'avait  soldé  que  la  moitié  de  sa 
dette  en  1791,  surpris  alors  par  la  spoliation  ou 
la  destruction  révolutionnaire,  s'est  trouvé  hors 
d'état  de  payer  Taotre  moitié,  comme  celui  qui 
avait  acheté,  au  commencement  de  1790,  a  pu  se 
trouver  hors  d'état  de  rien  payer  du  tout;  Tua  a 
autant  besoin  de  sursis  pour  la  dernière  moitié 
de  son  payement,  que  l'autre  pour  la  totalité  du 
sien; 

3»  Due  dernière  remarque  à  faire,  et  celle-là 
est  d'une  nature  différente,  c'est  que  d'après  les 
Mts  exposés  dans  la  pétition,  c'est  le  colon  pro- 
priétaire qui  est  la  partie  souffrante,  c'est  le  colon 
propriétaire  qui  a  été  amené,  on  ne  sait  par  quelles 
circonstances,  &  vendre  sa  propriété  à  une  com- 
pagnie de  négoce.  Gutte  trausacliuii,  loin  de 
uiru  rien  perdre  à  la  cause  des  cotons  de  l'inté- 
rêt qu'elle  inspire,  ajoute  un  degré  de  plus  ï  eut 
intéi-ét 

Nous  avons  va  la  plainte  d'un  crâaoder  :  voyons 
mùnienant  celle  d?an  débiteur. 


Un  bomme  dont  le  nom  porte  anc  loi  ioierèl 
et  respect,  et  est  consacré  par  des  sonveoirs  glo- 
rieux, a  acheté,  par  acte  passé  à  Paris  le  15  juin 
1790,  une  faabitatioD  sise  i  Saint-Domiogoe, 
quartier  des  Cayes. 

Le  payement  devait  en  être  fait  partie  aa 
comptant,  |>anie  à  termes  fixes. 

L'acquéreur  a  envoyé  un  fondé  de  pouvoirs  ca 
prendre  postiession  au  comuiencemeiit  de  1791. 
Le  fondu  de  pouvoirs  a  écrit  que  l'habitation, 
loin  Je  pouvoir  rien  produire,  exigeait  des  dé- 
penses de  toute  espace  pour  la  tirer  da  délaltri:- 
ment  complet  où  elle  fêtait. 

Des  dépenses  ont  été  faites  dans  le  premier  £  - 
nieslre  de  1791.  L'insurrection  a  écliilé  à  Saiui- 
Domingue  dans  le  second.  L'acquéreur  est  inorl 
en  1792,  sa  femme  est  morte  eu  1793.  Ni  l'un  ui 
l'autre  n'avaient  plus  entendu  parler  de  l'habitu- 
tion  qu'ils  avaient  achetée  et  commencé  û  rët»- 
ror,  et  leur  fils  n'en  a  entendu  dire  ud  mol 

Îue  onze  ans  après,  lorsque,  rentré  ea  FraacuiQ 
S02,  et  avant  accepté  la  successron  de  son  p 'f, 
il  a  trouvé,  parmi  les  créanciers  avec  lesaucts  il 
avait  h  transiger,  le  vendeur  de  cette  habiuliuD 
que  personne  de  la  famille  n'avait  coauue,qu'oa 
avait  acquise,  payée  et  réparée  en  partiu,  cl  'Jool 
on  n'avait  pas  tiré  un  sou  de  revenu. 

Ce  lils  héritier  de  l'acquéreur,  et  désormais 
propriétaire  de  droit  de  rhahilatioQ  iocuDDue, 
a  été  trouver  le  vendeur,  et  avec  la fraacliii» ei 
la  loyauté  qui  le  caractérisent,  lui  a  dit  :  <  Je  Qe 
veux  pas  me  prévaloir  avec  vous  du  sursis  pour 
les  dettes  de  Saint-Domingue;  je  \eux  uei- 
loyer  ta  succession  de  mon  père,  la  fortuue  de 
ma  femme  :  transigeons,  s  Le  vendeur  a  remis  La 
totalité  dos  intérêts,  un  quart  du  capital  UlniD- 
sactioQ  a  été  convenue  à  l'instant  ;  elle  liooore  les 
deux  parties. 

Mais  le  vendoir  avait,  dans  le  contrat  de  rente, 
réservé  pour  sa  Bj.'nr  une  somme  de  60,000  l^aoci- 
Celle  sœur  était  morte,  laissant  ces  60,000  franc^ 
à  son  mari.  Le  jeune  débiteur  a  oiïert  à  ce  man 
la  même  trapsiwtiou  qu'il  avait  conclue  &vl-c  le 
vendeur  principal  ;  maia  lù  il  n'a  plus  trouvé  Il'S 
mêmes  seutimculs.  Saes  nous  perdre  daus  ua 
agiotage  do  cessions  et  de  rétrocessions  imupaé 
par  le  créancier,  pour  pallier  son  aviditéi-^iorbi- 
tante,  il  auftira  de  dire  que  le  dtibiteur  loyal, 
obligé  de  se  dOrenJreavec  la  lui  du  sursis  coairc 
des  prétentions  si  iujustes,  a  vaiuemeiit  olî'^i 
d'abord  lus  (10,000  francs  du  i^pital,  puis  jusqu'à 
40,000  francs  d'intéiôt.  L'avide  créancier  a  faii 
saisir  ju^u'aux  mi-ubles  de  sou  yéiiércux  iijA- 
leur,  a  déclaré  qu'il  voulait  vingt-deux  ans  i'i')- 
térët  pur  trdni»aclion;  ainsi  il  en  demantliirail 
trente,  si  la  lui  du  sursis  n'était  lias  afltjourJliui 
prorogée;  il  demanderait  15t,00d  fraDcsaa  liU 
religieux,  à  l'époux  protecteur,  au  dibitcur  tim- 
luîre  et  plus  que  loyal,  qui,  pour  faire  honneur 
à  l'hérédité  paternelle,  pour  garder  iuUct<;  la 
propriété  conjugale,  a  pris  sur  lui  un  engagein^' 
au'il  eût  pu  répudier,  ne  voulant  pas  mccnç  user 
du  sursis  qui  lui  était  accordé,  et,  ea  s'iuipo- 
sant  les  plus  grands  sacrifices  auxquels  la  {iéiie- 
rosité  de  sou  épouse  concourait  avec  la  EieDQ<'. 
offrait  à  l'inexorable  et  cupide  cr^acier,  soi 
capiUl  entier  de  60,000  francs  et  40,000  francs. 
eVst-à-dire  plus  de  treize  années  d'iaiérél. 

Votre  commission,  Messieurs,  pense  que  li> 
deux  derniers  exemples  qu'elle  vient  dii 
citer ,  parmi  beaucoup  d'autres ,  sufBraienl  seo» 
pour  répandre  la  lumière  de  l'évidenw  sur» 
uëcessitô  de  demander  la  prolongation  du  ^ 
sis ,  eu  y  joignant  de  vives  instances  pour  od- 


Digitlzed  by  Google 


ICbamlm  des  Mpatto.)       SECONDE  RESTAURATION.       ^6  nia  18S0.] 


S57 


tenir  da  gonvernemenl  la  loi  définitive  qu  il  a 
promise,  la  loi  conciliatrice  des  intérèta  des  co- 
lona  et  du  commerce,  des  débiteurs  et  des  créaa- 

Qn'elle  sera  celte  loi  définitive  t  C'est  au  gou- 
vernement à  la  méditer.  L'initiative  appartieol 
ici  à  la  bonté  ,  à  la  sagesse,  plus  encore  quà  la 
puissance  royale. 

Pent-être  un  tribunal  ou  les  tribunaux  pour- 
ront, en  vertu  de  cette  loi,  exercer  la  juridic- 
tion de  cours  d'équité ,  arbitrer  les  compensa- 
tions, les  réductions,  les  atermoiements,  comme 
ila  arbitrent  aujourd'hui  les  pensions  alimen- 
taires réclamées  par  les  créanciers  mdigentfl, 
d'après  la  position  respective  du  créancier  et  du 
débiteur,  , 

On  -se  souviendra  sans  doute  que  quand  les 
émigrés  ont  été  remis  en  possession  de  ceux  de 
leurs  biens  encore  invendus,  ils  n'ont  pu  être 
tenus  qu'a  payer  cinq  années  d'intérêt  avec  le 
capiUl  de  leurs  dettes;  et  ces  émigrés  retrouvaient 

des  biens.  . ,      ,      .  , 

On  se  rappellera  que  qnund  les  colons  de  la 
Guadeloupe  sont  rentrés  dans  leurs  babltations . 
le  sursis  qui,  pendant  Foccupatîon  étrangère, 
avait  suspendu  dans  cette  lie  le  payement  des 
dettes ,  a  reçu  une  dernière  et  finale  prolon- 
gation de  dix-nuit  mois  pour  les  capitaux,  mais 
a  été  maintenu  et  Test  encore  indélinimeat  pour 
les  intérêts;  et  ces  colons  rentraient  dans  leur, 
propriété.  ,  ^  .     »  a. 

On  sentira  que  les  transactions  doivent  être 
différentes  là  où  te  débiteur  et  le  créancier  sont 
tous  lieux  colons;  et  Ih  où  l'un  est  colon,  l'autre 
est  négociant  ou  armateur. 

Enfin,  la  sagesse  et  la  bonté  royale ,  la  sa- 
gesse, riiumaïuté  et  le  compatriotisme  des  tnam- 
Dres  pourvoiront  à  tout,  animées  de  ce  méine 
eeprit  qui  inspira  autrefois  l'immortel  Aratus  de 
Sycione,  plus  d'une  fbls  invoqué  dans  cette  Cham- 
bre et  dans  l'autre.  , 

Il  ne  me  reste,  Messieurs,  qu  àvous  are  la  pro- 
position que  votre  commission  unanime  a  l'hon- 
near  devons  présenter,  avec  la  ferme  espôranco 
que  la  lui  définitive  de  conciliation,  trois  rois  pi-o- 
mise  par  le  gouvernement,  préviendra  même  le 
terme  jusqu  auquel  nous  avons  cru  devoir  éten- 
dre le  sursis.  .  „  .  , 

Supplier  bien  respectueusement  le  Roi  de  vou- 
loir Ijien  faire  proposer  aux  Chambres  une  lui 
portant  que  «  le  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions  par  les  lois 
du  2  décembre  1814  et  21  février  1816,  et  par 
les  arrêtés  et  décrets  antérieurs,  ainsi  que  les 
dispositions  contenues  dans  les  lois,  arrêtés  et 
décrets  en  faveur  des  ere'anciers  desdiis  colons  , 
sont  prorogés  jusqu'à  la  fin  de  la  session  des 
Cnambws,  qui  s'ouvrira  en  1821  ,  en  excep- 
tant néanmoins  du  sursis  tes  créances  a^ant 
pour  cause  des  ventes  d'babitatious  antérieu- 
res an  1"  janvier  1792,  si  l'acquéreur  a  joui 
pendant  bmt  ans  de  paix  du  l'habitation  à  lui 
vendue ,  ou  si  dans  le  contrat  de  vente  il  a  ga- 
ranti textuellement  sur  ses  biens  de  France  le 
payement,  eu  tout  ou  en  partie,  du  prix  de  la- 
dite vente.  ■> 

[Un  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impreâ- 
sion  du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  ajourue  à  lundi  prochain  la  discussion,  eu 
assemblée  générale,  de  la  proposition  tr^tée  dans 
ce  rapport. 

La  séance  est  levée  avec  ajouroemenr  a  lundi 
prochain,  19  du  courant,  à  une  heure.) 


CHAMBRE  DBS  DfiPUTÊS. 

PRÉSIDENCE  DE  II.  RAVEZ. 
Séance  du  vendredi  16  juin  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Après  l'adoption  du  procès- verbal,  ladisimssion 
est  reprue  sur  k  projet  de  loi  relatif  aua>  dépenses 
deim.  1 

Ministère  de  l'intérieur.  Chap.  V.  Sciences  et 
beaux-mie  ;  1,745,000  francs. 

M.  Benjamin  ComIadI.  J'ai  un  amendement 
a  faire  sur  t'at  iicle  1"  de  ce  chapitre.  J'y  vois 
l'Institut  porté  ii  4(50,000  francs.  Cependant  l'an- 
née passée,  il  n'était  porté  qu'à  400,000  fïancs.  Ju 
demande  quels  sont  les  motib  de  cette  augmen- 
tation. 

Lorsqu'on  a  réduit  les  dépeniies  des  académiesi, 
on  donnait  pour  motif  l'état  des  finances.  On 
oppose  encore  cet  état  aux  améliorations  qui 
pourraient  être  proposées,  et  c'est  peut-être  avec 
justice  ;  mais  je  me  demande  pourquoi  celte  aug- 
mentation de  60,000  francs?  Elle  ne  peut  avoir 
pour  but  les  membres  de  l'Institut  qui  ont  six  ou 
se[)t  places,  depuis  les  plus  élevées  jusqu'à  celles 

3ui  le  sont  moins;  depuis  le  rang  de  minîstn; 
'Ktat,  jusqu'aux  fonctions  de  censeur  des  jour- 
naux. Je  demande  une  explication  sur  cette  aug- 
mentation à  l'égard  de  laquelle  la  commission 
garde  le  silence. 

M.  0»rnel-4'liieoHrt.  Messieurs,  les  écono- 
nomies  me  font  trembler.  Chaque  fois  que,  dans 
les  observations  qui  forment  le  commentaire  du 
budget,  s'otfre  l'apparence  d'une  économie,  oti 
peut  être  sûr  de  trouver  dans  le  texte  la  réalité 
d'une  augmentation  de  dépenses:  C'est  ainsi  que. 
afin  d'économiser  27,000  francs  sur  des  loyers,  ou 
vous  avait  imposé  la  nécessité  de  voter  une  pre- 
mière dépense  de  180,000  francs  pour  quelques 
frais  accesitoires  d'un  changement  de  domicile 
qui  ne  devait  coûter  que  quelques  millions:  et 
quoique  le  ministre  actuel,  fort  heureusement 
pour  Les  contribuables,  a*ait  pas  accepté  dans  son 
entier  ce  dispendieux  héritage  d'économies,  il 
s'en  retrouve  encore  une  ou  deux  dans  le  chapi- 
tre qui  vous  occupe,  desquelles  il  résulte,  toutes 
déductions  faites,  une  atigmeutatiou  de  dépenses 
de  165,000  francs  1 

Ici  la  commission,  dont  je  suis  membre,  s'est 
montrée  généreuse;  et  comment  ne  ï'aurait-elle 

fias  été,  sans  s'exposer  au  reproche  de  vaoda- 
isine?  C'est  de  l'Institut  des  sciences  et  des  arts 
qu'il  s'u^t.  La  première  augmentation,  consis- 
tant en  oO,000  francs,  intéresse  les  académies,  et 
l'on  nous  aoDonce  que  si  nous  n'accordions  point 
celte  augmentation,  les  travaux  de  ces  sociétés 
savantes  seraient  enlièremtnt  paralysés  I  Oui, 
Messieurs,  entièrement  paralysés  ;  ce  sont  les  ex- 
pressions ministérielles,  page  87  du  budget,  ex- 
pressions qui  sembleraient  supposer  uéjà  uu 
commencement  de  paralysie.  Ainsi,  au  moyen 
d'une  augmentation  de  60,000  francs  et  d'une 
dépense  totale  de  460,000  francs,  vous  pouvez 
espérer  de  maintenir  les  académies  dans  un  état 
de  paralysie  incomplète  I  Gela  n'est  pas  cher,  si 
l'on  considère  bien  l'importance  du  résultat.  On 
assure  que,  sous  l'administration  de  Colbert,  les 
académies  ne  coùtaieut  pas  à  l'Etat  la  vinfîiièrae 
partie  de  eu  qu'elles  coûtent  aiyourd'hui.  Il  est 
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Traiqu'à  cette  éi>oque  d'igooraoceet  de  grandeur, 
on  ne  connausait  pas  encore  le  mérite  et  le  be- 
soin de  ces  remèdes  extrêmes  et  dispendieux, 
dont  les  lumières  du  $iècle  ont  fait  découvrir  les 
avantages  et  sentir  la  nécessité.  Pauvres  et  labo- 
rieuses, mais  brillantes  de  jeunesse  et  de  santé, 
les  académies  n'étaient  pas  alors  frappées  de 
paralysie. 

Apres  les  académies  viennent  les  wuscrip- 
Uons,  les  indemnités,  les  encouragements,  et 
cette  bmeose  description  de  THgypte  qui,  dit-on, 
n*a  encore  coûté  que  3  millions;  assurément  ju 
me  g^erai  bien  de  révoquer  en  doute  le  mérite 
d'un  ouvrage  pour  lequel  ont  été  faits  de  si 
grands  sacrifices.  Tonicfoia  si,  comme  je  suis 
tenié  de  le  croire,  il  eût  été  possible  avec  3  mil- 
lions d'acheter  l'Bgypte,  cela  pent-étre  aurait 
mieux  valu  que  d'en  acheter  La  description. 

Quoi  (fu'it  en  soit,  cette  description  elle-même 
est  l'objet  d'une  de  nos  économies;  car  on  ne  lui 
consacre  cette  année  que  30,000  francs,  tandis 
que  l'année  dernière  on  lui  en  avait  consacré 
50,000.  L'antre  économie  est  celle  des  35,000  francs 
de  la  bibLiothëqae  Uazarine.  Ainsi  les  augmen- 
tations de  dépenses  sur  le  chapitre  sont  do 
215,000  francs,  rédoits  par  lea  économies  à 
165,000. 

Ne  pourrait-on  pas  porter  ce  chapitre  an  tanx 
de  l'année  dernière,  c'esc-à-dire  à  1 ,580,000  fkancs? 
Ge  qui  laisserait  encore  au  ministre  la  faculté 
d'employer  les  50,000  francs  d'économies  aux 
augmentations  qu'il  jugerait  indispensables,  par- 
ticulièrement k  celles  qui  concerneut  le  bureau 
des  longitudes  et  les  académies.  C'est  un  simple 


allocations.  Hais  s'il  résultait  de  la  discussion  que 
l'économie  de  165,000  francs  fût  possible,  et  qu'il 


fût  feit  à  cet  égard  jme  propositiou,  je  voterais  en 
sa  faveur. 


M.  le  b«r«a  Deleaserf.  ]*ai  peu  de  choses  h 


pour 

Cette  augmentation  n'est  en  délinîtive  que  de 
25.000  francs,  et  elle  parait  indispensable  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  cet  établissement. 

L'Institut  avait  depuis  longues 
années   440,000  fr. 

Sous  le  ministère  deH.deVaublanc, 
il  fut  réduit  à   400,000 

Gonséquemment  de   40,000  fr. 

Cette  réduction  seule  eût  obligé  l'Institut  à  des 
économies  qui  auraient  nui  aux  progrès  des 
lettres  et  des  sciences,  et  cependant  le  même  mi- 
nistre mit  ft  la  cbarse  de  rinstitnt  de  nouvelles 
dépenses  par  la  création  de  nouvelles  places  qui 
content  annuellement  27,000  francs. 

Un  sorte  que  la  somme  annuellement  allonée  à 
l'Institut  fut  réellement  réduite  de  67,000  fhincs. 

L'administration  intérieure  de  rinstitnt  avait 
cherché  tous  les  moyens  possibles  d'économ)(^ 
On  avait  été  obligé  de  faire  porter  les  réductinns 
sur  les  achats  de  livres,  sur  les  collections,  les 
concours  et  la  publication  des  mémoires  scienti- 
fiques; de  façon  que  cet  établissement  si  illustre, 
et  qui  tient  incontestablement  le  premier  rang  en 
Europe,  souffrait  dans  quelques-unes  de  ses 
parties. - 

En  loi  accordant  ces  25,000  fhmcst  la  dépense 


totale  des  quatre  académies  sera  encore  dp 
42,000  francs  inférieure  &  ce  qu'elle  était  il  v  a 
sept  ans. 

si  cependant  les  justes  motifs  qui  notiv  portent 
à  faire  des  économies  nous  faisaient  h«nler  i 
^corder  cette  dépense,  il  serùt  fooile  d'en  Uos- 
ver  la  compensation  en  rédoiaant  d'aolsat  la 
somme  de  ^70,000  francs  demandée  dans  le 
même  chapitre  pour  souscription  k  dinn  on- 
vragee,  somme  qui  n'était  que  de  200,000  francs 
en  18t9. 

J'appuie  donc  tes  conclasions  de  la  commis- 
sion, tendant  à  accorder  la  aomme  de  2S,0IXi 
f^QCB  poar  compléter  les  dépenses  de  llasHuit. 

M.  Bev^Mt,  rapporteur.  Fidèle  à  son  principe 
de  ne  pas  permettre  que  les  dépenses  s'éleveotui- 
dessus  defeurlixationen  ISlO.iacommiasioBaviit 
d'abord  eu  Tidée  de  supprimer  les  60,000  franca; 
mais  riostitut  a  réclamé,  et  il  a  présenté  du 
comptes  qui  peuvent  servir  de  modèle  pour 

{trouver  jusqu'où  peut  aller  l'économie,  quand  oa 
a  veut  fortement  et  sincèrement.  L'aDginentation 
n'y  est  réellement  que  de  25,000  francs;  car  il 
ne  faut  pas  compter  comme  augmentation  la 
35,000  francs  pour  la  bibliothèque  Haisriae,  i 
laqnnlle  est  réunie  celle  de  rinstitnt.  Cette sramie 
était  portée  au  budget  de  1819.  Cette  bildiotbëq« 
est  de  ta  plus  grande  utilité  ;  elle  oStt  lenaeil 
le  pins  complet  de  tous  les  ouvrages  oonmBX 
les  plus  recommandables  qui  paraissent  en  Fraore 
et  ches  l'étranger.  Ces  ouvrages  doivent  ^tre 
achetés  quand  les  moyens  des  auteurs  ne  leur 
permettent  pas  d'en  raire  hommage;  et  il  d';  a 
aucune  collection  aussi  complète  de  ce  genre. 

On  avait  porté  l'économie  jusqu'à  prélever  h 
frais  de  chaulliage  et  d'éclairage  de  llastiiut  m 
le  traitement  de  ses  membres,  dont  quelques- 
uns,  quoi  qu'on  en  dise,  ont  très-peu  de  fortcoe 
et  de  moyens.  Une  partie  de  l'augmentatioQ  ser- 
vira à  faire  cesser  une  telle  inconvenance. 

L'Académie  française  a  désiré  obtenir  5.000 
francs  de  plus  pour  la  continuation  du  Dictioo- 
naire.  Chacun  des  membres  de  la  coniini8!>ioa 
chargée  de  cet  important  travail  reçoit  1,000  écus; 
ce  travail  dnre  depuis  longtemps;  mais  en&Q 
pour  qu'il  ait  un  terme,  on  a  pris  le  parti  de 
distribuor  la  somme  totale  qui  lui  est  âpstinée 
en  primes  qui  Feront  réparties  proportiooneilp- 
raent  h  l'avancement  de  ce  travail  et  aux  limi- 
sona  qui  en  auront  été  hites. 

L'Académie  des  inscriptions  et  belles-leUres 
a  (également  demandé  une  augmentation  de 
5,000  francs  pour  la  continuation  des  travaux 
d'une  commission  chargée  de  recherches  Bcien'i- 
flqop'',  Tiumismatiqnes  et  d'antiquités,  et  pour  la 
coolinuatlon  des  mémoires  iroportanls  de  cette 
Académie.  RnMn,  Messieurs,  (elle  était  lapémine 
des  fonds  de  l'Institut,  que  l'Académie  des  Kien- 
cea  était  obligée  de  suspendre  la  publication  de 
ses  Mémoires:  ce  fait  n'a  pis  besoin  de  dévelop- 
pement, il  suffit  de  l'énoncer,  La  commissiM  "jj 
vu  ici  qu'une  augmentation  réelle  de 
D^ncii,  et  elle  n'a  pu  concevoir  la  pensée  de  la 
réduire.  Je  demande  que  l^endemeat  propose 
soit  rfjeté.  ^ 
(L'anicndemont  de  H.  Benjamin  Goiutut  en 
mis  aux  voix  et  rejeté). 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole  for 
l'article  du  même  chapitre  :  Snemiragewepi 
lettres,  aucc  sciences,  aux  beaux-arts  ttàtartV9- 
matique,  344,000  francs. 

M.  Be^|«MlB  Cmtmmt,  Hessieurs,  la  ^^ 
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niàrc  dont  le  budget  se  discute  est  au  des  tristes 
résultata  des  événements  de  cette  session.  Aucun 
membre  de  la  Chambre,  œux  de  la  commifision 
exceptés,  n'a  eu  le  temps  de  se  livrer  à  un  exa- 
mea  approfondi.  Un  des  cdlés  de  cette  Chambre 
témoigne  sa  douleur  et  son  mécontentement  du 
ministère  par  une  absence  que  je  déplore  sans 
vouloir  la  blâmer,  mais  qui,  j'oserai  le  dire,  va 
contre  son  but  et  contre  tout  but  utile.  L'autre 
càlô  manifeste  sa  satisfaction  et  sa  reconnais' 
saoce  par  l'adoption  rapide  d'articles  de  dépenses, 
que  ce  même  côté  contestait  l'année  dernière 
avec  une  rigueur  et  une  ténacité  remarquables- 
11  s'ensuit  que  quelques  voix  s'élèvent  a  peine 
pour  faire  entendre  des  réclamalions  partielle»  et 
mutiles.  Néanmoins,  dans  quelque  position  qu'on 
se  tr<Mive.  il  fout  jusqu'au  bout  foire  son  devoir: 
et  lors  même,  qu  on  prévoit  son  impuissance,  il 
faut  remplir  ses  obligations. 

L'article  7  du  cbapttre  que  vous  discutez,  coti- 
tient  une  addition  a  l'énoncé  de  cet  article,  et 
une  augmentation  à  la  dépense,  telle  qu'elle 
était  fixée  dans  le  budget  de  1819.  Dans  ce  der- 
nier budget,  il  est  parié  d'encouragement  aux 
sfâences,  aux  beaux-arts  et  à  l'art  dramatique,  et 
la  somme  allouée  est  de  180,000  francs  dans  le 
budget  de  1820.  Il  est  question  de  plus  d'encou- 
ragements aux  lettres,  et  la  somme  est  portée  à 
280,000  francs,  le  conçois  et  j'approuve  les  en- 
couragements donnés  aux  sciences;  l'achat  et  le 
perfectionnement  des  instruments,  le  temps  et  les 
frais  des  recherches  et  des  expériences  exigent 
des  dépenses  au-dessus  des  ressources  indivi- 
duelles; je  consens  aussi  aux  encouragements 
donnto  aux  beaux -arts  qui  concourent  à  ce  qu'on 
appelle  la  grandeur  des  empires;  et  les  fortunes 
particulières  sont -si  iwmées.  enfin,  qu'il  faut 
bien  que  l'autorité  intervienne,  bien  qu'elle  inter- 
vienne  le  plus  souvent  avec  peu  de  justice  et 
b^ucoup  de  partialité. 

Bufin,  je  regarde  comme  assez  mutiles,  mau 
comme  excusâmes  les  encouragements  pour  l'art 
dramatique.  Ils  ne  nous  vaudront  pas  souvent  de 
bonnes  trag^ies,  ils  noua  vaudront,  quelquefois 
des  comédies  destinées  à  encourager  les  citoyens 
à  rindiflërence  pour  leurs  intérêts,  mais  tout  cela 
n'est  qu'un  petit  mal.  et  l'opinion  publique  s'en 
relève  assez.  Mais  tous  ces  objets  étaient  compris 
dans  la  somme  de  184.000  francs  allou<^e  en  1819. 
et  t'augmentatiOD  porte  donc  sur  les  lettres,  titre 
ajouté  en  effet  dans  l'article  actuel,  et  qui  n'y 
était  pas  l'année  précédente.  Or,  que  sont  les  en- 
couragements aux  lettres  séparées  des  sciences, 
des  beaux-arts  et  des  théâtres?  Les  lettres  almi 
restreintes  sont  l'expression  de  l'opinion  publi- 
que; cette  ^pression  a*a  pas  besoin  d'encoura- 
iDcntfl;  et  quand  on  lui  refiise,  comme  on  le  fait 
auiourfl'hiu,  la  liberté,  l'encouragement  est  déri- 
smre  et  funeste.  Le  public  récompense  assez  les 
bons  ouvrages,  il  ne  Tant  pas  donner  à  l'autorité 
la  facnhé  de  récompenser  fes  mauvais. 

Riea  ne  vous  dit,  Messieurs,  comment  cette 
somme,  ajoutée  aux  dépenser  publiques,  sera  em- 
ployée ;  rien  ne  vous  assure  qu'elle  ne  eera  pas 
distribuée  k  ces  libellistes  qui  calomnient  tous 
Il'3  bons  citoyens,  et  à  ces  censeurs  qui  accueil- 
lent toutes  les  calomnies,  ie  ne  veux  pas  m'é- 
tondre  sur  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  plus  croire 
que  le  ministère  ignore  l'usage  que  la  censure 
lait  rie  son  autorité,  deux  renvois  successifs  à  ce 
ministère,  deux  renvois  motivés  sur  la  licence  et 
l'infumie  des  calomniateurs  ont  dù  réclairer  sur 
les  faits.  Les  faits  continuent,  c'est  qu'il  les 
approuve.  Aoas  sommes  livrés  muets  et  garrot- 
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lés  aux  bommes  payés  pour  noos  déchirer.  Les. 
joumaaz  sont  le  cirque  où  les  puissances  du  jour 
livrent  leurs  ennemis  aux  bétes  féroces. 

Nous  dions  peut-être  revenir  au  temps  où  les 
agents  du  pouvoir  foisaient  accuser  leurs  adver- 
saires dans  les  journaux,  promenaient  sur  leur^ 
collègues,  du  haut  de  cette  tribune,  des  regarda 
sinistres,  et  se  répandaient  en  accusations  vagues. 
La  France  savait  que  ces  accusations  étaient 
chimériques;  ceux  qui  s'en  rendaient  les  organes 
le  savaient  aussi.  Hais  l'impulsion  était  donnée  -, 
persécuteurs  et  persécutés  obéissaient  ft  cette 
impulsion. 

Hais  laissons  les  destinées  s'accomplir,  et  rem  - 
plissons  jusqu'au  bout  nos  obligations  les  plus 
minutieusps. 

Je  ne  voterai  donc  pas  des  fonds  qui  peuvent 
servir  à  salarier  des  libelles,  ou  des  censeur-i 
dont  la  complaisance  approuve  ces  libelles  ;  et 
tout  en  prévoyant  à  quel  terme  tant  dMmpofAured 
nous  conduiront,  tout'en  sachant  qu'elles  pré- 
ludent à  des  oppressions  de  tous  le^  genres,  je 
veux,  dussé-je  rendre  ces  oppressions  plnsinévi- 
tablesetplus  prochaine,  remser,  autant  qu'il  est 
en  moi,  cps  prétendns  enconragemenrs  aux  let- 
tres; encouragements  qui  tourneraient  au  profit 
de  ceux  :[ai  dénoncent  l'innocence,  aigrissent 
les  haines  et  préparent  les  iniquités. 

Je  demande  que  l'article  7  du  chapitre  soit 
réiuit  à  la  somme  allouée  l'année  dernière. 
c'ept-A-dire,  je  demande  un  retranchement  de 
^0.000  francs. 

H.  HéchlD.  11  est  louable  d'encourager  les 
lettres,  les  sciences  et  les  arts;  mais  il  y  a  pour 
cela  trois  moyens  :  les  distiDcUons  honorables, 
les  souscriptions  aux  ouvrages  importaats,  et  les 
logements  gratuits.  Or,  ces  trois  moyens  existent, 
sont  employés,  et  ne  font  point  partie  de  l'article 
dont  il  s'agit.  Je  ne  conçois  pa»  comment  onde* 
nianile  sous  eu  litre  une  somme  de  224,000  francs, 
quand  une  autre  somme  pour  le  même  objet, 
montant  h  694,000  francs,  se  trouve,  dans  un 
autre  chapitre,  affectée  sur  le  produit  de  la  ferme 
des  jeux.  L'article  présenté  me  parait  demander 
une  explication. 

H.  le  baMO  Cinpslle,  oommiuaire  du  Roi.  Le 
retranchement  de  40,000  francs  proposé  par 
H.  Benjamin  Constant  porte,  d*après  le  dévelop- 
pement qu'il  en  a  donné  Im-méme,  sur  les  en- 
couragements accordés  aux  lettres.  Car  il  a  écarté 
de  sa  proposition  les 34,000  francs  accordés  comme 
encouragement  à  l'art  dramatique.  L'allocation  do 
224,000  irancs  demandée  se  distribue  ainsi  qu'il 
suit  :  34,000  francs  pour  l'art  dramatique  ;  70,000 
francs  pour  les  sciences:  ilestbon  d'apprendre  en 
passant,  à  la  Chambre,  nue  la  plus  grande  partie 
de  cette  somme  est  employée  a  payer  les  voyages 

3ui  se  font  en  ce  moment  dans  diverses  parties 
u  monde  pour  des  recherches  d'histoire  naturelle 
et  de  géographie;  ensuite  l'ZO.UUO  francs  pour  les 
beaux-arts  :  cette  somme  est  employée  &  payer 
des  tableaux  et  des  objets  de  sculpture  que  l'on 
demande  aux  artistes.  La  plupart  de  ces  objets 
d'art  sont  envoyés  dans  les  provinces. 

Il  me  semble  que  la  réduction  de  M.  Benjamin 
Constant  ne  porte  pas  sur  ces  articles,  qu'il  entre 
au  contraire  dans  ses  idées  de  trouver  ces  encou- 
ragements justes  et  utiles.  En  effet,  ces  sommes 
accordées  pour  faire  fleurir  les  sciences  et  les 
beaux-arts  sont  des  semences  fécondes.  Nos  ex- 
positions publiques  attirent  en  France  un  grand 
nombi«  d'étrangers;  elles  font  leur  admiiaUon; 
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et  à  cet-égard  ils  deviennent  qob  tribataires.  U  y 
a  en  outre  ici  on  orand  intérÊt  politique,  celui 
de  pouToir  diriger  l'esprit  d'une  nation  pour  la- 
quelle  la  gloire  sera  toujours  un  besoin  de  pre- 
mière nécessité  vers  des  objets  si  dignes  de  l'oc- 
cuper et  d'empêcher  ainsi  son  activité  de  s'égarer. 
H  me  semble  que  la  Chambre  sentira  la  nécessité 
de  cette  dépense. 

M.  le  général  F*y.  le  voudrais  faire  uhg 
seule  observation  sur  les  envois  des  objets  de 
beaus-arts  qui  se  font  dans  les  départeoieoU. 
C'est  sans  doute  une  chose  fort  utile;  mais  il  se- 
rait bon  de  donner  an  département  ce  qui  lui 
convient,  ce  qn'il  désire  en  ce  ^nre.  Dans  le  dé- 

Ssrtement  de  l'Aisne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
éputë,on  a  envoyé  une  statue  de  Gabrielle  d'Bs- 
trée,  et  cependant  la  ville  de  Laon,  chef-lieu  du 
département,  avait  demandé  à  plusieurs  reprises 
une  copie  du  périrait  en  pied  du  maréchal  Séru- 
rier,  qui  est  né  dans  celte  ville,  et  dont  le  por- 
trait se  trouve  dans  la  salle  des  Maréchaux;  elle 
n'a  pu  l'obtenir.  Je  désirerais  donc,  tout  en  vo- 
tant la  somme  qui  est  demandée  pour  les  beaux- 
arts,  que  l'emploi  en  fût  fait  dans  l'iutérôt  et 
selon  les  vœux  des  départements. 

M.  le  barea  C^pelle,  conmmaire  du  Roi.  On 
s'est  toujours  conformé  pour  les  envois  des  objets 
d'art  aux  demandes  des  localités.  Les  villes  four- 
nissent une  partie  des  fonds,  et  le  Kouvernement 
fournit  l'autre.  C'est  faute  de  fonds  que  le  porirait 
du  maréchal  Sérurier  n'a  pas  été  envoyé  i  Laon, 
parce  qu'on  n'a  pu  s'entendre  encore  sur  la  part 
que  la  ville  de  Laon  devait  prendre  Îl  celte  dépense. 

H.  le  giéséral  Foy.  Ma  remarque  subsiste. 
(On  demande  &  aller  aux  voix.) 

H.  Caalailr  Périer.  U  fiiut  remarquer  que 
l'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  ne  porte 
que  sur  les  encouragements  aux  lettres.  (On  rit.) 

M.  Beqjamln  ConBlanl.  II  y  a  40,000  francs 
de  plus  cette  année  que  la  précédente,  pour  lo 
même  objet.  J'ai  désiré  en  savoir  la  cause,  et  j'en 
demande  la  suppression.  Ces  40,000  francs  ne 
sont  point  destiné  &  l'art  dramatique  :  h  cet  é^rd 
je  ne  demande  aucun  retruichement.  Iteia  cette 
somme  est  ajoutée  pour  une  espèce  de  littéra- 
teurs que  je  ne  désignerai  pas,  mais  que  les  mi* 
nistres  connaissent  beaucoup  mieux  que  moi. 
J'insiste  sur  le  retranchement. 

M.  le  baron  Capclle,  commissaire  du  Roi.  M 
est  toujours  résulté  clairement  des  détails  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  donner  à  la  Chambre,  que  l'im- 
pulation  de  ces  dépenses  projetées  se  divisait 
ainsi  qu'il  suit  :  34,000  francs  pour  l'art  dramati- 
que, 70,000  francs  pour  lesscieoces.  120,000  francs 

Eour  les  beaux-arts.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la 
bambre  que  l'augmentation  qui  se  trouvait  dans 
l'un  de  ces  articles,  comparativement  à  l'allocation 
de  l'année  dernière,  provenait  presque  uniquement 
des  dépenses  des  voyeurs  dans  diverses  partit  s 
du  monde;  que  cette  augmentation  ne  provient 
pas  des  encouragements  donnés  aux  lettres  dont 
a  parlé  M.  Benjamin  Constant. 

II  n'y  a  pour  encouragement  aux  lettres  qu'une 
somme  de  3i,000  francs,  qui  estemployé  een  grande 
partie  a  l'art  dramatique;  seulement  on  donne  sur 
celle  somme  qucl  iues  secours  à  des  Uitërateurs 
malheureux  qui  méritent  d'être  encouragés. 

H.  Bo|(ne  de  Paye.  L'année  dernière  on 
nous  disait  que  l'étal  dc«  linancc.^  ne  permettait 


aucun  accroissement  de  dépense  et  aunme  des 
améliwatiODS  qui  pouvaient  être  (Usirées.  Je  ne 
sais  si  nous  sommes  plus  riches  aujMiFd'hBi  ;  je 
crains  au  contraire  qud  lorsque  nous  dlBcotenni 
les  voies  et  moyens,  nous  ne  reeonnaisnons  q« 
nous  le  sommes  moins;  et  cependant  on  ni 
certains  égards  en  augmentant.  Le  inèoie  article 
dont  il  s'agit  était  en  1816  de  124,000  francs;» 
18l7,de  136,000  francs; en  tSIQ.de  l)H,000fn&ci; 
en  I82U,  oa  propose  224,000  francs.  L'année 
prochaine,  il  est  probable  qo'on  demandera 
100,000  écus.  Je  votff  pour  l'amendement. 

({^'amendement de  M.  Benjamin  Constantesi mu 
aux  voix  et  adopté.) 

Suite  du. chapitre  V  du  budget  de  llotériciii  : 
SoweripUons  à  divers  ouvrages,  270,000  francs. 

M.  I^bbejr  de  Pan^èrM  propose  de  np* 

primer  70,000  francs. 

H.  Perreau  appuie  celte  rédaction. 

M.  le  eenUe  Slnséany  fntnistre  de  tàtérietr. 
J'ai  l'honneur  de  faire  otiBerver  à  la  ClnmbK 
qu'il  n'y  a  point  d'augmentation  dans  cet  artide, 
qu'il  est  le  même  que  celui  alloué  l'année  iler* 
niëre.  Je  lui  ferai  remarquer  qu'il/  a  déjà  pour 
170,000  francs  de  souscriptions  oe  |>3y(e>.(M 
sait  qu'il  existe  beaucoup  d'ouvrages scieDtjflqna 
qui  ont  besoin  pour  paraître  d'éUe  encouragés, 
et  dont  le  prix  n'est  pas  à  la  portée  des  parti- 
culiers. Le  gouvernement  emploie  ces  sonscrip- 
lions  pour  mvoriser  les  sciences  et  les  sanai'. 
Il  en  enrichit  les  bibliothèques  publiques  et  ré- 
pand ainsi,  sur  beaucoup  de  points  de  la  France, 
des  ouvrages  qui  n'y  seraient  peut-être  jamais 
parvenus.  Le  gouvernement  ayant  bien  souscrit, 
comme  je  l'ai  dit,  pour  170,000  francs  en  ùmt 
des  ouvrages  commencés,  il  importe  qu^s  psii- 
sent  être  continués  et  achevés.  Je  prie  donc  la 
Ctiambrc  de  ne  pas  faire  de  retranchement  sw 
cet  article  qui  ne  contient  aucune  aogmeotatioD. 

H.  Canoiarlln.  11  n'y  avait  l'année  dernière 
que  ^00,000  francs  pour  cet  objet  ;  ainsi  la  dé- 
pense pour  cette  sorte  d'encouragemeat  irait  en 
croissant.  Mais  j'ajoute  que  sur  les  5,300,UOO  fr, 
de  la  ferme  des  jeux,  lî  se  trouve  une  aotte 
somitie  de  150,000  francs  pour  le  même  objet. 

(UM.  Benoist,  de  Puymaurio,  de  Marcellua  de- 
mandent &  la  fois  la  parole...) 

H.  de  H areellac  Je  demande  &  êh«  entendo 
en  faveur  des  lettres. 

M.  Beuf^neC,  rapporteur.  Il  est  vrai  de  d^ 
qu'un  article  excède  de  70,000  francs  le  crédit  de 
1  année  passée.  Mais  quand  le  ministre  a  présente 
le  budget ,  il  avait  pris  des  engagncmMts- ■ 
(Quelques  murmures  s  itèveni  à  garnie.)  iWiU& 
remarquer  que  l'économie  proposée  porterj» 
précisément  sur  les  dépenses  qui  toaniem  i'' 

fdus,  et  à  moins  de  frais,  au  profit  de  iWra<^- 
ion  pénérale.  Il  s'agit  ici  de  travaux  scitnUnquf 
importants,  étendus,  de  traductions  de  la^' 
quilé,  d'ouvrages  qui  exigent  des  caraatw 
étrangers,  des  annotations  dispendienses,  ouvra- 
ges dont  la  publication,  sans  secoura,  dÉpasf" 
rait  presque  constamment  les  moyens  du  sa^^" 
qui  y  consacre  ses  veilles,  mais  qni  n'a  Que 
veilles  à  y  consacrer.  Qu'arriverait-il  sil^* 
vemement  ne  prenait  pas  un  certain  nombre 
souscriptions  qui  déterminent  l'imprimear  i  » 
charger  de  l'ouvrage?  C'est  que  l'ouTrage  m  P^j 
rallrail  pas  et  demeurerait  enseveli  dans  '^PS?!, 
feuille  de  l'auleur.  Loin  de  là,  c'est  &  ce  procède» 
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souscription  que  nous  avons  dù  la  publication 
des  ouvrages  les  plus  estimés,  et  que  le  gouver- 
nement  répand  ensuite  dans  les  bibliothèques 
publiques. 

Sans  doute  il  faut  ren Fermer  ce  moyen  d'en- 
courAsement  dans  de  justes  bornes,  et  surtout 
faire  de  bons  choix  ;  mais  le  moyen  est  bon,  il 
a  été  constamment  employé  utilement,  et  ce  n'est 
pas  sur  cet  objet  que  la  commission  a  cru  pou- 
voir vous  proposer  des  réductions. 

H.  BcMlsI.  Les  souscriptions  dont  il  s'agit 
sont  d'une  telle  importance  pour  les  lettres,  que 
je  suis  étonné  de  wir  quelques  membres  les  re- 
garder comme  superflues.  Après  une  RéTOlution 
comme  la  nôtre,  il  importe  de  maintenir  les 
sciences  et  les  lettres  au  point  où  cette  Révolution 
k-8  a  trouvées.  (Quelques  murmures  à  gauche.)  Je 
parle  particulièrement  des  lettres.  Dans  ic  boule- 
versement des  rortuues,  tel  littérateur,  tel  savant 
n'a  conservé  que  son  talent;  les  acquéreurs  soQt 
devenus  rares  ou  préoccupés  de  lectures  qui  ne 
sunt  pas  précisément  littéraires  :  il  en  résulte 
qu'ils  a  dans  celte  partie  uoo  sorte  d'interrup- 
tion, et  qu'il  faut  considérer  beaucoup  de  pro- 
ductions, pour  ainsi  dire,  comme  étant  en  serre- 
cbaude,  attendant  le  moment  favorable  pour 
paraître.  U  eu  est  de  même  des  beaux-arts,  ^'os 
habitudes,  nos  mœurs,  nos  habitations  ne  per- 
uicUcnt  guère  aux  riches  d*acheler  de  grands 
tableaux.  Cependant  ce  sont  ces  grandes  produc- 
tions historiques  qui  font  la  gloire  d'une  école.  Si 
ie  ^ouvernemeat  n'en  commandait  pas  à  grands 
Irais,  nos  premiers  maîtres  ne  seraient  pas  eu(»>u- 
rages  à  travailler  en  ce  genre,  l'école  se  rape- 
tisserait, et  nous  aurions  des  chefs-d'œuvre  de 
moiui].  Jamais  le  gouvernement  n'a  pu  mieux 
placer  ses  secours  et  ses  eucouragemeuts,  et  ja- 
mais la  France  n'a  été  dans  une  disposition  où 
ils  fussent  plus  nécessaires.  Je  vote  pour  l'article. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  — 
Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  Ut  :  Chapitre  VI.  —  Irupec- 
teur  de  la  librairie,  censeurs  dramatiques,  fêtes 
publiques  ou  dépenses  diverses  et  accidentelles, 
271,000  francs.  La  commission  propose  d'eu  re- 
trancher 149,000  francs,  et  de  réduire  par 
conséquent  ce  chapitre,  &  122.000  francs. 

H.  CïHdHilr  Péricr.  Je  demande  quelques 
explicalions  sur  ce  chapitre.  Il  ne  s'élevait  1  an- 
née passée  qu'à  122,000  francs.  Je  trouve  ici  con- 
fondus des  inspecteurs  de  la  librairie,  des  cen- 
seurs de  théfttre,  des  fêtes  publiques  et  des 
dépenses  diverses.  Il  n'y  a  dans  ces  objets  aucune 
analogie.  Tout  cela  existait  l'année  passée  ;  pour- 
quoi donc  une  augmentation  aussi  considérable? 
Les  censeurs  dramatiques  dont  il  est  question ,  ne 
sont  pas  ceux  que  nous  avons  le  bonheur  d'avoir 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  journaux.  (On  rit.)  Us 
existaient  avant  ceux  de  nouvelle  création.  Je 
demande  des  ezpUcations  but  cet  article. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi.  La 
différence  que  vient  de  taire  remarquer  le  préo- 

ftinant  a  pour  but  d'obtenir  des  explications  sur 
es  diverses  dépenses  qui  n'étaient  pas  comprises, 
l'année  dernière,  dans  le  chapitre  VL  Cette  diffé- 
rence de  claBsiScation  a  rësufté  de  la  suppression 
du  miaislére  de  la  poUce>  Par  exemple,  il  a  fallu 
portersurœ  chapitreone somme  de  47,000  francs, 
'  pour  le  traitement  des  Ueutenants  généraux  de 
poUœ.  J'observe  que  cet  article  de  dépenses 
imprévues  et  accioenlelles  coutieut,  en  outre, 
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22,000  francs  d'indemait'îs  à  donner  aux  inspec- 
teurs supprimés  des  poids  et  mesures. 

Vous  savez  que  M.  le  ministre  de  rinléricur, 
pour  compléter  la  somme  de  500,000  francs  des- 
tinée k  la  Légion  d'honneur,  a  été  obligé  d'opérer 
sur  les  diverses  parties  de  son  budget,  les  plus 
sévères  éconoiiiies.  Il  a  consenti  h.  une  réduction 
de  24,000  francs  sur  cet  article,  laquelle  réduc- 
tion est  calculée  avec  la  plus  grande  rigueur, 
après  s'être  assuré  qu'il  serait  impossible  da 
faire  marcher  le  service  si  celte  réduction  était 
augmentée.  Remarquez  que  sur  cette  fomme  sont 
imputées  les  dépenses  des  fêtes  publiques,  dé- 
penses que  la  Chambre  ne  pejt  pas  méconnaître. 

M.  Méchln.Ce  sont  les  vUles  qui  sont  chargées 

des  fêtes  publiques. 

M.  Casimir  Périer.  Je  tie  sais  si  c'est  la  faute 
de  mon  intelligence,  mais  les  explicaiions  don- 
nées par  M.  Je  commissaire  du  Koi  ne  me  satis- 
font pas.  Je  vois  bien  ici  des  choses  qui  sont 
expliquées;  mais  d'autres  aussi  qui  ne  le  sont 
nullement.  Ou  nous  parle  de  dépenses  qui  étaient 

S révues,  et  qui  ne  semblent  pas  ici  à  leur  place, 
n  nous  parle  de  lieutenants  de  police,  pourquoi 
ne  les  avoir  pas  nommés  dans  l'article?  d'une 
indemnité  aux  inspecteurs  des  poids  et  mesures, 
supprimés  ;  mais  cela  ne  peut  établir  une  assez 
forte  augmentation  des  dépenses.  J'insiste  à  croire 
qu'il  y  a  lui  quelque  partie  de  dépense  non  sufH- 
sammeut  énoncée. 

M.  le  baran  Vmpelle,  commissaire  du  Roi.  La 
Chambre  a  sous  les  yeux  tous  les  budgets  du 
département  de  Tintêrieur.  Remarquez  que  pour 
la  classiUcatioq  de  ces  budgets,  on  a  suivi  les 
cadres  des  années  précédeotcs;  or,  les  dépenses, 
dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  ne  rentrant  dans 
aucun  de  ces  cadres,  ii  a  bieu  fallu  les  porter 
dans  un  chapitre  intitulé  Dépenses  dioerses  et  ac- 
cidentelles.  Les  dépenses  étaient  acquises,  il  était 
juste  de  les  payer;  mais  pour  les  payer,  il  fallait 
qu'étiez  fussent  clas.-6es  quelque  t)art.  Lu  préo- 
pioant  a  cru  que  la  somme  de  22,000  francs, 
accordée  aux  inspecteurs  supprimés  des  poids  et 
mesures,  avait  déterminé  Jaugmeutiou  du  cha- 
pitre. J'uî  eu  l'honneur  de  dire  qu'il  y  avait,  en 
outre,  dans  ce  chapitre,  un  traitement  de 
4&>(XX)  Itaucs  qui  avait  été  payé  l'année  dernière 
sur  d'autres  fonds.  U  y  a  aussi  uu  traitement  de 
55,000  francs  qui  résuito  dune  loi  de  l'Ëlat, 
celle  qui  a  établi  [a  commission  de  censure; 
telles  sont  les  différentes  dépenser  qui  composent 
ce  chapitre. 

U.  Héchin.  Les  explicatious  donnérs  par 
M.  le  commissaire  du  Roi  ne  me  satisfont  pas 
plus  que  mon  honorable  collègue  M.  Casimir  Pé- 
rier. .On  prétend  que  la  dépense  de  la  censure, 
est  comprise  dans  cet  article.  J'ai  peine  à  le 
croire;  car  le  budget  a  été  rédigé  et  distribué 
avant  que  la  Chambre  pùt  deviner  qu'un  jour, 
et  un  jour  trojp  prochain,  nous  verrions  la  censure 
reparaître.  L  assertion  de  M.  le  commissaire  du 
Roi  ne  peut  donc  paraître  exacte.  On  nous  parle 
de  traitements  arriérés  dus  aux  commissaires 
des  poids  et  mesures,  et  des  traitements  des  Ueu- 
tenants généraux  de  police.  Mais  ces  dépenses 
sont  des  dépenses  fixes,  précises,  arrêtées,  effec* 
tuées  peut-cire;  et  il  est  aussi  par  trop  extraor- 
dinaire de  sous-enteudre  de  telles  dépenses  sous 
la  rubrique  d'inspecteurs  de  la  librairie,  censeurs 
dramatiques,  fêtes  publiques,  etc. 

Quant  aux  fêles  publiques,  elles  sont  à  la  charge 
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des  villes,  et  je  ne  toîs  pas  sous  quel  rapport  le 
ministre  de  l'inlérieur  les  appelle  a  y  intervenir. 
Je  me  rappelle  bien  d'avoir  autrefois  réclamé, 
pour  ces  dépenses,  des  fonds  qui  m'ont  été  sage- 
ment refusés. 

Le  ministère  de  la  police  générale  a  été  réaui 
au  ministère  de  l'intérieur,  ot  dans  le  budget  de 
ce  département,  le  mot  de  police  n'est  pas  nne 
seule  fois  prononcé.  Il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu'il  n*y  a  plus  de  police  générale.  Sa  présence 
est  attestée  par  celle  de  H.  le  directeur  général, 
dont  le  traitement  et  les  dépenses  ne  se  (rooTent 
cependant  énoncées  nulle  part. 

N'allez  pas  croire  toutefois  que  la  police  se 
fasse  gratuitement.  Et  si  vous  examinez  cer- 
tain compte  à.  la  suite  du  budget  de  la  ville  de 
Paris,  vous  reconnaîtrez,  MessieupEi,  que  le  dé- 
partement de  l'intérieur  a  pour  la  police  des 
fonds  de  la  recette  desquels  on  ne  votu  informe 
paF,  et  que  la  police  générale  fait  des  dépenses 
dont  il  ne  vous  est  pas  rendu  compte. 

En  vérité,  Messieurs,  c'est  par  trop  compter 
sur  la  docilité  des  mandataires  de  la  nation,  et 
on  ne  peut  raisonnablement  espérer  d'obtenir  un 
vote  d'une  Chambre  éclairée  qui  ne  peut  donner 
ainsi,  de  cooflance,  la  fortune  publique. 

H.  I«  lNir«B  Cupelle,  commissaire  du  Roi. 
Il  est  d'usage  quo  celle  de  vos  commissions  qui 
est  chargée  de  préparer  vos  délibérations  pour 
le  budget  des  dépenses  demande  et  obtienne  tous 
les  renseignements  dont  elle  peut  avoir  besoin. 
J'ai  la  certitude  qu'aucun  des  renseignements 
qu'elle  a  pu  demander  ne  lui  a  été  refusé,  levais 
en  ajouter  quelques-uns  qui  feront  connaître  à  la 
Chambre,  d'une  manière  positive  et  exacte,  ladis- 
tributiondes  dépenses  qui  se  trouventdanace  cha- 
pitre :  trois  censeurs  dramatiques,  18,000  francs; 
quatre  inspecteurs  de  la  lilirairier  20.000  francs; 
lieutenants  généraux  de  police,  47,000  francs; 
imdeiBnitè  de  trois  moisaux  inspecteurs  suppri- 
més des  poids  et  mesures,  22,000  francs;  cen- 
seurs des  journaux,  pour  le  temps  de  leur  exer- 
cice en  18^0,  55,000  n^ucs.  U  y  a,  en  outre,  un 
article  de  frais  d'insertion  des  articles  insérés 
par  ordre  dans  les  journaux;  on  est  obligé  de 
payer  ces  insertions,  et  il  faut  tùeu  que  le  minis- 
tre de  l'inlérieur  porte  ses  dépenses  dans  son 
budget. 

Quant  aux  fêtes  publiques,  l'honorable  préo- 
pinanl  a  contesté  que  le  ministre  de  l'intérieur 
eût  à  supporter  aucune  dépense  &  ce  sujet. 
D'abord  je  ferai  remarquer  que  les  représenta- 
tions gratuites,  le  jour  de  la  Saint-Louis,  font  une 
dépense  qui  s'élève  à  29,000  francs;  et  si  l'on  y 
aioute  la  somme  de  203,000  francs  que  je  viens 
d  analyser  tout  ît  l'heure,  on  verra  que  ce  cha- 
pitre est  réduit  aux  seuls  objets  nécessaires. 

L'honorable  préopînant  paraissait  s'étonner  de 
ce  que  les  traitements  des  lieutenants  généraux 
de  police  n'étaient  pas  portés  sur  les  dépenses 
secrètes  de  la  police.  Messieurs,  ces  lieutenants 
généntux  de  police  remplissent  des  fonctions 
publiques  ;  ils  n'appartiennent  point  h  la  police 
eecrèle,  et  il  est  convenable  que  leur  traitement 
ligure  dans  le  budget  de  l'Etat.  Quant  au  traite- 
ment de  M.  le  directeur  général^  il  n'est  pas  pris 
non  plus  sur  les  fonds  secrets  :  il  se  trouve  dans 
Tartlcle  Kdu  budget  et  inscrit  sur  les  fonds  gé- 
néraux. 

M.  Be4oeh.  II  ne  suffit  pas  de  donner  des 
rense^oements  à  la  commission,  il  faut  gue  la 
commission  en  donne  &  la  Chambre.  Or,  ici  le 


rapport  ne  donne  aucun  cenaei^eaunt;  il  dii 
qu'une  parliede  la  dépense dootit  s'agit  n'e&t  pie 
justifiée,  et  il  en  demande  le  retraoclieineol.  Il 
faut  donc,  ou  que  le  budget  contienne  le  détail 
des  sommes,  ou  que  la  commission  fosse  m 
naître  qu'elle  a  vérifié  leur  emploi .  sans  c^, 
il  n'est  pas  un  député  qui  ne  répngne  i  Toler. 

M.  Bevgaot,  rapporteur.  La  commisBiOD  afiil 
à  s'occuper  du  chapitre  VI,  suivant  les  termes 
dans  lesquels  il  lui  a  été  présenté.  Elle  a  demandé 
des  renseignement  sur  les  censeursdramaiiqas. 
sur  les  inspecteurs  delà  librairie,  sur  les  m^- 
leurs  des  poids  et  mesures  supprimés,  sur  Ie> 
dépenses  imprévues  qu'on  pouvait  jwrter  : 
50,000  francs  ;  elle  n'a  vu  jostmer  que 
122,000  francs,  et  elle  vous  a  proposé  lasuppreà 
sion  du  surplus,  c'est-à-dire  149,000  franco. 

M.  Benjanla  C«uI«bI.  Il  résulte  de  tw! 
ce  qui  vient  d'être  dit  que,  dans  les  leBsdg&e- 

ments  transmis  à  une  commission  et  inmm 
par  elle  à  la  Chambre,  il  peut  se  trouver  des  n»!- 
entendus  et  des  erreurs,  vous  voyez  qu'il  y  a  in 
des  articles  de  dépense  qui  n'ont  point  été  aif 
noncés  h  la  commission,  et  qui  ne  l'ont  été  qu'à 
la  tribune.  Tels  sont  les  traitements  des  ceii»Qi« 
et  des  lieutenants  de  police.  U  n'en  a  pas  éi^ 
question  à  fa  commission  :  cette  commissmi  l'j 
rien  su  à  cet  égard,  et  n'a  rien  pu  vous  dire. 
J'appuie  l'amendemeut  de  M.  Casimir  Pérter. 

M.  le  barea  CTapelle,  eMWilHairr  in  itoi. 

Nous  croyons  que  la  Chambre  nous  rendra  assa 
de  justice  pour  être  convaiucue  que  ce  n'est  par 
aucun  motif  d'erreur,  motif  énoncé  toet  à  Ibean 
par  le  préopinant  sans  exprimer  sa  pensée,  quf 
nous  avons  dit  il  y  a  quelques  iaslants  à  h 
Chambre  que  tous  les  reuseignementsqiuaTaieDi 
été  demandés  par  la  commission  avaieot  é\i 
donnés.  Nous  avons  én<mcé  un  fait  dont  noua  w 
connaissions  pas  les  détails,  parce  que  Is  plup 
des  dépenses  qui  se  trouvent  dans  cet  arbcle 
ne  sont  pas  actuellement  dans  les  altribauiKis 
dont  nous  sommes  chargé  au  ministère  de  l'in- 
térieur ;  et  nous  avions  annoncé  on  Aût  cet^- 
Je  le  répète,  tous  les  renseignemeots  denasde^ 

Ear  la  commission  et  par  cette  hoDonbleAiKii- 
lée  ont  été  donnés  avec  aoia  par  le  mituitretH 
l'intérieur.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qne  b 
commission  n'avait  vu  daus  cet  artide  que  sui 
énoncé,  et  que  d'après  cet  énoncé  elle  s'était  borow 
à  demander  des  renseignements  sur  qaelqnesob- 
jets.  Je  ne  puis  assurément  avoir  la  préteotioo  de 
trouver  que  la  commission  a  procédé  d'aw  nu- 
nière  incomplète  ;  cependant,  comme  il  s'apl  la 
de  iustiRer  d'une  part  les  procédés  du  ministère; 
et  de  l'autre  de  les  comparer  aux  demandes  lui 
ont  pn  lui  être  adressées  par  la  commisBion.  n 
nous  importe  de  faire  observer  à  la  Chambre  ow 
lorsqu'on  demandait  des  renseignements aorin 
censeurs  dramatiques  et  les  inspecteurs  de  » 
librairie,  on  devait  en  demander  en  ni*"^.**^ 
surles  fêtes  publiques  et  sur  les  dépenses  dirers» 
et  accidentelles,  car  ces  énoncés  setrouKflt  (Uw 
le  chapitre.  Certainement,  si  on  avait  demanMi» 
explications  à  cet  égard,  on  se  snait  empreBKae 
les  communiquer.  Les  explications  que  1^7^ 
de  donner  sont  positives.  Je  les  ai  preseï^ 
avec  cette  loyauté  que  les  agents  da  S^^f]^ 
ment  doivent  toujours  porter  oans  lenrsrelaiioj* 
avec  les  Chambres,  et  nous  ne  pouvons  ^ 
croire  que  celte  Chamlnv  révoque  ea  oo^^Jr 
assertions  positives,  dont  U.  le  ministie  deun 
térieur  pourra  foareir  les  preuves  si  oa  »  oesin;- 
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H.  Beiigm<,  rapporteur.  U  eêt  trés-vrai  que  la 
commissioti  areça  arec  beaucoup  d*exactitu<l6  tous 
It's  reosei^nemenlB  qu'elle  a  demandés,  Cependani, 


qu  on  avait  pas 
mission,  et  cela  parce  que  la  commission  ne  lo 
demandait  pas  et  ne  punvait  le  demander.  En 
effet,  pour  demander  un  renseignement,  il  faut 
qu'une  commÎBsion  eoit  averlio  par  un  litre,  une 
expression,  une  énooeiation.  La  commission  a 
demandé  des  renseignements  sur  les  chos^cs 
énoncées;  elle  ne  pouvait  en  dcmauder  sur  cel- 
les qui  ne  l'étaient  pas.  Et,  par  exemple,  com- 
ment anraft-etle  pu  deviner qae  la  commission  de 
ceosure  était  Implicitement  comprise  dans  cet 
arlicle,  puisqu'elle  n'exialalt  pas  encore  au  mo- 
ment de  la  présentation  du  Dudget?  Gomment 
poaTfoffs-notn  demander  des  renseignements 
sur  des  lieutenants  de  police,  dont  l'existence  ne 
nous  est  pas  annoncée,  et  comment  pouvions- 
nous  dtfviner  que  nons  trouverions  la  commis- 
sion de  censure  et  les  Henlenants  de  police  au 
milieu  des  dépenses  Imprél^iies  et  des  fêtes  pn- 
b'îqUes? 

M.  le  «AMle  Slnéott,  ministre  de  Fintérieur. 
Il  ne  serait  pas  juste,  parce  que  le  chapitre  VI  ne 
contient  pas  desdétails  sur  les  articles  qui  sont 
compris  bous  la  dénomination  de  dépense  diverses 
et  accidentelles,  qu'on  ne  lit  pas  de  fonds  pour 
iloii  dépenses  qui  sont  nécessaires,  et  qui  depuis 
plusieurs  mois  sont  payées.  Ainsi,  par  exemple, 
les  lieutenants  (i!énéran?c  de  police,  dont  un  k 
Lyon,  l'autre  ît  Bayonne,  ear  celui  de  Gâtais  se 
trouvanl  inutile  a  été  transféré  &  Bayonne,  exi- 
gent un  crédit  de  47,8U0  ffancs.  La  censure  est 
aussi  «•rivée  comme  ane  dépense  accidentelle  qui 
coâle  54,000  bancs;  il  but  Irien  qu'elle  soit  pBy(!e. 
Si  vona  tie  voulez  alloueï  ces  dépenses  sons  le 
litre  de  dépenses  accidentelles,  je  demanderai 
quelle  somme  des  articles  séparés  que  vous  pour 
rez  voter  successivement,  ear  11  me  paraît  impo»- 
fiibfe  que  voui  refnsiez  des  dépenses  qui  sont 
commencées  depuis  six  mois.  Ainsi,  on  pourraH 
énoncer  l'article  en  ces  termes  ;  <  Censeurs  dra- 
matiques, 18,000  francs.  —  Lieutenants  cénéranx 
de  police,  47,800  francs.  —  Censeurs  dies  lonr- 
nanx,  54,000  francs.  —  Rcprésenlationg  grataites 
pour  la  féte  de  Salni-Loms,  29,600  francs.  — 
Dépenses  d'envoi  d'oiijels  d'arts  dans  les  dépar- 
tements, 20,000  francs.  —  Dépenses  divers:  s, 
18,000  francs.  «  Je  consens  à  une  réduction  de 
56,600  francs;  les  dépenses  cl-dessus  détaillées 
s'élèveraient  donc  à  '^14,400  francs»  dottt  je  de- 
mande le  vote  h  la  GUambrc. 

(On  demande  ft  aller  aux  voix. 

L'umeDdement  de  la  commission  est  mis  atfx 
voix  et  rejeté. 

On  demande  h  aller  aux  voix  sur  la  proposi- 
tion du  minisire.) 

H.  I«  l^réiMcAt.  Je  vais  en  recevoir  la  ré- 
daction. 

M.  Hmgne  de  tf'ay e.  La  somme  dcA%&tO  francs 

Eour  les  représentations  gratuites  de  la  Saint- 
ouis  doit  être  retranchée,  et  j'en  fais  ïa  proposi- 
tion, car  la  ville  de  Paris  paye  déjà  sur  le  pro- 
tï  uil  de  la  ferme  des  jeux  une  somme  considOrablu 
pour  subvention  aux  théâtres.  [Plusieurs  voix  ■ 
C'est  un  objel  différent,  c'est  pour  l'Opéra.) 

U.  ri«  CUwdritf.  La  Gbambrc  a  dû  M  frap- 


pée du  vice  de  rédaction  de  l'article  présenté;  le 
ministre  l'a  reconnu  lui-même;  mais  celte  dis* 
cussion  a  été  utile;  nous  avons  obtenu  des  aveux 
successifs.  Nous  savons  qu'il  existe  des  lieute- 
nants généraux  de  police  avec  un  traitement  llxe; 
des  censeurs  ont  aussi  un  traitement  fixe,  et  le 
toucheront  tant  que  la  France  aura  le  bonheur 
de  les  conserver,  lie  n'élait  cependant  pas  des 
dépenses  à  placer  sous  le  titre  de  dépenses  acci- 
dentelles ou  imprévues;  cette  discussion  aura 
prouvé  qu'il  faut  s'expliquer  nettement  et  ne  pas 
chercher  h.  obtenir  un  vote  sur  lequel  la  Ctiambro 
ne  serait  pus  suffisamment  éclairée.  Nous  nesau-' 
rions  pas,  par  exemple  qu'il  y  eut  un  lieutenant 
de  police  a  Bayonne,  l'on  ne  sait  pas  trop  pour- 
quoi, ut  surtout  placé  là.  (Des  murmures  s'élèvent 
à  droite.)  Je  crois  i.  peu  prés  l'avoir  deviné  ; 
mais  il  aurait  fallu  nous  en  instruire  et  le  porter 
au  budget;  il  en  était  de  ffiéme  des  censeurs,  ta 
demande  que  ce  chapitre  soit  divisé  par  articles 
spéciaux. 

Phaieurs  voix  :  G'est  ainu.  que  le  propose  le 
ministre. 

M.  Méehlu.  J'insiste  sur  la  dépense  des  fêtes 
et  représentations  gratuites  :  c'est  la  ferme  des 
jeux  qui  doit  y  pourvoir. 

M.  le  baron  CapcHe,  de  $a  place.  L'Opéra 
consomme  en  presque  totalité  les  sommes  prélevées 
pour  les  spectacles  sur  la  ferme  des  Jeux.  Les  re- 
présentatioosgratuites  delà  féte  de  Saint-Louis  sont 
un  objet  particulier  et  eutrent  dans  les  dépenses 
de  l'Etat.  [Un  grand  nombre di  voix  :  G'est  juste, 
c'est  juste.) 

(La  proposition  de  M.  fiogne  de  Paye  est  rejetée.) 

M.  le  Préeldeal  donne  une  nouvelle  lecture 
du  chapitre,  divisé  en  articles,  présenté  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Ce  chapitre  est 
unaniment  adopté. 

Ghapitrb  VI,  —  Clergé  de  France  {non  compris 
4  millions  400,000  francs  payés  par  le  Trésor  îi 
litre  de  pension,  et  faisant  partie  des  traitements 
ecclésiastiques  qui  en  supportent  la  déduction), 
22,600,000  francs. 

M.  fiogne  de  Paye  réclame  la  parole  sur  cet 
article. 

M.  Begne  de  Paye.  Messieurs,  (ont  ce  qui  est 
relatif  aux  cultes  est  sans  doute  d'une  trés-liaule 
importance.  Vous  l'avez  manifesté  par  les  votes 
successifs  que  tous  ave2  consentis  en  faveur  du 
clergé,  dans  vos  sessions  précédentes,  et  en  éle-< 
vaut  le  budget  de  ses  dépenses  de  la  somme  de 
11,500,001)  francs,  auquel  il  était  resté  borné 
jusqu'en  1815,  h  celle  de  plus  de  33  mitlionâ,  y 
compris  les  pensions  eeclésiastiqnes  payées  par 
le  Trésor. 

lin  rapport  au  Roi  fait,  l'année  dernière,  par  le 
prédécesseur  de  M.  le  ministre  de  l'inlériear, 
établit  que  cette  somme  de  33  millions,  quelque 
considérable  qu'elle  soit,  si  l'on  considère  les 
charges  immenses  qui  pèsefttsor  la  France,  etqne 
chaque  année  voit  croître  encore,  et  angmentée 
tous  les  ans  d'une  autre  somme  au  moins  égale, 
provenant  :  1"  des  votes  des  conseils  généraux  et 
do  milliers  de  communes,  pour  suppléments  de 
traitements  ecclésiastiques,  etc.  ;  2"  des  legs  et 
donations  autorisées;  3°  des  revenue  des  fabri- 
ques ;  40  du  casuel  c!  des  offrandes  des  lidèles. 

J'observerai,  ainsi  que  le  fait  h  rapport.  qu6 
tafit  d'iefforts,  sous  le  poids  des  charges  les  plas 
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accablantes,  ont  alteslé  au  monde  cbrâtien  les 
senliinents  religieux  de  la  France. 

Mais  si  l'autorité  suprême  s'honore  dVoir 
présidé  à  CCS  efforts,  il  ne  suffît  pas,  Messieurs, 
que  l'on  nous  voie  participer  k  sa  sollicitude  par 
le  voie  précipité  de  la  dépense  demandée  ;  il  vous 
paraîtra  convenable,  sans  doute,  d'examineraussi 
uvec  quelque  dt-tail  si  l'emploi  en  a  été  tel  qu'il 
devait  être. 

La  discussion  des  divers  articles  dont  se  com- 
pose le  budget  du  clergé,  vous  fera  sans  doute 
connaître  pourquoi  les  traitements  réunis  des 
neuf  archevêques  et  des  quarante  et  un  évêques, 
qui,  pensions  déduites,  s'élevaient,  en  1819, 
à  788,216  francs,  ont  été  poi-té,  en  1820,  à  la  somme 
de  912,1'j8  francs. 

Vous  remarquerez  d'abOrd,  il  est  vrai,  que  le 
traitement  de  M.  l'arcbevëque  de  Paris  qui,  en 
1B19,  était,  comme  celui  des  autres  archevêques, 
de  25,000  francs,  se  trouve  porté  à  100,000  francs, 
en  1820. 

Croirez-vouB  devoir,  par  votre  vote,  approuver 
cette  augmentation  excessive  et  non  motivée, 
lorsque  déjà  le  même  prélat  paraît  jouir  de  plu- 
sieurs autres  traitements  immenses?  Je  ne  le 
suppose  pas. 

Mais  j'observe  encore  que  cette  augmentation 
de  75,000  francs,  ajoutée  box  788,216  francs  du 
budget  de  l'année  dernière,  n'élèverait  la  somme 
de  ces  traitements  qu'A  863,216  francs,  et  non  à 
912,198  francs.  U  y  a  donc  une  erreur  évidente 
de  48,982  francs,  qui  sont  portés  de  trop  sur  un 
autre  article. 

Nous  devons  observer  ici  que  le  budget  de 
cette  année  ne  présente  pas,  comme  le  Ihisait 
celui  de  l'année  précédente,  une  somme  de 
25,000  francs,  pour  le  traitement  du  prélat  chargé 
spécialement  des  promotions  et  affaires  eccic- 
siastiques.  Mais  si,  pour  avoir  omis  cette  somme 
de  25,000  francs,  on  l'a  remplacée  à  l'article  des 
traitements  susmentionnés  par  la  somme  évi- 
demment excédante  de  48,982  francs  que  je  vous 
ai  signalée,  il  en  résulterait  que  le  traitement  de 
ce  prélat,  au  lieu  d'avoir  été  supprimé,  pour- 
rait plulêt  avoir  été  doublé.  La  somme  de 
48,982  francs,  approche  beaucoup,  en  effet,  du 
double  de  celle  de  25,000  francs,  a  quoi  se  mon- 
tait ce  traitement. 

Vous  voyez  figurer  dans  ce  charrltrè  une  autre 
somme  de  35,000  francs  pour  les  irais  du  bureau 
des  affaires  ecclésiastiques,  autrefois  réunie  au 
traitement  du  prélat,  chargé  de  ces  affoires. 

Vous  désireriez  sans  doute.  Messieurs,  que  l'on 
vous  donnât  quelques  éclaircissements  sur  les 
attributions  de  ce  prélat,  sur  le  genre  de  travail 
dont  est  chargé  le  bureau  qu'il  dirige,  et  que 
l'on  vous  fasse  aussi  connaître  sous  ïa  direction 
de  quel  ministre  responsable  il  se  trouve  placé. 

Le  Moniteia-  du  14  mars  de  cette  année  a 
bien  pu  laisser  entrevoir  quelque  chose  à  cet 
égard,  par  l'insertion  de  trois  ordonnances  nom- 
maat  aux  ëvëcbés  de  Uayonue,  de  Dijon  et  de 
Saint-Plour.  Ces  ordonnances  portaient  que  ces 
nominations  étaient  faites  sur  (es  présentations  de 
H.  le  cardinal  de  Përigord,  et  que  ce  cardinal 
était  chargé  de  leur  exécution,  concurremment 
avec  le  ministre  de  l'intérieur. 

Ëst-ce  M.  le  cardinal  qui  a  été  adjoint,  dans 
cette  occasion  et  pour  ces  nominations,  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur;  ou  bien  est-ce  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  a  seulement  rempli,  dans 
cette  circonstance,  la  simple  formalité  de  mettre 
son  nom  au  bas  de  ces  ordonnances?  Telle  est  la 
question  quel'on  peut  se  faire,  en  se  demwdant,  i 


en  outre,  s'il  n'y  a  pas  înconslitotionDaUté  dans 
une  semblable  division  de  la  responsabilité,  on 
plutôt  dans  ce  moyen  de  s'en  an'ranchir. 

Je  laisse  toutefois  les  détails  de  ce  chapitre,  qui 
donneront  lieu,  je  le  pense,  à  de  nombreuses  ob- 
servations, pouravoir,  Messieurs,  l'honneur  devons 
en  soumettre  d'un  autrecvdreJ'auraisdësiré  pou- 
voir leur  donner  plus  de  développements,  mais 
la  précîpîtitioo  avec  laquelle,  il  faut  eocore  te 
dire,  on  nous  enlève  le  budget  (ifurmurat.)  ik 
me  pennettra,  an  lieu  d'un  dévNoppement  ni* 
Bonoè,  que  de  vous  offrir  de  simples  indicatioiu 
en  ce  moment. 

Dans  la  plupart  de  nos  communes  on  fait  voler 
des  traitements  supplémentaires  aux  curés  et  aux 
desservants.  Ces  suppléments  sont  assez  souvent, 
surtout  dans  les  communes  pauvres,  hors  de 
proportion  avec  les  faibles  ressources  de  ces 
communes  et  de  leurs  habitants.  Une  imposition 
extraordinaire  doit  avoir  lieu  pour  prélever  ce 
supplément.  11  arrive  fort  souvent,  comme  on 
l'imagine  sans  peine,  que  la  fixation  de  ce  sup- 
plément a  donné  lien  à  des  discussions  Irèa-viveâ 
entre  le  conseil  de  la  commune  et  le  curé  ou  le 
desservant.  U  arrive  plus  souvent  encore  que  '\a 
contribuables,  déjà  si  écrasés,  ne  payent  qu'avec 
une  extrême  regret  l'argent  qui  doit  élre  remis 
au  curé. 

La  religion  gagnO't-elle  à  ces  difTéreods  qui  se 
renouvellent  chaque  année,  et  les  ministres  dn 
culte  exercent-ils  un  plus  grand  ascendant  sur 
l'esprit  de  leurs  paroissiens,  lorsqu'on  les  l^or 
représente  comme  venant  encore  aggraver  les 
charges  dont  iU  sont  déjà  accablés? 

Les  rétributions  connues  sous  le  nom  de  casuel 
avaient  été  abolies  par  la  loi  du  10  aoât  1791. 
J'ignore  si  elles  ont  été  rétablies  par  une  loi; 
mais  je  ne  le  pensepas.  S'il  en  était  ainsi,  elles  se 
percevraient  illégalement.  Toutefois,  Messieurs, 
rien  n'étant  fixé  à  cet  égard,  aucun  tarif  de  ce  ca- 
suel n'existant,  11  en  résulte  souvent,  entre  quel- 
ques ecclésiastiques  et  leurs  paroissiens,  des  dis- 
cussions vraiment  pénibles  pour  les  amis  des 
mœurs  et  de  la  religion  ;  et  ajoalerai-je  que  ces 
derniers  ont  eu,  dans  plus  d'uneoccasion,a  gémir 
du  scandale  de  personnes  s'abstenant  des  sacre- 
ments par  le  trop  haut  prix  qui  en  était  de- 
mandé... (De  violente  murmures  rétévent  à  droile. 
—  MM.  Benoist,  de  Marcellus,  de  Castelbajae 
g' écrient:  Citez  des  faits,  citez  des  foits...  Il 
impossible  d'entendre  de  pareilles  allégatioas 
sans  preuves...) 

La  religion  gagne-t-elle  encore  quelque  chose 
à  de  tels  débats,  et  Tautorité  suprême  ne  devrait- 
elle  pas  les  prévenir  par  des  règlements  qui  y 
mettraient  partout  un  terme? 

Bnfio,  Messieurs,  les  droits  de  secrétairerie  per- 
dus aux  archevêchés  et  ëvéchés,  paraissent  l'être 
aussi  arbitrairement  qu'illégalement.  Toutes  dis- 
penses doivent  s'y  acneler  sans  que  les  prix  en 
soient  fixés  en  aucune  manière.  Vous  concevrfx 
tout  ce  qu'il  en  résulte  de  fâcheux,  et  combien 
il  est  à  désirer  qu'un  tel  état  de  choses  ait  na 
terme. 

Je  pourrais  citer  ft  cette  occasion,  comow 
exemple  à  suivre,  qu'une  grande  princesse  très- 
pieuse,  Marie-Thérèse  et  ses  deux  fils,  Jose^  U 
et  Léopold  11.  n'avaient  pas  cru  empiéta  sur  les 
droits  de  l'Église  eu  se  réservant  d'accorder  eux- 
mêmes  ta  délivrance  des  diverses  dispois»,  et 
celles  mêmes  des  publications  de  mariage.  L^r> 
édits.àce  sujet,  sontdatésdel768  etl792.  J'auniâ 
cru  que  nous  eussions  été  aussi  avancés  qu'on 
l'éUut  h  ces  deux  époques,  et  surtoiu  dans  l'as 


Digitized  by  Google 


[Ghanbre  des  Dépotis.]       SECONDE  KËi 

des  pays  oA  ces  édita  étaient  rèDdns;  mais  bous 
reveDons,  de  toute  manière,  à  ces  viens  temps, 
qui  nous  sont  si  vantés;  et  c'est  ainsi  que  ceux 
par  qui  nous  sommes  gouvernés  entendent  les 
progrès  de  la  civitisationt  et  qu'ils  travaillent  à 
faire  refleurir  les  principes  de  cette  religion  trop 
belle  pour  qu'on  ne  regrette  pas  tout  ce  qui 
peut  en  tacber  la  pureté. 

Je  demande  qu'il  soit  donné  h  la  Chambre  des 
explications  sur  l'augmentation  du  traitement  de 
M.  l'archevêque  de  Paris,  et  la  Pomme  de 
49,982  francs  qui,  avecTaugnientalion  de  ce  trai- 
tement, se  trouverait  être  un  excédant,  compara- 
tivement à  celle  portée  au  budget  de  1819. 

(M.Mécbin  et  plusieurs  membres  de  la  gauche 
réclament  l'impression  de  ce  discours... —  Une 
vive  oppMition  s'élève  &  droite  et  au  centre.  — 
LUmpression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

H.  Cuitlle  TeisMlre.  Messieurs,  avant  do 
voter  le  bud|;et  du  clergé  de  France,  qu'il  mo 
soit  permis  d'adresser  quelques  observations  que 
je  crois  dictées  par  les  principes  de  l'équité,  et 
qui  pourront  iructiHer  pour  l'avenir,  s'il  est 
impossible  qu'elles  aient  leur  effet  pour  le  budget 
actuel. 

Je  crois,  Messieurs,  entrer  dans  les  sentiments 
du  cle^éet  du  gouvernement,  en  observant  qu'il 
serait  juste  de  porter  à  350  francs  au  moins  le 
traitement  des  vicaires  qui  ne  reçoivent  eu  ce 
moment  que  250  francs. 

Chaque  institution,  Messieurs,  doit  être  régie 
par  son  esprit  propre.  11  a  été  dit  aux  membres 
du  clergé  :  quand  vous  avez  le  vivre  et  le  vêle- 
ment, qu'avez- vous  besoin  davaniage? 

11  a  été  dit  aux  chrétiens:  il  est  juste  que  ce- 
lui qui  vous  sert  dws  le  miolatère  vive  du  mi- 
Distâre. 

Il  est  facile  de  voir.  Messieurs,  que  les  catholi- 
ques de  France  n'accordent  pas  aux  quatre  mille 
vicaires  qui  servent  dauis  le  ministère,  un  salaire 
qui  puisse  suffire  à  les  nourrir  et  à  les  vêtir.  Si 
ta  modération  et  le  désintéressement  de  ces  fonc- 
tionnaires vont  jusqu'au  point  de  ne  faire  entendre 
ni  plaintes  ni  demandes,  n'est-11  pas  de  la  justice 
du  gouvernement  de  les  prévenir?  2jO  francs 
par  an  ne  suffiraient  pas  a  la  nourriture  et  à 
rentretien  de  l'habitant  de  la  campagne  le  plus 
pauvre.  Il  n'est  pas  de  manœuvre  qui  pût  s'en 
contenter,  et  tout  le  monde  sent  la  nécessité  de 
porter  les  appointements  des  vicaia-s  au  moins 
à  350  francs. 

Avec  350  francs,  à  poine  auront-ils  le  vivre  et 
le  vêtement:  ils  conserveront  donc  l'esprit  de 
leur  état  qui  les  rend  des  hommes  si  utiles  et  si 
recommandahlcB. 

Pour  les  quatre  mille  vioûres  il  faudra 
400,000  francs. 

Il  est  impossible  d'ajouter  cette  somme  au  bud- 
get de  L'Ëtat 

Hais  te  gouvernement  ne  fera-t-il  pas  une 
chose  juste  et  convenable  de  prélever  cette 
somme  (ce  qui  sera  facile)  sur  les  traitements  des 
fonctionnaires  eccléiiiastiques  élevés  h  d'éminen- 
tcs  dignités,  qui  cumulent  plusieurs  énormes 
traitements  sous  diverses  dénominations-  Il  res- 
terait toujours  à  ces  hauts  Fonctionnaires,  des 
traitements  assez  riches  pour  une  seule  de  leurs 
fonctions.  Les  fonctionnaires  ecclésiastiques  sonl 
tous  logés.  Ile  sont  dégagés  des  charges  et  des 
dépenses  de  famille;  ils  ne  sont  tenus  à  aucune 
représentation,  et  tout  l'extraordinaire  de  leur 
Djaisou  se  réduit  &  recevoir  à  leur  table  les  prê- 
tres que  leurs  devoirs  ap|)ellent  auprès  d'eux. 
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On  objectera  qu'il  fhnt  laisser  aux  grands 
fonctionnaires  ecclésiastiques  de  riches  traite- 
ments, alin  qu'ils  puissent  être  aumdnieux. 

C'est  sans  doute  cette  idée^  Messieurs,  qui  avait 
fait  doter  si  richement  un  grand  nombre  de  siè- 
ges; mais  sans  méconnaître  les  vertus  et  la  cha- 
rité des  chefs  du  clergé,  je  dirai  que  les  revenus 
des  fonctions  ecclésiastiques  avaient  toujours  été 
considérés  comme  appartenant  en  propre  aux 
titulaires,  et  qu'ils  en  usaient  en  général  comme 
les  autres  fonctionnaires  de  l'Ëtat,  pour  leur  uti- 
lité propre  et  celles  de  leurs  familles. 

C'est  par  la  confiance  qui  entoure  les  ecclésias- 
tiques qu'ils  obtiennnent  des  gens  aisés  des 
secours  pour  les  malheureux.  Voilà  leur  véritable 
richesse,  leur  recours  assuré  pour  opérer  les 
bonnes  œuvres;  leur  traitement  serait  insuffisant 
pour  les  Mre.  Qu'il  assure  l'existence  honorable 
qu'il  leur  convient  d'avoir,  voilà  où  il  doit  se 
borner. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  je  suis  loin  de 
rappeler  le  texte  rigoureux  que  j^ai  cité  eu  com- 
mengant,  pour  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
ëmincntsdu  clergé. Mais  le  gouvernement  sentira 
sûrement  comme  vous.  Messieurs,  que  la  faveur 
de  ce  texte,  bornée  à  la  satisfaction  des  besoins 
les  plus  strictes,  ne  saurait  être  refusée  aux 
quatre  mille  vicaires,  et  qu'en  appliquant  une 
part  du  superflu  des  uns  à  satisfaire  les  autres, 
le  gouvernement  approchera  seulement  un  peu 
de  la  justice.  Elle  serait  bien  mieux  faite,  n'en 
doutez  pas,  Messieurs,  si  la  décision  en  était  re- 
mise aux  cliersdc  l'ordre  clérical  eux-mêmes. 

Ainsi,  en  laissant  à  ceux-ci  une  honorable  ai- 
saucu,  lus  vicaires  commenceront  à  n'être  plus 
dans  une  honteuse  pauvreté. 

Si  les  retranchements  modérés  et  possibles,  sur 
les  traitements  doubles,  triples,  et  souvent  exces- 
sifs, ne  pouvaient  compléter  les  400,000  francs 
nécessaires  pour  porter  à  350  (nnea  le  tt-ailement 
des  vicaires,  il  sera  facile  de  le  compléter  sur 
d'autres  allocations,  toujours  comprises  au  bud- 
get du  clergé  de  France. 

Je  citerai  Irs  225,994  francs  alloués  pour  les 
secours  à  diverses  congrégations  enseignan- 
tes ou  hospitalières  et  autres  établissements. 
t50,0J0  francs  nesufbraient-ilspaspourcet  objet. 
S'il  en  était  autrement,  je  dirais  qu'avant  de 
créer  des  congrégations  enseignantes,  il  faut  ali- 
menter et  entretenir  les  quatre  mille  vicaires  qui 
instruisent  la  population.  Avant  d'être  généreux, 
il  faut  être  juste.  C'est  la  première  vertu  à  gar- 
der. Pour  l'accomplir,  il  faut  se  priver  des  dou- 
ceurs glorieuses  de  la  générosité  h  laquelle  sou- 
vent on  donne  une  préférence  condamnable. 

ËnKn,  si  pour  obtenir  les  400,000  francs  uèces-  - 
sairus  à  l'augmentation  du  traitement  des  vicai- 
res, quelques  fonds  étaient  encore  nécessaires,  ne 
pourrait-on  pas  les  retrancher  des  2U0,U00  francs 
mis  à  la  disposition  de  S.  Bm.  le  cardinal,  grand 
aumdnier,  archevêque  de  Paris,  pour  donner  des 
secours  aux  prêtres  &gés  et  iabrines,  sang  fonc- 
tions, et  aux  religieux  de  Paris.  Sans  doute,  le 
diocèse  de  Paris  offre  beaucoup  de  prêtres  et  de 
religieuses  pauvres  à  soulager  ;  mais,  outre  que 
Ctitte  capitale  renferme  un  grand  nombre  d'éta- 
blissements secourables  et  toutes  les  faveurs  que 
l'opulence  procure  aux  nécessiteux,  je  prie  MM.  les 
ministres  d'observer  que  le  budget  dugouverne- 
meut  ne  porte  aucune  allouauce  de  fonds  poijr 
les  autres  diocèses,  ou  chacun  sait  qu'il  ne  man- 
que pas  de  prêtres  vieux  et  i&Qrmes,  et  de  reli- 

SieusesdèlaiBdées  qui  sont  dans  le  besoin;  on  ne 
oit  donc  pas  craindre  de  retrancher  quelque 
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cbosû  sur  lc8  200,003  francs  alloués  par  excep- 
tion {lu  diocâsc  de  Paria,  surtout  quand  celte 
distraction  est  faite  pour  empêcher  MM.  les  vicai- 
res d'éprouver  les  altclnlesdu  besoin. 

Si  donc.  Messieurs,  le  gouvernement  trouve  à 
propos  de  prendrecn  considération  ce^  réflexions, 
et  de  les  appliquer  au  budget  prochaio,  il  laissera 
]cs  chefs  du  clergé  dans  unn  grande  aisance;  les 
établissements  portés  au  budget  du  clergé,  n'au- 
ront rien  à  sourfrir,  et  le  gouvernement  aura  sa- 
tisfait à  une  rigoureuse  justice,  ca  douiutot  à 
quatre  mille  ficaires,  laborieux  inslitateurs  des 
peuples,  dans  les  mœurs  et  la  religion,  une  ga- 
rantie centre  Jes  nécessités  les  plus  pressantes. 

(On  demande  l'impresaiou.  —  L'impression  cêt 
unanimement  ordonnée.]. 

M.  Vwrenwide  la  Vendre).  Les  dépenses  du 
clergé  sont  évaluées,  depuis  plusieurs  années, 
à  22,700,000  francs;  mon  intention  n'est  pas  de 
combattre  cette  évalualloo,  mais  de  vous  pré- 
senter quelques  rétlexious  sur  la  manière  dont 
eu  fonds  est  distribué. 

i'ut  peu  de  choses  h  dire  sur  le  traitement  du 
haut  clergé.  Il  me  semble  touterois  que  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Paria,  qui  reçoit  en  cette  qualité  un 
irailement  de  100,000  francs,  c'est-à-dire  une 
somme  quatre  fois  plus  forte  que  les  autres 
archevêques,  pourrait  se  dispenser  de  toucher  eu 
môme  temps  une  somme  do  30,000  francs  comme 
cardinaL  J'ignore  si  le  cumul  est  permis  aux 
fooclionnaires  civils;  mais  il  n'est  pas  douteux 
que  dans  le  cas  dont  il  s'agît,  il  ne  soit  très-op- 
posé au  désintéressement  dont  les  ecclésiasti- 
ques doivent  faire  profession. 

J'arrive  à  la  partie  la  plus  importante  de  l'or- 

§anisation  du  clergé,  à  celle  qui  touche  le  peuple 
e  plus  prés,  et  qui,  sous  ce  rapport,  me  paraît 
digne  de  fixer  toute  notre  attention  et  celle  du 
gouvcrnemcat. 

Il  y  a  maintenant  en  France  2,866  cures 
et  25,128  succursales.  Les  premières  sont  toutes 
occupées.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  un  degré 
d'avancement  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
U  n'en  est  pas  de  même  des  succursales: 
â,2l7  sont  vacantes.  On  est  justement  effrayé  d'un 

Iiareil  vide,  qui  prive  la  classe  la  moins  aisée  de 
a  société  des  consolations  qu'elle  cherche  dans 
la  religion  et  les  conseils  du  ses  pasteurs.  Afin 
de  remédier  k  cet  inconvénient,  on  a  singulière- 
ment étendu  le  droit  de  binage. 

Le  lainage  est  loin  de  remplir  les  vœux  des 
fidèles.  Il  consiste  dans  la  faculté  accordée  aux 
ecclésiastiques  de  dire  deux  messes  dans  un  jour; 
mais  il  u'impose  pas  rohtigation  de  porter  Its 
autres  secours  spirituels  dans  les  paroisses  qui 
en  sont  dépourvues. 

Des  réctumalions  encore  plus  vives  se  sovA  éle- 
vées contre  l'emploi  des  prêtres  auxiliaires;  plu- 
sieurs de  nus  honorables  collègues  n'ont  voulu 
voir  en  eux  que  les  agents  secrets  d'une  congré- 
gation réprouvée  par  nos  lois.  Je  ne  partage  pas 
entièrement  leurs  alarmes;  mais  j'ai  de  la  peine 
&  comprendre  comment  un  nombre  aussi  consi- 
dérable d'ecclôsiasllques  n'ont  pas  de  fonctions 
permanentes,  lorsquil  est  incontesiable  que  la 
vigne  du  Seigneur  manque  d'oumcrs.  Bien  peu 


pas  sans  danger  d'emprunter  leurs  secoure.  D'a- 
près ces  considérations  générales,  jo  crois  qu'il 


serait  avautageux  de  coaverlir  les  deux  articles 
de  dépenses  que  je  viens  de  signaler  eit  traite- 


ments de  desservants  de  uiccursales,  et  d'appekr 
à  leurs  emplois  les  vicaires  les  plus  distm^ués 
par  leur  conduite  et  leur  instiuctîon. 

Je  désirerais  voir  affecter  à  la  même  deetinaiioa 
les  30,000  francs  que  Mgr  rarchcv&qne  de  Pariâ 
reçoit  comme  revêtu  de  la  pourpre  romaine,  les 
200,000  francs  dont  il  dispose  h  litre  de  lecours 
aux  prêtres  inGrmes  et  aux  religieuses  de  Pans, 
les  35,000  francs  alloués  jxwr  le  boreau  des  af- 
faires ecclésiastiques,  enfin  la  totsHté  du  fonds 
des  dépenses  imprévues  :  un  obtiendrait  ainsi  une 
somme  de  400,000  francs,  gui  permettrait  d'a&si- 

§ner  un  sort  &  cinq  cents  desservants.  Le  nombre 
es  succursales  vacantes  serait  réduit  k  donze 
cents.  La  religion  et  1  Etat  retireraient  un  avan- 
tage considérable  de  cet  airangement.  Mgr  l'er- 
cbevéquo  de  Paris  sera  sans  doute  le  premier  à 
reconnaître  son  utilité  et  à  le  favoriser  de  toiu 
son  crédit. 

Une  ordoonance  du  Roi  a  érigé  cinq  cents  suc- 
cursales nouvelles.  On  ne  peut  que  rendre  hom- 
mage aux  motifs  qui  l'ont  dictée;  mais  son  bui 
sera  totalement  manqué^  si  elle  ne  tait  qn'aos- 
meater  le  nombre  des  vacances.  Il  convient  d'y 
pourvoir  avant  do  donner  plus  d'extansioa  à  l'or- 
ganisation du  clergé;  autrement  on  tomberait 
dans  l'inconvénient  d'avoir  en  cadre  qui  ne  se- 
rait jamais  rempli,  une  institution  dont  la  force 
réelle  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les  vues  du 
mona^ue.  H  convient  aussi  de  mettre  beauooap  de 
circonspection  dans  les  développements,  de  les  eoi- 
brasaer  d'un  coup  d'ceil,  d'y  poser  des  liraileB  cer- 
taines, et  surtoutde  les  cooraonneravectarédoctioa 
du  nombre  des  concurr^its  dans  l'ordre  temporel. 

Sans  doute  la  France  veut  la  religion  catholi- 
que, mais  on  aurait  tort  de  croire  qu'elle  la  veut 
accompagnée  des  abus  qui  la  défiguréroit  long- 
icraps,  et  surtout  qu'elle  consente  à  voir  ùn%^ 
on  ordre  indépendant  une  classe  de  ibncticHi- 
naires  qu'elle  salarie.  Son  vœu  n'est  pas  non 
plus  qu'ils  joignent  à  cette  préleoUon  anticonsti- 
tuLionnetle  des  regrets  sur  le  passé,  des  insinua- 
tions perfides  contre  lesiotéréts  nouveaux,  et  des 
persécutions  sourdes  contre  les  citoyens,  allé  ne 
prétend  pas  autoriser  l'esprit  de  dominatioa  et  de 
prosélyti^e  qui  s'annonce  de  toutes  parts,  et  le 
gouvcmemeul  commettrait  une  faute  grave  s'il 
était  asscs  foible  pour  l'encourager.  Le  sort  qu'a 
éprouvé  le  dernier  concordat  doit  asséx  l'avertir 
do  la  marche  qu'il  faut  suivre  :  il  ne  peut  s'en 
écarter  sans  ramener  l'attention  du  public  sur  des 
manœuvres  dangereuses,  sans  provoquer  une  scls^ 
sion  déplorable,  sans  forcer  une  partie  nombreuse 
de  la  nation  h  chercher  dans  de^  s^ectes  moins 
intolérantes  un  refuge  contre  l'iofloeoce  fatale 
dont  il  n'aurait  pas  su  la  préserver. 

(De  violents  murmures  interrompent  à  droilc... 
M.  de  Puymaurio  se  lève  el  s'écrie  :  La  France  est 
catltolique.  —  Plusicura  voix  :  A  Fordre  !  à  tordre  - 
Cest  un  blasphème  !  ) 

M.  de  MarceUMs.  Non,  non,  la  France  sera 

toujours  et  ne  peut  être  que  catholique  

(Les  cris  :  A  loréret  se  font  entendre  de  non- 
veau.  ..  —  Le  calme  se  rétablit.) 

M.  Perreau  conclut  en  ces  termes  : 

Je  demande  que  les  divers  articles  de  dépense 
énumérés  dans  mon  discours  soient  siq)pniBé^. 
et  que  les  fonds  qui  devaient  y  être  affectés  soiciil 
coufiacrés  à  augmenter  le  nombre  des  deeservaais. 

(  On  demande  l'impression  du  discours  lies 
murmures  s'élèvent  à  droite.  -»  L'impreufOD  ftrt 
mise  aux  voix,  et  t^etée.) 
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M.  K«tBé.  Mosienrs,  ce  n'est  pas  devant  uno 
assemblée  aussi  grave  qa'il  est  besoin  de  répéter 
qae  la  religion  est  le  premier  fondement  des  so- 
ciétés. Vous  saves  trop  bien,  Messieurs,  que  le 
premier  devoir  des  légisiatrairs  est  dé  l'affermir 
en  assarant  le  sort  des  ministres  qui  s'y  dévouent. 
Cette  pensée  respire  m6me  dans  les  discours  des 
pnH)ptnants  ;  s'ils  ont  critiqué  quelques  disposi- 
tioQs  du  chapitre  que  Je  viens  détendre,  c'est  pour 
améliorer  le  sort  ues  pasteurs  les  plus  laborieux 
ou  de  Icars  jeunes  auxiliaires  ;  mais,  réduits  à 
l'impuissance  de  voter  plus  de  fonds,  ils  n'ont 
pas  considéré  l'ensemble  du  clergé  et  ses  rapports 
avec  les  autres  parties  de  l'état  social. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'envisager  le  clergé 
comme  un  corps  politique,  mais  quelles  que  soient 
nos  idées  à  son  égard,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  ciei^é  est  un  des  principaux  éléments  de 
notre  état  social.  Il  marche  de  pair  avec  l'ordre 
judiciaire,  administratif  ou  militaire.  Dans  l'in- 
térêt de  la  société  en  général,  la  combinaison  doit 
être  semblable,  Tanalogie  est  sensible,  et  la  mi- 
lice eodésiastique  doit  compter  aussi  ses  grands 
chefs  et  ses  supérieurs  an-dessus  de  ceux  qui 
soutiennent  le  poids  dn  jour. 

Cette  idée,  objet  fréquent  de  la  méditation  des 
hommes  publics,  sans  avoir  besoin  d'être  déve- 
loppée, m'a  paru  devoir  précéder  la  réponse  aux 
objections,  ou  plutôt  aux  questions  qui  viennent 
d'être  faites  par  ceux  de  nos  honorables  collè- 
gues qui  n*ODt  pas  assisté  aux  sessions  précé- 
dentes. 

L'un  d'eux,  touché  du  sort  des  quatre  raille 
vicaires  qui  ne  reçoivent  que  200  francs  de  traite- 
ment, voudrait  améliorer  leur  sort.  Ce  vœu  1  ho- 
nore, et  il  est  légitime;  mais,  convaincn  qu'il 
nous  est  impossible  d'établir  de  nouveaux  im- 
pôts, il  propose  de  diminuer  le  traitement  des 
évéques,  des  antres  ecclésiastiques  mieux  rétri- 
bués, on  de  retrancher  quelque  chose  aux  secours 
accordés  aux  congrégations  religieuses. 

Ce  projet  est  moins  sévère  et  moins  injuste  que 
le  projet  de  l'orateur  qui  Ta  précédé,  mais  il  est 
pourtant  inexécutable.  C'est  en  n'envisageant  l'é- 
tat social  que  d'on  côté  qu'on  se  laisse  aller  à  des 
sentiments  oui  poraissent,  an  premier  coup  d'œil, 
généreux,  m  prennent  leur  source  dans  une 

tnstice  apparente  àont  les  illusions  conduisent  ii 
ilâmer  nu  ordre  de  choses  dans  lequel  ceux  qui, 
s'adonnant  à  de  pénibles  travaux,  ne  paraissent 
pourtant  pas  jouir  des  avantages  qu'ils  semblent 
mériter;  mais  la  société  est  ainsi  fuite;  il  serait 
si  difficile  de  la  conserver  sans  cela,  qu'il  est 
permis  de  dire  que  le  génie  do  la  législation  est 
Foutena  par  1^  décrets  de  la  Providence.  Voyez, 
en  comparant  l'élat  militaire,  en  raisonnant  à  son 
sujet,  comme  on  vient  de  le  faire  sur  ie  clergé, 
où  nous  eonduiratt  l'analogie. 

11  a  même,  an  sujet  du  clergé,  une  raison  de 
sécurité  qui  n'existe  pas  pour  les  autres  classes 
de  la  Bodété.  Dans  la  plupart  de  celles-d,  l'envie, 
ou,  si  l'on  veut,  l'émulation,  le  malaise  des  fa- 
milles, parlent  souvent  plusl>aut  que  l'esprit  do 
justice  qui  a  dicté  tes  observations  de  nos  colite- 
gués,  et  viennent  quelquefois  effrayer  la  loi  elle- 
même.  It  en  est  autrement  du  clergé.  Sans  parler 
de  ta  religion  qui  les  guide,  leur  éducation  Ivnr 
f<iit  sentir  ta  nécessité  des  rangs,  des  avaotiigca 
sociaux  :  ils  sont  formés  de  bonne  heure  t  U  dis- 
cipline de  la  société,  et  reconnaissent  le  besoin 
des  supériorités,  auxquelles  ils  aspirent  à  leur 
tour. 

Personne  n'a  la  pensée  de  diminuer  le  modique 
traitement  des  curés  de  diverses  classes,  pour  ac- 


croître celui  des  vicaires.  Ou  ne  voudrait  pas  ré- 
duire celui  des  chanoines  :  ce  ne  sont  plus  que 
des  vieillards,  membres  deschapitres,  conseillers 
de  l'êvéque,  et  réduits  à  des  émoluments  à  peine 
suffisants  dans  1%  villes.  On  a  indiqué  les  appoin- 
tements des  évèques  et  des  archevêques,  mais  ils 
ne  sont  qu'au  nombre  de  cinquante,  et,  pour 
doubler  le  traitement  des  vicaires,  pour  le  porter 
à  500  francs,  il  faudrait  supprimer  en  entier  les 
émoluments  des  évéques,  qui,  eux-mêmes,  ne  pa- 
raîtront pas  trop  considérables. 

Sans  doute  les  prélats  n'ont  pas  une  représen- 
tation selon  le  siècle,  mais  ils  en  ont  une  selon 
leur  état.  Nous  les  appelons  ici  fonctionnaires 
publics,  nos  lois  établissent  des  rapports  entre 
eux  et  les  fonctionnaires  d'un  autre  ordre.  Il  y  a 
aussi  une  hiérarcliie  ecclésiastique.  L'évôque  re- 
çoit souvent  les  ppsteurs  ;  it  existe,  pour  l'exercice 
du  miuistére  religieux,  des  liens,  des  correspon- 
dances analogues  à  tous  les  rapports  de  l'ordre 
civil  et  administratif.  Ces  liens  exigent  des  com- 
municaticHis  de  toutes  sortes,  et  entraînent  les 
supérieurs  en  des  dépenses  que  leur  s^our  obligé 
dans  les  villes  et  mille  autres  accidents  ne  dimi- 
nuent pas.  Aussi,  dans  les  autres  sessions,  a-t-on 
trouvé  que  les  honoraires  des  évéques  n'excé- 
daient fùs  les  besoins  de  leur  position.  Si  l'ar- 
chevêque de  Paris  a  des  émoluments  plus  fortâ, 
c'est  que  c'est  la  plus  importante  des  métropoles, 
c'est  qu'il  a  des  rapports  avec  toutes  les  autorités 
de  la  capitale,  avec  les  membres  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  s'approche  même  du  tréne.  Le  taux 
qu'on  remarque  est  d'ailleurs  fixé  depuis  long- 
temps :  la  vacance  du  siège  a,  depuis  la  Restau- 
ration, empêché  d'en  faire  fiRurer  la  dépense  daus 
les  états  qui  vous  sont  soumis. 

Une  chose  doit  diminuer  la  peine  que  vous  avez 
de  ne  pouvoir  augmenter  le  traitement  des  vi- 
caires, c'est  que  les  fonds  votés  depuis  quelques 
années  ont  permis  d'améliorer  leur  sort,  et  que 
si  DOS  finances  devenaient  plus  prospères,  ils  se- 
raient un  des  premiers  objets  de  votre  sollicitude. 

Tandis  que  l'un  des  préopinaots  voudrait  les 
mieux  traiter,  un  autre  voudrait  en  diminuer  le 
nomlHre.  fin  s'affligeant  de  la  vacance  de  plus  de 
trois  mille  succursales,  il  voudrait  y  placer  les 
vicaires.  Mais  ceux-ci  ne  sont  ordinairement  que 
de  jeunes  prêtres  qui  ont  besoin  de  se  former 
sous  les  yeux  d'un  pasteur  avant  de  diriger  tout 
seuls  une  paroisse.  Si  vous  comparez  d'ailleurs  tes 
vingt-six  mille  cures  ou  succursales  aux  qua- 
rante mille  paroisses  qui  existaient  autrefois,  vous 
serez  ri}nvaincus  qu'il  y  a  beaucoup  de  cures  dont 
le  territoire  et  la  population  sont  au-dessus  des 
forces  d'un  seul  homme  et  pour  lesquelles  le  se- 
cours d'un  vicaire  est  indispensable. 

Les  succursales  vacantes  sont  assistées  eu  plu- 
sieurs cantons  par  les  prêtres  qui  ont  la  focullé 
de  biner,  et  par  tes  prêtres  auxiliaires  établis  en 
quelques  diocèses.  C'est  une  heureuse  idée  d'avoir 
réuni  des  ecclésiastiques,  pour  aller  de  temps  k 
autre  dans  les  communes  oh  les  secours  de  la  re- 
ligion se  font  le  plus  vivement  sentir.  Bu  1818. 
le  nombre  en  était  peu  considérable,  et  les  ser- 
vices qu'ils  rendaient  étaient  immenses.  Ce  sont 
des  ouvriers  de  la  milice  évangélique  vivant  dans 
les  communes  où  le  besoin  des  consolations  reli- 
gieuses se  fait  désirer,  car  elles  ne  sont  pas  ha- 
biluellement  assez  à  ta  portée  des  malheureux 
habitants  des  campagnes.  Il  parait  que  depuis 
1818,  cette  utile  institution  s'est  propagée;  elle  a 
pour  but  de  rendre  les  missions  moins  fréquentes. 
Voilà  sans  doute  pourquoi  une  somme  plus  con- 
sidérable vous  est  proïKisée. 
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"  LÏ'tablisEeiDi  nt  des  vicaires^  l'autoriBation  de 
biner,  l'envoi  des  prêtres  destinés  à  desservir  par 
intervalles  les  succursales  qiie  vous  vous  affligiez 
de  trouver  vacantes,  sont,  il  me  semble,  du  res- 
sort de  Tadminietration  eccli^asliqae.  Il  me  pa- 
rait naturel  de  se  renoscr  sur  les  ëvèqucs,  qui 
auraient  un  intérêt  religieux  et  visible  de  remplir 
les  succursales  vacantes  si  la  chose  était  possible. 
11  nous  suffit  de  voir  que  les  fonds  qu'il  faudrait, 
et  qu'il  feu'dra  bien  un  jonr  accorder  pour  les 
vacaccee,  sont  Mon  plus  considérables  que  le 
monlaol  des  bitiages  et  des  sommes  allouées  aux 
prêtres  auxiliaires. 

Cette  réflt'xiOD  sert  à  répondre  à  la  (question 
relative  aux  pension?.  S'il  y  a  des  occlêsiasliqurs 
du  traitement  desquels  on  ne  déduit  pas  de  pen- 
sions, c'est  qu'ils  n'en  ont  pas.  Des  peusions  sont 
accordées,  d  après  les  lois  de  1791,  aux  anciens 
titulaires,  et  ils  ne  cumulent  pas.  Ceux  qui,  de- 
puis, ont  embrassé  le  sacerdoce  ne  reçoivent  pas 
do  pensions,  et  par  conséfiuent  n'en  supportent 
pas  la  déduction.  Ces  pensions  sont  payées  direc- 
tement par  le  Trésor,  et  à  mesure  qu'elles  s^tei- 
gnent,  la  moitié  du  montant  des  pensions  éteintes 
est  destinée  au  payement  des  nouveaux  ecclé- 
siastiques. S'il  s  en  forme  assez  pour  remplacer 
les  morts  et  remplir  les  vacances,  la  somme  al- 
louée par  le  budget  deviendra  iusuffisante.  Il  n'j 
a  donc  pas  d'augmentation  dans  le  chapitre  qui 
nous  occupe;  les  notes  expliquent  les  différences 

3u'on  a  relevées,  cites  viennent  de  l'extension 
es  pensions,  et  ce  n'est  qu'en  api)liquant  au 
budget  de  I  intérieur  les  pensions  qui  se  payent 
directement  au  Trésor,  qu'on  élèverait  le  cnapitre 
du  clergé  h  27  millions. 

L'allocation  relative  aux  bourses  ne  méritait 
pas  la  critique  qui  en  a  été  faite.  La  mort  mois- 
sonne les  vieux  prêtres,  et  lès  ordres  conférés  ne 
\en  remplacent  pas  assez  vite  pour  remplir  en 
même  temps  les  vacances  des  succursales  éta- 
blies, et  bien  moins  pour  occuper  les  nouvelles 
succursales  dont  plusieurs  opposants  désirent  le 
rélabli&semenl.  La  raison  en  est  que  l'état  ecclé- 
siastique ne  s'offre  pas  aux  familles  comme  une 
carrière  attrayante.  Quoiqu'il  y  ait  des  chanoines 
i<ans  les  chapitres  et  des  évéqoes  dans  les  sièges, 
il  est  devenu  indispensable  de  venir  au  secours 
des  jeunes  gens  qui  entrent  dans  les  séminaires, 
car  ils  sont  pauvres;  aussi  vovez-vous,  dans  l'état 
qui  est  sous  vos  yeux,  que  les  bourses  se  divi- 
si'nt  en  sommes  de  400  et  de  200  francs,  comme 
pour  proportionner  les  secours  de  l'éducation 
ecclésiastique  aux  ressources  des  sujets  qui  en- 
trent dans  les  séminaires.  C'est  une  chose  remar- 
quable que  les  familles  élevé*  s,  riches  ou  même 
aisées,  de  toutes  les  opinions,  fournissent  peu 
d'ëléves  à  l'étal  ecclésiastique,  et  un  jeune  prêtre 
ft  qui  l'on  feisait  observer  ce  trait  de  nos  mœurs 
répondait  sans  se  décourager  :  «  Ce  sont  des  pé- 
ctieurs  ot  des  charpentiers  qui  ont  établi  notre 
religion,  ce  seront  des  fils  de  cbarpentiei's  ei  de 
laboureura  qui  achèveront  de  la  rétablir  et  qui  en 
entretiendront  le  feu  sacré.  »  Les  fonds  votés  pour 
les  bourses  aident  à  remplir  ce  noble  vœu. 

On  s'est  plaint  aussi  cette  année  de  voir  figurer 
au  budget  une  somme  de  223,994  francs  pour  se- 
cours à  diverses  congrégations  enseignantes  ou 
hospitalières  et  autres  établissements  religieux. 

Ou  s'est  à  tort  offusqué  des  mots  congrégations 
enseignar^es.  Il  ne  s'î  git  pas  du  tout  de  ces  con- 
gréguiions  qui  sont  l'objet  de  l'animad version  de 
plusieurs.  Une  somme  de  148,000  francs  est 
di'nnée  à  vingt  congrégations  de  religieuses  qui 
se  dcsticeot  aux  foins  des  pauvres  et  à  l'éduca- 


tion des  jeunes  filles  dont  peut-être  nom  nenoii! 
occupons  pas  assez.  Ces  congré^tioassontanb)- 
risées  depuis  1808,  et  c'est  depuis  Iws  qa'on  leur 
paye  ces  secours,  en  sorte  que  la  eùam  ce 
l'objet  et  la  possession  se  réunissent ponr ne  rin 
retrancher. 

Le  reste  de  la  somme  de  223,994  înaa  fit 
presque  en  entier  donné  pour  la  maisoB  des  Hii- 
«tons  étrangères  ; 

Pour  les  Missions  de  Saint-Lazare,  qui  poor- 
voient  aux  missions  du  Levant  et  quelquefois  île 
la  Chine; 

Pour  les  missions  du  Saint-Esprit,  qui  four- 
nissent des  prêtres  à  TAmérique,  à  ooa  sxkm 
et  aux  cdtes  d* Afrique  ; 

A  la  maison  hospitalière  du  Hoat-GeaèTre,fi 
utile  aux  voyageurs. 

Ces  sommes  vous  paraîtront  bîoi  modiq!», 
Hessieuriï,  pour  atteindre  le  but  utile  de  ces 
sions.  même  sous  les  rapports  temporels.  Elicj 
sont  insuflisantes  non-seulement  pour  eutreteoir 
la  part  du  noble  concours  de  la  France  à 
grandes  oj)ércilious,  mais  pour  reconquérir,  à^' 
le  Levant  surtout,  les  établissements  qui  apparl!- 
naieiit  aux  religieux  français,  et  qu'on  leur  res- 
tituerait si  on  les  voyait  paraître  en  plas  gnod 
nombre  dans  ces  régions,  où  leurs  prédÉcesscur- 
étaient  autrefois  au  premier  rang. 

Vous  regretteriez  bien  vivement  de  nepasa[- 
pliquer  plus  de  fonds  à  ces  grandes  œurres,:! 
vous  aviez  le  temps  de  comparer  notre  aocio 
état  avec  notre  situation  actuelle,  et  de  recher- 
cher les  avantages  qui  en  résultaient,  je  ne  di- 
pas  seulement  pour  la  religion,  mais  |Wor  le 
commerce,  la  prospérité  puolique  et  réclaldE 
nom  flrançais  pûmi  les  nations  lointaines. 

Vous  le  regrellâ'iez  bien  plus  vivemoit  &  ms 
aviez  le  temps  d'^aminer  les  progrès  qne  l'At 
gleterre  a  foits  dans  le  monde  a  l'aide  des  m 
sions  qui  propagent  la  religion  chrélisine.  Il  y 
s,  si  je  ne  me  trompe,  chez  dos  voisins,  pour 
propager  la  religion  chrétienne,  douze  mxii- 
(ions,  dont  la  dernière  établie  a  plus  de  rereoii.' 

3ue  toutes  nos  missions  ensemble.  Ausei  lesil>« 
e  la  mer  du  Sud,  l'Amérique,  l'Afrique,  les  Iode 
orientales  sont-elles  couvertes  d'établissemecti 
fort  utiles  sous  mille  rapports.  Le  gouvernemeoi. 
il  est  vrai,  fournit  peu  de  fonds,  mais  il  appu- 
tient  au  nôtre  de  provoquer  parmi  nous  cet  eip 
d'association  et  ces  usages  de  souBcriptioQ 
donnant,  par  quelques  secours,  des  exemples 
qu'il  serait  si  patriotique  de  suivre. 

Ën  suivant  l'ordre  des  articles  et  des  olii«' 
tions,  il  ne  me  reste  qu'à  répondre  à  laquesin 
relative  à  hi  somme  de  20a,000  AraIlC8quela^ 
chevêquo  de  Paris  ost  chargé  de  distriooer-^ 
n'est  pas  seulement  aux  prêlres  âgés  et  iDlim^ 
qu'elle  est  destinée,  mais  encore  î  toutes  les  re- 
h^ieuses  pauvres  et  infirmes  du  diocèse  de  Pan^ 
Ce  diocèse  avait,  à  cause  de  la  populatioD,  le  plo-- 
dc  prêtres  et  de  couvents;  beaucoup  d'ecclésii-^- 
tiques  des  provinces  y  ont  trouvé  et  conserïéP 
refuge.  11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'une  soaoh^ 
plus  forte  soit  affectée  à  ce  diocèse. 

Il  y  a  pour  les  autres  une  somme  if 
4&0,OOD  francs  affectée  aux  anciennes  religieux- 
et  une  somme  de  260,010  francs  pour  les  viens 
ecclésiastiques.  Ce  sont,  dans  les  diocèses  coihik 
à  Paris,  les  é\éques  qui  sont  chargés  d'iadiqttir 
les  prêtres  et  les  religieuses  à  qui  ces  secowj 
doivent  être  distribués.  Il  y  a  toujours  eu  à 
égnrd,  entre  l'-'dminisiration  ccclésiastiq'îpf''**" 
torité  civile,  un  couctri  parfait,  qui  seauiQU*^ 
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dra  si  toob  cooso^s  et  les  règles  élablies  et  les 
allocatioDs  faites. 

(On  demande  TWeincnt,  au  rentre  et  à  droite, 
l'impression  de  ce  discour;;  im  provisé  par  l'orateur. 

L'impression  est  ordonnée.) 

M.  PcrreM  insiste,  en  peu  de  mots,  sur  la 
proposition. 

On  demande  à  aller  aux  toîx. 

te  chapitre  du  clergé  est  mis  aux  voix  etadopté. 

M.  le  Président  lit  :  CULTBS  NON  GATHOU- 
QUES,  600,000  francs. 

H.  !•  «•■■te  fttmémn^  minùtrt  de  rintérieur. 
Je  pronoso  à  la  Chambre  d'augmenter  ce  chapitre 
de  50,000  francs,  somme  absolument  nécessaire 
pour  la  réparaliOD  de  plusieurs  temples  protes* 
lants.  Voici  quels  sont  mes  motifs.  Le  culte  ré- 
formé est  organisé  dans  50  départements  ;  sa  cé- 
lébration a  heu  dans  230  temples  ou  maisons  de 
prière,  dont  70  sont  h  acheTcr,  à  réparer  ou  à. 
agrandir.  Il  se  célèbre  aussi  dans  110  salles  ou 
granges,  et  enGn  sur  plus  de  150  points,  où  il 
u'y  a  pas  même  d'abri,  et  où  l'on  est  obligé  Oe 
faire  le  prêche  en  rase  campagne,  130  maisons 
de  prière  sont  réclamées  avec  instances,  et  l'on 
remarque  qu'il  en  faudrait  un  bien  plus  grand 
nombre  pour  mettre  te  culte  à  l'abri  des  injures 
de  l'air  el  ne  plus  le  faire  dépendre  de  la  volonté 
des  particuliers.  On  ne  peut  s  empécber  de  recon- 
naître qu'il  manque  des  bâtiments  pour  re(%Toir 
les  diréUens  qui  viennent  adresser  leurs  prières 
à  Dieu,  et  qu'il  importe  de  remédier  à  cet  locon- 
Tétiieot  le  plus  tôt  possible.  S  l'on  n'a  pas  pré* 
aenté  ces  dépenses  dans  le  budget,  c'est  qu'h  cette 
époque  on  avait  une  autre  ressource.  Hais  la 
Chambre  a  rejeté  de  la  loi  des  comptes  les 
111,000  francs  sur  lesquels  j'aurais  puj)rendre 
les  50,000  francs  nécessaires  aux  réparations  des 
temples  prolestants.  Sans  doute,  ces  réparations 
exigeraient  une  plus  forte  somme  ;  mais,  eu  égard 
à  l'état  des  linances,  je  me  borne  à  demander 
50,000  francs,  qui  sent  absolament  nécessaires. 

(Une  Mtx  générale  i'élèoèà  droite  et  au  centre  : 
Appuyé  appuyé       Accordé       Aux  voix.J 

La  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Préaident  lit  :  PONTS  ET  CIUUSSÂIÎS, 
30  millions.  Il  anooncc  que  la  commiBsion  pro- 
pose une  réduction,  sur  les  frais  d'administration 
intérieure,  de  12,500  francs. 

H.  Beef  ney.  La  commission  a  proposé  de  ré- 
duire d'un  vingtième  les  frais  de  bureau  de  tous 
les  ministères  et  de  toutes  les  administrations; 
celle  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  aurait 
k  supporter,  dans  ce  système,  un  retniocbemeiit 
de  iIgOO  francs  ;  c'est  l'objet  de  l'amendement. 
Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  que  ce  taril' 
K4^nérai  de  réduction  ne  s'appliquerait  pas  sans 
incoovénii.'ntàradtiiini3trdtiQU  qui  m'est  contiée. 
Il  ue  doii  porter  que  sur  les  services  où  il  y  a 
excédant  de  dépense  relativement  aux  besoms, 
et  déjà  la  Cliuinbre  u  décidé  qu  aucun  retraocbe- 
œcut  n'aurait  Iii:u  pour  les  bureaux  du  minis- 
tère de  la  justice  et  pour  ceux  du  ministèie  deâ 
arraii-ed  étrangères,  par  le  motif  que  je  vais  invo- 
quer. 

La  dépense  des  bureaux  de  mon  administration 
est  de  200,000  francs  pour  soixante  employés  et 
onze  garfiOQS  da  bureau.  Ces  soixante  employés 
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sont  indispensables;  la  somme  qui  leur  est  attri- 
buée prouve  assez  que  leurs  traitements  ne  sont 
pas  exagéréSj  et  cependant  il  faudrait  en  dimi- 
nuer les  traitements  ou  renvoyer  des  employés 
nécessaires  si  vous  adoptiez  la  proposition  de  la 
commission. 

S'il  n'y  a  pas  de  possibilité  de  faire  des  écono- 
mies sur  cet  objet,  c'est  que  toutes  les  économies 
praticables,  sans  nuire  au  service,  ont  été  Faites 
depuis  plusieurs  années. 

A  l'époque  de  la  Restauration,  les  dépenses 
centrales  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
et  de  ct'Ile  des  mines  s'élevaient  à  884,000  Francs. 
Le  tableau  imprimé  de  ces  dépenses  a  été  distri- 
bué  aux  membres  de  la  Chambre,  à  la  session  de 
1817.  Maintenant  toutes  ces  dénenses  sont  ré- 
duites à  une  somme  do  300,000  francs.  Sans 
doutera  réduction  du  teri'itoirë  donnait  lieu  à 
une  diminution  de  travail  ;  on  pourrait  l'évaluer 
au  tiers,  et  cependant  l'économie  s'élève  aux 
deux  tiers  de  la  dépense;  elle  se  trouve  donc  ac- 
compile  dans  la  plus  grande  mesure^  et  par  con* 
séquent  elle  n'est  plus  h  faire. 

Je  prie  aussi  la  Chambre  de  remarquer  que  de- 
puis deux  ans  les  fonds  affectés  à  mon  service 
ont  été  portés  à  30  millions.  Les  travaux  publics 
SB  multiplient  dans  la  proportion  des  fonds  que 
Ton  y  destine;  le  travail  Ue  l'administration  cen- 
trale est  donc  augmenté  ;  ce  ne  peut  pas  être  le 
cas  de  diminuer  le  nombre  des  employés  qui 
concourent  à  ce  travail,  et  j'espère  que  la  Cham- 
bre reconnaîtra  la  nécessité  de  maintenir,  sans 
retranchement,  rallocatioudemandéejpour  la  dé- 
pense des  bureaux  de  l'administration  dont  je 
suis  chu-gé. 

M.  €«rnel-d*lne«nrt.  Messieurs,  je  ne  viens 
point  coutestcr  la  demande  de  30  millions  faite 

Sar  Padministration  des  ponts  et  chaussées.  Je 
ésire  au  contraire  contribuer  &  l'accroissement 
des  travaux  utiles  de  cette  administration  en  pro- 
voiiuant  quelques  économies  sur  des  dépenses 
inutiles  ou  exagérées.  Il  me  serait  facile  d'indi- 
quer plusieurs  de  ces  dépenses.  Je  me  boroe  en 
ce  moment  à  réclamer  fa  suppression  des  ingé- 
nieurs des  mines  dans  les  départements  où  il  n'y 
a  point  de  mines,  et  où,  par  cette  raison,  leur 
présence  est  non-seulement  inutile,  mais  extrê- 
mement nuisible. 

Un  malheureux  décret,  du  18  novembre  1810, 
a  jugé  à  propos  de  mettre  les  tourbières  sons  la 
surveillance  des  ingénieurs  des  mines.  Rien  ce- 
pendant dans  l'extraction  des  tourbes  n'a  le 
moindre  rapport  avec  l'exploitation  des  mines; 
tout,  paur  extraire  la  tourbe,  se  fait  à  ciel  décou- 
vert, Teitraction  n'oiïre  aucun  danger.  Il  n'y  a 
pas  un  de  nos  paysans  qui  n'en  connaisse  mieux 
les  procédés  que  tous  les  ingédieurs  du  monde , 
et  depuis  plusieurs  siècles,  ils  exploitent  à  mer- 
veille leurs  tourbes,  sans  se  douter  même  qu'il 
existât  des  ingénieurs  des  mines,  lorsqu'ils  ont 
vu  arrivei'  daus  notre  département  un  ingénieur 
en  chef  et  un  ingénieur  ordinaire,  envoyés  pour 
apprendi-e  à  nos  extracteurs,  ou,  pour  mieux 
dire,  pour  apprendre  d'uux  l'art  d'extraire  les 
tourbes.  ^ 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c  est  qu  il  a  fallu  que 
les  nja?Ues  payassent  cliLTenient  les  élèves,  et  ce 
eoot  te^  indigents  qui  ont  supporté  presque  seuls 
cette  nouvelle  charge.  Bu  effet,  le  bois  et  le 
charbon  sont,  dans  notre  département,  A  des  prix 
si  élevés  que  la  classe  pauvre  ou  malaisée  ne 
coimult  d'autre  chauffage  que  la  tourbe;  et  les 
bonoraîres.  les  émolumeats,  les  vacations,  les 
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dépltceBieats,  en  un  mot,  rioterveation  de  MM.  les 
iB^teara,  sont  venus  presque  interdire  aux 
pauvres  Tnsage  de  ce  combustible.  CepeDdant, 
Bslariés  par  l'Etat  CuoiquemeDt  pour  la  surveiU 
lance  de  nos  louroièree,  à  défaut  de  mioea),  ja- 
mais Les  iogéateurs  n'auraient  dû  préteodre  à  un 
salaire  nouveau,  que  daos  le  cas  où  on  leur  au- 
rait demandé  quelques  services  extraordioaires. 

U  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  il  en  est  résulté  bien 
d'autres  abus;  sous  le  prétexte  de  salarier  ces 
agents,  déj&  salariés,  ud  impôt  illégal  a  été  mis, 
sans  le  consentement  des  conseils  municipaux, 
sur  les  communes  qui  ont  des  tourbières;  et  le 
produit  de  cet  impdt  a  été  arbitralreoieDt  réparti 
par  le  préfet  entre  l'ingénieur  en  cbef,  Tingé- 
nieurorainaire,  l'arpenteur  privilégié  et  le  préfet 
lui-même.  Je  me  lifcte  de  déclarer  que  depuis  la 
Restauration  aucan  des  préfets  ne  s'est  nen  at- 
tribué dans  cette  répartition.  Hais  j'ai  entre  les 
maiOB  la  preuve  de  ce  qui  s'est  fait  antérieure- 
ment. Le  receveur  général  touchait  les  fonds:  il 
payait  aux  dinérentes  parties  preaaales  sur  les 
mandais  du  préfet,  et  il  paraît  au  préfet  lui- 
même  sur  dee  mandats  ainsi  conçus  : 

*  Nous,  préfet  du  département  de  la  Somme, 
mandons  h  M  ,  receveur  général  de  ce  dépar- 
tement, de  payer  à  nous-mOmc  la  somme  de...... 

à  prendre  sur  le  produit  de  la  rétribution  perçue 
pour  les  tourbagea  communaux ,  laquelle  somme 
sera  allouée  et  passée  en  compte  audit  receveur 
en  rapportant  le  présent  dûment  acquitté. 

<  FaU  à  Amiens,  le   » 

Plus  du  liera  du  produit  de  Timpôt,  jusqu'à  la 
Reslaaratioa,  a  été  ainsi  payé  directement  aux 
préfets.  Depuis,  l'impôt  illégal  a  continué  à  se 
perceroir,  mais  le  produit  en  a  été  réparti  seule- 
ment entre  les  autres  parties  prenantes.  Le  con- 
seU  général,  infbrmé  ne  ces  abus,  et  ayant  reçu 
des  nouveaux  préfets  tous  les  documents  qu'if  a 
désiffés.  a  demandé  au  ministre,  par  deux  ou 
trois  délibérations,  que  les  anciens  préfets  fussent 
tenus  de  rendre  compte ,  ou  de  réintégrer  tes 
sommes  dont  ils  ont  disposé.  Ces  réclamations, 
ensevelies  sans  doute  dans  les  bureaux,  ne  sont 
pas  venues  apparemment  Îl  la  connaissance  pcr- 
Bonnolle  des  ministres  qui  se  sont  succédé  au 
département  de  l'intérieur,  puisqu'elles  n'ont  ob- 
tenu aucune  réponse.  Voilà  pourquoi  j'ai  cru  de- 
voir leur  donner  la  publicité  de  cette  tribune, 
spécialeiDent  destinée  &  faire  entendra  toutes  les 
rëclamatioos  en  matière  de  finances  et  de  coa- 
trlbutions. 

Rerenaat  k  ma  proposition  d'intérêt  général,  }e 
deontoide  qu'on  veuille  bien  débarrasser  entière- 
mwt  les  départements  où  il  n'y  a  pas  de  mines 
des  services  inutiles  et  dispendieux  de  UM.  les 
ingénieurs  des  mines. 

Je  me  fonde  sur  ce  que  l'extraction  des  tourbes 
n'a  presque  jamais  besoin  de  ta  surveillance  ad- 
ministrative et  municipale.  J'avouerai  pourtant 
que  lorsqu'elle  a  lieu  à  peu  de  dislaace  des  ri- 
vières ou  des  routes,  la  surveillance  du»  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  peut  être  néœs- 
saire.  Mais  qu'on  n'objecte  pas  ou  eu  voulant  nous 
soustraira  a  la  surveillance  des  ingénieurs  des 
mines,  nous  retombons  sous  la  surveillance  des 
ingénieurs  des  nonls  et  chaussées,  car  l'une  ne 
peut  pas  nous  dispenser  de  l'autre  dans  le  cas 
que  je  viens  de  citer,  puisque  les  rivières  et  le^i 
roules  sont  dans  le»  attributions  exclusives  des 
iQgéoieHrs  des  ponts  el  chaueaées. 

Ces  observations  n'entraînent  aucun  amende- 
ment à  la  loi ,  mais  j*ai  cru  devoir  proBter  de 
Vuccasioo  pour  appelée  l'attention  de  11.  le  mi- 


nistre de  rinlérieur  et  de  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  sur  un  objet  qui,  s'il  in- 
téresse spécialement  mon  département,  est  Qéaii^ 
moins,  sous  plusieurs  rapports,  d'un  intérêt  gé- 
néral, et  je  termine  en  invitant  H.  le  œÏDistfe 
de  l'intérieur  à  vouloir  bien  se  faire  représenter 
les  délibérations  du  conseil  géaénl  du  départe- 
ment de  la  Somme,  du  19  juin  1818  et  du  h  août 
1819,  qui  renferment  jt  cet  égard  de  plus  amples 
développements. 

(On  demande  Timpiession  de  ce  discours.  - 
Elle  est  ordonnée.) 

H.  Bee^uey.  Ou  doit  disliogaer  deux  parties 
principales  dans  les  observations  que  llwoorabte 
préopiunt  vient  de  soumettre  à  la  Chambre; 
dans  l'une,  H.  Gomet-d'Incoort  se  plaint,  au  soin 
du  conseil  général  de  son  département,  de  la 
perception  illégale  de  fbnds  qoi  aurtient  été  em- 
ployés par  les  préfets  sans  en  rendre  compte, 
abus  qu'il  déclare  ne  pas  s'être  renouvelé  d^is 
la  Restauration,  et  que  par  conséquent  TadanniS' 
tration  actuelle  n'aurait  pu  ni  inrAvenir  ni  eo^ 
riger. 

L'autra  point  des  observations  de  l'honorable 
membre  porte  sur  ce  qu'un  ingénieur  en  cbefdeâ 
mines  réside  dans  le  département  de  la  Somme, 
où  il  n'y  a  point  de  mines  ;  il  lui  reproche  sor- 
tent d'intervenir  dans  la  direction  à  donner  soi 
travaux  d'exploitation  des  tourbières. 

Je  répondrai  d'abord  qu'il  n'existe  plus  d'in^ 
nieur  des  mines  dans  la  Somme,  parce  que  le 
dernier 
mais 
en  ré 

service  du  département  de  la  Somme,  et  parUca- 
liêrement  de  la  surveillance  sorTexploitatioades 
tourbière. 

L'honorable  membre  prétend  que  riotervestiai) 
d'un  ingénieur  des  mioes  est  tout  à  fût  saper- 
flue.  et  cependant  il  demande  que  si  quelque 
homme  d'art  est  appelé  à  s'en  occuper,  oa  confie 
ce  soin  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Il  est  vrai  qu'autrefois  les  ingénieurs  des  pools 
et  chaussées  en  étaient  chargés,  mais  un  décrel 
de  l'ancien  gouvernement  a  réglé  que  la  surveil- 
lance du  tourbage  entrerait  dans  les  atlnbttUODs 
des  ingénieurs  des  mines,  sans  doute  parce qu» 
s'agit  de  l'extraction  d'un  combustible,  ]s 
VOIS  pas  quel  peut  être  l'intérêt  des  habilanls  se 
ta  Somme  pour  que  le  corps  des  poats  et  diaus- 
sées  ait  cette  aUributiou  ptutdt  que  ceint  des 
mines.  Le  gouverfieoMnt  a  décidé  cette  quesuon. 

3 ni  est  tout  entièra  du  ressort  administratif,  ei 
ont  la  Chambre  ne  peut  pas  avoir  à  s'occuper. 
Toqjoura  est-il  vrai  que  de  tout  teaps  m 
hommes  d'art  ont  été  appelés  pour  diriger  le  sje- 
lème  de  ces  exploitations  dans  l'intérêt  de  la  sa- 
lubrité, dans  l'intérêt  des  communes,  et  auseï 
daos  l'inlérél  des  routes  et  des  rivières  lorsque 
ces  exploitations  se  trouvent  dans  leur  «"'^'"JJ 
Mais,  observe  l'honorable  préopinant,  on  perçou 
une  redevance  sur  ceux  qui  se  pari^S^  . 
tourbe,  et  les  hommes  d'art  ont  une  part  «m 
cette  redevance;  mais  n'est-il  pas  juste  q^M^ 
ingénieurs,  obligés  de  se  rendre  sur  le  temui, 
obligés  à  des  dépenses  do  voyage  et  de  sej""' 
pour  un  travail  dont  profitent  les  commuoea. 
çoivent  une  indemnité?  Cela  se  prauqoc  «»« 
toutes  les  fois  qu'il»  s'occupent  de  f^'^^jî- JJ. 
intéressent  les  communes  et  même  les  rouies  ub- 
partemenlales.  ^  la 

Les  iflgénieon  des  ponts  et  chaonées  et 
iogéoisuia  des  mines  ent  tons  reçu  ""^ 
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tion  Goâtense.ce  «ont  dea  hommes  distingués; 
les  éprcuTcs  difficiles  auxquelles  ils  sont  soumis 
avant  d'ëlre  admisdansces  corps  savants  ne  lais- 
sent aucun  douto  sur  leurs  talents,  et  cependant 
ils  ne  reçoivent  de  l'Rtat  que  de  Taibles  traite- 
ments; il  fout  bieu  les  indemniser  des  dépenses 
extraordinaires  que  leur  occasionnent  les  travaux 
et  les  déplacements  qui  ont  pour  objet  l'intérêt 
particulier  des  communes;  la  justice  le  veut 
ainsi,  et  je  suis  assuré  que  la  Chambre  l'approu- 
verait Bi  elle  atait  &  prunoucer  sur  cette  ques- 
tion. 

H.  AIvuiwIf*  4»  LaHatk.  Je  ne  veux  pas 
reTCDirsur  les  observations  qu'a  faites  M.  Cornet- 
d'Incourt.  t)  est  vrai  qu'il  peut  y  avoir  en  quel- 
ques incoDTénients  dans  la  manière  dont  ou  a 
surveillé  le^  tourbages  dans  les  premiers  temps. 
La  rétribution,  qui  était  très-peu  considérable 
par  chaque  individu  ou  ménage,  ne  laissait  pas 
cependant  de  faire  une  somme  assez  importante 
pour  tout  le  département.  Dans  les  premiers 
temps,  cette  somme  était  partagée  entre  l'ingé- 
nieur en  chef  et  les  inf;énieurs  ordinaires;  mais 
on  a  eu  besoin  do  ces  ingénieurs  dans  des  pays 
où  il  y  avait  des  mines  véritablement  impor- 
tantes; ils  ont  quitté  leurs  départements  pour  se 
transporter  dans  ces  pays,  et  la  rétribution  a 
toujours  continué  à  être  exigée.  Comme  M.  Cor* 
net-d'Inconrt  a  observé  que  cette  rétribution  n'a- 
vait pas  été  toncbée  par  des  préfels  depuis  la 
Restaaratioo»  et  comme  je  n'ai  été  préfet  dans  le 
département  de  la  Somme  qu'après  la  Restaura- 
tion,  ce  qu'il  a  dit  ne  me  r^rde  pas.  Cependant, 
comme  cela  regarde  mes  prédécesseurs ,  il  me 
semble  que  c'est  porter  un  peu  légèrement  à  cette 
tribune  une  pareille  accusation,  et  qu'elle  devrait 
être  jusUQée. 

M.  d*  ttlrudia.  A-t-on  volé  l'impression  de 
ce  qu'a  dit  M.  Comet-d'lncourl?...  (Vn  grand 
nombre  de  voix  :  Oui ,  oui .  la  délibération  est 
prise.)  Si  je  l'avais  su,  je  m'y  serais  opposé,  il  me 
semble  que  la  Chambre  ne  pouvait  voter  l'im- 
pression d'un  discours  renfermant  contre  d'an- 
ciens préfets  des  allégations  vagues  et  des  faits 
dénués  de  preuves,  ou  du  moins  sur  lesquels  il 
faudrait  entendre  des  explications.  En  ordonnant 
l'impression  de  ces  allégations,  la  Chambre  sembi  e 
y  donner  son  assentiment,  et  par  cela  les  accré- 
dite      {Voix  diverses  :  Mon,  non,  jamais.)  Mes- 

eienra,  de  telles  accusations  ne  doivent  être  por- 
tées à  la  tribune  qu'accompagnées  de  preuves; 
elles  doivent  y  être  précisées  et  soutenues.  Nous 
avons  déjà  vu,  dans  une  circonstance  bien  plus 
importante,  porter  une  accnsation  qui  n'a  pas  été 
soutenue,  et  qui  reposait  sur  une  calomnie  épou- 
vantable (Trè$~vive  agitcUian.}  Il  faut  donc  que, 

lorsqu'on  cite  des  ^s  à  la  tribune,  on  en  ap- 
porte ]r  prouve;  sans  cela,  la  Chambre  ne  peut 
ordonner  l'impression.  Cependant,  je  ne  demande 
pas  que  la  Chambre  revienne  sur  sa  délibération, 
mais  je  demande  qu'elle  ordonne  également  l'im- 
pression de  ce  qu'a  dit  M.  de  Lametb  (  Voix 

générale:  A  la  suite.....) 

M.  Cvrnclid'lBeoarl.  La  Chambre  a  pu  re- 
marquer que  j'ai  rendu  une  entière  justice  a  H.  de 
Lameih,  comme  à  tous  les  autres  préfets  qui  ont 
adoiinislré  mon  déparlcmeot  depuis  la  Restaura- 
tion. Quant  è  sos  prédécesseurs,  les  faits  que  j'ai 
articulés  sont  constatés  par  les  délibérations  d« 
conseil  général,  délibérations  dont  j'ai  cité  les 
dates,  que  }'ai  entre  les  mains,  et  que  H.  le  mi- 


ISTADRATIOÏI.       |1T  Joln  MM.]  tt7|  . 

nistre  de  l'intérieur  doit  avoir  aussi,  fai  dit,  et 
je  répète  que  des  préfets  ont  fait  sur  le  receveur 
général  des  mandats  payables  h  eux-mêmes.  Je 
li'ai  pas  dit  que  les  fonds  irrégulièrement  touchés 
n'aient  pu  être  employés  par  eux  d'une  manière 
utile,  j'aime  à  croire  quMIs  l'onl  toujours  été, 
mais  je  soutiens  que  M»,  les  préfets  doivent  en 
rendre  compte.  Les  réclamations  administratives 
du  conseil  général  auquel  j'appartiens  sont  tou- 
jours restées  sans  réponses,  et  c'est  ce  qui  m'a 
déterminé  à  profiter  de  l'occasion  qui  se  présen- 
tait pour  leur  donner  une  publicité  panemen- 
taire.  Au  surplus,  ie  prends  sur  moi  la  responsa- 
bilité tout  entière  oe  ce  que  j'ai  avancé. 

(On  demande  de  nouveau  1  impression  delà  dé- 
claration de  M.  de  Lametb. 

L'impression  est  ordonnée.) 

M.  I«  Préaideal  met  aux  voix  la  rédqeUon 

proposée  par  la  commission. 

Cette  réduction  est  rejetée. 

Le  chapitre  des  ponts  et  chaussées  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 


GHAUBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PAËSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  17  juin  1820. 

A  deux  heures,  la  séance  est  ouverte  par  la  lec- 
ture du  procès- verbal,  dont  la  Gbaœbra  approave 
la  rédaction. 

Aucun  rapport  de  la  eommisslon  dea  pétitions 
4i'e8t  à  Tordre  du  jour. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de 
l'intérieur,  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  MM.  les  conseillers  d'Htat,  Guvier,  Du- 
mas, Canelle,  iurien  et  Decaax,  sont  successive- 
ment îniroduits. 

M.  le  «•■ite  SloiéMi,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Corse  et  les 
préfets  qui  se  sont  succédé  dans  ce  départemeut 
ont  demandé,  depuis  plusieurs  années,  la  créa- 
tion de  deux  nouvelles  sous-préfectures  dont  le 
siège  serait  à  Vico  et  à  Gervione.  Une  cmnmission 
établie  près  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  s'oc- 
cuper des  intérêts  de  co  département,  et  corn- 
posée  d'bommes  éclairés,  nés  dans'  Ttle,  ou  qui 
l'avaient  longtemps  habitée,  a  examiné  ce  projet 
et  l'a  adopté  à  l'unanimité.  Cette  création  nou- 
velle de  deux  arrondissements  en  portera  le 
nombre  à  sept.  C'est  plus  que  n'eu  ont  les  dé- 
partements les  plus  conridérables  et  les  pins 
peuplés  du  royaume  ;  mais  aucune  loi  générale 
n'en  a  borné  le  nombre,  et  la  circonscription  ad- 
ministrative, dans  chaque  département,  a  été  ré- 

?lée,  moins  d'après  la  population  que  d'après 
étendue  du  territoire  et  les  besoins  des  localités. 
Or,  la  Corse,  par  sa  position,  son  étendue,  la  na- 
ture de  son  sol  entrecoupé  partout  de  torrents  et 
de  montagnes,  qui  rendent  les  communications 
difliciles,  et  qui  opposent  beaucoup  d'obstacles  & 
l'administration,  ne  peut  être  assimilée,  sotts  an- 
cun  rapport,  aux  départments  de  l'intérieur.  Un 

Î;rand  nombre  de  communes  séparées  do  cbef- 
leu  de  lour  aprondissement  par  de  grandes  dis- 
tances on  par  des  obstacles  natorelsi  sont  comme 
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abattdoanëca  à  olleg-mèaieB  et  privées  des  bien- 
faits de  l'adminîstratiôn.  On  se  plaiot  d'ailleurs 
depuis  longtemps  de  l'insuflisance  des  tribunaux 
en  Corse,  et  c'est  sans  doute  une  des  causes  qui 
faToriseot  dans  ces  contrées  les  crimes  et  les 
actes  de  venReance.  La  création  des  deux  sous- 
préfectures  dont  il  s'agit  entraioera  rétablisse- 
ment de  deux  nouveaux  tribunaux  de  première 
instance.  La  justice  et  l'administralion,  exerçant 
de  plus  près  leur  surveillance  sur  toutes  les  par- 
tics  de  l'Ile,  auront  plus  de  moyens  pour  les 
amôlioralious  que  réclame  l'état  présent  de  la 
Corse,  et  qu'il  est  dans  l'intention  du  gouveroe- 
ment  du  Roi  de  lui  procurer. 

Vico  a  déjà  été  le  cheMieu  d'une  sous-préfec- 
tore,  lorsque  la  Corse  était  divisée  en  deux  dépar- 
tements. Le  sënatus-consulle  du  19  avril  1811, 
qui  réunit  les  deux  départements  en  un  seul, 
supprima  celte  sou  s -préfecture  et  la  fondit  en 
totiuitédans  Tarrondlssement  d'Ajaccio.  Le  projet 
dn  gouvernement  tend  &  rétablir  l'arrondisse- 
o:ent  de  Vico  avec  les  cinq  cantons  dont  il  était 
composé,  auxquels  on  ajouterait  fa  partie  du 
canton  d'Orcino,  qui  est  située  sur  le  veraant 
septentrional  delà  grande  arête  du  MontDoro,  cl 
qoi  appartenait  anciennement  à  la  province  du 
Vico,  dont  elle  est  une  dépendance  bien  plus  na* 
tureliequede  l 'arrondissement  d'Ajaccio.  Le  reste 
du  canton  d'Orcino,  ne  suffisant  pas  pour  former 
un  canton,  sera  réuni  îx  celui  de  Mezzana,  arron- 
dissement d'Ajaccio.  L'arrondissement  de  Vico 
sera  donc  formé  des  cantons  de  Gruzzini,  Sevi- 
dentro,  SevinHiori,  Soroinsu,  Vico,  et  de  la  pres- 
que totalité  du  canton  d'Orcino.  Sa  population 
sera  de  12,780  âmes. 

Cervlone  a  été  le  chef-lien  d'un  district,  lors 
de  la  première  division  de  ta  France  en  départe- 
ments et  en  districts,  faite  par  l'ÂssemMée  consti- 
tuante en  1790.  Il  est  aujourd'hui  le  chef-lieu  du 
canton  de  Gampoloro.  Cette  ville  a  des  abord» 
faciles,  et  oflTre  tous  les  bâtiments  nécessaires  à 
une  sous-préfecture;  elle  était,  avant  la  Révolu- 
tion, le  siëse  d'im  évècbé  et  d'une  juridiction. 
Elle  est  située  au  centre  de  la  partie  orientale  du 
l'Ile,  au  sommet  des  contrées  où  fleurissaient 
jadis  les  cités  d'Aleria,  de  Uartana  et  une  foule  de 
Dourgs  et  villages  les  plus  populeux  et  les  plus 
riches  de  la  Corse:  ces  belles  plaines  sont  aujour- 
d'hui converties  en  marais  ou  couvertes  de  forêts; 
elles  ne  peuvent  être  rendues  à  leur  ancienne 

firospérité  et  &  leur  primitive  culture,  que  sous 
'inOoence  d'une  administration  active  établie  à 
leur  portée.  Le  canton  de  Fiumorbo,queU'  carac- 
tëre  dinicile  de  ses  habitants  et  ses  retraites  iu- 
accessibles  rendent  l'objet  d'une  attention  con- 
tinuelle, et  souvent  même  d'un  déploiement  de 
forces  extraordinaires,  rentrerait  dans  la  dépen- 
dance de  Cervione:  en  devenant  soumis  ù  une 
surveillance  immédiate,  il  cesserait  d'être  t'asîle 
des  criminels  et  des  contumaces.  Enfin,  Cervione, 
placé  à.  une  distance  presque  égale  de  Bastia  et 
d'Ajaccio,  asl  le  lieu  le  plus  propre  à  devenir  le 
chef-iieu  d'un  nouvel  arrondissement;  il  serait 
formé  des  cantons  de  Campoloro,  Tavagoa,  Mo- 
riaoi,  Afesani,  Serra,  Yerde  et  Fiumorbo:  la  po- 
pulation serait  de  18,000  habitants. 

PROJET  M  LOI. 
LODIS,  PAB  LA  MACS  DE  DlEO,  Roi  DE  FràNGS  ET  DE 

Hataibk, 

A  tou  présents  et  4  veair,  salm  ; 

Noms  avons  ordonné  et  ordonnons  qoe  Ifl  projnt  r)» 
loi  dont  la  leOMu  sait  sera  pré&enlé,  en  notre  nom,  à  la 


Ghimbre  des  tldpatés  des  déparlamoots,  par  mMk  ■). 
oislre  secrétaire  d'Etat  de  rintérienr,  et  par  le  âm 
baron  Capclle,  conseiller  d'Etat,  qoe  no&i  ehirtrou 
d'en  e\posor  les  motifs  et  d'en  sooienir  la  discassioD. 

Art.  1".  Le  département  de  la  Corse,  Ktaeltem«oi 
composée  de  cinq  arrondissements  de  sons-préfeclBres, 
sera  désormais  divisé  en  sept  arrondissements,  lu 
vi'lfs  de  Vico  et  de  Cervione  sont  les  ehefs-Iîeai  drs 
deux  Donveani  arroodissoments. 

Art.  2.  L'arrondissement  de  Vico  compreiHlra  \t% 
cantons  de  Cnuzini,  Smdeotro,  Sevenfaon,  Soroioio, 
Vico.  distraits  de  l'arrondisieineat  d'AJaeâo,  et  le  caoïon 
d'Orcino,  &  l'exception  dei  communes  d'Apneio  it 
d'Alata,  qui  seront  réanies  u  canton  de  Mezauu, 
arrondissement  d'Ajaccio. 

L'arrondissement  de  Currione  comprendra  leteanira; 
de  Campoloro,  Tava^na,  Moriani,  distraits  de  rarm- 
dissemeot  de  Bastii,  et  cent  d'Alesani,  Serra,  Verd^ei 
Fiamorbo,  distmiti  de  l'arrondisspmmt  de  Corte. 

Art.  3.  Il  j  aara  dans  ehacane  des  deux  villes  ite 
Vico  et  de  Cervione  un  tribnual  composé  de  troK 
jD|j6S,  y  compris  le  président,  an  procareor  do  Boiri 
son  snutitat  et  na  greffier. 

Doani  i  Paré,  le  17  juin  de  l'an  de  pAee  1890,  et 
de  notre  règne  le  Sfi*. 

Signé  LOUIS. 

Et  phu  ba». 

Par  le  Roi, 

Lt  miniitrg  tteritaire  d'État  dg  Fiiitérinr. 

Signé  Sinta». 

II  est  donné  acte  à  M.  le  ministre  du  Roi  àt 
cette  communication,  et  la  Chambre  décide  qu'elle 
se  réunira  lundi,  à  midi,  dans  ses  bureaux,  pour 
s'occuper  de  l'examen  préparatoire  du  projet 
de  loi. 

La  disevstion  al  repris€  sur  la  dépetua  it 
1820. 

Travauœ  public»  :  Intérêt  général,  à  Pans.- 
1,400,000  francs. 

H.  le  PrësMeaC.  Sur  cette  somme,  H.  Labber 
de  Pompiéres  a  proposé  une  réduction  do300,0v 
francs,  et  la  commission  une  réduction  de  200.0(10 
francs.  M.  Labbey  de  Pompît>res  se  réucitàrim 
de  la  commission. 

M.  le  sénérul  SébaaIiaaI.  Je  m'occuperai 
d'abord,  dans  les  courtes  observations  que  j'ai 
à  faire,  àes  travaux  d'utilité  publique,  et  ensuite 
de  ceux  qui  concourent  à  la  sçleudeur  de  cdte 
capitale.  Quant  au  premier  objet,  je  remariiue 
que  les  personnes  les  plus  versées  dans  ttoe 
science  qui  a  fait  récemment  tantdeprc^rès,  le- 
cooomie  politique,  regrettent  que  des  traraDX 
considérables  soient  consacrés  à  desgrecicrgda' 
bondance,  qui,  selon  eux.  loin  de  préveQu-  ou 
de  porter  remède  il  la  disette,  peuvent  en  cIn 
quelquefois  l'occasion;  mais  je  me  borne  à  livrer 
cette  observation  à  l'altentiou  du  miDistre,  c(jf 
parlerai  des  embellissements  publics  de  celte  ri- 
pilale.  Je  regrette  de  voir  dans  un  abandon  ab- 
solu l'un  des  monuments  le  plus  digne  àes^mis 
souvenirs  des  glorieuses  épO(iues  qu'il  doit  re- 
tracer; je  veux  |iarler  de  l'arc  do  triomphi.'- Toiii 
est  national  dans  ce  monument;  il  repnisenle i) 
■gloire  de  toutes  les  époques,  de  toutes  lesanuffâ 

3 ni  out  combattu  pour  la  patrie.  Je  s'ai  ?^ 
éfendre  d'un  sentiment  douloureux,  ei  ^"îJJ 
disperser  les  matériaux  de  ce  monument,  Ptcrwr 
une  ruine  qui  atteste  celle  de  notre  puissance- 
[Mouvements  dioera.) 
Je  demande  que  la  réduction  de  la 
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ne  soit  pas  adopléo,  et  que  les  200,000  francs 
qu*eUe  propose  de  réduire  soient  employés  à  l'a- 
chôremeat  de  ce  grand  monument. 
{Gel  avis  est  fortement  appuyé.) 

H.  le  MMle  Slaié*ii,  ministre  de  l'intérieur.  Si 
l«s  ttouvemement  avait  obtenu  les  1,400,000  Trancs 
quhl  demande,  il  était  daus  son  intention  de  faire 
continuer  les  travaux  de  l'arc  de  triomphe  ;  cela 
lui  sera  impossible  si  vous  supprimez  les  200,000 
francs  dont  la  commission  demande  la  réduction. 
Dans  le  dernier  cas,  11  devra  continuer  des  tra- 
vaux, plus  avancés,  et  qui  se  dégraderaient  s'ils 
n'étaient  achevés,  tandis  que  l'arc  de  triomphe 
u'esi  pas  dans  ce  cas;  mais  si  vous  accordez 
les  1,400,000  francs,  les  travaux  pourront  être 
continués,  et  le  gouvernement  y  emploiera,  con- 
formément à  son  intention,  les  200,000  francs 
dont  il  s'agit. 

H.  le  général  Sébastlasl.  Cette  explication 
de  H.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  laisse  rien  à 
désirer.  Je  demande  en  conséquence  le  rejet  de 
ramendement  de  la  commission. 

M.  Alexandre  de  Lanelh.  11  faut  savoir  si, 
eu  votant  la  somme  demandée,  on  est  certain  que 
les  fonds  seront  employés  à  cet  usage. 

M.  le  Président.  M.  le  ministrede  l'intérieur 
vient  de  le  déclarer... 

H.  Cwilaitr  Périer.  D'après  l'explication  qui 
vient  d'être  donnée,  il  n'y  a  pas  de  doute  sur 
l'emploi  des  fonds  demandés  ;  cependant  cet  objet 
de  dépense  n'est  pas  désigné  dans  le  chapitre. . . 

M.  de  VilUle.  La  division  n'est  pas  obliga- 
toire.. 

M.  le  Préaldenl.  Le  procès-verbal  de  la 
Cbambre  fera  foi.  Il  constate  la  proposition  et  la 
délibération  de  la  Chambre. 

H.  Beng^et,  rapporteur,  M.  le  ministre  de 
Tintérieur,  par  ta  déclaration  qu'il  vient  de  faire, 
s'oppose  aTadmission  de  l'ameadement  de  la 
commission  et  persiste  dans  la  demande  des 
1,400,000  franca;  mais  la  Chambre  ne  peut,  par 
un  vote,  prendre  une  initiative  et  commander  une 
dépense  au  gouvernement.  Nous  ne  pouvons 
exiger  que  telle  somme  d'un  chapitre  soit  appli- 
quée à  tel  objet;  nous  ne  votons  que  le  chapitre. 
Ainsi,  dans  t  impossibilité  de  donner  un  vote  qui 
soit  dùvÎ£if  ou  obligatoire,  c'e^t  à  la  Chambre  h 
\oir  si  Its  espérances  que  lui  dcane  le  ministre 
doivent  la  déterminer  h  rejeter  l'avis  de  la  com- 
Inis^ioa  et  a  vuier  les  1,400,000  francs. 

(On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre,  à  une  forte  majorité,  adopte  la 
réduction  proposée  par  la  commission.) 

M.  le  Président  annonce  que  c'est  k  ce  cha- 
pitre que  doivent  être  portés  les  280,000  francs 
pour  la  continuation  de  l'hôtel  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  que  la  Chambre  a  décidé  de 
reporter  bu  budget  de  l'intérieur. 

U.  le  eemle  Slaiéou,  miniitre  de  l'inte'rieur. 
La  Chambre  a  décidé  de  reporter  celte  dépense  au 
budget  de  l'intérieur;  il  en  est  de  même  des 
200,000  francs  pour  l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli.  Bn 
additionnant  ces  deux  sommes  avec  celle  de 

I,  200,000  fraacsqni  vient  d'être  TOté(^  oatrouvera. 


pour  le  chapitre,  une  somme  de  1,680,000  francs 
sur  laquelle  la  Chambre  a  à  délibérer. 

(La  Chambre  vote  les  1,680,01)0  francs  pour  les 
travaux  d'intérêt  général  à  Paris.) 

M.  le  Président  lit  :  Travaux  d'intérêt  géné- 
ral dans  les  départements:  2.300,000  francs.  Il 
annonce  qu'on  a  reporté  à  cet  article  30,000  francs 
pour  les  réparations  des  bâtiments  des  écoles 
vétérinaires  de  Lyon  et  d'Alfort. 

H.  MéeUn .  Les  réparations  don  t  il  s'agit  étaient 
faites  ordinairement  au  moyen  des  centimes  fa- 
cultatifs que  s'imposaient  les  conseils  généraux  ; 
il  en  était  de  même  des  maisons  centrales  de 
détention,  les  départements  s'imposaient  dans 
une  proportion  déterminée. 

M.  de  VUléle.  Nous  n'aveiis  point  assez  de 
centimes  pour  cela;  c'était  pour  l'entretien  seu- 
lement: il  s'agit  de  rétablir... 

H.  Méehln.  Je  ne  demande  qu*une  explica- 
tion. 

H.  le  baren  Capelle,  commissaire  du  Roi. 
L'observation  du  préopinaot  tient  à  une  diffé- 
rence entre  le  système  actuel  et  celui  de  l'époque 
à  laquelle  se  rapporte  cette  observation.  Aujour- 
d'hui, toutes  les  dépenses  qui  sont  faîtes  sur  les 
fonds  généraux  doivent  ngurer  d'une  manière 

Sositive  au  budget  de  l'Ëtut;  et  les  conseils  de 
éparlemeut  doivent  avoir  la  libre  disposition  des 
centimes  facuitatifo.  11  n'en  était  pas  ainsi  autre- 
fois; on  avait  laissé  à  la  cbarge  de  ces  centimes 
quelques-unes  des  dépenses  dont  a  parlé  le 
préopinant.  Tous  êtes  arrivés  à  un  ordre  de  choses 
plus  conforme  à  ce  principe,  que  les  conseils 
généraux  ont  la  libre  disposition  de  leurs  centimes 
facultatifs.  C'est  un  système  consacré  dont  les 
départements  recueillent  habituellement  les  fruits, 
et  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  le 
changer. 

Quant  aux  maisons  centrales  de  détention, 
dont  la  somme  n'est  pas  suffîsante,  vouloir  la 
réduire  ou  laisser  cet  objet  à  la  disposition  dus 
conseilsjgénéraux,  c'est  s  exposer  à  compromettre 
un  service  très-important. 

Bl.  Alexandre  de  Ejanieth.  H.  le  commissaire 
du  Roi  énonce  qu'on  laisse  aux  départements  l'em- 
ploi des  centimes  facultatifs;  mais  si  les  conseils 
généraux  votent  des  fonds  pour  les  maisons  de 
détention,  et  qu'on  en  vote  ici  en  système  gé- 
néral, il  y  aura  donc  double  emploi. 

H.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Soi.  La 
répartition  des  fonds  votés  au  budget  pourl'arti- 
de  de  dépense  dont  il  s'agit  se  fait  tous  les  ans 
entre  tous  les  départements,  d'après  l'apprécia- 
tion des  besoins  focaux.  Si  des  conseils  généraux 
de  département,  trouvant  quelquefois  que  cette 
allocation  n'est  pas  assez  forte,  veulent  y  ajouter, 
Us  en  ont  la  liberté,  mais  jamais  ils  n  y  ont  été 
contraints;  ils  ont  pour  cela,  comme  pour  tout  le 
reste  j  la  libre  disposition  de  leurs  centimes 
additionnels  facultatifs. 

(On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre  ajoute  au  chapitre  les  30,000  francs 

C»ur  les  réparations  des  écoles  vétérinaires  de 
yen  et  d'Alfort,  et  adopte  te  chapitre  qui,  avec 
ceUe  addition,  a'élôve  à  2,330,000  Ilrancs.] 

H.  le  Président  lit  :  Dépenses  fixes  et  commu- 
nes à  phttieurë  dcfjwrtemmts,  12,210^  firaïQCS. 
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H.  I«  PrésMeat.  M.  Labbev  de  Pompiéres  a 
proposé  une  réduction  de  440,000  francs  sur  tes 
traitemeuts  des  préfets. 

M.  deGIrardIa.  Les  traitements  des  préfets 
sont  divist^B  en  quatre  classes,  et  la  proposition 
de  M.  Labbey  de  Poiupières  les  dimiDuerait  d'un 
cinqBiôme-  Je  m'oppose  à  cette  propwition  ;  de- 
puis 1815  on  les  a  assujettis  &  la  retenue  du 
quart,  et  cette  mesure  a  eu  de  graves  tnconvé' 
nients.  Plusieurs  préfets,  ne  pouvant  plus  suffire 
à  levrs  d^tenses  sur  leurs  traitements,  ont 
cherché  à  économiser  sur  leurs  abonnements  de 
frais  de  bureau.  Us  ont  fait  des  réformes:  les 
chefs  de  division  ont  été  supprimés,  et  remplaces 
par  des  chefs  de  bureaux  ;  ceux-ci  par  des  em- 
ployés. Beaucoup  d'employés  ont  été  supprimés: 
des  hommes  utiles  ont  été  écartés,  et  le  nombre 
n'était  plus  proportionné  au  travail;  il  en  est 
résulté  un  arriéré  considérable,  dont  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  dû  s'apercevoir.  Toutes  ces 
réformes^  toutes  ces  diminutions  ont  un  grand 
inconvénient;  c'est  qu'en  dernière  analyse,  elles 
retombent  sur  la  classe  très-malheureuse  des 
employés  de  préfecture.  Cette  classe  tBtéresflaute 
de  citoyens  est  dans  une  po»itioa  Irès-fftcbeuse; 
elle  n'a  poiut  de  carrière,  pas  d'avancement  on- 
vort  devant  elle.  Elle  n'a  point  de  fonds  de  rete- 
nue; et  aprto  un  long  service,  l'employé  de  pré- 
fecture n  a  de  perspective  qu'uue  profonde  mi- 
sère, et  d'asile  que  l'hépital,  s'il  n*a  pas  de 
moyens  personnels.  Cet  état  de  choses  est  cruel; 
il  est  décourageant.  Il  doit  cesser.  Les  employés 
des  préfectures  sont  utiles  comme  ceux  des  ad- 
ministrations supérieures;  ils  doivent  avoir  la 
récompense  de  leurs  travaux  lorsqu'ils  ont  long- 
temps servi.  C'est  un  objet  qui  doit  appeler  l'at- 
tention du  gouvernement.  Quant  à  nous,  nous 
devons  y  donner  toute  la  ndtre,  pour  bien  recon- 
naître quels  sont  en  effet  les  résultats  de  certaines 
économies  qu'on  nous  propose  sans  les  avoir  mé- 
ditées dans  leurs  conséquences. 

Quant  au  traitement  des  préfets,  il  est  loin 
d'être  trop  considérable.  Un  ministre,  bomme 
d'esprit,  oemandait  k  an  préfet  si  en  effet  leurs 
traitements  n'étaient  pas  trop  forts.  Le  préfet 
répondit  :  C'est  selon  :  comment  voules-vous  que 
l'aubei^e  soit  leouef  Le  ministre  répondit  qu'il 
désirait  que  l'auberge  fût  très-bonne,  et  il  avait 
raison. 

En  effet,  c'est  au  sein  des  réunions  que  forment 
les  préfets  que  peuvent  s'opérer  d'heureux  rap- 

firocnements,  d'utiles  fusions.  C'est  là  que  pour 
e  maintient  de  l'ordre,  delà  paix,  pour  rextmc- 
tion  des  haines  et  des  partis,  no  administrateur 
peut  trouver  une  influence  otile:  pour  cela  il  faut 
de  ta  représentation  et  les  dépenses  qu'elle  en- 
traîne. Cfuant  à  nui,  honoré  trois  fois  dans  ce 
poste  de  la  contianco  du  gouvernement,  je  sais 

Îiue  sa  bienveillance  fugitive  m'a  coûté  60,000 
rancs.  Vous  voyes  dans  quelle  situation  se  trouve 
un  préfët  qoi  n'a  que  les  appointementa  attachés 
àsa  place. 

Btid  se  présente  ne  eonsidénilion  d'an  ordre 
pliu  élevé:  l'article  3  de  la  Charte  porte  gac  tout 
Français  sera  admissible  ù  tous  les  emplois  ;  mais 
si  vous  n'accordez  à  cet  emploi  qu'un  traitement 
insutlisant,  vous  forcez  à  s'en  éloigner  l'homme 
modeste  et  rempli  de  talent,  mais  auquel  son 
défout  de  fortune  ne  permettra  pas  d'accepter; 
ainsi  vous  forcez  le  choix  du  -Roi,  vous  contrai- 
gnez le  Roi  à  ne  nommer  que  des  riches,  vous 
consacrez  parle  fait  l'aristocraliedela  fortune, et 
vous  aaves  cependant  que  posséder  de  la  fortune 


unniATioif.     jiT  jrtD  lasai 

n'est  pas  tonjcmrs  une  prooTe  que  l'on  possède 

des  talents. 

L'économie  que  l'on  propose  est  fausse;  die 
est  contraire  a  notre  système  d'alité;  eile 
constitue  l'aristocratie  des  richesses;  et  ceaxde 
nos  collègues  qui  appuieraient  la  rédnctioo,  En- 
raient, sans  le  vouloir,  infidèles  à  lenra  prt^rei 
principes;  car  ils  sont  trop  attachés  à  l'égalité de^ 
droits  pour  ne  pas  reconnaître  qu'ici  elle  Eeraii 
violée.  Quantaux  économies.  Bfessieiirs.  vousn'eft 
ferez  aucune  qui  sott  importante  et  rëelle,  tam 
que  vous  conserverez  ce  système  dans  son  eileo- 
sion  actuelle.  Le  moment  n'est  venu  ni  de  penser 
à  la  réduire,  ni  de  vous  en  entretenir;  maisilsm 
facile  de  reconnaître  qu'on  peut  simplifier  l'acliui- 
nistration  et  diminuer  le  nomlH^  des  prëfectores: 
alors  l'économie  naîtra  d'elle-même;  maiscea'^ 
point  le  moment  d'en  parler:  je  me  berae  à 
m'opposerà.  la  réduction. 

M.  EiMliliey  de  Pmif  lA^M.  Quand  j'ai  pro- 
posé la  réduction  d'un  cinquième,  j'ai  considéré 
l'accroissement  dans  lestrattemeots  qui  a  eu  IIm 
depuis  1802  jusqu'à  ce  jour.  Ce  ne  sont  pas  Its 
préfets  les  mieux  payés  qui  travaillent  le  pins; 
il  en  est  qui  chassent  beaucoup  plus  qu'ils  ne 
travaillent.  En  augmentant  leur  traitement,  vois 
n'avez  fait  que  les  arracher  à.  lear  cabinet,  li  ne 
semble  que  pour  un  préfet  un  traitement  devlost 
t  trente  mille  francs  est  bien  asses  considërab'e. 

(On  demanda  &  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompiéres  est 
rejeté. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.). 

M.  le  PrésMeal  lit:  Chapitre  Xlfl.'-  iVr»^ 
variables  à  chaque  départetnent,  21,976,000  francs. 

M.  de  GIrardIa.  Je  vois  dans  ce  chapitre  dn 
fonds  affectés  pour  les  routes  départementales.  Il 
n'ept  pas  d'une  bonne  administration  de  séparer 
ainsi  cette  défiense,  qui  est  supportée  en  partie 

Iiar  les  départements  ut  l'administration  génMc- 
1  y  aurait  avantage  et  économie  k  ce  que  toate 
celte  partie  lût  remise  &  la  directiofi  géflérafe. 

M.  de  Vlllfcle.  La  proposition  est  ioiwmplële. 
Il  faudrait  alors  ajouter  au  budget  du  directeur 
général  tontes  les  sommes  que  fie  voteraient  plu» 
les  conseils  généraux  pour  les  roules  départe- 
mentales ;  mais  il  y  aurait  toujours  fnsufSsance. 
Nous  employons  tous  ces  centimes  variables  àcet 
objet,  et  cependant  les  routes  sonten  u^-raaufaJ^ 
état.  Que  feraitle  directeur  général?  Une  réparli- 
lion  phis  on  moins  exacte  des  fonds.  L'état  actuel 
vaut  encore  mieux. 

H.  le  Président  observe  qu'il  n*r  a  «tcune 
proposition  de  faite. 

M.  MécMa.  Je  vous  demande  la  permisiOB 
de  proSter  du  vote  qui  nous  est  demandé  poor 
appeler  votre  attention  sur  lej  enfants  IwwvM, 
sujet  éternel  d'inquiétude  et  de  chigrin  poor /« 
administrateurs  locaux.  LegouverBementaccoroe 
nue  somme  de  4,500^  francs  qu'il  réinrut 
entre  les  départements.  Ge  secours,  uèi-précieai 
sans  doute,  est  cependant  iosufTisant.  Poury  sup- 
léer,  on  a  mis  les  layettes  existantes  à  ht  aiw 
es  hospices  des  villes  qui  cmt  des  octrois,  et  » 
surplus  à  celle  de  toutes  les  commîmes  de  cfasiliie 
département. 

Ces  comanmes,  généraleorent,  présentent  tiW 
peu  de  ressources  pour  qu'on  pwsat  encore  i» 
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grever  de  cette  charge.  Hais  de  ces  dispositions  il 
est  adveDu  une  grande  caUmilé.  Il  est  dû  aux 
nourrices  un  arriéré  considérable.  Elles  l'ont  vai- 
nement réclamé.  Le  gouvernement  n'a  pn  accueillir 
à  son  arriéré  que  la  portion  qui  le  concerne.  Les 
nourrices  doivent  donc  se  pourvoir  devant  les 
autorités  locales,  et  celles-ci  sont,  en  effet,  sans 
aucun  moyen  pour  les  satisfaire.  Cependant  il 
n*e8t  point  de  dette  plus  sacrée  et  plus  urgente. 
Ce  n*eet  pasici  le  lien  et  le  temps  de  discuter  les 
moyens  a  mettre  en  usage;  mais  il  est  trés-ntite 
d'a[>peler  sur  cet  objet  Tattcotion  de  l'adminis- 
tration générale.  Peu  d'objets  sont  {rius  dignes  de 
ses  soins.  II  estboneocore  de  donner  une  marque 
de  notre  intérêt  à  ces  créanciers  qui  le  eolliciteol 
d'une  manière  toute  particnUôre. 

M.  dcVlllèle.  Le  préopinant  ne  vous  rappelle 

Eas  le  véritable  motif  des  abus  dont  il  se  plaint, 
es  départements  avaient  des  comptes  à  régler  à 
cet  égard  avec  le  dernier  gouvernement  ;  mais  on 
n'a  pas  voulu  compr«idrelenr  dette  dans  l'arriéré. 
On  n'a  pas  traité  les  départements  comme  les 
antres  oiéanciers;  c'est  la  loi  elle-même,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  qui  a  été  la  cause  de  cette 
injustice.  Si  quelque  chose  peut  arrtor  cette  espèce 
de  chancre  politique  qui  nous  dévore,  t'est  de 
laisser  cette  parue  &  la  charge  combinée  des 
hospices  et  des  communes,  mutuellement  iotérech 
sés  à  ce  qu'il  ne  prenne  pas  trop  d'accroissement, 
et  à  en  surveiller  les  abus*,  c'est  ce  qui  existe  k 
présent,  et  il  n'y  a  rien  à  changer. 

H.  lePrésIdcHtmetaux  voixIechapitreXIU, 
qui  est  adapté. 

CEUPintE  XIV.  —  Secourt  dans  le  cas  de  grêle, 
d^incendieê,  d'inondations  et  autres  cas  fortuits, 
1,954,000  francs. 

H.  ém  PByniMrtB.  Je  vois  que  chaque 
annfe  on  vole  des  sommes  considérables  pour  les 
secours  aux  malheureux  grêlés;  mais  je  désirerais 
qu'ils  fussent  répartis  avec  plus  d'égalité.  Dans 
les  communes  voisines  des  Pyrénées,  où  se 
forment  les  orages,  ces  fléaux  sont  malhenreuse- 
ment  très-communs;  les  campagnes  sont  rava- 
gées et  la  récolte  entièrement  perdue.  Je  connais 
une  commune  qui  a  subi  plusieurs  années  de 
suite' ce  terrible  fléau,  et  qui  n'a  refjn  que 
&Û0  fhincs.  Je  demande  qu'il  yaitnnediBtnbntiOD 
plus  égale. 

Plusieurs  membres.  Ceci  ne  peut  être  coaaidéré 

que  comme  observation. 

U.  le  PréMleat  lit  :  Budget  de  la  commission 
d'instructionpublique  (pour  mémoire),  1 ,994,400  fr. 

M.  le  Président.  Cet  objet  n'a  point  été  dis- 
enté l'année  passée;  il  n'est  ici  que  pour  mé- 
moire. La  question  de  la  rétribution  universitaire 
se  présente  aux  voies  et  moyens. 

(M.  de  Puymaurin  réclame  la  parole  sur  cet  ob- 
jet...— Ptustettnmembres  :  Aux  voies  et  moyens... 
N.  de  Puymaurin  insiste...—  Vn  grandwmbre  de 
voix  à  gauche  :  Parlez,  pariez,  H.  de  Pnymaarin.) 

AL  de  PkjaiaBrla.  Hessienrs,  je  TOte  pour 
la  rétribution  universitaire  parce  qu'elle  est  mal- 
bcureusement  nécessaire.  Klte  est  nécessaire, 
parce  que  la  Révolution,  en  détruisant  les  sources 
de  la  prospérité  puMique,  a  englouti  les  fonda- 
tions qne  l'amour  des  sciences  avait  iasoirées  à 
nos  Rois,  aux  princes  et  aux  membres  les  pins 
distinguée  da  cleraê  et  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat. 


Elle  est  nécessaire  parce  que  la  Révolution  a  . 
détruit  ces  congrégations  composées  d'hommes 
aussi  distingués  parleur  piété  que  pal*  leur  talent, 
qui  se  vouaient  gratuitement  à  l'instruction  de  la 
jeunesse,  et  qui  ont  formé  les  Massilton,  les 
d'Aguesseau,  les  Maury,  les  Cochin,  et  d'autres 
orateurs  distingués.  Elle  est  nécessaire,  parce 
que  les  professeurs  doivent  avoir  une  existence 
lionoraue  et  indépendante,  qui  leur  permette  de 
remplir  sans  inquiétude  les  importantes  fouctiinis 
qui  leur  sont  confiées.  Je  vote  donc  ponr  la  ré* 
tribution  universitaire,  danst'espénnoo  que,  d'Ici 
h  ta  session  prochaine,  les  memnres  de  Plnalmc- 
tion  publique  présenteront  au  goovornement  un 
projet  de  loi  qni  détrnira  l'état  d'anarchie  de  nos 
écoles,  et  soumettra  les  maîtres  et  les  élèves  &  des 
règlements  qui,  en  maintenant  te  discipline,  as- 
sureront a  jamais  h  bonté  et  ia  prospérité  de 
l'instruction. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  appeler  les  ri- 
gueurs du  gouvernement  sur  cette  jeunesse  géné- 
reuse qne  Ton  a  égarée  par  des  perfides  éloges  et 
des  pernicieux  conseils.  Je  le  supplierai,  au  con- 
traire, d'user  autant  d'indulgence  envers  ceavic^ 
times  de  la  séduction  que  de  sévérité  envers  ceux 
qui  l'ont  séduite.  A  peine  éloi{|[oés  de  la  puissance 
paternelle,  ces  jeunes  gens,  livrés  à  eux-mêmes 
et  pénétrésde  la  dignité  de  Irarnonvelle  situation, 
auraient  été  disposés  à  recevoir  toutes  les  Impres- 
sions les  plus  favorables  su  maintien  de  nos  insti- 
tutions. Malades  chairesfondéesparle  restaurateur 
des  sciences,  François  I*',  retentirent  des  ma* 
ximes  les  plus  subversives  de  la  monarchie.  On 
a  dit  aux  jeunes  élèves,  que  rinsurrection  est  la 
dernière  ressource  du  peuple,  comme  le  canon  est  ta 
dernière  raison  des  Rois,  que  l'Evangile  est  trop 
sévère,  et  que  la  morale  des  anciens  lui  est  préfc' 
rable.  aaRn,  des  chaires  deviennent  la  sentine  de 
toutes  les  idées  révolutionnaires  et  de  l'athéisme  : 
on  leur  parle  toujours  de  Sparte  et  d'Athènes,  de 
Urutus  et  de  Gaton,  pour  détruire  dans  leur  cœur 
l'amour  du  Roi,  de  la  Charte  et  de  la  légitimité; 
on  ^re  leur  imagination,  mais  cette  erreur  ne 
sera  que  passagère;  Fraucais,  attachés  à  leur 
patrie,  &  leur  Roi,  ils  aimeront,  ils  défeoderont  un 
jour  la  royauté,  la  Charte  et  la  Intimité.  Le 
gouvernement  oubliera  les  erreurs  vun  moment, 
et  portera  sa  juste  anrvelUanco  sur  cenx  qni, 
payés  par  lui,  abusent  de  ses  bienfaits  pour  égarer 
une  bouillante  jeunesse.  Pédagogues  jacobins,  ils 
veulent  substituer  le  règne  des  échafauds  à  celui 
de  la  bonté,  et  remplacer  par  des  farouches  tri- 
buns, le  meilleur  et  le  plus  clément  des  Rois. 

Voix  à  gauche:  L'impression,  FimpressiOD. . . 

Voix  à  droite  :  Pourquoi  riez-vous  ?. . .  Voix  à 
gauche  :  Sans  doutel'impression. . .  (L'impression 
est  mise  aux  voix  et  prononcée...  —  On  rit.) 

H.  Cavlcr,  commissaire  du  Roi.  Si  j'avais  pu 
prévoir  qu'à  propos  du  budget  on  viendrait  vous 
parler  de  la  conduite  des  élèves  des  diverses  Fa- 
cultés de  Paris  ;  si  j'avais  j>u  croire  que  la  Cham- 
bre se  décid&t  à  voler  rinq)reâsion  du  discours 
que  voua  venez  d'entendre,  j'aurais  demandé  à 
parler  plus  tôt.  Tow  ne  trouverez  pas  mauvais 
que  je  prenne  maintenant  la  parole  pour  vous 
exposer  la  véritable  conduite  des  maîtres  et  des 
jeunes  gens.  Ce  qu'on  vient  de  vous  dire  sur  la 
jeunesse  est  fort  exagéré  ;  si  des  étudiants  se  sont 
permis  des  mouvements  irréguliers,  contraires 
aux  lois  et  à  l'ordre  public,  ils  sont  en  petit  nom- 
•  bn  comparaUvemeot  à  la  masse,  quoi  qn^on  m 
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ait  dit,  soit  ici,  soit  ailleurs  :  j'ajouterai  même 

3 ae  ceux  qui  ont  été  portés  k  ces  mouvcmeotâ 
ans  un  premier  moment  d'effervescence,  sont 
tombés  sans  doute  dans  une  erreur,  mais  qui  tieul 
à  des  sentiments  généreux.  [1  oc  faudrait  pas  ju- 


d'ioBlructiOD  publique  a  él6  la  première  à  sévir; 
et  dans  toutes  les  occasloDS  elle  ne  cessera  de 
rappeler  la  jeunesse  à  la  soumission  qu'elle  doit 
aux  lois  et  a  leurs  organes,  de  lui  dire  que  ce 
n'est  pas  à  elle  h  intervenir  dans  les  discussions 
augustes  qui  ont  lieu  dans  celte  Chambre.  Nos 
conseils  ont  été  appuyés  de  mesures  sévères,  el 
quelques  sévères  qu'elles  aient  été.  elles  sont  au- 
jourd'hui reconnues  pour  être  justes  et  pater- 
nelles par  le  très-grand  nombre  de  jeunes  gens. 

Quant  à  ce  que  le  préopinant  a  dit  de  rensei- 
gnement, j'ose  affirmer  que  t'il  eût,  par  lui- 
même,  pris  connaissance  des  leçons  publiques 
qui  sont  données  à  la  Faculté^  il  n'eût  pas  ajouté 
foi  aux  faux  rapports  oui  lui  en  ont  été  faits  ; 
sons  doute  on  _y  parle  a'A.tbëncs  et  de  Sparte,  et 
on  le  doit  ;  mais  on  y  parle  aussi  de  nos  Rois,  de 
la  religion  et  de  l'iÎTangile;  cVst  ce  que  pour- 
ront attester  ceux  qui  les  fréquentent. 

(On  diemande  généralement  l'impression  du 
discours  de  M.  Guvier.) 

M.  de  PnyiiMBrlii.  Je  suis  d'accord  avec 
M.  le  commissaire  du  Roi,  que  la  très-grande  ma- 
jorité de  ta  jeunesse  n'a  pas  été  coupable,  et  que 
c'est  un  petit  nombre  qui  a  été  séduit  ;  mats  je 
crois  que  la  commission  doit  veiller  avec  sotn 
sur  ta  conduite  et  tes  principes  de  ceux  qui 
instruisent  cette  jranesse.  {Une  foute  de  uoitc.-G'est 
ce  qu'on  fait.) 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

H.  le  Prékldeal.  Le  budget  de  l'intêrinir  est 
termini^.  Nous  allons  passer  a  celui  de  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  Méehln.  J'ai  une  réiïexion  à  ajout<'r  au 
budget  que  nous  venons  de  voter  en  déluil.  Toutes 
les  dépenses  du  département  de  l'intérieur  ne 
sont  point  mises  sous  nos  yeux.  Il  en  est  de  bien 
importantes  et  qui  emploient  des  sommes  consi- 
rables  dont  on  ne  nous  entretient  pas.  Les  dé- 
penses de  ta  police  générale,  les  subventions  aux 
théâtres,  les  secours  aux  cotons,  l'entretien  des 
Quinze-Vingt  el  de  quelques  fabriques  sont  payés 
au  moyen  d'une  somme  de  5,883,000  francs,  que 
la  ville  de  Paris  verse  au  ministère  de  l'intérieur 
sur  te  produit  de  !a  ferme  des  jeux.  Il  n'est  pas 
possible.  Messieurs,  que  vous  laissiez  subsister 
un  tel  état  de  choses,  que  vous  tolériez  qu'un 
ministère  dispose  de  près  de  six  millions  sans  en 
rendre  aucun  compte,  sans  qu'il  en  soit  crédité 
ou  débité  nulle  part.  Le  bou  ordre,  le  respect  des 
règles  constitutionnelles ,  la  morate  publique 
commandent  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses. 

M.  le  baren  Capelle,  commissaire  du  lioi. 
J'ai  peu  de  mots  à  répondre  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  :  c'est  d'après  le  vœu  Omis  au  sein  de  la 
Chambre  par  plusieurs  des  honorables  membres, 

aue  l'on  a  pu  considérer  comme  celui  de  ta 
hambre  elle-même,  que  les  produits  dont  il  est 
question  ont  été  renvoyés  à  la  ville  de  Paris... 
|U.  Méchin.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  réponse. . . 
Il  ne  s'agit  pas  du  renvoi,  mais  de  la  comptabi- 
lité.) Si  l'honorable  memhre  veut  parler  de  la 


comptabilité,  j'aurai  Thonueur  de  lui  répoodn 
qu'elle  est,  comme  toutes  les  autres  comptaUitfe, 
soumise  à  l'autorité  compèteate. 

M.  Méchin.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  oe  Toyon; 
figurer  cette  somme  imporlaute  ui  au  budget  des 
recettes,  ni  au  budget  des  dépensée  :  cela  ne  ptoi 
être  toléré. 

M.  le  comfe  tSIméoa,  minùtrv  de  rtWrinr, 
de  sa  place.  Ge  n'est  pas  nu  impôt. 

H.  MéelilB.  le  demande  que  cette  recette  soit 
portée  en  compte. 

}j.  de  Vlllële.  Nous  ne  l'avons  pas  voûta.  Il 
serait  pitoyable  de  discuter  cela  eu  public. 

M.  Bengaol,  rapporteur.  On  a  vu  dans  une  des 
années  précédentes  figurer  réellement  cfite 
somme  en  recette  et  en  uépeuBe.  La  Uhanibres'i 
pus  voulu  en  délibérer  :  elle  n*a  pas  voulusurtom 
promener  ses  regard»  sur  les  détails  dont  se  com- 
posent et  ces  dépenses  et  ces  recettes.  La  ferme 
des  jeux  et  ses  prodoits  furent  renvoyés  à  la  ?i!le 
(le  Paris.  Le  compte  oe  peut  plus  paraître  eoas 
yeux  de  la  Chambre,  ni  ligurer  au  budget  de  l'Etat; 
tl  est  désormais  dans  les  attributions  du  r^ime 
municipal.  Si  l'on  veut  connaître  les  détails  d'* 
ta  recette  et  de  la  dépense,  c*est  à  la  ville  de  Paris 
que  ces  détails  doivent  être  demandés. 

M.  Casimir  Périer.  On  accuse  indirectanent 
ici  ta  ville  de  Paris,  et  dans  cette  circonstance  je 
crois  devoir  prendre  sa  défense.  H-  le  rapporteur 
vient  de  nous  dire  que  si  l'on  voulait  avoir  dts 
renseignements  il  mllait  consulter  le  budget  de 
la  ville  de  Paris  :  que  la  somme  provenant  des 
jeux  lui  avait  été  attribuée  par  une  disposition 
législative,  M.  le  rapporteur  est  dans  Verr&u.On 
a  Dieu  dit  à  la  ville  oe  Paris  qu'elle  serait  diai; 
gèe  de  faire  les  recettes,  mais  les  produit-o  ne  loi 
ont  pas  été  attribués.  Btle  doit  remettre  entreus 
mains  du  ministre  de  l'intérieur  unescmunede 
5,800,000  francs.  L'excédant  seulement  des  pro- 
duits lui  est  alloué.  H  est  certain  que  ni  le  goQ- 
vernement,  ni  la  ville  de  Paris  ne  rendentaucua 
compte  des  5,800,000  francs,  et  qu'ils  sont  em- 
ployés d'une  manière  fort  occulte,  quoique  ce  ne 
soit  pas  un  impôt,  c'est  au  moins  une  recette;  et 
de  ce  que  nous  ne  ta  votons  pas,  il  oe  s'ensuit 
pas  que  le  gouvernement  puisse  en  disposer  sans 
eu  rendre  aucun  compte. 

M.  de  Vllliile.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on 
faspe  cesser  un  abus,  mais  a  ce  qu'on  emploie  « 
moyen  proposé.  Le  budget  doot  il  s'agit  a  été 
soumis  à  ta  Chambre  dans  tous  ses  hideux  dé- 
tails ;  nous  l'avons  repoussé.  Nous  avons  aéaan 
qu'il  ne  convenait  pas  de  le  foire  enUw 
recettes  de  l'Btat.  On  a  renvoyé  cette  reçeilea 
la  ville  de  Paris ,  qui  en  emploie  une  bonne 
partie  pour  les  dépenses  et  remet  le  reste  a  la 
disposition  du  gouvernement  pour  des  dépens** 
dont  quelques-unes  sont  patentes  et  les  aulr» 
secrètes.  H  ne  pourrait  y  avoir  de  difficulté  que 
sur  la  juste  proportion  entre  !a  partie  de  cesQJ- 
penses  qui  est  la  municipale  et  celle  qui  Ç3'  ^' 
niinistrative.  Peut-être  la  ville  de  Paris,  QU^J^'^'f: 
la  somme  en  totalité,  pourrait-elle  être  cha^"* 
de  son  emploi.  Mais,  en  tout  cas,  je  m'0PP''7jJ 
ce  que  la  somme  soit  portée  en  recette  et  *° 
pense;  d'après  votre  décision  la  chose  ne  r^«'"' 
que  le  conseil  général  de  la  ville  de  Patis- 
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M.  Méehla.  Si  les  produits  dont  il  est  qaes- 
tioa  sont  si  honteox  qu'ils  souilleraient  notre 
comptabilité,  il  me  semble  qu'ils  ne  devraient  pas 
souiller  les  corTics  de  TEtat  ;  mais  comment  des 
membres  de  cette  assemblée,  distingués  parleurs 
lumières  en  administration,  pourraient-ils  tolérer 
çiu'il  existât  une  somme  de  6  à  7  raillions  mise 
à  la  disposition  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  dont  il  ne  fut  rendu 
aucun  compte?  Voyez  tes  résultats  politiques  et 
moraux  d'un  tel  état  de  choses. 

C'est  déjà  un  trës-fïrand  mal  que  l'Etat  perçoive 
de  tels  produits,  mais  puisqu'ils  sont  perçus,  ce 
serait  un  mal  plus  c^rand  encore  de  ne  pas  les 
suivre  dans  leur  application  et  dans  leur  emploi. 
C'est  abuser  du  prétexte  de  l'origine  que  de  dire 

aue,  parce  que  cette  origine  est  honteuse^  on  ne 
oit  frâts  compte  ded  sommes  qu'elle  produit.  J'in- 
siste sur  ma  proposition,  et  je  demande  que  le 
budget  en  question  figure  en  recettes  et  en  dé- 
penses dans  celui  de  l'Etat. 

H.  4e  VIIIMe.  Mais  le  budget  existe  quelque 
part,  c'est  à  vous  à  l'aller  consulter.  11  ne  doit 
pas  être  mis  sous  les  yeux  de  la  Cbambre. . .  11 
7  a  été  mis  une  Tois,  et  la  Chambre  a  prononcé 
qu'on  ne  te  loi  présentera  plus. 

M.  làmlsaé  de  VllleveBqne.  Il  y  aurait  un 
moyen  de  tout  concilier.  Je  ne  sais  pas  pourquoi 
on  ne  nous  distribuerait  pas  les  budgets  du  préfet 
de  police.  Noua  y  verrions  l'état  des  recettes  et 
leur  emploi. 

M.  Casimir  Périer.  Je  n'ai  pas  à  contredire 
les  réflexions  présentées  par  H.  de  Villéle  ;  je  dois 
dire,  que  lorsqu'il  a  été  question,  en  1817,  de  cet 
objet,  j'ai  demandé  moi-môme  que  les  produits 
des  jeux  ne  figurassent  pas  dans  les  recettes  de 
l'Etat.  Mais  en  faisant  cette  demande,  nous  ne 
nous  sommes  pas  moins  réservé  le  droit  de  savoir 
ce  que  deviendrait  cette  somme.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  ni  le  budget  do  gooTemement, 
ni  lu  budget  municipal  de  la  ville  de  Paris  n'en 
font  tiiention.  Peut-être  pourrions-nous  être  sa- 
tisfaits si  dans  le  budget  municipal  nous  trouvions 
(les  renseignements  sur  les  5,800,000  francs;  mais 
il  n'y  en  a  que  sur  l'emploi  de  la  somme  qui 
excède  celle-ci.  Vous  ne  pouvez  pas  laisser  une 
somme  aussi  considérable  k  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  sans  qu'il  en  rende  compte, 
et  puisque  vous  trouvez  convenable  qu'il  n'en 
soit  pas  fait  mention  dans  le  budget  de  l'Etat,  il 
faut  alors  obliger  le  préfet  de  la  Seine  à  nous 
rendre  compteae  l'emploi  de  ces  5,800,000  francs. 

M.  le  PréflMeat  La  proposition  est  faite  qu'à 
l'avenir  la  ferme  des  jeux  et  son  emploi  figurent 
au  budget. . .  (H.  Casimir  Périer.  Dans  tes  comptes 
des  deux  préfectures.) 

M.  le  eoaifeSIniéon,  minisire  de  Vintêriew. 
Ce  qui  est  proposé  peut  être  regardé  pluldt  comme 
une  observation  quecomme  une  proposition  inci- 
dente ou  accessoire  au  budget.  De  quoi  s'agit-il 
lorsqu'on  règle  lebudget  ?  Dedéterminer  la  quotité 
d'impét  qui  sera  levée  sur  les  citoyens,  et  en- 
suite lorsque  cet  impdt  a  été  levé,  le  ministre 
doit  en  soumettre  le  compte  à  la  Chambre  ;  c'est 
ce  qui  a  été  fait  cette  année.  Le  produit  des  jeux 
n'étant  pas  un  impôt,  mais  un  produit  munici- 
pal, on  ne  pouvait  pas  déclarer  qu'on  en  rendrait 
compte.  Ce  produit  est  tout  4  fait  indépendantdu 
budget,  et  lonqa'oa  régie  le  budget  il  n'y  a  pas 
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lieu  ii  rendre  compte  de  ce  produit  qui,  je  le  ré- 
pète, est  véritablement  municipal. 

H.  Cafltntr  Périer.  Mais  ce  n'est  pas  la  ville 
de  Paris  qui  touche  et  dépense  la  plus  forte 
somme  -,  c'est  au  contraire  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  BeBtamlii  Coosfaat.  Je  ne  conçois  pas 
comment  MM.  les  ministres  peuvent  voufoirvous 
faire  considérer  un  tel  produit  comme  munici- 
pal, tandis  que  la  ville  de  Paris  ne  dispose  que 
dun  million  à  peu  prés,  et  que  le  ministère  dis- 
pose de  plus  de  5  millions.  Ce  produit  est  en 
résultat  un  impôt  comme  un  autre.  C'est  un  ap- 
pât, un  piége  tendu  à  la  cupiilité;  il  peut  s'assi- 
miler au  jeu  de  la  loterie.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
préfet  de  la  Seine  rend  compte  de  ce  qu'il  touche 
et  de  ce  qu'il  dépense  ;  il  doit  en  être  de  même 
de  ce  que  touche  et  dépense  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  Benehl.  Il  ya  des  impôts  sur  les  revenus, 
sur  les  consommations,  sur  la  fortune  mobilière  • 
et  quand  la  civilisation  est  parvenue  à  un  très^ 
haut  defïré  ;  quand  elle  s'est  élevée  au  delà  des 
bornes  où  il  faudrait  peut-être  qu'elle  B*arrÔîat 
Dour  le  bonheur  des  hommes,  les  gouvernements 
forcés  d'imposer  tout,  imposent  jusqu'aux  pas- 
sions, jusqu  aux  vices.  C'est  une  triste  nécessité 
mais  11  faut  la  suivre.  ' 

Lorsqu'on  1818  l'état  de  ces  produits  vous  fut 
fournis,  vous  le  rejelâte^j,  et  vous  avez  renvoyé 
le  tout  à  la  ville  de  Pans.  Mais  dans  les  dépenrés 
assises  sur  ces  produits,  il  y  a  des  parties  qui 
sont  purement  municipales,  d'autres  qui  sont 
municipales  et  de  l'administration  générale  à  la 
fois.  Il  y  a  des  parties  qui,  quoique  municipales, 
sont  surveillées,  duigées  et  ordonnées  par  legou- 
vernement.  U  en  est  ainsi  d'une  grande  partie  des 
constructions,  des  encouragements  aux  ihéûtres 
encouragements  aux  hommes  de  lettres,  toutes 
dépenses  dans  lesquelles  le  gouvernement  inter- 
vient sur  les  produits  municipaux,  mais  toujours 
dans  une  application  utile  et  particulière  à  la  ville 
de  Pans.  U  en  est  même  ainsi  des  dépenses  de  la 
police  secrète,  qui,  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment, sont  particulièrement  applicables  h  la  ville 
de  Paris.  U  serait  donc  très-dil'ficilo  de  préciser 
ici,  d'une  manière  certaine,  la  partie  des  dépenses 
dont  la  ville  de  Paris  de  son  côté  et  le  ministère 
du  sien  devraient  rendre  compte.  Car  il  y  a  ici 
une  sorte  de  confusion  d'attribution  inévitable. 
La  Chambre  peut  statuer  sans  doute  que  la  villa 
de  Paris  aura  la  totalité  de  la  recelte  et  de  la  dé- 
pense :  mais  ce  devrait  être  l'objet  d  une  dispo- 
sition qui  ne  peut  trouver  ici  sa  place.  Quoi  qu'il 
en  soit,  je  m'oppose  à  ce  que  les  produits  dont 
il  s*agit  figurent  au  budget  de  l'Etat. 

M.  Héehla.  Je  propose  la  rédaction  suirante 
«  A  l'avenir,  les  sommes  provenant  des  revenus 

des  villes  seront,  quelle  que  soit  leur,  origine 

portées  au  budget  de  l'Ëtat.  » 

Plusieurs  voix  ;  Non,  non,  ce  n'est  pas  cela. 

M.  de  la  Beardonaaye.  Pour  apprécier  cette 
question  &  toute  sa  valeur,  il  me  semble  qu'il 
faut  d'abord  savoir  quel  est  l'emploi  des  fonds 
que  la  ville  est  chargée  de  recevoir  et  de  trans- 
mettre au  ministre  de  l'intérieur.  Ces  fonds  sont 
employé  particulièrement  &  donner  des  secours 
tréB-considiSrabieB  aux  colons  de  Saint-Domingue  ; 
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à  payer  les  dêpenaes  de  l'Opéra,  et  des  pensions 
aux  homnies  de  lettres  ;  et  enfla  ils  forment  des 
fonds  secrets  pour  la  police.  La  ville  de  Paria, 
en  remeltunt  ci-s  Tondâ  au  ministère  de  l'intérieur, 
De  peut  exiger  du  ministre  le  compte  de  leur 
emploi  ;  ainsj,  une  fois  que  ces  fonds  sont  sortis 
des  caisses  du  la  ville  du  Paris,  il  n'existe  aucun 
moyen  de  surveillance.  Sansdoule.Ie  ministre  ne 
peut  pas  être  assujetti  à  rendre  des  comptes  à 
une  administration  qui  lui  est  inférieure.  Vous 
remarquerez  que  ces  fonds  sont  employés  en  dé- 
penses variables,  et  que  le  ministre  peut  en  dis- 
poser comme  bon  lui  semble,  n'ayant  à  en  rendre 
compte  k  personne,  il  peut  môme  se  les  appro- 
prier-Je  partage  donc  l'opinion  qui  tend  a  ap- 
peler 1  attention  de  la  Chambre  sur  l'emploi  de 
ces  fonds.  Je  ne  sais  pas  si  remploi  des  fonds 
sortis  d'une  source  aussi  impure  peut  encore  se 
ressentir  de  l'espèce  d'opprobre  attaché  k  leur 
perception  \  ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'un  mi- 
nistre no  peut  pas  avoir  5  millions  à  sa  disposi- 
tion sans  en  rendre  aucun  compte.  Ce  ministre 
ne  rendant  point  de  comptes  ni  à  la  vilie  de  Paris 
ni  à  voua,  serait,  pour  ainsi  dire,  souverain,  in- 
dépendant dans  un  gouvernement  représentatif; 
cela  ne  peut  subsister.  En  conséquence,  je  vote 
pour  que  le  compte  de  ce  fonds  soit  soumis  h.  la 
Chambre. 

Foi'is  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé.  [On  Ht.) 

(Oq  demande  &  aller  aux  voix.  Une  première 
épieuve  est  fïite.) 

M.  1«  Président  déclare  qall  y  a  da  doute. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  j^aticAe;  L'appel  no- 
minal ;  cela  en  vaut  la  peine. 

M.  de  Conrvolaler.  L'amendement  dont  il 
vient  de  nous  être  donné  lecture  n'atteint  pas  le 
but  que  son  auteur  s'est  proposé. 

On  nous  propose  de  décider  qu'il  sera  rendu 
compte  des  sommes  perçues  par  te  gouvernement 
sur  tes  revenus  des  villes  et  notamment  sur  la  ville 
de  Paris.  Ce  n'est  pas  là  l'objet  de  la  question. 

De  quoi  s^it-il?  D'une  somme  de  5,81)0.000  fr. 
que  la  ville  de  Paris  verse  annuellement  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  ;  cette  somme  provient  de 
la  ferme  des  jeux  ;  la  ville  de  Paris  garde  l'excé- 
dant. 

Cette  somme,  nous  dit-on,  est  employée  aux 
dépeni-es  de  l'Opéra,  aux  besoins  de  la  police  ; 
elle  fournit  des  secours  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue et  des  gratilications  aux  gens  de  lettres  : 
on  désire  (qu'elle  Hgure  au  budget  soit  pour  la 
recette,  soit  pour  la  dépense.  M.  de  la  Bourdon- 
naye  vient  de  vous  exposer  fort  nettement  la 
question,  les  objections  et  les  rénonaes-  Je  de- 
mande qu'on  écarte  la  rédaction  de  M.  Méchin, 
car  elle  s'appliquerait  aux  octrois  ;  et  qu'on  adopte 
celle  que  H.  de  la  Dourdonnaye  a  tracé  lut 
même  dans  les  derniers  mots  qu'il  a  prononcés. 

Plusieurs  voix  :  Présentez  une  rédaction. . . 

If  autres  :  Le  renvoi  à  la  commission. 

H.  de  Vllléle.  Nous  allons  nous  replacer  dans 
la  situation  où  nous  étions  il  y  a  deux  ans,  et 
dont  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  sortir.  Nous 
fûmes  unanimement  d'avis  que  cette  recette  ne 
figurerait  pus  au  budget  de  PBtat.  # 

Avec  la  proposition  qni  est  fàite,  on  recevra 


bientét  l'étal  de  la  recette,  et  on  croira  avoir  tout 
fait  en  éludant  l'expression,  et  en  ne  se  servant 
pas  du  mot  ferme  des  jeux.  Mais,  avec  la  recette, 
viendra  le  tableau  des  dépenses ,  tableau  qu'il 
faudra  voir,  et  que  vous  n'avez  pas  voulu  voir. 
J'aimerais  mieux  que  recettes  et  dépenses  fusseat 
renvoyées  an  budget  de  la  ville  de  Paris. 

H.  le  baren  EmIb.  Votre  règle  générale, 
constante,  est  que  tout  ministre,  excepté  celui 
des  finances,  ne  peut  toucher  un  produit  quel- 
conque. Tont  doit  être  reçu  exclusivement  parle 
ministre  des  finances.  Les  ministres  lui  adressent 
leurs  ordonnances  pour  qu'il  fasse  délivrer  lea 
fonds  en  proportion  des  crédits  ouverts;  maisce 
n'est  que  du  Trésor  où  toute  espèce  de  prodoil 
doit  être  versée,  que  les  ministres  peuvent  rece- 
voir des  fonds.  'Toute  autre  perception,  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  est  illégale  et  contraire 
au  système  représentatif.  Par  ce  moyen,  en  elTei, 
vous  avez  à  la  fois  sous  les  yeux  la  dépense,  la 
recette  et  le  contréle  ;  rien  ne  vous  échappe,  et 
tout  est  r^ulier.  En  sortant  de  ce  système,  vous 
tombez  dans  les  plus  grandes  difficultés,  et  mt 

tiouvez  donner  naissance  aux  plus  fcrands  abos. 
ci,  vous  le  voyez,  il  v  a  une  anomalie  frappante 
dans  votre  système.  Il  y  a  une  recette  qui  arrive 
par  oii  elle  ne  doit  point  arriver,  et  une  dépense 
dont  on  ne  rend  pas  compte;  il  n'est  auam 
de  vous  qui  ne  sente  les  vices  d'une  telle  dispo- 
sition. Voici  la  base  unique  de  votre  gouvenie- 
ment.  Que  le  gouvernement  soit  fort  et  puissant, 
il  le  faut.  Mais  que  les  Chambres  ne  vottnt  les 
fonds  qu'en  connaissance  de  cause,  et  qu'il  n'y 
ait  aucune  recette  inaperçue  ou  non  iastifîÉe: 
voilà  ce  qni  n'est  pas  moins  nécessaire. Il  semble 
qu'Ici  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  ren- 
trer tout  simplement  dans  la  règle  générale.  Il  y 

aune  somme  de         sur  la  ferme  des  jeux; 

cette  somme  doit  entrer  au  Trésor.  Citie  somme 
est,  d'un  autre  coté,  créditéeau ministre.  Quaiità 
l'emploi,  il  est  des  objets  que  vous  pouvez  con- 
naître, et  le  ministre  vous  les  indiqne  dans  ses 
comptes.  Quant  aux  dépenses  d'une  nature  iHIe 
que  vous  ne  voudriez  pas.  avec  raison,  qu'elles 
passassent  sous  vos  yeuX;  c'est-à-dire,  qaantstn 
dépenses  secrètes,  le  ministre  se  borne  a  tous  les 
énoncer,  et  ii  vous  dire  qu'il  a  dépensé  tant  pour 
cet  objet  :  c*est  ainsi  qu'on  en  use  au  département 
des  affaires  étrang<^res,  où  il  y  a  aussi  des  dé- 
penses aerarëtes.  dont  il  ne  vient  à  l'itiée  de  per- 
sonne de  demander  compte  au  ministre.  C'est  a 
vous  alors  à  voir  si  vous  pensez  qu'il  a  employé 
trop  ou  trop  peu  pour  ces  objets,  mais  sans  vods 
en  occuper  spécialement.  C'est  un  vote  de  coii- 
fiance,  et  qui  doit  être  accordé  dans  toute  la  lati- 
tude convenable.  C'est  en  ce  sens  que  je  croispos- 
sible  d'admettre  un  article  addiiionael,  et  je  de- 
mande, à  cet  effet,  le  renvoi  à  la  commissioa,  pour 

a ne  M.  le  rapporteur  présente  une  rédactioa.  (un 
emande  à  aller  aux  voix.) 

M.'le  heirmu  P«e^«ter,  ministre  daaff^ra 
étrangères.  Messieurs,  il  ne  pourrait  y  avoir  divi- 
sion dans  cette  Chambre  sur  le  fond  de  h  w» 
tîon  ;  il  ne  peut  y  avoir  division  que  sur  la  forme. 
Sans  doute,  il  n  est  point  dans  l'intention  de  la 
Chambre  d'ôter  au  ministre  de  l'intérieur  w 
moyens  qni  lui  sont  indispensables  pour  son  f^^- 
vice  ;  et  d'un  autre  coté,  le  ministre  ne  peut» 
refuser  à  rendre  compte  de  la  partie  de  ces 
qui  n'est  pas  spécialement  attribuée  à  la  polies- 

Il  faut  remonter  à  l'origine  des  choses.  Presqw 
tontes  lea  dépenses  qtU  sont  assignées  lar  c» 
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5  millions  étaient  origiDaireœent  oa  des  dé(>en8e8 
de  la  ville  de  Paris,  ou  des  dépenses  du  tninisk^re 
de  la  police  ea  ce  qui  concernait  spéclaUMnent  la 
ville  de  Paris.  Voilà  comment,  dans  l'origine, 
tOtili'S  eus  dépenses  ont  été  considérées  comme 
des  dépenses  municipales;  maintenant  qu'elles 
sont  portées  au  ministère  de  l'iotérieur,  elles  sem- 
blent faire  plus  spécialement  partie  des  dépenses 
de  rKtat.  La  subvention  de  1,600,000  Trancs  pour 
ropéra  est  une  dépense  municipale;  avant  la  Ré- 
volution c'était  la  ville  de  Paris  qui  la  faisait  ; 
depuis  ce  temps  cette  subvention  a  toujours  été 
en  diminuant,  et  l'Opéra  était  il  peu  près  tombé  ; 
c'est  à  la  même  époque  que  les  jeux  ont  pria  de 
l'extensioa  qa^on  peut,  à  beaacoup  d'égaras,  ap- 
peler funeste,  mais  qu'il  font  bien  recoanattrc. 
On  trouve  naturel  ae  se  servir  de  l'argent  des 
jeux  pour  soutenir  l'Opéra  ;  cet  argent  se  trouvait 
i  la  disposition  du  ministère  de  la  police  géné- 
rale. Remarquez,  Messieurs,  qu'il  7  a  un  emploi 
fort  booorable  de  ces  fonds  :  ce  sont  des  secours 
aux  colons,  qui  n'étaient  pas^  en  quelque  sorte, 
une  dette  régulière  de  l'Iitat,  mais  qu'on  pouvait 
considérer  comme  une  dette  morale,  comme  une 
dette  d'bonneur,  ne  se  trouvant  placée  dans  au- 
cune espèce  de  ministère;  il  n  y  avait  aucun 
fonds  pour  cet  objet,  elle  a  été  payée  fut  les  fonds 
des  jeux. 

La  police  exerçant  sa  principale  action  sur  la 
ville  de  Paris,  s'est  irouvée  naturellement  cbar- 
gée  de  l'emploi  de  ces  fonds,  et  ces  dépenses  pou- 
Taieot  être  considérées  comme  municipales ,  b. 
l'exception  des  secours  aux  colons  qui  peuvent 
être  regardés  comme  dépenses  de  l'Etat  

Au  reste.  Messieurs,  je  ne  prétends  pas  établir 
que  tons  ces  fonds  ont  un  emploi  communal, 
mon  but  a  été  d'expliquer  comment  ils  sont  ar- 
rivésau  miuistt^re  de  l'intérieur.  Vous  savesqu'o- 
rigioairement  ces  fonds  étaient  à  la  disposition 
tlu  ministère  de  la  police,  et  qu'après  la  suppres- 
Kion  de  ce  ministère,  tout  est  passé  au  ministère 
de  l'intérieur.  Je  conçois  que  là  on  soit  plus  ri- 
goureux sur  l'emploi  des  fonds  ;  il  est  raison- 
nable que  la  chose  se  fa^se  autant  que  possible 
d'une  manière  régulière; il  faut  queues  diépenses 
qui  sont  incontestablement  municipales  ne  fas- 
sent pas  partie  des  dépenses  de  l'Etat  :  ainsi,  les 
t  ,600,000  francs  payés  par  subvention  b.  l'Opéra 

Peuvent  rentrer  dans  les  dépenses  de  la  ville  de 
aris.  H  y  aurait  donc  une  distinction  h  fiiire 
entre  ces  fonds:  il  fàut  en  séparer  lesdépeoses 
municipales,  et  on  trouvera  ie  moyen  de  les 
faire  entrer  dans  celles  de  ta  ville  de  Paris;  il 
restera  ensuite  la  portion  de  ces  fonds  que  vous 
recoonattrei  vous-mêmes  indispensable  pour  la 
police:  il  s'ugira  d'en  lixer  la  quotité,  je  ne  crois 
pas  qu  elle  soit  au  delà  du  besoin  ;  quand  une 
fois  cette  quotité  sera  lixée,  vous  trouverez  sim- 
ple que  le  produit  des  jeux  serve  à  payer  cette 
dépense;  des  lors,  il  en  résultera  quêta  ville  de 
Paris  aura  versé  dans  les  caisses  do  l'intérieur 
ces  fonds  que  vous  aurez  re(;onnu3  nécessaires, 
qui  seront  considérés  comme  fonds  secrets  et 
dont,  par  conséquent,  il  ne  doit  pas  vous  être 
rendu  compte.  Vous  voyez,  Messieurs,  que,  de 
cette  manière,  la  question  se  simplifie  inHnimeat  ; 
le  suis  persuadé  qu'un  n'y  attacou  tant  d'impor- 
tance que  parce  qu'on  croit  à  des  intérêts  qui  n'v 
•ont  pas  réellement.  Je  pense  qu'en  renvoyant  a 
la  commission  cette  difucultô,  elle  pourra  tous 
proposer  no  article  propre  à  concilier  les  intérêts 
du  service  avec  tontes  les  convenances. 

H.  ém  la  B^avAftMwye.  Ge  qui  vient  d'être 
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dit  snr  l'Opéra  n'est  pas  d'une  entière  exactitude. 

L'Opéra  n'appartient  pas  à  ta  ville  de  Paris  :  c'est 
un  établissement  national,  soutenu  par  rBiat, 
pour  la  splendeur  de  la  ville  de  Paris.  Quant  au 
produit  oies  jeux,  on  ne  dira  pas  que  ce  soit  Paris 
seul  qui  y  contribue  ;  on  sait  assez  que  ce  sont 
les  étrangers  qui  en  forment  la  plus  grande  partie. 
Rien  n'empêche  donc  de  considérer  comme  fonds 
généraux  ces  recettes  et  ces  dépenses,  et  j'insiste 
sur  ma  proposition. 

M.  le  bar«a  Pasqnier,  ministre  des  affaires 
étrangère*,  de  sa  place.  Je  n'ai  parlé  de  l'Opéra  que 
par.:e  que  cela  entrait  dans  la  discussion  ;  je  n'ai 
pas  allacbé  une  importance  particulière  &  celle 
citatioD. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  le  renvoi  à  la 
commission.  {Voix  à  gauche:  Pour  la  rédaction... 
Aux  voix  le  principe ...  —  D'tmtre$  à  droite  :  Won, 
non,  pour  la  rédaction. 

M.  Beognol,  rapporteur.  Vous  ne  voules  rien 
que  d'exécutable.  11  v  a  des  dépenses  faites... 
{Plusieurs  voix  à  gauche  :  C'est  pour  l'année  pro- 
eliame.)  On  ne  peut  improviser  une  disposition  de 
celte  nature;  elle  présente  des  difllcullés réelles. . . 
[M.  le  général  Foy  :  Si  on  renvoie  à  la  commis- 
sion, il  est  possible  que  sa  rédaction  s'applique  à 
cette  année-lil  y  a  déjàsixmoisde  l'année  écoulés  ; 
il  faudrait  établir  de  nouveaux  rapports  entre  le 
fermier  des  jeux  etlegouvernemenl.  Il  y  a  un  bail, 
desconditions;  11  faut  établir  la  manière  de  payer, 
les  lieux  où  l'on  payera  ;  en  un  mol,  il  y  a  beau- 
coup de  difficultés  a  résoudre,  et  un  mode  entier 
d'exécution  à  proposer  \  vous  ne  pouvez  vous  en 
occuper  d'une  manière  improvisée;  vous  ne  pou- 
vez que  renvoyer  l'examen  des  propositions  faites 
&  votre  commission. 

Voix  à  gauche:  Le  renvoi  pour  la  rédaction  seu- 
lement. 

H.  le  baren  Vomla.  Je  demande  aussi  le  ren- 
voi &  la  commission.  Il  n'est  pus  question  de 
revenir  sur  la  ferme  des  jeux,  mais  de  faire  pren- 
dre à  leurs  produits  eu  recette  la  marche  que 
tous  les  prouuits  doiveot  tenir,  et  d'obtenir  le 
compte  ae  leur  emploi,  il  ne  s'agît  que  de  rtotrer 
dans  l'ordre  ordinaire.  Voici  la  rédaction  que  je 
propose  et  dont  je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
misBÏJU  : 

<  Les  fonds  attribués  au  ministre  de  l'intérieur 
sur  tes  produits  de  la  ferme  des  jeux  seront 
versés  par  ta  ville  de  Paris  au  Trésor  royal  ; 
le  budget  do  l'mtérieur  sera  augmenté  en  pro- 
portion de  cette  somme.  Le  cumpio  du  ministre 
île  l'intérieur  comprendra  à  l'avenir  les  sommes 
ordonnancées  sur  ces  produits.  ■ 

M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  de 
cette  proposition  à  la  commission.)  La  Chambre 
prononce  unanimement  ce  renvoi.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  au 
budget  du  uiiuistère  de  la  guerre,  montant  t 
181,850,000  francs. 

Sur  cette  somme,  H.  Labbey  de  Pompiéres  a 

Bruposé  une  réduction  de  1,414,700  francs  ; 
.  Laisné  de  Villevesque.  une  réduction  de 
8,158,000  francs,  et  la  commisuon  une  réduction 
de  351,151  francs. 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  flirt 
entendu.) 
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ministre  de  la  auerre.  Messieura,  le  budget  du 
département  de  1a  guerre  a  été  établi  par  les  boïds 
de  M.  le  maréchal  de  Gouvion-Saiot-Cyr,  dans  les 
deroiers  mois  de  1819-  SI  la  conflance  que  m'in- 
spirent son  espérience  et  la  sagesse  de  ses  vues 
adminislratives  n'avait  pas  été  un  motif  détermi- 
nant pour  adopter  ce  travail,  j'aurais  dû  le  faire 

Sar  la  difficulté  de  bien  connaître  tous  In  détails 
'une  aussi  vaete  administration  dans  le  peu  de 
temps  qui  restait  jusqu'à  la  présentation  du  bud- 
get, il  n*;  a  été  apporte  d'autre  changement  que  la 
auppressioa  d'un  Tonds  de  réserve  d  environ  deux 
millions,  et  nne  réduction  de  cinq  cent  mille 
francs  en  faveur  de  la  Légion  d'honneur.  Mon 
prédécesseur  avait  demandé  pour  les  besoins  du 
département  de  la  guerre,  en  18 19, 192,750,000  fr., 
dont  176,494,000  pour  le  service  actif. 

Il  ne  lui  a  été  accordé,  par  la  loi  du  14  juillet, 
que  184,750,000  francs,  dont  168,494,000  francs 

Sour  le  service  actif.  Une  baisse  considérable 
ans  le  prix  des  subsistances  et  le  retard  apporté 
dans  la  mise  en  activité  des  hommes  de  nouvelle 
levée  ont  permis  néanmoins  d'atteindre  dans  les 
derniers  mois  de  l'année,  et  sans  dépasser  les 
limites  Qxées  par  le  budget,  l'effectif  qui  avait 
servi  de  base  aux  premières  évaluations.  Les 
dépenses  de  cette  année  sont  évaluées  & 
181350.000  francs,  dont  168,158,000  francs  pour 
le  service  actif.  Cette  somme  est  non-seulement 
inférieure  de  plus  de  huit  millions  à  celle  qui 
avait  été  demandée,  mais  elle  est  même  moinare 
que  celle  accordée  pour  1819.  11  y  a  cependant 
cette  différence  remarquable,  quant  aux  bases  de 
la  dépense,  que  les  besoins  des  armes  spéciales 
exigent  une  augmentation  de  deux  mille  cinq 
cents  hommes,  et  qu'on  entretiendra  en  outre, 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  quarante 
mille  hommes  de  plus  qu'en  1819,  augmentation 
de  dépense  qui  se  trouve  compensée,  d'un  autre 
côté,  par  une  grande  différence  en  moins  dans 
les  dépenses  de  première  mise  d'habillement  et 
de  remonte. 

Je  dois  faire  observer  à  la  Gbambre  que  s'il  a 
été  DOsBible  de  diminuer  les  dépenses  de  l'exracice 
18lâ,eo  retardant  l'époque  de  la  mise  en  activité 
de  la  dernière  levée,  ce  moyen  serait  impraticable 
cette  année,  puisque,  d'une  part,  il  n'y  a  que  six 
mille  homoies  de  nouvelle  levée,  et  que,  d'un 
autre  cdté,  il  résulte  des  états  de  situation  les 
plus  récents  qu'il  existe  sons  les  drapeaux  trois 
mille  hommes  de  plus  que  le  nombre  porté  dans 
le  projet  du  budget.  Cet  excédant  provient  des 
enrôlemeals  volontaires,  dont  je  n'ai  pas  cru  de- 
voir arrêter  l'essor,  parce  que  le  vœu  de  la  loi 
du  10  mars  1818  a  été  d'en  faire  le  premier  moyen 
de  recruter  l'armée  ;  et,  enfin,  de  la  rentrée  d  un 
assez  grand  nombre  de  rétardataîres  sous  les 
drapeaux. 

"routefois,  cet  excédant  sera  compensé  par  les 
réductions  présumables  jusqu'à  la  fin  de  Tannée, 
et  je  ne  le  cite  que  pour  prouver  qu'il  n'y  a  point 
à  espt^rer  de  réduction  dans  la  dépense,  par  suite 
de  celle  de  l'effectif. 

Quoique  la  somme  demandée  soit  inférieure  à 
celle  qui  a  été  accordée  pour  1819,  et  que  les 
dépenses  relatives  à  la  solae  et  à  l'entretien  de 
l'armée,  que  le  budget  de  1820  doit  comprendre, 
se  soient  nécessairement  accrues  par  l'augmenta- 
tion de  l'effectir,  votre  commission  propose  quel- 
ques réductions.  Elle  compare  les  évaluations  de 
ces  deux  exercices,  et  suppose  qu'on  peut  retran- 
cher  les  différences. 

Votre  détermination  i  Messieurs,  aura  une  base 


plus  solide,  en  prenant  pour  guide  des  rêsoltals 
positifs,  c'est-à-dire  les  comptes  les  plus  rêccntg; 
c'est  par  ce  motif  que,  pour  faciliter  ce  travail, 
on  a  présenté  &  la  fin  du  budget  une  comparaison 
motivée  des  prévoyances  de  1820  avec  les  dé- 
penses faites  et  liquidées  de  18i8.  Si  la  Cbambre 
veut  reporter  son  attention  sur  cette  comparaim, 
elle  y  trouvera,  pour  chaque  nature  de  Gervice, 
les  motifs  d'augmentation  ou  de  diminotiOD;  elle 
se  convaincra  que,  pour  plusieurs  chapitres,  ie 
budget  de  la  guerre  éprouve,  chaque  aaaée,  des 
changements  qui  tiennent  au  renouvellemeot  de 
'certaines  dépenses,  telle  que  celle  de  l'habitle- 
ment,  qui  ne  peuvent  être  réMirties  sur  cl)a([oe 
exercice;  que,  pour  le  même  effectif,  les  ftépeases 
réelles  présentent  souvent  des  variations  que  U 
force  des  choses  amène,  et  dont  il  serait  trop  long 
de  détailler  les  causes.  L'examen  approfoQdi  des 
budgets  de  quelques  années  suffit  pour  démoDtrcr 
l'exactitude  de  cette  assertion.  Ca  commission 
propose  une  réduction  de  2,184,000  francs. 

Dans  cette  somme  se  trouve  comprise  celle  de 
1  million  portée  au  chapitre  XX,  dont  l'objet  est 
de  pourvoir  au  payement  des  créances  tardive- 
ment produites  sur  les  exercices  de  1816,  ISITel 
1818.  Ce  crédit  spécial,  qui  ne  peut  avoir  aocone 
application  aux  dépenses  de  1820,  est  destioé  aa 

Sayement  des  créances  légitimes  appartenaDt  à 
es  exercices  dont  les  comptes  sont  dénnitive- 
ment  arrêtés.  Ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'il  a 
été  possible  de  produire  des  comptes  déRsitil^  et 
de  proposer  l'anclation  de  près  de  6  millions  de 
crédits  ;  ou  il  faut  ouvrir  de  nouveau  les  exer- 
cices fermés  par  la  loi  sur  les  comptes,  et  per- 
mettre de  disposer  d'une  partie  des  sommes  qce 
le  ministère  a  rendues,  ou  donner  les  moyeaâ 
de  solder  des  créances  légitimes,  qu'aucune 
déchéance  ne  peut  atteindre.  La  discussion  de  la 
dernièreloi  des  comptes  a  prouvé  combien  ce  moyca 
avait  été  apprécié  f»r  les  Chambres,  et  je  dois, 
au  surplus,  vous  faire  connaître,  Messieurs,  <iue 
ces  créances,  qui  ne  pouvaient  être  évaluées 
lors  de  la  présentation  du  budget,  n'absorberont 

tias  le  miUioQ  demandé.  C'est  par  ce  motif,  et  par 
'effet  de  changements  survenus  dans  la  position 
des  réfugiés  espagnols,  qu'il  a  été  possible  de  re- 
trancher de  mes  demandes  580,000  francs  pour 
compléter  ce  qu'on  tous  a  proposé  d'allouer  à 
la  Légion  d'honneur. 

Sans  entrer  en  ce  moment  dans  la  discosaion 
des  réductions  proposées  par  votre  commission, 
je  crois  devoir  présenter  à  la  Chambre  qaelqm 
rénexiooB  sur  la  plus  importante,  celle  de  618,0lU 
francs  sur  le  chapitre  II  de  la  solde. 

On  indique  la  possibilité  de  prélever  315,000 
francs  sur  la  solde  de  fonctions  des  officiers 
néraux  de  l'état-maior,  et  100,000  francs  sur  celle 
de  l'intendance  militaire. 

La  solde  de  fonctions  fait  partie  intégrante  da 
traitement  d'activité,  puisqu  elle  se  compose  des 
indemnités  déterminées  par  des  t^fs  aussi  ao- 
ciens  que  fa  solde,  et  qui  n'en  ont  jamais  été 
séparés. 

Lorsque  la  solde  de  fonctions  se  compose  d'in- 
demnités, de  frais  de  bureau,  de  repréenlation 
ou  d'inspection,  elle  n'est  autre  chose  que  le 
remboursement  de  déboursés  faits  ou  à  faire  pour 
le  service,  pour  des  dépenses  réelles  et  inévitable 

3u'il  faudrait  r^ler  d'après  des  états,  si  l'intiïret 
u  Trésor  n'avait  fait  une  loi  de  les  détermii)^ 
par  abonnement. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  la  solde  de  fonctiODB  ffoe 
l'on  peut  trouver  l'économie  indiquée;  ce  oe  pour- 
rait être  qae  sur  le  nombre  d'officiers  géoéraui' 
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La  commissioa  ne  le  propose  pas,  qaoiriu'elle 
présente  des  obserratioQS  sur  le  nombre  et  le 
traitement  de  ces  officiers. 

Le  budget  indique  ia  position  et  remploi  de 
chacun  d'eux.  Ils  ne  reçoivent  le  traitement  d'ac- 
tivité que  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ou 
missioDS  :  ce  traitement  est  resté  le  même  depuis 
25  ans,  tandis  que  les  objets  de  consommation 
ont  été  successivement  élevés  à  leur  valeur  ac- 
tuelle. 

Le  retraocbement  de  415,000  francs  aurait  plus 
d'importance  que  ne  Ta  pensé  votre  commission, 
car  tous  les  officiers  généraux  et  les  memtves  de 
riatendance  militaire,  recevant  un  traitement  de 
disponibilité,  lorsqu'ils  sont  sans  emploi,  il  fon- 
drait, pour  tronver  la  somme  demandée  sur  la 
différence  de  ces  deux  natur<»  de  traitement, 
supprimer  un  grand  nombre  d'emplois  que  l'é- 

Soque  des  inspections  et  de  la  tenue  des  conseils 
e  rérision,  pour  le  recrutement,  rend  indispen- 
sables. 

On  propose  aussi  des  réductions  sur  la  solde 
des  états-majors,  de  rartitlerie,  du  cénie,  de  la 
gendarmerie  et  autres.  Le  complet  de  ces  corps 
étant  déterminé  par  des  ordonnances  d'organi- 
sation, il  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer 
des  réductions,  tant  que  ta  dépense  n'excède  pas 
celle  que  réclamerait  l'entière  exécution  de  ces 
ordonuances.  On  apu,  pendant  quelque  temps, 
rester  au-dessous  de  l'effectif,  en  différant  de 
Dommer  à  des  emplois  devenus  disponibles,  et 

Sréseoter  ainsi  des  économies  temporaires  ;  mais 
e  plus  longs  délais  nuiraient  à  la  Donne  compo- 
sition des  armes  spédales  et  tendraient  à  ôter  tout 
motif  d'émulation. 

Ces  ordonnances  d'organisation  doivent,  sous 
un  rapport,  faciliter  le  vote  des  Chambres  :  ce 
sont  le»  atrvices  dont  Tbonorable  rapporteur  de 
votre  commission  vous  a  entretenus. 

Dans  la  discussion  des  articles,  on  relèvera  des 
inexactitudes  dans  les  comparaisons  qui  ont  été 
présentées.  Il  me  semble  inutile  d'en  entretenir 
la  Cbambre  dans  ce  moment.  M.  le  comte  Ben- 
gnot,  après  avoir  exprimé  le  vœu  de  la  majorité 
de  la  commission,  vous  a  fait  connaître  celui  de 
la  minorité  qui  désire  que  les  réductions  soient 
portées  à  5,b63,000  francs.  Vous  avez  sous  les 
yeux  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  &  rejeter  une  réduction  aussi  consi- 
dérable. Je  ne  crois  avoir  rien  à  y  ajouter. 

Toutefois,  je  dois  déclarer  &  la  Lhambre  que 
la  moitié  de  la  dépense  est  déjà  faite,  et  je  n'ai 
pas  cru  m'écarter  des  bornes  oe  la  prudence  en 
la  basant  sur  un  budget  moins  élevé  que  le  pré- 
cédent. J'y  ajouterai  que  toute  réduction,  et  sur- 
tout celle  portant  sur  les  dépenses  du  dernier 
semestre,  ne  pourraient  que  gêner  et  entrave  le 
service  et  le  compromettre  dans  quelques-unes  de 
ses  parties?  J'ajouterai  encore  que  si  la  Chambre 
croyait  devoir  admettre  celle  de  5,563.000  francs 
qui  serait  en  réalité  de  plus  de  11  mitlioos, 
puisqu'elle  porterait  sur  la  moitié  de  la  dé- 
pense à  faire,  ce  serait  prononcer  de  fait  le 
licenciement  d'une  partie  considérable  de  l'armée. 
M.  le  ministre  descend  de  la  tribune. 
On  demande  l'impression  

H.  le  PréaMeat  Elle  est  de  droit 

H.  le  géa^ral  SébaflllaaI.  Uessleors,  je  me 
proposais  d'examiner  le  système  général  de  Tad- 
ministratiou  de  la  guerre,  de  le  suivre  dans  ses 
développements  et  duos  ses  détùls.  et  de  vous 
indiquer  les  améliorations  et  les  écoaomii^  que 
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je  crois  utiles  aux  intérêts  de  l'Etat.  Hais  votre 
attention,  épuisée  par  les  questions  politiques  que 
nous  avons  discutées,  se  refuserait^  je  dirai  pre^ 
que  à  l'immensité  de  ce  travail,  qui  embrassenrit 
nécessairement  et  l'organisation  de  l'armée  dt  dà 
politique  intérieure  et  extérieure  de  la  monanÀïK 
Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trOUl«'ris, 
notre  tranquillité  au-dedans  et  notre  sArdtttiWM 
dehors  dépendent  de  la  solution  du  |»t»bfèm« 
dont  la  loi  du  recrutement  et  les  ordonnanceBihann 
dues  sur  la  proposition  de  M.  le  maréchal  dc^éduK 
vion-Saint-Cyr  avaient  réuni  les  éléments.  L'adWF 
nistration  de  ce  ministre,  illustre  sous  tant'lcù 
rapports,  avait  préparé  à  l'armée,  et  j'ose  dirédtte 
France,  im  avenir  de  paix  et  de  gloire.  Son  sœli 
cessenr,  qui  a  suivi  souvent  1»  traces  do  ce  mw 
réchal  sur  les  champs  de  bataille,  peut  le  prendnf 
aussi  pour  modèle  dans  le  poste  emineut  où  ld> 
confiance  du  Roi  t'a  placé. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  jeter  un  coup 
d'œil  rapide  sur  quelques  parties  importantes  de 
l'administration  si  diflicile  et  si  compliquée  du 
ministère  de  la  guerre. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  des  dé- 
penses vous  a  fait  sentir  combien  est  pesante 
pour  l'Ëtat  la  charge  de  trois  armées  dont  une 
seule  est  en  activité  de  service,  et  le  moyen  de 
la  faire  cesser  n'a  point  échappé  à  sa  perspicacité. 
Il  est  temps  de  replacer  dans  les  cadres  de  l'armée 
tous  les  officiers  qui  recevaient  la  solde  de  non- 
activité.  Les  réformes  et  les  démissions  en  ont 
tellement  réduit  le  nombre  que  cette  opération  est 
devenue  facile,  si  on  leur  accorde  les  places  qui 
deviennent  vacantes  dans  les  corps  et  -celles  que 
l'organisation  des  3*et  4*  bataillons  peuvent  offrir. 
L'économie,  la  justice  et  la  politique  commandent 
également  cette  mesure.  Ces  malheureux  et  inté- 
ressants ofQciers,  dispersés  comme  de  véritables 
Israélites,  poursuivis  par  les  soupçons  les  plus 
injurieux  et  les  précautions  les  plus  offensantes, 
sortiront  enfin  de  cet  état  d'oppression  sous  lequel 
ils  gémissent,  et  le  Roi  retrouvera  des  serviteurs 
reconnaissants,  fidèles  et  dévoués.  Récompensez 
les  services,  respectez  les  droits  acquis,  et  vous 
verrez  disparaître  ce  malaise  qui  entretient  les 
divisions,  aigrit  les  esprits  et  retarde  l'heureuse 
fusion  de  sentiments  et  de  tous  intéi^ts.  La  dé- 
pense aujourd'hui  trôs-onéreuse  des  pensionnaires 
ne  peut  nous  effrayer  ;  elle  est  pour  ainsi  dire 
momentanée.  Le  temps,  secondé  cruellement  par 
l'ftge,  les  infirmités  et  les  blessures,  fiiit  descendre 
dans  la  tombe,  chaque  année,  par  milliers,  ces 
vétérans  de  l'honneur  et  de  la  gloire. 

Bo  terminant  mes  courtes  observations  sur  le 
chapitre  de  la  solde  de  non-activité,  j'appellerai 
votre  sollicitude  en  faveur  des  officiers  nrappés 
par  l'ordonnance  du  24  juillet  1815,  et  j'exprime- 
rai msn  étonnement  sur  l'oubli  volontaire  ou 
involontaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  îi  leur 
égard.  Refuser  &  ces  militaires  le  rappel  de  leur 
demi-solde  pendant  leur  exil  est  une  injustice  ; 
l'accorder  à  quelques-uns  et  la  refuser  aux  autres 
est  un  abus  de  pouvoir  qu'on  ne  peut  se  permet- 
tre que  dans  un  gouvernement  absolu.  S'appuyer 
sur  le  Eilence  des  lois  dans  des  cas  qu'elles  n'ont 
pas  pu  prévoir  serait  une  ruse  contre  la  faiblesse 
employée  par  la  force,  serait  un  subterfuge  indi- 
gne des  dépositaires  du  pouvoir.  Telles  ne  sont 
pas  les  intentions  bienfaisantes  du  Roi,  qui  les  a 
rendus  à  la  patrie  et  à  l'armée,  qu'ils  ont  égale- 
ment honorées. 

Hais.  Messieurs,  te  ministre,  en  vous  demandant 
un  million  pour  des  dépenses  éventuelles, avait 
eu  probableineut  l'intention  d'y  puiser  les  moyens 
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de  solder  cette  dépenae  qui  ne  8'élôve  goère  qu'à 

340,000  francs.  Si  telle  a  été  son  inienlion,  loin 
de  me  réunir  à  votre  commissloD  pour  proposer 
uae  pareille  économie,  je  vous  prierai,  Messieurs, 
de  rétablir  cette  somme  dans  votre  loi  de  11- 
nances. 

Votre  commiesion  a  été  frappée,  vous  a  dit  M.  le 
rapporteur,  des  tmitemenls  élevés  des  oflîciers 
généraux,  qu'elle  n'a  trouvés  dans  aucune  pro- 
portion avec  ce  qui  est  établi  chez  les  grandes 
puissances  de  TËurope.  Et  la  commission  et  M.  le 
rapporteur  sont  tombés  dans  une  étrange  erreur. 
Si  1  on  compare  ces  traitements  avec  les  traite- 
ments de  l'ordre  civil  en  France,  on  verra  que 
des  lieutenants  gf^néraux  de  30  années  de  service, 
miililéfl  par  la  guerre,  reçoivent  précisément  un 
traitement  iaférionr  à  celui  d'un  chef  de  division 
daasles  bureaux  des  ministères,  et  égal  seulement 
ft  celui  des  premiers  présidents  et  des  procureurs 
généraux  de  troisième  classe.  Comparés  aux 
traitements  des  étrangers,  Terreur  de  votre  com- 
mission est  plus  excusable,  parce  quelle  n'a  pu 
connaître  tuut  ce  que  les  généraux  des  granaes 

Suissances  reçoivent  sous  la  dénomination  d'in- 
emnité  de  fourrages  ou  de  vivres.  Un  Angleterre, 
en  Autriche,  en  Prusse,  en  Belgique,  en  Espagne, 
ces  traitements  sont  beaucoup  plus  élevés  qu'eu 
France. 

Je  ne  puis  m'cmpécher  de  faire  une  rOllexion 
pénible  au  sujet  de  ces  mêmes  généraux  dont  le 
sort,  depuis  quelques  années,  a  été  si  incertiiin 
et  si  mabeureux.  L'organisation  du  grand  état- 
major  de  l'araiéti  qui  a  subi  tant  de  variations, 
est  menacée  d'en  subir  encore  de  nouvelles,  et  de 

Eerdreces  généraux  qui  ne  figurent  pas  sans 
onneur  et  sans  eloire  dans  les  annales  de  la 
France.  On  nous  dit  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  le  projet  de  proposer  une  ordonnance 
qui  lui  donnerait  la  faculté  de  mettre  &  la  retraite 
les  officiers  généraux  qui  auraient  vingt-qoalre 
ans  de  service.  J'aime  àcroire  que  ces  bruits  sont 
sans  fondement,  et  j'espère  que  l'armée  sera  ras- 
surée sur  une  mesure  qui  blesserait  à  la  fois  les 
intérêts  de  l'Etat  et  les  EÎens. 

Je  m'oppose  à  l'économie  de  500,000  francspro- 
posée  par  la  minorité  de  la  commission  sur  l'ar- 
tillerie. Nos  arsenaux  sont  vides;  nous  manfiuons 
d'armes  de  toute  espèce,  et  vous  priveriez  le 
gouvernement  des  moyens  de  s'en  procurer. 

Nos  manufactures  d  armes  sont  presque  toutes 
placées  sur  la  frontière.  Celte  imprévoyance  re- 
monte h  des  temps  anciens.  Le  gonveraemcnt  a 
senti  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux  établisse- 
ments dans  l'intérieur  de  bi  monarchie,  qui  soient 
à  l  abri  des  premières  invasions  :  quel  que  soit 
l'état  de  vos  finances,  vous  ne  pouvez  pas  remuer 
au  ministre  les  moyens  nécessaires  pour  achever 
ces  établissements  et  pour  approvisionner  vos 
arsenaux. 

L'économie  proposée  sur  le  génie  ne  montre 
pas  moins  d'imprévoyance.  Toutes  nos  anciennes 
places  ont  besoin  de  réparations  ;  vous  êtes  forcés 
de  créer  des  places  nouvelles.  Le  temps  n'est  plus 
où  l'on  pouvait  confier  à  Talliance  d'une  puis- 
sance secoudaire ,  mais  brave,  une  portion  im- 
portante de  VQS  frontières  de  l'Est.  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  connaissance  de  la  grande  guerre 
savent  aujourd'hui  que  si  la  France  se  trouvait 
engagée  dans  une  guerre  sérieuse  avec  l'Allema- 
gne, elle  se  verrait  forcée  d'occuper  par  ses 
troupes  cette  même  puissance,  afin  de  se  rendre 
maître  des  versants  au  Rhin  et  du  Danube,  et  de 
couvrir  ses  provinces  en  menafiant  celles  de  ses 
ennemis.  (Jfurmuret  «n  $en»  d«wr<.) 


La  France  a  perdu  ses  flrontières  natoroU». 

3 ni  pouvaient  assurer  son  repos  et  peut  être  celai 
e  1  Europe  ;  elle  n'avait  point  gravité  vers  ta 
frontière»  par  le  poids  de  son  ambition,  mais  par 
celui  (le  la  nécessité.  Forcée  de  recourir  à  m 
frontières  artificieltes.  je  regrette  que  la  pénurie 
de  nos  finances  ne  nous  permette  pas  dans  ce 
moment  de  consacrer  à  cet  objet  dix  miltioasde 
plus.  {Même  mouvement.) 

Les-seules  économies  qui  me  paraissent  pos.n- 
blesdaos  le  département  delà  guerre  sont  celles 

3ui  résulteraient  d'un  système  mieux  entendo 
c  l'administration.  Le  temps  nous  manque  pour 
en  assigner  les  bases  et  en  développer  les  priu- 
cipes  ;  mais  nous  pouvons  indiquer,  même  eo  ce 
moment,  une  importante  amélioration.  Tous  les 
marchés  de  la  guerre  se  font  par  soumbsios, 
source  féconde  ae  dilapidation  et  d'abus  :  qne 
ces  marchés  soient  fàits  désormaîa  avec  pnUiaié 
et  h  l'enchère,  et  les  dépenses  de  l'admiDistra- 
tion  de  la  guerre  diminueront  considérablemeot. 
Ce  mode  est  d'ailleurs  le  seul  qui  convienne  à  oa 
gouvernement  représentatif. 

La  régîp  des  subsistances  n'est  pas  motus  oDé- 
reuse  à  l'Etal  en  temps  de  paix  elle  a  été  et  elle 
est  encore  le  sujet  de  justes  critiques  des  atlmt- 
nistrateurs  éclairés. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  peut  faire  des  éco- 
nomies sur  la  somme  demandée  pour  la  soldedes 
troupes,  en  retardant  les  levées  de  cette  anoée. 
Ces  économies  sont  faciles  à  calculer;  et  dans 
l'état  do  paix  au  milieu  duquel  nous  vivons,  ce 
retard  n  offre  aucun  danger.  U  est  vrai  que  le 
minisire  se  proposant  de  n'appeler  cette  année 
sous  les  drapeaux  que  6,000  hommes,  le  Trésoi 
public  ne  se  trouvera  que  faiblement  soulagé  ea 
différant  celle  levée. 

L'habillement,  le  harnacbement,  l'équipement 
des  troupes  offrent  au  ministre  les  Diofeos  de 
préparer  pour  l'avenir  de  grandes  économies,  eu 
changeant  le  système  que  l'on  suit  aujoord'hui, 
et  en  suivant  les  principes  de  celui  qnerartllle- 
rie  emploie  pour  ta  fabrication  des  armes.  Il<! 
vastes  ateliers  faits  par  entreprise,  d^s  conseils 
sévères  d'examen  vous  donneraient  une  dimiitu- 
tioo  dans  l'achat  des  matières  première?,  une 
diminution  dans  la  fabrication,  et  une  durée  plus 
longue  dans  les  objets  h  consommer. 

L'administration  des  lits  militaires  et  des  four- 
nitures qui  leur  appartiennent  mérite  d'attirer 
l'attention  des  ministres.  Depuis  quiose  mou 
seulement,  il  règne  quelque  ordre  dans  cette  f)ar- 
tie;  mais  il  est  loin  d'avoir  atteint  la  perfection 
dont  il  est  susceptible. 

L'humanité  et  l'économie  exigent  égaleniMt 
des  améliorations  dans  Tudminislration  des  bO- 
pitaux  militaires.  Leshôpilaux  ci  vils  doiveaiaouj 
servir  de  modèle. 

Nous  avions  espéré  qu'un  Code  militaire  ferait 
disparaître  dans  cette  session  la  li^gislatioa  cnmi- 
nelle  monstrueuse  et  incohérente  qui  régit  au- 
jourd'hui l'armée.  La  nécessité  d'un  Code  admi- 
nistratif n'est  pas  moins  sentie,  et  M.  le  mioisj^e 
de  la  guerre  ne  saurait  apporter  trop  de  prorapii- 
lude  à  présenteraux  Chambres  ce  travail  prepa™ 
d'ailleurs  par  son  prédécesseur. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  dans  ce  déparle- 
ment tout  appartient,  àl'avenir,  à  un  syslèmevaste 
et  bien  combiné,  dont  M.  le  maréchal  de  fiDurioii- 
Saint-Gyr  avait  posé  les  bases,  et  que  la  session 
prochaine,  les  travaux  du  ministère  et  1« 
mières  de  la  GhaDÛ)re  peuvent  noos  mettre  > 
portée  d'obtenir  d'important»  résultats. 
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(Oa  demande  Pimpression  de  ce  disconn.— La 
Chambre  ordonne  l'impression.) 

U.  Alexandre  «le  Lemelh,  Messieurs,  après 
uue  discussion  qui  avait  absorbé  tout  notre  temps 
et  rapUvé  toute  notre  attention  sur  les  dirférenls 
projets  de  loi  d'élection,  je  ne  m'étais  pas  at- 
teuilu,  je  raroue,  &  la  précipitaiion  que  l'on  a 
manifestt^e  pour  délibérer  sur  le  cbaniple  budget, 
et  écarter  ainsi  les  observations  qui  auraient  pu 
contribuer  à  diminuer, pour  cette  année,  la  charge 
immense  des  impdta  qni  pèsent  sur  la  nation,  et 
préparer  des  économies  pour  l'avenir. 

Au  reste,  je  conviendrai  radiemeot  que  j'ai  en 
tort  de  ne  pas  prévoir  que  la  marche  du  ministère 
serait  ta  même  que  celte  qu'il  a  mise  en  pratique 
pour  précipiter  1  adoption  de  la  loi  des  élections, 
dont  on  nous  a  refusé  la  lecture  au  moment 
même  où  nous  allions  prononcer  défiuitivemeut 
sur  son  acceptation  ou  son  rejet,  et  dont  nous 
n'avons  pu  connaître  l'onsemble  que  par  la  pu- 
blication des  journaux,  et  au  moment  où  elle 
était  déjà  soumise  &  la  délibération  de  la  Chambre 
des  pairs. 

U  résulte  de  cette  marche  peu  convenable  du 
ministère,  qu'ancun  de  nous  n'était  préparé  k  la 
discussion  du  budget,  et  que  nous  sommes  obli- 
gés de  le  subir,  comme  toutes  les  violations  de  la 
Charte  que  nous  n'avons  pu  parvenir  h  empêcher- 
Dans  cette  situation,  peu  rassurante  pour  les  in- 
térêts publics,  je  SUIS  obligé  de  me  borner  à 
quelques  observations  qui  pourront  peut-être 
n'être  pas  sans  utilité  pour  la  formation  du  budget 
militaire  dei'année  prochaine. 

Des  questions  de  la  plus  haute  importance,  soit 
pour  le  maintien  de  t'indépcodance  nationale, 
soit  pour  la  garantie  de  la  liberté  publique  au- 
raient dù  éti  e  discutées  dans  les  deux  Chambres, 
dans  le  couia  des  seasions  antérït-ures,  et  servir 
de  base  à  l'organisation  de  la  force  armée  qui, 
selon  moi,  ne  devrait  pas  être  excinsivemenl  mi- 
litaire. Ce  n'est  pas  que  je  partage  ropinion  de 
ceux  qui  pensent  qu'une  nation  de  trente  mil- 
lions d'bommes  peut  suflire,  sans -armée  soldée, 
&  la  défense  de  bod  ten  itoire.  Les  armées  perma- 
nentes sont,  on  doit  le  proclamer,  le  fléau  le  plus 
funeste  de  la  civilisation  moderne  ;  elles  écrasent 
les  peuples  qui  les  payent,  et  renversent  souvent 
les  trénes  qu'elles  sont  destinées  à  protéj);er.  Mais 
tant  qu'elles  existent  dans  les  Ëlats  voisins,  on 
BC  trouve  dans  l'obligation  absolue  de  se  mainte- 
nir, à  leur  égard,  dans  une  espèce  d'équilibrequi 
protège  la  sûreté  et  la  dignité  nationales. 

Mais  cette  nécessité  d'entretenir  une  force  mili- 
taire correspondante  à  celle  des  puissances  voi- 
sines exige-t-eile  une  dépense  aussi  exorbitante 
que  celle  que  nous  présente  chaque  année  le 
ministère  T  Je  ne  le  pense  pas  ;  et  si  des  doutes 
s'élevaient  k  cet  égard,  il  surfirait  de  faire  une 
senlu  observation  :  c'est  que  trois  grandes  puis- 
sances du  continent  entretiennent  cliacune  des 
armées  d*noe  force  plus  que  double  de  l'armée 
française,  et  n'y  consacrent  cependant  pas  une 
somme  aus^i  consiiiérable  que  celle  qu'on  nous 
demande  chaque  année. 

A  la  vérité,  on  ne  trouve  pas  sur  leurs  étals 
militaires  3,917  oFllciers  dans  l'état-major  géné- 
ral, comme  nous  lea  avons  pour  une  armée  de 
deux  cent  mille  hommes.  On  n'y  trouve  pas  une 
multitude  d'emplois  inutiles  et  une  bureaucratie 
militaire  plus  nombreuse  à  elle  seule  que  celles 
de  toutes  les  armées  de  l'Europe.  Ce  n'est  pus 
seulement  à  l'abs^ce  de  ce  luxe,  bien  plu^ 
ooisible  qa'avuilageux ,  que  les  armées  ëtran- 


gères  doivent  l'économie  qn'ellcs  obtiennent  ; 
c'est  (  particulièrement  en  Prusse  )  à  l'usage  de 
renvoyer  dans  leurs  foyers,  pendant  plus  de 
la  moitié  de  l'année,  près  des  deux  tiers  de  l'in- 
fanterie. 

En  effet,  lorsqu'un  soldat  est  (brmé  au  service, 
au  maniement  des  armes  et  des  manœuvres  , 
trois  mois  d'exercice,  cbaqne  année,  sont  plus 
que  suffisants  pour  maintenir  son  instruction, 
et  le  gouvernement,  en  favorisant  par  cette  me- 
sure les  travaux  de  ragrlculture,  économise  une 
portion  considérable  de  la  solde.  D'ailleurs,  s'il 
est  nécessaire  d'entretenir  en  temps  de  paix  uns 
grande  partie  de  la  cavalerie  dont  on  aurait  hé- 
Boin  en  temps  de  guerre,  parce  que  Téducalion 
d'un  cavalier  exige  au  moins  deux  ans  pour  le 
rendre  propre  à  ce  service,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  fantassins,  qui  peuvent  être  formés  en 
moins  do  deux  mois;  dans  le  même  espace  de 
temps,  l'infanterie  peut  être  facilement  doublée, 
si ,  a  I  avance,  on  a  formé  de  bons  cadres. 

Les  corps  à  privilège  dont  la  suppression  était 
si  vivement  sollicitée  par  tous  les  militaires 
avant  la  Révolution,  nécessitant  une  dépense 
plus  grande  que  celle  de  la  troupe  de  ligne,  ne 
devraient  pas  être  en  aussi  grand  nombre.  Sous 
le  gouvernement  impérial,  quoique  la  force  nu- 
méiique  de  la  garde  fût  exagérée,  elle  n'était 
cependant  que  dans  le  rapport  d'un  quatorzième 
avec  l'ensemble  de  l'armée;^  maintenant,  en  y 
comprenant  les  régiments  suisses,  beaucoup  plus 
dispendieux  que  les  troupes  françaises,  les  corps 
privilégiés  sont  dans  le  rapport  de  plus  d'un 
huitième  dans  l'effeclif  véritable.  ïl  est  évident 
que  l'accroissement  successif  de  ces  corps  qui 
ont  l'inconvénient,  existant  dans  tous  les  temps, 
d'indisposer  la  ligne  qui  constitue  le  fond  de 
l'armée,  n'aurait  pour  résultat  que  d'augmenter 
la  dépense,  sans  présenter  un  équivalent  ae  force 
et  de  puissance. 

Je  ne  passerai  pas  en  revue.  Messieurs,  les 
différents  chapitres  du  budget  qui  sont  présentés 
avec  toute  la  loyauté  qu'on  avait  le  droit  d'at- 
tendre de  l'illustre  capitaine  qui  a  présidé  h  sa 
rédaction.  Je  suis  persuadé  que  M.  le  maréchal 
di  Gouvion  Saint-Cyr  médilait  des  améliorations 
et  des  économies  qne  des  circonstances  funestes  & 
la  patrie  ne  lui  ont  pas  donné  le  temps  de  réali* 
ser;  mais  je  ne  puisque  m'affligeren  voyant  que 
la  dépense  d'une  armée  de  169.000  hommes  [tel 
était  son  effectif  au  1*'  janvier  Ï830)  s'élève  é  la 
somme  exorbitante  de  181,850,000  francs  ,  et  en 
se  bornant  au  service  actif,  c'est-à-dire  à  l'effec- 
tif, à  16S  millions. 

Je  dois  être  plus  étonné  peut-être  que  tout  au- 
tre de  rënonnité  de  cette  dépense  ,  ayant  été 
chargé  de  présenter  à  l'Assemblé  constituante*  au 
nom  de  son  comité  militaire,  l'organisation 
qu'elle  a  adoptée  en  1790,  d'une  armée  de 
170,000  hommes  qui  ne  coûtait  que  92  millions. 
Il  est  vrai  qu'on  n'y  avait  employé  que  le  nom- 
bre d'ofnders  véritablement  nécessaire  au  bien 
du  service;  il  s'élevait  à  10,000;  et  maintenant, 
pour  une  armée  de  pareille  force,  il  est  porté  à 
20,432. 

Je  passe  maintenant  &  deux  objets  qui  ne  sont 
plus  relatifs  à  la  composition  et  h  la  dépense  de 
Tarmée.  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  impor- 
tants, qui  sont  même  d'un  ordre  supérieur,  puis- 
qu'ils tiennent  essentiellement  aux  droits  des  ci- 
toyens, je  veux  parler  des  jugements  militaires  et 
de  la  réquisition  de  la  force  armée. 

Les  loiB  existaotes  bornent  la  compétence  des 
tribunaux  militaires  aux  délits  relatib  k  la  disci- 
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Eliae  et  à  la  BUbordinatioa,  aux  crimes  de  déser- 
on  et  à  ceux  qui  peuvent  se  commettre  dans 
riDtérieur  des  casernes,  et  de  militaire  à  mili- 
taire. Mais  toulea  Jes  fois  que  le  délit  ou  le  crime 
est  mixte,  c'est-à-dire  lorsqu'un  citoyen  en  a  été 
la  victime,  ou  s'y  trouve  impliqué,  l'affaire  est 
renvoyée  par  lui  devant  les  tribunaux  ordinaires- 
Plusieurs  événements  de  ce  genre  ont  eu  lieu  de- 
puis quelque  temps,  et  ont  été  jugé  militaire- 
ment. J'avoue  que  je  oe  puis  concevoir  que  MM.  les 
ministres  se  soient  exposés  à  la  responsabilité 
grave  qu'ealratnent  des  déterminations  illégales. 
Je  prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien 
nous  donner  des  renseignements  à  cet  ^rd,  et 
nous  faire  connaître  si  nntentlon  du  gouverne- 
ment est  qu'un  pareil  ordre  de  cboses,  ou  plutAt 
un  pareil  désordre  continue  &  avoir  lien. 

Quant  ft  laréqnisition  de  la  force  armée,  elle  a 
étéconHée  parlaloi  au  pouvoir  civil,  et  nul  com- 
mandant de  troupes  ne  peut  a^ir  contre  les  ci- 
toyens .  sans  s'exposer  aux  pemes  les  plus  gra- 
ves, si  le  magistrat  n'a  proclamé,  après  les  invi- 
tations énoncées  dans  la  loi,  que  la  force  est 
autorisée  à  agir.  J'avoue  que  je  ne  puis  recon- 
nallre  dans  un  commissaire  de  police  le  magis- 
trat d'une  fonction  si  importante  Me  ne  le  crois 
pas  investi  d'une  assez  haute  cousidération  pour 
imprimer  le  respect  qu'exigent  de  pareilles  cir- 
constances ;  je  pense  donc  que  la  réquisition  doit 
rester  dévolue  aux  maires,  et,  à  leur  défaut,  à  leurs 
adjoints.  {Desmurmures  s'e'/èuent....  —  Voix  au 
centre  :  Parlez  donc  du  budget.) 

Dans  peu  de  jours,  Messieurs,  la  représentation 
nationale  va  être  ajournée;  elle  serait  même  dis- 
soute si  00  espérait  y  trouver  le  moindre  avan- 
tage (Voix  à  droite  :  Parlez  donc  du  budget...} 

Dans  quelle  situation  allons-nous  laisser  la 

France?.   [Un  murmure  général  s^élève  à 

droite  et  au  centre  A  la  question,  au  budget), 

je  ne  crains  pas  de  Taffirmer,  dans  la  plus  dé- 
plorable peut-être  où  elle  se  soit  trouvée  depuis 

Elus  de  vingt  ans   (Même  mouvement).  La 
harte,  qui  devait  être  rancre  de  salut,  n  étant 
plus  intacte,  n'est  plus  pour  ainsi  dire  qu'un  vain 
simulacre....  [De  nouveawc  murmures  très-pro- 
noncés interrompent  l'orateur  — Voix  à  gauche  : 

Maintenez  la  parole  à  Toraleur.)  Tous  les  droits 
de  la  nation  sont  enchaînés  par  des  lois  d'excep- 
tion.... {Voix  à  droite  :  Parlez  donc  du  budget). 
Quel  genre  de  liberté  peut  exister  lorsque  la 
pensée  est  asservie,  et  que  les  individus  peu- 
vent être  incarcérés  suivant  le  bon  plaisir  d'a- 
gents subalternes? 

Ne  voyons-nous  pas  du  même  coup  d'œil  des 
écrivains,  des  libraires,  des  imprimeurs  condam- 
nés à  cinq  ans  de  prieon  et  à  12,000  francs  d'a- 
mende pour  avoir  publié  des  vérités  ou  commis 
quelques  légères  erreurs',  tandis  que  les  jour- 
naux protégés  par  l'autorité,  puisqu'elle  dispose 
de  la  censure,  provoquent  à  la  violence  et  atta- 
queut  directement  nos  iastitutions  et  leshommes 
élus  par  le  peuple?  {Nouveau  mouvement  à 
droite....  Plusieurs  voias:  dtez!  citezl....)  r^e 
voyons-nous  pas  d'un  côté  la  confiance  des  as- 
sassins du  Midi  et  ceux  d'un  maréchal  de  France, 
et  de  l'autre  l'inquiétude  des  souscripteurs  d'un 
acte  de  bienfaisance  ?  inquiétude  qui  plane  même 
sur  la  tête  de  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues...  {Uéme  mouvement...  — Voice  à  droite: 
Tout  cela  n'est  pas  daus  la  question.  U.  Labbey 
de  Pompières^  c'est  la  vérité...  Ecoutez.) 

M.  Aleuadn  4e  Ijaiiieth.  Messieurs^  j'ai  le 


droit  d'être  entendu,  vous  avez  celui  de  me 
répondre...  (Parlez  du  budget.) 

Quel  remède  peut  s'offrir  et  calmer  lesaUrmes 
publiques?  Seraitce  la  considération  dont  jouij- 
senl  les  hommes  investis  du  pouvoir?  Seraienice 
leurs  principes,  leur  unité  de  vues,  leur  force 
de  caractère,  la  constance  de  leurs  détermios- 
tions  et  de  leur  conduite?  Tous  les  motifs  d'es- 
poir malheureusement  n'existent  plus.  La  for» 
d'un  gouvernement  ne  se  calcule  pas  sur  lenoia* 
brc  des  arrestations,  mais  sur  une  marche  ré^ 
liëre  et  lêc^e  :  dans  ce  moment,  an  ccotraire, 
le  vaisseau  de  l'Etat  vogue  sans  boussole,  gau 

Silotea  au  milieu  des  écueils.-lJfunnureseneraJ 
droite  et  au  centre:  Gomment  I  sans  pilote!) 
Toutes  nos  espérances  doivent  donc  se  fondersur 
la  haute  sagesse  du  monarque...  {Voix  h  imk : 
ah  I...  A  la  bonne  heurel)  Messieurs,  quand  j'ai 
parlé  de  pilotes,  j'ai  entendu  parler  des  miuistrcs, 
et  j'ajoute  que  nous  ne  pouvons  fonder  uos  es- 
pérances que  sur  la  haute  sagesse  du  monartiue, 
sur  les  lumières  de  la  nation ,  sur  la  voloQté 
qu'elle  a  de  rester  libre  et  sur  la  conlenance^- 
lement  sage  et  ferme  qu'elle  saura  conserver. 

Je  me  ré;}erve  de  proposer  des  amendemeols 
dans  la  discussion  des  articles  du  budget. 

Vn  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  L'impret- 
sion,...  L'impression.... —  Voui  à  droite  et u 
centre  :  Nou,  non. 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée  ànoe 
forte  majorité. 

M.  Laisné  de  Villevesque  est  appelé  par  l'or- 
dre de  la  parole.  —  On  demande  l'ajonmemeot 

à  Inndi         — Voix  générale  au  centre:  Son, 

non,  parlez. 

M.  I^atoné  de  VllleTewiae.  fiiea  que  je  ré- 
clame sur  le  budget  de  H.  le  ministre  de  la 
guerre  une  réduction  en  masse  de  8,150,000  [r., 
je  n'en  suis  pas  moins  partisan  d'une  discussion 
par  article.  Elle  ne  peut  être  que  fort  utile;  el si 
la  réduction  que  vous  adopterez  en  détail  senit- 
procbait  de  celle  que  je  propose,  je  retireraimoD 
amendement.  , 

Je  sais.  Messieurs,  que  le  mot  économie  es 
discordant  &  l'oreille  des  agents  du  pouvoir  et 
qu'on  accueille  peu  favorablemeot  ici  ceux  qui 
viennent  l'y  invoquer ,  je  désire  que  la  oauon  et 
les  collèges  électoraux  applaudissent  au  système 
de  munificence  ;  mais  j'avais  cru  que  la  détresse 
des  contribuables  et  la  diminution  des  ^"^^^ 
publics  vous  imposaient  la  loi  d'être  sé\eKS 
dans  l'adoption  d»  dépenses  qui  vous  sont  pro- 
posées. .  ^ 

Le  budget  de  la  guerre  réclame  I8I,8ôO,000 
Francs.  Vous  observerez,  Messieurs,  qu'en ITSï, 
il  n'était  que  de  80  millions;  qu'enHn,  soas 
l'administration  prodigue  de  M.  de  CaloDDM'j' 
ne  savait  rien  reruser.  Il  ne  dépassa  pas  105  nui- 
lions  100,000  francs.  .  . 

L'Assemblée  constituante,  en  portant  la  nacne 
de  la  réforme  sur  cette  fouie  d*abus  qui  dévo- 
raient la  monarchie,  réduisit  la  dépense  de  I  ar- 
mée à  92,600,000  francs. 

Aujourd'hui  il  s'agit  de  181,850,000  francs,  eta 
l'on  y  réunissait  51 ,000,000  de  francs  de  peDsionj 
militaires,  les  traitements  de  la  Légion  d'booaeur 
s'élovant  pour  l'année  k  9,000.00(^  l'entretieD  de 
mille  hommes  de  gendarmerie  au  compte  au 
Trésor  municipal  de  Paris,  celui  de  cinq  cène 
hommes  de  gendarmerie  d'élite  nouvellcffleni 
créés,  vous  aurea  plnsde  2U,O0O.000de  dépenses 
annneUea.  Je  vau  donc  exammer  — 
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les  différentes  branches  dont  se  compose  ce 
budget. 

Oui,  Messieurs,  les  prodigalités  sont  immenses 
dans  le  mîoistère  de  la  guerre.  Il  s'obstine  à  sa- 
larier dans  son  administration  centrale  et  dans 
SCS  éternelles  liquidations^ huit  cents  employés, 
dont  certes  la  inoitté  est  inntile,  et  qui  content 
3.100,000  francs. 

Parmi  ces  employés  ,  il  est  une  muUilude 
d'intendants,  de  suus-in tendants  et  d'autres  fonc- 
lionnaîres  recevant  double  et  triple  traitement, 
dont  la  cumulation  s'élève  h  20, 3  J,  40  et  50,000  fr. 
Le  sévère  Louvois  avait  vingt  et  un  commis  pour 
administrer  une  armée  de  400,030  hommes;  H.  de 
Saint-Germain,  en  1777,  en  avait  120;  H.  de  Sé- 
gur,  en  1788,  150.  et  le  travail  n'était  jamais 
arriéré. 

L'état-major  coûte  15  millions.  La  gendarmerie, 
portée  à  lb,600  hommes,  exige  18  millions, 
susceptibles  d'être  augmentés  par  la  cherté  des 
vivres  et  des  fourrages.  Autrefois  elle  n'était  que 
de  400.000  honunes,  et  le  swvice  était  fait  avec 
exactitude. 

La  direction  des  vivres  consomme  en  traitement 

Ïirès  de  1  million  ;  elle  fourmille  de  sinécures  et 
ournit  le  pain  k  20  et  25  p.  100  plus  cher  que  ne 
le  procureraient  des  munitionnaires.  ouïes  régi- 
ments, s'ils  en  étaient  chaigés.  En  proj)osant  de 
conlier  cette  fourniture  aux  régiments,  je  ne  ha- 
sarde aucune  innovatioo  :  car  la  garde  de  Paris, 
en  l'an  X,  accepta  cette  entreprise  à  raison  de 
15  centimes  par  ration,  et,  en  1813,  elle  avait 
45,000  francs  d'économie  dans  son  trésor,  et  le 
soldat  n'av^t  mangé  que  du  pain  exi^llent 

La  journée  d'hôpital,  évahiée  &  1  fr.  25  c,  re- 
vient, avec  le  personnel  de  santé,  le  personnel 
administratif,  tes  dépenses  accessoires,  l'achat  et 
l'entretien  du  mobiher,  les  réparations,  etc.,  etc.. 
à  1  fr.  91  ou  92  c,  tandis  qu'on  s'abonnerait  avec 
les  hospices  civils,  à  1  fr.  10  centimes  ou  t  fr. 
25  centimes. 

L'Assemblée  constituante  avait  fixé  l'armée  à 
155,000  hommes;  certes,  61,000  de  plus  ne  pré- 
Berveraient  pas  la  France  de  la  honte  et  des  ra- 
vaffes  de  l'invasion,  si  l'fiurope  conjurée  cherchait 
ù  l  accabler  encore.  De  nomnreuses  milices  exer- 
cées sans  frais,  des  corps  de  vétérans  bien  orga- 
nisés, et  plus  que  tout  csla,  l'amour  et  la  recon- 
naissance de  la  nation  pour  le  gouvernement 
légitime.  Voilà  ce  qui  repousserait  ou  anéantirait 
les  hordes  dévastatrices  de  l'étranger. 

Permettez-moi  encore  une  réflexion  à  ce  sujet. 
Supposez  deux  Etats  éganx  en  population  ,  en 
fertilité. en  industrie*  eu  richesses;  admettez  que 
pendant  vingt  ans,  car  l'épuisement  de  l'Europe 
peut  foire  espérer  une  paix  de  cette  durée.  Ton 
ait  dépensé  300  millions  par  an  pour  entretenir 
de  nombreuses  armées,  et  que  l'autre  n'en  eût  dé- 
pensé que  100;  au  bout  de  ce  laps  de  temps  « 
celui-ci  aurait  payé  ses  dettes,  s'enoi^eil tirait 
d'une  population  plus  nombreuse^  d'une  agri- 
culture et  de  fabriques  plus  florissantes,  d  un 
immense  crédit.  Que  si  de  fatales  querelles  ar- 
maient ces  deux  nations  l'une  contre  l'autre, 
laquelle  des  deux  triompherait  h  la  longue?  Cer- 
tes, celle  qui  serait  la  plus  riche. 

De  plus,  si  les  places  vacantes  étaient  constam- 
ment données  aux  officiers  à  demi-solde,  comme 
l'économie  et  la  politique  le  conseillent,  vous 
n'auriez  pas  deux  armées  à  solder. 

Da  reste*  Messieurs,  si  ce  système  désordonné 
de  dépense  est  prolongé,  il  vous  interdit  ft  jamais 
toate  réduction  dans  l'imposition  foncière*  qui 
pèse  à  inégalement  sur  les  départements.  Que 


dis-je,  il  vous  obligera  de  recourir  à  des  emprunts 

ou  a  de  nouveaux  impôts.  Garvous  n'ignorez  pas 

?ue  len  funestes  agitations  qui  ont  troublé  la 
rance  depuis  six  mois,  ont  tari  les  sources  de 
nos  revenus.  Déjà,  sur  le  premier  trimestre  de 
1820,  les  produits  de  l'enregistrement  comparés 
à  ct'ux  du  premier  trimestre  de  1818  et  1819  , 
ont  éprouvé  5,300,000  francs  de  diminution,  ce 
qui  ferait  21  millions  par  an,  si  cela  se  prolon- 
Rfâit.  Je  pense  donc  quelesdépenses  ordinairesie 
la  guerre  doivent  être  réduites  de 8. 150*000 francs, 
et  nxées  à  160  millions. 

J'aime  à  croire  que  je  serai  appuyé  dans  cette 
demande  par  plusieurs  de  mes  honorables  collè- 
gues 
ment, 

reuRe  ».  u^».  i^»».  .   

de  15,  20  et  25  millions  de  réduction  sur  le  budget 
de  la  guerre,  et  spécialement  HM.  de  Salis  et.de  la 
Bour^nnaye. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée a  lundi,  —  Avant  de  lever  la  séance,  je 
vais  donner  connaissance  à  la  Chambre  d'une 
lettre  do  M.  Gharlemagoe,  qui,  pour  raison  de 
santé*  demande  un  congé  de  quinze  jours.  (Le 
congé  est  accordé.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  19  juin  1820. 
PHÉSIDENGE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  an  procès-verbal  delà 
séance  du  16  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal*  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  ditcussion 
en  Assemblée  générale  de  la  proposition  relative 
au  renouvellement  du  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue. 

La  commi'^sion  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu  en 
faveur  de  cette  proposition,  l'un  des  orateurs  in- 
scrits pour  le  combattre  est  appelé  à  la  tribune. 

11.  le  éue  de  Prasila  (1).  Messieurs*  sans 
doute,  vouloir  combattre  la  pathétique  éloquence 
du  rapporteur  de  votre  commission ,  et  opposer 
i  la  chaleur  de  son  entraînante  sensibilité  les  ar- 
mes glacées  du  raisonnement,  serait  téméraire; 
aussi ,  ne  tenterai-je  pas  de  réfuter  son  brillant 
plaidoyer  en  faveur  de  trop  malheureux  cotons* 
et,  avocat  présomptueux,  compromettre  la  cause 
des  créanciers  infortunés  de  ces  mêmes  colons, 
en  entreprenant  leur  défense.  Des  voix  éloquen- 
tes, des  magistrats  aussi  célèbres  par  leur  zèle 
ardent  pour  la  justice  que  par  leurs  talents,  qui 
siègent  parmi  vous,  sauront  mieux  que  moi  faire 
valoir  leurs  droits  et,  écartant  de  la  balance  le 
pcids  si  puissant  sur  vous  de  la  compassion  pour 


(1)  Le  Moniteur  ne  don»  qu'one  analyse  da  diiconn 
da  H.  le  due  de  Praslin. 
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le  malheur,  rétablir  enfin  cet  équilibre  que  doit 
maintenir,  entre  les  débiteurs  et  leurs  créanciers, 
l'inflexible  équité. 

Hais  permellez-moi.  Messieurs,  quelques  obser- 
vations sur  la  proposition  qui  vous  occupe. 

Ce  mot  même  ae  sursis ,  qu'on  vous  demande 
de  proroger,  ou  pour  mieux  dire,  dVcorJer  aux 
colons,  puisqu'il  s'agit  de  leur  donner  un  délai 
fa  TéDoque  à  laquelle  Us  seraient  obligés,  suivant 
les  lois  et  le  sursis  actuel,  de  satisfaire  leurs 
créanciers  ou  de  traiter  avec  euXt  indique,  par  sa 
seule  signification,  que  ce  ne  peut  être  qu  une 
mesure  provisoire  et  une  exception  fa  la  loi  com- 
mune. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments^  Messieurs , 
en  retraçant  m  les  inconvénïentSi  j'oserai  dire 
iocftlculalileSf  des  mesures  provisoires  et  d'excep- 
tion dans  les  affaires  civiles,  et  surtout  dans  les 
arêiires  poIiUques.  Qui  de  vous  n'a  pas  géuii  ou 
De  gémit  encore  de  leura  elfels  désastreux  ?  La 
destruction  totale  de  tout  crédit  public  en  est  le 
moins  Ifaclu'ux  résultat. 

Ce  nouveau  délai  serait  nécessairement  limité. 
Mais  quelle  limite  lui  assignerez-vous?  Quels  mo- 
tifs peuvent  être  allégués  pour  la  fixer?  Sans 
doute,  lorsque  le  premier  délai  fut  accordé,  la 
position  désastreux»  dans  laquelle  les  événements 
arrivés  aux  Iles  avaient  plongé  les  colons,  l'es- 
poir, qui  paraissait  alors  fondé,  de  les  voir  ces- 
ser, le  motivEdeot  sunisamment  ;  mais  aujourd'hui 
qu'il  est  hor»  de  toute  vraisemblance  que  la 
France  puisse  rentrer  dans  la  souveraineté  de  ses 
colonies,  que  le  seul  moyea,  |)eut-étre  d'en  con- 
server le  commerce  et  d'en  retirer  quelques  avan- 
tages, même  pour  les  anciens  propriétaires  dans 
ces  lies,  est  d'en  reconnaître  l'indépendance  ;  qui 
pourrait  motiver  une  nouvelle  surséance?  Je 
dirai  plus  :  est-il  de  la  compétence  de  cette  Cbam- 
hvc  d'urrrauchir  de  la  loi  commune  des  individus 
quelconques,  quelque  malheureuse  que  soit  leur 
position?  Et^  d'ailleurs,  qui  nous  assure  qu'en 
voulunt  venir  au  secours  du  malheur ,  uous  ne 

fii'oiégerions  pas  au  contraire  souvent  la  mauvaise 
ûi  contre  de  véritables  infortunes?  Votre  rappor- 
teur, Messieurs,  ne  vous  en  a-t-il  pas  lui-même 
donne  la  preuve  T  II  est  vrai  que,  voulant  y  remé- 
dier pour  ce  cas  particulier,  il  y  a  pourvu  ;  mais 
n'existc-t-il  pas  beaucoup  d'autres  cas  particu- 
liers qu'il  ignore?  et  jamais  une  loi,  surtout  quand 
elle  n'est  relative  qu'à  un  petit  nombre  d'indivi- 
dus, peut-elle  prévoir  toutes  les  circonstances 
diverses  ?  Peut-Àre  &udraitril  autant  d'exceptions 
qu'il  y  a  de  colons  débitcum?  car  un  jugement 
entre  chaque  colon  et  ses  créanciers  peut,  ce  me 
semble,  être  la  seule  mesure  qui  u'eotratoe  pas 
d'injustice. 

Que  pourrait-on  opposer  aux  créanciers  des  co- 
lons, s'ils  venaient  demander  qu'on  leur  accord&t 
le  même  délai  qu'on  donnerait  à  leurs  débiteurs, 
pour  payer  les  dettes  qu'ils  ont  pu  aussi  contrac- 
ter, jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû  par 
les  colons,  dettes  auxquelles  ils  feraient  honneur^ 
s'ils  étaient  remboursés  de  leur  créance  au  délai 
fixé  ?  Ces  nouveaux  cri>anciers  pourraient,  avec 
la  même  r<iison,  demander  le  même  privilège.  (Jù 
s'arrêterait  une  pareille  cascade? 

Tel  est  l'effet  inévitable  et  le  labyrinthe  dans 
lequel  ou  se  perd  quand  on  sort  oe  la  loi  com- 
mune et  du  sentier  de  la  justice,  pour  entrer  dans 
les  chemins  tortueux  et  dangereux  des  lois  d'ex- 
ception. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'élever  id  la  ques- 
tion de  Bavoir  si  les  désastres  qui  ont  détruit  nos 
colonies  sont  das  anx  décrets  de  novembre  1791, 
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de  l'Assemblée  législative,  on  si  le  aoal6Temeat 
des  noirs  et  gens  de  couleur  avait  eu  liea  avant 
qu'ils  y  fussent  parvenus.  Votre  uobie  rapporteur 
a  attribué  toutes  les  horreurs  qui  eurent  lieu  dans 
nos  Iles  à  Timprudence  de  ces  décrets.  Mieux  que 
moi.  sans  doute,  il  se  rappelle  cetle  époque  san- 
glante de  notre  histoire.  J'avais  cependant  aussi 
des  propriétés  à  Saint-Domingue,  on  du  moins 
j'en  ai  hérité.  Comme  lui,  je  connais  les  infor- 
tunes des  colons,  et  sais  que  le  sursis  propcûé 
serait  avantageux  pour  quelques-uns,  et  pour  moi 
en  particulier.  Un  de  mes  parents,  riche  cokm  (il 
jouissait  de  6  fa  700,000  livres  de  revenu) ,  s'est 
trouvé  réduit  à  la  situation  la  plus  pénible,  car  il 
ne  lui  est  resté  de  son  immense  fortune  qoe  plus 
de  ^00,000  francs  de  dettes.  Il  n'a  dû  son  exis- 
tence qu'aux  soins  de  celle  qni,  associant  son  «x% 
au  sien,  rartagea  avec  lui  nue  fortune  extrême- 
ment modique.  11  légua,  en  monranl,  à  Vau  de 
mes  enfants  une  partie  de  la  fortune  qu*il  anil 
fa  réclamer.  MaïH,  comme  vous  tous.  Messieurs, 
Tintât  seul  de  la  Justice  me  guide  dans  la  dis- 
cussion de  cette  afmire,  et  peut  seul  influer  sur 
mon  opinion. 

Mais,  en  faisant  abstraction  pour  un  moment 
du  droit  commua,  et  même  des  règles  de  la  jus- 
tice, et  ne  considérant  la  proposition  qui  vous  est 
faite  que  dans  l'intérêt  des  colons,  est-il  bien  con- 
stant que  le  délai  qu'on  demande  leur  soit  fevura- 
hle,  et  ne  serait-u  pas  contraire  à  leur  véritable 
intérêt? 

Le  désir  du  noble  pair  qui  a  fait  cette  proposi- 
tion est  sans  doute  de  donner  aux  colons  no 
moyen  de  réparer,  s'il  est  possible,  leur  fortaiie. 
Hais  ce  sursis  ne  leur  en  âterait-il  pas,  au  ooo- 
(raire,  tous  les  moyens?  Si,  parleurs  talents,  leur 
industrie,  ils  pouvaient  recréer  leur  fortune, 
celle  qu'ils  pourraient  acquérir  oe  serait-elle  [uls 
dans  le  cas  de  devenir  la  proie  du  créancier 
avide?  Votre  rapporteur  même,  ce  me  stable. 
Indique  cette  trop  iuste  crainte.  S'il  est  vrai 
que  les  intérêts  de  lenr  dette  courent  tou- 
jours ,  plus  ce  délai  se  prolongera,  plus  leur 
position  malheureuse  s'aggravera.  Le  sort  des 
colons  ne  peut  s'améliorer  que  lorsque  les  tribu- 
naux, ou  des  arrangements  amiables  avec  leurs 
créanciers,  auront  fait  cesser  l'incertitude  de  leur 
position.  Alors  seulement,  la  jouissance  de  ce 
qu'ils  auront  acquis  deviendra  une  pro[»iélé  as- 
surée ,  sur  laquelle  ceux-ci  n'auront  plus  aacoii 
droit,  et  leur  offrira  un  port  de  salut. 

Pour  me  résumer,  je  pense  donc.  Messieurs,  que 
vous  ne  pouvra  admettre  la  proposition  qui  voos 
est  faite,  parce  qu'elle  viole  les  droits  communs, 
qu'elle  q  est  peut-être  même  pas  de  votre  com- 
pétence, et  qu'elle  serait  même  nuisible  aux  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  duc  de  Prasiio.) 

M.  le  comte  Deaéae  (1).  Messieurs,  je  monte 
fa  cette  tribune  pour  y  appuyer,  avec  une  convic- 
tion bien  profonde,  l'opinion  de  votre  commission 
sur  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  de  supplier 
le  Roi  de  vous  présenter  uu  projet  de  loi  qui  ait 
pour  objet  d  accorder  un  nouveau  sursis  aux  co- 
tons de  Saint  Doroiogue.  pour  l'acquittement  de 
leurs  dettes.  C'est  même  dans  une  circonstance 
comme  celle-ci.  Messieurs,  oùll  s'agit  d'un  grand 
acte  de  justice  fa  renouveler,  où  il  est  question 


(ly  Lb  MwUeur  ne  donne  qa'uiw  analjia  àn  dii> 
ceon  de  H.  !•  eomie  Onéa» 
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des  droits  sacrés  da  malheur,  et  où  il  devient 
Hurtout  nécessaire  que  la  lé^slation  persévère 
à  se  porter,  comme  elle  Ta  fait  jusqu'ici ,  au  se- 
cours de  l'impuissance  et  du  dC'nûnient,  que  je 
désirerais  vivemtnl  que  mon  opinion  pût  avoir 
sur  des  es^'rita  saues  et  des  cœurs  sensibles  comme 
les  vôtres,  qui>lque  autorité;  mais  elle  trouvera 
au  moins  celle  qui  lui  manque  dans  le  caractère 
de  l'auteur  de  la  proposition  elle-même  (1).  Le 
noble  pair  qni  a  cru  devoir  s'occuper  de  cette 
proposition  do  bienraisanœ.  et  que  je  pourrais 
appeler  de  miséricorde,  a  été  eu  efret,  comme 
TOUS  le  savez,  HcSMears,  longtemps  membre  du 
irouTeraement.  L'inrortoné  Louis  XVI  avait  con- 
Dé,  à  la  fin  de  1791,  à  soi)  expérience  et  à  ses 
talents  reconnus,  le  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies.  Louis  XVUl  lu  lui  a  confié  de  nouveau, 
en  1815.  Les  hautes  fonctions  qu'il  a  exercées  a 
ces  lieux  époqufs  différeotes  I  ont  mis  plus  à 
portée  qu  un  autre  de  connaître  tous  les  désastres 
de  Saint-Uorningue,  de  calculer,  pour  ainsi  dire, 
louies  tes  pertes  queces  désastres  ont  entralnée.s 
pour  la  l-rance,  d'apprécier  les  déplorables  infor- 
tunes des  propriétaires  de  celte  colonie  qui  en  ont 
ôlé  les  victimes,  et  de  chercher  les  moveus  de  les 
adoucir,  ou  attendant  qu'il  soit  ))ossib'te  d'y  met- 
tre un  terme.  Ce  fut  même  lui  qui,  en  1816,  pro- 
voqua (a  loi  du  21 /eurter,  qui  prorogeait  jusqu'à 
la  un  de  la  sessioD  qui  devait  s'ouvrir  en  1817, 
lu  sursis  d^à  accoitlô  aux  colons  par  celle  du 
2  décembre  1814,  et  qui  flt  sentir  au  Conseil  du 
Roi  la  pressante  nécessité  de  cette  mesure  tout  à 
)a  fois  et  sa  justice.  Une  autorité  naturelle  s'atta- 
che donc  à  ce  vœu  si  touchant  qu'il  vous  a  ex- 
posé d'une  manière  al  lumineuse,  et  vous  ne  pou* 
vez  pas.  Messieurs,  vous  empêcher  de  le  trans- 
mettre vous-mêmes  au  cœur  ou  monarque,  et  de 
conjurer  sa  bonté  qu'elle  daigne  le  réaliser. 

Quelle  objection,  en  effet,  après  l'éloquent  rap- 
port que  vous  ayez  entendu,  pourrait  s'élever 
contre  une  ri^clamation  aussi  favorable,  et  qui 
s'appuie  d'ailleurs  sur  des  motifs  si  puit^sants? 
On  ne  peut  pas  contester  l'excès  des  malheurs  de 
tout  genre  qui,  dans  les  premiers  temps  de  notre 
démence  rëvolutionnuire,  bouleversèreut,  pour 
ainsi  dire,  tout  à  coup  cette  belle  et  immense 
coloniede  Saint-Domingue,  l'orgueil  et  lariclicsse 
de  ia  France,  et  fiappcnnt  &  fa  fois  tous  ses  ha- 
bitants. On  ne  peut  pas  contester  non  plus  les 
suites  effroyables  de  tous  ces  malheurs,  dout 
votre  commission  vous  a  fait  une  peinture  si 
énergique,  et  qui  vousest encore  si  présente;  les 
témoignages  de  ces  horribles  catastrophes  sont 
partout.  Ceux  des  colons  qui  leur  ont  survécu, 
après  avoir  vu  brûler  leurs  hubiiatioiis  et  massa- 
crer les  êtres  qui  leur  étaient  les  plus  ehers,  en 
sont  encore  aujourd'hui  lu  preuve  vivante.  S'ils 
ont  été,  je  pourrais  dire,  assez  malheureux  pour 
sauver  leur  vie,  ils  n'ont  sauvé  qu'elle,  ils  n'ont 
pas  emporté  avec  eux  les  moyens  de  ia  soutenir. 
Sans  les  secours  que  le  gouvernement  leur  ac- 
corde, et  qui  sont  mal  heureusement  si  modiques, 
la  plupHrt  d'entre  eux  n'existeraient  plus;  d'au- 
tres n  ont  pour  ressource  que  la  commisération 
même  de  leurs  familles.  Gomment  donc,  dans 
cet  état,  pourraient-Ils  acquitter  les  dettes  qu'ils 
ont  contractées?  Comment,  dans  ce  dépouitle- 
nient  absolu.  pourraicDt*ils  satisfaire  aux  enga- 

Seminls  qu'ils  avaient  souscrits  dans  leurs  jours 
8  prospérité?  Gomment  même  des  créanciers 
&eraient*il8  assez  barbares  pour  insister  sur  des 


(I)  M.  b  viconi»  DoboMhase. 


poursuites  qui  ne  pourraient  pas  avoir  pins  d'ob- 
jet que  d'exécution  ?  Il  n'a  jamais  existé  de  gou- 
vernement ofi  la  législation  n'ait  senti  la  néces- 
sité de  suspendre  les  réclamations  des  créanciers, 
qui  ne  sont  plus  que  des  vexations  inutiles,  quand 
il  est  impossible  à  leurs  débiteurs  de  s'acquitter 
envers  eux.  On  a  beaucoup  parlé  de  la  législation 
des  Romains  sur  celle  matière;  on  a  souvent  cité 
sa  rigueur.  Des  monuments  historiques,  qui  pa- 
-raissent  îrrécusaliles.  et  que  l'on  a  cependant  bien 
delà  peine  à  croire,  nous  ont  même  transmis  cette 
fbculté  si  révoltante,  qu'on  dit  que  celte  législa- 
tion acconlait  aux  créanciers  de  faire  vendre 
leurs  débiteurs,  et  couper  même  par  morceaux. 

2uaDd  ces  hommes  malheureux  n'étaient  pas  en 
tatde  payer  leurs  dettes;  maison  ne  reiléchit 

Sas  que  c'était  dans  tes  premiers  temps,  c'est-à- 
ire  dans  les  temps  les  plus  grossiers  de  ta  Ré- 
publique, que  cet  usage  barbare  s'était  introduit, 
mais  que  bientôt  après  les  moeurs  publiques  se 
civilisèrent,  que  leur  sévérité  s'adoucit,  et  que  les 
lois  finirent  même  par  recommander  avec  eoiu  k 
l'humanité  des  préteurs,  qui  étaient  chaînés  de 
distribuer  la  justice  dans  les  tribunaux,  ceux  des 
débiteurs  qui  seraient  assez  infortunés  pour  n'avoir 
point  les  moyens  d'acquitter  leurs  dettes,  et  de 
leur  accordera  cet  éj^ard  tous  les  délais  que  leur 
situation  pourrait  exiger  [1). 

Cette  législation  du  peuple  romain,  d'abord  si 
cruelle,  avait  été  au  reste,  à  ce  qu'assurent  en- 
core les  historiens  ,  celle  d'un  aaire  peuple  bien 
célèbre  aussi,  le  peuple  d'Alhôncs.  Les  Atnëniens 
avaient  commencé,  comme  les  Romains,  par  per- 
mettre aux  créanciers  de  faire  vendre  leurs  débi- 
teurs; mais  la  sagesse  de  5o/on,  qui  a  dû  son 
immortalité  à  ses  lois,  ne  tarda  pas  à  proscrire 
cet  usage,  et  Montesquieu  observe  que  Solon  porta 
même  1  indulgence  jusqu'à  ètublir  en  principe  que 
personne  ne  pourrait  s'obliger  par  corps  pour  det- 
tes civiles  (2|.  Il  y  avait  loin,  comme  on  le  voit, 
de  cette  défense  à  la  faculté  d'aliéner  la  per- 
sonne, du  débiteur,  et  de  la  condamner  à  l'escla- 
vaf!e  pour  sa  rançon. 

Nous-mêmes.  Messieurs,  eous  l'ancien  ré^me. 
pleins,  en  quelque  sorte,  de  l'esprit  des  lois  de 
Solon,  nous  avions,  sur  ce  point  si  important  de 
la  législation,  une  jurisprudence  tout  a  fait  cou- 
forme  à  la  douceur  de  nos  mœurs»  et  nous  avions 
établi  entre  autres,  comme  une  maxime,  que  tou- 
tes 1«8  fois  que  des  événements  du  force  majeure 
mettaient  des  propriétaires  ou  des  commerçants 
dans  l'impuissance  d'acquitter  les  engagements 
qu'ils  avaient  souscrits,  le  terme  de  ces  engage- 
ments était  nécessairement  suspendu,  et  au'un 
n'avait  pas  le  droit  de  les  poursuivre  pour  1  exé- 
cution. 

Nous  avions,  à  cet  égard,  dans  nos  actes  légis- 
latifs, les  lettres  de  répit,  qui  n'étaient  jamais 
refusées  par  la  puissance  jtubliqueàdes  malheurs 
qu'il  était  impossible  de  contester. 

Nous  avions  les  arrêts  de  suraéance  des  tribu- 
naux, qui,  dans  ces  circonstances  déplorables, 
n'é|)rouvaieot  pas  non  plus  de  contradictions. 

Aujourd'hui  encore.  Messieurs,  notre  légistatioa 
nouvelle  n'a  pas  manqué  de  consacrer  le  môme 
principe. 

Un  article  du  Gode  civil  fait  nn  devoir  aux 
jugea  de  considérer  ta  position  d'un  débiteur  qui 
est  poursuivi  par  son  créancier,  et  d'ordonner  un 


(1)  \oyn  le  Dîgtite,  aax  lois  91,  de  Rebut  r«ddjti«, 
et  41,  dé  Uiurit  et  fruetibu». 
^)  Etprit  d«i  loM,  livre  XII,  chapitre  XXL 
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sursis  à  l'exéCDlion  des  iwarsuites,  dans  tontes 
les  circonstances  où  ce  sursis  leur  paraîtra 
juste 

Le  Gode  de  procédure  renrenne,  de  son  côté, 
les  formes  relatires  à  cette  disposition  (2)  ;  tant 
il  est  vrai  que  chez  tous  les  peuples  et  dans  tou- 
tes les  formes  de  gouveniement,  toutes  les  légis- 
lations ont  toujours  regardé  le  malheur  comme 
sacré.  qD'cUcs  ont  toutes  reconnu  l'empire  des 
circonstances,  cédé  à  l'impuissance  physique  ou 
morale,  et  qu'elles  D*ont  prescrit  l'exécution  des 
obligations,  même  les  plus  justes,  qu'autant  que 
cette  exécution  ne  rencontrerait  pù  d'obstacles 
qu'il  Ittt  impossible  de  surmonter. 

Et  il  fout,  Messieurs,  que  ce  principe  soit  bien 
naturel,  bien  légitime,  bien  puissant,  puisque  l'an- 
cien chef  du  gouvernement,  dont  le  caract^ 
n'était  certes  pas  la  sensibilité  ni  rbnmanité, 
avait  reconnu  lui-même,  dès  l'époque  de  son  gou- 
vernement consulaire,  la  nécessité  de  l'intro- 
duire dans  ses  lois,  et  s'était  empressé  d'y  rendre 
hommage.  La  Convention  nationale  ne  s'était  pas 
occupée  elle-même  de  cette  question.  Cette  fou- 
fpieuse  Assemblée  n'avait  rien  prévu  ;  elle  avait 
jeté  avec  une  violence  brusque  dans  les  colonies, 
son  fameux  décret  du  14  février  1794,  qui  pronon- 
çait l'affranchissement  de  tous  les  esclaves,  et 
personne  n'ignore  que  c'est  cette  émancipation 
Bobite  et  irréfléchie  qui  fut  la  caase  de  tous  les 
malheurs  qui  nous  ravirent  ces  belles  et  vastes 
contrées.  La  Convention  accorda  bien  eosuite 
qiuelques  secours  aux  colons  revenus  en  France  ; 
mais  qu'est-ce  que  c'était  que  ces  secours  7  Leur 
modieité  une  époque  qui  était  encore  celle  des 
assignats,  ne  pouvait  pas  suffire  ft  leur  subsis- 
tance, et  ces  infortunés  étaient  obligés  de  se  pro- 
curer, comme  ils  le  pouvaient,  cette  subsistance 
par  d'autres  ressources. 

Bonaparte,  Messieurs,  fit  mieux,  et  alla  plus 
loin;  il  s'occupa  surtout  de  ce  qui  fatiguait  le 
plus  la  délicatesse  des  malheureux  cotons,  et  de 
ce  qui  leur  donnait  le  plus  d'inquiétudes,  c'est- 
à-dire  des  engagements  qu'ils  avaient  souscrits. 
Il  sentit  bien  que  puisque  les  colonies  étaient  en 
éiat  de  révolte  ouverte  contre  la  France,  et  que 
leur  séparation  s'était  en  quelque  sorte  consom- 
mée, il  était  physiquement  impossible  que  des 
colons  dépouillés  de  toutes  les  propriétés  qu'ils 
possédaient,  acquittassent  des  engagements  qui 
n'avaient  pour  gage  que  des  propriétés  qu^ils 
avaient  perdues;  il  crut  donc  qu'A  était  conve- 
nable autant  que  juste  de  venir  &  leur  secours, 
en  les  arrachant  au  moins  provisoirement  à  une 
situation  si  cruelle  ;  et,  en  conséquence,  il  les 
affranchit  |>ar  un  intervalle  de  six  années  des 
poursuites  qu'ils  auraient  pu  éprouver  de  la  part 
de  leurs  créanciers,  et  qui  n'auraient  été  évidem- 
ment qu'une  persécution  inutile. 

Et  prenez  garde,  je  vous  prie.  Messieurs,  à  cet 
intervalle  de  six  années  qui  fut  fixé  par  l'arrêté 
du  19  fructidor  an  X.  Vous  voyez  que  Bonaparte 
n'était  pas  aussi  timide  que  nous.  A  peine  osons- 
nous  même  accorder  un  surfis  de  c^ux  années 
ou  de  dix-huit  mois,  pour  des  infortunes  aussi 
déplorables.  Nous  sommes  môme  presque  ef- 
frayés d'un  si  long  espace  de  temps ,  nous 
croyons  avoir  beaucoup  fait  en  prononçant  une 
eospension  de  ce  genre.  Hais  lui,  Messieurs,  n'a- 
vait pas  nos  hésitations,  sa  législation  était  plus 
hardie.  II  ne  su  dissimulait  pas,  d'ailleurs,  qu'au 


(1)  Article  12M. 

(9)  ArUde  ISS  et  suivants. 


milieu  de  ces  terribles  événements  qni  de  l'ao- 
cien  monde  avaient  agi  avec  tant  d'raipiresorle 
nouveau,  et  y  avaient  occasionné  de  si  eRroys- 
bles ravages,  il  s'écoulerait  nécessairement  beau- 
coup de  temps  avant  que  la  situation  des  colons 
pût  s'améliorer,  et  qu'il  faudrait,  par  la  force 
même  des  choses,  en  revenir  &  accorder  de  non- 
veaux  délais.  C'était  là  ce  qui  le  déterminait  sur- 
tout à  commencer  par  un  intervalle  de  six  années, 
afin  de  n'avoir  pas  à  s'occuper  sans  cesse  da 
même  objet,  et  aussi  dès  que  cet  intervalle  fat 
expiré,  et  avant  même  qu'il  ne  fût  expiré,  crot-il 
devoir  par  un  décret  daté  de  Tilsitt,  fixer  un  nou- 
veau délai  q^u'il  porta  jusqu'à  l'expiration  de  sii 
mois  qui  suivraient  la  promulgation  de  la  paix 
maritime,  c'est-à-dire  jusqu'à  une  époque  ee 
quelque  sorte  indéfinie;  carpei-sonne  ne  conats- 
sait  mieux  que  lui  toute  la  difliculté  de  révéoe- 
ment  qui  en  était  le  terme. 

C'est  dans  cet  état.  Mesure,  que  noos  som- 
mes arrivés  en  1814. 

À  cette  époque,  le  ^^onvemement  du  Roi,  enfin 
heureusement  rétabli,  entrant  dans  les  vues  da 
gouvernement  qui  l'avait  précédé,  et  pénétré 
comme  lui  de  ta  nécessité  de  venir  an  secours 
des  malheureux  colons,  dont  pendant  ce  temps 
la  situation  n'avait  pas  change,  n'hésita  pas  de 
leur  accorder,  de  concert  avec  les  Chambres,  lu 
nouveau  sursis  pour  l'acquittement  de  leurs 
dettes,  mais  seulement  d'une  session  à  l'antre. 

Ce  délai  évidemment  si  court  a  été  reoouvfH 
par  la  loi  du  21  février  1816  et  par  celle  âs 
15  avril  1818,  et  toujours  avec  la  même  modifi- 
cation. 

A  la  vérité,  Messieurs,  il  faut  remarquer  gœ  s 
le  législateur  n'a  pas  regardé  comme  nécessaire 
de  fixer  des  délais  olus  lon^s  dans  chacune  dts 
lois  provisoires  qu'il  a  publiées,  c'est  sans  doute 

Iiarce  que  dès  le  premier  moment,  c*est-à  dire  àés 
e  mois  de  décembre  1814,  il  avait  conçu  la  nobte 
et  généreuse  pensée  de  s'occuper  d'nn  projet 
d'acte  législatif  qui  pût  déterminer  les  movea! 
plus  propres  à  concilier  les  intérêts  des  coioa$ 
avec  ceux  de  leurs  créanciers ,  il  avait  mèm 
dans  cette  intention  si  s^,  et  qu'il  serait  si  iai- 
portant  de  réaliser,  pris  la  précaution  d'ordon- 
ner que,  dans  l'intervalle  des  sursis  dont  il  fîxiil 
les  termes,  le  ministre  de  la  marine  et  des  caia- 
nies  prendrait  auprès  desGhambres  de  commerce, 
et  partout  même  où  on  pourrait  trouver  à  cet 
égard  des  lumières,  les  renseignements  né^ 
saires  sur  l'éteudne  et  la  nature  des  créuicei 
qui  étaient  l'obiet  des  sursis,  et  demanderaient 
aux  Chambres  ae  commerce  leur  avis  bot  cette 
question. 

Malheureusement,  Messieurs,  cette  intention  si 
prévoyante  du  lé^lateur  n'a  pas  été  remplie  m 
pu  l'être  encore. 

Les  renseignements  ne  sont  pas  venus. 

Les  ministres,  malgré  leur  zèle,  et  quelque 
mouvement  qu'ils  se  soient  doonés,  quelqàes 
informations  qu'ils  aient  prises,  n'ont  recwiiC 
aucunes  lumières. 

Les  Chambres  de  commerce  n'ont  pM  dles- 
mêmes  donné  d'avis. 

L'étendue  et  la  nature  des  créances  sur  les  ca- 
lons sont  toujours  restées  ainsi  dans  Tincer- 
tttude. 

La  conciliation  de  leurs  intérêts  avec  ceux  it 
leurs  créanciers  n'a  pu,  par  conséqaenl,  arcL' 
lieu. 

Et  la  loi  qui  doit  régler  cette  concUiaiion  rs 
est  encore  ft  foire. 
Sans  doute,  HessieurB,  cette  loi  A  nCcessù^ 
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se  fera  an  jour,  et  elle  se  fera  précisémecl  & 
force  qu'elle  est  nâcessaîre  ;  le  Roi  d'ailleurs  L'a 
promise  ;  it  a  même  contracté  à  cet  égard  un  eu- 
gagemeot  solennel:  il  le  remplira;  mais  on 
DP  peut  pas  se  dissimuler  que  le  système  de  cette 
lot  est  extrêmement  difficile  à  créer;  qu'il  exigu 
les  combinaisons  les  plus  sages  tout  à  la  fois  et 
les  plus  ingénieuses,  qu'il  s'ugit  ici  d'obtenir 
que  deux  classes  d'hommes  dont  les  intérêts 
unt  absolument  opposés,  et  qui  peut-être  sont 
tous  malheureux,  trouvent  cependant  un  avan- 
tage en  quelque  sorte  égal  dans  les  dispositions 
législatives  auxquelles  la  puissance  publique  se 
verrait  forcée  de  les  soumettre,  qu'il  faut  éviter 
arec  soin  le  pins  grand  froissement  d'une  des 
deux  classes*  et  encore  plus  le  sacrifice  d'une 
classe  à  l'autre  ;  que  c'est  là  véritablement  le 
problème  k  résoudre,  et  qu'on  ne  peut  le  résoudre 
qa'aQtant  qu'on  arrivera  à  force  d'habileté,  de 
prudence  et  de  raisoo,  à  un  résultat  tellement 
conciliateur,  et  tellement  juste,  qu'aucune  des 
parties  ne  puisse  se  croire  lésée  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  et  qne  toutes  soient  au  contraire 
également  pénétrées  de  son  équité. 

U  faut  même  observer,  Messieurs,  que  cette 
mesure  de  conciliation  projetée  par  le  gouverne- 
meat  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  ceux  des  co- 
tons de  Saint-Dominptie,  et  c'est  certainement  le 
plos  p^it  nombre,  qui  possèdent  par  événement 
quelque  espèce  de  propriété  en  France,  soit 
oifils  n'en  aient  jamais  été  dépouillés,  soit  qu'ils 
raient  recouvrée  malgré  lear  dépouillement,  ou 
qnlls  l'aient  acquise  par  leur  industrie  et  leurs 
créanciers.  On  ne  peut  pas  songer  à  y  compren- 
dre les  colons  t^ui  '  n'ont  jamais  eu  d'autre  for- 
tune que  leurs  propriétés  d'Amérique,  et  qui  les 
ont  perdues  par  les  suites  de  la  Révolution,  qui 
a  séparé  les  colonies  de  la  métropole.  Ceux-là, 
que  pourrait-on  leur  demander,  et  qu'espérerait- 
on  en  les  poursuivant?  Quels  débris  pourrait^ 
l-on  retirer  de  leur  naufrage?  Quel  lambeau 
pourrait-on  arracher  encore  a  leur  misère  ?  Ne 
possédant  rien,  absolument  rien  en  France,  et 
n'ayant  aucun  moyen  de  rentrer  dans  leurs  pos- 
MSfiioDs  d'Amérique,  que  pourraient-ils  faire? 
k  quel  sacrifice  pourraienl-on  les  contraindre, 
et  pourraient-ils  donner  ou  promettre  quand  i\k 
le  voudraient  &  leurs  créanciers,  pour  les  calmer 
OQ  les  satisfoire  ?  U  n'est  pas  possible,  sans  doute, 
qu'il  vienne  un  moment  oili,  par  des  événements 
qu'on  ne  peut  encore  ni  Ciikuler  ni  prêvoir,  la 
colonie  de  Sai  ut-Do  mi  ngue  soit  replacée  ou 
consente  elle-même  à  se  replacer  sous  la  domi- 
nation de  la  France.  Dans  l'immense  et  conti- 
nuelle vicissitude  des  choses  humaines,  celle- là 
pent  arriver  comme  une  autre,  c'est  une  chance 
comme  toutes  celles  que  le  temps  nous  dérobe, 
et  qa'il  enferme  dans  l'avenir  pour  nous  les  sous- 
tnure.  Il  est  bien  vrai  qu'à  mesure  que  nous 
Qoug  éloignons  toujours  davantage  des  premières 
causes  de  la  Révolution  qui  a  si  étonnamment 
changé  la  situation  de  Saint-Domingue  et  la  forme 
^  son  gouvernement,  tes  obstacles,  au  retour  de 
la  souveraineté  p^metle  sous  laquelle  elle  avait 
joui  d'une  si  grande  prospérité,  se  renforcent 
pour  ainsi  dire  tous  les  jours,  et  que  plus  ces 
obstacles  se  renforcent,  et  plus  nos  espérances 
doivent  s'affaiblir.  Hais  enlia,  noua  avons  vu  de- 
puis trente  années  tant  de  circonstances  extraor- 
dinaires,  la  fortune  a  amené  avec  elle  tant  de 
désastres  tout  ensemble  et  tant  de  prodiges,  le 
monde  a  subi  des  cbangements  si  divers,  que 
Bi  on  peut  dire  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  se  li- 
vrer â  cet  égard  &  une  confiance  trop  areugio 
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dans  la  destinée,  on  peut  dire  aussi  qu'il  ne  se- 
rait pas  honorable  de  se  laisser  aller  à  un  décou- 
ragement absolu- 
Mais  je  reviens,  Messieurs,  à  la  mesure  de  con- 
cUialion  annoncée  par  le  gouvernement,  et  si 
vivement  désirée  par  les  colons  mômes  de  Saint- 
Domiogue,  et  qui,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'entre  ceux  de  ces  colons  qui, 
malgré  la  consommation  de  leur  ruine  dans  les 
colonies,  se  trouvent  par  hasard  posséder  quel- 
que chose  en  France,  et  leurs  créanciers.  Je  dis 
ue,  pour  déterminer  celte  conciliation,  il  faut 
'abord  en  trouver  les  bases,  et  que  ces  bases  ne 
sont  pas  faciles  à  fixer.  Il  ne  surarait  même  pas 
de  songer  à  les  r^ler  avec  une  sorte  d*é(|uité 
vague,  et  qui,  au  premier  coup  d'oeil,  pourrait 
paraître  satisfaisante,  il  faudrait  pouvoir  les  as- 
seoir sur  des  faits  ;  il  faudrait  pouvoir  connaître, 
sinon  avec  des  détails  parfaitement  exacts,  du 
moins  avec  des  aperçus  qu'on  aurait  le  droit  do 
regarder  comme  presque  incontestables,  et  le 
nombre  des  engagements  des  colons,  et  le  mon- 
tant des  sommes  auxquelles  ces  engagements 
pourraient  s'élever,  car  autrement  on  courrait 
le  risque  de  s'exposer  à  de  graves  erreurs,  ou  à 
des  injustices  encore  plus  graves  qu'il  faut  évi- 
ter ;  et  le  gouvernement  l'a  si  bien  senti,  Mes- 
sieurs, que  vous  avez  vu  que  tout  en  s'engogeant 
à  présenter  sur  ce  point,  qui  lui  a  toujours  paru 
à  lui-même  digne  de  toute  sa  sollicitude,  un 
projet  de  loi,  il  a  exigé  qne  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  prit  sur  la  nature  et  l'è- 
teadue  des  créances  relatives  aux  colous,  des 
renseignements  auprès  des  Chambres  de  com- 
merce ou  [partout  ailleurs,  et  qu'il  leur  deman- 
dât leur  avis.  Vous  croyez  bien.  Messieurs,  que 
les  ministres  de  la  marine  qui  se  sont  succédé 
depuis  1814,  n'auront  pas  négligé  de  se  confor- 
mer à  cette  disposition  parlicurière  de  lu  loi  dont 
ils  étaient  seuls  l'objet,  l'auteur  de  la  proposition 
que  nous  discutons  surtout,  qui  a  lui-même  pro- 
voqué et  contresigné  la  loi  du  21  février  1816, 
n'aura  pas  certainement  rempli  ce  devoir  avoc 
moins  de  fidélité  et  moins  de  scrupule  que  les 
autres.  Geoendant,  je  tiens  du  ministre  actuel  (1), 
ministre  plein  de  lumières,  qui  connaît  parfaite- 
ment le  commerce,  qui  a  été  longtemps  com- 
merçant lui-même,  et  qui  a  sous  ce  rapport  une 
expérience  bien  au-dessus  de  toutes  les  théories, 
quoi  quil  eut  assez  de  théorie  pour  pouvoir  se 
passer  en  quelque  sorte  même  d'expérience  ;  je 
tiens  de  lui  que,  quelques  efforts  que  le  gouver- 
nement ait  pu  faire,  et  à  quelques  recnercbes 
u'il  se  soit  livré,  il  n'avait  puobtenirjusqu'ici  des 
hambres  de  commerce  aucun  renseignement  ni 
aucun  avis,  et  qu'il  était  resté  absolument  sans 
éelaircisseraents  sur  l'objet  sur  lequel  la  loi  avait 
jugé  si  nécessaire  qu'il  en  recueillit.  Certes,  Mes- 
sieurs, c'est  une  circonstance  très-malheureuse 
que  les  Chambres  de  commerce,  disséminées  dans 
toute  l'étendue  de  la  Fiance,  et  elles  sont  en 
grand  nombre,  n'aient  pas  été  dans  le  cas  de  ré- 

f tondre  à  la  confiance  et  aux  sollicitations  de  la 
oi  sur  les  créances  des  colonies  ;  Uesltristequeces 
Chambres,  qu'on  sait  si  instruites,  si  éclairées,  si  la- 
boriensed,  n'aient  pas  secondé  ou  pu  seconder  le 
gouvernement  dans  les  efforts  qu  il  faisait  pour 
se  procurer  à  cet  égard  des  lumières,  et  qu'elles  ne 
lui  en  aient  pas  fourni  elles-mêmes.  U  y  a  cepen- 
dantdaus  tons  les  purts  de  mer  du  royanme,comme 
Bordeaux,  le  Havre,  Nantes,  Saial-Halo,  Gran- 


(I)  H.  le  baron  Porui. 
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Tille,  et  d'antres  encore,  nae  mallitude  de  n^o- 
eianls  qui^  bous  Tanden  régime,  et  surtout  avant 
la  Révolution  de  1792,  avaient  des  rapports  ron- 
linuels  avec  les  coioiiies.  y  envoyaient  sans  cesse 
des  vaisseaux  encombres  de  marchandises,  et 
fdisaient  venir  des  denrées  en  retour,  y  entrete- 
nant des  correspondances  fréqucnleâ  avec  les 
colons,  recevaient  leurs  coot^ignations  ;  leur  en 
aUrc!!saient  eux-mêmes,  gardaient  leurs  fonds  «n 
dépdl,  f«  charpi'airnt  de  leurs  commissions;  en 
nn  mot,  avaient  avec  eux  les  relations  les  plus 
mullipliées  et  K'S  [ilus  suivies,  et  qui  ont  pu 
par  conséquent,  dans  ce  grand  mouvement  d'af- 
ruirt'S,  dans  cette  vaste  circulaiion,  connuUre  Ta- 
ciiement,  au  moins  par  approximation,  la  masse 
d'engagements  contractés  entre  les  habitants  de 
Saint-Domingue  et  les  habitants  de  la  France, 
ainsi  que  les  pommes  que  les  uns  et  les  autres 
ont  pu  se  devoir  respectivement,  et  peut-être  que 
si  le  gouvernement  faisait  un  appel  à  ces  corn- 
nerrants,  comme  il  en  a  fait  aux  Chambres  de 
commme,  il  en  obtiendrait  les  renseignements 
qu'il  est  chargé  de  recueillir,  et  que  ces  Cham- 
bres n'ont  pas  été  en  état  de  lui  (irorurer.  Mais 
enfin,  quoi  qu'il  en  (luisse  être,  il  ne  faut  pas 
désespérer  que  la  vérité  sur  ce  point  ne  se  fasse 
Jour  Cette  discussion  elle-même  ramènera  le 
minisire  de  la  marine  et  des  colonies  sur  les 
traces  de  cette  mesure  de  perquisition  que  la  loi 
a  conHéc  &  sa  vigilance  ;  il  fera  encore  plus 
d'i-rrorts,  il  redoublera  de  zèle,  il  ne  craindra  pas 
de  Faire  de  nouvelles  tentatives,  de  s'ouvrir  de 
nouvelles  voies,  d'adresser  denonveltcs  deman- 
des; car,  en  ce  genre,  et  lorsque  ce  sont  des  lu- 
mières qu'on  sollicite,  il  ne  faut  pas  redouter  d'y 
mettre  même  de  l'obalinalion,  et  il  est  irobable 
que  toutes  ces  investigations  ne  seront  pas  per- 
dues, et  qu'on  ilnira  par  obtenir  les  éclaircissc- 
menis  qu'on  désire,  et  atteindre  le  but  qu*on 
voudrait  remplir. 

Dans  tons  len  cas,  Messieurs,  lo  gouvernement, 
qui  a  de  si  grands  malheurs  à  réjmrer  envers  les 
colons  dont  nos  extravagances  n^volutionnaires 
ont  caOBé  la  ruine,  cherchera  dans  sa  sagesse 
des  moyens  quelconques  pour  concilier  avec  le 
plus  d'équité  possible  leurs  intérêts  et  ceux  de 
leurs  créanciers,  et  les  arracher  à  cette  situation 
si  p<ïniblc  dans  laquelle  ils  sont  plongés  depuis 
tant  d'années  ;  mais  en  attendant  que  le  gouver- 
nement ait  trouvé  ces.  moyens,  Messieurs,  il 
faut  bien  nécessairement  qu'il  continue  celte  lé- 
gislation provisoire  qui  sera  au  moins  un  adou- 
cissement aux  maux  de  ces  infortunés  colons, 
jusqu'à  l'upplicaiion  plus  ou  moins  prompte  du 
remède  qu'il  est  possible  enllu  qu'on  décou- 
vre ;  il  serait  même  à  désirer  que  cett  j  législa- 
tion provisoire  ne  bu  bornât  râs  à  aller  seule- 
ment, couime  elle  l'a  fait  jusquici,  d'une  session 
&  l'autre,  il  faudrait  l'étendre  t  qucinues  années. 
11  y  a  des  circonstances  dans  lesquelles  le  légis- 
lateur ne  dttit  pas  craindre  de  se  donner  de  l'es- 
pace. La  méditation,  les  diflicultés  souvent  en 
exigent,  il  ne  faut  pas  le  leur  refuser;  il  ne  faut 
pas  d'ailleurs  disputer  avec  le  malheur  ;  il  ne 
faut  pas  renouveler  contre  lui  ce  droit  insensé  de 
naufrage  qu'avaient  inventé  des  peuples  bar- 
bares, et  que  la  civilisation  enlln  a  détruit. 
N'oublions  pas  que  c'est  notre  législation  qui  a 
aboli  l'esclavage  ;  que  c'est  elle  qui,  par  les  dé- 
sastres imprévus  et  e^raysnts  qu'a  entraînés  l'ir- 
ruption violente  de  cette  abolition  soudaine,  a 
dépouillé  les  colons  de  toutes  leurs  propriétés, 
et  que  si  le  gouvemoneut  légitime  que  nous 
poisMons,  ce  goaTernement  innocflot  de  toutes 


nos  faoles  ,  ne  peut  pas  les  dédtHmnager  d^ 
l'immensité  de  ces  pertes  que  leor  canse  notn- 
imprudence,  il  leur  doit  au  moins  toute  sa  pit  f 
et  tousses  secours;  et  ce  sont  ces  secours.  xe<;- 
sieurs,  et  cette  pitié  que  réclame  pour  les  colons 
de  la  compatissante  et  admirable  bonté  du  Roi. 
l'aatcur  de  la  proposition  que  nous  discutons,  e: 
que  je  réclame  moi-même  avec  lui. 

Je  vote  pour  la  proposition. 

(t^  Chambre  ordonne  riinpressîon  dudîscoDrs 
de  M.  le  comte  Desèzc.) 

M.  le  eoMte  tiaaJalBaU  (I).  Messieurs,  je 
parle  aussi  pour  des  malheureux,  mais  je  ne  sol- 
licite de  passe-droit  pour  nersonne.  Je  parle  posr 
(les  malheureux,  puisqueles  sursis  aux  detlefi 
Saint-Domingue,  souvent  n'intéressent  que  des 
colons  uu  leurâ  héritiers,  ou  d'antres  Français  qui 
ont  fuit  de  grandes  p>Ttes  en  France  mémo,  d 
par  les  seuls  actes  de  nos  gouvernements.  .Ne 
combattant  que  pour  la  K'gle,  je  n'ai  pas  besoin 
d'employer  les  brillants  artilices  du  langage,  ni 
la  pompe  des  panégyriques,  ni  les  mouvement-: 
d'une  éloquence  passionnée.  La  froide  logi'ioe 
suifli  devant  vous  pour  défendre  ce  qui  est  juste, 
et  quand  il  s'agit  de  préparer  un  vote  qui  doit 
être  impartial,  il  convieot  mieux  de  s'adresser  à 
votre  intelligence,  à  votre  raison  supérieure,  que 
de  chercher  à  vous  émouvoir  par  des  discours 
pathétiques. 

Il  est  diflicile.  Messieurs,  de  s'attendrir  sans  Iîd 
et  avec  un  excès  d'abandon  sur  d'anciens  mal- 
heurs coloniaux,  auprès  des  malFieui^  de  ia 
mère  patrie.  Il  serait  plus  qu'injuste  d'adopter 
continuellement,  et  pour  une  ou  deux  classes 
d'infortunés,  de  nouvelles  mesures  d'exception. 
Il  serait  plusque  téméraire  de  leur  sacrifier,  pen- 
dant trente  ans,  la  morale  et  la  justice,  ettestois 
de  l'ancien  rérame  et  celles  du  nouveau,  ^  les 
maximes  les  plus  précieuses  de  notre  Gonsliin- 
tion. 

L'Btat  devait  des  secours  aux  colons  de  Saint- 
Domingue;  il  Ira  a  donnés  d'environ  un  million 
par  an,  il  les  continue  depuis  1799. 

Les  tribunaux  devaient  à  ces  cotons  des  sursis 
judiciaires  au  payement  de  leurs  dettes,  sursis  à 
régler  toujours  eu  connaissance  de  cause,  ifapr^ 
l'examen  des  créances  et  des  situations  respec- 
tives de  chaque  débiteur  et  de  ses  créanciers. 

Mais  des  surséances  continuelles  données  en 
masse  et  à  l'aveugle,  des  surséanœs  pour  durer 
vingt  ans,  trente  ans,  après  la  perte  qui  les 
motive,  des  surséances  pour  dettes  anciennes  de 
quarante  et  cinquante  ans,  des  surséances  Îl  ilv^ 
riches  et  au  préjudice  des  pauvres,  à  ceux  qui 
peuvent  au  moins  payer  leurs  dettes,  eu  tout  ou 
en  pariic  (car  il  nn  peut  être  question  des  autres); 
enfin,  une  sixième  surséance,  et  pour  durer 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  de  iUillite  arbitraire  et  pri- 
vée, des  tables  nouvelles^  une  loi  raoralemoit  im- 
possible et  vainement  provoquée  trois  fois  depuis 
1814,  nous  soit  enfin  arrachw,  c'est  là.  Messieurs, 
ce  qu'on  n'a  pas  dû  espérer  de  notre  complai- 
sance. 

Permettez  que  je  rétablisse  les  fïiits  en  peu  de 

mots  : 

Saint-Domingue  renfermait  en  lui-même  le 
principe  de  ses  malheurs  :  il  Faut  en  accuser 
l'immuable  nature  des  choses. 

L'esclavage,  le  privilège,  en  un  mot  l'injostice 


(1)  La  Moniteur  ne  donna  qn'anê  «uljs*  d« 
eoon  d«  H.  It  comte  Laojninéii. 
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Broduisit  de  tous  temps  des  révolatioos  terribles, 
éa  le  XVI*  et  le  xvit*  siècle,  Saint-Domingue 
avait  pensé  périr  par  des  mouvements  d'esclavus. 
lorsque  les  noirs  n'étaient  dans  cette  lie  qu'en 
proportioa  double  ou  (ripledesmoltrcs,  et  lorsque 
les  bommfs  libres  de  couleur  y  étalent  en  fort 
peiit  nombre. 

Hais  en  1789,  Saint-Oomingue  avait  presque 
dix  fois  plus  d'esclaves  quû  d'bommcs  libres; 

firesquc  moitié  des  libres  étaient  de  couleur  et 
es  blancs  se  divisaient  en  srands  et  en  petits 
blancs  qui  no  s'aimaient  gu^re.Xes  grands  blancs 
dépassaient  les  tolérances  du  Gode  noir,  et  vi- 
saient à  l'indépenilancc  coloniale  ;  les  petits 
blancs,  les  libres  do  couleur  trop  humiliés,  pré- 
tendaient îL  la  légalité  civile,  et  les  esclaves  a  la 
liberté. 

Notre  Révolution  li&ta  sans  doute  l'explosion 
des  germes  de  guerre  civile  à  Saint-Domingue; 
et  les  Anglais,  sous  de  belles  couleurs^  favori- 
sèrent les  troubles  dont  ils  recueillirent  les 
fruits.  Les  insurrections,  IfS  prises  d'armes  de- 
vinrent générales  :  au  milieu  de  ces  désordres,  les 
esclaves,  d'abord  auxiliaires,  bientôt  émancipés 
ou  s'émancipanteux-mémes,  de  soldats  devinrent 
libres,  et  firent  la  guerre  pour  le  maintien  de 
leur  liberté  :  ils  la  lirent  conU^les  blancs,  contre 
les  gens  de  couleur,  contre  nos  commissaires 
Solverel  et  Sontonax. 

Le  temps  vint  où  ces  commissaires  n'eurent 
pour  moyen  de  paix  que  de  céder  h  la  force  et 
de  reconnaître  le  fait  comme  un  droit  [>03itif  ;  ils 
proclamèrent,  en  1793.  la  liberté  des  noirs  (I).  La 
Convention,  en  1794,  dut  confirmer  leur  décret, 
dont  je  ne  partie  ni  le  mérite  ni  lo  bl&me; 
j'étais  alors  proscrit.  Vous  savez  qu'une  grande 
armée  française  fut  envoyée  par  Napoléon,  en 
1803,  rétablir  l'esclavage  &  Saint-Domingue,  et 
qu'il  en  résulta  la  perte  entière  de  celte  belle 
armée  et  de  la  colonie. 

Lorsqu'en  1S02,  Napoléon  préparaitcette  fatale 
entreprise,  il  crut  la  faciliter  et  signaler  sa 
force  par  deux  actes  de  la  puissance  la  plus 
absolue.  11  enjoignit  aux  colons,  sous  peine  de 
séquestre  de  leurs  biens,  de  retourner  dans  l'Ile  ; 
en  même  temps,  il  leur  accorda,  par  mesure 
d'exception  et  par  usurpation  de  pouvoir*  un 
sursis  général  do  six  aimées  au  payement  de 
leurs  dettes,  antérieures  au  1'*'  janvier  1792, 
causées  pour  vente  de  nègres  ou  d'iiabitation,  ou 
pouravanccs  faites  à  la  culture  dans  la  colonie. 
Ue  sursis,  comme  ceux  qui  ont  suivi,  faisait  toi 
pour  les  tribunaux  français  et  pour  les  biens 
situi^  en  France.  Ce  n'était  pas  une  ordonnance 
coloniale. 

Veuillez  observer  aussi  que  l'époque  des 
pertfs  est  de  1791.  1792,  1V93,  et  que  depui», 
jusqu'à  la  lin  do  1802,  les  colons  n'avaient  pré- 
tendu aucune  sursi-ancc  extra-jadicinire.  Ët  tout 
à  coup,  avec  les  projets  imprudents  de  iNano* 
léon.il  leur  faut  ù  tous  un  sursis  général,  et  plus 
il  y  a  eu  de  sursis,  plus  ces  privilèges  ont  eu  de 
la  tendance  à  la  perpétuité. 

fin  1807,  le  chef  de  la  France,  devenu  plus 
puissantque  jamais,  répéta,  par  un  décret  impé- 
rial, la  Burseance  illégale  des  débiteurs  colons, 
et  renvoya  l'espoir  des  p^^yemente  à  l'expiration 
des  six  mois  qui  suivraient  la  paix  continen- 
tale. 

Cette  promulgation  presque  inespérée  alors. 


(1)  Qa*  fair«  tloTs7  Vb  grand  minUln  d*  U  DuriiM 
n'avait  pidnl  «neore  Invuté  lai  brttttM  dt  blane»  ft 
cottcMar  mk  ««Art  par  toIo  admlaiitnuivt. 
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survint  inopinément  en  1814.  mais  en  même 
temps  s'était  accrue  l'tnflucnco  des  nobles  per- 
sonnages intéressés  au  retardement. 

Ainsi  les  colons  débiteurs  otjtinritnt  par  forme 
de  loi  |l)  une  troisième  surséance.  Ils  en  eurent 
une  quatrième  en  I81G,  une  cinquième  en  1818. 
Alors  votre  commission  npina  par  pudeur  pour- 
tant que  ce  fût  la  dernière;  et  aujourd'hui  nous 
délibérons  sur  la  sixième.  On  nous  demande 
une  loi,  on  nous  la  demande  par  lin  de  non- 
recevoir,  par  autorité  de  la  chose  jugée,  quoique 
nous  ne  soyons  point  juges,  quoique  les  juge- 
ments préparatoires  ne  lient  pas  lei  juges 
mêmes  ;  et  à  l'appui  de  cette  grande  fin  du  non- 
recevoir,  étonnée  de  se  trouver  dans  le  sanc- 
tuaire des  législateurs,  ou  ajoute  un  imposant 
suffrage ,  celui  d'un  conseiller  d'Etat ,  fort 
éclairé  sans  doute,  mais  qui  partait  d'après  le 
chef  suprême  d'alors  ;  enlin  l'avis  du  trop  facile 
rédacteur  de  notre  Gode  criminel.  Heureusement 
le  noble  pair,  réduit  à  invoquer  aujourd'hui  ce 
suffrage,  vous  avait  prémunis  contre  sa  citation 
en  faisant  ici  la  plus  sévère  et  la  plus  juste  cen- 
sure de  ce  même  Gode  pesant  encore  sur  h08 
têtes,  et  aggravé  par  des  mesures  d'exception. 

Nous  délibérons  sur  une  sixième  surséance 
légale,  et  voici  ce  que  les  Français  n'oublient  pas, 
ce  que  nous  dcvonsoublier  moins  que  personne  : 
des  millions  de  citoyens  ont  depuis  trente  ans 
soutTert  des  pertes  immenses,  ou  subi  leur  ruine 
entière,  par  reffet  de  nos  discordes  civiles;  or, 
les  seuls  qui  aient  demandé,  les  seuls  qui  aient 
eu  des  privilèges  de  surséance  extra-judiciaires, 
privilèges  iDconnu<)  dans  l'ancien  régime,  abolis 
dans  le  nouveau,  ce  sont  les  colons  do  Saint- 
Domingue  et  uneautreclasse  encore.  Les  premiers 
ont  réclamé  uue  surséance  neuf  ou  dix  ans  après 
leurs  pertes;  les  seconds  dix  ou  douze  ans  après 
leur  retour,  et  plus  de  vingt  ans  après  leurs  mal* 
heurs.  Cette  coïncidence  est  remarquable.  Voici 
un  texte  qui  ne  l'est  pas  moins  :  Toute  votre  cour 
est  créole.  Sire;  les  Itens  du  sang  ont  pour  Jamais 
vni  votre  noblesse  avec  Saint-Domingue.  Voilà  ce  . 

S[ue  disaient  les  colons  dans  une  adresse  an  Roi  (2) 
e  31  août  1788.  Ici,  Messieurs,  permettez-mot  do 
rendre  an  hommage  public  aux  lumières  et  aux 
sentimeuts  trës-déticats  du  noble  duc  (3)  quia 
ouvert  aujourd'hui  cette  discussion,  et  parle 
contre  lui-même  pour  la  justice.  Si  tous  les  co- 
lons qui  peuvent  payer  lui  ressemblaient,  nous  ne 
serions  pas  occupés  de  cette  affaire. 

Les  deux  premiers  furent  accordés  sans  al- 
léguer aucun  motif.  U  n'y  a  point  de  bons 
motifs  pour  les  passe-droits. 

En  I8U  commença  uue  autre  marche  :  on 
crut  satisfaire  îl  la  décence  en  se  fondant  sur  un 
prétexte  qu'on  a  répété  en  1816  et  en  1818,  qu'on 
répète  en  1820,  et  qui  peut  valoir  pour  des  siècles, 
si  l'on  continue  d'en  méconnaître  la  frivolité,  l'iu- 
.  justice  évidente.  Ce  prétexte,  c'est  l'espoir  d'une 
loi  partiale,  monstrueuse,  rétroactive,  en  un  mot 
le  plus  directement  violatrice  de  la  propriétéi 
l'espoir  d'une  abolition  de  dettes. 


(1)  CepeDdiQt,  OQ  n'avait  encore  inventé  ni  la  dis- 
tinction da  rc])il«nen(atr0  dans  la  loi  fondameotals, 
ni  la  dictature  parlementaire,  incompalibU  avec  le 
bienbit  d'ane  eonsdtiiiton  écrite,  ni  le«  conspiration», 
•t  l'arbitraire  par  tei  lois,  ni  ^arbitraire  ftmdi  lor 
la  eonseieHce  des  ministres  on  sur  la  eonfianee  qnl 
leur  e«t  dna.  Noos  n'jprooTons  qae  trup  combien,  am 
ces  fonestes  ioTentioiu.  la  mal  oeTteni  possible. 

<i)  Voyes  Butoirs  U  SaUttJhminpiê  ^  par  Civtta 
Gastines,  Paris.  1810. 

(S)  K.  U  du  da  Praslin. 
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On  allégua  donc,  en  1814,  comme  on  fait  encore 
en  1820,  que  la  légïalature  peut  et  doit  donner, 
et  qu'elle  donnera  quittance  au  moins  partielle  aux 
créanciera  qui  out,  par  priviléfïe,  retardé  jusqu'ici 
leurs  payements,  et  qui  déjà  auront  moins  payé  par 
î'efret  seul  d'un  long  retard  ;  et  c'est  le  plan  de 
celte  faillite  privée  et  légale  que  la  loi  de  1814 
appelle  olîcieusemeut  un  projet  de  loi  à  présenter 
par  le  miniêtre  de  la  marine  êur  les  mmfens  k$ 
plus  projpres  à  wncilier  let  intérêt»  det  oolong  et  de 
leurs  créanciers. 

Après  la  réduction  des  dettes,  si  elle  n'était  pas 
entiéref  le  moment  de  solder  serait  enfin  venu; 
il  ne  fallait  pas  que  ce  projet  fût  présenté  de  suite. 
Le  ministre  de  la  marine  fut  donc  chargé,  en 
1814,  de  recueillir  des  renseignements  suriétendue 
et  la  nature  des  créances  désormais  assez  peu 
nombreuses,  mais  privées,  domestiques,  et  dont 
les  porteurs  et  débiteurs  sont  disséminés  en 
France,  en  Europe,  dans  les  Deux-Mondes. 

Il  en  est  arrive  ce  qu'il  était  fadie  de  prévoir. 
Les  renseignements  ne  vinrent  pas  ;  ils  n'étaient 

fioint  encore  parvenus  au  ministre  en  1816  ;  ils 
ui  manquaient  de  même  en  1818.  Il  en  a  accusé 
d'abord  le  malheur  dea  temps;  eosuite  il  a  dit  que 
la  loi  de  1816  ne  l'oblige  plus  h  demander  des 
renseignements;  il  est  convenu  que  leschambres 
lie  commerce  ont  refusé  de  lui  donner  des 
renseignements  et  surtout  des  projets  de  conci- 
liation ou  des  plansde  faillites.  Biles  ont  répondu, 

auelle  leson  pour  nousl  que  s'a^asant  de  re'gter 
es  intérêts  de  débiteurs  et  de  créanciers^  elles  ne 
peuvent  pas  s'immiscer  dans  une  question  aussi 
délicate.  En  effet,  il  n'y  a  que  les  tribunaux  qui 
sont  compétents,  parcequ'il  faut,  non  pas  trancher 
par  une  loi  caorideuse  et  partiale,  maisjiigur 
selon  les  lois  et  les  principes  reçus,  des  questions 
particulières  pour  chaque  créance,  des  questions 
qui  ne  aont  pas  nouvelles,  mais  qui  sont  de 
nature  à  devenir  plus  ou  moins  contenUeuses,  et 
conséquemment  judiciaires. 

Cependant,  eu  1818,  le  ministre  de  la  marine, 
toujours  favorable  aux  débiteurs  coloos,  a  pro- 
mis une  troisième  fois  des  recftercA««  et  des  efforts 
pour  obtenir  des  rerueignements  et  présenter  la  loi 
fatale  qui  lui  a  été  demandée.  Il  vous  lus  promettra 
aussi  longtemps  que  vous  le  souffrirez.  S'il  avait 
chose  raisonnable  à  tous  présenter,  un  noble  pair, 
un  ministre  d'Etat,  se  fut  dispensé  de  réitérer 
ilevant  vous  une  proposilion  devenue  en  vieiUls- 
sant  de  plus  en  plus  irrégulière  et  odieuse. 

Elle  est  par  son  objet  hors  dea  attributions  légis- 
latives; elle  est  nécessairement  injuste;  elle  blesse 
notre  ancien  et  notre  nouveau  droit;  elle  est 
trois  fols  réprouvée  par  notreCliarte  constitution- 
nelle; enlin,  tout  ce  qu'on  allègue  en  sa  faveur, 
étant  bien  apprécié,  n'offre  que  des  motifs 
urgents  de  la  rejeter  et  d'y  renoncer  pour  tou- 
joura,  sans  égard  à  la  prétendue  chose  jugée  par 
nous  sans  compétence,  sans  entendre  les  créan- 
ciers, et  contre  les  justes  lois. 

Les  tribunaux,  de  tout  temps  et  ches  tons  les 
peuples,  ont  donné  des  sursis  au  payement  des 
dettes  privées,  pour  cas  fortuit  ou  d'autres 
causes.  C'est  qu'eux  seuls  peuvent  en  donner  de 
justes,  parce  qu'ils  les  donnent  modérément, 

Jour  un  temps  modéré,  toujours  en  connaissance 
e  cause,  après  avoir  entendu  tes  parties  et 
vérifié  les  faits.  Toute  sursi^ance,  par  ta  seule 
volonté  du  prince  ou  des  législateurs,  est  donnée 
t  l'aveugle  et  par  privilège.  U'est  donc  injuslice 
et  usurpation  d'autorité;  irest  un  abus  trop  indigne 
de  notre  état  de  civilisation,  incompatible  avec 
nos  mœure,  dos  libertés.  Tel  est  le  cri  de  la 


raison,  le  droit  de  tous  les  peuples  et  le  prinoi^ 
consigné  positivement  dans  nos  trois  Coii- 
de  droit  civil,  de  commerce  et  de  |jroc'-:u:i. 
civile.  Ce  n'est  pas  là  seulement  le  droit  a^r.- 
mun,  c'est  le  droit  spécial  des  cas  fortuits.  Si  li' 
jugea  abusaient  du  pouvoir  discrëtioanaire  qa; 
n'est  délégué  qu'à  eux  pour  les  sursis,  tous  ki 

frenrcs  de  pourvoi  seraient  ouverts  aux  parlii« 
ésées.  l'opposition,  l'appel,  la  requête  civile,  !i 
cassation,  même  ta  prise  à  partie.  Cest  ainfi.  a 
seulement  ainsi,  que  les  droits  de  tons  ptuf  -r. 
être  conservés.  Si  procMant  à  l'aveugle,  notre  k 
se  trouve  inique,  pour  la  plupart  des  cas,  le  mii 
est  sans  remùde  ;  c'est  l'arbitraire  jusque  dans  k 
droit  privé.  Quand  les  législateurs  accordi^ntile' 
sur^éances,  alors  lia  prononcent  sur  des  •ir-vM 
acquis;  ils  décident  nécessairement  avec  i;ff'': 
rétroactif,  et  sans  avoir  entendu  les  partie?;  .  ^ 
jugent,  et  ils  jugent  sans  admettre,  sans  prévo  r 
iea  plus  justes  exceptions;  eu  un  mot.  saQsroi- 
naltre  la  situation  respective  du  débiteur  et  «la 
créancier-j  ils  jugent  sans  pouvoir  légitime  ii 
sans  justice  possible,  et  sans  aucun  r&X'trs, 
sans  qu'il  y  ait  un  terme  auquel  on  puisse  ètic 
assuré  d'obtenir  le  retour  à  Tordre. 

Avant  le  gouvernement  despotique  de  Fraa- 
çois  1".  Icsjuges  en  France  ont  réglé  seuls  toa^ 
les  sursis  selon  les  lois  romaines  et  ta  raison. 
François  1"",  nar  onionnance  de  1545.  se  doniti 
un  nouveau  droit  royal,  celui  des  lettres  de  repii. 
mais  il  ne  s'avisa  pas  de  les  octroyer  absolues  ei 
en  masse;  elles  ne  s'obtenaient  que  sur  un  eiai 
de  l'actif  et  du  passif  du  débiteur,  état  à  vèri^ 
par  les  juges,  parties  ouïes  ou  appelées,  et  difers 
genres  de  créances  étaient  exceptés;  cepeDdacl 
Il  s'éleva  des  réclamations,  et  l'ordonnance  d'Or- 
léans,  de  15C0,  à  la  demande  des  trois  éuis, 
défendit  qu'il  fût  à  l'avenir  expédié  des  lettres  de 
répit. 

Henri  IV,  après  le  siège  de  Paris  et  son  ealree 
dans  cette  capitale,  n'accorda  point  de  sara^ 
môme  à  ses  partisans;  11  rejeta  s'^vèremeat  u 
demande  du  urave  Lanoue  ;  if  voulait  qu'on  payât 
ses  dettes  lorsqu'on  le  peut  absolumeot. 

Sous  Louis  xlV,  l'abus  des  sursis  reparut  e 
fut  érigé  en  loi  pour  la  seconde  fois,  ou  plutôt  il 
fut  atténué  et  régularisé  à  un  certain  point  dans 
un  long  code  spécial,  dans  l'ordonnance  de 
1669.  Louis  XlV  donna  môme  deux  fois  des  lois 
de  sursis  absolu  :  l'Etal,  c'était  lui.  CcpeDiiaDl 
s'il  voulut,  par  l'ordonnance  de  10fî9,  que 


gistrement,  parties  prépen'es  ou  dûment  appc- 
léesC  l);  on  obtenait  dinicilement  des  secondes  ^fil- 
tres de  répit,  jamais  de  troisièmes.  Telles  etaieoi 
les  surséances  générales  sous  le  plus  absolu  ae  ot^ 
Rois,  je  ne  parle  pas  de  ces  brevets  anpoflsae 
sauvegarde  qui,  dans  le  dernier  siècle  et  jusqtt^ 
1788,  se  donnaient  aux  gens  de  cour  et  se  rép^ 
taient  sans  fin  par  un  incroyable  abus  quioam* 
rien  de  l^al  :  nous  n*ea  sommes  pas  reTeoiia 

là. 

Les  lettres  de  répit  légal  furent  supprimées  g 
la  Révolution,  comme  elles  l'avaient  été  eo 
en  conséquence  nos  trois  codes,  que  je  vitn» 
d'indiquer,  ne  reconnaissent  de  mrséances  Qoe 
celles  des  tribunaux,  et  telle  est  ea  Barope  a 
l^islation  nouvelle.  __*^Miifi 

Les  premiers  exemples  de  retour  aux  pc&xawa 

(1)  Voyei  artid»  13,  Utre  VI  de  l'ordonniace 
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c  modernes  abus  dans  cette  matière,  ce  sont  les 
eux  actes  autocratiques  de  1802  et  de  1807,  en 
Lveur  des  colons;  jugez  de  la  contagion  de  ces 
lauvais  exemples  :  ils  sont  les  seul?  prototypes 
e  nos  mallieureuses  dévialions,  de  nos  sur- 
inées générales,  de  nos  lois  d'exceptions 
ccordées  malgré  la  Charte,  et  aux  colons  de 
aîut-Domingue  et  à  une  autre  classe;  accordées 
n  musse  et  à  l'aveujîle  au  riche  contre  lit 
au  vre,  sans  disiinction  d'aucun  genre  ile  créance, 
i-is  aucune  intervention  des  juges,  sans  qu'on 
uisse  apercevoir  aucun  terme  à  ces  désordres, 
insi,  notre  état  présent,  sous  le  rapport  dt;s 
urséaiices,  hélas!  comme  sous  plusieurs  autres 
i^t  devenu  bien  pire  qu'il  n'était  avant  la  Révo- 
iiiOQ  I  Mais  c'est  par  notre  faute;  c'est  ici,  en 
ODtrevenaot  à  la  Charte,  de  trois  manières  diN 
ërentes  :  je  vais  les  indiquer. 

l)*abord,  puisqu'il  s'agit  de  aurséance  légale  cl 
ans  connaissance  de  cause,  et  contre  tes  dispo- 
dtiona  générales  du  droit,  il  s'agit  d'un  véritable 
^rivilé^  décerné  à  une  ou  deux  classes  de  débi- 
itfurs,  et  refusé  àtoutes  les  autres.  L'égalité  devant 
la  loi,  la  grande  règle  de  notre  Charte,  est  donc 
ici  renversée. 

Vous  dites  que  les  pertes  de  Saint-Domingue 
sont  défi  malheurs  dont  i7  n'y  a  pas  d'exemple  ; 
nous  répondrons  :  le  caractère  de  tous  les  c.i:4 
Tortuils  est  d'être  au-dessus  de  la  prévoyanc^- 
tiumniiie,  et  la  circonstance  que  lèl  ou  U'i  c;ts 
fortuit  est  ou  paraît  sans  exemple,  ne  sert  qu'à 
les  placer  dans  la  classe  générale  des  cas  fortuiti 
[)ui  renferment  tout  ce  qui  est  possible  et  tout 
^ui  n'a  pu  être  évité.  C'est  pour  tous  les  cas  foi-- 
Luits,  sans  aucune  exception,  qu'il  est  dit,  par  lo 
Iroit  universel  :  les  corps  vendue  et  le^  quanti- 
li'S  prêtas  périssent  les  premières  pour  rachc- 
eur,  les  secondes  pour  Vemprunteur.  Ra  péril 
lomino,  C'est  û  loi  même  de  la  convention  entrti 
les  contractants. 

S'agit-il  de  vente?  La  convention  naturelle pré- 
mmée  par  les  lois  est  que  la  perte  pour  te  caë 
fortuit,  le  plus  inouï,  le  plus  xmprévoyable,  est 
pour  l'acheteur  et  non  ponr  le  vendeur.  Ce  der- 
nier, en  aliénant,  a  entendu  s'affranchir  de  tous 
les  risques,  et  l'autre,  en  achetant,  a  consenti  à 
s'en  charger  :  car  c'est  là  le  droit  ;  tout  ce  qui  est 
de  droit  rait  partie  des  contrats,  et  si  on  ne  Ta 
pas  stipulé  expressément,  on  est  censé  l'avoir 
fait. 

S'agit-il  de  prêt  de  quantités?  De  quelque 
manière  qu'elles  périssent,  elles  périssent  pour 
le  débiteur.  11  l'a  voulu,  en  contraclant;  il  est 
:ensé  l'avoir  stipulé  de  la  manière  la  plus 
expresse.  Telle  est  la  nature  et  la  substance  du 
contrat. 

Dans  les  deux  hypothèses,  la  responsabilité  de 
l'acheteur  seul  ou  du  seul  débiteur  pour  la  perte 
par  cas  rortuil,  fàlt  partie  des  conventions,  partie 
Ju  prix  de  la  vente  dans  le  premier  cas.  partie 
des  avantages  convenus  pour  le  prêt  dans  le  se- 
cond. Vous  ne  pouvez  pas  altérer,  anéantir  des 
obligations  contractées  il  y  a  trente  et  quarante 
ans- 

tl  est  vrai  que  ceux  qui  perdent  s'imaginent 
aisément  que  leur  malheur  est  sans  exemple,  qu'il 
est  inout,  et  ils  voudraient  qu'on  fit  tout  exprès 
pour  eux  des  règles  et  des  lois  nouvelles. 

Mais  d'abord,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le 
Goleil  ;  il  n'arrive  que  ce  qui  est  arrivé;  c'est  un 
oracle  d'environ  trois  mille  ans. 

Est-ce  d'aujourd'hui  que  les  esclaves  s'insur- 
gent  et  s'émancipent  eux-mêmes,  qu'ils  chassent 
les  maîtres,  qn^ils  s'établissent  a  leur  place, 
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qu'ils  fondent  des  cités  nouvelles,  et  qu'ils  sont 
ensnite  reconnus  par  les  autres  puissances?  Il  y 
a  de  ces  exemples  dans  tes  histoires  anciennes, 
dans  celles  du  moyen  âge  et  du  nouveau. 

Bsl-ce  d'aujourd'hui  que  des  événements  poli- 
tiques et  le  fait  réel,  le  fait  spontané  du  gouver- 
nement, ont  dénaturé  ou  délruil  une  propnété, 
en  ont  suspendu  la  jouissance  et  les  produits,  ou 
les  ont  fait  perdre  nux  anciens  possesseurs?  Cela 
est  de  tous  les  siècles  ei  prévu  dans  toutes  lois. 

Sans  parler  des  ravages  de  la  Calabre,  ni  du 
tiers  consolidé,  y  a-t-il  eu  rien  de  plus  inouï  que 
le  maximum  qui  ruina  les  commerçants  en  1793? 
Ils  n'ont  eu  de  surséaiices  que  juiliciairement. 

Y  a-t-il  beaucoup  d'exemples  d'un  village  rasé 
en  entier,  comme  il  arriva,  par  ordre  arbitraire, 
eii  1703?  Ses  habitants  n'ont  point  eu  de  sur- 
séancfl  légale,  ni  de  réduction  de  leurs  dettes. 

Ccuxdonlon  a  démoli  les  maisons  à  Lyon,  sous 
la  Convention,  à  Mmes,  Avignon,  etc.,  etc.,  en 
1815,  n'ont  point  eu  de  surséance  légale.  Les 
nombreux  propriétaires  des  maisons  incendiées 
on  démolies,  lors  de  l'occupation  .de  l'étranger 
en  I814et  en  1815,  n'ont  eu  ni  surséauce,  ui  libé- 
ration légale. 

Le  pape,  cette  année,  fait  démolir  une  ville 
entière  dans  ses  Etats,  par  forme  de  police;  il 
n'iiccorde  point  de  surséance  légale  aux  habitante 
ruinés,  el  ne  les  dispense  de  leurs  dettes  ni  eu 
tout  ni  en  partie. 

Dans  tous  les  cas  analogues,  la  question  se 
réduit  h  savoir  si,  malgré  ses  pertes,  le  débiteur, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  possède,  à  titre 
de  maître,  non  pas  la  chose  vendue,  non  pas  Iv-i 
quantités  prêtées,  avancées  :  car  cette  chose  et 
ces  quantités  n'étaient  qu'une  partie  du  gage 
des  créances;  mais  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  des 
valeurs  qui  puissent  l'acquitter  en  tout  ou  eu 
partie;  s'il  ne  les  a  pas,  les  sar.-ëances  ne  l'inté- 
ressent point. 

Cette  allégation  qui  revient  sans  cesse:  te  gage 
des  créances  a  péri,  dooc  les  crtances  ont  péri  de 
môme,  ou  doivent  être  réduites,  n'est  qu'une  er- 
reur. 

Qui  s'est  obligé  par  achat,  ou  par  emprunt 
devant  notiiire,  ou  par  le  fait  ou  par  sous-seing, 
promettant  textuetlement  ou  non  une  garantie 
universelle,  a  obligé  non  pas  seulement  la  chose 
vendue,  la  valeur  prêtée,  mais  généralement  ea 
personne  d'abord,  et  celles  de  ses  ayants  cause, 
et  conséquemmenl  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, ses  biens  présents  ou  futurs,  sauf  les  bien? 
insaisissables,  et  sauf  les  distinctions  légales 
pour  bénéfice  d'inventaite,  et  pour  la  collocation 
des  créancier  chacun  dans  son  ordre  de  privi- 
légié, d'hypothécaire,  ou  de  chirographaire.  On  a 
donc  contre  lut  et  l'action  personnelle  et  l'action 
réelle  :  elles  concourent  ensemble  selon  qu'il  a 
les  différente-s  sortes  de  biens. 

Voilà  ce  qu'aucun  jurisconsulte  n'osera  sérieu- 
sement contester,  il  est  donc  vrai  que  la  seule 
question  k  examiner  ù  l'égard  de  tous  ceux  qui 
nous  demandent  des  sursèances,  des  libération:^, 
des  réductions,  denouue^/es tables,  est  uniquement 
celle-ci  :  Avez-vous  de  quoi  payer?  Si  vdus  ave^, 
payez,  ou  obtenez  des  tribunaux  les  délais  rai- 
sonnables, ou  les  adoucissements  (1)  qui  peuvent 
résulter  des  justes  égards  que  certaines  partii  s 
se  doivent  entre  elles.  Tout  ce  qu'une  sixième', 
une  septième  loi  d'exception  vous  accorderait  de 
pursi.''  et  de  ré^uction  serait  arbitraire,  partir.]. 


(1)  Ces  adoacissemenu  sont  CDo:in9  en  droit  sous  U 
nom  do  bénéfief  de  eompétenee. 
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contiendrait  privilège,  oppredùon,  uBurpalioa  de 
pouvoir. 

Pourquoi  donc,  sans  justice  et  sans  aatonté 
légitime,  accorderions-nous  encore  des  sarséances 
et  des  réductions  de  dettes,  des  surséaoces  sous 
prétexte  de  rédaction  légale  moralement  impos- 
sible, et  des  réductions  ensuite,  sous  prétexte  de 
surséances  injustes?  Plus  on  a  répété  celles-ci, 

S lus  il  est  urgent  d'y  mettre  fln,  et  plus  les  ré- 
uctïons  seraient  iniques. 
Pourquoi,  de  notre  caprice,  renortcnons-nous 
sur  le  vendeur  ou  sur  le  prêteur  aes  risques  dont 
Us  ont  été  affranchis  par  la  convention,  selon  les 
lois  elles  principes  universels?  Pacta  servanda-: 
quœ  sunt  juris  \nsunt  contractibus.  De  quel  di"oit 
prendre  à  Pierre  son  bien  poui  le  donner  à  Paul? 

Pourquoi  iraitorions-nous  les  fautes  mêmes  de 
Napoléoiï,  à  la  seule  fin  d'intervertir  le  cours  des 
lois,  et  de  troubler  l'ordre  social  1 

Pourquoi,  dans  le  conflit  de  deux  intérêts  pri- 
vés, ou  plutôt  d*un  droit  ct-rtain,  et  d'une  préten- 
tion vingt-huit  ans  favorisée  à  tort,  nous  décider 
contre  le  droit  et  les  principes,  en  exerçant  injus- 
tement au  fond  une  compétence  que  nous  n'avons 
pas?  ^  . 

Maintenant,  il  ne  peut  plus  rester  aucun  doute 
sur  une  première  violation  de  la  Charte  dans  les 
surséances  légales.  Elles  sont  vraiment  des  privi- 
lèges; il  ne  faut  donc  plus  en  accorder. 

En  second  lieu,  les  créances  sur  les  colons  de 
Saint-Domingue  sont  des  propriétés  comme  d'au- 
tres créances.  Or,  suivant  la  Charte,  article  10, 
toutes  les  propriétés  sont  également  inviolables, 
si  ce  n*e8t  pour  cause  d'intérêt  public  et  avec 
indemnité  préalable.  Nous  ne  saurions  donc 
constitutionnellement,  ni  par  suspension,  ni  par 
réduction,  altérer  les  créances. 

Ici,  l'auteur  de  la  proportion  a  cru  pouvoir 
rétorquer  l'argument,  et  il  invoque  le  même 
article  10;  il  soutient  que  le  trésor  public  doit 
une  indemnité  aux  colons  de  Saint-Domingue. 

C'est  déplacer  la  question  ;  il  ne  s'agit  pas  d'in- 
demnité publique  ;  il  s'agit  de  savoir  si  la  sur- 
séance  légale  sera  contînt:ée  aux  colons,  et  s'il  y 
aura  pour  eux,  contre  eux,  des  tables  nouvelles  ; 
autrement,  si  les  dettes  privées  des  colons  seront 
réduites  après  avoir  étC-  près  de  trente  ans  suspen- 
dues par  des  lois  d'exception,  durant  lesquelles 
des  créanciers  en  nombre  ont  péri  de  misère. 

Mais  si  la  proposition  d'indemniser  les  colons 
sur  le  trésor  public  était  déposée  et  prife  en 
considération  par  la  Chambre,  il  serait  trop  aisé 
de  montrer,  par  les  faits  ci-devant  analysés,  que 
leur  malheur  n'est  point  imputable  au  gouverne- 
ment.surtout  au  gouvernement  de  Louis  XVIU;  et 
que,  par  les  gecours  qu'ils  ont  reçus  depuis  vingt- 
huitans,  par  l'armée  de  quarante  milfe  hommes, 
perdue  après  tant  d'autres  pour  remettre  les  noirs 
•i  la  chaîne  et  recouvrer  Saint-Domingue,  le  gou- 
vernement s'est  au  moins  acquitté  envers  les 
colons.  On  pourrait  à  regret  leur  opposer  tout  ce 

Su'on  a  dit  sur  le  milliard  prétendu  pour  d'autres, 
es  millions  de  français  ont  été  rumés,  soit  par 
les  actes  du  gouvernement,  soit  par  les  ennemis 
ou  prétendus  amis  du  dehors  ou  du  dedans  ;  et, 
deux  classes  exceptées,  tous  nos  citoyens  sont 
demeurés  sans  indemnités,  parce  que  tous  les 
biens  du  royaume  ne  pourraient  y  suflire.  Je  n  a- 
joute  pas  que  deux  banqueroutes  publiques,  la 
dernière  en  1809,  et  des  amnisties  réciproques, 
et  des  lois  de  déchéance  souvent  confirmées  dans 
cette  Chambre,  ont  rendu  non  recevables  les  pré- 
tentions de  cette  espèce.  Euiin,  si  l'on  indemni- 
sait de  la  perte  des  esclaves,  il  foudrait  indemni- 


ser on  l-raiiac  ceux  qui  out  perdu  les  esctaTesi- 
la  glèbe  et  les  gens  de  mainmorte,  ou  rëtaU;- 
ces  opprobres  (  1  )  et  beaucoup  d'autres. 

Trotsièmement,  selon  la  Charte,  nul  ne 
être  soustrait  à  ses  jugea  naturels.  Or,  [m 
suntéance  légale,  par  cela  même  qu'elle  contitr-. 
règlement  sur  les  droits  privés  et  codIcW 
entre  le  débiteur  et  le  «éancier,  est  une  eou^- 
tion  des  parties  k  leurs  juge»  naturels.  Ctth: 
inconstitutionalitô  rentre  dans  ce  qae  dqd 
avons  dit  sur  les  surséaaces  légales  considéret^ 
comme  usurpation  du  pouvoir. 

L'usurpation  serait  ici  d'autant  plus  abuiTf 
que  le  pouvoir  usurpé  srrait  exercé  le  plus  iDji- 
lement  au  fond;  c'est  ce  qui  sera  prouvé  de  plE- 
en  plus  en  appréciant  quelques  faibles  subterfiu  • 
dont  je  n'ai  rien  dit  encore,  et  sur  lesquelsV 
fondent  les  partisans  de  la  sixième  suraéac. 
C'est  par  où  je  finis,  dans  l'instant. 

■  Les  colons,  disent-ils,  ne  peuvent  paie:. 
A  l'impossible  nul  n'est  tenu.  Jamais  im^A- 
bilité  ne  fut  plus  réelle.  La  sixième  surséajiceur 
fera  que  reconnaître  la  continuation  de  ce:'r 
impossibilité. 

«  L'avenir  seul  présente  des  espérances  pour); 
recouvrement  du  gage  :  le  gouveroemeot  i'Kr 
cupe  de  Saint-Domingue. 

K  Les  créanciers  ne  comptent  pas  sur  des 
créances  vieillies  et  suspendues.  Si  on  les  coosa'- 
tait,  ils  donneraient  le  sixième  sursis.  ■ 

Voilà  ce  qu'on  dit  quand  on  espère  des  m?> 
de  majorité  :  c'est  avouer  que  Ton  n'a  riendeboc 
h  dire.  S'il  y  a  véritable  impossibilité  de  payer 
les  surséances  par  loi  sont  des  scandales  inutile^' 
mais  quand  on  parle  d'impossibilité,  l'on  suppu» 
toujours,  contre  les  lois,  contre  l'évidence.ijue  p 
biens  de  Saint-Domingue  sont  les  seuls  gat'e?  ue» 
créances  :  c'est  de  toutes  les  suppositions  la  plo^ 
fausse.  Sans  me  répéler  la-dessus,  j'observe  *|w 
les  colons,  auxquels  il  est  vraiment  imposeibleof 
payer,  par  défaut  de  biens  en  France,  n'ont  aucu". 
intérêt  aux  sursis,  et  ne  craignent  paslw  Vf"- 
iicationsdes  juges^  qui  seuls  peuvent conBlalwiia 
tel  fait,  après  avoir  appelé  ou  entaidu  les  créa»- 
ciers.  Nous  connaissons  des  colons  débntisi  \ 
riches,  très-riches  en  France,  eu  fonds  de  tenv.  i 
en  rentes  sur  rfitat.  et  c'est  pour  eux,  eDi»>- 
scDce  de  leurs  parties  adverses,  qa'oo  aou^tii- 
gage  à  rwonnaUre,  par  uue  surnance,  nne  m 
gation  d'impossibilité  la  plus  mensongère,  la  pis- 
oppressive.  , 
Si  absolument  les  débiteurs  peuvent  payer, 
créancière  comptent  avec  raison  sur  des  creamy 
vieillies  et  suspendues;  plusieurs  vous  eii  or- 
donné des  preuves  par  des  pétitions  toachan 
et  réitérées.  11  en  est  qui  se  plaignentil  JT^/'J'", 
boussés  dans  les  rues  de  Paris  par  les  l^^llan^'^ 
voilures  de  leurs  débiteurs  grands  temers.  gnm 
capitalistes.  ,  i. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  commande  le  "J^  "•LJ 
proposition.  Nos  surséances  ont  cause  flejnv 
justes  et  de  trop  longs  murmures  ;  nos  ''fi'''*''",': 
nos  tables  nouvelles  seraient  encore  des  "''Ç  J!"^ 
criants.  11  faut  donc  enlin  renoncer  à  ceûouyj 
désordre;  il  le  faut  par  respect  pour  la '"^fj^u 
la  saiae  politique,  pour  notre  loi 
si  souvent  jurée,  pour  notre  andeo  droit  ei  P" 


(1)  Ce  qui  up.  saurait  arriver,  an  moifls  '^'.'^ 
Chambre  n'aura  pas  approuvé,  tant  que  obte»^- 
pas  sanclionné  le  projet,  déjà  si  malhwwoj.  g.j 
de  la  Cbaria  et  de  la  loi  des  éleelioiu  dn  9  unw 
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le  Doureao;  eoOn,  pour  la  propre  dignitâ  du  pre- 
mier corps  de  l'Etat. 

Je  Tote  contre  la  proposition. 

(La  (Cambre  ordonne  rimpression  da  discours 
de  M.  le  comte  Latijutnais.) 

M.  le  e*mcd*ArJus«B(l}.  Messieurs,  je  n'en- 
treprendrai poiot  d'ajouter  au  tableau  que  Télu- 
quunt  rapporteur  de  votre  commissioa  vous  n 
préseuié  dans  votre  dei  aièro  séanct'. 

Il  a  retracé,  avec  toute  la  sensibilité  et  l'énergie 
de  son  talent,  la  catastrophe  à  jamais  déploraoli: 
qui  a  Doyé  dans  le  sang  de  quarante  mille  tiabi- 
tants  la  plus  florissante  de  uus  cototiies.  (Jue  uk> 
reaterait-il  ii  vous  direT  Tout  est  connu  sur  [i> 
passé  :  c'est  au  monarque,  pur  qui  taol  d'infor- 
tuaes  ont  été  adoucies,  îl  pourvoir,  dans  sa  ju.sticc 
et  sou  iaépuisable  boute,  aux  soins  de  Vavenir. 
C'est  k  vous,  Messieurs,  de  remédier  aux  maux 
du  présent. 

Lus  débris  de  huit  mille  familles  françaises, 
après  avoir  défendu,  au  péril  de  leur  vie,  la  (erre 
qu'ils  avaient  fécondée  par  leurs  travaux,  u'ooi: 
évité  la  fureur  du  glaive  et  les  feux  de  rincendiL> 
que  pour  tomber  daos  les  horreurs  de  la  misère; 
ils  se  présentent  aujourd'hui  devant  vous  :  vous 
allez  prononcer  sur  leur  sort. 

De  toutes  les  infurlunea  dont  l'ouragan  révolu- 
tionnaire a  laissé  parmi  nous  les  traces,  il  n  on 
Bal  puint  de  plus  cruelles,  il  n'en  est  point  de 
plus  irréparables  que  celles  de  l*baUitaul  ilo 
£ïaint-Domingue. 

Celui  que  la  tourmente  a  jeté  sur  des  terres 
<>traQgère8,  et  que  l'influxible  rigueur  de  la  loi  a 
|>rivé  de  ses  propriét6i,  a  revu  le  sol  de  sa  patrie  ; 
il  est  rentré  dans  la  portion  de  ses  U'  ns  qui  n'a- 
vait point  été  aliénée;  ilapudu  moins,en Vaban- 
doanaut  àses  créanciers,  se  libén-r  de  leurs  pour- 
suites. 

Celui  qui.  deux  fuis,  a  vu  le  torrent  det'inva- 
àoii  étrangère  dévaster  la  maison  qui  lui  servait 
d'asile,  la  terre  qu'il  fertilisait,  a  recouvré  bientôt , 
après  la  tempête,  cette  terre  où  déjù.  par  de  uou- 
veaax  efforts,  it  a  ramené  la  fécondité  :  et  les 
bieDlaits  du  gouvernement  sont  venus  l'aider 
dans  ses  travaux  et  le  cousoler  dans  ses  malheurs 

L'habitant  de  Saint-Domingue  a  tout  perdu, 

{'usqu'à  l'espoir  de  revuir  un  jour  les  lieux  qui 
'ont  vu  naître;  et  les  faibles  restes  de  cette  utile 
et  laborieuse  population  n'ont  trouvé  que  dauâ 
les  secours  du  gouvernement,  ou  dans  les  dons 
de  l'amitié,  les  moyens  de  combattre  la  miséru 
qui  les  poursuivait. 

L'arrêté  du  10  septembre  1802,  constamment 
renouvelé  jusqu'à  la  fin  de  cette  session,  suspen- 
dait, au  moins  jusqu'à  présent,  les  poursuites  de 
leurs  créanciers;  et  le  gouvernement  espérait 
que  le  ministère  de  la  marine  aurait,  avant  répo* 
que  fatale^  réuni  les  documeuls  nécessaires  à  la 
confection  d'ime  loi  qui  pût,  suivant  le  texte 
luëme  de  l'acte  lësisiatif,  concilier  tes  intéréU  des 
colàm  et  ceux  de  leurs  créanciers. 

Cette  toi  reste  encore  à  préparer,  et  les  élé- 
ments mêmes  n'en  peuvent  être  complètement  ns- 
semblés  qu'au  moment  où  la  sagesse  du  monar- 
que aura  fixé  les  rapports  de  la  France  relative^ 
ment  à  Saint-Domingue. 

L'acte  provisoire  que  les  colons  sollicitent  no 
blesse  point  les  principes  de  la  justice;  il  con- 
serve aux  créanciers  leurs  droits;  il  donne  à  la 
prudence  et  à  l'équité  du  gouvernement  Je  temps 


(1)  Le  iloniteur  ne  àooaû  qu'uue  aualy^B  l'a  tlis- 
coars  de  M.  le  comte  il'Aiiuzon. 
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de  réaoudre  une  question  qui  tient  à  des  circons- 
tances éventuelles,  que  vous  pressentez  vous- 
mêmes;  enfin  il  laisse  aux  colons,  datis  leur 
longue  inrortuoe,  le  repos  de  la  médiocrité  ou  la 
sécurité  de  la  misère. 
Je  ne  combats  pas  les  ojections  que  les  orateurs 
ui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont  puîsû-es 
ans  te  code  des  lois,  mais  j'observerai  que  la  loi 
admet  souvent  des  exceptions;  et  je  ne  récluma 
que  le  bienfait  d'un  sursis  très-limité,  passé 
lequel  tes  trois  pouvoirsstatueronldélinitîvement 
sur  le  sort  des  malheureux  colons. 

Je  vole  pour  le  sursis  qui  vous  est  proposé  par 
votre  commission. 

{La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
do  M.  le  comte  d'ArjuzonJ 

M.  le  Mnte  Comadcl  (I).  Messieurs,  la 
Chambre  n'a  pas  h  démêler  les  causes  de  IMnsur- 
rection  de  Saint-Djmingne. 

Il  ne  lui  appartient  pas  de  combiner  tes  moyens 
de  guerre  pour  ramener  cette  colonie  sous  la  dé- 
pendance souveraine  de  la  mère  patrie,  ou  de 
diriger  les  négociations  qui  peuvent  établir  de 
nouveaux  liens. 

Quelle  proposition  législative  concernant  les 
intérêts  des  colons  dépossédés  peut  donc  rece- 
voir, en  cette  enceinte,  une  résolution  ? 

Un  décret  du  gouvernement  intermédiaire  du 
10  septembre  180?,  a  accordé  nn  délai  de  six  ans 
à  ces  colons  pour  le  payement  de  leurs  detteti 
pour  cause  d'achats  d^habi  talion  s,  de  nègres,  et 
pour  toute  avance  concernant  la  culture  dans  ta 
colonie. 

Cette  surséance  a  été  prorogée  par  un  autrt; 
décret  de  ce  gouvernement,  en  date  du  20  juin 
1807,  jusqu'à  l'expiration  des  six  mois  qui  sni* 
Traient  la  promulgation  de  la  paix  maritime. 

Depuis  la  Restauration,  elle  a  été  successive- 
ment renouvelée  par  les  lois  des?  décembre  1814. 
du  22  février  1816,  et  du  5  avril  1818.  Bile  expi- 
rera à  la  fin  de  cette  session. 

Un  noble  pair  propose  à  la  Chambre  de  sup- 
plier leRoi  de  présenter  on  projet  de  loi,  qui  sera 
le  quatrit-me,  pour  la  continuation  de  ce  sursis. 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  le 
sort  de  la  colonie,  de  ses  propriétaires  et  de  leurs 
créanciers,  ce  qui  présente  un  sursis  indéfini- 
Mais  le  noble  rapporteur  de  la  commission  à  la- 
quelle vouM  avez  renvoyé  l'examen  de  la  proposi- 
tion, précise  la  prorogation  jusqu'à  la  nn  de  la 
session  de  1821. 

Si  le  pouvoir  législatif  pouvait  être  considéré 
comme  une  cour  d  équité  prononçant  sur  des  in- 
térêts privés,  hors  les  termes  des  lois  positives  i-t 
d'après  les  simples  convenances  morales,  je  feruis 
observer  à  la  Chambre  que  le  principe  même  d>; 
l'existence  de  cette  courue  pourrait  autoriser  une 
disposition  générale  qui  ferait  une  nécessité'; 
d'examiner  particulièrement  chaque  cause;  qu'eu 
qualité  de  cour  d'équité,  les  Chambres  ne  pour- 
raient essentiellement  non  plus  prononcer  qu'a- 
prés  avoir  entendu,  à  leur  barre,  les  deux  parties 
ayant  des  intérêts  divisés. 

Et,  magistral,  les  parties  entendues,  opinant 
sur  la  proposition  du  noble  vicomte,  je  dirais  que 
la  Cour,  après  cinq  jugements  d'oi-troi  de  délais, 
embrassant  dix-huit  années  dans  leur  darée,  ne 
pourrait  en  accorder  un  nouveau  sans  prononcer 
réellement  une  abolition  de  la  dette.  Or,  l'aboli- 
tion d'une  dette  légitime  en  sa  cause  est-elle  la 


^1)  Le  Mt/nileur  ne  dunno  qu'une  analyse  da  disGOnrs 
de  M.  le  comte  ComudeL 
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déclaralion  du  juste,  Je  Tlionnéle?  Ëst-elle  l'é- 
quiié,  la  raison,  une  convenance  sociale  ? 

Mais  le  pouvoir  législatif  peut-il  jamais  deveair 
une  Cour  d'équité?  11  n'exislt-rait  plus  évidem- 
meut  dans  l'Etat  un  gyâlème  général  et  suivi  du 
distribution  de  justice,  fit  la  puissance  législative, 
s'élevant  au-dessus  des  lois  civiles,  sous  le  pré- 
texte d'équité,  qu'il  est  facile  d'exagérer,  pouvait 
intervenir  et  suspendre  l'exécution  des  transac- 
tions civiles,  ou  les  modifier. 

Pour  couvrir  cette  incompéteuce  que  la  droi- 
ture de  l'esprit  ne  peut  se  dissimuler,  on  fern 
valoir  sans  doute  le  fait  même  des  trois  lois  déji\ 
rendues  sur  le  sujet  delà  proposition. 

J'oppose,  Messieurs,  à  celte  invocation^  l'exis- 
tence de  cette  liibuoe  qui  consacre,  en  uiêmi; 
temps  qu'elle  atteste  le  droit  d'examiner  la  jus- 
tice de  toute  loi  rendue,  pour  préserver  la  Cham- 
bre d'en  rendre  une  autre  semblable,  ou  môme 
pour  en  demander  le  rapport:  de  cette  tribune 
élevée  surtout  pour  arrêter  la  confusion  des  pou- 
voirs, pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  prescription, 
parce  qu'elle  est  le  désordre  dans  le  régime 

Se  reportera- t-on  en  1795,  à  la  précipitation 
de  la  ctmte  des  assifjnats  nationaux,  qu^cune 
combinaiBon  Boanciére,  appuyée  de  toute  la  forcit 
du  gouvernement  d'alors,  oc  pouvait  plus  empê- 
cher, pour  argumenter  des  lois  qui  suspendirent 
le  remboursement  de  toute  créance? 

Ces  luis,  qui  avaient  pour  objet  d'arrêter  do.i 
vols  qu'aurait  commis  tout  payement,  présentent- 
elles  quelque  similitude  avec  une  loi  de  sur- 
séance  eu  faveur  de  débiteurs  qui  se  refusent 
payer? 

Et  peut-on  contester  que  ces  lois  de  suspensio:i 
de  libération  ne  fussent  dans  ledomaiae  législa- 
tif? Le  souverain  doit  à  tous  la  garantie  du  titi  o, 
de  la  monnaie  qu'il  a  euipreinte  de  son  sceau,  cl 
qu'il  oblige  à  recevoir  pour  son  expression  no- 
minale. 

Par  suite  de  ces  lois  suspensives  de  rembourse- 
ment, il  en  est  intervenu  de  subséquentes  pour 
régler  l'exécution  des  transactions  passées  du- 
rant l'existence  de  ce  papier-monnaie. 

Argumentera-t-on  aussi  de  l'intervention  de  cei 
lois  pour  prétendre  que  le  pouvoir  législatif  peut 
et  doit  également  sentremettre  entre  les  colons 
de  Saint-Domingue  et  leurscréanciers? 

Devenus,  par  leur  cours  forcé,  la  seule  mon- 
naie de  rBlat,  les  assigùals,  par  un  effet  de  leur 
dégradation  chaque  jour  géométriquement  crois  • 
saate,  avaient  porté  le  mensonge  dans  le  prix  no- 
minal de  tous  les  objets  des  conventions.  Kejetés 
de  la  circulatiou  où  ils  ne  représentaient  plus 
rien,  et  te  signe  riiel  des  valeurs  llxé  par  le  con- 
sentement universel  des  nations  ayant  reparu, 
qu'ont  fait  les  lois  qui  sont  intervenues,  si  ce 
n'est  de  substituer  le  vrai  dans  le  prix  des  tran- 
sactions de  cette  période,  de  rendre  aux  pactes 
leur  caractère  commutdtif  ? 

Quel  rapport  de  compétence  lé^lative  peuL-on 
établir  entre  ces  lois  qui  ont  ramené  Texécutioii 
des  contrali  de  cette  époque  à  l'opinion  môme 
des  parties  sur  la  dépréciation  des  assignats  qui 
en  avait  formé  le  prix,  et  l'entremise  du  pouvoir 
des  Chambres  et  du  Roi  que  la  proposition  solli- 
cite potu"  régler  des  conventions  dont  les  colons 
ne  contestent  ni-  la  légitimité  ni  la  réalité  des 
valeurs  repues  ? 

l-'ixons,  Messieurs,  avec  exactitude  et  pleine- 
ment, Télat  de  la  proposition  qui  est  soumise  à  la 
discussion.  C'est,  j'ose  le  dire,  l'éclairer  soudai- 
nement. 


Demander  qu'il  soit  accordé  un  sursis  aux  ci^ 
Ions  de  Saint-Domingue  pour  le  payement  q 
leurs  dettes,  pour  cause  de  leurs  posse^ioase 
cette  lie,  qu'est-ce  autre  chose  que  demaudï' 
la  suâpeusiou  de  l'exercice  du  droit  de  propriéi- 
de  leurs  créanciers? 

Si  cette  traduction  ne  peut  être  contredite,  li 
proposition  présente  alora  un  autre  aspect. 

Où  est,  Messieurs,  la  commisération,  h  pitii', 
lorsque  l'acte  porte  ailleurs  l'injustice t  Dans  fot- 
dre  des  sentiments,  la  justice  premièremealr 
constamment  la  justice. 

Je  poursuis. 

1  Toute  propriété  est  înTÎolable  »  arUcleSO^: 
la  Charte. 

Ai-je  besoin  de  conclure  ?  Une  créance  de  vo- 
leur non  foncière  ne  serait-elie  pa^  une  vh- 
prié  lé  ? 

Sans  doute  l'Ktat  a  cependant  le  droit  d'exi^r 
le  sacrifice  des  propriétés  privées.  Mais  pou. 
quelle  cause?  Pour  1  intérêt  public. 

Où  est  l'intérêt  public  à  opprimer  descmn- 
ciers  qui  ont  fourni  des  valeurs  réelles.  i|ue  i> 
reconnut  légitimes,  pour  favoriser  des  dcbiif^-' 
qui  ont  des  moyens  plus  ou  moins  suflisauts  i' 
libération.  Je  dis  ^ut  ont  des  moyens  plu  ou  «m-. 
suffisants  de  Hbération  ;  car,  à  quoi  bon  dennad'  r 
un  sursis  à des^poursuites qui  n'atteindraieDtriejf 

«  L'Etat  peut  exiger  le  sacrilice  d'une  i^priéii- 
privée  pour  cause  d'intâ^  public.  *  Mî  i 
quelle  condition?  D'une  indemtté  fir«'aIaU«, arti- 
cle 10  de  la  Charte. 

Ur,  comment  concilier  la  suspension  provisoiri 
du  droit  d'exercice  de  la  propriété  avec  ce  préa- 
lable absolu  ? 

Dans  le  développement  de  sa  proposition,  i; 
noble  vicomte  a  argué  de  la  promulgation,  e:; 
nie  de  Saint-Domingue,  de  la  loi  du  14  fé- 
vrier 1794,  qui  prononce  raffranchissemi  nl  de 
tous  les  esclaves,  loi  à  laquelle  il  attribut:  k 
ruine  entière  des  établi ssements  des  colons. 

Ët  remontant  dans  son  discours  éloquent  aa^ 
premiers  troubles  qui  ont  éclaté  enrtAlcile.it: 
noble  marquis,  rapporteur  de  la  commi^ioa,  en 
indique  l'origine  même  dans  la  législation 
TAss^blée  constituante  sur  le  r^me  politique 
colonial,  législation  que  ne  peut  arrêter  la  pru- 
phélique  sagesse  de  l'un  de  ses  membres  les  plus 
distingués,  honorable  ami  de  l'oralear. 

Je  demande  aux  nobles  pairs  :  Ht  cette  loi  un 
14  février  1794  et  la  législation  anlécédenli; 
sont-elles  l'œuvre  des  créanciers  des  colons 
Ceux-ci  ne  peuvent  donc  pas  les  en  rendre  reî- 
ponsables  ? 

Que  peut-on  induire  du  déplorable  résaltat  ces 
imprudentes  lois  intervenues  depuis  1791,  jus- 
qu'en 1794?  Le  fondement  d'une  action  enverf 
rEtat,  si  le  droit  politique  reconnaît  que  le  m- 
lateur  est  comptable  de  ses  erreurs,  de  sou  iw- 
pris  des  plus  justes  droits,  mais  noR  une  excep- 
tion contre  de  légitimes  créanciers. 

Le  noble  auteur  de  la  proposition  a  inootre, 
avec  une  grande  clarté,  comment  se  forme  la  va- 
leur des  propriétés  coloniales,  comment  l'obli^'a- 
tion  de  livrer  exclusivement  à  la  métropole  s« 
denn-es  nécessite  une  administralion  de  culture 
qui  se  complique  d'opérations  commerciales- 

U  a  voulu  établir  par  cette  exposition  que'" 
créaucessur  les  colons  de  Sainl-Domioguesoiii 
ou  des  créances  réelles  ou  des  créances  ce 
participation  des  revenus  des  établissemputide 
ceux-ci. 

Le  noble  rapporteur  de  la  commission  asw" 
cette  dédncUou  ingéni^iae. 
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Je  ne  la  critiquerai  pas;  elle  appartient  an  l)ar- 
reau  ;  je  dois  la  laisser  au  disceraemeat  des  tri- 
bunaux et  dc3  cours. 

Mais  je  dirai  que  dfs  lois  positives,  recueillies 
au  Gode  civil  et  au  Gode  de  cotumerce,  rù^^lent  la 
□ature  des  obligations  pures  nielles,  personnelles 
réelles  et  pures  personnelles,  et  leur  extinction  ; 
qu'elles  règlent  les  associations  en  participation, 
et  leurs  liquidations. 

Aucune  disposition  législative  ne  peut  donc 
intervenir  pour  lixer  le  jugement  des  différends 
l'Ievés  ou  a  élever  contre  les  parties.  La  déclara- 
lion  de  leur  droit  réciproque  se  trouve  irrévoca- 
blement daus  la  législation  existante.  U  ne  peut 
étns  cb^ngé,  l'effet  rétroactif  étant  au-dessus  de 
tout  pouvoir,  même  surliumain. 

Ici  reparaît  l'argument  du  noble  pair  auteur  de 
la  proposition 


U  et  reproduit  par  le  noble  rappor- 
l'émission  même  des  trois  lois  in- 
tervenues qui  ont  accordé  le  sursis  dont  ils  pro- 
posent la  prorogation. 

■  La  loi  commune  n'existe  plus,  disent-ils, 
entre  les  colons  de  Saint-Domingue  et  leurs 
créauciers.  Les  lois  de  1814,  1816,  1818,  l'ont 
déclaré  implicitement,  en  disposant  (.article  2)  que 
le  ministre  de  la  marine  prendrait  auiirés  des 
Chambres  de  commerce,  et  partout  où  besoin 
sera,  tous  renseignements  nécessaires  sur  l'éten- 
due et  la  nature  des  créances,  et  recueillera  leurs 
avis  les  plus  propres  à  condlier  les  intérêts  des 
colons  et  de  leurs  créanciers.  • 

Sous  quel  rapport  prétend-on  faire  considérer 
ces  actes  législatifs?  Estpce  comme  ayant  le  ca- 
ractère de  loi?  Bet-ce  comme  étant  acte  d'in- 
straction  contentieuse? 

Comme  ayant  le  caractère  de  loi  ?  L'effet  de  ces 
actes  ne  peut  pas  survivre  à  la  durée  qui  leur  a 
été  circoDscrite.  Gela  serait  dire  qu'il  y  a  vie 
uprès  la  cession  d'être. 

Ët  l'argument  que  l'on  en  tire  est  lui-même 
une  considéralioQ  souveraine  pour  ne  pas  en  re- 
nouveler la  disposition  ;  car  la  loi,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  ne  peut  transférer  sans  crime  à  l'un  ce 
qui  (stà  l'autre. 

Bstr^e  comme  étant  acte  d'instruction  conten- 
tieuse ?  Uais  alors  ils  sont  visiblement  nuls, 
étaot  rendus  sans  l'action  de  personne.  Gonçoit-on 
uue  information  juridique  sur  des  intérêts  civils 
uutre  des  parties  qui  n'apparaissent  pas? 

Voyez  encore,  Messieurs,  comme  la  disposition 
de  cet  article  2  invociué  est  va^e  et  insigni- 
fiante :  ■  Le  ministre  de  la  manne  prendra  des 
informations  partout  oii  besoin  sera.  >  Celles 
mêmes  qu'il  doit  prendre  auprès  des  Chambres  de 
commerce,  quelles  peuvent-elles  être?  L'inven- 
taire des  colons  et  de  leurs  créanciers  s'y  trouve- 
t-il?  N'y  a-t-il  de  créances  vraies  ou  auihen- 
ttqnetj  que  celles  qui  s'y  trouvent  enregistrées? 
Quelle  opi'jion  peuvent-elles  présenter?  Aucune 
posëible. 

Après  avoir  écarté  la  justice  de  la  loi  commune 
pour  soustraire  les  colons  de  Saint-Domingue  au 
payement  de  leurs  dettes,  le  noble  auteur  de  la 
proposition,  ne  considérant  que  leur  inl'orlune, 
iuvo'iue  encore  en  leur  faveur,  touchant  leur  dé- 
possessiun,  le  droit  naturel  qui  prescrit  de  répa- 
rer le  tort  que  l'on  a  fait,  même  involontai- 
rement. 

Cette  obligation  ne  demeure  pas  imparfaite 
daus  le  droit  civil.  Le  chapitre  U,  titre  IV,  liv.  111, 
contient  les  dispositions  qui  en  fixent  l'appli- 
cation. 

Biais  qui  doit  réparer  tout  dommage  causé  à 
autrui?  bon  auteur.  Et,  encore  une  fois,  la  dêpos- 


session  des  colons  de  Saint-Domingue  est-elle  le 
fait  de  leurs  créanciers  ?  Bt  en  accordant  qu'elle 
soit  entièrement  l'effet  des  abstractions  philan- 
thropiques adoptées  par  une  législation  impré- 
voyante, où  est  l'équité  naturelle  de  Taire  sup- 
porter cette  réparation  par  leurs  créanciers 
innocents  des  erreursd'un  gouTurnemeot  commun? 

Ceux-ci  doivent-ils.  Messieurs,  être  hors  de 
tous  les  droits  humains  :  droit  civil,  droit  natu- 
rel, devant  leurs  débiteurs,  présentant,  en  la 
mère  patrie,  des  moyens  pour  se  libérer,  quîpar- 
licipent  plus  ou  moins  des  profits  élevés  résul- 
tant des  obligations  pareux  oonlractêes?  Voilà  la 
question  dans  l'exactitude  de  ses  termes. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  réflexion  dont 
je  snppllela  Chambre  de  sonder  la  profondeur. 

Le  sursis  accordé  successivement  depuis  dùc- 
Imit  ans  aux  colons  de  Saint-Domingue,  pour  le 
payement  de  leurs  dettes,  renouvelé,  comment  le 
pouvoir  législatif  pourrait-il  refuser  en  même 
temps  h  leurs  créanciers  un  semblable  dé.ai 
pour  acquitter  ce  qu'ils  doivent  de  leur-  part? 

Ët  d'égalitâ  de  droit  en  égalité  de  droit  (par 
droit  j'entends  jusii'ftf  équité,  convenance  morale), 
où  pourrait  s'arrêter  la  loi  ? 

Chercher  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
le  droit  d'accorder  des  surséances  pour  le  paye- 
ment d'aucune  dette,  sous  le  prétexte  d'équitê. 
d'infortune,  c'est  y  introduire  une  puissance 
contre  nature,  parce  qu'elle  anéantirait  tout  tra- 
vail social,  qu'elle  troublerait  tous  actes  de  com* 
merce  qui  ne  pourraient  plus  se  faire  qu*au 
comptant,  et  qu'elle  amènerait  bientôt  une  pau- 
vreté générale. 

Je  vote  pour  le  rejet  absolu  de  la  proposition. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discourp 
de  M.  le  comte  Gornudet.) 

M.  Iieonte  Perrand  qui  chargé,  en  1814,  du 
portefeuille  de  la  marine,  a  préparé  la  loi  du 
2  décembre,  se  plaint  de  la  défaveur  qu'on  cher- 
che ù  jeter  sur  cette  loi,  en  présentant  comme 
exclusivement  avantageuses  aux  colons  les  me- 
sures ultérieures  qu'elle  annonce.  L'intérêt  des 
créanciers  n'était  pas  moins  que  celui  des  débi- 
teurs l'objet  de  ces  mesures.  Il  s'agispait  vérita- 
blement de  concilier  l'un  et  l'autre,  et  l'on  espé- 
rait y  parvenir  au  moyen  d'une  commission  for- 
mée de  cinq  magistrats,  conseillers  d'Ëtat  ou  maî- 
tres des  requêtes,  auxquels  on  aurait  adjoint  deux 
notaires,  et  qui  après  avoir  pris  connaissance  de 
tous  les  renseignements  adressés  au  mùaistre, 
aurait  entendu  au  besoin  les  colons  et  leurs 
créanciers.  L'opinant  ajoute  qu'ayant  remis  le 
portefeuille  cinq  jours  après  la  promulgation  de 
la  loi,  il  n*a  pu  donner  Suite  aux  mesures  dont  il 
s'agit. 

M.  le  vleonle  Dabonehage,  auteur  de  la 
proposition  discutée,  réclame  h  son  tour  contre 
l'impression  peu  favorable  qu'aurait  pu  donner 
des  colons  de  Saint-Domingue  l'opinant, qui  a 
présenté  celle  colonie  comme  renfermant  en  elle- 
même,  depuis  longtemps,  le  principe  de  ses  mal- 
heurs. Aucun  reproche  ne  peut  être  adressé  aux 
colons  sous  ce  rapport.  Ils  n'ont  point,  comme  on 
l'insinue,  aspiré  a  l'indépendance  et  méconnu  la 
mère  patrie.  C'est  par  attachement  à  ses  lois  qu'ils 
ont  repoussé  les  secours  étrangers,  qui  auraient 
pu  empêclier  leur  ruine. 
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dauB  cet  aveu  ;  elle  est  UDiquement  ilane  la  ques- 
tion de  savoir  n  c'est  aux  dépens  de  leurs  créan- 
ciers que  la  Chambre  doit  témo^ner  aux  colons 
tout  l'iDtérël  qu'ils  lui  inspirent.  CTest  sorcepoint, 
■et  sur  lui  seul,  que  les  opinions  se  divisent. 

M.leaiarHHl«4eLally-TolleMdal  (1),  rap- 
porteur de  la  commission  spéciale,  obtient  la  pa> 
rôle,  et  résume  en  ces  termes  les  objections  pré- 
sentées dans  le  cours  de  la  discussion  : 

HeraîeurB,  les  objections  qui  viennent  d'être 
produites,  ou  plutôt  reproduitefl^  contre  la  pro- 
position sur  laquelle  vous  allez  prononcer,  eont 
identiquement  les  mêmes  qui ,  dans  cette  Cham- 
bre, en  1818,  ont  été  écarti^es  par  une  majorité  du 
quatre-vingt-neuf  voix  réunies  contre  quatorze. 

Votre  commission  avait  été  au-devant  de  celle 
reproduction.  Elle  pouvait  se  Iktier  de  l'avoir 
prevenue;  au  moins  elle  est  bien  ^ûre  de  Tavoir 
réÂitée.  Qans  tout  ce  gu'on  a  essayé  d'opposer  au 
rapport  de  vos  commissairi-s,  leurs  couclosions, 
fans  doute,  ont  été  coml)aUues,  mais  ancun  de 
leurs  arguments  n'a  été  entamé,  aucun  n'a  reçu 
de  la  contradiction  ta  i>lus  légère  atteinte;  tous, 
an  contraire,  ont  acquis  un  nouveau  degré  de 
force  par  l'appui  et  le  développement  que  leur 
ont  donnés  deax  nobles  pairs  dans  des  opinions 
pleines  de  logique  et  de  justice,  autant  que  de 
noblesse  et  de  sensibilité- 
Mais  notre  logique  n'est  pas  froide!  Quimporte, 
si  elle  est  juste?  Notre  vote  n'est  pas  impartial! 
Nous  en  appelons  à  la  Chambre  d'un  reproche  si 
peu  mérité.  Koo,  Messieurs,  ni  votre  commission 
dans  pon  examen,  ni  celui  de  ses  membres  à  qui 
elle  a  fait  l'honneur  de  le  charger  de  son  rapport, 
n'ont  de  partialité  à  se  reprocher.  Sans  doute, 
l'impassibilité  est  difllcile,  quand  on  fixe  et  ap- 
profondit un  amas  de  calamités  si  elTrayantes, 
qui  est  venu  écraser  tant  de  milliers  de  famille-t. 
Il  est  dimcile  de  ne  pas  éprouver  un  intérêt  plus 
vif  pour  le  colon  manquant  d'aliments,  que  pour 
le  créancier  restreint  dans  ses  jouissances.  H  est 
difticlle  de  ne  pas  se  sentir  plus  ému  par  i'in- 
xendie  du  Cap  et  de  Port-au-Prince,  que  par  une 
diminution  de  recettes  duns  un  comptoir  de  Nantes 
on  de  la  Rochelle.  Hais  votre  commission  n'a-t-elle 
pas  été  la  première  à  vous  avertir  «  qu'il  y  avait 
une  balance  à  tenir  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cirr?  >  N'a-t-elle  pas  ajouté  que  t  des  deux  cétés 
pouvaient  se  rencontrer  des  droits  et  des  mal- 
tieurs,  des  traits  de  générosité  et  des  actes  d'in- 
justice? >  Votre  commission  ne  vous  a-t-elle  pas 
dit  plus  posllivement  encore  qu'elle  avait  eu  <  oc- 
casion de  reconnaître,  dans  son  examen,  des  dé- 
biteurs indélicats  et  même  déloyaux,  comme  des 
créanciers  impitoyables  et  même  usuriers?  »  11 
n'est  sans  doute  aucun  de  vous  qui  ne  se  rappelle 
ces  paroles,  et  In  rapport  imprimé  par  votre 
ordre  est  dans  vos  mains. 

11  est  vrai  que  votre  commission,  avec  autant 
de  justesse  que  de  justice,  a  tiré  de  \îl  une  dé 
monstratioo  de  phie,  et  une  démonstration  irré- 
sistible de  la  nécessité  d'obtenir  un  sursis  nou- 
veau pour  arriver  h  la  loi  conciliatrice  trois  fois 
promise  par  le  gouvernement.  Mais  demander 
une  loi  conciliatrice  entre  des  intérêts  oppost^s, 
n'est-ce  donc  pas  le  contraire  de  la  partialité, 
doiit  Uf  caractère  serait  de  sacrifier  un  de  ces  in- 
térêis  l'autre  ?  La  [lartialité  est  dan?  ceux  qui 
repoui^sent  le  projet  d'une  letle  loi  ;  et,  si  le  temps 
le  permettait,  il  me  serait  facile  de  prouver  qu'ils 

"       ilisooars  de  M.  de  i#&lly-Toleodal  n'a  pas  été 
1  JUonUtur, 


n'ont  pas  dit  un  seul  mot  pour  combattre  ce  pro- 
jet, qui  ne  devienne  un  allument  pour  t'adoptfr 

J'ai  ici  une  observation  incidente  à  présenier 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  faire  cette  loi  niit 
difficulté  aussi  grande  qu'a  paru  le  redonter  un 
noble  comte,  que  nous  avons  l'avaniagt!  rieroir 
rangé  avec  nous  dans  le  débat  actod.  Qn'U  ne 
permette  de  le  dire  :  sa  vaste  éradition,  «a  proair*- 
titnde  k  saisir  avec  un  œil  pénétrant  mta  Ih 
faces  d'une  question,  le  mettent  en  péril  de  m- 
cevoir  des  craintes  exagérées,  de  se  Bfrarer  des 
inconvénients  illusoires.  C'est  un  dantfer  qtiil 
n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  conrir,  Pt  pr^r 
lequel  on  a  quelquefois  expliqué  les  bf^tation! 
trop  scrupuleuses  d^nn  des  plus  grands  inagi!- 
trais  du  monde  entier,  le  chaucelier  d'Agaes<eaD. 

Facile  ou  non,  cette  loi  est  nécessaire,  et  e!<e 
est  promise  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit  foite.  S'il  v 
a  des  difScultés,  il  faut  les  surmonter.  (|urll<^ 

a u'elles  soient.  Mais  où  sont-elles,  et  surtout  io 
egré  où  on  se  les  représente? 
Pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas  pour  l« 
colons,  i  qui  rien  n'est  restituable^  ce  qu'on  i  pi 
pour  les  émigrés,  en  leur  restituant  qnriqnc 
chose  :  réduire  les  intérêts  à  cinq  ans? 

Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  pour  les  ooloos  if 
Saint-Domingue,  à  jamais  chassée  de  leon  habi- 
tations, ce  qu'on  a  pu  pour  les  colons  de  la  Gds- 
dcioupe,  remis  en  possession  des  leurs  :  établir 
un  dernier  sursis  temporaire  pour  les  cafHiaïu. 
et  un  sursis  indéHni  ponr  les  intérêts? 

Pourquoi  un  tribunal  quciconqne,  pourquoi  Is 
mômes  tribunaux,  aujourd'hui  «iloriaés  piria 
loi  &  arbitrer  des  pensions  alimentaires  d'apm  U 
position  respective  du  cre'ancier  et  du  débiteur,  dp 
ponrraieot-ils  pas  être  autorisés  à  arbitrer  rie 
même  les  atermoiements,  les  transactions  sar  les 
capitaux  1 

Pourquoi  croirafl-on  ne  pas  pouvoir,ea!8ïl,fe 
que  croyait  pouvoir,  ceque  voulait  faire,  en  teb, 
le  noble  comte,  le  vénérable  magistrat  qui  toui  i 
1  heure  a  pris  la  parole^  et  quel  poids  ne  doit-^l 
pas  avoir  dans  la  question,  lui  qui,  ministrede 
la  marine  en  1814,  a  proposé  le  premier  la  loi 
provisoire  et  suspensive,  a  promis  le  premier  la 
Inl  définitive  et  conciliatrice;  lui  qui  vieDUle 
vons  exposer,  avec  une  si  nette  franchise,  cetjt" 
déjà  était  arrêté  dans  sa  pensée,  relativemem  î 
cette  loi  conciliatrice  ?  ... 

lime  semble,  Messieurs,  que  tout  ce  qoeju 
l'honneur  de  vous  dire  là  est  bien  simple,  neo 
clair,  bien  concluant. 

Mais,  nous  dit-on,  les  chambres  decomm^ 
elles-mêmes  y  ont  échoué.  On  les  a  interrofÇÉa; 
elles  n'ont  rien  répondu.  On  leur  a  demandé  no 

Srojet  de  loi  :  elles  l'ont  vainement  cherché- 
essieurs,  elles  ne  l'ont  pas  cherché  vainenipnt. 
elles  ne  l'ont  pas  cherché  du  tout.  Les  ÇIm™i™ 
de  commerce  sont  composées  de  J^tf'^^^J^ 
uns  par  délicatesse  et  par  générosité,  ca^"^ 
pariicul  ier  des  grandes  Iransactioos  du  coaiin^< 
les  autres  par  pudeur  et  par  respect  nuiœiin, 
sentiment  général  dans  toutes  les  classes  no"- 
nôtes  de  ta  société,  se  sont  abstenus  de  prononier 
dans  leur  cause.  Ici,  le  point  litigieux  lv~j 
que  toujours  entre  un  colon  et  un  "éBOCi^'-  J;- 
chambrei  de  commerce  ont  répugné  a  ae  trouver 
juges  et  parties.  ^ 
Au  surplus,  comme  voua  l'a  observé  votre  w™* 
mission,  c'est  le  gouvernement  gui  a  V^f^V* 
loi  définitive;  c'est  lui  qui  la  doit;  ^^k' »  "J" 
qu'on  la  demande;  ce  sera  à  nous  à  la  déjwjj- 
lorsqu'elle  nous  sera  propos^:  "^J"!^ 
pour  le  présent  qu'à  la  sollidler,  jtiaqt»*  * 
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nous  l'ayons  obtenue  et  pour  les  malheureux  dé- 
biteurs, et  pour  les  malheureux  créaQcierii,  qui 
en  ont  un  ^al  besoin  et  qui  la  béniront  égale- 
ment. 

L'allégation  de  la  partialité,  l'objection  de  lu 
diftkulté  une  foiaécartéeSf  qu'avez-vous  entendu. 
Messieurs,  alléguer  dans  cette  séance  contre  la 
marche  que  votre  commission  tous  invite  ù 
suivre,  et  contre  la  plus  noble  proposilion  qu'ait 
pa  vous  présenter  son  noble  auteur? 

On  vous  a  encore  répété  et  toujours  répété 
cette  invocation  si  commune  du  droit  commun, 
dans  des  cas  que  la  nature  des  choses  en  excepte 
plus  encore  que  la  volonté  des  hommes,  et  autant 
que  leur  coosciencp. 

Personue,  Messieurs,  ne  respecte  plus  que 
nous  ce  droit  commun  et  ne  l'a  prouvé  davantage. 
Tout  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard,  et  trèa-diserle- 
ment,  par  le»  trois  nobles  pairs  qui  combattent 
nos  coQclusioos,  a  notre  eulierasâentimentquant 
aux  principes  généraux  ;  noua  ne  repoussons 
que  l'applicaliou  erronée  ù  un  cas  particulier, 
foustrait  au  droit  commun  par  les  principes 
mêmes  du  droit  commun,  l'éterneHc  justice,  la 
raison  ionée  et  Tinstinct  de  l'humanité.  Il  y  a 
plus.  La  Chambre  a  vu  que  nous  lui  proposions 
de  retrancher  dès  aujourd'hui  de  l'exception  par- 
ticulière tont  ce  quil  était  rigoureusement  pos- 
sible de  rendre  maintenant  an  droit  commun  dans 
sa  pins  vulgaire  acception.  C'est  prendre  beau- 
coup sur  nous,  peut-être  trop  :  au  moins  ne 
pouvons-nous  rien  hasarder  au  delà,  et  je  rap- 
pellerai que  c'est  précisément  dans  une  cause 
t-ntre  des  coious  et  leurs  créanciers;  que  c'est 
en  allouant  3,000  francs  par  an  à  ces  derniers 
sur  une  créance  de  175,000  francs,  et  en  leur 
interdisant  toutes  poursuites;  que  c'est  en  l'an  iX, 
avant  la  première  loi  consulaire  du  sursis,  par 
conséquent  d'après  les  circonstances  extraordi- 
naires et  la  justice  naturelle,  que  te  président 
TrL'ilbard  prononçait  en  cour  d'appel  :  Il  est  un 
terme  au  droit  commun.  J'aurais  cru  son  auloril«ï 
plus  forte  auprès  de  ceux  qni  la  combattent, 
qu'auprès  de  moi  qui  l'invoque.  Mais  enlin  nia 
bouche  prononce  aujourd'hui,  19  juin  1820,  ce 
qu'a  prononcé  celle  du  président  Treilbard  le  <> 
fructidor  an  IX,  parce  que  le  président  Treilbard 
a  parlé  ce  jour-là  le  langage  de  ia  vérité,  de  la 
justice,  et  iiiêmc  de  l'humaniié. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà  eu  occasion 
de  dire  à  la  Chambre  il  v  a  dpux  ans,  et  ce  qui 
m*a  paru  mériter  son  approbation  :  c'est  qu'il 
serait  trop  commode  pour  la  tyrannie,  pour  la 
cruauté,  et  pour  le  paradoxe  voué  à  leur  défense, 
de  pouvoir,  peudaut  trente  an?,  faire  surtir  trenl<; 
mille  familles  du  droit  commun,  pour  les  dé- 
pouiller, pour  les  déchirer,  et  de  ijouvoir  les  y 
faire  rentrer  brusquement  en  une  matiU'^e,  pour 
ne  leur  laisser  aucun  espoir  ni  d'une  seule  in- 
demnité, ni  d'une  seule  consolation. 

Quand  \e  droit  commun  a  permis  de  prendre  en 
un  jour  cent  huit  millions  dans  la  poche  des  co- 
lons de  Saint-Domingue  et  de  leurs  créanciers,  il 
faut  que  le  droit  commun,  au  lien  de  réclamer 
le  privilège  de  mettre  tous  ces  infortunés  aux 
prises  les  nos  avec  les  antres,  et  d'en  précipiter 
au  moins  la  moitié  dans  un  abîme  sans  fond, 
non-seulement  soufl^,  mais  appelle  et  des  lois 
d'exi-eption  et  des  cours  d'équité,  pour  éteindre 
les  divisions,  pour  répartir  les  sacritices  et  les 
dédommagements  entre  les  co-sujots  du  même 
prince,  entre  les  concitoyens  de  la  même  patrie, 
sur  lesquels  trois  gouvernements  euccespifs  ont 


fait  pleuvoir  les  désastres,  les  haines  et  tous  les 
genres  de  misère. 

Mais  on  vous  a  dît,  Messieurs,  que  c'était  la 
nature  des  choses  qui  seule  avait  attiré  sur  la 
colonie  de  Saint-Domingue  toutes  les  calamités 
dentelle  avait  été  la  proie;  que  les  trois  gouver- 
nements français  qui  en  avaient  été  accusés  n'en 
étaient  pas  responsables;  qu'il  n'était  ï)as  vrai  que 
tetorrent  de  ces  épouvanbbles  calamités  eût  été 
ouvert  par  le  décret  du  15  mai  (te  l'Assemblée 
constituante;  précipité  par  te  décret  dn  21  mars 
(le  l'Assemblée  législative;  rendu  insurmontable 
et  intarissable  par  le  décret  du  3  février  de  la 
Convention. 

Messieurs,  sur  le  décret  du  15  mai,  principe  de 
tous  les  malheurs,  quoique  les  intenlion!>  anmt 
pu  en  être  innocentes,  je  me  trouve  entre  lus 
mains  une  réponse  aux  dénégations  que  vous 
avez  entendues,  qui,  je  crois,  vous  paraîtra  tran- 
chante. 

A  la  suite  du  rapport  dont  vous  avez  ordonné 
l'impression,  j'ai  cru  pouvoir  me  permettre  d'a- 
jouter quelques  notes  oestinécs  à  prouver  tout  à 
la  fois  et  ia  vérité  des  assertions  que  produisaient 
dnrant  vous  vos  commissaires,  et  tous  les  soins 

Îu'ils  avaient  pris  pour  les  vérifier,  pour  répondre 
'autant  plus  à  l'honneur  de  votre  conHance,  et 
pour  mériter  ce  même  sentiment  partout  où  doit 
se  présenter  la  proposition  que  voua  allez  ac- 
cupïïlir. 

Le  temps  n'a  pas  permis  que  ci?b  notes  fussent 
impnmèes  en  même  temps  que  le  rapport;  mais 
les  numéros  qui  les  indiquent  sont  répandus  dans 
ce  rapport,  et  imprimés  dans  chacun  des  para- 
graphes avec  lesquels  doivent  correspondre  les 
notes. 

Ainsi,  page  la,  ligne  15  du  rapport,  si  vous 
voulez  bien  l'ouvrir,  vous  allez  trouver  le  nu- 
méro 1 1  ■ 

Cette  note  se  tronve  dans  mes  mains,  parce 
qu'en  sortant  de  la  séance  je  dois  la  déposer  à 
l'imprimerie. 

Ayez  la  patience  d'entendre  une  nouvelle  lec- 
ture de  cette  seule  page  du  rapport,  que  vous 
ponrrez  suivre  avec  moi  sur  l'imprimé;  j'aurai 
l'honneur  de  vous  lire  ensuite  la  note  qui  s'y 
rattache,  et  tous  jugerez  si  le  décret  du  1 5  mai 
1791  a  été  ou  n'a  pas  été  le  premier  principe  des 
malheurs  de  Saint-Domingue 

Après  les  paroles  trop  mémorables  du  sage  et 
vertueux  Malouet,  luttant  pendant  cinq  jours  pour 
détourner  ce  décret  du  15  mai  179t,  voici  ce  que 
nous  vous  avons  dit  dans  notre  rapport  : 

•  Ces  paroles  prophétiques  se  perdirent  dans 
les  airs.  Ou  y  répondit  par  le  fameux  adage  : 
Périssent  Ifs  colonies  plutôt  que  nos  principes  .'Le 
décret  du  15  mai  fut  rendu,  expédié...  Trois 
mois  après,  jour  pour  jour,  le  15  août,  l'Assemblée 
constituante  apprenait  qu'à  la  nouvelle  des  mu- 
IUltres  introduits  dans  les  assemblées  paroissiales 
et  coloniales  de  Saint-Domingue,  les  nègres  du 
Cap  s'étaient  révoltés,  les  uns  furieux  de  jalousie 
contre  les  mulâtres,  les  autres  soumis  par  eux; 
que  tous  avaient  réduit  en  cendres  deux  ceni 
dix-huit  habitations;  que  les  colons  humiliés  et 
indignés  matidissaient  le  décret  du  15  mat,  et  que 
des  Doncheries  de  propriétaires  et  d'esclaves,  de 
blancs,  de  mulâtres  et  de  noirs,  s'exécutaient 
chaque  jour  dans  quelques  parties  de  l'Ile.  Le 
23  septembre,  le  comité  colonial  de  l'Assemblée 
constituante  venait  lui  déclarer,  avec  un  courage 
consciencieux,  que  son  décret  du  15  ma»  était  la 

I cause  des  désastres  de  Saint-Domingue,  avait  sou- 
levé contre  elle  tons  les  ordres,  réuni  contre  elle 
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tous  les  partis  des  colons.  Un  décret  du  24  ! 
tembre  révoquait  celui  du  15  mai.  Le  nouveau 
décret  était  sase,  mais  l'Assemblée  qui  le  rendait  ' 
allait  être  impuissante:  dans  six  jours  elle  se  sé- 

Earait.  Le  décret  du  15  mai  avait  déchaîné  la  ré-  ' 
t-llioa  ;  le  décret  du  24  septembre  n'était  plus 
qu'une  feuille  volante.  • 

Voilà.  Messieurs,  ce  que  vous  [i^ei  avec  moi 
paKes  18  et  19  du  rapport  qui  est  dans  vos  mains. 
Voici  maintenant  la  note  encore  rranuscrîte,  nu- 
mérotée 11,  à  la  page  48, avec  laquelle  cette  note 
va  correspondre.  Le  rie'crct  du  Ij  mai  a-l-il  été 
calomnié  auprès  de  vous?  Voilà  la  question.  Les 
assertions  de  vos  commissaires  ont  paru,  je  ne 
dirai  pas  suspectes  (de  part  et  d'autre  nous 
sommes  muluellement  garants  de  la  puretédeoos 
intentions),  mais  ont  paru  légi'res, hasardées,  pas- 
sionnéeSf  à  celui  des  nobles  pairs  qui  les  a  con- 
tredites. Peut-Aire  se  rcndru-t-il  au  tô.iioiu  que 
nous  allons  lui  faire  entendre.  Je  commence  la 
lecture  de  la  note  : 

«  Un  homme  qui  a  laissé  une  mémoire  doulou- 
reuse et  intën  ssunte  ;  qui  a  eu  la  force  de  remon- 
ter, de  bonne  heure,  par  conscience,  le  torrent 
auquel  il  s'était  Iais#  entraîner  par  oxiréme  jeu- 
nesse^ fut  dans  cette  occasion  l'organe  du  comité 
colonial,  réuni  avec  d'autres  comités  de  l'Assem- 
blOe  constiluante.  Il  eut  le  courage  de  dire  à 
cette  Assemblée  si  puissante  et  si  jalouse  de  sa 
puissance  :  «  Saint-Domingue  est  divisé  en  deux 

•  partis.  L'un  a  adopté  tous  vos  décrets  :  l'autre 
«  les  a  transgressés.  Ces  deux  partis,  a  lx  nou- 

«  VËLLE  ou  UÉGItET   SUR  LES  GENS   UB  COULEUR 

■  (15MAI),  se  sont  réunit  et  se  sont  promis  un  mu- 
«  tuel  secours.  Différentes  adresses  vous  ont  été 
f  envoyées.  Celles  du  nord  sont  respectueuses, 
s  mais  trés-fermes.  Les  autres  sont  de  nature  à 
R  ne  pr.uvoir  être  lues  dam  celte  assemblée...  Les 
r  dernières  nouvelles  du  31  juillet  sont  encore 
(  r'us  alarmantes...  Les  colons  prennent  partout 

•  des  mesures  militaires  défensives...  LWsem- 

■  blée  coloniale  a  décidé  de  s'établir  dans  un 
«  lieu  fortitîé...  Le  premier  effet   du  décret 

<  (15  mai},  lorsqu'il  a  été  connu  des  nègres,  a  été 
N  d'exciter  des  80ult'>vemeots...  Un  tel  régime,  je 
i  le  sais,  est  absurde  ;  mais  il  esl  nécessaire  a 

■  notre  commerce.  Ce  régime  est  barbare;  mais 

■  il  y  aurait  une  plus  grande  barbarie  à  faire 
M  périr  ces  malheureuses  contrées  dans  des  flots  de 

<  sang...  Les  nations  élcangèies  s'étonnent., 
a  Quoi!  l'Assemblée  nationale  de  France  a  cru  de- 
«  voir  suspendre,  dans  plusieurs  millions  de 
«  Français,  t'exeicice  des  droits  politiques;  et 
%  c'est  pour  les  donner,  à  deux  mille  ueues,  à 

■  des  hommes  qui  n'en  ont  point  encore  joui, 
«  que  vous  portez  des  coups  irréparables  ii 

■  votre  commerce,  à  vos  maaufuclures,  à  votre 
«  marine,  même  à  une  partie  de  votre  agricul- 
a  ture!...Ho'e8tpas  une  seule  place^e commerce 
1-  qui  n'ait  réclamé  contre  ce  décret  (du  15  mai), 
«  depuis  que  les  funestes  comséguences  en  ont  é(é 
«  connues...  Sauvez  encore  la  patrie,  et  délivrez- 

■  la  du  dernier  danger  qui  la  metiace...  etc.  » 
Ainsi  parlait,  Messieurs,  sur  le  décret  du  15 

mai  I79l,  et  sur  ses  suites  funestes,  un  des  mem- 
bres les  plus  exaltés,  qui  a  Nui  par  être  un  des 
plus  sages  de  l'Assemblée  constituante.  Ainsi,  le 
repentant  fiarnave  attestait,  le  24  septembre,  ce 
que  le  pur  Malouet  avait  prophétisé  le  tU  mai,  et 
je  ne  vous  cite  que  quelques  phrases  dont  je  me 
trouve  nanti  par  hagard:  Si  j  avais  ici  le  jo'jrfi;il 
d'ofi  je  les  ai  extraites,  vous  verriez,  dans  les 
letires  des  ministres  du  Hoi,  dans  les  dépêches  du 
gouverueui-  généiul  des  Ilcs,  dans  les  adresses  de 


l'Assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  à  l'A;- 
semblée  nationale  de  France,  avec  quels  traits  t 
étaient  peints  les  désastres  accumulés  sor  cette 
colonie,  par  la  seule  apparition  do  decnt  di 

15  ma*  1791. 

Je  me  flatte  qu'il  ne  reste  plusdedontesuf» 
point  de  fait.  Or,  c'est  à  partir  de  là  qae  le  goo- 
vernement  français,  quel'Btat^  qui,  comme  oobi 
l'avons  dit,  est  toujours  resté  l'Btat,  reste  hi 
même  temps  comptable  et  redevable,  envers  m 
sujets  colons,  d'une  restitution  entière,  si  la 
chose  n'était  pas  impossible,  mais  au  moiasd'are 
indemnité  quelconque,  au  moins  d'une  protec- 
tion particulière,  au  moins  de  la  loi  coociliatrice 
qu'il  s'est  engagé  à  leur  donner,  ponr  prix  de 
cette  énorme  propriété  qu'il  leur  a  ravie,  de  ce- 
tourments  inouïs  auxquels  il  les  a  condamné, 
non  par  voie  de  punition  :  il  ne  les  a  iamala  ac- 
cusés, il  ne  leur  a  jamais  rien  reprocbé,  il  le?s 
loués  au  contraire  d!e  leur  patriotisme  et  de  leur 
courage;  non  par  motif  d'utilité  publique:  Its 
sujets  régnicoies  ont  senti  le  contre-coup  de  toos 
les  coups  portés  aux  colons  et  quand  ce  motif 
d'uiilité  publique  eût  existé,  l'indemnité  étiit 
encore  due  à  ceux  qu'on  eût  sacrifiés  à  YinUttt 
général. 

Une  considération  sur  laquelle  votre  comniis- 
sion  avait  fort  insisté,  et  dont  les  opposants  a'oot 
pas  dit  un  seul  mot  (comment  en  effet  ee  hasar- 
der à  la  combattre?),  c'est  q^ue  si  legouTerne- 
ment  abandonnait  aujoui'd'bui  tes  colotjsà  leur; 
créanciers,  sans  placer  les  uns  et  les  autres  mi 
la  protection  et  l'empire  de  la  loi  conciliatrice, 
il  aurait  aggravé  outre  mesure  l'iafortune 
débiteurs  ôar  le  sursis  qui  paraissait  d^liné  à 
l'alléger.  C  est  la  loi  du  sursis  qui  a  etnpècbÉ  qae 
ni  le  capital,  ni  les  intérêts  de  la  dette  flc  pui- 
sent être  prescrits.  Trente  années  d'intérêt  écra- 
seraient aujonrd'itai  tout  débiteur  sons  le  p«d! 
d'une  créance  accrue  de  plus  du  double. 

il  me  semble,  Messieurs,  que  j'en  ai  dit  assez, 
et  peut-être  trop,  pour  repousser  des  objections 
dont  les  plus  spécieuses  manquent  d'une  force 
réelle;  et,  quant  aux  autres,  à  peine  peavent- 
clles  [larultre  sérieuses. 

Bst-ce  sérieusement  qu'on  a  mis  ea  question 
votre  compétence?  Quoil  Messieurs,  ce  que  la 
Chambre,  ce  que  les  Cbambresont  fait  trois  fois. 
elles  ne  pourraient  pas  le  faire  quatre  t 

Est-ce  sérieusement  qu'on  a  comparé  les  ar- 
rêts de  surséancc  obtenus  dans  des  temps  de 
désordre  par  un  individu  en  faveur  contre  one 
foule  de  créanciers  en  souffrance,  avec  k  surstf 
général  accordé  h  une  population  entière,  éctop- 
pée  du  milieu  des  ruines,  des  poignards  et  de 
flammes? 

Est-ce  sérieusement  qu'on  a  soutenu  que  ces 
sursis  généraux  étaient  sans  exemples  am 
l'ancien  comme  dans  le  nouveau  régime?  ïee- 
sieurs,  la  chute  du  la  compagnie  d'Occideni 
serait  sûrement  aujourd'hui  un  atome  impercep- 
tible, comparé  avec  ces  montagnes  de  caluraites 
qui  ont  écrasé  Saint-Domingue  ;  mais  en  lti72elie 
parut  èli-e  quelque  chose.  Bb  bien  !  par  arréi  uu 
cou>eil  du  2b  octobre  1672,  contre-sigoé  Coi«". 
un  sursis  de  six  ans  fut  accordé  à  tous  débiieufs 
habit  .nts  des  lies  :  deux  ans  sans  rien  paï«i 
puis  payements  par  fractions  d'année  en  année. 

Après  le  bouleversement  du  système  de  l^^- 
il  y  eut  de  même  suspension  de  payements,  ui' 
poursuites  :  il  nie  semble  que  cet  exemple  a  eii" 
cité  à  celte  Chambre  dans  une  discussion  sur  w 
contrainte  par  corps.  Le  bouleversementprOM» 
par  le  système  Law  était  sans  doute  uQ  Mcidem 
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plus  grave  que  la  chute  de  la  compagnie  d'Occi- 
dent; mais  qu'était-ce  encore  auprès  de  quatorze 
vi'les  embrasées  ou  démolies,  de  trois  milliards 
dévorés,  de  quinze  mille  hommes  sans  vie,  et  de 
huit  mille  familles  sans  pain? 

J'espère  être  avoué  dans  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  par  la  comniissioa  dont  j  ai  l'honneur 
d'être  l'organe,  et  crois  pouvoir,  en  son  nom 
comme  au  mien,  persister  dans  les  conclusions 
que  nous  avons  soamises  à  la  Chambre  avec  une 
entière  unanimité. 

rta  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qu  elle  vient  d'entendre.) 

M.  le  Préffldent  remet  sous  les  yeux  île 
l'Assemblée  les  termes  dans  lesquels  est  conçue 
la  proposition  dont  elle  va  Qxer  le  sort. 

M.  le  cmnte  Dam  observe  que  la  double 
esce_ption  apportée  par  la  commission  spéciale  au 
sursis  dont  elle  propose  le  renouvellement,  ne 
comprend  que  les  créances  ayant  pour  cause  des 
ventes  d'habitations.  Il  deinaudc  pourquoi  celte 
exception,  si  elle  est  juste,  ne  s'étendrait  pas  aux 
autres  créances  résultant  soit  de  ventes  de 
nègres,  soit  û^avances  faites  à  la  culture,  ainsi  que 
s'exprime  l'arrêté  du  6  septembre  1802. 

M.  le  mar^alu  die  l,méj-ToUrindml,  rappor- 
teur, dèclarequ'on  aborné  l'exci-ptionaux  créances 
pour  vente  d'habitations,  parce  que  CCS  créances 
sont  k  peu  près  les  seules  qui  aient  un  terme 
fixe.  11  ne  voit  au  surplus  aucun  inconvénient 
&  comprendre  dans  rexceptîud  les  autres  créances 
indiquées  dans  l'arrêté  de  1802. 

Celte  extension  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres, et  la  proposition  modifiée  en  conséquence 
par  le  rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  PréBldent  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  son  adoption  ou  son  rejet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
La  Roche-Aymon,  et  le  marquis  d'Osmond. 

ÛQ  procèaeau  scrutin  dans  la  forme  usitée  pour 
le  vole  des  lois,  ainsi  que  l'exige  l'article  ^  du 
règlement  en  fonne  de  loi  du  13  août  1814. 

Le  nomlm  total  des  volants,  constaté  par  appel 
nominal,  était  de  118.  Surce  nombre,  la  proposi- 
tion ayant  réuni  81  voix,  son  adoption  est  procla- 
mée, an  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  pr&ident. 

Suit  la  teneur  lie  la  proposition  adoptée  : 

«  Le  Roi  sera  très-respectueusement  sup|)lié 
de  vouloir  bien  faire  proposer  aux  Chambres  une 
loi  portant  que  le  sursis  accordé  aux  coions  du 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions,  par  tes  lois  deâ 
2  décembre  1814,  21  février  1816,  15  avril  1818, 
et  par  les  arrêtés  et  décrets  précédents,  pour  lo 
payement  des  créances  antérieures  au  1*'  jan- 
vier 1792,  causées  pour  vente  d'habitations,  ite 
maisons  et  de  nèpres  à  Saint-Domingue,  aitl^i 
que  pour  avances  faites  à  la  culture  dans  ladite 
colonie,  est  prorogé  jusq^u'à  la  dn  de  la  session 
des  Chambres  qui  s'ouvrira  en  1821;  eu  excep- 
tant néanmoins  dudit  sursis  les  mêmes  créances, 
quand  l'acquéreur  ou  débiteur  aura  joui  avant 
le  janvier  1792,  pendant  huit  ans  de  paix,  uu 
que  dans  le  contrat  il  aura  garanti  textuellement 
sur  les  biens  qu'il  avait  en  France  le  payement 
dcsdiles  créances  ;  et  que  sont  pareillement 
niainleuuesjusqu'ii  la  lin  de  ladite  session  de  1821, 
toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  susdites 
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lois,  arrêtés  et  décrets  en  hveur  des  créanciers 
desdtts  colons.  » 

La  Chambre  arrête  que  la  résolution  dans  la- 
quelle, aux  termes  de  l'article  33  du  règlement, 
cette  proposition  est  convertie,  sera  transmise  & 
la  Chambre  des  députés  après  un  délai  de  dix 
jours. 

Cette  délibération  prise,  la  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  19  ;uin  1820. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  est  lu, 
et  sa  rédaction  approuvée. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  char^^ée  de 
l'exam  'n  du  projet  de  loi  relatif  au  dividende  à 
répartir  entre  tes  actionnaires  de  lu  Banque  de 
France  cst  appâté  k  la  tribune. 

M.  LafSlte,mpporfe(i)-.  Messieurs,  je  viens  pré- 
senter à  votre  :;anction  le  projet  de  loi  relatif  & 
la  répartition  d'une  partie  de  la  réserve  de  la 
Banque  de  France. 

En  me  nommant  son  rapporteur,  votre  commis- 
sion parait  ne  m'avoir  pas  imposé  une  tâche  dif- 
ficile. 

L'accueil  que  vous  avez  déjà  fait  h  la  même 
proposition,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  la 
soumettre, en  mon  nom,  l'année  dernière;  le  rap- 
port de  mon  honorable  collègue  M.  Admyrauld,  à 
cette  oi'casion;  le  nouveau  rapport  de  M.  le  comte 
Mollien  à  la  Chanibre  des  pairs,  ne  me  rendraient 
pa^  excusable,  si,  abusant  de  vos  moments  &  ta 
fin  d'une  aussi  longue  session,  j'allais  me  livrer 
à  des  dissertations  qui  me  paraisseul  désormais 
parfaitement  inutiles. 

Je  n'ai  en  effet,  Messieurs,  h  vous  entretenir  ni 
du  capital  nécessaire  à  la  Banque  ni  de  son  em- 
ploi; ni  du  privilège  qu'elle  possède,  ni  de  son 
objet,  ni  de  ses  escomptcâ,  ni  de  l'indépendance 
nécessaire  aux  agents  appelés  à  y  concourir  : 
toutes  cesconstdérution;^,  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
sont  naturellement  renvoyées  à  l'époque,  qui  sans 
doute  n'est  plus  éloignée,  où  vous  aures  à  vous 
occuper  de  la  réorganisation  définitive  de  ce 
grand  établissement. 

Aujourd'hui  la  question  est  simple  ;  elle  se  ré- 
duit à  l'examen  d  un  point  de  fait,  et  lee  chiffres 
apportent,  avec  leur  incontestable  autorité,  le 
moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  la  conviction. 

\pus  connaissez,  Uessieurs,  la  nature  et  l'uri- 

f;ine  de  la  réserve  de  la  Banque-  Vous  savez  que 
a  toi  du  22  avril,  qui  ta  régit,  ordonna  qu  un 
tiers  des  bénéfices  excédant  6  0/0  du  capital 
primitif  serait  mis  successivement  en  réserve 
pour  assurer  aux  actionnaires  un  dividende  an- 
nuel de  5  0/0  sur  1,200  francs,  valeur  intrin- 
sèque de  chacune  des  quarante-cinq  mille  ac- 
tions, au  moment  où  l'on  venait  d'en  opérer  le 
doublement. 

Cette  disposition  de  la  loi  aurait  été  avouée 
par  la  sagesse,  à  l'époque  de  la  création  de  la 
Banque,  paice  que  son  capital  se  trouvait  en  rap- 
port avec  l'importance  des  services  i|ui  lui  étaient 
dévolus  par  la  nature  de  son  institution.  Mais  il 
n'en  était  pas  ainsi  lorsque  la  valeur  primitive 
de  l'action  était  augmentée  d'un  cinquième  par 
les  bénéfices  déjà  réservés,  et  qu'an  liea  de  ré- 
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fiartlr  ces  bénéfice!  aux  qnaraDte-cioq  mille  ac- 
ions  existantes  t  on  exigea  des  qaarante-cinq 
mille  actions  nourellee  un  versement  de  9  iniU 
lions,  pour  élever  à  1,200  francs  la  valeur  réelli- 
des  unes  et  des  autre?. 

Les  moyens  de  la  Bauque  furent  donc  portés 
tout  à  coup  à  la  somme  exorbitante  de  108  mil- 
lions, divisés  par  la  loi  elle-même,  qui  afrecle 
90  millions  t  litre  de  capital  proprement  dit,  et 
18  millions  pour  servir  de  réserve  et  pour  four- 
nir, au  besoin,  à  l'insufllsance  des  E>énénccs. 

Evidemment,  Messieurs,  une  pareille  rf^serve 
était  beaucoup  trop  coneiidOrable  pour  la  desti- 
nation qui  lui  était  assignée  par  la  loi.  Bile  ren- 
dait au  moins  inutile  lu  précaution  de  continuer 
à  opérer  sans  limites  des  retenues  sur  les  béné- 
fices que  promettait  l'avenir,  nuisque  leur  objet, 
comme  ie  l'ai  dit,  se  bornait  a  assurer  un  divi- 
dende *ae  5  0/0  sans  toucber  au  capital.  Quoi 
qu'il  en  t'oit,  cette  disposition  n'ayant  reçu 
qu'une  seule  application  dans  l'intervalle  de 
vingt  années,  et  pour  une  somme  assez  modique, 
il  en  est  résulté,  par  la  cumulation,  que  ce  qu'on 
appelle  la  réserve  de  la  Banque  présente  aujimr-- 
d'bui  un  capital  de  25,404,650  fr.  76  c.  indé- 
pendant du  capital  légal  de  90  millions,  qui 
aurait  sufll  à  fui  seul  pour  embarrasser  l'admi- 
nistration. 

Cependant,  le  projet  de  loi,  Messieurs,  n'u 
d'autre  objet  que  d'autoriser  la  répartition  aux 
actionnaires  d'une  somme  de  13,768,527  fr.  96  c. 
imputable  sur  celle  de  25.404,650  fr.  76  c.  mon- 
tant de  la  réserve. 

Une  mesure  commandée  par  l'intérêt  public, 
un  acte  de  justice  si  vivement  réclamé  et  depuis 
si  longtemps  attendu,  ne  manqueront  pas  d'éirc 
sanctionnés  par  vous  avec  le  même  emijre^sL*- 
ment  qu'ils  viennent  de  l'ôtre  par  la  Chambre  des 
pairs  et  par  le  gouvernement  qui  vous  en  fait  Ja 
proposition. 

If  n'y  a  pas,  en  effet,  à  examiner  s'il  convient 
de  continuer  à  immobiliser  des  capitaux  pour  les 
rendre  improductifs  au  lieu  de  les  restituer  à 
ceux  à  qui  ils  appartiennent.  De  pareilles  ques- 
tions se  trouvent  résolues  par  leur  simple  énoncé. 
Il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  situation  de  la 
Banque  permet  aujourd'hui  que  cette  répartition 
soit  opérée  sans  préjudiciur  aux  garanties  qu'elle 
doit  présenter  au  public,  ni  aux  services  qu'elle 
est  appelée  à  rendre  à  TÉlat  et  au  commerce. 

Il  ne  faudra  point  se  livrer  ù  des  calculs  bien 
compliqués  pour  le  démontrer. 

Le  capital  et  la  réserve  réunis  s'élèvent.  Mes- 
sieurs, a  115,404,650  tr,  76  c;  après  avoir  ré- 
parti les  13.768,527  fr.  96- c.  aux  soixante-sept 
mille  neuf  cents  actions  qui  sont  maintenant 
hors  de  son  portefeuille,  les  moyens  disponibles 
de  la  Banque  seront  encore  de  101,636,122  fr.  80  c, 
diviPés  ainsi  qu'il  suit  : 

90,000,000  fraocs,  valeur  primitive  de  quatre- 
vingt-dix  mille  actions  de 
1,000  francs  chacune  for- 
mant le  fonds  capital: 
3,875,472  fr.  04  c,  valeurrepréscntativedel'bô- 
tel  etdumobilier,  imputables 
sur  la  réserve,  aux  termes 
des  lois; 

7.760,650  76  fonds  de  réserve  destinés  à 
suppléer  à  l'insuffisance  ôos 
bénéfices  pour  arriver  au 
dividende  l^al  de  5  0/0 
sur  1,200  fiîanca,  ou  de 
6  0/0  Bor  1,000  francs. 
Et  ces  moïens,  je  le  demande,  s'ils  étaient  sos- 
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ceptibles  de  quelques  remarques,  ne  frapperatent- 
ils  pas  sous  le  rapport  de  leur  disproportion  avec 
l'emplui  qu'ils  ont  permis  de  leur  supposer? 

K  cet  égard,  nous  avons,  à  Tappm  de  notre 
si'Utimcnt,  l'expérience  de  vingt  années,  l'opiaion 
du  commerce  et  des  actionnaires,  l'opinion  du 
conseil  gént^ral  et  du  gouveroement,  en  ud  idoI 
l'autorité  de  tous  les  organes  charges  de  la  iit- 
ft:nse  de  tous  les  intérêts. 

A  toutes  les  époques,  Messieurs,  depuis  qu'en 
1814  la  voix  du  conseil  général  et  les  besoins 
liul'lics  ont  appelé  l'attention  du  gouvernemcut 
sur  le  ré^jime  qu'il  était  convenable  d'appliquer  à 
la  Bauque,  pourladégager  des  fUoestes  lieos  sous 
lesquels  elle  gémit  depuis  la  loi  du  22  avril  \m>, 
la  fixatiun  contradictoire  de  son  capital  n'a  itas 
atteint  une  seule  fois  les  larges  limites  dans  les- 
quelles il  pourra  agir  encore  après  la  répartition 
du  lu  réserve.  La  fixation  la  pins  élevée  n'a  pas 
dépassé  70  millions. 

La  Banque,  avec  ce  capital,  disait  M.  le  comte 
Corvctto,  dans  son  expose  des  motifs,  lorsqu'ileu 
propo.'-a  la  léduction.  présente  évideoimeiit  une 
^'arantie  aussi  largement  établie  qu'on  peut  le 
désirer  pour  répondre  des  mécomptes  iotinimeiit 
rares  ut  toujours  très-peu  importants  de  son  par- 
tefiiuillc,  élever  rémission  de  ses  billets  au  ai- 
veau  de  la  circulation  la  plus  prospère;  teairen 
réserve  les  moyens  matériels  de  remboursera 
vue  ceux  quisont  présentés;  pourvoir,  par  ses  bé- 
nélices,  à  sls  frais  U 'administra tiun^  ainsi  qu'uu 
service  des  dividendes  et  à  la  formatiun  progres- 
sive d'un  nouveau  fonds  <ie  réserve. 

Les  bonnes  théories  et  la  pratique  ne  cootre- 
diseiit  as^éuréoient  aucuue  de  ces  aesertioos. 

Mais  voudrait-on  ne  pas  Iwrner  la  destination 
du  capital  à  la  simple  garantie  des  avaries  dn 
porteieuille  et  du  remboursement  d'une  partie 
des  billets?  Supposerait-on  que  tout  à  coup  on 
s'entendtt,  contre  toute  raison,  pour  retirer  à  la 
fois  les  dépôts  et  les  comptes  courants  et  exiger 
lu  remboursement  absolu  de  tous  les  billets,  c'est- 
à-dire  qiia  l'on  verrait  s'opérer  le  miracle  d'une 
liquidation  subite  et  absolue? 

Kh  bien,  Messieurs,  cette  liquidation  serait  en- 
core possible;  la  situation  de  la  Banqueta  lui 
permettrait. 

Prenons  cette  situation  au  5  de  ce  mois,  pour 
ne  pas  nous  écarter  des  calculs  qui  viennent  d  être 
présentés  à  l'autre  Cliambre. 

Le  passif  de  la  Banque,  tout  ce  qu'elle  doit 
l'Our  quelle  cause  et  à  quel  titre  que  ce  puiMc 
être,  tes  dépôts,  les  comptes  courants,  l'émi^Elun 
lotaiti  de  ses  billets,  s'élèvent  à  21 5,638,13^  francs. 
Ëllea,  pour  y  faire  foce,  223,622,594  francs  en  du 
rnéiuire  dans  ses  caisses.  BUe  peut  donc  se  li- 
quider, à  tout  moment,  et  sans  antre  délai  qun 
le  temps  nécessaire  pour  le  mouvemeut  maléritl 
Ueâ  fonds  qui  pourraient  lui  être  demandé!'. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  d'après 
un  état  pareil  des  choses,  que  tous  les  intérêts  ^ 
trouvant  garantis  et  les  moyens  de  remplir  lou^s 
les  devoirs  assurés,  il  n'y  avait  aucun  iaconvé- 
iiient  à  permettre  la  répartition  établie  par  le 
projet  de  loi. 

Elle  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  voas  emle- 
mander  l'adoption,  et  d'exprimer  en  même  temps 
le  vœu  que  ta  réformation  du  régime  actuel 
de  la  Banque  soit  soumise  à  vos  dcnbératioDS  à 
la  session  prochaine,  et  assez  à  temps  jionr  qai' 
n'arrive  pas,  comme  eu  1814  et  f817,  quv  les 
Chambres  se  séparent  avant  d'avoir  pu  pro- 
noncer. 

Voici  les  deux  articles  de  la  loi  : 
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«  Art.  W.  Lcfi  ttént^flces  de  la  Banque,  acquis 
aax  actionnaires  et  mis  en  réscrre  jusqu'au 
31  décembre  1819,  en  exécution  de  la  loi  du 
22  avril  1806,  lusquelSj  déduction  faite  de  la 
somme  de  3,875,412  Tr.  04  c  pour  l'acquisition 
de  l'hôtel  de  la  Banque  et  des  dépendances,  s'é- 
K^vcat  à  la  somme  de  13,768,527  fr.  *)6  c,  se- 
ront répartis  aux  propriétaires  des  soixante-sept 
mille  neuf  cents  actions  actaelicment  en  circo- 
lalijn. 

■  Art.  2  Les  bénéfices  mis  en  réserve,  en  cxé- 
culion  de  la  loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril 
1803),  montant  à  la  somme  de  7,760.650  fr.  76  c, 
dont  l'emploi  a  été  fait  conformément  aux  dis- 
positions de  cette  loi.  continueront  provisoire- 
ment de  rester  en  réserve,  > 

M.  le  PréflMenl.  La  Cbambre  sera  sans  doute 
d'avis  que  la  discussion  en  assemblée  publique 
et  générale,  du  projet  de  loi  dont  elle  vient  d'en- 
tendre le  rap[K)rt,  soii  ouverte  après  qu'elle  aura 
terminé  celle  do  budget  des  dépenses  et  statué 
Fur  1^  proposition  de  M.  de  Villevesqne,  concer- 
nant MM.  les  journalistes. 

(La  Cbambre  adhère  à  cette  disposition.) 

La  délibération  e»t  reprit»  bw  la  dêpen$es 
de  1820. 

M.  le  Pré«ldcnt  soumet  à  la  discussion  le 
chapitre  1"^  du  budget  de  la  guerre,  dépenses  in- 
térieures, 1,473,000  francs. 

La  commission  propose  de  réduire  cette  somme 
de  66,000  francs,  et  M.  Labbev  de  Pompières,  de 
200,000  francâ. 

M.  te  ministre  de  la  guerre  demande  k  être  en* 
tenda. 

Jtf>  l«  auir^l»  4e  Italoar-Mnboarg,  mt- 

niêtre  de  ta  guerre.  Je  crois  devoir  donner  la 
Cbambre  quelques  éclaircissements  sur  différentes 
assertions  hasardées  qui  ont  été  émises,  tors  de  la 
dernière  séance,  dans  la  discussion  du  budget  de 
la  ouerre. 

On  a  dit,  Messieurs:  *  Il  est  temps  de  replacer 
dans  les  <»dreB  de  l'armée  tons  les  ofliciers  qui 
reçoivent  la  solde  de  non-activité.  •  Le  désir  de 
J'honorabie  membre  qui  a  proféré  ces  paroles  a 
été  rempli  en  partie  :  le  nombre  d'officiers  en 
non-activité  placés  depuis  quelques  mois  est  très- 
considérable.  M.  le  général  Sébastiani  ne  doit  pus 
ignorer  que  le  placement  et  l'avancement  des  mi- 
litaires sont  déterminés  par  une  loi  et  réglés  par 
des  ordonnances  du  Roi. 

La  sollicitude  de  Sa  Majesté  a  prescrit  de  faire 
entrer  dans  les  cadres  de  l'armée  autant  d'offi- 
ciers en  non-activité  que  cela  est  possible,  en  ré- 
servant toutefois  ce  qui  est  consacré  par  la  loi  et 
les  ordonnances,  au  tour  de  Tancienneté  et  du 
choix,  parce  qu'il  faut  fîtire,  avec  la  part  de  la 
position,  celle  qui  entretient  l'émulation. 

Le  mode  de  placement  des  officiers  en  non-ac- 
tivité est  suivi  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il  en 
résulte  moins  de  nominations  d'emplois  et  par 
conséquent  une  économie  pour  le  Trésor. 

Le  Roi,  Messieurs,  est  loin  d'oublier  les  an- 
ciens services  :  en  les  confondant  dans  le  même 
«entimeni.  Sa  Majesté  a  désiré  l'union  la  plus  in- 
time dans  son  armée;  sa  bienfaisante  prévoyance 
s'est  réalisée,  et  c'est  peut-être  le  moment  de  vous 
dire,  Messieurs,  que  dans  lo^  circonstances  oil  la 
malveillance  a  cherché  à  exciter  quelques  trou- 
bles partout  où  les  troupes  ont  eu  à  maintenir 
Tordre  vt  la  tranquillité,  elles  se  sont  conduites 
avec  cette  fermeté  tt  cette  disciplin£  qui  naissent 
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du  devoir  et  des  sentiments  de  fl^lélité  qu'elles 
ont  jurés  au  Hoi  et  qu'elles  ne  démentiront  ja- 
mais. 

J'ai  pensé  que  cette  digression  serait  appréciée 
par  la  Chambre,  et  qu'elle  apprendrait  avec  sa- 
Liâfaction  que  cette  armée,  forte  de  ses  anciens 
souvenirs  et  de  nos  espérances,  offrait  dans  son 
ensemble  tout  ce  que  doivent  attendre  d'elle  le 
[toi  et  la  patrie,  qu  elle  ne  sépare  pas. 

On  a  représenté  comme  une  injustice  etcomme 
un  abus  de  pouvoir  que  les  officiers  frappés  par 
l'ordonannce  du  U  juillet  '1815,  n'aient  pas  été 
rappelés  du  traitement  de  non-activité  pendant 
le  temps  de  leur  absence;  il  est  facile  d'en  don- 
ner rcixptication. 

Lorsque  le  Roi  a  fait  cesser  la  mesure  qui  pesait 
sur  ces  ofliciers  généraux,  ils  ont  été  replacés, 
suivantleitr  position  respective,  dans  le  cadre  de 
l'armée,  et  la  loi  de  finances  a,  par  des  disposi- 
tions expresses,  fermé  la  liste  des  ofliciers  à 
demi-solde,  et  interdit  toute  introduction  nou- 
velle. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  traitement 
de  non  •activité  est  un  traitement  d'exception  qui 
doit  son  existence  aux  circonstances  extraordi- 
naires des  années  1814  et  1815;  mais  gueTadop- 
lion  de  ce  traitement  comme  règle  serait  ruineuse 
pour  le  trésor  de  l'Ëtat.  Ce  traitement,  ainsi  que 
relui  de  réforme,  suppose,  d'ailleurs,  que  l'officier 
qui  en  jouit  est  à  la  disposition  constante  du 
ministre  de  la  guerre;  et  telle  n'était  pas  la  po- 
sition des  officiers  pour  lesquels  on  réclame.  Il 
n'a  pu  ni  dû  être  accordé  à  aucun.  Ce  refus  n'est 
pas  motivé  sur  le  silence  de  la  loi,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  à  cette  tribune,  mais  au  contraire  sur  les 
dispositions  qu'eli:-  renferme  à  cet  égard. 

Il  n'y  a  de  droit  acquis  dans  l'armée  que  la 
solde  de  retraite- 
Ce  refus  n'est  donc  pas,  ainsi  qu'on  l'a  pré- 
tendu, une  ruse  de  la  force  contre  la  feiblesse, 
ni  un  Bubterfbge  indigne  des  dépositaires  du 
iiouvoir.  Le  gouvernement  du  Roi  repousse  cette 
accusation  avec  d'autant  plus  de  force,  que  les 
ministres  du  Roi  étant  responsables  de  l'emploi 
de^  fonds  qui  leur  sont  confiés,  ce  serait  compro- 
mettre leur  responsabilité  que  d'admettre  des 
réclamations  qui  ne  sont  point  fondées  sur  un 
droit  incontestable. 

Je  m'arrête  ici,  Messieurs  ;  et  ce  n'est  pas  sans 
un  véritable  sentiment  de  peine  que  j'ai  vu  s'é- 
tablir une  discussion  sur  des  intérêts  qui  concer- 
nent d'anciens  officiera  avec  lesquels  j'ai  servi, 
et  dont  j'ai  pu  apprécier  ta  valeur  et  les  talents 
militaires. 

On  vous  a  dit  encore,  Messieurs,  que  j'avais  le 
projet  de  proposer  une  ordonnance  qui  me  don- 
nerait la  f^acultê  de  mettre  à  la  retraite  les  ofli- 
ciers généraux  qui  auraient  vingt-quatre  ans  de 
service.  Ces  bruits  répandus  par  la  malveillance 
et  qu'on  aurait  pu  se  dispenser  de  rappeler,  puii*- 
que  l'honorable  membre  qui  les  répète  ne  semble 
pas  y  ajouter  foi,  sont  dénués  de  toute  espèce  de 
fondement,  et  je  n'en  parle  que  pour  démontrer 
que  l'armée  a  d'autant  moins  besoin  d'être  ras- 

>  surée  sav  cette  mesure,  qu'elle  sait  que  la  sotli- 

I  rilude  du  Koi,  loin  d'appeler  ses  anciens  servi- 
teurs à  des  retraites  prématurées,  a  été  au-devant 

I  de  tout  ce  qui  pouvait  les  conserver  dans  les 

I  rangs  de  l'armée. 

I    Je  ne  suivrai  pas  un  autre  honorable  membre 
dans  les  calculs  erronés  auxquels  il  s'est  livré; 
:  je  me  bornerai  à  une  seule  observation  sur  ce 
1  qu'il  u  dit  relativement  aux  corps  privilégiés. 
1    Si  par  privilège  il  a  entendu  l'entrée  dans  ces 
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caip8.  par  une  bonuc  coatitiitc,  el  un  échange 
continuel  avec  les  troupes  do  ta  lif;ne,  il  a  dit  une 
Térilô;  mais  il  s'est  trompé  s'il  a  considéré  comme 
un  privilège  la  haute  paye  qui  existe  dans  cer- 
tains corps. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  privilège  lorsque  tous  tes 
militaires  sont  indistioctemetit  appelés  à  Faire 
partie  de  la  sarde  royale;  l'hoiuieur  d'y  être 
admis  n'est  plus  qu'un  noble  objet  d'éuiulallon 
dont  les  effets  se  rattachent  à  nus  nouvelles  in- 
stitutions, et  qui  tendent  à  cun  Tondre  tous  les 
sentiments  dans  un  seul,  celui  de  l'amour  et  du 
dévouement  au  Roi  et  à  la  mouarchie  légitime. 

(On  demande  l'impression.) 

M.  le  Présldenl  observe  que  l'impression  est 
de  droit. 

M.  leséaéral  StfbutUnt.  H.  le  ministre  de 
la  guerre  vient  de  répondre  au  discours  que  j'ai 
eu  rhonneur  de  prononcer  samedi  dernier;  i^on 
attention  s'est  portée  particulièrement  sur  le  pla- 
cement des  officiers  en  non-activité  dans  les  ca- 
dres de  l'armée.  Ouant  à  ce  que  M.  le  ministre 
vous  a  dit  sur  les  placements  ordinaires  et  réels, 
les  ordonnances  en  prescrivent  le  nombre  et  la 
forme.  Hais  Je  n'ai  voulu  appeler  son  altentiou 
que  sur  l'organisation  des  3*  et  4»  bataillon», 
parce  que  H.  le  ministre  conserve  plus  de  latitude 
et  qu'il  a  les  moyens  d'appeler  un  plus  grand 
nombre  d'ofticiers.  M.  le  mmistre  de  la  guerre 
vous  a  ensuite  entretenus  d'une  demande  que  je 
croyais  juste  et  fondée,  et  qui  est  relative  aux 
officiers  frappés  par  l'ordonnance  du  4  mai  1815; 
il  vous  a  dit,  avec  raison,  que  le  ministre  de  lu 
guerre  n'ayant  pas  de  fonds  11  ne  pouvait  leur  en 
accorder;  mais  il  pouvait  reconnaître  le  principe 
et  en  soumettre  la  proposition.  Cet  objet  était 
assez  important  pour  fixer  son  atteatiou  et  mé- 
riter l'intérêt  de  la  Chambre. 

H.  te  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  f|u'il  n'y 
a  de  droits  acquis  dans  l'année  que  la  solde  de 
retraite.  11  me  semble  que  la  solde  d'activité  uu 
de  non-activité  appartient  également  à  des  droits 
acquis.  Je  ne  veux  pus  entror,  en  ce  moment, 
dans  une  controverse  très-dinicile  h  résoudre, 
savoir  :  si  des  officiers  peuvent  être  privés  de  leur 
traitement.  Cette  question  est  trop  importante 

Îiour  que  j'essaye  de  la  traiter  maiutenant. 
'espère  que  la  Chambre  appréciera  et  ma  discré- 
tion et  ma  prudence. 

Je  persiste  dans  les  observations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  50umeltre:leâ  premières,  rela- 
tives au  placement  des  officiers;  tes  secondes, 
relatives  aux  droits  des  officiera  frappés  par  l'ur- 
donnancedu  14  juillet. 

H.  de  Hmealm.  robserve  que  ce  que  de- 
mande H.  le  général  Sébastian!  est  fait  depuis 
longtemps;  les  '6*  et  4"  bataillons  dos  légions 
étaient  créés,  et  les  cadres  avaient  été  formés  en 
entier  par  desofflcierd  à  demi-solde,  et  cela  sous 
le  ministère  de  M.  le  duc  de  Feltre. 

M.  le  général  Foy.  Je  ne  voulais  parler  que 
sur  l'article,  mais  je  crois  nécessaire  d'ajouter 
quelques  développements  à  ce  que  vient  de  dire 
Id.  le  général  Sébastiani,  en  répouse  à  M.  le  mi- 
nistre de  ta  guerre.  Le  sort  des  of'liciers  à,  demi- 
soldeest  réglé  par  l'ordonnance  du  2aoùt  1818. 
L'avancement  de  l'armée  est  basé  sur  cette  ordon  - 
nance  comme  sur  la  loi  du  recrutement.  Maisdec 
violations  commises  en  certains  points  b.  cette  loi 
et  i  cette  ordonnance  ont  fait  craindre  d'autres 
violations  sur  d'autres  points.  Quant  aux  ofliciers 
qui  sont  i-entrés  de  l'étranger,  c'est  uue  affaire 


spéciale;  elle  se  i-eprésealera  au  chapitre  20,  et 
alors  il  sera  facile  de  prouver  qu'il  ne  s'agit  pu 
ici  d'une  faveur,  d'une  grâce,  inais  d'un  droit 
acquis,  reconnu  par  tout  le  monde  et  constaté, 
jusqu'à  un  certain  point,  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  actuel  lui-même. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  parler  de 
tu  bonne  conduite  tenue  par  les  troupes  danâ  dt^ 
circonstances  difliciles  ;  cette  digression  m'su- 
torise  à  entrer  dans  des  détails  très-succincts  sur 
ce  qui  s'est  passé  récemment  et  sur  ce  qui  eût  Oâ 
se  passer  si  les  lois  d'un  pays  constitutîoniffil  eus- 
sent été  mieux  observées. 

Une  loi  était  discutée  dans  cette  Chambre  m 
les  élections.  Des  jeunes  gens  voués  aux  études 
qui  conduisent  aux  professions  libérales  ont  cm, 
a  tort  ou  à  raison,  que  l'ordre  constitulioaneUt 
par  conséquent  leur  existence  ft  venir  était  com- 
promis. Ils  se  sont  rassemblés  aombreux.fifti^ 
mures  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  là  la  discussion.l 
M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  mis  sur  ce  terrain, 
c'est  mon  droit  de  parler,  c'est  votre  devoir  de 
m'enteodre...  [ii.  de  Caslelbajac:  Notre  devoir  ee 
borne  à  écouter  sur  la  question.)  La  question  est 
de  répondre  k  M.  te  ministre  de  la  guerre.  Ce 
jeunes  gens  sont  arrivés  nombreux,  tumultseux 
peut-être,  mais  sans  armes,  înoffenslfs,  etcriaot: 
Vive  le  Roi!  vive  la  Charte!...  {Plusieurs  voixà 
droite:  Ils  ne  criaient  pas  vive  le  Roiî  lis  criaieat 
vive  le  Roi  !  vive  la  Cfiarle!) 

D'autres  jeunes  gens  sont  arrivés,  moins  nom- 
breux, mais  armés  de  bâtons,  disciplinés,  et  pa- 
raissant avoir  concerté  un  plan  d'attaque.  Ceux-ci 
ont  outragé  des  députés  au  moment  ou  ils  sor- 
taient de  cette  Chambre;  ceux-ci  ont  frappé  dts 
citoyens;  ceux-ci  criaient  seulement  vive  uRoi! 
Assurément  c'est  un  cri  honorable  et  glorieos, 
mais  en  le  séparant  de  celui  de  vive  fa  Charte! 
ils  ontdonné  le  dangereux  exemple  de s^iarer  la 
toi  fondamentale  sur  laquelle  reposent  tout»  les 
espérances,  du  nom  révéré  de  son  auguste  au- 
teur. (.1  gauche:  Bien,  bieu,  bravo...  A  droite  : 
Rentrez  dans  la  question  ;  à  la  question.}  Je  sais 
dans  la  question  et  je  m'y  tiendrai. 

Dans  ces  circonstances,  l'autorité  devait  répri- 
mer les  agresseurs;  elle  l'a  voulu  et  à  l'instant 
ils  ont  disparu  de  la  scène.  Elle  devait  punir  les 
voies  de  fait  commises  envers  les  députes;  elle 
ne  t'a  pas  voulu,  et  il  n'y  a  pas  eu  d'inforuiaiiuu 
sérieuse  sur  uu  attentat  qui,  sous  un  gouverne- 
uieut  représentatif,  est  réputé  le  plus  grand  des 
crimes  après  te  crime  de  lèse-majesté.  L'autorité 
devait  mettre  en  usage  tous  tes  moyens  qui  août 
à  sadisposition  pour  empêcher  des  rassembleouBts 
qui,devenus  effervescents  par  les  mauvais  iraiie- 
ments  essuyés,  pouvaient  compromettre  la  trao- 
quUlilé  publique. 

Mais  ces  moyens,  il  fallait  que  la  loi  It^  eût 
indiqués,  car  dans  un  pays  constitution nel,  il  n  y 
a  de  nécessités  que  celtes  qui  sont  indiquées  pai' 
les  lois. 

Aux  magistrats  appartenait  le  droit  ou  inuiOl 
l'honneur  de  ramener  noblement  et  légalejiieni 
au  devoir  des  citoyens  qui  s'en  écartaient,  mi 
dans  celte  circonstance  on  a  cruellemeui  seuii 
une  vérité  qui  nous  afflige  tous,  c'est  que  uoiis 
manquons  d'institutions  municipales,  ce^^t  jj^^ 
nousu'avons  pas  de  ces  magistrats  qui,  ayanu^e 
sur  eux  le  choix  du  prince,  après  avoir  élù  dé- 
signés par  les  suffr^us  de  leurs  concLtoyeii3| 
arrivent  sur  la  place  publique  avec  l'escorte  t:i 
l'appui  de  ces  mêmes  suffrages.  îie  pouvant  pas 
employer  la  force  morale,  ou  a  ^té  réduit  à  *:»>* 
ployer  la  force  matérielle. 
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On  n'avait  pas  de  magistrats  populaires  à  pn'- 
senter  au  peuple,  il  arailu,  de  prime  abord,  faire 
marcher  des  soldats. 

Et  ces  soldats,  on  pouvait  les  choisir  indifté- 
remment  parmi  telle  ou  tulle  classe  de  la  force 
armée.  Oo  ne  contestera  pas  qu'immédiatement 
après,  la  troDpede8tinées[wcialementàmaintcuir 
la  sûreté  des  personnes,  qu'il  Tallait  appeler  la 
première,  c'était  cette  twlle  garde  citoyenne  qui, 
aux  jours  de  nos  désastres,  semblait,  parson  aiii' 
tude,  avoir  recueilli  les  débris  de  la  puissance 
ft^osaise.  Ce  n'était  qu'après  la  garde  nationale 
qu'il  fallait  employer  les  troupes  de  ligne;  et 
parmi  les  troupes  de  ligne,  il  o'élait  peut-^tio 
pas  prudent  d'avoir  d'abord  recours  à  la  garde 
ruyafe.  La  garde  royale  est  un  corps  d'élite;  (;'•  st 
le  propre  des  soldats  d'élite  de  se  complaire  dans 
une  exaltation  guerrière,  peu  compatible  avec 
la  patience  et  la  longanimité  requises  pour  fairo 
la  police  des  rues  et  des  carrt?fours.  La  garde 
royale  a  pour  destination  spéciale  et  glorieuse  di.> 
défendre  le  trône)  la  mettre  en  avant,  avec  tru|) 
de  hâte,  c'était  faire  croire  à  la  France  que  lu 
trône  était  en  péril.  {De  nouveaux  murmures  s'é- 
lèvent àdroite  et  interrompent  Voraîeur.)  M.  lemi- 
nistre  de  la  guerre  nous  a  ouvert  la  carrière  où 
je  lésais.  Au  reste,  Messieurs,  quelle  que  fût  l'es- 
pèce et  la  nature  des  troupes  employées,  elles  m 
pouTaient  être  qu'un  instrument  passif  dans  les 
mains  des  fonclioimaires  civils.  C'était  le  prél'ut 
du  département,  le  préfet  de  police,  les  mairc.^ 
et  les  adjoints,  les  ofbciers  de  paix  qui  devaient 
marcher  ù  la  tête  das  pelotons,  des  bataillons,  de^ 
escadrons.  C'était  à,  eux  à  faire  au  peuple  tes 
avertissements  ofticiels  et  tes  injonctions  lë^^ale?. 
{Nouveiles  interruptions...  Voix  à  droite:  Gos  in- 
jonctions ontété  faites  ;  M.  le  garde  des  sceaux  vous 
l'a  dit  à  cette  tribune.  —  D'autres  voixà  gauche  : 
Gela  n'est  pas  vrai  ;  M.  de  Serre  a  été  trompé.) 

Je  disais,  Messieurs,  que  c'étaient  les  fonction- 
naires de  Tordre  civil  qui  devaient  êtru  à  la  té!e 
des  pelotons,  dus  bataillons  et  des  escadrons - 
j'ajoute  que  c'était  à  eux  à  prouver  que  la  cav;i- 
lerie,  par  exemple,  peut,  sans  dégainer  le  saLro 
et  seulement  par  des  mouvemeuts,  rompre  dus 
rassemblements  nombreux,  surtout  quand  c>'^ 
rassemblements  ne  sont  nas  armés,  au  lieu  de 
déchaîner  la  colère  des  soldats,  toujours  prompts 
à  punir  des  insultes  qu'ils  ne  savent  pas  endurer, 
il  fallait  leur  épargner  la  douleur  et  le  regret 
d'un  combat  qui  a  été  sans  gloire  mais  non  pus 
sans  victimes. 

Au  reste,  le  sang  a  coulé:  il  a  coulé  hors  de 
l'action  de  la  loi;  il  est  utile  que  la  France  i-ii 
soit  instruite  pour  que  l'esprit  de  servitude  n'al- 
lègue pas  qu'aucun  mal  n'a  été  fait,  et  pour  que 
l'esprit  de  licence  n'exagère  pas  ce  mal  d'une 
manière  funeste.  Le  Roi  a  ignoré  le  mal,  et  ce 
qui  prouve  que  les  conseillers  de  ta  couronrie 
1  ont  laissé  ignorer  au  Roi,  c'est  que  dans  la  ré- 
sidence royale,  et  les  Chambres  siégeant,  il  n'y  it 
eu  que  des  m^iBtrats  secondaires  qui  aient  parlé 
au  peuple  dans  des  afticbes  et  des  proclamations 
et  que  pas  un  acte  de  (apuissauce  suprême  n'est 
venu  apaiser  les  craintes  des  faibles  ni  essuyer 
les  larmes  des  malheureux. 

An  reste,  cette  digression  n'est  pas  étrangère 
au  budget  de  ta  guerre  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  rou- 
vrir.par  là,  la  discussion;  ce  quiie  prouveencore 
c'est  qu'il  s'agît  de  la  contlance,  de  Tharmonic  à 
rétablir  entre  l'armée  et  les  citoyens.  11  était  bon 
de  dire  aux  citoyens  que  les  soldats,  obéissant 
auK  ordres  qu'ils  ont  reçus,  s'ils  ont  fait  le  mal, 


ne  l'ont  fait  qu'en  croyant  remplir  leur  devoir, 
et  que  ceux-la  seuls  ont  été  la  cause  de  ce  mat 

S|ui,  placés  à  la  téte  des  affaires,  ont  imaginé  de 
aire  la  police  de  la  capitale  de  la  civilisation  k 
la  manière  dont  on  fait  la  police  d'une  ville  d'O- 
rient. 

Le  chapitre  1''  porte  une  somme  de  1,473,000 
IVancB  pour  les  dépenses  intérieures  de  la  guerre. 
Cette  dépense  n'est  pas  la  seule  de  Tadminislra- 
lion  centrale.  Parmi  les  commis  de  la  guerre  se 
trouvent  plusieurs  officiers  généraux,  plusieurs 
intendants  et  sous-intendants  militaires,  plusieurs 
officiers  ou  administrateurs  à  solde  entière  ou  t 
demi-solde,  dont  on  emploie  les  talents  à  ce 
service.  Pour  apprécier  la  totalité  des  dépense:! 
intérieures,  qui  ne  sont  elles-mêmes  qu'une  partie 
de  la  dépense  de  l'administration  centrale,  il  faut 
ajouter  a  la  somme  que  je  viens  de  rappeler,  au 
moins  300,000  francs  qui  sont  le  produit  de  soldes 
ou  demi-soldes  payées  aux  commis  de  la  guerre. 
Ainsi,  la  dépense  s%lôve  à  près  de  1,800,000  francs. 
La  commission  vous  propose,  pour  ces  dépensei!, 
une  réduction  de  66,150  francs.  11  est  impossible 
d'être  plus  modéré  dans  une  réduction.  Vous 
voyez  qu'elle  n'est  pas  le  trentième  de  la  dépense 
totale.  Je  l'appuiot  beaucoup  moins  pardes  motifs 
,d'dconouue  que  dans  l'iotêret  général  du  service 
public. 

Les  bureaux  de  la  guerre  pèsent  non-seule- 
ment sur  le  Trésor,  mais  encore  sur  l'armée.  On 
s'en  plaignait  avant  la  Révolution,  on  s'en  est 
plaint  depuis;  et  cependant  avant  la  Révolution, 
les  offlciers  de  l'arméu  étaient  régis  par  des  ha- 
bitudes qui  avaient  force  de  loi, et  par  un  classe- 
ment social  qui  déterminait  à  peu  près  le  clas- 
eeinent  militaire.  Depuis  la  Révolution,  nous  avons 
fait  constamment  la  guerroi  les  balles  et  les  bou- 
lets ont  marqué  la  place  de  chacun.  Aujourd'hui, 
nous  n'avons  plus  d'habitudes,  nous  n'avons 
plus  de  rangs  sociaux;  il  n'y  a  plus  ce  principe 
terrible  et  actif  pour  déterminer  d'une  manière 
exacte  le  classement  de  chacun.  Le  ministre  de 
la  guerre,  partagé  entre  tes  travaux  du  gouver- 
nement et  les  discussions  des  Chambres,  noyé 
daos  les  immenses  détails  d'une  immense  admi- 
nistration, est  obligé  de  voir  par  les  yeux  des 
autres,  et  le  pouvoir  lui  échappe  pour  tomber 
dans  des  mains  subalternes  dont  l'intérêt  n'est 
pas  toujours  celui  du  tréne  et  de  l'armée.  Mais 
pourquoi  le  ministre  de  la  guerre  est-il  absorbé 
par  la  masse  énorme  des  rapports  qui  lui  sont 
adressés?  pourquoi  reçnit-il  douze  cents  lettres 
par  jour?  Il  les  reçoit  parce  qu'il  a  mille  commis 
pour  les  lire  et  pour  y  répondre.  Ce  sont  les 
commis  qui  provoquent  cette  correspondance 
oiseuse  et  qui  multiplie  tes  affaires;  ce  sont  les 
commis  qui  sont  les  maîtres  réels  du  ministère 
de  la  guerre.  Quand  on  s'est  nlu  à  donner  à  l'or- 
ganisation des  bureaux  des  lomics  distinctes,  à 
la  grouper  en  certaines  masses,  et  à  investir  d'une 
plus  grande  considération  certains  chefs,  au  lieu 
d'avoir  un  ministéreonenacréê  plusieurs.  Le  mi- 
nistre, sur  l'avis  du  bureau,  a  décidé  daos  un  sens, 
et  sur  l'avis  d'un  autre  bureau,  a  décidé  dans  un 
sens  opposé,  quoique  snr  la  même  aFiïire.  Il  est 
arrivé  que  certains  bureaux  ont  demandé  itérât!- 
vement  aux  troupes  des  rapports  qui  avaient  été 
envoyés  à  d'autres  bureaux,  et  qu'on  aurait  pu 
avoir  en  frappant  &  la  porte  du  bureau  voisin. 
La  tendance  des  bureaux  de  la  guerre  à  un  ac- 
croissement indéflni  et  à  une  demi-nation  absolue 
est  constante  et  monstrueuse.  M.  de  Louvois  n'a- 
vait que  douze  commis, M.  deSaint-tiermain,qni 
a  bouleversé  toutes  les  armées  frangaises,  qui  a 
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fait  rendre  pins  d'ordonnaaces  en  un  an  qn'nn 
aatre  en  six.  n'employait  que  ceniTingt  commis- 
Tout  le  service  de  la  Koerrc  se  faisait,  en  1789, 

S ar  quatre  bureaux,  el  nn  spcrétariat  composé 
e  cent  trente-neuf  personnes  en  tout;  el  Ton 
trouraU  alors  que  ce  nombre  d'employés  était 
énorme. 

Aujourd'hui  une  circonstance  particulière  vient 
se  joindre  aux  vieilles  habitudes  pour  agrandir 
et  gonfler  les  burt-aux  de  la  guirre  outre  mesure; 
c'est  l'existence  des  intendants  militaires.  Ce 
corps  ayant  uoe  somme  de  talent  et  d'action 
qu'il  ne  trouve  pas  à  dépenser  diins  son  service, 
qui  est  tr^s-simple  et  très-borné,  se  jette  à  corps 
perdu  dans  los  autres  services.  Us  veulent  être 
êérantfi,  adminisirateurs,  juges,  magislnt»;  enfin, 
ils  veulent  être  tout;  etpourau({mcnter  leurim* 
portance,  ils  créent  des  occupations  aux  autres. 
Ils  entraînent  tout  le  monde  dans  une  muitii)!!- 
cité  de  papiers,  de  chifTreft,  de  rapports  qui  éloi- 
gnent Varméc  de  b-a  vériiabie  direction,  qui 
transforment  lescolonels  en  agents  comptables,  et 
qui,  pour  de  mii^érables  résultats,  surclui^entde 
tracasseries  et  d'obligations  arbitraires  ceux  qui 
ont  tant  de  devoirs  d'une  autre  nature  à  rem- 
plir. 

Tout  ce  mouvement  stérile,  Messieurs,  vient  de 
l'excessive  influence  des  bureaux.  Il  n'jf  a  que 
deux  mojens  pour  l'arrêter;  le  pri-mier  est  celui 

2 n'avait  a'doplé  M.  le  maréchal  de  G  ou  v  ion-Sain  t- 
yr,  qui  consistait  à  mettre  les  droits  et  les  intérêts 
de  l'armée  sous  l'égide  de  la  puissance  législative 
et  à  les  régler  par  un  système  comi^let  d'ordon- 
nances :  ce  système,  parfaitement  commencé, 
n'est  pas  complété  :  on  s'en  écarte  même  déjà, 
et  il  est  menacé  d'nne  destruction  entière.  Le 
second  moyen,  c*est  de  faire  chaque  année  des 
retranchements  pécuniaires,  et,  en  enlevant  tou- 
jours quelques  sommes  d'argent  aux  dépenses 
des  bureaux,  de  les  forcer  II  se  limiter  eux- 
méme«. 

Mon  intention  n'sst  pas  de  mécoimaitre  des 
services  qui,  pour  être  obscurs,  n'en  sont  pii.s 
moins  recommandaljles,  ni  d'appliquer  les  ré- 
formes qui  mcitment  qui  quecc«uil  û  l'aunidue; 
mais  je  suis  persuadé  que  la  réduciion  de  66, 150 
francs  n'aura  pas  ctt  effet.  Klle  sera  un  avertis- 
Bcment  salutaire  pour  le  miuistn;,  et  lui  prouvera 
la  nécessité  de  rétrécir  lu  centralisation  exagérée 
de  son  déparlement.  U  ne  faut  pour  ct-la  au 
minisire  qu'une  volonté  ferme  el  la  connaissance 
des  détails  de  son  ministère. 

i'appuie  la  réduction  de  66,150  francs  proposée 
par  la  commission. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
général  Foy...—  Un  cri  générai  s'élève  àdrolle. 
Non,  non...  la  divuioa...) 

M.  de  C«i>lelbaJ|ae  et  M.  de  Vlllèle.  Nous 
demandons  la  division  pournc  voter  l'impression 
que  de  ce  qui  regarde  le  bu<lg(>t. 

M.  le  générel  Voy.  Mais,  Messieurs,  vous 
avez  ordonné  l'impression  de  ce  qu'a  dit  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  je  n'ai  fuil  que  Ini  répon- 
dre... 

M.  le  Présidenl.  On.  a  demandé  la  divi* 
sioo...  (Voix  à  gauche:  Qu'on  la  niolivc  à  la  tri- 
bune...) 

M.  de  Casielbajae.  Je  demande  ù  lamutiver... 
le  demande  que  la  Chambre  ordonne  seulement 
l'impression  ae  la  partie  du  discours  relative  au 


budget  de  la  guerre;  mais  ie  m'oppose  à  liai- 
pression  de  U  discussion  lom  àbitétransèreï 
laquelle  l'orateur  s'est  livré,  i  roccatioQ  d'éré- 
nements  sur  lesquels  les  ministres  daRoimienl 
donné  des  renseignements  qni  mient  eaâ^ 
ment  satisfit  la  Gnamlm  ..(Koù  à  gawk:  Rob 
non!) 

(On  demande  vivement  ^  droite  et  ait  centre  i 
aller  aux  voix.  —  M.  Benjamin  Constant  piralt à 
ia  trihnne.  —  Lescris  redoublent.— On  demiodf 
la  clôture.  —  H.  Benjamin  Gonsbnt  réduaeli 
parole  contre  ia  clôture.) 

M.  Benjamin  Cenala»!.  Permettei-inoi  de 
répondreà  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Caslelbajat. 
Il  établit  que  le  préopinant  a  traité  d'obietgëtniD- 
gers  au  budget;  cela  est  vrai;  mais  il  y  a  ilé 
conduit  par  ce  qu'avait  dit  M.  le  ministre  de  li 
guerre.  Si  vous  adoptez  la  division,  vous dédam 
qu'il  est  permis  à  MH.  les  ministres  de  tooldirr, 
•  t  qu'il  n'ert  permis  aux  menibrei  de  Mtf 
Chambre  de  rien  réfiondre.  Si  c'est  Ifc  la  pratique 
«lue  vous  voulez  suivre,  dites-le,  je  ne  aenasde 

nas  mieux  (M.  de  Vxttèle  demande  la  fanlt.] 

liais  si  vous  voulez  être  justes,  voDadeveiin- 
primer  la  totalité  du  discours...  [net  wurnam 
s'élèvent.)  Messieurs,  il  est  difficile  de  moiirer 
une  réponse  quand  on  est  à  chaque  instaot  iolef- 
rompu;  vous  devriez  voir  cependant  qne,  depuis 
quelque  temps,  la  minorité  n'abuse  pas  de  la 
parole. 

On  vient  de  rtire  que  les  ministres  da  Roi 
avaient  donné  des  renseignements  qui  anjent 
sutisfail  cette  Chambre;  or,  je  déclare  que,  pour 
ma  part,  j'ai  trouvé  ceux  de  M.  le  garde  ia 
sceaux  les  plus  inexacts,  les  plus  erronés,  le^plu* 
incomplets  que  l'on  puisse  imEM;iner;jeai'op|)»<' 
i.  la  division,  et  je  demande  i'ioipressioa  do  dis- 
cours en  entier. 

M.  le  Pr^ldenl.  Je  Tais  consalter  la  Cham- 
bre. 

M.  le  président  prononce  que  U  division  e^ 
adoplée  {Des  réclamatiofis  félimt...) 

M.  Casimir  Perler.  Honsieor  le 
nous  demandons  une  seconde  épreuve. 

M.  le  Préeldeat.  U  Chambre  va  voter  sur  U 
proposition  elle-même;  il  est  inutiledea'arrèleri 
la  question  de  division. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qtt'elleordoow 
l'impression  de  la  seule  partie  da  diseoon  de 
H.  le  général  Foy  qui  concerne  le  budget  de  ii 
guerre.) 

M.  le  général  Dambrareae.  ÂDjourdliut 
même,  il  y  a  peu  d'instants,  fe  Roi  avant  donn^ 
l'ordre  de  réunir  dans  sa  résidence  les  oflicieti 
généraux  el  les  officiers  supérieurs  de  sa  garJe. 
ceux  de  lagarde  nationale,  et  de  toutes  les  troopej 
qui  sont  dans  l'aris,  a  eu  la  bonté  de  les  aw- 
Ur... 

M.  le  géadrai  Foy.  Gela  ne  ifgarde  pas  1'^^ 
•emblée. 

M.  le  géaéral  Dambrageae.  Cela  rega^^ 
l'APsemblce.  puisque  c'est  une  réponse  ù  ce 
voua  avez  dit.  ...  ,  -,  fini 

(Voix  à  gauche  :  Parler  de  ce  que  fait  le 
n'est  pas  constitutionnel. .  ■) 

H.  le  géaéral  DambragM»- 

inconsiitutiounel»  mais  cela  est  fnafivs-"" 
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M.  Casimir  Pérl«r.  Si  vous  parlez  d'une 
manière  iQCousUtutionaelle,  voua  doub  permettrez 
de  répondre  au  même  titre. 

M.  le  général  Dambrageae.  Le  Roi  a  eu  la 

bouté,  vous  avez  pu  le  voir  dans  les  journaux,  de 
témoigner  son  conlentemeat  de  lu  conduite  des 
troupes,  et  surtout  de  leur  safiesse  et  de  leur  par- 
faite discipline.  Il  est  vrai  que  M.  le  général  Poya 
dit  que  le  noi  était  induit  en  erreur,  (M.  le  général , 
Foy  :  J'ai  dit  qu'il  avait  ignoré...)  Le  Roi  auraitdonc 
ignoré  ce  qui  s'est  pas^é.  Mais  il  faut  admettre 

3ue  le  Roi  a  un  moyen  bien  simple  et  bien  facile 
e  connaître  la  vérité  et  les  intentions  de  beau- 
coup de  personnes  :  c'est  de  lire  nos  débats.  On  a 
manifesté  à  cette  tribune  des  Intentions,  on  ne 
s'en  est  pas  caché;  avant-liier,  un  de  nos  col- 
lègues, en  nariant  Bur  le  budget  de  la  guerre,  a 
cru  que  la  liberté  ou  plutôt  la  licence  de  cette 
tribune  permettait  de  prêcher  la  résisbiuce  au 
Roi;  le  Roi  n'a  qu'à  lire  de  pareils  discours,  il  saura 
ce  qui  s'est  passé  et  ce  qu'on  a  voulu  faire.  {Vive 
agitation.) 

M.  le  aénéral  Voj.  11  est  impossible  que 
daus  une  Assemblée  législative  le  nom  du  Roi 
soit  présenté  gouB  des  rapports  si  peu  conformes 
aux  usages  parlementaires.  L'opinion  du  Roi, 
comme  personne  privée ,  est  assurément  une 
opinion  infiniment  respectable,  et  devant  son 
uom sacré  toutdoit  s'iuc\iuer{Adkésion  générale.] ; 
mais  quand  on  invoque  l'opinion  du  Roi  comme 

Personne  pubUc^ie,  cela  ne  peut  s'entendre  que 
e  l'opinion  du  Roi  émise  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles, sous  la  responsabilitô  d'un  ministre: 
iln'yapourune  Auemblée  représentative  d'antre 
volonté  légale  du  Roi  que  celle-lù.  C'est  cette  vo- 
lonté qui  a  été  absente  pendant  ces  jours  de 
malbeurs  :  non  pas  que  la  personne  auguste  du 
Roi  manquât  aux  besoins  de  la  patrie,  mais  la 
volonté  souveraine  ne  s'est  pas  manifestée,  parce 
que  lus  ministres  ont  manqué  à  leui's  devoirs 
envers  le  tréne,  parce  que  les  ministres  n'ont  pas 
su  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  faire  la  police  h 
coups  de  sabre  sur  les  boulevards,  roinme  ceht 
se  passe  à  Coastantinople.  (De  violents  murmurer 
interrompent^  et  une  lorigue  agitation  succède.) 

Je  n'ai  rien  dit  ni  voulu  dire  d»  désobligeant 
envers  les  troupes.  Elles  ont  obM  à.  des  ordres 
donnés  par  leurs  chefs.  Le  premier  article  du 
règlement  de  service  prescrit  I  obéissance  aveugle 
à  ces  ordres;  peut-être  ce  règlement  a-t-il  besoin 
d'être  refait  et  retondu  dans  des  termes  qui  ne  vont 
pas  notre  régime  constitutionnel,  mais  jusqu'à 
ce  jour,  il  n'a  pas  cessé  d'être  obligatoire.  Les 
oflfciers  et  les  soldats  oiit  dû  obéir  aux  ordres 
donnés.  Ceux  qui  ont  préféré  l'emploi  de  la  force 
militaire  ù  l'autorité  du  magistrat,  ceux-là  sont 
coupables-,  ce  sont  ceux-liiquej'ai  voulu  attaquer, 
et  le  nom  du  Roi  n'a  pu  être  prononcé  ici  que 
pour  recevoir  un  tribut  de  respect  et  d'homma^s. 
{Mouvement  d'adhésion  à  gauche.) 

M.  le  Présldenl  rappelle  que  l'amendement 
de  la  commission  tend  a  diminuer  les  frais  du 
service  interne  du  vingtième. 

H.  de  Pcreeral.  Messieurs,  je  vais  remplir  un 
devoir  qui  m'est  im[}osé  par  la  confiance  du 
miolstre,  et  par  le  désir  de  donner  à  la  Gbambre 
tous  les  renseiguemenls  gui  peuvent  éclairer 
la  décision  sur  la  discussion  do  l'article  pre- 
mier. 

M.  Canlailr  t^éHw^interrotnpant  de  sa  place. 


Parlez-vous  comme  commiBsairedu  Roi  ou  comme 
député?... 


M.  de  Percerai.  Comme  député  

M.  Casinilr  Périer.  Vous  n'avez  de  devoir  à 
remplir  que  comme  député  

Vûix  à  droite  :  Laissez  parler,  laissez  parler. 

M.  de  Perceval  continue.  L'honorable  rappor- 
teur devotre  commission,  poursuivantsonsystème 
de  réduction  proportionnelle,  vous  a  proposé  de  la 
fixer  au  vingtième  pour  les  frais  d'administration 
centrale  de  chaque  ministère.  La  Gbambre  n'a 
pas  cru  devoir  adopter  eu  principe  cette  base  dans 
l'examen  des  dépenses  de  même  nature  pour  les 
départements  de  la  justice  et  des  affàires  étran- 
gères. 

J'espère,  Messieurs,  faire  passer  daus  vos  esprits 
la  conviction  o£l  je  suis  que  l'on  ne  pourrait 
également,  sans  de  graves  inconvénients,  opérer 
une  r  éduction  d'un  vingtième  sur  les  frais  d'ad- 
ministration du  ministère  de  la  guerre. 

Les  prédécesseurs  du  ministre  actuel  sont  par- 
venus a  réduire  successivement,  depuis  1816  jus- 
qu'en 1823,  le  budget  des  dépenses  intérieures  de 
ce  département  d'une  somme  de  542,000  francs  ; 
savoir:  de  1816  li  1817,  193,000  francs;  —  de 
I817àl818,  de  260.000;  — de  1818  à  1819,  de 
40,000,  -  et  de  1819  à  1820.  de  49,000.  -  Somme 
égale  542,000  francs. 

Ceâ  réductions  ont  été  opérées  par  la  suppres- 
siou.  pénible,  d'un  granunombre  d'employés,  et 
par  (a  plus  sévère  économie  dans  tous  les  articles 
de  dépenses  qui  en  étaient  susceptibles.  Cepen- 
dant, Idessieurs,  l'exécution  de  la  loi  de  recrute- 
ment a  nécessité,  depuis,  des  augmentations  im- 
portantes, en  personnel  et  en  matériel,  sans 
lesquelles  il  eût  été  impossible  de  parvenir  aux 
huureux  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour.  11  n'est 
\ms  un  de  nos  honorables  collègues  de  cette 
Chambre  qui  ne  sache  toutes  les  dinicultés  qu'il 
a  fallu  vaincre,  et  ce  qui  reste  encore  ftfàire  pour 
arriver  k  cette  unité  d'action,  à  laquelle  s'oppose 
naturellement  le  conflit  des  intérêts  civils  et  mi- 
litaires et  une  multitude  d'exceptions  ou  de  cas 
imprévus  inséparables  des  avantages  de  la  loi  en 
faveur  de  la  population. 

Je  ue  dois  pas  vous  dissimuler,  Uessieurs,  que 
l'économie  de  49,0U0  francs,  projetée  pour  1820. 
l'sttoin  encore  d'être  réalisme-  Le  ministre,  en  se 
chargeant  du  portefeuille  que  le  Roi  a  daigné  lui 
confier,  avait  a  choisir  entre  une  réforme  sponta- 
née qui  aurait  jeté  la  désolation  dans  un  certain 
nombre  de  familles,  et  l'espoir  que  des  extinctions 
successives  rempliraient  rengagement  contracté 
par  son  prédécesseur.  M.  le  marquis  de  Lutour- 
Maubourg  n'a  point  hésité  à  prendre  ce  dernier 
parti  :  depuis  son  entrée  au  ministère,  il  n'a  pas 
été  introduit  un  seul  employé  daus  le  service 
courant;  et  cette  disposition,  aussi  bienliiiaaote 
que  juste,  sera  constamment  suivie,  non  moins 
dans  l'intérêt  du  trésor  public,  que  pour  garantir 
aux  titulaires  actuels  la  stabilité  de  leurs  emplois 
et  la  récompense  due  aux  talents  et  i.  l'ancien- 
neté de  leurs  services. 

J'ose  espérer,  Hessieurs,  qu'après  avoir  apprécié 
les  efforts  qui  ont  été  faits  depuis  cinq  ans  par  lea 
honorables  prédécesseurs  du  ministre,  pour  ré- 
duire le  nombre  des  employés  du  département  de 
la  guerre,  vous  n'insisterez  pas  pour  que,  dans  le 
système  actuel  d'administiatioo  et  &  une  époque 
aussi  avancée  de  l'année,  il  soit  fait  des  réformes 
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subited  (iaiiH  le  personnel;  réformuà  qui  ralenli- 
raient  inévitublement  la  marche  des  anaircs  sans 
opérer  une  économie  réelle. 

Le  ministre  est  arrivé  avec  la  perraasion  qui' 
l'on  pouvait  simplifier  considérablement  le  morle 
d^admÎDiatratioD  et  donner  une  impulsion  beau- 
coup plus  rapide  aux  relations  avec  ses  agents. 
Toutes  ses  méditations  ont  pour  objet  d'atteindro' 
ce  but;  mais,  je  vous  In  df^ande,  Messieurs, 
serait-il  sage  et  convenable  dlmproviser  dc*s 
chaneements  d'une  telle  importance,  avant  d'avoir 
calciuétoutes  les  chances  qui  peuvent  en  résulter? 

En  ne  nommant  pas  aux  emplois  qui  viennent 
à  vaquer,  on  arrive  forcément  aux  moyens  df 
faire  sans  secousse  le  même  travail  avec  témoins 
d'ugents  ;  d'ailleurs,  il  est  une  multiiude  d'af- 
faires provenant  de  longues  et  glorieuses  guerre? 
que  nous  avons  soutenues  depuis  vingt-cinq 
ans,  qui  se  terminent  chaque  jour,  et  pour 
toujours,  et  qui  laisseront  ultérieurement  un 
ffrand  nombre  d'emplois  sans  fonctions.  Le  fonds 
de  retenue,  qui  ne  permet  pas,  en  ce  moment,  d'ac- 
corder une  seule  pension  à  ceux  mêmes  auxquels 
l'ancienneté  de  leurs  services  y  donne  dfroit, 
fournira  plus  tard  les  moyens  de  congédier  ho- 
norablement les  employés  qui,  par  leur  ftge  ou 
leurs  infirmités,  seront  admis  à  la  retraite. 

La  résolution  prise  par  les  ministres  de  no 
faire  aucun  remplacement  est  donc  la  garantie 
d'économies  certaines  :  en  vous  en  rendant 
compte,  Messieurs,  la  satisfaction  de  vous 
prouver  que  le  mode  d'extinction  proposé  par 
mon  honorable  collègue  M.  Laisnéde  Yillevesquo. 
s'exécute  rigoureusement  depuis  longtemps,  cl 
qu'il  atteindra  le  but  que  l'on  se  propose,  sans 
porter  la  désolation  dans  des  famifles  dignes  de 
votre  sollicitude. 

Je  vote  pour  le  maintieii  du  crédit  demandé  an 
chupiire  I",  montant,  pour  les  articles  1,  2,  3  el 
4,  à  1,473,000  francs,  sauf  à  y  ajouter,  si  la  Cham- 
bre y  cousent,  comme  le  propose  votre  commis- 
sionî  une  doiiime  de  200,uUO  francs  i)our  les  finis 
d*impressions  générales,  qui  cesseraient  alors  de 
figurer  au  chapitre  XVU. 

(û  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  de  Ca8Balsa*l«B*  Messieurs,  je  viens  ap- 
puyer l'avis  de  la  commission  qui  luud  à  réduire 
d'un  vingtième  la  dépense  du  chapitre  l*'  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Il  est  temps  que  le  mot  d'économie  ne  soit  pas 
un  vain  son  qui  parait  alternativement  des  deux 
cûtés  de  cette  Chambre,  suivant  que  le  ministère 
leur  est  plus  ou  moins  agréable.  11  est  temps  que. 
sur  ce  ;)oint-lù  du  moins  nous  soyons  tous  réunis 
dans  l'uitérèt  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés;  ite^t 
temps  de  se  débarrasser  des  formes  d'une  admi- 
nistration ruineuse. 

Dans  la  session  du  1816,  des  orateurs  très-dis- 
tingués qui  siègent  à  ma  droite,  proposèrent  avec 
un  zèle  vraiment  admirable  dus  réductions  de 
dépenses  excessires  sur  plusieurs  points.  Gomment 
se  fait-il  qu'ils  se  taisent  aujourd'hui  sur  des 
réductions  iofiniment  moindres,  et  que,  jusqu'ù 
présent,  laCbambre  ait  écarté  toutes  relies  qui  lui 
ont  été  proposées  par  sa  commission? 

L'an  passé,  les  mêmes  orateurs  insistèrent  snr 
un  retrancbemeut  de  8  millions  au  budget  de  la 
guerre. 

A  entendre  ceux  d'un  autre  côté,  ce  retranche- 
ment n'allait  à  rien  moins  qu'à  compromettre  la 
dignité,  la  sûreté  nationale. 

La  majorité  de  la  Chambre,  dont  je  me  fais 
gloire  d'avoir  partagé  l'opinion,  jugea  d'une  autre 


uiuiiiérc.  LaiéductioQ  fut  adoptée  et  aucune  par- 
tie du  service  n'est  restée  en  souffrance. 

Bien  plus,  rhoQorablc  ministre  dont  la  perte 
nous  a  laissé  de  si  justes  regrets,  s'éievanl  au- 
dessus  des  rcssentimeats  d'une  âme  vulgaire,  a 
plus  fait  qu'on  ne  lui  avait  demandé,  et  vous 
a  présenté  un  reliquat  inespéré. 

Que  ce  bel  exemple,  Messieurs,  ne  soit  perdu 
ni  pour  nous,  ni  pour  les  ministres. 

La  réduction  de  66,150  francs  que  la  comœia- 
sion  vous  propose  sur  cechapilre  semble  d'abord 
de  peu  d'importance,  et  cepGn<lant  elle  égale  la 
contribution  de  plusieurs  villages.  D^à  H.  te 
ministre  de  l'intérieur  a  loyalement  consenti  à 
une  pareille  réduction. 

En  l'étendant  au  ministère  de  la  guerre,  vous 
ferez  un  pas  de  plus  dans  une  carrière  où  les 
besoins  de  la  nation  vous  pressent  d'entrer. 

11  vous  est  sans  doute  impossible  de  déterminer 
avec  précision  ce  qu'on  peut  retrancher  des  frais 
de  telle  ou  telle  administration. 

Maiâ  vous  avez  pcitr  guide  cette  opinion  géné- 
rale qui  se  trompe  rarement  ;  elle  compare  le  pr^ 
sent  avec  le  passé  ;  elle  vous  sigaale  ces  frais 
comme  portés  trop  haut. 

Essayez  d'une  réduction  qui  n'a  rien  de  brusque^ 
qui  ne  compromet  le  sort  de  personne,  qui  ne 
bifsse  aucun  intérêt  légitime. 

Soyez  assurés  que,  l'année  procbaine,  vons  ap- 
prendrez qu'aucune  partie  du  service  n'a  été 
compromise. 

S'il  en  était  autrement,  p'il  était  vrai  que  m 
dépenses  eussent  été  si  rigoureusement  calcnlécs 
quil  fût  impossible  de  marcher  à  unécude 
moins,  il  resterait  au  ministre  la  ressource  d'unes 
ordonnance  qu'il  soumettrait  à  notre  approbation; 
el  alors  vous  auriez  un  moyen  constitutionnel  te 
vous  jeter  dans  les  détails,  et  vous  acquerriei 
l'avantage  de  connaître  avec  certitude  et  de  Mre 
connaître  la  vérité. 

Les  abus,  quels  qu'ils  soient,  ont  une  force 
immense  de  résistance.  Ils  s'érigent  en  droits,  et 
triomphent  longtemps  avant  décéder.  La  pené- 
véi-ance  peut  seule  les  vaincre. 

Ceux  d'entre  tous  qui  ont  été  membres  des 
conseils  généraux  de  département  savent  i.  quel 
point  furent  d'abord  portés  les  frais  des  ordoa- 
uances  départementales.  J'ai  soavent  eateado  les 
sophismes  à  l'aide  desquels  on  repoussait  toute 
réduction.  Des  réductions  considérables  et  pro- 
portionnelles se  sont  o|)érée8  ;  et  vous  savez  tous, 
Messieurs,  que  ces  administrations  n'ont  pasceseé 
de  niarcher.  Personne  n'est  tombé  obéré  sous  le 
poids  du  service. 

Lorsque  le  vertueux  Sully,  pour  le  bonheur  de 
la  France  et  de  son  Roi,  fut  chaîné  de  l'admiais- 
tration  des  finances,  il  trouva  gue  sur  150  millions 
d'impôts,  30  seulement  entraient  dans  le  trésor 
public.  Les  quatre  cinquièmes  étaient  la  proie 
(le  courtisans  avides  qui  regardaient  comme  ua 
droit  sacré  l'abandon  qui  leur  était  fait  de  plU' 
sieurs  branches  de  revenu  :  la  résistance  fat  ter- 
rible ;  mais  l'immortel  réformateur  marcha  cod- 
rageusement  vers  son  but  ;  plus  d'une  fois  il  porta 
la  main  à  la  garde  de  son  ëpée  ;  et,  soutenu  par 
le  meilleur  des  rois,  il  changea  les  rôles  et  fi< 
entrer  dans  le  trésor  les  quatre  dnquièmes.  b'n 
ministère  économe  n'a-t-il  pas  le  droit  de  compter 
sur  le  même  appui  ? 

Je  crois,  Messieurs,  que  laCbambre  ne  peut  re- 
pousser l'avis  de  sa  commission  ;  qu'elle  doit,  au 
contraire,  l'accueillir  moins  comme  une  écono- 
mie iuiportante  que  comme  ouvrant, À l^venir.dei 
espérances  plus  étendues. 
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Arant  de  quitter  celte  tribuue,  qu'il  me  soit 
permis  d'exprimer  des  r^ets  sur  cette  position 
financière  dans  laquelle  nous  avons  toujours  à 
voler  sur  les  dépenses  lorsqu'elles  sont  presque 
faites.  DesscrunulcPfqui  semblaient  d*an  heureux 
présage  pour  le  maintien  de  la  Charte,  repous- 
sèrent  l'an  passé  un  projet  qui  devait  faire  cesser 
an  état  de  choses  aussi  contraire  à  la  raison  qu'à 
l'intérêt  des  contribuables.  On  préféra  une  incon- 
stitutionaiité  périodique  ,  ou  plutôt  toujours 
subsistante,  dont  les  funestes  effets  étaient  unani- 
mement reconnus,  ft  une  violation  transitoire  qui 
aurait  tout  fait  rentrer  dans  Tordre  le  plus  dési- 
rable. 

Pourquoi  taat-il  que  ce  respect,  que  j'ose  croire 
superstitieux,  ait  sitdt  cédé  la  piaoe  ft  la  doc- 
lame  périlleuse  de  la  toute-puissance  parlemen- 
taire, explicitement  professée  ? 

Mais  la  Chambre  doit  fairedes  vœux  pour  qu'un 
nouveau  projet  vous  soit  présenté  à  la  prochaine 
session,  et  il  y  a  lout  lieu  de  croire  quil  n'auru 
pas  h  vaincre  les  mêmes  scrupules 

Je  rote  pour  le  projet  de  la  commission. 

On  demande  et  ta  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion. 

H.  liabb«y  de  PempiArea.  Je  prie  la  Gbom- 
bre  de  m'excoser  si  je  viens  encord  lui  criiT 
merci.  Mon  peu  de  succès  ne  me  décourage  pas, 
parce  qoej'oDéis  à  ma  conscience. 

Si  le  baudet  se  discutait  au  commencement  ile 
chaque  session,  je  pense  que  les  députés  arrivant 
de  leurs  départements  ,  encore  frappés  de  la  mi- 
sère qui  accable  la  majeure  partie  des  con- 
tribuables, reculeraient  k  la  vue  des  sommes 
énormes  consacrées  îl  des  Uépen^ies  souvent  fri- 
voles. Hais  après  six  mois  d'éloignemeot,  après 
avoir  vécu  dans  l'aisance  et  avoir  été  associés,  en 
quelque  sorte,  à  la  prodigalité  qui  règne  chez 
tous  les  hauts  fonctiounaires  on  a  onblié  ce 
malbeureux  père  de  famille  qni  retranche  chaque 
jour  sur  sa  nourriture  et  celle  de  tous  ses  enfantât, 
pour  p(ffter  au  fisc,  &  la  fin  de  chaque  mois,  le 
produit  de  ses  sueurs  et  de  ses  privations. 

Quel  est  celui  d'entre  vous,  Messieurs,  qui, 
sortant  de  ces  repas  et  de  ces  fêtes  d'apparat,  nu 
se  reproche  pas  d'f  avoir  assisté,  et  ne  se  dit  pas 
en  gémissant  :  Je  viens  de  voir  dévorer  en  une 
heure  ce  qui  aurait  buRI  à  Texisteoce  de  ma  roni- 
mune  pendant  une  semaine,  pendant  un  mois  ; 


Français  n'avoir  pour 
ture  que  de  l'herbe  ou  du  pain  noir  fait  avec  tie 
l'avoine  et  dps  racines  déssechées;  et  j'ai  vu  l'im- 
pitoyable collecteur  vendre  le  grabat  sur  lequel 
le  malheureux  contribuable  cherchait,  dans  le 
sommeil,  des  forcM  pour  retourner  le  lendemain 
au  travail? 

Et  vous  voulez  que  je  vote  des  millions  sans 
hésiter  1  Non,  Messieurs,  ma  raison  s'y  refuse,  ma 
conscience  me  le  défend. 

l>es  ministres  vantent  leur  économie,  et  chaque 
année  leur  budget  augmente  en  dépense.  Voulez- 
vous  connaître  une  de  ces  économies?  On  a 
retranché  les  3  francs  qu'on  allouait  par  mois  à 
chaque  commis  pour  ses  plumes.  Ces  commis  ont 
12  ou  1,800  francs  par  an,  et  c'est  sur  eux  que 
Ton  frappe;  mais  on  respecte  les  20  et  24,000 
francs  dont  jouissent  les  chefs  de  division.  On  fait 
plus,  on  leur  donne  des  gratillcations. 

La  commission  propose  une  réduction  de  66,000 
francs;  c'est  précisément  la  plume  arrauh<-c 
aux  malheureux  commis  I 

f.  xxnu. 


Jj  me  borne  à  Crlle  remarque,  en  vous  faÎMOt 
observer  qu'en  l'an  X  (  1802).  les  dépenses  de  ce 
chapitre  furentd'environ  200,000  francs  moindres 

3ue  celles  qu'on  vous  propose,  il  y  avait  alors 
eux  ministres,  cent  deux  départements,  et  une 
armée  bien  supérieure  en  nombre  à  celle  du  mo- 
ment. 

Je  persiste  dans  mon  amendemeuL 


M.  le  «Mite  MathtcH-Danat,  commissaire 
du  HoU  Messieurs,  j'ai  à  jusliOer  le  chapitre  dPs 
dépenses  intérieures  portées,  dans  le  budget  qui 
vous  est  présenté,  à  1,473,000  francs,  ferai 
d'abord  observer  que  le  travail  administratif  eat 
plus  considérable  qu'on  ne  pense  ;  qu'il  ne  l'est 
pas  en  raison  du  uumbre  des'  troupes,  mais  en 
raison  du  nombre  des  établissements  et  de  la  di:4- 
séminalion  de  ces  établiseements.  On  a  commis 
de  grandes  erreurs  dans  les  comparaisons  qu'on 
a  voulu  établir  en  ce  que  coûtait  à  différentea 
époques  l'administration  de  la  goerre,  et  ce 
Qu'elle  coûte  aujourd'hui.  Il  serait  fort  difQciie 
de  trouver  des  enseignements  certains  sur  ce  que 
coûtait  cette  administration  dans  un  temps  oû 
l'on  ne  présentait  pas  chaque  année  de  comptes 
rigoureux  comme  à  présent,  et  où  plusieurs  dé- 
penses étaient  faites  nar  des  administrations  ex- 
térieures qui  aujourd'hui  sont  toutes  comprises 
dans  radministration  intérieure,  la  nécessité  ûa 
vous  présenter  chaque  année  des  comptes  exacts 
et  établis  clairement  exige  un  tiavail  continuel 
Vous  recueillerez  sans  doute  les  ftvits  de  oe  tra- 
vail; vous  recueillerez  les  fruits  de  la  rigiditâ 
de  ces  comptes  qu'il  faut  incessamment  tmir  ii 
jour  ;  mais  cela  exige  beaucoup  plus  de  temps 
qu'on  ne  semble  te  penser. 

Ona  feil.surle  chapitre  I»',  divers  amenilements  ; 
plusieurs  membres  ont  proposé  des  réductions 
plus  fortes  que  celles  de  la  commission,  qui  est 
de66,000  francs;  les  honorables  membres  auraient 
dû  se  rappeler  que,  sur  cet  article,  des  économies 
ont  déjà  ète  faites  depuis  1816,  montant  &  la 
somme  de  542,000  francs.  Le  système  qui  vous 
est  proposé  par  votre  commission,  Messieurs, 
de  réduire  chaque  année  un  vingtième  des  frais 
d'administration ,  fait  supposer  des  abus  mon- 
strueux. Cependant  on  connaît  tous  les  détails  de 
l'administration;  ils  vous  ont  été  exposés  danâ 
le  budget  ;  vous  poorres  en  juger  en  suivant  tous 
les  chapitres  ;  vous  pourrez  surtout,  en  compa- 
rant les  détails  de  ce  qui  voas  est  présente  avec 
ce  qui  existait  autrefois,  reconnaître  que,  s'il  y 
avait  dus  abus,  des  snperfétations,  on  les  corrige 
de  jour  en  jour,  qu'on  resserre  de  plus  en  plus 
le  nombre  dds  employés  ;  mais  en  môme  temps 
vous  oe  voudrez  pas  que  ce  nombre  soit  restreint 
au  point  que  le  service  en  souffre,  surtout  quand 
vous  verrez  que  toutes  les  réductiens  possibles 
sont  faites  par  le  ministère  et  de  son  propre 
mouvement. 

Que  si,  au  contraire,  vous  vous  engagez  dans 
le  système  qui  vous  est  proposé  ;  si  vous  rédui- 
sez ainsi  un  vingtième  chaque  année,  peut-être 
rtduiriez-yous  plus^  peut-être  réduiriez- vous 
moins  qu'il  ne  sera  juste.  Il  y  a  une  latitude  de 
confiance  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  h  l'admi- 
nistration. 

Cette  latitude ,  Je  ne  la  rûilame  pas  eu  fait  de 
comptes  posillfs.  dechoses  dont  les  données  sont 
certaines;  mais  pour  celles  qui  sont  sujettes 
une  sorte  de  variabilité,  il  faut  bien  laisser  celte 
latitude  au  ministère. 

Rn  arréuint  votre  atteniion  sur  les  travaux  qui 
se  sout  offerts  au  déparlement  de  la  guerre,  vous 
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verrez  quels  services  nouvraux  il  a  fallu  fuirc 
exécuter;  les  suites  qu'a  eniratoéei  le  dévelop- 
pement du  10  mars  1818;  vous  verres  que,  d'a- 
près cette  loi  sur  Tavancement,  il  a  faUn  coa- 
Btater  la  position  de  tous  les  officiera  en  activité  et 
CQ  Don-activilé  -,  el  ce  travaila  été  loog  et  pénible, 
puisqu'il  couceruait  plus  de  40,000  hommes; 
vous  verrez  qu'euBu  les  Brchives  ont  été  sor- 
cli&rgées  d'un  travail  très-considérable  ;  on  est 
obligé  d'y  donner  sans  cesse  des  rensei^nMiaents 
sur  Tes  individus  qui  composaient  l'ancienne  ar- 
mée; d'une  autre  part,  l'état  des  services  d'une 
foule  de  militaires  a  été  réclamé  par  des  familles 

Îiui  ont  intérêt  à  constater  les  services  de  leurs 
ils  aînés  pour  profiter  du  bénéfice  que  la  loi  ac- 
corde aux  puînés. 
Je  dis  que  cette  administration  est  très-vaste , 

Qu'elle  embrasse  nu  grand  nombre  de  servici'S 
e  natures  différentes  ;  mais  je  ne  vous  ai  pas 
parlé  de  la  rigueur  des  formes  qui  sont  aujour- 
d'hui beaucoup  plus  sévères  qu'elles  ne  l'étaient 
autrefois  ;  formes  sans  lesquelles  11  serait  impos- 
sible d'établir  les  comi)teB  de  l'exercice  précé- 
dent, de  manière  à  mériter  les  éloges  que  nous 
avons  obtenus  de  la  Chambre  pour  les  comptes 
présentés  en  1818. 

Puisqu'on  a  comparé  le  Imdget  de  l^oée  cou- 
rante avec  cehii  de  1813,  je  vais  tous  soumettre 
le  résultat  des  dépenses  faites  eo  1813  et  celles 
de  1820 :  1&  vous  verres  la  preuve  de  ré(»>Doniie 
qui  préside  aux  travaux  du  miaistète  de  la  guerre; 
et  je  pense  que  cette  année,  vous  laisserez  au 
ministère  lui-même  l'avantase  de  faire  les  réduc- 
tions qu'il  jugera  compatibles  avec  le  bien  du 
service.  En  1813,  en  comprenant  le  ti-ailement 
des  deux  ministres,  les  frais  d'impressions  et  di- 
vers autres  objets,  la  somme  demandée  par  l'ad- 
ministration supérieure  se  montaità4,350,0l)orr. 
Cette  année,  les  mêmes  dépenses  comprises,  la 
somme  ne  s'olève  qu'à  2,23U,00U  francs ,  difië- 
rence  2,100,OOU  francs;  j'espère.  Uessleurs,  que 
cette  différence  énorme  est  plus  que  suffisante 

f)our  balancer  la  différeuce  du  personnel  dans 
es  deux  époques ,  el  surtout  pour  montrer  que 
l'économie  est  aussi  grande  au  ministère  qu'elle 
ne  l'a  jamais  été. 

Je  crois  avoir  en  partie  répondu  aux  différentes 
observaliouB  qui  ont  été  faites  par  M.  le  général 
Foy.  Je  sais  bien,  comme  nous  Ta  dit  cet  orateur, 
que  .  ^ut-Germain  n'avait  que  120  commis  ; 
mais  comment  comparer  le  travail  qui  se  faisait 
alors  et  celui  qui  se  fait  aujourd'bni  ?  La  seule 
dillért^nce  qui  se  trouve  entre  le  nombre  des  em- 
ployés sufbt  pour  me  dispenser  d'insister  davan- 
tage sur  la  comparaison. 

L'honorable  membre  a  parlé  de  l'iutendauco 
militaire  ;  il  nous  a  dit  que  les  services  et  les  tu-  * 
lents  des  militaires  qui  en  faisaient  partie  étaient 
funestes  à  l'Etat  en  ce  qu'ils  donnaient  occasion 
aux  bureaux  d'accroître  leur  travail ,  et  qu'ils 
jetaient  une  grande  complication  dans  l'admi- 
nistration. 

Je  réponds  que  le  corps  des  intendants  n].iti- 
taires  remplace  les  inspecteurs  et  souft-iubpec 
leurs  aux  revues  ;  qu'au  lieu  de  compliquer  tes 
rouages  de  raduiini&tralioo,  ils  travaillent  sans 
cesse  à  eu  simplilier  la  marche.  11  n'y  a  pas  de 
partie  de  l'armée  qui  ait  subi  nue  réforme  aussi 
sévère  4ue  celle  des  inspecteurs  et  des  inten- 
dants. Cette  réforme  a  été  jusqu'à  exciter  des 
réclamations  qui  ont  frappé  la  justice  de  cette 
Chambre,  et  qui  ont  été  rL-uvuyées  au  ministre 
de  la  guerre.  Il  est  certain  que  i  luten'lance  mili- 
taire ne  compliqae  en  rieu  radministrallou,  et 


que,  si  l'on  a  à  se  plaindre  de  quelques  sb»,  1- 
ministère  fait  tous  ses  efforts  pour  les  corrifier 
Je  me  résumedonc,  et  je  crois  que  l'on  nepeui 
pas  consentir  à  une  diminution  de  65,0iJ0  franco 
parce  qu'il  n'y  a  pas  superfétation  de  travail.  J>: 
pense  encore  que  nous  sommes  trop  voisins  di- 
i'époque  de  l'organisatioD  de  l'armée,  dn  réti- 
bliBsementdn  matériel  dans  tontes  les  parties  ds 
service  ;  que  nous  sommes  trop  occupés  des  r^ 
clamalions  indivîdaelles  et  des  recherches  aux- 
quelles elles  donnent  lieu,  d'nne  multiiadleè 
ehangements,  si  rares  autrefois  et  si  fréquent- 
maintenant;  d'un  travail  immense  poorlaprc- 
paratiOD  et  la  reddition  de  nos  comptes,  pour  qus 
Ta  diminution  proposée  par  ta  commisâioapaifA; 
être  adoptée. 

H.  Beagaol,  rapporteur.  U.  lecommissaired^ 
Roi  vient  de  vous  aire  qu'il  fallait  laisser  an  gou 
vernemcntrhonoeuret  le  soin  de  faire  des  écooi 
mies.  J'en  accepte  l'augure;  mais  dès  àpréseutje 
conclus  qup.  M.  le  commissaire  du  Roi,  donl  l'ex- 
périence est  grande  en  cette  partie,  croit  qoe  dr- 
économies  sont  possibles,  qu'il  est  mètne  iv 
qu'il  en  sera  fait:  et  s'il  en  est  ainsi,  la  quotin. 

3ui  occDpe  la  Chambre  n*est  plus  une  afbirj 
'argent,  mais  une  affaire  d'amoar-progre.  Il  Mt 
s'ont  donc  plus  que  de  savoir  si  le  ministre  |pn 
seul  l'économie  qu'on  lui  propose,  ou  bies  i'n 
permettra  que  la  Chambre  le  seconde^  mais  \vi 
choses  r&luites  i  ce  point  de  conciliation,  co:u- 
ment  expliquer  les  enorts  que  foit  M.  le  comiDii- 
saire  du  Roi  pour  repousser  la  proposition  de  la 
commission?  Comment  a-t-il  reproduit  cette  sia- 
gulière  erreur,  que  la  commission  propose  de 
réduire  indéfiniment  les  frais  de  bureaux  des  mi- 
nistères d'un  vingtième  par  année,  de  sorte  que 
la  conclusion  la  plus  naturelle  à  en  tirer  serall, 
que  dans  vingt  ans  d'ici  il  n'y  aurait  piQS  do 
tout  de  frais  de  bureaux.  Cette  cooclosion  a  éié 
en  efiîet  tirée  par  quelques  esprits  «icliDS  k  por- 
ter la  plaisanterie  dans  des  matières  assez  sénea- 
ses.  On  y  répond  par  les  tenues  mêmes  flwitsfil 
servi  la  commission.  BUe  a  proposé  derédjwe 
les  crédits  demandés  pour  les  f^ais  de  bureau  dj^ 
vingtième  par  année,  jusqu'à  ce  qu'ils  aiMt  « 
réduits  au  besoin  réel  qui  doit  toujours  être  saii?- 
fait.  Or,  il  n'était  pas  possible  de  proposer  ue 
réduction  plus  douce  et  plus  facilement  prati- 
cable que  d^un  vingtième  du  total  de  la  dépense, 
puisque  les  ministres  n'auraient  eu  besoin  pour 
l'opérer  que  de  ne  pas  nommer  aux  places  qoi 
vaqueront  d'ici  à  un  an ,  d'écarter  les  comis 
hautement  reconnus  pour  inutiles,  et  d'en  placi-r 
quelques  autres  dans  les  emplois  exterieiirs  qui 
dépendent  de  leur  administration.  Je  dis  les  em- 
ployés reconnus  inutiles,  car  il  y  eo  a  certaine 
ment  de  tels;  et  si,  comme  en  AngietCTre.  » 
Chambre  avait  le  droii  de  faire  une  enqme 
ce  point,  la  Chambre  et  les  ministres  eui-meoK» 
s'étonneraient  des  abus  qui  paraîtraient  au  granj 
jour-,  car,  pour  peu  qu'on  se  soit  assis  dans 
ministère,  on  sait  très-bien  que  le  trayail  flui|j 
division  roule        '  ~  ^ 

adonnent  par 

fait  nombre  et  «  -pj™  „ — -  .  . 

fier  de  sa  signature  les  feuilles  de  âismmm- 
Je  prends  en  exemple  le  minislère  qui_  nous  w 
cupe,  celui  de  la  guerre.  M.  le  commissain: 
Hoi  vient  de  nous  dire  que  les  restes  d  loej^^ 
iuiinense  lui  imposaient  un  travail  extrao™''*^ 
el  je  l'accorde;  mais  ce  travail  extraordinaire,  q 
consiste  en  liquidations  de  l'arriéré,  om 
m  commis  qui  coûtent  656,000  francs- 
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dépense  est  à  part  de  celle  que  nous  examinons, 
elle  est  comprise  au  chapitre  XIX  du  projet. 

11  ne  B^t  donc  ici  que  de  ce  travail.  J'si 
écoutô  arec  beaucoup  d'ialérét  les  détails  que 
vient  de  tous  offrir  M.  le  commissEiire  do  Roi  sur  . 
le  travail  de  la  levée  des  hommes,  sur  celui  de 
l'état  civil,  sur  la  nombreuse  correspondance  cpà 
Tient  aboutir  de  Ions  les  points  au  ministère  de 
la  guerre;  mais  ou  nous  dit,  et  je  le  crois,  que  la 
levée  des  hommes  se  fait  oartout  avec  une  admi- 
rable facililô.  Le  bureau  ne  Tétat  civil  doit  être 
moins  charaâ  à  mesure  que  nous  nous  éloignons 
du  temps  de  nos  désastres,  et  enfin  si  la  dimi- 
nution d'un  nombre  de  commis  forçait  de  res- 
treindre la  correspondance  à  ce  qu'elle  a  d'utile, 
le  public  et  le  mioistére  y  gagneraient  égale- 
ment. Hais  au  reste  ces  articles  constituent  ce 

aa'oa  appelle  le  travail  ordinaire  ut  courant.  Or^ 
doit  èirc  proportionné  à  la  Garce  de  l'armée  sur 
le  pied  de  paix.  Ghercbons  mainleniinl  un  terme 
de  comparaison  :  remontons  à  1789,  puisque, 
depuis  oettu  époque,  l'armée  a  été  ou  désoi-gaaieèe 
ou  constamment  sur  le  pied  de  guerre;  en  i1Q!J 
l'urmée  était  composée  de  150,(KH)  hommes  ;  les 
dépeaaes  dea  bureaux  de  la  guerre,  en  y  com- 
prenant le  traitement  du  ministre,  étaient  de 
i  46,000  flancs  i  c^esl  à  ce  taux  qu'ils  avaient  été 
réduits  par  le  conseil  de  la  guerre,  tàt  j'en  trouve 
heureusement  un  témoin  dans  M.  le  coasaussairo 
du  Roi  lui>méme,  dans  H.  le  comte  Dumas,  qui 
remplissait  alors  les  fonctions  de  secrétaire  de  eu 
conseil,  et  qui  sans  doulo  prit  part  au  travail  furt 
remarquable  qui  précéda  la  décision  du  Roi  du 
mois  de  mars  uiW.  Aujourd'hui  l'armée  est  com- 
posée de  160.0U0  hommes,  et  ces  mêmes  frais  de 
bureaux»  qui  coûtaient  en  1789  742,000  livres, 
coûtent  aujourd'hui  1,473,(K)J  frjncs;  et  ce  u'usl 
pas  tout  :  les  frais  d'impression  ue  sont  pas  com- 
pris dans  eelte  somme;  il  faut  encore  ajouter 
£00,OUO  ftraoos  pour  cet  objet  :  total  1,673,000  fr. 
pour  un  travail  qui,  appliqué  à  une  armée  qui 
□'est  pas  plus  forte  que  celle  que  nous  avions  en 
1789,  conte  prés  de  t  million  de  plus  qu  à  cette 
époque.  On  a  beau  mettre  en  ligne  de  compte  la 
diS^eoce  dans  le  prix  des  choses  qui  en  entraîne 
ane  antre  dlans  le  taux  des  appointements.  On  a 
beau  ûsister  sur  rangraentatuw  de  la  correst 
pondance,  on  ne  persuadera  à  personne  qu'il  n'y 
ait  pas  la  de  l'exagératiiHi. 

Comparons  maintenant  le  personnel  des  em- 
ployés. 11  y  avait  en  dans  lû  bureaux  de  la 
guerre.  Iw  eommis;  il  y  en  a  aujourd'hui  420. 
c'est-à-^lire  que  le  travail  d'un  commis  de  ce 
temps  en  occupe  trois  du  adtre  ;  et  si  on  ajoutait 
à  ces  420  commis  les  184  commis  des  bureaux  de 
l'arriéré,  ceux  de  la  direciion  des  subsistances, 
ceux  du  dépét  général  de  la  guerre,  et  tant  d'au- 
tres qu'on  ue  trouve  pas  quand  on  les  cherche,  et 
qui  se  montrent  quand  on  les  paye,  vous  senti- 
riez. Messieurs,  qu'il  n'eei  pas  d'un  médiocre 
intérêt  de  résistera  l'eavabisseuteut  de  cette  bu- 
reaucratie, et  d'en  préserver  le  ministre  lui- 
même. 

On  a  dernièrement  traité  de  mioullense  celte 
iuTesli^tion  des  détails;  nuis.  Messieurs,  nue 
économie  de  66,000  francs  est  la  contribution 
pcrsonuelle  et  mobilière  de  tout  un  arrondisse- 
ment, et  vous  sava  ce  que  le  recouvrement  de 
cette  contribution  coûte  de  larmes  aux  malheu- 
reux habitants  des  campagnes;  c'est  en  leur  pré- 
sence qu'il  faut  se  placer  quand  on  discute  les 
dépenses  publiques,  et  alors  on  sent  qu'il  n'y  a 
pas  de  petite  économie.  Mais  ici  noua  discutons 
eocoie  une  question  de  bon  ordre;  car  en  fait 


d'administration,  tout  ce  qu'il  y  a  de  irop  embar- 
rasse, tout  ce  qui  embarrasse  nuit;  et  mrsqu'on 
est  pauTre.  et  lors  môme  qu'on  est  riche,  m  n'est 
jamais  excusable  de  payer  des  choses  nuisibles. 
Je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  répète,  l'économie  que 
voire  commission  propose  nV  rien  que  de  facile, 
et  le  ministre  ne  l  uura  pas  sitét  elTectuée  qu'il 
sera  te  premier  à  y  applaudir,  et  qu'il  saura  gié 
à  la  Chambre  de  lui  en  avoir  imposé  l'heureuse 
nécessité. 

Voulèa-Tons  ue  diminuer  en  rien  le  aéàit  que 
TOUS  demande  le  ministre  de  la  guerre î  l'année 

prochaine  il  faudra  l'augmenter.  Il  est  usé  de  se 
créer  de  la  besogne  apparente,  et  ceux-là  surtout 
y  sont  habiles  qui  n'en  ont  point  de  r^e*  J'in- 
siste avec  la  coaQance  <^ue  me  donne  quelque 
expérience  en  administration  ;  je  ne  connais  pas 
de  partie  où  le  travail  ne  puisse  êtro  simplitie  et 
les  bureaux  considérablement  réduite.  Ualhcn- 
reusement  les  ministres  n'ont  pas  le  temps  de 
s'en  convaincre,  et  ils  sont  réduits  k  subir  la 
séduction  de  ce  qui  les  entoure.  Mais  il  impwte 
de  les  en  délivrer  dans  Leur  propre  intérêt. 

Je  persiste  dans  la  propo»itlon  d'une  rêduetion 
de  66,000  francs. 

M.  Malhlev-DuMs.  Votre  commidsion  pense, 
Messieurs,  et  M.  le  rapporteur  vient  de  le  déclarei-, 
que  les  ministres  sont  entraînés  par  loirs  bu- 
reaux, et  qu'il  but  absolument  les  arracher  à 
cette  domination  pour  les  remettre  sur  la  rme  de 
l'économie.  Nous  avons  démontré  qu'ils  sont 
sur  cette  voie,  puisque  dé^  des  économies  consi- 
dérables ont  été  faites  D'ailleurs,  quand  nous 
réclamions  pour  le  ministre  l'avantage  d'en  faire 
de  nouvelles  encore,  c'était  en  quelque  sorte 
prendre  l'engagement  de  les  réaliser.  Quant  À  ce 
qu'on  a  dit  Ue  la  néeligence  des  commis,  de  l'inac- 
livilé  de  quelques  bureaux,  je  répondrai  qu'il  y  a 
aussi  dans  dautres  parties  du  service  public 
quelques  m^gligences.  Hais  aussi  qui  plus  que 
tes  ministres  du  Roi  est  inléressé  à  tes  surveiller? 
Pourquoi  imagiiie-t-on  qu'il  existe  dans  le  sein 
des  ministères  un  patronage  en  faveur  des  pares- 
seux? Je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'il  y  a  eu  an 
département  de  la  guerre,  pour  les  réducticms 
d'employés,  autant  de  sévérité  que  possible.  Si 
vous  adoptiez  la  proposition  de  la  ccmunission, 
TOUS  dépasseriez  le  terme  raisonnable  des  écono- 
mies qne  le  ministre  peut  fàira  cette  année.  Il  peut 
se  faire  que  dès  cette  année  un  certain  nombre 
d'employés  soient  mis  &  ta  retraite;  mais  une 
multituae  de  difficultés  s'y  opposent  encore.  Le 
département  de  la  guerre  ne  peut  suffire  aux  pen- 
sions à  créer,  et  il  faudrait  auparavant  que  la 

fraude  questim  des  fonds  de  retenues  eut  été 
écidée. 

On  vient  encore  de  vous  parler  des  frais  d'ad- 
minisiration  de  bi  guerre  avant  la  Révolution; 
mais  alors  les  employés  étaient  bieu  moins  nom- 
breux parce  que  les  travaux  étaient  bien  moins 
multipliés,  et  ils  le  sont  aujourd'hui  nrécisémcnt 
pour  arriver  à  ce  degré  de  surveillance  et  de 
clarté  dans  toutes  les  parties  qui  seul  peut  vous 
permettre  d'exercer  le  (.-ontrdle  et  la  surreillanco 
qui  vous  apnartienaent.  L'administration  de  la 
guerre, en  1789. coûtait  1  million;  il  est  vrai  qu'il 
a  exislé  un  projet  de  le  réduire  à  700,000  francs, 
BOUS  l'Assemblée  constituante,  mais  j'affirme  que 
jamais  ce  projet  n'a  pu  être  mis  à  exécution,  et 
que  jamais  la  dépense  de  cette  administration 
n'a  été  diminuée  au  point  de  ne  coûter  que 
700,000  francs  ;  et  alors  les  bureaux  n'Otaient  pas 
réunis  dans  la  capitale.  Actueliament,  que  l  oa 
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compare  le  prix  des  vivres  et  de  tous  les  objf  is 
nëcessairua  &  la  vie,  et  l'on  recODoatti-a  si  les 
augmentatioas  n'ont  pas  étâ  iadispensables,  et 
B'ir  est  possible  de  consentir  la  nouvelle  rédac- 
tion proposée  par  la  commission. 

H.  Laisnë  de  Villevesqae  et  H.  Sébastian!  récla< 
ment  la  parole.  —  On  demande  la  clôture  de  la 
discnsaîon. 

La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  de  M.  Labbev  de  Pompières, 
tendant  à  une  réduction  de  200,000  francs,  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Pr^Bldeni  met  aux  voix  la  réduction 
de  66,000  francs  proposée  par  la  commlssioo.  — 
Elle  est  adoptée  à  uue  forte  majorité. 

M.  le  Président  soumet  à  la  discussion  le 
chapitre  II.  Solde  d^activité  et  abonnemenU  paya- 
bles comme  la  $olde.  Art.  Traitement  des  ma- 
réchaux de  France,  officiers  ^énéraua>  supérieurs^ 
et  autres  officiers  d'etat-major^  9,315,000  francs. 

Snr  ce  chapitre,  la  commission  propose  une 
réduction  de  600,000  francs,  et  H.  Laisné  de 
Villevesque,  sur  l'ensemble  du  oudget  de  la  guerrr, 
une  somme  de  8  millions. 

H.  le  général  Fey.  La  commisssion  propose 
une  réduction  que  je  ne  crois  pas  applicable  à 
Tarticle  t*'  :  traitement  des  ofnciers  généraux 
et  d«  états-^najort.  L'intention  de  la  commissioti 
est  de  spécialiser,  et  je  trouve  qu'elle  généralise 
au  contraire;  mon  intention  est  d'admettre  la 
réduction,  mais  en  la  faisant  porter  sur  les  divers 
articles  dont  se  compose  le  chapitre;  et  c'est  sur 
ces  articles  que  je  me  propose  d'étendre  ma  dis- 
cussion  

M.  le  Président  fait  observer  que,  pour  l'or- 
dre et  la  clarté  des  délibérations,  la  Chambre 
doit  s'occuper  d'abord  des  amendements  à  l'ar- 
ticle l". 

U.  le  ^néral  Fey.  Je  vais  me  renfermer 
dans  l'article  l".  La  commission  propose  de  ré- 
duire cet  article^  qui  renferme  le  traitement  des 
maréchaux  de  France  et  des  officiers  généraux  ; 
en  proposant  son  économie  de  315,000  francs, 
elle  s'est  récriée  sur  le  grand  nombre  des  officiers 

Kénéraux  et  sur  l'élévation  de  leur  traitement, 
s  sont  nombreux  panre  que,  il  y  a  six  ans, 
nous  couvrions  l'Europe  de  1  million  de  poldats 
armés  ;  iU  sont  nombreux,  parce  qu'on  a  doublé 
indiscrètement  et  injustement  ce  nombre,  et  ils 
le  seraient  beaucoup  plus  si  on  n'avait  rayé  d*un 
trait  de  plume  une  foule  de  braves  officiers  pour 
mettre  à  leur  place  des  bouimea  jusqu'alors  in- 
connus dans  nos  camps. 

Ainsi,  quant  au  nombre,  l'observation  de  la 
commission  est  juste;  mais  elle  est  dans  l'erreur 
quand  elle  trouve  les  traitements  trop  élevés.  It 
n'est  pas  de  pays  oCt  les  traitements  ne  le  soient 
davantage  :  il  est  vrai  qu'on  n'y  emploie  que  les 
hommes  qui  ont  le  mieux  servi  leur  pays,  qui 
ont  acquis  un  nom  sur  le  champ  de  baiaillc. 
Indépendamment  des  traitements  nxes,  dans  tes 
pa;s  étrangers,  les  ofQciers  Kénéraux  ont  des  allo- 
cations particulières,  des  gouvernements  h  rési- 
dence ou  à  non  résidence  qui  rapportent  des 
revenus  considérables.  II  y  a  des  régiments  pro- 
priétaires qui  élèvent  encore  les  traitements  it  des 
sommes  considérables.  Ainsi  les  officiers  sont 
beaucoup  mieux  traités  que  les  uOties.  11  faut 
que,  dans  toute  l'Europe,  les  officiers 


généraux  appartiennent  à  la  classe  opulente  de 
la  société  ;  mais  en  Frdnce,  depuis  trente  ans  «te 
guerre,  vous  le  savez,  Messieurs,  les  officier^ 
généraux  sont  fils  de  leurs  œuvres,  et  oomptt»i: 
plus  de  blessures  que  de  mille  francs  de  renie. 

Et  quel  moment  cnoisit-on  pour  nous  proposer 
une  réduction?  Celui  où  le  ministre  a  enlevé  a 
ces  officiers  un  cinquième  de  leurs  traîtem»i£: 
réduction  que  n'ont  pas  éprouvée  les  offidcrj 
généraux  de  la  marine.  La  commission  a-t-«llo 
remarqué  que  les  traitements  dont  il  s'agit  to-i 
ioférl^u^  aux  traitements  civils  établis  sur  DEe 
ligne  parallèlu  dans  l'importance  des  fonctions' 

Le  travail  présenté  par  le  ministre  est  rédig>' 
avec  clarté  ;  il  prouve  delà  bonne  foi  ;  il  honorH 
le  ministre  auquel  il  est  dû.  et  son  successeur 
n'avait  en  effet  qu'à  Timiter.  Ceux  qui  viendroci 
ensuite  n'auront  rien  de  mie-ux  à  faire  que  de 
suivre  le  même  exemple.  Hais  par  cela,  même 
qu'on  y  pénètre  dans  les  détails  les  pins  minu- 
tieux, on  y  reconnaît  des  dispositions  qui  sou- 
vent donnent  matière  à  des  objections  impor- 
tantes. 

Par  exemple,  on  a  supprimé  des  iuqtectionii. 
OD  les  a  amoindries  dansieur  effet  pour  le  bien 
du  service  en  les  couBant  à  des  officiers  d'un 
grade  inférieur  à  ceux  qui  en  étairait  précédeot- 
ment  chargés,  et  en  réduisant  le  nombre  de  ces 
inspections.  Et  cependant  une  armée  jeune  encore, 
et  de  la  formation  de  laquelle  on  s'occupe,  ^ 
besoin  que  les  inspections  soient  faites  par  ile< 
hommes  exercés,  prépondérants  par  leur  ^ade, 
et  que  ces  inspections  soient  fréquentes. 

Un  a  pris  des  officiers  au  delà  du  cadre,  pour 
leur  donner  de  l'activité  dans  des  postes  voisio? 
de  la  capitale;  on  le  pouvait  sans  doute,  mais  nV 
t-on  pas  ici  sacrifié  à  la  faveur  et  à  des  iniérèij 
personnels?  Cependant  si  un  cadre  est  altéré,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  autres  ne  la 
soient  aussi ,  et  on  peut  également  placer  des 
sujets  hors  du  cadre  de  l'état-major  et  hors  de 
celui  des  intendants  militaires. 

Je  ne  fais  cette  observation,  au  snr|>lus,  qae 
comme  note  et  renseignement.  &  j'avais  pu  œe 
livrer  k  la  discussion  telle  que  je  me  proposais  de 
l'embrasser,  j'aurais  indiqué  sur  quels  articles  la 
Induction  proposée  me  semblerait  applicable: 
mais  je  m'oppose  à  ce  qu'elle  le  soit  à  l'article  K 

(On  demande  l'impression.  — Blleestordonnée.> 

M.  le  général  Sébasllanl.  La  commissiai 
propose  une  réduction  considérable;  elle  di: 
qu'elle  ne  portera  que  sur  les  traitements  de  fonc- 
tions des  officiers  généraux  et  d'état-major  ;  elle 
n'est  pas  possible,  et  je  viens  m'y  opposer.  D'abord 
il  n'est  pas  certain  qu'elle  ne  porterait  que  sur 
les  traitements  de  fonctions.  Ceci  est  un  voeu 
exprimé  par  la  commission,  et  ce  vœu  poorrai» 
bien  ne  pas  être  considéré  comme  une  loi.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  m'oppose  à  la  réduction.  Les  trai- 
tements dont  il  s'agit  ne  sont  point  trop  consi- 
dérables. Un  lieutenant  général,  après  trente  ans 
de  services,  couvert  de  blessures,  n'a  ceruiue- 
meot  pas  un  traitement  trop  élevé  lorsqu'on  lui 
donne  12,000  francs;  celui  d'un  maréchal  de 
camp,  porté  k  8,000  francs,  ne  paraîtra  sans  doute 
pas  non  plus  être  exagéré.  Compares  avec  les 
emplois  civils,  et  prononcez. 

Diminuera-t-nn  les  traitements?  Gela  serait 
injuste.  Diffl{nuera-l*on  le  nombre?  Mais  il  fuit 
bien  conserver  le  nombre  nécessaire  au  service, 
et  des  réformes,  lorsqu'il  y  a  des  titres  ^lemeai 
acquis,  présenteraient  une  injustice  révoJtaote. 
Ici,  Messieura,  ce  sont  les  droits  les  pUu  précioa 
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qnl  sont  acquittés,  et  vous  rouira  les  respecter. 

Si  H.  le  rapporteur  veut  faire  connaître  par 
quel  moyea  on  pourra  opérer  aa  réduction  sans 
toucher  au  nombre  et  sans  loucher  au  traitement, 
je  serai  de  son  avis;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
je  ne  puis  le  partager.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  une 
sorte  de  pudeur  qui  devrait  me  retenir  dans  cette 
opposition;  étant  officier  général,  ce  sont  mes 
intérêts  que  je  semble  plaider;  mais  j'espère  que 
la  Chambre  me  rendra  la  justice  de  croire  que  je 
ne  suis  animé  ici  que  par  le  scniiment  d'intérêt 
qu'elle  porte  elle-même  à  des  officiers  dignes  de 
toute  sa  bienveillance,  et  qu'en  combattant  une 
rédaction  injuste,  je  narle  non  moins  dans  l'in* 
térét  public  qne  dans  rintérôl  partlcolier. 

M.  1«  vleeinte  de  Caax,  commissaire  du  Roi. 
Je  pourrais  me  dispenser  de  parler  sur  la  réduc- 
tioa  proposée,  après  ce  que  viennent  de  dire 
MM.  les  généraux  Poy  el  Sebastiani  ;  mais  je  dois 
faire  remarquer  que  la  commission  qui  a  pris 
pour  guide  la  dépense  de  1819  aurait  pu  recon- 
naître que  l'économie  que  nous  offrons  pour  celle 
année  sur  l'article  en  délibération  est  déjà  de 
150,000  francs.  II  semble  que  la  commission 
n'a  voulu  établir  qu'une  somme  ronde  de  9  mil- 
lions. Cependant  aliéné  demandé  ni  la  rMuclion 
du  nombre  ni  celle  du  traitement;  il  eût  été  fo- 
cile  de  lui  répendre  .  Les  offlciers  généraux  ne 
demandent  pas  de  faveur,  mais  ils  réclament 
votre  justice.  Ils  sont  dans  un  état  constant  de 
disponibilité;  ils  appellent  de  tous  leurs  vœux  le 
moment  où  tes  besoins  du  service  leur  donnent 
roccasion  de  répondre  k  la  confiance  du  Roi;  ils 
ont  une  représentation  à  garder,  un  rang  à  tenir. 
Chacun  sait  si  les  f^énéraux  comniiindant  les  divi- 
sions sont  trop  rétribués  {.Voix  à  gauche. 

Non,  non.)  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  une  réduc- 
tion dans  une  dépense  qui  a  déjà  subi  toute  celle 
qu'elle  pouvait  supporter. 

On  a  parlé  des  inspections;  elles  sont  en  nom- 
bre sufBsant  et  proportionné  aux  besoins  du  ser- 
vice. 11  n'y  a  eu  dans  le  choix  des  inspecteurs 
aucune  arriére-pensée;  tous  ont  été  pris  dans 
une  égale  catégorie.  Loin  de  détruire  le  cadre 
existant,  l'intention  du  ministre  est  au  contraire 
de  le  mainlenir,  dût-il  par  là  arrêter  le  mouve- 
ment d'avancement  qui  s'est  en  effet  ralenti  pour 
ne  pas  accroître  les  dépenses. 

M.  I^alMé  de  VllleTCBqae.  Je  trouve  que  la 

téduction  proposé'  par  la  co-nmission,  loin  d'être 
exagérée,  rat  au  contraire  fort  modérée.  J'observe 
i;n  passant  qu'on  porte  ici  en  ligne  de  compte 
17  maréchaux  de  France,  H  y  a  évidemment 
erreur  et  double  nmploi.  Je  demanderai  en  outre 
si,  àl'égard  des  ofliciers  généraux,  la  loi  sur  les 
cumulations  est  bien  observée.  Enfin,  Messieurs, 
((uels  que  soient  tes  raisonnements  que  vous 
uvez  entendus,  il  faut  pourtant  examiner  notre 
position  et  surtout  celle  des  contribuables;  quand 
le  chef  du  dernier  gouvernemect  était  à  l'apogée 
(le  sa  gloire;  quand  par  une  alliance  illlus^tre  il 
crut  avoir  doublé  ses  forces;  quand  l'Burope 
cnli^  était  tributaire  de  la  France,  assnrt^ment 
le  chef  de  l*Btat«  dans  une  telle  position,  pouvait 
donner  à  ses  compagnons  d'armes  une  position 
irès-brillante  et  des  traitemeots  très-ëlevës:  c'é- 
tait dans  l'ordre  des  choses;  mais  notre  position 
(^t  bien  changée.  Ce  D'est  plus  l'Europe  qui  est 
tributaire  de  la  France;  c'est  la  France  qui  est 

flevenue  la  curée  de  l'Europe  (we  violents 

murmures  i'élèoent  au  centre  et  à  droite  A  Mes- 
sienrs,  le  mot  est  dur.  il  est  douloureux  a  pro- 
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noncer,  mais  il  est  le  mot  propre  quoiqu'il 

révolte  un  bon  Français  Oui,  ce  mot  est  le 

mot  propre;  o'avez-vous  pas  payé  3  milliards  à 
l'Europe  conjurée  contre  vous?  (Une  vive  agi- 
tation interrompt  l'orateur  )  J'insisle  pour 

l'adoption  de  la  réduction  de  la  commission  

M.  le  eemie  Benj^nol,  rapporteur.  Je  com- 
mence par  prier  les  préoptnants  de  me  permettre 
de  leur  adre.-wer  une  observation.  Ils  viennent  de 
prendre  à  partie  le  rapporteur  de  votre  commis» 
»ion  :  c'est  contre  lui  qu'ils  raisonnent,  c'est  son 
opinion  qu'ils  discutent,  et  le  débat  lui  devient 
tellement  personnel  qu'on  y  emploie  jusqu'à  la 
forme  de  l'apostrophe.  Je  les  supplie  cependant 
de  considérer  que  le  rapporteur  d'une  commis- 
sion n'en  est  que  le  secrétaire  obligé,  et  que  sa 
puissance  ne  s'étend  pas  plus  loin  qu'à  repro- 
duire par  écrit  ou  à  ta  tribune  les  opinions  qui 
ont  obtenu  la  majorité  dans  te  sein  de  la  com- 
mission même.  Il  peut  arriver  que  cette  opinion 
n'ait  pas  été  la  sienne  :  mais  dès  qu'il  a  accepté 
la  mission  de  rapporteur,  il  a  contracté  l'engage- 
ment de  s'oublier  soi-même  pour  défendre  le 
vœu  de  la  majorité  ;  et  il  m'est  arrivé  de  remplir 
plus  d'une  fols  ce  devoir  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion qui  occupe  maintenant  la  Chambre. 

Après  cette  observation  que  je  ne  présente  que 
pour  l'ordre  de  la  délibération,  je  reviens  à  la 
question  qui  se  traite  dans  ce  moment.  On  de- 
mande sur  quoi  la  commission  s'eFtt  fondée  pour 
firoposer  une  réduction  de  315,000  francs  à  l'ar- 
ticle 1*'  du  chapitre  II"  du  budget  de  la  guerre, 
qui  comprend  le  traitement  des  maréchaux  de 
France,  officiers  généraux  supérieurs  et  autres 
de  l'ëtat-major.  Je  vais  l'expliquer  :  cet  article 
présente  le  projet  d'une  dépense  de  9,315,255  fr. 

Facilement  ou  peut  croire  que  la  commission  a 
éprouvé  quelque  étonnement  d'une  dépense  aussi 
considérable.  Elle  a  cru  en  apercevoir  les  causes 
dans  le  nombre  excessif  des  officiers  généraux, 
et  le  taux  de  leur  traitement.  L'un  des  préopi- 
nants n'a  point  contesté  l'excès  du  nombre  ;  il 
s'est  contenté  d'en  expliquer  les  causes,  d'où  j^e 
pourrais  conclure  que  la  commission  qui  n'avait 
point  à  juger  les  causes,  mais  à  supputer  les  con- 
séquences, a  été  fondée  à  se  plaindre  du  poids 
de  celles-cit  et  qu'il  y  aurait  toujours  quelque 
chose  à  gagner  si  les  plaintes  empêriiaient  du 
moins  qne  ce  poids  ne  s'aggravât.  À  l'égard  du 
taux  des  traitements,  il  y  aurait  à  répliquer  aux 
réponses  faites  à  la  commiraion  ;  mais  le  résultat 
de  cette  polémique  ne  serait  point  de  diminuer 
(|ueli^ue  chose  aux  traitements  actuels.  La  com- 
mission ne  t'a  point  demandé  :  elle  ne  pouvait 
même  pas  le  demander.  En  s'arrétant  davantage 
f^ur  ce  point,  on  pourrait  satisfaire  la  curiosifô 
i^ans  atteindre  un  résultat  utile.  Je  passe  donc 
iiu  fond  de  la  question. 

La  commission  a  lu  au  budget  ce  que  chacun 
lie  vous  peut  y  vérifier  à  l'instant  môme  :  que  les 
utlocations  individuelles  attribuées  aux  omciers 
compris  dans  l'article  l"  du  chapitre  II  se  parta- 
geaient en  deux  parties,  en  solde  de  grade  et  en 
solde  de  fonctions.  La  solde  de  grade  se  détinit 
(t'etle-même.  Le  budget  nous  avertit  qu'on  en- 
tend par  solde  de  fonctions  les  allocations  étran- 
u't^res  à  la  solde  de  grade  proprement  diie,  telles 
i|ue  les  traitements  extraordinaires  les  supplé- 
ments accordés  en  raison  de  ces  fouctlons  ou  de 
1 1  position,  les  frais  de  bureau,  les  indemnités 
r-ïprésentatives  de  logement  et  de  fourrages. 

Celle  explication  entendue,  la  commission  a 
recherché  dans  quelle  proportion  était  la  solde 
de  grade  et  la  solde  de  fooctionB.  Elle  a  trouvé 
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qae  lor  certaioB  articles  celle-ci  était  aupérleara 
à  la  premtère,  que  Bor  d'autrea  ^le  était  égale,  et 
je  crola  oe  pas  trop  m'avancer  ea  diaaot  quoa 
épronTeraît  beaucoup  d'embarras  à  nous  citer  les 
réglementa  qui  autorisent  tea  fixations  de  la  di- 
venité  denqueUes  il  n'est  paa  même  aisé  de  se 
rendre  ruson.  Or,  c'est  sur  cette  eolde  de  son 
choix  que  la  commission  estime  que  peut  s'opé- 
rer une  éi:onomie  de  315,000  francs  et  lorsquVi 
réfléchit  que  celte  solde  arbitraire  en  plusieurs 
points  s'élève  du  tiers  à  la  moitié  de  la  solde  de 
grade,  on  no  conçoit  pas  que  la  réduction  puisse 
^Hx}uver  beaucoup  de  difficulté. 

La  proposition  de  la  commission  parait  faible 
et  minutieuse  :  elle  le  paraîtrait  bien  davantage 
si  je  donnais  lecture  a  la  Cbambre  de  tous  les 
détails  de  cet  article  entre  lesquels  il  s'en  trouve 
de  fort  singuliers;  mais  ici,  comme  dans  plus 
d'un  endroit*  û  commission  «  eu  moins  pour 
objet  de  retrancher  les  dépenses  que  d'arrêter 
leur  effrayante  progression.  La  suspension  de 
promotion,  dont  je  me  plais  aussi  &  rapporter  le 
oienWtatt  dernier  mioislre,  va  bientôt  cesser. 
Onpentencoreaugmentur  le  nombre  des  officiers 
RénéraaXt  déjà  les  ambitions  s'agitent;  déjà  cir- 
culent des  espérances  qui  uc  se  réaliseront  que 
par  nn  excédant  de  dépense?,  et  cependant  il  faut 
que  celles  de  la  guerre  aient  un  terme,  si  (m  veut 
que  le  trésor  royal  puisse  longtemps  y  faire  face. 
Ce  n'est  pas  le  tout  de  décréter  des  millions,  il 
faut  les  paya*,  et  vous  savez  ce  qu'il  en  coûte  aux 
contribuables  à  cfuî  on  les  arrache. 

Jo  persiste  dans  la  proposition  de  réduction. 

H.  le  vtcemte  é«  Canx.  M.  le  rapporteur  dit 

3ue  la  commission  ne  précise  point  que  la  ré- 
uction  doive  porter  sur  les  traitements  ;  œaia  il 
y  a  déjà  ici  des  économips  sur  lee  attributions  ; 
eUea  ont  porté  sur  les  ofticiera  généraux  et  sur 
ceux  d'état-major.  Je  répète  que  noua  sommes 
redescendus  au-dessous  de  la  dépense  de  1819. 
D*iuitres  économies  sont  encore  à  espérer  poui- 
l'aveoir,  mais  il  ne  faut  rien  précipiter;  il  faut 
■e  tarder  anrtout  de  désorganiser  le  corps  de  l'é- 
tat-major, dont  i'abeenoe  dans  les  dernièn>:> 
guerres  a  laissé  commettre  tant  de  fautes  qui  ont 
en  de  funestes  résultats.  Toute  l'Burope  a  un 
corps  d'état-major.  La  Fnince  en  possède  un 
composé  d'officiers  pleins  de  talent  et  de  zèle; 
elle  doit  conserver  intacte  cette  utile  institution. 
Noua  insistons  sur  l'admission  de  l'article  sanâ 
discussion. 

On  demande  la,  cldtur«  de  la  dlacussioa.  —  La 
discuBsioa  est  fermée. 

U.  1«  PréaldeMt  met  aux  voix  la  réduction 
des  315,000  francs  proposée  par  la  commiasion 
aur  IMcle  t"  du  chapitre  11. 

Une  première  épreuve  est  doutent.  —  Une  se- 
conde épreuve  Test  également.  On  demande  l'ap- 
pel nominal. 

H.  4e  Vlllile.  On  pourrait  faire  une  nouvelle 
épreuve,  les  racrétaires  à  la  tribune  

H.  Lalmé  de  Vlllevea^ve.  Non,  non,  h 
question  est  assez  importante...  Le  règlemctii, 
après  deux  épreuves,  veut  l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appe! 
nomioal. 
Bn  voici  le  résultat  : 

Votants.  182.  Boules  blanches,  ponr  i'ameudit- 
"*ent  de  la  commission,  97;  boules  noire»,  coii- 
S5. 


N.  I«  PpAftMcat.  Lt  Ghantm  adopte  IW 
demeot  de  la  commisBloB.  La  Mnoe  de  3IS  (O 
francs  sera  en  coméanenos  réduite  de  lir. 
tide  

M.  le  PrMdeat  ae  dispose  A  tire  Mie' 
Bor  les  intendants  miKteires...  (l'oix  à  gnidr' 
A  demain, àdemain....—  ViveoppaiiHmàirMi* 

H.  lialraé  d«  Wilievcsqm.  U  y  a  une  dtt- 

cussion  à  établir  sur  cet  article...  A  demain. 
[Un  grmnd  wmhri  de  nmn&r»  qiîit^ 

H.  le  PréaMeai.  La  Chambre  n'est  pta^ft 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  —  La  délibin- 
tion  est  continuée  a  dfiimlA. 

La  eéanceest  ouverte  à  uite  heure  et  dénie. 


CHAIIBRB  DBS  DfiPUTâS. 

PRÉSineNGB  DE  M.  ttlVEZ. 

Séance  du  mardi  20  /«Ai  18Z0. 

M.  DiiBielIel,  secrétaire,  donne  lectHK  a 
procës-yerbal. 

H.  le  général  SéUsIla^  de  m  pkct. 

n'ai  point  de  réclamations  à  faire  niatreU  ré- 
daction du  procès- verbal;  mais  je  dËsire  quil  y 
soit  bien  précisé  quel  a  été  le  vote  delà CluoitiR 
dans  U  séance  d'hier,  à  roccasioa  de  Ii  r&loc- 
tion  des  315,000  francs.  La  commissioa  a  déi  Uré 
que,  dans  sou  iatention,  cette  réduction  oe  (te- 
vuit  pas  parler  sur  le  traitetneat  de  gratlc,  loaii 
qu'elle  pourrait  seulement  porter  buf  le  t^llt^ 
ment  de  fonctions.  C'est  en  ce  sens  aue  le  îoU 
de  réduction  a  été  prononcé.  Je  demaaw  qoe  wi 
soit  précisé  dans  le  procès-verbal. 

M.  DnHellet,  secrétaire.  reUtleDa^du 
procès-verbal  dans  lequel  est  relaté  le  diBCffl"* 
de  U.  le  rapporteur,  U  y  est  énoncé  que  la  tm 
tioQ  devait  porter  sur  le  traitemeat  de  sidc- 
tion  s. 

M.  le  sëaéralSéhMdwI.  Alors  je  Oeinn^ 
le  mon  observation  soit  insérée  aa  pm»- 


que 
verbal 


de  dmain. 


M.  le  PrésMeal.  Cette  insertiOQ  M  f>n|< 
pas  utile,  puisque  le  procès-verbal  coniienipre- 
cisémeni  ce  que  vous  demandez. 

Cet  incident  n'a  paa  de  suite,  et  la  rtdacUon  au 
ppocès-verbal  est  adoptée.  . 

U.  le  ministre  des  affaires  élraogêres  à&sm 
à  être  entendu. 

M.  le  biiroa  Pu««ler,  mnistré  <i«  Jig 
étrangèrtM.  Le  Roi,  Messieurs,  QCHW^o^SL 
vous  présenter  un  projet  de  loi  qui  a  PO^S 
pourvoir  à  l'exécution  d'un  engagement  «iw 
entre  la  France  et  la  régence  d'Alger.  ^, 

Pour  apprécier  un  acte  de  «  g^f'^J'aî. 
connaître  les  feits  qui  l'ont  précédé  et  reMU"^ 
cessaire.  Nous  allons  vous  les  expos*»-  ^^j, 

Des  négociants  algériens  ont  «•"^li/j'iji. 
les  années  1793  et  suivantes  jusqu'en  l 
menscs  quantités  de  grains  pour 
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ment  des  départements  du  midi  et  de  l'armée 
dltalie.  Le  payement  de  ces  livraisons  se  ressen- 
tit du  désordre  des  finances,  et  la  pins  grande 
partie  n'en  avait  pas  encore  été  payée,  lorsaue, 
par  suite  de  l'invasion  d'Egypte,  la  régence  d'Ai- 
ser  déclara  la  guerre  à  la  Fraace. 

Un  des  premiers  soins  dn  gouvernetnenl  con- 
sulaire fnt  de  rétablir  avec  cette  régence  des  re- 
lationg  dont  Tutilité  pour  notre  commerce  dans 
la  Méditerranée  se  faisait  vivement  sentir.  Un 
traité  de  pùx  fut  signé  le  17  octobre  1801.  Par 
ce  traité,  ta  France  obtint  la  restitution  des  corn  n- 
toirs  et  privil&ïes  commerciaux  connus  sous  k 
nom  de  conœsnons  d'A  frique,  que  Tétat  de  guerre 
lui  avait  Eût  perdre.  Ello  s'engagea  de  sou  côté, 
parnu  traité  formel,  à  payer  les  créances  des  su- 
jets algériens. 

Les  créances  furent  en  conséquence  soumises 
an  conseil  de  liquidation,  et  plusieurs  sommt^s 
furent,  à  diverses  époques,  remises  aux  créan- 
ciers. Mais  la  régence,  qui  leur  portait  le  plus  vif 
intérêt,  ne  se  contenta  pas  de  cette  justice  lenle 
et  partielle  -,  elle  demanda  rexécution  franche  et 
immédiate  du  traité.  Des  plaintes  elle  passa  aux 
menaces,  et  n'étant  point  écoutée,  elle  enleva  en 
1807  les  concessions  à  la  France,  et  les  trans- 
porta à  l'Angleterre,  et  plus  tard  elle  expulsa  le 
consul  français. 

Le  gouvernement  négocia  de  nouveau  pour  re- 
tablir la  bonne  totelliKence  et  pour  réparer  une 
perte  si  sensible  ;  plusieurs  payements  eurent  en- 
core lieu  en  1809  ;  mais  la  régence  résistait  tou- 
jours ponr  que  l'on  acquittât  délinitivement  le 
DQODtant  total  des  créances  de  sus  sujets  :  des 
promesses  b  cet  égard  furent  plusieurs  fois  for- 
mellement répétées,  et  en  1813  on  s'occupait  en- 
lin  &  les  réaliser;  mais  d'autres  soins  absorbèrent 
ratteotion  d'un  gouvernement  alors  si  voisin  de 

sacbnie.  .     .  ^  , 

A  son  retour  en  France,  le  Roi  trouva  donc  la 
nation  dépouillée  des  privilèges  de  pèche  et  de 
commerce  dont  elle  avait  joui  a  Alger  depuis  plus 
de  deux  siècles.  Sa  Majesté  se  fit  aussitôt  rendre 
compte  des  circonstauces  qui  avaient  amené  ce 
Ûcbenx  résultat.  Elle  reconnut  que  la  principale 
cause  de  rinlerruption  de  nos  relatioos  avec 
Alger  était  l'inexécution  de  l'article  da  traité 
de  1801,  qui  avait  garanti  le  payement  des  créan- 
ces des  sujets  algériens.  Le  Roi  promit  ce  que  Ut 
justice  exigeait  impériensement.  Il  fit  déclarer  a 
larégeneed'Alger  qu'il  serait  satisfiùt  anx  récla- 
mations de  ses  sujets.  La  régence,  convaincue  de 
la  aincérilé  des  dispositions  du  pouvemement 
français,  retublit  aussitôt  les  relaUons  de  bonne 
intelligence  entre  les  deux  pays,  et  la  reslitution 
h  û  France  des  concessions  suivit  de  pres  cet 
beomix  cbangement.  Il  restait  à  la  France  a 


.^-««^u.  qu'elles  faisaient  loutea  partie  ^ 
riéré.  mais  que  la  liquidation  n'en  avait  point  éié 
terminée.  On  chargea  la  commission  des  créan- 
ces étrangères  d'achever  ce  travail,  et  en  atten- 
dant le  gouvernement  crut  convenable  de  porter 
dans  les  comptes  de  l'arriéré  qui  vous  ont  été 
présentés  à  la  session  de  1818  un  crédit  provi- 
soire de  6  millions,  en  annonçant  toutefois  que 
dans  aucun  cas  le  résultat  de  la  liquidation  ne 
pourrait  être  au-dessous  de  cette  somme.  Hais  a 
la  suite  d'un  examen  approfondi,  on  a  reconnu 
qu'il  serait  plus  avantageux  aux  intérêts  du  tré- 
sor d'éteindre,  par  une  transaction  ft  forfait, 
toutes  ces  réclamations  qui  s  élevaient  encore  a 
24  mllUoiu,  et  par  on  arniDgemsnt  signé  le 


28  octobre  dernier,  la  somme  <pie  le  France  doit 
payer  pour  compléter  l'exécution  du  traité  de 
1801  a  été  fixée  à  7  millions  en  numéraire.  Mais 
eu  même  temps  il  a  été  formellement  stipulé, 
dans  l'intérêt  des  sujets  du  Roi,  que  le  trésor 
royal  retiendrait  le  montant  des  oppositions  et 
transports  de  créances  qui  luiauraient  été  signifiés 
i)  la  charge  des  créanciers  envers  lesquels  la 
Fnmce  s'acquittait,  et  que  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  seraient  portées  devant  les 
tribunaux. 

.Nous  avons  reçu  du  Roi  l'ordre  de  vous  com- 
muniquer cet  arrangement  ;  il  a  été  approuvé  par 
Sa  Majesté,  sur  le  rapport  de  mon  préiéf^esseur. 
te  10  novembre  1819,  et  le  dey  d'Alger  y  a  éga- 
lement adhéré,  en  déclarant  que,  par  cet  acte,  te 
gouvernement  français  avait  pleinement  satisfait 
à  tous  les  engagements  du  traité  de  paix  du 
17  décembre  1801. 

Pour  exécuter  cet  engagement,  11  semble  natu- 
rel de  prélever  les  fonds  nécessaires  sur  les  va- 
leurs affectées  au  payement  des  dettes  antérieures 
ù  1810;  et  c'est  dans  cette  pensée  qu'a  été  faiU; 
la  demande  portée  au  budget  de  1818.  Mais  une 
di'ficulté  s'est  présentée,  laquelle  paraît  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  levée  que  par  une  loi.  Les 
créances  que  cet  arrangement  doit  solder  re- 
montent aux  années  éconlées  de  1793  k  1800, 
exeraices  qui  sont  fermés  par  des  lois  do  finances; 
et  dès  lors  l'imputation  indiquée  ne  serait  pas 
régulière;  elle  ne  peut  le  devenir  que  par  une 
disposition  l^slative  qui  autoriseb  prélever,  sur 
les  valeurs  destinées  au  payement  de  l'arriéré,  la 
somme  nécessaire  pour  acquitter  les  engagements 
contractés;  ce  moyen  nous  paraît  préférable,  et 
nous  supposons  que  vous  en  jugerez  de  même,  à 
celui  de  vous  proposer,  pour  satisfaire  à  cette 
dépense,  d'ouvrir  un  crédit  spécial  sur  l'exercice 
courant.  11  s'agit,  en  effet,  d'éteindre  des  dettes 
qui,  par  leur  origine,  remontent  à  une  époq_ue 
Moignée,  et  les  tonds  déjà  créés  pour  solder  les 
dettes  de  l'arriéré  offrent  des  ressources  suftl- 
aantea  pour  l'acquitter.  Bn  effet,  tout  concourt  à 
prouver  que  les  crédits  en  rentes  ouverts  par  les 
lois  de  1817  et  de  181S,  pour  le  payement  de  l'ar- 
riéré, seront  suffisants  pour  satisfaire  &  toutes  les 
obliquons  contractées  au  nom  de  l'Etat. 

tVUM  DE  LOI. 

LODIS,  PAK  LA  GRACE  UE  DlEU,  ROI  DB  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 
A  tons  présents  et  à  venir  salut  : 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  (e  projet  de 
lui,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  DOtre  nom  à 
la  Cbunbre  des  dépntâs  des  dépariemenlB  par  notre 
iniuislre  seurtitaire  d'Etat  aa  déportemeut  des  aAirai 
étrangères,  et  par  le  baron  Copalle.  coaseitler  d'Etat, 
que  nous  char^'eons  d'ea  exposer  les  motifs  et  d'en 
souteiiir  la  dbcùssion. 

Art.  1".  Lo  ministre  des  finances  est  autorisô  à  pré- 
lever sur  14  eré'Jit  en  rente  atTfCté,  par  la  loi  dn  IS 
miii  1818, 10  paymnent  Ue  l'arriéré  de  1801  A  1810.  la 
somme  nécessaire  pour  asqniuer  celte  de  7  millions 
en  aaméraire  dont  le  payement  a  été  stipslé  par  l'arrao- 
gemont  conclu  le  2à  octobre  1819,  pour  l'e\éculion  du 
traité  du  17  décembre  1801  entre  la  France  ut  la 
régence  d'Alger, 

Uonné  à  Paris,  la  SO  jain  de  l'an  de  gr&ee  1890,  et  de 
notre  règne  le  96' 

Signi  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Xa  mimittre  $eerétaire  d'Etat  au  départmênt 
des  affairit  itrannéru. 

Signé  PASQOisa* 
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H.  te  PrësMeal  donne  acte  de  la  présenUtion 
et  de  la  remise  du  projet  de  loi  ;  il  aanonce  que 
le  projet  sera  imprimé  et  distribué  demain.  11 
propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  demain  à 
midi  pour  6'occQper  de  l'examen  du  projet  de  loi. 
•—  La  Chambre  adbdre  k  cette  propositioa. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  deui  let- 
tres par  lesquelles,  pour  raison  de  santé  et  motira 
domestiques,  MM.  Dussumier  Fontbmne  et  Her- 
nooz  demandent  des  congés. 

M.  Casimir  Pérler,  de  ta  place.  Mais,  mon- 
sieur le  président,  avec  ces  congés,  dont  les  de- 
mandes se  multiplient,  sommes-nous  certaine  de 
demeurer  en  nombre  sutflsant  pour  délibérer?... 

M.  le  PrésMeBl.  C'est  à  la  Chambre  à  pro- 
noncer.... 

H.  Casiadr  Pérler.  C'est  une  observa- 
tioa.... 

La  Chambre  accorde  les  deux  congés  de- 
mandés. 

La  dtwttwion  <e  rétablit  tur  le  projet  de  loi  des  i 
déperuett  article  2  du  chapitre  II  du  minittère  de 
la  atterre. 

Intendance  militaire,  2,600,000  francs. 

La  commission  propose  de  réduire  cette  somme 
de  lOO.UOO  francs. 

H.  le  PrécMeat  demande  si  cette  rédaction 
est  appuyée. 

H.  le  coMte  Methlea-Dninas,  commissaire 
du  Roi.  Messieurs,  votre  commiamon  a  Ux>uTé  la 
même  facilité  à  réduire  en  masse,  comme  pour 
Jes  ^iiéraux,  officiera  supérieurs  et  d'état-maior, 
la  solde  de  fonctions  des  intendants  militaires.  Elle 
eu  retranche  100,000  francs  aaus  prendre  en  con- 
sidération ni  les  économies  d^à  effectuées  dans 
cette  partie  de  l'administration  extérieure,  ni 
l'importance  des  fonctions,  enfin  sans  en  expri- 
mer d'auti-e  moiii,  s'il  nous  est  permis  de  lu 
dire,  que  la  facilité  du  trait  de  plume.  Pour  mieux 
éclairer  la  Chambre  sur  les  inconvénients  d'uni: 
réduction  qui  serait  très-nuisible  au  bien  du  ser- 
vice, nous  la  prierons  de  considérer  ses  effets 
BOUS  deux  rapports,  celui  du  personnel  et  celui 
des  résultats  pour  l'administration. 

Quant  au  personnel,  on  sait  que  le  corps  des 
iniendaots  militaires  a  réuni  les  fonctions  attri- 
buées précédemment  et  séparément  aux  deux 
corps  des  inspecteurs  aux  revues  et  aux  commis- 
saires des  guerres.  (L'organisation  de  1817.) 

Le  traitement  des  intendants  et  sous  inten- 
dants militaires,  porté  k  2,600,000  fraucs  pour 
260  individus,  ce  qui  revient  à  10,000  francs 
l'un,  ne  parait  excessif  que  parce  que  les  frais  de 
bureau,  qui  emportent  plus  de  la  moitié  de  ciaie 
somme,  s'y  trouvent  compris  :  on  u'a  pu  abon- 
ner ces  frais  k  plus  bas  prix,  à  cause  de  la  mul- 
tiplicité des  détails  dont  ces  fonctionnaires  sont 
chargés.  Il  n'y  en  a  que  le  nombre  strictement 
nécessaire  :  le  nouveau  règlement  d'admioistra- 
lion  augmentera  encore  k'ur  travail  et  son  utilité, 
en  même  temps  qu'il  dégagera  l'administration 
centrale,  et  permettra  de  faire  des  réductions 
dans  les  dépenses  de  l'administration  intérieure 
du  détmrtemcnt  de  ia  guerre. 

Voici  quelles  ont  été  les  économies  sur  le  per- 
eoDoel  de  ce  service  depuis  la  nouvelle  orguni- 
satioo. 

Bu  1818,  ceUe  dépense  a  été  : 


rAUBATIOlf.       {M  JiîD  18M.I 

Sur  les  deux  budgets,  de. .  2.891  ,tl5  fr.  02  c. 

Rn  1819,  elle  sera,  confort 
mément  au  budget,  d'en- 
viron   2,600,000 

En  1820  elle  doit  être  éga- 
lement de    2,600.000  fr. 

parce  q'il  n'existe  pour  cet  exercice  aucune  eau» 
(le^^^oction  ni  d'augmentation  par  rapport 

U  différence  qui  existe  entre  la  déprase  de 
1818  et  celle  des  aeaz  années  iuiraates  provient 
de  ce  que  les  membres  de  lintenduioe  niiUtaire. 
qui  étaient  employés  près  des  troupes  alliées,  re- 
cevaient, pour  leurs  fonctions  extraordinaires,  des 
indemnités  supnlémentaires  qui  ont  dû  cess» 
lors  de  l'affrancnissemeut  du  territoire. 

En  1817,  les  inspecteurs  aux  revues  et  com- 
missaires des  guerres  ont  coûté . .   5,000^  fr. 

Le  corps  de  l'in- 
tendance occasion- 
ne une  dépense  de.  2,600,000  fr. 

La  demi-solde  des 
administrateurs  mi- 
litaires, qui  n'ont 
pas  été  compris  dans 
cette  organisation, 
s'élève  à   677,000  fr. 


Total   3,277,000,  ci  3,277,000  fr. 


Economie  réelle   1,723,000  fr. 

Que  si  l'on  veut  établir,  par  un  calcul  propor- 
tionnel au  total  de  l'effectif  actuel  de  l'armée,  ia 
réduction  qu'aurait  dû  éprouver  cette  partie  de 
dépense,  on  partirait  d'une  base  doublement 
fausse  :  1"  parce  que  le  service  fixe  de  la  partie 
d'administration  centrale,  qu'il  est  bon  et  profita- 
ble de  confier  aux  inlenJants  militaires,  le  ser- 
vice régulier  des  divisions  militaires  et  celui  des 
divers  établissements  exigent  le  même  nombre 
d'offîciers  d'administration,  quelteque  soit  la  force 
de  l'armée;  2«  parce  que  ces  divers  services  em- 
liloient  nécessairement  un  plus  grand  nombre  de 
chefs  ou  intendants  qu'autrefois. 

Autrefois,  sans  doute,  ce  travail  paraissait  bien 
plus  simple  et  plus  facile.  Une  grande  partie  du 
commissariat  des  guerres  se  faisait  d'ailleurs  par 
les  autorités  municipales  et  par  les  bureaux  des 
inlendamts  de  province,  qui  cumulaient  une 
grande  portion  des  fonctions  des  préfets  actuels 
et  des  intendants  militaires  placés  aujourd'hiii 
dans  tes  divisions.  Le  gouvernement  n  était  pas 
tenu,  comme  il  l'est  maintenant,  d'établir  et  de 
rendre  des  comptes,  et  des  comptes  dans  L'inter- 
valle d'un  exercice  à  l'autre.  L'armée  avait  moins 
de  cadres;  les  officiers  étaient  bien  moins  nom- 
breux; enfin,  te  système  militaire  n'avait  pas 
alors  les  mêmes  développements. 

De  1789  &  1790,  les  intendants  des  armées  da 
Roi  av^ent,  comme  les  intendanm  d'acùounl'Iiui, 
I0.00U  francs  de  solde,  sans  cnmpter  u»  indem- 
nités. 

Les  commissaires  ordonna- 
teurs  8,000  fr.  1 

Les  commissaires  ordonna- 
teurs surnuméraires          6,000  a 

Les  commissaires  principaux  5,000  > 

Les  commissaires  ordinaires  4,000  fr.  à  3,400  fr. 

Les  élèves  commissaires  des 
guerres   1,200     à  800  fr. 

saos  compter  les  indemnités. 
Ceux  qui  étaient  chargés  da  service  de  l'artil- 
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lerie  recevaient,  en  plus  de  leur  premier  traite- 
ment, un  supplément  de  3,000  Trancs. 

Cnux  qui  avaient  le  service  des  eardes-côtes 
jouissaient  d'un  supplément  de  '2,000  à  2,200 
francs. 

Ceux  qui  étaient  employés  en  Corse  touchaient 
aussi  un  supplément  d'environ  2,000  francs. 

Indépendamment  des  traitements  ci-dessus,  four- 
rages, logement  en  nature,  suppléments,  droits 
de  franc-sel  et  de  revue,  exemptions  de  logement, 
taille,  tuîUon  et  jouissance  de  prérogatives  et 
avantages  comme  officiers  de  la  connétablie  el 
commensaux  de  la  maison  du  Roi,  ua  nombre 
asKi  considérable  d'entre  ces  fonctionnaires  cu- 
mulait encore  des  pensions  et  gratifications  sur 
le  trésor  royal  (1),  pour  raison  de  leurs  services. 

Si  l'on  veut  mettre  en  balance  10,000  francs  de 
traitement  en  1789  avec  la  même  somme  en  1820, 
et  après  la  dépréciation  successive  du  numéraire, 
on  pourra  convenir  qu'un  simple  commissaire 
des  enerres  qui  recevait  avant  la  Révolution 
4,50Œ  tranca  de  solde,  avec  beaucoup  moins  de 
travaux  à  faire,  était  réellement  bien  mieux  traité 
que  ne  le  serait  aujourd'hui  un  sous-intendant 
auquel  on  accorderait  les  10,000  francs  attribués 
an  grade  supérieur  d'intendant,  le  retranchement 
de  fO0,000  francs  devant  porter  sur  six  mois. 

Dans  son  opinion  sur  Je  budget  de  la  guerre, 
H.  LaisDé  de  viilevesque  a  parlé  de  la  magnifi- 
cence des  traitements  accordes  h  quelques  iiiten- 
dants  militaires;  il  en  est,  a-t-il  dit,  qui  touchent 
51,698  francs  et  32.198  francs,  mais  un  seul  dans 
cbacao  de  ces  cas  : 

Dans  le  premier,  l'intendant  de  la  l*"  divi- 
sion; 

Dans  le  deuxième,  celui  de  la  garde  royale. 
La  première  division  se  compose  de  sept  dé- 

Sartements,  et  Paris,  centre  du  gouvernement  et 
e  tontes  lesafTaires,  peut  être  considéré  à  lui  seul 
comme  une  division  territoriale  pour  le  eer/ice. 
L'intendant  correspond  avec  vingt-denx  sous- 
inteodauls;  il  dispose,  comme  titulaire,  des  crédits 
d'un  8*  du  budget  total  de  la  guerre.  Indépen- 
damment des  établissements  ordinaires,  il  a  en- 
core les  établisse  m  en  is  centraux  pour  le  royaume, 
sous  sa  surveillance;  il  est  chargé  de  fa  compta- 
bilité de  30  cor^ts  de  toutes  armes*  on  compte  en 
ouire  dans  sa  division  plus  de  40  hospices  civilif 
qoi  reçoivent  des  militaires;  plus  de  2,000  offi- 
ciers en  activité,  maréchaux,  lieutenants  géné- 
raux, état-major  général  et  prés  de  2,000  officiers 
en  demi-solde  dont  la  position  varie  h  chaque 
instant 

lia  été  réduit,  au  1»  janvier  1820,  de  60»000  fr. 
sur  ses  tnia  exiraordinaires. 

L'intendant  militaire  de  la  garde  royale  est 
chargé  de  ce  qui  est  relatif  à  l'état-major  général 
de  ce  corps  d  élite,  de  5  élats^majors  division- 
naires, de  19  régiments  complets,  etc. 

Ses  frais  de  bureaux  ont  été  réduits,  au  1*' jan- 
vier 1820,  de  3,000  francs. 

Ces  réductions  sont  les  seules  qu'une  justice 
rigoureuse  ait  pu  opérer. 

M  effet,  sur  les  âl,698  fhincs  attribués  à  Tin- 


{1;  Par  exemple,  H.  CiianÎD,  ordonnalsar  snrnoné- 
raire  attaché  an  conseil  de  la  guerre,  joaisaait  de  8,000  fr. 
de  solde,  t,000fr.  de  logement  ei  12,000  de  pension.  — 
M.  Oavid,  idem,  enmolail  one  pension  de  5,000  fr., 
dont  2,000  étaient  réversibles  à  sa  femme.  —  H.  de 
Liré,  comminsaire  ordinaire  des  guerres,  qui  avait 
4,500  rraoet  de  traitement,  sans  compter  les  iodem* 
nitée.jooissait  encore  d'ans  pension  de  11,000  tnati  sor 
le  Jiim,  Ole,  «e. 


tendant  de  la  l"  division,  il  y  a  40,000  fhrncs 
de  frais  de  bureau,  ■ 

De  môme,  sur  les  32,198  francs  accordés 
1  intendaot  militaire  de  la  garde  royale,  on  lui 
alloue  18,000  francs  de  frais  de  bureau. 

C'est  beaucoup  moins  la  force  des  conis  que 
leur  nombre  qui  augmente  la  correspondance 
el  les  détails. 

A  l'époque  de  l'organisation  du  corps  des  in- 
tendants militaires  en  1817,  l'ordonnateur  de  la 
1"  division  militaire  recevait   48,2f)0  fr. 

L'inspecteur  de  la  même  division ...  4 1 ,260 

Total  pour  les  deux   89,520 

LMntcndant  qniles  remplace  n'a  que  51.698 


Il  y  a  donc  une  économie  de   37,822  fr. 

De  la  même  manière,  11  y  avait  dans  la  garde 
deux  inspecteurs  et  deux  ordonnateurs  dont  le 
traitement  et  accessoires  s'élevaient  ensemble 
à  ■  86,310  fr. 

L'intendant  de  lu  garde  ne  recevant 
que   32,198 


L'économie  (sauf  la  demi-solde  des 
inspecteurs  et  ordonnateurs  remplacés) 
est  de  51,112  Ir. 

Vingt-huit  intendants,  sous-intendants  et  ad- 
joints employés  au  ministère  de  la  guerre,  dit 
encore  M.  de  Viilevesque,  payés  sur  les  fonds  de 
■la  solde,  no  devraient  plus  figurer  dans  les  dé- 
penses intérieures  lorsqu'ils  touchent  un  traite- 
ment double. 

11  résulterait  de  ta  manière  dont  l'honorable 
membre  a  présenté  cette  assertion  que  d'abord 
tous  toucheraient  un  double  traitement  et  de  plus 
quelque  chose  sur  le  fonds  destiné  aux  dépenses 
intérieures. 

Il  n'eo  est  point  ainsi. 

Les  intendants  militaires  attacbés  an  ministère, 
i;t  qui  sont  directeurs,  ne  reçoivent  que  le  traite- 
ment de  directeur:  seulement  ils  toucheni,  à 
compte  de  ce  traitement,  les  appointements  de 
leur  grade  militaire.  Les  sous-lnlendants  employés 
au  ministère  comme  chefs  de  bataillon  ne  re- 
çoivent que  le  traitement  de  leur  grade,  sans 
supplément.  Si  les  uns  et  tes  autres  n'étaient 
point  employés  au  ministère,  il  n'en  Cadrait  pas 
moins  solder  des  directeurs,  chefs  ou  sous-chefs 
de  bureaux  fa  leur  place,  et  sur  le  fonds  des  dé- 
penses intérieures. 

Lacomparaison  de  l'état  de  choses  par  rapport 
au  personnel  de  l'administration  militaire,  em- 
ployé ù  Paris  en  l'an  X,  est  également  inexacte. 

On  dit  qu'alors  il  n'y  avait  qu'un  seul  inspec- 
teur employé  à  Paris. 

Il  y  en  avait  quatre  (UM.  Grosbert,  Chevalier, 
Daru  et  Brémond). 

On  avance  aussi  qu'il  n'y  avait  à  Paris  à  la 
même  époque  que  cinq  coramtssaires  des  guerres. 

Les  situations  de  l'an  X  présentent  neuf  com- 
missaires des  guerres  et  plusieurs  adjoints  em- 
ployés à  Paris,  sans  compter  les  ordoooaleiirB  et 
autres  employés  soit  au  ministère  soit  aux  inva- 
lides. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  éclaircissements  et  les 
rectifications  que  nous  avions  à  vous  soumettre 
et  que  votre  indulgence  m'a  permis  de  développw 
suffisamment  pour  ce  qui  concerne  le  personnel 
deâ  intendants  militaires. 
Quant  aux  résultats  de  leur  administration  : 
Le  département  de  la  guerre  est  le  plus  grand 
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cooKminiateur  des  deniers  de  l'Etat;  Tadmiuls- 
traUoa  de  ees  dépenses  se  présente  donc  sous  un 
point  de  vue  d'une  haute  importance  dans  Tad- 
nûnistration  des  Itnaoces  du  royaume. 

Les  administrateurs  militaires  détermiacut, 
règient  et  arrêtent  les  dépenses  de  l'armée  ;  ils  eu 
font  payer  le  montant  sur  leurs  mandats-,  ila 
exercent  sur  les  comptables  la  sufTeillance  né- 
cessaire pour  l'apurement  et  la  production  des 
comptes,  et  font  poursuivre  les  délinquants. 

Des  attributions  si  importantes  dans  leurs  ré- 
snltats,  et  si  multipliées  dans  leurs  nombreux 
détails,  veulent  des  nommes  intègres,  instruits, 
et  llnlerét  du  gourernement  est  principalement 
de  les  mettre  i  l'abri  du  besoin  et  de  toute  tenta- 
tion. 

iin  réunissant  les  fonctions  des  inspecteurs  au^t 
revues  et  des  commissaires  des  gneires  dans  les 
mains  des  intendants  militaires,  le  gouvernement 
n'a  pas  eu  seulement  l'intention  d'obtenir  une 
économie  sur  les  dépenses  du  personnel  ;  il  a 
voulu  encore  imprimer  &  Tadministration  une 
marche  moins  compliquée  et  moins  susceptible 
d'abus.  C'est  en  grande  partie  à  ce  nouveau  mode 
(ni'on  doit  d'avoir  pu  rendre  le  compte  de 
rezercice  de  1818  dans  le  courant  de  1819.  il  résul- 
tera de  cet  ordre  de  choses  et  du  perfectionne- 
ment que  le  temps  et  l'expérience  pourront  y 
apporter,  que  les  liquidations  et  arriéré,  qui  sont 
la  plaie  de  toute  administration,-  ne  seront  plus 

SoiBlbles;  que  la  promptitude  dans  la  production 
es  preuves  de  dépenses  mettra  les  créanciers  du 
ministère  de  la  gueire  à  même  d'être  prompte- 
meat  désintéressés,  et  qu'enfin  la  confiance,  par 
suite,  s'établissant,  les  marchés  à  renouveler 
pourront  être  faits  &  des  conditions  bien  plus 
arantageiues. 

H.  I«  géBéral  Vmj.  Ba  montant  &  cette  tri- 
bune âpres  H.  le  général  Hathien-Iiumas,  j'éprouve 
le  regret  d'avoir  à  émettre  nue  opinion  toute  dif- 
férente de  celle  d'un  homme  qui,  dans  une  car- 
rière remplie  de  dangen  et  d'bonoeurs,  a  toujours 
été  à  suivre  et  à  imiter.  M.  le  commissaire  du  Roi 
vous  a  dit  que  l'ancien  commissariat  coûtait  à  peu 
prés  autant,  en  évaluant  tontes  les  allocations 
faites  auK  membres  de  ce  corps,  que  l'intendance 
actnelle.  Je  dots  dire  à  ee  sujet  que  l'édit  de  1788, 
qui  a  réglé  le  commissariat  tel  qu'il  était  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  avait  établi  130  charges 
de  commissaires  des  guerres,  qui  se  payaient. . . 

On  leur  allouait  ensuite  des  appointements  et 
des  n*ai3  de  bureaux  selon  leur  grade  et  leur 

fiosilion;  ce  qui  élevait  la  dépense  à  953,000 
rancs,  tandis  qu'aujourd'hui  on  vous  demande 
2,600,000  francs,  à  laquelle  somme  il  fout  encore 
ajouter  66,000  francs  payés  aux  intendants  mili- 
taires dans  les  départements,  ponr  les  frais  de 
recrutement,  et  environ  70,000  trancs  payés  aux 
intendants  militaires  qui  font  le  service  dans  la 
maison  miUtaire  du  Roi,  ce  qui  porte  à  2,800,000 
francs  la  dépense  totale  du  cor|»  des  intendants 
militaires. 

Je  ne  traite  pas  de  l'organisation  actuelle  du 
corps  des  intendants  militaires;  je  ne  dis  pas  que 
les  bwtements  c|u'(m  leur  a  attribués  sont  trop 
forts;  mais  je  dis  qu'en  établissant  un  budget,  on 
n'a  pu  ie  fure  qu'en  se  conformant  aux  termes 
des  ordonnances  préexistantes  pour  fixer  tes  frais 
de  bureaux  de  la  guerre.  Ainsi,  le  service  de 
r&rUllerie.  du  dépôt  de  la  guerre  et  vingt  autres 
service,  ont  pu  présenter  chaque  année  un 
compte  différent  pour  les  frais  de  bureaux  et 
pour  tout  autre  service/  mais  il  n'en  eetpas  ainsi 


dnservice  des  intendants  militaires;  l'ordonoaace 
de  création  a  fixé  non  seulement  les  appointe- 
ments de  chacun,  mats  encore  les  frais  de  ttar^nx 
dans  toutes  les  positions  imaginables;  tout  a  tté 
prévu,  tout  a  été  calculé-,  ainsi  l'on  n'apu  bk\i:  te 
budget  que  sur  cette  ordonnance;  mais  si  Ioq  a 
bâti  on  budgetd'après  des  données  vagues,  d'après 
des  calculs  vrais  ou  faux  {je  a'altaque  pasidleor 
exactitude),  mais  si  on  l'a  fait,  il  fallait  uneautre 
ordonnance  pour  motiver  ces  caicnls;  car  oq  a 
dérogé  expressément  à  l'ordonuauce.  Je  vais  le 
prouver.  L'ordonnance  de  création  du  corps  dej 
intendants  militaires,  du  29  juillet  1817,  arude4. 
porte  :  ■  La  solde  des  iatendaats,  le  Ic^ement, 
les  frais  de  bureaux  et  fourrages  des  iuleadauts 
et  sous-intendants,  des  adioiats,  sont  Uxés  caa- 
formémont  au  tarif  joint  a  la  présente  ordou- 
nanoe.  > 

Dana  le  tarif  se  trouve  étaUie  la  solde  da 
grade  et  ensuite  la  solde  de  fbaction,  qui  es  coiU' 
pose  du  Icnement.  des  fourrages,  des  fouraitared. 
des  frais  ae  bureaux  

L'ordonnance  a  prouvé  que  tous  les  inteailaAU 
et  sous-iatendants,  n'étant  pas  dans  laoïémepo- 
sitioui  n'étaient  pas  obligés  aux  mêmes  tlépeastï, 
et  il  serait  absurde  de  leur  allouer  à  tous  les 
mêmes  frais  de  bureaux;  par  exemple,  dedoDoer 
à  l'intendant  miUtaire  de  Bourges,  qui  n'a  presqui; 
pas  de  dépense  pour  ses  frais  de  bureau,  autant 
qu'à  l'intendant  militaire  de  Paris  qui  ea  a  il« 
coosidérables.  Aussi  l'ordoonaoce  a  dit  exprès 
sèment  :  U  sera  retenu  cinq  cents  Irancs  Eur  les 
frais  de  bureaux  de  Fintendant  et  sous-iutcndaat 
militaires,  et  avec  cette  retenue  il  sera  formé  du 
fonds  qui  sera  réparti  entre  tous  les  inteadaBtj 
et  sous-inteudants  militaires,  et  qui  sera  ecoplovë 
pour  faire  face  à  la  dépense  de  leur  service.  La 
retenue  de  500  francs  se  fait  donc  sur  les  loteu- 
dants  et  sons-intendants  ;  elle  sert  à  payer  le 
supplément  des  frais  de  bureau  Buivant  les  laor 
lités,  et  ponr  toutes  les  dëpensesextraordtaures; 
il  estdonc  clair  que  vous  ne  devez  aux  iotead-ntd 
militaires  que  la  solde  d'activité,  les  fourrages  et 
les  logements  pour  ceux  qui  sont  eu  serrice,  A 
que  la  solde  de  disponibifité  pour  ceux  qui  so'il 
seulement  disponibles,  il  y  a  ensuite  uoesomoH 
formée  de  la  retenue  des  500  francs,  qne  voua 
ves  répartir  suivant  les  ba^oins  de  chacun-  Jit 
opéré  le  calcul  des  réductions  qui  sont  à  faire  eu 
conséquence  de  l'exécution  littérale  de  l'ordoo- 
nance  du  Roi.  Ainsi,  vous  avez  à  suppriioer  sur 
le  chapitre  les  frais  extraordinaires  des  inten- 
dants de  la  garde  qui  montent  à  enviroQ  42,lw 
francs .  non  pas  qu'on  ue  doive  pas  des  frais  ex- 
traordinaires aux  intendants  de  la  garde,  mùsoti 
les  leur  doit  sur  les  fonds  de  retenue. 

Plusieurs  Intendante  et  sous-intendants  oiUi- 
taires  sont  employés  hors  de  leurs  fooctioQS  ;  ou 
ne  doit  pas  à  ceux-ci  la  solde  de  fonction.  p^<: 
que  lu  solde  de  fonction  des  intendants  miuiain;» 
se  compose  de  fourrages  et  dus  frais  de  b"''**"' 
étant  ouligés  de  monter  h  cheval  et  de  faire  m 
écritures.  L'intendant  militaire  qui  est  au  ïami- 
tère  de  la  guerre  n'a  pas  besoin  de  monter  a 
cheval,  il  écrit  avec  les  plumes  du  bureau  de  u 
guerre  que  vous  payes  assez  cher;  cela  ïous 
permet  de  diminuer  de  160,000  francs  la  dépes» 
totale.  , 

L'orateur  ajoute  quelques  autres  développe* 
méats  qu'il  appuie  par  des  calculs,  et  il  lermse 
ainsi  :  Le  traitement  des  intendants  etsous-mieD- 
dants  employés  dans  les  bureaux  de  lagUTO) 
ailleurs  a  été  calculé  dans  l'article  l"  S  «J-uw 
francs.  Jo  suppose  que,  si  on  ne  leur  apu  ' 
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ce  traitement  sur  les  fonds  de  rintendance,  on  le 
leur  a  donné  sur  Jes  fûQ  is  de  lu  ^erre,  et  alors 
il  y  aurait  nécessité  de  le  leur  dter.  Dans  celte 
circonsiaiice.  Je  crois  que  vous  pourriez  retenir 
3.'0,00()  francs  au  curps  de  l'intendatice  militaire, 
mais  du  moins  vous  ne  pouvez  vous  dispenser, 
siifls  violer  l'ordonnance  et  sans  consacrer  un 
abus  intolérable,  de  voler  la  réduction  de  100,000 
francs  pttiposée  par  la  commission. 

M.  leeonléinfttlilca-llaiDaa.  M.  le  général 
Foy  étaMit  que,  d'après  les  ordonnances  et  le  tarif 
des  traitements,  il  y  a  ici  un  payement  illégal  qui 
s'élèverait  à  300,000  francs.  Il  trouve  qu'il  est 
illéfîal  d'avoir  payé  des  allocations  à  ceux  des  in- 
tendants militaires  qui  sont  payés  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  Ces  payements  devaient  être 
faits  snr  le  fonds  de  la  réserve:  mais  ce  fonds 
B'eat  troavé  itisuftlsant  ;  il  a  fallu  y  pourvoir  pnr 
des  décisions  particulières,  et  c'est  ce  qu'on  a 
fait.  On  ne  pouvait  laisser  manquer  le  service  ;  et 
pouvait-on  mieux  faire  que  de  fixer  les  allocutions 
par  le  budget  lui-même?  Quant  k  la  comparaii^oQ 
avec  l'état  antérieur  à  la  Révolution,  j'ai  déjà 
répondu  qu'il  ^  avait  alors  de  bien  autres  allocu- 
tions, des  gratification.^,  des  pensions.  On  peut  se 
le  rappeler,  et  l'on  pourrait  citer  des  personnes 
ayant  les  emplois  dont  il  s'agit  qui,  à  un  traite- 
ment de  10,000  francs,  joignaient  des  pensions  dL' 
12,000  francs  réversibles  à  it  urs  veuves.  Vous 
voyesT,  Messieurs,  que  cet  état  est  fort  différent 
de  celui  d'aujourd'hui.  J'insiste  pour  que  lu 
Ghanbre  n'adopte  pas  la  réduction  proposée  par 
lacommiseion. 

M.  Eislsaé  de^'itleves^ne.  Quoi  qu'on  puisse 
dire,  Messieurs,  nous  sommes  dans  un  sydiëmo  de 
prodigalité  dont  il  faut  que  nous  sortions  abao- 
laoïent.Bn  1802,  il  y  avait  à  Paris  un  inspecteur 
aux  revues,  troù  sous-iospecteurS}  quatre  com- 
missaires des  guerres;  aujourd'hui,  pour  la  gar- 
nison, {tour  le  service  de  fa  place,  pour  la  gurdc 
royale,  il  y  a  soixante-deux  personnes  en  lonc- 
lions,  qui  n'ont  à  faire  que  ce  que  faisaient  huit 
pMWnnes.  IjCS  ordonnances  du  Roi  ne  devaii'Ot 
pas  être  dépassées  :  elles  l'ont  été  de  265,000  fr.; 
c'est  bien  le  moins  que  nous  adoptions  la  réduc- 
tion de  100.000  francs  propMée  par  la  commis* 
sion. 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur 
rameodement  de  la  commission.  —  Une  première 
éprrave  est  douteuse.  —  Une  seconde  épreuve  a 
te  niêrae  résultat.  —  On  réclame  vivemenl  à 
gauche  Itippel  nominal. 

On  procède  à  rappel  nominal.  Bu  voici  le  ré- 
SQllat  :  —  Votants,  193.  —  Boules  blaaobes,  10^  ; 
boules  noires,  91. 

H.  le  Président.  La  Chambre  adopte  la  ré- 
ductionde  100,000  francs  proposée  par  la  com- 
mission. 

M.  I«  Président  lit  l'arUcle  3  du  cha- 

Îitre  II  :  Traitements  dr$  états-maion  des  pfoees. . . 
,363,000  francs. 

Sur  cet  article,  la  commission  propose  une 
réduction  de  43,000  francs  sur  la  Fomme  de 
80,000  francs  destinée  aux  secrétaires-écrivaluï; 
des  places. 

M.  le  général  Voy.  Les  lieutenants  de  Roi , 
et  en  général  les  ofticiers  comiiosaot  l'état-major 
de  place,  sont  les  plus  mal  payés  do  l'unnée 
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française,  et  peut-être  des  années  de  toates  ivs 

puissances  de  l'Europe;  cependant  si  on  avait 
égurd  seulement  îtleur  personnel,  ou  leur  devrait 
une  vie  douce  et  un  bon  traitement;  ce  sont  tous 
de  vieux  oriiciera  qui  ont  là  une  esi)èco  de  vét}- 
raQce;cesont  des  hommes,  surtout  les  lieu te- 
nuiits  de  Roi  des  premières  places,  qui  consenti  nt 
à  descendre  d'une  posiliau  é  evée  dans  lu  sociéié, 
à  une  po.^)tion  inférieure,  pour  être  encore  Utiles 
au  Roi  et  au  pays.  Les  lieutenants  de  Roi  ont, 
dans  leur  service,  des  détails  minutieux  et  mul* 
lipliés;  ils  ont  des  rapports  continuels  avec  les 
tronpes  et  avec  les  habitants,  ils  sont  le  terme 
moyen  ciilre  r:'.rmée  et  la  cité  ;  ainsi,  loin  d'ap- 
puyer la  réduction  proposée  par  la  commission  , 
je  m'y  opposerai  de  tous  mes  moyens.  La  com- 
mission s  est  bornée  h  fiser  sa  réduction  sur  les 
Stici^taires-ëcrivaios  des  lieutenants  de  Roi  ;  la 
commission  a  tait  ici  ce  qu'elle  n'a  pas  fàit  sur 
les  autres  articles,  oi^  les  réductions  ne  portent 
que  sur  la  masse  du  chapitre  ;  cependant  ces  ar- 
ticles sont  rédigés  avec  de  tels  détails  qu'ils  pou- 
vaient engager  la  commission  à  faire  porter  ces 
réductions  sur  ces  détails.  Lu  commission  re- 
tranche de  l'article  3-13,000  francs  sur  le  traite- 
ment des  secrétaires-écrivains;  je  dois  dire  que 
ces  secrétaires-écrivains  sont  nécessaires,  qu  ils 
ont  une  correspondance  étendue  avec  les  autori- 
tés civiles  et  militaires-,  c'est,  après  les  intendants 
uiililaires,  les  employés  de  l'armée  qui  sont  le  plus 
chargés  de  détails,  et  leurs  frais  de  bureaux  nu 
sont  pas  à  comparer.  S'il  y  a  quelque  chose  à  dé- 
sirer à  cet  égard,  c'est  un  lèglement  pour  le  ser- 
vice des  places  en  harmonie  avec  le  service 
constitutionnel.  Il  faut  que  les  lieutenaots  de 
Roi  soient  payés  mieux;  il  faut  qu'ils  soient 
mieux  traités;  il  faut  faire  que  dans  les  villes  ils 
soient  moins  tracassien  envers  les  habitants.  Il 
est  temps  de  mettre  un  terme  à  toutes  ces  que- 
relles de  fermetores  de  portes ,  à  toutes  ces  dis- 
cussions sur  les  endroits  où  l'on  peut  p&turer  et 
où  ou  ue  le  peut  pas;  il  est  temps  quou  n'en- 
tende plus  parler  de  toutes  ces  vieilleries  fondée.^ 
sur  d'anciennes  ordonnances  qui,  appartenant  à 
un  autre  état  de  la  société,  doivent  disparaître 
devant  l'état  social  actuel. 

M.  le  miuiblre  de  lu  guerre  s'était  occupé  d'un 
règlement  sur  le  service  des  places,  il  est  à  désirer 
qu'il  soit  bientéi  présenté  aux  Chambres;  mois  eu 
attendant  je  vote  contre  la  réduction  proposée 
par  la  commission. 

M.  le  eomte  Bettgnot,  rapporteur.  L'année 
dernière  la  somme  destinée  aux  secrëlairas-éi^- 
vains  était  de  43,000  IVaiics  moins  forte  que  celle 
demandée  aujourd'hui.  La  commission,  fidèle  h 
sou  principe,  s'est  renfermée  dans  son  avis  géné- 
ral de  ne  point  admettre  d'augmentation  sans  que 
les  motifs  en  soient  reconnus  nécessaires.  Si  on 
en  a  à  donner,  MM.  les  commissaires  du  Roi  peu- 
vent les  présenter. 

M.  le  Tleemle  ét  Canx,  commissaire  du 

Hoi.  L'augmentation  remarquée  provient  d'une 
erreur  commise  au  budget  eh  1819,  où  les  frais 
des  secrétaires-écrivains  ont  été  portés  Dour  une 
somme  trop  modique;  le  crédit  a  été  mal  évalué. 
MM.  les  lieutenants  du  Roi  ont  réclamé;  il  a 
fallu  leur  tenir  compte  du  l'excédant,  c'est 
cette  erreur  qui  a  reparu  celte  ahuée.  On  es- 
père à  l'avenir  des  économies  uu  moyen  d'abon- 
nement, et  en  sîmplifiuut  beaucoup  la  correspon- 
dance dont  il  s'agit. 
La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
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mise  aux  voix  et  rejetée.  —  L'article  est  adopté. 

M.  l«PréaMeBtUt:  Art  4.  Traitement  de  Vétat- 
major  particulier  de  l'artiilerie,  2,140,000  francs. 

La  commlsBiOD  pro|>o6c '20,000  francs  de  réduc- 
tion.—La  Chambre  rejette  sans  discosBioala  ré- 
daction proposée  et  vote  l'article. 

M.  le  Pr^ldeDt  Ut  :  Art.  5.  Traitement  de 
rétat-tnajor  particulier  du ge'nie,  1,906,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de  6,000 
francs. —Cette  réduction  est  également  rqelôe,  et 
l'article  est  adopté. 

H.  le  PrésMeHt  lit  :  Art.  6.  Traitement  des 
tno«nieurf  géographes,  344,000  francs. 

La  commission  propose  une  rédaction  de 
22.000  fraocs. 

H.  BeHcaol.  Les  économies  que  nous  vous 
proposons.  Messieurs,  peuvent  paraître  faibles  et 
minutieuses  ;  mais  je  vous  prie  de  ne  pas  oublier 
qu'en  tes  proposant,  quelque  faibles  qu'elles 
soient,  nous  avons  eu  pour  objet  de  ne  pas  dé- 
passer la  dépense  de  l'année  deruiëre  sans  motif 
reconnu.  C'est  sans  doute  une  somme  faible  que 
6,  que  10,  que  20  francs  ;  mais  réunies,  ces 
sommes  orfrentune  valeur  réelle, et  si,  cbaque  an- 
née, vous  Boufflrei  des  augmentations,  ne  fussent- 
elles  que  de  petites  sommes  par  articles,  vous 
verrex  à  quel  résultat  le  budget  s^ôlëvera  avec  le 
temps.  La  commission  livre  cette  pensée  k  vos 
méditations. 

M.  Casimir  Périer.  U  fallait  nous  dire  cela 
pour  les  petites  réductions  qui  viennrat  d*ëtre 
rejetéee... 

H.  le  gteé»!  Fey.  La  commission,  en  pro- 
posant ces  réductions,  aurait  pu  les  motiver 
autrement,  car  l'artillerie  a  893  employés  ,  sur 
lesquels  364  ofticiers,  dont  44  résident  à  Paris. 
Assurément  mon  intention  n'est  pas,  et  ne  peut 

Bas  être,  qu'on  éloifcne  du  service,  qu'on  mette  à 
t  demi-solde  des  ofliciers  aussi  méritants ,  aussi 
honorables  et  aussi  honorés  que  les  ofticiers  du 
noble  corps  de  l'artillerie  de  France  ;  mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  fixer  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  le  nombre  toujours  croissant  des  officiers, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrôle  exercé  dans  le 
service  qu'us  président  eux-mêmes  ;  ainsi ,  par 
exemple,  le  service  du  matériel  de  l'artillerie,  qui 
est  fait  par  364  officiers,  n'en  employait  pas  le 
tiers  avant  la  Révolution;  de  plus,  le  personnel 
des  régiments  d'artillerie  a  an  si  grand  nombre 
d'officiers  supérieurs  et  particuliers,  pour  les 
employer  au  matériel  aaivantles  circonstances, 
qu'il  est  nécessaire  d'en  instruire  le  gouverne- 
ment, afin  d'empêcher  une  trop  grande  superfé- 
tation  i  cela  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  du 
service  de  la  guerre,  mais  encore  dans  l'intérêt 
de  la  société.  Voici  pourquoi  :  si  le  nombre  des 
officiers  d'artillerie  employés  au  matériel  est  trop 
considérable ,  si  c'est  reconnu  que  c'est  une  dé- 
pense inutile,  têt  ou  tard  elle  sera  supprimée, 
car  c'est  le  propre  du  gouvernement  ruprésen- 
taLif  de  supprimer  tout  ce  qui  est  inutile.  Si  cette 
réduction  doit  s'opérer  plus  tard ,  il  vaut  mieux 
l'opérer  lentement  aujourd'hui,  à  mesure  des  va- 
cances. Il  existe  dans  ce  pays  une  grande  ten- 
dance pour  les  corps  de  t'artilterie  et  du  génie  : 
uae  foule  de  jeunes  gens  se  présentent  à  l'Ecole 
polytechnique;  c'est  une  direction  heureuse  im- 
primée depuis  la  Révolutioa  ;  mais  il  ne  faut  pas 
que  cette  direction  trompe  personne  ;  et  elle  se- 
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rait  trompeuse  si  l'on  demaodait,  poor  tes  servi- 
ces qui  dépendent  de  l'Ecole  polytechnique,  plus 
de  monde  qœ  ces  services  n'en  retiennent ,  car 
les  jeunes  gens  se  trouveraient  retardés  dims 
leur  avancement  et  trompés  dans  leore  espéran- 
ces. Il  est  indispensable  de  ramener  cbaqnecadre 
dans  les  pro(>ortions  qui  conviennent  au  service 
spécial  dont  ils  sont  chargés,  et  de  faire  la  part 
entre  ce  que  nous  avons  hérité  d'un  immense  dé- 
veloppement de  puissance  et  ce  qui  doit  rester 
d'après  l'état  actuel  de  la  France. 

Relativement  aux  ingénieurs  géographes,  la 
commission  propose  une  réduction  de  22,000  fr. 
Assuri^ment  la  commission  a  été  fondée  h.  de- 
mander' des  économies  sur  cet  article  :  car  je 
remarque  qu'en  1802,  époque  où  nous  avions  des 
urmées  purtou[  et  des  ingénieurs  géographes  em- 
ployés dans  toutes  les  armées,  le  corps  des  ineé- 
iiieurs  géographes  coûtait  351,(K)0  francs,  tandis 
qu'il  coûte  aujourd'hui  354,003  francs,  indépen- 
iiamment  des  frais  extraordinaires.  Cependant  je 
n'appuierai  pas  la  réduction  de  la  commission, 
parce  que  le  corps  des  ingénieurs  géographes  est 
chaîné  en  ce  moment  des  travaux  de  Ta  carte  de 
France  et  de  la  démarcation  des  froctiëres.  Je 
crois  qu'il  sera  temps  d'efrectuer  cette  réduction 
i|uand  les  travaux  seront  terminés;  je  crois 
uusài  que  l'autorité  doit  veiller  à  ce  que  ces  tra- 
vaux ne  soient  pas  éternisés  ;  car  c'est  le  propre 
de  ceux  dont  l'existence  est  attachée  à  ces  travaux, 
(le  tes  prolonger  indéfiniment.  Je  vote  contre 
l'amendement  de  la  commission 

M.  Beagaet.  de  ta  place.  Ces  dépenses  de  la 
carte  de  France  et  de  la  démarcation  des  limites 
ne  sont  pas  faites  sur  cet  article.  BUes  sont 
payées  par  le  ministre  des  finances. 

H.  le  général  Foy.  Je  réponds  à  cette  obser* 
vation,  que  les  frais  extraordinaires  de  ces  objets 
iiL'  sont  pas  payés  par  cet  article;  mais  qu^on 
rinploie  au  levé  de  la  carte  de  France  et  à  la 
démarcation  des  frontières,  des  officiers  qui  sont 
compris  dans  le  corps  des  ingénieurs  géographes, 
et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  demande*  davantage.  Je 
rrois  qu'il  faut  rejeter  aujourd'hui  l'amendement 
lie  la  commission ,  mais  que  te  Kouvernemeot 
doit  réduire  ce  corps  à  sa  véritable  proportion, 
uiissitét  que  ses  travaux  seront  terminés. 

M.  HalhleB-DaMiM.  Ce  sont  en  effet  lesfirais 
extraordinaires  qui  ont  nécessité  Taugmentation 
de  22,000  francs. 

H.  le  général  Poy.  Je  désire  qu'ils  soient 
accordés ,  mais  qu'on  fixe  un  terme  aux  travaux. 

M.  Begne  die  Paye.  Que  les  ingénieurs  soient 
employés  à  la  carte  de  France  ou  à  la  démarca- 
tion, ou  bien  à  une  autre  chose,  leur  trdilemeat 
ne  peuten  être  augmenté,  letravailest  réglé  comme 
le  personnel  ;  je  ne  vois  aucune  raison  d'augmen- 
tation. 

H.  Mathlea-Dumaa.  U  a  été  exposé  &  la 
Chambre  que  les  22,000  francs  consistant  en 
traitements  et  en  frais  de  bureau  extraordinaires 
^ont  l'objet  désigné.  Je  me  réfère  à  ce  qu^  dit 
M.  le  général  Foy. 

M.  BeuKaet.  Je  m'attendaisqueM.  le  commis- 
.'=aire  du  Roi  allait  nous  dire  ou  que  le  nombre 
des  in^^nieurs,  ou  que  leur  traitement  avait  été 
augmenté  ;  sans  cetaje  ne  comprends  pas  la  rai.ïon 
de  l'augraentation  de  la  dépense,  puisque  le  tra- 
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rail  extraordinaire  est  acquitté  par  le  ministre 
des  finaoccs.  La  somme  est  nécessaire,  mais  le 
principe  de  toute  réouction  d'augmentation  non 
indispensable  doit  être  séTèrement  maintenu. 

M.  Mathlea-Damas.  Il  n'y  a  point  d'aug- 
mentation dans  le  nombre  des  ingénieurs,  muis 
dans  les  frais  de  bureau  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  la  carte  et  la  démarcation,  te  mînistëi-i! 
des  Rnances  n'acquitte  que  les  Trais  généraux  pour 
la  carte  et  Ja  démarcation,  et  non  ceux  dont  il 
s*agît  Ici. 

H.  le  baroo  Papivler,  fflintstrs  des  affaires 
itrangèrts,  de  sa  place.  Les  ingénieurs  employés 
&  la  carte  et  à  la  démarcation  ont  le  traitement 
d'activité,  tandis  qu'ils  ne  l'auraient  pas  s'ils 
n'y  étaieut  employés.  C'est  une  raison  d'augmen- 
tation de  dépàise. 

H.l«  général  SéfcaMlanl.  Je  rends  justice 
aux  talents  et  aux  services  que  rend  te  corps  des 
ingénieurs  géographes;  mais  ici  il  n'y  a  aucune 
raison  d'augmentation  ,  comme  ]'a  Ir^bien  Fait 
remarquer  M.  le  rapporteur  de  la  commission  ; 
vous  avez  le  môme  nombre  d'oflîciers  que  l'année 
dernière,  par  conséquent  il  n'existe  aucun  motif 
d'augmentation  ;  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 

§âres  vous  a  dit  qu'ils  ne  jouissaient  pas  encore 
e  la  solde  d'activité;  il  s'est  trompé,  le  corps 
des  ingénieurs  géographes  n'a  pas  d  ofQciers  en 
non-activilé.  Les  augmentations  de  travaux  et  de 
dépenses  étant  supportés  par  Fartlclc  15^  et  d'un 
autre  cdté  par  le  ministre  dos  finances,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  introduire  celte  augmenta- 
tion dans  l'article  qui  est  en  discussion.  Le  prin- 
cipe»  que  vous  a  souvent  développé  avec  beau- 
conp  ne  talent  M.  le  rapporteur,  doit  toujours 
servir  de  r^le  à  cette  Chambre  ;  ce  principe 
consiste  à  dire  :  A  moins  que  les  motifs  d'aug- 
mentation de  dépense  ne  soient  palpables,  impé- 
rieux, il  faut  nécessairement  toujours  se  réduire 
au  taux  fixé  par  le  budget  précédent.  (  l^oix  à 
gauche  :  Oui,  oui,  appuyé.) 

M.  le  général  Foy.  Si  l'AFsemblt'e  veut 
adopter  pour  système  que,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  une  augmentation  dans  les  dépenses,  sans  que 
l'on  puisse  prouver  qu'il  y  en  a  eu  dans  le  ser- 
vice, qu'il  fiiut  la  réduire  à  l'instant  même,  je 
crois  qu'elle  adoptera  on  système  trés-bon  *  mais 
d'après  ce  système  il  eût  fallu,  tout  à  l'heure, 
voter  contre  l'augmentation  de  l'artillerie  et  du 
génie,  et  j'ai  vu  des  députés  voter  pour  cette 
augmentation  sans  quVIle  fût  motivée.  Mainte- 
nant,  considérons  la  question  en  elle-même  :  Je 
vous  dirai  que  les  ingénieurs  géographes  forment 
un  cadre  dofficiers  comme  rariîllerie,  le  génie 
et  rélat-major,  qui  sont  aussi  susceptibles  d'être 
en  activité  ou  en  disponibilité.  Si  I  on  ne  faisait 
pas  en  ce  moment  une  carie  de  France,  des  offi- 
ciers qui  sont  employés  à  ce  travail  seraient  en 
disponibilité:  ils  n'auraient  que  ta  solde  de  foac- 
tions;  mais  la  construction  de  cette  carte  fait 
qu'ils  ont  en  outre  ta  solde  d'activité. Quels  éclair- 
cissements MM.  les  commissaires  du  Roi  do- 
vaient-ils  nous  donner  dans  cette  circonstance  ? 
Ils  devaient  nous  dire:  C'est  une  dépense  extraor- 
dinaire; elle  durera  tant  de  temps,  elle  est  à  tel 
point,  et  elle  sera  achevée  à  telle  époque;  il  est 
clair  que,  si  la  Chambre  ne  s'en  occupe  pas,  si 
elle  n'y  met  pas  une  extrême  rigueur,  la  carte  de 
France  et  la  démarcaliou  des  frontières  dureront 
étO'nellemenl,  parce  que  ces  sortes  d'opâvtions. 
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uand  elles  ne  sont  pas  surveillées,  occasionnent 
es  abus  et  des  dépenses  sans  nomore. 

M.  de  Coarvelgier.  Voici  l'état  de  la  ques- 
tion ;  on  est  d'accord  sur  les  faits.  La  carte  et  les 
frais  de  démarcation  sont  payés  par  le  minis- 
tère des  finances.  Le  nombre  des  ingénieurs  est 
le  même  que  l'année  passée,  le  traitement  est  le 
même.  Et  Von  demande  22,000  francs  d'augmen- 
tation. Et  sur  quelle  colonne  est.elle  portée?  Sur 
la  colonne  de  la  solde  de  fonctions.  Je  demande 
nourquoi,  pour  le  travail  dont  il  s'agit,  la  solde  de 
ronctfons  serait  augmentée? 

H.  Hallilea-DBBU.  Le  tableau  annexé  au 
budget  l'explique.  LesotficiersemployéSAuxdeux 
objets  dont  il  s'agit  ont  des  f^s  extraordinaires 
qui  leur  sont  alloués,  et  qui  ne  le  sont  pasà  ceux 
qui  ue  participent  pas  au  travail.  (On  demande 
&  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrëaMent  consulte  la  Chambre.  —  Une 
première  épreuve  est  douteuse. 
M.  Dambrugeac  réclame  la  parole. 

H.  de  Crlrardla.  Gela  est  contraire  au  règle- 
ment; on  ue  parte  pas  entre  deux  épreuves.... 
{Murmures  h  droite.  —  M.  de  Castelbajac  :  Ceb  vous 
est  arrivé  vingt  fois...  M.  Dambrugeac  imiste: . . 
Cris  àga»che  PLe  règlement,  le  règlement-...  Uoe 
seconde  épreuve.} 

M.  le  Prësideal  fait  une  seconde  épreuve. 
La  réduction  proposée  par  la  commission  e.st 
rejetée. 

M.  le  Président  lit  :  Art.  7.  Gendarmerie, 
19,937,000  francs.  La  commission  propose  une 
réduction  de  122,000  francs. 

M.  Beagnet.  Pour  ne  pas  revenir  sur  ce  que 

j'ai  déclaré  à  chaque  article  des  principes  de  la 
commission,  je  demande  si  on  justifie  l^ugmen- 
tation  des  122,000  francs  ponr  cette  année,  que 
la  commission  refuse  d'accorder,  par  une  aug- 
mentation dans  le  traitement  ou  dans  le  nombre 
des  brigades. 

M.  le  vleoMle  dcCaax.  La  commission  a  fait 
une  erreur  notable  :  en  1819,  les  dépenses  de  la 
gendarmerie  ont  été  portées  à  17,059,000  francs, 
et  nous  ne  demandons  cette  année  que  15,937,000 
francs  ;  par  conséquent  nous  paraissons  devant  la 
Chambre  en  lui  portant  une  notable  économie,  et 
la  commission  s'est  trompée  :  elle  a  établi  ses 
calculs  BUT  la  dépense  de  1818. 

Mais  la  gendarmerie  n'est  parvenue  à  ne  pas 
faire  la  même  dépense  l'année  précédente  que 
par  deux  raisons  accidentelles,  et  sur  lesquellra 
il  ne  faut  pas  toujours  compter.  La  première  est  la 
toisse  des  fourrages;  la  seconde  est  la  diniculté 
que  Ton  a  éprouvée  pour  le  recrutement  :  on  avait 
imposé  des  conditions  difficiles  à  remplir,  et  les 
anciens  soldats  se  sont  peu  présentés  ;  ces  condi- 
tions ont  été  adoucies,  et  on  s'avance  aujourd'hui 
vers  le  complet  de  l'arme  qui  n'est  pas  encore 
complètement  atteint. 

Mais  les  difficultés  qu'on  a  éprouvées  dans  le 
recrutement  tiennent  aussi  beaucoup  à  ce  que  les 
gendarmes  sont  trop  peu  payés.  Je  sais  bien  que 
le  nombre  actuel  des  gendarmes  peut  paraître 
disproportionné  si  on  le  compare  à  son  état  avant 
1789,  où  ce  corps  ne  comptait  que  4,000  hommes. 
Mais,  Messieurs,  beaucoup  de  communes  récla- 
ment, vous  le  savez,  des  augmentations,  beaucoup 
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d'aatroB  tods  en  ont  demandé,  et  si  l'admiaistra- 
tion  ne  s'était  pas  tenue  fermement  en  garde 
contre  ces  diverses  demandes,  que  vous  avez  ap- 
puyées et  renvoyées  au  ministre  de  la  {guerre,  on 
aurait  établi  ISdDrigades  de  cendarmerie  de  plus, 
mais  dles  ont  été  refusées.  Il  résulte.  Messieurs', 
de  ces  explications,  d'abord  qui:  la  rammisstnn 
s'est  trompf^e;en  second  lieu,  que.  loin  d'avoir 
augmenté  la  dépense  de  la  gcndiirmerie,  nous 
TOUS  présentons  aujourd'hui  une  économie  de 
1,100,000  francs.  Vous  ne  penserez  donc  pas  que 
ce  soit  le  cas  d'adopter  la  rédaction  de  122,000 
francs  que  demande  la  commission. 

M.  le  général  ■''•j.  J*ai  sous  les  yeux,  [fi 
compte  rfudu  de  l'année  1818:  la  gendarmerie  a 
coâtè  celle  année  14.  954,98?  francs,  mais  dans 
ce  compte  de  la  gendarmerie  étaient  compris  les 
appointemmlB,  les  frais  de  tournée,  les  frais  ex- 
traordinaires des  lieutenants  généraux  et  des 
inspecteurs.  Au  contraire,  dans  te  compte  decetto 
année,  les  B|)pointement8,  les  frais  de  bureaux  cl 
tons  les  détails  de  l'inspection  générale  ont  éié 
portés  à  l'article  1"  du  chapitre  que  vous  discutez. 
Maintenant,  M.  le  commissaire  du  Roi  compare 
la  maréchaussée  de  89  à  la  gendarmerie  actuelle. 
Je  vais  prendre  un  terme  de  comparaison  beau- 
coup plus  rapproché  de  IVpoque  actuelle  :  la 
gendarmerie  a  coûté  en  1808,  y  compris  les  «rit- 
ciers  généraux,  et  même  le  premier  inspecteur 
général,  qni  était  une  place  de  luxe,  tenant  au 
système  oe  la  monarchie  impériale,  i6,392,0(H) 
francs.  Si  aux  15  millions  qu'elle  vous  coûte  au- 
jourd'hui, vous  ajoutez  les  fraib  dont  j'ai  parlé, 
vous  voyez  que  cette  dépense  s'élève  plus  haut 

S[u*en  180S  ;  cependant  la  gendarmene  d'alors 
oumissait  le  service  de  la  force  publique  dans 
dix  on  douze  armées  actirea  ;  la  France  avait 
alora  un  tiers  de  départements  de  plus  qu'au- 
jourd'bui  ;  il  est  doue  clair  comme  le  jour  qu'on 
vous  demande  trop,  et  infiniment  trop,  pour  le 
service  de  la  gendarmerie;  j'appnie  de  toutes  mes 
forces  la  réduction  de  la  commission,  et  je  crois 

S[ue,  si  la  commission  était  entrée  plus  avant  dans 
es  détails  de  ce  service,  elle  aurait  trouvé  une 
plus  forte  réduction  à  faire. 

M.  le  vleemle  de  Caax.  Je  ne  conteste  point 
que  les  dépenses  de  l'inspection  générale  ne  li^u- 
rent  plus  dans  rétat  présenté;  c'était  un  détail 
dans  lequel  j'ai  cru  inutile  d'entrer,  puisque  vous 
avez  les  détails  sous  les  yeux.  Mais  M.  le  rappor- 
leur  nous  tient  serrés  entre  la  limite  des  deux 
exercices  de  1819  et  de  la  présente  année.  Or, 
nous  présentons  une  économie  de  1,100,000 
francs,  et  les  frais  dont  ou  vient  de  pûrler  ne 
s'élèvent  qu'à  200.000  francs  environ.  An  sur- 

8 lus,  Messieura,  j*ai  à  faire  observer  que  la  gim- 
armerie  vient  par  son  chiffre  grossir  le  budget 
du  ministér»"  de  la  guerre,  quoique  ce  ministère 
y  soit  complètement  désintéressé.  La  gendarmerie 
appartient  plus  encore  au  service  public  qu'au 
service  militaire.  U  est  bien  reconnu  combien  ce 
corps  a  été  utile  pour  maintenir  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  La  loi  de  recrut.^- 
ment  a  rendu  surtout  soa  oclion  nécessaire,  puis- 
que nous  n'avons  plus  heureusement  les  moyeni> 
coercitifs  que  donnait  la  loi  de  conscription  contre 
les  retardataires.  Aujourd'hui  c'e^t  la  gendarme- 
rie seule  qui  les  fait  rejoindre.  Le  nombre  des 
délits  dimmue  dans  une  proportion  satisraisante; 
ce  n'est  pas  une  raison  d'en  conclure  qu'il  faille 
diminuer  la  gendu  rmerie  ;  le  raisonnement  con- 
traire pourrait  beaucoup  plus  justement  être 


employé,  et  l'on  liourrail  dire  que,  s'il  y  a  moing 
de  délits,  c'est  que  la  surveillance  exercée  parla 
gendarmerie  a  été  plus  grande.  Je  biîne  i  U 
Chambre  k  décider  un  point  qni  intéresse  si  ânU 
nomment  la  sûreté  publique. 

M.  lisliBé  de  Vlllcves^ae.  On  vient  denou 
apprendre  que  la  gendarmerie  avait  été  eéce^ire 
pour  la  loi  du  recrutement;  cependant  on  nous 
a  toujouia  anno::cé,  et  nous  avons  va  que  partoat 
la  loi  du  recrutement  a  été  paisiblement  et  {Vi- 
lement exécutée        (Des  murmura  «Vttwnl.  - 

Plusieurs  voix  :  Il  s'agit  des  retardataires,  »  non 
du  tirage.)  Je  remarque  qu'avant  la  RévolatioD  le 
nombre  des  condamnés  était  beaucotip  plus  con- 
sidérable, et  qu'il  n'y  avait  que  4,000  cavalien 
de  maréchaussée;  aujourd'hui  le  nombre  dn 
crimes  et  délita  est  singulièrement  diminué,  et 
cependant  nous  conservons  15,000  geadarmes, 
sans  compter  la  gendarmerie  de  Parts^  qui  est  de 
1,000  hommes,  et  la  g^darmerie  d'élite,  qoi  est 
de  500  hommes.  Je  crois  qu'au  lien  ima  en 
augmentant,  il  fondrait  procéder  &  des  dimtiUH 
tloDB  successives. 

M.  le  Uamricar  exposeqn'cn  eCEetle  calcul 
comparatif  de  la  commission  s'était  applicpié  aux 
dépenses  de  l'année  1818. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  réduction  proposée  par  la  coinmission  eit 
rejetée,  et  l'articie  de  la  gendarmerie  est  adopté 
au  taux  proposé  par  le  gouvernemrat. 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  l'ar- 
ticle de  ia  solde  des  différentes  armes.  Biea  qall 
y  ait  sur  le  chapitre  nne  augmentaiioa  prore- 
nant  de  raccroissemem  de  l'armée,  la  cornuuMioa 
n'a  proposé  aucune  réduction  :  mais  IL  Labbef 
de  Pompiéres  a  établi  des  calculs  sur  les  dédoc- 
tions  provenant  des  vacances  de  grades,  des  coi- 
gés  donnés  aux  sous-ofliciers  et  soldats,  des 
semestres  et  des  journées  d'hdpilal  ;  U  ne  troun 
pas  la  déduction  opérée  par  le  Rouvememeot  et 
mise  en  ligne  de  compte,  assez  forte;  tl  prapoK 
de  la  porter  à  600,000  francs. 

M.  Eiabbey  de  Ponalérai.  A  la  sessioQ  der- 
nière. M.  le  ministre  de  la  guerre  a  remis  sur  les 
vacances,  semestres  et  congés,  une  somme  de 
plus  de  5  millions  qu'il  avait  reçus  de  trop,  et 
vous  avez  unanimement  applaudi  à  cette  conduite. 
Je  crois  donc  qu'il  est  inutile  de  voter  des  kaài 
qui  seront  évidemment  inutiles  :  sur  un  cbapitre 
éltivé  à  20  millions,  on  ne  vous  parle  que  ifue 
déduction  de  300,000  francs.  Il  est  impossible  île 
se  figurer  que  cette  déduction  soit  aussi  fuible. 
Si  je  consnllais  tout»  les  parties  du  tableau,  je 
trouverais  les  mêmes  résultats.  Si  l'on  en  croil 
ces  tableaux,  personne  n'ira  donc  en  congé,  per- 
soane  en  semestre,  personne  &  l'hôpital.  Ûr.ilTa 
au  moins  le  quart  des  officiers  en  congé  et  des 
soldats  en  semestre.  . 

Je  ne  demande  qu'une  déduction  de  600,000 
francs,  et  je  pourrais  en  demander  unede  plus  de 
2  millions.  Quefera-t-on  de  ce  fonds?  les  readra- 
t-on?  Alors  il  est  inutile  de  les  donner  et  de  es 
Taire  sortir  de  la  bourse  des  contnbuables  ;  les 
emploiera-t-on  à  d'autres  objets?  Voilà  ce  que  poui 
devons  éviter,  et  ce  qui  doit  vous  faire  sentir  » 
nécessité  de  prononcer  sur  la  question  de  la 
cialilé.  Jij  demande  beaucoup  trop  peu;  maiâcesl 
une  raison  d'insister  sur  ma  propusiliou. 

M.  le  Tieeaito  de  Canx.  Vous  arei 
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justice,  Messieurs,  à  Ii  manière  dont  le  bndgot 
de  la  guerre  tous  a  été  présenté,  à  sa  clarté,  t 
l'étendDe  dps  détails  et  â«  renseignements.  Le 
ministre  a  présenté  en  aperçu  les  déductions  qn'il 
a  crn  possibles.  Hais  il  se  peut  que  tous  les  con- 
gés présumés  ne  soient  pas  donnés  ;  il  se  peut 
que  tous  les  semestres  sur  lesquels  on  compte  ne 
soient  pas  demandés  :  beaucoup  d'ofllciers  sont 
sans  fortune,  et  préfèrent  rester  dans  leur  garni- 
son  ;  beaucoup  de  soldats  le  préfèrent  aussi.  On  a 
rendu  près  de  6  millions  sur  le  dernier  crédit  ;  i! 
en  sera  de  même  si  on  ne  les  dépense  pas.  Mais 
le  ministre  doit  conserver  une  certaine  latitude, 
et  ne  pas  être  trop  gënô  dans  ses  opérations,  pour 
lesquelles  telle  circonstance  imprévue  peut  ac- 
croUre  les  dépenses.  Le  ministre  vous  a  présenté 
une  évaluation  sagement  calculée  sur  les  proba- 
bilités. C'est  à  vous  à  en  juger. 

BL  le  giénéral  Voj.  Je  Tni<i  vous  témoigner 
mon  étonnement,  non  pas  île  ce  que  M.  Laobey 
de  Pompiêres,  mon  honorable  collègue,  a  proposi.'; 
une  réduction  de  600.000  francs  ;  mais  de  ce  qu'il 
ne  la  propose  pas  de  3  millionsde  francs  au  moin!<. 
Il  est  impossible  d'outrer  plus  toutes  les  conve- 
venances  et  tous  les  calculs  qu'on  ne  l'a  &it  dan-^ 
les  trois  derniers  articles  de  ce  chapitre. 

le  vais  d'abord  entrer  dans  quelques  détails 
sur  la  solde.  La  solde  du  soldat  français  d'infan- 
terie est  extrêmement  modique;  le  soldat  d'infan- 
terie  reçoit  45  centimes  parieur;  10  centimes 
sont  retenus  pour  l'entretien  aes  menues  panips 
de  son  babillemeot  sous  le  titre  de  linge  et  chaus- 
sore;  5  centimes  lui  sont  donnés  dan^  lit  poclie, 
c'est  le  seul  argent  dont  il  dispose  ;  les  30  cen- 
times restants  doivent,  avec  une  livre  et  demie 
de  pain  qu'on  lui  donne,  fournir  h  sa  subsistance. 
Il  Tant  d'abord  trouver,  sur  ces  30  centimes,  un 
supplément  de  pain  pour  la  soupe,  et  ensuite  de 
quoi  acheter  de  la  viande  et  des  légumes,  il  ar- 
rive de  là  que  votre  soldat  d'infanterie,  au  lieu  do 
manger  une  demi-livre  de  viande  par  jour,  nu 
mange,  dans  la  plupart  des  provinces  de  France, 
et  particulièrement  dans  les  garnisons  où  les  lé- 
gumes sont  très-rares,  gn'un  quart  de  livre  dt- 
viande,  k  Qivet,  où  il  n'y  a  point  de  légume?, 
on  est  obligé  d'en  foire  venir  ft  grands  frais  pai- 
la  Meuse,  et  le  soldat  ne  peut  avmr  qu'un  quart 
de  livre  de  viande;  aussi  la  désertion  est  toujours 
plus  considérable  dans  la  idace  de  Givct  que  dans 
les  autres  garnisons  de  France.  Toutefois,  Mes- 
sieurs. r<^tat  des  contribuables,  l'état  de  la  France, 
après  tes  désastres  dont  elle  vient  à  peine  de  sor- 
tir, ne  permettent  pas  au  gouvernement  de  faire 
pour  les  soldats  ce  que  la  raison  et  la  justice  exi- 
geraient; mais  au  moins  ne  faisons  pas  supporter 
au  pava  des  chairs  inutiles;  n'établissons  pas 
la  solde  sur  un  pied  aussi  éloigné  de  la  vénto. 
Eu  effet,  on  retranche,  pour  la  solde  des  ofBciers 
d'infanterie  en  semestre,  et  pour  lus  vacances, 
4-23,000  francs.  C'est  à  peu  près  2  1/2  0/0  de  la 
masse  des  appointements  des  officiers  d'iufunte- 
rie.  L'ordonnance  du  Roi  accorde  aux  officiers 
des  semestres  ponr  la  moitié  :  tous  ne  sont  pus 
riches,  mais  l'expérience  nous  appreni  qu'il  y  en 
a  an  quart  qui  prennent  ces  semestres;  calculez 
que  les  officiers  supérieurs,  que  les  colonel."?, 
dont  la  retenue  de  solde  est  plus  considérable, 
li^s  prennent  presque  tous  quand  on  les  leur  ac- 
corde. Ainsi,  supposeï  qu'il  n'y  ait  qu'un  quart 
des  ofRcîers  qui  prennent  des  congés  de  semus- 
tre,  vous  trouverez  que  la  retenue,  au  lieu  de 
2  1/2  0  0,  doit  être  de  6  0/0  ;  ainsi,  en  doublant 
cet  article  et  les  Boirants,  relacifo  à  la  solde  de 
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cavalerie,  de  la  ganie  royale  et  di'  rartilleric, 
vous  trouverez  que  la  retenue,  pour  la  solde  de 
l'in^nterie,  devrait  être  de900,0(K)  francs;  pour 
la  garde  royale,  de  200,000  francs;  pour  la  cava- 
lerie, de  300,000  francs;  enfln,  que  la  retenue 
totale  devrait  s'élever  à  1,990,000  francs.  Je  ne 
comprends  pas  dans  ces  calculs  les  vacances  de 
grade.  Je  n'ai  pas  parlé  non  plus  de  la  solde  des 
sous-officiers  et  des  soldats  en  semestre  ;  il  7  a 
eu  l'année  dernière  quatre  semestres  par  compa- 
gnie, indépendamment  des  permissions  qui  se 
donnent  dans  l'étendue  de  la  division  militaire. 
Notre  recrutement  étant  départemental,  on  rap- 
proche autant  ([ue  possible  les  régiments  des  aé- 
partements  ot  ils  trouvent  les  moyens  de  recru- 
tement, et  alors  les  soldats,  étant  plus  près  do. 
leurs  foyers,  obtiennent  plus  facilement  des  per- 
missions. On  n'a  donné  l'année  derrière  qu'un 
quart  de  semestre,  parce  que  la  force  de  l'armée 
consistait  dans  les  premières  levées  du  nouveau 
système  de  recrutement,  et  l'on  a  jugé  que  les 
soldats,  appartenant  à  ces  levées,  n'avaient  pas 
assez  d'instruction,  et  qu'il  ne  faltadt  pas  leur 
laisser  oublier  les  habitudes  de  la  garnison.  Cette 
année,  ces  motifs  n'existent  plus,  ils  sont  exercés 
et  accootumés  au  service  ;  aussi  a-t-on  dit,  en 
accordant,  l'année  dernière,  un  quart  de  congés 
par  compagnie,  qu'on  en  accordait  davantage 
cf^tte  année  ;  je  nuis  calculer  qu'on  accordera 
cette  année  20,000  congés  :  ce  n'est  pas  assoré- 
uient  le  neuvième  de  l'armée;  mais  en  supposant 
20,000  congés,  et  en  calculant  la  solde,  les  vivres, 
les  journées  d'hdpital  probables,  tes  mutations 
de  régiment  probables,  cela  va  à  1,800,000  francs'; 
voilà  donc  déjà  plus  de  3  millions.  Mais,  vous  dira- 
t-on,  on  tiendra  compte  de  ces  3  millions  sur  les 
revues  de  la  guerre  ;  oui,  mais  on  trouvera  moyen 
de  les  employer  ailleurs,  parce  que  c'est  toujours 
ainsi  que  les  choses  se  passent,  et  si  vous  ne 
voulez  pas  que  le  gouvernement  représentatif 
soit  le  plus  ruineux  de  tous  les  gouvernements, 
si  vous  ne  voulez  pas  que,  sous  le  rapport  finan- 
cier, il  soit  le  plus  immoral,  vous  tiendrez  la 
main  à  ce  que  le  budget  renferme  seulement  la 
vérité;  et  il  ne  renferme  pas  la  vérité  quand  on 
porte  la  solde  pour  un  électif  toujours  présent, 
et  quand  on  calcule  sur  une  absence  presque 
continuelle.  Ainsi,  au  lieu  d'appuyer  l'amenae- 
ment  de  mon  honorable  collègue,  je  demande 
une  rédaction  de  3  millions. 

U.  le  conte  MathlcB-D«na«.  11  me  semble 
que  M.  le  général  Foy  a  pris  la  peine  de  répondre 
lui-même  à  son  objection,  puisqu'il  a  dit  que  si 
les  fonds  n'étaient  pas  employés,  il  en  serait 
rendu  compte,  ainsi  que  lactiose  a  eu  lieu  précé- 
demment, un  écoutant  bien  les  calculs,  qu  on  ne 
peut  toutefois  vérifier  à  la  tribune,  et  qn'il  fau- 
drait examiner  la  plume  à  la  main,  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'ils  sont  singulièrement  exagérés  ; 
mais  en  supposant  qu'ils  ne  soient  pas  fort  au- 
dessous  de  la  réalité  de  la  déduction  qu'on  peut 
espérer  des  congés  et  des  semestres,  toujours 
est-il  vrai  que  vous  avez  un  effectif  d'armée  pour 
lequel  effeclif  il  faut  foire  des  fonds;  si  l'armée 
restait  entière  sous  les  drapeaux,  11  fiiudrait  bien 
quVUe  fût  payée.  S'il  y  a  des  déductions,  qu'on 
ne  peut  calculer  qu'hypotbétiquement,  elles  se- 
ront portées  en  compte,  puisqu'on  ne  paye  que  sur 
tes  revues,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  mode  de  compta- 
bilité plus  exact  et  plus  sûr  dans  cet  état  de 
choses  qui  vous  assure  toutes  les  garanties  ; 
pouvez-vous  supposer  ou  plutôt  établir  a  l'avance 
comme  certain  ce  qui,  eu  résultat,  peut  ne  pas 
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arrivort  Ponrez-TOUe  calcnler  Iûs  déducUons  ri- 
gonreusemeat,  comme  ai  elles  devaient  avoir  lit  u 
nécessairement  et  iafailliblemcnt  ?  Je  ne  le 

Îienae  pas.  Pouvoos-nous  prévoir  les  événements  ? 
e  Tais  faire  une  supposition  assurément  bien  ex- 
traordinaire ;  mais  endn,  il  faut  toujours  qu'un 

Souvernement  soit  en  mesure  ;  je  suppose  que, 
ans  l'intervalle  d'une  session  à  une  autre,  une 
guerre  paraisse  imminente,  ou  que,  par  des  mo- 
tifs que  le  gouvernement  doit  toujours  tenir  se- 
crets, il  ait  besoin  de  garder  sous  les  drapeaux 
tous  les  officiers  et  soldats  dont  se  compose  l'ar- 
mée. U  faut  bien  qu'il  ait  les  fonds  faits  pour  les 
payer.  C'est  une  supposition  bien  gratuite,  jé  li^ 
répète  ;  mais  elle  peut  être  opposée  à  ta  proposi- 
tion faite,  qui  tend  à  considérer  tes  déductions 
comme  assurées  et  comme  inEaillibles,  tandis 
qu'elles  ne  sont  en  effet  qu'incertaines  et  soumises 
à  une  foule  do  chances  et  de  volontés  diverses. 
Ici,  TOUS  le  voyez,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  in- 
convénient, aucun  abus;  U  y  a  toute  garantie.  Il 
y  a  preuve  et  contre- preuve;  il  y  a  un  contrôle 
assuré,  ce  qui  est  nécessaire  au  service  est  payé; 
ce  qui  ne  l'est  pas  est  rendu;  et  quand  on  dit 
que  les  fonds  pourront  être  employés  à  d'autres 
objets,  cela  est  vrai,  mais  il  faudrait  toujours  en 
rendre  compte  dans  les  limites  du  crédit  et  du 
budget,  et  a  l'examen  des  comptes  vous  seriez 
toujours  juges  de  l'emploi  de  ces  fonds.  Bn  un 
mot,  les  déductions  présentées  reposent  sur  des 
calculs  hypothétiques,  et  le  gouvernement  doit 
établir  ses  calculs  sur  des  r6alités.  Ce  n'est  ici 
qu'une  évaluation  qu'il  tous  présente,  et  vous 
ne  deTez  pas  l'exagérer  au  delà  de  toute  propor- 
tion. Je  ueroande  que  les  déductions  proposées 
ne  soient  point  admises. 

HM.  Méchin,  Foy,  Laisné  de  Villevesque  récla- 
ment la  parole. 

M.  le  général  Foy.  J'appelle  sur  cette  im- 
portante question  toute  l'attention  de  la  Chambre, 
et  surtout  l'attention  de  cette  portion  de  la  Cham- 
bre qui,  défendant  plus  habituellement  les  inré- 
rèts  de  la  grande  propriété,  est  intéressée  plus 
que  personne  à  ce  qu'on  ne  fausse  pas  le  gou- 
vernement représentatif,  en  ce  qui  regarde  lo.^ 
finances  de  l'Etat.  M.  le  commissaire  du  Roi  vient 
d'établir  ici  un  système  tout  nouveau,  c'est  que 
dans  l'état  de  paix  il  faut  laisser  au  gouvernement 
un  fonds  considérable,  disponible  pour  l'état  do 
guerre,  ou  pour  des  circonstances  inopinées  et 
inattendues  ;  c'est  une  question  qui  a  frappé 
très-haut;  mais  je  soutiens  que  le  budget  n'a  pus 
été  établi  d'après  ce  principe  ;  le  budget  a  été 
établi  d'après  les  dépenses  que  l'on  croît  devoir 
faire  dans  l'année,  et  l'on  a  si  bien  calculé  sur 
des  déductions  qu'on  a  dit,  pour  la  déduction 
de  la  solde  des  officiers  en  congé,  par  approxi- 
mation, 423,000  francs.  Je  soutiens  que  l'approxi- 
mation est  erronée  sur  tous  les  points;  qu'il  y 
a  des  soldats  eu  congé  de  semestre^  et  quu 
TOUS  n'en  avez  tenu  aucun  compte.  Je  sais  bien 
qu'à  la  lin  de  l'année,  la  solde  n  étant  payée  que 
sur  des  revues,  on  ne  soldera  effectivement  qu^ 
ceux  qui  auront  été  présents  sous  les  drapeaux. 
Qu'arnvera-t-il?  c'eatque  voua  aurez  un  reliquiit 
de  6  millions  au  moins;  il  me  aérait  facile  de  le 
démontrer,  parce  que  dans  les  calcula  que  j'ui 
établis  je  n'ai  pas  fait  mention  d'une  fouie  d'ob- 
jets. Vous  coDvient-il,  à  vous,  Chambre  des  dé- 
putés, de  laisser  ce  reliquat,  qui  est  probable,  qui 
est  même  certain,  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment? Voilà  la  question  pure  et  simple. 

U  me  reste  d'autres  observations  a  dire  fur  co 
chapitre. 


Nous  voyons  un  effectif  de  197,000  homma 
gai  vous  donnerait  à  peine  pour  combattre 
1^,000  sabres  ou  baïonnettes;  car  il  faut  en  dé- 
duire les  compagnies  sédentaires  et  les  réformes 
qui  auraient  heu  au  moment  d'une  guerre,  N'est- 
il  pas  permis,  lorsqu'on  voit  une  somme  si  énorme 
demandée  pour  obtenir  un  résultat  si  modique, 
de  s'étonner  que  le  gouvernement  ne  développe 
pas  d'autres  moyens  que  la  loi  a  mis  en  son  pca- 
voir  et  qui  ne  coûteraient  rien  à  l'Btat?  N'est-il 
pas  permis  de  s'étonner  que  cette  armée  de  vé- 
térans, si  imposante  par  les  souTenirs  des  t^os 
militaires,  ne  soit  pas  organisée  sur  le  papitf  ?  Gt; 
serait  à  coup  sûr  une  puissance  d'o|rïaioD  dans 
l'Burope;  et  ce  serait  aussi  une  puïnance  réelle: 
cela  n^augmen  ferait  pas  d*na  cinquième  les  dé- 
penses du  budget,  et  cela  serait  non  au  pays, 
agréable  6  la  nation,  et  utile  partout. 

Je  persiste  dans  la  rédoctioa  de  3  iDillioas,  ei 
si  l'Assemblée  ne  se  croyait  pas  suffisammeoi 
informée,  et  qu'elle  voulût  que  ce  travail  fût  fait 
concurremment  avec  MM.  les  commissaire  du 
Roi,  je  soutiens  qu'il  serait  facile  de  leur  prou- 
ver qu'à  la  lia  de  l'année .  la  rédactioti 
réelle  sur  les  trois  derniers  articles  s'élèvera  à 
6  millions. 

M.  VIIIMe.  On  nous  jette  ici,  Messieurs,  dans 
un  grand  embarras,  et  j'avoue  que  les  mem- 
bres de  cette  Chambre  qui  ne  sont  pas  parties- 
tiéremeot  versés  dans  les  matières  que  l'on  traite, 
et  qui  n'ont  pas  de  lumières  postires  sur  h 
question,  peuvent  croire,  s'il  m'est  permis  de  le 
dire,  que  la  question  est  mal  attaquée  et  mal 
défendue.  Je  remarque  qu'hier  ou  a  adopté  une 
réduction  de  315,000  francs  sur  l'un  des  chapi- 
tres, ét  les  personnes  qui  combattaient  cette  ré- 
duction, proposée  par  la  commission,  semblaient 
nous  donner  lieu  de  croire  qu'elles-mêmes  n'en 
proposeraient  pas  d'autres  et  de  bien  plus  consi- 
dérables. Cependant  aujourd'hui  nous  voyons  do 
leur  part  les  propositions  se  succéder  en  cesen^. 
et  même  on  noua  reproche  de  n'avoir  pas  Toti- 
toutes  les  réductions  qu'on  a  proposées.  Je  sais, 
aussi  bien  que  qui  que  ce  soit,  que  nous  devona 
faire  des  économies,  et  que  nous  devons  surtout 
tenir  au  principe  de  ne  pas  augmenter  tes  dé- 
pense!';  mais, dans  ta  question  présente,  nous 
manquons  des  lumières  nécessaires  sur  le  mérite 
dea  évaluations.  Cependant  je  viens  d'établir  sur 
mon  pupitre  quelques  calculs  qui  prouvent  que 
l'évalaalion  des  déductions  du  ministre  n'est  pas 
aussi  faible  qu'on  le  dit.  On  n'a  parlé  que  de  la 
déduction  d'une  partie;  il  fallait  rappeTer  qu'il 
établit  des  déductions  sur  toutes  les  parties,  ci 
qu'au  lieu  de  400,000  francs  dont  on  parle, 
le  ministre  établit  uno  déduction  de  plus  de 
1 ,200,000  francs.  Je  suis  hors  d'état  de  donner 
sur  ces  évaluations  des  notions  positives  ;  mais 
enfin  le  ministre  porte  lesdéductions  à  plus  d'un 
million;  faut-il  de  votre  propre  mouTcment  les 
porter  à  deux?  Actuellement  vous  examinez  l'en - 
aemble  d'un  budget  de  180  millions  :  dcvez-Tous 
y  chercher  des  calculs  exacts  pour  y  trouver  uo^' 
réduction  notable  ?  Cela  serait  fort  à  désirer,  et 
nous  voudrions  bien  le  faire  ;  maïs  si  les  asser- 
tions de  M.  le  général  Foy  sontexaclea,  pourquoi  h 
commission  nel'a-t-elle  pas  prévenu  en  nousieà 
présentant  ?  Pourquoi  n'a-t-elle  point  traité  cetU' 
question  des  déductions  qui  estdevenue  toutàcou,i 
si  importante?  Pour  moi,  il  m'est  Irès-dinicile  de 
voter  ;  d'une  part,  je  ne  voudrais  nullement  ea- 
traver  le  service  du  gouvernement  dn  Roi  ;  d*sac 
autre  pan,  je  ne  voudrais  pas  inutilement  de- 
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mander  de  l'argent  aux  contribuables.  TouteroÎR, 
s'il  me  fallait  opter ,  je  me  déciderais  pour  que 
le  service  du  ^uvernement  ne  souffrit  aucun*' 
enbuve,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  mmple  éva- 
luation, d'un  chiffre  éventuel;  que  ce  qui  seta 
payé  sera  compté,  et  que  ce  qui  ne  sera  pas  pavé 
sera  rendu.  L  exagération  on  plu»  aurait  ici  à'vtt 
inconvénients  graves;  Texagération  enmoinsn'en 
a  pas,  car  les  fonda  accordés  ne  sont  pas  néces- 
sairement dépensés.  Au  surplus,  dans  une  autri- 
circonstance,  la  question  aurait  une  importanc- 
qu'elle  n'a  point  cette  année  ;  quand  vous  serez 
aux  voies  Pl  moyens,  vous  reconnaîtrez  que  co 
n'est  pas  par  une  réduction  de  cinq  à  six  mil- 
lions sur  I  ensemble  du  budget,  qu'il  vous  serait 
possible  d'adopter  un  système  favorable  aux  con- 
tribuables et  qui  apportât  un  changement  notable 
à  l'état  de  vos  perceptions.  Haus  cet  état  de  choses, 
je  vote  contre  l'amendement. 

H-  Caitlailr  Pérler.  Notre  honorable  collè- 
gue, M.  le  général  Poy,  vous  a  présenté  des  cal- 
culs tellement  exacts  et  tellement  positifsi,  qu'il 
m'a  semblé  que  H.  le  commissaire  du  Rot  n'y 
avait  fait  aucune  réponse;  je  dirai  cependant, 
comme  l'a  observé  U.  deVilliïie.que  dans  des  ma- 
tières qui  nous  sont  étrangères,  nous  ne  devons 
pas  nous  laisser  séduire  même  par  des  appa- 
rencesde  vérité, etque,  dans  la  crainte  d'entraver 
Îh  marche  du  gouvernement,  en  ne  donnant  p:i3 
une  somme  suffisante  au  ministre  de  la  guerre, 
il  aérait  bon  de  ne  voter  cet  amendement  qu'a- 
près que  l'Assemblée  serait  éclairée  sur  les  cal- 
culs présentés.  M.  de  Villèle  nous  a  dit  que  nous 
devions  chercher  surtout  à  établir  des  calculs 
exacts  pour  les  dépenses  d'un  ministère  qui 
nous  demande  180  millions.  Je  vous  ruppetlenii 
qu'au  sujet  du  produit  des  jeux  de  la  capitale, 
TOUS  avez  adopte  un  terme  moyen  qui  pourrait 
encore,  en  ce  moment,  satisAire  lout  le  monde, 
ce  serait  de  renvoyer  à  la  commission  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Foy,  afin  qu'il  puisse  être 
Tériflé  et  rédigé. 

H.  le  baron  PasqKler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  S'il  ne  s'agissaitque  d'une  diminution 
qui  ddl  porter  sur  l'espèce  de  partie  scientifique 
qui  se  rencontre  dans  la  discussion  de  l'article, 
c'est-à-dire  s'il  s'agissait  d'établir  à  celte  tribune 
combien  doit  procurer  d'économie,  dans  le  courant 
de  Tannée,  le  non-«mploi  de  telle  ou  telle  partie 
des  forces  de  l'armée,  je  ne  me  présenterais  pas  à 
cette  tribune-,  j'y  moule  parce  que  Recrois  que  la 

Suestion  qui  s'agite  tient  à  un  principe  général  de 
nance  et  d'administration,  sur  lequel  il  importe 
que  la  Chambre  veuille  bien  se  nxer.  Ici,  nous 
trouvons  l'application  d'une  vérité  trés-haute  qui 
a  été  consignée,  cette  année,  dans  le  rapport  de  la 
commission,  savoir,  qu'en  dernier  résultat  ce  sont 
bien  moins  des  sommes  que  des  services  que  la 
Chambre  doit  voter.  C'est  véritablement  te  vote 
des  services  qui  constitue  les  moyens  de  satisfaire 
tout  à  la  fois  aux  besoins  des  services  de  TKlat, 
de  garantir  la  bonne  administration  des  finances 
et  de  faciliter  les  économies.  Quand  on  vote  dos 
services  on  ne  tombe  pas  dans  des  erreurs;  parce 
qu'on  sait  les  besoins  qu'on  a  relativement  au 
service,  et  qu'ensuite  les  comptes  font  foi  de  la 
bonne  gestion.  C'est  en  réglant  les  comptes  qu'on 
parvientàreconnattre  si  telle  part  faite  au  budget  a 
été  bien  faite.  Ici,  vous  lombes  dans  un  incon- 
Tt^nient  dont  il  faut  subir  les  conséquences  jus- 

au'à  ce  que  vous  en  soyez  sortis;  vous  êtes  obligés 
'assurer  le  service;  tous  ne  poorei  pas  le  corn- 
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prometirepar  unediminut'on  trop  exagérée,  parce 
que  ce  but,  qu'il  faut  (loe  les  services  soient  faits, 
ne  serait  plus  atteint.  Vous  devez  avoir  un  effectif 
d'hommes.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  calculé 
sur  cet  efrtfctif.  La  preuve  de  la  vérité  de  ^on  as- 
sertion ou  de  son  erreur  ne  résultera  jamais  qnn 
des  comptes  qui  auront  été  rendus,  et  vous  com- 
mettriez une  faute  extrêmement  grave  en  le  pla- 
çant, par  des  réductions,  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  faire  son  service;  ainsi,  ta  considération 
de  l'effectif  de  l'armée,  et  l'économie  qui  doit 
résulter  des  hommes  qui  ne  seront  pas  restés 
sous  les  drapeaux,  ont  fait  naître  une  question 
très-importante.  On  peut  avoir  dfs  id<^es  diffé- 
rentes sur  la  quotité  des  congés  de  semestre  qui 
peuvent  être  donnés;  ceux-là  entrent  dans  un 
système  militaire  qui  peut  être  défendu  et  com 
battu  avec  plus  ou  moins  de  force  ;  mais  je  ne 
crains  pas  do  dire  qu'une  t'jlle  question  no  doit 

Eas  être  traitée  cette  tribune,  a  l'oncasion  d'un 
udgPt,  c'est  entièrement  une  question  d'admi- 
nistration. Ainsi,  quelle  que  puisse  être  la  quotité 
descongés,  Icministredelaguerre  a  pu  vous  pré- 
senter une  estimation;  il  a  raisonné  d'après  celt'i 
estimation;  je  ne  pense  pas  que  la  (îhambre  aitdes 
moyens  raisonnables  de  la  changer.  Il  est  évident 
qu'elle  doit  s'en  tenir  ici  à  l'estimation  du  mi- 
nistre, d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  de  circon- 
stance oi'i  elle  puisse  le  faire  avec  moins  de  danger, 
CAr  la  dépense  devra  toujours  se  justifier;  il  faut 
toujours  que  ta  somme  se  retrouve  h  la  fin  de 
l'année.  Mais,  objecto-t-on,  si  vous  votez  une 
somme  trop  considérable,  vous  serez  oblifiés 
d'augfnenter  tes  contributions  ;  je  ne  crois  pas 
que  cette  ohjeci ion  soit  fondée,  car  la  somme  est 
trop  peu  considérable,  et  M.  de  Villèle  a  eu  raison 
de  dire  qu'elle  ne  pouvait  changer  le  système  des 
impositions.  Ainsi,  que  vous  fassiez  cette  ré'luc- 
tion,  ou  que  vous  ne  ta  fassiez  pas,  vous  percevrez 
toujours,  celle  année,  les  mêmes  impositions.  IL 
est  donc  évident  que  vous  n'avez  aucun  inlérët  à 
cflte  réilnction,  puisqu'en  résultat,  si  elle  est 
juste,  vous  trouverez  la  somme  à  la  fin  deî'année; 
elle  viendra  soit  à  la  déchaive  des  autres  parties 
du  service,  soit  même  \  ta  uécharge  du  service 
de  Tannée  prochaine.  Par  tous  ces  motifs,  je  pense 
que  la  Chaml>re  écartera  une  proposition  qu'il  est 
impossible  de  faire  ù  cette  tribune,  et  qu'elle  s'en 
tiendra  à  la  proposition  du  ministre,  d'au'anl 
plus  que  la  commission  du  budget  n'a  pas  cru 
devoir  vous  en  proposer  une  autre. 

M.  MéchlR.  Je  désirerais,  comme  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qu'au  lieu  d'avoir  à  statuer 
sur  des  dépenses  a  faire,  nous  eussions  k  voter 
sur  des  services,  tuais  telle  n'est  pas  notre  mission , 
telle  n'est  la  condition  que  nous  ont  Eaite  la 
loi  et  nos  usages. 

H.  le  minisirc  de  la  guerre  demande  des  fonds 
pour  un  effectif  de  127  ft  t28,0lK)  hommes  présents 
sous  les  armes.  lldédu>t  de  bi<8  calculs  les  congés 
et  autres  circonstances  qui  amèneront  des  réduc- 
tions. 

C'est  sur  l'évaluation  de  ces  réductions  qu'est 
étaMi  le  df^hat.  Les  ralculs  faits  par  M.  terni- 
nislre  sont  très-différents  de  ceux  que  nous  sou- 
mettent des  officiers  généraux  exercés  à  laguernj 
et  dans  tes  affaires  de  l'administration  de  \\\ 
guerre.  J'avoue  que  je  oe  saurais  quel  par:t 
adopter  en  pareille  situation.  L'heure  s  avance  et 
l'afrairequi  s'agiic  est  trop  importante  pour  qu'on 
ne  prenne  pas  toutes  les  précautions  que  la  sagesse 
nous  commande  ;  pourquoi  ne  pas  renvoyer  à  la 
commission  les  propositions  diverses  qui  tous 
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BODt  failcB,  et  sur  Iraquelles  je  crois  que  peu  de 
nouB  sont  suffisamment  éclairés. 

J'étais  monté  à  cette  tribune  surtout  pour  répon- 
dre à  M.  le  commissaire  du  Roi .  Il  itous  a  fait  obser- 
ver que  la  dépense  de  la  solde  se  justifie  par  des 
revue»,  el  que,  s'il  y  a  excédant  dans  l'allocation, 
cet  excédant  sera  verfié  au  Trésor.  M.  le  commis- 
saire du  Roi  vientdc  toucber  ici  une  question  qui, 
sous  peu  de  jours^  sera  débattue  dans  cette 
Chambre  ;  il  doit  savoir  que  les  ministres  ne  sont 
pas  contenus  par  les  liens  do  ta  spécialité;  qu'ils 
peuvent  transporter  à  uu  chapitre  les  dépenses 
que  vous  avez  votées  pour  ua  autre;  qu'ils  peu- 
vent méine,  en  vertu  d^ordonnances  royales,  bou- 
leverser tout  le  budget  immédiatement  après  que 
vous  l'avez  voté,  et  en  cbangcr  toute  réwnomie. 
Si  celte  spécialité,  sans  laquelle  it  est  impossible 
que  TOUS  ayez  jamais  des  flnaores  bien  adminis- 
trées et  des  économies  de  quelque  importance, 
était  établie  comme  une  règle  invariable,  alors  la 
proposition  de  M.  le  commissaire  du  Koi  serait 
vraie;  alors  nous  pourrions  voter  avec  plus  de 
facilité  les  sommes  demandées  ;  nous  démontre- 
rons jusqu'à  l'évidence  l'urgence  de  celte  spé- 
cialité, mais  elle  n'existe  pas  encore  comme  obli- 

galoire.  Il  me  restera  encore  à  dire  qu'il  serait 
éplorabiti  de  voter  des  sommes  superflues,  et 
d'accroître  ainsi  lescliarges  qui,  dans  le  cours  de 
celte  année,  pèseront  sur  nos  coacitoyens  avec 
non  moins  d'intenaLtéqueles  années  précédentes, 
i'appuie  donc  la  proposition  do  N.  Casimir 
Périer. 

Voix  à  gatuhe  ;  Appuyé*  appuyé. 

M.  le  eomte  B«Dgiiof,  rapporteur.  Le  sort  de 
votre  commission  des  dépenses  est  assez  malheu- 
reux; elle  ne  cesse  pasa'étre  aux  prises  avec  des 
reproches  opposés.  Ici,  on  lui  fait  celui  d'aroir  né- 
gligé les  économies  importantes  dont  le  budget  de 
la  guerre  était  susceptible  ;  là,  d'être  descendue 
en  ce  point  jusqu'à  des  détails  minutieux,  et  pour 
ainsi  dire  au-dessous  de  l'attention  de  la  Chambre; 
et  k  l'instant  encore  on  vient  lui  reprocher  d'avoir 
gardé  le  silence  sur  la  réduction  do  la  solde  des 
ofliders  en  congé  et  des  soldais  eu  semestre.  On 
suppose  que  le  budget  ne  porte  cette  rédaction 
que  pour  une  somme  de  500  000  francs,  tandis 
qu'il  s'élève  peut-être  à  6  millions  et  ne  peut,  en 
tout  cas,  être  évalué  à  moins  de  irois  ;  car  c'est  à 
cette  somme  que  l'un  des  préopinantsa  réduit  son 
amendement.  Je  me  Batte  que  la  Chambre  rendra 
à  sa  commission  la  justice  de  croire  qu'elle  n'a 
pas  passé  si  légèrement  sur  un  article  aussi  grave 
que  celui  des  réductions  à  opérer  sur  le  montant 
de  la  solde.  C'est  Tua  des  articles  sur  lesquels 
elle  a  conféré  en  particulier  avec  les  commissaires 
du  Roi,  chargés  de  défendre  le  budget  et  d'éclairer 
la  commission  sur  son  examen.  La  commission  a 
reconnu  avec  eux  que  les  réductions  proposées 
par  le  gouvernement  s'élevaient,  non  pas  comme 
l'ont  dit  quelques  préonioauts,  à  000,000  francs, 
mais  à  pres  de  1,500,000,  comme  ils  peuvent  s'en 
convaincre  en  récapitulant  les  différents  arlicles 
qui  se  rapportent  &  cet  objet;  et  la  commission 
D*a  pas  cru  devoir  proposer  d'amendement  sur 
ce  point.  Son  silence  n'a  rien  de  plus  marqué  ici 
que  celui  qu'elle  garde  toutes  les  fois  qu'elle  se 
trouve  d'accord  avec  le  gouvernement.  II  lui 
reste  seulement  à  expliquer  en  particulier  à  la 
Chambre  les  motifs  de  ce  silence  lorsqu'on  les 
demande.  Or,  ici,  la  commission  pouvait-elle, 
devait-elle  aller  plus  loin  que  le  gouvernement? 
Voilà  où  il  faut  ramener  la  question,  dont  la  so- 


1  lution  est  bien  préparée  par  les  détails  en  toot 
*  genre  que  l'expérience  des  préopînantâ  a  fournis 
à  la  Chambre. 

Je  demande  en  quoi  consiste  la  réduction  dont 
il  s'agit  dans  le  calcul  approximatif  des  cuQ^é: 
qui  seront  délivrés  dans  le  courdQl  de  l'aunèe 
aux  officiers,  et  des  semestres  qui  seront  accorJh 
aux  soldats.  Or,  qui  esl-ue  qui  est  nalurellemeni 
constitué  juge  de  cette  approximation,  si  ce  nVât 
le  gouvernement,  qui  peut,  suivant  qu'il  le  juge 
conveoubie,  accorder  ou  refuser  ces  semestres  et 
ces  congés^  Votre  commission  jwnvait-eKe  dou- 
bler le  montant  de  l'approximation  en  souteudcii 
qu'il  serait  accordé  le  double  de  congés  sur  les- 
quels on  avait calculéfLegouvernemealn'aoraii- 
il  pas  réjondu  que  peut-être  serait-il  accordé  en 
effet  le  double  de  ces  congés,  mais  que  peut-è(tt 
n'en  serait-il  pas  accordé  du  tout,  parce  que  noire 
position  politique  extérieure,  l'état  intérieur  de 
la  l-ranct,  la  prévoyance  ou  seulement  la  volonté 
du  Rui  pouvaient  retenir  toutes  les  troupes  au 
complet;  et  dans  une  telle  position;  la  commissiuu 
n'aurait  pas  pu  insister  sans  blesser  le  prind|/L' 
de  la  libre  disposition  de  l'armée  dans  la  main  du 
Roi,  et  enchaîner  la  plus  importante  de  ses 
gulives;  car  si  la  Chambre  retranchait  6  milliûuj 
de  la  dépense  de  la  guerre  pour  Iss  cooeés  qui 
seraient  accordés,  elle  forcerait  le  Roi  d'accor- 
der pour  G  millions  de  congés,  et,  en  dernière 
analyse,  elle  les  accorderait  elle-même.  C*est  ia 
l'une  de  ces  cîrcon>tance8  où  le  respect  de  U 
démarcation  des  pouvoirs  oblige  la  Cbambrt 
de  s'en  rapporter  au  gouvernement.  Hais  pre- 
nez garde  qu'elle  le  fait  ici  sans  danger.  II  est 
bien  clair  que  quelque  somme  que  vous  ayez 
votée  pour  la  solde,  il  n'en  sera  pas  payé  an  cen- 
time que  sur  les  états  de  revue,  que,  conséquem- 
ment,  les  officiers  ou  soldats  en  congé  et  en  se- 
mestre ne  loucheront  rien,  et  que  la  somme  res- 
tée disponible  vous  sera  nécessairement  rapportée. 
Le  ministère  de  la  guerre  fournit  en  particulier 
l'exemple  de  semblables  rapports.  Lors  donc 
qu'on  vous  présentera  les  comptes  de  la  guerre 
pour  1820,  vous  saurez  ce  qui  aura  été  payé  pour 
ta  solde,  et  vous  vous  emparerez  de  ce  qui  ue 
l'aura  fâs  été.  Mais,  dîl-on,  le  ministre,  usant  ou 
abusant  peut-être  de  l'article  151  de  la  loi  ds 
25  mars  1817,  appliquera  l'excédant  à  toute  autre 
dépense,  et  n'aura  besoin  pour  se  justifier  que  de 
produire  l'ordonnance  du  Roi  qui  l'y  aura  auto- 
risé. Je  n'admets  point  cette  opinion  dans  lôule 
l'étendue  qu'on  veut  lui  donner  :  on  la  dépense 
étrangère  a  la  solde  et  à  laquelle  on  aura  appli- 

3 né  des  fonds  votés  pour  la  solde,  aura  été  uue 
épense  vraiment  nécessaire,  c'est-à-dire  qu'on 
n'aurait  pu  différer  sans  danger,  et  alors  le  mi- 
nistre sera  justilié,  et  on  devra  même  a'applandir 
de  ce  qu'il  aura  trouvé  une  ressource  dans  Tex- 
cédant  de  l'un  des  chapitres  de  son  budget,  car 
il  faut  avant  tout  que  le  service  et  que  toutes  les 
parties  du  service  marchent  ;  ou  bien  le  ministre 
aura  détourné  cet  excédant  de  sa  destination,  pour 
le  reporter  sur  des  dépenses  parasites,  ou  seule- 
ment des  dépenses  dont  la  nécessité  n'est  pu 
démontrée  ;  et  alors  l'ordonnance,  dont  il  prétec- 
drait  se  prévaloir,  ne  sufUraît  pas  pour  mettre  i 
couvert  sa  responsabilité  ;  car  il  ne  faut  pas  pw- 
dre  de  vue  que  le  vote  des  dépenses  n'est  encore 
qu'un  acte  de  prévoyance ,  et  que  c'est  auï 
comptes  et  au  moment  de  leur  présentation  qu'eft 
attaché  le  véritable  intérêt  de  la  question.  C'est  ii 

3u'on  doit  examiner  sérieusement  la  condaite 
es  ministres,  parce  que  c'est  là  que  cet  examen 
«8t  possible,  et  j'f^oulc  que  la  véiitable  garaoïie 
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que  fournît  le  goaTernem-^nt  rcpréseotatif,  ne  se 
reproduit  tout  entière  que  dans  ce  moment. 

Hais,  dit-on,  faut-il,  en  attendant,  grerer  les 
peuples  d'impôts  pour  laisser  aux  ministres  la 
Iit>erté  de  disposer  des  fonds  du  Trésor  ou  de  les 
y  rapporter  à  leur  gré?  Assurément  non  ;  maia 
il  faut  tenir  sévèrement  la  main  à  ce  que  les  mi- 
nistres ne  disposent  jamais  des  fonds  du  Trésor 
que  pour  des  dépenses  véritablement  utiles.  Alors 
rimpôtse  proportionnera  nécessairement  à  Vù- 
l&aaiK  de  ces  dépenses.  L'excédant  d'une  année 
se  retrouvera  dans  une  année  suivante,  ou  il  dimi- 
nuera votre  dette  flottante.  Bmparei-vous  des 
moyens  de  suivre  avec  sévérité  l'emploi  des  fonds 

Sue  vous  aurez  volés  ;  c'est  le  seul  moyen  d'en  ré- 
uire  le  vote  jusqu'au  point  mar;ué  par  l'intérêt 
public  et  le  sort  malheureux  des  contribuables. 

Maintenant  c'est  à  la  Gbambre  à  juger  si  la 
commission  des  dépenses  est  restée  fidèle  ou  non 
aux  principes  de  la  matière  ;  si  elle  pouvait  allet- 
plusloinet  imposer  au  gouvernement  la  néces- 
sité d'arxorder  des  congés  en  doublant  la  déduc- 
tion portée  au  budget  pour  cet  objet.  Je  persiste 
donc  à  demander,  ainsi  que  la  commission  en  a 
été  d'avis,  qu'on  ne  dépasse  pas,  aurcet  article,  la 
borne  posée  par  le  gouvernement. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  géB^ral  Sébavtlanl.  La  question  est 
irès-importante;  il  s'agit  de  la  question  entière 
du  minière  de  la  guerre  ;  il  mo  semble  que  a 
Chambre  ne.  peut  pas  se  croire  suffînamment 

instruite   (Des  voix  à  droite  s'élèvent  de 

nouveau  :  La  clôture  de  la  discussion. . .) 

H.  de  WiHile.  Non,  noo^  laissez  parler... 
Parlez  sur  le  fond...  Que  signifie  déparier  contre 
la  cldtureT... 

M.  le  Président  demande  si  l'on  persiste  pour 
la  clôture? 

Un  grand  nombre  de  voix  au  centre  et  à  droite  : 
Oui,  oui. 

M.  Benjamin  Constant  monte  vivement  k  la 
tribune.. . 

U.  Bei^aBila  ComUDl.  J'ai  réclamé  la  pa* 
rôle  contre  la  clôture.  Vous  ne  pouvez  fermer 
ainsi  une  discussion  qu'on  a  déclaré  n'être  pas 
assez  éclairde,  et  augmenter  les  charges  déjà  si 
pesantes  du  contribuable  sans  qu'il  ;  ait  une 
nécessité  démontrée.  Je  demande  l'exécution  du 
règlement;  je  demande  que  ceux  qui  sont  si 
pressés  de  voter  un  impôt,  et  qui  demandent  de 
leur  place  la  clôture  de  la  discussion,  montent  à 
la  Mnuue  pour  la  motiver. . . 

KoioD  k  gmiche  :  Oui,  oui,  appuyé... 

H.  Joase-Beauvoir  se  lôvç  de  la  droite  et  monte 
ft  ta  tribune. 

M.  J«Me-BeanvAlr.  On  demande  aue  nous 
motivions  la  demande  de  la  clôture  ;  je  l'appuie  ; 
je  vais  la  iDOtiver  en  peu  de  mots  et  cela  par  une 
seule  raison  :  c'est  qu'en  votant  la  déduction  de 
3  millions  qu'on  vous  propose,  vous  imposez  an 
Roi  la  nécessité  d'accorder  des  congés  et  des  se- 
mestres. Ainsi,  vous  empiétez  sur  l'autorité  royale 
et  vous  disposez  de  la  force  publique;  or,  comme 
je  ne  veux  pas  que  nous  empiétions  sur  l'autorité 
royale,  je  demande  la  clôture  de  la  discussion . . . 
(voiœ  à  droite  *  Gela  est  clair...  Appuyé,  ap- 
puyé... Aux  voix...  (M.  Sôbaetiani  insiste  pour 
être  eatendu.  —  Le  silence  se  rétablit.) 


M.  le  général  Sébasttanl.  Une  discussion 
de  clôture  ne  doit  pas  porter  sur  le  fond  de  la 

auestion;  c'est  pourtant  ce  que  vient  de  faire 
.  Josse-Beauvoir;  son  assertion  a  besoin  d'être 
combattue.  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir 
si  l'évaluation  présentée  par  le  gouvernement  est 
celle  qui  doit  être  adoptée,  ou  s'il  faut  en  adop- 
ter une  autre.  Vous  voyez  quj  l'autorité  royale 
conserve  ici  toute  cette  latitude  qu'elle  doit  avoir, 
et  à  laquelle  il  n'est  aucun  do  nous  qui  veuille 
porter  atteinte.  Je  demande  que  la  Gbambro 
veuille  bien  m'entendre  sur  le  fond  de  la  question. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  par- 
lant sur  cette  question  importante,  a  posé  un 
principe  incontestable,  cest  que  la  Gliambrc  vote 
récUement  «les  services;  cetle  idée  est  juste,  mais 
CCS  services  exigent  des  évaluations.  Le  gouver- 
nement a  présenté  une  évaluation  en  diminution 
de  solde  de  1,532,000  francs  pour  les  hommes 
qui  vont  aux  hôoitaux  et  pour  ceux  qui  rece- 
vront des  congés.  M.  te  général  Foy  s'est  présenté 
à  cette  tribune  avec  des  calcula  tirés  de  l'effectif 
de  l'armée,  pour  vous  faire  sentir  que  cette  éva- 
luation est  insufOsaote  et  qu'elle  doit  être  portée 
à  3  millions.  Voilà  la  question  :  ici  toutes  les 
données  sont  connues  ;  reffectif  de  l'armée  est 
porté  au  budget;  il  est  soumis  anx  ordonnances 
qui  règlent  les  congés  ^  ainsi,  vous  connaissez  le 
nombre  des  offlciers  qui  peuvent  jouir  des  congés, 
et  vous  calculez,  par  approximation,  ceux  qui, 
ayant  le  droit  d'en  prutlter,  n'en  profitent  pas 
réellement.  Vous  avez  des  congés  de  soldats  qui 
tiennent  &  des  considérations  d'un  onlre  supé- 
rieur. Si  le  ^otivurnement  se  trouvait  dans  une 
situation  criUquc  qui  l'obligeât  de  ne  pas  reodro 
compte  k  la  Chambre  d'aucun  congé  qu'il  fût 
dans  son  intention  d'accorder,  je  concevrais  ces 
motifs;  mais  il  se  trouve  dans  une  autre  posi- 
tion; il  a  établi  lui-même  dans  son  budget  qu'il 
serait  accordé  des  congés  ;  le  gouvernement  ne 
reconnaît  donc  pas  que  cela  soit  impossible  dans 
le  courant  de  cette  année.  J'ai  eu  l'honneur  de 
dire  que  les  véritables  économies  possibles  tien- . 
nent,  d'un  côté,  au  système  de  l'oi^anisalion  de 
l'armée,  et,  de  l'autre,  t  son  adminisliation.  Les 
esprits  éclairés  ont  pensé,  et  l'expérience  chez 
différentes  puissances  a  prouvé,  que  les  armées 
pouvaient  sans  danger  accorder  un  grand  nom- 
bre de  congés;  que  ces  armées,  loin  de  perdre 
leur  force,  eu  acquéraient,  que  les  hommes  qui 
passaient  alternativement  de  l'état  militaire  a  la 
vie  civile,  acquéraient  de  nouvelles  qualités, 
propres  k  former  le  soldat  et  qui  le  rendaient  nlus 
apte  à  défendre  sa  patrie.  Âitisi,  je  croîs  que,  loin 
de  vouloir  restreindre  le  nombre  des  congés  que 
l'on  accorde  annuellement  en  France,  il  faudrait 
l'étendre,  et  je  veux  admettre  qu'on  n'accorde 

3ue  les  congés  déterminés  par  l'ordonnance  ; 
ans  celte  position,  l'évaluation  du  ministre  de 
la  guerre  est  insuffisante,  elle  doit  être  au  moins 
doublée.  Hais,  vous  a-(-on  dit,  le  gouveraement 
doit  jouir,  même  sous  le  rapport  des  fonds,  d'une 
latitude  suffisante;  les  revues  répondent  de  l'em- 
ploi des  fonds  que  vous  accordez  pour  la  solde, 
et,  d'ailleurs,  la  spécialité  que  la  commissiou  éta- 
blit, vousdonne  une  nouvelle  garantie.  Je  regarde 
cette  spécialité  comme  une  grande  amélioration  ; 
mais  cet  article  ne  comprend  pas  seulement  la 
solde,  il  comprend  aussi  une  inimité  de  services 
qu'il  serait  bon  de  retrancher;  car  les  ministres 
conservent  toujours,  par  le  moyen  des  chapitres 
spéciaux,  la  facilité  de  donner  une  autre  desti- 
nation aux  fonds  consacrés  seulement  k  la  solde. 
Je  crois  que  le  moyen  de  laisser  au  gouverae- 
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mont  dos  Tonds  sufflRanls.  et  môme  dn  lui  don- 
ner des  reBsourcpfl  aa  delà  de  celles  slrictement 
nécessaires,  esit  de  renynypr  l'ameodement  de 
M.  le  général  Foy  k  votre  commission,  comme  l'a 
propoHé  M.  Casimir  Périer.  pour  qne  demain  il 
voue  en  soit  fait  un  rapport. 

M.  le  n^Mé»!  INiBbrBgeae.  La  proposition 
de  M.  le  général  Foy  porte durdeux  parties  :  la  pre- 
mière sur  les  pemefllres  dna  ofiicicr»,  la  seconde 
sur  les  semef>trefl  des  soldats.  Les  retenues  propo- 
sées dans  le  budget  de  la  guerre,  pour  cet  objet, 
s'élèvent  h  1 ,500,000  francs.  On  nous  a  dit  que  le 
Koi  accordait  des  congés  de  semestre  au  quart  des 
offîcierp  ;  c'est  très-vrai  ;  mais  il  faut  savoir  que 
le  quart  des  ofliciers  n'en  nroGte  pas.  Ainsi,  tous 
ces  calculs  ne  sont  qu'liypothétiqucs;  depuis 
18t8,  les  semestres  ne  sontplus  forcés.  Je  ferai 
observer  à  M.  le  généra!  Fov  que  nous  votons  en 
oe  moment  tout  le  tnidget  Je  l'année  1820;  que 
\es  semestres  ont  lieu  ordinairement  depuis  le 
1"  ot^bre  jusqu'au  1"  avril;  ainsi,  les  semestres 
de  1^0  ne  porteront  plus  que  sur  les  quatre 
derniers  mois  de  l'année.  Je  suis  de  l'avis  de 
M.  Josse-Beauvoir  :  si  la  Chambre  calcule  sur 
20,000  congés,  il  est  clair  que  ce  serait  elle,  et 
non  le  Roi,  qui  accorderait  ces  20,000  congés, 
fjtfouvemenf  d'adhésion  à  droile.)  Sera-ce  des  con- 
gés de  semestre  forcés  que  vous  donnerez  aux 
soldats?  Car  remarquez  bien  que  si  vous  envoyez 
20,0U0  hommes  en  semestre  au  1"  octobre,  ils 
ne  touchent  plus  de  solde  à  l'exception  de 
dix  centimes  pour  le  linge  et  la  chaussure;  trou- 
verez-vous  20,000  hommes  qui,  dans  les  six  mois 
de  la  saison  morte,  pourront  rester  sans  travail  à 
la  charge  de  leurs  parents?  Quant  à  mol,  qui  a'i 

auelque  habitude  des  troupes,  je  ne  le  pense  pas. 
1.  le  générai  SébasUani  vous  a  dit  que  le  projet 
de  spécialité  présenté  par  la  commission  reufer^ 
mait  arec  la  solde  un  grand  nombre  d'articles 
qui  étaient,  pour  ainsi  dire,  étrangers.  (AT.  le  gé^ 
néral  Sëbtutiani  :  Je  n'ai  pas  dit  qu'ils  étaient 
étrangers.)  Je  vois  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion que  M-  le  ministre  de  la  guerre  demande 
1,500,000  francs  dans  le  chapitre  de  la  solde  et 
rien  avec;  toutes  les  allocations  qui  sont  jointes 
à  la  solde  se  payent  sur  les  mêmes  revues  que  la 
solde;  on  n'a  droit  qu'à  dix  centimes  pour  le 
linge  et  la  chaussure. 

Je  pense,  au  surplus,  que  cet  amendement  ren- 
ferme les  éléments  d'un  système  complet  d'orga- 
nisation militaire,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  appar- 
tienne à  ta  Chambre,  incidemment,  de  hxer 
elle-même  ce  système  d'organisation;  ainsi,  je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
M.  le  général  Fov.  {Vivement  appuyé  au  centre  et 
à  droite.) 

(On  demande,  et  la  Chambre  ferme  la  discussion). 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Labbeyde  Pompièrcs,  tendant  à  une  déduction 
de  600,000  francs,  et  celui  de  M.  le  général  Foy  ten- 
dant k  une  déduction  de  3  millions. 

M.  Bogne  de  Paye.  Je  demanda  qu'on  mette 
d'abord  aux  voix  le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la  majo- 
rité de  la  droite,  du  centre  de  droite,  et  de  la 
majorité  du  centre  de  gauche. 

L'amendement  de  M.  le  général  Foy  est  rais 
aux  voix  et  rejeté  à  une  plus  forte  majorité. 

On  rappelle  l'amendement  de  M.  Labbey  de 
Pompières.  —  Cet  amendement  est  mis  aux  voix 
et  rejeté  à  la  même  majorité. 


Le  chapi're  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
La  délioération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BAVEZ. 

Séance  du  mercredi  21  Juin  18IÎ0. 

M-  Ifteleng  donne  lecture  du  procës-volial.- 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

La  Chambre  agrée  l'hommage  de  VAlmanach  di. 
Clrrgc  de  France,  publié  par  M.  Chatillon,  rhe 
valier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honnenr 
chef  du  bureau  des  affaires  ecclésiastiques  au  mi- 
nistère do  l'intérieur. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  >ow  appellr  li 
continuation  de  ta  dieeuêsion  sur  te  budget  du  tti- 
mstre  de  la  guerre. 

GhjU>ITIIE  m.  Maison  militaire  du  Boi.  1 ,680,OUO 
francs. 

M.  le  général  Foy.  11  s'agit  ici  d'un  abonoe- 
meot.  Il  n'y  a  aucune  difUcuIté  sur  le  vote  et  sar 
lu  somme  portée  en  dépense.  Hais  il  me  semble 
que  cet  article  devrait  être  porté  au  budget  arr^c 
les  détails  justificatifs  de  son  emploi.  "Toute  dé* 
pense  votée  par  la  Chambre  doit  être  justifiée 
devant  elle.  La  maison  militaire  a  des  inteodanis; 
elle  passe  des  revues.  Il  serait  à  désirer  que  le 
budget  conttiit  la  dépense  par  aperçu  et  l'emplit 
en  réalité  de  la  somme  votée. 

M.  le  général  Danbrageae.  Tous  dile^ 
vous-même  que  c'est  ici  un  abonnement. 

M.  le  général  Foy.  En  ce  cas»  à  quoi  servent 
les  intendants  de  la  maison  militaire,  payés  sur 
les  fonds  généraux?  

M.  de  liaboordennaye.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  la  maison  militaire  du  Roi  «^te 
beaucoup  plus  que  la  somme  ici  allouée.  Seule* 
ment,  nar  son  vote,  la  Chambre  donne  à  ]»  om- 
rooue  1  équivalent  de  ce  que  coûteraient  deux 
régiments  de  cavalerie  ordinaire.  11  n*y  a  aucun 
compte  a  rendre  de  ces  fonds. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Présldenllit  :  CHAPITRE IV.  SttbmtowH 

militaires  :  18,640,000  francs. 

H.  le  PrésMen^.  Nul  amendement  n'a  été 
proposé  sur  cet  artiâe. 

M.  le  général  Sébastlanl. L'article  qui  vous 
est  soumis  renferme  deux  questions  distinctes  : 
la  première  est  une  question  de  théorie;  la  se- 
conde est  une  question  d'évaluation.  La  question 
de  théorie  a  éprouvé  une  longue  controverse;  les 
uns  préfèreotle  système  des  marchés  pnbUcs;  les 
autres  sont  partisans  du  système  par  régie.  Je 
?ais  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  improviser 
des  changements  dans  une  portion  aussi  impor- 
tante du  service  ;  mais  il  est  obligé  de  convenir  qur 
dans  un  gouvernement  représentatif,  tontanparte- 
nant  à  la  publicité,  tout  doit  appartenir  écalemeat 
àdes  marchés  publics.  11  serait  mdle  de demoatrer 
l'économie  qu'on  obtiendrait  par  ce  dernier  mo<]«; 
mais  ce  n'est  pas  le  moment  d'engager  une  Jis- 
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cumoa  sur  uo  système  où  les  opinions  sont 
très-diverguDles;  ie  crois  qu'il  suftit  d'indiquer 
combien  les  marcnés  publlcd  seraient  plus  cou- 
formes  à  la  nature  de  notre  gouveraernent  ; 
loinbieii  les  esprits  éclairés  en  ^ministration 
lea  regardent  comme  plus  économiques,  afin  que 
iI.tDS  la  seseioD  procoaiiiu  nous  suions  appelés  il 
iiiscuter  le  travail  qui  sera  soumis  h  ta  Cham- 
bre. 

Reste  donc  la  question  des  évaluations;  c'est 
la  Oléine  que  celte  que  vous  avez  disculée  hier 
Eur  la  solde.  Les  journées  du  présence  servent  de 
Uses  à  révaiuation  des  subsistances.  J'ai  remar- 
(|uc  dans  le  chapitre  un  mol  qui  vient  coniirmer 
uiuii  Oitiaiou  J'ii  ier  :  il  est  aussi  question,  dans  ie 
chapitre  «les  subsistances,  des  congés  des  soldats. 
J'ai  eu  t'bOQoeur  de  soumettre  à  la  Chambre 
quelques  vues  sur  L'utilité  de  s'urnUer  à  un  sys- 
iciue  d'organisation  qui  periuli  à  lu  fuis  un  gmiid 
développement  de  forco>  et  de  se  restreindre  en 
icups  de  paix*  Je  ne  veux  qa'éveiller  l'atteution 
ilu  gouvernement.  La  loi  de  recrutement  u  fixé 
t'eireclirde  l'armée  ft  240,U0()  hommes,  et  cepen- 
dant, jusqu'ici,  il  n'en  a  été  appelé  que  110,000 
»oust(t8  drapeaux;  on  s'est  borné  à  ce  nombre 
par  (lus coDsidérations  de  paix  et  d'économie; 
mais  la  loi  de  recruleinent  vous  offre  les  moyens 
«J'avuir  une  réserve  eu  cas  de  guerre,  et  qui  ne 
ctiùU'rait  riL-D  à  t'Rtat:  ce  serait  une  organisation 
du  prévoyance  qui  n'enlèverait  pas  un  plus 
irraiiJ  nombre  d^:  citoyens  aux  travaux  de 
la;.'riculturti  et  au  développement  de  nos  manu- 
Tactures,  et  elle  vous  donnerait  cd  même  temps 
lei  muyctis  de  conserver  celte  paix  qui  est  le 
résultat  d'une  orgutiisation  de  la  force  et  d'une 
prévoyance  de  l'avenir.  Je  n'ai  voulu,  je  te  répète, 
qu'iiveiller  L'attention  du  gouvernement,  ut  je 
croirai  avoir  rendu  un  aervicc  important  à  mon 
pays,  si  le  gouvernement  est  frappé  de  cette 
vérité,  qu*il  peut  avoir  uue  armée  de  2i0,000 
iHimmes  sans  auKmeuter  la  dépense,  en  n'ayant 
sous  les  drapeaux  que*  le  nombre  actuellement 
existant. 

M.  liftlibeT  de  ■*oBpiëreB.  M.  le  rapporteur 
iiuuâ  avait  annoncé  qu'il  proposait  le  vingtième 
de  ri'-duclioQ  sur  chaque  dépense  d'administration 
générale.  Ici,  ta  commission  n'a  proposé  aucun 
amcDdement,  et  cependant  il  y  aurail  à  faire  une 
économie  de  48,500  francs.  Je  demande  que  le 
TiDgliéme  Boit  ici  appliqué. 

M.  le  PréBidcnl.  Deux  amendements  à  cet 
article  viennent  d'être  déposés  par  M.  le  général 
Foy  ;  l'un  rentre  dans  la  proposition  de  M.  Ldbbey 
(le  Pompiëres,  mais  borne  la  réduction,  comme 
viDKliéme,  au  premier  article  ;  l'autre  ammdement 
tend,  sur  la  totalité  du  chapitre,  t  obtenir  une 
rùducUon  de  150,000  francs. 

M.  Labbey  de  Peaiplircfl.  La  réduction  ne 
porte  donc  que  sur  la  direction  générale. 

M.  le  général  Foy.  Sans  doute,  les  agents, 
dans  les  départements,  sont  des  gardes-magasins, 
des  uianipulalears  :  il  n'y  a  rien  à  y  ratraucber. 

M.  Lebhey  de  P«inplër«s.  Mais,  dans  le 
service  extérieur,  je  vois  des  cliefs,  des  commis, 
cl  tout  ce  qui  cuustilue  des  bureaux;  cela  est 
aussi  susceptible  de  réduction. 

M.  le  géaéral  Foy.  La  commission  a  établi 
comme  principe  lu  réduction  d'un  viugtiëme  sur 


les  frais  de  bureau  de  toutes  tes  administrations 
centrales.  La  direction  générale  des  vivres  à  Paris, 
est  assurément  une  administration  centrale,  et 
on  doit  s'étonner  que  le  vingtième  à  réduire  sur 
les  frais  de  bureau  ait  échappé  à  votre  commis- 
sion et  à  M.  le  rapporteur;  niais  quand  même  la 
commission  n'aurait  pas  adopté  pour  principe  la 
réduction  d'un  vingtième  des  frais  de  bureau 
des  administrations  centrales,  ie  souUens  qu'il 
faudrait  la  prononcer  à  l'égard  de  cette  adminis- 
tration des  vivres,  parce  que  c'est  un  liors-d'œu- 
vre  extrêmement  coûteux.  Cette  administiatiou 
des  vivres  a  pu  être  nécessaire  au  mumcnt  où  le 
pays  a  ét<>  occupé  par  des  troupes  étrangères,  où 
il  a  fallu  subvenir  promptement  aux  besoins  de 
ces  troupes  et  à  l'accomplissement  des  traités; 
lorsque  d'anciennes  compagnies,  qui  avaient  fait 
des  marchés  avec  le  gouvernenienl,  ne  pouvaient 
plus  remplir  leurs  engagements;  il  était  alors 
nécessaire  de  conlier  l'administration  des  vivres 
à  une  direction  ;  mais  ce  système  est  mauvais 
sous  tous  les  gouvernements,  et  particuliëremeQt 
sous  le  gouvernement  représentatif. 

Quana  on  a  une  direction  des  vivres,  ce  n'est 
pas  tout  d'avoir  choisi  pour  directeur  général 
l'un  des  hommes  les  plus  protieti  et  les  plus 
iionorablcs  du  pays  ;  il  faut  encore  savoir  si  ce 
directeur  général,  par  l'effet  de  sa  probité,  pourra 
imprimer  à  l'administration  la  marche  régulière 
et  lionorahle  qui  est  dans  sa  pensée.  J'ohserverdi 
qu'il  y  a  toujours  de  graves  inconvénients  à  mul- 
tiplier ces  sortes  d'administrations.  On  sait  par 
une  malheureuse  expiirience  que  toutes  les  lois 
qu'il  y  a  des  agents  ;supérieurs  qui  surveillent 
tes  agents  faisant  des  dépenses,  et  que  ce  sont 
I  les  mêmes  qui  nomment  aux  places,  il  y  a  lieu  à 
des  remises  continuelles  de  ta  part  des  comp- 
tables envers  eux.  il  y  a  lieu  à  des  abus  de  tout 
genre  ;  c'est  uoe  sorte  d'entrave  dans  le  service 
public 

Je  propose  une  rédaction  de  23,800  francs  sur 
tes  frais  de  bureau  de  la  direction  des  vivres; 
je  ta  propose  ijeaucoup  moins  pour  voter  daus  te 
système  de  la  commission  que  pour  indiquer  la 
prompte  nécessité  de  réduire  cet  élat-major  oisif, 
coûteux  et  peut-être  dangereux.  C'est  uu  moyen 
de  parvenir  au  système  des  uiarcliés,  qui  est  le 
seul  à  suivre  dans  uu  gouvernement  rû|.?ésen- 
talif. 

M.  le  barou  Pasqnler,  minisire  des  affaireu 
efranfféres. Toutes  tes  foisqu'onélèveàccitlelribuoe 
une  grande  question  d'économie  politique,  je  crois 
qu'il  est  du  devoir  de  chacun  de  uousd'empëdier 
que  des  idées  trop  absolues  ne  s'emparem  des 
esprits  et  ne  forment  des  préjugés  dont  les  incon- 
vénients pourraient  se  faire  Benlir  dans  la  suite. 
M.  le  général  Foy  a  traité  une  grande  question, 
celle  de  la  préférence  h  accorder  aux  marchés 
sur  les  régies;  beaucoup  d'essais  oui  été  laits,  et 
,  on  a  passé  alternativement  des  marchés  aux  ré- 
'  gies,  des  régies  aux  marchés.  J'avoue,  pour  ma 
;  part,  que  l'expérience  faite  depuis  trente  ans 
,  dans  l'administration  des  revenus  publics  m'a 
!  prouvé  l'avantage  des  régies  sur  les  marchés. 
!  Voussavezqu'onasupprimé lesyslëiiiudea fcrmus, 
I  lesquelles  n'étaient  autre  chose  que  des  marchés, 
1  pour  les  remplacer  par  des  régies  ;  il  n'y  a  pas 
'  un  homme  qui  se  soit  occupé  du  lînances,  qui 
n'ait  été  ilaus  le  cas  de  recounalli-e  combiuu  on 
,  avait  évité  de  payements  inutiles  aux  contri- 
I  Ituahies.  Ce  qui  est  parfaitemeut  avéré  pour  la 
manière  de  faire  les  recettes  ne  serait-il  pas  de 
,  même  vrai  pour  la  manière  de  ^re  les  dépenses? 
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et  crois  qu'ici  la  cbose  est  eocore  plus  sensible, 
et  qu'il  ne  faut  pas  beaucoup  de  déreloppeinenU 
pour  le  démontrer.  Dans  le  système  des  recettes 
par  le  moyen  des  fermes,  on  conçoit  facilempnt 
que  le  gouvernement  soit  souvent  dans  la  néces- 
Bité  de  donner  des  dédommagements  aux  per- 
sonnes qui  ont  contracté  avec  lui;  ou  comprend 
très*  bien  que  les  fermiers  généraux  gagnent  beau- 
coup moins  qu'ils  n'ont  compté  gagner  ;  mais,  en 
dernier  résultat,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  pour  le 
gouvernemeot,  parce  que  les  revenus  se  perçoi- 
Tent  toujours;  il  n'en  est  pas  de  même  aes  dé- 
penses :  quand  le  gouvernement  a  fait  un  marché 

gui  a  pour  résultat  de  faire  vivre  ses  armées, 
se  trouve  forcé  de  venir  au  recours  des  en- 
trepreneurs quand  ils  ne  tiennent  pas  leurs 
marchés.  Vous  avez  vu  que  les  entrepreneurs 
tienoent  leurs  marchés  tant  qu'ils  leur  sont  avan- 
tageux, et  qu'ils  y  renoucent  aussitôt  qu'ils  leur 
deviennent  onéreux;  c'est  ainsi  que  l'histoire  de 
tous  les  marchés  qui  ont  existé  en  France 
prouve  qu'ils  ont  toujours  tourné  au  proflt  des 
contractants. 

Ayant  été  dans  le  cas  d'étudier  pwticuliérc- 
ment  cette  matière,  et  de  rapprocher  les  consé- 
quences des  deuK  systèmes,  il  m'a  éM  démontré 
qu'en  prenant  pour  terme  de  comparaiwn  les 
marchés  tes  plus  avanta^uz,  et,  de  l'autre,  les 
dépenses  de  la  même  régie,  à  une  époque  d^ne 
grande  cherté  des  grains  et  de^i  subsistances,  on 
trouve  encore  un  avantage  important  dans  le 
compte  des  dépcnsies  faites  par  la  régie;  c'est  un 

Soint  constant  qui  a  6té  vérifié  plusieurs  fois 
evant  mes  yeux.  Il  se  peut  que  le  système  par 
régie  soit  susceptible  de  perfectionnement,  qu'il 
s'y  soit  introduit  des  abus>  mais  il  sera  facile  de 
les  faire  disparaître;  je  crois  donc  que  l'Assem- 
blée doit  se  tenir  en  garde  contre  les  prétendus 
avantages  du  système  dea  marchés  sur  le  système 
par  régie. 

H.  le  jgémérttt  W»j.  Je  ne  rentrerai  pas  dans 
la  question  générale  touchant  les  avantages  des 
marchéa  sur  les  r^ies;  je  dirai  seulement  que 
BOUS  un  gouvernement  représentatif,  quand  il  n'y 
aura  plus  d'arriéré,  quand  il  n'y  aura  plus  de 
conseil  d'Etat  juge  et  partie,  les  marchés  pourront 
se  faire  publiquement  avec  plus  de  garantie  pour 
l'autorile.  Bn  supposant  qu'il  n'existe  pas  de 
compagnie  qui  ait  assez  de  crédit  pour  répondre 
du  service  général  des  vivres,  de  n>anière  à  pré- 
venir tous  les  accidents,  est-ce  qu'on  ne  pourrait 
pas^opter  le  système  intermédiaire  de  la  régie 
intéressée,  c'est-à-dire  d'ajouter  au  directeur 
général  des  administrateurs  pour  surveiller  les 
achats.  l'emploi  des  denrées,  et  faire  faire  les 
fournitures?  {M.  de  Montcaim:  C'est  ce  qui  se  fait 
actuellement.)  Sans  doute,  cela  se  fait  par  mar- 
chés i  mais  avec  cette  différence  que  les  marchéa, 
au  lieu  d'Ôtie  faits  dans  les  formes,  devant  les  au- 
torités, avec  des  garanties  pour  le  goaremement 
et  pour  le  Trésor  public,  sont  faits  par  des  admi- 
nistrateurs, qui  achètent  eux-mêmes  et  qui  peut- 
être  font  tout  eux  -  mêmes.  Il  arrive  qu'une 
intendance  militaire  qui,  par  sou  institution,  de- 
vrait être  chargée  de  radministration  des  vivres, 
n'a  aucune  action  sur  la  direction  générale.  C'est 
un  désordre  qui  vient  do  la  confiance  accordée  au 
directeur  général  ;  mais  je  soutiens  que  cette 
confiance,  qui  tient  à  uu  individu,  n'est  propre 
qu'à  former  un  système  d'abus. 

Dans  tout  état  de  cause,  je  dis  que  l'élat-roajor 
de  la  régie  est  trop  nombreux  et  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  appliquer  la  réduction  d'un  vingtième. 


(Ou  demande  à  aller  aux  vdIx.] 

M.  Itmimmé  de  VIIIÎBveafae.PoDT  doaoer  une 

idée  du  système  d'économie  qui  dirige  la  direr- 
lion  centrale  des  subsistances,  je  ne  parierai 
lioint  des  477,000  francs  qu'elle  coûte,  m  de  ses 

marchés. 

Je  citerai  seulement  quelques  bits.  En  1816  et 
1817,  il  y  avait  à  Paris  : 

Un  garde-magasin  des  nvres  qui  re- 
cevait 2,500  fr. 

Un  aide  1,000 

Un  garde-magasin  des  fourrages  .  .  2,400 
Un  aide  1^ 

Total   G^OOfr. 

Après  les  calamités  d'une  double  îDvasioQ  et 
les  charges  qui  nous  accaÛeot,  devait-on  s'at- 
tendre aux  changements  étranges  que  la  direc- 
tion a  opérés. 

Le  titre  modeste  et  vulgaire  de  garde-maeasiQ 
ne  pouvait  convenir  à  un  traitement  de  12,000  fr. 
qu'on  voulait  lui  attribuer  :  il  en  a  falla  un  plus 
brillant  et  plus  pompeux  :celui  d'adminiArateur- 
f^érant  a  été  inventé. 
Et  voici  ce  qui  en  est  résulté  : 
Un  administrateur-gérant  des  vivres, 

à  Paris,  reçoit   12,000  fr. 

Un  adjoint   3,600 

Un  inspecteur  aux  mélanges.  .  .  .  3,000 
Un  administrateur-gérant  des  four- 
rages  12,000 

Un  adjoint   3,600 

Un  principal  commis   3,000 

Au  lieu  de  6,800    37,200  fr. 

C'est  sans  doute  l'aisance  générale  des  dtoyens 
et  la  richesse  du  Trésor  qui  ont  enhardi  au  scan- 
dale de  cette  augmentation.  Du  reste,  un  des 
administrateurs  -  gérants  cumule  encore  à  Lille 
la  place  de  directeur  des  services  «ne  douse 
autres  mille  fhincs  d'honoraires. 

Défenseurs  des  intérêts  des  contribuables  épni- 
.«éSf  nous  devons  encore  vous  sonmettre,  ainsi 
qu'aux  ministres  du  Roi,  une  observation  sur  no 
nouveau  système  de  fournitures,  lequel  n'est  point 
une  utopie. 

En  1806,  la  garde  de  Paris  fut  chargée  elle-même 
île  La  fourniture  du  pain  aux  soldats  de  sa  troupe. 
Un  lui  alloua  15  centimes  par  ration,  et  eu  1813, 
lorsqu'elle  fut  incorporée  dans  un  régiment  de 
ligne ,  elle  avait  économisé  45,000  francs  ;  ainsi 
donc,  si  ce  régime  était  adopté  et  généralisé,  il  y 
aurait  une  économie  de  plusieurs  millions. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  Foy,  tendant  à  la  réduc- 
lion  des  23,000  francs,  estmis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  Caslnilr  Périer.  Monsieur  le  président , 
lieaocoup  de  mwnbres  ne  se  sont  pas  lerés. . . 

M.  le  Président.  Si  vous  preniez  la  peine  de 
compter,  vous  reconoaUriez  que  la  majorité  a  été 
ôvidenle  et  reconnue  par  le  bureau. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  le  géuéral  Foy,  tendant  à  une  réductioa 
Je  150,000  francs  sur  le  même  chapitre. 

M.  le  général  Foy.  Ce  chapitre  est  surcbargi^ 
par  l'évaluation  des  rations;  on  les  porte  au  com- 
plet ;  il  y  aura  cependant  une  forte  défalcatioD. 
et  le  premier  trimestre  de  cette  année  a  dû  le 
prouver  déjiL-,  mais  je  vois  que  les  prix  desau- 
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trcs  ont  été  calculés  sur  les  prix  des  blés,  iafé- 
rieurs  à  ce  qu'ils  soùt  aujourd'hui  ;  et,  comme  je 
l'espère,  la  spécialité  nous  garantira  de  tout  dé- 

§ lacement  de  fonds,  je  n'insisterai  pas  sur  cette 
éduction;  cela  s'éclatrcira  lorsqu'on  rendra  des 
comptes  ;  mais  jinsiste  pour  une  rMuctiou  sur 
les  liqoidfflf  c'est-à-dire  sur  les  vinaigres.  On 
suppose  que  i*on  donne  du  vinaigre  à  toutes  les 
troupes,  pendant  cent  cinq  jours  de  Tannée  ;  or, 
le  vinaigre  n'est  nécessaire  que  dans  le  Midi,  et 
dans  queliue  te;np3  dG  l'année  :  et  encore  on  ne 
peut  forcer  le  soldat  t  en  mettre  dans  son  enu, 
luémc  quand  cette  eau  estsaumàtre.  d^tte  distrj^- 
butlOQ  est  une  nouvelle  source  d'abus;  on  peut  y 
trouver  Toccasioa  du  l'écouornic  que  je  propose. 

M.  Mathlea-D«mw,  commiêgain  du  Roi.  Ces 
distributions  sont  utiles  à  la  san'é  du  soldat  ;  elles 
préviennent  beaucoup  de  tîi^vres;  les  chefs  de 
corps  les  ont  toujours  réclamées  !  On  dit  que  les 
soldats  s'y  n'fuscnl;  il  faut  les  y  forcer.  {M.  le 
général  Poy.  C'est  ce  qu'on  ne  fait  pas.)  Vou!!  ne 
pouvez  calculer  ici  sur  une  présomption;  et  je 
vous  rappellerai,  Messieurs,  vos  débats  dans  la 
séance  d  hier;  vous  ne  pouvez  retrancher  des 
dépenses  qui  peuvent  être  certaines  sur  des 
assertions  qui  sont  évidemment  hypothétiques. 

H.  ém  iPajnaarlB.  Je  ne  cooteste  pas  sur  la 
somoie,  mais  sur  la  distribution.  Je  crains  qu'on 
ne  leur  distribue  du  vinaigre  de  buis,  dans  lequel 
on  mélange  de  l'aade  sulfUrique,  ce  qui  serait 
nuisible  k  la  santé  da  soldat.  Je  demande  qu'on 
spécifie  que  les  dîBtribotions  auront  lieu  en  vinai- 
gre de  vm.  ' 

M.  le  vleomle  4e  Caux,  commissaire  du  Roi. 
Cela  est  énoncé  dans  les  marchés. 

(L'amendement  de  U.  le  général  Foy  est  mis 
aux  vuix  et  rejeté). 

M.  le  Président  lit  :  Chapitre  V.  Chauffage 
et  éclairuge  :  2,812,000  francs. 

M.  le  général  Wvf.  Quand  on  propose  des 

réductions  fondées  sur  ce  qu'on  présente  un 
effectif  qui  n'est  pas  vrai,  ou  vous  répond  qu'il 
faut  avoir  toute  confiance  dans  le  gouvernement, 
et  prendre  garde  d'entraver  la  marche  du  service. 
Je  dirai  alors  qu'il  est  impossible  de  discuter  un 
budget  sur  cette  base. 

Oo  a  donné,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année,  12^000  congés  ;  il  y  a  en  outre  le  mouve- 
ment du  vingtième  des  hôpiiaux,  et  si  vous  cal- 
culez les  défalcations  par  mort,  désertion  ou  au- 
trement, il  en  résultera  une  somme  qui  s'élèvera 
au  triple  de  celle  qui  est  présentée  dans  le  bud- 
get, ir  est  clair  comme  le  jour  que  sur  la  diné- 
rencc  de  l'effectif  réel  &  reffectif  présumé,  il  y  a 
au  mcdns  6  millions  d'économie  à  faire.  Je  sais  bien 

Sue  si  i'aitministration  est  bonne,  ces  6  millions 
'économie  ropui-altroat  dans  les  comptes;  mais 
TOUS  aurez  demandé  au  pays  6  millions  de  plus 
que  vous  ne  deviez  lui  demander,  et  vous  aurez 
cootiè  6  millions  au  gouvernement  avant  d'avoir 
obtenu  la  spécialité,  avant  d'avoir  cette  spécialité 
large,  qui  ne  permette  pas  au  gouvernement  de 
détourner  l'emploi  îles  fonda.  If  paraît  que  l'As- 
semblée n'est  pas  disposée  à  adopter  ce  genre  de 
ijpduclion ,  et  qu'elle  craint  que  J'atiministra- 
(ion  s'en  trouve  gênée  :  mais,  Messieurs,  si  nous 
sommes  envoyés  ici,  c'est  pour  gêner,  pour  fati- 
guer, par  nos  justes  réclamations,  tes  agents  du 

gouvernement  [Mwmum  au  centre.—  A  gawhe: 
ui,  oui...] 


M.  de  Vlllële.  Que  sont  devenues  les  sommes 

accordées,  par  évaluation,  Tannée  dernière?  

N'ont-elles  ptis  été  restituées?  

M.  le  général  Fay.  L'année  dernière  le  bud- 
get était  construit  de  manière  h  ne  voter  que  sur 

Tes  masses,  et  vous  avez  supprimé  en  masse  8  mil- 
lions au  ministre  de  la  guerre;  il  y  a  encore  eu 
2  millions  d'économie,  et  je  suis  persuadé  que  sî, 
celte  année,  vous  supprimiez  6  millions  en  masse, 
vous  auriez  encore  de.s  économies.  Ainsi,  ii  y 
aura  au  moins  un  excédant  de  6  militons  qui 
vous  reviendront  si  l'administration  est  régulière; 
mais  si  elle  ne  suit  pas  la  marche  qui  lui  est  tracée 
par  la  discussion  de  cette  Chambre,  ils  ne  voua 
reviendront  pas.  H  me  semble  que,  dans  une  telle 
certitude,  le  plus  prudent  est  de  ne  pas  accorder 
cette  somme.  {Adhésion  à  gauche.) 

Relativement  au  chauffage,  on  pourrait  porter 
la  réduction  à  150,000  francs;  il  me  serait  facile 
de  le  démontrer  par  le  nombre  des  congés  qui 
ont  déjà  été  donnés.  Les  hommes  qui  ont  obtenu 
des  congés  du  l*' janvier  au  l"*  avril,  r«ux  qui 
ont  été  à  l'hdpini  du  l*'  janvier  au  i"  juillet, 
ceux  oui  sont  morts  ou  ont  déserté  dans  f'inter- 
vallc  de  ces  deux  époques,  présentent  une  dimi- 
nution qui  s'élève  a  plus  du  triple  de  la  somme 
l>ortéc  au  budget,  et  remarquez  qu'ici  il  n'y  arien 
de  présumé,  que  c'est  du  réel. 

M.  Casimir  PéAer.  Je  demanderai  aux  com- 
missaires du  Hoi  de  vouloir  bien  nous  donner  une 
simple  explication.  Vous  avez  voté  une  somme  de 
18  millions  pour  les  fourrages,  mais  vous  n'avez 
fait  aucune  espèce  de  déduction  pour  les  hommes 
absents  de  leur  corps  par  congés  ou  bien  qui 
voyagent  Isolément.  Je  demande  pourquoi, dans  le 
chapitre  V,  sur  un  article  moins  important,  vous 
portez  une  (tôduction  pour  les  hommes  absents  de 
leur  corps. 

On  me  fait  observer  qu'il  y  a.  sur  le  chapitre 
de  18  millions,  une  déduction  de  126,000  francs, 
mais  je  reproduirai  ici  l'observation  faito  par 
M.  le  général  Foy  :  il  est  évident  que  cette  dé- 
duction n'est  pas  relative  un  nombre  des  hommes 
qui  sont  absents  par  congé  et  qui  no  touchent  pas- 
la  ration  militaire.  Il  est  impossible  que  nous 
n'ayons  pas  égard  ici  aux  observations  présentées 
par  Û.  le  générai  Poy;  et  je  les  appuie  de  toutes 
mes  forces. 

M.  B«j;ne  de  Faye.  L'observation  de  M.  le 
général  Foy  est  très  juste.  En  voici  une  preuve 
assez  singulière  :  le  gouvernement,  dans  son 
évaluation,  porte  à  2  000  le  nombre  des  hommes 
abse;ibf,  et  il  porte  ailleurs  à  3,600  le  nombre  des 
déserteurs  que  la  gendarmerie  est  obligée  de  faire 
rejoindre. 

M.  le  générai  Dambraffeac.  C'est  une  er- 
reur de  calcul.  On  vous  a  dit  qu'il  n'v  avait  qu'une 
réduction  de  126,000  francs  sur  le  chapitre  que 
nous  venons  de  voter,  et  que  le  nombre  des  congés 
permettait  de  porter  plus  haut  eette  réduction.  Je 
ferai  observer  à  la  Cnambre  que  k-s  chevaux  ne 
vont  pas  en  "congé  et  qu'ils  sont  toujours  présents 
au  corps.  (On  rit,)  Il  est  certain  que  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l'année,  il  v  a  eu  plus  d'Iiommes 
absents  des  régiments  que  1e  nombre  porté  dans 
le  budget;  mais  j'observerai  à  M.  le  générai  Foy, 
que  depuis  le  l*'  avril  jusqu'au  1"  octobre,  on 
n'accorde  aucun  congé,  et  qu'il  fallait  qu'il  y  eût 
une  compensation  entre  le  nombre  des  présents 
et  des  absents  de  ces  deux  époques.  Ainsi,  je 
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pense  que  l'éraluatioD  liu  M.  lu  mioUtre  du  tu 
gaerre  ps  exacte,  â  peu  de  chose  prés. 

M.  le  vteomte  de  Caax,  commiuain  du  Hoi. 
Vous  ne  pouvez  perdre  de  vue,  Messieurs,  qu'il  ne 
s'agit  ici  gue  d'uae  évaluation.  Il  est  possible  que 
la  réduction  basée  sur  Tabseuce  du  2,000  hommes 
ne  soit  pas  sufflsanlc;  mais  elle  a  du  être  laissée 
aux  bommes  qui  sont  &  la  tôle  de  l'administration 
militaire.  Cependant  une  partie  de  la  Cliambrc 
manireate  des  inquiétudes;  quelques  membres 
paraissent  craindre  que  l'on  abuse  de  l'excédant 
du  crédit,  s'il  y  en  a,  et  que  l'on  parvienne  à  en 
disposer  pour  d'aulros  appticattons.  Il  me  semble 
que  les  comptes  qui  ont  clé  rendus  du  budget  pré- 
cédent devraient  suffire  poartranquilliserces  hono- 
rables membres,  puisque  le  ministre  a  présenté  en 
déduction  nu  excédant  de  fonds  tr^s-cousidéral>te. 
C'est  la  même  murclie  qui  sera  suivie  pour  cette 
année.  Les  déductions  sont  évaluées;  les  comptes 
préienteronl  les  résultats  effectués.  S'il  y  a  un 
(excédant,  Il  sera  déclaré  et  porté  en  dMuclion 
du  nouveau  budget  présent'-.  Lorsque,  pendant 
deux  ou  (rois  sessions,  cette  marche  si  évidente, 
A  réfjulièro.nuraété  suivie,  la  Chambre  connaîtra 
parfaitement  et  l'ensemble  et  les  détails  de  Tadrai- 
uistration  de  la  guerre.  Tnul  aura  été  reconnu, 
prouvé,  il  n'y  aura  plus  rien  deproblémali'jue,  et 
quand  un  lui  présentera  une  évaluation,  elle  saura 
parfaitement  à  quoi  s'en  tenir.  Voilà  les  heureux 
effets  qu'on  doit  attendre  de  la  r^gubrité  avec 
laquelle  les  comptes  bjuI  prësentts;  mais  préc  i- 
sément parce  que  escomptes  sont  offerts  avec  lu 
plus  grande  reguIaritiS  lu  Chambre  doit-elle  y 
trouver  une  occasion  d'exercer  une  plu^  grao  le 
rigueur?  Ne  pourrais-jo  pas  citer  des  articles  où 
déjà  le  ministère  se  trouve  s'être  trompé  sur  les 
évaluations,  et  cela  à  son  préjudice?  Par  exemple, 
on  avait  calculé  les  hôpitaux  sur  un  vingtième, 
dans  le  premier  trimestre;  ils  ont  été  uu  dix- 
septième.  L'élévation  du  prix  des  fourrages  n'a- 
t-ellc  pas  aus^i  trompé  l'évaluation  qui  avait  élé 
faite?  C'est  ainsi  que  dus  évaluations  se  com- 
pensent l'une  par  l'autre  ;  c'est  ainsi  que  vous 
devez  reconnaître  qu'une  évaluation  ne  peut 
jamais  être  faite  h  la  rigueur.  En  un  mot,  tout 
sera  compté,  tout  sera  connu,  les  ministres  iii; 
peuvent  avoir  rien  tant  h  cœur  que  de  rester  dans 
les  limites  de  leur  budfiel;  mais  la  Chambre  doit 
leur  donner  la  liberté  d'assurer  le  service  dans 
ces  mêmes  limites,  el  ne  pas  les  lier  dans  des  allo::a- 
cations  déterminées  au-dessous  dus  besoins  réels. 
{Adhésion  au  centre  et  à  droite.) 

(On  demande  aller  aux  voix.) 

(Le  chapitre  V  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  PréflUcat  lit  :  Chapitre  VI.  HabiUe- 

ment.    9,931,000  fr, 

Hanachmmt   283,000 


Total.....  10,214,000  fr. 

M.  leçéBérftl  Sébastlanl.  Dans  la  discus- 
sion de  Ta  loi  des  comptes,  j'ai  eu  l'occasion  de 
faire  à  la  Chambre  quelques  observations  sur  les 
inspecteurs  d'iiabillement;  je  vais  les  renouvi-lei-, 

fmisque  je  vois  encore  ccttu  dépense  ligurer  dans 
e  budget  de  l'Etat.  Je  ne  m'y  ojjposerais  peut-être 
pas  si  elle  n'était  qu'inutile;  maïs  je  la  crois 
nuisible.  Elle  est  nuisible  à  l'intérêt  des  corps  et 
à  rinlérôL  de  notre  industrie.  Cet  établissement 
des  inspecteurs  d'habillement  remonte  à  une 
époque  tréB-ancienne  oii  notre  industrie  étaîi,puur 
amsi  dire,  dans  Tenfance;  mais  aujoura'liui 
qu'elle  a  pris  un  grand  développement,  les  in- 


specteurs ne  font  qu'entraver  l'industrie;  c'est  ou 
source  féconde  d'abus;  je  crois  que  leur  sapi»»- 
sion  est  plus  importante  encore  soos  te  rapport 
de  l'industrie  et  de  Tutilité  qai  en  résallera  pour 
les  corps,  que  sous  le  rapport  de  récoDomie. 
J'insiste  donc  pour  la  suppressioa  des  36,000fr. 
que  ces  inspecteurs  coûtent  à  l'Etat. 

M.  Lalsné  de  Wllleveff<|ae.  J'ai  une  obsff- 
vation  à  faire.  Sous  le  dernier  gouvernement, il;  ] 
avait  600,000  hommes  sous  les  armes  :  il  n'y  avait 
que  quatre  inspecteursd'habillement.Àujoord'hai, 
pour  170,000  hommes,  il  y  a  six  iospeclears;  je  | 
fais  ce  rapprochement  pour  que  vous  royiei  qve^ 
progrès  nous  faisons  dans  les  voies  de  récoaomre. 
(Ou  rit.] 

H.  de  Honfealm.  Je  m'oppose  à  la  suppression 
demandée  par  M.  le  général  Sébastiani.  Dppoié 
d'un  département  oui  fournit,  eu  sraade  parti-;, 
les  draps  destinés  a  l'habillement  des  troupes,  je 
puis  attester,  plus  qu'aucun  antre,  que  l'instjtutior 
des  inspecteurs  est  extrêmement  utile.  Les  offi- 
ciers de  corps  ne  peuvent  faire  les  vérifîcatioDs 
nécessaires.  Les  inspecteurs  sont  placés  eae  \?t 
lieux;  ils  surveillent  les  opérations,  ils  voient 
les  draps  en  toile,  c'est  le  mot;  ils  désignent  lef 
fabricants  les  plus  propres  à  lixer  le  choix  do 
ministère,  et  préviennent  une  foule  d*«bnB.  Les 
inspecteurs  généraux  désarmes  sont  conveaos 
(le  Futilité  de  l'institution,  et  leurs  rapporta 
utlestenl  quo  les  fouruitures  sont  beaucoup 
meilleures  que  lorsqu'elles  étaient  laissées  &  la 
discrétion  des  corps. 

M.  le  généml  SébastUol.  Je  crois  que  moa 
honorabr*  collègue,  M.  de  Montcalm,  est  complè- 
tement dans  l'erreur,  il  est  colonel;  je  l'ai  été 
aussi  :  j'ai  eu  des  rapports  fréquents  avec  les 
manufacturiers  de  drap  et  avec  des  inspecteurs:  eh 
liien!  je  vous  dirai  que  ces  inspecteurs  eoot  des 
complaisants  payés,  puisqu'il  faut  ici  trancher  le 
mot.  Aujourd'hui,  les  manufacturiers  sont  plus 
intéressés  que  ces  inspectenrs  à  fabriqnerdu  drap 
avec  telle  ou  telle  quantité  de  (Ils  qui  doivent 
donner  plus  d'avantage  à  leur  manufacture  ;  ce 
sont  aujourd'hui  des  principes  presque  triviaui 
d'économie  |>olitique.Si,d*uncdte,  vous  établissez 
dus  complaisants  payés  prè.*i  des  manufactures, 
ut,  de  l'autre,  si  vous  obligez  les  corps  à  recevoir 
tes  draps  que  ces  mspenteurs  auront  reconnus 
bons,  vous  forcez  les  corps  à  faire  ce  qui  n'est  pas 
daris  leur  intérêt,  et  vous  blessez  à  la  fois  les 
principes  d'économie  pour  ces  corps  et  les  prin- 
cipes d'économie  pour  l'Etat. 

H.  de  MMteiilai.  Les  corps  ne  sont  pa.« 
forcés  de  recevoir  les  fournitures  que  le  gouver- 
nement leur  envoie.  Les  conseils  d'administration 
onlvoixde  représentation  à  cet  égard,  et  ilarrife 
tous  les  jourd  qu'ils  écrivent  au  ministre  de  la 
guerre  quils  ne  peuvent  admettre  telle  ou  telle 
fourniture.  Quant  à  ce  qu'on  vient  de  dire  que  Ivs 
inspecteurs  étaient  des  complaisants  payés,  j^ 
crois  rexpr<;8sioH  peu  convenable.  Je  déclaru  qu;- 
l'iijspecteur  gui  est  dans  le  département  de  l'Ilé- 
ruult  ne  inériie  nullement  cette  imputation,  qu.- 
ce  n'est  point  un  complaisant  payé,  que  c'eâl  un 
homme  probe  ut  très-entendu  daus  la  partie,  ei 
que  l'administration,  les  fabricants  ci  leâ  corps 
lui  rendent  égalumeut  justice. 

M.  Malhlen-Dumiu,  commissaire  du  Boi.  U 
Gliam^'e,  dans  une  séance  précédeule,  t  déjà  ou- 
vert en  quelque  sorte  cette  uiscossion,  impurlaote 
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à  la  fois  pour  l'industrie  maanFaclurière  et  pour 
le  eerrice  milîtaiie.  Ou  a  déjà  dit,  el  ce  Tut  M.  le 
général  SébaatiaDÏ,  que  lesiuspecteurâ  eiitrdvaieat 
l'industrie,  et  oq  u  ril^pondu  que  ces  inspecteurs 
étai<.'Dtindispcii8aI}tes  pçurgnrreiller  la  fabrication 
des  étoHes  dam  les  ateliers,  pour  s'assurer  si  elles 
ëtaieut  delà  qualité  prescrite  par  les  règlemeats, 
et  si  elles  étaient  cooformes  aux  échantillons. 
II  ne  sort  pas  des  manufactures,  ainsi  inspectées, 
des  draps  qui  ne  soient  pas  comparés  aux  cchan- 
liJlons;  il  n'en  est  pas  qui  soient  envoyés  aux 
corps  sans  avoir  été  marqués,  plombés  par  les 
inspecteurs  ;  et  où  pourrait  donc  se  placer  la 
complaisance  de  l'inspecteur  pour  le  fabricant? 
conimeot.  la  qualité  admise  et  1  (-cliantillon  doiioé, 
ourrait-ou  parvenir  à  détériorer  cette  qualité  ut 
faire  des  fournitures  d'une  qualité  inférieure? 
cornaient  ferail-on  accepter  aux  corps  des  draps 
de  qualité  inférieure,  lorsque  ces  corps  uut  sou:j 
les  yeux  les  échanlillons  que  le  mmistru  leur 
envoie?  Dira-t-on  que  les  chefs  de  corps  sont 
obligés  de  recevoir  les  draps  tels  qu'on  les  leur 
envoiti?  Hais  par  qui  y  seraient-ils  forcés?  Par 
les  inspecteurs?  ceux-ci  n'en  ont  pas  le  droit. 
Par  le  ministre?  il  n'y  a  aucun  iutérét  sans 
doute;  et  d'ailleurs,  il  y  aurait  toujours  à  cet 
égard  une  garantie  dans  la  surveillauce  et  l'iolé- 
rét  des  corps,  qui  suffiront  toujours  avec  suc^s 
contre  toute  espèce  d'abus  en  ce  genre. 

Quoi  qu'on  dise,  on  ne  peut  abandonner  h  lu 
seule  bonne  foi  des  manufocturicurs,  ni  même  au 
seul  effet  de  la  concurrence,  la  fabrication  des 
étoffes  destinées  à  rhabillement  des  troupes  . 
c'ei^t  au  gouvernement  à  surveiller  ou  faire  sur- 
veiller cette  fabrication,  à  s'assurer  qu'elle  aura 
lieu  conformément  aux  conventions  et  aux  ri-^Ii: 
ments;  et,  pour  cela,  il  doit  continuer  à  choisir 
des  agents  qu'il  chaîne  de  ce  soin  et  qui  justifient 
sa  LonOancc. 

H.  le  PréAldent  met  aux  voix  Tamendement 
de  H.  le  général  Sébastian!.  —  Cïet  amendement 
est  rejeté. 

M.  Lulsué  de  Vlllevesquc.  Alors  je  prie 
U.  tu  président  de  mettre  aux  voix  ma  proposi- 
sition  de  réduire  le  nombre  des  inspecteurs  de 
six  àquaire.  —  (Koijrà  droite;  C'est  là  de  l'admi- 
nistration). Je  demande  la  suppression  de  12,00() 
francs,  traitement  de  deux  inspecteurri.  . . . 

(  La  Chambre,  consultée,  rejette  cet  araendemeii  t  ) . 

M.  le  Président  lit  :  Gliapitre  VII.  Hôpitaux. 
6,U7,000  francs. 

M.  le  Préaldeat.  Aucun  amoodement  n'a  été 
présenté  sur  cet  article. 

M.  Erfiluné  de  WlllevcNqne.  Nous  trouvons 
dans  ce  chapitre  la  dépense  des  journées  d'hôpital 
dansfa  proportion  dc4,*259,455  francs,  ccquiévalue 
la  dépense,  par  homme,  à  1  ft*.  25  c.  à  pt-u  pris. 

Après  cela,  si  j'entre  dans  les  détails,  je  vois 
uu  personnel  considérable  un  personnel  de  santé, 
un  personnel  administratif,  des  aumôniers,  des 
employés  de  toute  nature,  des  dépenses  de  mo- 
bilier, de  renouvellement  et  d'cntrutico;  toutes 
ces  dépenses  peuvent  être  nécessaire  dans  l'orga- 
nisation actuelle,  mais  elles  éli^vent  lu  somme  to- 
tale du  chapitre  à  plus  de  5  millionsde  Trancs  -,  de 
manière  que  la  journée  d'hôpital  revient,  en  efTet 
au  gouvernement  à  1  fr.  92  c.  Or,  dans  les  hôpi- 
taux civils,  l'abonnement  n'est  porléqu'à  I  fr.lOc. 
et  même  dans  quelques  localités  à  l  franc  seule- 
ment. Vous  voyez  qu'en  cbai^eant  les  hôpitaux 
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civils  du  soin  d3  recevoir  les  militaires,  vous 
pourriez  économiser  une  somme de3à4  millions. 
Les  militaires  seraient  beaucoup  mieux  traités, 
puisqu'ils  seruieut  confiés  aux  soins  de  ces 
femmes  respejtables  auxifuelles  la  religion  et 
l'amour  de  1  humanité  font  remplir  avec  zèle  des 
devoirs  si  pénibl'js.  On  conserverait  toutefois  le 
personnel  de  santé  qui  doit  toujours  être  prêt  en 
cas  de  guerre.  Je  soumets  ces  réflexions  à  la  sa- 
gesse de  la  Chambre. 

M.  Bog^e  de  Vaye.  Je  Tieos  faire  une  nou- 
velle observation  qui  rentre  dans  celle  que 
M.  le  général  Foy  a  présentée  dans  l'une  des 
dernières  séance:;.  Les  travaux  préiiaraloires  du 
tmdget  ont  élé  faits  dans  dtvm  bureaux,  et  il  en 
résulte  uécussuireinerit  qu'ils  ne  cojcurdunt  pas 
parfaitement  ensemble.  Voici  un  exemple  frap- 
pant de  cette  discordance  ;  je  vois  au  chapitre  Vl, 
article  2,  pafre  155,  que  l'effectif  au  1"''  janvier 
1820,  en  officiers,  sous-officiers,  soldais  (non 
compris  la  gendarmerie  et  la  maison  militaire 
duHoi),  était  de  172,203  hommes;  et  h  l'article 
dus  convois  militaires  on  trouve  que  ce  même 
effectif  n'est  porté  que  pour  168,779  hommes;  ce 
qui  forme  une  différence  d'environ  3,000  hommes. 

11  y  adoncici  une  erreur pnt[iable,  et  jedemande 
qu'on  s'arrête  ù  (a  détermination  du  dernier  cha- 
pitre, parce  qu'elle  est  prot»blement  la  plas 
exacte. 

M.  Mallilen-Damas,  commissaire  du  Roi.  Nous 
n'avons  pas  sous  la  main  les  états  détaillés.  11  se 
peut  qu  il  y  ait  une  erreur  de  chiffre  dans  le 
tableau  :  mais  il  faut  ici  s'en  tenir  au  tableau  gé- 
nérai dei'effectif  qui  aëtéporté  jusqu'au  l*'  avril, 
et  qui  est  bien  de  172,000  hommes. 

M.  de  IMonlcAlm,  de  sa  place.  La  différence 
vient  de  ce  qu'on  n'a  pas  compté  les  enfants  de 
troupe.  (Plusieurs  voix  à  gauche .  Mais  quand  les 
troupes  marchent,  les  enfants  de  troupe  marchent 
avec  elles). 

U.  Malhlen-DBMM,  cmnmiaaire  du  Roi. 
Messieurs,  la  Chambre  a  bien  voulu  donner  des 
ûlogL-s  a  la  manière  dont  lu  budget  a  été  présenté, 
à  sa  rédaction,  à  sa  clarté,  b.  l'étendue  des  détails 
et  des  développements  dont  il  est  accompagné. 
Nous  ne  cliercnerons  pas  à  justifier  ce  travail  dont 
la  Chambre  a  témoigné  aa  salisfoction  :  l'erreur 
dont  on  parle  sera  facilement  vérifiée.  Je  passe  à 
l'objet  de  la  discussion. 

On  propose  de  supprimer  les  hôpitaux  mili- 
taires, de  n'en  conserver  que  dans  les  dix  prin- 
cipales places  de  garnison  et  de  passer  les  abon- 
nements avec  les  liospices  civils  pour  le  traitement 
des  militaires  malades  sur  tous  les  autres  points, 
abonnements quirevîendraient,dit-oo,  hiir.  10c. 
par  journée. 

Hais  un  honorable  membre  (H.  le  lieutenant- 
général  Foy),  a  reconnu  la  nécessité  d'avoir  des 
hôpitaux  militaires,  non-seulement  dans  les 
grandes  places  de  garnison,  maïs  encore  dans 
celles  où  il  n'y  a  pas  d'hospices  civils,  et  dans 
celles  qui  tiennent  au  système  de  prévoyance  mi- 
litaire, et  ce  principe  est  hors  de  contestation.  H 
resterait  donc  à  prouver  quels  sont  les  hôpitaux 
militaires,  parmi  ceux  qui  existent,  qui  ne  rem- 
plissent pas  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  en  ait  un  .seul. 

Ou  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  pensait  qu'on 
pût  abonner  le  traitement  des  militaires  malades 
a  raison  de  1  fr.  10  c;  toutes  les  fois  que  les 
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militaires  malades  doivent  occuper  ud  liàUoient 
séparé,  les  prix  demandés  par  les  hospices  civils 
sont  ^aux  à  ceux  qu'on  trouve  si  élevés  pour  les 
bdpitaux  régis  au  compte  du  gouvernement. 

Ênhn.  la  suppression  des  hôpitaux  militaires 
n'entraînerait  pas  la  suppression  du  personnel  de 
■anië  pour  tons  les  étabussements  autres  que  les 
bdpitaux  supprimés. 

Nous  n'envisageons  ici  la  question  que  sons  le 
rapport  de  la  possibilité  d'exécution  et  de  ses 
résultats  immédiats  ;  nous  n'avons  pas  le  temps  de 
la  discuter  sous  d'autres  rapports,  par  exemple  : 
1*  de  savoir  si  dans  des  hôpitaux  militaires  on 
trouverait  les  éléments  du  personnel  nécessaire 
pour  le  cas  de  guerre;  2"  d'examiner  si,  dans 
notre  système  de  recrutement,  il  est  politique,  il 
est  convenable  de  généraliser  un  mode  de  service 
qui  place  le  militaire  à  côté  de  l'indigent  ;  3"  de 
vérifier  jusqu'à  quel  point  l'écoDomie  apparente 
dont  on  veut  se  prévaloir  présenterait  des  résultats 
positifs;  A"  de  s'assurer  si  le  système  qu'on  pro- 
pose présenterait  partout  des  garanties  suffisantes 
pour  le  traitement  de  tous  les  genres  de  ma- 
ladies. 

Si  les  hôpitaux  militaires  n'existaient  pas,  la 
prévoyance  exigerait  que  l'on  conservât  néan- 
moins tout  leur  personnel  administratif  et  leur 
personnel  de  santé,  par  le  même  motif  qui  fuit 
entretenir.ea  temps  ae  paix,  des  corps  de  troupes 
organisf^s. 

11  n'existe  aucune  branche  d'administration  où 
il  y  ait  plus  d'ordre,  plus  de  soin  et  plus  d'éco- 
nomie que  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Pour  bien  juger  les  Hôpitaux  militaires  il  fau- 
drait les  avoir  vus  en  détail. 

Les  malades  restent  beaucoup  plus  longtemps 
dans  les  hospices  civils  que  dans  les  hôpitaux 
militaires-,  de  sorte  qu'en  supposant  que  la  jour- 
née coûtât  moins  dans  les  hospicps  civils,  le  trai- 
tement y  serait  cependant  plus  dispendieux  que 
daos  les  hôpitaux  militaires,  puisqu'on  aurait  à 
payer  un  plus  grand  nombre  de  journées. 

M.  U»Kae  Faye.  Je  ne  pais  m'erapécher 
d'insister  sur  l'erreur  que  j'ai  signalée.  On  parle 
d'enfants  de  troupe;  mais  ils  sont  compris  dans 
les  marches.  U  y  a  une  erreur  de  4^000  hommes, 
et  erreur  de  15,000  journées  d'hôpitaux. 

H.  le  géBéral  Sébutlanl.  C'est  ici  évidem- 
ment une  erreur  de  chiffres.  U  y  a  une  base 
gént^rale  à  laquelle  tout  se  rapporte  :  c'est  la 
solde. 

M.  le  TlcAMle  tfe  Caax,  de  sa  place,  le  viens 
de  reconnaître  la  cause  de  Terreur.  Bile  est  à  la 
fois  causée  par  les  enfants  de  troupe  et  lesofficiers 
des  cadres  de  remplacement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix). 

Le  chapitre  des  hôpitaux  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Président  lit  :  Chapitre  VIII.  Caserne- 
ment et  campement .- 3,481,000francâ. 

H.  le  général  Fey.  Je  ferai  remarquer  k 
UH.  les  commissaires  du  Roi  qu'ils  n'ont  pas 
même  fait  de  déduction  approximative  dans  ce 
chapitre.  Cependant,  il  me  semble  qu'il  y  avait 
lieu  à  des  déductions  pour  les  lits  militaires 
comme  pour  tous  les  autres  services,  attendu  que 
lorsque  les  soldats  sont  morts  ils  ne  couchent 
plus  dans  les  lits  militaires,  et  lorsqu'ils  sont  en 
congé,  ou  lorsqu'ils  ont  déserté,  ils  ne  couchent 
plua  k  la  caserne;  de  sorte  que  je  ne  pals  m'ex- 


pliquer  pourquoi  on  n'a  pas  fitit  de  dêdiu^on  Eor 
cet  article  comme  sur  les  autres.  Au  reste,  coinmu 
les  déductions  ont  été  faîtes  partout  de  manière  à 
ne  donner  ^ue  des  résultats  taux,  je  an  vois  \m 
trop  l'utilité  d'insister  sur  cette  espèce  de  réilac- 
tion.  Si  la  portion  de  cette  Chambre  rjui  s'est 
montrée  si  ardente  à  défendre  la  bourbe  des  coq- 
tribuables  dans  d'autres  temps,  y  mettait  aujour- 
d'hui un  peu  de  cette  chaleur,  nous  fomim 
obtenir  des  déductions  plus  considérables,  mais 
comme  sur  cet  objet  nous  n^obtiendrons  |ùs  da- 
vantage que  sur  les  autres,  je  ne  saispa^  s'il  fuil 

faire  remarquer  cette  absence  de  déductions  

(M.  de  Viliéle  demande  virement  la  parole,  i>l 
monte  à  la  tribune}. 

H.  4e  mièle.  Notre  iotentioo  n'est  nullement 
d'aggraver  la  situation  des  conlribuabli^,  et  je 
répète  qu'ici  il  ne  s'agît  pas  d'eux.  Puisqu'cn 
réalité,  il  n'y  aura  de  dépense  que  ce  qui  ser.L 
effectivement  dû,  qu'importe  révalnation  plus  uu 
moins  forte...  [Des  murmuresiétàventàgaucke...]. 
Messieurs,  c'est  vous  qui  qous  avez  provocrai-s  à  ré- 
pondre. Le  gouvernement,  dans  ses  évaioatioDj, 
reste  au-dessous  de  la  réalité;  en  quoi  le  coEUri- 
buabte  est-il  intéressé?  &  moios  que  vous  ne  dé- 
tendiez que  les  fonds  soient  employés  à  à'autrui 
destinations  ;  mais  votre  spécialité  p^  cbapiiie 
n'y  mettra-t-elle  pas  un  obstacle  inviadbleT  cela 
sera  prouvé  lorsque  nous  en  serons  Â  cette  partie 
de  la  discussion,  lusque  là,  cesses  donc  d'io- 
justes  récriminations;  tout  ce  que  iu)iu discu- 
tons fort  inutilement  ici  regarde  I  adaùnistratioD; 
c'était  à  la  commission  àcunnaltre  de  ces  détails, 
et  à  vous  entretenir  seulement  de  ceux  qui  au- 
raient présenté  une  difUculté  réelle.  Je  le  répète, 
l'intérêt  des  contribuables  n'est  ici  pourrien,  puis- 
que TOUS  ne  statuez  que  sur  des  évaluations  dont 
il  sera  rendu  un  compte  fidèle. 

M.  le  général  Fey.  La  position  était  absolu- 
ment la  môme,  l'année  dernière,  quand  oo  a  pro- 
posé de  retrancher  8  millions  au  ministère  de  li 

fuerre;  line  s'agissait  évidemment  alors  quedc 
miltiûnsdoot  on  rendrait  compte,  et  cela  est  ^ 
vrai  que,  même  après  le  retrancbemeatdesS  mil- 
lions,  le  ministre  a  pu  vous  présenter  udeécooo- 
mie  de  10  millions;  ainsi  les  raisonne  méats 
qu'onafaits  alors  seraient  applicables  aujourd'liai, 
et  réciproquement. 

H.  4e  Wlllèle.  Il  s'agissait  alors  de  savoir  si 
l'armée  serait  augmentée. 

M.  le  général  Foy  continue  :  Hais  je  dois 
faire  remarquer  qu'en  supposant  qu'il  y  ait  «f- 
titudc  que  le  compte  sera  la  contre-épreure  aa 
budget,  il  existe  encore  le  grave  inconvéoieQtde 
l'anticipation  de  prendre  8  millions  à  la  [»pula- 
tioQ  duns  une  aunéc  où  les  recettes  sont  mmunes- 
Vous  lo  verrez  lorsque  la  commission  des  mes 
et  moyens  présentera  son  travail.  Ilyatinaol^ 
inconvénient;  vous  n'avez  pas  encore  &all^  » 
spécialité;  il  est  possible  que  cette  spëcialilé  soit 


_     _   posues  par  . 

cependant*  en  se  renfermant  dans  ces  lioiitcs. 
des  articles  les  plus  importants,  alui  w 
relatif  à  la  solde,  se  trouve  confondu  avec  une 
foule  d'articles  d'une  autre  espèce,  et  rien  n  em- 
pêchera le  ministre  de  porter  sur  d'autres  dépenses, 
([ue  vous  voulez  restreindre,  le  trop-plein  prove- 
nant de  la  solde.  Àu  reste,  ma  remarqae  soosiste... 
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^9  Hmtoda.  Les  fonraiturea  de  lits 
■lies  pour  trois  mois,  et  quand  oq  coache 
,  jur  de  plus,  oa  paye  le  trimestre  

H.  le  général  Voj.  M.  de  Montcalm  me  fait  ob- 
server qae  les  Touriiitures  de  lits  sont  faites  pour 
trois  mois,  et  q^u'aiusi,  lorsque  le  soldat  a  coucbé  un 
seul  jour  du  trimestre,  on  paye  les  trois  mois;  je  le 
sais  Bien  ;  mais  il  est  clair  que  le  soldat  qui  part 
à  la  lia  du  mois  ne  couchera  pas  du  tout  le'  tri- 
mestre suivant  :  ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  payer 
ces  trois  mois  aux  fournisseurs  des  lits  militaires. 

U.  de  Courv»lsler.  Eu  votant  sur  les  aracn- 
dcmoQts  qui  nous  sont  successivemenl  .soumis,  je 
n'enteuds  nuUementme  prononcer  sur  lu  quesiiou 
de  spécialité.  BUe  est  trop  grave  :  elle  doit  rcsier 
entière,  nous  aurons  &  la  dédder  par  d'autres 

tiriui-îp(BB,  lorsqu'elle  formera  l'objet  principal  de 
a  discassiOQ.' 

Les  dernières  réflexions  du  général  Foy  nous 
engagent  de  nouveau  dans  la  que^'tiou  que  la 
Chambre  a  décidée  sur  le  cbapilru  de  la  solde  et 
sur  celui  des  vivres. 

La  déduction  à  opérer  sur  les  crédits  ouverts 
aux  divers  chapitres  devait-elle  s'élever  à  di:^ 
sommes  plus  coasidérahles  que  celles  portc^es  au 
budget  delà  guerre,  sur  le  nombre  des  militaires 
de  toQt  grade,  non  présenls  sous  les  drapeaux? 
^otre  hoiiorablu  collègue  a  établi  que  sur  le 
chapitre  de  la  solde,  la  dcdudion  pouvait  é.re 
de  6  millions  au  lieu  de  1,500,000  francs,  somme 
reconnue,  en  défînilire,  dans  les  évaluations  du 
budget. 

La  Chambre  s'est  décidée  par  un  principe  et 
non  par  un  calcul  ;  elle  a  pensé  que  les  congés 
étant  ftmltatifs,  et  que  le  gouTernemeot  seul 
pouvant  apprécier  les  circonstances  qui  en  di^ter- 
mineraient  ta  proportion,  elle  ne  pouvait  ajouter 
80US  ce  rapport  aux  évaluations  proposées. 

Le  général  Fuy  répondait  que  les  congés  déli- 
vrés en  1819  avaient  embrassé  les  trois  premiers 
mois  de  Tannée  courante,  et  que  la  déifuctiou  à 
opérer  excédait  déjà,  sous  ce  rapport,  la  somme  de 
1,500,000  francs. 

Cette  considération  tient  à  l'époque  actuelle  du 
la  discussion  du  budget  de  1820.  L'un  de  MM.  les 
commissaires  du  Roi  en  a  reconnu  la  justes.  11  a 
déclaré  que  dans  le  budget  prochain,  les  évalua- 
tions seraient  plus  exactes. 

AïQsi,  tout  est  terminé  sous  ce  rapport;  la 
Chambre  a  décidé;  elle  décidera  de  même  dans 
les  cas  semblables.  11  est  iuutile  désormais  de 
critiquer  la  décision. 

H.  Ben»til.  Nous  acquérons  de  plus  en  plus 
la  preuve  qu'il  est  bien  dlfBcile  de  raire  une  loi 
à  la  tribune,  particullêreu.ent  une  loi  du  budget. 
Vous  êtes  appelés  ici  à  voter  sur  des  détails  que 
TOUS  igoores  ;  et  vous  vojrez  s'établir  en  cootes- 
tation  desorateursparticuUèremeot  expérimentés 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  et  qui  souvent 
ne  sont  point  d'accord  entre  eux  sur  un  même 
point.  Or,  si  les  membres  qui  ont  des  connais' 
aances  positives  et  spéciales  sur  les  objetî;  en 
discussion  ne  sont  pas  d'accord,  comment  la 
Chambre  pourrait-elle  se  décider  en  faveur  de 
l'un  d'eux, contrairement  i  l'avis  du  ministre,  qui 
a  évidemment  des  données  plus  générales  et  plus 
positives?  Ju  crois  que  la  Ghamore,  placée  entre 
les  diverses  évaluations  proposées  par  ses  mem- 
bres, et  celles  proposées  par  un  ministère  entouré 
de  tous  les  éléments  propres  h  la  flxer,  doit  adop- 
ter l'évalualioa  du  inioiBlère  do  préférence  k 


toute  autre.  On  parle  de  la  spécialité  :  mais  plus 
vous  resserrerez  le  ministère  dans  les  lieus  de  la 
spécialité,  plus  vous  devez  lui  laisser  de  latitude 
dans  les  évaluations;  car,  avec  une  spécialité 
très-étroite,  si  i'arméo  venait  à  recevoir  une 
augmentation  nécessaire,  où  prendrait-on  les 
fouds  pour  la  solde?  Vous  voyez  ici  tous  tes  incon- 
vénients à  la  fois  et  d'une  spécialité  trop  bornée, 
et  d'une  évaluation  trop  rigoureuse. 

M.  liftbbey  de  Pomplëres.  J'ai  été  étonné 
d'entendre  un  des  membres  les  plus  distingués 
de  cette  Chambre,  connu  par  ses  lumières  en 
administration,  nous  dire  que  la  question  de  dé- 
duction importait  peu  aux  contribuables.  Mais 
prenez-vous  pour  rien  de  porter  l'impôt  k  10,  12 
ou  15  millions  de  plus  ou  de  moins?  (M.  de  Li- 

mairac  :  1]  ne  s'agit  pas  de  45  million?  —  M.  de 

Villèle  :  Cela  ne  touche  point  à  la  somme  des  con- 
tributions.) Je  dis  15,  20  millions,  car  si  nous 
pouvions  retrancher  7  à  8  millions  sur  la  guerre, 
et  d'autres  sommes  en  proportion  sur  les  autres 
ministères,  serait -il  indifférent  de  décharger 
d'autant  les  contribuables?  Cela  n'est  certaine- 
m-jnt  pas  là  ce  que  M.  de  Villéle  a  voulu  dire. . . . 

H.  de  Vlllële.  J'ai  déjà  rénondu  hier  à  cette 
observation,  et  je  prie  mon  collœue  de  croire  que 
je  ne  suis  pas  plus  que  loi  indiffèrent  au  sort  des 
contribuables.  Je  sais  bien  qu'il  n'est  pas  indiffé- 
rent que  le  budget  soit  élevé  de  8  millions  de 
plus  ou  de  moins;  si  j'avais  dit  cela,  j'aurais  dit 
une  absurdité.  Mais  voici  comment  la  chose  doit 
être  entendue  :  quand  vous  aurez  statué  sur  le 
budget,  comme  il  est  impossible  d'arriver  à  un 
résultat  tellement  juste,  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'appliquer 
une  partie  de  la  dette  flottante,  comme  vous  l'a- 
yez  fait  l'année  dernière,  il  faut  éloigner  ici  toute 
idée  de  la  fixation  de  l'impôt;  cette  fixation  v  est 
indifférente;  il  ne  s'agit  que  d'évaluations  dont 
les  comptes  distinctifs  feront  foi.  Toutes  ces  difll- 
cultés  ne  se  sont  pas  présentées  dans  les  années 
précédentes.  J'ai  été  souvent  membre  de  la  com- 
mission du  budget;  toutes  ces  questions  étaient 
réiiolues  dans  son  sein,  et  la  Chambre  ne  perdait 
pas  un  temps  précieux  à  des  débats  qui  ne  peu- 
vent avoir  aucune  solution. 

M.  le  vleomle  de  Canx,  commiêsaire  du  Roi. 
11  résulte  de  celte  discussion,  que  plus  nous  avons 
donné  de  détails,  plus  nous  avons  donné  de  dé- 
veloppements, et  plus  les  explications  qu'on  nous 
demande  deviennent  rigoureuses.  11  n'y  a  pas  de 
déduction  sur  le  marché  des  lits  ;  on  ne  compte 
que  les  lits  occupés  (M.  le  général  Foy  inter- 
rompt de  sa  place         Une  explication  sur  le 

tableau  s'engage  entre  M.  le  comoiiMaire  du  Roi 
et  M.  le  générai  Foy.) 

M.  le  géaéral  StébulUnl.  Cette  discussion 
prouve  À  la  Ciiambre  que  si  les  marchés  de  caser- 
nement et  de  fournitures  avaient  été  faits  avec 
publicité,  et  les  cahiers  des  charges  bien  établis, 
ces  marchés,  avec  les  cahiers  des  charges  réunis 
h  la  commission  du  budget,  lui  auraient  fourni 
l'occasion  défaire  toutes  les  observations  qu'on 
est  obligé  de  faire  à  cette  tribune.  Je  fais  celte 
remarque  pour  rappeler  la  Chambre  aux  vérita- 
bles  principes,  nous  sommes  toujours  ici  dans  la 
question  des  marchés,  nous  ne  pouvons  poB  eu 
sortir-,  ces  appréciations  de  dépense  et  ces 
comptais  ne  seront  rendus  d'une  manière  régu- 
lière que  lorsque  voua  aures  dus  marchés  faits 
avec  publicité  et  des  cahiers  des  charges. 
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H.  le  viMMte  de  Cmx.  Gela  a  élé  fait,  le 
mapché  a  été  rendu  public  

M.  ëe  MwtealH.  11  y  a  trente  ans  que  les 
marchés  des  lits  militaires  existent  

M.  Casimir  Parler.  La  iiscussioa  s*est  éta- 
blie Hur  une  observation  de  U-  le  général  Foy, 
relative  à  une  déduction  sur  le  chapitre  du  caser- 
nement. Là-dessuE  il  a  interpellé  les  houorables 
membres  du  côté  droit  ;  il  leur  a  rappelé  que, 
l'année  dernière,  ils  s'étaient  montrés  extrême- 
ment désireux  de  diminuer  les  dépenses,  et  sur- 
tout celles  du  ministère  de  la  guerre.  H.  de  ViU 
léle,  sentant  la  force  de  l'objection,  est  monté  à 
la  tribune  et  s'est  retranché  derrière  la  spécialité. 
H.  de  Goorroisier  vous  a  fait  voir  toute  l'impor- 
tance de  cette  questioc^  il  vous  a  dit  qu'elle  ne 
devait  pas  être  décidée  en  ce  moment,  et  qu'elle 
ne  devait  engager  personne  dans  son  vote.  Il  en 
est  résulté  que  nous  sommes  placés  dans  nn 
cercle  vicieux  qui  nous  empêche  Follement  de 
faire  des  économies  nécessaires  ;  car,  quand  nous 
parlons  d'économies,  on  parle  de  la  spécialité  ;  et 
quand  nous  parlons  de  spécialité,  on  dit  qu'elle 
n'est  pas  résolue.  Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen,  si 
TOUS  voulez  en  faire,  c'est  de  snivre  ta  marche 
que  les  honorables  collègues  du  cdlé  droit  ont 
suivie  l'année  dernière,  en  demandant  une  éco- 
nomie de  8  millions  sur  l'ensemble  du  ministère 
de  la  guerre.  Mais  ici  nous  ne  voulons  surprendre 
personne,  et  nous  ne  voulons  pas  non  plus  être 
surpris.  Si  vous  n'avez  pas  de  rensci^gnements 
SDfliaaDts  sur  l'objet  qui  est  en  discussion,  puis- 
que MM.  les  commissaires  du  Roi  conviennent 
eux-mêmes  que  les  évaluations  sont  an-dessous 
de  la  réalité,  vous  pourriez  renvoyer  cet  article 
à  la  commission,  afin  que  la  Chambre  puisse 
délibérer  en  connaissance  de  cause. 

Nous  devons  être  surpris  de  voir  que  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission  qui,  hier, 
avait  l'air  de  trouver  étonnant  qu'on  ne  le  soutint 
pas  pour  des  économies  de  6,000  ou  de  10,000  fr., 
garde  aujourd'hui  le  plus  grand  silence;  je  suis 
persuadé  que  c'est  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  donné 
tous  les  renseignements  nécessaires.  Si  la  com- 
mission n'est  pas  assez  instruite  pour  appuyer 
nos  propositions,  il  est  nécessaire  que  vos  déli- 
bérations soient  plus  étendues,  et  si  la  commis- 
sion trouvait  convenable  de  les  discuter  dans  son 
sein,  pour  bien  délej'miner  ce  que  nous  faisons, 
je  réitérerais  ma  proposition  d'hier;  mais  il  y 
aurait  un  moyen  de  couper  court  à  la  discussion, 
c'est  de  proposer  sur  le  oudget  de  la  guerre  nne 
réduction  en  bloc  de  4,  6  ou  8  millions,  car,  en 
suivant  1»  appréciations  du  gouvernement,  nous 
faisons  ici  un  travail  tout  à  fait  oiseux. 

M.  Eiliot.  Je  viens  répondre  au  reproche  que 
Ton  fait  d'être,  cette  année,  en  contradiction  aveu 
ce  que  nous  voulions  à  la  dernière  session.  Ce 
reproche  n'est  pas  fondé. 

Nous  avons  voté  l'an  dernier,  sur  le  budget  de 
la  guerre,  une  réduction  de  8  million'S  qui  a  été 
adoptée.  Nous  ne  proposons  pas  de  revenir  contre 

cette  mesure          (On  rit  à  l'extrême  gauche.) 

Nous  ne  revenons  pas  sur  cette  réduction,  puisque 
la  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  le  budgel 
actuel  du  ministère  de  la  guerre  et  celui  arrêté 

Sar  la  Chambre  à  la  précédente  session,  provient 
e  ce  qu'ilya, celle  année,  un  plus  grand  nombre 
d*hommes  sous  les  drapeaux.  On  a  donc  tort  de 
nous  imiiuter  une  contradiclton  qui  n'existe  pas. 
Hais  quels  sont  ceux  à  qui  ce  reproche  peut 


être  fait  avec  raison?  Il  me  semble  qae  c*ett  aux 
membres  de  cette  Chambre  qui,  l'année  dernière, 
soutenaient  que  la  réduction  de  8  millions  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre  ne  pouvait 
avoir  lieu,  et  qui,  maintenant  qu'elle  est  effectuée, 
viennent  en  proposer  ou  en  appuyer  de  nouvelles. 
Je  ncconnais  pas  le  motif  qui  les  fait  agir  ainsi, 
à  moins  qu'ils  n'avouent  qu^ils  sont  venus  pour 
tracasser,  tourmenter  le  gouvernement  et  lui  dter 
les  moyens  de  se  soutenir.  (Des  murmure$  t'éli- 
vent  à  gauche^  et  des  éclate  de  rire  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  le  comte  Beagaot,  rapjiorteur.  On  fait  au 
rapportetu*  de  votre  commission  le  reproche  de 
garder  le  silence  sur  les  propositions  qui  se 
succèdent  contre  chacun  des  nombreux  chapitres 
entre  lesquels  le  budget  du  dé^rtem^t  de  la 

fuerre  est  divisé.  On  continue  ainsi  &  se  foire 
es  idées  fort  exagérées  des  devoirs,  ou  si  l'on 
veut,  du  droit  d'an  rapporteur  de  commission  : 
sa  qualité  l'oblige  seulement  à  appuyer  les  amen- 
dements que  la  commission  croit  devoir  proposer 
au  projet  de  loi  du  gouvernement,  et  de  aéve- 
lopper,  de  son  mieux,  devant  vous,  les  molifs  qui 
ont  provoqué  cet  amendement;  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  m'accuser  d'y  avoir  manqué 
jusqu  ici.  Hier,  dit-on,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission occupait  à  tout  moment  la  tribune.  Il 
sollicitait  notre  appui  pour  des  économies,  et 
semblait  nous  reprocher  de  ne  pas  le  seconder 
assez  vivement.  Aujourd'hui,  il  se  retrancheldaos 
un  silence  qui  a  le  droit  d'étonner.  La  différence 
de  position  explique  suffisamment  la  différence 
de  ma  conduite.  A  la  séance  d'hier,  j'ai  dd  pren- 
dre plue  d'une  fois  la  parole,  parce  que  ceUe 
séance  a  été  entièrement  occupée  par  la  discus- 
sion d'amendements  proposés  par  la  commiasiott. 
J'ai  jusqu'ici  gardé  le  silence  à  la  séance  présente. 

Sarceque  le  débat  s'estengagê  etsesouti«ilentre 
'honorables  membres  et  les  commissaires  du  Roi, 
sur  certains  articles  du  budget  de  la  guerre,  où  la 
commission  n'a  pas  cru  devoir  élever  des  difli- 
cultés.  Si  je  prenais  part  au  débat,  ce  seraii 
comme  membre  do  la  Chambre,  et,  à  ce  titre,  je 
ne  dois  compte  à  personne  de  mes  paroles,  ni  de 
mon  silence. 

Mais  il  me  semble  encore  qu'on  soit  disposé  à 
teiir  pour  légur  l'examen  que  votre  commission 
a  fait  du  projet  de  loi  des  dépenses.  J'avouerai 
qu'on  n'y  a  pas,  sur  certains  points,  poussé  l'in- 
vestigation aussi  loin  qu'on  l'a  faitdaus  la  Cham- 
bre, peut- être  |)arce  que  votre  commission  ne 
possédait  pas  dans  son  sein  des  personne  qu'on 
retrouve  a  cette  tribune,  et  qui  se  plaisent  i 
épancher,  sur  la  matière.  l'expérience  de  leur 
vie  tout  entière,  et  ensuite  parce  que  voire  com- 
mission n'a  pas  cru  que,  soit  dans  la  Chambre, 
soit  dans  son  sein,  l'examen  et  le  d^at  dussent 

E rendre  la  directioa  qu'on  affecte  de  leur  donner, 
a  commission  a  dd  porter  quelque  confiance  au 
travail  présenté  iiar  le  ministre  de  la  guerre, 
puisqu'il  est  entièrement  l'ouvrage  de  son  prédé- 
cesseur, dont  ou  ne  cesse  de  répéter  le  trés-jusle 
éloge.  Fidèle  au  respect  des  autécëdcuts,  la  com- 
mission a  procédé  cette  année  comme  on  l'a 
fait  dans  lus  années  passées.  Lorsqu'un  chapitre 
déjà  approuvé  des  délibérations  de  la  GliamUre 
se  primait,  eu  1820,  sans  aucun  chaogeineui, 
la  commission  n'a  pas  cherché  à  en  introduire. 
Bt  où  en  serions-nous  si,  h  chaque  session^  et  saus 
aucun  égard  pour  ce  qui  a  été  approuvé  jusqu'ici, 
on  remettait  en  discussion  tous  les  cfaafiitrej,  d'eu 
budget  et  tous  les  arlicles  d'uu  chapitre?  31ai.« 
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loraoue  nous  avons  aperçu  auelque  différeucc 
aue  ce  soit  entre  l'allocatica  sollicitée  pour  1820 
et  la  somme  passée  en  1819,  ou  même  celle  qui 
figure  dans  les  comptes  de  1818,  nous  avons 
demandé  les  raisons  de  cette  différence.  Nous  les 
avons,  j'ose  le  dire,  examinées  de  trôs-préa,  et 
le  résultat  de  notre  examen  a  été  quelquefois 
d'adopter,  mais  plus  souvent  de  rejeter.  Vous 
avez  déjà  vu  plus  d'un  résultat  de  cette  dir«ctipn 
imprimée  au  travail  de  la  commission,  et  la  smte 
delà  discussion  en  fera  sortir  de  nouveaux. 

Prétendra-t-on  que  nous  devions  faire  dans  la 
commission  ce  qiroa  a  essayé  de  faire  dans  ta 
Chambre,  c'est-à-dire  recommencer  pièce  par 
nièce  le  budget  du  ministre  de  la  puerre?On 
n'aTait  rien  Suaginé  de  cela  ju8qu'au]ourd  hui. 
On  n'avait  pas  cru  qu'il  fût  praunablc,  m  raêniie 
fort  utile,  de  retourner  chaque  détail  1  un  après 
Fantre  de  contester  chaque  ligne  d'un  chapitre, 
et  les  raisons  que  le  «ouvemeraent  en  donne,  et 
les  chiffres  qui  appuient  ces  raisons.  Quand  un 
pareil  travail  i;ûl  été  au  pouvoir  de  votre  com- 
mission, quand  elle  aurait  eu  pour  s'y  Uvrer  des 
renseiRoements  plus  exacts,  des  moyens  plus 
certains  que  ceux  qui  sont  naturelleraeut  au 
pouvoir  du  gouvemement;  quand  elle  aurait  pu 
balancer  dans  votre  esprit  la  conflauce  que  vous 
témoignez  au  ministre  quia  rédigé  le  liudget  de 
la  iraerre,  qu'en  serait-ïl  résulté  de  détiniiif? 
que  nous  aunon»  placé  des  calculs  hypothétiques 
S  côté  de  calculs  hypothétiques,  des  raisons  de 
croire  à  côté  d'autres  raisons  de  croire,  enhn 
que  nous  aurions  mis  les  prévoyances  dune 
commission  en  regard  des  prévoyances  du  gou- 
vemement. Or,  on  ne  contestera  pas  que  le  gou- 
vernement n'ait  tous  les  avantages  pour  aoprécier 
la  nature  et  l'étendue  des  dépenses  qu'exigent 
les  convenances  nécessairement  variables  des 
services  dont  il  est  chargé.  Tout  budget,  comme 
on  l'a  fort  bien  dit,  est  un  programme  qui  pro- 
cède par  aperçus,  par  évaluations,  tout  se  retrouve 


que  l'application  du  principe  de  la  responsabilité 
fournil  une  véritable  garantie  contre  le  mauvais 
emploi  des  fonds  que  la  Chambre  aura  accordés. 
Exigez.pourcetteépoque,  tous  les  développements, 
toutes  les  iuBtiacations  désirables;  faites- vous 
représenter  les  pièces  h  l'appui  des  dépenses, 
voua  jugerez  alors,  et  en  véritable  connaissance 
de  cause,  de  la  capacité  des  ministres,  de  leur 
sagesse,  de  leur  bonne  foi.  Mais  le  débat  ne  peut 
pas  s'ouvrir  avec  sévérité  en  examinant  des  pro- 
jets de  dépense  et  de  simples  prévoyances  que 
lant  de  circonstances  peuvent  modifier,  vous 
voyez  donc,  Messieurs,  pourquoi  la  comoussion, 
quand  elle  en  aurait  eu  les  moyens,  qu'elle  n  avait 


ment  le  justifiera,  que  les  erreurs  n  auront  été 
ni  aussi  nombreuses,  ni  aussi  étendues  quon  a 

Baru  le  croire.  Nous  avons  la  certitude,  wmme 
.  de  Villèle  nous  l'a  fiùt  observer,  que  nen  ne 
peut  se  perdre  des  fonds  que  nous  aurons  volés, 
et  s'il  est  vrai  de  dire  que  nous  ne  pourrons  pas 
aligner  justement  nos  recettes  et  nos  dépenses, 
etqu'il  nous  faudra  bien  en  chercher  ailleurs  la 
balance,  les  prévoyances  du  budget  n  affecteront 
pas  aussi  directement  qu'on  le  croit  le  sort  des 
contribuables.  Cependant  s'il  est  clair  que  le 
crédit  demandé  pour  un  chapitre  excède  le  besoin 
auquel  il  doit  pourvoir,  il  est  hors  de  doute  que 


le  crédit  doit  être  réduit  aux  termes  du  besolu. 
et  c'est  ce  que  votre  commission  a  proposé  toutes 
les  fois  qu'elle  en  a  trouvé  l'occasion.  Mais  elle 
ne  se  serait  pas  crue  autorisée  à  faire  de  ces  pro- 
positions, si  elle  n'avait  eu  pour  garantie  de  leur 
mérite  que  des  hypothèses  et  des  calculs  peut- 
être  plus  ingénieux  que  justes,  et  voilà  pourquoi 
elle  a  garde  le  silence  sur  les  cbapitres  qui  ont 
fourni,  depuis  le  commencement  de  la  séance, 
matière  aux  débats.  Dt^  tors,  et  puisque  ma 
quiiliié  de  rapporteur  ne  m'impose  pas  le  devoir 
(le  combattre  l'article  en  discussion,  et  qu'en 
mon  particulier  jo  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait  de 
l'exagération  dans  l'évaluation  du  crédit  demandé 
par  le  gouvernement,  je  vote  pour  que  ce  crédit 
soit  accordé. 

M.  l^aiBnédc  Vllleveaqae.  H.  Uzot  a  attaqué 
le  cdté  gaucbe,  je  viens  le  justifier  :  il  a  dit  que 
te  cdtô  gauche,  ranaéo  dernière,  n'avait  demandé 
aucune  réduction;  c'est  une  erreur.  M.  Delessert 
avait  demandé  une  forte  réduction,  et  moi  j'ai 
demandé  une  réduction  de  15  millions.  Il  est 
vrai  que  quelques-uns  d'entre  nous  ne  voulaient 
pas  de  réduction  en  masse;  ils  voulaient  se  re- 
trancher dans  la  spécialité  :  c'est  ce  que  nous  fai- 
sons aujourd'hui. 

M.  le  comte  BengBOt,  rapporteur.  J'ai  une 
dernière  observation  à  présenter  :  On  a  proposé  de 
faire  un  retrancliementen  masse.  Cette  oroposition 
a  été  faite  à  la  commission;  elle  y  a  été  débattue, 
et  j'ai  énoncé  d'une  manière  très-détaillée  dans 
mon  rapport  les  motifô  qui  n'ont  pas  permis  de 
l'adopter  :  les  éléments  de  cette  discussion  ont 
été  mis  sous  vos  yeus;  d'ailleurs,  on  a  pu  voir 
que  coite  disposition  avait  eu  très-peu  de  succès; 
car  elle  a  eu  pour  résultat  d'empêcher  l'augmen- 
tation de  l'armée         {kl,  le  générât  Poy  :  C'est 

ce  qui  prouve  la  nécessité  de  fa  spécialité.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est  retiré; 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  CMtmlr  Perler.  C'était  du  tout  que  je 

demandais  le  renvoi. 
(Le  chapitre  Vlll  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

H.  le  Préildeat  lit  :  Chapitre  IX.  Recrute- 
ment :  862,000  francs. 

M.  Bogae  de  Feye.  J'ai  à  faire  remarquer  à 
la  Chambre  deux  erreurs  qui  me  paraissent  avoir 
été  commises  dans  le  chapitre  IX.  La  première 
est  relative  aux  indemnités  accordées  aux  mai- 
ries, portées  à  24.000  francs,  pour  les  engage- 
ments volontaires,  à  raison  de  3  francs  par  enga- 
gement; on  les  porte  à  24,000  francs  ;  la  seconde 
est  relative  aux  sons-intendants  militaires  de  la 
garde,  en  raison  des  frais  extraordinaires  d  écri- 
tures occasionnées  par  les  réengagements.  Sur 
la  première  somme,  je  demande  une  réduction 
de  10,500  francs,  et  je  demande  la  suppression 
de  l'autre  somme,  qui  s'élève  à  12,000  francs.  Ces 
réductions  sont  minimes,  je  le  sais,  mais  elles  me 
semblent  ne  pas  pouvoir  souffrir  de  contestation. 

M.  le  baren  Pasqnler,  ministre  des  affaires 

étrangères,  de  sa  place  :  On  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  le  Pré§ldeBt  met  aux  voix  la  suppression 
des  12,000  francs  pour  les  écritures  des  réenga- 
gements de  la  garde.—  Lasnppmsion  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction 
proposée  sur  les  indemnités  des  mairies.  — 
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M.  Dambrugeac  réclame  la  parole.  —  M.  de  Caux  - 
C'est  une  mlnation  approximative,  il  d't  a  pas 
de  difllculté.  —  La  Ghambro  vote  la  réduction, 
le  chapitre  ainsi  réduit. 

M.  I«  Présldeat  lit  :  Chapitre  X.  'Juttice  mili- 
taire :  226,000  francs. 

M.  BenJaBilB  CoaBlaat.  Messieurs,  je  ne 
Tiens  point  proposer  de  réduction  positive,  et  ù 
la  manière  dont  sont  reçues  les  propositions  de 
réductions,  je  m'en  félicite.  Il  en  est  aujourd'hui 
des  dépenses  comme  des  lois  d'exception.  Ceux 

aui  combatlaieot  le  plus  les  unes  et  les  autres 
ans  les  sessions  précédentes,  les  votent  aujour- 
d'hui les  unes  et  les  autres  avec  empressement, 
non-seulement  sur  la  guerre,  mais  sur  l'intérieur, 
le  n'ai  pour  but,  eu  prenant  la  parole,  que  de 
demander  à  H.  le  ministre  de  la  guerre  quelques 
éclaircissements  qui  peuvent  être  utiles  pour 
ravenir. 

11  est  de  notoriété  publique  qu'à  une  époque  où 
l'on  semblait  vouloir  nous  donner  des  garanties 
au  lieu  de  nous  les  enlever  toutes,  c'est-à-dire  il  y 
a  dix  mois,  soua  l'administration  du  marécbal  Je 
Gouvion  Saint-Gyr,  administratiou  chaque  jour 
plus  regrettable,  un  nouveau  code  militaire  avait 
été  préparé.  Ce  code,  d'aprt^a  tout  ce  qui  en  avait 
transpiré  dans  le  public,  et  je  puis  ajouter,  d'aprits 
les  détails  qu'en  aonnuient  publiquement  les  per- 
sonnes consultées  par  le  ministre,  et  qui  avaient 
concouru  à  la  rédaction  de  cet  ouvrage,  était  do 
nature  à  satisfaire  pleinement  les  amis  de  la 
liberté  constitutionnelle  et  de  la  discipline  mili- 
laire,  partie  essentielle  de  cette  liberté. 

Ce  code  devait  nous  être  présenté  avec  l'orga- 
nisation des  administrations  municipales,  avec 
celle  du  jury,  avec  celte  de  la  carde  nationale. 
Tout  paraît  avoir  été  entraîné  dans  une  ruine 
commune:  institutions  promises,  institutions  con- 
sacrées, tout  a  disparu. 

Toutefois,  comme  la  liberté  de  la  France  s'est 
trouvée  plusieurs  fois,  depuis  trente  ans,  dans 
des  situations  qui  semblaient  désespérées,  et 
qu'elle  s'en  est  toujours  relevée,  ie  crois  utile, 
en  votant  les  frais  demandés  pour  la  justice  mi- 
litaire actuelle,  frais  que  nous  ne  pouvons  refuser, 
puisqu'il  faut  conserver  tes  formes  qui  existent 
jusqu'à  ce  que  de  meilleures  les  remplacent,  de 
demander  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  si  nous 
pouvons  espâ-er  qu'à  la  session  prochaine,  du 
moins,  le  code  militaire  préparé  par  son  illustre 
prédécesseur,  sera  soumis  aux  Chambres,  ou  si 
cet  utile  b^vail  aura  le  sort  de  tant  de  mesures 
nationales  et  d'ordonnances  salutaires  que  le  ren- 
voi de  H.  le  marécbal  de  Gourion  Saiot^yr  a  re- 
plongées dans  le  néant? 

Je  respecte  trop  vos  moments.  Messieurs,  pour 
vous  les  faire  perdre  en  vous  prouvant  des  véri- 
tés démontrées.  Vous  savez,  aussi  bien  que  moi, 

âue  l'organisation  de  la  justice  militaire  est  une 
es  choses  les  plus  importantes  pour  la  liberté. 
C'est  en  confondant  les  juridictions,  en  enlevant 
les  citoyens  à  leurs  juges  naturels,  en  les  traî- 
nant, sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  devant 
des  conseils  ou  des  commissions  qui  n'ont  sur 
eux  aucune  compétence  légale,  que  la  tyrannie 
s'organise. 

Durant  toute  la  Révolution,  pour  peu  que  le 
délit,  faux  ou  vrai,  sur  lequel  on  avait  à  pronon- 
cer, imptiqu&t  un  militaire  de  la  manière  la 
moins  en  rapport  avec  ses  fonctions,  nous  avons 
va  siéeer,  pour  juger  des  citoyens,  des  hommes 
dont  le  vêtement  seul  annonçait  qu'ils  étaient 


voués  à  l'obéissance,  et  ne  ponvEùent,  en  cmk- 
quence,  être  des  juges  indépendants. 

Sous  ce  prétexte,  nous  avons  vu  des  hommeE 
nourris  sous  la  tente,  mais  ignorants  de  la  vie 
civile,  interroger  des  prévenus  qu'ils  étaient  in- 
capables de  comprendre,  condamner  sans  appd 
des  citoyens  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  joger. 

L'abus  des  juridictions  militaires  est  d'autaai 
plus  dangereux,  qu'il  ne  s'établit  pas  avec  fracas 
et  scandale,  comme  s'opèrent  les  coups  d'Etat  : 
il  s'introduit  dans  la  théorie,  et  se  met  ensuite  i 
exécution  en  temps  opportun. 

Après  la  journée  de  vendémiaire,  joaroée  ci 
la  Convention  crut  consolider  sa  puissaace  en 
rougissant  les  rues  de  Paris  du  sang  des  citoveos, 
elle  créa  des  commissioiu  militaires;  et  lea  bgm- 
mes  qui  avaient  échappé  &  la  furie  de  la  soldt- 
tesqnu  furent  condamnés  militairement,  pour  des 
discours  et  des  pamphlets  travestis  en  comploti 
et  en  révolte  par  un  gouvernement  qnl,  pnir 
échapper  &  l'accusation,  se  b&tail  de  se  coasutut 
lui-même  accusateur  de  ses  victimes. 

Bonaparte  n'osa  pas,  dès  l'origine  de  sa  pois- 
sance,  s'arroger  lii  droit  de  détenSon  arbitraire, 
et  ce  ne  fut  que  dans  U'S  derniers  temps  de  m 
despotisme  qu'il  établit  sept  châteaux  forts  poor 
y  renfermer  ceux  qui  étaient  en  butte  aux  80d|>- 
çons  de  ses  ministres.  Mais,  héritier  des  commis- 
sions militaires  de  la  Révolution,  il  s'en  fit  m 
Instrument  actif  et  terrible. 

Le  nom  seul  des  juridictions  militaires,  appli- 
quées à  des  citoyens  pour  des  délits  qui  ne  mi 
pas  militaires,  inquiète  tous  lea  hommes  éclairés, 
tous  les  peuples  libres.  Circonscrire  ces  Juridic- 
tions dans  les  homes  les  plus  lixes  ét  m  plus 
étroites  est  le  devoir  d'un  goaveraement  consti- 
tionnel.  Les  despotes  mêmes  ont  rendu  bommage 
àl'exigence  de  l'opinion,  ombrageuse  à  cet  égard. 
Bonaparte,  lors  de  sa  seconde  apparilioa  sur  le 
territoire,  crut  devoir  lui  complaire.  Les  arti- 
cles 54  et  55  de  la  Constitution  éphémère  de  ISIS 

Sortaient  que  les  délits  militaires  seuls  étaient 
u  ressort  des  tribunaux  militaires,  et  qœ  tom 
les  autres  délits,  mômc-commis  par  les  militaire, 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  cink:. 
Ce  que  Bonaparte  s'est  cru  forcé  de  faire,  na 
gouvernement  fondé  sur  la  Charte  ie  fera  libre- 
ment, j'ose  le  croire. 

Je  ne  vote  donc  les  226,000  francs  demaDdéi 
pour  lajustice  militaire  que  dans  l'eanoir  que  S-  te 
ministre  de  la  guerre  n'ajoutera  pas  a  nos  regrets, 
en  répudiant  Tune  des  plus  nonles  portions  de 
l'héritage  de  son  prédécesseur,  et  j'ai  rbODDeor 
de  lui  demander  si  le  nouveau  code  niilitaire.itu 
est  tout  pré^  sera  bientôt  soumis  aux  dumbrës. 

M.  le  baron  PiiS4|alcr,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  s'il  importe  à  une  oatioa 
d'être  éclairée  sur  ses  véritaules  intérêts,  et  que 
son  attention  soit  appelée  sur  les  abus  qui  peufeni 
exister  dans  sa  législation,  il  importe  aussi  qne 
la  vérité  seule  obtienne  créance  à  cette  tnbune; 
il  ne  faut  pas  qu'une  nation  puisse  croire  qu  elle 
est  encore  asservie  à  un  régime  auquel  elle  a 
heureusement  échappé,  et  qu'elle  souffre  des  lo- 
justices  auxquelles  elle  n'est  pas  exposée.  On 
pourrait  conclure  du  discours  que  vous  venei 
d'entendre  que  le  régime  des  commissions  nu»- 
laires  existe  encore  en  France;car  l'orateuracni 
<!evoir  vous  en  présenter  le  tableau  effraïaD', 
comme  si  la  France  était  encore  assujettie  à  celle 
terrible  justice,  ou  plutôt  à  celte  cruelle  iniusuce. 
Non,  Messieurs,  depuis  le  rétablissement  du  goo- 
veniement  royal,  les  commissions  militaires  k 
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subsistent  plus  en  France,  et  personne  ne  le  doit 
ignorer.  Vous  avez  des  tribunaux  militaires  des- 
tinés à  juger  les  délits  militaires,  donl  la  compé- 
tent» est  réglée  par  les  lols^  qui  ne  peurent  s  en 
écarter,  et  dont  l'action,  comme  celle  de  tous  le» 
autres  tribunanx,  est  soumise,  pour  cette  même 
&jrnpétence,  à  la  Cour  de  cassation,  qui  y  statue 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin. 

Voilft  ce  que  vous  avez,  mais  vous  êtes  affran- 
chis des  commissions  militaires;  cette  différence 
était  trop  importante  pour  n'être  pas  relevée. 

Quant  aux  tribunaux  militaires  tels  qu'ils  exis- 
tent actuellement,  il  y  a  longtemps  que  les  imper- 
ItiCtLOQS  de  cette  juridiction  ont  été  remarquées. 
11  en  est  une  surtout  que  tous  les  amis  de  la 
royauté  et  de  la  liberté  ont  souvent  relevée.  Elle 
consiste  en  ce  que  cette  juridiction,  qui  ne  doit 
atteindre  que  les  délits  militaires*  confond  cepen- 
dant assez  souvent,  par  connexité,  les  personnes 
civiles  avec  les  personnes  militaires.  Cette  confn- 
BioQ  est  évidemment  contraire  aux  vrais  principes 
de  la  justice  distributive  du  gouvernement  consti- 
tutionnel; attssi  ce  gouvernement  n'a-t-il  pas 
cessé,  depuis  plus  de  quatre  années,  de  s'occuper 
de  la  confection  d'un  nouveau  code  militaire; 
luais  (^c«t,  Messieurs,  un  ouvrage  immense  ;  il 
doit  âtre  préparé  avec  la  plus  grande  attention; 
il  exige  beaucoup  de  recherches,  de  soins.  Je  ne 
doute  pas,  d'après  ce  que  j'en  connais,  qu'il  ne 
fasse  un  grand  honneur  aux  hommes  distingués 
qui  y  ont  travaillé  avec  une  application  soutenue. 
Toutefois,  vous  reconnaîtrez,  sans  doute  aisément, 
qu'un  tel  ouvrage  ne  doit  pas  être  produit  légère- 
ment. Sa  préparation  est  terminée,  la  rédaction 
(lélinitive  a  été  cette  année  l'objet  de  plusieurs 
discussions  :  aussitdt  qu'elle  sera  arrêtée,  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  prendront  ses  ordres  pour 
lu  présentation  de  ce  vaste  ouvrage. 

M.  le  géaénil  Poy.  Pai  demandé  la  parole 
pour  une  observation  qui  vous  prouvera  l'eitréine 
aécesBité  du  code  militaire  ;  c'est  que,  dans  le 
moment  actuel,  et  depms  cinq  ans,  les  tribunaux 

3ui  s'intitulent  conseils  de  guerre  sont,  dans  le 
roit,  en  continuelle  forfaiture.  Voici  ce  sur  quoi 
je  me  fonde  :  Les  cooseils  de  guprre  n'existent 

3 ne  par  la  loi  dh  t3  brumaire  an  V;  l'article  l"" 
e  cette  loi  est  ainsi  conçu:  Il  sera  établi  pour 
toutes  les  troupes,  et  jusqu'à  la  paix,  un  conseil 
de  guerre  permanent  dans  chaque  division  armée  et 
dans  chaque  division  de  l'intérieur.  Voilà  cinq  ans 
que  la  paix  est  faite  :  aucune  loi,  aucune  ordon- 
nance du  Roi  n'a  prolongé  les  pouvoirs  des 
conseils  de  ^erre;  il  est  donc  vrai  de  dire  que, 
dans  le  droit,  il»  sont  en  perpétuelle  forfaiture. 
J'ai  voulu  faire  cette  observation  pour  donner 
un  motif  de  plus  à  la  nécessité  du  code  militaire  ; 
ce  code  devra  non-aeulement  distinguer  les  délits 
mlUtiires  des  délits  civils,  et  soumettre  aux  tri- 
bunaux civils  tout  ce  qui  n'appartient  pas  à  la 
destination  spéciale  de  l'armée,  mais  il  devra 
eacore  régler  la  manière  dont  la  force  publique 
pourra  être  employée  dans  la  cité,  pour  ne  pas 
voir  renouveler  tes  scènes  dont  nous  avons  été 
témoins. 

U.  le  Président.  Aucune  proposition  n'est 
faite  ;  je  mets  le  chapitre  aux  voix. 
(Le  chapitre  est  adopté). 

H.  le  Président  lit  :  Ghapitbe  XI.  Remoutes. 

H.  le  Président.  Aucun  amendement  n'a  été 
proposé  sur  cet  article.  H.  de  Bonald  demande  la 
parole. 
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M.  de  Bonald.  J'ai  ici  un  amendement  k  pro- 
poser. Permettez-moi  quelques  développements. 

L'article  du  budget  de  la  guerre  que  nous  dis- 
cutons nous  ramène  naturellement  sur  un  objet 
déjà  traité,  mais  à  la  discussion  duquel  il  eût  été 
à  désirer  que  nous  eussions  donné  quelques 
instants  de  plus.  Je  veux  parler  des  haras,  partie 
importante  de  l'administration  politique,  et  dont 
la  théorie  doit,  sous  ce  rapport,  entrer  dans  les 
études  des  hommes  d'fitat. 

Les  chevaux  sont  la  première  richesse  mobi- 
lière d'une  nation  agricole  et  militaire,  comme  les 
forêts  en  sont  la  première  richesse  immobilière. 

Ce  n'est  pas  tout  à  l^t  sans  motifs  que  je  rap- 
proche ici  ces  deux  propriétés  véritablement 
nationales,  car  les  chevaux  ont  commencé  dans 
les  foréls,  comme  les  sociétés  humaines,  dont  ils 
sont  la  plus  noble  conquête  et  le  plus  utile 
instrument.  C'est  là  que  les  hommes,  comme  les 
chevaux,  vivent  encore  eu  état  sauvage,  et  c'est 
de  là  qu'ils  sont  sortis  pour  arriver  ensemble, à 
un  état,  on  pourrait  dire  parallèle,  de  civilisation; 
car  si  les  uns  et  les  autres  ont  perdu  de  ces  qua- 
lités d'une  nature  sauvage,  plus  robuste  contre  les 

firi valions  et  les  intempéries  des  saisons  (me 
urte  contre  les  travaux  et  les  dangers,  et  plus 

[tatieute  qu'industrieuse,  itsyout,  les  uns  comme 
es  autres,  gagné  la  force  qui  les  rend  utiles.et  la 
docilité  qui  les  rend  suBceptibles  d'éducation  et 
de  direction. 

Partout  ailleurs  qu*en  France,  c'est-à-dire  en 
Espagne,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  les  haras 
appartiennent  à  de  grands  propriétaires,  souve- 
rains ou  particuliers,  et  le  gouvernement  anglais 
lui-même  ne  s'en  occupe  que  pour  payer  les 
courses. 

En  France,  où  il  n*y  a  plus  de  grandes  proprié- 
tés territoriales,  où  le  souverain  lui-même  n'en 
a  plus,  il  a  fallu  faire  des  baras  une  institution 
publique. 

Rn  effet,  ou  ne  peut  pas  exiger  ou  attendre  de 
propriétaires  qui  ont  assez  de  peine  à  vivre  eux- 
inëmes  de  leurs  terres  et.à  en  payer  les  impdts, 
qu'ils  se  livrent  à  uae  culture  de  luxe  moins 
profitable  à  mesure  qu'elle  est  plus  étendue,  et  où 
les  gains  ne  peuvent  couvrir  les  frais  ni  com- 
penser les  pertes. 

D'ailleurs,  l'extrême  multiplication  des  hommes 
sur  un  sol  exclusivement  divisé,  chasse  les  ani- 
maux, et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  dangers 
de  ce  morcellement,  hàtë  par  des  hommes  qm,  en 
déclamant  à  outrance  contre  l'étranger  qui,  pour 
eux  comme  pour  les  peuples  sauvages  de  la  CTrèce 
ou  du  Latium,  est  synonyme  d'ennemi,  ne  se  dou- 
tent pas  qu'ils  en  sont,  par  leurs  systèmes  et  contre 
leur  propre  pays,  les  plus  utiles  alliés. 

U  a  donc  fallu  faire  en  France,  de  l'élève  et  de 
la  multiolicatlondes  chevaux,  une  institution  pu- 
blique. On  a  déjà  fait  de  grands  pas  dans  ce  sys- 
tème nécessaire  ;  mais  il  en  reste  encore  à  faire, 
et  on  en  fera  quand  on  saura  préférer  pour  la 
direction  des  haras  les  connaissances  positives 
à  la  discipline  des  bureaux. 

Je  l'ai  déjà  dit,  le  luxe  en  France,  le  goût  des 
grande  propriétaires  ne  peuvent  multiplier  l'es- 
pèce des  cnevaux;  il  faut  en  laisser  le  soin  à 
l'agriculture  ;  et  c  est  aussi,  en  France,  elle  seule 
qui  s'en  occupe.  Mais  le  premier  moyen  de  mul- 
tiplication pour  les  chevaux,  comme  pour  tout 
le  reste,  est  la  consommation. 

Les  chevaux  de  trait  ne  manquent  pas  en 
France  ;  ils  v  sont  même  supérieurs  à  ce  qu'ils 
sont  partout  ailleurs,  surtout  les  chevaux  qu'on 
appelfe  de  gros  traita  dont  la  beauté  colossale 
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accompagnée  de  vigueur,  et  qui  uVst  pas  mémo 
dépourvue  d'une  légèreté  relative,  a  singulière- 
ment frappé  le^  étrangers,  qui  viennent  acheter 
en  France,  à  grands  ft^is,  les  moyens  de  les 
reproduire  chez  eux. 

Ibis  la  consommation  des  chevaux  de  selle  a 
diminué  dans  la  même  proportion  et  par  les 
mêmes  causes  qui  ont  favorise  la  consommation 
des  dbcvaux  de  trait.  Le  Roi,  dans  ses  écuries,  les 
riches  particuliers  dans  les  leurs,  en  nourrissent 
beaucoup  moins;  les  officiers  de  cavalerie,  pris 
autrefois  dans  les  classes  les  plus  riches,  pt  q^ui 
faisaient  des  élèves  dans  leurs  terres, sont  réduits 
à  peu  près  aujourd'hui  à  Ifiurs  chevaux  d'esca- 
dron. Il  y  a  beaucoup  moins  d'équipages  de  chasse 
à  Paris  et  dans  les  proviuces,  mais  ce  sont  sur- 
tout la  facilité  et  la  mulliplicité  des  communica- 
tions par  terre  et  par  eau  qui  ont^  diminué  hx 
consommation  des  cnevaux  de  selle^  parce  qu'on 
va  aujourd'hui  en  voiture  partout  où  1  on  ne  pou- 
vait aller  qu'à  cheval,  et  qu'à  la  favenr  d'un 
ffrand  nombre  de  voitures  publiques  on  particu- 
uëres  on  se  transporte  d'un  lieu  a  un  autre  plus 
rapidement,  plus  commodément  et  à  moins  do 

Cependant,  même  les  chevaux  de  selle,  ne  man- 
quent pas  en  France,  ils  y  manqueront  encore 
moins  a  l'avenir,  par  la  défense  que  nous  avons 
faite  d'en  exporter  les  juments;  mais  il  Faut, 
puisque  l'Etat  a  fait  de  l'élève  des  chevaux  «ne 
institution  publique,  que  l'Btat,  autant  qu'il  csl 
en  lui,  en  favorise  la  consommation. 

L'Etat  est,  en  effet,  pour  le  service  de  ses  ar- 
mées, un  grand  consommateur. 

Autrefois,  le  gouvernement  passai 14 50  francs  par 
téte  de  cheval  pour  la  remonte  de  la  grosse  ca- 
valerie; les  régiments,  au  moyen  des  masses 
de  toutes  couleurs,  y  ajoutaient  100  ou  150  fr.  cl 
confiaient  à  un  officier  intelligent  le  soin  de  les 
acheter;  il  allait  s'établir  dans  les  pays  à  chevaux, 
se  trouvait  aux  foires,  parcourait  les  campagnes, 
et  achetait  directement  du  propriétaire.  Aujour- 
d'hui, on  passe  500  fr.  par  cheval,  et  même,  dans 
les  évaluations  du  ministre  de  la  guerre,  le  prix 
moyen  pour  toutes  armes  n'est  porté  qu'à  403  fr- 
par  cheval.  Hais  on  traite  avec  des  entrepreneurs 
qui  ont  des  quantités  aussi  considérables  que 
celles  qu'ils  sont  chargés  de  fournir,  sous-traitent 
avec  d'autres  qui  ont  eux-mêmes  des  sous-trai- 
tants, et  dans  ces  différents  marchés,  oii  tous 
gagnent  quelque  chose,  il  revieut  beaucoup  moins 
aux  propriétaires, et  les  chevaux,au  fond,8e payent 
moins  qu'autrefois. 

On  dira  peut-être  que  les  chevaux  étrangers 
sont  moins  chers  que  les  nôtres;  cela  est  vrai, 
mais  aussi  ils  durent  moins.  La  durée  moyenne 
du  cheval  français  est  de  dix  aus,  la  durée 
moyenne  des  chevaux  du  nord  n'est  que  de  six  à 
sept  ans;  et,  comme  on  voit,  tout  n'est  pas  profit 
dans  le  moindre  prix. 

j'ai  dit  que  l'agriculture  seule,  telle  qu'elle  est 
en  France,  pouvait  élever  et  fournir  des  chevaux 

gour  la  cavalerie.  On  en  a  la  preuve  dans  la  gen- 
armerie,  dont  le  sei-vice  actif  et  irrégulier  con- 
somme beaucoup  de  chevaux,  et  où  cependant 
le  cavalier,  qui  se  fournit  lui-même  son  cheval, 
est  sûr  d'en  trouver  à  la  Citmpagne  quand  il  en  a 
besoin  ;  et  on  peut  assurer  que  si  la  gendarmerie 
venait  tout  à  coup  ii  être  démontée,  elle  se  remon- 
terait'de  cette  manière  plus  facilement,  plus  tôt  et 
aussi  bien  que  toute  autre  troupe,  parce  qu'elle 
habite  et  parcourt  les  campagnes,  et  connaît  tous 
let  chevaux  de  son  arrondissement. 
La  France  possède  environ  2,400,000  chevaux. 


H.  Ghaptal,  dans  son  ouvrage  sur  rindostrie  frao- 

Siise,  n'en  compte  que  2,122,000^  mais  il  aoa- 
lié,  comme  on  peut  s'en  convaincre  m  lisait 
son  tableau,  cinq  départements,  Heusc,  Menrthe. 
Moselle,  Nord  et  Ardenacs,  qui  en  donnent  28fï,ÛUi). 
La  proportion  des  mftles  aux  femelles  est  de  I2â 
13;  mais  les  femelles,  plus  nombreuses,  sont 
chargées  aussi,  dans  le  midi  de  la  France,  de  la 
reproduction  des  mulets.  Or,  sur  cette  quantité, 
comment  supposer  que  la  cavalerie  qui,  en  temps 
de  paix,  ne  demande  qu'environ  4,000  chevaux, 
soit  obligée  de  recourir  à  l'étranger  pour  ses 
remontes,  ce  qui  a  le  double  inconvénient  et  de 
faire  sortir  l'argent  du  royaume  et  de  décourager 
en  France  la  multiplication  des  chevaux. 

Je  proposerais  donc  que  l'ad mi nist ration  de  la 
guerre  ajoutiM  lOOfrancs  par  téte  de  cheval,  et  qu'à 
cet  effet  son  budget  fût  augmenté  de  400  000  franco 
mais  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  scraii 
acheté  que  des  chevaux  fraocais. 

(On  demande  l'impression.  —  L'impresmoD  est 
ordonnée.) 

> 

H.  le  eowle  Beygn«t,  rapporteur.  Ce  qoe 
propose  H.  de  Bonald  pourrait  être  ntile  ;  mail 
vous  ne  pouvez  l'admettre.  Vous  savez  qae  pe^ 
sonne  ce  peut  ici  présenter  l'initiative  d'au 
dépense  :  c'est  au  gouvernement  à  la  proposer. 
C'est  sous  ce  seul  rapport  que  je  iemande  que 
cet  amendement  soit  rejeté. 

M.  de  Bonald,  en  riant.  Je  retire  mon  amen- 
dement. 

Le  chapitre  est  mis  au  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  :  GHAPmtE  Xtl.  —  Sert^ict 
de  marche  et  transports^  convois  militaires,  éif  ai- 
pages  mililaires  :  3  millions  21,000  francs. 

H.  le  général  Foy.  Je  ferai  renurquer  qu'il 
y  a  dans  ce  chapitre  des  dépenœs  qui  ne  doireat 
plus  exister;  par  exemple,  des  secours  aax  mi- 
litaires français  en  pays  étranger.  Voilà  cinq  aoâ 
que  la  paix  est  faite;  je  ne  conçois  paa  comment 
il  se  trouve  encore  des  militaires  nraoçals  dans 
les  pays  étrangers.  Relativement  à  l'article  3,  frais 
de  poste,  je  ferai  observer  qu'une  ordonnance  du 
Roi  a  diminué  au  moins  de  moitié,  rinspection, 
ainsi  les  trais  de  poste  doivent  être  considéra- 
blement diminués. 

Je  passe  à  l'article  5,  où  je  vois  une  dépense 
considérable  sous  le  titre  d  équipages  militaires; 
en  me  leportant  au  compte  de  1818,  je  trouve  une 
dépense  de  66,000  francs  pour  l'achat  d'un  empla- 
cement à  Châteauroux,  pour  mettre  les  équipas 
militaires  à  couvert;  je  me  demande  à  quoi  peu- 
vent servir  des  ëquipiiges  militaires  eo  temps  de 
paix,  dans  un  pays  d'une  civilisation  et  d'une 
industrie  aussi  avancées  que  le  nôtre  ;  on  a  ces 
sortes  d'établissements  en  Russie  et  dans  les  pays 
où  il  y  a  peu  de  grandes  villes  et  d'ouvriers,  où 
il  serait  diftlcile  de  se  procurer,  dans  on  court 
espace  de  temps,  le  nombre  de  charrettes  et  d'é- 
quipagcs  nécessaires  pour  une  campagne;  mais 
il  me  paraît  absurde  d'entretenir  un  établissement 
de  ce  genre  dans  un  pays  comme  la  France,  où. 
avec  une  somme  d'argent  donnée,  on  aura,  dans 
un  temps  très-court,  toutes  les  charrettes  et  tons 
les  équipages  gu'on  voudra.  Je  désirerais  donc 
avoir  des  renseignements  sur  tret  article. 

M.  MeIblea-DnMM,  commissaire  du  Roi.  11 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  n'y  ait  paa  encore  de 
militaires  absents.  Il  en  revient  encore  de  Russie; 
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«t,  récemmeot,  en  sons  les  yeox  des  lettres 
de  Niples  qni  annoncent  qu'it  y  a  encore  des 
militaires  snr  le  point  de  rentrer  en  France,  et  il 
n'est  pas  étonaant  qu'on  ait  placé  ici  une  somme  de 
prévoyance,  qui  n'est  que  de  10,000  francs.  Quant 
aux  établissements  des  équipaees  militaires,  il  est 
essentiel  de  les  conserver.  M.  le  général  Foy,  qui 
a  été  inspecteur,  sait  combien  ces  établissements 
sont  Dtiles,  et  combien  il  Importe,  pour  la  con- 
servation an  matériel,  de  leur  donner  une  orga- 
nisation ré{(uliëre  et  nniforme.  soit  pour  continuer 
les  approvisionnements  nécessaires,  soit  pour 
conserver  ce  qui  reste,  soit  enfin  pour  entretenir 
un  novau  d'ouvriers  seals  propres  à  ce  genre  de 
travail. 

N.  le  général  Wmj.  H.  le  commissaire  du 
Roi  n'a  détruit  aucun  de  mes  arguments.  Je  ne 
dis  pas  qu*il  ne  restait  pas  de  la  dernière  guerre 
une  certaine  quantité  de  charrettes,  de  fourgons, 
et  d'objets  tenant  aux  équipages  militaires;  mais 
je  dis  que  dans  l'état  actuel  de  l'industrie  fran- 
gaise  il  y  a  inutilité  absolue  d'entretenir  de  ma- 
tériel en  temps  de  paix.  Je  sais  qu'il  y  a  an 
contraire  nécessité  (Teotretenir  le  matériel  de 
l'artillerie,  parce  que  ce  matériel  a  besoin  d'être 
soigné;  il  ne  peut  être  fait  que  par  une  espèce 
d'ouvners,  il  doit  être  préparé  à  ravance;  mais 
des  dmrrettes  de  l'espèce  de  celles  dont  on  ae 
sert  pour  transporter  des  fourrages  ou  des  vivres, 
on  pourra  toujours,  avec  de  l'argent,  se  les  pro- 
curer, en  peu  de  temps,  dans  un  pays  aussi  indus- 
trirax  que  te  nôtre.  Je  crois  donc  que  cet  établis- 
8«Daent  Mt  ene  dépense  inutile.  Cependant  je  ne 
propose  pas  ft  la  Chambre  de  le  rayer  d'un  coup 


auî  doit  en  profiter»  dans  llntérât  de  l'économie 
n  Trésor. 

M.  Bcyae  d«  Faye.  La  dépense,  pour  le 
même  objet,  n'était  portée,  l'année  dernière,  qa*& 
^e  somme  de  81,000  francs.  Je  demande  qu'elle 
soit  malotrue  au  même  taux. 

M.  Hathlca-Dwaas ,  commistaire  du  Jtoi, 
expose  que  l'excédant  est  nécessaire  pour  les 
acnats  de  rétablissement  de  Gbftteauroux. 

H.  Denarfay.  Il  s'agit  ici  d'arsenaux  que  le 
nommerai  bâtards^  et  dont  ^e  ne  reconnais  nul- 
lement la  nécessité.  Je  ne  vois  ici  que  la  nécessité 
d'agglomérer  des  objets  de  dépense  qui  peuvent 
être  utiles  en  temps  de  guerre,  mais  qui,  dans 
la  situation  où  nous  sommes,  peuvent  ^rés-bieo 
être  supprimés.  On  parle  d  ouvriers  précieux, 
mais  tons  les  ouvriers  de  France  sont  bons  à 
construire  des  fourgons  et  des  charrettes.  On  parle 
de  la  nécessité  de  conserver  les  fers;  J'observe 
que  les  fers  nenfo  valent  tomours  beaucoup 
mieux  ;  on  peut  foire,  sur  cet  arUde,  une  écono- 
mie d*aa  moins  30,000  francs. 

U.  le  géaéral  Sébastlaol.  Si  on  supprimait 
tout  ce  qui  n'est  pas  d'utilité  en  temps  de  paix,  il 
faudrait  supprimer,  pour  aiusl  dire,  tont  le  dépar- 
lement de  la  guerre.  On  a  senti  chez  l'étranger, 
et  particulièrement  en  Autriche,  la  nécessité  de 
conserver  les  établissements  et  les  dépéts  dont  il 
s'agit,  pour  maintenir  l'uniformité  des  construc- 
tions. C'est  une  dépense  utile  ;  U  faut  la  conserver. 

H.  le  ^éMénJ  W«y,  J'observe  qu'en  Autriche 
cet  établusement  yieat  d'être  supprimé.  U  en  est 

T.  ixvin. 


de  même  dans  d'autres  pays.  Us  ne  sobaiMeat 
plus  qu'en  Russie,  et  cela  est  facile  à  concevoir, 
parce  que  ta  population  n'y  est  pas  aussi  resser- 
rée qu'en  France,  et  qu'il  n'y  a  pas  partout  des 
moyens  de  transport  di'sponiblefi.  ni  des  moyens 
d'industrie  aussi  faciles  pour  les  établir. 

(On  demande  à  allerauxroix.  —  L'amendement 
est  rejeté.  —  Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et 
adopté.). 

La  délibération  est  continuée  &  demain. 
La  séance  est  levée. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séa»e$  du  jeudi  22  juin  1820, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réaDU.en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  dn  procés- 
verbal  de  celle  du  19  de  ce  mois. 
L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelU  U  rapport  de  la  eom- 
mwiwm  spéciale  nommée  data  la  téance  du  16 
pour  Vexamen  du  projet  de  toi  relatif  auœ  étee- 
tion». 

Avant  de  faire  introduire  les  ministres  et  com- 
missaires du  Roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  pro- 
jet,M.  le  président  soumet  k  laCliambre  différentes 
questions  relatives  an  mode  de  formation  de  la 
liste  d'inscription  pour  la  parole. 

M.  le  PrésMeol  observe  que,  par  décision  du 
2  mars  1819,  la  Chambre  a  établi  que  les  orateurs 
s'inscriraient  séance  tenante.  Bile  n'a  point  dé- 
terminé l'époque  de  cette  inscription,  mais  il  pa- 
rait impossible  que  pour  les  discussions  précédées 
du  rapport  d'une  commission  spéciale,  on  s'inscrive 
avant  ce  rapport, dont  ainsi  l'on  préjugerait  l'iou- 
tililé .  C'est  donc  au  moment  où  le  rapport  vient 
d'être  fait  que  doit  naturellement  avou  lieu  l'in- 
Bcriptioo  dont  il  s'aKit. 

Comment  sera  divisée  la  liste  qui  en  résulte? 
C'est  une  antre  question  qui,  suivant  les  teniu, 
a  été  diversement  résolue.  Jusqu'au  8  mars  1817. 
les  orateurs  se  partageaient  en  deux  colonnes,  les 
uns  pour,  les  autres  contre  le  projet  de  loi.  A 
cette  époque,  et  pour  la  discussion  de  la  loi  de 
finances,  une  troisième  colonne  fut  ouverte  aux 
orateurs  qui  voudraient  parler  sur  le  projt^.  De 
fréquentes  réclamations  se  sont  depuis  élevées 
sur  l'abus  qu'on  a  fait  de  cette  focilité.  Dés  le 
4  mars  1818,  on  se  plaignit,  à  l'occasion  dn  projet 
de  loi  sur  le  recrutement,  que  pour  obtenir  plus 
têt  la  parole,  nombre  d'orateurs  s'étaient  inscrits 
sur,  quoiqu'ils  parlassent  contre^  ce  qui  donnait 
à  l'attaque  un  avantage  marqué  sur  la  défense. 
Pareille  observation  a  été  foite  le  24  mars  der- 
nier, dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  & 
la  liberté  iudividnelte.  On  reconnut  alors  que  la 
réclamation  était  juste ,  mais  la  discussion  tou- 
chait à  son  terme,  et  le  chanrament  fut  renvoyé 
ik  une  autre  circonstance.  11.  le  préddeat  a 
pensé  qu'elle  était  arrivée.  Vingt-sept  orateurs 
se  présentent,  et  déjà  se  sont  bit  inscrire  provi- 
soirement pour,  <ur  on  contre  la  loi  propo^.  La 
Chambre,  en  renvoyant  après  le  rapport  leur  ûi- 
Bcription  définitire,  maintiendra-t-elle  la  triple 
division  contre  laquelle  on  réclame,  ou,  ssp- 
prifflant  la  colonne  Mr,  établie  en  1817,  Eédoiift- 
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t-elle  la  liste  de  la  parole  aux  deux  colonnes  pour 
et  contre  dont  elle  se  composait  originairement  ? 

M.  I«  e«aite  VMamj-à'Amglma  appuie  la 
réduction  de  cette  liste  &  ses  deux  coloQues  ori- 
giaaîres.  La  troisième  n'offre  aux  yeux,  de  l'opi- 
iiant.  qu'uD  détoura  droit  pour  arriver  plus  tôt  à 
la.  tribune.  On'ue  peut,  eneflet,  conclure  que  de 
deux  manières  sur  une  lui  quelconque  :  ou  on 
l'adopte  ou  on  la  rejette.  On  ne  doit  donc  ^ire 
admis  &  parler  que  pour  ou  contre.  Uira>t-on 
qu'un  peut  vouloir  la  fui  avec  des  ameodemeots? 
L'orateur  qui  les  met  pour  condition  à  son 
vote,  rejette,  en  efret,  lu  loi  proposée,  il  doit 
conclure  à  son  rejet,  sauf  les  amendements  qu'il 
se  réserve  de  présenter  lors  de  la  digcnssion  des 
articles. 

M.  le  dae  de  Br«g[lle  estime  qu'on  ue  peut 
se  dispenser  d'admettre  une  opinion  moyenne 
entre  le  pour  et  lu  contie.  Celte  opinion  est  celle 
qui,  saus  adopter,  sanâ  rejeter  abâoluinent  la  loi 
proposée,  tend  à  modiilcr  ses  dispositions,  l'our- 
uuoi  cette  opinion,  en  faveur  de  laquelle  paraît 
établi  le  droit  d'amendement ,  n'aurait-elle  pas, 
comme  les  deux  autres,  le  moyen  de  se  faire  en- 
tendre f  Quel  avantage  réel  truuVerait-on  à  ^ex- 
clure f  Qu'importe  dans  quel  ordre  les  opinions 
se  succèdent,  si  le  devoir  de  la  Clianibre  est  de 
les  écouter ,  de  les  apprécier  louies  ;  si  elle  ne 
peut  avoir  dans  l'examen  d'une  question  légis- 
lalive  d'auire  intérêt  que  celui  de  la  vérilé?  Il 
ue  s'agit  pas  ici  d'une  instruction  crimiiielk  et 
l'on  ne  prélendra  pas  sans  doute  que  la  loi  doive 
être  regardée  comme  un  accusé  à  qui  la  faveur 
de  Ja  défense  réserve  le  droit  d'éire  cutundu  le 
dernier.  Si  jusqu'eo  1817,  la  liste  n'a  eu  que  deux 
Colonnes,  elle  en  a  eu  trois  depuiri  celle  époque  , 
et  il  faut  bieu  pour  adopter  eu  ctiangement  que 
la  Ctiambre  y  ait  aperçu  quelque  utilité.  Que 
gagnerait-elle  à  revenir  a  l'ancien  usage ,  et  en 
quoi  ce  retour  proliterail-il  &  la  loi  proposée  t  — 
L  opinant  appuie  le  maintien  de  1  usage  établi. 

H:  le  csBle  de  pMléctfnUnt  déclare  qu'il 
cousent  à  le  maintenir  pourvu  que,  par  de  sa^es 

S récautions,  on  écarte  désormais  l'abus  qui  a 
onné  lien  &  de  justes  plaintes.  U  est  utile  sans 
(  doute  que  toutes  les  opinions  soient  entendues , 
mais  il  ne  l'est  pas  moins,  pour  i'éctaircisBenieui 
de  la  question,  et  dans  l'intérêt  même  de  la  vé- 
rité, que  les  opinions  se  présentent  dans  un  cer- 
tain ordre.  Celui  qui  l'ait  succéder  immédiate- 
ment les  réponses  aux  objeulions,  la  défense  à 
l'attaque,  est  sans  doute  le  plus  naturel,  et  ce 
u'est  pas  sans  motif  qu'il  a  été  généralement 
adopté,  fin  suivant,  un  oixlre  contraire  on  em- 
brouillerait les  idées  au  lieu  de  les  éclaircir,  un 
dépouillerait  de  toute  apparence  d'utilité  cette 
discussion  générale  qui  précède  le  débat  des  ar- 
.ticles,  seule  véritable  discussion  aux  yeux  de 
l'opluant.  11  ne  faut  donc  pas  que  deux  opinious 
dans  le  môme  sens,  deux  opinions  qui  peuvent 
se  répéter  eu  partie,  car  dans  toute  question  le 
nomure  des  arguments  est  limité,  sii  produisent 
k  la  suite  l'une  de  l'autre.  Un  vote  pour  l'adop- 
tion doit  succéder  au  vote  pour  le  rejet,  et  si  Ton 
ne  peut  complètement  assimiler  une  loi  en  dî^ 
cussiou  à  un  accusé  en  jugement,  au  moins  faut- 
il.  se  souvenir  que  l'esprit  liuinain  n'a  pus  dans 
les  deux  cas  nue  manière  différente  de  se  déci- 
der. La  colonne  sur  doit  donc  être  exclusivement 
réservée  aux  orateurs  (|^ui,  ayant  des  amendements 
à  proposer,  exprimeraient,  &  raison  de  ces  amen- 


dements, un  vote  conditionaet.  Cette  règle  èu- 
blie,  on  ne  pourra  s'inscrireiur  pour  voter  conbt, 
et  l'abus  dont  on  s'est  plaint  disparaîtra.  Quast  ï 
1  époque  de  l'inscription,  il  parait  naturel  de  Is 
fixer,  ainsi  qu'on  le  propose,  an  moment  qniscit 
l'audition  du  rapport. 

M.  le  emte  de  liaMjmiaaU  insiste  su 

le  maintien  pur  et  simple  de  l'nsage  éubli. 

M.  le  dae  de  DendeavTlIle  obtient  la  pa< 
rote  pour  défeudre  cet  usage.  C'est  au  bureau 
peut-être  qu'il  appartient  de  soutenir  une  listf 
dont  la  rormati(>n  lui  est  confiée.  Sa  triple  divi- 
sion a  pu  donner  lieu  à  quelques  abus,  mais  oo 
abuse  des  meilleures  choses,  et  parce  qu'une  in- 
stitution sage  a  été  détournée  de  son  but,  fant-it 
donc  la  détruire?  La  colonne  «ur  a  rendu  plus 
d'une  fois  à  la  Chambre  d'utiles  services.  Bile 
convient  au  caractère  de  ces  modestes  orateurs 
qui,  à  l'exemple  des  Sublues,  s'interposeut  entre 
les  combattants  pour  tes  rapprocher,  et  ne  Ten- 
tent d'autre  victoire  que  la  paix,  fin  les  forçant 
à  prendre  une  attitude  prononcée,  on  les  expo< 
serait  au  danger  de  paraître  ou  attaquer  une  h» 
pour  laquelle  ils  seraient  inscrits,  ou  défendre 
une  loi  contre  laquelle  ils  auraient  demauitô  la 
parole.  Sous  quelque  drapeau  qu'ils  se  rangeas- 
sent, ils  y  paraîtraient  déplacés,  parce  que  leur 
opinion  n'est,  en  effet,  celle  d'aucao  des  de» 
partis.  Une  position  moyenne  les  lircd'eodarias. 
et  facilite  le  développement  de  leurs  vues  cuod- 
lialrices.  L'avantage  d'une  semblable  position  a 
souvent  été  envié  par  l'autre  Chambre,  comment 
celle  qui  le  possède  en  ferait-elle  sans  regrei  le 
sacrifice  ?  On  peut  aisément  remédier  aux  légers 
inconvénients  dont  la  tiiple  division  a  paru  sus- 
cepliiile.  U  suffira  pour  les  écarter  saus  retour 
que  M.  le  président  soit  autorisé,  dans  le  cas  oii 
un  orateur  inscrit  pour  parler  sur  se  serait  mépris 
aupoialde  parler  pour  ou  contre,  à  lui  donner  pour 
successeur  .À  la  tribune  uu  orateur  de  l'opinion 
opposée  à  celle  qu'il  aurait  défendue.  De  celte 
manière,  la  Chambre  conservera,  sans  dang»,  use 
institution  dont  elle  a  en  jusqu'à  ce  jour  ^us  à  se 
louer  qu'à  se  plaindre. 

M.  le  baron  de  Baranle  appuie,  comnu 
unique  moyeu  d'empêcher  de  nouveaux  abn^ 
l'affectation  exclusive  de  la  colonne  9ur  aux 
orateurs  qui  auraient  des  amendements  i  propo- 
ser. 11  demande  qu'avant  d'obtenir  la  parole  ce- 
orateurs  soient  tenus  de  dépuser  leurs  amendements 
sur  le  bureau.  Plus  d'une  fuis  on  s'est  plaint 
dans  cette  Chambre  de  voir,  au  milieu  d'une  déli- 
bération, surgir  tout  à  coup  des  amendemeoti 
imprévus.  L'obligation  imposée  aux  orateurs 
ferait  counattre  d  avance  les  amendèmeuts  qull^ 
proposent,  et  si  ces  umeudementj  étaient  impri- 
més, comme  ils  le  sont  dans  l'autre  Cliambre,  la 
discussion  en  deviendrait  à  la  fois  plus  facile  et 
plus  fructueuse. 

Divers  membres  appuient  la  proposition  d'tAIi- 
ger  lus  orateurs  à  déposer  leurs  amendemenis 
sur  le  bureau.  On  ne  saurait  trop  tdt  counalire 
ces  amendements,  si  l'on  veut  qu  ils  soient  uii- 
lement  discutés.  Ën  renvoyer  la  propositioD 
au  moncat  oti  l'un  délibérera  sur  les  articlies, 
c'est  courir  le  risque  d'une  adoption  ou  d'im 
rejet  également  irréfléchis.  L'un  des  opinaoti 

Sensé,  néanmoins,  qu'il  suffit  d'exiger  une  le 
ëpdl  sott  effectué  par  l'orsteur  eu  quitlaol  la 
tribune. 
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M.  I«  MMle  de  Maatallrat  demande  B*il 
Buivraitde  la  mesure  proposée  qa*aacan  amen- 
dement nltërieur  ne  pat  être  intrwtnit  dans  le 
cours  de  la  délibération. 

Les  défenseurs  de  la  proposition  observent  que 
cette  conséquence  n'entre  nullement  dans  leurs 
vues. 

M.  le  eeoite  Belny-d'Aaglàs,  qui  appuie  la 
réduction  de  la  liste  a  ses  deux  colonnes  origi- 
naires, combat  en  peu  de  mots  les  argunienls 
qu'on  oppose  à  cette  réduction.  De  quel  droit  se 
prétendrait-oo  fondé  à  limiter  dans  son  exercice 
la  facnité  de  proposer  des  aoiendements?  Quelle 
est  cette  position  moyenne  dont  ou  réclame  l'a- 
Taotage?  Qui  veut  la  loi  avec  des  amendements  veut 
une  autre  loi  que  celle  qu'on  propose.  11  doit 
doue,  tant  qu'il  8*agit  de  cette  loi  considérée  en 
elte>m6me  et  d'une  manière  absolue,  comme  elle 
l'est  toujours  dans  la  discussion  générale,  en  vo- 
ler le  rejet,  sauf  à  proposer  ses  amendements  lors 
de  la  discussion  des  articieâ.  Si,  malgré  le  désir 

3u'il  aurait  de  voir  la  loi  modifiée,  il  ne  fait  pas 
e  ses  amendements  la  condition  de  son  vote, 
alors  qui  pourrait  l'empêcher  de  voter  l'adoption 
de  cette  foi?  Dans  le  premier  cas,  il  doit  donc 
s'inscrire  contre,  il  peut  s'inscrire  pour  dans  le 
second,  et  la  colonne  sur  devient  inutile. 

M.  le  Pràildcnt  observe  que  deux  proposi- 
tions sont  en  ce  moment  soumises  à  laGnambre; 
l'une  tend  à  la  suppression  de  la  troisième  colonne 
ajoutée  en  iS17  a  la  liste  de  la  parole,  l'autre  h  ta 
conservation  de  cette  colonne,  mais  avec  la  pré- 
caution d'en  boruer  l'usage  à  Hnscription  des 
orateurs  qui  auraient  des  amendements  à  propo- 
ser, et  avec  Tobligatioa  imposée  à  ces  orateurs  dd 
déposer  leurs  amendements  sur  le  bureau  en 
quittant  la  tribune.  A  laquelle  de  ces  propositions 
rAssemblée  veoMle  accorder  la  priorité? 

H.  le  mai^vlA  de  lAlly-Toliend«l  la  ré- 
clame pour  la  seconde  proposition.  " 

Celle-ci,  après  l'avoir  outenue,  est  mise  aux 
voix  par  Ml  le  président,  el  déQuitivement  adoptée 
par  la  Ghnmbre. 

Il  est  arrêté,  en  conséquence  :  1"  qu'à  l'avenir 
dans  les  discussions  précédées  du  rapport  d'une 
commission  spéciale,  la  liste  de  la  parole  sera 
formée,  séance  tenante,  immédiatement  après 
Taudition  de  ce  rapport  ;  2o  qu'elle  continuera 
d'être  divisée  en  trois  colonnes,  pour,  sur  et  con- 
tre, mais  que  la  colonne  sur  sera  exclusivement 
réservée  pour  les  orateurs  qui  auront  des  amen- 
dements k  proposer,  lesquels  amendements  ils 
déposeront  siu*  le  bureau  en  quittant  la  tribune. 

H.  le  dae  de  EjcvÎm  estime  que  la  colonne  eur, 
an  lieu  de  proidre  place  entre  les  deux  colonnes 
origtoaires,  devrait  être  rçjetée  après  elles. 

H.  le  PrésMeat  observe  que  cette  colonne, 
représentant  une  opinion  moyenne,  semble  devoir 
conserver,  entre  les  deux  extrêmes,  la  place  qui 
a  été  originairement  assignée. 

H.  le  eente  aie*  de  PelIgVM  demande 
à  quelle  époque  la  liste  de  la  parole  sera  formée 
dans  les  discussions  que  ne  précédera  pas  le  rap- 

Sort  d'une  commission.  U  pense  que  l'inscription 
evraitavoirtieu  an  moment  où  les  bureaux  ayant 
terniioée  l'examen  de  la  loi,  la  Chambre  décide, 
eu  assemblée  générale,  que  la  discussion  s'ouvrira 
immédiatement. 


Plusieun  membres  observent  qu'il  suffira  de 

statuer  sur  ce  cas  à  la  première  occasion. 

La  demande  n'a  pas  d'autres  suites. 

M.  le  Préflldenl  fait  alors  introduire  les  mi- 
nistres et  commissaires  du  Roi,  changés  de  la  dé- 
fense du  projet  de  loi  sur  les  éicctious. 

Il  accorde  ensuite  la  parole  à  M.  le  marquis  de 
Footanes,  oratnur  désigné  par  la  commission  spé- 
ciale, dont  le  rapport  est  a  t'oniro  du  jour. 

Le  noble  pair,  appelé  it  la  tribune,  fuit  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

M.  le  narqnla  de  Fentnee.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avez  nommée  dans  la 
séance  du  16dc  ce  mois  a  Tait  un  sérieux  examen 
du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  élections.  Elle  a 
pensé  qu'après  les  longs  débats  dont  la  France  a 
retenti,  nous  devions  éloigner  de  cet  examen 
tout  ce  qui  peut  les  reproduire,  fille  a  donc  cir- 
conscrit avec  soin  le  cercle  de  ses  discussions, 

Çour  n'y  pas  rencontrer  les  disputes  et  le  doute, 
uelques  raisonnements  simples  l'ont  déterminée, 
et  peu  de  paroles  suffiront  au  ripport  qu'elle  m'a 
chargé  de  vous  soumettre. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  les  divers  chan- 
gements que  ce  projet  a  subis  dans  la  Chambre 
élective.  Au  milieu  des  vives  oppositions  qu'il  di- 
sait naître,  un  amendement  inattendu  l'a  modifié 
jusque  dans  son  principe.  Cet  amendement  a-t-îl 
porté  quelque  atteinte  a  l'initiative  royale?  Quel- 
ques-uns Tout  dit,  d'autres  l'ont  nié.  Mais  cette 
question  vous  semble  étrangère.  L'amendement 
est  devenu  la  proposition  même  du  Roi.  C'est 
dans  cet  état  que  le  projet  se  présente  à  vos  déli- 
bérations. Dès  lors,  bus  les  scrupules  disparais- 
sent. 

iji  des  esprits  rigides  trouvent  encore  je  ne  sais 
quoi  de  brusque  et  d'extraordinaire  dans  la  sub- 
stitution d'une  loi  presque  nouvelle  à  cette  autre 
loi  que  soutenait  te  gouveraement,  votre  com- 
mission ne  partage  point  leur  sévérité. 

Rappelez,  Uesisieurs,  vos  propres  souvenirs,  et 
cherchez-y  des  conseils  pour  votre  sagesse.  Na- 

Suère,  ou  eutenduit  la  voix  de  toutes  les  passions 
ans  la  tribune  populaire.  Tout  a  coup  on  intro- 
duit une  modiucation  dans  la  loi  proposée.  A 
l'instant  on  se  rapproche,  la  voix  cfes  passions 
est  suspendue,  et  les  esprits  les  plus  opposés  dé- 
libèrent ut  votent  ensemble.  Quand  il  serait  vrai 
qu'on  eût  pu  soumettre  le  système  électif  à  des 
combiuaisous  plus  sûres,  aucune  loi,  en  ce  mo- 
ment, ne  pouvait  obtenir  le  même  triomphe- 
Ces  combinaisons  peuvent  être  diverdos,  les  plus 
simples,  les  plus  composées,  sans  nuire  à  I  i  véri- 
table essence  du  gouvernement  que  nous  sq>pe- 
lons  représentatif.  (ï*est  toujours  sur  la  forme,  et 
non  pas  sur  le  fond,  que  la  dispute  s'est  engagée , 
et  comme  les  formes  sont  changeantes,  si  les 
essences  sont  invariables  l'argumentation  n'avait 

filus  de  bornes.  Des  questions  semblable,  il  fiiut 
e  dire,  sont  merveilleusement  propi-es  à  ramener, 
BOUS  d'autres  noms,  les  subtilités  de  l'ancienne 
école.  Et  quel  bien  ces  subtilités  ont-elles  pro- 
duit? Les  plus  savantes  théories  sont  des  sujets 
de  contestation.  La  loi  qu'on  vous  propose  a  des 
avantages  incontestables.  La  paix  a  suivi  son 
adoption.  J'ose  croire  qu'on  a  plus  besoin  de  goû- 
ter ti^nquillement  les  nienfoits  de  la  société  que 
de  rechercher  l'origine  des  pouvoirs  qui  la  con- 
stituent. 

Cette  première  coosidéiation  est  favorable;  il 
en  est  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  moins  au  pro- 
jet qu'on  vous  présente. 

La  loi  du  &  uvrier  est  dêAniUremcnt  Jugée.  Je 
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ne  retracerai  point  ses  dâfàots,  ils  sontcoonos.  Je 
me  tairai  sur  ses  dangers,  la  circonspection  l'or- 
donne. Hais  les  ministres  du  Roi  tes  ont  dénon- 
cés en  f^ciï  de  la  nation.  D'antres  que  moi  diront 
peut-être  que  cet  aveu  fut  tardif,  et  cela  fûtril 
vrai,  l'aveu  n'en  a  que  plus  de  force;  il  n'a  pu 
échapper  à  l'inlime  conviction. 

Celte  loi  n'eai  pas  seulement  condamnée  par 
les  ministres.  Ses  plus  zélés  partisans  n'ont 
pas  nié  qu'elle  n'eût  des  imperfections  plus  ou 
moins  graves,  dont  la  rérorme  était  nécessaire. 
On  B'oserait  plus  luî  donner  la  dénomination 
Itompeuse  de  Charlê  éiecloraie.  C'était  aussi  l'éle- 
ver trop  tiaut,  c'était  associer  des  idées  et  des 
termes  bien  contradictoires.  Sans  doute,  une  loi 
sur  lus  élections  est  d'une  Iiaute  importance;  elle 
est  un  des  ressorts  principaux  qui  mettent  en  jeu 
les  constitutions  libres;  mais  ce  n'est  enfin  qu  un 
mode  de  leurs  mouvements,  et  nou  le  principe 
de  leur  existence. 

Avant  le  &  Février,  la  composition  des  collèges 
électoraux  n'était  pas  la  mémo.  Dira-t-on  qu'à 
cette  époque,  la  mission  des  députés  était  moins 
légale  et  moins  constitutionnelle?  Bnlin,  le 
6  mars  1816. 1(»  députés  accueillireqt  an  projet 
Ota  le  droit  d'élire  était  attaché^  comme  un  at»- 
nage,  à  certaines  fonctions  publiques  lis  y  firent, 
à  M  vérité,  plusieurs  amendements  qu'on  porta 
dans  la  Chambre  des  pairs  en  même  temps  que 
la  proposition  royale.  Cotte  forme  inusitée  nuisit 
ï  radoption  du  projet.  Mais  aue  s'agit-il  de  prou- 
ver? c'est  que  le  système  d'élection  a  varié  plus 
d'une  fois  sous  l'empire  de  la  Charte,  et  que  per- 
sonne ne  s'est  avisé  d'en  conclure  que  la  Charte 
était  violée. 


aervée,  mais  elle  se  partage,  dans  un  nombre 
inégal,  entre  des  collèges  dWrondissement  et  des 


coir^;ée  de  département.  Les  premiers  se  forment 
de  la  masse  de  tous  les  électeurs  qui  payent 
300  francs  de  contribution,  aux  termes  de  la 
Qiarte;  les  seconds  se  composent  du  quart  des 
électeurs  les  plus  imposés, 

La  division  de  ces  collèges  a  trouvé  peu  de 
contradicleurs.  On  a  seulement  conçu  de  vives 
alarmes  pour  ce  double  droit  d'èlU-e,  pour  ce 
double  vote  qu'on  accorde  a  ta  liante  propriété. 
Votre  commission  vous  soumet,  à  cet  égyrd,  des 
réflexions  qu'elle  croit  importantes. 

La  partie  démocratique  de  notre  gouvernement 
est  placée  dans  la  Cfiambre  des  députés.  Nous 
savons  tous  que  la  démocratie  est  un  élément 
nécessaire  &  notre  organisation  politique.  Uais 
cet  élément  eal  actif  de  sa  nature,  et,  s'il  n'est 
]W8  contenu  par  de  sages  précautions,  il  peut  dé- 
vorer tous  les  autres  et  se  dévorer  lui-même.  La 
démocratie,  en  présence  de  l'autorité,  prend  vo- 
lontiers des  formes  hostiles.  Son  langage  est  véhé- 
ment: elle  met  dans  ses  attaques  plus  de  force 

Sue  de  mesure;  eon  art  même  est  quelquefois 
'exagérer  ses  plaintes  et  sa  colère;  en  un  mot, 
elle  est  plus  amie  des  passions  que  du  repos;  elle 
recherche  une  scène  bruyante  et  des  tribuns  au- 
«Ucieux.  C'est  de  la  région  des  orages  que  par- 
lent les  foudres  de  l'éloquence  populaire. 

Cette  activité  de  la  démocratie,  qu'on  ne  peut 
méconnaître,  a  sans  doute  ses  avautages  comme 
ses  abus.  Si  elle  fatigue  te  gouvernement,  elle 
l'avertit  de  ses  ué^ligences,  elle  prévient  ses 
usurpations;  mais  si  la  démocratie  dioit  avoir  sa 

^rt  dans  le  mécanisme  social,  cette  part  doit 
«  JoBtement  réglée,  et  la  loi  du  &  févrisr  t'avait 


trop  étendue.  Papt^tt  «rema  V  «U«  boM  Iri- 
dentés  :  j'en  appelle  i  la  bonne  fbîf  ama  maslti 
davantage.  Oui,  parlona  avec  franclûse,  tout,  dan 
cette  loi,  favorisait  le  monvemeot  de  ut  démoaà- 
tie,  et  rien  n'était  combiné  ptmr  le  sousiraiR  i 
l'influencedesiBction8.Lapetiteet  la  moyenne  pro- 
priété maîtrisaient  les  collèges  électoraux.  La 
propriétés  de  ce  genre  éprouvent  des  mutatios: 
fréquentes,  et  l'esprit  de  ceux  qui  las  poaédeoi 
doit  être,  en  général,  aventureux  et  mobife 
comme  elles.  Ia  haute  propriété  porte  en  sot 
quelque  chose  de  plus  fixe  ;  elle  Beat  mieux  it 
prix  de  l'ordre  qui  la  proti^;  elle  est  plnan 
garde  contre  les  secousses  qui  peaveut  la  dé- 
truire: elle  indique  surtout  aux  législateora  ia 
positions  sociales  où  l'on  présume  que  les  moyeai 
de  s'instruire  sont  plus  nombreux.  Ainsi  donc,eD 
instituant  deux  colièses,  eu  accordant  on  doobte 
vote  au  quart  des  plus  imposés,  on  détoanie  la 
tentatives  factieuses,  on  oppose  la  pernaan^iw  ^ 
la  mobilité,  l'esprit  de  conservation  à  Tespn! 
d'envahissement. 

Et  reoiarques  bien,  Hessieara,  que  dan»  toei 
les  établissements  fûts  en  commun,  celui  qm 
apporte  leplos  de  fondsale  i^us  de  droit  à  la  »it- 
veiliance.  Les  garanties  qu'on  exige  dans  la  moin- 
dre association  pour  l'intérêt  de  quelques  indiri- 
dus,  seraient-elles  refusées  aux  grands  intâ^tsde 
la  société  tout  entière? 

Messieurs,  on  cite  souvent  un  peuple  Toisin.  Ce 
droit  de  vo^r  existe  chei  lui  dans  une  Jt»en  au- 
tre latitude,  Partout  où  l'électeur  est  propriétaire, 
il  use  de  ce  droit  librement,  soit  dans  les  villes, 
soit  dans  les  comtés.  Chez  nous,  le  plus  ricbe 
propriétaire  ne  portera  qu'un  double  suffrage 
dans  l'urne  des  élections.  Ce  droit  n'est  rien  dans 
l'intérêt  de  l'individu;  il  est  beaucoup  dus  l'in- 
térêt de  la  propriété,  c'est-à-dire  dans  celui  de 
l'Etat,  dont  elle  est  le  fondement. 

Plus  on  y  réfléchit,  et  moins  on  drât  craindre 
une  si  juste  et  si  légère  influence.  Toutes  les  pro- 
priétés  sont  libres  aujourd'liui  eonuoe  ceux  qvi 
les  cultiveot.  Il  n'est  plus  entre  dles  ni  de  no- 
blesse,  ni  de  roture.  Toutes  nariicipent  à  l'égalité 
des  mômes-  lois  comme  aux  faveurs  du  même  ciet 
et  de  la  méine  terre.  D'ailleurs,  celui  que  ia  for- 
tune tient  encore  au  second  rang  des  électeurs, 
conserve  l'espérance  légitime  d'atteindre  au  pre- 
mier. L'ombrt^use  ^alité  ne  peut  donc  se  plain- 
dre. On  ne  voit  point  là  de  privil^  pour  la 
terre,  de  prééminence  pour  les  personnes  :  oo 
n'y  voit  qu^une  précaution  salutaire  pour  la  sta- 
bilité de  notre  système  social. 

Cette  première  conception  nous  parait  heareoae. 
On  a  donc  enUn  reconnu  quil  fallait  réunir  eu 
masse  des  intérêts  communs,  pour  élever  de  for- 
tes barrières  contre  l'anarcme  et  le  despotisme. 
Malheur  à  la  fbneste  science  qui  décompose  la 
société  jusque  dans  ses  derniers  élëmeots  pour 
la  reconstruire!  Abjurons  ses  doctrines  hasardeu- 
ses; elles  nous  ont  fuît  de  trop  grands  maux. 

On  a  dit,  je  le  sais,  quels  Cbacabre  aristocrati- 
qua,  la  Chambre  des  pairs,  donnait  à  la  haute 
propriété  toutes  les  garanties  dent  elle  a  besom  ; 
mais  on  a  dit  aussi  que  l'aristocratie,  telle  que 
notre  constitution  l'établît,  n'était  plus  convena- 
ble aux  habitudes  nationales,  et  cette  double 
opinion  a  tour  à  tour  été  professée^  les  mêmes 
hommes.  Je  ne  relève  point  cette  siogulière  in- 
conséquence. Je  me  borne  à  conclure  que  ai  Vin* 
fluence  aristocratique  est  trop  faible,  il  est  bon 
de  la  fortifier.  On  atteindra  ce  but  en  favorisant 
la  baute  propriété  dans  les  collèges  dd  départe- 
ment. On  rapprochera  l'esprit  des  «a^s  Ubaasbres 


Digitized  by  Google 


(GbuBbra  du  DipQtéi.|      5BG0N08  RESTAURATION.      {SS  Jain  1890.J 


645 


par  qnelqoet  gradations  ioseiuiblM.  Cet  Mprit  ne 
dfrït  pas  être  analogie,  mais  il  ne  fiint  pas  qu'il 
soit  eanemi.  Les  deoz  Chambres  doiveat  coa- 
courir  diTeraement  au  maialiea  de  nos  iostitu- 
tlouB  politiques. 

Je  n'ajouterai  plus  rïea  sur  cette  question.  Je 
passe  à  une  autre.  On  prétend  que  l'article  2  est 
en  contradiction  avec  ta  Charte.  It  porte  le  oom- 
bre  total  des  députés  à  quatre  ceut  trente,  en 
attribuant  la  nominatioa  de  deux  ceut  cinquante- 
buit  aux  collèges  d'arrondissement,  et  de  ceot 
iioîxante-doase  aux  collèges  de  département.  Ce 
nooibre  a  changé  quelquefois.  Uoe  ordonnance 
royale  t'avait  augmenté,  une  ordonnaoce  royale 
l'a  restreint,  et.  sur  nue  proposition  royale,  une 
loi  peut  rangmenler  encore.  Ouelques  convenan- 
ces exigent  peut^tre  que  l'on  garde  nno  certaine 

EroportKn  enlr«  la  Chambre  élective  et  la  Gham- 
re  héréditaire. 

Il  est  permis  de  penser  que  le  législateur  su- 
prême, en  fondant  lu  Charte  sur  des  principes 
immuables,  a  voulu  laisser  les  moditications  de 
détail  au  temps,  qui  fUit  et  défait  tout  avec  sa- 
gesse, quand  on  ne  veut  pas  trop  prédpller  son 
ouvrage. 

D'autres  questions  peuvent  s'élever  un  jour.  Le 
champ  des  spéculutioas  politiques  est  immense; 
mais  il  n'est  pas  moias  fécond  en  erreurs  qu'en 
vérités.  On  peut  s'y  perdre  dans  de  fausses  rou- 
tes. A  côté  d'un  soi  qui  parait  ferme,  on  rencon- 
tre de»  abtmts.  Des  esprits  supérieurs  y  sont 
tombés  quelquefois,  eu  dédaignaot  de  s'appuyer 
sur  rezpérieoee.  Nous  n'aurons  pas  ce  malheur 
aaiourd'hui  :  c^est  l'expérience  mArae  qui  nous 
ecfalre;  c'est  elle  qui  veut  que  Ton  change  la  loi 
du  5  lévrier  1817. 

Je  passe  à  l'article  4. 11  n'a  reçu  que  des  mar- 
ques d'approbation:  it  met  un  terme  à  l'abus  des 
patentes  et  des  propriétés  fictives- 
La  mesure  qui  rapproche  te  chef-lîeu  de  l'élec- 
tion  des  électeurs  mérite  aussi  des  étoges.  Blte 
rendra  les  choix  plus  sûrs,  et  les  séductions  plus 
di/Hciles. 

J'omets  d'autres  dispositions  moinsimportantes, 
qui  ue  sont  que  réglementaires. 
Cette  loi  peut  eocore  être  imparfaite;  mais  elle 

Gorte  eu  soi  les  germes  de  bou  {Krfectionnement. 
ous  sommes  lom  surtout  de  lui  prédire  un  en- 
tier succès.  Nos  espérances  sont  plus  modestes. 
11  i>'ai)partient  point  à  l'homme  de  dire,  au  pre- 
mier aspect  de  son  ouvrage  :  Ce  que  foi  fait  est 
bon. 

Gardons- nous  de  rien  dissimuler  dans  une 
aussi  grave  circonstance.  Les  lois  ne  sont  pas 
fiâtes,  parce  qu'elles  sont  écrites  :  11  faut  qu'elles 
vivent  an  fond  des  cœurs  et  qu'elles  animent 
toutes  les  pensées,  leur  sort  est  remis  au  zèle 
qui  les  exécute.  Les  ministres  le  savent,  et  les 

t «rôles  éloquentes  qu'ils  ont  fait  entendre  du 
laut  de  la  b>ibane  attestent  leurs  dispositions. 
Tout  les  a  suivis,  dès  qu'on  a  vu  relever  les  si- 
gnaux de  la  monarcoie.  Les  mbiistres  du  Roi 
contirmeront  ces  premiers  présages,  et  c'est  dans 
cette  juste  confiance  que  tous  les  membres  de 
votre  commusicm  votent,  à  l'unanimité,  le  projet 
de  loi. 

On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  limpres- 
(ioQ  du  rapport  qui  vieot  d'être  entendu. 

Elle  ajourne  à  samedi  prochain  rouverlore  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 

Goofomémeat  à  l'armé  pris  à  Tonvertore  de 
la  BiaMe,  vingt-sept  ontenn  se  font  inscrire  au 
bareau  mut,  mr  oo  mnirs  ee  projet. 

Après  cette  inscripttOB,  la  séance  est  levée  avec 


ajournement  h  samedi  24  du  courant,  &  ans 
heure. 


CHAMBRE  DBS  OfiPUTËS. 

pHËSlbENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  Jeudi  32  juin  1820. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  de  CiutatsBollea  donne  lecture  du  procès- 
verbal. 

H.  le  général  F«t  réclame  contre  un  passage 
de  la  rédaction,  d'où  il  semblerait  que  le  nombre 
des  eogagemonts  volootoires  a  été  calculé  A 
8,000,  tandis  que,  sur  un  état  nouvellement  distri- 
bué, il  est  porté  à  10.000. 

M.  le  vlcttmle  de  Gaax,  commissaire  du  iloi, 
représente  que  si  l'énoociation  de  8,000  enrAlés 
volontaires  était  faite  au  procès- verbal,  elle  de- 
vrait en  effèt  en  être  retranchée,  puisqu'elle  serait, 
par  le  fait,  inexacte. 

U.  le  Pa^Meal  fait  observer  que  ce  chiffre 
ne  se  trouve  pas  dans  le  procës-verbal,  mais  uni- 

Îuement  la  substance  des  observations  de  M.  Bogne 
e  Faye,  sur  les  indemnités  aux  mairies  pour  les 
inscrlptioQS  d'engagements  volontaires,  indemni- 
tés que  ta  Chambre  a  réduites  de  10,500  francs. 
Cette  réduction,  ajoutée  à  celle  de  1,100  francs 
sur  les  sous-intendants  de  la  garde  royale,  pour 
tes  réengagements,  a  formé  la  somme  qui  a  été 
adoptée  par  la  Chambre. 

Cet  incident  n'a  pas  d'autre  suite,  et  la  rédac- 
tion du  procée-vertîal  est  adoptée. 

^La  discussion  se  re'tahHt  sur  U  projet  de  loi  des 

dépenses.) 

M.  le  PréstdcBt  Ut  :  Cbap.  Xll.  ArtiUerie; 
matériel  :  8  millions. . . 

H.  le  général  IFny.  Dans  le  chariitre  XIII,  une 
dépense  de  8  millions  vous  est  indiquée  oour  le 
service  de  rartillerie,  pendant  1820.  le  n  ai  pas 
d'observation  A  bire  sur  la  légalité  ni  sur  l'uii- 
Utô  de  cette  dépense.  Assurément,  si  la  probité 
était  bannie  de  toutes  les  affaires  de  ce  monde,  c'est 
dans  l'admiDistration  de  l'arlitlerie  qu'il  faudrait 
la  chercher,  et  oo  serait  bien  sûr  de  t'y  trouver, 
le  dois  remarquer,  d'ailleurs,  que  cette  dépense 
n'est  pas,  de  sa  nature,  absolue  comme  celle 
qu'on  fait  pour  les  vivres.  La  dépense  de  l'artitle- 
ne  est  une  mutation  des  formes  entre  les  valeurs, 
c'est-à-dire  que  la  valeur  de  l'argent  va  se  chan- 
ger eu  canons,  en  caissons,  eu  poudre  et  autres 
objets  nécessaires  au  BervicederbtBt.Cetteobserva- 
lion  contient  une  autre  observation  très-importante 
en  administration  et  eo  matière  de  budget^  observa- 
tion  qui  vous  a  été  signalée  dans  la  discussion 
des  comptes,  c'est  la  nécessité  d'un  inventaire  du 
mobilier  de  l'Etat,  et  d'une  comptabilité  en  ma- 
tière qui  déiive  de  cet  inventaire.  Tant  que  vous 
n'anres  pas  d'inventaire  du  mobilier  de  TEtat,  les 
dépenses  de  l'artitlerie,  du  génie,  des  équipages 
miUtaiies,  de  la  marine,  et  une  foute  d'autres 
Objets,  ne  se  présenteront  à  vous  qu'avec  des 
mots  qui  ne  seront  que  de  vains  sons.  Je,  vais 
vous  en  donner  un  exemple  pour  l'artillerie.  Oo 
.  vous  demaude  1,200,000  francs  pour  acheter 
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quatorze  cent  mille  kilogrammes  de  pondre:  on 
\oâ8  en  demandera  à  peu  près  autant  l'année 
prochaine.  Quelle  idte  peut  laisser  dans  l'esprit 
une  pareille  dépense?  Si  l'on  tous  disait  :  L'Etat 
a,  dans  ce  momeiit.  un  capital  en  poudre  de  tant 
de  kilogrammes;  il  lui  en  Taut  tant  pour  le  ser- 
vice de  ses  places,  de  ses  forts,  de  sa  murine,  de 
80D  armée  entière;  telle  quantité  de  poudre  se  dé- 
truit; pendant  l'année,  par  les  avaries-,  telle  quan- 
tité est  employée  aux  exercices  de  rinfenterie,  de 
l'arlill»ie,  aux  épreuves  des  armes  à  foi,  vous 
verriex  alors  le  calcul,  et  vous  jugeriex  de  l'uti- 
lité de  la  dépense  qu'on  vous  propose,  et  combien 
de  lemps  cette  dépense  doit  durer. 

Jeraiscetteobservation  pour  démontrer  lanëces- 
sitédel'inventairedu  mobilier del'Etatetdu  budget 
de  matière.  Vous  remarquerez  que  ce  budget  de 
matière  a  été  faite  cette  année  à  la  direction  géné- 
rale des  poudres  et  salpêtres  :  ce  n'esj  pas  l'ouvrage 
d'un  jour;  c'est  une  amélioration  qu  on  peut  ap- 
porter tous  les  ans  dans  le  système  des  nudgets. 

Je  demande  h  faire  une  question  sur  cet  article 
à  MM.  Ifs  commissaires  du  Roi.  Je  ne  sais  pas 

fmurrrnoi  je  vois  porter  de  doubles  magasins  de 
'artillerie  et  du  génie.  Gela  sera  sans  doute  facile 
à  expliquer.  Au  surplus,  je  vote  pour  l'article. 

M.  le  Tie«mte  de  Canx,  commissaire  du  Roi. 
La  question  élevée  parle  préopinant,  et^ur  laquelle 
il  n'a  pas  pris  de  conclusion,  a  déjà  été.  élevée 
lorsque  la  Ghambm  s'est  occupée  des  comptes,  et 
elle  était  là  tout  à  fait  à  sa  place.  La  tihamnre  n'a 
pas  cru  devoir  s'y  arrêter;  on  a  répondu  qu'il  fau- 
drait extrêmement  multiplier  les  écritures  et  sur- 
tout rendre  publicsdesétats  de  situation,  mobiles 
dcleurnature.  qu'il  importe  détenir  secrets  pour 
1b  sCtr^  de  l'Btal;  mats  les  inventaires  dont  ou 
a  parlé  existent  ;  on  n'en  refuserait  pas  la  com- 
4iiunication,  et  les  commissions  en  ont  toujours 
pris  connaissance  Par  exemple,  la  masse  des 
poudres  iiéctiB8aire«  au  service  de  l'artillerie  est 
de  20  milliers  de  kilogrammes  par  an.  L'effectif 
actuel  est  de  f>  millions;  il  faut  doue  l'augmenter 
successivement.  Quant  au  double  emploi  aea  ma- 
gasins de  l'artillerie  et  du  génie,  ce  double  em- 

Sloi  n'existe  pas.  L'artillerie  a  désiré  se  charger 
e  ses  magasins  indt^pendamment  du  génie;  cela 
lui  a  été  accordé,  et  le  génie  ne  s'occupe,  suivant 
ées  attributions,  que  des  nouveaux  magasins  à 
construire;  il  n'y  a  pas  là  de  double  emploi. 
Le  diapitre  Xlll  est  mis  aux  vuix  et  adopté. 

Cliap.  XIV.  Génie;  matériel       9  millîoUB. 

La  Gbambre  adopte  le  chapitre. 

Gbap.  XV.  Mpôt  de  Ut  guerre  et  carte  d« 

France       200,000  francs. 

Le  chapitre  est  adopté. 

Uhap.  XVL  Ecoka  militaires  1,726.000  francs. 

La  commission,  sur  ce  chapitre,  propose  une 
rûluctiun  de  200,000  f^ncs. 

M.  le  général  Foy.  Ju  viens  m'opposer  à  la 
^uction  demandée  par  la  commission;  et  je 
dois  dirn.  A  ce  sujet,  que  la  commission  a  eu  la 
mun  malheureuse;  elle  n'a  pas  frappé  où  étaient 
les  ahus,  et  elle  a  tnpp6  où  ils  n'étaient  pas.  La 
4M)mmi88ion  est  entrée  dans  des  considérations 
Bénérales  sur  l'iostructioa  gratuite  donnée  par 
le  gouvernement  :  elle  a  dit  qu'il  était  temps  de 
mettre  un  terme  à  cctle  instruction  gratuite. 
Pourquoi  est-il  temps  d'y  mettre  un  terme?  C'est 
qu'il  est  absurde  que  l'État  fasse  les  frais  d'édu- 
cation de  gens  gui  ne  veulent  employer  le  profit 
de  cette  éducation  que  pour  eux.  Il  u'en  est  pas 
ainsi  dans  le  service  de  la  guerre,  les  écoles  du 
service  de  la  guerre  ne  sont  pas  pour  rutilité  de 
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ceux  qui  y  entrent,  mais  pour  l'utilité  de  l'Btat 

aui  les  y  fait  entrer.  11  y  a  trois  choses  distinctes 
ans  Je  service  des  écoles  :  les  bourses  du  gou- 
vernement, qui  sont  au  nombre  de  300,  et  qui 
sont  données  à  l'école  préparatoire  de  La  Flécue, 
le  régime  de  ces  écoles,  et  enfin  l'institution  des 
écoles  en  elle-même.  Quant  aux  bourses  do  gou- 
vernement, elles  sont  données  exdusiveiMat  aux 
orphelins  des  officiers  taés  sur  le  cbaoïp  de  ba- 
taille, on  de  ceux  qui  n'ont  laissé  aucune  fortune 
à  leurs  enlknts.  11  est  asses  natorel  qve  V&til 
Tone  plus  particulièrement  à  la  carrière  mili- 
taire les  enfants  de  ceux  qui  ont  suivi  cette  car- 
rière. La  dépense  de  ces  trois  cents  bourses  est 
bien  loin  de  la  dépense  de  1,800,000  francs  qui 
se  fait  dans  les  collèges  royaux,  sans  nu  objet 
spécial.  Cependant,  sur  cette  dernière  dépense, 
qui  se  rattache  au  départemwt  de  l'int^ieur,  la 
commission  u'a  indiqué  qu'un  retraocb^neul  de 
12,800  francs,  et  sur  les  trois  institutioiis  ana- 
l(^es  du  ministère  de  la  guerre,  elle  demande 
une  réduction  de  200,000  francs.  Si  la  cominis- 
Hon  avait  voulu  faire  porter  cette  rèducliou  mt 
le  trop  coûteux  de  Tadministration.  il  aurait 
fallu  qu'elle  indiquât  cette  partie  de  l'aulmini^ 
Iration  qui  coûte  trop.  11  n'y  a  pas  ea  d'aosmea- 
tation  sur  la  dépense  de  l'année  deraiëre.  Il  y  eo 
a  eu  une  en  chiffres,  provenant  d'uD  nombre  de 
deux  cents  élèves  que  l'on  a  reçus.  Serait-ce 
rioBtitution  des  éccues  militures  en  elle-méois 
que  la  commission  voudrait  attaquer?  Mais  cette 
institution  est  nue  conséquence  nécessaire  de 
votre  loi  de  recrutement.  Dès  l'instant  que  vous 
avez  établi,  comme  principe,  que  le  droit  naturel 
de  tout  homme  appelé  au  service  est  d'avancer 
à  son  tour,  et  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  lois,  vous  ne  pouviez  exiger  le  sacrifice  de 
ce  droit  que  dans  certaines  circonstances  et  pour 
l'utilité  commune.  Il  n'y  a  que  le  tiers  des  sous- 
ofQciers  qui  peuvent  parvenir  au  grade  d'officier, 
parce  qu  il  est  démontré  que  tous  les  sous-ofli- 
ciers  arrivant  aux  places  d'officier,  l'armée  ne 
serait  pas  composée  d'officiers  ayant  l'instruction 
nécessaire.  Alors,  la  loi  a  dit  que  les  autres  de- 
viendraient officiers  sans  avoir  été  sous-ofliciers. 
Mais  en  établissant  qu'ils  ne  seront  pas  aupara- 
vant sons-officiers,  vous  êtes  obligés  de  leur  don- 
ner cette  instructioc  préparatoire,  et  de  leur  faire 
faire  cet  apprentissage  dans  les  écoles  militaires  : 
c'est  une  spécialité  au  profit  du  gouvernement. 
Je  ne  crois  donc  pas  que,  dans  le  système  de  la 
loi  de  recrutement,  vous  puissiez  attaquer  l'exis- 
tence des  écoles  militaires. 

Voyons  quel  serait  l'effet  de  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission.  11  est  certain  qu'elle  ne 
tomberait  ni  sur  les  écoles  militaires,  ni  sur 
l'école  d'état-major  ou  du  génie  à  Metz.  11  est 

{irobable  qu'elle  s'appliquerait  particulièrement  à 
'article  6,  qui  renferme  une  dépense  extraordi- 
naire de  70,000  ft-ancs  pour  les  écoles  rêgimen- 
taires  d'enseignement  mutueL  Ge  serait  un  très- 
rand  malheur  si  vous  supprimiez  les  écoles 
'enseignement  mutuel  dans  les  régiments,  car 
elles  y  ont  fait  des  miracles  :  c'est  à  tel  point  qoe 
tous  vos  soldats,  avant  deux  ans,  sauront  lire  et 
écrire.  Une  école  d'enseignement  n.utuel  dans  no 
régiment  vaut  mieux  qoe  vingt  de  ces  écoles 
dans  les  départements.  D'après  )e  système  cte  ' 
recrutement,  les  soldats  sont  destinés  rentrer 
dans  la  vie  civile,  tous  les  hommes  itont  soccee 
sivement  apprendre  ft  lire  et  à  écrire  dana  te 
jimept,  en  même  temps  qu'ils  y  apprmidrâàt  à 
aimer  le  Roi  et  la  patrie.  Je  ne  vols  anenn  motif 
pour  supprimer  les  200,000  francs. 
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-  M.  t«  ewito  BMgMtf  rapporiewr.  Si  lacom- 
misEion  a  été  malbeoreuse  mr  plnsieurg  points, 
du  moins  ici  elle  a  eu  te  hnnbeurfle  se  rencon- 
tra dans  l'éloge  qu'elle  a  fait  de  l'enseignement 
mntael.  et  des  efforts  qui  sont  faits  poùrle  sou- 
tenir et  le  perfection  nor. 

Qnant  aux  écoles  militaires,  la  commission  ne 
les  a  point  attaquées  ;  elle  a  présenté  des  consi- 
dérations sur  l  instruction  primaire  et  sur  les 
sacrifices  qu'il  était  bon  et  utile  de  faire  pour 
elle;  mais  elle  a  fût  remarquer  l'extension  que 

Prenait  successivement  le  sens  des  titres  divers, 
instruction  spéciale  et  du  degré  supérieur.  Cet 
objet  est  de  la  plus  haute  importance;  il  appelait 
une  discussion  grave,  et  si  nous  n'étinns  pas 
pressés  par  le  temps,  la  place  de  cette  discussion 
serait  au  budget;  mais,  prenant  l'état  de  choses 
tel  qu'il  est,  la  commission  a  vu  que  les  dépenses 
des  écoles  militaires  étaient  autrefois  coofoadaes 
avec  celles  des  invalides.  C'est  en  1819  que  la 
séparation  a  eu  lien,  et  en  1819  la  déiwnse  des 
écoles  militaires  a  été  établie  à  1,433,000  francs. 
Depuis,  deux  ordonnances  du  Roi  ont  restreint 
le  nombre  des  élèves,  et  elles  ont  porté  qu'il  ne 
serait  admis  aucun  élève,  jusqu'à  ce  que  la  ré- 
duction eût  été  portée  au  taux  déterminé.  Or, 
cette  année,  la  même  dépense  se  trouve  portée  à 
1,736,000  francs.  H  y  a  donc  un  surcroît  de  dé- 
pense de  293,000  francs,  qu'il  est  difficile  de  s'ex* 
pHquer,  puisque  l'augmentation  du  nombre  des 
élèves  ne  semblait  pas  permise  par  les  ordon- 
nances du  Roi. 

Si  ces  ordonnances  ont  été  exécutées,  le  nom- 
bre n'a  pas  dû  être  atiamcnté;  s'il  l'a  été.  il  faut 
eu  conoallre  les  motits.  Ainsi,  nous  aurions  pu 
proposer  de  réduire  la  tomme  de  293,000  francs, 
et  nous  ne  demaudoos  que  200,000  francs,  per- 
suidés  que  les  93,(K)0  francs  seront  employés  aux 
écoles  r^mentaires.  Cette  dépense  est  delà  plus 
grande  utilité;  on  en  retire  les  plus  grands  avan- 
tages, ft  ce  point  que  la  langue  française,  qui 
n'était  pas  fomilière  à  des  légions  entières,  leur 
est  actuellement  connue;  qu'elles  la  parlent,  la 
Usent  et  récrivent.  An  surplus,  nous  ne  désignons 

Sas  sur  quels  articles  du  chapitre  la  réduction 
evra  avoir  lieu  ;  nous  la  propo'ons  en  générai. 
Quant  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  loi  du  recrute- 
ment, vous  aurez  occasion  de  reconnaître  qu'ici 
se  présente  une  qneslion  très-grave.  S'il  fallait 
que  l'Etat  fit  des  sacrifices  pour  l'éducation  de 
ses  ofHciers,  qu'ils  eussent  ensuite  des  pensions 
réversibles  à  feurs  veuves,  à  leurs  enfants,  et  que 
les  enfanta  dussent  être  ensuite  également  entrete- 
nus aux  frais  de  l'Etat,  il  y  aurait  d'abord  là  une 
sorte  de  privilège;  et  ensuite,  il  n'y  a  pas  d'Etat 

qui  pût  suffire  à  de  telles  dépenses  

{M.  le  général  Foy  :  Je  n'ai  [às  parlé  de  la  toi  du 

recrutement  en  ce  sens  Votas  h  droits;  Vous 

avez  dit  quelque  chose  de  semlilable  ilf.  le 

^éntfraf  Foy .' J'ai  parlé  de  la  loi  du  recrutement 
relaliranent  à  l'avancement  proportionnel  qu'elle 
accorde  aux  soua-offlcien  et  aux  élèves  des 
écoles  militaires.) 

M.  le  rapporteur  reprend  la  parole  :  Nous 
avons  trouvé.  Messieurs,  que,  sous  divers  titres, 
les  établiE^ements  spéciaux  d'iostruction  militaire 
«e  multipliaient,  qu'à  cdté  des  écoles  militaires 
il  y  avait  encore  aes  écoles  préparatoires  et  des 
admissions  réservées  dans  les  collèges  royaux. 
(Test  sur  de  telles  ^tensions  que  la  commission 
a  voulu  porter  l'attention  du  gouvernemeat  et  la 
surveillance  de  la  Chambre,  et  tous  reconntitres 
que.cela  était  de  son  ievoir. 
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H:  le'  TieMite  de  Cau,  eomminairt  du  RoL 
Je  viens  appuyer  les  réflexions  que  tous  a  pré- 
sentées le  général  Foy,  pour  combattre  l'amende- 
ment de  la  commission.  Le  chapitre  des  écoles 
militaires  a  été  l'objet  de  plusieurs  observations.  Il 
est  constant  qu'il  y  a  une  dépense  de  200  et  quel- . 
ques  mille  francs  plus  forte  qu'en  1818.  Cette 
extension  estdue  à  plusieurs  causes  :  complément 
de  l'organisation  du  corps  royal  d'état  msjor;  une 
seconde  division  d'élèves  placés  à  Saini-Gyr.  H.  le 
rapporteur  vous  a  dit  qu'une  ordonnance  du  Roi 
avait  fixé  le  nombre  des  élèves  et  qu'aucune 
extension  ne  pouvait  avoir  lieu.  Il  est  vrai  que  le 
nombre  est  fixé  à  150  pour  tSIS.  Mais  comme  il  a 
été  èt.ibli,  en  principe,  que  l'école  serait  de  30  élè- 
ves, il  fallut  compléter  ce  nombre,  et  c'est  ce  qu'on 
a  fait.  On  a  porté  pour  la  première  fois  au  budget 
la  dépense  de  renselsnement  mutuel  dans  les 
régiments:  je  puis  dire  qu'il  aen  tous  leffrésul- 
tats  que  H.  le  général  Poy  tous  a  annoncés' 

L'article  22  de  l'ordonnance  ayant  supprimé 
une  des  deux  écoles  préparatoires,  a  rejeté  dans 
les  collèges  royaux  la  surabondance  des  élèves  : 
c'est  cette  disposition  qu'on  a  exécutée;  ces 
élèves  ne  pouvaient  être  renvoyés  sans  manquer 
à  la  parole  royale;  chacun  d'eux  était  nommé  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  qui  lui  assurait 
son  placement  et  le  complément  de  son  instruc- 
tion. Dans  deux  ou  trois  aas,  ces  élèves  ne  se- 
ront plus  à  la  charge  du  gouvernement,  et  alors 
cette  dépense  diminuera  de  2  ou  300,000  francs. 
J'ai  la  satisfaction  d'annoncer  à  la  Chambre  que 
ces  établissements  prospèrent,  que  l'école  de 
Saint-Cyr  promet  à  la  Prince  les  sujets  les  plus 
distingués.  On  doit  en  attendre  des  officiers  non- 
seulement  valeureux,  mais  encore  instruits  et 
capables. 

M.  le  général  Foy.  Je  prie  de  remarquer  que 

i'e  n'ai  pas  parié  de  la  composition  dra  éoolcfl  mi- 
itaires ,  je  ne  l'ai  point  examinée  

M.  de  Itimayrae.  Gela  ne  nous  regarde 
pas  Cela  est  dans  te  pouTOlr  royal  

M.  le  vicomte  de  Caax,  commissaire  du  Roi. 
Je  ne  parle  aussi  que  de  la  partie  instituttvedes 
établissements,  et  non  de  la  composition  des 
écoles.  L'ordonnance  du  Roi  a  été  exécutée  

M.  le  général  Fey.  C'est  aue  précisément 
rordonnance  n'a  pas  été  exécutée. 

H.  le  général  Sébastlanl.  Je  viens  appuyer 

la  réduction  proposée  par  la  commission.  Je  re- 
grette de  me  trouver  d'une  opinion  opposée  à 
celle  de  mon  honorable  colltoue  M.  Voy.  Si  daqs 
les  écoles  militaires  on  n'admettait  réellement 
que  des  enfants  appartenant  à  des  ofOciers  morts 
sur  le  champ  de  bataille,  ou  à  des  officiers  at>so- 
lument  pauvres,  je  ne  balancerais  pas  à  voter  les 
200,000  francs  demandés  par  le  gouvernement. 
Mais  comme  je  sais  que.  c'est  là  une  source  d'abus« 
que  ces  abus  sont  plus  considérables  encore  dans 
le  déparlement  de  l'iotérieur;  que  nous  avons 
établi  une  véritable  conscription  d'enseignement, 
je  pense  qu'il  est  instant  de  limiter  Textensiou 
de  cet  abus.  Cet  abus  vient  également  paralyser 
une  des  dispositions  les  plus  précieuses  de  la  loi 
du  recrutement.  11  vient  nuire  a  l'avancemeut  des 
sous-officiers.  Ces  mot^s  me  paraissent  telleiQeot 
concluants  que  ,  loin  d'appuver  l'exteuûoii  de 
dépense,  je  réunis  tous  mes  efforts  à  ceux  dé  la 
eommissiQu,  et  j'admets  que  ses  calculs  sont  ba- 
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$h  vctr  lintérét  du  coDTffraement,  nr  l'intérêt 
de  la  sodêté  et  sur  les  iotéréts  créés  par  la  loi 
du  reerutemeat 

H.  le  cAnéral  Wmj.  L'honorable  préopinant 
est  lOQt  a  fait  dans  l'erreur  sur  la  loi  au  recrute- 
ment.  La  loi  du  recrutement  établit  d'une  ma- 
nière positive  que  le  tiers  des  sous-Heatenaoces 
senlffluent  sera  donné  aux  sous^fUders,  et  que 
les  deux  autres  tiers  seront  donnés  k  des  jeunes 
gens  sortant  des  écoles  militaires.  Ce  serait  violer 
lé  lof  du  n  crutement  que  de  ne  pas  donner  cet 
avaDcement  aux  Jeunessens  sortis  da  écoles  mi- 
litaires. Je  ne  d  is  pas  quil  ne  pourrait  pas  y  avoir 
un  r^ime  meilleur  :  mais  vous  vives  sous  l'em- 
pire de  cette  lui,  et  vous  devez  soutenir  les  éta- 
blissements qui  en  sont  la  conséquence  néces- 
sairt!.  Ce  qui  vous  importe,  c'est  que  ce  soient 
réellement  les  de  ceux  qui  ont  défendu  et 
honoré  le  pays  qui  y  soient  admis  ;  et  tout  le 
monde  sait  que  pendant  les  cinq  dernières  années, 
on  y  a  envoyé  des  enfants  dont  les  pères  n'is- 
vaieot  aucun  litre  pour  les  y  faire  placer;  tout  le 
monde  sait  que  ça  été  un  abus  scandaleux.  Mais 
cet  abus  a  eu  lieu  quand  la  France  n'était  plus 
France,  quand  elle  gémissait  sous  le  joug  de 
l'étranger.  La  Vraxu»  a  recouvré  son  indépendan- 
ce ;  elle  la  maintiendra,  et  les  intentions  de  la  loi 
seront  religieusement  observées.  Ge  seront  les  fils 
des  braves  qui  ont  versé  lear  sang  sur  le  sol  na- 
tional pour  la  défense  de  la  patrie        (  De» 

munnvte»  s^éievent  à  droite  MU.  deMaccarthy, 

deCnstelbajac  ei  autre»  éièvent  la  voix  :  Bt  le  sang 

versé  pour  le  Roi  —  Monsieur  Jf.  de  Mar^ 

ceUv$  :  Parlez  aussi  du  sang  versé  hors  du  sol 
français  pour  le  Roi,  qui  est  la  patrie  

H.  le  Kéaéral  Foy.  Je  dis  sur  le  sol  naiio- 

nal  c  était  la  lettre  et  l'esprit  de  rordonoauce 

dn  'i\  décembre  1819,  qui  donne  une  destination 
précise  aux  admissions  à  l'école  militaire.  {Le» 
munnwet  de  la  droite  continuent  ). 

M-  de  Maeeiirlhy.  C'est  là  une  opioion  per- 
sonnelle. 

M.  le  Késtel  Vey.  Non,  Messieurs,  c'est 
rordonuaoce  du  Roi. 

M.  Be^lamlB  Ceatlut.  H,  de  Maccarthy 
demande  la  parole;  nous  désirons  qu'il  monte  a 
U  tribune  

H.  de  Heceerlhy.  Non,  Monsieur,  le  n'ai 
point  demandé  la  parole  \  j'ai  dit,  de  ma  place,  ce 
que  je  dirais  à  la  tribune,  parce  que  je  le  pense 
et  que  je  le  penserai  toujours;  c'est  qu'on  a  ac- 
quis  des  droits  sacrés  en  versant  son  sang  pour 

la  cause  sacrée  du  Roi       {Mtmvêtnent  général 

d*t^probation  à  droits  et  au  otntre.....) 

V.  Uela.  La  question  a  été  discutée  an  sein 
de  la  commission.  Je  ne  rappellerai  pas  quelles 
considérations  politiques  y  ont  été  exposées;  je 
ne  répondrai  qu'un  mot  à  H.  le  cénéral  Foy. 
Certainement  il  était  naturel  que  le  Roi,  en  ren- 
trant dans  son  royaume,  trouvant  des  fïtmiUes 
fidèles  t  sa  cause,  dans  un  état  de  pauvreté,  dé- 
pouillées de  leurs  nronriélt-s  pour  avoir  défendu 
ses  droits  et  par  l'effet  de  la  Révolution,  ou  rame- 
nant avec  lui  des  familles  égatemenl  fidèles  et 
dans  le  même  état,  ait  jugé  ii  propos  de  les  faire 
participer  &  des  bienfiiits  et  é  des  secours  de  la 
mtwe  de  ceux  dont  il  s'agit.  Tout,  fois,  cette  ré- 


flexion, si  vraie,  n'empéebft  pas  qm  U  cctBini- 
sion  n'ait  remarqué  que  les  quaire  oaqoièaKi 
des  élèves  des  écoles  mifitairee  y  étaient  entra- 
tenus  gratuitement  par  l'Etat ,  et  elle  n'a  pu  ^eoi- 
pécher  de  reconnaître  qu'un  offlcier,  àmm  ta 
premières  études  jusqu'à  son  entrée  <uos  les 
corps,  pouvait  avoir  coûté  à  l'Btat  une  KHoaie  de 
20,000  francs.  Tout  lemonde,  daoslaoommiBsioD, 
a  donc  été  d^acewd  sur  ce  point,  qu'en  mpt> 
tant  les  lostitutioas  il  conTeaait  de  les  m- 
treindie  dans  de  jnales  bornes.  11  y  a  eu  raani* 
mité  sur  ce  point.  Je  draiande  le  oaiotieada 
l'article. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  rëductios 
proposée  par  la  commission.  Coe  preoiiire 
é]H%uve  est  douteuse;  une  seconde  épirave  en 
faite  :  elle  présente  le  même  résultat). 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'apitel 
nomuial  (Jfoewnunl  général  éCimp^iaee.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  II  le  faut  bien  Il 

y  a  des  membres  qui  ne  prennent  pas  part  i  b 
délibération. 

On  procède  à  l'appel  nominal  ;  en  voici  le  rt> 
sultat  : 

Votants,  192.  Boules  blanches,  93;  boulet 
noires,  99.  —  L'amendement  de  Ja  comaiEÙn, 
c'est-à-dire  la  réduction  de  200,000  franca.  ot 

rejeté. 

M.  le  Président  lit  ;  Cbap.  XVIL  Imprmm 
générale».  200,000  flr.  ' 

M.  Eialané  de  Wllleree^ae.  Je  demande  la 

r^uction  du  vingtième  

H.  le  Président.  La  commission  ne  l'a  p» 

demandée. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adoplé.) 

Chap.  XVUI.  Solde  de  non'octivité,  rtfema, 
secours.  12,000,360  francs. 

M.  le  Président.  Sur  cette  somme  la  commis- 
sion propose  une  retenue  de  360,000  francs,  ti 
M.  Laisné  de  Villevesque  une  i^ucUod  it 
460,000  frducs. 

M.  Einisné  de  Ylllevesqne.  Vous  tTiei,aftt 
on  sentiment  Men  conforme  au  caractère  Datio- 
nal,  accordé  des  secours  aux  malheureux  B^* 

§ools  réfugiés.  Le  gouvernement  espagool  rent 
e  les  rappeler  ;  c'est  use  dépense  de  mm  à  la 
charge  du  Trésor;  mais,  d'un  autre  côté,  uou^  k- 
cevons  chaque  jour  de  nombreuses  léclaiDatioDf 
de  veuves  d'officiers  généraux  qui  sont  daoïle 
plus  grand  besoin ,  d'anciens  officiers  de  cbamm. 
d'anciens  employés  militaires.' Je  crois  que  pour 
donner  au  ministre  le  moven  de  satisfure  à  cff 
justes  réclamations,  il  faut  lui  donner  quelque 
latitude.  Je  borne  donc  à  200,000  francs  U  rMoc- 
tion  de  460,000  que  j'avais  d'abord  demandée. 

M.  le  vleoiule  de  Cux,  commietaire  du  M. 
La  commission  a  proposé  une  rédiiclioa  de 


mais  il  y  a  eu  des  ordres,  des  cootre-ordiet,  enno 
desordresdéflsftifsàienrégard,  et  il  ya  eu  néces- 
sité de  prolonger  les  secours  pendant  les  pfeoùt» 
mois  de  cette  année.  La  réanction  totale  à»  u 
commission  ne  serait  donc  pas  riaonceuBeaBoi 
fondée.  Cependant  diverses  économies,  EqM  1'» 
regardecomme  pnOicaUe*  sur  le  clHfitr^  ooo» 
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déleraiiDent  fc  eonseolir  à  la  rédoetioa  propofét 
par  la  commiMion. 

M.  I«  géaéral  F07.  Je  viens  appeler  TalteD- 
tion  de  la  Chambre  Bur  un  objet  digae  de  toute 
sa  soUicitnde  et  de  tout  bod  inlët^t.  Le  Roi,  par 
un  acte  de  bienveillaiice  toute  particulière  pou/ 
l'armée,  accorde,  par  bod  ordonnaace  du  10  ao> 
vembro  1819,  un  suppléaient  de  solde  de  200  francs 
aux  lieulanauts  et  aux  sous-lieutenants  qui  ne 
peuvent  vivre  avec  le  traitement  de  leur  grade. 
Cette  ordonoanc»  t'st  un  des  derniers  actes  de 
l'excellente  administration  do  M.  le  maréchal  de 
Gouvion  Saint-Gyr.  le  ministre  actuel  a  étendu 
la  faveur  de  cette  diepOBiiion  aux  trésoriers, 
aidosKuaiors  et  aux  porte-drapeaux. 

Mais  lie  ce  qu'il  est  reconuu  en  Tait  que  les 
lieutenants  et  tes  80u»-lieutenants  ne  peuvent 
vivre  avec  leur  solde,  il  en  résulte  k  plus  forte 
raison  qu'il  est  impossible  aux  officiers  du  même 
grade,  misen  non-aclivité,  de  vivre  avec  leur  demi- 
solde.  Un  malheureux  souB-iieu tenant  a  pour 
traitemeat,600  francs  par  an,  ce  qui  lui  fuit  50  fr. 

rir  mois  :  encore  est-il  assujetti  à  une  retenue  de 
francs,  de  sorte  qu'il  oc  touche  que  42  francs. 
Je  pense  donc  que  c'est  une  conséquence  rigou- 
reuse et  nécessaire  du  bienfait  du  Roi  d'accorder 
aux  Heotenaols  et  aux  sous-lieutenants  en  ooo- 
activitéUQBUpplément  de  solde  de  100  francs.  U 
résulte  du  tableau  des  officiers  mis  en  uon-activité 
que  cet  accroissement  de  dépense  ne  s'élèvera  pas 
à  |>lus  de  240,000  francs. 

J'ajouterai  une  observation  que  M.  Paillot  de 
Loyaos,  qu'une  iudisposilion  empêche  d'assister 
à  la  séance,  m'a  cbarigé  de  vous  communiquer. 
Les  lieutenants  du  Rot,  au  lieu  de  recevoir  une 
demi-solde  basée  sur  le  traitement  de  leur  grade 
militaire,  ne  la  touchent  que  d'après  le  traite- 
ment  de  leurs  dernières  fonctions.  Vous  sentirez, 
Messieurs,  le  vice  de  celte  marche  ;  car  les  lieu- 
tenants du  Hoi,  pour  uvoir  occupé  cet  emploi,  n'en 
DDt  pas  moins  gardé  leur  premier  grade  ;  ils  ; 
sont  même  revenus  tout  à  lait  en  perdant  leur^ 
fonctions;  et  vous  déciderez  que  les  lieute- 
nants du  Roi  doivent  recevoir  une  demi-solde 
fixée  d'après  le  grade  qu'ils  occupaient  dans 
l'armée. 

Relativement  au  secours,  je  prierai  la  Chambre 
de  se  rappeler  qu'elle  a  renvoyé  à  sa  commission 
des  dépenses  plusieurs  pétitions  sur  lesquelles  un 
rapport  doit  lui  être  fait,  selon  l'usage  adopté  par 
celte  Ubamhre;  mais  ce  rapport  ne  lui  apportera 
uocune  lomlère  s'il  u'a  lieu  qu'après  la  discus- 
sion. Je  BUis  étonné  qu'il  n'ait  pas  déjà  été  fait. 
Parmi  ces  pétitions  sont  celles  de  plusieurs  veuves 
d'oraciers  généraux  et  oeties  des  officiers  qui  ar- 
rivent des  terres  étrangères.  Toutefois,  comme 
les  améliorations  que  demandent  les  pétitionoai- 
ree  oécessiteront  des  fonds,  les  300,000  fraocB  dé- 
duits des  fonds  de  secours,  d'apr^  le  consente- 
mml  même  de  M.  le  ctNamissaire  Rui,  pour- 
raient combler  la  lacune. 

M.  BelB.  Je  demande  que  la  Chambre  ne  vote 
pas  la  réduction  proposée  par  la  couunisaion 
avantd'avoireuienaule  rapport  que  sa  commission 
doit  lui  faire  sur  les  uombreuses  pétitions  que  vous 
lui  avei  envoyées.  ^  vous  adoptiez  cette  réduc- 
tiou.  votre  vote  serait  eu  quelque  sorte  lié.  Vous 
aaveiiia'il  existe  pjriiculiereoiiBnt  une  réclama- 
tion intéressante  des  anciens  administrateurs 
mUitaires,  qui  vous  ont  adressé  nu  grand  nombre 
de  pétitions  et  de  méraoires.  ie  dois  fitire  demain 
àlacomikiiiion,  te  mpport  decflttetéUiioQ.Pevt- 


être  oroirei-Toas  que  les  fonds  qu'on  proposa  d« 
réduire  trouveraient  ici  uno  allocation  conîTormo 
à  vos  priocipéH  de  justice. 

H.  Linlsaé  de  Vtlieves^ne.  D'aprÔS  cette  ob* 
servation  je  retire  mon  amendement, 

H.  le  «•■aie  Bengaol,  rapporteur.  U  a,  en 
effet,  été  remis  &la  commission  un  grand  nombro 
de  pétitions,  de  mémoires  et  de  réclamations  en 
faveur  des  veuves  d'ofllciera  généraux  qui  récla- 
ment des  secours  et  des  pensions  proportiounéea 
au  fïrade  qu'occupaient  leurs  maris,  et  au  rang 

au'il  convient  qu'elles  tiennent  dans  la  société  : 
de  Hagoeval  doit  tous  entretenir  de  ces  péti- 
tions. 11  en  existe  anasi  de  la  part  d'anciens  em- 
ployés militaires  dans  les  bdpitanx,  les  vivres  et 
ctiarrois,  qui  élèvent  la  prétention  d'un  traite- 
ment de  demi-solde.  La  commisdiou  a  reconnu 
qu'il  n'entrait  pas  dans  ses  attributions  de  vous 
proposer  des  changements  à  la  législature  exis- 
tante; et  des  augmentations  de  dépense.  Q  ne  lui 
appartieut  pas  de  vous  proposer  d'assimiler  à  des 
ofticiers  des  employés  qui  n'ont  eu  souvent 
qu'une  occupation  précaire,  qui  ne  présentent 
pas  tous  un  service  continuel  et  un  titre  lé^l . 
et  qui  n'étaient  pas  sous  les  drapeaux  ;  car  eoHn, 
queisqu'aient  pu  être  les  services  de  ces  employés, 
toujours  oBt-il  vrai  qu'on  nu  peut  les  assimler 
aux  miUtaires,  puisqu  Us  n'avaient  pas  cette  quap 
lité,  et  que  vous  ne  pouvei  la  leur  reconnaître. 
Tout  ce  qu'il  serait  possible  de  faire  en  laveur 
des  pétitionnaires,  sans  leur  constituer  un  droit 
qui  n'existe  pas,  ce  suait  de  procéder,  bcetégan!. 
dans  la  mte  ordinaire  des  propositions  l&iiBlati- 
vea;  mais  cette  question  est  étrangère  &  rartieta 
en  discussion,  tas  avons  proposé  une  réduction, 
le  gouvernement  y  consent  :  rien  ne  doit  empê- 
cher la  Chambre  de  la  voter. 

H.  de  Vlll^le.  Il  se  présente  ici  nne  économie 
provenant  de  la  cessation  des  secours  donnés  à 
des  étrangers;  il  parait  convenable  de  suite* 
puLtque  cela  est  possible,  de  la  faire  tourner  au 
profit  des  Français  qui  ont  élevé  des  réclamatious 
vraiment  dignes  d'intérêt.  Je  ne  juge  point  \u 
réclamations  ;  mais  elles  ont  déjà  en  leur  faveur 
un  préjugé,  c'est  le  renvoi  que  vous  en  avez  fait 
a  votre  commission;  voua  devez  entendre  le 
rapport  de  votre  commission.  11  convient  dono 
de  ne  (kis  réduire  des  fonds  dont,  sur  l'avis  do 
cette  commission,  vous  pourrez  croire  l'allocation 
possible  aux  réclaraationa  dont  il  s'agit:  ainsi,  il 
n*7  a  nulle  difficulté  h  laisser  subsister  nu  fbiidt 
qui  est  éventuel  et  de  prévoyance. 

H.  le  ¥le«Bite  de  C!aax,  commiuatVe  du  Roi, 
Messieurs,  Tabauilon  de  &00.00U  francs  fait  par  le 
ministre  pour  la  légion  d'honneur,  et  la  réduc- 
tion qu'il  vient  de  consentir,  doivent  lui  ^re  uue 
loi  de  ne  pus  prendre  des  eagagemeots  qu'il  lui 
serait  impossible  détenir.  Sansoouteia  position  des 
sous-lieutenante  en  demi<solde  est  affligeante,  et  il 
faut  que  les  charges  de  l'Etat  soient  toujours  pré- 
sentes à  l'esprit  du  Roi  pour  que  Sa  M4jesté,qui 
B'intéresse  paiement  à  toute  son  armée,  a  ceux  de 
ses  ofticiers  qui  Bont  employés  comme  a  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  n'ait  pias  pris  l'initiative  pour 
augmenter  le- traitement  de  demi-solde  des  sous- 
lieutenants;  mais  les  regrets  que  le  gouvernement 
éprouve  à  cet  égard  le  portent  aussi  sur  d'auUea 
objets,  snr  les  retraites,  par  exemple,  fixées  &  des 
tanxatpeuélevêsetaccordôesà  des  ofticiers avan-* 
cêifltt  ftguietqul  n*«nfflérit«ntqii»pla»  d'iiOârth. 
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Toutefois,  M.  le  raioiftre  de  1t  guerre,  «nf.  autant 
et  plus  peul-Mre  que  tout  antre,  apprécie  les  ser- 
Ticei  qu'a  rendus  et  que  peut  rendre  la  brate 
jeunesse  pour  laquelle  on  réclame ,  présentera  k 
Sa  Majesté  les  désirs  et  les  vœux  exprimés  dans 
cette  Chambre;  et  si,  en  consultant  la  posi- 
tion des  ttnsnces  et  Tensemble  du  budget  de  la 
guerre,  on  peut  opérer  quelques  augmentations 
dans  les  traitements  inférieurs  de  demi-solde,  il 
sera  heureux  d'en  soumeltre  la  proposition  à  Sa 
Bfitjesté.  dont  il  sait  d'avance  qu'il  préviendra  les 
intentions  paternelles. 

Quant  à  la  demande  des  employés,  je  r^rette 
d'avoir  à  la  repousser;  mais  lenrs  prétentions 
me  paraissent  excessives.  Âtlacbéa  à  des  services 
qui  passaient  sans  cesse  des  régies  aux  entre- 

grises,  ils  étaient  licenciés  avec  un  ou  deux  mois 
e  leurs  appointements  pour  indemnité  ;  leurs 
fonctions  étant  provisoires,  ils  n'avaient  aucune 
réclamation  à  faire  auprès  do  gouvernement 
lorsque  leur  licenciement  airivnit;  il  n'était  pas 
même  rare  de  Toir  de  ces  agents  accepter,  lors- 
que leurs  fonctions  finissaient,  des  emplois  infé- 
rieurs 6  ceux  qu'ils  avaient  d'abord.  Il  est  vrai 
que,  quelquefois,  et  pour  n^compenser  des  services 
recommandables ,  des  pensions  de  retraite  ont 
été  accordées  k  quelques-uns  de  ces  agents  ;  mais 
il  n*en  reste  pas  moins  démontré  qu'ils  né  peu- 
vent être  assimilés  aux  ofRciers  de  l'armée 
active ,  et  que  leurs  réclamations  ne  sont  pas 
fondées. 

Les  ordonnances  du  2  janvier  et  du  25  sep- 
tembre avalent  accordé  une  demi-solde  à  ceux 
des  a^nis  des  administrations  militaires  qui 
pourraient  proover  dix  années  de  service,  sans 
autre  iotorruption,  avant  le  1"  avril  1814,  que 
celles  qui  seraient  résultées  du  licenciement. 
Cette  disposition  temporaire  pouvait  être  révo- 
quée par  l'autorité,  et  le  gouvernement  n'a  pas 
bé^té  à  l'annuler;  il  a  dft  craiudre  que  cette  me- 
sure ne  créftt  des  antécédents  trop  onéreux  pour 
l'Etat.  Ainsi,  la  somme  destinée  à  l'acquittement 
des  demi-eofdes  de  cette  masse  d'employés  n'a  pas 
Ugnré  dans  les  comptes  de  1817,  et  les  réclamants 
ae  sont  trouvés  dans  la  même  position  qu'à  l'épo- 
que de  la  première  Restauration. 

Toutefois,  il  a  paru  juste  de  ne  pas  abandonner 
entièrement  ceux  des  aocieos  agents  que  leurs 
services  et  leur  position  recommandent  àla  bien- 
veillance du  gouvernement.  Dès  1818,  une  somme 
de  100.000  francs  a  été  répartie  entre  ceux  qui 
ont  paru  y  avoir  le  plus  de  droits  ;  les  mêmes 
secours  ont  été  distribués  en  1819.  Les  réclama- 
tions qui  se  sont  encore  élevées  depuis  ces  deux 
époques  ont  paru  rendre  nécessaire  d'affecter  pour 
1820  une  somme  de  150,000  francs  qui  eslcom- 

Srise  dans  la  somme  dont  nous  proposons  à  la 
hambre  de  faire  l'allocation.  D'après  tes  motifï 
que  nous  vous  avoua  exposés ,  et  les  renseigne- 
ments que  nous  tous  avons  donnés,  nous  pen- 
sons que  vous  feres  cette  allocation  tout  enlm, 
et  que  voue  rejetterez  rameudmient. 

voilà  les  explications  que  j'avais  à  donner  à 
la  Gbambre  sur  ralloralion  qui  lui  est  indi- 
quée. 

H.  C^lailr  Périer.  Je  n'entre  pas  dans  te 
mérite  des  explicatioua  qui  viennent  de  vous  être 
données  relativement  aux  réclamations  des  an- 
ciens employés  qui  vous  sont  parvenues;  mais 
enfin,  comme  l'a  très-bien  dit  H.  de  Villële,  il  y  a 
un  préjugé  en  leur  faveur,  vous  les  avez  ren- 
voyèes  a  votre  commission,  et  H.  Boîn  vient  de 
vous  dire  qu'il  allait  vous  en  étre  fait  un  rapport. 
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U  me  semble  que  M.  le  oommlssiire  du  Bai  au- 
rait pu  attenore  que  le  rapport  fltt  bit  poar 
donner  les  explicaunns  que  vous  venez  d'euten- 
dre,  et  qui  sont  de  nature  à  Jeter  une  sorte  de 

débveur  sur  les  réiilamaiions  ;  quant  à  moi ,  et 
d'après  ce  que  nous  avons  entendu  de  la  bouche 
de  H.  Boin.  il  me  semble  que  les  droits  qu'on 
chiche  ù  mire  valoir  auprès  de  tous  ne  eont 
pas  aussi  incertains  et  aussi  peu  fondés  que 
veut  bien  le  dire  M.  le  commissaire  do  RoL  Je 
vous  invite  donc,  Hessieur^,  à  ne  pas  vous 
former ,  sur  cet  objet,  une  opinion  anticipée, 
et  à  attendre  le  rapport  de  votre  commisaton. 

M.  le  viMMte  4eC««x,  commiMsaire  du  Roi. 
Je  n'ai  traité  la  question  que  parce  qu'elle 
avait  été  élevée  par  H.  Laisné  de  Vilieresque 
et  M.  le  général  Pov.  . . 

(On  demande  à  aller  aux  voix.f 

H.  lléehia.  Je  n'ai  à  bire  qu'une  courte 
observation ,  vous  pouvez  Cure  ici  une  économie 
de  300,000  fVancs;  c'est  une  bonne  fortune  que 
de  pouvoir  s'appliquer  à  l'augmentation  du  fonds 
de  secours  à  d'anciens  militaires  dignes  dn  plus 
grand  intérêt;  ils  sont  nombreux,  et  étendant 
une  somme  de  260,000 fraucs  peut  suffire...  (  Voix  à 
droite  et  au  centre  :  —  Nous  ne  pouvons  faire 

d'allocation  C'est  au  Roi  b  décider.  —  H.  Hé- 

chin  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  PrésMent  métaux  voix  la  rédaction 
de  300,000  francs  proposée  par  la  commission  et 
consentie  par  M.  le  commissaire  du  Roi.  —  La 
réduction  est  adoptée,  et  le  chapitre,  mis  aux 
voix,  est  adopté  avec  cette  réduction. 

Chap.  XIX.  LiqvidatUm  de  VarrUré  :  656,000 
francs. 

La  commission  ne  propose  aucun  amendement 
sur  ce  cliapitre. 

M.  Eiabbey  de  PeM|»lères.  Je  demande,  au 

moins,  la  réduction  du  vingtième,  gui  ferait  une 
économie  de  33,000  francs.  Je  ne  sais  comment  il 
se  fait  que  la  commission aitonblié  d'appli(|uer  id 
son  pnncipe;  nous  pouvons  d'autant  plus  l'ap- 
pliquer que  nous  voyons  Ici  des  employés  &  une 
liquidation  qui  dure  depuis  si  longtemps ,  des 
quartiers-mal (rofl  qui  ont  d'autres  traitements. 
Ainsi,  par  le  fait,  cette  dépense,  au  lien  d'être  de 
656.000  francs,  peut  être  évaluée,  de  fait,  i 
800,000  francs  ;  je  demande,  an  lien  de  33,000 
francs ,  que  la  réduction  soit  portée  &  133,000 
francs. 

H.  EiclMé  de  Vllleveaqae.  La  dépense 
proposée  est  de  656,000  ft'ancs,  et  le  nombre  des 
employés  «st  de  168.  Cette  liquidation  eepeodant 
ne  finit  point  ;  elle  ressemble  aux  entrailles  de 
Prométhée,  toujours  déchirées  par  le  vautour,  et 
toujours  renaissantes.  (On  rit.)  Cette  liqoidatioa 
dure  depuis  six  ans  ;  il  faut  pourtant  que  nous 
sachions  quand  elle  finira  ;  elle  cofite  800,000 
francs  par  le  double  emploi  qui  a  été  indiqué-  Le 
vingtième  serait  alors  de  40,000  francs.  Actuelle- 
ment H.  Labbey  de  Pompières  réclame  une  réduc- 
tion de  133,000  francs.  Je  ne  croyais  pas  que  sa 
réduction  fût  aussi  considérable  ;  mais  cela  est 
égal ,  je  Tappuie  toujours. ...  (On  rit  beau- 
coup.) 

M.  le  eeaite  Beagut,  rapporteur.  U  e«t 
évident  que  lorsque  la  commission  a  admis  le 
principe  de  diminuer  d'un  vingtième  le  crédit  de- 
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auodùpouf  Itsâfiàis  ilu  boraiiux  dus  uiiuistèreâ,  il 
aétésotts-entcndu  que  ce  principe  s'appliquait 
partoutoùil  se  trouyerait  de  pareils  frais  dtj  bunau. 
Il  n*y  a  doac  pae  de  doute  que  ramendcmeai  de 
M.  Labbey  de  Pompières  ne  rentre  dans  l'esprit 
de  la  commission,  et.àce  titre,  je  viens  l'appuyer, 
l'irai  même  plus  loin  que  lui  :  et,  usant  de  mon 
droit  comme  membre  de  la  Chambre,  je  propose 
de  rMuire  de  25G,003  francs  le  crédit  demandé 
au  chapitre  XIX  du  budget  pour  Trais  des  liqui- 
dations de  Tarriéré,  dans  le  doEsein  d'opérer 
dans  la  direction  du  travail  le  eban^ement  qui 
sral*  &  mon  gré,  puisse  nous  ai  fiiire  voir  ta 
fia. 

Depuis  cinq  ans  on  trayailleftla  liquidation 
de  l'arriéré  de  la  guerre  ;  depuis  cinq  ans  on  mul- 
tiplie te  dépense  et  le  nombre  des  commis  :  plus 
le  nombre  des  commis  augmente ,  plus  la  fin  du 
travail  recule  ;  et  cela  est,  parce  que  cela  ne  peut 
pas  être  autrement.  On  a  pris,  dans  Torieine.  le 
moyen  le  plus  stiu',  un  infaillible  moyen  d'éterni' 
Ber  cette  liquidation;  on  a  monté,  à  grands  frais, 
UQU  direction  qu'on  en  a  spécialcmeut  chargée  : 
CD  Ta  meublée  de  cbL'fs,  de  sous-chefs,  de  com- 
mis de  toute  sorte ,  et  il  en  est  résulté  deux  gra- 
ves inconvénients  ;  le  premier ,  que  tous  les  ef- 
foris  de  l'intrigue  se  sont  dirigés  vers  un  point 
unique,  et  il  devait  se  dirif^er  beaucoup  vers  la 
direction  chargée  dë  la  liquidation  d'un  immense 
arriéré ,  composé  de  créances  acquises,  ou  con- 
quises, de  si  près  ou  de  si  loin,  et  par  des  per- 
sonnes si  diverses.  On  devait  s'attendre,  en  second 
lieu,  que  les  employés  d'une  telle  direction  se- 
raient promptcment  convaincus  que  la  fin  du 
travail  qui  leur  était  conQé  serait  aussi  la  fin  de 
leur  existence  politique;  et  quelque  généreux 
qu'on  les  suppose,  il  ne  fallait  pas  espérer  qu'ils 
s^en  tend  raient  pour  b&ter  le  moment  de  leur 
mort,  pour  exercer  ainsi  sur  eux-mêmes  une 
sorte  de  suicide.  Aussi  cette  liquidation,  dont  on 
vous  avait  promis  le  terme  au  bout  de  deux,  de 
troiSf  et  enfin  de  cinq  ans ,  est  toujours  assez 
bien  portante  pour  dévorer  656^009  francs  par  an. 
11  n'y  a  pas  ne  motifs  pour  qu'elle  ne  reste  pas 
encore  dix  ans  à  cet  ordinaire  ;  et  je  prédis  qu'elle 
Y  restera  et  qu'elle  aura  dévoré  des  mulious 
avant  que  d'avoir  Iidî.  Dès  que  nous  lui  deman- 
dons des  raisons  do  sa  prolongation,  elle  nous 
répond  par  des  apologies  de  ce  qu'elle  a  fait.  Elle 
a  débrouillé  un  cnaos  inextricable;  elle  a  oagné. 
ou  plutôt  épargné  des  millions  à  l'Etat.  Ellepro- 
mtf  ^  faire  mieux  encore  dans  ravenir.  Hais 
Cet  avenir  est  effinvant.  parce  qu'encore  une  fois 
il  est  sans  terme.  Cependant,  il  importe  an  bon 
ordre,  il  importe  au  crédit,  j'ajouterais  volon- 
tiers, il  importe  à  la  morale  publique  de  mettre 
Hnà  ces  liquidations,  et  je  n'en  trouve  qu'un 
moyen,  que  je  demande  à  la  Chambre  la  liberté 
de  lui  soumettre.  Dès  qu'on  est  engagé  dans  nue 
route  sans  issue,  le  plus  sûr  est  d'en  sortir  ;  à 
mon  gré,  et  quoi  qu'on  ait  dit.  dès  l'origine  l'ex- 
périence a  prouvé  qu'une  direction  spéciale  de 
liquidation  pour  la  guerre  ne  pouvait  pas  finir  ; 
dèâ  lors,  il  faut  revenir  à  un  autre  système,  et 
renvoyer  cbaque  liquidation  &  la  division  des 
bureaux  de  la^guerre  que  la  créance  concerne,  et 
laisser  à  la  disposition  du  ministre  une  somme 
de  400  000  francs  à  distribuer  à  titre  d'indemnité 
ou  de  gratification,  et  k  mesure  des  progrès  des 
iravaux,  à  ceux  des  employés  gui  s'y  seraient 
adonnés  avec  le  plus  de  succès.  13e  la  sorte,  vous 
intéresses  tous  1^  «nployés  do  la  guerre  k  la  fin 
de  la  liquidation.  Û  n  en  est  pas  un  qui  ne  s'y 
livre  avec  aideor ,  parca  qu'il  y  tronve  on  sur- 


rAUlUTHUI.      1»  Juin  tStO.]  691 

croit  de  traitement,  pas  un  qui  craigne  ({ue  li 

besogne  aille  irop  vit<},  parce  que  son  existence 
n'est  pas  attachée  à  sa  durée  ;  et  vous  oblenei 
dans  ce  système  précisément  les  avantages  oppo- 
sés aux  inconvénients  dont  vous  souffres  aujour^ 
d'hui.  11  y  a  dans  ce  parti,  économie,  brièveté . 
retour  à  l'ordre.  Dira-t-on  qu'il  reste  encore  trop 
de  travail  à  faire  ?  Mais  si,  après  cinq  ans  d'exis- 
tence, ta  direction  n'en  est  pas  plus  avancée  dans 
son  travail,  elle  sera  donc  dans  son  organisation 
un  obstacle  k  l'expédition  ;  et,  dès  lors,  il  est  né- 
cessaire de  la  cbanser  ;  car  l'obstacle  durera 
aussi  longtemps  qu'elle.  DinL-^on,  au  contraire, 
que  le  travail  est  avancé .  et  que  ce  qui  en  reste 
est  peu  de  chose.  Dès  lors,  if  est  inutile  d'y  dé- 
vouer la  somme  énorme  de  656,000  fïancs,  et  rien 
n'est  plus  convenable»  pins  fietcile  et  plus  teono* 
mique  que  de  renvoyer  ce  travail  aux  divisions 
dont  il  est  sorti. 

Je  ne  me  contente  donc  pas  d'appuyer  l'ameo- 
dement  de  M.  Liabbey  de  Pompieres  :  il  me  pa- 
raît insuffisant  et  trop  faible.  Je  demande  que  le 
crédit  demandé  pour  ce  chapitre  soit  réduit  à 
400,000  francs,  et  alloué,  non  pas  à  titre  de  ser- 
vice courant,  mais  comme  indemoité,  à  accorder 
aux  bureaux  de  la  guerre,  pour  le  travail  ex- 
traordinaire des  liquidations  de  l'améré ,  et  à 
distribuer  par  le  ministre,  suivant  les  progrès  du 
travail.  Si  la  Chambre  conforme  le  vote  du  crédit 
au  système  que  je  propose ,  elle  a  lieu  d'espérer 
que  le  ministre  l'adoptera,  et  il  y  trouvera  lui- 
même  des  avantages  de  plus  d'un  geiu«.  et  qu'il 
apOTcoit  sans  doute  sans  que  J'aie  besoin  de  les 
développer  davantage. 

Je  propose  donc,  par  forme  d'amendouent ,  la 
réduction  ft  400,000  francs  du  crédit  porté  au  cha- 
pitre XIX. 

H.  le  «•■ite  Malhlem-IlBaiMiOommùsmPB 

du  Roi.  Je  r^retle  de  ne  pouvoir  me  ranger  ici  à 
l'avis  iiui  vieut  de  vousétre  présenté,  non  par  M.  le 
rapporteur  de  la  commission,  laquelle  n'avait 
proposé  aucune  réduction,  mais  par  U.  te  comte 
Beugoot,  qui  ne  présente  ici  qu'une  opinion  per- 
sonnelle. Toutefois,  vous  me  permettrez,  Messieurs, 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  une  opération 
importante,  un  travail  immense,  qui  se  suit 
avec  beaucoup  d'activité,  quoi  qu'on  ait  pu  dire, 
et  qui  sera  terminé  dans  respuce  de  deux  exer- 
cices. 

U  résulte  d'nn  tableau  détaillé,  montrant  U 
somme  de  travail  qui  doit  être  exécutée  chaque 
année  par  chacun  des  cinq  bureaux  de  la  liqui- 
dation de  la  guerre,  que  la  totalité  s'élève  à 

une  somme  de   107,653,488  tt. 

quoique  la  dette  de  la  guerre  , 
vis-à-vis  du  Trésor  et  d'après 
Ii's  comptes  remis  au  l*  janvier 
1820,  soit  de    119,163,250  fr. 

Cette  différence  provieut  de  ce  que  le  résultat 
sommaire  du  travail  de  liquidation  qui  reste  à 
faire  par  les  bureaux,  u'est-à  dire  107.65.^,488  fr. 
comprend,  comme  liquidées,  les  créances  con- 
sommées ou  à  consommer  qui  sont  à  réviser 
par  le  comité  central ,  et  dont ,  par  consé- 
quent ,  les  bureaux  de  lu  direction  de  l'arriéré 
auront  terminé  le  travail  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

tjes  dispositions  qu'on  a  adoptées  pour  la  disr 
position  du  travail  permettent  d'atsigner  l'époque 

8 résumée  de  la  consommalltm  des  liqnidationf. 
0  peut  la  fixer  aux  premiers  mois  de  lS22|'  pour 
terme  de  rigoeiu*  ;  mais  on  espère  devanoer  ce 
terme. 
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Le  calcQl  ci-deesus  ayant  étô  Mabh  au  mou 
d'octobre  1819,  quand  mômeon  devrait  employer 
trois  années,  le  terme  proporiionnel  des  liquida- 
ti(ms  à  coDiommer,  pour  cbaquu  année,fierait  de 
35  à  36  milUonSf  ,  „  , 

M  faut  observer  que  la  liquidation  de  1  expfr- 
ditkta  géDënle  des  vivres  Maret  doit  être  termi- 
ii6e  (terme  de  rigueur)  dans  le  courantde  1820. 
Les  comptes  do  cette  direction,  qui  embrassent 
une  période  de  se^  années,  conceraent  une  dé- 
pense d'environ  238  millions,  qui  ont  donné  lieu 
k  2,400  comptabilité^  particulières,  et  à  280  comp- 
tes par  divisions  miliuires.  . 

On  peut  donc  affirmer  que  la  liquidation  de 
l'arriéré  de  la  guerre  sera  lermiDée  dans  le  cou- 
rant de  l'uxorcice  1821,  et  au  plus  tard  dans 
les  premiers  mois  de  1822.  Cette  opération,  dont 
les  détails  sont  immenses,  dont  les  cas  litigieux 
exigent  pour  Ib  conservation  désintérêts  du  Trésor, 
la  plus  scrupuleuse  vigilance,  est  conduite  avec 


..™   proviennent  ^ 

bien  naturelle  des  parties  inlércsséos,  dont  les 
crtanoes  les  mieux  fondées  n'en  doivent  pas 
moins  Atre  rigoureusement  examinées  ;  la  lutte 
coDtiniulle  des  intérêts  particuliers  et  des  droits 
éqn^oqncB,  ou  imparfaitement  établis,  maUiplie 
les  difbcultée.  Si  on  appliquait  de  moindres 
moyeas  à  ce  U^vail,  on  prolongerait  la  liqui- 
dattoo  au  détriment  du  Trésor  et  du  crédit  public. 

Enlln,  la  certitude  qna,  celte  t&cbe  une  fois 
remplie,  on  ne  verra  plus  se  renouveler  ce  mode 
désastreux  de  comptabilité  arriérée,  et  la  garao- 
tie  que  doDoeut  &  cet  égard  la  nouvelle  forme , 
la  i^ularité  des  comptes  rendus  à  l'ouverture 
de  cliaque  session,  pour  rcxerdce  écoulé,  com- 
mandeut  et  justifient  ce  sacriQ ce,  cette  dépense  de 
656,000  francs  demandée  par  le  budgflU  On  n*en 
pourrait  rien  retrancher  sans  désorganiser  les  bu- 
reaux au  nombre  de  8.  entre  lesquels  sont  répar- 
ties, selon  la  nature  des  divers  services,  les  liqui- 
dations de  toute  espôcc.  Quelque  critique  que  Ton 
voulût  fidre  du  mode  de  procéder,  critique  qui  ue 
nous  paraîtrait  pas  fondée,  il  n'y  fout  rien  chan« 
ger,car  on  risquerait  de  tomber  dans  une  confb- 
haa  inextricable. 


,  par  la  direciion  derarnerô,  depuis 

établissement  jusqu'au  1*'  janvier  1820. 

Le  compte  en  a  été  dreiêé  cooformément  h  la 
loi  de  Unances  du  25  mai  1818,  k  partir  du  1*' oc- 
tobre 1817.  ^    ^  . 
Les  réductions,  jusqu'au      janvier  1819,  se 

sont  élevées  à  la  somme  de   4,993,127  fr. 

Péhdaut  l'année  1819 ,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  les  comp*4!S 
rmk  aux  Gbambres  pour  1819,  k  5,933,331 

Les  débets  rôiullaut  de  la  vëri- 
ficaliOD  des  oomptabilités  des  an- 
ciens corps  de  l'armée  ei  des 
comptes  de  gestion  des  agents  des 
différents  services,  lesquels  dé- 
bets ont  été  dénoncés  à  l'agent 
judiciaire  du  Trésor,  s'élèvent  à 

la  somme  de   1  |4zu,4ZS 

Enfin,  en  ajoutant  k  ces  con- 
UficatioDS  la  diminution  de  la  si- 
tuation de  la  dette  arriérée,  par 

suite  de  nouvelles  évaluations,   

laqueUe  s'élève  à   3.051.398 


Il  résulte  que  la  totalité  des  bo- 
niAcations  est  de   15,401,278 


La  supporition  la  0as  exagérée  pov  k  dorfc 
des  travaux  de  la  liqnidatioa  générale  de  b 
guerre,  établie  an  mois  d'octobre  1817,  serait  ée 
quatre  à  cinq  années,  ainsi  qu'on  l'a  démontré 
ci-dessus.  Ce  serait  donc  an  plus  une  dépeese  de 
3  millions.  Si  on  la  comi»re  à  la  d^teà  pajer, 
et  k  l'importance  des  vérifications  de  détail,  par 
rapport  à  la  somme  des  bonificatioas  qu'on  en 
obtient,  on  jugera  de  la  uécessité  et  de  l'utiUli 
de  celte  dépense. 
(On  demande  k  aller  aux  voix.) 

H.  iMÏmné  de  WlUevesqae.  Il  devait  y  avoit 
un  inventaire  général.  Le  travail  élait  lon^.  je  k 
sais  ;  mais  au  bout  de  deux  ou  trois  us  il  nn- 
vait  être  fait:  c'était  Le  moyen  de  fidre  apprion 
la  marche  elles  résultats  de  l'opératloa..... 

M.  le  vloonte  de  i^a»,  commissaire  du  ilot. 
Les  explications  ont  été  données  àcet  égard,  lors 
de  la  discussion  des  comptes. 

Toutefois,  après  les  explications  qui  vienneol 
d'être  données,  la  Chambre  jugera  sans  donte 
que  la  réduction  projwsée  par  U.  le  comte  Ben- 

§not  ne  peut  être  admise,  que  celle  de  H.  Labbei 
e  Pompières  est  trop  forle.  Je  me  borne  donc  a 
demander  la  réduction  du  vingtième. 

M.  de  C*iirvoiiiler.  Trais  amendemeotB  sodI 
proposés  sur  le  chapitre  XIX. 

le  premier  réduit  de  32,800  francs  ia  somme 
totale  :  c'est  fa  réduction  du  vingtième;  les  autres 
bureaux  de  la  guerre  l'ont  supportée;  il  n'est 
point  de  raison  pour  en  affranchir  le  bureau 
chargé  des  liquidations  de  l'arriéré. 

A  cette  somme  de  32,800  francfi,  no  second 
amendement  ajoute  une  somme  de  100,000  franco  ; 
pour  motiver  cette  réduction,  M.  Labbey  de  Pom- 
pières  alU^gue  que  les  commis  de  ce  bnreao  sont, 

gour  la  plupart,  des  quartiers-maîtres  ou  offiders 
0  divers  corps.  Si  cela  est  la  réduction  est  jusH; 
car  le  traitement  de  ces  officiera  est  déjà  porté  a 
chapitre  de  la  solde:  on  ne  doit  ajouter  qu'une 
indemnité  de  travail  ou  gratiUcution.  H.  le  cosi' 
missairo  duBoinU  donné  aucune  explication  sor 
ce  point. 

Quant  à  la  proposition  de  U.  le  comte  Besgnot, 
le  ue  crois  jias  qu'elle  opère  une  économie  :  a 
l'on  supprime  le  bureau  chargé  des  liquidations, 
et  qu'on  répartisse  le  travail  eotre  les  employ*î 
des  autres  bureaux,  moyennant  400,000  francs  de 
gratification  annuelle,  je  doute  que  ce  travail,  que 
M.  le  commissaire  dn  Roi  nous  annonce  dewiir 
être  terminé  dans  deux  ans,  le  soit  dans  qualj^) 
puisqu'il  n'obtiendra  pour  sa  confection  quêtes 
moments  de  loisir  des  autres  bureaux. 

Or,  quatre  ans  de  travail,  à  400,000  frtincs  wr 
année,  coûteront  à  l'Btat  1,600,000  francs  :  si  lo» 
retranche  133,003  francs  de  la  somme  demanda 
et  que  tout  soit  liquidé  dans  deux  ans,  les  frui 
ne  s'élèveront  qu'à  1,046,000  fïuncs. 

H.  le  vlMMle  de  Cmmx,  commissaire  At  Roi. 
La  participation  des  quartiers-matlres  duitile^ 
question  au  travail  de  la  liquidation  estooD^ea* 
lement  utile,  mais  souvent  nécessaire;  ces  oni'- 
ciers  ont  k  cet  égard  les  connaissances  de  déwi 
propres  à  ce  travail  ;  les  pièces  de  complaDni(^°^' 
corps  ont  fréquemment  besoin  de  renseigW' 
méats  et  des  moyens  de  justiticalion  que  des  qatr* 
tiers-maltres  sont  particulièrement  propra  i 
donner  ou  à  vérifier;  ils  aocélèrent  ainsi  «mg»" 
lièrement  le  travail  préparatoire.  La  Ghambrewt 
doute  p«it  se  dôlwminer  à  réduire  la  smdids  d  v 
,  vingtiàne.  Biais  peutHfttre  vftudnit-ii  meiB  » 
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ooiuervef »  alfn  d  «océlérer  d'autant  le  travail  et 
d'arrïTerplns  idtui  termeqne  toutleraonds  désire. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  H.  Beugnot  est  rois  aox  voix 
et  lejeté. 

M.  I«  PréaUent  rappelle  l'amoidement  de 
II.  Ubbev  de  Ponpières.  —  Cet  ameudemeot  est 
mis  anx  Voix  et  également  n^Jeti. 

H.  le  Pvëaldcnt  met  aux  Toix  la  réduction 
du  Tinglième,  c'est-à-dire  d'une  somme  de 
33,000  francs.  —  Cette  réduction  est  presque 
unanimement  adoptée. 

Chapitre  XX  et  dernier.  Dèveiuet  t'vtntutfks 
eomprmant  U»  wutteet  1816.  1817  et  1818,  non 
eomprùes  dans  (es  comptes  généraux  à  défaut  de 
réetamationt  et  dont  le  payement  ne  peut  être  im~ 
puti  wr  Ml  eœereieee^  atUndv  que  la  clôture  a  été 
prononcée  t  1  million  de  tnaa. 

H.  le  Président  annonce  que  la  commission 
a  proposé  le  retranchement  entier  de  cet  article. 

U,  le  wlcmmt»  de  Cmmx,  commissaire  du  Roi. 
Votre  commission  vous  a  proposé  le  rejet  total  du 
chapitre  XX,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  budget 
de  1820  ne  doit  contenir  aocane  dépense  élroa- 
gère  b  cet  exercice. 

Bile  ajoute  que  si  ces  dépenses  sont  consom- 
mées, elles  doivent  comparaître  fa  la  loi  des 
comptes,  et  quesi  elles  8on(àfoireenl820,ellesont 
dû  trouver  place  dans  les  chapitres  qui  précédent. 

Ce  dilemme  n'exclut  pas  la  dépense,  et,  en 
effet,  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  votre 
eommissioa  d'en  contester  l'existence;  ainsi  donc 
la  difficulté  ee  réduit  à  savoir  quelle  est  la  place 
qu'il  convient  de  lui  affecter. 

Ce  n'est  pas  dans  les  comptes  des  différents 
exercices  auxquels  elle  se  rapporte,  car  ces 
comptes  sont  uéUnitlvement  arrêtés,  et  il  n'est 

Sus  possible  d'eu  changer  les  résultats  ;  fis  sont 
imnables,  et  certes  ils  n'auraient  pas  ce  carac- 
tère si  vous  n'eussiei  pas  reconnu  la  nécessité 
d'adopter  la  proposition  que  Ut  M.  le  ministre  de 
la  guerre  de  n'introduire  dans  ses  comptes  aucune 
dépense  qui  ne  fût  délinitivement  arrêtée,  sauf 
à  faire  droit  aux  réclamations  Intimes  qui  ppu- 
vairat  euGore  s'élever,  touchant  les  exercices 
expirés,  sur  les  fonds  des  t-xerdces  fa  venir. 

Voua  avev  applaudi.  Messieurs,  fa  ces  proposi- 
tions dont  le  reaultat  rut  de  faire  rabandoo  immé- 
diat au  Trésw  de  sommes  considérables,  et  que, 
malgré  lui,  le  ministre  aurait  dû  se  réserver,  au 
moins  en  partie,  si  on  lui  eût  interdit  tout  autre 
noyen  de  satlsfoire  à  de  justes  réclamations  con- 
tre lesquelles  aucune  loi  ne  prononçait  de  dé- 
chéancu,  et  dont,  ni^nmoina,  la  produfiion  n'élait 
pas  bufllsamment  certaine  pour  qu'il  se  décidât  fa 
les  comprendre  dans  les  comptes  délinitirs. 

Ainsi  donc,  en  acceptant  ^abandon  fait  par  le 
département  de  la  guerre,  des  portions  de  crédits 
restés  sans  emploi  a  une  époque  donnée,  sur  les 
exercices  antérieurs  fa  1819,  les  Ghamt^es  se  sont 
implicitement  engaiïées  à  lui  orocurer  les  moyens 
de  solder  tes  dépenses  qui,  bien  que  régulière- 
ment dues  sur  ces  exercices,  n'ont  pu  figurer 
dans  les  comptée  rendus,  fa  défaut  de  réclama- 
tions connues  fa  l'époque  de  leur  formation,  et 
comme  ou  ne  peut  les  y  reporter,  le  fonds  néces- 
saire pour  les  acquitter  ne  semMe  devoir  preo- 
dn  place  que  dans  le  budget  de  l'exercice  courant. 

Je  vieui  de  dire  que  la  totalilA  de  ce  fonds  ne 
m  pas  néoeandra  va  fayaouftt  de  cea  Mêmar 


m 

tiona  tardives,  puisqu'il  rapporte  dMfa  l'impu- 
tation d'une  partie  de  la  réduction  de  500,000  tr. 
opérée  sur  les  dépenses  temporaires  pour  com- 
pléter ee  qui  a  été  demandé  pour  la  Légion  d'hoa* 
neur;  mais  je  dois  ajouter  encore  que  ce  fends, 
dont  la  moitié  environ  déjfa  est  emplovée,  n'a  été 
aussi  élevé  cette  année  que  parce  qu'ilVext  appli- 
qué aux  réclamations  tardives  de  trois  exercices; 
que  pour  1818,  surtout,  ces  réctamations  sont 
néea  des  mesures  prises  pour  la  conversion  des 
deml-floldes  en  pensions,  qui  noyant  été  payées 

3 n'eu  minimum  jusqu'fa  leur  fixation  déflnitive, 
epuls  le  K  juillet  1818.  ont  néceasairement 
donné  lieu  à  des  rappels  lorsque  cette  fixation  a 
dépassé  la  quotité  primitivement  pavée.  Hais  ces 
causes  de  retard  ne  se  présenteront  plus  dés  1819, 
et  la  modicité  des  fbnds  qu'on  aura  fa  demander 
pour  cet  objet  dans  les  prochains  budfçets  ofTrim 
aux  Chambres  une  preuve  de  plus  de  l'avantago 
d'une  combinaison  qui  a  permis  de  clore  défini- 
tivement les  comptes  de  dépensede trois  exercices. 

Les  réclamations  parvenues  jusqu'fa  ce  jour 
pour  des  créances  qui  n'ont  pu  être  comprises 
dans  les  comptes  des  exercices  ci-dessus  indiqués. 
et  qui  orU  été  soldées  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
production  sur  le  fonds  demandé  par  le  budget 
de  1820  (chapitre  XX),  «it  vertu  d*une  ordonname 
du  Roi  du  n  /i^vrisr  1820,  S'élèvent  à  321,666  fr. 
9i  c,  savoir  : 

1<  Pou  rappels  de  soldes  de  eoagé,  régie* 
menti  de  déeoiBpta  au  profit  des  corps,  etc..  ete. 

(247  parties  prenaatesl   47,886  fr.51 

2»  Tour  nppels  de  soldes  de  re- 
traite définitives  liquidées  sur  le 
fonds  des  demi-soldes,  en  exécu- 
tion de  l'article  21  de  la  loi  du 
lâ  mai  1818*  arrérages  de  solde  de 
retraite,  traitement  de  réforme  et 
de  pensions  qui,  aux  termes  des 
lois,  peuvcntéire  réclamées  pendant 
trois  ans  (723 ^ties  preuanles)...  26t,S60  06 

3"  Pour  diverses  dépenses  du 
matériel,  d'abord  rejetëes  hors  de 
la  tiquidation  des  services  anx- 

Suels  elles  se  rapportent  et  qui  ont 
a  être  réadmises  par  suie  de 
nottveHes  justifleatfons  (18  parties 
preuautes)   13,410  35 

Total  égal   327.650  ft.02 

Laquelle  sorane  s'q>plique  fa  988  parties  pre- 
nantes. 

On  est  fondé  à  croire,  d'après  les  renseigne- 
ments recueillii,  que  les  réclamations  de  rap- 
pel pour  denù-soldes  converties  eu  pensions  et 
autres,  ne  s'élèveront  pas  maiotenant  à  pins  de 
450,000  francs  ;  ce  qui  suppose  la  possibilité  de 
prélever  sur  les  1,200,000  francs  pour  la  Légion 
d'honni. 

Voici  les  explicatioos  que  f  avais  &  donner  fa  la 
Chambre  sur  remploi  présumé,  et  la  deatination 
évaatuelle  du  fonds  réclamé. 

La  Chambre,  d'après  cet  exposé,  décidera  oette 
question;  elle  est  purement  d'orwe  et  dansria- 
téfét  des  créanciers  du  départenent  de  la  gaerro  ; 
quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre,  il  n'en 
résultera  aucun  cliaogemeol  au  budget;  si  elle 
la  rejette,  on  considérera  comme  noo-avennes 
les  sommes  éè\k  payées»  et  les  créaoces  parve- 
nues ou  fa  parvenir  seioat  préMoléss  dans  la 
procbaioe  loi  des  comptes. 

I    ItlocéwMMMMilMd.  i'êituïkmmr 
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de  soumettre  à  la  Chambre  queltfuefl  obseirations 
sur  l'article  actaellement  en  diecossion.  Ce  titre, 
dépen$e$  éventuelles,  démontre  suffisamment  que 
la  somoie  demandée  n'était  pas  rigoureusement 
nécessaire  en  ce  moment;  j'espérais  que  M.  le 
mioistre  de  ta  guerre  aurait  emplojrô  une  por- 
tion de  cette  somme  à  l'acquittement  dn  rappel 
de  solde  d'inactivité,  réclamé  car  des  officiers 
compris  dans  l'ordonnance  dn  24  juillet.  M.  le  mt- 
niatre  de  la  guerre  a  répondu  à  mon  observation 
qu'il  ne  dépendait  ins  de  lui  d'accorder  cette 
somme;  que  ses  crédit!^  étant  limités,  ayant  une 
destination,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  donner 
les  fonds  de  l'Btat  sans  y  être  autorisé.  Cette  ré- 
ponse est  juste;  mais  il  lui  restait  une  très- 
grande  latitude,  c'était  de  demander  &  la  Chambre 
les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  de  cette 
dépense. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  reconnu, 
comme  son  prédécesseur,  la  justice  des  réclama- 
tions dans  une  réponse  écrite  faite  A  qnelques- 
nna  des  râdamanis.  La  justice  de  la  dépense 
étiut  reconnue,  il  était  également  juste  de  propo- 
ser ft  ta  Chambre  d'en  foire  tes  fonds.  La 
Menveillanoe  dn  Bol  pour  ses  orOeiers,  en  les 
rappelant  à  là  patrie  et  à  l'armée,  a  dtk  s'étendre 
ïnuue  sur  leur  famille.  Le  Roi  a  sans  doute 
Toulu  leur  donner  les  moyens  d'apporter  quel- 
que soulagement  k  l'état  véritablement  déplorable 
ils  se  trouvent  ;  il  a  voulu  même  mettre  ces 
ofBciers  en  état  de  pouvoir  encore  lui  rendre  des 
services,  ainsi  qu'à  la  patrie.  Un  grand  nombre  de 
ces  officiers  ont  été  admis  en  disponibilité  ;  ils  peu- 
vent arriver  à  l'activité,  et  ils  n^om  aucun  moyen 
de  former  leur  équipage,  de  payer  les  dettes 
qu'ils  ont  contractées:  en  un  mot,  de  réparer  les 
pertes  énonnes  qu'ils  ont  faites.  J'espère  que 
H.  le  minisU-e  de  la  jguerre,  toncbé  de  leur  situa- 
tion et  frappé  de  la  justice  de  leurs  réclamations, 
Tondra  bien  soumettre  de  nouveau  au  Roi  la 
demande  de  l'acquittement  deleun  réclamations; 
j'espôre  qu'il  saisira  cette  circonstance  pour 
demander  à  la  Chambre  qu'une  somme  de 
340,000  francs  bit  soit  accordée  pour  cet  objet. 
Si  je  ne  me  trompe,  quelques-uns  des  officiers 
ont  déjà  touché  la  totalité  de  leur  solde  d'inacti- 
vité; on  m'a  assuré  k  la  vérité  que  cette  dépense 
ayant  été  ensuite  reconnue  irrégulière,  la  oonté 
dn  Roi,  toujours  inépuisable,  l'avait  décidé  a  sup- 
porter lui-même  cette  dépense.  Uais  la  Chambre 
n'en  sera  que  plus  touchée,  que  plus  frappée  du 
besoin  devenir,  en  ce  moment,  au  secours  du 
ministère  de  la  guerre,  pour  faire  face  à 
une  dépense  aussi  sacrée.  En  admettant  que 
les  340jOUO  francs  nécessaires  au  rappel  de  la 
solde  d'inactivité  de  ces  ofticiers  soient  accordés 
par  la  Chambre,  il  restera  encore  environ 
âOO,fXM)  francs  destinés  à  la  Légion  d'honneur; 
j'appuie  également  cette  destination.  U  est  une 
autre  somme  de  prévoyance  fixée  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  acquitter  les  créances  qui  pour- 
ront se  présenter  encore  snr  les  exercices  qui 
ont  été  clos.  Souvent  l'année  est  presque  écoulée 
avMt  qu'on  ait  pu  reconnaître  la  justice  des 
demandes  et  que  les  liquidations  soient  foites. 
J'appuie  également  cette  mesure  de  prévoyance, 
en  vous  rapiielant  que  le  ministre  de  la  guerre 
s'est  distingué  par  la  régularité  de  ses  comptes, 
et  qu'ils  ont  été  présentés  à  cette  Chambre  comme 
un  modèle.  U  me  sera  permis  d'ajouter  que  tous 
les  employés  de  l'administration  de  la  guerre  qui 
ont  été  chargés  de  ce  travail  se  font  remarquer 
par  leurs  lumières,  par  leur  amour  pour  l'éco- 
nomie et  par  on  travail  au-dessos  de  tout  éloge. 


ÀDRAnON.       [tt  Jais  18M.| 

M.  le  ministre  de  la  gume  demande  i  être 

entendu         {Un  profond  eilence  s'établit  €t  u 

soutient  constammeiU  pendant  rùnjmwisatioii  it 
ministre,) 

M.  le  awr^vle  4e  E«atMir-]H««lM«pf^  nu'- 
nistre  delà  guerre.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  aceUe 
Chambre  les  raisons  qui  avaient  empêché  le  gou- 
vernement du  Roi  de  faire  droit  aux  réctasation 
des  ofSciers  généraux;  ces  réclamations  oat  ët 
réglées  administrativement.  Quiuid  des  miliiaires 
ou  des  citoyens  se  croient  lésés,  ils  peaveot  avoir 
recours  au  conseil  d'Etat.  La  proposition  que 
vient  de  vous  faire  M.  le  général  Sébastiasi  ^ 
certainement  bien  dans  mes  int^'Utiona  et  dans 
mon  cœur;  mais  il  m'est  impossible  de  proposer 
une  mesure  législative  quand  j'ai  reconna  qoe  )« 
rériamatlons  n'étaient  point  fondée  II  me  sem- 
ble que  dans  tous  tes  cas,  un  membre  de  cetie 
Chambre  peut  demander  cette  mesure  I^slatlre 
qu'il  a  cru  pouvoir  appuyer  plus  particulièremeal 

Mon  prédécesseur  n^a  cessé  de  direanx  of&cien 

généraux  dont  il  s'agit.  qa*il  avait  «  pra  dt 
itltude  pour  faire  droit  à  leurs  réclainaUoai, 

Îin'il  les  engageait  &  s'adresser  k  la  Chainive;  i 
a  vérité,  je  ne  leur  ai  pas  tenu  le  même  langage,  h 
quand  ils  m'unt  consulté  sur  cet  objet,  je  tes  ai 
engagés  plus  particulièrement  k  s'adresser  i  la 
munmcence  du  Roi;  ils  l'ont  fait,  et  j'ai  été  l1o- 
termédiaire  de  ces  demandes;  il  m'eût  été  dooi 
et  agréable  sans  doute  d'avoir  à  leur  mander 
qu'elles  avaient  été  accueillies;  mais  la  ctio» 
ayant  été  jugée  administrativement,  et  o'afaoi 
[ms  été  reconnue  légale,  j'ai  dû  leur  dire  ce  qui 
avait  été  décidé  contre  leurs  intérêts.  Je  nccroii 
pas  devoir  m'étendre  davantage  sur  ce  sujet,  el 
si  la  Chambre  jugeait  h  propos  de  proposer  aa« 
mesure  législative  en  faveur  de  ces  ofliders, 
certes  le  gouvernement  du  Roi  ne  pourrait  qn^ 
plaudir  à  l'acte  qui  amélior«ait  leur  pondon. 

Quant  à  moi,  Hesiâeurs,  je  n'ai  pas,  comme  1^ 
dit  M.  le  général  Sébasiiani,  de  latitude  daofl  cette 
affaire.  Cette  expression  n'est  pas  exacte,  cir  oa 
n'a  jamais  de  latitude  quand  it  s'agit  de  respoo- 
sabifité  :  [e  ne  pouvais  pas  disposer  des  loii'li 

3ui  m'étaient  confiés,  et  j'ai  dû  m'e^prian 
evant  les  officiers  généraux  dont  os  parle 
comme  je  le  fois  devant  vons. 

Le  peu  d'habitude  que  j'ai  des  discossionsde 
cette  Chambre  ne  m'a  permis  de  saisir  Je  moment 
favorable  de  monter  à  cette  tribune  pour  répons* 
ser  les  faits  inexacts,  et  qui  m'ont  paru  tooi  i 
fait  contraires  aux  sentiments  du  Rui  et  anx  in- 
tentions de  son  gouvernement.  Je  veux  parler  de 
ce  qui  a  été  dit  tout  k  l'heure  au  sujet  des  t^ei 
militaires.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  )c  fond 
de  fo  question, qui  est  décidée,  mais  je  crois  qu'il 
est  toujours  temps  pour  un  ministre  do  Roi  dt 
rappeler  tout  ce  qui  tend  k  maintenir  les  formes 
constitutionnelles  et  les  sentiments  que  non 
devons  k  celui  qui  les  a  établies. 

L'honorable  membre  qui  a  parlé  à  cette  triboae 
s'est  plaint  de  ce  qu'on  faisait  entrer  dans  l« 
écoles  mititai'^B  une  classe  de  citoyens  plalot 
qu'une  autre,  et  de  ce  qu'il  y  avait  une  clusf 
de  privilégiés;  j'oppose  dW)rd  l'inexaciitode 
ce  tait;  mais  il  a  avancé  une  chose  que  je  crou 
non-seulement  inexacte,  mais  tout  à  fait  iocon^ 
stitutionnelle.  Depuis  le  retour  dn  Roi.  Sa  Majesie 
a  cherché  à  confondre  dans  les  mêmes  senti- 
menti),  à  réunir  toutes  les  opinions  et  à  placer 
sur  la  même  ligne  tout  ce  qui  pouvait  tendre  i 
attacher  à  son  gouvernement  et  a  nos  nouvelle 
iastituUons.  Je  n'ai  paspu  compteadre  commun' 
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rUuDorttble  uuuibre  voulait  qu'une  seule  classe 
de  persoDDefl  en  France,  c'est-à-dire  celle  qui  a 
combattu  pour  la  patrie,  fût  admise  dans  les 
écoles  milttaireB.  Sans  doute  ces  personnes  y 
ont  des  droits;  (nais  tous  les  Français  en  ont 
également.  Le  Roi,  dans  des  temps  malheureux, 
a  été  entouré  d'unciens  serviteurs,  qui  ayant 
perdu  toute  leur  fortune,  ont  dû  avoir  recours  à 
Sa  Majesté  pour  placer  leurs  enfants  dans  les 
écoles  militaires.  Le  Roi  a  rendu  hommage  au 
Dialhenr  et,  en  même  tem|)s,  il  a  récompensé  de 
vieux  Bi'rTices.  Ainsi,  Messieurs,  les  écoles  mlU- 
tairea  sont  ouvertes  à  loua  les  Français;  les 
enfants  dealàmilles  pauvres,  comme  ceux  des 
familles  riches  doivent  y  être  admis  sans  distinc- 
tion de  personnes  ;  depuis  que  je  suis  arrïvé 
en  France:  depuis  que  i^ai  pris  possession  du 
ministère  de  la  guerre,  j'ai  présente  au  Roi  beau- 
coup d'enfants,  et  je  puis  aftîrmer  h  la  Chambre 
que  le  plus  grand  nombre  de  cenx  qui  ont  été 
admis  uu  qui  sont  destinés  à  entrer  dans  les 
écoles  mililuircs,  appartiennent  à  des  familles 
pauvres  qui  ont  comoatlu  dans  tous  les  rangs. 

Telles  sont  tes  observations  que  j'ai  cru  devoir 
soumettre  à  la  Chambre  pour  repousser  les  impu- 
tations qui  avaient  été  faites.  {Uouvement  géné- 
ral d*adhésion  au  centre  et  à  droite.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  H.  le  général 
Foy  réclame  la  parole.) 

91.  le  MiBte  B«ipi*l«  rapportmr,  l'écarte 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  1  emploi  probable 
du  (^it  de  1  million  demandé  au  chapitre  XX. 
et  tout  ce  qui  tient  aux  personnes,  parce  que  le 
jugement  de  leurs  droits  ou  de  leurs  prétentions 
n'appartient  nullement  à  la  Chambre,  et  qu'il 
serait,  pur  conséquent,  inutile  de  discuter  les  uns 
et  les  autres  ;  mais  je  supplie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  la  ramener  a  la  question  très-grave 
que  présente  le  chapitre  XX. 

Votre  commission  a  vu  dans  l'intitulé  de  ce 
chapitre  qu'il  était  causé  pour  dépenses  éven- 
tuelles étrangères  k  l'exercice  de  IH'ZO,  Bile  s'est 
demandé  de  quel  txercice  nous  discutions  le 
budget?  De  celui  de  1820,  sans  doute.  Mais  uom- 
ment  et  à  quel  titre  ferait-on  comparaître  dans 
ce  budget  des  dépeoses  que  le  gouvernement 
lui-même  déclare  y  être  étrangëresf  Admettons 
encore  qu'il  y  ait  ici  quelque  cireur  dans  le  titre, 
et  voyons  quelle  est  la  nature  de  ces  dépenses. 
Nous  trouvons  encore  au  budget,  et  pour  toute 
justificalion,  que  ces  dépenses  sont  éventuelles 
de  leur  nature  et  qu'on  n  a  aucune  donnée  pour 
en  évaluer  le  montant.  Jusque  là,  et  abstraction 
faite  de  Tcmbarras  des  formes,  il  parait  encore 
impossible  de  commencer  par  mettre  dans  la 
main  des  ministres  des  fonds  pour  des  dépenses 
éventuelles,  c'est-à-dire  pour  des  dépenses  qui 
arriveront  ou  qui  n'arriveront  pus,  pour  dos  dé- 
penses sur  lesquelles  on  n'a  aucune  donnée, 
enfin  pour  un  futur  contingent  dont  rien  ne 
circonscrit  les  limites. 

Jusqu'ici  votre  commission  n'apercevait  ooe 
des  obstacles  insurmontables  à  Tallocation  d'un 
tel  crédit.  Quand  elle  a  essayé  de  saisir  quel<iue 
chose  de  positif  dans  ces  éventualités,  lui  a 
dit  que  ce  fonds  de  t  million  était  destiné  b  sol- 
der des  dépenses  des  exercices  1816,  1817  et 
1818,  non  comprises  dans  les  fonds  généraux  par 
défaut  de  récfaïuation,  et  dont  le  payement  ne 
peut  être  imputé  sur  les  funds  de  ces  exercices, 
en  raison  du  la  clélure  déliniiive  des  comptes 
dont  il  s'agit.  Mais  de  quelle  nature  sont  ces  dé- 
penses? C'est  ce  que  votre  commisiion  a  toujours 
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ignoré  et  ce  dont  il  est  probable  que  la  gouvei^ 
nement  n'était  pas  assuré  lui-même,  lors  de  la 
discussion  préparatoire  qui  s'est  ouverte  dans  la 
commission. 

Maintenant,  il  parait  que  le  ministre  ayant  rap- 
porté au  compte  de  1818  tous  les  excédants  de 
crédit  des  exercices  antérieurs,  n'a  rien  réservé 
pour  les  dépenses  qui  restaient  à  ordonnancer 
sur  ces  exercices,  et  qu'il  demande  ici  un  crédit  de 
précaution  destiné  k  aire  face  k  des  réclamations 
régulièrea  qui  Bl'  prteenteraient,  par  la  suite,  «ir 
les  mémei  exercices. 

La  marche  qui  a  été  suivie  a  des  princlpea  fort 
louables:  mais  est-ell''.  régulière?  Votre  commis- 
sion ne  l'a  pas  cru.  Elle  a  pensé  qu'aussi  long- 
temps  que  le  système  du  l'exercice  serait  suivi, 
on  ne  pouvait  pas  rapporter  ît  l'exercice  courant 
tout  ce  qui  restait  à  payer  sur  les  exercices  an- 
ciens, pas  plus  qu'on  ne  pouvait  porter  k  la 
recette  tout  ce  qui  restait  à  recevoir.  Un  tel 
système  aurait  besoin  d'être  généralisé,  surtout 
d  être  aJopté.  Or,  il  ne  l'est  pas.  Et  ce|)endant 
tant  qu'il  ne  le  sera  pas,  les  dépenses  qui  remon- 
tent à  trois  exercices  antérieurs  ne  peuvent  pas 
figurer  au  budget  de  cette  année.  Le  ministre  a 
commis  une  louable  erreur  en  rapportant  les 
excédants  de  crédit  au  compte  de  1818  ;  mais  il 
devait  s'assurer  qu'il  n'aurait  jamais  l'occasion 
d'employer  ces  excédants,  et  qu'il  ne  lui  restait 
aucune  dépense  k  ordonnancer  sur  ces  ezermces. 

liaiotenant  quo  l*erreur  est  commise,  comment 
pent-oo  la  réparer?  En  ouvrant  de  nouveau  ces 
exercices  pour  accorder  des  suppléments  de  cré- 
dit proportionnés  aux  dépenses  qui  les  affectent, 
et  en  leur  appliquant  des  ressources  pour  y  faire 
face;  en  renvoyant  enfin  ces  dépenses  au  rampte 
procliaiu,  où  il  se  présentera  quelque  moyen  de 
lus  régulai  iser,  ou  bien  en  proposant,  dès  k  pré- 
sent, une  loi  spéciale  qui  pourvoie  &  un  cas  nou- 
veau. Quelle  que  soit  la  forme  que  saisisse  le  minis- 
tre, lu  rapport  qu'il  a  fait  des  excédants  de  crédit 
sera  tomuurs  considéré  comuie  il  doit  rëtre, 
comme  reffort  ti'uoe  excellente  administration 
qui  vise  avant  tout  l'ordre,  mais  qui  peut  se 
méandre  sur  les  movens  d  y  arriver.  Quoi  qu'il 
en  soit,  vous  voyez,  uesdieurs,  que  c'est  seule- 
ment pour  le  maintien  des  règles  et  sans  attaquer 
au  fond  les  dépenses  qui  ont  pu  être  fsitiB,  que 
votre  commission  a  repoussé  la  demande  du 
crédit  de  1  million.  Elle  y  a  même  éprouvé  du 
regret;  car,  je  dois  dire  qu'à  la  commission  on 
noua  a  indiqué  entre  autres  destinations  de  ce 
million,  la  nécessité  où  on  se  trouverait  de  satis- 
faire à  des  rappels  de  solde  que  quelques  mal- 
heurs auraient  arriérée.  Cette  circonstance  vient 
de  m'éire  rappelée  par  an  membre  de  la  com- 
mission, et  comme  elle  est  exacte,  je  devais  en 
rendre  compte  à  la  Chambre. 

Je  répète  que  je  n'entends  point  pour  cela  en- 
trer dans  les  questions  de  personnes  qui  vien- 
nent de  s'agiter.  La  commission  a  rejeté  le  crédit 
du  chapitre  XX,  uulquemeot  par  la  crainte  de 
blesser  le  système  de  l'exercice  et  les  formes  ac- 
tuelles de  comptabilité,  et  dans  l'espéraoce  qu'on 
trouverait  tout  autre  moyen  de  régulariser  dei 
dépenses  occasioanées  par  des  rëdamationB  tar- 
dives, mau  dont  aucune  loi  ne  proDonoe  la  dé- 
chéance, et  auxquelles  il  serait  injuste  d'opposer 
le  rapport  fait  par  le  ministre,  des  excédauts  de 
crédit  des  exercices  antérieurs. 

Je  iwrsiste  donc  dans  le  rejet  proposé  par  U 
cummiiision. 

H.  le  séaénil  Vey.  Je  répondrai  à  qoelquei 
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mots  que  M.  le  minffltre  de  la  guerre  a  dits  rela- 
tivement aux  écoles  militaires  (Des  murmum 
ê^éièvent  à  droite...  —  Un  grand  nombre  de  voix  : 
Ge  n'est  pas  la  question...  Parla:  de  Tarticle.) 
Gela  peut  ne  pas  être  la  question  ;  mais  je  rÉpon- 
drai.  Mon  intention  n'a  pas  été  d'exclare  aucnne 
classe  de  citoyens  des  écoles  mititaim;  mais 
comme  il  est  de  notoriété  publique  que,  dans  les 
premières  années  qui  ont  snivi  la  Restauration, 
on  n*y  a  admis  qne  les  enfants  de  ceux  qui 
avaient  porté  les  armes  liors  de  France,  il  est 
assez  naturel  que  par  compensation  ce  soit  ceux 
qoi  les  ont  portées  en  France  qui  aient  ces  bourses 
anjonrd'tiui.  {De  nouvectux  murmure*  i'étèt)ent  à 
droite.  M  Barthe  Labattide:  Il  faut  que  tout  soit 
confondu.)  Oui,  il  faut  qne  tout  soit  confondu 
dans  l'intérêt  et  dans  Tamour  dn  Rot  et  de  la 
France,  et  c'est  d'après  ce  principe  que  le  gou- 
vernement doit  se  proposer,  comme  règle,  cPad- 
mctire  d'ici  à  quelque  temps,  ceux  qui  ont  com- 
battu en  France  pour  compenser  les  admissions 

Si  ont  eu  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  ont  com- 
IIU  au  dehors.  {U.  de  Castelbajae  :  Nous  ne 
sommes  pas  ici  pour  imposer  des  règlesan  gouver- 
nement.) Je  n'ai  invoqué  ce  principe  que  pour 
que  tout,  jeté  répèle,  soit  confondu  dans  l'amour 
du  Roi  et  de  la  patrie. 

ndativement  a  la  demande  des  officiers  géné- 
nvx,  et  d'autres  qui  reviennent  de  l'étranger 
(Une  voix  à  uavche  :  de  la  proscription),  qui  re- 
viennent de  la  proscription,  je  dois  d'abord  dire 
que  c'est  un  excellent  aagure  t?n  leur  faveur  que 
ce  qne  vient  de  dire  M.  le  ministre  pour  ses  an- 
eiws  compagnons,  avec  l'accent  loyal  qui  va  si 
bien  à  son  carnciére  guerrier.  Mais  je  dois  dire 
aussi  à  l'Assemblée  que  les  demandes  de  ces  of- 
ficiers n'ont  pas  été  présentées  sous  leur  véritable 
jour;  il  s'agtt  ici.  non  pas  d'une  gr&ce  à  obtenir 
pour  eux,  mais  d'un  droit  acquis.  Je  vais  sou- 
mettre les  faits  en  très-peu  de  mots.  {PluHeure 
voka  à  droite  :  La  clôture  de  la  discussion. 
M.  Betrthe  Labaêtidê  :  Ge  n'est  pu  dans  cet 
article  que  cet  objet  se  trouve  compris.)  C'est 
dans  cet  article  que  se  trouvent  les  ftmas  pour 
cette  destination.  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
siM  vous  a  dit  que  les  commissaires  du  Roi  lui 
avaient  donné  Heu  de  le  croire.  J'ai  sous  les  yeux 
une  lettre  écrite  car  M.  le  minisire  de  la  guerre 
ici  présent  k  un  des  ofHciers  qui  sont  dans  ce  cas, 
laquelle  flnit  par  ces  mois  :  «  En  lui  réservant  ses 
droita  à  un  traitement,  si  une  disposition  I^s> 
latîve  commune  à  tous  les  officiers  exilés  et 
rentrés  donne  les  moyens  de  les  lai  faire  payer.  > 
Cette  lettre  est  écrite  &  M.  le  comte  Defrance,  et 
«gnée  par  le  chef  de  la  1"  division  de  la  guerre, 
pour  le  ministre. 

Il  était  donc  reconnu  alors  qu'il  y  aurait  lieu  & 
demander  une  décision  législative  pour  ces  ofQ  - 
eiers,  et  c'est  dans  ce  sens  que  H.  le  maréchal  de 
Gouvion-Saînl-Cyr  disait  à  ces  ofilciera,  non  pas 
«s'adresser  aux  GbambreSiCarunministreduRoi 
ne  pout  pas  tenir  ce  langage,  mais  il  leur  disait: 
Les  Chambres  seront  appelées  à  prononcer  sur 
votre  sort.  Et  pourquoi  devaient-elles  être  appe- 
lèesf  Ge  n'était  pas  pour  reconnaître  la  justice 
des  droits,  mais  pour  faire  les  fonds  nécessaires 
6  leur  acquitiemeoi.  Qu'y  a-t-ll  donc  h  démon- 
trer? C'est  que  les  droits  sont  acquis;  cela  est  si 
facile  h  prouver,  qu'il  est  étonnant  que  le  conseil 
du  Roi  ait  pu  prendre  une  autre  détermination. 

Deux  espèces  d'oftlciers  ou  de  prévenus  ont  été 
mis  sur  la  liste  du  24  juillet  1815;  les  uns,  que 
l'on  présumait  probablement  les  plus  coupabfes, 
ont  nrmé  une  ivrau^  Usle;  m  autres,  qu'on 


présumait  Ira  moins  coupables,  ont  fomé  la 
conde  liste.  Il  a  été  décidé,  par  un  acte  Iteislitif, 
que  les  personnes  portées  sur  la  {vemiere  liste 
seraient  jugées,  et  que  les  personnes  portées  sur 
la  seconde  liste  resteraient  hors  da  tenitoire 
jusqu'à  ce  qu'il  plût  à  li  bouté  royale  de  Uor 
rendre  une  patrie.  H  y  a  huit  mois,  le  Rot,  par 
un  acte  de  sa  bienveiliauce,  les  a  rappeléi  ifaDs 
ses  Etats.  Ceux  qui  étaient  sur  la  prànière  liste, 
et  qui  avaient  presque  tous  été  c^Ktamnitiar 
contumace^  ont  dû  faire  purgw  leur  ooetomue; 
et  quoiqu'ils  fussent  absents  depuis  dsq  ass, 
dans  des  pays  trës-éloi^és,  cependacton  Iran 
rendu  la  totalité  de  lear  traitemwt  de  ooo- 
activité  après  que  leur  contumace  a  été  p&r^. 
On  s'est  appuyé  pour  le  leur  rendre  enr  la  lu 
du  13  brumaire  an  V,  qui  dit  :  <  Lorsqu'un 
cier  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre, 
on  loi  tiendra  compte,  aprèe  qu'il  sera  acquiuï, 
de  toute  la  solde  accumulée  pendant  la  suspeo- 
slon  de  ses  fonctions.  >  La  bonté  du  Roi  s'est 
étendue  d'une  manière  toute  particulière  m  on 
officiers;  elle  n'a  pas  voulu  que  quelques-uas d« 
ceux  jugés  par  contumace  nissent  exposés  am 
chances  d'un  aecond  jugement,  et  quoiqu'il  ii> 
ait  pas  eu  de  second  jugement,  et  qn'aia»  il  b't 
eût  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  çosiliTCdt 
la  loi,  on  leur  a  compté  tons  leurs  appoinlenKQti. 

Quant  aux  ofHciers  inscrits  sur  la  secooik 
liste,  qui  étaient  présumés  les  moins  conpabl», 
cl  qui,  par  conspuent,  étaient  placés  dans  m 
situation  moins  défavorable,  personne  n'a  dooi^ 
qu'au  moment  de  loir  arrivée  ils  ne  r^itnsseflt 
pleinement  dans  leurs  droits.  Gela  est  si  rrai, 
qu'à  l'instant  de  l'arrivée  de  celui  qui,  parmi 
eux,  est  le  plus  élevé  en  grade,  l'autorité  mili- 
taire lui  a  fait  compter  tout  I  Wiéré  de  sa  »l(ie. 
Cependant,  par  des  coosidéralions  que  je  ne  pois 
apprécier,  on  a  vu  qu'on  pourrait  arriTer  i 
prendre  une  autre  détermination,  et  alors  on  a 
songé  à  retirer  à  cet  ofQcier  l'airièré  qui  Isi  araii 
été  payé;  mais  te  Roi,  dans  sa  boulé  foépuisabtt, 
a  pn>  cette  dépense  à  la  charae  de  la  liste  dnie; 
tous  les  autres  ofllciers  ont  toujours  cra,  et  ani 
dû  croire,  qu'ils  seraient  traités  au  moins  vom 
favorablement  que  ceux  que  la  loi  avait  présumé 

{tlus  coupables  qu'eux.  Qu'objecle-t-on  pour  les 
railer  moins  favorablementT  On  leur  dit  :  la 
uns  avaient  en  leur  faveur  le  texte  de  la  loi,  et 
vous  ne  l'avez  pas.  Je  réponds  que  l'esprit  de  la 
loi  est  pour  eux,  et  que  la  loi  n'a  pas  pu  préfoir 
un  acte  extra-illégal.  Toutes  les  fois  que,  dans  le 
cours  de  ta  Révolution,  il  s'est  trouvé  dee  actâ 
extra-illégaux,  on  tes  a  fait  poslérieurem«it  ^e^ 
trer  dans  le  domaiae  de  la  loi;  ainsi,  les  r^ré* 
sentants  du  peuple  destituaient  tous  les  jours  de 
officiers  de  l'armée  par  un  acte  de  leur  toute* 
puissance;  mais,  quand  on  les  réintégrait,  on  leor 
rendait  les  appointements,  par  le.  principe  qu'us 
oflicier  relevé  de  Ja  peine  eneoume  doit  loddHf 
ses  appointements  arriérés. 

On  a  allégué  pour  motif  qn  il  n'y  avait  pu  de 
fonds;  m«s  on  en  a  bien  trouvé  poor  lesoMden 
de  la  seconde  liste.  Cest  par  les  économies  pro- 
venant des  réductions  qo  on  rat  parvenu  à  parv 
ces  offiders;  pourquoi  n'a-t-on  pas  employé  le 
même  moyen  pour  payer  les  autres?  On  objecle 
ensuite  que  ces  officiers  n'étaient  pas  dispoaiblei; 
le  fait  n'est  pas  exact.  Dans  les  pays  étrangers, 
ces  officiers  se  sont  constamment  offerte  à  la  dis- 
pooibilité;  tous  ont  été  cfaerctier  l'appui  desao- 
bassadeors  français  à  l'étranger,  et.  a'ailieurB,  \«t 
autres  officiers  auxquels  vous  rendez  le  tralle- 
meat  étaient  Inen  moins  diapcmlbles  que  oMi- 
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ci;  car,  pour  éviter  les  peines,  les  malheurs  du 
temps,  ils  ont  été  jusqu'au  bout  du  monde. 

M.  le  miaislre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il  n'y 
avait  de  droiis  acquis  aaus  l'armée  que  la  solde 
de  relraite.  Ces  paroles  sont  dignes  de  remarque, 
et  je  dois  les  réfuter.  On  peut  regarder  cotome 
droits  acquis  dans  l'armée  tous  les  droits  naturels 
et  sociaux,  dont  la  société  n'a  pas  exigé  le  sacri- 
fice en  appelant  ceux  qui  composent  l'armée  à 
défendre  spécialement  le  pays.  H  y  a  dans  l'armée 
tous  les  droits  acquis  pïir  les  lois  existantes  et 
par  la  bonté  royale  déployée  dans  les  ordonnances. 

il  est  évident  que  Pintention  de  l'ordonnance 
du  Roi  a  été  de  rendre  à  tous  les  ofliciers  leur 
siituuiion,  de  rendre  à  tous  leurs  droits,  et  de  ue 
pas  traiter  ceux  qui  étaient  présumés  moins  cou- 
pables avec  .plus  de  désavantage.  Le  Roi  veut  que 
son  nom  soit  bonoré  et  béni  partout,  et  son  nom 
sera  honoré  et  tiétii  partout  lorsque  les  ministres 
(lu  lloi  se  tiendront  dans  les  régies  de  la  justice 
ilistrîbutive  et  feront  ce  qui  est  dans  le  sens  de 
l'opinion  véritable  et  légale. 

M.  4e  VIUMe.  Je  ne  compreads  pas  bien,  Mes- 
sieurs, quelle  mesure  législative  pourrait  être  ici 
proposée  pour  résoudre  la  dilliculté  qui  se  pré- 
sente, et  comment. celte  discussion  a  pu  être  ame- 
née devant  TOUS.  Vous  ne  pouvez  iutervenir  dans 
des  actes  qui  sont  tout  à  fait  du  ressort  de  l'ad- 
ministration. Sont-ce  les  fonds  qui  manquent? 
Non;  quand  nous  voterons  le  mnlion  demandé, 
au  lieu  des  800,000  Trancs  auxquels  ou  profiose 
de  le  réJuire,  la  question  serait  encore  entière, 
et  ce  serait  au  gouvernement  k  décider  de  Tullo- 
catiou.  Il  y  a  eu  docision  administrative;  il  n'y  a 
donc  qu'un  moyen  à  prendre  par  les  réclamants, 
c'est  de  s'adresser  au  conseil  d'Etat.  Ce  ne  sont 
paSf  je  le  répète,  les  fonds  qui  manquent;  ce  sont 
les  droits  et  les  titres  qui  sont  contestés.  C'est 
donc  devant  le  Roi  et  son  conseil  qu'il  faut  se 
pourvoir  pour  obtenir  qu'ils  soient  reconnus.  Ce 
n'est  pas  a  nous  à  juger  de  l'effet  des  ordonnances 
de  juillet  1815;  ou  doit  se  rappeler  que.  quand 
elles  ont  été  présentées,  nous  avons  refusé  de 
prononcer  aar  ces  listes,  et  que  nous  nous  som- 
mes, à  cet  égard,  abandonnés  au  gouvernement. 
Noos  ne  pouvons  pas  davantage  intervenir  au- 
jourd'hui dans  une  quet>tion  qui  n'est  point  de 
notre  compétence.  Je  crois  que  nous  devons  voler 
les  800,000  francs;  le  ffouvernemeot  en  fera  un 
emploi  légal,  et  eu  rendra  compte,  comme  de  tout 
le  reste. 

[On  demande  vivement  la  cléture  delà  discus- 
sion. —  M.  Sébastiani  demande  à  être  entendu 
de  nouveau.  —  Un  réclame  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. —  Elle  est  mise  aux  voix.  —  L'épreuve 

est  douteuse.  —M,  de  Vilièle:  Laissez  parler  

Laisses  parler....) 

M.  le  Présldeal.  Dans  le  doute,  la  discussion 

continue  :  M.  Sébastiani  a  la  parole  

H.  le  général  Sébaallanl.  M.  de  Vitléle 
vous  a  dit  que  le  ministre  de  la  guerre  n'était 
pas  embarrassé  pour  trouver  les  fonds  néces- 
saires  à  l'acquittement  de  ces  réclamations;  et 
M.  le  ministre  de  la  tfucrre  vous  a  dit  ici  qu'une 
des  raisons  qui  l'avaient  empêché  de  répondre  à 
ces  réclamations,  c'était  le  manque  de  fonds.  De 
plus,  M.  le  ministre  de  la  gueire  a  pour  ainsi 
dire  provoqué  lui-même  la  discussion  en  disant 

Î|ue  cela  pouvait  être  le  sujet  d'une  proposition 
uitp  par  l'un  des  membres  de  cette  Chambre, 
que  loin  de  s'opposer  à  la  mesure  qui  serait  prise, 

T.  UTUI. 


il  y  donnait  son  adhésion }  sous  ce  rapport,  vous 
voyez  que  c'est  pour  ainsi  dire  une  proposition 
de  la  part  du  ministre  de  la  guerre.  H  vous  a 
exprimé  ses  regrets  de  ne  pouvoir  lui-même 
prendre  la  mesure  que  nous  réclamons.  D'un 
cdté,  il  a  opposé  le  manque  de  fonds,  et  par  con- 
séquent vous  pouvez  intervenir  pour  les  faire; 
et  de  l'autre,  il  a  provoqué  la  décision.  Il  s'est 
ici  montré  rinterprëte  de  la  bienveillance  royale 
qui  désire  en  ce  moment  répondre  aux  justes 
réclamations  des  officiers  dont  nous  parlons. 

Je  désire  donc  que  le  million  soit  réparti  de 
cette  manière  :  200,000  francs  ft  la  Légion  d'hon- 
neur, et  le  reste  pour  l'acquittement  du  rappel 
de  solde  de  ces  ofliciers. 

Voiœ  à  droite  :  Gela  est  impossible...  Gela  ne 
peut  être  proposé... 

M.  le  Présidenl.  Il  ne  peut  être  fait  de  pro- 
position de  cette  nature;  elle  n'est  pas  régulière, 
et  je  ne  saurais  la  mettre  aux  voix... 

M.  de  Cenrvolsler.  On  demande  un  million 
pour  compléter  des  dépenses  qui  appartiennent 
aux  exercices  de  1816,  1817  et  1818.  Nous  ne 
pouvons  voter  celte  somme  sans  violer  non-seu- 
lement l'ordre  habituel,  mais  l'ordre  nécessaire 
de  nos  délibérations. 

Le  budget  de  1820  ne  peut  comprendre  que  les 
dépenses  de  l'année  courante.  Si  quelque  somme 
appartient  aux  exercices  antérieurs,  je  sais  que 
ces  exercices  sont  clos,  mais  erreur  n'est  pas 
compte,  selon  un  adage  aussi  juste  que  vulgaire; 
le  gouvernement  a  le  moyen  de  la  réparer. 

il  faut  que,  lors  de  la  présentation  des  comptes 
de  l'exercice  de  1819,  il  demande  un  supplément 
de  crédit  pour  les  exercices  précédents. 

Une  autre  considération  s'oppose  à  l'adoption 
de  ce  chapitre. 

Lisez  la  note  explicative  ;  vous  y  verrez,  Mes- 
sieurs, que  la  somme  d'un  million,  réduite  en  ce 
moment  à  80^,000  francs,  est  demandée  pour  une 
dépense  purement  éventuelle.  Or,  nous  ne  pouvons 
voter  une  somme  pour  des  dépenses  qui  appar- 
tiennent à  des  exercices  arriérés,  qu^à  vue  de 
pièces  justificatives. 

U  Tant  maintenir  l'usage  et  la  règle  ;  si  vous  en 
déviez  en  ce  moment,  vous  aurez  établi  un  pré- 
cédent; on  pourra  l'invoquer  et  l'imiter  dans  la 
suite  ;  une  première  infraction  mène  au  désordre  ; 
je  m'v  refuse,  et  je  vote  pour  le  rejet  du  cha- 
pitre Xx. 

M.  le  Président,  le  ne  puis  mettre  aux  voix 
le  chapitre  que  l'on  propose  de  rejeter,  sans  pro- 
poser auparavant  la  réduction  des  200,000  francs  ; 
cela  n'engage  en  rien  le  vote  de  la  Ciiambre,  qui 
rejettera  ensuite  le  chapitre  entier,  si  la  majonté 
le  croit  convenable. 

(Quelques  réclamaiions  s'élèvent  à  gauche...} 

M.  Labbey  de  Pomplères.  Mettez  aux  voix 
le  chapitre;  nous  demandons  son  annulation;  il 
est  inutile  de  voter  sur  les  200,000  francs. 

M.  le  PréaMenl.  Je  répète  que  je  ne  puis 

[iroposer  de  voter  aub-ement  ;  car  si  on  mettait 
e  cïiapitre  aux  voix,  ceux  qui  veulent  l'admettre, 
mais  avec  la  réduction  des  200,000  francs,  au- 
raient leur  vote  lié.  Je  mets  aux  voix  la  réduction 
des  200,000  francs.  ' 
(Cette  rédaction  est  admise.) 

48 
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N.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  IccbapUre. 

(Le  chapitre  est  rejeté  àune  Irës-forte majorité.} 

H.  le  PrésMeal.  II  ne  reste  plus  à  TOter  que 
le  chapitre  des  poudres  et  salpêtres.  C'est  un  clia- 
pitre  pour  ordre^  dont  les  recettes  et  les  dépenses 
entrent  en  compensation.  La  somme  est  de 
3,154,141  francs. 

H.  Deaiarçay.  Muîs  un  moment;  il  y  a  des 
observations  à  faire  sur  ce  chapitre. 

U  le  Président.  C'est  un  objet  d'ordre  sur 
lequel  la  Chambre  a  ainsi  statué  tous  les  ans. 
Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
La  délibération  est  coaliouée  à  demain- 
La  séance  est  levée  à  six  heiu^. 


GHAUBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  UB  H.  RATEZ. 
Séance  du  vendredi  23  juin  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès- verbal. 

M.  le  eomle  de  JHareelIns.  Je  ne  viens  point 
précisément  réclamer  contre  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, je  viens  seulement  (et  je  crois  en  cela 
remplir  un  devoir)  faire  observer  à  la  Chambre 
qu'un  des  articles  adoptés  hier  l'a  été  eu  sens  in- 
verse du  vœu  des  volants.  Je  suis  du  nombre,  et 
je  oe  suis  pas  le  seul  ;  plusieurs  de  mes  collègues 
ont  paruigé  mon  erreur  ;  et  leur  convictiou  ré- 
pond h  ce  que  j'avance.  Or,  cet  article  intéresse 
îles  malheureux;  dès  lors.  Messieurs,  votre  in- 
dulgence m'est  assurée.  En  effet,  lorsque  nous 
avons  voté  le  retranchement  de  300,000  francs 
tur  la  somme  de  860,  proposée  en  secours  aux 
réfugiés  étrangers  (desquels  ceux  qui  rentrent 
dans  leur  pays  n'ont  plus  besoin  d'être  secourus), 
nous  avons  cru  que,  suivant  la  demande  de  nos 
collègues,  MM.FoyetdeViilèle,celtesomme  reste- 
rait entre  les  mains  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  être  répartie  à  litre  de  secours  à  dus  Fran- 
çais malheureux,  soit,  aux  veuves  et  -orphelins 
d'officiers  morts  en  non-activité,  soit  aux  anciens 
employés  des  administrations  militaires  qui  ont 
adressé  des  pétitions  à  la  Chambre,  soit  enfin  à 
d'autres  victimes  de  l'infortune  el  du  besoin. 

Nons  avons  été  douloureusement  affectés  quand 
nous  avons  vu  le  résultat  de  notre  vote,  trop  pré- 
cipité peut-être  dans  la  chaleur  do  la  discussion, 
et,  j'ose  le  dire,  dans  le  trouble  et  l'émotion 
qu'excilait  en  nous  le  plaisir  de  soulager  des 
malheurs  dont  nous  sommes  profondément  tou- 
chés. Nous  avons  donc  cru  voter,  non  le  retran- 
chement effectif  de  celte  somme  de  300,000  francs, 
mais  son  maintien,  afin  que  le  ministre,  averti 
de  notre  intention,  ainsi  que  l'avaient  dit  les 
préopinunts,  en  fit  la  répartition  à  titre  de  secours, 
non  plus  sans  doule  à  des  étrangers,  puisque  ceux 
qui  retournent  chez  eux  n'en  ont  plus  hesoin, 
mais  à  des  Français. 

Je  fais  cette  observation,  moins  pour  redresser 
dès  à  présent  cette  délibération  (ce  que  l'Assem- 
blée ne  jugerait  peut-être  pas  conveoablej^qu'afiu 
00  préparer  une  délibération  plus  conforme  à  nos 


vœux  )>our  le  moment  où  la  {^acibre  s'occQ[»m 
des  pétitions  dont  le  rapport  doit  lia  être  hii 

M.  le  Préfltdent.  La  Chambre  ne  peut  ani- 
deux  manières  de  délibérer  et  de  coostalersal^- 
libération.  Bile  a  pris  hier  et  sur  l'amen'leiD'Ki: 
qui  avait  été  proposé  et  sur  le  chapitre  zu,  ét- 
pm$es  éventuelles  du  budget  du  mt'ntf^re  dr  k 
guerre,  deux  décisions  successives  qui  outélécca- 
slatées  avec  exactitude  au  procès-verbal.  Quisj 
même  la  Chambre  voudrait  revenir  sur  sa  âéliiié- 
ration,  il  n'en  faudrait  pas  moins  adopter  ai 
procès-verbal  contre  l'exat^tnde  duqu«  oq  ne 
s'élève  pas. 

M.  le  président  inet  aux  voix  la  rédadioc 
du  procès- verbal;  elle  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  Couverture  de  la  iitcv- 
non  Mtr  le  budget  du  miniUre  de  la  marine. 

U.  te  ministre  de  la  marine  demande  à  % 
entendu. 

L&  budget  du  ministre  de  la  matine  élalilit  w 
dépense  de  50  millions. 

U  commission  propose  snr  le  cbuitre  h,  ii- 
miniatrtuion  eenlrofo,  montant  ft  967,001)  imt-. 
nne  réduction  du  vingtième. 

M.  le  baron  Portai,  mmùtre  de  la  new. 
Messieurs,  l'existence  même  du  dépaileaieDl  ii 
la  marine  dépendait  de  l'entier  alTraochisKiD':!! 
du  territoire.  U  a  dù  céder  le  pas  ani  Eerri-i 

3ui  pouvaient  h&ter  ce  moment  heureax.  Aujcc- 
,hui  revendiquer  sa  place  ou,  en  d'aube  lerto^i 
les  moyens  d'être  utile  à  l'Ëtat,  n'est  pas  m\r 
meut  un  droit  pour  la  marine,  c'est  un  itr.: 
pour  le  ministre. 

Vous  ne  refuserez  pas.  Messieurs,  votre  iûté^t 
un  département  qui  est  bonorablement 
dans  nos  fastes  ;  témoins  de  ses  efforts,  de  »: 
patriotisme,  tous  lui  acoorderes  cette  atieoiiocii 
ces  enooor^ements  qoi  doublent  l'énergie  ei  a 
puissance  des  lastitntions. 

Le  suffrage  de  votre  commission  des  d^Q»» 
est  déjà  d'an  fovorable  augure,  et  ce  n'est  r^< 
dans  une  assemblée  aussi  éclairée  qu'on  Ttei^r; 
s'autoriser  des  privations  que  la  maiioe  a  «af- 
fortes,  pour  les  perpétuer  et  poar  la  cooto? 
ainsi  à  manquer  son  but. 

Cependant,  si  la  commission  s'est  associt^^i 
majorité  aux  plans  du  gouvememeol,  j'ai  <<: 
avec  regret  que  quelques-uns  de  ses  meoi^ 
ne  partageaient  pas  entièrement  nos  vues. 
L  amour  de  la  vérité  nous  anime  tous, 

Sersuade  que  quelques  dévetoppemenls  ip'^ 
ceux  déjà  produits  par  la  comraisEioD  rc:- 
coocilieronl  l'assentiment  de  nos  coolradiclm'- 
eux-mémes. 

Je  suivrai,  dans  cette  discusîon,  les  objecaj^î 
de  la  minorité,  telles  qu'elles  ont  été  iadùiK.^ 
par  U.  le  rapporteur. 

On  a  d'abord  fait  observer  qu'en  1788,  te  p  - 
veriiement  savait  pourvoir,  avec  30  millions,  i^^ 
dépenses  générales  de  la  marine,  et  avec  10  ^> 
lions,  k  celles  des  colonies.  On  a  mëm'' 
que  jamais  l'Assemblée  constituante  a'avail 
gné  au  département  plus  de  45  millions  pc: 
qu'il  fût  largement  doté. 

II  me  serait  facile,  Messieurs,  de  repoosser 
rapprochements,  en  m'emparaut  de  l'aTea  * 
par  la  commission  elle-même,  que  deux  ^pof^^- 
entre  lesquelles  vient  se  placer  une  révo!i£^ 
du  30  ans,  résistent  &  toute  comparaison. 

Mais  j'aime  mieux  discater  c^le  que  l'on  •'^ 
blit  Ici, 


Digitized  by  Google 


[Chaml]»  des  Mpatés.]       SECONDE  RESTAURATION.        [93  Jain  1830.] 


660 


Ce  n'est  point  dans  les  aperçus  présentés  par 
ministère  d'alors  ;  ce  n'est  point  daos  les  ré^ 
ique's  de  ses  adversaires  ;  ce  n'est  point  daiKS 
s  discours  de  quelques  orateurs  de  nos  pr^ 
ièTÇA  asseaiblées  qu'il  faut  chercher  les  di^pensds 
1  département  de  la  marine  ;  altérée,  tantôt  par 
neipérience  ou  la  passion,  tantôt  par  un  vain 
^sir  de  popularité,  la  vérité  ne  s'y  montre  pas 
m  pure;  et,  si  l'on  examine  les  faits;  on  voit 
Vils  ont  démenti,  presqn'à  l'instant,  des  prévi- 
ons  qui  n'avaient  pas  été  sufHsamment  réflé- 
lies. 

ConsultoDs,  ponr  noos  en  convaincre,  le  tra- 
lil  présenté  par  le  ministre  des  finances  en 
ai  1789  :  les  dépenses  probables  de  la  marine, 
ndaat  cet  exercice,  y  sont  effectivement  rabais- 
les  à  40,500.000  livres  (1)  ;  mais  il  ne  suffit  pas 
omettre  pour  réduire  ;  aussi  le  même  ministre 
ni  avait  apporté  ce  compte,  fut-il  obligé  de  con- 
•iser,  l'année  suivante,  que  les  payements  faits 
ir  les  dépenses  passaient  déjà  60  millions  (2). 
Od  s'est  appuyé  sur  les  opinions  émises  par 
.  Milouct  devant  la  même  Assemblée  (3). 
Comment  invoquer  encore  des  aperçus  dont  il 
laal  de  fois  reconnu  lui-même  l'erreur?  Com- 
leoEoublier  surtout  qu'après  avoirfixé  primitive- 
leat,  Don  pas  à  45,  mais  à  plus  de  47  millions  [4) 
'  crédit  de  1790,  l'Assemblée  se  vit  contrainte 
i  le  porter  à  prés  de  65  par  des  décrets  succus- 

Sans  TOUS  attacher  aux  versions  qu'on  répan- 
ût  alors  sur  les  dépenses  publiques,  ioterrogez, 
essieurs,  les  documents  irrécusables  que  le  dé- 
artcment  de  la  marine  a  conservés,  et  vous 
|)preiidrez  que  le  terme  moyen  des  dépenses  rê- 
Dies  de  la  marine  et  des  colonies  s'est  élevé,  de 
78t  à  1793  inclusivement,  à  plus  de  64  mit- 

Ms  (6;. 

Voilà  la  vérité  :  un  de  mes  prédécesseurs  l'a 
roclamile,  il  y  a  quelques  années  à  cette  tribune; 
Ile  est  constatée,  non-seulement  par  le  rapport 
ue  fit  au  Roi,M.  de  la  Luzerne,  en  1788  (7),  mais 
icore  par  le  témoùnage  irréfraffable  de  la  comp- 
ibilité. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  crédit  moyen  de 
!pt  années  ne  diffère  pas  de  celui  de  65  millions 
ne  j'avais  réclamé  pour  1820. 
Maintenant  que  nos  idées  sont  rectifiées  sur  les 
fpeoses  de  la  marine  dans  les  années  qui  pré- 


H)  Recneil  d'arrdlt,  tome  XVII. 

(i)  Procès-verbaux,  de  l'Asiemblée  nationale,  tome 

Le  compte  renda  par  M.  Dafresue  {lorte  les  paye- 

enia  faits  sur  les  hait  derniers  mois  de  1790,  à 

t,3W,Mi  livres.  Ibid.  lome  XXIX. 

13}  Ibid.  tome  XXVIII. 

it|  4?,6et,85S  Uvres. 

15  M.1Î1.066  Uvres. 

(«1 1784  -  e8,955,«25  UvrtS. 

"85  -  63,042,839 

nSS  -  52,948.1Î5 

1187  -  66,809,979 

1788  -  8S,572,S94 

1789  —  55,3M,0I5 
«90  -  64,757,086 


M8,W9,54t  Uvns. 


Terme 
oyen 
47an- 

64,058,506 


(J]  Remiià  l'sRhevôqiM  de  Sens,  le  S2  nui,  et  u 
Di,  le  7  juillet 


Cédèrent  l'émission  H\  et  surtout  l'aviliBsement 

du  papier-monnaie,  exigera-t-on  que  je  présente 
une  autre  comparaison  entre  les  deux  époques 
pour  lesquelles  j'admets  un  crédit  à  peu  près 
égal? 

Notre  établissement  actuel  est  inférieur  à  celui 
que  nous  entretenions  avant  1790.  Nos  colonies 
sont  moins  importantes.  Je  ne  puis  ni  ne  veux 
dé^iser  ces  faits  réels.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas 
moins,  c'est  que  les  salaires,  obéissant  à  la  pro- 
gression, se  sont  élevés  depuis  1790,  dans  une 
assez  forte  proportion  ;  c'est  que  la  dépense  des 
constructions  navales,  par  le  mouvement  ascen- 
dant des  prix  et  par  les  dimensions  plus  fortes 
de  b&timents  de  tout  rang,  se  trouve  chargée 
d'une  augmentation  d'au  moins  40  pour  100  (I); 
c'est  que  nous  avons  à  recréer  totalement  des 
magasins  dont  les  approvisionnements  antérieurs 
à  la  Révolution  étaient  encore  importants  (3J  -, 
c'est  que  nous  voulons  introduire  dans  nos 
travaux  hydrauliques  et  civils  des  améliora- 
tions capitales  que  les  temps  précédents  ont 
vainement  attendues  ;  enfin,  c'est  que  par  des 
causes  qui  tiennent  également  à  l'état  des 
mœurs  et  à  la  direction  des  lois  pénales,  les 
cMourmes  qui  pèsent  si  dûrementsur  nous,  sont 
aujourd'hui  de  moitié  plus  nombreuses  qu'a- 
lors (4). 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  recueillant  les 
variations  qui  sont  nées  dans  cette  longue  période, 
nous  arrivons  à  balancer  les  deux  époques  par 
leurs  charges  respectives. 

Bt  comme  l'égalité  des  obligations  appelle  l'é- 
galité des  ressources ,  cette  première  démon- 
stration suffirait  pour  justifier  le  crédit  de  65  mil 
lions  qu'il  nous  paraît  nécessaire  d'assigner  à  la 
marine. 

D'ailleurs.  Messieurs,  tous  Ira  calculs  du  gou- 
vernement ont  été  mis  sous  vos  yeux  ;  il  n'en 
est  pas  un  dont  vous  ne  puissiez  vérifier  l'exac- 
titude. 

C'est  donc  65  millions,  et  non  pas  50,  qne  nous 
aurions  à  demander  dès  cette  année  aux  Cham- 
bres ;  c'est  donc  au  moyen  d'une  augmentation 
annuelle  de  20  millions,  et  non  pas  seulement  de 
5,  que  le  département  de  la  marine  pourra  réa- 
liser les  résultats  qu'il  promet. 

Je  sais  que  malgré  la  clarté  que  je  m'étaif 
efforcé  de  répandre  sur  ces  résultats,  ils  n'ont 
pas  été  complètement  saisis,  et  quelques  per- 
sonnes ont  paru  désirer  qu'on  fit  connaître  avec 
plus  de  précision  les  forces  réelles  de  la  marine 
française  dans  le  cours  de  le  période  décen- 
nale admise  comme  base  de  nos  raisonnements. 

Les  états  annexés  à  mon  rapport  contiennent 
cette  indication,  et  il  me  suffira  de  les  consulter 
pour  la  reproduire. 

Ainsi,  par  les  travaux  d'entretien,  de  refonte  et 
de  construction  qui  sont  projetés  dans  le  système 
d'une  dépense  annuelle  de  65  millions,  l'effectif 
de  t'armi^e  navale,  soumis  aux  variations  qu'en- 
traîne l'inégalité  d'&ge  des  vaisseaux  actuels,  se 
présente  comme  il  suit  : 


(1)  Le  21  décembre  1789. 

(2)  Travail  fait  en  1815,  par  une  commission  d'ami- 
raux et  d'ingénieurs  :  elle  portait  l'augmentatioD 
moyenne  à  45  0/0  ;  mais  on  a  obtenu  depuis  quel- 
ques économies  dans  les  acliais. 

(3)  Voir  le  rapport  de  M.  Halouet,  page  54. 

U)  M.  Halouet  les  porte  i6  ou  7,000  trancj  ;  elles 
D'étaieut  réeUement  qne  de  G8U  ;  ellei  sont  anjonrdliid 
de  11  0/0. 
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Pin  de  1821...  51  vaisseaux  et  36  frégate». 

—  1822...  50        -  ?3  - 

—  1823...  62        —  " 

—  1824...  82        —  5§  " 

—  1825...  47         -  ÎI  - 

—  182C...  46        -         *Ç  - 

—  1827...  40        —  1î  ~ 

—  1828...  39        —  S  — 

—  1829...  40        —  51  — 
_     1830...  38  — 

Bd  tenant  compte  du  travail  execulé  sur  les  oa- 
timenls  aujourd'hui  en  construcljoo,  qui  ne  sont 
DBS  coinprïa  dans  cet  aperçu,  la  force  totale  de  la 
flotte  s'accroîtrait  môme  de  quelques  vaisseaux  et 

Et  si  l'on  ajoute  aux  bâtiments  disponibles  plus 
de  40  millions  d'approvifionnements  qui  seraient 
réunis  dans  les  magasins  en  1830,  on  concevra 
oue  l'emploi  de  ces  ressources  représentant  20  vais- 
seaux de74.  ou  40  frégates,  nous  a.ssurerait  la  pos- 
sibilité de  mettre  et  d'entretenir,  au  moment  d'une 
guerre,  nos  forces  navalea  sur  le  pied  le  plus  res- 

'^^Toutle  plan  du  gouvernement  consiste  donc 
donner  à  la  Prance  un  établissement  maritime 
capable  de  suflire  aux  premiers  besoins,  et  qui 
puisse  immédiatement  se  renouveler  et  sagran- 

***0n  a  demandé  quels  seront  nos  ennemis»  quel 
genre  de  vie  nous  adopterons,  et  pourquoi  nous 
ne  renoncerions  pas  dés  aujourd'hui  k  rentretien 
des  vaisseaux  pour  nous  borner  h  construire  des 

''iPSidrait,  Messieurs,  être  doué  d'une  péné- 
tration bien  vive  pour  reconnaître,  dans  un  ave- 
nir aussi  obscur,  les  ennemis  et  les  alliés  de  la 
France.  , 

Le  point  essentiel  est  de  maintenir  une  force 
maritime  qu'on  puisse  présenter  aux  uns  comme 
aux  autres.  Dispensons-nous  d'agiter  des  ques- 
tions délicates  dont  la  solution  appartient  au 
temps  ;  mais  sachons  conserver  tous  les  éléments 
de  lorce  qui  reuvent  être  un  jour  réclamés  par  la 
nécessité  de  notre  défense  et  l'honneur  de  notre 
pavillon.  Ne  renonçons  à  rien,  et  ne  proscrivons 
oas  les  vaisseaux  dans  le  même  instant  où  les 
Ktats  les  plus  faibles  s'attachent  h  en  multiplier 
le  nombre.  , ...  .. 

Je  livre  ce  peu  de  mots  &  vos  méditations,  et 
pour  peu  que  vous  y  songiez,  vous  y  trouverez,  je 
crois,  de  justes  motifs  de  conBance  dans  les  me- 
sures qui  vous  sont  exposées. 

Toutefois,  il  n'a  pas  pu  écliapper  à  votre  atten- 
tion, lorsque  j'ai  préserilé  l'état  de  nos  forces  na- 
vales, que  si  le  nombre  des  vaisseaux  diminuait, 
celui  des  frégates  augmentait.  Ainsi,  sans  adopter 
des  principes  trop  absolus  sur  la  combinaison 
ultérieure  de  nos  armements,  nous  entrons,  au- 
Untque  le  pcrmettentlcs  convenances  générales, 
dans  un  système  dont  nous  ne  combattons  ici  que 

Ce  serait  au  surplus  une  grande  erreur  de 
croire  que  la  marine,  rendue  à  l'état  de  paix,  ne 
présente  d'auire  intérêt  que  celui  de  sa  conser- 
vation. Elle  parcourt  les  mers  pour  chercher  a 
nos  productions  et  à  notre  industrie  de  nou- 
veaux consommateurs  ;  elle  appuie  par  la  ina- 
nifustation  de  la  protection  royale  nos  spécu- 
lutions  maritimes,  et  donne  de  la  consistance  h 
notre  considération  dans  les  ports  étrangers; 
placée  au  centre  des  grandes  pêcheries,  elle  con- 
tient la  ialousie  des  nations  rivales,  et  procure 
i.  ce  genre  d'opérations  une  sécun té  indispen- 
sable ;  c'est  elle  qui  défend  nos  colonies  contre 


l'audace  des  pirates  ;  et,  toot  es  Kmi|i  i[| 
tretien  d'une  communicatioa  «niem  a 
elles  et  la  métropole,  elle  coacoort  au  [ 

très  des  sciences  physiques  et  da  pratos 
ustriels. 

On  a  prétendu  que,  dans  ces  dernières  m 
les  entreprises  particulières  n'anteai  [>3»  ' 
de  la  marine  la  proteclioD  qu'elles  en  dm 
attendre. 

Sans  doute  les  armements  militaires  n'ont 
eu  toute  l'exleosion  désirable,  et  on  De  m 
jrendre  qu'à  l'insuffisance  du  crédit.  Sis  i 
uste  de  reconnaître  que.  dans  «o  éwife 
uurie,  le  département  de  la  mariosaplu» 
dé  &  ses  armements  qu'à  son  mobilier,  tt(;i! 
approvisionnements  seraient  moins  misfci 
81  nous  n'avions  pas  considéré  amut 
nos  premiers  devoirs  de  satiBEiire,  mian 
était  en  nous,  à  la  protectioa  an  GOiDiBtr< 

tiona'*  ...  _j 

On  demande  ce  qu'a  làit  le  gOBYerotoetp 

le  proléger  et  l'étendre. 

On  a  dit  que  l'Aménqne  m*ndionile  mi 
dait  les  bras,  et  que  nous  avons  mmm 
gards  de  ses  riches  parages.  ^ 

On  ajoute  que,  si  on  compare  .s  anii; 
Kouveau-Monde,  on  verra  qu  ils  an  P^l 
répulsifs  du  commerce  français,  «que  i^Ji^ 
le  commerce  extérieur  n'existe  m,  ou  g 
en  conclure,  à  la  rigueur,  quilest  i  S  ' 
donner  même  45  millions  ponrle  pro^;^  I 
Je  vais  reprendre  chacune  de  ces  otee  ' 
et  bien  que  les  réponses  que  I  m  pew 
à  cette  tribune  doivent  néçessaremcnt^ 
serrées  dans  des  bornes  étfoUei.  jtsjj 
celles  que  je  vais  vous  Boameltre 
paraître  aunisantes. 
Parlons  d'abord  de  nos  colonies. 
Dés  avant  1767.  il  avait  ^lln  «  f 
principes  absolus  du  régime  exe 
quel  amt  été  placé  ie  commerce  it  ces  ei 

ments.  „, 
Les  concessions  faites  parar..ni 

fixantes.  ,  im  i 

Uoe  nouvelle  lutte  a'cngag^  «".K 

coloniaux  et  les  intérêts  5 
Survint  l'arrêt     30août  I-W.  «^ttt 

lulation  dont  malheureusemen  noa 

à  louer  le  but  que  le  succès,  mew 

^  Depuis  lors,  la  Résolut 
étrangers,  l'éUit  de  guerre,  ontgr  «  «^- 
que  ronlinuelleroent  séparé  de  !a  mn« 


tilles  françaises. 

Durant  cet  inlervalle,  de 
de  nouveaux  goûts  se  Bo«t  fom* 

En  1814.  on  cnit  un  m  'jj^  ^ 
tout,  dans  nos  colonies,  pou^i  ein: 

le  Died  de  1789-  .u,  rutupéj' 

f8l5  arriva,  la  Martinique  fâ^^^^^^^ 

Guadeloupe  conquise  P".'^/gU  W 
Les  reprises  de  possédions  n  «'«' 

des  époques  trés^^Yancées  de  1»  f  -  j^,^ 
Il  fSlTait  calmer  les  ^  «"L^^^^^^^^^^^ 

ordre  de  choses  dans  lequ  l^^^^„,  ,i 

relations  fussent  eolia  respect'"^ 

crains  pas  draninner^^g,^' 
été  raisonnable,  et  jusquici  posJ 
Le  reste  est  entrepris.       .  ^^^i 
Une  commiMion.  compojêe  «  j^ 
bres  de  cette  Chambre,  des  g^uet; 
général  du  commetw^fil^»^ 
ëst  chargée  de  présenter  ses  va» 
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régler  convenablement  et  sans  retard  lescom- 
Dications  commerciales  entre  la  France  et  cba- 
e  de  ses  colonies. 

\é'ik  des  rapports  sont  faits.  Ils  ne  tarderont 
à  être  discutés,  elil  est  présumable  qu'il  en 
tira  des  dispositions  erflcaces. 
.n  ce  qni  concerne  l'administration,  la  justice, 
;rîcuiture,  les  établissements  intérieurs,  tout 
[)ae  DOS  colonies  pouvaient  attendre  de  la  sol- 
tude  du  gouvernement  a  été  opéré  ou  préparé, 
loas  savons  par  expérience,  Messieurs,  jusqu'à 
!l  point  il  est  dijmcile  de  bien  juger  et  de  se 
ttre  d*accord  sur  les  mesures  utiles  ou  néces- 
-vs  après  de  si  grands  changements  ;  et  à  de 
es  distances,  et  sur  des  avis  souvent  contra- 
toires.  les  résolutions  ne  peuvent  être  ni  plus 
iles  ni  pins  promptes. 

'ai  dit  dans  mon  rapport  au  Roi,  qui  a  été  im- 
fflé  tt  vous  a  été  distribué,  que  dès  le  mois  de 
n  de  l'année  dernière,  j'avais  chercbë  k  recen- 
tre s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  des  éco- 
Tiics  sur  les  dépenses  du  Sénégal, 
les  efforts  &  cet  égard  n'auront  pas  été  tout  à 
t  inutiles. 

1  restera  quelqnes  fonda  sans  emploi  sur  le 

tdit  de  1819. 

It  en  1820.  au  lieu  des  2  millions  qui 
lient  été  indiqués  comme  nécessaires,  je  ue  de- 
iQJe  que  l,20l},000  francs, 
i'csttère  que  cette  somme  sQfflra  pour  entrete> 
-  une  garnison  bornée  à  600  hommes,  payer  les 
ituines,  avoir  sur  ie  fleuve  une  flottille  armée, 
der  l'administration,  les  dépenses  d'hépitanx, 
xptoration.  et  enftn,  pour  encourager  la  plan- 
ion  du  coton. 

Vesi  surtout  de  la  culture  directe  des  indigènes 
'il  semble  permis  d'attendre  des  résultats  sa- 
faisants. 

Traités  avec  justice  et  sagesse,  et  bien  convaio- 
s  que  nous  ne  voulons  rien  entreprendre  contre 
irs  droits,  ces  peuples,  plus  éclairés  qu'on  ne 
pense,  s'associeront  sans  peine  à  des  intérêts 
.'ils  recoanatiront  leur  être  communs  avec  nous. 
La  Guyane  française  est  ausueptible  des  plus 
ands  développements. 

Les  bras  seuls  y  manquent,  et  pour  lui  eu  pro- 
rer,  nous  devons  nous  donner  toute  sorte  de 
ins. 

Plusieurs  moyens  sont  indiqués. 

Tous  ne  s'offrent  jtas  avec  les  mêmes  probabi- 

és  de  fiuccès  ;  mais  on  devra  tenter  tous  ceux 

nt  l'adoption  ne  sera  pas  impossible. 

Dans  riutérèt  de  celte  colonisation,  nous  avons 

:tnaa>ié  un  fonds  extraordinaire  de  500,000  francs 

r  I82U;  et  loin  d'en  regretter  l'allocation,  la 

ance  et  la  Chambre  doivent  seulement  craindre 

le  roccasioo  de  l'appliquer  ne  se  présente 

'iot. 

Je  n'ai  rien  h  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  sur  les 
s  de  Miquelon  et  de  Saint-Pierre. 
Ce  sout  de  simples  points  d'appoi  pour  notre 
che  à  la  morue. 

Uuaut  à  rUe  de  Bourbon,  elle  n'a  que  des  rades 
raines;  on  s'occupe  d'y  créer  un  baracbois 
>ur  loger  quelques  n&timents  de  commerce. 
Ses  communications  avec  l'Ile-de-France,  éjga- 
Dient  utiles  et  nécessaire  aux  deux  colonies, 
int  et  resteront  établies  sur  le  pied  d'nne  par- 
ité éifalité. 

Ses  rapports  avec  la  métropole  sont  protégés 
ir  un  tarif  favorable  îk  la  navigation  et  au  com- 
CTi^e  français. 

L'éloignement  et  le  manque  de  ports  ne  sau- 
lient  y  pumettre  le  régime  exclusif. 
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La  colonie  se  montre  heureuse  d'être  rentrée 
sous  la  nomination  de  la  mère  patrie. 

N'ayant  aucun  point  de  relâche  depuis  l'Burope 
jusque  dans  l'Inde,  il  serait  désirable  que  nous 
puissions  avoir  un  port  h  Madagascar. 

On  se  propose  aussi  de  former  dans  cette  Ue 
quelques  établissements  agricoles  et  paciHqnes. 
Nous  demandons,  pour  l'un  et  l'autre  objet,  la 
somme  de  420,000  francs  à  titre  de  dépense  extra- 
ordinaire. 

Nos  établissements  dans  l'Inde  se  suffisent  et 
offrent  même  un  excédant  de  revenu  de  11  & 
12.000,000  de  francs,  qui  entrent  tous  les  ans  au 
trésor  de  la  métropole. 

Les  toiles  du  pays  n'étant  plus  admises  à  notre 
consommation,  le  gouverneur  de  Pondichéry  a 
été  invité  à  faire  ce  qui  peut  dépendre  de  lui  pour 
diriger  les  habitanls  ue  nos  Aidées  vers  la  culture 
des  denrées  coloniales,  et  particulièrement  de 
l'indigo. 

Envisagés  dans  leur  ensemble,  nos  établisse- 
ments d'outre-mer  offrent  des  résultats  utiles, 
puisqu'ils  donnent  lieu  à  une  navigation  considé- 
rable et  à  des  échanges  nombreux. 

Si  ou  ne  considère  que  les  charges  ordinaires, 
ils  coûtent  seulement  4.650,000  francs,  sur  quoi, 
déduisant  1,200,000  francs  des  produits  de 
l'Inde,  reste  une  dépense  de  3,450.000  francs.  Bt, 
assurément,  it  n'est  dans  le  budgetaucune  dépense 
qui  soit  aussi  profitable  et  aussi  nationale. 

On  prétend  que  l'Amérique  méridionale  noas 
tendait  les  bras,  et  que  nous  avons  détourné 
nos  regards  de  ses  riches  parages. 

Messieurs,  chaque  gouvernement  suit  la  politi- 
que qu'il  juge  la  plus  conforme  à  sa  situation  et 
au  bien-être  de  son  pays. 

La  nôtre  est  franche  et  loyale. 

Les  droits  légitimes  ont  été  si  longtemps  mé- 
connus parmi  nous,  Messieurs,  que  nous  ne  sau- 
rions trop  les  honorer  et  les  respecter. 

Tel  est  le  premier  intérêt  de  notre  pays. 

Et  fort  heureusement  que  ce  grand,  ce  premier 
intérêt,  est  parfaitement  d'accord  avec  nos  inté- 
rêts diplomatiques  et  commerciaux. 

L'Espagne  ne  doit  nous  tenir  aucun  compte  de 
notre  conduite. 

Nous  n'avons  fait  que  ce  que  nous  devions. 

Hais  du  moins  elle  saura  que,  sous  le  règne  des 
Bourbons,  la  France  ne  voudra  jamais  abuscrdes 
embarras  de  ses  voisins,  que  son  voisinage  et 
son  alliance  seront  toujours  utiles  et  honorables; 
et  que  l'on  peut  compter  sur  sa  franchise  et  sur  sa 
bonne  fui. 

Mais,  quelles  que  soient  les  modiUcations  que 
les  convenances  et  les  intérêts  réciproques  puis- 
sent amener  dans  les  rapports  entre  la  mère 
patrie  et  ses  possessions  lointaines,  croyez,  Mes- 
sieurs, que  trop  d'avantages  sont  attachés  aux 
relations  avec  la  France,' pour  qu'ils  poissent  ja- 
mais être  méconnus  par  des  gouvernements 
éclairés. 

Au  reste,  si  nous  avions  des  conseils  à  donner, 
des  vœux  a  faire,  des  soins  à  prendre,  ce  serait 
pour  la  paix  et  pour  la  conciliation  des  Espagnols 
de  l'ancien  et  du  nouveau  monde. 

On  se  plaint  enfin  de  ce  que  les  tarifs  en  Amé- 
rique sont  en  général  contraires  à  nos  idtérétB. 

L'Amérique  septentrionale,  Messieurs,  réclame 
auprès  de  vous  un  système  de  réciprocité  pour 
la  navigation. 

Le  Brésil  a  d'anciens  engagements  qui  atiront 
leur  terme,  et  alors  ce  pays  aura  à  vérilier,  dans 
son  indépendance,  quelles  sont  les  règles  qu'il  loi 
importe  de  suivre. 
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Tel  est  l'élut  des  choses,  telle  est  notre  situa- 
tion en  Amérique. 

Les  vaisseaux  du  Roi  et  nos  bâtiments  mar- 
chands parcourent  aussi  les  mérs  du  sud,  les 
mers  de  la  Chine,  de  la  Gochinchine,  de  llnde,  du 
GolCe-Persique,  de  la  Mer-Rouge,  etc. 

Nous  avons  rétabli  nos  anciennes  relations 
avec  les  régences  barbaresques,  avec  les  Echelles 
du  Levant,  et  avec  la  mer  Noire.  Ces  relations  ne 
sont  pas  tuut  ce  qu'elles  devraient  être,  mais 
tout  ce  qu'elles  peuvent  être  après  une  si  longue 
interruption. 

Nos  communications  avec  les  puissants  de 
l'Burope  se  ressentent  de  ce  système  plus  ou 
moins  bien  euteudu,  de  protection  et  de  défense, 
que  chacun  croit  devoir  à  ses  fabriques  et  à  ses 
produits  indigènes,  et  surtout  des  J}e8oin8  énor- 
mes qu'une  aussi  longue  guerré  avait  créés  parmi 
nous  et  pour  ctiacun  de  nous. 

Peut-on  conclure  de  cet  état  de  choses  ^ue  le 
commerce  extérieur  et  maritime  n'existe  pas,  et 
gu'il  est  inutile,  à  la  rigueur,  de  douner  même 
45  millions  pour  le  protéger? 

Messieurs,  supposons  un  instant  que  nous 
u^yous  point  de  forces  maritimes  et  qu'il  soit 
dans  notre  système  de  oejpas  en  avoir. 

Quelles  sont  les  possessions  coloniales  que  vous 
pourrez  conserver,  acquérir  ou  recouvrer? 

Quel  est  le  commerce  lointain  que  vous  pourrez 
entreprendre? 

Quolg  sont  Ins  rapports  commerciaux  et  mari- 
times que  vous  pourrez  établir? 

Ne  pouvant  rien  pour  votre  commerce  et  pour 
l'honneur  de  votre  pavillon,  vous  serez  reiùus- 
céâ  de  toutes  parts,  et  notre  dignité  et  nos  inté- 
rêts auront  élément  &  en  souffrir. 

Les  armements  du  commerce  deviendraient 
tous  les  jours  moins  nombreux,  les  ports  iieraicnt 
déserte,  la  population  littorale  dans  la  misère,  et 
vous  auriez  ainsi  préparé  un  des  résultats  les 
plus  humiliants  et  les  plus  ftinestes  qui  puissent 
se  concevoir. 

Sous  le  rapport  même  des  finances,  on  aurait 
fait  un  mauvais  calcul,  car  le  mouvement  donné 
à  la  population  maritime,  aux  travaux  du  littoral 
et  de  l'inférieur,  aux  produits  qui  y  sont  récoltés 
et  exportés,  procurent  au  fisc  une  somme  bien 
supérieure  aux  45  millions  que  vous  auriez  cru 
éi-ODomiser. 

Ët  d'ailleurs  est-il  exact  de  dire  que  notre  puis- 
sance n'ait  d'autre  but  et  d'autre  résultat  que  la 
protection  du  commerce  maritime? 

N'est-ce  pas  aussi  un  des  plus  remarquables  de 
notre  considération  politique. 

Et  si,  parce  que  nous  ne  sommes  que  la  seconde 
puissance  maritime  du  monde,  nous  croyons  de- 
voir renoncer  à  nos  flottes  et  à  nos  arsenaux, 
combien  ne  serait  pas  inconcevable  la  conduite 
des  jiuissances  de  troisième,  quatrième  et  cin- 
quième ordre,  qui  tachent  de  se  procurer  toutes 
les  forces  maritimes  que  leurs  movens  pécu- 
niaires peuvent  permettre? 

Que  l'on  s'informe  de  ce  qui  se  passe  chez  les 
peuples  qui  ont  des  possessions  et  des  intérêts 
maritimes,  et  l'on  apprendra  que,  dans  la  pro- 
portion de  leurs  revenus,  tous  font  pour  leurs 
forces  navales  des  dépenses  bien  supérieures  à 
celles  qui  sont  accordées  en  France. 

Il  nous  faut  une  marine  militaire,  Messieurs, 
pour  protéger  et  développer  notre  marioe  mar- 
chande, soutenir  l'honneur  de  notre  pavillon,  et 
pour  garantir  notre  indépendance  nationale. 

Ju  crois  avoir  répondu  aux  objections  que  la 
minorité  de  la  commissioa  avait  élevées  et  je 


m'estimerai  heuredx  si  j'ai  fait  passer  k.- 
vos  esprits  la  conviction  qui  est  dans  le  mien.  ' 

Le  monde  offire  en  ce  moment,  H^enrs,  i 
tableau  bien  digne  de  notre  atleotioa.  ApfHo- 
longues  guerreSiles  pecples  respirent  ;  ils  repnï 
nent  entre  eux  ces  communications  actives  r. 
sont  la  source  la  plus  féconde  de  la  dviligaiit' 
et  du  bien-être.  Mais  que  de  cbangemeais  »  toi: 
opérés!  Les  habitudes  et  les  goftts  de  naeïsfaa- 
uns  de  nos  anciens  amis  ne  sont  plos  restés  .e- 
mêmes.  Nous  sommes  remplacés  sur  des  poion 
nombreux.  Des  nations  t  peine  constUné<%dier- 
client  à  Rxer  les  rapports  qui  doiveat  les  uu: 
aux  vieilles  sociétés. 

Pour  reconquérir  les  relations  que  nous  aTos* 
perdues;  pour  &i  former  de  nonvetles;  pour  : 
anêrmir  la  durée;  pour  obtenir  ^n dans  le 
merce  maritime  la  part  que  nous  ponvoDs 
ment  y  prendre,  il  ne  suffit  pas  d'èu«  ioac:- 
trieux,  if  faut  que  nous  soyons  fwls,  et  nous  k 
pouvons  l'être  complètement  que  par  noire  pai^- 
sauce  navale. 

Ce  besoin  est  celui  de  toutes  les  natioiiâ  m 
mercantes.  Aussi,  n'en  est-il  pas  une  qui  ne  st.- 
tache  i  conserver  et  à  augmenter  sa  marîae. 

Un  tel  exemple  parle  assez  haut,  Ifesiecr-. 
pour  que  nous  devions  l'entendre.  Le  bt^ii 
d'indépendance  politique,  dont  les  fmmi 
les  plus  faibles  se  montrent  si  jalouses,  e>:  - 
suite  naturelle  de  la  situation  desgoaveneor- 
les  uns  à  l'yard  des  autres. 

Bu  effet,  BOUS  rinfluence  inévitable  def  pt- 
sions  plus  encore  que  des  intérêts,  il  n'est  ose. 
si  juste,  ni  droite  si  légitimes,  qu'un  peupW  :- 

finisse  compromettre  en  ne  préparant  pas,  ixt 
e  jour  du  besoiUf  tous  les  genres  de  lorceqBtf- 
situation  et  ses  moyens  lui  permetteDi  i 
réunir. 

M.  Bogne  de  Fayc.  Messieurs,  noas  denr- 
rcgretter  vivement  qu  une  question  aos^i  imper- 
tante  que  celle  qui  vous  est  soumise  ea  fx  u- 
ment  ne  puisse  être  méditée  avec  toute  la  rérKH'. 
qu'elle  semblerait  exiger.  Hais  votre  seaiLD.' 
prolongée,  touche  à  sa  Bn.  Vos  esprits,  loDgtt;::  ■ 
préoccupés  de  l'unique  pensée  de  défcndS:  l- 
plus  chers  intérêts,  frappés  même  comm?  i- 
l'ont  été  des  dangers  de  la  patrie,  et  de  ceio.  > 
voir  s'écrouler  l'édifice  social,  par  l'ébraDlent" 
douné  &  nos  institutions  fondamentales,  m- :f 
prits,  dis-je,  sont-ils  aussi  susceptibles  qui- 
seraient  dans  d'autres  temps,  de  se  livrer  à  l'-'^- 
men  approfondi  de  la  question  qui  s'agite  i<''^- 
vous,  et  de  juger  la  controverse,  que  votre  c.-- 
mission,  à  son  sujet,  a  vu  même  s'éleva  ^' 
son  sein?  Je  ne  puis  le  supposer. 

Je  n'hésiterai  cependant  pas  à  déclarer,  . 
moment,  et  jusqu'à  ce  que  la  discussion 
mieux  éclairé,  que  je  partage  Tavis  émis  per  •> 
minorité  de  votre  commission.  Mais,  comiih . 
craindrais  de  rendre  moins  bien  que  ne  fa 
son  honorable  rapporteur  les  coD8jdèraticD5  c- 
cette  minorité  a  fait  valoir,  je  demanderai  U  r  ' 
mission  de  vous  les  rappeler  ici,  en  partie.  «^-^ 
de  vous  exposer  quels  sont  les  motiis  qui  13^ 
déterminé  moi-même  à  embrasser  cette  c 
nion. 

Le  temps  nous  manque,  j'ose  encore  le  rtpr-' 
pour  nous  livrer  à  une  semblable  discussi^- 
le  commence  même  par  établir  mon  opposîû  '' 
la  propositioD^d'augmenter  le  budget  de  fa  ar-' 
sur  ce  que  nous  ne  pouvwis  reellemeoi[i^ 
cette  époque  avancée  oe  la  session,  discuter  '" 
semble  d'un  nouveau  système  maritime  d^:' 
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maV,  et  envisager  sous  leurs  différcats  points  de 
vue  tous  les  avauti^  ou  lès  ioconTénieats,  po- 
Uliques  et  commerciaux  qu'il  peut  offrir.  Je  prie- 
rai ausiii  de  vouloir  bieu  observer  que  celle  im- 
porlunte  question  semblerait  devoir  être  plus 
utilement  discutée  à  la  session  prochaine  où  un 
plus  grand  nombre  d'intérêts  divers  et  de  localités 
se  trouTanl  représentés  dans  cette  Assemblée,  la 
résolution  à  iatwvenir  serait  plus  approfondie 
et  iDieox  en  banaonie  avec  les  intérêts  géné- 
raux. 

Votre  commission  vous  a  observé  avoir  pris 
acte  de  l'aveu  fait  par  M.  le  miniHtrede  la  marine, 
que  les  40  milions  atuibués  chaque  année  à  son 
ministère,  depuis  1814,  n'ont  produit  d'autre  ré- 
sultat que  de  laisser  pourrir  dans  nos  ports  les 
bàtimeuls  de  tout  rang  qui  s'y  trouvaient  alors; 
tandis  qu'en  1788,  et  lorsquon  y  affectait  une 
somme  moins  considérable,  on  savait  bien  pour- 
voir avec  30  millioas  aux  dépenses  générales  de 
la  marine,  et  avec  10  millions  à  celles  des  colo- 
nies, et  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  pro- 
posé d'affecter  45  millions  à  ce  département  pour 
qu'il  fût  lai^meol  doté. 

El  cependant  alors,  la  France  avait  une  marine 
sortie  glorieuse  d'une  lutte  à  jamais  mémorable, 
et  sur  laquelle  elle  appuyait  sa  puissance  et  sa 
disaité.  (Jette  marine  était  forte  par  eUe-méme  : 
elle  l'était  encore  comme  an  centre  autour  duquel 
venaient  se  rallier  dans  un.int^l  commun  les 
marines  des  grandes  puissance  de  TBorope.  Que 
reste-t-il  aujourd'hui  d'un  établissement  alors  si 
plein  de  vie?  Des  corps  décimés,  des  armemeois 
sans  protection  et  sans  dignité,  des  vaisseaux 
succombant  sons  l'effet  d'un  dépérissement  accé- 
léré :  point  d'approvisionnement  réel,  des  monu- 
ments en  ruines,  et  des  colonies  abandonnées  b 
e/  Ves-mémes,  et  qui  règlent  comme  elles  l'enten- 
dsnt  leurs  rapports  avec  la  métropole.  Or,  corn- 
iiM«nt  le  ministre,  qui  croit  qu'en  continuant  de 
l»i  accorder  45  millions,  il  ne  pourra  pas  arrêter 
u  ^1  tel  dépérissement,  peut-il  se  flatter  d'en  venir 
à    iMut  aveé  quatre  ou  cinq  millions  de  plus? 

Le  moment  est-il  bien  pris  pour  le  projet  de 
rc^staorer  h.  marinef  et  surtout  les  moyens  de 
restauration  sont-ils  bien  choisis?  Quel  profit 
p  «arrait-on  aUendre  d'un  établissement  d'abord 
ir-ès-bible  en  lol-mëme,  et  qui,  an  moment  do 

«soin,  n'aurait  de  concours  à  attendre  d'ancun 
c-'^Mf  Quelle  lutte  pourrions-nous  soutenir,  et 

«nire  quiT 

_  On  a  souvent  parlé  dans  la  commission,  de  l'in- 
is-iae  iiateon  du  commerce  et  de  la  marine.  Mais 
A  ans  quelle  position  est  notre  commerce  exté- 
r-jeur,  et  depuis  six  ans  qu'a  fait  le  gouverne- 
immi  pour  le  proléger  et  l'étendre  1  Ou  l'a  sacrifié 
LB  uuu  politique  limide  ou  à  des  chimériques  es- 
f)érauce8.  On  a  contrarié  nos  rapports  avec  celte 
colonie,  jadis  l'orgueil  de  la  France,  et  où  nous 
iltimandtons  à  aller  ramasser  quelques  faibles  épis 
U  où  nous  avons  longtemps  moissonné  à  pleines 
mains«  L'Amérique  méridionale  nous  tendait  les 
i»ras,  et  nous  envoyait  des  commissaires;  nous 
«vons  détourné  les  r^rdsde  ces  riches  parages, 
pour  aller  fbire  des  essais  de  culture  k  Madagas- 
carî.... 

Toutes  cesobjections  sont,  je  le  répète,  celles  des 
adversaires  de  la  proposition  ministérielle,  et  en 
les  remettant  sous  vos  yeux,  c'est  fournir  un 
nouveau  uioyeu  d'en  affaiblir  la  force,  s'il  se  peut, 
&  iA.  le  minibtre  lui-même,  et  aux  défenseurs  de 
fiu  proposition. 

Une  expérience  chèrement  ac()nise  devrait  nous 
détourner, -je  pensci  du  dumèrivMpEOjetd'exer- 
.  1.   .i-..       ■   .-i.,  Jj;   ,  .  :     'U,  j ,      j . . 


cer  à  la  fois  quelque  prépondérance,  comme 
puissance  continentale  et  comme  puissance  ma- 
ritime. 

'  Les  forces  divisées  produisent  de  moinsgrands 
résultats,  et  sont  plus  facilement  détruites. 
■  Nos  ennemis  nous  l'ont  toujours  fait  éprouver. 
Aussi,  depuis  le  briltanl  éclat  que  jela  à  sa  nais- 
sance, sous  Louis  XLV,  la  marine  française,  son 
histoire,  jusqu'à  la  guerre  de  la  liberté  américaine, 
n'a  presque  présenté  que  des  malheurs.  Ils  furent 
dus  principalement  &  la  funeste  imprévoyance 
d'un  ministre  qui  s'était  moins  proposé,  pendant 
la  durée  de  sa  longue  et  tranquille  influence,  de 

firëparer  des  jours  de  gloire  à  la  patrie,  que  de  la 
aire  jouir  d'une  longue  et  utile  paix. 
SI  cette  marine  obtint  des  succès  dans  la  guerre 
d'Amérique,  vous  remarquerez,  Messieurs,  que 
toutes  les  ressources  de  l'Blat  y  furent  appliquées, 
et  que  la  France  n'eut  point  à.  combattre  sur  le 
conlinenl  d'autres  ennemis,  qui  auraient  divisé 
son  attention  et  paralysé  ses  efforts. 

La  France  a-t-elle  le  même  intérêt  que  dans  le 
siècle  précédent  à  avoir  une  marine  formidable? 
C'est  une  question  qui  semble  facile  à  résoudre. 

Alors  nous  avions  de  belles  et  riches  colonies 
et  des  établissements  dans  l'Inde,  qui  présentaient 
encore  quelques  avantages  &  notre  commerce, 
avant  que  cette  vaste  péninsule  fût  asservie 
entièrement  sous  le  joug  de  l'Angleterre.  Xos  plus 
précieuses  colonies  sont  perdues,  et  l'expérience 
nous  a  montré  que  nous  ne  pourrions  défendre 
avec  succès  le  petit  nombre  de  celles  qui  nous 
restent.  Nous  parviendrions  même  h  le  faire,  que 
la  mer  appartenant  à  nos  ennemis,  ce  serait 
vouer  pendant  la  guerre  ces  colonies  à  la  plus 
affreuse  misère;  aussi,  les  avez-vous  vues,  dans 
les  deux  dernières  guerres,  plus  empressées  de 
se  rendre  que  de  prolonger  une  défense  qui,  en 
dernier  résultat,  eût  été  sans  utilité  pour  la  mère- 
patrie  elle-même. 

Je  ne  vous  dirai  rien.  Messieurs,  de  nos  établis- 
sements dans  l'Inde  ;  car  certes  je  ne  suppose  pas 
que  les  avantages  que  l'on  en  retire  méritent  d'être 
comptés  pour  quelque  chose.  Bornés  auxmurailles 
de  villes  chétives  et  benreusemen  t  sans  défense, 
ils  ne  font  que  rappeler  à  ces  nations  l'impuis- 
sance actuelle  de  la  France,  qui,  autrefois,  avait 
balancé  dans  ces  climats  la  fortune  de  sa  rivale. 
Ces  établissements  pourvoient  à  leur  dépense, 
nous  dit-on.  et  même  ils  donnent  un  excédant 
de  recette;  mais  il  faut  que  cet  excédant  soit  bien 
minime,  puisque  je  ne  rai  vu  tigurer  nulle  part 
dans  le  bud^t. 

(Juoi  qu'il  eu  soit,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas,  je 
pense,  pour  la  conservation  de  ces  établissements 
éphémères,  et  celle  de  vos  colonies  du  Sénégal 
et  de  Madagascar,  pour  lesquelles  on  vous 
demande  encore  celle  année  une  somme  très- 
considérable,  que  vons  vous  occuperez  de  recréer 
votre  marine- 
Vôtre  commerce  réclame-t-il  plus  impérieuse- 
ment la  protection?  Mais,  vous  le  savez,  ce  n'est 
point  avec  des  escadres  dé  gros  vaisseaux  que  le 
commerce  se  protège  en  temps  de  paix;  et  lorsque 
la  guerre  se  prépare,  vous  n'ignores  pas  comment 
l'Angleterre  sait  la  commencer.  La  prise  de  tous 
vos  navires  marchands,  la  destruction  de  tout 
votre  commerce,  précèdent  d'ordinaire  les  hos- 
tilités, ou  plutdt,  cette  prise  en  est  elle-même  la 
déclaration. 

Il  ne  peut  donc  vous  rester  d'autre  espoir  que 
de  faire  en  détail  sur  la  marine  marchande  de 
votre  rivale  ce  que  ses  immenses  forces  l'ont 
mise  à  même  de  faire  en  niasse  snr  la  v6tre. 
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Vous  dem.  comme  tous  l'indique  le  rapport  de 
votre  commissioQ,  actuellement  que  le  temps  des 
grandes  escadres  est  passé,  préparer  pour  le 
besoiu  un  système  de  guerre  plus  décidé,  plus 
actif,  plus  conforme  au  caractère  Dational. 

Mais  avant  de  vous  occuper  de  la  protection  k 
accorder  au  commerce  extérieur,  n'auriez-vous 
pas  dû,  Messieurs,  examiner  dans  quel  état  ce 
commerce  se  trouve? 

Votre  commission  ne  vous  a  pas  caché  qu'il 
est  daos  Tétat  du  plus  absolu  dépérissement. 
Dans  le  Levant,  un  nouveau  tarif,  consenti  par 
ramLassadeur  de  France,  a  élevé  les  droits  qui  se 
percevaient  sur  les  marchandises  importées  et 
exportées,  de  telle  sorte  que  la  nation  française, 
la  plus  favorisée  dans  ces  contrées,  en  vertu  des 
plus  anciens  traités,  souvent  et  solennellement 
renouvtilés,  s'y  trouve  maintenant  dans  une  posi- 
tion infiniment  moins  favorable  que  les  autres 
nations  qui  jadis  lui  poriaiuut  envie. 

Jamais,  et  vous  lavez  remarqué,  Messieurs, 
aucune  explication  ne  vous  a  été  donnée  sur  la 
convention  qui  a  fixé  ce  nouveau  tarif,  lequel, 
dit-on,  n'a  pas  été  reclilié,  il  est  vrai,  par  le 
gouvernement  français;  mais  qui  ne  s'en  exécute 
pus  moins  avec  rigueur,  et  qui  peut-être,  en  ce 
moment,  a  déjà  détruit  nos  relations,  autrefois  si 
importantes,  avec  ces  riches  contrées. 

Nous  avons  dédaigné  les  avantages  que  nous 
offraient  celles  du  Nouveau-Monde»  où  nous 
aurions  pu  trouver  un  vaste  écoalement  pour 
tous  les  produits  de  notre  industrie.  Au  firésil 
même,  assure-t-on,  les  tarifs  des  droits  admis 
sont  répulsifs  de  notre  commerce,  et  nous  nous 
sommes  interdits  nous-mêmes  les  marchés  voi- 
sins. Lors  donc  qu'il  est  question  de  la  protection 
du  commerce,  ne  devons-nous  pas  nous  enquérir 
d'abord  s'il  nous  reste  encore  quelque  chose  à 
protéger  ? 

Serait-ce,  d'ailleurs,  avec  de  grandes  escadres 
que  nous  atteindrions  ce  but?  Non,  je  ne  le  pense 
pas;  et  je  crois  également  que  si  une  nouvelle 
lutte  venait  à  s'engager,  l'emploi,  savamment 
combiné,  de  bâtiments  de  force  secondaire, 
serait  plus  nuisible  à  nos  ennemis,  et  plus  sou- 
vent utile  à  nos  alliés,  que  ne  pourrait  l'être  le 
déploiement  de  ces  forces  colossales  (en  admet- 
tant que  nos  moyens  nous  en  permissent  le  vain 
luxe)  contre  ladestruction  desquelles  les  éléments 
conspirent  plus  efficacement  quelquefois  que 
l'ennemi  lui-même. 

Un  des  ministres  de  Sa  Majesté  vous  a  parlé 
encore  récemment  de  cette  expédition  d'Alger, 
pour  laquelle  nous  avons  joint,  je  crois,  un  vais- 
seau et  deux  frégates  t  une  escadre  anglaise;  et 
Ton  vous  a  dit  que  celte  expédition  n*avait  eu 
rien  que  d'honorable  pour  les  deux  nations,  et 
avait  resserré  même  les  liens  de  bonne  intelli- 
gence qui  les  unissait. 

Je  veux  croire  à  ces  résultats,  maïs  il  en  est 
uu  autre  qu'il  me  semble  qu'on  n'aurait  pas  dû 
vous  laisser  ignorer.  C'est  le  but  que  cette  expé- 
dition a  eu  à  remplir.  Entreprise,  dit>on,  dans 
des  vues  philanthropiques,  l'escadre  qui  la  com- 
posait aurait  été  signifier  au  dey  d'Alger,  au 
nom  de  je  sais  quel  congrès,  tant  ils  se  sont 
multipliés  depuis  quelques  années,  de  cesser  ses 
pirateries;  mais  ce  prince  barbare,  ne  leoant 
aucun  compte  de  cette  injonction,  aurait  répondu 
qu'il  n'entendait  rien  &  ce  qu'on  venait  lui  dire, 
et  kl  mission  de  cette  cscadre  se  serait  bornée  à 
lapiiorter  cette  réponse  dérisoire!  S'il  en  est 
ainsi,  j'ose  vous  demander,  Messieurs,  s'il  était 
besoin  d'un  semblable  appareil,  et  si  des  mi- 


nistres français  ne  se  rappelleraient  ploa  qu'on 
grand  Rot,  assis  sur  le  trdne  des  lys,  loràqo'il 
avait  à  su  plaindre  de  ces  mêmes  bartnresquK. 
ne  se  bornait  pas  ainsi  à  un  vain  Bimnlacre.  et 
qu'il  savait  employer  la  force  quand  il  iTaiU 
venger  des  griefs  et  à  faire  respecter  sa  pui:jsaDce  ! 

Mais  je  laisse  cette  expédition,  dont  as  nste  on 
a  très-peu  parlé,  soit  ici,  soit  à  Londres  oiéiiie, 
tant  elle  a  été  éloignée  de  produire  l'effet  qu'oa 
avait  en  vue.  Si  elle  a  échoué,  les  inspintioas 
du  congrès,  qui  l'avaient  dirigée,  devaient  obtriui 
sur  la  liberté  des  peuples  asset  d'antres  réraltUi 
qui  pourraient  consoler  ses  membres  de  ce  qo'uu 
barbare  a  persisté  ausà  à  Tooloir  ftire  des 
esclaves  à  sa  manière. 

Je  me  bornerai  maintenant.  Messieurs,  iios 
faire  une  seule  observation.  Pendant  U  eume 
avec  l'Angleterre,  qui  a  duré  depais  1791  jas- 
qu'en  IMOl,  nous  avons  purdu  47  vaisseauid^ 
ligne,  133  frégates  et  16t  sloops  :  total  3U  U- 
liments.  Pendant  la  guerre  qui  suivit,  sous  ta 
perdîmes  moins  peut>étre.  parce  qu'on  eo  expo- 
sait moins  en  mer,  et  alors  ils  pounissaieai 
dans  nos  ports.  Si  un  autre  système  im\m 
udopté  dès  lors,  système  dont  tout  l'avaDtage  fo! 
démontré  par  tes' succès  immenses  de  quelt]Dt> 
petites  expéditions  habilement  cooduilps  à  ctf 
mêmes  époques,  nos  perles  eussent  été  nxiiDi 
grandes  et  nous  en  eussions  fait  supporter  d*!!;- 
calculables  à  nos  ennemis.  Renoncex  do«, 
Messieurs,  à  vouloir  augmenter  le  nombre  de  i» 
vaisseaux  destinés  à  périr  de  vétusté  imm 
ports,  pour  vous  attacher  plutôt  à  constnitre  dï 
ces  bâtiments  dont  la  vitesse  et  le  gtaod  awùtt 
porteront  de  toute<i  parts  la  désoTatioa  dus  n 
commerce  de  la  nation  que  nous  aurons  à  com- 
battre. Amassons  des  approvisionDemeûtj  ({la 
puissent  nous  mettre  dans  le  cas  de  maWi^M 
ces  constructions  quand  nous  en  sentirons  l< 
besoin,  et  soyons  assez  sa^es  pour  reaoacer  i  I 
préparer  de  ces  vi^tes  et  ruineux  armemenlsqne 
nous  réussirons  même  diflicilcmeut  à  enecme:. 
et  dont  tesrésultats  tromperaient  presque  toajùun  i 
notre  espoir.  Renonçons  surtout  a  construire  i 
vaisseaux  qui,  malgré  le  courage  iatrépide  de 
nos  marins,  pourraient  être  destinés  à  deveuirli 
proie  de  nos  ennemis,  puisqu'aussi  bien  depus 
trente  ans  tous  nos  efforts  ont  été  mallievai. 
et  que  nous  n'avons  plus,  je  le  répéterai  eocoK, 
de  colonies  à  défendre. 

En  me  rangeant  donc  de  l'aTis  de  la  iniDonu 
de  votre  commission,  je  propose  d'alluser  si 
ministère  de  la  marine  la  même  somme  port:: 
au  budget  de  1819. 

(On  demaude  l'impression  de  cette  opinioa  ) 

M.  le  priaee  de  Broglle.  Je  ne  viens  < 
m'opposer  à  l'impression,  si  cependant  l'cnitif 
consent  à  supprimer  une  phrase  qui  lai  est  »^ 
doute  échappée.  Bu  se  reportant  an  règne 
Louis  XIV,  U  a  parlé  de  réclat  que  la  minji 
française  a  jeté  dès  sa  naissance,  et  ensuite 
présentée  comme  abandonnée  à  un  étatded6> 
dence,  suite  de  la  présomptiou  et  de  l'igooraiiA' 
qui  a  été  partagée  par  les  armées  de  terre  sous  ■■ 
règne  de  Louis  XV  :  cependant,  Messien»,*/" 
même  époque,  des  faits  honorables  peureotp 
cités.  Le  fait  d'armes  de  H.  de  Gouédic  peut  e.. 
considéré  comme  un  des  pins  brillants  ^ 
l'histoire  de  toutes  les  marints  de  l'Europe.!!^ 
a  été  de  même  de  l'année  de  terre.  Geriaioeoe:^ 
ni  Fontenoy.  ni  tant  d'autres  journées  glonen^ 
u'out  prouvé  que  l'armée  française  àceiie  éptl> 
brill&t  d'an  moindre  éclat  que  sous  Louis  a*- 
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et  mfi  sera-t-il  permis,  Me88ieurfl,dQ  rappeler  que 
M.  le  maréchal  de  Brogtie,  mon  p^re,  a  eu  le 
bonheur  de  commander  les  troupes  Trançaises  à 
Berghen  d'une  mauière  aussi  glorieuse  pour  le 
pays  qu'utile  au  service  du  Iloi?  Je  demande  que 
l'orateur  supprime  de  son  discours  le  passage  qui 
a  dû  vous  frapper.  {Mouvement  général  d'ad- 
hetion.) 

M.  Itmlmmé  de  Vlllevesqne.  J'ai  entendu  le 
discours  prononcé;  l'omteur  n'a  point  parlé  de 

l'armée  de  terri'  (Voix  à  droite  :  Et  quand  il 

n'aurait  parlé  que  de  U  marine....)  11  est  de  fait, 
Messitiar8,que  la  marine  française,  sous  Louis  XV, 

ne  s'est  pas  couverte  de  gïoire  (Z>e  violents 

murmures  iiUerrompeni         Une  foule  de  voix  : 

Cela  serait-il  vrai,  est-ce  h.  nous  à  le  dire.}  La 
guerre  de  1763  a  laissé  des  souvenirs  bien  amers; 
nous  avi 
rivatiléH, 
{Les 

est  là,  et  ce  ne  sont  pas  dés  murmures'  qui  pour- 
ront effacer  l'époque  que  je  rappelle. 

M.lec«atre-amlral  Daagler.  Je  n'ai  point 
entendu  le  discours  de  notre  honorable  collègue; 
je  ne  puis  juger  de  l'inconvenance  du  passage 
qui  vient  d'être  relevé  par  M.  le  prince  de  firoglie; 
mais  ju  déclare  que  la  marine  française,  môme  à 
l'époque  dont  on  a  parlé,  a  eu  des  afraires  glo- 
rieuses, et  a  soutenu,  pour  la  défense  de  nos 
colonies,  tout  Tbonoeur  du  pavillon  français. 
Dand  la  dernière  guerre,  la  marine  a  éprouvé  de 
grands  désastres  ;  mais  elle  s  y  est  conduite  arec 
tant  de  distiostion  et  de  dévouement,  qu'on  ne 
sait  si  la  victoire  même  eût  pu  l'honorer  davan- 
tage. A  Trafatgar,  &  cette  journée  funeste  qu'on  a 
voulu  ensevelir  dans  l'oubli,  la  marine  française 
a  porté  le  courage  jusqu'à  un  héroïsme  dont, 
certes,  il  vapeu  d exemples: quatre  vhiéseauxdo 
haut  bord  oui  été  coulés  bas  sous  te  feu  de 
TeDuemi..  ..  {Profonde  sensation.)  Assurément, 
une  telle  conduite  ne  peut  qu'exciter  radiniralion 
de  tous  les  peuples,  et  figurer  honorablement 
dans  l'histoire.  (Vif  mouvement  dans  toutes  les 
parties  de  la  stUte.) 

M.  Bagne  de  Faye,  Je  suis  fàcbë  que  lesho- 


sance,  sons  Louis  XÏV.  J'ai  dit  que  jusqu'à  la 
guerre  d'Amérique,  elle  n'avait  pas  soutenu  l'éclat 
dont  elle  avait  brillé  sous  le  r&ne  de  Louis  XIV. 
J'ai  dit,  dans  mon  discours,  qu^n  faisant  tout  à 
la  fois  avec  les  marins  la  guerre  maritime  et  la 
guerre  de  terre,  on  divisait  &es  moyens,  et  que 
par  cooséqueut  elle  produisait  des  résultats  moins 
importants.  Quant  aux  faits  particuliers  dont  la 
mariue  française  s'est  honorée,  il  est  impossible 
qu'un  citoyen  qui  a  le  cœur  bien  placé  ne  leur 
lenae  justice.  J'ai  eu  l'honneur  d  ëtre  pendant 

3ualre  ans  premier  secrétaire  de  la  commission 
es  échanges  en  Angleterre.  J'ui  eu  occasion  de 
coonaltre  tout  ce  qui  appartenait  à  la  marine 
pendant  ces  temps  malheureux.  Ayant  eu  le 
bonheur  de  connaître  les  faitd  glorieux  des  ma- 
rins français,  ayant  été  plus  qu'un  autre  à  portée 
d'admirer  leur  couiage  malheureux,  jo  n'ai  pu 
dire  la  moindre  chose  qui  ait  porté  atteinte  à  leur 
honneur.  Mais  j'ai  fait  sur  la  marine  des  ré- 
flexions que  tout  antre  aurait  pu  faire. 

il.  Fm  de  IrfibwilhiTc.  J'araia  attentive- 


ment écouté  le  discours  de  l'orateur  auquel  ie 
succède;  il  est  vrai  qu'il  a  établi  les  choses  de  la 
manière  suivante  :  il  a  parlé  de  l'éclat  que  la 
marine  avait  jeté  sous  Louis  XIV;  il  vous  a  dit 

Îue  depuis  celte  époque  jusqu'à  la  guerre  de 
778,  la  marine  avait  été  signalée  par  des  pertes 
qu'il  fallait  attribuer  &la  prei!omption  et  à  l'igno- 
rance. Mais  il  arendu  hommagea  lamunièredont 
les  marins  se  sont  conduits  dans  la  guerre  de 
1778.  Peut-être  l'orateur  aurait-il  dû  être  plus 
juste  envers  la  marine,  et  ne  pas  attribuer,  dans 
la  période  qui  s'est  écoulée  jusqu'en  1778,  à  la 
présomption  et  à  l'ignorance  les  revers  que  la 
marïne  a  éprouvés;  il  aurait  dû  reconnaître 
qu'après  Louis  XIV  la  mariue  est  tombée  dans 
une  décadence  complète,  et  que  c'est  à  la  cuene 
de  1778  qu'elle  est,  pour  ainsi  dire,  sortie  de  ses 
cendres,  et  que  d'excellents  oRlciers  ont  rivalisé 
glorieusement  avec  la  marine  anglaise. 

Maintenant,  Messieurs,  voilà  ce  dont  il  est 
question,  c'est  de  faire  sortir  notre  marine  de  la 
position  oti  elle  est,  afin  d'éviter  que  nos  suc- 
cesseurs puissent  un  jour  uous  reprocher  à  leur 
tour  de  l'incapacité  et  de  l'imprévoyance.  (Jfouve- 
ment  d'adhésion,] 
[On  demande  l'impression.) 

Voix  à  droite  :  Oui,  si  le  passage  est  retranché. 

M.  le  Présldeut.  U.  Bogue  de  Faye  parait 
s'occuper  à  supprimer  le  passage. 

M.  Begae  de  Faye.  J'ai  donné  à  la  Chambre 
toutes  les  explications  que  je  pouvais  lui  àùâ- 
ncr. .  C'est  à  elle  à  prononcer  

Voix  à  droite  :  Alors,  aux  voix  La  Chambre 

décidera 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 

M.  Casimir  Porter.  En  montant  à  cette  tri- 
bune. Messieurs,  mon  intention  n'est  pour  le  mo- 
ment ni  d'appuyer  nidecombattreles  propositions 
du  budget  de  la  marine,  mais  seulement  d'éveil- 
ler l'attention  de  ia  Chambre  et  du  gouvernement 
sur  UQ  événement  qui  lient  de  très-près  à  la 
question  que  nous  traitons  en  ce  moment. 

Une  décision  importante  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  vient  de  parvenir  au  commerce.  Si  cette 
décision,  que  je  crois  certaine,  se  confirme,  elle 
doit  avoir  une  influence  fôcbeuse  sur  nos  rap- 
ports commerciaux,  et  portw  un  préjudice  notable 
aux  négociants  ut  armateurs  qui  habitent  nos 
ports  de  mer. 

Il  paraît  constant  que  le  gouvernement  amé- 
ricain vient  de  mettre  un  droit  de  tonnage  de 
18  piastres  fortes  à  l'entrée  des  navires  français 
dans  ses  ports;  ce  droit  équivaut  à  peu  près  à 
100  francs  par  tonneau  de  mer. 

Un  pareil  impôt,  Messieurs,  ressemble  à  uue 
véritable  prohibition  ;  non-seulement  il  est  des- 
tructif de  tout  moyen  de  commercer  à  L'avenir 
avec  Les  Américains,  mais  tous  les  propriétaires 
actuels  des  armements  commencés,  faits,  ou  en 
roule  pour  leur  destination,  vont  être  exposés  à 
une  ruine  inévitable.  Les  dommages  qui  pourront 
résulter  de  cette  mesure  devront  en  être  imputés 
à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  tous  leurs  efforts  pour 
conjurer  un  orage  qui  devait  nécessairement 
éclater,  d'après  le  peu  de  prévoyancequi  a  présidé 
à  l'ctabiiâsement  de  nos  rapports  avec  les  diffé- 
rents peuples  qui  font  le  commerce  dos  mers,  et 
à  ceux  qui  ont  dédainié  A'imiter  l'exemple  de 
1*  Angleterre  qui  vient  d'adopter  le  svstèmede  la 
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réciprocité  dans  la  plupart  de  ses  relatioos  arec 
lesËtats-Uaia. 

Depuis  loQgtempB  les  Américains,  Hessieurg, 
réclament  contre  le  peu  de  réciprocité  du  notre 
BTBtëme  des  douanes  a  leur  égard,  et  contre  lus 
droits  de  toute  espèce  auxquels  leurs  bâtiments 
sont  assujettis  k  kur  introduction  en  France.  On 
assure  que  le  gouvernement  américain,  pour 
prouver  son  désir  d'entretenir  des  relations  fruc- 
tueuses et  amicales  avec  la  France,  a  fait  les  pi  o- 
positioas  les  plus  conciliatrices,  et  qu'il  a  de  - 
mandé  d'établir  des  conditions  réciproques  pour 
le  commerce  et  la  navigation  des  deux  peuples, 
en  représentant  qu'il  était  impossible  qu'un  gou- 
vernement libre  et  éclairé  eouCfrlt  plus  longtemps 
de  voir  ses  intérêts  compromis  par  des  droits  d'en- 
trée qu'il  avait  eu  la  prudence  et  le  bon  esprit  de 
ne  pas  faire  peser  sur  le  commerce  français.  Il 
paraît  que  ces  négociations  pacifiques  n'ont  amené 
aucun  résultat,  et  que  les  Américains»  lassés  de  ce 
qu'on  ne  répondait  pas  d'une  manière  satisfai- 
sante à  leurs  réclamations,  out  pris  la  funeste 
résolution  dont  je  viens  de  vous  faire  part.  Mon 
intention,  Messieurs,  n'est  pas  de  chercner  ît  vous 
effrayer;  cependant  je  dois  dire  que  si  le  gou- 
vernement n'y  portait  promptement  remède,  en 
conservant  néanmoins  le  caractère  de  dignité  qui 
nous  appartient,  il  pourrait  en  résulter  des  maux 
difficiles  à  réparer. 

Toutefois  il  est  juste  de  dire  que  si,  dans  cette 
circonstance,  l'on  peut  faire  quelques  reprocbes 
à  l'administration  française,  la  responsabilité  qui 
peut  résulter  de  ses  fausses  mesures,  doit  peser 
aussi  sur  une  foule  d'hommes  resjpecubles.qui  ont 
été  consultés  par  clks,  et  qui,  tians  les  conseils 
qu'ils  ont  donnés,  n'ont  pas  voulu  se  pénétrer  de 
1  idée  que,  si  quelques  couimerçants  peu  éclairés 
veulent  lu  monopole,  le  commerce  tout  entier 
réclame  la  liberté,  et  que  les  gouvernements 
et  les  peuples  surtout  veulent  aujourd'liui.  et  vou- 
dront  bien  davantage  i.  l'avenir*  que  la  première 
base  des  échanges  qu'ils  peuvent  faire  entre  eux 
soit  l'égalité  et  la  réciprocité  des  conditions  qu'ils 
croiront  devoir  s'imposer.  Et  pour  prouver  jns- 
i|u*&  quel  point  les  idées  saines  font,  cha(}ue  jour, 
des  progrès  sur  les  préjugés  qui  ont  jusqu'ici 
gouverné  le  monde  commercial,  je  rappcstleraî  la 
motion  qu'un  des  ciiefs  d'une  des  premières  mai- 
Kons  d'Angleterre*  H.  Baring.a  faiteau  Parlement 
au  sujet  du  système  prouibltif  ^  vanté  de  ce 
pays. 

H.  le  ministre  de  la  marine  nous  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  fallait  avoir  une  marine  pour  être 
fort.  Oui,  sans  doute,  il  faut  être  fort,  mais  il  faut 
être  juste.  Aussi  devons-nous  être  persuadés  qu'en 
s'occupantde  l'affaire  dont  je  viens  de  vousentrete- 
nii',  le  gouvernement  ne  perdra  poiut  de  vue  cette 
maxime,  et  qu'il  cherchera  tous  les  moyens  com- 
patibles>vec  notre  rang  politique  pour  rétablir  nos 
i-elations  commerciales  avec  un  peuple*  que  tant 
d'intérêts  et  de  souvenirs  nous  fout  un  devoir  de 
dmeuter  plus  que  jamais. 

H.  le  baroo  Pasqvier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  n'entreprendrai  pas,  Messieurs, 
d'établir  à  cette  tribune  une  discussion  sur  des 
principes  et  sur  des  faits  d'une  aussi  haute  impor- 
tance. Je  ne  crains  pas  de  dire  quMl  faudrait, 
pour  pouvoir  l'établir,  des  documenta  bien  autre- 
ment positifs  que  ceux  qui  vleoneni  d'être  pré- 
c^cntéÀ  à  la  Chambre.  Je  ne  me  permettrai  pas 
non  plus  d'émettre  une  opinion  positive  sur  la 
grande  question  que  H.  tlasimir  Périer  vient 
d'clevei-  relativcmunl  à  la  nature  des  traités  et  des 


conventions  qui  peuvent  être  faites  entre  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  la  France;  je  dirai 
qu'eCfectivemeutdepnisquelquefl  mois*  des  négo- 
ciations avalent  été  entamées  eutre  les  deux 

fonvernements  sur  réquUibre  à  établir  entre  les 
roits  perçus  dans  les  deux  pays  sur  la  naviga- 
tion. Mon  pi-édecesseur,  qui  rut  saisi  de  ces  né^-o- 
ciations,  crut  devoir  consulter  le  commerce  de 
France  ;  il  le  fit  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
l'intérieur;  le  conseil  de  commerce,  composé  de 
membres  très-respectables  et  nombreux,  fntassem- 
blé.  il  délibéra  sur  le»  propositions  faites  :  il  ne 
paraît  pas  que  sa  délibération  ait  facilité  les 
moyens  de  négocier. 

tlependant  le  gouvernement,  qui  ne  devait  rien 
négliger  dans  une  affaire  aussi  importante,  a 
voulu  s'entourer  de  toutes  les  lumières;  il  ^est 
encoreadressé  à  toutes  les  chambres  de  commerce 
de  France;  toutes  n'ont  pas,  je  crois,  rëpondo;  il 
y  a  de  la  divergence  dans  leurs  opinions.  Je  crois 
me  souvenir  que  la  ville  de  Boraeaox  a  été  de 
l*avisdes  propositions;  mais  en  résultat,  quel  que 
suit  l'avis  du  commerce  de  Bordeaux  et  du  com- 
merce français,  cette  question  n'est  pas  de  celles 
qui  peuvent  être  traitées  k  cette  tribune.  Il  n'ap- 
partient &  personne  de  venir  dire  ici.  telle  chose 

fieut  être  faite  ou  ne  peut  pas  être  faite  dans 
'intérêt  des  deux  pays.  Gomme  ministre  du  Rot, 
je  ne  puis  entrer  à  ce  sujet  dans  de  plus  grandes 
explications. 

M.  ée  Vlllële.  Je  conçois  que  lorsqu'une  opé- 
ration du  gouvernement  est  soumise  à  cette 
Chambre,  elle  devient  l'objet  d'une  dlscussicn, 
mais  lorsqu'il  s'agit  des  relations  do  gouverne- 
ment avec  un  autre  gouvernement,  il  me  semble 
qu'il  faut  être  extrêmement  circonspect,  et  se 
garder  surtout  de  condamner  son  propre  gon- 
vcrnement,  sans  un  examen  plus  approfoudi  do 

Soint  de  la  question;  la  nouvelle  qui  nous  fst 
onnëe  est  trop  peu  circonstanciée  pour  que  nouF 
puissions  en  juger.  A.insi,  si  j'avais  une  idée  à 
m'en  former,  cette  idée  serait  tout  à  tait  cootraire 
à  celle  qui  vous  a  été  présentée. 

Mais  il  y  a  ici  une  autre  considération  &  vous 
soumettre.  Serait-il  vrai  qu'un  gouvernement 
étranger,  qui  aurait  cru  avoir  à  se  plaindre  de 
notre  tarif  des  douanes,  eût  manifesté  son 
mécontenlemcnt  par  une  décision  ob  irato  qui 
ressemblerait  à  une  interdiction  complète  de  nos 
importations?  Si  cela  était  vrai,  je  serais  d'avis 
qu  ou  lui  répondit  à  l'instant  par  des  mesures 
semblables,  et  l'on  verrait  alors  qui.  suivant  une 
expression  proverbiale,  en  serait  le  bon  mat^ 
i:.i\3M(i,  (Vive  sensation.)  Ën  effet,  nous  pouvons 
trouver  désavantages  dans  notre  commerce  avec 
les  Américains;  mais,  certes,  les  Américains  aussi 
ont  à  ce  commerce  des  avantages  au  moins  égaux. 
Uals,  je  suis  convaincu  que  dans  la  nouvelle  qui 
vous  est  donnée,  il  y  a  du  vrai  et  du  foox.  Je  ne 
concevrai  iamaisqu'un  gouvernement,  au  moment 
oÎL  l'on  traite  avec  lui,  prenne  une  dâenmnalioo 
telle  que  celle  qu'on  annonce;  j'en  doute  d'autant 
plus  que  l'ambassadeur  français,  once  pays,  jouit 
de  plus  de  considération, etqu'ilaf^itleplîisgrand 
bieu  dans  la  négociation  relative  aux  Florides.  Je 
le  répète,  je  ne  crois  pas  à  la  nouvelle  ;  mais,  s'U 
fallait  en  couclure  quelque  chose,  certes,  on  ne 
me  trouverait  pas  disposé  à  doouer  tort  à  notre 
gouvernement  contre  un  gouvernement  étranger; 
mais,  si  le  fait  était  exact,  je  serais  le  premier  k 

appuyer  la  proposition  d'user  de  représailles  

(Vif  motmémetU  ïTadkésion.) 
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H.  le  biiMH  Pugider,  ministre  des  affaires 
étrmtgères^  de  ta  place.  J*ai  omis  d'énoncer  une 
chose  fort  importante -,  c'est  qne  je  n'ai  aucune 
coanaissance  officielle  de  ce  qiu  vient  d'être 
dit  

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  un  bruit  de 
Bourse. 

H.  C^alnir  Périer.  Si  les  honorables  prëo- 
pinants  qui  m'ont  succédé  h  cette  tribune,  el  no- 
tamment M.  le  ministre  des  affaires  élran^'^res, 
avaient  bien  voulu  rendre  justice  aux  intentions 
qui  m'ont  fait  prendre  la  parole,  et  surtout  ne 
point  dénaturer  ce  que  j'ai  dit,  pour  avoir  un 
prétexte  d'attaquer  mon  opinion,  ils  se  seraient 
épargnés  d'injustes  reproches.  J'ai  cru  devoir,  h 
propos  du  budget  de  la  marine,  rappelc^r  au  gou- 
vernement la  position  aHligeante  dans  laquelle 
allait  se  trouver  notre  commerce  maritime,  si, 
comme  je  n'en  doute  pas,  les  mesures  adoptées 
par  le  gouvernement  américain  venaient  à  se 
confirmer.  Je  n'ai  point,  comme  on  Va.  dit,  con- 
damné le  gouvernement  d'une  manière  absolue; 
et  si  H.  le  ministre  des  adirés  étrai^ères  avait 
bien  voulu  se  rappeler  mes  expressions,  il  se 
serait  sans  doute  apei^u  que  je  n'avais  point 
accusé  directement  le  gouvernement  et  que  j'avais 
cherché  à  faire  peser  en  grande  partie,  sur  les  per- 
sonnes qu'il  avait  pu  consulter,  la  responsabilité 
des  malbeursque  doit  occasionner  au  commerce  la 
situation  de  nos  relations  avec  les  Américains. 
C'est  à  tort  également  que  l'on  a  voulu  me  re- 
procher d'avoir  parié  d'un  objet  qui  devait  être 
étranger  à  la  Chambre.  Ce  que  j'ai  dit  était  dans 
mon  devoir  et  qui  plus  est  daaci  mes  droits  consti- 
tutionnels. L'usage  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre 
et  nos  précédents  viennent  à  l'appui  de  ce  que  je 
soutiens.  J'ai  été  surtout  étonné  de  ce  qu'on  ait 
cherché  à  faire  croire  que  ce  que  j'avais  pu  dire 
tendrait  à  compromettre  la  dignité  du  gouverne- 
ment ;  je  dois  repousser  une  pareille  accusation. 
Certes,  ce  n*est  pas  de  nos  rangs  que  sont  sortis 
ceux  dni  ne  veulent  pas  que  le  nom  français  soit 
honore  et  respecté  par  l'étranger. 

H.  le  hareo  Pasquler,  minisire  des  affaires 
étrangères.  Je  n'ai,  en  aucune  espèce  de  manière, 
prétendu  attaquer  les  intentions  du  prëopînant, 
comme  je  ne  suppose  pas  qu'il  ait  voulu,  le 
moins  du  monde,  attaquer  la  conduite  du  gou- 
vernement dans  cette  affaire.  Si  je  remonte  à 
celte  tribune,  c'est  que  la  discussion  vient  de 
prendre  une  tournure  qui  m'oblige  de  dire  encore 
quelques  mots.  M.  Casimir  Périer  vient  de  vous 
exposer,  qu'il  a  cru  de  son  devoir  d'instruire  la 
Chambre  d'une  nouvelle  répandue  qui  pouvait 
avoir  une  très-grande  influence  sur  les  uilëréts 
de  la  France.  11  me  permettra  de  combattre  son 
opinion  à  cet  égard. 

Je  crois  qu'il  serait  extrêmement  dangereux 
que  cette  tribune  devint  le  lieu  d'où  l'on  apprit 
lee  nouvelles  à  la  Chambre  et  à  la  France  ;  je  crois 
qu'on  doit  Tdirc  tout  ce  qui  est  utile  et  néces- 
saireaux  delibôrations;  qne  toutes  les  fois  qu'une 
chose  se  rattache  utilement  à  une  discussion,  il 
est  juste  et  simple  qu'on  la  dise  à  cette  tribune  ; 
mais  quand  elle  esl  étrangère  à  la  discussion,  on 
commet  au  moins  une  erreur  quand  ou  vient  en 
entretenir  la  Chambre. 

Je  dirai  que  celte  erreur  est  encore  plus  grande 
quand  elle  s'applique  &  des  choses  qui  peuvent 
avoir  trait  aux  négociations  politiques  ;  an  Roi 
seul  appartient,  par  ta  Goostitiition,  le  droit  de 


conduire  les  négociations  et  de  faire  les  traité?; 
la  Chambre  ne  s'en  occupe  que  lorsque  la  com- 
munication de  ces  traités  Im  est  donnée  par  les 
ordres  du  Roi  ;  c'est  alors  seulement  que  vous 
pouvez  avoir  quelques  dispositions  à  prendre 
relativement  à  cette  communication  ;  mais  il  est 
évident  qu'il  n'est  question  de  rien  de  semblable 
en  ce  moment.  Il  pourrait  y  avoir  beaucoup  de 
circonstances  dans  lesquelles  cette  espèce  d'initia- 
tive, piiso  à  cette  tribune,  sur  des  négociations  à 
venir,  aurait  des  conséquences  très-^heuses: 
car  quelque  réserve  que  puisse  y  mettre  celui 
qui  parle  sur  cet  objet  k  la  tribune,  il  est  impos- 
sible qu'il  ne  laisse  pas  percer  son  opinion  ;  et  la 
Cbambre  ne  pourrait-elle  pas  aussi  être  entraînée, 
sinon  b.  exprimer  la  sienne  d'une  manière  for- 
melle, du  moins  à  l'engager  assez  pour  que  cet 
engagement  fût  un  obstacle  très-nuisible  à  la 
warcfie  subséquente  des  affaires.  Rien  ne  serait 
plus  contraire  aux  véritables  intérêts  de  la 
France;  rien  ne  serait  plus  contraire  à  l'esprit  de 
notre  gouvernement,  dans  lequel  le  pouvoir  royal 
doit  agir  avec  l'indépendance  la  plus  entière  dans 
tout  ce  qui  tient  àla  pégociaUon  et  à  la  concluBion 
des  traités  politiques. 

U.  Basterréehe.  Je  crois  devoir  faire  remar- 

S[uer  à  la  Cbambre,  que  la  nouvelle  dont  on  lui  a 
ait  part  lui  a  été  présentée  d'une  manière  trop 
alarmante;  il  y  a  longtemps  qne  cette  question 
a  été  débattue  parmi  les  négociants;  elle  est  très- 
compliquée.  Il  ne  faut  pas  croire  que,  parce  que 
les  Américains  auraient  pris  une  mesure  tres- 
sévëre  envers  nous,  nous  n'ayons  pas  de  compen- 
sations. J'ai  été  appelé  dans  le  temps  à  donner 
mon  opinion  sur  cette  affaire;  permettez-moi  de 
.vous  l'expliquei  en  peu  de  mots  :  La  grande 
'question  est  que  les  Américains  ont  été  blessés 
avec  raison;  nous  avons  imposé  leurs  bâtiments 
de  manière  à  favoriser  notre  navigation;  nous 
avons  établi  nos  calculs,  nous  avons  trouvé  que 
les  affaires  que  les  Américains  faisaient  chez 
nous  étaient  de  peu  d'importance;  les  objets  qu'ils 
tu«nt  de  la  France  consistent  principalement  en 
Boierïes,  et  quand  notre  commerce  serait  rompu 
avec  eux,  ils  ne  pourraient  pas  s^en  passer.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  la  discussion  de  celle  ques- 
tion ;  il  me  suflit  de  vous  dire  que  si  cette  affaire 
peut  appeler  l'attention  du  gouTemement,  elle 
n'est  nullement  de  naturel  exciter  des  alarmes. 

M-  le  comte  de  Salnt-Crleq.  Je  pense,  avec 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  avec 
M.  de  Villèle,  qu'il  est  contraire  aux  usages  de  la 
Chambre,  et  qu'il  ne  serait  pas  sans  danger,  de 
venirainsibrusquement,etsur  desimpies  rumeurs 
commerciales,  renlretenîr  d'objets  qui  ne  sont 
pas  régulièrement  soumis  à  sa  délibération,  et  qui 
sout  même,  à  certains  égards,  hors  de  sou  do- 
maine. Cependant,  puisqu'un  tel  incident  s'est 
élevé,  je  crois  nécessaire  de  dire  quelques  paroles 

firopres  k  empêcher  la  Chambre  et  le  public  do 
ui  donner,  quelle  que  soit  ou  ne  soit  pas  l'exac- 
titude des  faits,  une  importance  qu'il  ne  saurait 
avoir. 

Jusqu'à  la  Restauration,  toutes  les  marchandises 
étrangères  importées  en  France  payaient  des  droits 
^ux,  soit  qu'elles  fussent  introduites  par  des 
bâtiments  français  ou  par  des  bâtiments  étran- 
gers. Dès  l'annexe  1814,  et  plus  encore  en  1816,  le 
gouvernement  du  Uoi  et  les  Chambres,  secondés 
et  même  prévenus  en  ce  point  par  les  vœux  de 
toutes  les  places  maritimes,  jugèrent  que  nous 
devions  ieucouragcr  et  protéger  la  navigation 
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nationale  par  une  surtai^e  imposée  sur  tes  mar- 
cbandtses  Inipoilëed  par  navires  étrangers.  C'était 
moins  une  représailte  qu'uue  juste  et  raisonnable 
imitation  de  ce  que  pratiquent  les  grandes  puis- 
szace?>  maritîmeH  de  l'Bui  upe,  et  de  ce  qu'ont  fait 
dans  tous  les  temps  les  Etats-Unis  eux-mêmes. 
Ce  procédé  n'a  rien  d'hostile  envers  aucun  j£ou- 
vernement  éti'aoger  an  particulier,  puisque  tous, 
sans  distinction,  subissent^  au  prolit  du  notre 
pavillon,  la  même  différeaco,  comme  nous  subis- 
sons chez  eux,  au  prolit  de  leur  pavillon,  une  dif- 
féi-eace  de  même  nature.  Aussi,  s'il  a  donné,  de 
la  part  de  quelqu'un  d'entre  enx,  ouverture  à  des 
propositions  pour  quelques  modilicatioOB  réci- 
proques, il  n'a  été  et  n'a  pu  être,  de  la  part  d'au- 
cun, l'objet  d'aucnue  plaints,  d'aucua  reproche. 
Si  de  telles  ouvertures  ont  été  faites  par  les  Btats- 
Unis  d'Amérique,  c'est  à  la  France  à  examiner  s'il 
est  dans  ses  intérêts  d'y  donner  suite,  et  je  dois 
dire  que  c'est  une  iiueslion  sur  laquelle  les  opi- 
nions des  plus  habiles  négociants  sont  fort  par* 
tarées. 

Maintenant,  que  les  Américains  aient  prévenu 
sa  Bolulion,  en  ajoutant  par  anticipation  une  sur- 
taxe nouvelle  à  celle  que  nous  payons  déjà  dans 
leurs  ports,  la  chose  est  possible,  bien  que  nous 
n'en  soyons  pas  informés.  Dans  ce  cas,  ils  ont 
usé  de  leur  droit,  comme  nous  userons  du  nôtre, 
en  examinant  si  nous  devons  répondre  à  leur 
délormiualion  par  une  détermination  semblable. 
Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  Ib,  rien  de  plus 
qu'une  question  de  tarif,  et  c'est  tout  ce  que  J'ai 
voulu  établir,  afin  de  prévenir  l'effet  des  paroles 
que  voue  avez  entendues,  et  qui  semblaient  ap- 
peler les  alarmes  publiques  sur  des  démêlés  de 
toute  autre  importance. 

M.  lePréiiMeat.  La  discussion  étant  ouverte 
sur  le  budget  du  ministère  de  la  marine,  M.  Ca- 
simir Périer  m'a  demandé  la  parole  sur  le  budget; 
j'ai  dû  la  lui  accorder;  il  a  parlé  d'un  objet 
étranger  au  budget  ;  mais  il  n'a  pu  résulter  de  la 
discussiou  aucune  proposition,  ùx  discussion  va 
continuer  sur  ie  budget. 

M.  Baaterèche.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
la  demande  de  50  millons  pour  le  département 
de  la  marine,  et  je  rejette  ce  rabais  systématique 
d'une  fraction  toute  ronde  du  vingtième,  nouveau 
dogme  d'économie  adopté  par  votre  commission, 
pour  être  appliqué  généralement  au  coût  quel- 
conque des  admmistratioos  centrales  de  cliaque 
ministère. 

Vous  avez  dédaigné  dans  le  règlement  des  bud- 
^ts  de  quelques  autres  administrations  cette  [le- 
tite  malice  presque  innocente,  et  je  me  suis  joint 
en  cela  à  la  majorité,  parce  que  j'ai  pensé,  avec 
elle,  qu'il  ne  fallait  pus  courir  ie  risque  de 
compromettre  notre  dé.sapprobation  dans  d'aussi 
minces  résultats,  et  qu'il  était  de  votre  dignité  de 
ne  jamais  procéder  d'après  des  calculs  faits  au 
hasard  ou  dénués  de  motifis  péremptoires. 

Vous  répudieriez,  avec  un  s:ige  discernement, 
eu  système  de  réduction  en  masse  d'un  ving- 
tième, dont  la  frivolité  ne  pouvait  échapper  à  vos 
regards,  même  quand  on  a  essayé  de  l'appuyer 
sur  des  indications  générales. 

Laissons  à  la  sagacité  du  rapporteur  le  mérite 
de  ces  petits  retranchements  écuappés  sans  doute 
à  l'essai  d'uuo  value  pvctisatton,  essai  destiné 
lui-même  à  être  le  plus  souvent  abaudounë  dans 
ta  molle  défeOse  d'iine  espièglerie  sans  coasé- 
qneoce. 

Dans  mon  examen  individuel,  je  n'bi  point  cm 


devoir  m'imposer  l'obligation  d'an  travail  de  re- 
dressement pur  articles  ;  je  me  suis  entièrcmeat 
reposé  sur  M.  le  rapporteur,  du  soin  dV.  particiUar 
rL-^er  les  reproches  ou  lus  défenses,  et  renferiDé 
dans  le  but  essentiel  que  j'ai  en  vue,  en  prenant 
la  parole,  je  ne  vous  entretiendrai  que  des  eftets 
du  systi^me  général  qui  préside  aux  directionsdu 
ministère  de  la  marine  ;  c'est  sous  cet  aspect  que 
je  viens  voua  offrir  mes  réflexions. 

Le  premier  sentiment  qui  me  presse,  en  abor- 
dant cette  discussion,  c'est  de  combattre  avast 
tout  un  préjugé  qui  suspendra,  peut-être  long- 
temps encore,  le  développement  d'une  puissaoce 
navale,  ft  laquelle  il  nous  est  pourtant  moins  dîf- 
flcile  d'atteindre  qu'on  ne  croit  géuéralemeut  :  H 
réside  daos  cette  opinion  trop  répandue  parmi 
nous,  qu'il  est  de  la  nature  de  notre  position  de 
ne  prétendre  jamais  qu'à  être  une  puissance  ter- 
ritoriale; cette  opinion  est  fausse,*elle  est  eaoe- 
mie  de  notre  plus  grande  prospérité;  elle  nous 
est  funeste  sous  tons  les  rapports. 

Nous  ne  pouvons  jamais  cesser  d'élre  une  pais- 
sancc  terntoriale,  et  te  moindre  n^tour  à  des 
idées  plus  saines  et  à  une  répartition  mienx  es- 
tendue -des  moyens  naturels  qui  sont  en  notre 
pouvoir  peut  nous  assurer  assez  promptement  la 
possibilité  avantageuse  d'être  aussi  en  pen  de 
temps  uue  puissance  maritime;  pour  cela  nons 
n'avons  besoin  que  de  savoir  bien  diriger  nos 
efforts  et  d'employer  convenablement  nos  res- 
sources; mais  ce  n'est  qu'en  abaDdonnaot  un 
grand  nombre  des  errements  abusifs  de  la  direc- 
tion actuelle  de  notre  marine  que  nous  ptHirrons 
y  parvenir. 

Je  pense  qu*il  faut  désormais  mieux  diriger  la 
marche  de  nos  constructions  navales,  et  cbaoger 
la  division  de  no£  dépenses  pour  la  marine  :  pour 
s'en  convaincre,  il  n  y  a  qu'à  réfléchir  sommai- 
rement sur  ia  perspective  vraisemblable  du  genre 
de  guerre  maritime  à  laquelle  nous  pouvons  être 
exposés;  nous  n'avons  sur  mer  qu'un  ennemi  à 
craindre,  c'est  l'Angleterre;  à  quelque  époqae 
qu'on  se  plaise  à  placer  la  possibilité  de  cet  évé- 
nement funeste,  et  pour  l'onnianité  en  général, 
et  même  pour  la  nation,  qui  finit  par  paraître  ea 
retirer  des  avantages  momentanés,  il  reste  évi- 
dent que,  de  bien  longtemps  encore,  il  ne  peat 
s'offrir  une  chance  qui  nous  permette  de  soateuir 
une  guerre  de  flottes  ou  d'escadres  nombreuses  : 
nous  l'avons  essayée,  quand  la  puissance  mari- 
time de  l'Angleterre  a'avait  pas  encore  acquis  ce 
grand  développement  oû  elle  est  airivée  aujour- 
d'hui, et  que  tout  concourt  &  lui  assuré  poor 
longtemps  ;  mais  alors  encore,  nous  n'avons  tenté 
Ces  efforts  qu'avec  le  concours  d'autres  marines 
qui  n'existent  plus.  Un  vengeur  des  mers  appa- 
raît, il  est  vrai,  dans  un  autre  hémisphère;  sa 
croissance  est  si  rapide  qu'on  peut  lx:aucoup  at- 
tendre de  sa  précoce  vigueur;ce  spectacle  est  fait 
pour  attirer  sans  cesse  nos  regards  ;  il  apporte 
dôjfkun  point  de  combinaison  dans  le  tableau  des 
destinées  futures  de  notre  marine,  et  si  noos 
étions  capables  de  sentir  du  découragement,  il 
servirait  a  nous  montrer  que  c'est  moins  que 
jamais  le  moment  de  suspendre  ou  de  diminuer 
nos  efforts.  Une  marine  qui  s'élève  vigoureuse- 
ment sous  des  auspices  aussi  redoutables  [)Our  le 
dominateur  des  mers  est  le  fanal  qui  doit  rame- 
ner à.  l'exerùce  de  toutes  leurs  facultés  man- 
Umes  les  nations  qui  sentent  le  prix  du  com- 
merce et  de  la  navigation;  et  le  plus  sûr  moyeu 
d'enc(mrager  ce  concurrent  à  venir  mettre  le  poids 
de  sa  force  dans  la  balance  d'une  répartition  plus 
équitable  do  l'exploitation  des  mers  est  de  lui 
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montrer  aussi  des  alliés  et  des  secours  dignes 
d'être  appréciés  et  prêts  à  soutenir  sa  cause  toutes 
les  fois  qu'elle  sera  fondée  sur  la  justice.  HélasI 
nos  enfants  sont  peut-être  destinés  à  placer  un 
jour  les  mêmes  raisoanements  dans  un  point  de 
vue  tout  opposé  ;  et,  quand  on  considère  les  pen- 
chants à  la  gradation  des  ambitioas  humaines,  ne 
peut-on  pas  prévoir  aussi  une  époque  où  ci'lui 
qui  n'aura  commencé  la  première  guerre  que 
pour  venger  des  outrages  et  pour  détruire  une 
domination  humiliante  voudra  dominer  à  son 
tour?  La  France  sera  peut-être  appelée  aussi  de 
nouveau  dans  cette  autre  lutte,  et  entraînée,  pour 
le  maintien  de  ses  intérêts  et  de  sa  gloire,  à  de- 
venir toujours  l'auxiliaire  de  l'opprimé  I  Gel  évé- 
nement possible  peut  nous  consoler  d'avance  de 
ne  jamais  être  sur  mer  en  situation  de  mériter 
la  naine  par  nos  excès;  il  nous  place  dans  le 
cercle  d'une  perspective  uniquement  honorable, 
et^  de  tous  les  côtés,  il  nous  impose  le  devoir  de 
ne  pas  renoncer  pendant  un  s^eut  instant  à  notre 
portion  de  puissance  maritime. 

Après  m'être  exposé,  Messieurs,  à  distraire 
votre  attention  indulgente  du  poiut  principal  de 
la  question,  je  vais  lâcher  de  vous  y  ramener. 

J'annonçais  qu'il  faut  laisser  de  côté  les  pré- 

Êaratifs  d'une 'guerre  de  flottes,  et  que,  si  le  mal- 
eur  d'hostilités  sur  mer  nous  condamne  à  nous 
défendre,  nous  ne  devrons  d'abord  tenter  des 
représailles  qn'avec  beaucoup  de  fMgates  et  avec 
des  escadres  légères  composées  d'an  petit  nombre 
de  vaisœaux:  pour  cela,  nous  n'avons  |>as  besoin 
jlfea  construire  beaucoup  en  ce  moment,  nous 
*en  avons  assez,  à  moins  que  nous  ne  cherchions 
&  en  vendre,  ce  que  je  crois  possible,  et  j'expli- 

auerai  bientôt  les  motifs  de  cette  croyance.  G  est 
onc  avec  plaisir  que  j'ai  lu  dans  les  plans  du 
ministre  la  pensée  de  se  borner  à  la  construction 
de  deux  vaisseaux  par  an. 

Pourtant,  un  motif  d'observation  peut  conseiller 
le  prudent  calcul  de  ralentir  toute  nouvelle  con- 
struction de  vaisseaux  du  premier  rang,  et  le 
ministre  ne  doit  point  ignorer  que  depuis  qu'un 
peuple  si  nouveau  dana  le  rang  des  puisi^nnces 
maritimes  et  si  fécond  en  inventions  navales  a 
fait  voir  sur  les  mers  un  modèle  destiné  ù  vouer 
à  l'impuissance  les  constructions  les  plus  coû- 
teuses, il  peut  devenir  plus  sage  de  m<^riter  avant 
tout  la  coQuaIssance  de  CL-t  essai,  dans  lequel  on 
a  cherché  l'avantage  de  placer  sur  une  ligne  plus 
élevée  ces  batteries  de  gros  calibre,  aulreiois  con- 
damnées pour  la  plupart  à  l'inutilité. 

Hais  il  nous  faut  plus  de  frètes,  et  nous 
devons  désirer  c^ue,  pendant  quelque  temps,  la 
plus  grande  partie  des  fonds  destinés  aux  cou- 
structions  soit  principnlen^ent  employi'^e  à  l'aug- 
mentation du  nombre  de  nos  frégates  du  premier 
rang  sur  des  plans  déjà  éprouvés. 

Quelques  portions  de  ces  (ondB  peuvent  être 
destinées  à  la  refonte  ou  à  la  réparation  de  nos 
vaisseaux  existants,  surtout  aux  soins  suivis  et 
complets  de  l'entretien  journalier  de  chaque  b&ii- 
ment  :  vous  savez  tous,  Messieurs,  que  la  durée 
de  nos  maisons  est  toujours  en  raison  des  répara- 
tions que  fait  à  propos  le  propriétaire;  les  pré- 
cautions de  ce  genre  sont  encore  pins  nécessaires 
pour  ces  granc&  meubli  s  de  bois,  qui  flottent, 
exposés  à  toutes  les  intempéries. 

J'ai  va  des  personnes  étonnées  d'avoir  lu,  dans 
les  états  du  ministre,  que  la  plus  longoe  durée  de 
nos  vaisseaux  ne  pouvait  se  calculer  au  delft  de 

auatorze  ans  ;  il  n'est  peut-être  \m  hors  de  propos 
e  leur  dire  qu'il  existe  des  étals  qui  montrent 
qu'en  Angleterre  on  ne  calcule  la  dorée  d'un 


vaisseau  construit  dans  le  chantier  de  l'Etat  qu'à 
dix  ans,  et  neuf  ans  et  demi  s'il  est  fait  par  les 
cont^tructeurs  particulier?  ;  cela  n'a  pas  empêché 
que  nous  n'ayons  vu  plusieurs  vaisseaux  anglais 
reparaître  sur  les  mers  pendant  beaucoup  plus 
d'années,  et  l'on  cite  le  fameux  Victory^  toujours 
Ut  même,  quoique  souvent  réparé,  comme  ayant 
tiguré  dans  plusieurs  combats  pendant  un  espace 
de  quarante  ans;  mais  ces  exceptions  ou  ces 
durées  conditionnelles  n'ont  pas  changé  le  r.alcut 
général  ;  elles  nous  prouvent  seulement,  qu'en 
employant  avec  intelligence  et  avec  suite  une 
partie  de  notre  argent  à  entretenir,  on  peut  trouver 
quelque  avantage  de  plus  qu'à  trop  constrnire  à 
neuf. 

J'ai  parlé  de  la  possibilité  de  vendre  quelques- 
uns  de  nos  vaisseaux,  opération  qui  aurait  une 
première  utilité  dans  un  pays  qui  abonde  en  ma- 
tériaux de  toute  espèce,  et  où  les  ouvriers  mari- 
times sont  depuis  longtemps  accablés  par  le 
manque  de  travail  :  ce  serait  pour  nous  une  bonne 
opération  que  de  vendre  pour  remplacer;  la  pro- 
babilité de  pouvoir  effectuer  cette  opération  est 
devant  nos  yeux. 

Les  Espagnols  n'ont  plus  de  marine,  ou  ce  qui 
leur  en  reste  est  trop  au-dessous  de  leurs  besoins, 
surtout  si,  comme  ils  peuvent  s'en  flatter,  la  plus 
grande  partie  de  leurs  colunies,  et  les  plus  impor- 
tantvs,  restent  dans  les  liens  fraternels  de  leur 
métropole  et  sous  le  régime  satisfaiMUt  et  com- 
pensateur que  tes  nouvelles  lois  de  cette  métro-, 
pôle  assurent  aux  colons  avec  loyauté  et  certi-' 
tude. 

La  cause  et  la  nature  de  ces  importantes  que- 
relles et  pour  rtSspagne  et  pour  l'Ëurope,  a 
enlièremeni  changé  de  face  depuis  la  restauration 
de  la  liberté  en  tïspagne  ;  et  si  quelque  ennemi 
cacbé,  pertide,  ne  cherche  plus  à  envenimer  les 
ressentiments,  un  doit  calculer  sur  la  jirobabiliiô 
d'une  assez  prompte  réconciliation,  qui  replacera 
dans  les  mains  de  la  nation  espagnole  la  |>lus 
belle  portion  de  sou  riche  commerce. 

Pour  mettre  à  profit  les  premiers  seQUment:^  Je 
retour  de  leurs  frères  d  outre-mer,  il  faut  aux 
Espagnols  de  Iwns  vaisseaux  et  des  frégates 
prumptemeat  en  état  de  se  montrer  autour  de 
leurs  beaux  domaines,  et  de  protéger  leur  navi- 
gation ;  ils  avaient  acheté  des  vaisseaux,  dout  ils 
ont  appris  it  apprécier  les  incouvéoients,  surtout 
pour  leurs  destmattons  principales  et  leurs  cli- 
mats. Offrez  de  leur  en  fournir;  ils  counaLisenl 
voâ  plans,  votre  solide' construction;  ils  s'em- 
presseront de  préférer  ce  qui  sortira  do  vos 
mains;  s'ils  n'ont  pas  d'argent compunl,  donnez- 
les  leur  à  crédit  contre  des  valeurs  k  terme  : 
quand  vous  traiterez  en  même  temps  avec  le  Itoi 
et  la  nation  espagnole,  qui  pourrait  craindre  de 
s'abandonner  a  leur  foi  I  Et  quel  moment  heu- 
reux pour  leur  offrir  celte  assistancci  Qui  plus 
qu'eux  est  capable  d'apprécier  sans  mesure  toute 
1  étendue  de  ce  pruCL-dê?  L'honneur  espagnol  en 
sera  ému  iusquau  dernier  degré  de  sa  sensiui- 
tité  :  les  Espagnols  ne  nous  haïssent  plus,  ils 
ont  su  rendre  justice  à  la  nation;  et  quand  nos 
soldats  se  voyaient  encore  coiitiaints  à  leur  faire 
la  guerre,  dans  les  moments  même  de  la  plus 
grande  exaspération,  les  pnaonaiers  revenant  de 
France  reotruienichez  euxenfàisant  notre  éloge, 
et  lorsqu'on  leur  faisait  encore  un  bl&me,  ils 
s'écriaient  en  parlant  de  la  nation  :  Los  Francn» 
de  alla  son  otros  hambres.  {On  rit,) 

Quand  d'autres  destinées  ont  ramené  chez  eux 
d'autres  hommes,  comme  alliés,  plus  d'un  Espa- 
gnol a  eu  occasion  de  s'écrier  m&intea  fois  : 
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Miewe  vaut  d«i  Français.  Toutes  les  nations  qui 
nous  ont  tus  conquérants  ont  toujours  aperçu 
en  nous,  au  milieu  de  n03  excès,  les  marques 
d'un  caractère  bou  et  Iiouorable  dès  quUl  cesse 
d'être  égaré. 

Toutes  ces  t?poque3  désastreuses  sont  outillées 
cuire  les  Espagnols  et  nous;  la  nature  nous  a 
I)Iacés  pour  vivre  en  bon  voisiiia^e,  et  pour 
trouver  plus  de  furce  et  plus  de  boiihuur  dans 
une  amitié  mutuelle.  Les  Espagnole  sont  dis- 
posés à  nous  traiter  en  frères; il  nous  appartient 
de  contribuer  à  la  restauration  de  leur  prospé- 
ritéf  et  de  leur  offrir  des  vaisseaux  et  oes  fré- 
gates :  déaironsquelusouvernement  soit  empressé 
(le  rechercher  d'aussi  faciles  et  d'aussi  honorables 
négociations. 

Après  TOUS  aToir  parlé  d'une  partie  du  matériel 
de  notre  marine,  je  dois  parler  aussi  du  personnel, 
et  je  commence  par  vous  présenter  mon  opinion 
sur  le  recrutement  de  nos  équipages  et  sur  la 
position  du  système  des  classes. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  iles  vaisseaux,  il  faut 
avoir  aussi  des  hommes  pour  les  armer,  pour  les 
bien  défendre  ;  l't  je  crois  que  trop  de  persoooes  en 
France  se  font  illusion  àcetégard, depuis  que  tout 
a  concouru  à  diminuer  et  le  nombre  et  la  bonne 
espèce  de  nos  matelots;  la  décadence  progressive 
de  notre  navigation  marchande  amène  successi- 
vement une  diminution  fôcbeuse  dans  le  rem- 
placement de  ces  hommes  précieux,  et  il  est  sur- 
tout essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  notre 
principale  ressource  dans  ce  genre,  celle  de  nos 
pécheurs,  peut  se  trouver  en  danger  imminent  et 
en  grande  partie  détruite  dès  le  premier  moment 
d'une  guerre  maritime,  quand  un  ennemi  trop 
souvent  sans  foi  se  hftte  de  la  commencer  par 
des  hostilités  imprévues  et  sans  déclaration  préa- 
lable; en  nous  flattant  qu'un  tel  attentat  ne 
pourra  plus  se  reproduire  devant  les  maxim&<)  de 
loyauté,  professées  aujourd'hui  avec  pliu  d'em- 
pire par  les  nations  et  par  tous  leurs  gouverne- 
ments. Ne  perdons  pas  de  vue  que,  dans  une  telle 
situation,  tous  nos  premiers  efforts  seraient  para- 
lysés pour  longtemps,  si  noua  ne  cherchions  pas 
d'avance  à  nous  procurer  d'autres  moyens  el 
d'autres  remplacements. 

Le  système  dus  classes  est  bon  en  lui-même , 
mais  il  y  a  longtemiis  que  tous  ceux  qui  ont  été 
à  porlCe  d'en  juger  les  effets  entre  les  mains  des 
officiers  civils,  auxquels  la  direction  en  est  aban- 
donnée, ont  formé  le  vœu  de  voir  replacer  cette 
surveillance  et  ce  service  dans  les  maïus  uniques 
des  officiers  militaires  de  la  marine;  n'est  ce  qui 
eut  lieu  quelquefois  sous  l'ancien  régime^  mais 
l'ascendant,  toujours  trop  fbnesie.  des  ofliciersde 
la  marine  a  sans  cesse  ramené  dans  leurs  attri- 
butions ce  service  essentiel,  bien  plus  convena- 
lilemeot  placé  sous  la  direction  des  officiers  mi- 
litaires, pour  qui  ces  emplois  pourraient  d'ailleurs 
devenir  d'honorables  retraites,  en  diminuant 
pour  autant  les  charges  de  l'titat.  Un  objet  de 
hico  plus  d'importance  est  celui  de  diriger  vers 
le  service  de  la  marine  une  masse  plus  considé- 
rable de  population.  11  est  dîftlcile  d'attirer  dans 
la  carrière  de  la  navigation  un  grand  nombre 
d'hommes  par  des  perspectives  de  lucre,  lorsqu'il 
y  a  peu  de  navigation,  et  que  ceux  qui  se  sont 
déjà  voués  à  cette  carrière  n'y  trouvent  pas  ton- 
jours  de  l'emploi.  Mais  eu  France  chacun  sait, 
tlès  l'enfance,  qu'il  doit  être  un  jour  appelé  dans 
les  rangs  des  dèfeaseurs  de  Tfitat,  et  que,  dans 
nn  ftge  prescrit,  U  est  sujet  ft  subir  la  coance  du 
recrutement  :  cette  oUigatiou  constitatlonnelle  et 


sa  périodicî^  offrent  tout  naturellement  k  la  ma- 
rine un  moyen  stir  de  renforcer  8e«  classes  et  'le 
former  des  matelots.  Le  dernier  gouvernement  a 
fourni  l'exemple  d'une  semblable  disposition^  qui, 
loin  d'exciter  des  mécontentements  dans  les  dé- 
partements maritime?,  fut  au  contraire  presque 
toujours  regardée  comme  un  adoucissement;  et 
l'on  pourrait  aujourd'hui  mettre  en  pratique  cetie 
xadmc  disposition,  en  réclamant  une  mesure  ti'-- 
gislalive  qui  attribu&t  à  la  marine  le  recrutement 
annuel  d'un  certain  nombre  de  départements  lit- 
toraux ob  la  plupart  des  recrutés  seraient  loin 
de  se  plaindre  de  ce  changement  de  destination. 
Pour  compléter  ce  plan  salutiire  et  désormais 
indispensable,  si  nous  voulons  conserver  une 
marine  militaire,  il  faudrait  aussi  recréer  le« 
équipages  de  haut  bord,  institution  précieus:> 
qu'on  a  si  mal  à  propos  détruite;  les  levées  se- 
raient tout  de  suite  encadrées  dans  ces  équi- 
pages, amenées  dans  nos  ports  pour  y  reccroir 
une  institution  immédiate,  et  embarquées  succes- 
sivement dans  nos  vaisseaux  pour  être  habituées 
à.  la  mer;  on  trouverait  ainsi  les  moyens  de  mul- 
tiplier et  de  perfectionner  l'espèce  si  rare  de  nos 
oillciers  mariniers,  dont  nous  sommes  trop  d^ 

gourvus^  et  de  les  entretenir  toujours  &  la  portée 
es  besoins  de  nos  armements. 
Je  sais  qu'au  premier  aspect  quelques-uns  pour- 
ront se  récrier  sur  cet  enlèvement  Tait  à  l'armée 
de  terre  ;  mais  dans  un  pays  aussi  peuplé  que 
la  France,  avec  une  population  naturellement 
aguerrie  et  toujours  plus  portée  k  s'enréler  pen- 
dant la  guerre  que  pendant  la  paix,  on  ne  man- 
quera jamais  d'iiommes  pour  nos  armées  ri- 
terre.  Il  est  facile  de  former  en  peu  de  mois  un 
soldat,  et  il  faut  àcB  années  pour  former  des  ma- 
telots :  le  cours  du  décroissemeut  de  notre  oaTï- 
galion  ne  peut  plus  les  multiplier  asse^  vite. 

Le  seul  produit  de  l'état  de  nos  classes  ai 
presque  toujours  incertain  et  trop  souvent  illu- 
soire, parce  qu'ii  est  rare  qu'on  déclasse  un  ma- 
rin jusqu'à  sa  mort,  et  que  s'il  était  possible  de 
faire  la  revue  personnelle  de  tous  les  hommis 
dont  te  nombre  se  trouve  sur  ces  états,  on  recoj- 
nallrait  que  la  moitié  consiste  en  estropii^,  en 
vieillards  et  en  enfants,  et  que.  sur  le  restant,  il 
y  eo  a  toujours  une  autre  moitié  en  absents  on 
en  fugitifs. 

Quelle  que  soit  la  manière  dont  on  peut  envi- 
sager ce  que  j'avance,  je  ne  crains  pas  de  vous 
as^^urer.  Messieurs,  que  si  l'on  ne  met  pas  à  la 
di>:position  de  la  marine  quelques  moyens  de  re* 
crutement,  elle  se  trouvera  no  jour  sans  res- 
sources pour  envoyer  à  la  fois  en  mer  an  certain 
nombre  de  bâtiments  de  guerre. 

Des  jeunes  gens  qui  sont  par  la  loi  obligés  de 
partir  regarderont  toujours  comme  soulagement 
d'avoir  au  moins  un  choix  plus  étendu  pour  leur 
destination:  le  di^partcmenl  de  la  guerre  pourra, 
sans  que  cela  soit  trop  sensible,  remplacer  ce  dé- 
ficit par  une  égale  quotité  répartie  sur  l'ensemble 
générai  du  royaume. 

Si  la  marine  recevait  en  temps  de  paix,  pour 
sa  part,  trois  ou  quatre  mille  recrues,  et  n'y  en 
eût-il  que  la  moitié  qui  voulussent  se  destiner 
totalement  à  la  mer,  cela  lui  suffirait,  après  peu 
d'années  de  paix,  ix)ur  avoir  toujours  sous  la 
main  un  premier  noyau  d'hommes  disponibles  et 
pour  attendre,  qu'après  les  premiers  moments  de 
guerre,  l'inactivité  du  commerce  lui  fournit  les 
augmentations  nécessaires. 

D'ailleurs  tous  n'ignorei  pas  que  la  marine  a 
aussi  ses  cadres  de  soldats,  dé  soldats  arlilteors; 
et  ces  hommes  ont  déjà  prouvé,  plus  d'une  fois, 
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rfa*au  besoin  ils  sont  tonjonra  en  niesaFe  de  se- 
Ronder  nos  armées  de  t»re  et  de  défendre  avec 
dles  le  territoire. 

Je  ne  veux  pas  affliger  vos  cœurs  en  ramenant 
80tts  V03  veux  les  d^iaits  des  épurations  injustes 
qui  désolèrent  le  malheureux  corps  de  noire  ma- 
rine militaire;  jamais  rigueur  ne  fut  plus  grande 
et  moins  méritée.  Echappés  avec  peine,  et  non 
sans  gloire,  h  des  combats  où  ils  étaient  constam- 
ment placés  en  infériorité  de  forces,  appelés  ino- 
pinément à  Tenir  sur  terre  secourir  nos  braves 
et  cueillir  nos  derniers  lauriers  à  Lulzen,  h 
Bautzen,  nos  marins  surent  mériter  sur  le  champ 
(te  bataille  une  partie  des  honneurs  de  la  vic- 
toire; ceux  qui  les  connaissent  n'en  furent  point 
(•tonnés;  un  marin,  pour  être  distingué,  doit 
avoir  plus  que  du  courage,  il  lui  faut  plus  que 
de  la  bravoure,  il  Inl  faut  encore  de  l'intrépidité  : 
nos  vieux  guerriers  les  ont  admirés  à  câté  d'eux, 
et,  par  une  fatalité  à  nulle  antre  égale,  c'est  pré- 
cisément ceux  qui  ont  assisté  et  survécu  à  nos 
derniers  combats  de  terre  qui  se  sont  ensuite 
trouvé  les  plus  maltraités  dans  leur  réforme;  les 
fréquentes  pétitions  qui  se  renouvellent  chaque 
jour  et  qui  se  succéderont,  tant  qu'elles  ne  trou- 
veront pas  justice,  doivent  vous  être  assez  pré- 
sentes. Messieurs,  pour  que  vous  soyez  disposés 
à  vous  joindre  à  moi,  lorsque  je  supplie  ici  le 
ministre  de  la  marine  de  replacer  ces  réclama- 
tions sous  ses  yeux  ;  et  soit  que  la  constance  avec 
laquelle  on  les  a  renoussées  jusqu'à  ce  jour  pro- 
vienne, comme  on  l'assure,  de  quelque  obstina- 
tion de  commis,  ou  de  chefs,  soit  qu'elles  aient 
snbi  jusqu'à  présent  l'effet  rigoureux  d'une  in- 
terprétation trop  littérale  d'ordonnances,  qu'on 
pourrait  croire  avoir  été  surprises  à  la  religion 
(lu  monarque,  je  me  plais  à  penser  que  U.  le  mi- 
nistre de  la  marine  saura  trouver  le  moyen  de 
faire  cesser  enfin  tant  de  réclamations  fondées 
sur  un  droit  indestructible,  et  que  s'il  existe,  par 
l'effet  de  quelque  ordonnance,  deux  mesures  dif- 
férentes pour  les  mêmes  services,  le  ministre  sollici- 
tera enfin  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  une 
autre  ordonnance,  qui  rétablisse  dans  la  ligne  de 
l'équité  ce  qui  n'a  pu  en  être  séparé  avec  inten- 
tion réelle. 

Messieurs,  je  dois  tous  dire  au  moins  quelques 
mots  de  l'administration  civile  de  la  marine  :  ce 
((Ui  conçerne  ses  allributious  exagérées  et  son 
influence  dominante  au  ministère,  comme  dans 
les  ports,  pourrait  donner  lieu  à  des  détails  et  à 
des  reprocnes  sans  nombre;  mais  je  me  suis  ré- 
signé, quant  à  présent,  à  m  abstenir  d'entrer  bien 
avant  dans  ce  procès. 

J'ai,  pendant  une  affiez  longue  carrière  com- 
mercial, été  presque  constamment  occupé  d'ar- 
mements; la  marine  fut  la  passion  de  ma  vie,  et 
i*Bi  eu  si  souvent  affaire  avec  messieurs  de  l'ad- 
ininistr^on  de  la  marine,  que  je  veux  me  dé- 
fendre de  tout  ce  qui  pourrait  ^rder  Timpression 
de  beaucoup  de  justes  ressentiments,  et  ne  piis 
m'exposur  à  blesser  l'estime  et  l'affection  que  je 
dois  à  un  petit  nombre  de  ces  fonctionnaires,  je 
me  bornerai  donc  à  vous  faire  remarquer  cette 
singulière  monstruosité  d'un  corps  d'officiers 
civQs  dans  la  marine  militaire,  plus  nombreux 
Hue  celui  des  officiers  militaires,  et  qui,  dans  les 
époques  les  plus  réformatrices,  n'a  pas  réelle- 
ment subi  de  réductions,  tandis  qu'il  tat  quel- 
quefois accusé  d  avoir  accéléré  la  réduction  du 
corps  combattant  et  naviguant. 

Ils  échappent  aussi  à  la  réforme,  ces  inten- 
dants, dont  chacun  reconnaît  l'inotilité,  la 
cherté  et  presque  l'effet  nuisible  ;  il  existe  en- 


core, ce  produit  de  la  tendresse  et  de  la  débilité 
d'un  vieillard,  de  ce  ministre,  bon  de  caractère, 
aimable  d'esprit,  qui  vécut  de  souvenirs  et  de 
projets,  qui  mourut  dans  les  emplois,  &  cet 
ofi  il  convient  aux  hommes  de  les  quitter  et  aux 
gouvernants  de  ne  pas  les  accorder. 

Ce  n'est  pas  surtout  dans  une  époque  où  les 
connai53an?C8  étendues,  sans  lesquelles  ils  ne 
pourraient  être  maintenus  dans  re  corps,  peu- 
vent nous  offrir  à  chaque  instant  des  sujets  ëmi- 
nents,  propres  il  la  direction  de  loufi  les  détails, 
même  des  bureaux  relatifs  à  ce  service,  qu'il  eï^t 
permis  de  méconnaître  la  convenance  de  res- 
treindre de  suite,  pour  ta  supprimer  par  degrés, 
cette  agrégation  civile  existant  au  sein  de  notre 
marine,  rivale  et  presque  ennemie  de  nos  ma- 
rins. 

En  Angleterre,  on  souffre  à  peine  un  petit 
nombre  de  commis  qui  n'aient  participé  au  ser- 
vice militaire  de  la  marine,  les  officiers  de  mer 
sont  attachés  tour  à  tour  à  la  gestion  des  détails 
des  arsenaux  et  de  leurs  services,  on  obtiennent 
comme  retraite  les  plus  importantes  de  ces  f6no- 
tions. 

Espérons  que  le  ministère  actuel  de  la  marine 
ouvrira  enfin  les  yeux  sur  cette  coûteuse  suMr 
bandance  et  sur  ce  luxe  d'administrateurs  âvils; 
qu'il  nous  prouvera  dans  ses  comptes  de  l'année 

rirochnine  que  personne  n'est  plus  désireux  que 
ui  de  montrer  de  l'indépendance  et  de  la  fer- 
meté; qu'il  est  loin  de  toute  faibles>e  par  calcul; 
que  lorsqu'il  est  capable  di!  sentir  les  Desoins  de 
la  marine  marchande  et  de  la  marine  miliUiire, 
ce  n'est  pas  lui  qui  pourra  continuer  a  fermer  les 
yeux  sur  les  dommages  et  sur  les  torts  qu'occa- 
sionna souvent  à  ces  dt>ux  marines,  lejr  sœur 
parfois  b&tarde  et  désaffectionnée,  celte  troisième 
marine,  la  marine  administrative. 

Je  croîs  devoir  maintenant,  Messieurs,  attirer 
votre  attention  sur  l'école  de  marine,  lixée  na- 
guère à  Angouléme,  placement  bizarre,  établisse- 
ment nuisible  et  coûteux,  dont  la  conception 

Srimitive  eut  certainement  un  but  déguisé,  con- 
■aire  à  notre  situation  sociale,  et  dont  la  conseiv 
vation  ne  peut  être  qu'une  faute. 

Qui  de  TOUS  peut  se  dissimuler  que;  dans  un 
temps  où  l'instraction  est  ù  génénilement  ré- 
pandue, rien  n'est  plus  simple  et  plus  niiturcl 
que  d'appeler,  t  des  époques  désignées  d'aTanrc, 
au  concours  d*un  examen  rigoureux  qui  aura't 
lien  tons  les  ans  dans  nos  ports  principaux,  tous 
les  jeunes  gens  robustes  et  capables,  qu'une  vo- 
cation prononcée  (condition  si  nécessaire  pour  la 
marine)  engagerait  à  sérvir  dans  ce  corps;  un 
grand  nombre  viendraient  chaque  fois  su  sou- 
mettre aux  épreuves  exigées  pour  l'admission  au 
rang  d'élèves;  c'est  ce  qui  se  pratique  tous  les 
ans  sous  vos  yeux,  pour  le  choix,  parmi  les  can- 
didats de  l'Ecole  polytechnique. 
On  pourrait,  d'après  ce  modèle,  cherciier 

Îuelque  autre  perfectionnement  réclamé  pour  la 
estination  maritime,  dans  les  conditions  plus 
précises  de  l'&ge,  dans  les  qualités  phvsiques,  les 
apparences  de  santé,  et  même  dans  la  certitude 
de  quelques  suppléments  de  secours  de  la  part 
des  familles. 

Tout  peut  être  combiné  pour  le  mieux  avec  lu 
mode  préférable  d'un  concours  libre  et  général, 
qui  ouvrirait  un  champ  plus  vaste  &  l'émulation 
et  un  cercle  plus  étendu  pour  de  meilleurs 
choix. 

11  résulterait  de  ce  retour  à  un  procédé  et  plus 
juste  et  plus  convenable  moins  d'obsession  et 
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d'embarras  pour  le  miDiatère,  et  des  écoDomies 
dont  on  ponrrait  faire  un  bon  emploi. 

J'ai  cité  tout  b.  l'heure  l'Ecole  polytechnique, 
et  je  ne  puis  quitter  ce  chapitre  sans  munifestiT 
le  regret  de  voir  qu'on  n'ait  pas  encore  cherché 
un  moyen  facile  de  donner  BU«si  la  perspective 
de  l'entrée  dans  notre  marine  aux  élevea  distia 
pnés  de  la  première  école  du  monde. 
'  Avant  de  terminer,  Messieurs,  qu'il  me  !>oit 
permis  encore  de  présenter  devant  vous  et  devant 
les  ministres  un  vœu  que  je  porte  depuis  long- 
temps dans  mon  cœur,  et  que  les  vôtres  sont 
dignes  de  recueillir. 

Mous  avons.  Messieurs,  dans  l'bdpital  royal  des 
Invalide?,  un  des  plus  beaux  souvenirs  du  règne 
et  du  siècle  de  Louis  surnommé  le  Grand;  qu'il 
serait  beau  pour  un  de  ses  peti*<i-fils,  pour  nous, 
pour  notre  siècle,  d'attacher  la  mén.oire  de  notre 
temps  à  uo  monument  du  même  genre  I 

L'Angleterre  a  son  superbe  hôpilal  de  Greentoich  ; 
s^ns  prt^tt-ndre  à  tant  de  magnificence  ni  sans  la 
désirer,  dirigeons  du  moins  nos  pensées  vers  la 
fondation  d  ud  bôpilal  militaire  des  invalides  de 
la  marine. 

C'est  dans  un  de  nos  ports  qu'il  devrait  être 
placé;  tous  en  réclameront  la  préréreoce,  il 
api  ariient  à  Bordeaux  ou  à  Nantes  de  l'obtenir. 

Quelle  position  que  celle  de  ce  terrain  du  Ghd- 
teau-Trompette  I  comme  elle  semblait  appeler  un 
semblable  monument!  Uais  les  localités  favorables 
ne  manquovnt  pas  autour  de  nos  grands  ports 
maritime?,  et  les  dons  généreux  de  tous  les  négo- 
ciants de  France  puniront  former  en  peu  de  lempâ 
nae  offrande  digne  d'être  ajoutée  à  celle  de  i'Ëtut, 
à  celle  du  monarque  et  de  sa  famille. 

\a  création  d'un  hôpital  des  invalides  de  la  ma- 
rine peut  devenir  une  source  féconde  de  matelots; 
elle  doit  servir  à  rattacher  au  sol  de  la  patrie 
cette  population  si  prérieusë  et  à  la  rendre  moins 
cosmopolite. 

Quand  le  peuple  verra  que  les  marins,  dans 
leurs  infortunes,  peuvent  trouver  un  asile,  uu 
refuge  honorable,  notre  jeunesse  se  seuliru  plus 
exdlée  à  monter  sur  nos  vaisseaux,  ii  suivre  la 
carrière  de  la  navigation. 

Ils  sont  exposés  à  tant  d'accidentji,  les  mariosi 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  guerre  qu'ils  reçoi- 
vent des  blesâui'es;  dans  tous  les  instants  de  leurs 
pénibles  travaux,  ils  courent  le  risque  de  chutes 
ifraves,  de  frdctures,  de  maladies  souvent  incu- 
rables, et  ces  hommes  sont  particulièrement  si 
dignes  de  toute  l'affection  nationale  :  toujours  la- 
borieux, méprisant  les  douceurs  de  la  vie,  fami- 
liarisés de  bonne  heure  avec  tous  les  uérils,  ils 
vivent  joyeux  et  sans  alarmes,  avant  les  orages 
sur  leurs  tètes  et  des  abîmes  sous  leurs  pieds. 

Dans  toutes  les  situations,  leurs  cœurs  restent 
brûlants  d'amour  pour  leur  pays  et  pour  leurs 
familles;  tous  ceux  qui  ont  vécu  avec  nos  marins, 
qui  ont  su  apprécier  les  estimables  qualités  qui 
leur  sont  propres,  seront  prêts  à  vousdire,  comme 
moi,  nue  c'est  parmi  eux  que  l'on  trouve  fréquem- 
ment les  meilleurs  pères,  les  meilleurs  fils,  les 
meilleurs  époux,  les  parents  les  plus  affectiou nés 
et  les  plus  généreux. 

Messieurs,  recommandons  aux  ministres,  rap- 
pelons à  la  bonté  du  cœur  du  Hoi,  à  la  générosité 
des  princes,  ces  intéressants  citoyens,  ces  braves 
gens,  ces  intrépides  marins,  et  leurs  enfants  et 
leurs  familles* 

Heureux  le  ministre  qui  est  placé  pour  leur 
servir  de  père  I  Heureux,  surtout  &  jamais,  relui 
qui  pourra  plus  particulièrement  attacher  son 


nom  à  la  première  réalisatioa  du  projet. d'uo 
hôpital  pour  les  invalides  de  la  marine  ! 

Messieurs,  j'ai  essayé  de  vous  démopUvr  qui: 
nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  en  France 
la  conservation  d'une  marine  militaire  imposante, 
et  qu'on  aurait  tort  de  se  décourager  sur  t'^pé- 
rance  de  l'obtenir. 

J'ai  réclamé  des  consolations  pour  nos  marins  : 
souffrez  que,  cherchant  à  placer  plus  avant  dans 
vos  âmes  des  sentiments  de  bienveillance  en  leur 
faveur,  j'emprunte,  en  finissant,  ces  parole?  d'un 
éloi[neni  pan^yriste,  de  notre  célèbre  Doguay- 
Trouin  : 

<  De  tous  les  spectacles  que  l'iodustne  de 
l'homme  a  donnés  au  monde,  il  n'en  est  peut- 
être  aucun  de  plus  admirable  que  la  naviiii- 
tion.  > 

En  me  réservant  de  pré'^enter,  s'il  v  a  lit-u, 
d'autres  observations  pendant  l'examen  de  cha'iui' 
article,  j'appuie  la  demande  de  50  millions  puar 
le  service  de  la  marine. 

(L'impression  du  discours  de  M.Baslerrëche  e?t 
demandée  et  ordonnée.) 

M.  fiallhem.  Messieurs,  H.  le  ministre  de  li 
marine  et  des  colonies,  dans  son  rapport  au  Roi  sur 
le  budget  de  ce  département  pour  l'exercice  I82i>, 
exposait  la  nécessité  de  lui  accorder  chaque  ann^, 
et  pendant  dix  ans,  6j  millions. 

(^e  rapport  vous  ayant  été  distribué  dans  lu 
commencement  de  la  présente  session,  chacun  de 
vous,  Messieurs,  aura  été  à  même  de  le  médit  t, 
de  l'apprécier  et  d  y  faire  des  observaiions. 

Je  crois  cependant  convenable  de  vous  en  pn^ 
seoter  ici  l'analyse,  afin  de  mieux  fixer  vos  idét^ 
et  voire  détermination. 

Bn  accordant  k  ce  ministère,  nendani  le  temps 
désigné,  1)5  millions  par  an,  la  France  aura, 
eu  1830,  prêts  à  être  armés,  trente-huit  vaisseaux 
de  ligne  de  tous  rangs;  cinquante  fortes  fré^tei: 
et  un  nombre  proportionné  de  corvettes,  bncks, 
flûtes  et  transports;  les  arsenaux  se  troureroit 
approvisionnés  convenablement  ;  les  éjitire*  qei 
sont  en  souffrance,  et  dont  plui^ieurs  menamit 
ruine,  seront  réparés  ;  et  ceux  dontlaconstruc  ion 
est  reconnue  indispensable  auront  été  enlrfpn; 
et  achevés.  Dans  le  courant  de  chacune  de  rt>s 
dix  années,  il  sera  armé  deux  vnisst  Rux,  so'ii 
frégates,  sept  corvettes,  treize  bricks,  onw  cw- 
leltes,  deux  canonnières,  tiuit  flûtes,  vingt-quaire 
gabares  et  deux  transports  :  en  tout  soixanle-seiz<- 
bâtiments  qui  tiendront  en  activité  huit  mille  sept 
cents  marins,  dont  deux  ofliriers-généraux,  ilix 
capitaines  de  vaisseaux,  vingt -et-uu  capitaines  de 
fiègates,  quatre  vingl-dix-neuf  lieutenants,  deux 
ceut  onze  enseignes  et  deux  cent  quarante-et-oo 
élèves. 

Cet  armement  annuel  permettra  de  remonter 
le  pavillon  trançai?  sur  toutes  les  mers;  il  assurera 
protection  et  secours  à  notre  commerce  et  à  noi 
colonies;  il  maintiendra  nos  relations  les  plus 
éloignées  ;  il  ramènera  et  entretiendra  celte  ému- 
iBiiou  nécessaire  chez  les  officiers  et  les  maritis, 
({ui  aujourd'hui  sont  en  grande  partie  dans  on>; 
inactivité  prei*que  complète,  ou  réduits  à  faire  le 
service  d>.s  ports,  et  à  coulempler  l'élément  sar 
lequel  ils  devrcient  pasi^er  les  trois  quarts  de  leur 
existence  ;  il  aura  été  pourvu  aux  dépenses  et  aux 
améliorations  que  réclament  nos  colonies  exi'^- 
tantes  et  celles  que  l'on  se  propose  d'établir  ;  et 
enfin,  si  une  guerre  maritime  venait  à  se  déclarer, 
la  Prance  aurait  à  sa  disposition  des  forces  navales 
d'une  certaine  importnnce,  dont  elle  pourrait  faiiv 
\  usage  au  moment  mëm^  et  qu'il  lui  aeniU  facile 
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d'accroître  en  raison  des  circonstances  et  de  ce 
que  défraient  être  ses  moyens  de  défense. 

Telle  est.  Messieurs,  l'analyse  du  rapport  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  fonde  son  système 
sur  des  probabilités  dont  les  conséquences  sont  : 
la  durée  commune  d'un  vaisseau  à  quatorze  ans, 
mais  susceptible  d'être  prorogée  à  vingt  et  un.  au 
moyen  d'une  refonte,  celle  d'une  frégate  diffère 
(le  peu,  et  la  nécessité  de  construire  cliaque  année 
trois  Taiœeaux,  quatre  frégates  et  six  autres  bfiti- 
ments,  nécessité  démontrée  par  des  états  de  dé- 
croissement  i)rogressif,  jointe  à  son  rapport. 

Pour  bien  jt^er.  Messieurs,  ce  décroissement 
progressif,  et  rindîspeQSdbilitô  d'une  construction 
et  des  refontes. indiquées,  il  convient  de  nous  re- 
porter  en  1819,  de  parcourir  une  période  de  dix  an- 
nées, et  de  nous  arrêter  &  1830;  alors  le  matériel 
de  notre  marine  nous  présentera  le  rôsaltat  cl- 
après: 


TAI5SXA1IS 

de 

tons  ranis. 

FKtCATIS 

porunt 
du  IS. 

BATIHENra 

de  tonte 
espèce. 

Al  1"  norembre  1819, 

il  eiisUit  

4 

ITT 

Lei  coistraetlons  et  les 

refonles  qsi  anront  lien  de 

IBM)  k  iSSO,  prodnirant. . 

30 

40 

66 

T8 

69 

IST 

Il  faut  en  dédain  ponr 

défroissaneiit  peadut  dix 

«0 

10 

IST 

n  reiton  ei  eflèetir,'  en 

38 

80 

80 

Sur  les  65  millions  demandés  par  M.  le  ministre, 
il  convient  d'observer  que  6  millions  sont  afTectés 
spécialement  à  nos  colonies,  et  que  2  millions,  sur 
ce  que  coûtent  à  l'Etat  les  condamnés  aux  galères, 
i^ont  vraiment  une  surcharge  pour  le  département 
de  la  marine.  En  effet,  s'il  existe  dans  fes  bagnes 
lies  arsenaux  1 1 ,000  forgats  dont  la  dépense  excède 
4  millions,  tandis  que  6.000  utilement  employés 
suffiraient  ponr  tous  les  travaux  auxquels  ils  se- 
raient destinés  dans  les  ports,'  on  est  effrayé  d'une 
Idie  dépense,  stirtoat  quand  on  considère  que  ctu- 
cun  de  ces  condamné  coûte  par  jour  3  fl*.  60  cent., 
et  que  trois  journées  de  leur  travail  n'équivalent 

g as  à  deux  journées  du  travail  que  feniient  des 
ommes  libres;  ainri,  ce  que  la  marine  pourrait 
Cure  avec  3  francs  lui  revient  à  plus  de  10. 

Je  sais  que  si  ce  ministère  n'était  pas  chargé  de 
cette  dépense,  il  faudrait  la  rejeter  sur  les  autres 
ministères;  mais  ne  serait-il  pas  possible  de  la 
réduire  en  révisant  nos  lois  pénales?  C'est  à  la 
prudence  et  à  la  sagesse  du  gouvernement  qu'il 
appartient  d'apprécier  cette  observation,  qui  de- 
mande à  être  profondément  méditée  ;  car  la  société 
veut,  avant  tout,  protection,  sûreté,  et  pour  con- 
server Tune  et  l'autre,  le  châtiment  et  la  condam- 
nation du  coupable  doivent  être  proportionnés  au 
crime  ou  an  préjudice  qui  troublent  la  société. 
Plusieurs  pétilions  ont  été  présentées  aux  Cham- 
bres à  l'effet  dVKCuper  et  d  utiliser  d'une  manière 
moins  dispendieuse  les  condamnés  box  fers  ;  elles 
ont  été  renvoyées  au  f^nvernement;  anssi  nous 
crovons  qu'il  s'Occupera  de  cet  objet  important. 

Ën  déduisant  ces  8  millions,  ou  voit  que,  sur 
(es  65  millions  demandés,  il  n'en  reste,  pour  le 
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personnel  et  le  matériel  de  ta  marine,  que  57* 
Comparons  maintenant  cette  somme  à  celle  que 
coûtait  cette  même  marine,  dans  un  temps  oû  nos 
forces  navales  étaient  à  peu  près  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui  ;  mais  où,  cependant,  les  approvision- 
nements de  nos  arsenaux  offraient  des  ressources 
dont  nous  sommes  privés. 

En  1788,  M.  de  la  Luzerne,  ministre  de  ce  dé- 
partement, disait  au  Roi,  dans  le  compte  qu'il  loi 
rendait  : 

€.  Avant  la  guerre,  la  dépense  de  la  marine  était 
fixée  à  29  millions  :  Votre  Majesté  l'a  successive- 
ment tixéeà  31;  mais,  malgré  cette  fixation,  la 
dépense  a  toujours  excédé,  et,  en  1787,  elle  a  été 
portée  à  45  miflions,  indépendamment  des  revenus 
des  colonies,  cjul  sont  employés  à  leur  entretien  et 
h  leur  administration. 

«  Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  porter  cette 
année,  comme  dépense,  cette  somme  de  45  mil- 
lions. » 

Plagons-nous  actuellement  à  l'année  suivante, 
1789,  et  examinons  la  valeur  des  b&timents  de 
guerre  de  tous  les  rangs,  à  cette  époque,  compa- 
rativement à  leur  valeur  en  l'année  1815,  nous 
aurons  pour  cette  dernière  année  les  progressions 
ci-après  : 

Sur  la  coque  des  b&timents  de  tout 

genre   40  0/0 

Sur  la  mâture   39 

Sur  le  gréement   43 

Sur  l'artillerie   75 

Ou  sur  toutes  les  parties  réunies   45 

Ainsi,  ces  progressions  donnent  le  ré- 
sultat suivant  : 


Le  vaisseau  de 
tl8  canons  valait. 

Celui  de  80  

Celui  de  74  

La  frégate  por- 
tant du  18  

Celle  portant 
du  12  

La  corvette  de 
20  canons  de  6 . . 

Le  brick  de 
16  canons  de  6.. 


En  1789. 

1,921,402  fr. 

1,443,257 

1,225,192 

604,427 

476.932 

264,372 

170,792 


Bu  1815. 

2,798,149  fr. 

2,102,856 

1,778,128 

877,685 

690,301 

383,163 

248,538 


Si  nous  admettons  que,  depuis  1815,  il  y  ait  eu 
des  réductions  sur  le  prix  de  nlosieurs  obj^  qui 
entrent  dans  la  construction,  1  armement  et  Téqul- 
pement  des  bâtiments,  et  si  nous  énîuoos  ces 
réductions  de  12  à  15  0/0,  il  demeure  constant 

3ue  la  valeur  d'un  bâtiment  de  guerre  excède 
'un  tiers  en  1820  ce  qu'elle  était  en  1787.  Ainsi, 
en  adoptant  cette  base,  qui  me  parait  se  rappro- 
cher delà  réalité,  il  est  démontre  que  le  vaisseau 
de  118  canons  a  aujourd'hui  uoe  valeur  de 
2,561,870  francs,  tandis  qu'en  1789,  elle  ne  s'éle- 
vait qu'à  1,921,402  francs;  la  différence  doit  être 
la  même  pour  tous  les  autres  bAtîments. 

On  peut  maintenant  se  convaincre  que  les 
65  millions,  réduits  à  57  pour  le  personnel  et  le 
matériel  de  la  marine,  ne  sont  pas,  autant  qu'on 
voudrait  le  croire,  hors  de  proportion  avec  led 
45  millions  demandés  par  H.  de  la  Loxerneen  1789. 

Le  rapport  de  H.  le  minitire  actuel  de  ce  déuar- 
tement  présente  des  détails  intéressants,  udies, 
des  notions  satisfaisantes  et  des  considérations 
majeures:  en  loi  donnant  des  éloges  mérités  pour 
un  travail  de  cette  importance,  je  ne  l'adopterai 
cependant  pasdansson  entier,  parceque  plusieurs 
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articles,  aiipartenant  k  divers  diapitras,  me  pa- 
raissent susceptibles  d'observations,  de  réductions 
ut  d'écoaomies;  et  parce  qu'aussi,  d'après  les 
calculs  auxquels  je  me  suis  livré,  j'ai  acquis  la 
certitude  qu'avec  un  budget  annuel  de  GO  mil- 
lioDS,  tant  pour  le  personnel  et  le  matériel  de  la 
marine  que  pour  les  colonies,  pendant  dix  années 
consécutives  de  paix.  Son  Ëxcelfence  atteindra, 
non-seulement  le  résultat  qu'elle  a  annoncé  pour 
1820,  mais  qu'elle  le  dépassera,  en  présentant  alors 
à  la  France  un  mobilier  de  ouarante  vaisseaux  de 
lifine  de  tout  rang,  soixante  lortes  Û^égates  et  cent 
autres  b&timeots  de  toute  espèce. 

Telle  est.  d'après  ma  manière  de  Toir,  l'impor- 
tance que  l'on  doit  donner  au  matériel  de  notre 
marine  militaire,  en  raison  de  ce  qu'est  la  Franœ 
et  du  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  premières 
puissance  do  l'Europe. 

Je  suis  fôché  de  me  trouver  à  cet  égard  en  op- 

Sosition  avec  mon  lionorabic  collègue,  H.  laisaé 
e  Villevesque,  qui  parait  désirer  que  lesforcesde 
la  marine  française  se  composent  seulement  de 
vingt  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre-vingts 
frégates.  Je  conviendrai  cepeodantavec  lui  qu'un 
grand  nombre  de  croisières  peut,  au  commence- 
ment des  hostilités,  porter  un  préjudice  énorme 
au  commerce  de  la  puissance  maritime  qui  se 
serait  déclarée  contre  la  France;  mais  pour  pro- 
téger cçs  frégates  dans  leurs  croihiéres,  leur 
faciliter  la  sortie  des  ports  et  leur  rentrée,  il  faut 
des  escadres,  'dussent-elles  rester  sur  une  rade  ; 
certes,  vingt  vaisseaux  ne  formeront  pas  des 
escadres  t  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et,  d'ail- 
leurs, la  France  défensive  devra,  présenter  à  la 
puissance  offensiveleB  mêmes  moyens  que  celle-ci 
emploverait  contre'ette. 

Le  Roi,  dans  son  conseil  des  ministres,  en 
reconiuissant  la  nécessité  d'adopter  le  rapport 
de  son  ministre  de  la  marine,  a  jugé  dans  sa 
sagesse  que  l'exécntion  devait  en  être  ajournée 
à  Tannée  prochaine.  Sa  Biaje^lé  lui  a  donc  or- 
donné de  réduire  le  budget  de  ce  département 
pour  Tannée  courante  &  50  millions;  aussi,  M.  le 
ministre  des  llnances,  en  vous  présentant  le 
budget  général  des  dépenses  de  Texercice  1820, 
vous  dit  :  La  marine  présente  sur  le  budget  de 
1819,  Oxé  h  45  millions,  une  augmentation  de 
4,800,000  francs,  somme  bien  inférieure  à  celle 
de  ^0  millions,  dont  le  ministère  a  exposé  le 
besoin  pour  arrêter  les  effets  de  dépérissement  de 
son  mooiiier  naval,  et  l'edevenir  avec  le  temps 
une  institution  qui  ne  rende  pas  stérile  pour  la 
France  l'avantage  d'être  baignée  par  les  deux 
mers, 

JjB  ministre  de  la  marine,  pour  se  conformer 
BOX  ordres  du  Roi,  a  fait  ^rter  la  réduction  des 
15  millions  sur  les  chapitres  cl-eprès  : 


Solde  et  dépenses  y  assimilées.  589,963  fr. 

Salaires  d'ouvriers   947,775 

Approvisionnements   12,557,701 

Ouvrages  hydrauliques  et  bâti- 
ments civils   740,200 

Hôpitaux   58,940 

Vivres   396,708 


Au  moyen  de  ces  déductions,  les  constructions 
et  les  refontes  n'éprouveront,  dans  le  courant 
de  celte  année,  aucune  modification,  etleplanqui 
■leur  est  adapté  sera  suivi;  quant  aux  b&timenfs 
qui  doivent  être  armés  et  recevoir  des  destina- 
tions, le  nombre  en  sera  moins  tfevé  d'après  les 
diminationa  que  l'on  a  dft  laine  auppocter  wf. 
ebapities,  solde,  approviwnnsmrats.  vive&et 
hôpitaux. 
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Ainsi,  le  budget,  pour  182(]^  se  compose  des 
chapitres  et  des  sommes  ci-indiquées  : 


Chapitre  l".  Administration 

centrale   967,000  fr. 

n.  Soldée!  dépenses  y 

assimilées   12,471.208 

m.  Salairesd'ouvriers.  4,831,390 

IV.  Approvisionne- 

ments.  1&,312.18& 

V.  ArUUerie   573,500 

Tl.  Ouvrages  hydrau- 
liques et  bâti- 
ments dvils....  660,4(6 

VII.  Ghionrmes   544.908 

VULHOpitaux   t,lU.890 

IX.  Vivres   1,989308 

X.  Dépenses  diverses..  422.006 
XL  Ck>lonies   6,070,000 


Vous  aures  saiu  doute  remannié  so  chaptec 
Solde  que  les  appmotements  dellM.  les  offldefi 
de  vaisseaux  n'y  sont  portés  que  pour  2,186,000 
francs,  et  ne  sont  applicables  qn  au  nombre  ds 
1,158,  dont  six  amiraux,  douze  contre-aminox, 
soixante  capitaines  de  vaisseaux,  quatre- viugtt 
capitdnes  de  frégates,  trois  cents  Ueutefont^ 
quatre  cents  enseignes  et  trois  cents  âévea. 

Ce  nombre,  comparé  à  celui  désigné  à  l'arti- 
cle 1"  de  1  ordonnance  royale  do  31  octobie 
1819,  sur  la  composition  du  cwps  de  la  marine 
lui  est  inférieur;  en  effet,  l'ordonnance  préàtée 
laisse  à  créer  quatre  vice-amiraux,  huit  contre- 
amiraux,  vingt  capitaines  de  frégates,  deux  «eati 
lieutenants  et  cent  enseignes. 

Espérons,  Messieurs,  que  le  ministre,  en  présen- 
tant au  dioix  de  Sa  Majesté  les  ofBciers  qui  seront 
sucessivement  appelés  parleurs  services,  leur  an- 
cienneté et  leurs  tatentsa  compléter  le  nombre  dé- 
terminén'oublîera'pasqu'ilaëtë  commis  degnodes 
injustices  à  l'égaiu  de  plusieurs,  qu'on  a  force- 
ment mis  k  la  retraite  ou  qu'on  a  privés  de  leur 
état,  moyennant  une  modique  et  insignifiante 
indemnité  ;  et  ne  doutons  pas  que  Son  Bxcelleoce 
rappellera  à  l'activité  ceux  qm  se  recommandent 
par  des  connaissances  bien  appréciées,  par  leor 
bravoure  et  leur  fidélité,  etqm,  certes,  ne  feront 
qu'accroître  la  réputation  distinguée  et  méritée  de 
corps  de  la  marine. 

M.  le  rapporteur  derotre  conunissian  des  dé- 
penses, en  parlant  au  nom  de  la  m^jorilé  des 
membres  qui  la  composent,  vous  a  oit  ooa- 
naitre  qu'elle  s'était  prononcée  en  &Teur  de 
l'augmentaUon  demandée  sur  le  budget  de  1820, 
et  ila  ajouté  crue  la  minorité  avait  cm  devmrse 
tenir  dans  les  limites  du  budget  derexercice  1819, 
c'est-à-dire  &  45  millions. 

M.  le  rapporteur  vous  a  exposé,  avec  beallCtH^> 
de  talent,  les  motifs  déduits  par  ÛH.  les  membres 
de  la  majorité  et  de  la  minorité  de  cette  coounis- 
sion;  tous  ont  étééœns  par  le  désir  de  bienbire! 
Les  premiers,  en  s'associant  aux  vues  du  gpnver- 
nemect,  ont  cru  que,  si  l'on  ne  pouvait  immé- 
diatement  porter  k  65  millions  le  crédit  du  ûépv- 
tement  de  fa  marine,  il  fallait  du  moins  accorder 
les 50 millions  demandés;  les  derniers,  partageant 
les  mêmes  sentiments  que  leurs  coÙegnes.  otà 
pensé  qu'en  différant  d'atteindre  au  but  propt^. 
il  suffisait,  poiu:  le  moment,  de  ne  donner  qv 
45  millions.  Je  prie  ces  honorables  col^jus. 
dont  je  respecte  les  vues  d'éconpove  et  les  ofi- 
nions,  de  me  permettre  de  leur  ùàn  obsernr 
qu'ils  ne  se  sont  pas  aases  pénétres  die  Viut/iDSt 
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nécessité  déporter,  lepluapromptemcnt  poesible, 
un  reméUe  au  dépériBsement  ue  nos  forcea  na- 
vales et  desétabliBsemcntsqui  en  dépendent  ;  si, 
comme  moi,  ilB  habitaient  1  un  des  grands  porte, 
ils  Be  conTaincniient  bientôt  de  cette  vérité. 

He  plaçant  entre  la  majorité  et  la  minorilô  de 
votre  commission  des  dépenses,  je  dirai  :  Si  tous 
n'accordez  que  50  millions  cette  année,  vous  n'en 
reconoaitrez  pas  moins  la  nécessité  d'en  accorder. 
(jOponr  chacune  des  dix  années  qui  la  suivi-ont; 
car,  si  vous  convenez,  comme  cela  est  générale- 
ment reconnu,  qn'un  établissement  naval  est  in- 
dispeasable  à  laTrance,  il  fout  le  porter  à  ce 
qu'il  doit  être  ;  et  certes^  en  le  limitant  à  qua- 
rante  vaisseaux  et  soixante  frégates,  il  ne  sera 
qae  dans  une  proportion  modérée,  et  on  ne  le 
taxera  pas  d'être  trop  redoutable. 

Il  [luralt  que,  dans  votre  commission  des  dé- 
penses, on  ne  s'est  pas  occupé  de  la  situation  *de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  c'est  ce  que 
je  dois  présumer,  puisque  U.  le  rapporteur  n  en 
a  pas  fait  mention  dans  son  rapport,  et  qu'il  n'en 
a  rien  dit  k  la  Chambre.  Un  examen  de  cette 
op^ralion  eût  peut-être  conduit  k  trouver  des 
moyens^le  satisfoire  à  une  partie  des  rédamationa 
des  milit^res  qui  se  sont  plaints  du  règlement  de 
Irars  pensions. 

Ke  pouvant  connaître  quelles  ont  été  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  cette  caisse,  qui  réunit 
celles  des  gens  de  mer  et  des  prises,  pendant  le 
courant  del'année  1B19  et  les  six  premiers  mois 
de  1820,  nous  sommes  forcés  de  nous  reporter 
au  compte  général  de  l'exercice  1818,  arrêté  le 
31  décembre  1819. 

Nous  ne  vous  présenterons  ici  que  les  résultats 
des  comptes  qui  s'appliquent  &  chacune  des  divi- 
sions de  cette  caisse. 


AMNËE  1818. 
Caisse  des  prises. 

NHjnéraJrt*.    Valeurs  de  l'miété. 

Les  recettes  qui        —  — 
oDt  eu  lien  dans  le 
courant  de  1818,  et 
le  restant  en  caisse 
(les  précédentes 

aonéestsesoatéle-  fr.  c.  fr.  c. 

Tées    2,680,079  64   16,409,058  88 

Les  dépenses  et 
l«s  divers  remboup 

«mentsont  été  de.     803,759  06    7,648,528  67 

Restant  en  caisse 
aafîanTlerl819.  1,876,320  58    8,761,130  21 

Caisse  des  gens  de  mer. 

»BnénlK.    Vikyn  de  l'uiiM. 
Les  receltes  et  le     *  —  — 

restant  en  caisse 
des  précédentes 
années  s'élevaient,  fr.  c. 

au31déc.  lK18,à.   3,729,182  52 

Les  dépenses  et 
les  rembourse- 
ments effectués 
pendant  l'année  * 
\m  ont  été  de. .   2,390,603  18 


Caisse  des  invalides» 


fr.  c. 
3,950,388  »0 


853,034  54 


Les  recettes  de  diverses  natures  se  sont  élevées, 
pendant  le  courant  de  l'an- 
née 1818,  h   5.669,888  fl*.  10  c. 

Les  dépenses  dans  les- 
quelles on  voit  figurer 
f ,296,280  fr.  27  cent,  en  peu- 
sions  des  marins  et  des  non- 
entretenu8,3,710,4t2  fr.28  c. 
en  pensions  et  soldes  de  re- 
traite, sur  deux  articles  for- 
mant ensemble  5,006,692  fr. 
55  cent.:  plus  65,152  francs 
en  gratifications  et  sommes 
accordées  aux  personnes 
susceptibles  de  recevoir  des 
pensions  on  soldes  de  re- 
traite ont  été  de   5,576,782  94 


Restant  en  calse  au  1"  jan- 
vier. 1819  


93,105  fr.  16  c 


Restant  en  caisse 
&al"jan?.  1819.   1,338,579  34 


3.097,354  26 


Réiumé  général  des  restants  dans  les  trois  caisses. 

Nnnénlre.    Vileors  de  rufléré. 

Celle  des  prises.  1,876,3^0        8,761,130  2^î 

Celle  des  gens  de 

mer   1,338,579  34    3.097,354  26 

Celte  des  inva- 
lides  93,105  16          >  » 


Totaldel'existant 
au  1"  janvier  181 9.  3.308,005  06  1 1,858,484  47 

Les  valeurs  de  l'arriéré,  portées  aux  comptes 
des  caisses  des  prises  et  des  gens  de  mer,  n'y 
existent  gne  fictivement  et  pour  rotdre  de  la 
comptabihté,  parce  qu'elles  ont  été  liquidée  et 
converties  en  rentes  de  5  0/0  sur  le  Grand-Livre 
de  la  dette  publique. 

11  y  a  lien  de  croire  que  la  caisse  des  prises 
aura  cessé  d'exister  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1821,  parce  que  toutes  les  liquidations  étant 
alors  termmées,  les  capteura  et  les  créanciers  au- 
ront été  entièrement  pavés  ;  la  eaisse  das  inva- 
lides sera  rentrée  dans  les  sommes  qui  lui  étaient 
dues,  et  le  restant  de  celles  non  encore  réclamées 
figurera  en  recette  îl  la  caisse  des  gens  de  m&. 

On  doit  considérer  comme  caisse  de  dépéts  celle 
des  gens  de  mer,  dont  les  opérations  consistent  à 
recevoir  et  payer  chaque  jour.  Son  utilité  est  gé- 
néralement appréciée,  et  son  existence  améliore 
et  assure  le  sort  des  marins  et  de  leurs  familles, 
puisque  ft  chaque  instant  et  dans  rarrondirae- 
ment  des  classes  dans  lequel  on  réside,  on  peut 
réclamer  les  fonds  qui  ont  été  dépCHsés  par  fau- 
torité  maritime,  à  cette  caisse  on  dans  ses  suc- 
cursales.  Son  organisation  est  simple,  précise  et 
claire,  et  o£fre  toutes  les  garanties  que  l'jn  peut 
déûrer. 

L'établissement  de  la  caisse  des  invalides  se 
range  naturellement  au  nombre  de  ceux  fondés 
parla  bienfaisance  et  l'humanité;  il  est  utile  et 
même  indispensable  à  conserver. 

On  a  vu  qu'en  1818  ses  dépenses  se  sont  éle^ 
vées  à  5,576,782  fr.  94  cent.;  on  présume  qu'elles 
pourront  monter,  en  1819,  à  5,630,000  francs,  et 
qu'en  1820,  elles  atteindront  5,700.000  francs 
pour  le  seul  chapitre  des  pensions  ;  mais  aussi  les 
ressources  de  cette  caisse  s'accroîtront  des  pro- 
duits qu'Ole  aura  reçus  de  celle  des  prises,  des 
extinctions  qui  seront  survenues  dans  Icspen- 
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BÎODfl,  de  queliaes  autres  rentrées  évenluelles,  et 
enfla  de  rélévation  du  budget  du  département 
de  la  marine. 

11  est  facile  de  se  convaincre  que  la  caisse  des 
invalides  se  sufQra  à  elle-même,  que  vous  ne  serez 
pas  obligés  de  venir  à  son  secours  par  des  dota- 
tions, mais  qu'au  contraire,  et  incesBammeat,  on 
pourra  allouer  une  augmentation  modérée  aux 
pensions  trop  modiques  des  marias  et  des  non- 
eotretenus. 

Votre  commission  vous  propose,  pour  consa- 
crer le  principe  de  la  spécialité  dans  les  budfzets 
ù&B  ministères,  de  réunir  en  quatre  grands  cba- 

f titres  les  dépenses  relatives  au  département  de 
a  marine  et  des  colonies,  qui  en  comportent  au- 
jourd'hui onze. 
Ces  quatre  grands  chapitres  se  composeraient  : 
Le  1",  De  VadministraUon  esntraw,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui. 

Le  II*,  Du  perfonnel  de  la  marine.  Il  compren- 
drait les  divisions  II,  VIII  et  IX  du  budget  actuel. 

Le  III*,  Du  matériel.  II  ri^nTermerait.  les  divi- 
Bions  lU.  IV  et  VI  dudit  budget. 

Le  IV*,  Des  colonies  et  accesêoireg.  Il  réaniralt 
les  divisions  VU.  X  et  XI. 

Eu  adoptant  ce  nouvel  ordre  de  comotabitité, 
qui  est  utile  au  bien  du  service,  et  qui  ladlltera 
beaucoup  les  opéralions  du  miaistëre,  puisau'il 
lui  permettra,  s  il  ;  a  nécessité,  d'affecter  à  l'an 
dus  urlicleâ  portés  dans  un  chapitre  telle  somme 
qu'un  auti'e  article  du  même  chapitre  n'aurait  jias 
employée,  je  demande  qu'il  Boit  ajouté  un  cm- 
quiéme  chapitre,  sous  la  désignation  Cause  des 
invalides. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  tout  ce 
quiarapporlauxrecelteset  auxdépenses  de  l'Etat 
ne  peut  être  étranger  aux  deux  Gliambrus  ;  ainsi, 
il  est  dans  leur  attribution  de  connaître  et  de 
surveiller  les  opérations  et  la  comptabilité  de  la 
caisse  des  invalides,  destinée,  par  sa  nature,à  re- 
cevoir et  à  payer  chaque  année  6  à  7  millions  et 
peut-être  davantage. 

11  me  parait  superflu  d'entrer  dans  de  plus 

Ërauds  dévcloopements,  pour  démontrer  que  si 
9  ministre  de  la  marine  est  responsable  de  l'ad- 
mioistratiou  de  cette  caisse,  de  son  produit  et  de 
ses  dépenses,  il  en  doit  le  compte  annuel,  et  que 
ce  compte  doit  figurer  au  budget  de  son  dépar- 
tement. 

En  accordant  à  H.  le  ministre  de  la  marine  les 
Tonds  de  sou  budget  réduit  à  50  millions,  on  doit 
se  persuader  qu'il  s'occupera  avec  zélé  de  la  ré- 
forme de  quelques  abus  qui  existent  encore, 
qu'il  trouvera  à  faire  des  économies  dans  les  di- 
visions de  son  service  qui  en  soat  susceptibles, 
qu'enlin  il  se  bâtera  d'adopter,  tant  pour  le  per- 
sonnel que  pour  le  matériel,  des  améliorations 
reconnues  utiles  et  vivement  désirées.  En  voici 
quelques-unes  qui  appellent  plus  particulièrement 
«on  attention  : 

-  La  formation  d'un  conseil  d'amirauté  qui  rési- 
derait à  Paris,  prés  du  ministère; 

Le  rétablissement  des  préfectures  maritimes , 
comme  offrant  plus  d'unité  et  d'activité  dans  le 
service,  et  des  téonomies; 

Un  réglemeot.  déOniUf  sur  les  maîtres  entrete- 
nus, classe  d'hommes  bien  précieuse,  dont  le 
nombre  est  restreint,  et  dont  tes  moyens  d'exis- 
tence ne  sont  pas  proportionnés  à  l^irs  aer- 

TiC63  ' 

Une'  nouvelle  organisation  des  équipages  du 
haut  bord,  qui  pourrait  se  conciUer  avec  celle 
du  corps  de  rartillerie.  Le  concours  entre  les  élè- 
ves dVdmiuistralton  et  les  commis  principaux, 


pour  que  tous  puissent  parvenir  au  gride  de  noi- 
commissaire;  ce  concours  est  nécess-dire  pour  ex- 
citer le  zèle,  l'émulation  et  les  talents;  Uestd'ail- 
leurs  fondésur  nos  institutions,  quidërendmtdn 
exclusions; 

La  confection  d'un  nouveau  codemarUioictaot 
pour  la  partie  militaire  que  pour  la  parUe  »tini- 
oistratlre,  code  qol,  en  conservant  toot  ce  qui 
sera  reconnu  bon  et  utile  dans  les  nombmix 
arrêts,  décrets,  lois  et  ordonnances  rends» ju- 
qu'à  ce  jour,  consacrera  les  principes  d'une  It^ 
latiott  claire  et  précise,  fondée  sur  notre  Gbvie, 
t  t  fera  connaître  &  chacun  s»  devoirs  et  sea  obb- 
gâtions; 

Un  système  uniforme  dans lesconstractiODs  na- 
vales, qui,  en  rejetant  tout  ce  qui  tient  au  loxe, 
permettra  d'appuquer  à  tous  les  bâtiments  de 
guerre  du  même  rang,  la  m&ture,  le  gréeoienl  et 
la  voilure,  comme  cela  a  lieu  pour  l'artillerie,  In 
câbles  et  les  ancres; 

La  translation  de  l'Ecole  spédale  mviim 
d'Angouléme  dans  l'un  des  grands  ports  ;  en  ef- 
fet, on  ne  se  dissimule  pas  quil  y  a  mcooveDaDce 
de  l'avoir  établie  et  de  la  maintenir  dans  l'iiué* 
rieur  des  terres.  C'est  dans  on  portqne  lesjaots 
gens  destinés  à  vivre  sur  les  mers  doiv^itR» 
voir  l'édncatlon  première,  parce  que  est  là  qnlli 
acquerront ,  en  fréquentant  les  cbantierB  de 
coDstmction  et  les  ateliers  de  la  mltnre.  de  b 
garniture,  de  la  voilerie,  de  Tartillerie,  leecoo- 
naissances  qui  constituent  le  véritable  bomme  de 
mer,  et  parce  qu'en  voyant  chaque  jonr  l'élémoil 
auquel  se  rattachent  leurs  destinérâ,  ils  appren- 
dront de  bonne  heure  à  ne  pas  le  redoater  ei  i 
s'accoutumer  à  le  maîtriser. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  des  observations qoe 
l'amour  de  mon  pays ,  l'attachement  et  la  caosi' 
déralion  que  j'ai  pour  le  corps  de  la  nunne 
m'ont  suggérées;  peut-être  en  sera-t-il  présealâ 
d'autres  que  je  considère  comme  seccmdairei. 
et  dont  je  a'ai  pas  cru  devoir  m'ocoipa  ea  a 
moment. 

Gomme  mon  honorable  collègue,  H.  de  Salis,  a 
commis  une  erreur  en  rendant  compte,  dm  \t 
Mémorial  de  la  session  de  1818,  de  l'opinion  qv 
j^avals  émise  sur  le  bndgiet  de  la  marine,  pou 
l'exercice  1819,  je  me  vois  dans  l'obligatioade 
rétablir  ici  le  paragraphe  qui  a  été  dénatnié. 
-  Voici  comme  it  est  couf^  dans  cette  opiaiofl 
imprimée  et  distribuée  à  ses  membre^  pir  oïdn 
de  la  Chambre  : 

•  II  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  Hessieuis, 
45  millions  par  csercice  sont  bien  au-dessonsdf 
la  marine  militaire,  et  sans  les  considératiais 
impérieuses  qui  nous  prescrivent  une  éconooiii 
sëvère.jevous  aurais  proposé  d'élever  son  budget, 
pour  l'exercice  de  1819,  à  50  millions.  » 

C'est  le  moment  de  dire  â  UM.  mini!^  qu'il 
n'existe  pas  de  ce  côté  de  la  Chambre.  ainsiqu'Ui 
ont  paru  le  croire,  et  que  l'un  d'eux  l'a  publié  * 
cette  tribune,  une  opposition  systématique  ;  inu 
l'opposition  que  je  reconnais  qui  y  rêgae,etq>ii 
j'aime  &  le  croire,  y  régnera  toujours,  quels  q« 
soient  les  dioix  que  produira  la  nouvelle  loi  sK 
les  élections,  est  mdispensable  dansungouren» 
ment  reprteeatatif. 

Cette  opposition  est  la  sauvegarde  des  pnndpâ 
consacrés  par  la  Gbarte:  elle  sert  de  barrière  au 
envahissements  du  pouvoir  qu'elle  doit  toojoD^ 
maintenir  dans  les  limites  voulues  et  consigoéâ 
dans  le  pacte  fondamental  qui  unit  le  Roi  ^ 
nouvelle  France  constitutionnelle  à  son  peapl^- 
elle  veille  et  veillera  constamment,  au  dégrtw 
mentdes  charges  publiques  qui,  jnalheureuseiiK» 
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pèsent  d'une  inànière  très -forte  sur  la  totalité 
des  Franfjaîs  ;  mais  elle  ne  refusora  jamais  les 
contributions  justes  et  modérées,  nécessaires  à  la 
dignité,  à  la  majesté  du  trône,  k  la  slïreté  de  PB- 
tat  et  a  Tutilité  générale.  (Mouvement  d'adhe'sion 
à  gauche.) 

Cette  opposition  est  encore  utile,  lorsqn'en  se 
manifestant  à  cette  tribune  elle  prérieni  l'opt- 
sion  de  se  tenir  en  garde  contre  la  véracité  de  tel 
récit  médité,  rédigé  arec  art  et  mactiiarélisme 
dans  le  cabinet  des  illusions,  et  consigné  sur  un 
papier  lancé  à  la  crédulité  publique,  sous  la  bé- 
nigne inHuence  de  l'esclarage  de  la  presse. 

Celte  opposition  enfin  sera  scrupuleuse  et  sé- 
Tère,  sans  cesser  d'être  raisonnable  et  concilia- 
trice entre  les  grands  intérêts  qu'elle  doit  proté- 
ger et  défondre.  {Nouveau  mouvement.) 

Quant  à  mot,  Messieurs,  qui  m'exprime  peut- 
être  pour  la  dernière  fois  à  cette  tribune  {Plu- 
gieurs  voix:  Pourquoi  donc  cela?  )  je  dé- 
clare à  la  France  et  au  département  qui  m  a  fait 
l'bonneur  do  me  nommer  l'un  de  ses  dénotés , 
que  ^e  me  félidte  de  foire  partie  d'une  telle  op- 
position. 

J'abandonne  à  l'opinion  publique  Texamen  ri- 
goureux de  la  conduite  nue  j'ai  tenue  dans  cette 
session  et  dans  la  précédente  ;  quel  que  soit  sou 
jugement,  j'aurai  pour  moi  la  conviction  que  j'ai 
constamment  éié  fidèle  h  mon  serment  ;  ainsi  telle 
chose  qui  puisse  advenir,  ma  conscience  est  pure 
et  me  dit  que  j'ai  rempli  mon  devoir  en  loyal 
député  et  en  bon  Français. 

J'appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite  au 
nom  de  voire  commission  des  dépenses,  de  fixer 
le  budget  de  la  marine  pour  l'exercice  de  1820, 
à  50  millions,  sous  la  déduction  de  40,850  fraocs 
sur  le  chapitre  premier,  si  cette  déduction  a 
lieu  Fur  les  autres  ministères  ;  et  je  demande  si 
le  nouvel  ordre  de  compUibilité  est  établi,  qu'il 
soit  ajouté  un  cinquième  chapitre  sons  le  titre 
Caisse  des  invalides^ 

(  La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  VlllenalB.  Messieurs,  à  neine  entré  dans 
la  carrière  léiâslative,  et  privé  de  cette  sagacité 
qui  a  permis  à  un  ai  grand  nombre  de  nos  col- 
lègues de  parcourir,  des  les  premiers  joars^  toute 
l'étendue  de  cette  vaste  carrière^  je  craindrais 
de  montrer  nue  téméraire  présomption  eu  prenant 
une  autre  part  à  Fimportante  délibération  qui 
fixe  actuellement  votre  attention,  que  par  le  pur 
et  simple  vote  que  me  tracent  vos  lumières,  et 
que  me  dictent  ma  conscience  et  ma  conviction. 

Lais^nt  donc  à  votre  prudence  et  à  votre  ha- 
bileté. Messieurs,  k  chercher  et  à  émettre  de 
nouvelles  vues  sur  les  diverses  et  nombreuses 
branches  qui  se  rattachent  au  corps  de  ce  grand 
arbre  de  la  vie  de  l'Etat,  je  crois  devoir  consa- 
crer ma  première  session  &  étudier  et  méditer 
dans  son  essence  le  budget  de  la  Franc». 

Cependant,  étant  né  et  domicilié  dans  l'un  de 
nos  j)rincipaux  ports  de  mer,  ce  qui  regarde  la 
marine  devant  naturellement  m'étre  un  peu  plus 
rainilier,  au  moins  jusqu'à  on  certain  di^ré,  si, 
en  foveur  du  Fintention,  Messieurs,  votre  indul- 
gence daignait  m'y  autoriser,  j'oserai  vous  sou- 
raettre,  dâ  à  présent,  quelques  courtes  et  som- 
maires observations  dintérët  général  sur  cette 

Sartie  à  laquelle  tiennent  de  très-près  nos  futures 
es  ti  nées. 

D'après  ce  qne  j'ai  été  journellement  &  même  de 
Toir  et  d'examiaer  pendant  la  lonmie  et  malbeu- 
reuae  guerre  d'oA  nous  sortons;  d'après  ce  que 
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j'ai  dû  apprendre,  par  mes  relations  habituelles 
avec  beaucoup  d'officiers  de  mor,  des  plus  in- 
struits et  des  plus  recommandables,  je  me  suis 
et  je  reste  persuadé,  malgré  mon  peu  de  propen- 
sion vers  Fanglomanie,  que  l'un  des  meilleurs  et 
des  plus  sûrs  moyens  à  employer  pour  rétablir 
notre  marine,  ainsi  que  le  demandent  impérieu- 
sèment,  que  l'exigent  évidemment,  l'honneur  et 
Fintérét  de  la  France,  serait  d'adapter  à  notre 
ministère,  enfin  de  nous  approprier  le  système 
de  rAmiranté,*doiit  l'Angleterre  a  tiré  et  continue 
d'obtenir  de  si  grands  effets. 

Je  crois  fermement  que,  vu  la  presc[1ie  nullité 
de  nos  colonies,  et,  [àr  suite,  l'anéantisseineut 
toujours  prpgressif  de  notre  commerce  maritime, 
qui  ne  saurait  plus  élever  assez  de  matelots  pour 
notre  marine  militaire,  je  crois,  dis-je,  que  le 
mode  suranné  des  classes  qui  sert  à  son  recrute- 
ment, et  pour  lequel  les  autres  nations  partagent 
si  peu  notre  vénération  qu'elles  no  l'imitent  en 
rien,  ne  doit  plus  être  qu'un  moyen  auxiliaire, 
et  que  la  restauration  de  notre  marine,  si  nous  la 
voulons  sérieusement,  ne  peut  plus  avoir  lieu 
que  par  le  moyen  des  corps  ae  marins  entretenus, 
susceptibles  de  recevoir  une  organisation  infini- 
ment mieux  combinée  que  celle  trop  improvisée 
que  nous  avons  vue,  et  a  laquelle  la  routinière  et 
avrngle  prévention  a  opposé  des  diflicultés  et  des 
obstacles  qui  ne  provenaient  que  de  sou  esprit 
hostile. 

Qui  ne  sait,  par  la  trop  funeste  expérience  que 
nous  en  ont  fait  faire  nos  ennemis,  que,  dans  les 

Serres  sur  mer,  le  premier  coup  dmde  presque 
ijoursdu  sort  delà  partie?  Et,  qu'y  a-t-il,  Mes- 
sieurs, de  meilleur  pour  le  porter  ou  pour  l'éviter, 

3ue  les  cadres  permanents  d'une  armée  navale 
ont  les  éléments  et  les  membres  étant  négligés 
et  dispersés,  comme  actuellement,  rendent  leur 
réunion  si  lente  et  si  pénible  en  même  temps 
qu'elle  donne  l'éveil  à  1  ennemi,  à  qui  vous  ne 
présentez  ou  n'opposez  enfin  que  des  hommes 
inconnus  les  uns  aux  autres,  mécontents,  pour  la 
plupart  dépourvus  de  tout  esprit  de  corps,  et  rien 
moins  que  militaires? 

Je  croirais  encore  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt 
pour  la  France  de  profiter  du  temps  de  paix  oû 
noQS  sommes  et  dont  il  n'est  point  en  notre  pou- 
voir de  fixer  la  durée,  pour  mettre,  à  Favenir, 
les  approvisionnements  de  nos  ports  sur  l'Océan 
à  l'abri  des  empêchements  et  des  captures  des 
ennemis;  et  cela  ne  peut  se  faire  qu'en  achevant 
promptemeut  les  canaux  de  navigation  intérieure, 
commencés  depuis  si  longtemps  sur  tous  les 
points  de  la  Rretagne  et  menacés  de  ruine  avant 
d'avoir  été  finis. 

Que  de  millions  on  eût  épargnés  à  la  France, 
si  ces  canaux,  auxquels  sont  attachés  tant  d'au- 
tres avantages  nationaux  ,  eussent  existé  ,  et, 
faute  de  ces  canaux,  qui  peut  calculer  l'ênormitô 
et  le  résultat  des  pertes  qu'elle  éprouvera  inévi- 
tablement encore?  Honneur  donc  et  gloire  iuimor- 
telle  au  prince  et  au  gouvernement  qui  attache- 
ront leur  nom  à  l'un  des  plus  beaux  et  des  plus 
utiles  monuments  dont  on  puisse  enrichir  le 
royaume  de  France  1 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ft  ces  trois  points, 
que  je  n'ai  fait  qne  rappeler  &  vos  pensées,  Mes- 
sieurs, la  convenance  ou  plutAt  la  nécessité 
d'adopter,  de  bonne  heure,  un  nouveau  système 
de  guerre  maritime  dont  l'Amérique  nous  a  donné 
un  si  heureux  exemple  ;  que  beaucoup  plus  de 
b&timents  l^ers  que  nous  n'en  avons  eus  jusqu'à 
prfeent  puissent  être  tout  à  coup  lancés  et  di- 
rigés sar  les  mers  des  deux  hémisphères,  et  de- 
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venir  les*  flèches  InéTitables  et  mortelles  qui, 
blessant  notre  ennemi  an  pied,  le  seul  endroit 
vulnérable  qu'il  nous  présente,  Tarrétent  tout 
court  et  nous  débarrassent  vivement  ainsi  de  ces 
guerres  d'un  quart  de  siècle  où  nous  replonge- 
rait de  recbef  une  trop  vieille  et  trop  ruineuse 
tactique. 

Alors  que  je  parle  uniquement  des  points  d'ap- 
pui les  plus  essentiels  à  rendre  à  notre  marine, 

1B  ne  saurais  me  taire,  non  plus  que  quelques 
lODorables  préopinants,  sur  les  vues  peu  faciles 
compreudre  qiU  ont  déterminé,  naguère,  à 
placer  notre  école  de  marine  où  elle  est  en  ce 
moment.  C'est  absolument  comme  si  Ton  plaçait 
un  poIn;one  d'artillerie,  ou  une  école  d*éqoita(ion 
BUT  le  naut  d'une  tour  ;  c'est  nous  exposer  aux 
plus  piquantes  railleriesdes  étrangers,  nos  rivaux. 

Je  conçois,  et  je  rends  hommage  à  cette  noble 
pensée,  que  le  nom  a  dû  être  a'un  très-grand 
poids  dans  cette  détermination. 

Qu'y  a-t-il,  en  effet,  de  plus  propre  que  ce  nom 
&  élever  l'imagination  et  l'âme  de  nos  jeunes 
élèves  de  marine;  mais  cette  école,  n'importe  son 
emplacement,  n'existera-t-elle  pas  toujours  sous 
la  protection  immédiate  et  sous  les  augustes  aus- 
pices de  S.  A.  R.  le  duc  d  AngoulÔme,  grand- 
amiral  de  France,  et  les  ports  de  mer  où  devrait 
se  trouver  cette  école  ne  sont-ils  pas  encore 
plus  naturellement  placés  sous  la  surveillance 
et  la  direction  de  ce  prince? 

Le  port  de  Lorient,  par  exemple,  Tondé  par  le 
pins  proche  aïeul  de  Son  Altesse  Rorale,  et  offrant, 
pour  cet  établissement,  un  des  locaux  des  plus 
convenables  et  des  plus  beaux,  aujourd'hui  sans 
«nploi»  n'est-il  pas  bien  plus  propre  à  fournir 
matière  aux  méoitations  comme  aux  étndes  de 
DOS  jeunes  aspirants  de  marine,  que  l'ancien  dé- 
pôt de  mendicité  de  la  ville  d'Angouléme,  pour 
qui  ce  dépdt,  ou  un  quartier  de  cavalerie  seraient 
aussi  bien  plus  avantageux  que  cette  école? 
M'est-ce  pas  un  moyen  qu'on  doit  saisir  avec  em- 
pressement pour  soutenir  cette  trop  malheureuse 
ville  de  Lorient,  autrefois  si  florissante,  et  main- 
tenant menacée  d'être  anéantie  presque  dans  le 
môme  siècle  qui  Ta  vu  fonder, que  d'y  transporter 
la  pépinière  de  la  marine  royale,  qui  y  sera  élevée 
sur  1  élément  auquel  est  consacrée  sa  vie? 

J'aime  &  croire  que  cette  incontestable  vérité 
sera  sentit  et  accueillie. 

Quant  b  la  somme  de  50  millions  affectée  &  la 
marine  pour  1820,  je  la  trouve  réellement  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  devrait  être  pour  rendre  & 
la  France  le  rang  et  l'attitude  imposants  qui  lui 
conviennent  sur  la  mer  comme  sur  le  continent, 
et  je  désire  que  l'an  prochain  cet  objet  soit  pris 
en  pins  grande  considération. 

Je  vote  donc  pour  l'entière  allocation  portée 
an  budget  de  cette  année. 

(La  Chambre  ordonne  l'imwession  du  discours 
deH.TiUemafn.) 

M.  liMelçnenr.  Messieurs,  s'il  est  un  objet 
qui,  par  son  importance  et  les  conséquences  qui 
en  découlent,  mérite  d'arrêter  vos  regards  et  de 
fixer  votre  attention,  c'est  assurément  notre 
marine.  Son  influence  sur  la  prospérité  commer- 
date,  c'est-à-dire  sur  le  bien-être  national,  dont 
elle  est  un  des  éléments  constitutil^t  ne  saurait 
être  révoquée  en  doute;  aussi,  la  situation  dé- 
plorable de  cette  partie  eesentielle  de  notre  force 
a  d'autant  plus  droit  d'exciter  la  sollicitude  de 


totale.  Fatale  extrémité  qoi,  en  nom  doniuiit 
d'inutiles  et  d'inconsolables  r^rebsnoos  forcen. 
trop  tard,  à  ouvrir  les  yeux  sur  notre  coorâblt 
négligence,  que  ne  pourraient  jastifler  nib 

S rétextes  d'une  économie  mal  enteodiie,  ni  les 
octrines  de  ceux  qui  ont  semblé  mettn  en 
question  l'importance  d'une  marine  miiitaÎFe. 

On  ne  saurait  taire  cette  vérité,  que  lecom* 
merce  maritime,  en  France,nepent  neotir  f^vy 
tant  (|u'il  éprouve  les  effets  bienfaisaols  (font 
sécurité  qui,  seule,  fait  sa  garantie.  Bs^ill)Q^ 
pour  appuyer  ce  principe,  de  s'étayer  de  l'iaio* 
rité  des  exemples?  L'histoire  nous  en  fonniiti 
chaque  page,  et,  sans  remonter  à  l'origioe  des 
puissances  qui  ont  rempli  raotiqaité  âe  im 
splendeur,  sans  rappeler  Gênes  et  Yeaiae,  ietoai 
nos  regards  moins  loin  de  nous  :  la  HoUaoïle 
nous  fera  connaître  jusqu'à  quel  point  la  marine 
d'un  Etat  peut  porter  sa  gloire  et  sa  ricbe5»,et 
comment  une  nation  peut  tomber  du  faite  de  a 
grandeur  à  rhamiûatton  du  dernier  rang.Denoi 
jours,  l'ADglcterre  et  les  Etats-Unis  sont  dn 
exemples  que  nous  devons  nous  opposer,  \m 
convaincus  que  la  marine  est  la  sauTegardtdi 
commerce,  que  le  commerce  est  l'&me  de  lapros- 
périlé.  Nos  voisins  surtout,  nos  habiles  toisîds, 
ne  négligent  rien  pour  maintenir  leur  état  luri- 
lime  dans  une  sitoation  qoi  ne  leur  laisse  mil- 
dre  aucune  décadence;  suivons  donc  noofrmèDS 
les  conseils  d'une  prévoyance  sageetrusonirit 
et  craignons  que  l'abandon  où  nous  laissons  Tib 
des  premiers  moyens  de  notre  prospérité,  se 
nous  fasse  encore  déchoir  de  la  position  dëplon- 
ble  où  nous  a  plongés  la  nullité  du  commoa 
Exploitons  tous  les  avan  tafïes  qni  penveat  résollo 
pour  nous  de  l'état  de  paix  où  nous  nous  irm- 
vous,  en  nous  occupant  avec  une  constante  solli- 
citude de  nos  forces  navales  :  formons  sarioii 
un  bon  personnel.  La  France,  Messieurs,  possÀie 
tous  les  éléments  susceptibles  de  lui  faire 
quérir  sa  puissance  maritime.  La  France  les! 
une  marine.  Nous  devons  le  déclarer  aux  ministre! 
du  Roi  en  éclairant  le  gouvernement  sur  les  w 
de  l'admlniatration  et  sur  le8amélioratioQS((ii'Ë& 
doit  recevoir. 

Heureux  que  je  serai  si  du  développemeatdc 
ces  vues  il  peut  résulter  quelque  bien. 

Il  ne  s'agit  pas  de  fiure  construire  des  vaisseau- 
de  les  armer,  et  de  les  équiper,  pour  avoir  une 
marine;  tout  cela  s'acquiert  avec  de  l'aidai 
mais  ce  qui  ne  s'achète  pas,  ce  sont  des  boouBfs 
de  mer.  Un  simple  matelot  est  un  homme  pré- 
cieux; un  ofGcier  de  vaisseau  doit  aroir  act;iiL' 
une  instruction  solide;  la  bravoure  et  l'intrépi- 
dité ne  lui  sulÏÏsent  pas  :  l'expérience  et  la  con- 
naissance approfondie  de  sa  profession  Itu.^i!'' 
indispensables.  Toutes  ces  conditions  nùntt^^ 
des  égards  ;  et,  sans  aller  plus  loin,  les  ofScie» 
de  marine  ne  sont-ils  pas  en  droit  de  se  pUiQ>^'^ 
de  la  différence  qui  existe  entre  leur  tmmt^^ 
à  terre  et  celui  des  officiers  du  département 
la  guerre  dans  les  grades  respectiisT  Jenepoi^ 
m'empêcher.  Messieurs,  de  soumettre  cdte  élûQ- 
nante  disparateàvos  réflexions;  et  je  croisQi^ 

a ne  juste  et  abonder  dans  votre  sens  ea  deffiin- 
aut,surce  point,  une  rectiticatioa  depuis  li^^ 
temps  réclamée,  et  qui  me  paraît  iadispensabie. 
Par  quelle  fktalité  le  personnel  de  la  manne  e» 
il  si  maltraité  en  France?  Ailleurs,  on 
corps  recommaudable  occuper  son  rang  pai^ 
les  défenseurs  de  l'indépendance  natûsw- 
Inaperçus  ches  nous,  les  ofBciera  deUmv» 

S émissent  de  leur  médiocrité.  Loin  de  moi  I  w= 
'augmenter  les  dépenses,  d^  ai  fortes,  «telv- 
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nrintotntion,  et  de  maintenir  le  système  des 
slnéeores.  H  n'est  ici  question  qne  d'an  acte  de 
JntieG  ;  et  je  Bnis  sûr  d  être  compris  de  vtms. 

H.  le  reporteur  de  la  commission  des  dé- 
penses, en  rappelant  t'opinion  de  ia  minorité,  dît 
que  6  milliODS  suffiraient  pour  avoir  une  marine 
comme  on  la  demande  an  ministre.  S'il  n'en  perd 
pas  gnrtout  une  partie  à  soudoyer  une  admmis* 
tretion  trop  nombreuse  et  trop  cnéremeot  pajëe, 
et  un  état-m^or,  où  en  pleine  paix  on  ne  laisse 
aucune  vacance. 

Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  de  pareils 
reproches. 

D'abord,  il  me  semble  démontré  par  l'évidence 
et  par  ce  que  je  viens  de  dire,  que  le  premier 
n'est  pas  fondé,  et,  quant  au  second,  je  suis  k  me 
dCTiaoder  comment  on  peut  raisonimblement 
songer  ft  dësoivaniser  le  personnel  ;  c'est  vonloir 
tuer  la  marine.  Mrarce  an  moment  même  des  be- 
floins  qne  le  goiiTernement  pourra  tnmver  des 
ofilGiers  propres  &  monter  des  vaisseaux  f  Grai|irnez 
que  le  spécieux  prétexte  d'amélioré  ne  vous  donne 
roccasion  de  tout  détruire.  Repoussez,  Messieurs, 
les  dangereases  innovations  et  songez  que,  si 
Tons  remplissez  votre  mandat  en  apportant  dans 
les  dépenses  des  économies  justes,  nécessaires, 
TOUS  n  y  êtes  pas  moins  fidèles  en  évitant  la 
I»rdmonie,  ponr  arriver  à  de  notables  amétiora- 
tions. 

Le  ministre,  dans  un  premier  travail,  avait 
formé  son  budget  de  1820  sur  une  somme 
de  65  millions-,  après  l'avoir  examiné,  nous 
devons  regretter  aue  les  circonstances  aient  forcé 
de  le  réduire  à  50.  Je  déclare  ici,  en  demandant 
l'allocation  intégrale  de  cette  somme,  qu'elle  me 
parait  au-dessous  des  besoins  de  la  marine  :  je 
demanderai  même  à  ce  qu'on  n'ait  aucun  égard  à 
la  réduction  proposée  par  la  commission,  attendu 

3 ne,  par  la  comparaison  des  emplois  avec  ceux 
es  antres  ministères,  par  rassimilation  des 
grades  avec  ceux  de  Tannée  de  terre,  ses  officiers 
etsesemployës  simt  moins  rétrîbués,etque,sile 
matértel  parait  susceplible  d'une  réduction  quel- 
conque, les  traitements  soient  alors  augmentés 
dans  la  proportion  jusqu'à  concurrence,  ce  qai 
laissera  le  résultat  le  même.  Veuilles,  Messieurs, 
examiner  ma  proposition,  et  vous  partagerei  la 
conviction  qui  Ta  provoquée. 

En  cbercnant  les  moyens  d'améliorer  notre 
marine,  une  première  objection  se  présente.  On  se 
demande  pourquoi  le  mode  de  recmiement  de 
Tarmée  navale  n*est  pas  réglé  par  une  loi. 
L^rmée  de  terre  a  ses  formes  de  levées  consacrées 
par  la  l^slation  :  déjà  les  voies  étaient  j)rë- 
parées  par  l'exemption  des  marins  et  owrien 
inscrits.  Pourquoi  les  différents  ministres  qui  se 
sont  succédé  ne  se  sont-ils  pas  occupés  de  déve- 
lopper le  système  t  La  loi  du  3  brumaire  ui  IV,  qui 
sert  de  base  aux  levées  actuelles, est  insuffisante: 
celle  du  7  Janner  1791  et  Tordonnance  de  1784 
ayant  été  abrogées,  il  en  résulte  nue  incobérence 
dans  les  dispositions  qui  prive  les  administra- 
teurs d'ane  oirecUon  bien  établie,  et  qui  les  jette 
souvent  dans  t'bésitation  ou  le  tâtonnement.  En 
on  mot,  tant  qu'une  législation  spéciale  et  com- 
plète  ne  r^ra  pas  la  marine,  nen  de  bon  ne 

Sourra  être  fait.  11  convient  donc  non-seulement 
e  i^ler  le  recrutement,  mais  de  déterminer  les 
moyens  de  discipline,  de  régslariser  toutes  les 
opérations. 

Ponr  former  l'armée  navale,  il  faut  nécessaire- 
rnent  la  composer  d'imcrit»  maritimesj  et  pour 
attgoMer  l'hiBcriplleu,  pent-Aire  connendrait-ll 
de^bmer.iUi  à  pcesenl,  naoMin  nombre d'é-  \ 
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qnipages  de  baut  bord,  qui  se  recrulerolent  tant 
par  les  feanes  gens  Inscrits  qne  par  des  enrdlés 
volontaires  :  ceux-d,  précédemment  étrangers  à 
la  marine,  quoique  engagés  seulement  pour  nn 
temps  déterminé,  n'en  augmenteraient  pas  moins 
I^us  tard  la  population  maritime,  parce  qu'après 
avoir  servi  PBtat,  Us  continueraient  sans  doute 
leur  navigation  sur  des  navires  marchands,  et 
que.  dés  lors,  ils  formeraient  une  pépinière  pré- 
cieuse, surtout  au  commerce,  par  cette  raison 
que,  congédiés  détinitivement,  ils  ne  pourraient 
être  levés,  même  en  temps  de  guerre,  pour  le 
service  des  vaisseaux  du  Roi. 
Vous  n'avez  point  été,  Messieurs,  sans  rcmar- 

3ner  une  de  ces  monstruosités  administratives 
ont  il  serait  difticile  de  se  rendre  compte,  et  sur 
laquelle  je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 
Je  veux  parler  de  ces  dinérentes  attributions 
arrachées  pour  ainsi  dire  de  leur  région  naturelle, 
pour  être  mcmstêes  dans  un  cadre  auquel  elles 
paraissent  entièrement  étrangères. 

J'ai  déjà  eu  occuion  de  vous  mrler  des  eon- 
tutatê  qui,  à  mon  avis,  appartiennent  bien 

Slutdt  a  la  marine  qu'aux  affaires  étrangères. 
.  le  ministre  de  ce  département  a  répondu 
qu'alors  que  cette  idée  serait  fondée,  c'est  au  Roi 
à  prononcer  sur  les  attributions  qui  doivent  faire 
partie  de  tel  ou  tel  ministère.  Je  suis  loin. 
Messieurs,  de  controverser  ce  principe,  et  sans 
rien  préjuger,  ce  que  je  crois  devoir  vous  sou- 
mettre forme  des  propositions  réglementaires, 
desquelles  peut  découler  le  moyen  de  régulariser 
les  parties  du  service  public  qui  sont  susceptibles 
d'améliorations.  Malgré  les  observations  de 
M.  le  ministre,  ma  remarque  subsiste,  et  je 
persiste  à  croire  que  les  consuls  sont  des  agents 
commerciaux  qui  ne  doivent  pas  être  considérés 
sous  le  point  de  vue  diplomatique.  Sous  ce 
rapport,  Os  doivent  appartenir  an  ministre  de  la 
manne,  sauf  à  adopter  quelques  modifications 
de  localités.  Je  ferai  pareille  observation  snr  les 
officiers  de  port,  les  feux,  phares,  balistê  et  la 
police  des  pwts  de  commercey  parties  nui  ont  été 
attachées  an  ministère  de  l'intérieur.  Ce  renver- 
sement de  principes  a  entraîné  des  inconvénients 
et  des  abus  qui  se  renouvellent  chaque  jour,  et 
je  n'ai  pas  besoin  de  les  signaler  pour  vous  faire 
sentir  ta  nécessite  de  remettre  les  choses  dans 
leur  étet  naturel. 

Le  commerce  maritime  est  une  question  dn 
plus  haut  intérêt,  qui  trouve  ici  naturellement 
sa  place.  Permeltez-moi ,  Messieurs,  quelques 
réflexions  qui  se  rattachent  à  l'objet  oui  vous  est 
soumis,  il  serait,  je  pense,  superflu  de  chercher 
à  faire  sentir  l'importance  de  cette  branche  de  la 
prospérité  publique.  Avec  plus  de  raison,  nous 
pouvons  examiner  s'il  n*y  aurait  pas  moyen  de 
donner  au  commerce  maritime  plus  d'extension, 
de  le  rendre  plus  florissant,  et  juger  si  te  gou- 
vernement a  fut  ce  qu'il  aurait  pu  foire  dans  ce 
but,  en  fevorisant  les  spéculations,  ou  encoura- 
geant lea  spéculateurs.  6i  nous  jetons  nos  regards 
sur  \CB  époques  quiont^M'écédé  notre  révolution, 
nous  voyons  la  France  moins  riclie  de  gloire 
peut-être,  mais  placée  en  première  ligne  des 
nations,  par  ses  ricbesses  territoriales,  son 
indostrie  et  son  commerce.  Les  échanges,  en 
donnant  l'écoulement  à  nos  pr0duit8,nous  procu- 
rent ce  que  les  besoins  et  le  Inxe  réclament  :  le 
commerce  est  donc  le  complément  de  la  richesse 
territoriale.  Si  l'Angleterre,  moins  favorisée  que 
nous  sous  ce  rapport,  est  parvenue,  par  ses  tran- 
sactions, au  point  de  prospérité  où  nous  la  voy  on  s, 
que  ne  poornit  la  Vnnce  al  les  ehoses  èaient 
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ce  qu'elles  devraleat  ëtref  car,  Measienn,  ne 
nous  le  dissimuloDs  point,  le  gouTeraement, 
son  Inlervention,  n'a  point  oavert  de  débouchés, 
n'a  point  protégé  lescommerçants.  De  là  l'inacti- 
Tité  de  DOS  ports,  de  nos  chantiers;  te  découra- 
gement des  ouvriers  sans  travail,  nos  maouf3C- 
tures  sans  vie,  partout  le  spectacle  affreux  de  la 
misèrei  et  cependant  cette  belle  France  n'avait«lle 
point  on  antre  sort  à  attendre  de  sa  richesse  et 
de  sa  posltionT  Avant  les  époques  désas^euses 

Si  nous  ont  enlevé  nos  colonies,  en  bouleversant 
I  fortunes  imrticutiéres,  en  ébranlant  le  crédit 
public,  nos  ressources  étaient  immenses,  te 
commerce  jouissait  d'une  sécurité  parfaite*,  main- 
tenant tout  est  frai>pô  de  mort,  et  nous  sommes 
tributaires  des  nations  qui  devraient  rechercher 
notre  appui,  tristes  effets  de  l'abandon  auquel  est 
livré  le  commerce  I  Hais,  dira-t-on,  pourquoi 
s'étonner  des  suites  nécessaires  d'une  situation 
amenée  par  la  force  des  choses.  Je  répondrai, 
Messieurs,  qu'après  avoir  perdu  Saint-Domingue, 
i'Ile-do-France  et  d'autres  possessious,  peut-être 
(et  l'on  ne  saurait  le  révoquer  en  doute)  existait- 
il  quelques  moyens  de  compensation,  non  dans 
des  conquêtes^  fatale  ressource  que  l'illusion 
même  ne  peut  justiBer,  mais  dans  les  démarches, 
les  ménagements  d'une  politique  adroite  et  bien- 
veillante.  fin  se  résignant  aux  sacriSces  qu'impose 
la  nécessité,  que  cette  nécessité  provienne  de  la 
force  des  choses  ou  de  nos  propres  butes,  il  est 
un  premier  devoir,  celui  d'examiner  si  les  cir- 
coiutances  ne  laissent  pas  quelques  avantages  à 
exploiter  :  or,  sans  entrer  dans  des  considérations 
politiques  qui  exigeraient  trop  de  développe- 
ments, relativement  à  la  position  respective  de 
nos  colonies  perdues,  avec  la  métropole,  n'est-it 
pas  permis  de  s'aniiger  en  voyant  nos  habiles 
voisins,  indépendamment  de  leurs  colonies  orien- 
tales, en  possession  du  commerce  de  Saiot-Do- 
miague  et  de  l'Amérique  méridionale,  tandis  que 
le  commerce  français  est  i-éduit,  dans  les  deux 
mondes  à  la  plus  absolue  nul  lité  ?  Saint-Domingue, 
qui  était  'pour  nous  une  richesse  iacalculoble, 
Saint-Domingue,  qui  lui  seul  vaut  un  royaume^ 
doit  nous  donner,  par  sa  perte,  des  regrets  étemels. 
Hais,  dans  l'impossibilité  de  songer  a  f^ire  rentrer 
cette  colonie  sous  la  domination  légitime,  ne 

Eonrrail-on  pas  tenter  des  négociations  qui,  ha- 
ilement  conduites,  nous  ouvriraient  les  portes 
de  ces  impomnts  débouchés,  tant  avec  celte  lie 
qu'avec  le  continent  de  l'Amérique  méridionale? 

U  fallait  donc  ménager  &  la  France,  je  le  répète, 
une  ressource  aussi  pr^euse  :  et  sans  chercher 
à  pénétrer  les  raisons  politiques  qui  ont  pu 
intervenir,  considérons  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains étendre  leur  commerce  dans  ces  diverses 
contrées,  lorsque  nous  étions  appelés  à  partager 
ces  immenses  avantages.  C'est  au  ministère  h 
faire  parvenir  an  trône  l'expression  des  vœox  du 
commerce  et  à  aviser,  s'il  est  temps  encore,  aux 
moyens  d'ouvrir  à  nos  navires  inactifs  les 
routes  que  je  viens  d'indiquer.  A  cette  occasion, 
je  dois  vous  faire  remarquer  que  l'agriculture  et 
les  manufactures  ont  un  comité  auprès  du  mi- 
nistre de  nntériear.  Les  effets  de  cet  ôtablisse- 
mvat  sont  appréciés  de  tout  le  monde.  Ne 
seraif-il  pas  essontiel  d'étendre  le  bienfait  d'une 
pareille  institution  an  commerce  maritime,  en 
créant  auprès  du  ministre  de  la  marine  on 
comité  composé  d'armateurs  des  principaux 
ports,  qui  s'occuperait  d'améliorer  cette  branche 
iQiportante,  et  particulièrement  les  pèches  mari- 
time partie  non  moins  essentielle  ? 
Cette  digression  m'amène  naturellement  k  vous 
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entretenir  des  pôdies,  sources  d'avantages  et 
pour  l'Btat  et  pour  la  société,  en  doqmmt  des 
moyens  d'existence  aux  marins,  en  vivifiant  une 
ramification  de  l'industrie,  et  en  peuplant  la 
pépinière  dans  laquelle  le  gouTernement  pent 
trouver  exclusivement  de  boas  hommes  de  mer. 
Elles  se  divisent  en  deux  parties,  les  grandes  et 
les  petites  pèches. 

Les  grandes  pèches  sont  celles  de  la  balau, 
du  cacmiiot,  de  la  morue  et  du  hareng  dans  les 
mers  du  Nord. 

La  baleine  et  le  cachalot  se  pèchent  non-seule- 
ment  au  Groènland,  mais  encore  dans  les  mers 
du  Sud. 

La  morue  se  pèche  à  Terre-Neuve,  au  Deegcn 
blanc,  sur  les  cotes  de  l'Irlande  et  de  l'Heoettland. 

Le  naren^,  avant  qu'il  arrive  sur  nos  côtes,  se 
pèche  aussi  dans  les  mers  du  Nord,  sur  les  côtes 
d'Ecosse  et  sur  les  bancs  d'ïarmouth. 

Tous  les  ports,  à  quelques  exceptions  près, 
compris  entre  Brest  et  Dunkerque,  font  la.  pèche 
de  la  morue,  et  d'autres,  en  çraod  nombre,  foal 
celle  du  hareng;  mais,  depuis  la:  paix,  peu  de 
b&tîments  ont  été  expédiés  pour  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot,  et  je  ne  sache  point  même 
qu'il  y  ait  en  d'armements  pour  les  mers  dn  Sod, 
quoique  paraissant  devoir  offrir  plos  de  cbanm 
que  les  armements  pour  le  Groenland. 

Chaque  année,  le  nombre  des  b&timents  de^o^ 
k  faire  la  pèche  de  la  morue  dimiaoe;  et  s'il  eà 
est  encore  ainsi  pendant  quelques  années,  nous 
finirons  par  être  tributaires  de  l'étrauTOr,  quoique 
placés  aussi  avantageusement  pour  raire  fleurir 
□os  ports  par  ce  genre  d'industrie.  11  en  est  de 
même  de  la  pèche  du  hareng  dans  les  mers  da 
Nord  :  tes  armements  se  réduisent  successîvemeQt 
et  menacent  d'une  ruine  prochaine. 

A  quoi  donc  attribuer,  Uessieurs,  cette  mal- 
heureuse tendance  à  une  destruction  totale  de 
toutes  les  ressources  qu'offre  la  mer  aux  hommes 
laborieux  et  courageux  qui  en  font  leur  métiert 
Il  me  sera  peul-étre  possible  de  vous  sigraler 
quelques-unes  des  causes  qui  produisent  ces 
effets  désastreux,  et  si  je  découvre  le  mal,  twa 
me  seconderez,  j'en  suis  certain,  pour  j  Eure 
appliquer  le  remède. 

Les  pèches  dépendent  : 

De  la  marine  pour  les  armements  et  la  légis- 
lation : 

De  1  intérieur  pour  les  primes; 

Des  douanes  pour  les  salaisons; 

Des  finances  pour  la  fiscalité. 

Vous  remarquerez  sans^  doute  un  grand  vice, 
Messieurs,  dans  cette  division  des  attribotioas  ; 
comment,  en  effet,  l'armateurlb  plus  détermiaé 
no  ;se  Ironverait-il  point  découragé  lorsque, 
pour  faire  un  armement  si  simple  en  lai^meme, 
il  songe  qu'il  sera  entraîné  dans  des  démarches 
sans  nombre.  Un  centre  unique  auquel  abouti- 
raient toutes  les  demandes  en  améliorations,  on 
proscriptions  d'abus,  et  d'où  partiraient  tontrs 
les  instructions,  ne  serait-il  pas  pins  d'accord 
avec  les  vues  bienveillantes  du  gouvernemeat. 
avec  les  besoins  des  armateurs,  avec  la  nécesaté 
reconnue  et  proclamée  d'encourager  ce  genre 
d'industrie? 

Sons  les  rapports  commennanx,  des  motifs 
impérieux  nous  commandent  travailla-  à 
étendre  nos  armements,  même  pour  les  dîfliS 
rentes  pèches,  puisqu'ils  alimentent  les  qpécuU- 
tions  commerciales. 

J'ai  dit,  Hessimrs,  que  dans  l'intérêt  de  la 
population  maritime  et  de  notre  marime.  il  con- 
venait d'encourager  les  pèches  et  de  leur  dooner 
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lovie  l'extension  dont  elles  sont  snBoeptibleB. 
Reoiarqaes,  à  rapfini  de  cette  assertion,  que  plus 
de  Tingt  mil  le  marins  sont  employés  aux  grandes 
pêches  seulement*,  que  ces  vingt  mille  hommes, 
marias  pour  la  plupart,  assurent,  par  leur  tra- 
vail, l'existence  de  plus  de  qnatr&>vingt  mille 
individus  ;  ajoutez  encore  les  familles  des  ouvriers 
de  toutes  claisses  et  de  toutes  proressious  employés 
à  Tarmement  dés  bâtiments  destinés  à  ces  perhes, 
vous  trouverez  un  nombre  incalculable  d'in- 
dividps  qui  n'ont  d'autres  ressources  que  ce 
genre  de  travail  pour  pourvoir  à  leurs  besoins. 
Si  vous  détruises  ces  ressources,  vous  rempla- 
cerez l'activité  par  l'oisiveté,  l'aisance  par  la 
misère,  le  oontentemeat  par  le  désespoir. 

Si  nous  remontons  à  une  époque,  qui  n'est 
point  encore  loin  du  nous»  avant  les  guerres  de 
ta  Révolution,  nous  voyons  la  pêche  dans  un  état 
de  prospérité  tel  que 'l'intervention  du  goaverne- 
meat  était  en  quelque  swie  Inutile  à  son  activitô. 
Cela  se  conçoit  ncilement,  en  songeant  nue  la 
consommation  des  produits  de  la  mer  était  oeau- 
conp  plus  étendue  qu'aujourd'hui  ;  alors,  les  nom- 
breuses communautés  religieuses  formaient  un 
immense  moyen  d'écoulement,  devenu  plus  con- 
sidérable encore  par  l'observance  du  carême.  Les 
changements  survenus  depuis  dans  notre  ordre 
aoctal  et  dans  nos  mœurs  ont  porté  atteinte  à 
cette  industrie,  qui,  florissante  alors  par  elte- 
méme,  a  besoin  maintenant  de  la  protection  du 
gouvernemeai  et  d'encouragements  réels. 

Non-seulement  des  primes  d'une  certaine  im- 
portance doivent  être  accordées,  mais  il  convient 
qoe  le  ministère  s'attache  particulièrement  à 
simpliHer  les  formes*  t  concentrer  les  attribu- 
tions qui  se  trouvent  divisées  entre  les  diversci 
administrations,  et  que,  surtout,  les  règlements 
sur  cette  matière  soient  clairs,  précis,  méthodi- 
ques, rédigés  enfin  de  manière  h  ce  que  les 
opérations  des  armateurs  ne  soient  point  entravées 
l»r  les  interprétations  erronées  des  agents 
subalternes.  Je  résumerai,  Messieurs,  ce  qu'il  me 
paraîtra  convenable  d'adopter  dans  l'iuterét  des 
péubes,  lorsque  je  vous  aurai  entretenus  des 
petites  pêches,  autrement -dites,  pèches  de  fmissons 
frai$;  mais  avant  que  de  passer  à  cet  article,  je 
crois  devoir  vous  dire  un  mpt  snr  la  pêche  de 
la  haleine  et  du  cachalot. 

Dans  l'état  actuel  du  commerce,  il  est  peu 
probable  que  des  armements  nombreuxs'opèrent, 
pon-seulement  parce  que  la  contiaoce  n'est  point 
encore  rétablie  parmi  la  classe  des  spéculateurs, 
mais  encore  parce  que  cette  espèce  d'armement 
exige,  en  fondsjune  forte  mise  dehors,etque  peu 
de  négociants  se  détermineraient  exposer  des 
capitanx  considérables  pour  Une  opération  qui 
laisse  de  ^incertitude  snr  ses  résultats.  En  effet, 
an  seul  bfttiment,  dont  l'armement  coûte  90  ou 
t  UO,<X)0  francs^prèsente  peu  de  chances  favorables, 
parce  qu'il  est  possible  que  La  pêche  ne  soit  pas 
assez  productive  pour  couvrir  les  frais  d'arme- 
meot;  ce  serait  donc  en  vain  qu'on  engageait  les 
ni^ociaot9,en  particulier,  à  faire  des  armenients; 
mais  comme  les  chances  se  multiplieraient  si,  au 
lieu  d'un  araaement,  il  s'en  faisait  plusieurs  en 
commun,  selon  l'Importance  des  ports,  le  gouver- 
nement pourrait  provoquer,  par  les  encourage- 
ments, l'établissement  de  diverses  sociétés  qui 
tenteraient  un  cerlun  nombre  d'armements  au 
moyen  d'actions,  d'autant  plus  faciles  à  placer 
maintenant,  que  les  capitalistes  sont  souvent 
embarrassés  sur  les  moyens  d'utiliser  lenrs  fonds. 
De  cette  manière,  cette  pèche,  qui  nous  force  à 
recourir  aux  étrangers  pour  la  compositloo  des 
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équipages,  se  naturaliserait  cbea  nous  :  et  si, 
comme  il  est  à  croire,  les  résultats  répondaient 
aux  espérances  des  iotéressé8,aucun  doute  qu'elle 
ne  prenne  aussitdt  un  accroissement  dont  se 
ressentiraient  tontes  \&  classes  de  la  société  dans 
les  ports  de  commerce. 

Je  vous  soumettrai  encore  mes  vues  sur  la  pos- 
sibilité d'encourager  la  pêche  de  la  morue  et  du 
hareng,  en  maintenant  les  prix  courants  de  ces 
poissons  par  des  coupom mations  Hxes  qui  dé- 
pendent d'une  mesure  administrative,  et  qui  ne 
feraient  qu'ajouter  beaucoup  aux  consommations 
actuelles. 

Les  équipages  de  b&liments  de  guerre  et  tons 
les  salanés  de  la  marine,  recevant  une  ration  de 
ses  marins,  font  maigre  trois  jours  chaque  se- 
maine. Les  vivres  qui  leur  sont  donnés  ces  jonrS' 
là  se  composent  de  légumes  eecs  et  de  fhimages. 
Ne  ponrrai^on  point,  sans  inconvénient,  mnpla- 
cer  ces  distributions,  un  ou  deux  joura  an  nunns, 
par  du  poisson  salé,  tel  que  morue  on  hareng, 
selon  que  l'un  ou  l'autre  se  trouverait  en  {rios 
ou  moins  d'abondance  dans  la  partie  de  la  France 
où  ces  équipages  seraient  en  activité?  Ne  pour- 
rait-on point  également  adopter  les  mêmes  me- 
sures pour  les  corps  de  l'armée  de  terre  qui  se 
trouveraient  dans  des  garnisons  oA  ces  distribn* 
lions  pourraient  leur  être  faites  avec  facilité  et 
même  avec  économie  pour  le  gouvernement  T 

Si  nul  obstacle  ne  s'opposait  &  cette  disposi- 
tion -,  si  aucun  inconvénient  n'y  était  attaché  (et 
je  dois  dire  que  je  n'en  aperçois  pas),  ce  serait 
sans  doute  d'un  grand  intérêt  pour  la  pèche; 
car,  les  consommations  s'angmentant,  les  arme- 
ments se  multiplieraient  pour  y  faire  bce.  et  il 
en  n^sulterait  nécessairempot  des  améliorationB 
sur  lesquelles  nous  appelons  l'attention  du  minis- 
tère. 

Beaucoup  d'observations  sur  les  grandes  pêches 
peuvent  s'appliquer  aux  pèches  du  poisson  frais: 
comme  celles-la,  elles  nourrissent  un  três-graua 
nombred'individus.  elles  donnent  quelque  activité 
à  nos  ports  de  commerce,  et  comme  celles-là 
aussi,  elles  ont  besoin  d'être  encouragées  ;  la  seule, 
différence  qui  distingue  ces  dernières  pèches» 
c'est  qu'elles  sont  susceptibles  d'abus  et  qu'elles 
ont,  de  plus,  besoin  d'être  particulièrement  sur- 
veillées pour  ménager  &  la  classe  des  pécheurs 
des  ressources  qu'elle  absorberait,  si  l'autorité  ne 
veillait  constamment  à  la  conservation  de  ses 
intérêta.  D'anciennes  ordonnances,  sagement 
conçues,  relaient  les  saisons  de  pèche,  suivuit 
l'espèce  de  poisson,  les  formas  et  les  dimensions 
des  wgins,  rets  on  filets  qui  pouvaient  être  em- 
ployés, proscrivaient  ceux  dont  l'usage  était  sus- 
ceptible de  détrmre  le  frai  et  même  le  petit  pois- 
son; déterminaient  des  peines  tant  corporelles 
que  pécuniaires  pour  les  délits  de  contravention 
à  ces  ordonnances,  tout^  rédigées  dans  l'intérêt 
du  pêcheur  ;  alors  les  pêches  sur  les  cdtes  étaient 
abondantes;  alors  le  poisson  parvenait  à  des  di- 
mensions plus  fortes;  alors  les  résultats  étalent 
réellement  avantageux  et  mettaient  l'aisance 
parmi  la  classe  des  pécheurs;  mais  depuis  la 
suppression  des  tribunaux  d'amirautés,  les  or- 
donnances sont  tombées  en  désuétude,  le  pêcbrar, 
n'ayant  aucun  frein,  se  laisse  guider  par  la 
cupidité,  et  malgré  la  surveillance  des  agents  de 
la  marine,  qui  doivent  en  connaître  pour  en  as- 
surer l'exécution  seulement,  on  reniarqne  sur 
tous  les  ptdnts  de  la  côte  que  le  poisson  n'a  plus 
la  même  qualité  et  wrtoat  qu'il  oevienk  raie,  ce 

3 ni  restreint  d'une  manière  seoslble  le  oouibre 
eBanmmenta. 
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le  TOUB  ai  déifc  eotietenos,  Biessiears,  dans 
mon  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  anx  doua- 
nes, d'un  filet  connu  sous  le  nom  de  ehalta,  que 
le  ministre  de  la  marine  a  cru  deroir  faire  main- 
tenir par noe ordonnance  du  Roi,  qni  apporte  ce- 
pendant quelques  modificatiODS  à  sa  forme  ;  mats 

qu'il  est,  quoique  construit  dans  les  dimensions 
prescrites,  il  n'en  est  pas  moins  destructif,  et  j'en 
conclus  que,  de  nouTeau,  le  ministre  aura  ë(é  in- 
duit en  erreur  sur  les  effets  désastreux  de  ce  Hlet  : 
q^il  consulte  les  pécheurs  eux-ménoes,  ceux  de 
bono  foi,  biea  enleadn,  et  il  n'en  est  pas  nn  qui 
ne  déclare  que  ce  filet  doit  être  à  jamais  proKrit. 
Bn  effet,  c'est  à  raceoredea  bancs,  sur  les  cdtes 
cm  à  rentrée  des  rivières,  que  le  poisson  dépose 
son  M,  que  le  petit  poisson  se  développe  ;  alors, 
le  péchenr  n'en  trouvant  point  dans  les  grands 
fonds  se  rapproche  des  bancs  de  la  côte,  del'em- 
bonchure  des  rivières,  et  avec  le  chalut  il  racle 
les  fonds,  arrache  le  varech  qui  sert  d'abri  au 
petit  poisson,  et  lui  retire  ainsi  sa  nourriture  : 
les  mailles  de  ce  filet  fussent-elles  môme  le  dou- 
ble en  dimension  de  ce  qu'elles  sont,  il  n'en  se- 
rait pas  moins  destructif  :  la  raison  en  est  que, 
fonnant  nn  sac.  ses  mailles  en  s'allongeant  se 
rétrécissent  assez  pour  ne  permettre  ni  au  frai  ni 
aux  poissons  naissants  de  s  échapper;  dès  lors,  il 
se  tue  par  )a  pression,  et  c'est  ainsi  que  nous  re- 
marqnons,  depuis  ua  certain  nombre  d  années,  une 
diminution  sensible  dans  le  produit  des  petites 
pèches.  J'insisterai  donc,  Hessieors,  dans  Tmtérët 
nés  pécheurs,  dans  celui  du  commerce,  comme 
dans  celui  de  la  marine  royale,  pour  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  prenne  les  ordres  du  Roi,  et 
que  défense  soit  faite  &  l'areoir  de  fàire  usage  du 
ntet  nommé  ehttiut. 

Parmi  lee  pèches  dn  poisson  frais,  celle  dn  ha- 
reng, sur  nos  cètes,  étant  la  plus  importante,  doit 
fixer  plus  particolièrement  notre  attention;  elle 
est  de  nature  i  commander  les  plus  grands  en- 
covragHnents;  aussi  reviendrat-je  sur  ce  que 
j'en  ai  dit  lors  de  la  loi  sur  les  douanes.  Outre 
nmmense  quantité  d'individus  à  l'existence  des- 

rs  elle  pourvoit,  cette  pèche  offre  encore 
ressources  au  commerce  par  les  spéculations 
multipliées  (m'elle  fait  naftre,  et  n'est  pas  moins 
avantageuse  a  la  marine  militaire,  par  les  marins 
qu'elle  foitue,  et  dont  rfitai  peut  disposer  dans 
tons  les  temps,  en  raison  de  ses  besoins  et  des 
circonstances.  11  est  donc  essentiellement  utile  de 
te  protéger,  de  l'encourager  et  de  faciliter  aux 
armateors  les  moyens  de  porter  à  l'étranger  une 

Partie  de  ses  produits,  enfin,  de  lui  donner  toute 
extension  dont  elle  est  susceptible.  Je  reprodui- 
rai donc  ici,  pmir  atteindre  ce  but,  la  proposition 

gue  j'ai  déjà  laite,  qu'il  soit  accordé  une  prime  de 
francs  à  la  sortie  de  chaque  luril  de  harengs  secs 
et  salés. 

Jo  vous  ai  fait  remarquer  plus  loin,  Messieurs, 
que  la  n^ligence  ou  l'oubli  des  dispositions  con- 
servatrices sur  les  pèches  maritimes  produisait,  en 
partie,  lemaldontonseplaint;  c'est  vous  dire  que 
le  considère  comme  d'une  absolue  nécessité  que 
le  ministère  s'occupe  sans  retard  des  moyens  de 
remédier  à  ces  graves  inconvénients  ;  il  en  est 
grand  temps ,  sil  veut  ménager  quelques  res- 
sources &  la  population  maritime;  et  comme  dans 
l'état  actuel  de  notre  légistetion,  tes  ordonnances 
anciennes  et  les  règlements  nonveanx  sont  Insuf- 
fisants poor  arrêter  les  progrés  dn  mal;  comme 
lee  marins  ont  un  esprit,  des  habitudes,  un  ca- 
ractèro  qui  ne  peuvent  être  régis  par  les  mêmes 
lois  que  les  antres  classes  de  la  société;  qu'il  im- 
porte aortout  que  les  punitions  solrait  de  près 
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ces  sortes  de  dèUtsvponr  en  prérenirdenonTeaitx; 
que  l'intérêt  particulier  que  doit  inspirer  cette 
classe  laborieuse  et  l'exiguïté  de  ses  ressourcex 
commandent  aussi  des  mesures  spéciales,  qui  ont 
été,  pour  elle,  de  tous  les  temps,  je  demanderai 
que,  dans  chaque  port  de  pèche,  il  soit  institué 
un  conseil  de  prud'hommes,  pris  dans  la  dasse 
des  pèdieurs,  ayant  &  sa  tête  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  dans  lequel  l'administra» 
leur  de  riascription  maritime  remplirait  les  fonc- 
tions dn  ministère  public,  lequel  connaîtrai^  sans 
frais,  de  tous  les  délits  on  contraTOitîoaa  et  des 
différends  qui  surviendraient  entre  les  pèchenn 
eux-mêmes,  pour  tout  ce  qni  ooocenie  les 
pêches:  la  loi  t  intervenir  en  déCerminenit  tes 
attribniions. 

Bn  résumé,  comme  il  est  de  fbil  qae  nos  gran- 
des et  nos  petites  pèches  ont  besoin  de  prâidre 
de  l'accroissement  dans  l'int^t  des  onrins  dn 
commerce  et  de  la  marine  royale;  qae,  sans  ti- 
trer dans  tous  les  développements  susceptibles  de 
convaincre  de  la  nécessite  des  mesures  qu'il  con- 
vient de  prendre  pour  obtenir  les  résultats  dési- 
rés, j'ai  pu,  en  les  indiquant,  fournir  an  minis- 
tère l'occasion  d'examiner  les  questions  dont  je 
me  suis  occupé,  et  de  travailler  ainsi  à  Caire  dis- 
paraître les  abus  qui  existent  et  à  favoiiser  cette 
branche  de  notre  industrie  nationale,  je  récapi- 
tulerai ici  tout  ce  qui  me  parait  devoir  contribua 
à  la  foire  fleurir,  me  référant  à  ce  que  j*ai  en 
l'honneur  de  voua  dire  touchant  la  nature  de  mes 
observations. 

Il  faudrait  d'abord  réviser  toutes  les  ordonnan- 
ces relatives  aux  diverses  pèches,  les  réunir,  s'il 
était  possible,  en  nn  seul  corps,  pour  en  coordon- 
ner tellement  tous  les  articles,  qu'il  ne  puisse  &t 
être  fait  de  fausses  applièations  par  les  adminis- 
trateurs chareés  de  les  faire  exècuter,et  les  met- 
tre, par  des  abrogations  et  des  additions,  en  har* 
monie  avec  notre  législation  actuelle; 

Qu'un  seul  ministère,  celui  de  \a  marine,  an- 
quel  les  pèches  appartiennent  exclusivement,  fût 
cnai^é  de  tout  ce  qui  y  est  relatif,  tant  pour  les 
armements  que  pour  les  primes,  les  aalaiaoM, 
la  législation  et  la  fiscalité,  cette  unité  étant  in- 
séparable des  ménagements  dont  elle  ^roaTe  un 
si  pressant  besoin  ; 

Que  le  comité  du  commerce,  dont  Hnstitutioa 
est  réclamée  auprès  du  ministre  de  la  marine,  fùi 
également  chargé  d'aviser  au  moyen  d'améliorer 
les  pêches  et  de  soumettre  ses  vues  à  ce  minietse, 
qui  le  présiderait  ; 

Augmenter  les  primes  d'encouragement  pour  les 
hommes  employés  à  la  pèche  de  Ta  morue  sur  le 
grand  banc  de  Terre-If  euve  et  en  Irlande .  c'eal-à- 
dire  lui  appliquer  celle  accordée  par  la  pèche 
qui  se  fait  a  la  côte  de  Terre-Neuve  et  en  accorder 
une  de  6  A^ncs  par  baril  k  la  sortie  des  haroigs 
secs  et  salés; 

Provoquer  des  armements  pour  les  pèches  de 
la  baleine  et  du  cachabt,  surtout  pour  les  mers 
du  Sud,  en  favorisant  quelques  sociétés  qui  pour- 
raient armer  en  commandite  ; 

Proscrire  l'usage  du  filet  nommé  cAoIut; 

Augmenter,  s'il  était  possible,  les  consomma- 
tions de  la  morue  et  du  hareng  salé,  en  faâsmt 
entrer  tes  poissons  dans  les  distribntiona  de  vi- 
vres aux  équipages  de  vaisseaux  et  aux  troupes 
de  l'armée  de  terre. 

It  fondrait  enfin,  dans  chaque  port  de  pèche,  un 
conseil  chargé  de  la  police  m  pèches  ef  de  ponv 
incontinettt  les  délits  et  contntnations  des  pft- 
dieon. 


Digitized  by  Google 


rcbamlm  d«i  MpnOs.]      SEGOmiB  BHTàUlUTION.      1»  Join  IW.] 


m 


Sons  le  rétrime  des  tribunaux  de  l'Amiraittô. 
eux  seuls  couuaissaieQtdes  délits  de  désertion  au 
RODimerce  :  l'ordonnance  de  1784,  sur  Tinfcrip- 
tioQ  maritime,  déterminait  les  peines,  qui  étaient: 

L'emprisonnement  pour  no  temps  limité,  suivant 
les  drcoDstuices  atténuantes  ou  agsravantes  ; 

Les  campagnes  à  demi-solde  sur  les  vaisseaux 
ûu  Roi: 

Des  domnuiges  ^  intérêts  au  proflt  des  capitai- 
nes  ou  armateurs. 

Mais  la  loi  du  13  août  1791.  en  supprimant  les 
amirautés,  n*a  attribué  à  aucun  antre  tribunal  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  délits  ;  de  manière 
que  les  marins  qui  désertent  maintenant  des  bâ- 
timents de  commerce,  ou  ne  reçoivent  aucune 
peine  de  cette  contravcnlion  qui  blesse  ses  inté- 
rêts, ou  sont  punis  par  mesure  administrative 
d'après  l*ordonnance  précitée.  Vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, que,  de  toute  manière,  il  existe  un  vice 
qu'il  «st  urgent  de  détruire,  non-seulement  par 
rapport  au  commerce  qui  peut  en  souffrir  dans 
ses  armements,  mais  encore  par  les  principes  de 
justice  qui  doivent  faire  la  base  de  toutes  les  dis- 
positions législatives  et  ne  rien  laisser  à  l'arbi- 
traire. 11  est  impérieusement  aéœssaire  que  les 
muins  qui  désolent  des  navires  marchanda,  sur 
lesquels  Ils  se  sont  engagés  pour  nn  temps  déter> 
miBé,  soient  punis  sévéimaeDt;  car.  autrement, 
ces  Iwiments  pourraient  être  abandonnés  dans 
les  pays  étrangers,  dans  des  contrées  lointaines, 
où  les  caintaînes  n'auraient  point  la  possibilité 
de  former  un  nouvel  équipage,  et  alors  tous  sen- 
tirez quelle  perte  il  en  résulterait  pour  les  spécu- 
lateurs et  pour  les  armateurs.  Ceci,  je  vous  prie 
de  le  remarquer,  posé  ici  sous  la  forme  dubita- 
tive, n'est  malheureusement  que  trop  possible, 
puisque  déjà  nous  en  avons  eu  plusieurs  exem- 
ples, et  que  peu  de  nos  navires  entreprennent 
maintenant  des  voyages  de  long  cours  sans  que 
les  capitaines  aient  à  annoncer,  à  leur  retour, 
quelques  déserteurs.  Il  est  donc  urgent  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  préveoir,  par  une  loi  ré- 
pressive, les  délits  de  cette  espèce,  qui  blessent 
tout  k  la  fois  les  intérêts  du  cominerce  datu  ses 
capitaux,  et  ceux  de  la  marine  par  les  pertes  qu'en 
éprouvé  la  population  maritime  ;  cw  il  ne  fkut 
pas  perdre  de  vue  que  ces  déserteurSy  pour  se 
soustraire  aux  peines  qu'ils  ont  encourues,  s'ab- 
sentent alors  de  leur  quartier  une  on  plusieurs 
années,  naviguent  pendant  ce  temp6  à  rélranger, 
et  qu'à  leur  retour  aucune  poursuite  n'est  exer- 
cée contre  eux.  Voua  remarquerez  encore  que  le 
même  individu,  après  avoir  reçu  ses  gages  pour 
plusieurs  mois,  peut  déserter,  se  rembarquer  sur 
an  autre  navire  (à  l'étranger,  bien  entendu),  dé- 
serter encore,  et  escroquer  ainsi  des  sommes 
assez  considérables.  11  faudrait  donc  que  les  pei- 
nes fussent  proportionnées  auK  délits.  Je  propo- 
serai, en  conséquence,  d'attribuer  aux  tribunaux 
de  commerce  la  connaissance  des  délits  de  dé- 
sertion des  marins  employés  sur  les  bâtiments 
marchands;  et  il  me  paraîtrait  nécessaire  que  les 
administrsteurs  de  la  marine  fussent  appelés  à 
remplir,  près  ces  tribunaux,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public. 

Messieurs,  dans  Texamen  qne  je  vieoB  de  tra- 
cer de  diverses  branches  du  semcede  la  marine, 
je  me  suis  principalemeni  attaché  &  vous  démon- 
trer la  nécessité  d'avoir  une  marine  forte,  puis- 
sante, capable  enfin,  non-sealement  de  prot^er 
notre  commerce  extérieur,  qui  en  éprouve  on  Be- 
soin réel,  mais  encore  d'assurer  notre  indépen- 
dance et  de  bire  respecter  le  pavillon  national 
d»QS  les  contrées  1«  plus  loiataines. 


Je  vous  ai  dit  qu*il  nous  hllalt  nue  narine 
imposante,  que  le  moyen  de  l'obtenir  était  de 
composer  un  boa  pen^onnel ,  qui  me  ^ratc  en 
être  la  première  condition;  j'ajoute  qu'il  est  in- 
dispensable d'entretenir  les  établissements  des 
ports;  qu'il  faut  surtoutentretenirnos  vaisseaux, 
par  mesure  même  d'économie,  aOn  de  u'aToir  pas 
a  en  construire  de  neufs  pour  les  remplacer  ;  qn*il 
but  en  augmenter  le  nombre,  progressivement, 
chaque  année  ;  qu'il  est  de  toute  nécessilé  de 
profiler  do  la  paix  dont  nous  jouissons  pour  ap- 
provisionner peu  à  peu  nos  arsenaux,  et  en  con- 
séquence, je  conclus  que  les  âO  millions  deman- 
dés par  le  ministre  de  la  marine,  pour  Tannée 
1820,  sont  même  au-dessous  de  ce  qui  devrait 
être  accordé  à  ce  département. 

Je  vote,  en  conséquence^  l'allocetion  intégrale 
de  cette  somme,  sans  avoir  égard  à  la  réduction 
proposée  par  la  commission. 

(LA  Chambre  ordonne  llmpression  dn  discowfl 
de  U.  Leseigneor.) 

U.  le  Président  donne  lecture  du  chapi- 
tre l"".  Administration  centrale^  ainsi  couqu  : 

Traitement  du  ministre,  150,000  francs.  Appoin* 
tements  des  chefs  et  commis  des  directions  du 
ministère,  dépenses  du  dépét  général  de  la  ma- 
rine, 627,000  francs.  Frais  de  bureaux,  162.000 
francs.  Entretien  des  édifices,  tant  à  Paris  qu'à 
Versailles,  '^0,000  francs.  Frais  de  courrier,  esta- 
fette, 2,000  francs.  Total ,  961,000  francs. 

Sur  cet  article,  la  commission  a  proposé  la 
rédaction  d'un  viugiième,  montant  à  40.850 
francs,  et  M.  Labbey  de  Pompiôres  a  demandé 
une  réduction  de  i50,(KX)  francs. 

M.  Ii«l8Bé  d«  VlllevesMM,  Je  n'appnin  ni 
la  réduction  de  M.  Labbey  de  Pompières,  ni  mê- 
me celle  de  la  commission  ;  elle  ne  s'applioue 
qu'à  l'administration  centrale.  Il  faudrait  établir, 
ou  que  le  nombre  des  employés  est  trop  considé- 
rable, ou  que  leurs  traitements  sont  trop  élevés. 
Or,  m  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  être  démontrés. 
Les  directeurs  de  la  marine  n'ont  que  les  deux 
tiers  des  traitements  des  directeurs  de  la  guerre  ; 
ils  n'ont  que  15  à  16,000  francs,  tandis  que  les 
chefs  de  la  guerre  et  d'autres  administrateurs  ont 
jusqu'à  24,000  francs.  Je- demande  donc  gne  le 
vingtième  ne  soit  pas  retiré,  afin  qu'il  soit  em- 
ployé, s'il  est  possible,  &  dwres  dépenses  qui 
peuvent  s'appliquer  particulièrement  à  l'augmen- 
tation du  matériel. 

•  H.  le  bftren  PertftI,  ministre  da  la  marine. 
Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  présenter 
quelques  observations  sur  les  rédactions  proposées 
par  la  commission.  Ces  réductions  concernent  l'ad' 
ministration  centrale  de  la  marine  ;  elles  s'élè- 
vent à  40.850  francs.  La  commission,  dans  son 
rapport,  a  établi  que.  depuis  1814,  on  avait  pres- 
que vainement  demandé  des  économies  aux  ad- 
ministrations centrales,  et  qu'elle  se  voyait  obli-' 
gëe  de  prendre  ce  parti.  Cette  observation  ne  peut 
pas  s'appliqaer  à  I  administration  de  la  marine. 
Bn  1814,  la  dépense  de  Tadministratioa  centrale 
de  la  marine  s'eierait  à  1,082,000  francs-^  aujour- 
d'hui elle  n'est  qne  de  966,000  francs.  Ainsi,  il  y 
a  une  économie  de  116,000  francs.  Indépendam- 
ment de  cette  économie,  c'est  dans  cet  intervalle 
qu'on  organisa  la  direction  des  colonies,  qui  a  oc- 
canonné  une  dépense  nouvelle  de  50,000  francs. 
11  y  a  en  réduction  tons  les  ans;  par  exemple,  en 
1818,  la  dépense  était  encore  de  1,844,000  francs; 
en  1819,  elle  a  été  réduite  à  976,000  francs;  en 
1820,  elle  o'ettpios  qne  de  966,060  Cnocsi  inM- 
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pendaminent  de  cette  rédacUoD  pn^eBsiTe*  il  7  a, 
dans  le  chapitre  spécial  de  radmtnistratioD  cen- 
trale, des  dépenses  xpn  ne  regardent  pas  cette  ad- 
ministration ;  par  exemple,  on  tronve,  daos  ce 
chapitre,  des  dépenses  relatives  an  dépdt  général 
des  cartes  et  plans  de  la  marine,  de  pins,  la  dé- 

Çense  du  dépôt  des  archives  des  colonies,  placé  à 
ersailles.  qni  coûte  60,000  francs.  Veut-on  se 
convaincre  (pie  la  somme  demandée  par  le  minis- 
tre de  la  marine  est  indispensable,  qu'on  jette 
les  yeux  sur  la  dépense  qu'occasioonait  ce  chapi- 
tre en  1789  et  dans  les  Roques  antérienres.  On 
trcave,  depuis  l'année  1776  jusqu'à  17t)7.  que  la 
dépense  totale  de  TadmiaistratioD  centrale  de  la 
marine  s'estélevée^  1,100»000 francs.  Cependant  it 
n'est  personne  de  vous  qni  ne  sachecombien,  depn's 
cette  époque,Boat  augmentées  tooterles  choses  né- 
cessaires a  la  vie  et  toutes  les  dépenses  intérienres. 

J'ajoute  que  la  nécessité  de  vous  présenter  un 
budget  des  comptes  a  augmenté  beaucoup  les 
écritures,  et  cependant  vous  arez  vu  qu'aujour- 
d'hui l'administration  centrale  dépense  beaucoup 
moins  qu'avant  la  Révolution.  Sans  m'en  tenir 
pourtant  &  cette  seule  considération,  j'atteste  à 
ta  Chambre  que  s'il  eût  existé  quelque  moyen 
d'opérer  encore  des  économies,  je  me  serais  asso- 
cié à  la  proposition  de  la  commission  ;  mais  j'ai 
été  forcé  de  reconnaître  que*ce  serait  contraire  à 
mon  devoir  et  pr^udiciable  au  service.  J'ai 
examiné  avec  le  plus  grand  soin  s'il  était  possi- 
ble de  faire  la  réduction  proposée  par  la  com- 
mission. 

J'ai  nne  dernière  objection  à  faire.  M.  Labbey  de 
Pompiéres  avait  cru  que  dans  le  département  de  la 
manne  les  directeurs  recevaient  un  double  trai- 
tement. La  vérité  est  qu'ils  ne  reçoivent  que  le 
traitement  dn  service  de  la  marine.  J'espère  que 
ces  considérations  vous  engageront  à  ne  pas  ad- 
mettre la  réduction  proposée  pour  les  frais  de 
l'administration  centrale  delà  marine. 

(On  demande  6  aller  aux  voix.) 

La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
rejetée,  et  le  cbapitre  adopté. 

On  demande  l'ajournement  k  demain.  (Vive 
oppontion  à  droiu.)  On  insiste  de  part  et  d'autre. 
— ■  La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  conti- 
noera  sa  délibération... 

H.  1«  PréaMenf  Ut  :Ghapitre  II.  Solde  à  lerre.à 
la  mer,  et  dépetues  atnmiUei.  12,427,208  francs. 

(Nul  amendement  n'est  proposésur  ce  chapitre; 
il  est  adopté.) 

Chapitre  MlSahires  tToumert,  4,83 1 ,599  francs. 

(Ce  chapitre  est  adopté  sans  opposition.) 

Cbapitre  IV.  ApprovinonnemenU  ^  15,312,185 
francs. 

(Ce  chapitre  est  adopté  sans  réclamation.) 
Chapitre  V.  Artillerie,  575,500  francs. 
(Ce  chapitre  est  adopté.) 
Cbapitre  Vl.  Ouvrage»  MdrauUques  et  bdttmenit 
civils,  2,660,202  francs. 

H.  l*«Blral  D«aiM*lr.  Permettez-moi, 
comme  député  de  la  Manche,  de  vous  parler  de 
tout  l'intérêt  que  mérite  Cherbourg,  une  des  villes 
les  plus  intéressantes  de  ce  département.  C'est  le 
senf  port  de  la  Blaoche  qni  puisse  recevoir  des 
vaisseuix  de  guerre.  U  est,  comme  point  mili- 
taire, d'une  importance  trop  connue  pour  .que  je 
sois  obligé  de  m'élradre  à  cet  égard.  La  plas 
grande  partie  de  te  population  y  avait  été  attirée 

Kr  les  travaux  surprenants  et  dignes  du  génie 
insais  qni  y  ont  été  exécutés,  et  dont  la  direc- 
U«m  faft  tant  d'iM^nour  au.  samot,  inséninir  qui 


,en  est  chargé.  Cette  population  est  tombée  dam 
l'état  le  plus  dépitntibie  par  llmmense  réduciion 
de  ces  mêmes  travaux.  Poissiez- vous  donner  au 
ministre  les  moyens  d'ajonter  aux  dépenses  aa- 
nuelles  pour  ce  port,  d'autant  pins  digne  de 
votre  sollicitude,  que  vous  vous  rappellera  qa'U 
a  été  fondé  par  Louis  XVI.  sons  l'auguste  protec- 
tion de  qui  la  marine  reprit  nne  nouvelle  exis- 
tence et  brilla  d'un  si  vif  éclat.  L'aufrtnoitatioo 
des  travaux  pour  l'entière  confection  des  bassiin 
deviendrait  une  véritable  économie,  et  semt  oa 
bienfoit  qui  se  ferait  ressentir  dans  an  dépar- 
lement recommandable  sons  tous  les  rappwts, 
et  qni  s'est  toujours  distingué  par  son  patrio- 
tisme sage  et  édairé. 

H.  ■4il»<4eVllleTe«q«einsi!itepourqae; 

sur  les  dépenses  prévues  par  ce  cbapitre,  01 
prenne  les  fonds  nécessaires  pmir  les  cuies  eoa- 
vertes,  dont  il  s'aUache  à  dtoiontrer  TatUilé. 

M.  le  bar*ii  l**rtal,  minier  de  la manHe,ie 

$a  place,  adhère  à  cette  observation. 

M.  le  général  Séfcutto»!.  Je  r^rette  que  les 
finances  de  l'Btat  ne  permettent  pas  d'emplover 
à  ce  chapitre  nne  somme  pins  forte;  mais  comme 
les  chapitres  déj^  votés  peuvent  offrir  an  rainistn 
de  la  marine  des  économies  considérables,  je 
crois  qu'il  pourra  les  reverser  sur  celui-ci.  Assnré- 
ment,  un  personnel  d'administration  qoi  dépenK 
le  dixième  des  fonds  aftéctés  wi  département  de 
la  marine  doit  ofhir  des  économies  immenses. 
Pourquoi  avoir  substitué  aux  préfets  auritimes 
des  intendants  qni  coûtent  beaucoup  plus,  tandis 
que  le  système  des  préfectures  était  a  la  fois  et 
plus  monarchique  et  plus  économique?  Je  pense 
qu'une  partie  considérable  des  foods  que  vous 
veoex  de  voter  peut  être  déversée  sur  le  chafâtre 
très-important  des  travaux  et  constructions,  k 
demande  donc,  parce  que  je  crois  qu'il  y  ain 
une  économie  de  300,000  franca  sur  les  diûltres 
déjà  votés,  qu'il  soit  tait  une  réduction  de  300,000 
firancs  sur  celui-d. 

H.  Ijalanéde  VIltereMae.nest  possible  que 
sur  les  chapitres  votés  on  eût  pu  opérer  gnelqacs 
rédivHions;  mais  ce  n'est  pas  sur  celui-ci  qu'ellei 
sont  applicables.  Je  m'oppose  ft  la  réduction. 

M.  de  Payatavrla,  J'avais  demandé  deox 
années  de  suite,  dans  cette  tribune,  le  maintien  en 
entier  du  crédit  demandé  par  le  ministre  de  la 
marine.  Deux  fois  j'avais  annoncé  que  le  rvttas  da 
la  Chambre  deviendrait  une  (larcimobie  mineuse, 
et  que  nos  vaisseaux  périraient  dans  'nos  ports 
faute  de  fonds  pour  leurmtretien  ou  les  refoules 
nécessiîres.  Avant  que  nos  vaisseaux  aient  cessé 
d'exister,  avant  qu'on  royaume  placé  entre  l'Océan 
et  la  Méditerranée,  faute  de  vaisseaux  de  guerre, 
voie  ses  ports  incendiés,  ses  cdtes  ravagées,  ses 
villes  maritimes  détruites,  j'appellerai  l'atteotioii 
de  la  Chambre  sur  l'état  de  la  marine  française, 
et  lui  demanderai  qu'au  moins  cette  année  des 
fonds  soient  accordes  au  ministre  de  la  ourin 
pour  empêcher  là  desbuctioa  de  ce  qni  aons  reste 
de  vaisseaux. 

Vous  avezvu^  Messieurs^  la  diminution  toujours 

Srogresrave  de  notre  marine  et  le  petit  nombre 
e  vaisseaux  qui  nous  restent.  Les  talents  et  le 
savoir  de  nos  oonstmctenrs  nous  araurent  qw 
ceux  qni  les  remplaceront  seront  mieox  con- 
struits et  les  surpanélront  en  fbroe  et  en  dorée;  9 
foot  accordée  ks  fonds  qui  leur  sont  mbûoouSxts. 
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Uae  pardmonienae  éetniomie  en  ce  genre  devient, 
par  ces  pmilcieiiaes  conséquences,  ane  réritable 
oissipation.  Souvenons-noos  que  la  nation  qui 
peut  destiner  en  même  temps  nne  forte  somme  t 
des  ouvrages  nécefisairee,  travaille  pour  la  posté- 
nté;  elle  nefait  [wint  de  dépenses  inutiles,  comme 
celle  qui  ne  commence  qu'avec  de  faibles  moyens 
assujettis  &  des  retarda  et  à  des  délais  considérables 
daus  leur  emploi. 

La  plus  grande  partie  de  nos  vaiaseanic  a  été 
coDStruile  pendant  la  longue  guerre  de  la  Révolu- 
tioD,  avec  précipitation  et  sans  Texamen  préalable 
des  bois.  On  s'est  applaudi  dupende  tempaemployô 
à  leur  coastructioa,«t  on  n'a  pas  réflécni  que  ces 
masses  énormes,  ces  volcans  flottants,  qui  vomis- 
sent le  feu  an  milieu  des  eaux,  portaient  dans 
leur  sein  le  germe  inévitable  de  leur  destruction. 
Elant  construits  k  découvert,  exposés  aux  alter- 
natives de  l'humidité  et  du  soleil  le  plus  ardent, 
les  bois,  encore  verts,  oot  éprouvé  une  l^re 
dessiccation  à  leur  surface;  maislaséve,  dont  ils 
Dïulent  pas  encore  dépouillés  quand  le  vaisseau 
aélé  terminé,  asubi  une  fermentationinlérieure, 
les  baux,  les  courbes  de  remplissage,  les  allon- 
ces,  etc.,  n'étant  plus  exposés  à  la  circulation  de 
l'^ir  et  à  Taction  de  la  chaleur,  ont  subi  une  vraie 
décomposition,  la  partie  extérieure  s'est  conservée, 
taoïiisque  l'ialérieuru'offivit  plus  qu'une  masse 
en  décomposition. 

La  manne  française  n'est  pas  la  seule  dont  les 
vaisseaux  soient  exposés  à  cette  cruelle  destruc- 
tion. Depuis  la  paix,  cent  vaisseaux  de  guerre 
ont  été  dépecés  dans  les  chantiers  4*Anglet«Te  ; 
374  ont  été  vendus,  ne  pouvant  s^ir  à  leur 
premiërë  destination.  Cette  perte  paraîtrait  énorme 
pour  l'Angleterre,  s'il  ne  lui  restait  oioore  534 
vaisseaux  de  guerre  de  toute  grandeur;  le  triple 
de  ce  que  possèdent  les  autres  puissances  de 
l'Europe. 

La  Révolution  a  détruit  nos  forêts,  nous  n'avons 
pas,  coiDoae  rAo^^leterre,  à  notre  disposition  les 
DOia  de  construction  de  la  Baltique,  du  Canada  et 
de  l'Ëpire;  conservons  donc  ce  qui  nous  reste,  et 
par  le  choix  des  bois,  par  leur  excellente  qualité, 
construisons  des  vaisseaux  qoî,  comme  ceux  con- 
sUiiils  soufi  Louis  XIV,  Louis  xV  et  Louis  XVI,  puis- 
sent durer  au  delà  du  terme  fatal  de  U  ans,  que 
tous  leacoostrucieurs  s'accordent  à  leur  fixer. 

Il  s'est  fait  une  très-grande  amélioration  en 
France  dans  les  arts  et  les  sciences  de  la  marine 
fraosaise;  H.DupiD,  connupar  ses  grands  talents, 
son  lële  et  les  voyages  qu'il  a  entrepris  dans  l'iu- 
léfét  de  la  navigation  française,  nous  en  a  d<mné 
le  tableau  le  plus  satisibisant.  Les  nouvelles  théo- 
ries de  la  construction  des  vatoseaux,  le  pcrfec- 
tionnenuntdaas  leur  application,  nous  font  espé- 
rer que  nos  vaisseaux,  seront  mieux  construits, 
plus  forts,  et  dureront  plus  que  ceux  qu'ils  doi- 
vent remplacer.  Ces  chefs-d'œuvre  du  génie,  ces 
superbes  vaisseaux,  ne  seront  pas  au  bout  de  14 
ans  uu  amas  de  bois  en  décomposition,  doot  te 
dépeçage  môme  aurait  peine  à-  sauver  quelques 
pieced.  La  marine  militaire  et  marchande  aDglaise 
consomme  tous  les  ans  2,100,000  pièces  de  bois 
venant  du  Canada,  et  3,800,000  pièces  venant  de 
la  Baltique;  puisque  nous  n'avons  pas  ces  puis- 
santes ressourcPB,  examinons  avec  soin  nos  bois 
employés,  conservons-les  façonnés  sous  des 
hangars  à  l'abri  de  l'humidité  et  d'un  trop  grand 
Boleu,  mettons  le  temps  nécessaire  à  la  cons- 
truction des  vaisseaux,  aBn  que  les  bois  puis- 
sent s'assainir,  et  surtout  que  des  fonds  soient 
constamment  destinés  à  alimenter  ces  construc- 
UoDB,.  flu'^Ues  hq  soiODt  jau^ais  iatonompuw.  par 


l'applicatiota  de  ees  Ibnds  à  d^intres  déitinatioiiB. 

On  sera  peut-être  étonné  de  la  dépense  néces- 
sitée par  la  construction,  et  tant  de  ralliions  pro- 
duire si  peu  de  vaisseaux.  L'étonnement  cessera 

3uand  on  réfléchira  sur  l'augmentation  du  prix 
es  bois  de  construction  depuis  1793.  Ce  tarif  ne 
sera  pas  soupçonné  d'exagération;  le  voici  tel 
qu'il  a  été  soumis  au  Parlement  d'Angleterre  dans 
la  séance  du  8  mai  1820. 

En  1793,  le  tonneau  de  bois  de  chêne  coûtait 
300  fr.  de  notre  monnaie;  à  présent  600  fr.  Le 
pin  et  le  sapin  48  fr. ,  à  présent  180  fr.  ;  de  ma- 
nière que  la  construction  d'an  vaisseau  coûte,  en 
Angleterre,  en  1820.  le  double  de  ce  qu'elle  coûtait 
en  1793.  Il  eu  doit  ém  de  même  en  France  ;  peut- 
ètn  l'augmentation  est-elle  plus  considérable,  la 
France  n'ayant  pas  comme  l'Angleterre  à  sa  dis- 
position les  forets  du  Canada,  de  rKplre,  et  les 
constructions  de  Bombay  et  de  Calcutta  avec  Vint- 
périssable  bois  de  teak. 

Nous  devons  donc  apporter  le  plus  grand  soin 
dans  le  dioix  des  bots  que  nous  devons  em- 
ployer. Le  Languedoe  et  plusieurs  autres  i^ds- 
seaux,  construits  en  1762.  ont  fait  la  guerre 
d'Amérique  et  une  partie  de  celle  de  la  Révomtion. 
Le  Tonnanty  construit  en  1740,  existait  encore  eu 
1781.  On  a  vu  dans  la  marine  anglaise  des  vais- 
seaux, construits  avec  des  bois  ôcorcés  au  iviu- 
temps  et  coupés  en  hiver,  durer  prés  d*un  siède, 
et  plusieurs  vaisseaux  et  frètes,  construits  en 
Aiiifleterre,  &  la  fin  delà  dermere  guerre,  avec  des 
bois  humides,  ont  péri  de  la  pourriture  aâcbe 
avant  de  sortir  de  ses  ports. 

L'hmuiditâ  des  bois  employés  et  l'action  com- 
binée du  poids  d'une  masse  inerte  et  des  répul- 
sions io^^es  de  la  mer  qui  presse  la  carène,  la 
corrosion  produite  par  des  eaux  saturées  d'an 
principe  destructeur^  avec  lu  alternatives  de  sé- 
cheresse et  d'humidité,  de  fhnd  et  de  chaleur 
de  l'atmosphère,  sont  les  cuises  que  H.  Dupin 
assigne  à  la  com  te  durée  de  14  ans  des  plus  beaux 
édiiices  de  l'architecture  navale. 

Il  serait  inutile  d'employer  du  bois  de  la  meil- 
leure quaUté,  si  pendant  la  construction  du  vais- 
seau  les  bois  sont  exposés  à  l'action  d'uu  froid 
extrême,  et  ensuite  à  la  dilatation  causée  par  l'ex- 
cessive chaleur  de  l'été,  aux  alteroatives  encore 

Elus  funestes  du  soleil  et  de  l'humidité.  La  répn- 
lique  de  Venise  avait  tous  ses  vaisseaux  à  l'aèri 
dansdea  cales  couvertes  pendantet  après  Irar  con- 
struction, et  ils  duraientdes  siècles.  Imitons  l'exem- 
ple que  nous  a  donné  cette  rôpubliaue,  qui, 
pendant  trois  siècles,  Itat la  dofflinaoiceaes  mers; 
que  nos  cales  KÂent  mtiëraaent  couvwtes,  que 
des  hangars  spacieux  renferment  nos  bois,  et 
plaignons-nous  seulement  du  peu  de  fonds  que, 
dans  son  buiMct,  le  ministre  destine  i  cette  con- 
struction;  que  nos  vaisseanxdësarmés  puissent  être 
recouverts  d'un  toit  provisoire  et  qu'ils  ne  so^t 
plus  exposés  à  nne  destruction  aussi  prompte  que 
ruineuse. 

Les  Anglais  ont  adopté  dans  leurs  chantiers 
l'usage  de  plusieurs  machines.  M.  Dupin,  dans 
son  excellent  ouvrage  sur  la  marine  et  les  ponts 
et  chaussées  deFrauce  et  d'Angleterre,  nous  donne 
la  description  de  la  machine  a  curer,  mue  par  la 
machine  à  vapeur  employée  en  Angleterre  pour 
nettoyer  les  ports,  creuser  et  curer  des  bassins;  de 
la  cloche  à  plongeur  pour  la  construction  6».as 
l'eau  des  quaU  etc-  Ne  refOsons  pas  an  ministre 
de  la  marine  les  fends  nécessaires  pour  intro- 
duire ces  madiines  dans  tous  nos  por»  et  perfec- 
tionner celles  qui  peuvent  exister.  Llngénieor 
français  imi  a  coasinut  d'inu  maoUre  A.ia^ 
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mena»  la  scierie  de  Gbatam,  la  ponlierie  de  Ports- 
mouth,  consacrera  peut-être  un  jour  ses  talents  h 
sa  patrie,  et  redonnera  &  nos  cnaotiers  de  nou- 
veaux moyens  de  prospérité.  Dépensons  pour 
épargner  dans  la  suite,  et  en  empruntant  les 
lieureuses  expressions  de  M.Dupin,  adoptons  une 
économie  raisonoée  qui  sache  au  besoin  sacri- 
iier  presque  avec  prodigalité  pour  recueiUlr  en- 
suite avec  usure  le  fruit  de  ses  sacrifices. 

appelé,  l'année  dernière,  l'attention  de  la 
Ghaml»^  sur  la  nécessité  d'armer  des  escadres  lé- 
gères, pour  assurer  notre  commerce  et  main- 
teîilr  rhonneur  de  notre  pavillon  dans  toutes  les 
men,  contre  tes  attaques  des  corsaires  indépen- 
dants ou  plutôt  des  pirates  de  toute  nation.  Je  ne 
pnia  qu'exprimer  le  même  vœu.  La  marine  mili- 
taire doit  sa  protection  à  la  marine  marchande; 
et  B<HigeonB  que  ce  n'est  qu'en  présentant  la  pre- 
mière d'une  manière  re8pectai)le*  que  nous  assu- 
rerons la  prospérité  de  la  seconde. 

Je  vote  nou>fleulement  pour  le  maintien  du  cré- 
dit de  50  millions  demandé  par  le  ministre  de  la 
marine,  mais  qu'il  lui  soit  accordé  deux  millions 
de  plus  pour  la  constroctiOD  des  lungars,  et 
augmenter  î'approvi^onnemeot  des  bois. 

BL  Vtm  ém  la  BMdlaye.  Je  crois  gne 
pteatours  des  remarques  et  des  observatiouB  bitea 
par  un  honorable  collègne  ne  doivent  pas  rester 
sans  réponse. 

U  a  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  le 
nombre  asies  considérable  d'administrateurs  et 
de  commis  emplovés  par  la  marine,  nombresopé- 
rieur,  fr4-il  dit,  à  câui  des  officiers  qui  compo- 
sent le  corps  de  la  marine  militante. 

U  T  a»  Messieurs,  entre  le  dlpartement  de  la 
marine  et  celai  de  la  guerre  une  différence  essen- 
tielle à  reconnaître.  Les  dépenses  de  la  guerre 
doivent  s'^nliqner  surtout  a  la  partie  militante, 
aux  troupes  de  différentes  armes,  et  sauf  la  con- 
struction et  l'entretien  dee  places  fortes,  c'est  à 
lever  des  soldats,  à  les  armer,  les  équiper,  les 
baldller,  les  nourrir  et  les  maintenir  sous  les 
drapeaux,  que  s'appliquent  presque  tonales  fonds 
dévolus  au  ministère  de  la  guêtre. 
-  La  marine,  indépendamment  de  sa  fbrce  mili- 
tante, doit  entretenir  on  grand  nombre  d'admini» 
iratflora  et  de  commis;  d'abord,  parce  qu'en  temçs 
de  guerre  ces  administrateurs  et  ces  commis  sui- 
venlle  sort  et  les  mouvements  de  la  flotte.  On  eu 
«nbajKiBe  sur  tous  tes  b&timants  armés  ;  il  y  a 
snrleseuadres  et  les  flottes  des  fonctions  assignées 
aax  commissaires  et  aux  intendants;  ensoite.la 
très-majeure  partie  des  dépenses  de  ce  département 
est  destinée  aux  constructions  des  vaisseaux, 
Crégates,  corvettes  et  autres  b&timents  de  toute 
aamre  ;  aux  refontes,  aux  radoubs  de  ces  bftti- 
mMitSf  à  l'emploi,  la  garde  et  la  conservation  des 
munitions  navales,  et  &  l'entretien  des  arsenaux, 
de  leurs  quais,  de  leurs  rades,  de  leurs  machines 
et  de  leurs  magasins.  Alanierre,  le  personnel  est  le 

Srincipal,  il  n  est  ici  aue  ntccessoire.  Le  personnel 
e  la  marine  est  un  véritable  état-major  (Tofflciers, 
d'ingénieurs,  d'administrateurs  et  d'ofBciers  de 
sanw.  anqufflt  en  tempe  de  guerre,  il  ne  s'agit 
que  de  fournir  un  plus  gnmd  nombre  d'ouvriers 
el  de  matelots.  Cet  état-major  doit  être  maintenu 
en  i^iix  comme  en  guerre,  car  il  exige  pour  sa 
conposition  des  hommes  instruits,  aguerris,  exjpé- 
rimentés,  propres  à  toiu  les  genres  de  service, 
et  les  administrateurs  s'y  trouvent  nécessaire- 
ment très-multiptiés,  parce  que  leurs  devoirs  ne 
sa  bornent  pas  à  passer  dee  revues,  à  calculer  des 
iowBéas  d'&Apilaax  et  &  faire  délivrer  dqi  rations  ; 
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mais  ils  doivent  encore  suivre  tous  les  travaux, 
veiller  à  la  recette  des  munitions  navales,  les  faire 
emmagasiner,  soigner,  confectionner,  et  en  otùûq- 
ner  la  délivrance  en  proportion  des  besoins;  ils 
ont,  de  plus,  à  tenir  les  contrûl^  et  suivre  les 
mouvements  de  tous  les  gens  de  Dner,  soumis 
pendant  {vesqne  toute  leur  vie  an  régime  des 
classes,  sorte  de  conscription  on  de  reenUefflent 
propre  au  service  de  la  marine,  et  ipii  B*éteod 
aux  mvins  du  commerce  comme  à  ceux  de  FBtat 

Ce  département,  Messieurs,  est  une  mani^tcture 
immense  dont  les  travaux,  l'administration  et  la 
comptabilité  sont  très-compliqués.  11  doit  donc 
occuper  beaucoup  d'agents  cîvus,  et  la  remarque 
faite  à  ce  sujet  manque  de  justesse.  Bile  ne  aetùi 
pas  plus  applicable  a  un  négociant  qui  aimerait 
un  ou  deux  b&timents,  n'emploierait  qu'un  ou 
deux  capitaines,  et  serait  cependant  forcé  de  sol- 
der plusieurs  commis  pour  tenir  ses  ècritoras, 
suivre  fes  constructions  et  ses  radoubs,  recevoir, 
emmagasiner  et  expédier  ses  marctiandifles. 

Quant  à  rétablissementactoel  des  commandants 
et  des  intendants  qui  remplacent  les  j)réfet8  mari- 
times, c'est  par  substitution  au  régime  impérial 
de  l'anden  ordre  de  choses,  de  celux  ét^U  pu 
Loute  XIV  et  son  ministre  Golb«t,  avec  les  modi- 
Dcations  voulues  depuis  par  l'ordonnanoe  ds  ITW. 
Nous  ne  pouvons,  au  surplus,  nous  en  occnœr 
que  sous  le  rapport  des  finances,  et  aansvoafoir 
préjuger  cettejRrande  Question,  je  me  bomaaià 
dire  que  ladinérence  ae  la  dépense  swait  preba- 
blement  trôs-peu  considérable  .Sous  tout  antn 
rapport,  le  Roi  étant  le  chef  suprême  de  l'armée 
navale,  comme  de  l'armée  de  terre,  c'est  au  Roi 
à  en  déterminer  l'organisation  et  le  swrice,  sût 
à  la  mer,  soit  dans  les  arsenaux. 

M.  le  icéséral  SAheetleri.  L'htmorable  préo- 
piuant  vient  d'établir  que,  dans  la  dépense  de  la 
marine,  la  partie  militante  n'était  qu'accessoire; 
s'il  parle  de  la  construction  de  vaisseaux,  le  prâo- 
pinant  a  raison  ;  mais  je  pense  que  tout  doit  èUt 
sacrifié  à  la  partie  miUtante,  parce  c'est  elle  ^ai 
peut  faire  respecter  notre  pavillon.  Au  lien  de 
remonter  cet  état  militaire  en  grand,  an  lien  de 
le  replacer  an  rang  qui  lui  est  assigné  par  b  na- 
ture des  choseSt  vous  aves  mis  la  j^rtie  militante 
du  département  de  la  marine  dans  on  tel  éttf 
d'infériorité,  qu'un  intendant  reçoit  des  toiolu- 
ments  qui  établissent  une  autorité  beaucoup  plu» 
imposante  que  celle  d'un  commandant  militaire. 
Vous  avez  un  vice-amiral  commandant  à  Brest, 
qui  a  trente  ans  de  services  ;  il  a  15,000  fir.  de  trai- 
temeotde grade  et  12,000 fr.detraitemeotde  fonc- 
tions. Vous  avez  un  intendant,  un  Jeune  homme, 
qui  a  18,000  fr.  de  traitement  dégrade,  et  15,000  Ir. 
de  traitement  de  fonctions.  Vous  voyez  que  U  par- 
tie civile  est  plus  rétribuée  que  la  partie  militante, 
et  cependant  c'est  la  partie  militante  qui  est  ca- 
pable de  faire  respecter  votre  marine.  Personm; 
plus  que  moi*  Messieurs,  ne  respecte  la  partie  dvik 
de  tous  les  corps;  personne  plus  que  moi  n'est 
porté  k  lui  rendre  justice,  et  même  dans  la  marine; 
mais  id  la  diflërenoe  est  gtviéo.  On  votn  a  parlé 
de  l'établissement  des  intendants  de  marine 
comme  étant  ceini  qui  tut  créé  par  Louis  XIV, 
dont  le  non  seulindfque  la  grandeur  et  û  sagesse; 
mais  si  vous  comparez  l'existence  des  inteadants 
sous  Louis  XIV  avec  rexistence  des  înteadantB 
d'aujourd'hui,  vous  verres  qu'alors  ceaioteadantg 
n'avaient  pas  des  traitements  plus  c(Huidérabl> 
que  lès  commandants  militaires  ;  ila  Uxa  étaiaM 
subordonnés.  (  U.  Froc  de  la  BouUaye.  Non,  noat 
liBQile80idoQninc«k)fen'«ijamaiscrn^  tni 
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pourrlex  acquérir  celte  force  capable  de  vous  foire 
Kspecter.  en  consacraDt  à  1  administration  le 
dixièmodes  foods  que  vous  donnez.  Comparez,  en 
cfFet,  les  frais  d'administration,  n*eat-il  pas  scan- 
daleux que  le  système  de  l'administration  de  la 
marine  tous  donne  plus  d'employés  que  vous  n'a- 
vez d'officiers  ;  un  pareil  systedie  ne  peut  se  soute- 
nir. ?e  persiste  dans  mon  opinion,  dans  l'intérêt 
de  rStat/  dans  Tiatérât  de  la  gloire  de  cette  nation , 

rie  pitioplnaot  défend  avec  autant  de  cèle  et 
courage  que  moi  ;  mais  ]e  crois  qa*ea  ce 
moment  u  w  trompe  étrangement. 

M.  Mé9imé.  Quoique  l'objet  actuel  de  la  délibéra- 
tion soit  le  chapitre  des  ouvrages  hydrauliques  et 
des  bâtiments  civils,  je  ne  conteste  pas  le  droit 
de  jeter  un  coupd'œu,  comme  l'a  fait  le  préopi- 
naot,  sur  les  chapitres  précédents.  Il  voudrait  ai- 
mioQcr  celui-ci,  parce  que  les  autres  lui  parais- 
sent trop  bien  pourvus.  Cependant,  la  Chambre, 
en  les  votant,  après  les  avoir  eus  plusieurs  mois 
sous  les  yeux,  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  d'excé- 
dant. Quand  il  s'en  trouverait  sur  quelqnes-uus, 
les  objets  essentiels  manqueront  sf  évidemment 
des  fonds  nécessaires,  qn  il  est  utile  de  laisser 
de  la  marge  à  ruîminisu^tidn.  Sans  doute,  il  ne 
fiût  pas  sacrifler  la  marine  militante  à  la  marine 
administrative;  mais  celle-ci  ne  doit  pas.non  plus 
être  sacrifiée  à  l'autre.  Il  y  a  eu  dans  tons  les 
teoips  et  il  y  aura  toujours  dans  la  marine  une 
partie  administrative.  Quoique  le  mode  et  la 
composition  de  l'administration  soit  essentielle- 
ment du  ressort  du  gouvernement,  il  me  semble 
que  les  députés  ont  le  droit  d'énoncer  leurs  idées 
Â  ce  sujet;  ce  sont  les  motifs  de  leur  vote  pour 
allouer  ou  pour  réduire,  et  nos  discours  servent 
à  éclairer  l  administration  publique,  on  à  provo- 

2uer  d'elle  les  lumières  utiles  pour  la  délibération, 
'est  en  usant  de  ce  droit  que  le  préopinant  a 
préféré  les  préfets  maritimes  aux  intendants.  Ce 
ne  peut  être  h  cause  de  nous  seulement,  car  la 
Question  aurait  alors  bien  peu  d'importance  :  ce 
aoit  être  parce  qu'il  trouve  que  sous  les  préfets 
maritinies,  les  fonctions  étaient  mieux  réparties, 
avaifflit  plus  d'activité  et  d'ensemble.  Gomme  il 
ne  nous  a  pas  expliqué  si  radmimstraiion  en 
serait  moins  chère,  ie  crois  que  ce  ne  serait  ni  le 
lieu  ni  le  moment  d  approfondir  cette  question. 

U  e^  bien  vrai  que  les  apparences  font  croire 
que  l'administration  civile  est  nombreuse  et  com- 
pliquée. Si  on  U  compare  à  la  marine  militaire 
ou  militaate,  sekm  Texpression  assez  heureuse 
de  ï'oratear,  il  v  a  peu  de  services  o£l  plus  de  di- 
visiona  aient  ëceté  entre  la  partie  uùutaire  et  U 
partie  civile.  U  y  a  longtemps  que  les  débats  du- 
rent, et  quelle  que  soit  ma  propension  pour  la  pre* 
mîère,  quoiqu'il  me  semble  que  les  officiers  de 
marine  soient  trop  exclus  de  Tadministratioa  et 
iropdépttidaats,  je  laisse  augouveroement  à  juger 
cette  question.  Le  ministre  actuel  œ  nous  a  pas 
laisser  ignorer  qu'il  s'en  occupait,  et  que  son 
attentioD  tendaitft  donner  à  toutes  les  parties  de 
la  marine  plus  d'ensemble,  k,  y  conserver  les 
bonnes  traditiona,  et  &  introduire  des  améliora- 
tions conftvmes  au  temps  et  &  notre  position.  Je 
no  dirai  qu'naechose>  c'est  que  je  ne  crois  paaqne 
les  dissensions  remarquées  proviennent  de  la 
différence  des  salaires.  La  marine  militaire, 
moins  Uen  traitée  que  l'armée  de  terre,  ne  regarde 
pas  d'Hn  œil  jaloux  les  avanta^  nécessaires  de 
radminis^ian  civile.  C'est  l'houneor  qui  la  sou- 
tient et  la  guide;  elle  n'wplre  qn'à  soutenir 
l'hQfuieiu  du  pavillon  français  et  a  protèges  le 
coufoerce^  <Âle  y  pwnpeadnu 
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Bn  revenant  d  la  qoestion  qui  nous  occupe,  je 
crcis  que  les  sommes  déjà  votées  n'excèdent  pas 
les  besoins;  et  de  si  bonnes  raisons  ont  été  don- 
nées pour  allouer  les  dépenses  relatives  aux 
ouvrages  hydrauliques  et  aux  b&timents  civils, 
que  je  croirais  les  affiûblirea  y  ajoutant.  C'est  à 
ces  courtes  réflexions  que  je  me  réduis,  tout  en 
regrettant  que  la  discussion  générale  ait  été  fermée 
avant  mon  tour  d'inscription  pour  la  par^. 

(L'amendement  de  H.  le  général  Sebastianiest 
mis  aux  voix  et  rejeté.  —  Le  chantre  est  idopté.) 

La  délibération  est  continnée  a  demain. 

La  séance  est  levée. 


GHAÙBRB  DES  PAIRS. 
Séanet  du  somnN  24  juin  1820, 
PRiSIDÉB  PAR  H.  LE.  CUANCBUBR. 

Aune  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajouroement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  22  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  prési- 
dent, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaetion  est  adoptée. 

L'erd»  du  Jour  àppeUetaiiaouttiont  m  cswmMts 

généraky  du  projetât  loi  relatif  auai  étecHont. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  duugés 
de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  concis  à 
l'adoption  de  la  loi  proposée,  l'un  des  oratenv 
inscrits  pour  combattre  cette  adoption  obtient  la 
parole. 

M.  le  eeMte  de  Ségar  (i).  Messieurs,  loin 
de  partager  l'avis  de  votre  commission,  je  pense 
qu'une  loi  sur  les  élections  est,  de  toutes  les  Ima 
organiques,  la  plus  importante:  c'est  elle  qui 
constitue  la  vie  du  gouvernement  représentatif. 
Si  elle  est  composée  dans  l'esprit  de  la  Charte,  si 
elle  est  conforme  à  l'esprit  national,  à  Ilntérét 
général,  elle  consolide  le  trdne,  elle  maintient  la 
tranquillité  publique^  elle  garantit  les  droits  du 
peuple,  droits  troplonguement  désirés,  trop  chère- 
ment achetés,  pour  que  nous  ne  regardions  pra 
comme  on  devoir  sacré  de  loi  en  assurer  la  pîd- 
sible  jouissance. 

Si.  an  contraire,  cette  loi  s'écarte  ou  de  l'esprit 
ou  de  la  lettre  de  l'acte  constituttonoel,  si  elle 
sacritie  les  intérêts  nouveaux  aux  intérêts  anciens, 
les  principes  aux  préiinf^,  la  moyenne  classe  à 
la  plus  opulente,  la  majorité  à  la  minorité,  elle 
remet  en  problème  tout  ce  qui  était  résolu,  eHe 
éveille  toutes  les  craintes,  taii  renaître  de  trom- 
peuses espérances,  rappelle  les  ressenthnents, 
divise  les  citoyens,  rallume  les  discordes,  boi^ 
verse  le  système  représentatff,  éloigne  du  gou- 
vernement l'affection  publique,  et  devient  nue 
nouvelle  et  féconde  cause  des  maux  dcmt  «Hé 
devait  être  le  remède. 

Vous  en  avez  la  preuve  sous  les  yrax^  ht  loi 
de  5  février  1817  avait,  depuis  trois  ans,  r«|lié 
les  esprits,  comprimé  les  passions,  satisfit  la  m^o- 
rité aes  intérêts;  sons  son  rêgne^  on  avut  nie 


tt)  U  Aoettwr  sa  àama  v^w  asaliaft  te  dli- 
coon  d«  H.  le  eoatt  M  Ségor. 
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calme  le  rétablir,  le  crédit  renaître.  Is  confiance 
■VfËnDir.et  lorsque,  l'année  dernière,  on  proposa 
vagnement  de  modifier  cette  loi,  les  ministres 
tnil^«ot  ce  projet  de  ftineste.  ils  le  regardèrent 
comme  une  attaque  contre  la  sécnritô  du  tréne,  la 
liberté  publique,  contre  la  tranquillité  générale, 
et  invoquèrent  à  leur  secours  ces  mêmes  pétitions, 
ces  mêmes  oj^nioos  qu'Us  traitent  anjourd*hni  de 
feuïtieuses. 

Ainsi,  par  une  étrange  contradition,  I  année 
dernière  les  défenseurs  de  la  loi,  les  orateurs  coq- 
vaincus,  entraînés  par  l'éloqucDce  ministérielle, 
étaient  regardés  comme  leR-amis  de  l'ordre,  etau- 
jourd'tiul  on  ne  donne  ce  titre  qu'aux  innovateurs, 
tandis  qu'on  regarde  comme  des  hommes  turbulents 
ceux  qui  persistent  dans  leurs  sentiments,  qui 
Teuleatdelafixilé  dans  tesloia,  de  la  conséquence 
dans  la  conduite,  et  qui  ne  demandent  enfin 
que  le  maintien  de  ce  qui  existe. 


l'onverture  do  la  session. 

Ces  tristes  pressentiments  ne  se  sont  que  trop 
réalisés  :  trois  attaques  successives  ont  été  dirigées 
contre  la  loi  du  5  lévrier.  t>a  première  loi  j)résen- 
tée,  repoossée  avant  de  paraître,  a  été  retirée  par 
les  ministres,  qui  avouaient  eux-mêmes  qu'elle 
était  coatraire  en  quelques  pointa  à  la  lettre  de  la 
Charte. 

One  seconde  loi  lui  a  succédé  :  cette  loi  dépouil- 
lait quatre  cinquièmes  des  électeurs  de  leurs  droits 
acquis,  détruisait  Téieclion  directe,  l'égalité  des 
suffrages,  et  soumettait  la  majorité  électorale  à 
l'humiliaDte  nécessité  de  présenter  des  candidats 
à  une  minorité  privilégiée  en  raison  de  son  opu- 
lence, minorité  qui  pouvait  encore  arbitrairement 
foire  tomberses  choix  sur  les  candidats  d'un  seul 
arrondissement,  et  rendre  ainsi  l'électioii  des 
antres  aussi  complètement  iUosoire. 

AÂrîs  ia  plus  longue,  la  "plus  vive,  lapins  pro- 
fonde, la  plus  lumineuse  discussion,  cette  loi  dé- 
raisonnable ne  put  obtenir  qu'une  mïgorité  de 
cinq  voix,  dont  cinq  ministres  faisaient  partie. 

La  chaleur,  là  passion  qui  animaient  cette  dis- 
cussion, se  propageaient,  comme  on  l'aurait  facile- 
ment pu  prévoir,  au  delà  de  l'enceinte  du  sanc- 
tuaire des  lois  :  les  partis  s'enflammèrent  et  les 
débats  au  dedans  devinrent  au  dehors  des  combats. 

Jene  parlerai  pas  de  ces  hostilités  déplorables  ;  le 
ministère  n'a  pas  cru  devoir  en  informer  oHlciel- 
lement  ta  Ôiambre  des  pairs:  il  a  un  peu  né^igé 
la  considération  due  k  la  seule  aristocratie  con- 
stitutionnelle qui  puisse  exister. 

An  reste,  nous  devons  partager  noua-mêmes 
avec  les  minières  le  tort  die  ce  qu'on  peut  trou- 
ver d'inconvenance  dans  un  tel  défaut  de  commu- 
nication, li'nsage  introduit  malheureusement  par- 
mi nous  de  nous  séparer  à  ta  fin  de  nos  séances 
saiM  ajournement  fixe  est  en  partie,  sans  doute, 
cause  de  cet  oubli,  et  doit  nous  en  démontrer  les 
inconvénients. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  milieu  de  ces  orages,  et 
sous  la  forme  d'un  amendement  improvisé,  quel- 
ques débris  du  premier  projet  de  loi  ont  reparu, 
et  le  ministère  est  parvenu  à  les  faire  adopter: 
c'est  ce  qui  compose  la  nouvelle  Im  qu'on  vous 
présente. 

J'aurais  voulu  pouvoir  adhérer  à  ce  moyen  de 
conciliation,  qui  conserve  au  moios  l'élection 
directe.  Mon  penchant,  mes  habitudes,  me  portent 
à  ta  modération  :  mais  cette  loi  me  paraissant  con- 
traire à  l'esprit  de  la  Charte,  l'égalité  des  suffra- 
ges, ft  rinlèrêt  national,  à  ceux  de  la  pairie,  je 


croîs  de  mon  devoir  d'en  combattre  les  diapoit- 

tions  et  d'en  voter  le  rejet. 

Je  ne  puis  adopter  aucun  projet  opposé  aux  vé- 
ritables intérêts  au  Roi  et  au  maintien  de  b  Gtiarte. 
car  je  pense  que  nous  ne  devons  jamais  séparer 
dans  nos  sentiments  le  Roi  de  la  Charte  qu'il  a 
donnée,  l'auteur  de  son  ouvrage,  le  bienfaiteur 
du  bienfait,  et  le  trône  de  sa  base  la  plus  solide. 

Avant  d'examiner  en  détail  tous  les  avantages 
et  les  inconvéaieotB  de  la  loi  nouvelle,  Q  font  voir 
si  elle  est  nécessaire  comme  on  le  dit,  et  sH  est 
devenu  indispensable  de  détruire  la  loi  ancienae. 

Il  exiite  det  lois  fondamentale*  qu*<m  ne  pou 
changer,  il  ett  même  dangereux  de  ekang^  mniné- 
ceuite' celles  qui  ne  le  sont  fos;  c'est  prine^i>aiemeiu 
de  ees  lois  qu'il  est  écrit  qu'en  les  vtolant  m 
ébranle  tous  les  fondements  de  la  terre,  après  qwti 
il  ne  reste  phwque  la  chute  des  empires. 

J'espère  qu'on  me  oardonnera  ces  paroles,  et 
qu'on  ne  les  wouvcra  pas  séditieuses,  puisqu'elles 
sont  deBosmet. 

Le  premier  reproche  que  le  ministère  fait  i  la 
loi  du  5  février  est  le  plus  spécieux:  à  son  arà, 
cette  loi  donne  trop  d'influence  sur  les  électiosi 
aux  cbeb-lieux  de  département;  elle  éloigne  tiep 
les  électeurs  de  leurs  foyers  ;  el^  par  U>  empédie 
une  partie  de  ces  électeurs  die  se  readn  aox  as- 
semblées. 

Ces  grandes  masses  ouvrent  une  porte  &cileà 
l'esprit  d'intrigue  en  même  temps  qu'elles  la  fer- 
ment à  l'influence  Intime  du  gouvernement. 

Le  chef-lieu  attire  despotiquement  à  Ini  tonte 
l'élection  ;  les  intérêts  locaux  n'y  sont  ai  repré- 
sentés ni  défendus:  et  comme  on  y  procède  par 
un  scrutin  de  liste,  la  lassitude  causée  par  Toppi^ 
sition  opini&lre  des  intr^ues  amène  les  transac- 
tions des  parUs,  consenties  par  i'indlOérenoedei 
votants. 

Tels  sont  les  motifs  qui  décident  les  minislRs 
à  faire  élire  environ  les  deux  tiers  àn  députés 
par  des  colltees  d'arrondissemeuL 

On  pourrait  objecter  à  ces  assertioiu,  que  le 
déplacement  des  électeurs  n'est  pas  une  charge 
pesante,  puisqu'il  n'a  lieu  que  tous  les  cinq  ans, 
et  que  rélecliou  d'arrondissement  ne  semlne  pas 
paruùtemeot  conforme  ft  l'esprit  de  la  Charte,  qii 
n'a  parlé  que  de  députés  de  départements. 

■Le  changement  proposé  exige  une  opératioB 
difficile  pour  recomposer^es  arrondissemeDts  élec- 
toraux et  ponr  les  égaliser. 

Quoi  qu  on  en  dise,  les  petites  assemUées<rf&ent 

filus  de  facilité  à  l'intrigue  et  à  la  corraption  que 
es  assemblées  nombreuses:  en  abolissant  ceuioi- 
ci,  on  fait  disparaître  les  grands  foyers  de  lumière 
et  d'activllé. 

La  nouvelle  mesure  jiue  les  ministres  nous 
proposent  substitue  les  intérêts  locaux  aux  inl^ 
rèts  généraux,  les  étroites  notabilités  d^roudis- 
scment  aux  grandes  notabilités  d^artemen taies 
et  nationales. 

11  est  à  craindre  que,  par  ce  moyen,  qui  res- 
semble à  un  palliatif  plus  qu'à  un  remède,  aa 
lieu  de  remplir  les  vues  du  gouvernement  ou  de 
réaliser  les  espérances  des  diFférents  partis,  oa 
ne  rabaisse  la  représentation  Qatiouale  par  des 
choix  médiocres,  qui  enlèverout  à  la  Chambre  dei 
députés  son  poids  et  sa  dignité. 

Cependant,  si  le  ministère  n'avait  proposé  qoe 
ce  changement,  jene  croirais  pta  devoir  m'y  up- 
poser;  ce  serait  modifier  l'ancienne  loi  et  noarni 
la  détruire:  j'ytrouveautantd'avantages  que  dli- 
convéni«il8;rélecUondirecte  y  est  conservée;  ks 
électeurs, plus  rapprochés  de  leur  foyers,  {tait- 
ront  peut^tro  plttSftÎDtéiétftux  élecUousi  on  von 
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ffloios  de  tnnsactioos  eonlraires  k  la  francbise 

du  rute. 

Le  droit  des  électeurs  est  plutôt  t^tcndu  que 
reslri'iaL  |tar  cette  itinoralioUf  et  j'a<ioptcrais  avec 
d'uuUiai  nlusdi!  conliaiice  ce  moyen  cuiiciliaiuire, 
qu'il  a  été  uréseiité  et  développé  avec  lon  e  el 
talent  dans  I  autre  Chambre,  par  ua  député  dont 
je  re^iieute  égulcineiit  la  suicéritf ,  les  lum  iins*  et 
l'alfectiun  constante  puur  la  putrie  et  pour  le  Rui. 

Uue  autre  modiltcation  de  l'ancienne  loi,  <iui 
me  parait  aussi  pouvoir  être  deftudue  uvec  avaii- 
Vige  et  accueillie  avec  faveur,  c'e^t  relie  dont 
l'objet  est  de  constituer  la  Chambre  plus  Torle- 
meut,  et  d  augmenter  le  oumbre  des  députée. 

H  L-st  (A-rtiiin  que,  pur  ce  changement  depuis 
longteuips  désiré,  la  n-présentatiou  nutionulegera 
plus  imposante,  plus  réelle,  plus  puissante,  plus 
cunrurme  à  IV-teodue  de  notre  territoire,  et  dans 
une  proportion  plus  convenable  avec  sa  nom- 
breuse l'Opulatiott. 

Au  premier  asptct,  cependant,  cette  inaovatioQ 
peut  sembler  cuiitruire  à  la  lettre  de  la  Charte; 
muii  la  disposition  de  l'acte  constitutionnel/  i 
cet  égard,  est  rédigée  si  vaguemeat  qu'elle  rend 
l'interprétation  possible. 

Si  duoc  la  loi  nouvelle  se  bornait  ft  ces  deux 
chaiti^euieuts,  l'élection  directe  dans  les  arrondis- 
seuieiits,  et  le  doublement  du  nombre  des  députés, 
je  crois  qu'i  lie  dunnerait  plus  d*espér.iuues  que 
(l'inquiétudt-8,  qu'elle  offrirait  plus  d'avantages 
lue  d'inuouTënieuts,  et  qu'elle  parviendrait  peut- 
être  à  ol  tenir  l'unanimité  des  suffirages. 

Il  me  resterait  iwurtaot  encore  uu  n-gret;  c'est 
celui  du  voir  avec  quelle  facilité,  sous  le  prétexte 
séduisaut,  mais  iocerlam,  d'amélioration,  nous 
abando'iuous  le  premier  principe  pulitiijue,  le 
principe  conservateur  des  Biati},  celui  de  la  fixité 
duos  les  lois  rundamentalet)  et  organiques. 

Ce  o'esl  que  par  cette  fixité  que  les  lois  se  gra* 
veut  dans  les  mœurs;  on  ne  peut  respecter  ce 
qu'on  irruit  suietau  cliangeiuent.  Toute  loi  eiit  un 
joug;  00  ue  s  y  boumet  avec  ducilité,  ou  ne  »'y 
acouuiume  avec  cooliance,  que  lorsquou  la  croit 
iuuttaituuble. 

Cesi  la  ^tté  qui  seule  Établit  les  droits  tou- 
jours padiiques  pur  leur  fSsence,  et  qui  fait  taire 
les  preteiiiiuas  toujours  hosules  par  leur  pâture 
et  uar  leurs  rivalités. 

Je  sau  que  rien  de  parfait  ne  peut  sortir  des 
mains  de  l'homme;  mais  je  voudrais  au  moins, 
pour  l'intérêt  du  peuple,  pour  l'intérêt  du  trône, 
pour  la  sécurité  de  tous,  qu'avant  de  proposer 
une  moditication  quelconque  aux  lois  foodamea- 
tilles  et  oiwiniques,  on  eti  réglédes  formes  lentes 
et  solennelles  pour  opérer  ces  modîllcatioiis,  alla 
de  mettre  une  barrière  contre  cette  légèreté  qui, 
suivant  les  circonstances  et  l'esprit  de  parti,  Mut 
si  témérairement  toucher  auxoasea  de  l'édifice 
social  et  rébranler. 

Je  n'ai  parte  jusqu'à  présent  que  de  légères 
imperfections  reprochées  par  les  ministres  &  la 
loi  du  &  février,  et  des  modillcations  qu'ils  pro- 
posent pour  y  remédier;  j'arrive  à  uue  accusation 
aussi  grave  qu'injuste,  portée  par  eux  contre  cette 
même  loi,  ponr  modifier  la  nécessité  de  son 
abotitioQ  totale. 

Us  l'accusent  d'être  trop  démocratique.  Cttt, 
disantes,  «ne  foi,  d^^Iuiton  pour  ia  grattdepro- 
prUté.  Le»  graM$  propriétams  ne  te  trouvant 
retativmmtt  aux  autrtê  aanê  Ut  coUége$  que  dans 
l«  rapport  de  «tnw  etnfuMwei  à  troi*  ci'^uwme» , 
t£>  sont  pOTtevt  m  minorUé  et  partout  eatoius  des 
«lecliçm. 

Pour  k$  éoêrttTt  am  rééMi  kt  petUi  profrUMm 
T.  xxnii. 


par  de  fausses  olarmesque  répandent  des  jnurnaua> 
factieux  «ur  la  réturree  ion  des  anciens  dreitSy  et 
sur  lu  perte  des  biens  ffidonauj*.' 

Cette  loi  d^exclusUm  tombe  non-seulement  sur  des 
individus,  mais  sur  des  masues,  sur  dus  nuances 
d'opinion  tout  entières^  qui  se  rattachent  aux  plus 
grands  intérêts. 

Tout  est  perdu,  si  cet  ordre  de  choses  subsiste; 
il  devient  donc  indispensable  d'introduire,  comme 
une  digue  satutaire,  unnrwoef  étémetit  anstoeia* 
tique  dans  notre  gouvernement  représentatif. 

Telles  sont  les  considératious  puissantes  qui 
décident  le  ministère  à  détruire  la  lui  du  5  février, 
&  Ixinli-verser  le  sysiôme  élecfjral,  à  changer  le 
principe  de  c<  tte  msiitution,  à  former  entln  des 
collèges  daiiH  les  chefs-lMux  de  d(H>artemen^ 
composés  du  quart  des  électeurs,  pris  parmi  les 
plus  riches,  tt  n  leur  donner  le  droit  exclusif 
d'élire  cent  soixante-douze  députés  sur  les  quatre 
cent  trente  dont  la  Chambre  doit  être  désormais 
composée. 

En  vérité,  on  ne  peut  trop  s'étonner  de  voir 
qu'on  accuse  de  démocratie  une  loi  qui,  confor- 
mément à  la  Gtiarte,  ne  donne,  sur  trente  millions 
d'habiunts,  de  droits  politiques,  de  droit  d'élec- 
teur, qu'aux  quatre-viogt-treize  mille  citoyens 
tes  plus  imposés,  et  qui  les  oblige  à  ne  choisir 
leurs  représentants  que  parmi  Tes  douM  mille 
citoyens  les  plus  riche.-'. 

Il  faut  encore  observer  que  sur  lesdouie  millei 
la  Tieillesse,  l'en  fance,  les  iiiflrmilés,  les  embarras 
de  fortune  forcent  à  en  retrancher  la  moitié. 
Ainsi,  cette  e[fr;iyanle  démagogie,  qui  cause  au 
ministère  de  si  rives  alarmes,  iwurnilt  être,  avec 
plus  de  rai^un,  ngardée  comme  une  v:>rilal>lu 
oligaruliiude  six  nulle  piTSunnes  upuulées  seules 
aux  fonctions  législatives, sentes  n  véiu<  s  duUruit 
de  concourir  avec  le  Hoi  et  la  Gtiambre  des  pairs 
à  régler  nos  deslinées. 

Au  liL-u  de  nous  féliciter  dcl  i  mod«'ration  d'un 
grand  peuple  qui,  fatigué  par  de  tung»  malheurs, 
pur  de  longs  truubies,  par  detruiis  o^lanies  mier- 
rcs,  par  des  exct's  succei<(tirs  de  ubt-rté  et  de  pou- 
voir,sVstn  signéa  comprimer  sa  passion  naiurelle 
(lour  l'égalité,  a  renaiicer  k  bba  droits  politiques 
en  faveur  de  cent  mille  cito>ens,  ou  veut  encure 
détruire  l'égiiliiô  des  sufilr.iges  assurée  par  la 
Charte  aux  ôlecleun,  on  veut  faire  des  chieses 
entre  eux,  et  donner  aux  plus  riches,  outre  le 
privilège  d'être  seuls  élus,  celui  d'élire  seuls 
plus  d^in  tiers  des  députés. 

L*acte  constitutionnel  n'avait  poséquedeuxbor- 
nesà  l'égalité  politique;  il  n'avait  exigé,  pour  être 
électeur  ou  éligible,  que  deux  garanties  :  celle, 
pour  les  premiers,  de  payer  au  moins  cent  écus 
d'imposition,  et  d'être  &gé  de  trente  ans;  pour 
les  seconds,  celle  de  payer  mille  francs,  et  d  être 
âgé  de  quarante  aanées. 

Aujourd'hui,  le  législateur  viole  la  Charte,  dé- 
passe les  bornes  qu  elle  a  posées,  preud  sur  lui 
l'autorité  d'élever  le  cens  exigé,  et  d'accorder  à 
ceux  qui  le  payent  le  privilège  d'un  collège  par- 
ticulier et  d  une  élection  exclusive. 

C'est  ainsi  que,  méconnaissant  l'esprit  de  la 
Charte,  blessant  les  intérêts  du  peuple  et  celui 
de  la  pairie,  on  introduit  parmi  nous  une  nou- 
velle aristocratie. 

Et  sur  quels  fondements  cette  aventurenas 
conceptiim  est-elle  appuyée  f  Bst-ce  sur  des  prio- 
cipes  t  non  :  c'est  sur  des  erreurs  de  faits  et  sur 
des  paradoxes  politiques.  JecroisCuâlede  le  dé- 
montrer. 

Premièrement,  dire  que  la  B;raDde  propriété  est 
excUw  des  élections  par  i«  lu  du  5  lévrieri  o'esl 
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une  erreur  de  fait.  Parcourons  les  rangs  des  dé- 
putés élus  depuis  trois  ans,  et  nous  y  trouverons 
autant  de  noms  illustres  et  plus  de  riches  pro- 
priétaires que  dans  les  membres  envoyés  à  Ja 
Chambre  par  les  élections  précédentes. 

D'ailleurs,  comment  les  collèges  pourraient-ils 
exclure  de  leur  choix  la  haute  propriété,  puis- 
qu'elle fournit  à  elle  seule  les  éligibles? 

Une  véritable  erreur  de  principe  est  celle  que, 
depuis  peu  de  temps,  on  s  efforce  d'accréditer: 
elle  consiste  à  établir  que  l'intérêt  à  Tordre  doit 
croître  en  proportion  ue  l'étendue  du  territoire 
qu'on  possède. 

Cette  opinion  n'est  pas  soutenable;  si  elle  était 
vraie,  il  en  résulterait  donc  qu'un  petit  Etat  tel 

3ue  le  duché  de  Bade,  ou  même  que  la  République 
e  Genève,  aurait  moins  d'intérêt  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  que  la  Prusse 
et  que  l'Autriche.  G  est  le  contraire  de  cette  opi- 
nion, qui  est  d'une  vérité  évidente  :  une  grande 
propriété  résiste  longtemps  aux  secousses  qui  dé- 
truisent une  petite  propriété;  le  possesseur  d'une 
terre  de  2,000  francs  de  rente  échappe  avec  de 

f;randa  débris  aux  tempêtes  d'une  longue  révo- 
ution,  tandis  que  le  moindre  orage  peut  anéan- 
tir la  fortune  du  propriétaire  d'une  manufacture 
ou  d'une  ferme- 
tés '  hommes  dépendants  et  privés  d'une  pro- 
priété qui  assure  feur  liberté  et  qui  leur  donne 
les  moyens  de  s'éclairer,  n'offrent  point,  il  est 
vrai,  une  garantie  suffisante  de  leur  intérêt  à 
l'ordre  public,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
moyenne  classe  ;  dans  tous  les  temps,  dans  tous 
les  pays,  elle  aété  par  sa  nature,  par  son  intérêt, 
par  ses  habitudes,  la  classe  la  plus  amie  de  l'or- 
dre public. 

Elle  ne  Test  pHS  moins  par  ses  mœurs  ;  sur  ce 
point,  les  moralistes,  tes  publicistcs  de  tous  les 
tiiécles,  de  toutes  les  contrées,  sont  d'accord.  La 
classe  pauvre  est  facile  à  aigrir,  à  corrompre;  la 
misère  peut  lui  faire  concevoir  quelques  espéran- 
ces trompeuses  dans  les  troubles.  La  classe  des 
grands  et  des  ricbos,  amollie  par  le  luxe,  portée 
par  ailibiiion  aux  intrigues,  Produit  partout  ces 
grands  mouvements  dans  tes  Etats  dont  l'histoire 
nous  retrace  à  cliaiiue  page  les  triste?  tableaux  : 
l'app&t  du  pouvoir  est  un  aiguillon  qui  agite 
sans  cesse  cette  classe  brillante.  C'est  dans  la 
classe  moyenne  seulement,  -dans  cette  aurea  me- 
diocrittu  que,  de  tous  temps,  on  a  trouvé  le  res- 

Ïect  pour  les  luis,  les  désirs  bornés,  l'amour  de 
'ordre,  et  le  besoin  de  la  paix. 
C'est  cependant  de  ces  hommes  paisibles  et 
modestes  que  le  ministère  se  délie,  et  après  nous 
avoir  assuré  que  la  classe  aristocratique  des  grands 
propriétaires  s'est  toujours  montrée  amie  de  l'or- 
dre, opposée  à  Varbitraire,  attachée  aux  principes 
légitimes,  il  déclare  qu'on  ne  peut  en  dire  autant 
de  la  classe  qui  se  rapproche  des  classes  populai- 
reSy  condamrtées,  dit-il,  par  la  nature  des  choses^  à 
une  obéissance  trop  docile,  ou  à  une  résistance 
voisine  de  la  rébellion. 

Partout,  selon  lui,  elle  devient  tour  à  tour  l'in~ 
strument  des  factieux  ou  le  jouet  du  pouvoir;  les 
électeurs  de  cette  classe  sont  facilement  trompés 
dans  leurs  choix.  Les  dernières  élections  en  ont 
donné  des  preuves.  Le  péril  est  imminent,  et  le  sa- 
lut  de  l*Etat  exige  un  prompt  remède, 
-Sans  TOUS  rappeler,  Messieurs,  combien  l'his- 
toire de  tous  les  pays,  la  nôtre,  celle  de  la  ligue 
ctde  toutes  nos  guerres  civiles,  dément  la  pre* 
miêre  partie  de  cette  assertion,  je  crois  devoir 
seulement  représenter  aux  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté que  jamais  peai-6tre  oa  n'a  ob6  adresser  & 
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une  nation,  justement  flère  de  ses  iomiiresetâ! 
sa  gloire,  uq  langage  plus  offensant  poor  ioa 
amour-propre  ,  et  moins  convenable  (loor  itt 
faire  adopter  les  changemenlâ  qu'on  lai  propOy>. 

Eh  quoil  c'est  aux.  deux  tiers  des  quatte-riof! 
mille  citoyens  les  plus  imposés  du  royaumt: : c't^'. 
à  l'élite  d  un  grand  peuple  que  vous  adressez  c& 
paroles  dédaigneuses;  vous  déclarez  aux  uns,  m-- 
détour,  qu'ils  ne  sont  pas  capables  d'éliniuii 
autres,  qu'ils  n'étaient  pas  dignes  d'être  éiai 
Certes,  Messieurs,  vous  ne  devez  pas  être  sarfrâ 
de  l'irritation  produite  par  une  telle  imprudeD*;^: 
et  vous  connaissez  trop  le  cœur  humain  pour 
pas  sentir  que  de  pareils  motifs  sufHseat  poL* 
attacher  davantage  l'opinioa  à  la  loi  qu  mj^ 
voulcs  détraire,  et  pour  loi  faire  repousser  la  Ij. 
nouvelle. 

Le  gouvernement  s'appuie  encore,  il  est  viu 
sur  d'autres  considérations  pour  iustifîer  hé- 
vision  des  collées  électoraux  :  »7/aut,  dit-il,  ^w. 
dans  la  Chamore  des  députés^  tous  les  inltrit 
toutes  les  opinions,  soient  représentést  sans  enn- 
ter  même  les  partis,  bien  assuré  que  la  loi  noua!*' 
empêchera  ^ue  nul  d'entre  eux  ne  puisse  efpèr  ' 
ni  majorité  ni  triomphe. 

Ainsi,  Messieurs,  la  simplicité  et  la  bonne  f<;'i 
sont  regardées  comme  les  défauts  de  la  loi  su- 
cicnne,  la  complication  et  l'artifice  des  coat^ 
naisons  sont  considérés  comme  des  perfeclioL^ 
de  la  loi  proposée. 

Que  d'erreurs  à  la  fois  et  de  chimères  !  Hais  pour 
représenter  tous  tes  intérêts,  toutes  les  opiQiun>. 
toutes  les  classes,  faites  donc  autant  de  cla^^or, 
autant  de  Chambres  de  députés  que  de  prores- 
sions.  afin  que  ces  factions  représentent,  les  anr^ 
la  richesse  territoriale,  les  autres  l'Industrie,  h 
commerce  maritime,  la  noblesse,  le  clergé,  la  nu- 
gistrature,  les  sciences,  les  arts;  mais  les  pau- 
vres, les  prolétaires,  demanderont  aussi  leurs  re- 
présentants; alors,  au  lieu  d'un  noble  et  simple 
édiOce  social,  composé  du  trdne  et  de  deux  Uiam- 
bres,  vous  en  aurez  construit  un  bizarre,  com- 
posé d'un  nombre  infini  de  pièces  dissemblables, 
pareil  au  fameux  labyrinthe  d'Eg^'pte. 

Vous  voyez  comme  la  crainte  égare  au  lieude- 
clairer.  Cest  en  compliquant  que  l'on  détroit; 
c'est  en  simplifiant  qron  perfectionne. 

Revenons  aux  vrais  principes  de  la  politique: 
l'imagination  en  éloigne,  la  raison  y  ramène,  a 
l'auguste  auteur  de  la  Charte  a  posé  oettcmen: 
ces  principes. 

Par  cet  acte  fondamental,  les  députés  choisis 
par  la  masse  des  propriétaires,  et  pris  dans  leur 
élite,  représentent  non  des  intérêts  particuliers, 
mais  l'intérêt  général,  non  tel  on  tel  parti,  non 
telle  ou  telle  classe,  mais  le  peuple  tout  entier. 

L'élément  de  l'aristocratie  que  vous  cherchez 
ailleurs,  ne  se  trouve  légalement  que  dans  ta 
Chambre  des'pairs,  comme  l'autorité  n'existe  que 
dans  les  mains  du  Roi  ;  et  c'est  ainsi  que  ces  trois 
pouvoirs  réunis,  sansdevoirétrejamaiscoofoodns, 
représentent  la totiilité  de  la  nation  française. 

Quel  sera  donc  le  résultat  de  votre  f^ystême  sub- 
versif? Ce  sera  des  choix  aristocratiques  dans  les 
che  s-lieux,  démocratiques  dans  les  arrondisse- 
ments; des  choix  hostiles,  parce  que  l'opinioa 
sera  aigrie,  et  vous  serez  alors  froissés  eotre 
deux  oppositions  violentes  :  enfin,  vonsaurex 
créé  vous-mêmes  dans  la  Chambre  des  dépnlés 
une  seconde  Chambre  des  pairs,  jalouse  de  la 
nôtre,  plus  forte  par  son  élection,  plus  inqui^ 
par  sa  nature,  moins  indépendante  par  défaut  in 
stabilité  que  la  pairie  héréditaire,  et  qui  fioinit 
par  rendre  celle-ci  nulle  ou  Illusoire» 
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Votre  intention  réelle  est  de  fonder  parmi  les 
é)«;teur8  une  aristocratie  nouvelle,  et  d'établir 
l'influence  de  la  grande  propriété  dans  les  élec- 
tions. 

Hais  ce  doit  être  l'ouvrage  de  la  nature  et  du 
temps,  et  non  celui  de  la  loi  -  la  confiance  se 
donne  et  ne  se  commande  pas. 

Aucune  aristocratie  ne  s  est  fondée,  en  aucun 
lieu,  par  la  cootrainle;  elle  a  commencé  dans 
tous  les  temps,  dans  toutes  les  contrées,  par  de 
grands  services  rendus,  par  des  obligations  con- 
tractées; le  mérite  Tut  son  origine,  et  la  recon- 
naissance sa  base. 

Le  patriciat  romain  s'établit  par  le  patronage^ 
dont  les  devoirs  étalent  aussi  étendus  et  multi- 
pliés que  constamment  remplis. 

Notre  ancienne  aristocratie  même,  qui  dégéoé- 
ra  depuis  en  une  féodalité  oppressive,  ne  dut  sa 
naissance  qu'à  de  grands  exploits  militaires  et 
&  la  protection  qu'elle  accordait  à  ceux  qui  ve- 
naient déposer  une  partie  de  leur  liberté  sous  son 
égide. 

L'aristocratie  anglaise,  la  plus  habile  de  toutes, 
ne  doit  sa  force  et  sa  durée  qu'à  son  association 
avec  le  peuple  contre  les  abus  du  pouvoir. 

L'aristocratie  française  des  grandes  propriétés 
n*est  point,  comme  on  le  dit,  exclue  des  élections; 
c'est  elle,  j'ose  le  lui  dire,  qui  s'éloigne,  avec 
trop  de  fierté,  des  ctioix  populaires. 

Dés  qu'elle  voudra  s'associer  fraactiement  aux 
intérêts  nouveaux,  elle  reprendra  facilement  sa 
prééminence  naturelle;  et  les  intérêts  nouveaux, 
ne  craignant  plus  ses  hostilités,  s'appuieront  sur 
sa  richesse,  et  partageront  volontairement  avec 
elle  le  soin  de  défendre  leurs  droits  communs. 

Ëo  croyant,  aucontraire,  servircette  aristocra- 
tie par  l'autorité,  vous  lui  nuisez  essentiellement, 
vous  irritez  contre  elle  Topinion  publique. 

Vous  la  séparez,  par  une  disposition  de  la  loi, 
des  autres  classes  d'électeurs;  par  une  autre  dis- 
position, vous  l'f  faites  rentrer,  en  lui  permet- 
tant de  voler  dans  les  arrondisiemeots  :  ce  dou- 
ble vote  viole  en  sa  faveur  l'esprit  de  la  Charte, 
qui  veut  l'égalité  des  suffrages;  vous  établissez 
l'in^ltté  eutre  égaux,  vous  accordez  deux  droits 
à  ceux  qui  n'en  ont  reçu  qu'un  de  la  loi  fonda- 
mentale. 

Vous  semez  ainsi  la  jalousie,  sans  en  craindre 
les  fruits  ;  car  les  troubles  mêmes  qui  ont  envi- 
ronné la  naissance  de  cette  loi  ne  vous  font  pas 
prévoir  les  discordes  qui  peuvent  en  Atra  les  tris- 
tes résultats. 

Pour  moi  qui  les  pressens,  je  craindrais  de  me 
reprocher  un  jour  d  y  avoir  contribué. 

Si  l'on  voulait  revenir  à  l'amendement  conci- 
liatoire  proposé,  dans  l'autre  Chambre,  par  H.  Ca- 
mille Jordan ,  si  l'on  bornait  les  changements 
proposés  &  l'élection  par  arrondissement  et  au 
douiilement  de  la  Chambra  des  députés,  en  con- 
eervant  ainsi  l'égalité  des  suffrages  et  l'élection 
directe,  j'y  souscrirais. 

Hais  la  loi  telle  qu'elle  est  présentée,  blessant, 
selon  mon  opinion,  l'intérêt  général,  celui  de  la 
pairie,  et  l'esprit  de  la  Charte  que  nous  avons 
}uré  de  maintenir, 

Je  vote  le  rejet  de  cette  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  de  Ségnr.) 

H.  le  doe  de  DeBdcamine  (1).  Messieurs, 


(1)  le  Moniteur  ne  donne  qa*DDe  uulyte  da  dis- 
cours de  M.  le  doe  da  DoudoeaviUi* 
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après  avoir  appuyé  de  tout  mon  pouvoir,  il  y  a  un 
an,  la  sage  proposition  d'un  noble  pair,  que  l'é- 
vénemeot  n  a  que  trop  justifiée,  je  ne  peux  gar- 
der le  silence  lorsque  cette  proposition  est  renou- 
velée aujourd'hui  au  nom  du  gouvernement,  et 
je  Dourrais  dire  au  nom  de  la  France. 

Oui,  la  France  réclame  une  loi  d'élection  qui 
lui  donne  la  possibilité  de  nommer  les  disputés 
qu'elle  désire  véritablement;  et  elle  repousse  un 
mode  par  lequel  un  choix  si  essentiel  est  entre 
les  mains  d'une  faction  qui,  au  détriment  du  vœu 
général,  fait  toutes  les  nominations,  et  seule  dé- 
cide ainsi  du  destin  de  ce  royaume. 

Les  libéraux  avaient  su  multiplier  leur  nombre 
par  te  bruit  qu'ils  faisaient,  ils  avaient  réussi  à 
en  imposer  par  cette  tiictique  adroite;  mais  le 
grand  jour  est  venu  détruire  l'illusion  et  faire 
connaître  leur  véritable  force. 

Cinquante  on  soixante  mille  signaturets  men- 
diées, extor((uées  dans  tonte  la  France,  par  des  ma- 
nœuvres qui  sont  à  la  connaissance  de  tout  le 
monde,  sont  venues,  au  bas  de  pétitions  dont  les 
trois  quarts  des  signataires  ignoraient  l'objet, 
prouver  clairement  que  trois  ou  quatre  millions 
de  Français  pouvant  émettre  leur  vœu,  ne  pen- 
saient pas  comme  les  pétitionnaires;  sont  venues 
démontrer  qu'avec  confiance  et  dans  une  sage 
tranquillité  que  tous  les  efforts  n'ont  trou- 
bler, ces  Français  laissaient  au  Roi  ainst  qu'aux 
deux  Chambres  à  discuter  ces  grandes  questions 

Ju'il  est  difflcile  de  traiter  dansles  marchés  et  de 
éclder  dans  les  cabarets. 
D'un  côté  Ton  voit  la  nation,  et  de  l'autre  un 
parti,  qui  ne  peut  plus  maintenant  égarer  sur  sa 
puissance  par  des  exagérations  mensongères  ou 
par  d'audacieuses  déclamations. 

N'en  a-t-il  pas  donné  récemment  encore  une 
preuve  de  pln^  en  tentant  inutilement  tous  les 
moyens  de  séduction  et  de  corruption  pour  agi- 
ter différentes  parties  du  royaume,  et  pour  sou- 
lever le  peuple  de  cette  capitale. 

Si  quelques  centaines,  quelques  milliers  au  plus 
d'individus,  presque  tous  étrangers  à  Paris,  ont 
momentanément  cédé  à  de  perbdes  suggestions» 
sept  ou  huit  cent  mille  habitants  de  cette  ville 
ne  sont-ils  pas  restés  dans  le  calme  le  plus  im- 
posant au  milieu  de  cette  violente  agitation.  Hon- 
neur aux  sages  mesures  adoptées  par  le  gouver- 
nement, et  exécutées 'par  des  troupes  dont  le  zèle 
comme  la  discipline,  recompensés  par  un  sucrage 
auguste  et  par  la  reconnaissance  de  tous  lesamu 
deTordre,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Celte  mesure  de  la  force  on  ptutdl  de  la  fai- 
blesse des  agitateurs,  ce  dénombrement  qu'on 
nVût  jamais  pu  tenter,  et  qu'ils  ont  eu  la  généro- 
sité de  faire  eux-mêmes,  n'est  pas  alarmant»  il 
faut  en  convenir  ;  mais  il  le  deviendrait  si  Pon  ne 
prenait  pas  promptemeot  des  moyens  fermes  au- 
tant que  sages. 

Ce  ne  sont  encore  que  les  cadres  d'une  armée 
qui  finirait  par  être  nombreuse  et  redoutable,  si 
on  les  laissait  remplir  ;  si,  par  une  crainte  appa- 
rente, par  des  ménagements  dangereux,  par  une 
incertitude  affligeante,  on  favorisait  leur  recru- 
tement, au  lieu  de  l'empêcher  par  une  marche 
décidée,  forte,  franche,  a  laquelle  le  gouverne- 
ment parait  déterminé,  dont  il  voit  déjà  les  avan- 
tages, et  ^ni  ralliera  &  lui  tous  les  amis  de  leur 
pays. 

Uetous  côtés,  ces  vrais  Français  n'attendentqne 
cet  appel,  que  ce  point  de  ralliement,  pour  se 
réunir  à  l'autorité  royale  qui,  si  efficacement,  a 
deux  fois  protégé  la  France  et  qui,  seule,  peut  la 
protéger  encore. 
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De  lou8  côtés,  ils  solIicileDl  celle  force  prolec- 
trice qui  peui  maintenir  la  tranquillité,  calmer 
les  inquiéludes,  faire  cesser  les  divisions  et  rani- 
mer toutes  les  opérations  commerciales. 

De  tous  côtt  s,  administrateurs  comme  adminis- 
trés, soupirent  après  celle  uiaiclie  assurée,  mo- 
narchique, sans  laquelle  ils  resleraienl  dans  une 
indécisiun,  dans  une  inquiétude  aussi  pénible 
que  funeste. 

Le  peuple  français  qui,  depuis  quelques  an- 
nées ui  depuis  quelqucâ  mois  surtout,  montre  un 
calme  inéuraiilable,  une  adiuiralile  sagesse,  ma  - 
erô  tout  ce  qu'on  a  lait  pour  l'ôtiarei*,  le  peuple 
français,  qui,  pal  ea  patience  datia  l^!fl^oufl^dHce8, 
par  sa  IlUélite  il  acquitter  ses  engagements,  s  e-l 
acquis  de  nouveaux  droiU  à  l'estime  des  naiioos. 
veut  être  gouverné  avec  justice,  mais  avec  fer- 
meté. 11  déteste  la  tyrannie,  mais  il  méprise  la 
Ikiblesac;  il  exige  ues  lois  sages,  des  mesures 
droites,  une  liberté  raisonnable,  mais  il  demande 
une  main  forte.  Il  fait  que  c'est  elle,  elle  seule 
qui  peut  assurer  ses  liberiés.  sa  tranquillité,  son 
ûoolieur,  qui  peut  empêcher  de  nouveaux  Irou- 
Lles,  de  nouveaux  désastres.  Oue  celte  main  se 
montre  toujours  et  il  la  bénira,  el  il  la  forlillera 
pour  anéantir  toutes  les  factions  donlil  a  été  trop 
aouvenl  la  victime,  mais  dont  lieureasement  il 
n'est  plus  la  dupe. 
Examinons  maintenant  la  loi  proposée. 
Le  noble  pair  qui  vient  de  rae  précéder  à  cette 
tribune  a  fait  de  la  loi  de  1817  uu  éloge  que  je 
ne  me  permettrai  pas  de  réfuter  en  détail  ;  elle- 
même  s'en  est  chargée,  et  ses  résultats  la  con- 
damnent bien  mieux  que  ne  pourraient  faire  mes 
raisonnements.  ^         .       .  «„i 

En  changeant  tes  collèges  de  dCpartemenl.  qui 
seuls  étaient  cïiargéfl  des  élections,  on  fait  dis- 
pariiltre  uu  foyer  de  lumières,  ajoute  ce  même 
pair;  mais  ne  ^tti^Ott  pas  disparaître  surtout  un 
fover  d'intrigues,  et  ces  lumières  regrettées  ne 
soût-elles  pas  plutôt  des  flambeaux  incendiaires? 

Le  préopinant  trouve  la  nouvelle  loi  trop  ans- 
tocralique:  j'invoquerai  encore  ses  résullata  pour 
lui  répondre  victorieusement. 

11  pense  que  les  petits  propriétaires  sont  bien 
préférables  aux  possesseurs  de  grandes  proprié- 
tés U  aura  sans  doute  pour  lui  le  grand  nombre, 
inais  a-t-il  de  même  la  raison  et  Tcxpérience? 

U  craint  que  cette  loi  n'établisse  dans  la  Gliam- 
bre  des  députés  une  aristocratie  eimemie  de  la 
Chambre  des  pairs.  Je  crois,  si  elle  y  parvenait, 
que  ce  serait  bien  plutôt  uue  aristucratie  amie 
qui  prêterait  à  la  nôtre  uu  appui  bien  utile  et 
même  bien  nécessaire  pour  le  repos  de  la  Kance. 

Cette  loi,  quoi  qu'on  en  dise,  est  plus  avanta- 
geuse aux  électeurs  que  la  précédente,  car  e  e 
leur  donne  i  tous  la  possibilité  de  voler,  et  celle 
de  1817  la  leur  ôiait,  en  les  forçant  à  uu  di-pla- 
cemeot  que  ne  leur  permettait  souvent  m  leurs 
affaires,  ni  leurs  facultés. 

La  chose  est  démontrée,  puisqu  u  n  y  avait  pres- 
aue  de  votants  que  les  éiecieurs  des  cbefs-lieux, 
et  que  les  trois  quarts  des  autres  n'y  paraissaient 

^■augmentation  du  nombre  des  députés  n'est 
lias,  ie  l'avoue,  sans  quelques  inconvénients  à 
mes  yeux,  mais  c'est  un  mal  devenu  néces^ire 
depuis  l'augmentation  du  nombre  des  pairs.  Tout 
le  inonde,  depuis  ceile«poque,  en  sent  la  uéces- 
Bité  et  prévoit  ce  doublement.  _ 

Get  ameDdemeol,  d'ailleurs,  qm  satisfait  les  dif^ 
téreota  intérêts  et  ne  blesse  ni  aucune  classe,  ni 
aucune  propriété,  a  été  accueilli  jtTec  trop  de  fa- 


veur dans  l'autre  Chambre  pour  élre  repoMsé 
dans  relle-ci.  „ 

Le  BUtcôa  aussi  complet  qu'heureux  qa  u  y  a 
obtenu,  el  la  manière  aussi  extraordinaire  que 
consolante  dont  il  a  concilié  les  opinions  et  ré- 
concilié les  esprits,  fait  espérer  qu'il  aura  daui 
toute  la  France  ce  désirable  résultat.  Udotib'e 
vote,  très- nécessaire  et  très- raisonnable  malgré 
toutes  les  attaques  qu'on  lui  a  livrées,  entre  uu- 
Irt'S  avantages,  a  celui  de  ne  pas  séitarer  et,  poiir 
ainsi  dire,  diviser  les  colléjies  d'arrondisseiuent 
et  lescoUéiîes  dedé|iarteraent,  de  manière  àt-U- 
biir  entre  lu  grande  el  la  petite  propriété  une 
distinction  fâclieuseetune  ri\ alité  dangereuse;  les 
Olecieurs  qui  voteront  à  l'un  et  à  l'autre  seront 
rinterinédiairc,  le  lien,  le  point  de  rapproche- 
ment des  deux. 

On  reproche  à  des  hommes  dont  la  moralité 
ainsi  que  le  talent  inspirent  une  ju?l6  coniiaou, 
d'allaqueren  1820  la  loi  qu'ils  soulenaieolen  181  «. 

Je  ne  vois  \k  ni  Hiusseté  ni  incouséqufnce;  m 
la  crevaient  bonne  alors,  ils  la  défendaient;  maia- 
tenant  ils  la  jugent  dangereuse  d'apr^  plusieurs 
épreuves  qui  ne  peuvent  leur  laisser  aucun  doote, 
et  ils  l'atiaquent.  Rien  de  plus  loyal,  rien  qai 
prouve  plus  pour  eux,  et  contre  la  loi. 

Ils  sont  môme,  j'eu  convieus,  plus  dignes  dé- 
loge el  de  conliaiice  que  ceux  qui,  comme  moi, 
ne  font  que  répéter,  au  moment  de  son  agome,  « 
qu'ils  disaient  au  moment  de  sa  naissance  ;  car 
ils  oui  eu  à  faire  un  eflort  toujours  péDÎHe.  celai 
de  revenir  sur  leur  opinion  hauteineul  proooo- 
cée  :  il  ne  faut  rien  moins  qu'une  conviction 
bien  intime  pour  décider  à  cet  effort  généreux. 

On  doit,  d'ailleurs,  se  bien  rappeler  que  celle  lo. 
n'a  été  présentée,  qu'elle  n'a  été  adopté*  qoe 
comme  un  essai  d'après  lequel  on  se  réservaii  lic 
la  modifier.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  dit 
l'année  dernière  à  cet  égard  :  les  autoritéi  elles 
passages  que  j'ai  cités  alors  ne  pouvaient,  je 
crois,  laisser  aucun  doute  sur  cette  assertion. 

Au  reste,  voilà  ce  que  disait,  en  1817,  un  ai 
ceux  à  qui  l'on  reprodie  le  plus  sa  varialioa,  «t 
l'un  des  ministres  qui  a  le  plus  contribué  à  son 
adoption.  ■     .  . 

•  La  Charte  a  fait  une  grande  partie  du  travail 
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le  mode  par  lequel  les  électeurs  désignés  seront 
appelés  à  concourir.  Le  seront-ils  tous?  Se  divi- 
seront-ils en  collèges  de  premier  et  de  sw»nd  de- 
gré ?  C'est  sur  quoi  la  Charte  ne  s'est  pas  pronon- 
cée, et  son  silence  vous  laisse  à  choisir  ce  que 
vous  jugerez  plus  expédient  et  plus  conforme  » 
la  naiure  de  nos  institulioos.  • 

Vous  voyez,  Messieurs,  si  vous  devei  être  d- 
frayéfi  d'adopter  deux  espèces  du  collèges  qui 
nommeront  directement,  lorsque  celui  qui  ap- 
puyait de  toute  son  éloquence  la  loi  Je  1817  ad- 
mettait la  possibilité  de  différents  collèges  for- 
mant dilTèrents  degrés.  Pour  préférer  la  lui 
proposée,  il  sufTit  de  lire  les  discours  proQoutx^ 
dans  l'autre  Chambre  par  plusieurs  de  ses  plus 
zélés  adversaires.  Les  uns  conviennent  que  celle 
qui  est  en  vigueur  met  la  chose  publique  en  pé- 
ril; les  autres  qu'elle  a  des  inconvénients  dt)t:i 
malheureusement  nous  ne  nous  apercevons  que 
trop.  Nous  ne  pouvons  en  arrêter  les  funestes  eP 
fela  qu'en  adoptant  celle-ci  ;  il  n'y  a  donc  pas  i 
hésiter  pour  tous  ceux  qui  veulent  sauver  Icj" 
pays  en  évitant  de  nouvelles  révolutions  queunf 
d'efforts  criminela  appellent,  mais  que  taot  it 
vœux  sages  repousseal 
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L'espèce  de  supériorité  d'aristocratie  qu'on  re- 
proche dans  la  loi  nouvelle  aux  collas  do  dô- 
parlemeut,  existe  bieu  davantage  par  la  loi  ac- 
tuelle, car  les  chefs-lieux  des  départements, 
infÏDiment  plus  nombreux,  soit  par  la  population 
considfVrabltj  des  grandes  villes  où  ils  résilient, 
Boit  par  l'absence  des  autres  élecleurs  aue  ladis- 
taoce  en  éloigne,  ces  chefs-lieux  décident  pres- 
que partoat  et  presque  aniquemeut  du  sort  des 
tibctioos. 

L'aristocratie  ancienne  ne  sera  que  pour  un 
cinquième  même  dans  les  collèges  de  cliers-Iieux 
de  département  où  elle  existe  le  plus,  coinine 
la  Normandie,  où  il  y  a  eu  moins  d'émigration,  et 
où  il  reste  beaucoup  de  grands  propriétaires  ;  elle 
sera  pour  bien  moins  encore  dans  les  collèges 
d'arrondissement,  où  la  petite  propriété  se  trou- 
Tera  en  nombre  et  en  force. 

Vouloir  persuader  d'après  cela  que  cette  espèce 
d'aristocratie  peut  l'emporter  dans  les  nomina- 
tions et  y  avoir  un  ascendant  nuisible,  est  aussi 
dénué  de  Traîsemblance  que  de  fondement. 

Cette  aristocratie  ancienne  n'est  nullement  & 
craindre,  et  il  n'est  pas  possible  de  la  redouter 
de  bonne  foi,  car  elle  n'a  pour  elle  ni  la  richesse 
qu'on  lui  a  enlevée,  ni  l'opiaion  qu'on  cherche 
à  lui  enlever  tous  les  jours.  S'effrayer  de  cette 
aristocratie,  c'est  avoir  peur  des  morts  :  les  ré- 
surrections sont  des  miracles  trop  rares  pour  que 
les  plus  craintifs  s'inquiètent  de  celui-là.  Ce  genre 
d'aristocratie  est  aussi  loin  de  nous  qu.;  \as  pro- 
diges et  les  merveilles  de  la  chevalerie.  S  ivou- 
loir  le  retour  des  droits  féodaux  tombas  pur  vé- 
tusté, et  des  antiques  privilèges,  détruits  par  lo 
temps  qui  ne  rétrograde  jamais;  si  vouloir,  dis-je, 
ce  retour  impossible  est  fou.  lo  craindre,  on  en 
conviendra  avec  moi,  n'est  p;a8  moins  insensé; 
et  tout  risquer  par  cette  crainte  déraisonnable 
n'est  pas  plus  sage. 

L'aristocratie  de  la  fortane,  qui  est  la  seule 
qu'on  puisse  désirer,  qu'on  doive  espérer,  n'est 
assurément  pas  plus  enï-ayante. 

D'une  part,  elle  est  en  grande  partie  composée 
d'individus  qui,  par  leurs  acquisitions,  ont  des 
intérêts  provenus  de  la  Révolution;  de  l'autre,  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  grands  proprié- 
tai;e^  ne  seront  pas  habituellement  choisis  pour 
candidats  dans  les  arrondissements  par  la  petite 
Ijropriété,  qui  y  sera  beaucoup  plus  nombreuse. 

Dans  la  situation  des  choses  en  l'rance,  et  sur- 
tout dans  la  situation  des  esprits,  ce  n'est  pas 
certainement  l'aristocratie  qui  peut  effrayer,  mais 
bien  la  démocratie. 

Aux  yeux  de  tout  homme  qui  a  réfléchi,  elle 
menace  évidemmeut  d'envahir  tous  les  pouvoirs, 
qui  seront  bientôt  trop  faibles  pour  lut  résister, 
et  pour  l'empôcher  de  ramener,  pour  son  propre 
malheur,  la  révolution  avec  tous  sw  désastres. 
Que  ceux  qui  croient  pouvoir  arrêter  ce  torrent 
et  même  le  diriger,  lorsqu'ils  auront  achevé  de 
rompre  toutes  les  digues,  jettent  leurs  regards  en 
arriére,  ils  sauront  comment  ont  pu  le  maîtriser 
ceux  qui,  il  V  a  trente  ans.  se  sont  fait  la  même 
illusion,  et  ifs  verront  que  cet  instrument  de  leur 
ambition  est  promptement  devenu  celui  de  leur 
perte. 

Dans  an  royaume  voisin,  dont  on  est  accou- 
tumé, depuis  longtemps,  à  vanter  ta  liberté,  la 
force  de  l'aristocratie  est  immennîe,  soit  par  les 
grandes  propriétés  qui  existent  dans  ce  pays,  soit 
par  ia  portion  considérable  d'aristocratie  qui  se 
trouve  dans  la  Chambre  des  pairs  et  même  dans 
la  Chambre  basse.  Ëb  bien,  cette  force  aristocra- 
lique,  toute  puissante  qu'elle  parait,  lutte  péni- 


blement et  sert  &  peine  de  contre'pojds  &  la  dé- 
mocratie, toute  faible  qu'elle  est  dans  cq  même 
pays.  Que  serait-ce  chez  nous,  où,  d'après  la  di- 
vision des  propriétés  et  l'énorme  quantité  des 
petites  propriétés,  la  démocratie  est  colossale,  et 
où  l'aristocratie  n'existe  presque  nulle  part,  pas 
même  dans  la  Chambre  des  pairs? 

Vous  aurezr  en  peu  de  mots,  une  idée  de  la  pro- 
priété en  Angleterre  et  de  la  force  à  peine  sufll- 
santo  de  son  aristocratie,  en  sachant  que  trente 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  ont  chacun 
plus  de  1,200,000  francs  de  rente.  Ce  danger,  on 
l'avouera,  n'est  pas  imminent  chez  nous. 

Cette  puissance  ari3tocralique,  convenez-en, 
Messieurs,  est  aussi  peu  vraisemblable  que  peu 
redoutable;  ses  inconvénients,  comme  ses  excès, 
no  lo  sont  pas  davantage  dans  ce  moment,  et 
dans  ce  pays  où  tes  prlacines  libéraux  ont  pris 
de  si  profondes  racines,  ou  tes  anciennes  insti- 
tutions, les  antiques  privilèges,  les  abus  si  repro- 
chés, et  peut-être  si  exagérés,  sont  anéantis,  sont 
ensevelis  sous  les  cendres  de  trois  millionB 
d'hommes  qui  ont  péri  dans  cette  effroyable  lutte. 

Mais  cette  force  démocratique  qui  a  tout  ren- . 
versé,  à  l'aide  des  principes  subversifs  qu'où  re- 
produit avec  tant  de  constance  et  tant  de  violence, 
n'est-elle  pas  plus  réelle,  n'est-elle  pas  plus  alar- 
mante? Je  m'ett  rapporte  avec  confiance  h  vos 
lumières  et  à  votre  bonne  foi  :  ce  n'est  pas  dans 
cette  Chambre  que  cette  vérité  peut  être  mé- 
connue. Depuis  quatre  ans  on  signale,  k  cette  tri- 
r)une,  ce  danger  qui  ne  menace  pas  seulement  la 
France,  mais  une  grande  partie  de  l'Europe:  ce 
danger  dont  la  civilisation  et  la  société  ne  doi- 
vent pas  moins  s'effrayer  que  les  gouvernements; 
ce  danger,  d'autant  plus  redoutable  qu'il  est  plus 
séduisant  pour  la  multitude,  pour  1  ignoraace  et 
pour  l'ambition;  ce  dangercnfia,  trop  peu  aperçu 
jusqu'à  présent,  mais  qui  doit  l'être  maintenant 
par  tous  ceux  qui  ont  de  la  raison,  des  intérêts, 
des  vertus  et  un  véritable  patriotisme. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  loi  des  élections 
de  1817  est  bien  loin  d'être  véritablement  désirée 
et  véritablement  désirable,  qu'elle  est  bieu  loîu 
aussi  d'être  vivement  appuyée  par  tout  le  peuple 
français,  comme  des  hommes  et  des  journaux, 
qui  avaient  un  grand  intérêt  h  le  persuader,  ont 
cherché  à  le  faire  croire  par  leurs  manœuvres  et 
par  leurs  sophismcs. 

Il  ne  me  paraît  pas  plus  difficile  de  montrer 
que  la  loi  qui  nous  est  pré.^enLée  donne  les 
moyens  de  faire  les  choix  que  la  France  désire, 
et  qu'elle  est  loin  d'être  contraire  îi  ses  intérêts. 

Il  ne  peut  être  dans  les  intérêts  du  peui^le 
français  que  les  élections  dirigi-es  par  un  comité 
directeur  qui,  de  la  capitale  où.  il  réside,  sub- 
jugue tout,  et  la  capitale  elle-même,  que  les  élec- 
tions dis  je,  soient  dictées  par  unu  trentaine 
d'individus.  Ce  sont  là,  assurément,  des  électeurs 
et  des  élus  bien  oligarchiques,  selon  l'expressioa 
de  nos  adversaires.  N'est-il  pas  bizarre  que  ce 
soit  eux  qui  nous  fassent  ce  reproche  et  qui  nous 
accusent  de  vouloir  réduire  à  moins  de  cent  mille 
les  électeurs,  penJaut  que,  de  fait,  ils  les  rédui- 
sent à  quelques  centaines.  11  n'est  pas  difficile  de 
juger,  par  là,  de  Texactitude  de  l  urs  accusations 
et  de  la  justesse  de  leurs  réclamations. 

C'est  en  invoquant  la  liberté  qu'on  veut  égarer 
encore,  qu'on  veut  entraîner  de  nouveau  la  mul- 
titude, toujours  facile  à  séduire  et  plus  facile 
encore  à  inquiéter. 

Le  piège  est  trop  grossier,  et  plus  sage  que  ses 
prétendus  amis  qui  s'efforcent  de  l'y  faire  tomber, 
elle  a  su  et  elle  saura  s'en  préserver. 
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C'est  pour  assurer  son  bonheur  et  pour  pro- 
téger son  indépendance  que  nous  élevons  la  voix; 
c'est  pour  la  délivrer  du  despotisme  id'une  faction 
qui,  abusant  du  grand  nom  de  liberté,  lui  dicte 
ses  Totontés.  lui  commande  son  choix  et  con- 
trarie évidemment  ^n  vœu. 

Bhl  n'était-ce  pas  ansai  au  nom  de  la  liberté 
qu'on  remplissait  les  prisons  de  viiAimes  en  ces 
temps  désastreux,  produits  par  les  doctrines  et 
àr  les  efrorts  dont  nous  sommes  encore  auiour- 
'liui  les  témoins?  N'ëtaitrce  pas  au  nom  de  la 
liberté  qu'on  couvrait  les  échafauds  d'innocents 
de  tout  sexe  et  de  tout  rang,  pendant  l'existence 
éphémère  de  celle  prétendue  l'épublique  qui  sé- 
duit peut-être  encore  quelques  jeunes  têtes  et 
quelques  esprits  égarés?  N'était-ce  pas  eoQn  au 
nom  de  la  liberlé  qu'on  faisait  gémir  la  nation 
entière  sousl'exécrable  tyrannie  d'un  petit  nombre 
d'ambitieux  qui,  les  principes  littérauxà  la  bouche, 
mais  le  fer  ei  le  reu  à  la  main,  ont  ûésoié  la 
France  et  ébranlé  l'Europe? 

On  invoque  aussi- cette  chimérique  égalité,  dont 
les  charmes  trompeurs  sont  si  dangereux,  sur- 
tout en  France;  ne  l'inToquait-oo  pas  de  même 
dans  ces  temps  désastreux  qu'on  essaye  de  nous 
ramener?  Il  r  en  avait  une  alors*  et  ce  n'était 

{)as  l'égalité  devant  la  loi,  mais  l*^litô  devant 
a  barbe  du  bourreau;  car  le  plus  pauvre  comme 
le  plus  riche,  le  plus  Jeune  comme  le  plus  vieux, 
et  Vouvrier  comme  le  savant,  tombaient  égale- 
ment BOUS  ses  coups  redoublés. 

Cette  égalité  n'est-elle  pas  la  seule  qu*aient  ja- 
mais produite  les  révolutions,  et  qu'on  doive 
attendre  des  ambitieux  qui  la  vantent  sans  y 
croire,  et  qui  la  promettent  sans  la  vouloir. 

Ces  époques  trop  célèbres,  quoique  rapprochées 
de  nous,  en  sont  déjà  bien  loin,  trop,  loin  peut- 
être  pour  la  jeunesse  qui  ne  les  a  pas  connues, 
pour  r&ge  mûr  et  la  vieillesse  qui  paraissent  sou- 
vent les  avoir  oubliées. 

Il  ne  doit  plus  y  avoir  en  France,  il  n'y  a'  plus 
réellement  que  deux  partis  :  celui  qui  veut  l'ordre 
actuel,  et  celui  qui  veut  sa  destraction. 

De  ce  nombre  sont  les  agitateurs  ou  les  hommes 
égarés  qui,  abusant  d'un  nom  que  nous  respec- 
tons tous,  crient,  ou  font  crier  avec  tant  de  vio- 
lence: Vive  kt  Charte,  et  qui  en  toute  occasion 
l'invoquent  avec  nn  enthousiasme  fieint  ou  exa- 
géré. 

C'est  pour  l'étou^er  qu'ils  l'embrassent,  c'est 
pour  la  renverser  qu'ils  la  soutiennent. 

Quel  est  l'homme  raisonnable,  l'homme  de 
boQue  foi  qui  puisse  douter  que  le  jour  où  ils  au- 
raient le  pouvoir  serait  le  jour  de  l'anéantisse- 
ment de  cette  Charte  monarchique,  qu'ils  rempla- 
ceraient à  l'instant  par  une  constitudon  toute 
démocratique? 

Ce  gouvernement,  si  peu  adapté  à  notre  esprit, 
à  nos  mœurs,  à  notre  caractère,  à  nos  habitudes, 
à  notre  vieillesse,  comme  nous  ne  l'uvons  que 
trop  éprouvé,  traînerait  à  sa  suite  la  licence  avec 
toutes  ses  fureurs,  l'anarchie  avec  tontes  ses  ca- 
lamités, et  serait  bientôt  remplacé  lai-même  par 
le  despotisme,  qui  courberait  de  uouveaD  sous 
son  joug  de  fer  les  Français  gémissants  et  désa- 
buses: mais  il  ne  renaîtrait  qu'après  d'affreuses 
convulsions  qui  seraient  le  prélude  de  notre  mort 
politique,  et  dont  TEurope,  il  faut  le  dire,  ne  res- 
terait pas  rindifféreote  spectatrice. 

Je  me  résume,  et  je  dis,  en  terminant  ce  dis- 
cours, que  deux  vérités  sont  également  démon- 
trées, et  que  toutes  deux  sont  d'une  immense 
importance  pour  la  marche  du  eouvemement  et 
pour  le  salut  de  l'Etat. 


L'une,  que  les  révolutionoalm  sont  pen  aoB- 

breux  et  peu  puissants  ; 

L'autre,  que  les  amis  de  l'ordre,  et  de  Tordre 
de  choses  actuel,  composentla  grande  majorité  de 
la  nation  française. 

La  première  de  ces  vérités  est  prouvée  par  Fîno- 
lilité  des  efforts  des  factieux  pour  agiter  la  France 
depuis  quelques  mois,  surtout  depuis  quelques 
semaines. 

La  seconde  n'est  pas  moins  démontrée,  sent  par 
la  manière  dont  les  effets  se  sont  soutenus  pen- 
dant le  coon  de  la  discussion  animée  de  la  loi 
dont  il  s'agit,  soit  par  Taccoeil  que.  pendant  ce 
même  temps,  un  personnage  auguste  a  re^u  en 
parcourant  une  partie  du  royaume,  sût  par  tout 
ce  que  nous  avons  va  depuis  Touvoture  de  la 
session. 

Mais  une  antre  vérité,  non  moins  certaine,  c*««t 
qu'une  minorité  audacieuse  fait  souvent  la  loi  à 
une  majorité  calme,  si  cette  dernière  n'est  soutenoe 
efficacement  par  le  gouvernement,  que  par  une 
heureuse  réciprocité  elle  soutient  fortement  alors, 
et  qu'elle  fait  triompher  des  entreprises  des  mal- 
vullants. 

Je  crois  entendre  la  France  entière  vous  dire  en 
ce  moment  :  Tous  connaisses  maintenant  diod 
désir  et  mes  intentions  ;  ils  sont  consignés  dans 
mille  et  mille  adresses  libres  et  spuotanên  qù 
naguère  ont  renfermé  mon  vœu  comme  ma  dou- 
leur (1).  et  non  dans  ces  feuilles  trompeuses  <A 
trop  longtemps  on  a  cra  en  voir  l'expressioD, 
non  dans  ces  Délitions  arrachées  par  l'intrigue  à 
la  crédulité  ou  a  l'ignorance,  et  par  lesquelles  on 
a  vainement  espère  en  imposer. 

Je  crois  l'entendre  ajouter  :  Je  ne  redoute  ool- 
lement  le  retour  impossible  d'institutions  ou  de 
privilèges  qui  sont  détruits  depuis  trente  ans, 

a ni,  parlaraarche  des  événements,  semblent  l'être 
epuis  trois  cents,  et  dont  vainement  on  cherche 
&  effrayer  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moios 
iosiruite. 

Ce  que  je  crains  cë  sont  de  nouveaux  troubles, 
de  nouveaux  aviateurs  prêts  à  sacrifier  le  boo' 
heur  de  ce  royaume,  son  existence  même  à  teais 
vues  personnelles  et  à  leur  intérêt  particulier. 

Ce  que  je  demande,  c'est  la  sûreté  de  tontes 
les  propriétés,  le  maintien  de  toutes  nos  libertés, 
la  constitution  monarchique  qui  nous  les  doaoe, 
et  le  gouvernement  sage  qui  nous  tes  assure. 

Ce  que  je  désire,  c'est  que  ce  gouvernemeat 
sente  sa  force;  car  elle  est  fondée  sur  la  Tolooié 
des  trois  quarts  des  Français;  c'est  que,  d'un  pas 
ferme  et  assuré  autant  que  prudent  et  éqnîuble, 
il  marche  avec  eux,  il  marche  à  leur  tête  et  fasse 
rentrer  dans  la  poussière  cette  poignée  de  fac- 
tieux, qui  ne  sont  forts  que  lorsqu'on  est  faible, 
qui  ne  sont  redoutables  que  lorsqu'on  semble  les 
redouter,  et  qui  ne  paraissent  oombreux  <[« 
lorsque  par  une  conduite  incertaine  on  les  hisâf 
seuls  se  montrer  avec  bruit,  et  se  recruter  arec 
audace,  en  jetant  les  honnêtes  gens  dans  i'inqoié- 
lude  et  le  découragement. 

Ce  que  je  veux  endo ,  c'est  une  loi  d'électkm 
qui  déjoue  les  intrigues  et  les  intrigants,  qui  ne 
mette  pas  les  choix  si  importants  des  dépotés 
uniquement  entre  les  malus  d'un  pvti  actif  et 
adroit,  qui  me  donne  les  moyens  d'envoyor  i 
cette  chambre,  d'où  dépendent  en  partie  mes  des- 
tinées, des  hommes  calmes,  prubes,  qui  désirent 
la  Charte  et  la  monarchie,  la  liberté  a  les  Boor- 
bons  ;  qui  ne  ventent  pas  une  contre-rérolntiis 

(1)  Un  lenl  dé|iartemeBt  en  a  eavofi  fins  de  col 
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qae  personne  ne  vent,  ni  ne  peut  Vouloir,  mais 
qui  ne  Tentent  pas  davantage  une  nouvelle  révo- 
lution qu'appellent  à  grands  cri?  quelques  in- 
sensés, sans  être  effrayés  par  les  nouveaux  tor- 
rents de  sang  que  feraient  couler  leurs  projets 
ambitieux,  sans  être  arrêtés  par  le  malheur  de 
leurs  compatriotes  et  par  Ja  perte  de  leur  pays. 

Voilà  ce  que  nous  dit  la  France,  voilà  ce  qu'elle 
nous  prouve,  et  voilà  ce  que  nous  devons  faire 
pour  BOQ  repos  et  sa  prospérité. 

En  conséquence,  je  vote  pour  la  loi  proposée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  duc  de  fiondeauville.) 

M.  le  Maite  Aeraialn  (I).  Messieurs,  lors- 
qu'une croyance  s'enracine  dans  les  esprits  et 
qu'elle  y  prend  le  caractère  d'un  préjuge,  il  se- 
rait plus  sage  de  la  combattre  avec  quelque  res- 
pect que  de  la  condamner  avec  violence.  Il  n'est 
pas  naturel  que  l'erreur  supplante  la  vérité  et 
usurpe  sa  puissance,  ai  des  motifs  inaperçus  ne 
Goncoorent  à  fausser  la  rectitude  dei'opiniou  pu- 
blique: il  faudrait  renoncer  pour  toujours  à  se 
servir  de  son  influence,  si  elle  devait  autant  errer 
dans  ses  jugements  qu'on  s'efforce  de  le  répéter. 

Si  donc  la  loi  du  5  février  a  été  reçue  comme 
un  bienfait,  et  qu'une  grande  partie  des  citoyens 
appelés  à  jouir  de  ses  avantages  en  défendent  la 
possession  avec  une  cbaleur  peu  ordinaire,  il 
convient  de  rechercher  si,  comme  on  le  dit,  cette 
ardenr  est  l'expression  du  prix  qu'ils  attachent  à 
une  arme  dont  ils  se  servent  pour  accabler  leurs 
adversaires;  ou  bien  s'ils  ne  sont  pas  plus  consé- 

3uents,  avec  des  principes  établis,  que  la  plupart 
e  ceux  qui  veulent  la  leur  enlever. 
Ceux  qui  rejettent  préjudiciel lemeot  tout  chan- 
gement a  cette  loi,  défendent-ils  un  système,  ou 
Beulement  un  avantage  qui  les  intéresse  person- 
nellement? Telle  est  la  première  question  que 
j'examinerai,  et  dont  je  chercherai  la  solution 
avant  de  me  prononcer  sur  celle  qui  nous  est 
soumise  aujourd'hui. 

La  loi  du  5  février  a  été  conçue  dans  le  sens 
d'un  développement  simple  et  complet  des  dispo- 
sitions de  la  Charte  qui  se  rapportent  au  droit 
d'élection,  et,  en  même  temps,  elle  a  eu  pour  ob- 
jet d'assurer  la  perpétuation  de  la  Chambre  des 
députés,  telle  que  cet  acte  fondamental  l'a  établie. 
C'est  peu  après  l'ordonnance  du  5  septembre  que 
cette  loi  a  été  rendue;  il  était  donc  naturel  qu'elle 
fût  une  conséquence  de  la  polilique  tracée  par 
cette  mémorable  ordonnance,  c'est-à-dire  qu'elle 
respectât  toutes  les  limites  dans  lesquelles  on 
Tenait  de  rentrer,  et  qu'elle  ne  créât  aucune  in- 
uoTalion  propre  a  agrandir  les  bases  du  gouver- 
nement représentatif.  Il  s'agissait  seulement  de 
mettre  la  Charte  en  action,  et  de  la  supposer 
parfaite  dans  ses  parties  réglementaires,  comme 
dans  la  recoo naissance  des  droits  qu'elle  con- 
sacre. Ce  système  a  été  entrepris  arec  sincérité, 
et  il  a  été  exécuté  dans  une  latitude  aussi  grande 
que  la  nature  des  choses  le  comportait. 

Les  indices  de  la  capacité  électorale  étaient  dé- 
Rois  par  la  Charte  de  telle  manière  qu'on  pouvait 
n'attribuer  le  droit  d'élire  qu'à  une  partie  des 
individus  qui  la  possédaient:  on  n'a  pas  hésité  à 
l'accorder  a  tous  ceux  qui  en  étaient  pourvus. 

Les  collèges  pouvaient  être  fractionnés  et  obéir 
à  rinfluenco  que  les  localités  exerceut  sur  ceux 
qui  sont  appelés  k  décider  des  intérêts  généraux 


t)  L«  Moniteur  no  donne  qn'ane  analfie  du  discoor* 
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de  l'Etat;  on  les  a  rendus  les  plus  nombreux  pos- 
sibles, et  on  a  élevé  ainsi  les  conditions  morales 
de  l'éligibilité. 

On  avait  à  choisir  entre  un  mode  d'assemblées 
électorales  où  l'ascendant  du  plus  grand  nombre 
est  irrésistible,  et  un  procédé  où  toutes  les  voix 
peuvent  être  comptées,  même  celles  des  indiffé- 
rents, qui  sont  encore  nombreux  dans  l'enfance 
où  nous  sommes  des  véritables  habitudes  de 
liberté;  c'est  le  premier  qu'on  a  choisi  et  dont  on 
a  rendu  les  qualités  plus  eflicacesen  restreignant 
à  un  temps  très-court  le  délai  des  sessions  élec- 
torales. 

Ces  priucipales  dépositions  ont  le  mérite  de  la 
simplicité;  je  ne  sache  pas  que  quelqu'un  le  leur 
ait  encore  refusé;  mais  de  plus,  elles  sont  parfai- 
tement conformes  à  la  lettre  de  la  Charte  :  c'est 
une  vertu  sur  laquelle  insistent  avec  raison  ceux 
qui  défendent  la  loi  du  5  février. 

Et  ce  n'est  pus  seulement  à  sa  lettre  qu'elle 
obéit,  mais  elle  constitue  à  elle  seule  son  véri- 
table esprit;  elle  eu  rend  tous  les  résultats  pal 
pables  et  vivants,  et  c'est  là  où  je  découTie 
l'origine  de  cet  attachement  si  général  et  si  sin- 
cère qu'elle  excite  parmi  des  hommes  dont  j'ho- 
nore les  Tues  et  les  intentions. 

Pour  expliquer  la  cause  d'un  sentiment  aussi 
respectable,  il  faut  considérer  que  les  lois,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  toujours  ju- 
gées sous  deux  rapports  : 

Elles  ont  un  objet  déterminé  à  remnlir,  et  elles 
sont  bonnes  ou  mauvaises,  selon  quelles  attei- 
gnent le  but  auquel  elles  sont  destinées  ou 
qu'elles  s'en  écartent. 

En  second  lieu,  les  moyens  par  lesquels  ce  but 
est  atteint  sont  plus  ou  moins  parfaits;  ils  com- 
pliquent l'action  ou  ils  la  simplilient;  ils  éloi- 
gnent ou  rapprochent  la  loi  des  conditions  qu'elle 
est  destinée  à  observer,  et,  dans  ce  sens,  ils  la 
rendent  d'un  usage  bon  ou  vicieux. 

La  loi  du  5  février,  comme  toutes  les  autres, 
ne  peut  être  condamnée  que  sous  l'un  ou  l'autre  * 
de  ces  rapports;  il  faut  que  ceux  qui  la  trouvent 
mauvaise  disent,  d'une  part,  que  son  mécanisme 
est  absurde,  ce  qui  ne  peut  pas  plus  se  soutenir 
en  droit  qu'en  fait;  ou  bien  il  fautprouver  qu'elle 
n'accomplit  pas  la  tâche  que  la  Charte  lui  im- 
pose. C'est  cette  seconde  accusation  que  noua 
allons  approfondir. 

Le  gouvernement  donné  par  la  Charte  com- 
prend, parmiles  pouvoirs  législatifs, une  Chambre 
des  députés;  elle  fixe  le  nombre  et  l'âge  de  ava 
membres,  ses  attributions  à  l'égard  du  vote  de 
l'impôt,  son  mode  de  renouTellement  ;  et  enfin,  à 
défaut  d'InitiatîTe.  elle  lui  concède  une  sorte  de 
provocation  à  la  couronne,  qu'elle  entoure  de 
formes  propres  à  en  raodilier  l'effet.  C'est  pour 

{frocéder  à  la  compostiion  de  cette  Chambre  que 
a  loi  des  élections  est  destinée. 

Maintenant,  je  le  demande,  la  première  ré- 
flexion qui  Tient  à  l'esprit  ne  doit-elle  pas  con- 
gisler  à  se  demander  si  nue  loi  destinée  à  créer 
des  députés  les  fait  élire  dans  l'esprit  qui  doit 
animer  la  Chambre  dont  ils  font  partie  ? 

Or,  la  Chambre  de  la  Charte,  sous  quelque  rap- 
port qu'on  l'examine,  n'est  point,  d'après  les 
.bases  sur  lesnuelles  elle  repose,  destinée  à  jouei 
le  véritable  réle  qui  lui  appartient.  Bn  principe, 
c'est  dans  son  sein  que  le  pouvoir  dé  fait  doit  se 
créer  et  se  présenter  au  souverain  qui.  en  L'adop- 
tant, se  le  rend  propre,  et  trouve  en  lui  la  force 
dont  il  a  besoin  pour  procurer  aux  lois  leur  exé- 
cution. Il  Bufat  d'examiner  les  conditions  de 
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notre  Chambre  élective  ponr  voir  qa*^e  ne  peut 

receroiranu  pareille  application. 

Bn  effet.  Messieurs,  jusqu'à  présent  la  Chambre 
a  éi6  bornt^  à  tm  nomlire  de  membres  fividera- 
Dbetit  inférleuniux  besoins  qu'exifie  la  masse  dei 
siipériorilés  de  tûnte  i<ature  qui  ont  la  juste  pré* 
tention  de  s'y  introduire;  la  place  était  tellement 
étroitt^  qu'elle  devait  laisser  en  dehors  nne  foule 
d'intérêts  ayant  droit  de  sufrrùge  dans  la  société. 
La  disproportion  était  manifeste  entre  la  force 
numérique  de  It  Chambre,  rèduitt^  encore  par 
les  coiidtiions  de  t'aiie,  et  l'importance  des  inié- 
réts  représenté*.  Dun^  Tobliffiition  o£i  se  irouvatt 
le  législaiear  de  consacrer  de  gniveii  jnjuslice8« 
un  parti  rentaïi  ft  prendre:  c'ftait  de  rendre  le 
concours  général,  ado  que  chacun  y  prit  part  à 
ses  risques  pariicu tiers.  Dans  un  tel  étal  de 
choses.  Il  eût  été  d'u'ie  choquante  partialité  qnu 
la  loi  eûi  rechuicbé  le^  ini^gulités  inilividuclles, 
afin  de  leur  prcMer  son  secnurs.  Elle  devait,  en 
quelque  sorte.  e|i*ver  le  tarir  de  seM  f.iveurË,  et  ne 
les  accoider  qu^apré:*  avoir  fircé  I  s  roncurrents 
à  passer  par  l'épreuve  la  plus  difficile.  La  majo-' 
rilé  possédant  a  peine  le  droit  de  se  faire  entendre, 
il  était  de  ri^'iureuse  justice  de  la  seconder  sans 

firinge.  c'était  une  c<>nsi^uence  nécessuire  de  la 
barle,  que  la  loi  du  5  février  a  respectée  dans  la 
composition  unitaire  de  ses  collé^'es. 

LaChariK  veut  rnron' que  ce  pouvoir,  riui  tient 
une  place  si  éminente  dans  l'ordre  politi  lue.  ne 
soit  |>as  constitué  d'une  manuV  siiible  et  absolue. 
II  semble  uuN>n  créant  une  puisi^ancedont  l'action 
n'est  bieitfiiirunle  que  lursqu'e  le  s'exen»*  sans 
froissement,  on  ait  reculé  devant  l'édifice  qu'on 
venait  de  construire,  et  que.  par  une  contradiction 
que  rien  ne  saurait  expliquer,  on  ail  condauioé 
mourir  le  ffouveraeme.it  auquel  on  venait  de 
donner  la  vie.  On  a  voulu  que,  par  un  mode  de 
renouvellement  partiel  et  annuel,  la  Gbaml)re  ne 
fût  pas  une  collection  d'individus  élus  pour  un 
but  déterminé,  mais  qu'elle  fût  un  être  de  raison 
dans  lequel  on  ne  pftt  Jamais  distinguer  cette  vo- 
lonté caractérisée  et  indépendante  qui  apparaît 
dans  toutes  les  réunions  d'individus  destinés  à 
agir  simultanément.  0  \  a  imaginé,  pour  entretenir 
la  pt'rpétualioo  de  la  Chamlire,  uoe  combinaison 
dont  l'effet  est  d'effacer,  dans  son  origine,  le  trait 
distinctif  qui  doit  la  faire  reconnaître.  Ce  u'est 
plus  un  corps  dont  les  individus  se  lient  et  se 
divisent  sous  des  conditions  déterminées  et  dans 
un  dessein  utile  et  l^itime.  c'est  une  espèce  de 
forum  où  chacun  circule  et  change  chaque  jour 
diotéréts  et  d'engagements.  Aucune  associaUoo 
n'y  est  possible,  elle  y  serait  détruite  le  lende- 
main du  jour  06  elle  aurait  pris  quejque  consis- 
tanre;  il  faut,  dans  ce  lieu  de  pa<;sége,  craindre 
aujourd'hui  ce  qu'on  voyait  nier  sans  effroi, 
s'aider  d'noe  opiuion  qu'on  réprouve  par  la 
frayeur  croissante  des  envahisseurs  de  Topinion 
que  l'on  redoute;  une  majorité  peut  se  former, 
mais  c'est  a  la  condition  de  se  dissoudre  lors- 
qu'elle commence  à  exercer  son  influence.  Ce 
n'est  pas  un  système  ou  une  théorie  que  je  m'ef- 
force d'exposer.  Rappelez-vous,  Messieurs,  ce  qui 
s'est  passe  depuis  quatre  ans,  je  dirais  presque 
ce  que  vous  êtes  vous-mêmes,  et  vous  conviendrez 
que  je  ne  suis  qu'historien;  ces  défections  conti- 
nuelles qui  ont  changé  d'année  en  année  le  ca- 
ractère de  1  autre  Chambre,  ont  réagi  dans  celle- 
ci;  chaiiuu  élection  a  été,  pour  vous,  l'occasion 
d'une  révolution  intérieure,  dont  l'effet  a  été  de 
séparer  ceux  qui  tétaient  ralliés  sous  un  étendard 
commun.  On  a  tu  Baccessîvefflent  les  hommes  les 
plOB  honorables,  les  esprits  les  plus  distingués. 


reculer  devant  lenr  crovance  et  leurs  Ictérfila, 

douter  aujourd'hui  de  leur  annrance  de  la  veille, 
et,'par  un  mouvement  plu^  louable  que  n^fl^bi. 
chercher  h  combattre  l'influence  progressive  d'une 
nature  d'opinion  en  rendant  plus  redoutable  criie 
contre  laquelle  l'improbation  devenait  pins  vive 
et  plus  générale. 

Je  dirai  donc  que  ta  lof  des  élections  a  pour 
objet,  non  pas  de  constlluer  une  Chambre  des 
députés,  mais  de  faire  tous  les  ans  le  cinquième 
d'une  Chambre, -ce  qui  est  non-seulement  difTÔ- 
rent.  miiis  absolument  contraire. 

Le  Jeu  d'un  sv<tème  qui  consiste  k  entretenir 
une  Chambre,  c"t  non  a  la  créer,  ne  peut  être 
compris  dans  un  sens  de  conwrvation  favorable 
au  pouvoir;  les  esprits,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
n'ont  pas  erré  qoand  lia  l'ont  interprété  antre- 
ment. 

lU  ont  dfi  voir,  dans  rette  opération  annnellt 
des  élections,  un  moyen  d'exprimer  un  vœu,  oa 
plutôt  de  tracer  au  rôuvemement  la  ligne  qn'iï 
devait  suivre.  Un  mode  est  adopté  qui  a  ponr  bot 
de  consulter  cette  opinion  ani  se  compose  de 
toutes  les  impressions  actuelles,  que  les  goo- 
vernés  ressentent  vivement  et  qui  f>ont  prf«qoe 
loujours  exigeantes,  si  ce  n'est  pis.Otte  opinùo 
passagère,  dont  le  pntpra  est  de  contrôler  le  pou- 
voir et  de  le  restreindre,  répond  à  la  proTorrion 

Su'on  lui  fait;  et  si  la  loi  du  5  février  l'a  montri 
ans  tonte  "'a  nudité,  il  ne  faut  vas  l'en  accoser, 
car  c'est  biftmer  sa  véritable  perfection;  c'est  na 
arbre  qui  jwrte  le  fruit  dont  h  nature  l'a  pnurva. 
Il  faut,  en  pareil  cas.  se  «oumettre  à  des  réalité 
qu'on  a  voulu  connaître,  et  ne  pas  imiter  ce  pré- 
lat qui  renvovait  son  secrétaire,  parce  que,  aarna 
ordre  impératif,  il  s'était  hasardé  ft  loi  dire  it 
vérité. 

Un  des  principes  qui  parait  avoir  dominé  dans 
la  compMitlon  de  la  Cnarie,  a  été  de  mettre  h 
pouvoir  hors  des  Chambres,  et  de  le  plae«^  aooi 
l'égide  révérée  de  la  couronne.  L'initiaUve  dont  os 
redoutait  les  funestes  e^ets  a  été  soustraite  des 
mains  qui  devaient  la  posséder,  et  on  n*a  pas  vu 
qu'en  agissant  ainsi  contre  l'ordre  naturel  des 
choses,  on  augmentait  les  emhairas  que  Ton  pré- 
tendait éviter,  te  fait  de  cette  imr>uision  pnmi- 
live,  qui  est  la  vie  du  corps  politique,  on  l'i 
revendiqué  comme  un  droit,  et  on  n'a  pas  senti 
qu'il  ne  peut  s'exercer  sans  danger,  si  par  ub 
heureux  artifice  on  ne  parvient  pas  à  les  con- 
fondre l'un  et  l'autre  dans  les  mêmes  mains;  on 
aurait  pu  l'attribuer  anx  Chambres^  et  c'est  à  U 
couronne  qu'on  l'a  réservé.  Le  ministre,  qui,  dH 
lors,  en  a  eu  la  disposition,  a  compris  combien !e 
fardeau  qu'il  devait  supporter  était  pesant;  il  a 
cherché  en  vain  à  s'appuyer  d*une  majorité  gai 
lui  échappait  toutes  les  fois quMI  croyait  la  war, 
et  pendant  qu'il  voulait  préserver  de  tonte  atieinle 
ce  droit  spécieux  de  rinitialive.  il  ne  ponvait 
empêcher  que  les  collèges  électoraux  en  eussent 
ta  véritable  possesi^ion.  C'est  par  la  voie  den  élec- 
tions annuelles  qu'ils  ont  su  intimer  an  gouver- 
nement leura  ordres  absolus;  il  a  sufli  de  qoeU 

3UM  oums  propres  pour  signaler  cette  volonté, 
ont  la  puissance  peut  se  calculer  par  la  frayeor 
qu'elle  inspire.  La  France  a  vu,  chaque  année, 
quinze  départements  juger  en  dernier  ressort  la 
marche  de  son  gouvernement,  les  ministres  at- 
tendre, dans  la  posture  de  suppliante,  Parrèt  qci 
devait  déterminer  leur  sort,  et  si  ta  loi  da  5  lé- 
vrier a  l'inconvénient  d'être  sévère,  on  ne  peut 
pas  lui  refuser  le  mérite  d'une  scrupuleuse  fidélité- 
Dans  le  système  consacré  par  la  Charte,  b 
Chambre  des  députés  n'est  donc  point  iosim 
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dans  le  demln  de  procurer  lef;otiremement;elIe 
le  suppose  préexistant,  et  sa  fonction  est  une 
fonction  de  secours  ou  de  eonirdie,  selon  que 
l'opinion  croit  devoir  approuver  ou  po  plnindn^. 
Celle-ci  n'esl  pas  celte  opinion  réfléchie  et  éprou- 
vée qui  coni^truit  dans  on  but  léfïal  de  durée  et 
de  conservation;  c'est  celle  impression  mobile  et 
improbative  que  tout  individu  éprouve  en  son- 
geant au  lien  d'oh^isf^ance  dans  lequel  il  est  en- 
gagé. Un  dépuf^,  dans  cet  ordre  de  choses,  n'est 

Ïtar  la  partie  d'an  corps  destiuA  à  embrasser  tous 
es  fntèn>t8  qiii  n^ssent  la  société,  c'est  un  en- 
Toyé  chaîné  de  contrarier  cette  espëi^  de  pouvoir 
ctaiméri'iue  que  le  vuliraire  ronsidëre  comme  un 
monstre  dévordnt,  et  dont  il  cherche  sans  cesse 
&  reiiserrprlesenlravef).  L'étatd'une  telle  Chambre 
est  un  état  hostile,  et  la  couronne  est,  pnr  rap- 
port à  elle,  une  puissance  ennemie  qu'il  faut 
comlwttre;  il  y  a  prévention  contre  tout  ce  qu'elle 
va  rlemander,  et  la  vertu  consiste  à  lui  rëMster. 
Existe-t-il  par  h»sard  &la  fois,  et  dans  la  Chambre 
élective  et  d;ms  1»  nation,  une  minorité  que  la 
mavse  refiprie  comme  ennemie  de  ses  intéré'a  et 
de  ses  droits?  L'acharnement  k  la  poursnîvre  sera 
tellement  avouglu  qu'il  conduira  h  choisir  pour 
la  combattre  des  instruments  de  perséctitlon  et 
de  haine.  On  opp'>sera  à  des  erreurs  d'autres 
aberrations  non  moins  df^plorables,  et  le  senti- 
Tn*'nt  d'une  défense  li^^itime,  alimenté  par  une 
lotte  rr^uemme'tt  répt^tée,  pn>ndra  btentdt  le 
caractère  de  la  plus  injuste  agression. 

Dans  ce  système  qui  a»  comme  on  le  voit,  une 
apparence  de  IIai«K)n  dans  toutes  ses  parties,  et 
qui  peut  se  mouvoir  tout  justement  as^ez  pour 
arriver  à  un  résultat  funeste,  la  loi  du  5  février 
tient  sa  place  comme  un  instrument,  mais  non 
pas  comme  une  cause.  Considérée  comme  un  dé- 
veloppement de  la  Charte,  elle  est,  dans'.a  risueur 
du  terme,  une  loi  de  vérité,  et  on  comprend  que 
ceax  qui  croient  &  la  possibilité  de  mettre  en  ac- 
tion toutes  les  parties  de  notre  consiituiion,  s'op- 
posent h  ce  qu  elle  soit  chanf^ée.  C'est  parce  que 
je  pense  précisément  le  contraire,»et  parœ  que 
3e  crois  que  tout  ce  qui  a  été  acquis  depuis  trente 
ans  au  profit  de  laliberté,  est  éminemment  exposé 
à  périr  par  ce  même  système,  que  je  ne  cesserai 
de  combattre  pour  eu  faire  sentir  tes  dangers. 
C'est  dans  ce  sens  que  je  vois  avec  satisfaction  le 
changement  qu*on  va  introduire  dans  le  méca- 
nisme des  élections;  non  que  je  croie  que  ce  soit 
procéder  suivant  un  ordre  régulier  que  ù»-.  s'oc- 
cnper  du  moyen  avant  de  déterminerle  but,  mais 
parce  que  je  sois  convaincu  que  c'est  un  pas  de 
niit  vers  le  résultat  qu'il  est  désirable  d'obtenir. 

Qu'il  mesoil  permis,  à  c-tte  occasion,  de  par- 
ler de  la  bizarrerie  d'une  opinion  qui  con- 
siste à  s'attacher  exclusivement  à  la  loi  du  5  fé- 
vrier comme  à  la  cause  de  tous  nos  embarns,  et 
&  faire  dépendre  le  salut  de  l'Etat  des  modiiica- 
tions  qu'elle  va  subir. 

Permettez,  Messieurs,  que  j'expose  une  pensée 
devant  vous,  par  une  comparai-ton  sensible. 

Uyaunan,  qu'à  pareille  époque,  il  existait 
dans  celte  Chambre  une  majorité  qui  forme  au- 
jourd'hui ta  minorité  ;  et  cependant,  ce  sont  à  peu 
près  les  mêmes  personnes  qui  se  retrouvent  en 
présence,  et  dans  les  mêmes  proportions.  Si  quel- 
qu'un de  nous  s'était  imaginé  de  réclamer,  cette 
•nuée,  la  modification  de  notre  rëglument.de  telle 
sorte  que  la  minorité  eût  fait  prévaloir  sa  volonté 
et  ses  choix,  je  pense  quç  cette  proposition  eftt 
été  «ccueillie  par  un  sourire  général  de  compas- 
sion. 

Toilï  cependant  ce  que  certains  esprits,  dUl- 


leurc  très-édairés,  ont  voulu  feire  h  T^iard  dM 

élections. 

\U  savaient  bien  que,  chaque  année,  la  Chambre 
doit  recevoir  cette  fraction  de  députés  que  la 
majorité  des  (^lenteurs  lui  envoie  ; 

Que  toute  élection  est  le  résultat  d'une  opinion 
que  te  gouvernement  ne  peut  ni  réformer,  ni 
contraindre; 

Que  la  loi  du  5  février  appelle  le  plus  grand 
□ombre,  et  ne  favorise  que  la  majorité; 

Bt,  sans  oser  nier  ces  imposantes  certitudes, 
ils  voulaient  se  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir, 
se  fermer  les  oreilles  pour  ne  pas  entendre:  ils 
comliattiient  le  symptôme,  sans  s'inquiéter  de  la 
source  du  mal. 

Singulière  illusion,  que  celle  dont  la  puissance 
est  assez  grande  pour  nous  faire  croirt  qu'en 
créant  une  yolonlé  factice  à  la  place  d'une  vo- 
lonté réelle,  il  y  aura  sécurité  nour  ceux  qui  doir 
vent  accepter  les  arrêts  qu'elle  leur  impose,  et 
qu'ils  seront  assez  forts  pour  faire  partager  aux 
autres  l'erreur  qui  les  aveusie! 

Telle  est  cependant  la  marche  qu'on  a  d'abord 
voulu  suivre;  on  a  décidé  que  les  électeurs  avaient 
tort,  comme  s'il  existait  une  pul5;sance  capable 
déjuger  l'intention  qui  lesfaitagir;  on  s'est  ef- 
forcédeleur  prouver  qu'ils  s»  trompaient  dans'eur 
choix,  bien  qu'ils  aient  persisté  de  manière  à  dé- 
montrer qu'ils  n'ignoraient  pas  ce  qu'ils  faisaient. 

U  est  temps  de  quitter  ce  langage  qui  ne  peut 
plus  tromper  personne,  pas  même  ceux  qui  le 
tiennent,  et  de  prendre  les  choses  pour  ce  qu  elles 
sont.  S'iinnginer  que  le  problème  h  résoudre  con- 
siste ît  fausser  la  loi  du  5  février,  c'est  tomber 
dans  la  plus  daoïrerense  de  toutes  les  méprises. 
Reconnaître,  d'unepart,  que  c'est  l'opinion  des  col- 
lèges électoraux  qui  doit  continuer  à  répandre 
annuellement  la  vie  dans  notre  machine  politi- 
que, et,  d'un  autre  côté,  refbspr  d'obéir  à  son  ex- 
pression véritable,  c'est  tomber  dans  une  inexpli- 
cable contradiction. 

Dans  le  système  que  je  critique,  on  peut  repous- 
ser les  excès  d'un  parti,  en  appelant  à  son  aide 
les  excès  du  parti  contraire  j  mais  ,  quoi  qu'on 
fa^se,  c'est  le  joug  de  l'un  ou  de  l'autre  qu'il  faut 
subir.  S  il  devait  en  être  ainsi,  j'avoue  que  j'aime- 
rais mieux  me  récuser  que  de  prononcr  ;  mais 
je  crois  qu'il  existe  une  autre  combinaison  qui 
peut  leur  enlever  cette  domination  exclusive  et 
restituer  à  la  Chambre  ^ective  l'indénen- lance  qui 
lui  est  propre.  J'en  appelle  de  tous  mes  vœux  les 
salutaires  effets;  mais  je  pense  en  nième  temps 
que,  si  on  ne  veut  pas  l'adoiiier  avec  franchise,  il 
faut  «invoir  plier  avec  humilité  devant  cette  for- 
midable puissance  qu'on  a  consenti  k  écouter,  et 
recevoir  ses  décisions  avec  une  inaltérable  sou- 
mission. 

Que  si  l'on  veut  enfin  s'y  soustraire,  il  faut  d'a- 
bord fixer  la  condition  au  moyen  de  laquelle  on 
entrera  dans  une  voie  meilleure,  il  faut  attaquer 
le  mal  dans  sa  source,  et  reconnaître  que  l'exis- 
tence intégrale  de  la  Chambre  est  le  premier  de 
tous  les  moyens  qui  se  présentent  pour  procurer 
h  la  couronne  la  force  sans  laquelle  elle  oe  peut 
remplir  sa  t&che;  elle  ne  trouvera  r^tte  force 
que  dans  le  concours  d'une  majorité,  et  celle-ci 
ne  se  formera  que  quand  les  éléments,  formés  par 
un  certain  nombre  d'années,  se  trouveront  con- 
stamment associés  ou  opposés  dans  des  intérêts 
déterminés  et  distincts,  U  temps,  au  lieu  de  dé- 
truire les  liens  qu'ils  auront  formés,  leur  don- 
nera une  nouvelle  intensité,  et  00  saura  bientôt 
convenir  de  ce  qu'on  veut  faire  et  de  ce  qu'on 
vent  empêcher,  line  voloDté  ne  tardera  pas  &  se 
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manifester,  parce  qu'il  en  est  ainsi  partout  où  un 
intérêt  collectif  prend  un  caractère  durable  ;  et 
lorsqu'elle  ne  serait  pas  dana  la  nature  des  cho* 
ses,  elle  serait  encore  dans  cette  responsabilité 

aui  pgse  sur  des  hommes  auxquels  le  pays  con- 
era  un  grand  pouvoir.  Ils  sauront  qu'un  jour 
viendra  o£i  il  faudra  en  rendre  compte,  et  comme 
ils  auront  en  le  temps  nécessaire  pour  donner  la 
mesure  de  ce  qu'ils  veulent ,  ils  s'occuperont 
moins  d'acquérir  parleurs  paroles  une  popularité 
éphémère,  que  de  s'attirer,  par  leurs  services 
réels,  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens.  Il 
y  aura  du  temps  pour  concevoir  et  pour  exécu- 
ter: le  projet  de  la  veille  ne  sera  pas  conHé,  pour 
le  faire  réussir,  aux  successeurs  du  lendemain  ; 
et  comme  on  sera  jugé,  non  pas  sur  de  trompeu- 
ses apparence.-;,  mais  sur  des  faits  et  des  résul- 
tats, u  y  aura  dans  les  entreprises  de  la  pré- 
voyance et  de  l'harmonie. 

Une  Assemblée  permanente  aura  sa  majorité  ; 
on  verra  sans  doute  le  ministère,  qui  en  sera 
Texpression.  comprendre  à  quelle  condition  on 
peut  s'en  servir,  et  ne  pas  ta  flétrir  dans  l'opi- 
nion, en  exigeant  d'elle  une  abnégation  de  raison 
et  une  obéissance  servile,  qui  sont  incompatibles 
avec  l'irritabilité  du  caractère  uational. 

On  apprendra  qu'il  y  a  loin  d'une  majorité  ainsi 
formée  a  ces  majorités  idéales,  telles  qu'on  les 
réve  depuis  longtemps,  et  que  l'on  cotend  dans 
le  sens  d'une  ouéissance  passive  et  non  raison- 
née,  pour  un  ministère  qui  convient  de  ses  faits 
du  haut  de  la  tribune. 

On  reconnaîtra  bientôt  qu'elle  n'est  autre  chose 
qu'une  association  libre  et  honorable  ,  dans 
laquelle  on  convient  d'avance  d(?s  principes 
qu  on  avoue  et  du  but  qu'on  se  propose.  Dans 
cet  état  de  choses.  Il  n'y  a  pas.  comme  on  s'est 
plu  h  le  dire,  abandon  absolu  de  la  part  de  ceux 
qui  s'engagent,  de  leurs  principeset  de  leurs  inté- 
rêts; il  y  a  un  engagement  loyal  et  sincère,  dans 
lequel  la  confîance  est  payée  par  la  lidélilé.  Le 
concert  préalable  est  le  principe  de  ces  associa- 
tions, où  rien  ne  se  fait  sans  qu'on  ait  su  à  quoi 
l'on  s'engage  et  où  l'on  veui  arriver;  le  minis- 
tère n'en  est  ni  le  maître  ni  l'esclave;  il  en  est 
plutôt  le  représentant,  et  comme  il  n'est  pas  soumis, 
ainsi  que  nous  le  voyons  dans  le  système  des 
élections  par  cinquième,  à  un  renouvellement 
partiel  chaque  année,  il  peut  vouloir  chaque  jour 
ta  même  chose;  sa  politique  n'est  ni  tortueuse  ni 
soumise;  il  sait  quels  sont  ses  amis  et  ses  enne- 
mis, et  lorsque  ceux-là  ne  sont  pas  assez  forts 
pour  le  Eouteiiir,  on  ne  le  voit  pas  chercher  un 
appui  parmi  les  autres  pour  combattre  ses  pro- 
pres adhérents.  Soit  qu'il  tombe,  soit  qu'il  triom- 
phe, il  nemanuue  à  aucun  des  engagements  qu'il 
a  contractés.  11  peut  grossir  le  nombre  de  ses 
partlrans,  mais  il  va  ne  son  honneur  de  ne  pas 
en  changer. 

LoKque  de  pareilles  associations  peuvent  se 
former,  elles  savent  se  recruter,  et  trouver  parmi 
les  hommes  les  plus  honorables  des  auxiliaires 
ou  des  successeurs;  alors,  on  ne  se  livre  plus  à 
des  accusations  oiseuses  contre  les  comités  direc- 
teurs, on  n'entend  plus  se  plaindre  avec  tant  d'in- 
génuité de  leur  pernicieuse  influence,  parce  que 
cette  InDueuce  n'est  autre  chose  que  celle  dont 
chaque  parti  peut  se  servir  avec  le  même  avan- 
tage ,  et  qu'il  y  aurait  par  trop  de  maladresse 
d'accuser  les  autres  d'avoir  réussi  là  où  l'on  a 
échoué  soi-même. 
11  faut  croire,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  le 

firojet  sur  lequel  nous  délibérons  a  été  conçu daus 
e  sens  d'un  développement  plus  Uirge  de  tontes 


les  institutions  sur  lesquelles  repose  le  fionveme- 

ment  qui  nous  régît  Soit  qu'on  considère  celui 
dont  il  a  ôté  extrait,  soit  qu'on  examine  attenti- 
vemeut  les, conséquences  qu'il  entraîne,  on  voit 

au'il  conduit  à  une  réforme  prochaine  et  capitate 
ans  les  formes  des  pouvoirs  auxquels  te  Roi  a 
donné  la  vie  par  la  Charte. 

En  effet,  Messieurs,  cette  loi  renferme  une  dis- 
position qui,  à  elle  seule,  constitue  un  nouveau 
système  de  gouvernement,  et  nous  permet  d'en- 
visager désormais  sous  un  rapport  nouveau  le 
rdie  que  la  Chambre  élective  va  remplir;  je  veux 
parler  de  celle  qui  élève  à  430  le  nombre  de  ses 
membres.  Celte  disposition  se  fait  remarquer  sodï 
deux  points  de  vue  distincts,  qu'il  est  important 
d'examiner. 

Elle  rend  définitivement  impossible  à  surmonter 
la  difficulté  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  se  for- 
mer, dans  la  Chambre,  une  majorité  acquise  au 

gouvernement,  considérée  comme  devant  exister 
ors  des  Chambres.  Celte  périlleuse  eatr^rise, 
dans  laquelle  ont  sur-ccssivemeot  succombé  uh 
grand  nombre  d'hommes  d'Etat,  sera  mise  decôtv 
pour  loujours.  et,  en  se  rappelant  avec  qudK' 
peine  on  parvenait  à  créer,  a  cliaque  session,  une 
Faible  réunion  pacifique,  capable  tout  au  plus 
d'empècber  le  ministère  de  tomber  devant  ses  ad* 
versatres,  on  ne  tentera  plus  un  nouvel  essai  de 
ce  frenre  avec  une  Chambre  beaucoup  plus  nom- 
breuse,  et  dont  les  éléments  seront  moins  mania- 
bles. Ce  qui  était  si  hasardeux  à  faire  avec  ^ 
députés  ne  sera  pas  essayé  avec  430.  Les  moyens 
de  séduction  les  plus  légitimes  seront  impuis* 
sants  pour  les  diriger;  il  faudra  recourir  à  ta 
seule  influence  qui  désormais  puisse  prévaloir,  et 
lui  abandonner  les  rênes  de  l'Etat.  En  d'autres 
termes,  il  faudra  lasser  à  la  Chambre  le  soin  de 
former  son  ministère. 

Il  suffirait  donc  de  l'augmentation  du  nombre 
pour  déterminer  la  révolution  qui  va  s'opérer 
dans  la  forme  du  gouvernement;  en  outre,  elle 
juge,  par  le  fait,  les  arguments  au  moyen  desqoels 
on  s'oppose  à  j:e  que  l'Etat  soit  sauvé  au  préjudice 
d'une  seule  des  virgules  de  la  Charte,  et  en  don- 
nant à  un  de  ses  articles  réglementaires  une  ïaia- 

f)rétation  précisément  contraire  t  celle  suivant 
aquelle  il  a  été  entendu  par  ceux  qui  ont  con- 
couru à  sa  rédaction,  et  au  sens  explicite  de  l'or- 
donnance du  5  septembre  et  de  la  loi  du  5  février, 
elle  résout  une  question  dont   la  discuf^ioii 

grêalable  tendait  à  établir ,  ou  que  le  Roi  et  les 
hambres  ne  constituent  pas  le  souverain,  ou 

au'il  existe  une  autre  souveraineté  dans  l'Etat, 
ont  on  se  réserve  sans  doute  de  nous  révéU-r 
l'existence  lorsque  ces  grands  pouvoirs  n'existe- 
ront plus;  elle  aplanit  les  obstacles  au  moyen 
desquels  on  repousse  préjudiciellement  l'innova- 
tion de  la  quinquennallté,  qui  devient  la  néces- 
sité la  plus  impérieuse  de  notre  situation;  de 
même  que  l'augmentation  du  nombre  en  aurait 
été  la  conséquence,  si  cette  importante  mesuré 
l'avait  précédée;  elle  en  devient  maintenant 
lemotif^ nécessaire  et  irrésisiible.  La  Chambre  est 
saisie  du  pouvoir,  par  la  force  nouvelle  qu'elle 
vient  d'acquérir;  ce  pouvoir  sera  salutaire,  s'il 
doit  être  conservé  par  ceux  qui  en  auront  été  in- 
vestis, parce  que  la  possession  assurée  a  cette 
physionomie  calme  et  raisonnée  qui  affermit  et 
qui  répare.  Il  deviendra,  aucontraire,  une  sourc» 
d'orages,  si  les  élections  annuelles  viennent  de 
nouveau  conspirer  contre  sa  véritable  légitimité. 

Un  autre  objet  de  l'augmentatioa  de  la  Cham- 
bre élective  mérite  également  toute  notre  aU»* 
Uon. 
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Lorsque  cette  Chambre  a  pourmission  exclusive 
de  contrôler  et  de  surveilter,  lorsque  son  but  est 
de  placer  ta  couronne  sous  le  joug  des  volontés 
populaires,  et  qu'elle  peut  empêcher  le  bien 
sans  pouTOir  le  faire  elle-même^  il  importe  que 
ropinioD  qui  y  domine  soit  unique  et  homoeéne; 
il  ne  s^afpt,  en  quelque  sorte,  que  de  recueillir  ce 
qu'un  spirituel  historien  appelait  le  vent  de  la 
fronde^  et  de  faire  son  profit  des  avertissements 
qu'il  nous  donne.  Tout  consiste  alors  à  compter 
les  Bufrrages,  et  à  reconnaître  la  puissance  des 
plus  nombreux. 

Il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'un  pou- 
voir destiné  à  procurer  le  gouvernement. 

Dans  ce  système,  il  faut  que  tous  les  intérêts 
ié^ïîtimes  de  la  société  trouvent  place  dans  la 
Chambre^  qu'ils  se  mesurent  suivant  leur  force 
et  leur  capacité. 

Le  problème  à  résoudre  consiste  à  les  y  faire 
entrer  dans  la  proportion  la  plus  équitable  et  h 
n'en  exclure  aucun,  car  l'exclusion  ilaos  ce  cas 
est  une  injustice  odieuse,  et  il  ne  s'en  comioet 
jamais  dans  un  Etat  libre  sans  que  tôt  ou  tard  la 
société  tout  entière  n'eu  porte  la  peine  avec  usure. 

Le  pro^de  loi  coutieDt  deux  dispositions  dont 
Teffet  naturel  sera  dMntroduire  dans  la  Chambre 
cette  diversité  que  je  regarde,  poor  ma  part, 
comme  on  acte  ne  justice  disiribulive  :  Tune  est 
le  fractioanement  des  électeurs,  payant  au  moins 
300  francs  de  contributions,  en  deux  cent  cin- 
quante-huit collèges,  ayant  chacun  un  député  à 
nommer;  l'autre  est  la  création  d'un  collège  de 
déparlement,  composé  du  quart  des  électeurs 
choisis  dans  l'ordre  des  plus  imposés. 

La  première  de  ces  dispositions  est  conçoe  dans 
le  dessein  de  rapprocher  les  électeurs  du  lieu  où 
doivent  se  faire  les  élections,  et,  sous  ce  rapport, 
elle  favorise  les  opinions  les  plus  opposées,  elle 
fait  dominer  les  intérêts  de  localité,  qui  ont 
besoin  de  trouver  leurs  organes  dans  la  Chambre; 
enfin,  elle  donne  aux  minorités  une  chance  pour 
être  représentées,  et  il  me  semble  qu'elle  a  été 
méconnue  jusqu'ici  avec  trop  de  dédain. 

Nous  avons  constamment  sous  les  yeux,  dans 
cette  Chambre  comme  dans  l'autre,  un  exemple 
palpable  des  effets  du  fractionnement,  et  je  ne 
crois  pas  abuser  de  vos  moments  en  vous  priant 
de  l'observer.  Les  bureaux  nomment  des  com- 
missions que  la  Chambre  tout  entière  n'aurait 
certainement  pas  choisies,  et  il  n'y  a  pas  d'ezem* 
pie  que  le  sort  ait  assez  respecté  les  majorités 
pour  que  les  subdivisions  de  l'Assemblée  aient 
agi  séparément,  chacune  dans  le  sens  de  l'assem- 
blée tout  entière.  Les  localités  produiront  i 
r^rd  des  électeurs  des  résultats  encore  plus 
bizarres  que  ceux  du  sort,  et  il  est  avéré  que  par 
cette  dislocation  des  collèges,  on  obtiendra  d  un 
même  département  des  choix  que  les  électeurs 
réunis  tous  ensemble  n'eussent  pas  désignés.  Les 
villes  populeuses  et  commerçantes  auront  leur 
représentation;  les  campagnes,  nar  ce  moyen, 
aussi  la  leur,  et  s'il  existe  parmi  les  grands  pro- 
priétaires des  influences  légitimes  et  consacrées 
par  de  véritables  services ,  elles  sauront  bien 
ausn  se  faire  recoaaattre  parles  collèges  où  elles 
se  rencontreront. 

ladépeodamment  de  ces  avantages,  il  en  est 
un  autre  qui  n'est  pas  sans  importance,  et  qui 
appartient  a  la  forme  des  scrutins  dans  lesnuels 
il  ne  pourra  y  avoir  de  transaction.  Un  seul  dé- 
puté devra  sortir  de  chaque  collège  d'arrondisse- 
ment, et  il  faudra  bien  qu'alors  il  réunisse,  en 
réalité,  la  majorité  des  voix  qui  doivent  élire. 
Ainsi  disparaissent  ces  alliances  étranges  où  les 


partis,  dans  l'impuissance  où.  ils  se  trouvent  de 
faire  prévaloir  leurs  choix,  consentent  à  des 
accommodements  qui  dénaturent  complètement 
le  vœu  réel  de  la  majorité. 

Une  autre  disposition  de  la  loi  déroge  au  droit, 
jusqu'ici  proclamé,  de  l'égalité  absolue  entre  les 
électeurs  :  je  veux  parler  de  celle  qui  crée  dans 
chaque  département  un  colt^  des  plus  imposés. 

Ëtd'abord,  il  faut  s'entendre  sur  cette  expres- 
sion des  plus  imposés  ;  si  l'on  s'en  tenait  à  l'ex- 
pression iittérafe  des  orateurs  qui  ont  soutenu 
avec  le  plus  de  persévérance  la  nécessité  de  re- 
connaître une  inégalité  entre  les  électeurs,  il 
faudrait,  si  on  doit  le  croire,  distinguer  entre  les 
intérêts  de  ceux  qui  possèdent  peu  et  de  ceux 

3 ul  possèdent  beaucoup;  il  y  aurait  dans  t'Ëlat 
eux  manières  d'être  propriétaire,  et  il  existerait 
une  limite  de  contributions  au-dessus  de  laquelle 
les  droits  deviendraient  plus  respectables  et,  en 
quelque  sorte,  plu»  conservateurs.  On  n'a  pas 
encore  essayé  de  fixer  cette  limite,  sur  laquelle 
les  riches  et  les  pauvres  tomberaient  difficilement 
d'accord,  et  c'est  par  une  distinction  relative 
qu'on  l'a  introduite  dans  la  loi. 

Chacun  a  sans  doute  la  prétention  de  ne  vou- 
loir rien  aue  de  juste  ;  il  serait  donc  plus  simple 
et  plus  clair  de  ne  pas  jouer  sur  les  mots  et  de 
leur  donner  leur  véritable  significatioD. 

Pour  la  leur  rendre,  nous  dirons  que  la  for- 
tune dans  te  sens  où  on  ta  prend,  est  une  expres- 
sion b^urée  qui  désigne  une  nature  particulière 
d'opinion.  On  sait,  vt  on  convient  assez  généra- 
lement, que  cette  opinion  se  rencontre  en  pro- 
portion plus  grande  à  mesure  qu'on  remonte 
plus  hauL  dans  l'échelle  des  richesses;  on  veut 
la  doter  spécialement  parce  qu'on  lui  attribue 
une  valeur  précieuse.  Si  ceux  auxquels  je  m'a- 
dresse se  récrient  qu'il  n'en  est  rien,  je  déclare 
d'avance  que  c'est  peine  inutile,  car  je  ne  redoute 
nullement  ce  qu'ils  désirent. 

Ils  trouvent  que  leur  voix  est  étouffée  par  le 
^raod  nombre,  ils  demandent  à  en  être  sépai'és; 
ils  ont  fixé  eux-mêmes  les  conditions  du  partage, 
je  les  adopte  sans  regret,  car  je  ne  croirais  pas 
a  la  liberté  de  mon  pays  si  je  pensais  qu'il  exis- 
tât une  voix  qui  ne  put  pas  se  faire  entendre; 
la  place  est  assez  large  pour  que  chacune  des 
parties  aspirantes  puisse  t  pénétrer,  et  je  ferais 
tort  à  la  cause  que  je  défendrais,  en  remsaat  à 
l'une  d'elles  l'entrée  d'une  arène  dans  laquelle  la 
raison  et  la  justice  finiront  par  demeurer  victo- 
rieuses. 

Je  me  bornerai  donc  à  remarquer  l'étrange 
contradiction  que  la  loi  va  renfermer  en  donnant 
deux  votes  à  une  fraction  des  électeurs,  et  un 
seul  à  la  plus  grande  masse.  C'est  pour  l'honneur 
du  législateur  que  je  parle,  car,  encore  une  fois, 
je  reconnais  qtraucune  atteinte  n'est  portée  aux 
droits  possédés  en  vertu  de  la  loi  du  b  février. 

Lorsque  l'on  convient  que  toutes  les  opinions 
franches  et  avouées  par  ceux  qui  les  professent 
doivent  avoir  droit  de  suffrage  dans  la  Chambre, 
il  existe  deux  moyens  pour  y  parvenir. 

On  peut  y  arriver  par  la  confusion  absolue  des 
électeurs  ;  car  elle  laisse  intacts,  et  le  mérite  des 
iofluencesf  et  l'empire  que  la  différente  nature 
des  localités  exerce  sur  le  résultat.  Ces  influences 
se  déploient  alors  sans  secours  et  sans  faveur; 
elles  se  font  reconnaître  en  vertu  de  leur  propre 

fmissance;  c'est  dans  ce  sens  qu'a  été  conçue  la 
oi  du  5  février,  et  qu'elle  peut  être  perfectionnée 
en  divisant,  beaucoup  plus  qu'on  ne  l'avait  fait 
d'abord,  les  diverses  assemblées  électorales.  Dans 
ce  système,  qui  por^  un  caractère  d'uniformité} 
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le  principe  deTégalilé  est  maintenu,  les  élections 
se  funt  BOUS  l'empire  d'une  loi  commune,  qui  ne 
favorise  aucun  intérêt  au  préjudice  d'un  autre  ; 
ullc  ne  peut  consacrer  aucune  injustice,  par  la 
raison  qu'elle  u'enteud  foire  la  part  de  qui  que 
ce  soit. 

On  comprend  la  possibilité  d'un  autre  système. 
dauB  lequel  on  établirait  d^  collèges  composés 
d'éléments  choisi!*  et  différents,  ayant  chacun  uu 
esprit  et  un  but  distinct.  Par  ce  moyen,  on  prépa- 
rerait avec  plus  de  certitude  le  succès  de  l'opéra- 
tion dont  la  Chambre  serait  le  résultat.  Je  ne 
prétends  pas  ra'expliquer  sur  le  mérite  d'un  tel 
système,  dont  je  suis  loin  de  reconnaître  la  vertu, 
ràals  dont  je  conçois  le  développement,  et  pour 
lequel  des  esprits  éclairés  témoignent  un  attache- 
ment qui  vaut  certainement  la  peine  d'être  dis- 
cuté. 

Huis  ce  qui  me  parait  le  comble  de  rerreur. 
c'est  de  les  combiner  ensemble,  comme  on  va  le 
faire  dans  le  projet  que  nous  discutons. 

C  est  une  élrange  idée  que  celle  de  consacrer, 
par  la  séparation  des  électeurs  en  deux  collèges, 
ce  principe  qu'il  y  a  deux  iatèréts,  dont  Pun 
prend  sa  source  dans  la  grunde  propriété,  et  l'au- 
tre dans  la  petite;  et,  par  une  conséquence  inat- 
tendue, de  faire  voter  les  grands  propriétaires 
d'abord  séparément,  et  ensuite  avec  ceux  aux- 
quels on  reconnult  un  esprit  et  une  tendance 
opposés. 

s'il  est  vrai  que  ces  intérêts  sont  différents, 
classez-les  et  faites-Ics  agir  avec  l'indépendance 
à  laquelle  ils  neuveut  prétendre.  S'ils  sont  iden- 
tiques, à  quoi  non  la  séparation? 

Je  ne  sais  par  qu<!l  argument  on  peut  défendre 
en  principe  cette  bizarre  cumulation  qu'on  appelle 
double  vote,  mais  quand  je  réfléchis  à  la  dlspo- 
sitioQ  dont  il  a  pris  la  place,  je  n'hésite  pas  à 
l'accepter. 

Lorsque  je  me  rappelle  que  la  France  a  été  sur 
le  point  de  subir  la  peine  d'une  loi  au  moyen  de 
laquelle  dix-huit  mille  électeurs  auraient  été 

firoclamés  assez  habiles  pour  corriger  et  réformer 
e  jugement  de  leurs  quatre-vingt  mille  collègues, 
tout  me  parait  bon  et  utile.  Quand  je  pense  qu'on 
a  voulu  fonder  une  aristocratie,  dont  la  prén^a- 
tive  eût  été  d'outrager  ceux  qu'elle  était  appelé 
à  dominer,  et  que  ce  bienfaisant  patronage,  dont 
on  appelle  les  avantages,  n'eût  été  autre  chose 
qu'un  pouvoir  aussi  déieitlable  que  celui  de  la 
censure,  il  n'y  a  rien  à  regretter,  Il  y  aurait  plus 
que  de  l'inîtabileté  à  balancer  sur  l'option. 

Dans  ce  qu'on  nous  propose,  il  y  a  privili^ge, 
mais  il  n'y  a  pas  de  supériorité;  il  y  a  exception, 
mais  du  moins  elle  n'est  ui'blessaote  ni  dange- 
reuse. Le  législateur  va  consacrer  une  erreur 
dont  le  temps  fera  justice,  mais  du  moins  le  pays 
est  préservé  d'une  mesure  dout  l'effet  eût  été  tle 
porter  au  dernier  degré  d'exaltation  des  ressenti- 
ments qui  ne  sont  déjà  que  trop  vifs;  entre  une 
erreur  qui  ne  fait  tort  qu'à  nous,  et  une  fauie 
que  la  Fraoce  entière  eût  payée  chèrement,  le 
choix  pour  moi  n'est  pas  douteux,  et  je  félicite 
du  fond  de  mon  cœur  tes  honorables  membres 
de  l'autre  Chambre  qui  ont  partagé  ma  convic- 
tion. 

Il  faut,  en  tontes  choses,  considérer  le  résultat 
et  distinguer  l'accessoire  du  principal  ;  c'est  au 
principe  de  l'uniformité  que  la  Chambre  devra  la 

S lus  grande  partie  de  ses  membres,  puisque 
eux  cent  cinquante-huit  d'entre  eux  sont  nom- 
més par  la  totalité  des  électeurs,  réunis  dans  les 
collées  d'arrondissement. 
Cent  soixwte-douze  députés  seront  nommés 


par  un  mode  particulier  :  je  ne  les  appuierai  pu 
les  envoyés  du  privilège,  parce  que  je  ne  pense 
pas  q^u'if  y  ait  de  la  dignité  à  qualifier  ainsi  les 
individus  auxquels  on  accorde  une  faveur  et  non 
une  supériorité.  Ceux  qui,  en  matière  d'éleclion, 
réclament  l'exception  pour  pouvoir  réunir  lea 
surfrages  de  leurs  conatoyena,  sont  plus  à  plain. 
dre  que  ceux  qui  l'accordeut,  c'est  un  aveuqsi 
révèle  la  Adblesse  et  il  n'y  a  auoiae  veitu  à  n 
abuser. 

Maintenant  que  toutes  les  concessioos  éqni* 
tables  sont  faites,  et  qu'il  a  été  reodo  jasticcî 
qui  la  demandait,  il  faut  du  moins  renoncer  poar 
toujours  à  cette  politique  de  déx«piioa,  <p\ 
amoindrit  ceux  qui  sont  forcés  d'y  recourir  d 

3 ni  entretient  parmi  nous  les  germes  d'un  inceo- 
ie  dont  les  ravages  seront  terribles  s'U  vient  à 
éclater. 

Depuis  cinq  ans,  un  parti  (j'entends  me  servi: 
de  cette  expression  dans  le  sens  le  plus  honorab!«; 
a  conçu  la  prétention  d'exercer  nne  inOuenr^pré^ 
ponderanie  sur  les  destinées  de  la  patrie.  C'est  m 
but  légitime,  et  son  seul  tort  est  peut-être  de  de 
pas  l'avoir  avoué  avec  plus  de  franchise;  oeip 
aurait  été  moins  excusable  encore,  eût  été  de  se 
révolter  à  l'idée  que  cette  louable  préleniltHi 
avait  besoin  d'être  justifiée  par  la  raison,  et  rf« 
considérer  comme  un  droit  ce  qui.  dans  1»  for- 
mes de  notre  gouvmiement,  ne  peut  être  que  te 
résultat  de  la  conviction  générale.  Cet  assenti- 
ment par  lequel  les  peuples  reconnaissent  Ita 
supériorités  sociales,  n'a  jamais  été  nulle  |nrt 
autre  chose  que  la  déférence  qu'inspirenti  toutes 
les  nations  civilisées  le  patriotisme,  les  snrices 
et  les  vertus  publiques.  Si,  par  impossILIe,  «a 
avait  imaginé  qu'on  pût  se  dispenser  de  remplir 
toutes  ces  conditions  pour  acquérir  le  premief 
rang,  c'est  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  er- 
reurs, car  il  n'en  est  pas  qui  engendre  des  pré- 
tentions moins  susceptibles  d'être  satisbite?. 
L'irritation  qui  en  résulte  est  un  malheur  poor 
ceux  qui  les  conf^oivent;  elles  sont  aussi  ane 
très-grande  calamité  pour  ceux  qui  eodnreot 
leurs  effets.  L'Etat  est  en  péril  tant  que  les  clio^ 
demeurent  dans  cette  pénible  situation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  on  reeouNlt 
de  part  et  d'autre  que  la  puissance  est  eo^  itt 
mnins  qui  ont  véritablement  le  droit  de  rex«roer; 
dans  ce  cas,  il  faut  ou  chercher  sa  place  dans  !e£ 
factions  et  adopter  leurs  maximes  subversives  de 
tous  les  intérêts  de  la  société,  ou  bieo  il  fast 
reconnaître  que  les  choses  sont  disposées  selon 
la  toute-puissance  de  la  justice.  - 

La  loi  que  nous  allons  voter  est  de  natarei 
amener  celte  désirable  solution. 

C'est  h  elle  qu'on  convient  de  s'en  rapporisr 
pour  juger  "le  grand  pmcôs  qui  se  plaide  depuU 
cinq  ans  devant  la  nation  ;  elle  est  d^liuée  i 
nous  dire  enttn  &  quel  f)arti  il  appartient  de  four- 
nir la  majorité  qui  doit  prononcer  sur  ses  inté- 
rêts, et  lui  procurer  le  ministère  qui  doit  ia  gou- 
verner. 

Ceux  que  la  loi  du  5  février  avait  condinnés 
non-seulement  à  obéir,  mais  encore  à  se  taire, 
ont  fait  eux-mêmes  leurs  conditions,  elles  loir 
paraissent  avantageuses  puistfu'ils  y  souscrivait; 
c'est  comme  leur  adversaire  et  non  comme  leur 
ennemi  que  je  les  accepte,  tout  ce  que  je  leur 
demande  c'est  de  se sonmettreavec autant  desii'* 
cérité  que  moi  à  Tarrêl  que  la  loi  aouvrile  " 
prononcer. 

Gt;t  arrêt,  cependant»  peut  être  décisif  ou  ineoni- 
ptet  j  il  peut,  par  des  vues  que  je  ne  n'approfeB- 
dirai  pu,  maïa  que  je  redoute,  {nfésenlcr  w 
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résultat  qui  ne  serait  paa  l'expression  sincère 
de  la  rolonté  nationale;  et  j'avoue  que  la  dispo- 
Bition  au  la  loi  qui  introduit  les  cent  soixante- 
douxe  députés  des  grands  cul)ég[es  dans  la  Cham- 
bre n'est  pas  de  nature  à  fixer  mon  incertitude. 
Je  sais  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir 

Eour  la  couronne  obligation  de  recourir  à  la 
uute  prérogative  de  la  dissolution  ;  luais  je  ne 
cunaprends  |xis  non  plus  comment  on  peut  reunir 
à  la  chance  ordiuaire  du  reDuUTellement  partiel 
l^ppel  général  d'une  partie  aussi  notable  de  la 
Gtiambre  que  celle  dont  on  va  l'augmeoter.  Il 
semblerait  qu'il  est  une  nature  d'ojtinion  qu'on 
veut  bien  consulter  ]!artoul  h  la  fois,  mats  qu'il 
en  est  une  autre*  qui  ne  devra  sVxprinier  que 
dans  une  proportion  cinq  fois  moins  Torle.  H  y 
aurait,  dans  ce  cas,  une  grave  injustice  commise, 
et  celle  qui  consisterait  t  donner  aux  départe- 
ments uu  nombre  de  mandatiiires  qui  ne  sont  pas 
dans  un  équilibre  absolu  me  paraît  moins  dan- 
gereuse qu  un  procédé  qui  fait  varier,  dans  leur 
rapport  respuctif,  les  forces  des  intérêts  qui  se 
partaient  la  Chambre. 

Le  droit  de  la  couronne^  par  rapport  à  cette 
Chambre,  consiste  à  la  dissoudre  et  à  la  faire 
élire  dans  son  intégralité. 

Or,  ce  droites!  aussi  bien  violé  si  on  force  le 
souverain  à  faire  une  élection  totale  que  si  on 
lui  impose  l'obligation  de  foire  élire  extraordi- 
nairenient  cent  soixante-douze  députés. 

Je  ne  crois  pas  m'élre  placé  dans  les  rangs  de 
ceux  qui  veulent  persister  dans  le  système  du 
renouvellement  partiel,  mais,  comme  eux,  je  re- 
connais que  telfe  est  la  Cbarte,  et  je  pense  qu'il 
faut  y  obéir  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement 
dérogé. 

11  me  parait  contraire  à  l'esprit  d'une  toi  d'é- 
lections, qui  doit  avoir  un  caractère  durable, 
d'y  introduire  une  disposition  évidemment  tran.-<i- 
toire,  et  qui  statue  par  exception  sur  un  cas  dont 
la  solution  est  précise. 

Ou  la  Chambre  sera  dissoute  et  réélue  d'après 
te  nouvean  mode  :  dans  ce  cas,  la  disposition  est 
inutile. 

Ou  on  persiste  dans  le  système  de  renouvelle- 
ment par  cinquième;  on  reconnaît  qu'il  faut  le 
conserver,  et  alors  on  en  fausse  l'application  par 
une  combinaison  qui  participe  à  la  fois  des  deux 
ibodes  de  renouvellement. 

J'avoue  que  je  crains  moins  de  froisser  quel- 
ques îméréu  locaux  qui  souffriraient  de  l'inéga- 
lité proponionnellti  des  députations,  que  d'atien- 
ter  à  la  prërogutive  de  la  couronne,  et  de  détruire, 
par  le  luit,  l'harmonie  d'un  système  dont  le  suc- 
cOs  ne  peut  être  garanti  que  par  une  exécutioa 
fianche  et  complète. 

C'est  par  ce  motif  que  je  propose  de  supprimer 
à  la  fin  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  2, 
ces  mots  :  iïs  procéderont  à  celte  nomination  pour 
la  session  de  1S20,  ainsi  que  les  deux  derniers 
paragraphes  du  même  article,  et  de  leur  substi- 
tuer la  disposition  suivante  : 

Les  députés  élus  par  les  collèges  de  départe- 
ment entreront  dans  la  Chambre  dans  V ordre  de 
leur  série  respective  et  en  même  temps  que  ceux 
nomméf  par  le»  collèges  d'arrondissement. 

Je  me  réserve  de  développer  cet  amendement 
lors  de  la  discussion  des  articles,  et  quel  que  soit 
son  sort,  je  vote  l'adoption  du  projet. 

lOn  demande  rimpression  du  discours  qui  vient 
d'être  entendu.) 

Un  pair  observe  que  ce  discours  coolient,  sur 
1«  droit  d'initiative  rteervé  au  Roi  par  la 


Ghane,  des  principes  auxquels  il  serait  dan- 
gereux que  la  Chambre  parUl  donner  son  ap- 
probation. 

Un  autre  pair  certifie  que,  dans  une  question 
aussi  importante,  la  Chambre  ne  saurait  trou  s'é- 
chilrer.  Il  rappelle,  d'ailleurs,  que  jamais  elie  n'a 
entendu, eu  urdonnantl'imprcssion  d'un  discours, 
approuver  en  au  une  manière  tes  doctrines  qu'il 

fiouvait  contenir-^  il  appuie,  en  conséquence, 
Imiiri'ssion  du  discours. 
Elle  eut  mise  aux  voi.x  et  ordonnée. 

M.  le  maréelml  eomle  Jourdan  [I].  Mes- 
sieurs, les  luÎQiâtres,  en  présentaul  à  l'autre 
Ghaiiihre  un  preinîi^r  projet  de  lui  sur  le  mode 
d'élection,  ont  dit  :  •  Si  la  loi  que  nous  vous 
proposons,  au  nom  du  Kui  et  par  son  ontre,  vous 
puralt  contraire  aux  intérêts  du  pays,  à  ces  inté- 
rêts que  dans  la  pensée  royale  elle  est  destinée  t 
consulider,  à  garantir',  àct'S  intérêts  auxquels  le 
Roi  a  toujours  voulu  tout  sacrifier ,  votre  devoir, 
l'honneur,  la  fidélité  au  lidne  vous  commandent 
de  la  repousser.  •  Ci^sl  donc  pour  remplir  un 
devoir,  obéir  à  la  voix  de  l'honneur  et  donner 
une  preuve  de  ma  fidélité  au  trdiie,  que  je  vais 
attaquer  la  proposition  soumise  à  votre  délibéra- 
tion, attendu  qu'elle  consacre  entre  les  électeurs 
une  inégalité  de  droits  et  de  suffrages  contraire  à 
la  lettre  et  &  l'esprit  de  le  Charte. 

Je  n'ignore  pas  qu'après  avoir  ainsi  provoqué 
la  discussion,  on  a  insinué  que  ceux  qui  soutien- 
nent la  lot  du  5  février  1817,  rêvent  larépubli- 
que,  l'empire,  ses  conquêtes^  ses  honneurs  et  ses 
dotations  ;  comme  s'il  suffisait  d'être  plus  constant 
dans  ses  opinions  que  les  ministres  dans  les 
leurs,  ou  de  se  montrer  partisan  zélé  d'une  sage 
liberté,  ou  enfin  d'éprouver  quelque  regret  de 
voir  la  France  privée  des  limites  que  la  nature 
et  la  batunce  politique  de  l'Europe  semblaient  lui 
avoir  assignées,  pour  encourirle  soupçon  de  vou- 
loir le  renversement  de  la  dynastie;  comme  si , 
à  l'époque  où  les  défenseurs  de  la  patriu  ne  reco- 
vaient  en  payement  de  leur  soldi;  qu'un  papier- 
monnaie  âana  valeur,  et  lus  officiers  généraux  et 
particuliers  un  traitement  encore  plus  déii.soire 

3 u'insignifiaut,  ils  avaient  combattu  avec  moins 
e  courage  et  de  dôvouementque  quand  on  a  fait 
briller  à  leurs  yeux  de  nobles  décorations  et 
quand  on  a  récompensé  leurs  services  *,  comme 
enfin,  si,  indépendamment  des  devoirs  que  leur 
imposent  leurs  nouveaux  serments,  les  soldats, 
parvenus  à  travers  mille  dangers  à  de>  grades 
élevés,  à  des  honneurs  émincnts,  ne  savaient  pas 
qu'ils  ne  peuvent  trouver  de  garanties  contre  de 
vieux  préjugés  et  d'anciennes  jirètenlions  que 
dans  l'affermissement  du  trône  légitime  et  consti- 
tutionnel des  Bourbons. 

Ces  insinuations  ne  sauraient  m'cmpêchcr  d'o- 
béir b.  la  voix  de  ma  conscience.  J'aborderai  donc, 
avec  franchise,  la  question  sur  laquelle  nous 
sommes  appelés  à  délibérer,  persuadé,  Messieurs, 
que  vous  voudrez  bien  rendre  justice  «t  la  pureté 
de  mes  sentiments,  en  comoaitaut  mon  opinion, 
si  elle  est  erronée. 

On  ne  saurait  trop  déplorer  la  funeste  vacilla- 
lion  qu'on  remarque  dans  les  opinions  et  les 
projets  dss  ministres,  depuis  une  époque  fameuse 
où,  après  avoir  brisé,  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés, une  majorité  trop  ardente,  ils  parurent  vou* 


(1)  U  Monittw  MdonMfa^u  aulyw  te  diwoan 
du  naréelul  JoanUo, 
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loir  entrer  dans  la  carrière  coostitutionnelle.  Il 
n'y  a  gaère  plus  d'un  an  qu'à  l'occasion  d'une 
propOBiiion  qui  tous  fut  présentée  par  un  noble 
pair,  touchant  la  loi  des  élections,  M.  le  garde  des 
sceaux  s'écriait  avec  une  mâle  éloquence  et  un 
noble  courage  :  c  Celte  loi,  couséauence  légitime 
de  la  Charte,  déduite  de  son  espnt  et  de  ses  ter- 
mcSf  est  devenue  le  plus  ferme  boulevard .  la 
plus  sûre  garantie  des  lois  et  des  libertés  publi- 
ques que  la  Charte  a  consacrés.  De  quelque  pré- 
texte rrÎTOlc  que  Boit  enveloppée  l'attaque  dirigée 
contre  la  loi  des  élections,  le  gouvernement  a 
reconnu  dans  sa  marche,  dans  ses  appuis,  un  acte 
d'hostilité  violent  contre  lui  et  contre  les  imérôts 
nationaux  ;  et  c'est  un  honneur  au  ministère  du 
Roi  que,  pour  arriver  jusqu'à  lui,  ses  adversaires 
n'aient  pas  trouvé  de  route  plus  sûre  que  d'atta- 
quer de  front  les  droits  les  plus  chers  au  pays. 
Nous  en  serons,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  les 
premiers  et  les  plus  constants  défenseurs,  et  sur 
ce  point,  ni  le  Roi,  ni  ses  ministres  n'ont  besoin 
d'être  provoqués.  ■ 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces  paroles  éner- 
giques n'ont  pas  été  prononcées  légèrement,  puis- 
que déjà,  par  terenouvellemeatde  deux  cinquiè- 
mes, on  avait  pu  apprécier  les  avantages  et  les 
iaconvénieuts  de  la  loi. 

Après  avoir  signalé  comme  un  acte  d'hostilité 
vMent  une  proposition  qui  paraissait  n'avoir  pour 
but  que  quelques  dispositions  réglementaires, 
comment  les  ministres  peuvent -ils  dénoncer 
comme  factieux  les  quatre-vin^t  mille  pétition- 
naires qui  demandent  que  la  lot  eoit  conservée  ? 
Après  avoir  soutenu  que  cette  loiett  la  pluê  sûre 
garantie  des  droits  et  des  liberte's  publiques,  com- 
ment peuveut-ils  proposer  de  la  détruire?  Com- 
ment les  journaux  soumis  à  la  censure  peuvent- 
ils  désigner  ceux  qui  la  défendent  comme  des 
ennemis  de  la  monarchie  ?  Par  cela  seul  que  cette, 
lui  nous  régit  encore,  je  crois  que  cette  Chambre 
lui  doit  quelque  respect,  et  que  ses  défenseurs 
ont  au  moins  le  droit  d'être  écoutés  saas  préven- 
tion et  avec  indulgence. 

Toutefois,  je  n'aurai  point  recours  k  des  théo- 
ries pour  la  défendre.  Les  discours  par  lesquels 
les  ministres  actuels  en  soutinrent  les  principes 
dans  la  discussion  mémorable  de  1817,  ne  lais- 
sent rien  à  désirer.  Alors,  elle  était  la  seule  con- 
forme à  la  Charte,  la  seule  qui  donnât  toutes  les 

garanties  possibles,  la  seule  qui  pût  produire  une 
tiambre  capable  de  représenter  la  véritable  opi- 
nion de  la  Chambre.  Les  ministres  ne  laissèrent 
aucune  objection*  aucun  argument  sans  réponse, 
pas  même  ceux  qu'ils  ne  dédaignent  pas  d'emprun- 
ter aux  anciens  adversaires  de  la  loi,  et  qu'ils 
reproduisent  aujourd'hui  contre  elle. 

Cependant,  c  était  une  question  de  savoir  si  la 
nation  recevrait  avec  confiance  ta  toi  du  5  février. 
Elle  pouvait  s'alarmer  de  voir  les  quatre-vingt 
mille  plus  imposés  investis  seuls  du  droit  de 
nommer  des  députés,  et  les  dix  mille  plus  riches 
propriétaires  du  droit  d'être  nommés.  Heureuse- 
ment la  rai^o  publique  prévalut  dans  cette  na- 
tion sa^,  modérée,  avide  de  repos,  éclairée  par 
l'expénence.  fille  sentit  que  la  condition  de  pro- 
priété et  de  fortune  attachée  &  l'exercice  do  droit 
d'élection  n'était  pas  un  privilège,  mais  une  ga- 
rantie  ;  que  s'il  pouvait  sembler  trop  restreint,  11 
n'était  pas  permis  à  la  loi  de  l'étendre;  qu'il  était 
fixé  par  la  Charte,  cette  Charte,  salut  de  la  France, 
et  qui  est  devenue  sa  foi  politiqoe,  au-dessus  de 
toute  discussion. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  5  février  est  devenue 
populaire.  S'il  y  a  eu  des  murmures,  c'est  d'une 


Bortion  de  la  classe  supérieure  qu'ils  sont  partif. 
ans  le  nombre  des  opposants,  il  ^  en  a  mi 
doute  beaucoup  qui  sont  de  bonne  foi,  eiqnoiqne 
à  mon  avis  leurs  craintes  ne  soient  pas  fondées, 
elles  n'en  sont  pas  moins  respect^les.  Mi  il  y 
eu  a  aussi  qui,  ne  coosidécant  la  Charte  qoé 
comme  un  moyen  transitoire  pour  arriver  ies 
autre  ordre  de  choses,  n*élèvent  des  réclaïuiioai 
que  parce  que  ce  mode  d'élection  renverse  leon 
espérances  de  retour  vers  le  pusé.  L'immeQ^E 
majorité  de  la  France,  au  contraire,  a  reçu  cetu 
loi  comme  une  seconde  Charte.  La  bonne  foi  ne 
contestera  pas  ce  résultat .  pour  leqael  je  !h 
veux  m'appuyer  que  du  témoignage  des  mi- 
nistres, et  rappeler  leurs  alarmes  de  la  sesfioi 
dernière. 

Dans  le  renouvellement  du  troisième  cinqilièiiie. 
les  ministres  ont  changé  de  langage.  Maiaienaal 
c'est  l'expérience  qu'ils  opposent  aux  priocipri 
et  à  leurs  propres  raisonnemeats-  c'est  elle  qui,  i 
les  en  croire,  a  prouvé  que  la  loi  était  mauvaise, 
et  qui  leur  impose  le  devoir  de  vous  en  présester 
une  meilleure. 

Ceux  qui  voudront  porter, âaoscel  examen,  nse 
conscience  dégagée  de  toute  prévention  bostilî, 
ne  cherclicront  pas  à  tirer  avantage  d'an  cboii 
isolé,  le  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  iosali»  > 
fa  justice  autant  qu'à  la  raison  de  vouloir  donafi 
&  un  fait  partiel  le  poids  d'un  résultat  géséralSi 
celte  manière  de  juger  nos  lois  et  nos  instiuition;. 
qui  a  déjà  déshérité  la  France  d'une  partie  iesi 
libertés,  doit  être  établie  en  principe  constant, 
nous  n'avons  plus  ni  lois  ni  iastitutioos.  Leur 
existence  dépend  d'une  erreur,  d'un  caprice,  et 
peut  dépendre  d'une  intrigue,  ou  .d'une  malveil- 
lauce  intéressée  à  leur  discrédit.  Il  est  doacaasià 
injuste  qu'impolitîque  de  tirer  de  cette  circoa- 
staoce,  toute  racheuse  qu'elle  soit,  la  conséquence 
que  les  dernières  élections  sont  le  triomphe  d'm 
parti  ennemi  du  trône  et  de  la  dynastie ,  auquel  il 
est  instant  d'âter  Vespoir  d'un  nouiwau  tiimf^ 
qui  lui  donnerait  la  majorité. 

J'apporte  trop  de  bonne  foi  dans  une  discossion 
de  celte  importance ,  pour  ne  pas  convenir  (fu'il 
peut  exister  effectivement  un  petit  nombre  d  es- 
prits inquiets ,  pour  qui  l'ordre  et  le  r^os  sont 
un  lourmeot,^  le  trouble  et  l'anarchie  un  besoin; 
mais  n'y  a-t-il  pas  des  lois  pour  les  contenir  dans 
le  devoir?  Se  sommes-nous  pas  tous  disposés  à 
fortifier  l'autorité  royale  de  mesures  I^slalives 

firopres  à  comprimer  les  factieux,  n'importe  la 
ivrée  dont  ils  s'affublent  ?  Nous  serions-nous  re- 
fusés d'apporter  à  la  partie  réglementaire  de  la 
loi  du  5  février  la  modification  proposée  et  itére- 
loppéedans  l'autre  Chambre,  à  la  séance  du  30 
mat,  avec  autant  de  bonne  foi  que  d'éloquence  (  Ij' 
Faut-il,  en  renversant  complètement  cette  loi. 
réduire  en  problème  nos  garanties  les  plos  pré- 
cieuses, redonner  une  nouvelle  vie  à  tous  les 
partis ,  fournir  de  nouveaux  aliments  aux  pas- 
sions ?  lit  quand  il  serait  vrai  qu'il  existât  une 
faction  entiemie  du  trdne ,  peut-on  supposer 
qu'elle  serait  assez  puissante  pour  dicter  les 
cJioix?  Si  cette  supposition  était  fondée,  il  nous 
resterait,  Messieurs,  peu  d'espoir  de  préserva  la 
France  des  dangers  août  elle  serait  menacée. 

En  effet,  quelle  opinion  faudrait-il  prendre  des 
sentiments  de  la  masse  de  la  population  privée 
de  tout  droit  de  suinte ,  si  on  devait  admettre 
que  les  quatre-vingt  nulle  citoyens  les  plus  im- 
posés, présumés  les  plus  éclaires ,  et  très-ceriu* 


(1)  Discoon  de  H.  Camille  Jordan. 
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nement  tes  plus  intéressés  au  maîntieQ  de  Tordro. 
méditent  une  révolution,  ou  se  montrent  tout  au 
moins  disposés  à  céder  k  l'iaQuencc  de  quelques 
factieux?  L'imagination  n'auraït-elLe  pas  lieu  de 
s'effrayer  des  conséquences  qu'on  serait  forcé  de 
tirer  de  cette  supposition,  si,  comme  l'a  dit  Mon- 
tesquieu :  Le  gouvernement  es  t  comme  toutes  Us 
choses  d't  monde,  pour  te  conserver,  il  faut  l'ai- 
mer? Heureusement  elle  n'a  rien  de  réel,  quoï- 
([u'elle  soit  admise  par  quelques  hommes  de 
honne  foi,  et  propagée  par  des  ennemis  du  ré- 
;!ime  constitutionnel.  Indépendamment  de  son 
antique  affection  pour  la  maison  des  Bourbons, 
la  nation  a  appris,  par  une  triste  et  fatale  expë- 
pôrience,  qu'elle  ne  peut  trouver  le  repos  dont 
i'Ile  abesoin  que  dans  la  dynastie  de  cette  au- 
guste famille  ;  les  ministres  eux-mêmes  viennent 
a  l'appui  de  mon  opinion,  s  Le  Roi,  disent-ils, 
on  repoussant  les  partis,  ne  doute  jamais  de  son 
piiuple.  Ce  n'est  pas  vaineraeut  qu'il  a  cru  à  sa 
lidëltté.  Cette  noble  inspiration  ne  lui  donne  au- 
cun regret.  En  prévoyant  la  clianco  des  dangers 
(|ui  se  manifeste,  il  a  dû  conserver  la  volonté  de 
s'arrêter  au  terme,  où  des  intérêts  de  factions  vou- 
draieutse  substituer  aux  lutéréts  publics. 

S'il  ne  s'agit  que  d'écarter  une  faction  qui  veut 
substituer  ses  intérêts  aux  intérêts  publics,  nous 
serons  sans  doute  tous  d'accord.  Mais  quelle  est 
celte  faction  ?  L'année  dernière  les  ministres  au- 
raient répondu  :  C'est  celte  qui  attaque  la  loi  des 
élections;  aujourd'hui  ils  répondent  :  C'est  celle 
qui  déf.'nd  cette  même  loi.  Quoi  qoMl  en  soit,  il 
nie  semble  que  si  on  ne  veut  écarter  que  les  în- 
ii*rôts  d'une  faction,  il  ne  faut  pas  renTerserl'in- 
stitution  qui  est  la  plus  sûre  garantie  des  intérêts 
nationaux.  Cette  manière  de  procéder  peut  donner 
lieu  do  souD$^uner  qu'on  ne  dit  pas  tout  ce  qu'on 
pense,  et  chacun  reste  libre  d'interpréter  les  ré- 
ticences ministérielles  suivant  son  opinion.  Quant 
h  moi,  sans  m'engager  dans  cette  controverse, 
je  dirai  franchement  aux  ministres  : 

S'il  êtdit  vrai  qu'il  fût  nécessaire  de  limiter 
encore  davantage  l'exercice  des  droits  électoraux 
pour  éviter  de  plus  grands  maux,  ce  serait  con- 
>enir  qu'il  régne  dans  la  nation  un  germe  de 
mécontentement  qui,  probablement,  étendrait  ses 
racines  en  raison  des  efforts  que  voua  feriez  pour 
l'étouffer,  et  qui,  tôt  ou  tard,  porterait  son  fruit. 
Mais  si,  comme  je  le  crois  et  comme  vous  eu  con- 
venez, la  nation  veut  ce  qui  existe,  le  Roi.  la 
dynastie  et  la  Charte,  montrez-lui  de  la  confiance, 
ralliez-la  autour  du  trône  et  renoncez  à  votre 
fatal  système  d'incertitude  et  d'hésitation.  Ne 
voyez  pas  dans  les  dernières  élections  cequi  n'est 
nomt,  UQ  acte  d'hostilité  contre  le  gouvernement. 
Si  les  électeurs  se  sont  montrés  moins  dociles 
que  vous  ne  l'auriez  désiré  îl  vos  insinuations, 
c'est  parce  que  le  souvenir  de  récentes  persécu- 
tions, votre  persévérance  à  laisser  dans  lus  fonc- 
tions publiques  ceux  que  la  rumeur  générale 
accuse  d'y  avoir  pris  part,  votre  refus  constant 
de  proposer  des  luis  organiques,  si  souvent  et  si 
vainement  promises,  la  crainte  de  funestes  inno- 
vations, entin  la  trompette  de  la  contre-révolution 
oinboucbée  par  quelifues  écrivains,  toutes  ces 
causes,  did-je,  ont  agi  sur  les  électeurs  et  sont 
venues  au  secours  des  cabales  et  des  intrigues 
inséparables  d'une  assemblée  électorale  quelcon- 
que. Les  électeurs  ont  recherché  des  hommes 
plus  ou  moins  ënei^ques,  plus  ou  moins  ardents, 
pour  défendre  la  Chane  et  réclamer  les  institu- 
tions qui  peuventia  rendre  impérissable.  D'ailleurs, 
avez-vous  cru  qu'il  pouvait  exister  une  Chambre 
délibérante,  saos  avance  d'opiuioa,  ane  Chambre 


sans  opposition?  Dans  celle  des  pairs,  où  la  con- 
Hance  du  Roi  a  daigné  nous  appeler,  vos  propo- 
sitions sont  'souvent  combattues  avec  vigueur  : 
voudriez-Tous  dépouiller  la  prérogative  royale  de 
nommer  des  pairs?  Est-ce  la  flatterie,  la  servilité, 
que  vous  exigez,  quand  le  Roi  nous  a  demandé 
la  vérité  et  la  franchise? 

Néanmoins,  quel  grave  reproche  avez-vous  à 
adresser  à  l'opposition?  A-t-elIe  fait  quelque  pro- 
position contraire  anx  droits  de  la  couronne? 
A-t-elle  refusé  les  impôts?  Non^  sans  doute.  Elle 
s'est  liornée  à  repousser  tes  lots  d'exception  et 
&  défendre  celle  qui  est  devenue  le  plus  ferme 
boulevard,  la  plus  sûre  garantie  des  droits  et  des 
libertés  publiques  !  et  si,  parfois,  quelques-uns  de 
ses  membres  ont  pu  paraître  trop  ardents,  aussi- 
tôt elle  s'est  divisée.  Ëlle  n'est  donc  ni  factieuse 
ni  systématique  i  elle  est,  au.contraire,  nationale  et 
conservatrice,  puisqu'elle  cherche  à  écarter  du 
trône  les  dangers  dont  on  a  la  témérité  de  vouloir 
l'entourer.  Cédez  à  ses  vœux  légitimes,  qui  sont 
ceux  de  la  France  entière;  réprimez  tes  abus  qui 
sapent  l'édilice  constitutionnel;  et  si,  ensuite,  il  se 
manifeste,  ce  qui  n'est  guère  probable,  des  opi- 
nions alarmantes,  que  le  Roi  fasse  usage  de  sa 
prérogative,  et  vous  verrez  qu'il  ne  sortira  de 
l'urne  électorale  que  des  noms  de  députés  tout 
aussi  disposés  à  défendre  ta  monarchie  qu'à  pro- 
téger les  intérêts  du  peuple. 

Mais  si  vous  avez  pria  la  résolution  de  persis- 
ter dans  le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour,  il  est 
en  effet  de  votre  intérêt  de  chercher,  dans  de 
nouvelles  combinaisons,  le  moyen  de  composer 
une  majorité  qui  vous  sott  dévouée  ;  car,  d'après 
la  loi  existante,  plus  vous  montrerez  de  répu* 
gnance  à  circonsmre  votre  pouvoir  dans  les 
limites  de  la  Charte,  plus  ToptMisition  deviendra 
redoulatile.  Toutefois,  prenez  garde  de  ne  pas 
vous  tromper  dans  le  choix  des  moyens.  Si,  sous 
prétexte  de  préserver  la  France  d'un  danger  ima- 
ginaire, vous  plantez  l'étendard  royal  au  milieu 
d'un  parti,  vous  n'en  serez  bientôt  que  les  ic- 
struments,  peut-être  les  victi  mes  ;  et  vous  appelle- 
rez sur  la  France  des  maux  incalculables. 

Après  la  longue  et  mémorable  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  l'autre  Chambre,  et  les  itévetuppc; 
ments  auxquels  se  sont  livrés  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cetLe  tribune,  il  resto  peu  de  chose 
à  dire  sur  le  projet  de  loi.  ie  me  renfermerai 
donc  dans  quelques  considérations  générales. 
Mais  avant  de  vous  les  présenter,  permettez-moi. 
Messieurs,  de  fixer  un  moment  votre  attention 
sur  l'interprétation  donnée  par  les  ministres  aux 
articles  30  et  40  de  la  Charte.  Cette  interprétation, 
je  n'hésite  pas  il  le  dire,  est  encore  plus  funeste 
que  le  projet  qu'on  nous  propose  d'adopter. 

La  Charte^  disent-ils,  n'a  point  établi  l'égalité 
des  droits  entre  les  électeurs,  elle  a  seulement  exclu 
del'électionlescitoyens  qui  nepayentpas  300/ranc«. 
La  loi  sur  la  formation  des  collèges  électoraux  au- 
rait  pu  exiger  un  cens  plus  élevé,  former  plusieurs 
collèges^  et  leur  assigner  des  fonctions eommunesou 
séparées  et  différentes. 

Ainsi,  Messieurs,  avec  une  si  étrange  interpré- 
tation, les  ministres  viennent  déclarer  que  la 
Charte,  principe  et  fondement  de  outre  gouveroe- 
meot  représentatif,  a  légué  ù.  la  loi  la  Kicitité  de 
détruire  ce  gouvernement,  et  la  Charte  elle- 
même. 

N'est-tl  pas  évideni,  en  effet,  que  si  les  résul- 
tats de  la  nouvelle  loi  ne  sont  pas  tels  que  les 
ministres  les  cspèreut,  ils  pourront,  au  moyen  de 
celte  interprétation,  vous  proposer,  à  la  ses^oa 
procbaiae»  de  supprijaer  les  collèges  d'arroodis* 
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sèment,  et  de  coaQer  la  tolalilé  des  électioDS  aux 
fteuU  collÊgei  de  départuiiieut?  l'Ius  tard,  tuurs 
successeurs  ne  pourrunt-its  |ias  deimiider  que  le 
ceus  des  électeurs  qui  compuseat  le  collée  de 
département  soit  encore  étevc,  jU8qu'&  ce  qu'enfiu 
lu  Ghambce  éleclivu»  paniu  esseatielle  et  inviola- 
ble du  pouvuir  iC'gislatir,  dépende  du  surfruge  de 
vingt  ou  trente  pri\ilt>giés  du  cimque  dé)iarte- 
iiieiii?  Li-s  mitiistres  unl-ils  senti  toutes  cvS  con- 
séquences; L-t,  s'ils  les  ont  seolies,  wmmeittpeu- 
VL'Ui-iIs  prufc-sser,  Uaiia  culte  GiiuiiiUi-e,  uue 
ductritie  bi  dau^jeituse,  et,  juse  le  dire,  si  iiiju- 
neuae  k  la  ijrevuyaute  sagcssi-  de  L'auguste  au- 
teur lie  la  Cliartti  et  au  bua  sens  d'uuc  nation 
éclairée? 

^ti  flouffrcz  pa-i,  Messieurs,  qu'il  suit  porté 
atti.-nite  au}i  ilisposilioiis  fundauinitaled  Ue  la 
loi  du  b  février,  (jui  cuusacrent  Tégalitu  de  droils 
et  Oe  sulTruges  entre  lés  éiecieurs;  si  vous  ne  vou- 
lez pas  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  it  oe  sufiit 
pas  de  respecter  les  lormes  du  gouvernement  re- 
préseutatil.  il  faut  eucore  que  la  Chambre  élective 
soit  le  résultat  da  vœu  général,  exprime  pai  les 
votes  des  citoyeus  à  qui  ta  Cnarte  a  contlé  le 
droit  d'élection,  el  non  le  résultat  du  vœu  d'une 
classe  particulière  de  la  société,  sans  quoi  ce  gou- 
verneuieni  serait  bientôt  anéanti,  ou  ne  serait 
qu'uue  décepliiHi. 

La  Charte  a  reconnu  la  nécessité  d'une  Cham- 
bre élective.  Sans  remonter  h  des  principes  iibs- 
traits,  cl  ii  des  questions  dangereuses,  ou  au 
moins  iautiles,  un  sent  aisément  que,  dans  un 
gouveraeuie.it  mudc^ré,  cette  néceasiite  résulte  du 
iKBoiù  a  iospirur  l'amour  des  lois,  de  faciliter  la 
Bouiiiissiou,  et  d'épargner  l'autorité  l'emploi  de 
la  force,  loujours  odieuse,  souvent  impuissante. 
Le  peuble  s'aliactie,  comme  k  son  ouvrage,  aux 
lois  vutees  par  ses  députés;  et  les  sacriticea 
mêmes  qu'elles  impuseuL  ubUenuent,  sans  efforts, 
sa  résignation  et  sou  obéissance. 

11  u'est  dune  pas  douteux  que  plus  une  Gliam- 
bru  éleitive  inspirera  de  coiinauce  par  les  choix 
qui  l  ouL  produite,  plus  elle  représentera  l'upl- 
uion  puLtiique,  el  plus  elle  sera  dans  Tmiêrét  du 
gouvernement. 

Bu  parlant  d'opinion  publique,  j'entends  cette 
vénlable  opinion  que  les  pussions  ne  sauraient 
pervertir,  qui  parle  à  toutes  les  conscieuces,  et 
qui  est  toujours  et  nécessairement  conforme  à 
I  intérêt  général;  de  sorte  qu'une  Chambre  élective, 
n'ayant  eu  vue  que  cet  intérêt,  est  toujours  stlre 
d'exprimer  Udèlemeut  ropinlon  publique. 

Tel  eût  été.  à  mon  avis,  le  résultat  de  la  loi  du 
5  février,  quaod,  pai'  les  renouvellements  succes- 
sifs, la  Chambre  aurait  été  composée  d'éléments 
homogènes.  Un  y  aurait  vu.  sans  doute,  une  op- 
position jalouse  des  libertés  publiques,  mquiéte 
peut-être,  mais  l'immeose  majorité,  n'ayant  plus 
a  redouter  les  entreprises  d'uue  oppusitiun  con- 
traire, aurait  contenu  les  élans  d'une  opinion 
trop  exaltée,  et  le  gouvernement,  se  renfermant 
daus  les  limites  constitutionnelles,  eût  été  assuré 
de  son  appui.  Le  projet  sur  lequel  nous  délibé- 
rons tenu,  au  conlraire.  à  perpétuer  cette  funeste 
division  d'opiuiun  et  d'intérêt  qui  met  la  Cham- 
bre dans  un  eUit  continuel  d'agitation. 

C'est,  à  mon  avis,  une  grave  erreur  de  préten- 
dre que  tous  les  îutéréta  Hoiveot  être  représentés 
dans  une  Chambre  élective.  Bu  renchérissant  sur 
cette  idée,  quelques  spéculateurs  politiques  sont 
allés  ju-qu'a  dire  quil  faut  que  les  passions 
mêmes  soient  représentées.  11  n'y  a  et  ne  peut  y 
avoir  dans  une  Guambre  de  députés  qu'uue  pas- 
uon.  qui  est  celle  du  bien  public,  comme  u  ne 


doit  y  avoir  qu'un  intérftt,  qui  est  Tintérét  géoi- 
ral.  La  protection,  quil  estjusieet  uUkd'accor- 
di-r  a  tous  les  Iutéréta  particuliers,  doit  être 
mesurée  &  cette  échellti  commune,  parce  que, 
dans  l  ëtat  de  société,  il  ne  saurait  exlsier  aa 
intérêt  légitime  qui  ne  fasse  partie  de  t'ialêift 
pëiiéral.  ^us  uue  telle  prulectiou,  ils  n'en  aust 
tous  que  plus  assurés,  etpour  aîu^i  dire  ennoblis. 
C'est  ce  principe,  iiivanaulemeat  suivi  romuie 
principe  de  gouvernement,  qui  SfuI  )teul  éieva 
les  âmes  à  tous  tes  généreux  Micrilices,  et  nuunir 
'  le  véritable  patr.oiisine.  Le  priucipe  coatrdire, 
uue  fois  reconnu,  introduit  nécessairement  lïtu 
la  Cliutiibre  l'esprit  do  parti,  encourage  les  riva' 
litês.  luit  revivie  les  préieutioits.  et  vn.liata>-  ia 
cuUi-cieuces.  Un  député  nu  doit  pas  plus  reiirÊ^n- 
(er  lu  grande  ou  ta  petite  prupriete,  l'indusU-ieou 
le  commerce,  qu  il  ue  représente  le  dépantaust 
de  la  Seine  ou  celui  de  la  Loire. 

Cependant,  le  but  avoué  du  nouveau  systèii» 
électoral  est  d'assurer  à  la  grantte  proprièié, 
comme  inlërét  distinct,  une  représeulation  dans 
la  Chambre  électivu  ;  et  pour  l'uttelndre,  on  ne  se 
borne  pas  &  cn-er,  au  méuns  de  la  Charte,  des 
électeurs  privilégiés  parmi  les  électeurs,  on  lear 
confère  encore  le  droit  de  voter  daus  les  coli^ 
d'arrondissement. 

D'abord,  quelle  est  la  li^e  de  démarcatioaqui 
sépare  les  grands  des  petits  propriétaires?  Si  on 
comprend  dans  celte  dernière  classe  ceux  qui  ne 
payent  que  3D0  francs  d'impôts  jusqu'à  l.OUO,  le 
terme  moyen  du  revenu  annuel  dont  ils  jouisseot 
sera  d'environ  3,000  francs.  Uuel  autre  iuterât 
peuvent  avoir  de  tels  propriétaires,  que  celai  de 
la  conservation? 

Lorsqu'il  y  avait  des  terres  nobles  et  des  tmva 
roturières,  les  possesseurs  des  premières  avaiiiot 
nécessairement  des  intérêts  qui  leur  étaient  per- 
sonnels; mais  cette  distinction  étant  effacée, 
j'avoue  que,  si  on  o'attucbe  pas  quelque  idée  po- 
litique à  ce  mot  de  grande  propriété,  je  oe  vois 
pas  lu  motif  de  la  disunction  qu  ou  veut  éialtlir 
eutre  la  grande  et  la  moyenne.  Les  propntiaires 
de  l'une  comme  de  l'autre  classe  ont  ^leoieat 
a  craindre  le  trouble  et  le  désordre.  Celui  qui  ne 
possède  que  cent  arpeuts  est  tout  auiffii  j4lujx  de 
les  conserver  que  celui  qui  en  possède  pluéieu» 
mille,  et  le  moins  riche  sait  fort  bien  ifue  s'il 
voulait  dépouiller  celui  qui  l'est  davantage,  (ie 
plus  pauvres  que  lui  ne  manqueraient  pas  de  le  dé* 
pouiflerà  son  tour.  Ce  n'est  donc  pas  pour  douner 
de  nouvelles  sûretés  à  la  grande  propriété^  qui 
n'est  poiut  menacée,  qu'on  propose  des  modiflca- 
tiuns  à  la  loi  des  élections.  Un  a  uoiquemest 
en  vue  d'organiser  pm-mi  les  électeurs  un  corps 
aristocratique  qui  puisse  balancer  rinilueacû  m 
électeurs  nationaux. 

Si  la  Charte  avait  livré  les  élections  an  people 
sans  restreindre  ie  droit  d'élire  ou  d'être  élu,  oo 
aurait,  en  effet,  lieu  de  craindre  qu'une  i:hambre 
couiposée  d'éléments  purement  démocratiqaes 
ne  devint  hostile  envers  le  gouvernement  ;  inais 
une  Chambre  où  ne  siégeut  que  des  députés 
choisis  parmi  les  lO.UOU  plua  imposés,  parles 
80,000  principaux  propriétaire!,  ne  saurait  doo- 
ner  une  semblable  inquiétude-  On  serait  mieui 
fondé  à  dire  que  si  une  telle  Chambre  est  déiao- 
craliqne  relativement  à  la  Chambre  haute,  elleest 
aristocratique  relativement  ii  la  nation.  Touteffû^ 
la  précaution  dont  on  veut  s'armer  contre  telte 
prétendue  démocratie  pourrait  être  bonne  s'il 
n'existait  pas  une  Chambre  des  pain,  instiloée 
pour  préserver  la  moaarcbie  de  toute  atteinte; 
elle  ne  serait  qu'injoiiense  pou  la  utioa,  et 
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Biiperflnev  si  la  majorité  des  éléments  dont  on 
veot  composer  les  collèges  privilégiés  n'avait  pas 
Aes  intérêts  opposés  à  ceux  que  (a  Charte  a  con- 
sacrés; mais  elle  est  daoKerrase,  sous  le  rapport 
de  la  situation  où  la  Hévolulion  a  placé  la 
France. 

On  entend  souvent  répéter  qn*il  faut  sortir 
du  système  d'individuafiié  dans  lequel  nous 
ont  jeté  les  érénemeatg ,  recréer  les  anciennes 
instiraâoDS,  reconstituer  la  grande  propriété, 
eotin»  appuyer  le  trdae  sur  une  puisKinte  aris- 
tocratie. A  toutes  ces  profbodefl  combinaisons, 
je  n'ai  qu'une  objection  à  opposer.  Toutes  ces 
diosea  existaient  en  Angleterre,  en  France  et  en 
Espagne;  cependant,  chacun  de  ses  Btats  r  subi 
une  révolution ,  et  l'agitation  qu'on  remarque 
chez  d'autres  peuples  uest  occasionnée  que  par 
le  besoin  de  voir  modifier  les  institutions  qui  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  du  siècle. 
L'Angleterre  elle-mi^me  n'est  troublée  que  par  la 
trop  grande  concentration  des  richesses  territo- 
riawB,  et  serait  exposée  à  une  secousse  dange* 
reuse,  si  son  immense  commerce  et  le  dévelop^ 
pement  de  son  industrie  offraient  moins  de 
ressources  à  ses  trop  nombreux  prolétaires. 

D'ailleurs,  dans  ce  pays,  l'aristocratie  ayant 
été  un  ueoi  puissant  de  la  Révolution,  elle  est 
intéressée  à  en  maintenir  toutes  les  conséquences. 
Dans  le  nôtre,  au  contraire,  elle  s'est  opposée 
aux  réformes  salutaires  qui  étaient  le  seul  objet 
des  vœux  de  la  nation.  L'histoire  dira  jusqu'à 
quel  point  cette  réaistancea  influé  sur  les  déplo- 
rables événements  qui  ont  pesé  sur  ta  France. 
Néanmoins,  parcourez  Jes  bancs  de  l'opposition, 
vous  y  verrez  de  grands  propriétaires,  d'anciens 
privilégiés,  et  vous  serez  obligés  de  convenir 
que  les  exclusions  n'ont  pour  motif,  ni  la  for- 
tune de  ceux  sur  qui  elles  portent,  ni  la  caste  à 
laquelle  ils  appartiennent,  mais  seulement  les 
opmions  qu'onleur  suppose  ou  les  doctrines  qu'ils 
professent. 

C'est  sur  les  peuples  que  les  gouvernements 
doivent  fonder  leur  puissance;  c'est  dans  l'éner- 
gie et  te  dévouement  des  peuples  qu'ils  ont 
trouvé  les  mcyras  de  résister  k  an  faomme  qui 
entratuatt  ft  sa  suite  une  grande  natiott  enflammée 
du  prealiffe  dala  glmre.  (Test  donc  dans  l'intérêt 
fies  peuples  qu'ils  doivent  gouverner,  afin  de  se 
les  attacher.  Et  tandis  que,  de  toutes  parts,  les  na- 
tions demandent,  avec  plus  ou  moins  de  force, 
des  institutions  qui  mettent  des  bornes  légales 
au  pouvoir  et  garantissent  la  liberté  des  citoyens 
et  l'égalité  devant  la  loi,  on  a  l'imprudence  de 
vouloir  ravir  ces  institutions  à  la  France^  ou,  du 
moins,  de  les  rendre  illusoires,  en  les  livrant  à 
^aristocratie.  Des  orateurs  demandent  déjà  ce 
qu'on  entend  par  des  droits  acquis,  ajoutant  que 
ce.  que  le  public  ne  peut  vendre ,  le  paTticulier  ne 


politiques. 

Si  par  le  nouveau  mode  d'élection,  les  ministres 
s'étaient  flattés  de  ne  voir  entrer  dans  la  Cham- 
bre que  des  députés  d'une  opinion  modérée,  ils 
se  seraient  étrangement  trompés.  La»  électeura 
comprendront  fort  bien  que  la  tribune  va  devenir 
une  arène  o£i  les  deux  partis  combattront  corps 
à  corps,  et  pour  soutenir  la  lutte,  ils  enverront 
leurs  plus  vigoureux  athlètes.  Vainement  on 
espérait  de  voir  les  deux  classes  de  députés  se 
confondre  ensemble  ;  des  éléments  hétén^nes  ne 
sauraient  se  réunir.  La  Chambre  sera  scindée  en 
deux  seaious.qui  seront  dans  un  état  pwpétuel 
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d'hostilité.  Chacune  d'elle  verra  l'intérêt  général 
dans  son  intérêt  particulier.  Les  discussions  ne 
proviendront  plus  de  la  divergence  des  opinions 
individuelles,  mais  de  l'opposition  en  vue  de 
chaque  parti.  La  délibération  ne  sem  plus  l'ex- 
pression du  vœu  général,  elle  ne  manifestera  que 
celui  du  parti  le  plus  nombreux,  l'autre  sera  op- 
primé. Le  parti  vainqueur  abusera  certainement 
de  sa  victoire,  et  le  gouvernement,  dominé  par 
lui,  ne  pourra  atteindre  le  but  qu'il  se  propose 
ou  sera  entraîné  bien  au  delà. 

J'ajouterai  que  la  rivalité  qui  régnera  entre  les 
délégués  de  la  grande  propriété  et  ceux  de  la 
petite,  produira  une  flkcheuse  division  entre  les 
propriétaires  du  royaume.  Dans  une  nation  qui, 
je  ne  crains  pas  deledire, est encoreplus  jalouse 
de  l'égalité  que  de  la  liberté,  instituer  en  faveur 
d'une  classe  de  la  société  d'autres  privilèges  que 
ceux  consacrés  par  la  Charte,  c'est  semer  un 
fei'ment  de  discorde  dans  l'Etat,  qui  tdtou  tard 
peut  amener  de  funestes  événements. 

C'est  une  grande  et  noble  pensée  de  vouloir 
fermer  l'abîme  des  révolutions;  mais  c'est  à  mon 
avis  une  erreur  de  croire  qu'on  y  parviendra  eu 
dénaturant  notre  gouvernement  représentatif. 
Soutenir  qu'une  Chambre  constituée  comme  le 
proposent  les  ministres  représenterait  les  inté- 
rêts nationaux  serait  une  chose  étrange.  Le 
peuple  ne  saurait  considérer  les  délégués  de 
l'aristocratie  comme  l'organe  de  ses  droits,  comme 
les  gardiens  de  ses  intérêts:  mais  bien  plntét 
comme  un  parti  ligué  pour  ropprimer,  et  avec 
lequel  il  n'a  aucun  intérêt  de  commun.  Pour 
avoir  conçu  un  tel  projet,  il  a  fallu  faire  abstrac- 
tion de  la  Ghïu-te.  Ce  n'est  pas  dans  ses  ij/llabe$ 
que  consistent  les  garanties  nationales,  mais  dans 
ses  termes,  qui  consacrent  expressément  les  droits 
et  les  intérêts  nationaux,  et  dans  son  esprit,  qui 
ne  veut  pas  en  confier  le  dépôt  à  ceux  qui  ont  un 
intérêt  personnel  à  les  contester. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  déclarant  néan- 
moins que  je  suis  prêt  à  soutenir,  de  tous  mes 
moyens,  les  modifications  qu'on  ]Uf;era  néces- 
saires d'apporter  à  la  loi  du  5  février,  pourvu 

au'elles  ne  touchent  en  aucune  manière  a  Tôga- 
té  de  droit  et  de  suffrages  des  électeurs  recon- 
nus par  la  Charte. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dn  discours 
de  M.  le  maréchal  comte  Jourdan.) 

M.  le  éme  de  BrlsMe(l).  Messieurs, rappeler 
à  la  Chambre  des  pairs  sa  résolution  du  2  mars 
1819,  c'est  lui  remettre  sous  les  yeux  un  de  ses 
plus  beaux  titres  de  gloire.  Ce  n'est  pas  en  effet 
un  médiocre  honneur,  au  milieu  de  Taven^le- 
ment  presque  général,  d'avoir  jugé  notre  position 
et  pressenti  des  malheurs  qu'il  était  encore  pos- 
sible de  prévenir.  Cette  démarche,  qu'un  des 
ministres  du  Roi  n'a  pu  reproduire  que  comme 
un  témoignage  flatteur  pour  la  Chambre,  ne  me 
servira  pas  de  moyen  d'attaque  contre  une  loi 
désormais  jiuée  par  ses  œuvres.  Hais  qu'il  me 
soit  permis  o^eu  tain  ressortir  cette  utile  leçon: 
que  rentbousiasme  est  un  guide  peu  sûr  pour 
apprécier  des  institutions  naissantes;  que  des 
essais  en  l^tslation  réussissent  rarement,  et  sont 
le  plus  souvent  un  signal  de  détresse  ;  entin  que, 
lorsque  de  te  Chambre  des  pairs,  sentinelle  vigi- 
lante, gardienne  infatigable  des  droits  de  la  cou- 
ronne et  des  libertés  du  peuple,  une  réclamation 


(1)  le  Moniteur  na  donne  qo'niu  analyu  do  dû- 
cours  de  M.  le  dac  de  Bri»M. 
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s'élève  appuyée  de  tant  eUe  si  nobles  soChages, 
il  est  de  riolérêt,  je  dirai  presque  du  devoir  de 
l'autorité,  de  la  peser  aveccaloDe,  au  lieu  de  la 
vouer  à  ranimad version  publique,  ainsi  qu'on  se 
plûl  à  le  faire  dans  cette  grave  circol  ance. 

Si,  dés  lors,  la  Gbambredes  pairs  invoqua  des 
cliangemeols,  si  roémc  elle  avait  hésité  longtemps 
avant  d'adopter  la  loi,  elle  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  position  la  plus  favorable  poDr  juger  le 
projet  qui  lui  est  soumis.  Bn  l'approuvant,  elle 
n'aara  fait  que  cédei  k  une  convtcUoa  projGoade, 
et  son  adhésion  ramènera,  sans  doute,  un  grand 
nombre  d'excellents  esprits,  encore  émus  des 
orages  qui  ont  entouré  son  berceau. 

Quoique  favorable  au  projet,  je  laisse  k  d'autres 
le  soin  de  l'examiner  dans  ses  détails,  et  je  ue 
m'arrêterai  que  sur  les  dispositions  les  plus  im- 
portantes. Je  pense,  avec  votre  noble  rapporteur, 
qu'on  ne  pouvait  espérer  mieux  des  circonstances, 
et  satisfait  d'y  voir  avec  lui  te  retour  à  des  pnn- 
cipes  longtemps  méconnus,  je  n'oublierai  point 
que  l'imperfection  est  le  propre  dus  ouvrages  de 
I  homme,  et  qu'au  temps  seul  appartient  de  ré- 


reudu  nécessaire  le  projet  actuel,  elles  motifs  de 
son  adoption,  et  la  nécessité  d'en  assurer  l'exé- 
cution dans  le  seul  intérêt  du  monarque  et  de  la 
France. 

On  ne  saurait  nier  maintenant  que  la  loi  du 
5  février  n'ait  eu  nour  but  principal  d'éloigner  de 
la  Gbambre  des  députés  tous  ceux  dont  on  crai- 
gnait l'opposition.  Hais  on  n'avait  pas  songé 
qu'une  opposition  est  de  Tessence  du  gouverne- 
ment représentatif,  qui  ne  peut  subsister  sans 
elle,  puisque  d'une  volonté  non  contredite  à  une 
volonté  unique  et  bientôt  absolue,  la  transition 
est  presque  insensible.  Tels  zélés  [artisans  de  la 
loi  l'avaient  peut  être  trop  bien  senti;  mais  ceux- 
là  principalement  avaient  leurs  raisons  pour  pré- 
férer une  opposition  à  une  autre;  et  dans  l'es- 
poir d'écarler  celle  qui  les  elTaroucberait,  ils  n'en 
craignirent  point  une  qui  blessait  moins  leur 
amour-propre,  et  qu'ils  se  croyaient  assez  forts 
pour  écarter  ou  assez  habiles  pour  diriger.  Voilà, 
si  Je  ne  me  trompe,  tout  le  secret  de  la  loi  du 
5  février,  et  ce  qui  m'explique  parfaitement  la 
tendance  démocratique  qu'on  s'efforça  de  lui 
imprimer,  et  gui  fut  présentée  comme  une  inspi- 
ration du  génie  et  le  triomphe  de  la  {mévoyance 
humaine.  Parclle,  devaient  se  réunir,  s'amatgaoaer, 
se  confondre  les  opinions,  les  intérêts,  les  partis; 
elle  promettait  cette  unanimité,  qui  etXt  amené 
l'âge  d'or  du  pouvoir  mioist&'iel.  mous  avons  vu 
comment  la  prédiction  s'est  accomplie;  mais 
l'optimisme  a  ses  mécomptes,  et  les  oracles  ne 
sont  pas  toujours  iofaillililes. 

Fort  de  cette  apparente  conviction,  l'on  vit  avec 
indifférence  des  faits  plus  que  scandaleux,  qui 
signalèrent  le  premier  essai  de  cette  loi.  Peut-être 
même  en  ëprouva-t-on  une  joie  secrète,  et  les 
cris  :  A  bas  tes  prêtres  !  A  bas  les  nobles!  que  les 
honnêtes  gens  dénoocùrentà  la  vindicte,  ne  furent 
pas  sans  quelque  douceur  pour  certains  amours- 
propres  qui  croyaient  avoir  à  se  plaindre,  on  ne 
sait  trop  pourquoi,  des  noblesetdes  prêtres.  Plus 
tard,  les  élections  de  1818  révélèrent  un  danger 

firessant.  Bien  des  yeux8'ouvrirent;ceuxquiavaient 
e  plus  d'intérêt  à  s'éclairer  n'abandonnèrent 
point  leur  chimère.  Tous  les  moyens  avaient  été 
employés  sans  succès.  Aux  candidats  qu'on  por- 
tait, les  comités  directeurs  avaient  substitué  des 
'"^mes  qu'on  craignait,  qu'on  s'était  fUtlé  d'é- 


carter. Forcé  de  1e>  edmeUre*  un  farina  lem 

suffrages,  et  l'on  contiooa  d'offrir  en  uioem 
à  des  ennemis  les  hommes  oourageu  doat  le 
crime  était,  ou  d'avoir  sauvé  leur  pays,  on  tu 
du  présent  des  inductions  f^ieuses  pour  l'a* 
venir. 

Déjà  l'on  revoyait  les  vi«ix  fonlAous  deli 
Révolution.  Les  antiques  bases  de  la  aociétj 
étaient  ébranlées  ;  le  péril  devenait  immiMtf. 
Une  voix  généreuse  s'éleva  dans  cette  escekk, 
elle  y  fut  religieusement  écoutée  :  de  oositrai 
suffrages  l'appuyèrent.  Uais  vainement  oo  âge, 
interprète  des  vœux  de  la  France,  propon  de 
modifier  un  système  désastreux.  La  vt^tKi. 
rexpérience,  la  vertu,  ne  purrat  tmirer 
un  fatal  aveuglement  répondit  par  le  dédaio,  ei 
suivit  avec  constance  la  route  faUcile  dos  innac- 
tions  qui  conduit  doncement  &  l'ablffle.  Des  bù 

Su'on  alTectionnait  furent  sacrifiées.  (loe  Ufàh 
on  plus  douce,  mais  impuissanle  cobIk  le 
danger^  oOHt  aux  gens  de  biesa  une  apparent 

Erotectioo,  aux  mécnanls  une  impuaité  c^Uine. 
a  loi  ne  s'étonna  pas  d'être  prodamée  athét,  d 
les  tribunaux  furent  réduits  &  entendre,  saule 
punir,  ce  cri  d'une  impiété  délirante. 

Uais  le  règne  des  déceptions  touchait  i  a 
fin.  I^es  factieux  avaient  jeté  le  masque.  93 
osa  reproduire  s^  héros:  un  juge  du  R«  onrtjr 
voulut  forcer  l'entrée  du  sanctuaire  des  lois. 
Alors  enfin,  les  yeux  se  desûllèrent,  et  l'on 
ne  put  différer  d'étayer  un  édifice  attaooé  de 
toutes  parts.  On  pensa  sérieusement  à  cEaiuer 
cette  loi  d'élection,  naguère  l'objet  d'an  cuEe 
superstitieux.  Cependant  trois  mois  s'écoulénot, 
sans  qu'on  daign&t  lever  le  voile  qui  cosTnit 
notre  avenir.  Tout  à  coup  un  attentat  exécrable 
vint  glacer  la  France  d  épouvante...  Pourquoi 
faut-irruipeler  ces  jours  d'horreurs  et  ce  daûl 
d'étemelle  mémoire?  M^vions-nouspuaaaeiile 

r tries  à  déplorer?...  Le  nouveau  projet  fat  porté 
la  Cham  bre  des  députés,  où  d'étran^  destioéei 
l'attendaient. 
Tous  les  sentiments  généreux  avaient  été  ju- 

3ue-là  comprimé.  La  presse  inondait  la  moce 
e  productions  séditieuses.  La  factiw  caressie 
triomphait  des  faiblesses  de  l'autorité.  L'irréligiu 
s'applaudissait  du  silence  des  lois;  le  coite  de 
nos  pères  s'indignait  de  tant  de  licence.  L'astih 
rité  s'était  livrée  elle-même;  elle  recaôliit  le 
fruits  de  cette  longue  apathie,  qui  avùt  toléré  le 
désordre,  et  laissé  déssécher  cette  artn  de  ne 
qu'il  suffit  de  prot^er  pour  qu'il  couvre  de  son 
vaste  ombrage  la  société  tout  entière  Le  géaie  At 
mal  opposait  une  vive  résistance.  Maigre  qa'aa 
sein  de  la  Gbambre  des  députés,  une  contre^opo- 
sitlon  se  tdt  formée,  composée  d'homma  wi- 
nents  par  leur  nmg,  tours  doctrines  et  leoii 
vertus,  qui  prêtaient  noblemeol  un  secours 
désintéressé,  une  leuteor  afléctée  dans  reiaoM 
du  projet  força  de  le  retirer.  Un  autn  pn^  w 
mis  k  sa  place. 

C'est  ici  que  les  desseins  des  meneurs  se  ta»- 
trérent  an  grand  jour.  Après  dlncroyabies  efTorti 
pour  écarter  la  loi  proposée,  ils  jugèrent  ow  le 
temps  était  venu  de  déployer  toutes  leurs  fon^ 
et  de  lutter  contre  la  volonté  royale  avec  la  pré- 
tendue volonté  d'un  simulacre  ae  peuple.  loaeD- 
sésl  qui  feignaient  d'ignorer  que  la  ^itioiité  ae 
suffit  à  elle-même,  et  que  les  clameurs  de  I  m* 
lérêt  personnel  échoueront  toi^ours  contre  la  fidé- 
lité d'un  peuple  généreux,  satisfait  de  ssa  sort  ei 
éclabré  par  trente  années  de  révoluiioa!  Cet  tea* 
tatives,  non  moins  insolentes  qu'audacienies,  m' 
expiré  devant  l'appareil  de  la  force,  et  la  tva» 
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poMiitue  s  bit  jusliee  éea  eriearfl  ambalanU  et 
dee  influrrecteurs  à  gageo. 
Cet  exposé  des  hits  m'a  paru  le  plus  fort  des 
,  arguments  contre  une  toi,  sous  Tempire  de  la- 
quelle tant  de  grands  intérêts  oat  été  compromis, 
htle  est  flétrie  dans  l'opinion:  et  de  quelque 
manière  qu'oa  entreprit  de  la  défendre,  Mes!>teurs, 
elle  reste  charftée  da  poida  de  l'élection  d'un 
r^cide  ;  elle  doit  diaparattre  du  code  de  la  mo- 
narchie. Ce  serait  manquer  &  la  dignité  d'une 
Chambre  toote  royaliste  que  d'insister  d'avan- 

Puisqu'il  faut  retoucber  cette  partie  de  notre 
It^gielation,  rien  ne  doit  être  négl)g(>  pour  l'asfteoir 
'  sur  des  bases  durables.  Plus  ne  ces  tâtonne- 
oients,  de  ces  essais  qui.  toujours  malheureux, 
ramènent  péniblement  au  point  du  départ.  La 
démnrrntie,  peu  contente  de  son  lot,  a  Tait  un 
appel  u  1  snarchie  :  quelle  soit  resserrée  dans  de 
justes  limites.  Ën  lui  accordant  tout  ce  qu'elle 
peut  espérer  d'obtenir,  fermons  devant  elle  la 
carrière  des  réyolutiona  qu'elle  u  voulu  rouvrir. 
La  Charte,  en  consacrant  lo  principe  de  IVIec- 
lion, n'a  promis  aux  Français  que  la  participation 
au  vote  de  l'imiidt  et&  la  cont'eclioa  des  lois  par 
l*intennédiairu  de  députés  choisis  par  eux.  G'eat 
■  la  bonté  des  choix  qu'elle  avait  en  tuo,  et  non 
l'iotérAt  |i&rUoalier  des  électeurs.  Cet  intérêt  Ini- 
méme  n'est-ii  ins  lout  entier  dans  de  bons  choix? 
Une  loi  d'élections  ne  peut  se  proposer  d'autre 
but,  l'atteindre  est  son  plus  bel  éloge.  Sous  ce 
rapport,  les  défenseurs  dn  projet  auraient  encore 
des  vœux  à  fomw.  Mais  s'ils  ne  réclament  point, 
9&t  adversaires  neuvent  avouer  à  leur  lonr  que 
la  démocratie  n'a  pas  h  se  plaindre  de  la  part 
qu'elle  a  obtenue. 

il  est  permis  de  regretter  lu  candidature  pro- 
posée dabord  par  lus  minifllres,  et  sur  laquelle 
lia  ont  cru  devoir  céder.  Mais  des  compensations 
importantes  ont  été  oblenoes,  et  le  double  vote 
accordé  &  la  erande  propriété  est  un  gage  solennel 
du  retour  à  des  idées  conscrratices,  et  dt^s  lors 
monarchiques.  J'ose  même  fonder  sur  la  consé- 
cTation  de  ce  principe  non-seulement  l'espérance 
u'un  grand  nombre  de  choix  honorables,  mais 
de  fortes  présomptions  en  faveur  de  la  durée  de 
la  lui.  Car  je  fois  des  vœux  sincères  pour  qu'on 
ne  soit  pas  obligé  de  longtemps  de  remettre  en 
questton  le  système  électoral.  Parmi  tes  nombreux 
ecaeiîs  contre  lesquels  les  sociétés  modernes  ont 
à  se  tenir  en  garde,  un  des  plus  dangereux  est  le 
besoin  d'innover,  maladie  de  notre  corps  poli- 
tique. CeaK  qui  chargés  par  devoir  d'arrêter  le 
byrrent  trouvent  plus  commode  d'y  céder,  oublient 
que  ce  sont  moins  des  situations  nouvelles  qui 
exifçent  deinouvelles  lois,  que  ces  lois  )>ro(liguées 
sans  mesure  qui  ami^nent  des  eitnaUons  nou- 
velles. Ainsi,  prenant  continuellement  l'effet  pour 
la  cause,  en  nonne  un  aliment  funeste  à  cette 
activité  qu'il  serait  facile  de  calmer,  en  évitant 
de  revemr.àmoins  d'une  nécessité  telle  que  celle 
qui  nous  presse  aujourd'hui,  sur  les  lois  exis- 
tnmee,  et  cessant  d'afl^aiblir  par  de  continuels 
chanfrements,  le  respect  qui  leur  estdù. 

Cent  par  suite  de  ma  profonde  conviction  du 
danger  d'innover  sans  une  nécessité  absolue,  et 
sarCout  de  porter  atteinte  an  pacte  fondamental, 
que,  maigre  l'opinion  contraire  de  plusieurs  de 
mes  nobles  amie,  j'ai  vu  sans  peine  écarter  la 
condition  des  500  francs  de  cens  à  payer  dans  le 
dt>partement  électeur  par  Téllgible  «ranger.  Il 
snrOt  de  rapprocher  les  articles  28  et  42  de  la 
Cbarte,  pour  seabr  qu'on  ajoutait  aux  conditionB 
qu'elle  impose.  On  entrevoit  aisément  les  motifs 


des  dispositions  de  la  Charte.  L'amendement  eût 

Su  fenner  aux  ministres  du  Roi  l'aocés  da  la 
hambre  comme  députés.  Cette  condition,  toute 
d'avenir,  est  importante,  et  la  nomination  éven- 
tuelle de  quelques  grands  hommes  improvisé  à  la 
h&te,  et  dont  le  bon  sens  des  électeurs  fera  jus- 
tice, ne  peut  entrer  en  balance  avec  l'inconvé- 
nient de  repousser  les  candidats  désignés  par  la 
couronne,  ou  des  hommes,  dont  le  mérite  uni- 
versellement recounn  assigne  la  place  dans  la 
Chambre  élective. 

L'augmenlation  du  nombre  des  députés  a  été 
jugée  diversement.  Des  ooinions  d'un  grand  poids 
ne  lui  sont  pas  favorables.  On  craint  que  des 
assemblées  nombreuses  ne  soient,  et  plus  agitées, 
et  plus  accessibles  aux  fureurs  des  partis.  L'on 
se  fonde  sur  les  désordres  qui  ont  signalé  nos 
grandes  assemblées.  Mais  les  derniers  événements, 
Tes  étranges  débats  dont  a  retenti  la  Chambre 
élective,  prouvent-ils  que  le  nclit  nombre  soit 
une  garantie  de  décence  et  de  bon  ordre?  J'oppo- 
serai une  opinion  qui  avait  prévalu  en  1815,  et 
qui  fut  hautement  avouée  dans  la  mémorable 
ordonnance  du  13  juillet  de  la  même  année  (1). 
Gomme  des  imputations  values  ne  sont  pas  des 
preuves,  et  que  d'ailleurs  l'immuable  vérité  a  fait 
justice  du  mensonge  et  de  la  calomnie,  je  deman- 
derai dans  quelle  assemblée  toutes  les  conve- 
nances furent  mieux  gardées  que  dans  cette 
cti»nbre  de  1815,  si  admirable  par  son  dévoue- 
ment, et  qui  nous  a  laissé  do  si  grands  soavenifB. 
La  démocratie  peut  entrevoir  dans  cette  augmen- 
tation de  nombre  des  chances  fïivorables;  j'y 
aperçois  plus  de  motifs  d'espérances  que  de 
sujets  d'inquiétude  pour  les  véritables  amis  de 
l'ordre,  et  je  pense  que  cette  concession  appa- 
rente à  des  esprits  séduits  par  la  magie  du 
nombre,  sera  favorable  aux  intérêts  du  peuple, 
qui  ne  peut  être  heureux  et  tranquille  qu^autant 
que  la  royauté  sera  fortcet  de  sa  puisscnce  natu- 
relle, et  de  la  confiance  d'une  Chambre  peuplée 
de  royalistes. 

Les  mesures  consacrées  dans  le  projet  me 
semblent  éminemment  constitutionnelies.Si quel- 
ques-unes laissent  à  désirer,  elles  n'ont  rien  qui 

Suisse  fonder  des  inquiétudes  sérieuses.  On  peut 
DUC  concevoir  les  pluajustes  espérances,  si  l'on 
met  ft  proUt  les  leçons  dû  passé,  et  qu'une  admi- 
nistrabon  ferme  et  vigilante  développe  tous  les 
germes  de  bien  déposé  dans  la  loi. 

De  la  manière  dont  elle  s'exécutera  dépend  son 
avenir.  Si  les  fbits  qui  ont  rendu  nécessaire  l'abro- 
gation de  la  loi  du  5  février,  ne  jastiBaient  pas 
assez  le  danger  des  fausses  routes,  le  singuuer 
concours  de  circonstances,  an  milieu  desquelles 
le  projet  actuel  a  reçu  sa  dernière  forme,  devien- 
drait pour  les  ministres  du  Roi  un  nouveau  motif 
de  persister  dans  le  STstêrae  de  vigueur  qu'ils 
paraissent  avoir  adopte. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  ces  circonstances. 
Discuté  avec  un  acharnement  et  une  prolixité  dont 
les  débats  publics  n'avaient  pas  encore  offert 
d'exemple;  si  différent  de  ce  qu'il  était  non- 
seulement  lora  de  sa  présentation,  mais  encore 
après  l'adoption  du  premier  article:  devenu  dam 
le  j^t  un  projet  nouveau,  par  quelle  sorte  d'en- 
chantement a-t-il,  en  un.  instant,  réuni  les  opi- 
nions les  plus  divisées,  et  fixé  une  majorité 
jusqne-là  si  douteuse  et  subitement  renforcée  de 
tant  de  voix  naguère  discordantes?  Quand  on 


^1)  Ordonnance  poor  la  dlssohidon  de  la  Chambra 
des  Députés  et  la  eonvoealion  des  collèges  «tecloranx. 
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prétendrait  rexpli(iuer  par  ces  arrangemeots  par- 
lemeataires  que  l'usage  autorise,  il  serait  permis 
de  chercher  d'autres  causes  d'uo  rapprochemeut 
ai  iuattendD.  L'article  2  o'auratt-il  pas  été  enri- 
ngé  par  (melques-uns  comme  une  concessioa  du 

riuvoir?0r.oa8ait  quel  prix  les  partis  attachent 
toute  ooncession  qui  peut  être  rejetée  sur  le 
compte  de  la  crainte.  L'espoir  de  se  perpétuer 
n'est-il  entré  pour  rien  dans  cette  détermination? 
Uue  triste  expérience  nous  apprend  combien  les 
fu:tions  apprécient  la  valeur  du  temps,  et  savent 
le  mettre  a  profit.  N*a-t-on  fondé  ancune  espé- 
rance sur  l'abandon  de  la  candidature/  sur  I  in- 
troduction du  quart  des  électeurs  daos  les  collèges 
de  département  ?  A-t-on  reaoncé  à  toute  influence 
sur  les  collèges  d'arroodissemenl  ?  Ces  coajec- 
tures, qneJepréaeutcsouslaForme  du  doute,peu- 
vent  ëlre  sans  fondement  :  je  le  souhaite;  mais 
après  ce  que  nous  avons  vu,  la  méfiunce  qui  se 
borne  à  appeler  les  précautions  ne  saurait  être 
imputée  à  mal.  C'est  au  bon  esprit  des  électeurs 
à  déjouer  les  intrigues.  Surtout,  c'est  aux  ministres 
à  ne  rien  négliger  pour  assurer  le  triomphe  com- 

Slet  d'uoe  loi  qu'ils  doivent  à  l'appui  de  taut  de 
épotés,  honneur  de  la  Iribnne  et  de  leur  pays, 
abiuraut  toute  méfiance  à  la  vue  des  périls  du 
trône  ;  qu'ils  doivent,  nous  aimons  i,  le  recon- 
naltreià  l'ascendant  de  leurs  talents,  et  à  la  noble 
fermetié  qulls  ont  déployée  contre  les  factions. 
Qu'ils  conservent  donc  cette  attitude  consolante 

Jour  les  fidèles  sujets  du  Roi  1  Au  milieu  de^ 
éflordres,  dont  une  poignée  de  séditieux  a  donné 
le  scandale  dans  Pans,  et  qu'on  a  répétées  ailleurs 
avec  aussi  peu  de  succès,  ils  ont  vu  combien  la 
Fiance  renferme  d'éléments  monarchiquea,  et 
quels  secours  offrent  à  l'autorité  des  hommes 
qui  ne  connaissent  pour  devise  que  Dieu  et  le 
Roi.  Cette  garde  royale,  qui,  moins  Bd.>te,oùtétè 
moins  calomniée,  a  montré  ce  qu'on  doit  attendre 
de  son  léle  et  de  son  courage.  Aussi  ferme  contre 
les  ^Bcordes  civiles  qu'elle  serait  ardente  contre 
l'eanemi  du  dehors,  al  la  lice  des  combats  venait 
à  se  rouvrir  :  elle  a  forcé  l'admiration  de  ses 
ennemis,  et  donné  à  non  braves  légions  des 
exemples  qu'elles  eussent  trouvés  dans  leurs  pro- 
pres rangs,  pour  ne  dévier  jamais  de  la  ligne  du 
véritable  honneur.  La  {{arde  nalioiialu  a  jusliRè 
la  confiance  de  son  Roi.  La  population  des  fau- 
boui^s,  rappelant  ces  temps  où  le  bonheur  de 
revoir  son  monarque  et  ses  princes,  lui  faisait 
oublier  de  trop  longues  souorances,  a  répondu 
par  des  cris  d'amour,  aux  cris  de  la  rage  :  par  une 
attitude  calme, aux  séductions  delà  perfidie.  La 
justice  poursuit  ses  recherches  eu  silence:  et 
conservant  intact  le  précieux  dépôt  de  ses  vieilles 
traditions,  la  magistrature  atteindra  le  crime, 
sous  quelque  masque  qu'il  prétende  se  cacber. 
L'impunité  cessera  d'être  le  privilège  des  foc- 
lieux;  leur  ch&timent  attestera  çiue  les  Bourbons 
ne  régnent  pas  moins  par  la  justice  que  par  la 
clémence  et  la  Iwnté. 

Je  vois  dans  le  projet  de  loi  des  motifs  de  sécu- 
rité pour  le  trône,  des  garanties  pour  la  pro- 
priété; il  nouA  promet  des  députés  dignes  du  roi, 
dignes  de  la  France  ;  je  vote  pour  son  adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac.) 

M.  le  bar«a  4e  Baranle  (1).  Messieurs  le 
projet  de  loi  qui  nous  occupe  i«nfenne  des  ols- 


(1)  Le  Jfotu'i«wr  nd  doone  qaVoe  aDalys*  dn  ditoonn 
«la  il.  ia  barun  de  Baranle. 
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positions  qui  me  semblent  exiger  quelques  amei- 
dements.  Je  crois  surtout  qiril' appwte  des  re- 
mèdes très-insuftisants  À  la  siUiatioDftCluelle; 
maie  c'est  précisément  cette  d»niére  onvictioB 
qui  m'empêchera  de  le  combattra  d'une  muifin 
UMolue.  Poisqu'U  me  parait  nécessaire  de  modi* 
fier  la  constitution  delaloiëlective,il  seraitconin 
ma  conscience  de  m'opposer  &  tout  chugeouM 
dans  les  lois  électorales.  Je  dois  admettre  dca 
modiâcations.  qui  ne  me  semblent  pas  fonalei, 
Je  dois,  avec  la  méfiance  qu'on  a  dans  ses  propm 
lumières,  présenter  mes  objections  contre  U  lot 
qu'on  propose,  mais  non  point  ta  r^uBserea- 
tiéremeuL 

Cette  nécessité  triste,  mais  imp^eose,  de  re- 
mettre en  discussion  des  institutions  qo'il  serait 
si  heureux  de  voir  reposer  sur  une  religieage 
stabilité;  cette  urgence  et  cette  gravité  drs  t^- 
constances,  ce  n'est  pas  d'aujourd  hui  qa'oo  a  pt 
les  reconnaître.  Ce  n'est  pas,  comme  qadqnès- 
uns  l'ont  dit,  une  proposition  intempestiTe  qui 
arraché  du  repos  une  nation  cdme^siBBiB- 
quiétude,  qui  a  agité  les  esprits,  qui  aexalié  ka 
diaconra.  Non,  Hesairars,  lorsque  du  btat  di 
trône  un  premier  avertissement  solennel  nou 
fut  donné,  il  ne  uous  tira  point  duBommeUft 
la  sécurité.  Dès  lors,  soyons  de  bonne  foi,  n 
malaise  général  se  faisait  sentir;  une  pëaiUe  in- 
certitude de  l'avenir,  même  le  plus  procba^ 
répandait  partout  des  alarmes.  Les  espéraoca 
publiques  et  hautaines  de  tous  ceux  qai  atteo- 
dent  les  chances  du  désordre  ;  les  regrets  suu 
résignation  qui  paraissaient  rappeler  et  attendre 
des  régimes  qui  ne  sont  plus  ;  Fardoir  des  mé- 
Qances  que  rien  ne  pouvait  guérir;  loas  ces 
symptômes  existaient  déjà.  Dès  lors,  ne  aemblail-U 
pas  que  tout  lu  monde  attendit  on  leodeouia, 
et  ne  prit  le  présent  que  pour  provisoire^  Quelle 
était,  plus  qu'aujourd'hu,  t'autoritèqoi  fûteo- 
tourée  de  r^pect?  Quelles  étaient  les  perawi», 
les  opinions,  les  institutions,  qui  ne  fussent  pu 
en  butte  l'outrage  et  i  la  menace!  Qaetdoa 
chose  de  calmant,  de  fixe  et  de  révéré,  salÎBU- 
sait-il  alors,  plus  qu'aujourd'hui,  ce  besoin  d'ordn 
et  de  repos,  si  universellement  ressenti? 

Bt  il  allait  bien  que  te  mal  fftt  dans  ow  Iw; 
car  jamais  nation  ne  fut,  n'est  encore,  Nessieun, 
mieux  disposée  à  l'action  régulière  de  la  raiioa 
et  de  la  justice.  Eprouvée  par  tant  de  maux,!! 
France  y  a  du  moins  gagné  une  sorte  d'eipé- 
rience  généralement  répandue.  Btle  obéit  bciu- 
ment  à  la  règle  et  à  l'autorité  légale.  Bite  aioie 
l'ordre,  et  a  même  un  penchut  marqué  poia  li 
pouvoir,  lorsqu'il  s'exerce  UTec  impaitiuité  al 
dans  l'intérêt  commun. 

D'où  venait  donc  qu'au  milieu  de  cette  aociW 
tranquille  et  réglée,  croissait  chaque  jour  dite- 
veuait  plus  menaçant  un  esprit  hostile  coaut 
toute  autorité?  D'où  venait  que  la  vfHxdumi^ 
mure  se  fitisait  entendre  d'autant  plu  liant,  qse 
les  motih  de  méc^tentonent  derenaiestmou- 
dres?  D'où  venait  cette  ardeur  de  pins  eapw 
empressée  à  conquérir  une  liberté  alors  toat  » 

Ïuise,  et  à  abattre  un  despotisme  qui  n'était  ploi' 
ourquoi  tous  ces  germes  du  prospérité,  eûTiéi 
par  l'Europe  entière,  nous  lainaaient-ils  raspect 
d'uoe  nation  qui  coare  uicore  des  orages  dau 
son  sein?  , 

Nous  le  savons,  Messieurs,  on  répond  que  ce^ 
aux  ministères  successifs,  à  eux  Benls.qoedoiTat 
être  imputés  ces  tristes  symptômes.  On  leur  oii. 
d'une  on  d'autre  part,  que  si  leurs  inteoi»» 
eussent  été  plus  prononcées,  leurs  opiaionspliii 
fixes,  leurs  volontés  plus  arrêtées,  on 
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s'établir  la  confiance  et  la  sécurilé.  •  Gouvernez, 
gouTeroez  bien^  dit-on  aux  ministres,  et  vous 
n*aarei  ni  à  tous  plaindre  ni  à  vou9  inquiéter. 
Vous  TOUS  an  prenez  à  la  nation  de  n»  Cuites  et 
de  votre  insuffisance.  •  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  si  les  ministères,  les  nna  comme  les 
aatoea>  n*ont  pas  été  centndnts  de  se  conformer, 
plus  on  moins  volontiers,  à  la  force  (les  circon- 
stances, après  les  avoir  prévues  avec  plus  ou 
moins  de  sagacité:  mais,  Messieurs,  en  admettant 
l'objection,  en  consentant,  pour  un  moment,  à 
croire  au  libre  arbitre  des  divers  ministères,  ne 
fait-on  pas  en  même  temps  un  aveu  formel  de 
l'imperfection  de  nos  institutions?  K  quoi  serait 
bon  notre  gouvernement  de  délibération  et  de 
publicité,  8^1  était  impuissant  à  renverser  un 
ministère  incapable;  s'il  ne  pouvait  pas  contrain- 
dre une  administration  à  suivre  la  marche  la  plus 
avantageuse  au  pays;  s'il  n'amenaitpas  à  la  tête 
des  affaires  les  nommes  les  plus  habiles?  Si  des 
ministres  pouvaient  se  maintenir  contre  le  mé- 
contmtementgénéralf  leur  présence  seule  n'attes- 
tmit-elle  pas  qne  le  mécanisme  constitutionnel 
est  incomplet,  et  qu'il  ne  peut  remplir  ses  pro- 
messes? Liors  donc  qu'on  accuse  tel  ou  tel  mi- 
nistre, on  B*en  prend  à  l'effet,  en  fermant  les 
reux  SUT  la  cause. 

Ainsi,  Ton  se  trouve  amené  k  penser  que  les 
deux  branches  délibérantes  de  la  législature 
manquent  de  cette  force  tranquille  et  r^ulière 
qui  doit  affermir  et  contenir  l'action  ministé- 
rielle. 

Les  idées  grandes  et  nécessaires  que  consacra 
la  Charte  subirent  dans  leur  rédaction,  en  lUii, 
l'empire  des  préjugés  qu'avaient  dû  laisser  les 
convulsions  révolutionnaires.  Rien  n'était  alors 
pluR  accrédité  qne  cette  idée  fiineste  d'une  hos- 
tilité réciproque  entre  la  puissance  exécutive  et 
les  corps  délibérants.  On  ne  pensait  pas  qu'ils 
pussent  être  les  portions  inséparables  d'un  même 
tout,  les  organes  d'nne  même  vie.  Due  assemblée 
avait  cm  fonder  la  liberté  en  ruinant  le  pouvoir 
public  Une  autre  assemblée  avait  exercé  le  plus 
sanguinaire  despotisme.  De  là  étaient  nés  ces 
systèmes  de  méfiance  et  de  précaution  destinés 
k  énerver  lea  corps  délibérants,  à  entraver  leurs 
discussions,  à  y  dissoudre  toute  majorité  durable. 
Le  pouvoir  devait  s'en  tenir  -soigneusement  i!>olé, 
ne  devait  avoir  en  eux  que  des  juges  prévenus, 
et  qui  fermaient  les  yeux  à  toutes  lea  oéceasités 
de  l'ordre  public.  Tout  le  savoir  faire  du  gouver- 
nement devait  consister  à  les  opprimer  ou  à  les 
séduire.  Les  élections  annuelles,  et  1'^  renouvelle- 
ment successif  de  la  Chambre  élective,  étaient 
une  des  habiletés  de  ce  système  ;  il  avait  pour 
lui  l'expérience  du  vain  simulacre  que  le  régime 
impérial  avait  rendu  si  commode. 

Nais,  Messieurs,  en  détruisant  la  consistance 
de  la  Chambre  élective,  en  l'empêchant  d'être 
une  force  régulière  et  intelligente,  lorsqu'en 
même  temps  on  n'a  pas  de  quoi  l'opprimer  et  la 
corrom|»re,  on  l'expcme  ft  devenir  une  force  dé- 
réglée et  menaçante,  qui  ne  peut  plus  qu'ébran- 
ler et  détruire.  Destinée,  par  sa  nature,  à  être 
l'organe  de  l'opinion,  elle  l'est  aussi  à  flairer, 
à  guider,  à  former  l'opinion.  Bile  doit  empêcher 
que  la  voix  des  passions,  les  mensonges  de  l'in- 
trigue, le  goût  du  désordre,  l'action  des  idées 
fausses  et  des  penchants  vicieux,  usurpent  le 
nom  et  le  pouvoir  de  l'opinion  publique.  C'est 
devant  l'attitude  calme  et  respectable  de  la 
Ctianilu«,  que  doivent  venir  se  briser  et  se  dis- 
pereer  les  émotions  irréfléchies  et  passagères  que 
fa  mnltiiiute  peut  éprouver  oa  recevoir.  Mais  Bit 
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au  contraire,  tout  est  disposé  de  fagon  à  ce  que 
te  peuple  agisse  toujours  sur  la  Chambre,  etia- 
mais  U  Chambre  sur  le  peuple,  alors  (e  principe 
conservateur  des  sociétés  est  trahi;  la  délibéra- 
tion n'est  plus  confiée  à  une  élite  d'hommes  ëclai- 
réajelle  reste  sous  l'empire  d'une  multimde qu'il 
fout  flatter  et  non  conseiller;  qui!  faut  suivre,  et 
non  guider.  Les  électeurs  qui  avaient  été  jtigés 
capables  seulement  d'élire,  se  trouvent,  pour 
ainsi  dire,  appelés  à  délibérer.  Leur  opinion  qui 
n'avait  pas  été  regardée  comme  assez  éclairée, 
comme  assez  indépendante  pour  rassoder  au 
gouvernement,  en  devient  l'aveugle  souve- 
raine. 

La  forme  des  élections,  le  nombre  des  députés, 
l'époque  de  leur  renouvellement,  le  mode  de  leur 
délibération ,  telles  sont  les  diverses  questions 

gui  doivent  être  traitéco,  dès  qu'on  s'occupe  de  la 
hambre  élective.  Bien  que  la  plus  vitale  de  ces 
questions,  celte  auprès  de  qui  les  autres  sem- 
blent inutiles,  ne  se  retrouve  plus  dans  le  projet 
actuel,  le  salut  de  la  patrie  nous  y  semble  si  in- 
timement attaché,  que  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  dire  notre  pensée  à  cet  égard. 

Lorsqu'une  élection  simultanée  vient 'd'avoir 
lieu,  et  que  les  députés  doivent  tons  continuer 
leurs  fonctions  pendant  un  long  intervalle,  alors 
la  Chambre  forme  une  sorte  de  personne  morale- 
qui  a  ses  tendances,  ses  volontfet,  ses  méfiances 
et  ces  confiances.  Chacun  professe  son  opinion 
avec  la  môme  force  et  ta  même  liberté-,  car  nul 
n'est  appelé  à  comparaître  plutôt  que  l'antre  de* 
vaut  le  tribunal  électoral.  Si,  au  contraire,  des 
éléments  nouveaux  viennent  sans  cesse  changer' 
la  volonté  commune,  non-seulement  leur  intro- 
duction fait  varier  la  majorité,  mais  leur  attente 
la  rend  timide  et  incertaine.  En  même  temps,  la 
minorité,  au  lieu  de  jouir  seulement  de  la  liberté 
de  discussion,  menace  de  toutes  les  espérances 
qu'elle  conçoit;  elle  est  forte  de  l'avenir  qu'elle 
se  promet.  Les  ministres  qui  devraient  être  les 
organes  de  la  majorité,  la  cherchent  et  ne  ta 
trouvent  pas.  Elle  ne  peut  les  défendre,  elle  ue 
peut  même  les  produire  et  les  désigner,  par  !« 
confiance,  à  la  confiance  du  Roi.  La  recherche 
des  moyens  de  succès  devient  leur  principale 
occupation  ;  par  là,  se  rapetisse  la  science  du 
gouvernement;  parlà,  elle  dégénère  en  une  poli- 
tique d'expédients,  qui  ne  peut  vivre  qu'au  jour 
le  jour;  les  amélioranoos  de  no9  lois,  le  perfec- 
tionnement de  nos  institutions  reculent  de  jour 
en  jour.  De  tels  sujets  peuvent-i  Is  être  traités 
dans  le  court  intervalle  d'une  8e!>!)ion  ?  N'exigent- 
ils  pa»  les  méditations  constantes  et  prolongées 
de  la  Chambre  ?  Doit-on  les  jpter  au  hasard  de 

Quelques  voix  de  majorité,  qui  ne  seront  peut- 
tre  plus  là  pour  les  défendre  l'année  d'après? 
Et  nos  relations  avec  l'Europe,  quelles  peuvent- 
elles  être?  Qui  pourra  foire  quelque  fondement 
sur  un  gouvernement  annuel?  Qni  conclura  des 
alliances  avec  lui?  Nous  l'avons  appelé  annuel; 
son  autorité  n'a  pas  même  cette  durée  ;  car  exer- 
ce-t-on  le  pouvoir  qu'on  est  ^rAè  de  perdre?  Les 
égards  environnent4t8  ce  qui  est  chancelant  et 
hasanlé  ? 

Ce  mode  de  renouvellement  successif,  si  fatal 
à  la  puissance  et  à  la  légitimité  de  la  Chambre, 
a  de  bien  plus  tristes  conséquences  sur  la  masse 
de  la  nation.  Nous  avons  dit  dans  quelle  hésita- 
tion se  trouvait  jetée  l'opinion  publique  privée  du 
guide  qu'elle  devrait  avoir;  nous  avons  dit  com< 
bien  elle  était,  |>ar  là,  enseignée  à  ne  respecter 
I  aucun  pouvoir,  a  ne  compter  sur  aucune  durée  : 
I.  mais  les  élections  ainsi  multipliées  exercent  sur 
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le  peuple  une  action  ploi  directe  et  plos  paii- 
B&Dte> 

Lonqae.  après  ua  intervalle  de  quelques  an- 
nées passées  au  milieu  de  Tordre  et  de  la  sécu- 
rité, les  pouvoirs  publics  comparaissent  devant 
les  étecleuTB  (car  leur  suffrage  est  uu  doit  être 
une  sorte  do  jugeuent  sur  la  gestion  des  affaires 
de  l'Btat),  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  ceque  cette 
sentence  soit  portée  avec  une  complète  connais- 
sance de  cause,  avec  une  impartialité  éclairée. 
Les  passions,  les  intrigues  s'a^gitent  autour  des 
électeurs,  essayentd'ioflun*  sur  eux.  Us  hommes, 
s'il  y  en  a,  qui  souhaitent  des  bouleversements, 
cherchent  &  Taire  partager  leurs  préventions  aux 
électeurs,  ou  à  les  faire  servir  d'instramoits  à 
leurs  deaseîDB.  La  société  renfermera  toujours  de 
tels  éléments  ;  il  oe  faut  pas  s'en  alarmer  -,  la 
forme  de  uotre  gouvernement  est  spécialement 
destinée  à  les  faire  concourir  au  bien  public,  k 
les  foire  servir  de  garantie  aux  intérêts  généraux. 
Lorsque  la  nation  repose^ur  ses  habitudes,  sur 
ses  croyances,  sur  toutes  les  bases  de  l'ordre  so- 
ciiU,  les  efforts  passagers  qu'on  fait  pour  la  sé- 
duire et  l'agiter,  n'ont  qu'un  effet  partiel  et  peu 
durable.  On  ne  peut  point,  en  quelques  jours, 
jeter  dam  tous  les  esprits  la  baiue  et  la  mélianca 
du  gouveruemeat ,  irriter  ses  passions  qui  ont 
toujours  sommeillé;  persuader  tout  à  coup  d'in- 
f&mes  calomnies  qui  n'auraient  pas  été  préparées 
par  de  premières  cal<Hnuie8.  Cette  crise  salutaire 
redonne  seulement  de  la  vie  et  de  l'activité  au 
corps  social,  sert  d'utile  avertissement  4  l'admi- 
nisttvtion  publique»  et  tout  au  plus  peut  changer 
les  iMmuMB  qui  eu  sont  chargés,  s  ila  ont  mé- 
connu la  dtuation  des  esprits. 

Ifais  lorsque,  chaque  année,  les  opinions  fiiosses 
et  les  Mpérances  counabies  peuvent  espérer  un 
renfort  et  ont  un  combat  h  livrer,  alors  elles  sont 
sans  cesse  en  éveil  ;  alors  une  activité  funeste 
leur  est  sans  cesse  imprimée  ;  alors  elles  travail- 
lent sans  relâche  sur  ropinlon  pour  la  fasciner 
et  la  pervertir.  Animés  par  l'espoir  d'un  succès 
prochain,  pas  un  mécontent  ne  se  résigne,  pas 
une  passion  ne  se  calme  ;  la  presse  devient  un 
instrument  de  mensonge  et  d'injure.  On  cultive 
avec  soin  dans  les  cœurs  ce  sentiment  d'unvie, 
qui  est  une  des  souillures  de  la  Révolution.  On 
apprend  au  pauvre  à  haïr  le  riche  ;  à  l'inférieur 
à  se  méfier  du  supérieur  ;  on  dénonce  le  magistrat 
au  citoyen  ;  ou  fait  vivre  la  société  entière  dans 
un  $tat  d'angoisses  et  d'alarmes.  Il  se  forme  ainsi 
une  menaçante  progression  que  peuvent  arrêter 
seulement  les  déploiements  arbitraires  de  la  force. 
Ce  n'est  pas  telles  ou  telles  opinions  qui  obtien- 
nent un  succès  croissant  ;  ce  n'est  pas  telle  ou 
telle  faction  qui  se  recrute  ;  tels  ou  tels  chefs  qui 
voient  s'augmenter  leurs  amis.  Cette  autorité 
extra  légale  est  elle-même  en  péril  ;  l'esprit  de 
dissolution  s'en  va  détruisant  tous  tes  pouvoirs, 
touB  les  liens.  L'ami  ombrageux,  mais  véritable 
de  ta  liberté,  que  ses  penchants  avaient  éloigné 
du  ministère,  voit  aveu  lionte  et  avec  crainte  les 
auxiliaires  qui  lui  arrivent  ;  il  rougit  de  cette  op- 
position Ignoble  et  brutale  qui  veut  s'associer  à 
lui,  et  il  ne  sait  s'il  doit  la  ménager  ou  ta  désa- 
Touer. 

Au  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  élec- 
tive, à  la  durée  de  ses  pouvoirs,  se  trouvait  liée 
nécessairement  l^tumentation  dn  nombre  des 
députés  ;  sans  cela,  la  Chambre  n'aurait  pas  eu 
assec  de  racines  dans  la  nation  pour  être  aëposi- 
t9ir«  d'une  grande  autorité,  et  n'aurait  pas  offert 
une  masse  aases  Désistante  aux  entreprises  on  aux 
séductions  ministérielles. 


Pour  traiter  ces  deux  questions,  il  demuit  in- 
dispensable d'activer  la  peacée  de  la  Chute,  en 
touchant  à  son  texte;  c^ôlait,  comme  l'^enent 
l'a  montré,  une  bien  grande  affaire. 

Ici,  Messieurs,  nous  devons  nooi  féliciter  df 
voir  si  généralement  répandue  celle  roperflitoiB 
populaire  qui  a  fait  de  la  Charte  un  pilladinai 
sacré.  Nous  ne  sommes  pas  aasa  ricwa  ea  m- 
viciions,  en  respects,  en  préjugés,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  pour  fouler  aux  pieds  ou  pour 
railler  tes  scrupules  qui  défendent,  en  le  réser- 
vant, le  berceau  de  nos  institutions  reoaisitarttes. 
Bt  ne  nous  étonnons  point  de  cet  amour  jitoui 
et  ombrageux  pour  la  Charte  ;  car  ce  n'est  pat  pn 
de  cU<m  que  ce  qu'elle  est  chargée  de  ginniir. 

La  Révolution  rpw  la  France  a  subie  n'M  pa* 
reitle  à  nulle  antre.  Ce  n'est  point  sealemnt  la 
forme  du  goovernement  qu'elle  a  changée;  et 
n'est  point  des  inotitutions  nonveUes  qn'dtei 
crééra  ;  ce  n'est  point  tels  on  tels  individus  qs'dle 
a  déplacés  :  non,  ellea  bonleverséla  DalioajoaiDe 
dans  ses  derniers  londements.  Un  nouvel  étal  d« 
la  société,  d'autres  relations  des  eitoyene  entre 
eux,  des  idées  génûérales  toutes  difféi«nies,  ds 
habitudes  dissemblables,  des  déala(%a«ite  (te 
propriétés,  uu  changement  couplet  dans  les  in- 
fluences, un  autre  peuple,  en  un  mot,  ect  lom 
de  nos  ruines  sanglantes.  Ce  peuple,  knRtmt^ 
en  désordre,  puis  disciptiaé  fortement  par  le  des- 
potisme, a  pris  connstance  ;  il  a  eu  ses  inlérélE 
à  lui,  ses  guerres,  ses  traités,  ses  souvmin.  L'Eu* 
rope  l'a  connu,  et  n'en  est  pas  remise  eneorR. 

r«t  ordre  nouveau  qui  aVail  toujoan  étécoo- 
damné  à  combattre  pour  se  maintenir,  i  cannai- 
rir  pour  se  consenrer,  se  trouva  oitin  anené  i 
chercher  sa  consécration  et  son  repos  à  l'oinbn' 
du  trône  l^itlme.  Mais  il  y  avait  là  dq  gnod 
danger  à  courir.  Comme  la  chute  de  ce  tnloe 
avait  été  le  signe  terrible  de  la  Révolntion.  il  élail 
évident  qu'au  moment  où  le  tréne  était  retuir^- 
tout  ce  qui  avait  combattu  la  KévolutioD,  lonlw 
qui  avait  protesté  contre  ses  effets,  lont  ce  qov 
s  était  tenu  en  dehors  de  la  société,  croirait  avoir 
gain  (le  cause,  croirait  se  retrouver  sur  son  propre 
terrain.  Il  était  évident  qu'on  allait  entenilre  n- 
teixir  un  genre  d'opinions  étrangères  à  l'éat  ac- 
tuel, blessées  de  ce  qui  s'était  établi,  oa  qui  anit 
grandi  sur  le  sol  français  ;  ne  recoonaissant  rim 
de  légitime  ;  outrageant  ce  qu'on  ne  pouvtil 
pèrer  de  renverser  ;  ne  sachant  Pjus,  deraùlooE- 
temps,  partager  ni  les  gloires,  ni  les  uNnis  oe 
la  Fraiu»;  ne  sachant  plus  se  réjooirdeBesjm^, 
ni  s'affliger  de  ses  douteura;  ne  comprauut  « 
récencîliation  que  sons  la  condition  d'an  pantos 
dédaigneux,  et  s'étonnont  qu'on  fftt  in^t  i  un 
telle  bonté  :  en  un  mot,  la  Révolution  qoi  actuoa 
Ih  Ikce  dn  monde,  n'était  qu'une  émaale,  quil 
fallait  terminer  en  ^sant  rentrer  ebacondans  sa 
boutique.  A  ta  suite  de  ces  opinions,  venait  li 
foute  des  intérêts  que  la  BévolutioD  avait  mil- 
heureusement  froissés.  Tandis  que  lescbefsda 
partis  s'animent  sur  des  opinions,  le  gros  des 
deux  armées  combat  plus  vivement  encore  pour 
les  motifs  plus  positifs  et  plus  inteltigibies. 

C'est  pour  repousser,  cest  pour  dompier  * 
telles  attarpiee,  que  la  Charte  a  été,  que  la  GhnK 
est  nécessaire.  Ce  n'est  pas  aux  syllabes 
com|>osent  que  la  nation  est  altÉctaée:  oUe  DMn 
couvient  pas  uniquement  puce  que  teUetoateBs 
formules  y  sont  écrites.  La  booDlA  des  r^DK 
constitutionnels  échappe  k  I'gHI  de  U  ■allm*- 
mais  ce  qu'elle  n'i^0[<s  pas,  c'est  os  1»** 
nmlu  meltRi  &  l'abri  derrière  la  fitiarte  ;  c'est  p0r 
cela  qu'eu»  a  tiot  dn  cnialas.  Bt  cel»  ae  owF* 
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car,  dans  de  tellwopiaioDB.  ce  n'est  pas  la  Charte 
qv*on  Timdrait  ehan^,  c'est  lanation  elto'inéale 
qa^on  veut  refondn  et  rttormer  ;  c*eat  elle  qu*OD 
trouTe  kniDorate,  irréligieuse  ;  c*eat  elle  à  qui  l'on 
reproche  d'être  une  oénératioa  criminelte  etcor- 
rompue  ;  c*esteUe qu'on  ■einl>le  vouloir  remanier 
cooune  ane  cire  flexible;  c'est  elle  qu'on  insulte 
au  nom  d'un  passé  qne,  contre  toutes  les  lu- 
mières de  l'histoire,  on  réprésente  comme  Tâge 
d'or  de  l'ordre  social.  C'est  une  nation  tiére.  et 
même  vaine,  qu'on  imagine  de  traiter  ainsi,  dans 
l'espoir  sans  aoale  de  lui  plaire  et  de  la  séduire. 

Rien  n'était  donc  plus  essentiel,  en  touchant  an 
texte  de  la  Charte,  qne  de  manifester  hautement 
qne  l'influence  des  opinions,  contre  lesquelles  on 
la  regarde  comme  une  garantie,  n'était  pour  rien 
en  nne  telle  afhire>  Il  fallait  que  la  question  se 
mootrftt  dans  tonte  sa  grandeur  ;  il  fallait  qu'in- 
dépendamment de  tous  intérêts  pensonnefs,  de 
toute  alliance  de  parti,  oii  examinât  si  le  mode  de 
formation  de  la  Chambre  élective  n'entraînait 
point  le  pays  dans  un  désordre  que,  certes,  il  re- 
doute brànconp,  et  dont  il  se  fût  préservé,  dès 
qu'on  le  loi  eût  foit  apercevoir. 

11  n'en  a  pas  été  ainsi  :  les  circonstances  en  ont 
ordonné  autrement:  il  n'a  point  semblé  que, 
parmi  les  hommes  d'Btat,  aucun  ait  pu  agir  selon 
son  vouloir  ou  ses  lumières. 

On  s'est  méfié  des  forces  de  la  raison  ;  on  a 
cr^nt  qne  l'éloquence  de  la  conviction  ne  suffit 
pas  à  persuader;  on  a  cherché  des  auxiliaires. 
De  projet  en  projet,  de  crainte  en  crainte,  de  t&- 
tonnement  en  tâtonnement,  la  grande  question 
de  la  stabilité  de  nos  instilutioos,  de  l'ordre  à 
faire  prévaloir  sur  le  désordre,  est  devenue  celle- 
ci  :  *  Il  y  a  des  oeinions  en  France  qui  ne  se 
trouvent  pas  suffisamment  représentées  ;  il  faut 
changer  tes  lois  pour  qu'elles  le  soient  davantage.  > 
iJ«li.àa»proiet  qui  leurdonn&t  la  représentation 
à  ellee  tontes  seules  il  n'y  avut  qu'un  pas. 

Faol-il  doue  s'étonner  des  orages  d  une  telle 
discussion,  de  celte  noble  chaleur  avec  laquelle 
ont  été  dé^ndues  la  liberté  et  la  réalité  des  élec- 
tions? Al  l'empressement  que  les  ministres  ont 
mis  à  revenir  vers  tes  idées  qui  étaient  tes  leurs, 
on  doit  croire  qu'eux-mêmes  avaient  compté  d'a- 
vance quota  raison  publique,  qne  l'intérêt  na- 
tional ne  permettnuent  pas  aux  dispositions 
astucieuses  qui  devaient  rendre  l'élection  con- 
trainte et  mensonf^ère,  de  se  produire  au  grand 
jour  de  la  discussion  ;  et,  en  effet,  il  est  arrivé 
que  l'article  4  da  second  projet  n'a  pas  même 
eu  besoin  d'être  attaqué.  Le  système  de  la  loi 
était  complètement  changé  avant  qu'on  en  fftt 
venu  Ift. 

Cependant,  il  y  a  des  paroles  pour  tout,  et  quel- 
ques questions  ne  pouvant  être  traitées  crûment, 
doivent  ^re  développées  dans  on  certun  langage 

auî  les  déguise  -.  langaf^e  an  moyen  duquel  on 
nit  par  persnadw  ft  soi-même  et  aux  autres  qu'il 
s'agH  de  tout  autre  chose  que  ce  qu'on  veut. 
Ainsi,  l^OD  ne  pouvait  pas  soutenir  que  certaines 
ojHUiOBs  avaient  droit  a  posséder  la  représenta- 
tion nationale,  mais  la  chose  se  masquait  sous 
le  nom  des  intérêts  de  la  grande  propriété  et  de 
rintuence  de  l*ari8toiU9tie.  Comme  il  est  resté, 
dana  l'article  l**  du  projet  actuel,  dee  traces 
de  ce  préleudn  système  ]  comme  elles  ont  produit 
B»e  disposition  qui  serait  dangereuse,  si  elle  n'é- 
tait pas  superflue,  il  est  à  propos  de  s'ealeodre 
tur  le  vrai  sens  de  l'aristocratie. 

Lonqoe  l'arietocratie  n'est  pas  nne  souverai- 
neté oo  ooft  mgietralure  exeecée  pw  droit  de 
nnitimtj  citeciMairta -wtomert  dans  HiaÈiamat 


du  snpérienr  sur  les  inférieurs.  Lù,  elle  doit  être 
encore  one  sorte  de  magistrature,  un  des  anneaux 
de  la  chaîne  sociale;  la  supériorité  dos  uns  doit 
être  utile  aux  autres,  et,  par  là,  doit  conquérir 
une  sorte  de  déférence  et  de  respect  qui  main- 
tient la  société  dans  te  bon  ordre,  bien  mieux 
que  ne  smirait  bire  la  seule  action,  coercitive  des 
lois.  Il  y  a  quelque  chose  de  trôs-moral  dans  de 
tels  rapports  entre  les  supérieurs  et  les  inférieurs. 
L'action  du  gonvernement,  l'esprit  de  la  législa- 
tion doivent  tendre  à  protéger,  à  laisser  naître 
cette  salutaire  hiérarctiie.  Malheureuse  seruit  la 
nation  qui  en  serait  dépourvue;  elle  renfermerait 
en  elle  des  germes  évidents  de  dissolution.  Lu 
bouleversement  de  toutes  les  habitudes,  les  va- 
rialious  de  toutes  les  existences,  peuvent  bien 
laisser  quelque  temps  incertaine  cette  tendance 
naturelle  de  toute  société  paisible;  mais,  dès  que 
les  supériorités  sont  réelles,  durables  et  bienfai- 
santes, elles  ne  tardent  guère  à  être  envirooitéea 
de  respect  et  d'autorité. 

Remarquons,  Messieurs,  que  le  caracl^e  de  ces 
bearenses  relations  du  supérieur  aux  inférieurs, 
c'est  d'être  absolument  libres,  c'est  d'exister,  non 
par  le  droit,  mais  par  le  fait.  Il  faut  que  la  préé- 
minence de  l'aristocratie  soit  confirmée,  chaque 
jour,  par  le  consentement  de  la  société;  par  \h, 
l'aristocratie  se  trouve  contrainte  à  remplir  la 
condition  d'utilité  qui  lui  est  imposée;  par  Ift, 
elle  garde  son  influence  véritable  et  incontestée. 
Si,  au  contraire,  les  supériorités  sont  écrite  dans 
des  règlements  et  peuvent  tenter  de  se  maintenir 
indépendamment  de  leur  utilité  sociale,  alors 
elles  n'existent  que  pour  l'avantage  de  ceux  qui 
les  possèdent;  alors  rien  ne  les  motive;  elles  sont 
offensantes;  elles  n'ont  plus  de  l'influence,  mais 
de  la  domination.  Alors  eltes  sont  un  germe  de 
troubles,  et  non  pae  un  élément  d'ordre.  D'où  il 
suit  que  l'égalité  devant  les  lois  est  la  m^teure 
chance  pour  faire  ressortir  les  inêgalilés  vérita- 
bles; pour  prévenir 'la  dangereuse  et  révolntton- 
naire  usurpation  des  inégalités  llctives  el  acci- 
dentelles. 

Une  bonne  forme  d'élection  doit  donner  nw. 
action  libre  aux  influences  réelles,  morales,  qui 
sont  la  vie  de  lu  société  ;  elle  doit  laisser  le  moms 
de  chances  possibles  aux  influences  Fausses  et 
passagères.  Sans  cela  l'élection  ne  serait  pas  ce 
qu'elle  doit  être,  le  Adèle  portrait  de  la  nation- 
La  loi  du  5  février  péchait  de  ce  côté.  Bn  con- 
centrant l'élection  dans  les  chefs-lieux,  dans  les 
vill^,  elle  attribuait  un  empire  trop  grand  et  trop 
exclusif  aux  passions,  à  l'esprit  de  parti,  à  l'ac- 
tivité des  cables,  à  l'exaltation  des  opinions.  Ëlle 
foisait  votw  ensemble  de  nombreux  électeurs  qui, 
chacuD  en  particulier,  n'ayant  pas  l'espéraDce 
de  foire  prévaloir,  dans  nne  si  grande  réunion, 
ieors  véritubleB  ^férances,en  faisaient  le  eacri- 
itce,  et  se  voyaient  contraints  de  doniier  leur  sur 
frage  sur  la  loi  d'autroi.  C'est  sur  un  tliéf^tre  assez 
restreint,  c'est  par  une  utilité  toute  locale  que  la 
plupart  des  supériorités  peuvent  se  manifester. 
L'élection  transportée  hors  des  habitudes  de  eha- 
que  citoyen,  soustraite  à  son  penchant  naturel,  à 
ses  afléctions  de  tous  les  jours,  n'est  plus  un 
choix  qu'on  lut  demande,  c'est  une  délibération 
pplitiqne  à  laquelle  il  est  appelé;  et  noos  avons 
dit  plus  ttaut  que  lu  loi  le  présumait  capable  de 
choisir  et  non  de  délibérer. 

Ainsi,  la  division  des  collèges  était  un  amende- 
ment précieux  ;  il  était  destiné  à  rendre  l'éleclion 
plue  vraie. 

Mais  que  serait-ce,  w  l'en  avait  pu  aller  jusqu'à 
dire  :  <  La  partie  Mpérienra  des  électeurs  n'a 
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pas  assez  d'iolluence  sarcelle  qui  est  au-dessous , 
elle  excite  malheorensement  des  méSances;  un 
coQséqueare.  nous  allons  la  -  retirer  de  la  niasse 
commune,  nous  allons  l'en  séparer  complète- 
ment, et  bien  constater  la  division  \  pois,  quand 
oous  aurons  dispensé  ces  hommes,  mstitués  aris- 
tocrates  d'ofSce,  de  celte  nécessité  que  la  raison 
et  la  société  leur  imposaient  de  rendie  leur  su- 
périorité donce,  utile  et  magistrale  ;  quand  nous 
aorons  substitué  à  l'influence  libre  qui  est  sou- 
haitable, une  Térilable  usurpation,  nous  cbai^- 
rons  cette  aristocratie  d'élire  tous  les  députés  de 
la  nation.  »  Si  un  tel  système  avait  pu  être  tenté, 
c'eût  été  construire  l'édiSce  électoral  sur  les  sa- 
bles brûlants  d'un  volcan,  c'eût  été  appeler  la 
discorde  à  secouer  sra  torches  sur  nos  ëfeclions. 
Le  projet  de  loi  ne  paraît  pas  nous  faire  courir 
nn  tel  danger. 

Biais,  Messieurs,  est-il  donc  vrai  que  la  France 
soit  dans  un  tel  désordre,  que  toutes  les  supério- 
rités menacées  aient  besoin  de  recourir  ainsi  à 
une  défense  année?  La  nalioo  va>t-elle donc  se 
mer  sur  les  grandes  propriétés,  les  grands  capi- 
taux, les  ftrandes  industries,  sur  les  services  ren- 
dus, sur  les  réputations  acquises  ?  Paut-il  donc 
venir  en  toute  nAte  h  leur  secours,  pour  qu'elles 
ne  soiwt  pas  foulées  aux  pieds  T  fteureusement 
U  n'y  a  rien  de  pareiU  Quelqu'un  de  nous  a-t-il 
entendu  an  grand  propriétaire,  qui  n'est  que 
Biand  propriMaire,  se  plaindre  que  ses  bienfaits 
loittt»eni  sur  une  terre  ingrate,  que  son  patronage 
est  repooBSé,  qu'il  ne  recueille  pas  les  fruits  d'un 
accoell  bon  et  facile  envers  ses  voisins  moins 
riches,  en  un  mot,  qu'il  n'a  pas  d'influence  quand 
il  la  cherche  comme  on  la  doit  chercher  ?  Quant 
aux  grands  capitalistes,  aux  manufacturiers,  on 
ne  conteste  pas  leur  influence,  mais  on  en  gémit, 
on  la  leur  reproche;  c'est  cependant  une  aristo- 
cratie, c'est  une  supériorité  sociale.  Nous  pour- 
rions parcourir  de  même  toutes  les  autres  préé- 
minences, et  voir  qu'aucune  n'est  repoussêe,  en 
tant  que  prééminence.  C'est  qu'en  effet  ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit;  ce  n'est  point  par  les  in- 
térêts de  diverses  sortes  qui  se  trouvent  dans 
toute  société  que  la  France  est  divisée:  ces  inté- 
rêts sont  tous  fort  analogues,  et,  dans  l'ordre  na- 
torel,  ne  sont  ^înt  ennemis  les  uns  des  autres. 
Ce  sont  des  opinions  et  dw  intérêts  mis  en  pré- 
sence \aT  la  révolution,  et  non  point  iuhârents  à 
la  société,  qui  sont  la  déplorable  cause  de  notre 
trouble. 

C'est  là  ce  qui  explique  le  succès  rapide  obtenu 
par  l'amendement  qui  a  renversé  le  second  pro- 
jet. Certes,  il  laisse  subsister  une  classlScatiou 
des  électeurs  qui  n*a  rien  de  conforme  à  l'état  de 
la  nation;  il  crée  un  double  vote  contraire  à 
toutes  les  notions  reçues  :  mais  on  a  entrevu 
Bur-le-champ  que  les  Sections  n'étaient  dévolues 
en  privilège  a  aucun  parti,  et  11  n'en  a  pas  fallu 
davantage  à  tous  les  bons  citoyens.  Un  cmquiëme 
au  lieu  du  quart  dans  le  collège  de  département, 
et  cette  heureuse  conciliation  n'eut  pas  été  si  fa- 
cUe. 

Cette  création  d*nn  collège  supérieur  a  des  in- 
convénients, elle  est  surtout  contraire  an  but 
qu'on  se  proposait,  de  restituer  aux  prééminen- 
ces locales  nmportanra  qu'elles  doivent  avoir. 
Il  font  les  foire  ressortir,  sans  doute,  mais  il  ne 
faut  pas  avoir  la  prétention  de  les  créer;  car  rien 
n'est  si  peu  aristocratique  que  de  constituer  su- 
périeurs ceux  qui  ne  le  sont  pas.  On  essaye,  par 
là.  quelque  chose  de  vain  ou  d'irritant.,  On  ne  fait 

rs  des  aristocrates,  il  fout  les  prendre  tout  foits. 
valait  donc  mieux,  puisque  le  nombce  des  dé? 
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pulés  était  augmenté,  pousser  plus  loin  encore  U 
subdivision  des  colU'gcs  électoraux.  C'est  là  c 
qui  eût  établi  ce  principe  de  la  diversité  des 
élections  qu'on  recherche  avec  raison.  Eu  effel. 
s'il  y  avait  une  foule  de  circonscriptions  életk>- 
nàles  assez  restreintes,  les  circonstances  de  cba- 
cune  ne  seraient  pas  les  mêmes.  Les  influeorea 
seraient  d'espèces  différentes.  Là,  ce  serait  k 
grande  pn^nélé  qui  rerait  préénunente;  îcL  ce 
serait  le  commerce  et  l'industrie;  aillears.  ce  ee- 
laient  les  services  rendus  et  les  emplois  exercée, 
les  opinions  ponrraient,  en  certains  lieux,  étn: 
un  motif  de  préférence;  dans  d'autres,  elles  ne 
seraient  pas  un  motif  d'exclusion.  D*aillear8,le 
député  élu  à  cause  de  sa  position  sociale  arriv6 
raient  plus  indépendant,  plus  entier  dans  sou  libre 
arbitre,  que  lorsque  sa  nomination  est  due  à  des 
combinaisons  de  parti. 

Malgré  ces  erreurs,  ce  système. n'a  rien  de  me- 
naçant :  le  principe  de  l'élection  directe,  de  b 
vraie  élection,  est  conservé  ;  l'égalité  des  éiectenr> 
demeure  tout  entière  dans  Télection  de  dem 
cent  cinquante  huit  députés,  et  le  collée  de  dé* 
partement  se  présente  seulement  comme  imesa- 
perfétalion.  Elle  serait  dangereuse,  sans  doute, 
si  ce  collège  supérieur  devait  nommer  des  déps- 
tés  qui  viossenl  apporter  à  fo  Chambre  d'autres 
opinions  i.  soutenir,  d'autres  intérêts  à  défmdir. 
Ce  serait  oi^aiiîser  d'avance  nue  divisîOB  offi- 
cielle dans  la  Chambre;  mais  les  int^éts  «mt  de 
même  sorte  ;  les  grands  propriétaires,  les  arisi»- 
i-rates  de  iOO  louis  de  rente,  ne  seront  pas  sens- 
btement  différenls  des  plébéiens  de  1.500  francs: 
l'on  votera  par  léle,  et  non  par  ordre,  dans  (es 
états  généraux  de  la  contribution  directe. 

L'élection  ne  sera  doocni  faussée,  ni  contminte. 
du  moins  par  les  dispositions  de  la  loi  nréseotée. 
Si  elle  s'accomplit  sous  un  r^ime  UIh^  elle 
saura  bien  exprimer  l'opinion.  Et  remarquoss 
ici  on  grand  avantage  de  position  ;  c'est  qae  le 
projet  de  loi  a  été  provoqué,  soutenu  et  agréé  par 
tes  nombreux  adversaires  de  la  loi  du  5  févriH*. 
Ainsi,  voilà  qui  est  entendu;  il  faut  en  prendre 
acte.  Ils  acceptent  le  jugement  du  pays,  et  eux- 
mêmes  règlent  les  formes  dans  lesqumles  il  sera 
rendu.  Sans  doute  il  sera  sans  appel;  on  ne  via* 
dra  plus  impater  à  la -loi  ses  résullate.  On  ap- 
prendra ennn  que  les  formes  dline  électioa  m 
sont  pas  une  mécanique  opérant  sur  de  la  on* 
tiêre  inerte  et  devant  donner  toujours  le  même 
produit;  «m'en  général,  les  cinxtnstances  »nt  la 
cause,  et  les  élections  seulement  le  symptéme. 
Alors  on  reconnaîtra  que  c'est  de  l'état  des  es- 
prits qu'il  faut  s'occuper;  qu'il  faut  savoir  ce  qui 
les  calme  ou  les  irrite,  ce  qui  les  inquiète  on  ce 
qui  les  rassure.  &  cette  vérité  parlera  encorehiea 
plus  haut;  car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  la 
grande  augmenfoiion  du  nombre  des  dépuiëssoil 
une  circonstance  indifférente.  Si,  il  y  a  quelques 
mois,  l'ordre  public  courait  déjà  des  daoïjers,  ei 
nous  étions  déjà  loin  de  jouir  d'un  sentimoit  de 
sécurité,  certes,  nous  n'y  aurons  point  porté  re- 
mède; l'agitation  des  esprits,  la  folie  des  inquié- 
tudes et  des  méfiances  se  sont  exaltéee  de  jour  eo 
jour;  et  jusqu'ici  la  mesure  la  plus  importante 
que  nous  aurons  prise  sera  de  transporter  ledin- 
ger  snr  une  plus  grande  échelle,  iw  l'accroiiK- 
ment  numérique  de  la  Chambre  élective. 

Ët,  cependant»  il  faut  s'en  féliciter,  car  c'est  «n 

rmier  («s  hit,  avec  une  noUe  franchise,  dans 
carrière  que  le  gouvernement  est  destiné  i 
parcourir.  Cette  force  qu'il  va  créer  (et  qui  een 
si  grande  dans  l'absence  it  toute  atttre  force), 
pour  n'être  point  menacvate^impoeBra,  fl«r#. 
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champ,  lanécesaitô  de  la  rendre  stable  et  régu- 
lière. Des  renoaTellementsaiiDnels  dans  un  corps 
si  nombreux,  ne  laisseraient  subsister  ni  Tombre 
de  Tautorité  ni  l'espérance  du  moindre  repos.  La 
session  prochaine  disposera  peut-être  de  nos  des- 
tinées; ce  que  nous  décidons  aujourd'hui  n'est 
pas  la  fin  de  la  crise,  c'est  l'ouverture  d'une 
scène  toute  nouvelle.  Une  situation  si  solennelle 
impose  de  grands  devoirs  à  l'administration  ac- 
tuelle; elle  sait  qne  la  nation  tout  entière  est  pro- 
fondément émue.  Des  hommes  coupables  ont 
ToulU;  dit-on,  foire  tourner  au  succès  de  leurs 
desseins  cette  disposition  des  esprits.  Gela  peut 
être  :  ordinairement  c'est  ainsi  que  se  passent 
les  choses.  Mais  les  ministres  savent  que  zea  ma- 
nœuvres punissables  ne  sont  pas  la  circonstance 
principale;  le  fond  sur  lequel  elles  ont  agi, 
qu'elles  ont  voulu  exploiter,  est  bien  autrement 
a  considérer.  Les  événements  qui  ont  affligé  nos 
regards,  qui  sont  venus  serrer  le  cœur  de  tous  les 
bons  dtoyeos,  en  rappelant  de  cruels  et  honteux 
souvenirs,  enseignent  que  la  France  a  besoin  du 
repos  et  de  la  reste,  qu'elle  éprouve  terreur  et 
dè^ùt  pour  les  scènes  tumultueuses  de  la  révo- 
lution.  Mais  ils  auraient  peu  de  discernement, 
ceux  qui  verraient  dans  cet  amour  de  l'ordre 
une  insensible  inertie,  une  indifférence  docile  aux 
actes  d'un  pouvoir  sans  mesure,  une  résignation 
4  la  force  employée  sans  sagacité  et  sans  ména- 
gement. Us  seraient  aveugles,  ceux  qui  ne  sau- 
raient point  sentir  combien  autour  de  nous  tout 
est  malheureusement  irritable;  combien  la  mé- 
fiance est  avisée  sur  tout  ce  qui  pourrait  menacer, 
même  de  loin,  le  maintien  honoré  de  l'état  actuel 
de  la  société.  Certes,  il  ne  manque  point  de  gens, 
conaeilters  importuns  de  la  puissance,  d'adora- 
teurs frivoles  des  souvenirs  du  despotisme,  croyant 
que  c'est  une  arme  &  l'usage  de  tout  le  monde,  et 
qui,  sans  voir  la  différence  des  personnes  et  des 
«luations,  s'eooiwneilUssent  du  zélo  d'exécution 
qu'ils  exigent  de  Pautorité,  sans  se  douter  en  rien 
ni  des  embarras  ni  des  obstacles  qu'elle  rencontre. 
La  tyrannie  qui  dompte  les  nations,  qui  parvient 
à  n^er  sur  elles,  ne  s'exerce  pas  si  facilement. 
Il  ne  snffit  pas  de  Taimer  pour  l'établir.  Il  y  faut 
d'autres  preci^dents,  et,  pour  trouver  des  faibles, 
il  faut  ét»  fort.  D'autres  encore  croient,  sans 
doute,étre  parvenus  au  terme  de  leurs  espérances; 
ils  réclament  peut-être  le  prix  de  leur  assistance. 
Us  disent,  en  parlant  de  la  loi  d'élection  :  •  Nous 
n'avons  pu  obtenir  le  pouvoir  par  les  suflïages, 
latsses-noos  arrusber  les  suffrages  par  le  pouvoir. 
Que  cette  opinion,  dont  on  nous  menace,  soit 
calmée,  non  par  une  loyale  et  fenne  impartialité, 
mais  par  la  c(»npre8sion  et  le  nleoce.  • 

Les  niirabres  de  l'administration  ont  trop  d'ex- 
périence et  de  lumières  pour  s*enga^r  dans  des 
voies  ri  périlleuses;  ils  n  ignorent  point  qu'on  ne 
peut  y  marcher  &  demi;  que  dans  la  route  du 
despotisme  et  de  la  violence.  Il  n'est  pas  permis 
de  s'arrêter;  qu'il  fout  dompter  de  plus  en 
plus  les  mécontentements  qu'on  excite,  punir  Los 
rébellions  qu'on  appelle,  fermer  tontes  les  bou- 
ches de  l'opinion.  On  peut  étonner  un  instant  les 
esprits,  les  intimider,  mais  cette  première  impred- 
sion  une  fois  passée,  ils  se  relèvent  plus  animé;», 
et  alors  ce  n'est  plus  la  peur  qu'il  faut  leur  im- 

tirimer,  c'est  la  terreur,  n  fant  jouer  le  tout  pour 
e  tout,  et  garantir  chaque  jour,  par  des  moyens 
extrèmea^  de^a  réaction  qu'on  a  {novoquée.  nous 
n'avons  nea  de  pareil  à  redouter. 

Hais.  Ueasieors,  en  de  si  graves  circonstances 
seraî^iljnste  de  .ne -parler,  que  de?  devoirs  im- 
posé8.à  radminiitKationt  Sans  donte^jea  gonvec*- 


nements  ne  peuvent  jamais  imputer  aux  peuples 
des  désordres  qu'il  est  de  leurdevoirde  prévenir, 
dont  leur  conduite  sage  et  éclairée  doit  tarir  la 
source,  avant  même  qu'aucun  signe  menaçant  ait 
pu  se  manifester  :  mais  les  bons  citoyens  n'ont- 
ils  pas  aussi  des  devoirs  à  remplir^  Doivent-ils 
regarder  avec  une  cou^ble  incurie  des  maux 
qu^Is  pourraient  contribuer  h  détourner?  N'y 
a-t-îl  pas  des  discordes  à  abjurer,  des  sacrifices 
d'opinions  et  d'amour-propre  à  faire?  Ne  doit-oa 
pas  se  réunir  dans  le  danger  commun?  Chacun 
n'a-t-it  pas  à  apporter  quelque  résignation  en 
offrande  sur  l'autel  de  la  patrie,  et  au  pied  de 
ce  trêne  que  nous  révérous  tons,  et  où  nous 
avons  attaché  nos  espârancM  de  salut?  Ne  peut- 
on  pas  dire  aux  uns:  ■  Calmes  ces  défiances,  ab- 
jures ces  irritations,  crovei  k  la  force  toute-puis- 
sante des  choses  actaelles.  Vous  le  voyex,  elles 
résistent  aux  attaques  les  plus  vives.  Au  moment 
où  l'on  r^oute  de  voir  l'autorité  s'exercer  contre 
les  habitudes,  les  idées,  les  institutions  nationales, 
je  ne  sais  quelle  force,  gui  n'est  celle  d'aucun  in 
dividu.  intervient  et  défend  à  ces  attaques  d'aller 
plus  loin.  *  Ne  pourrait-on  pas  dire  a  d'autres  : 
«Oui,  vos  Bouflrances  ont  été  nobles,  votre  con- 
stance est  honorable;  vous  êtes  parés  des  souve- 
nirs; mais  le  temps  présent  est  aussi  le  vôtre  : 
vous  pouvuB  y  apparaître  avec  tout  l'avantage 
que  vous  donne  le  passé.  Résignez-vous  à  cette 
patrie,  elle  est  assez  glorieuse  pour  vous  donner 
quelque  orgueil  ;  ne  lui  imputez  plus  vos  malheurs 
qui  sont  les  siens,  dont  elle  voudrait  vous  con- 
soler. • 

De  telles  paroles,  si  conformes  anx  aratioieats 
qui  r^neot  dans  cette  noble  Chambre,  ne  seraiani- 
elleB  qn'une  vaine  formule,  un  lieu  commun  de 
tribune?  L'adoption  du  projet  de  loi  ne  scra-t-elle 
pas  un  exemple  de  coDCOrde  et  de  rai«»n?  ie 
m'efforce  à  l'espérer;  et  si  l'amendement  que  je 
dépose  sur  le  bureau  n'est  pas  agréé,  je  croirai 
remplir  un  devoir,  en  votant  pour  une  loi  qui 
porte  un  caractère  de  rapprocbemeut  et  de  tran- 
saction. 

iHBNDEMENT. 

àrt.  l*.  Le  nombre  des  députés  est  porté  à  4^. 

Art.  2.  Chaque  département  se  divise  en  autant 
d'arrondissements  électuraux  qu'il  a  de  députés 
à  nommer.  La  réunion  des  électeurs  de  chacun 
de  ces  arrondissements  nomme  un  député. 

(L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  lundi  prochain,  26  du 
courant,  a  midi.) 

La  séance  est  levée. 


guaubub  des  députés. 

PftÉSlDENOS  M  H.  RIVEZ. 
Stanee  du  somed*  24  /«m  1820. 

M.  Delons,  secrétaire, donne  lecture  du  procès 
verbal  dont  a  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune,  H.  de 
Magnevat  qui  fait  un  rapport^  au  nom  de  ta  com- 
mission des  dépenses^  sur  la  réclamation  ie  divers 
ofàciersde  rartilterie  de  la  marine  omsepMgnent 
de  la  modicité  de  leur  traitement  de  réforme. 

.  IL  ém  Ha^BOTAl,  rappoHmr.  HeaBjena,  à  la 
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BttUe  des  débats  auxquels  doina  lieu  le  rapport 
fait,  le  3  avril  deroier,  snr  les  pétitions d« dix  of- 
ficier d'artillerie  de  la  maiine  royale»  voua  or- 
dcmiàleftiia'eUaa  ieiueut  ravoyâes  ao  ministre 
de  la  marine    k  Totre  commissiou  des  dépeases. 

te  22  et  le  26  du  mtaie  mois»  vous  prîtes  on 
semblable  arrèlA  svr  des  rédamatioiu  que  vous 
avaieak  adWBeflo»  d'aotrue  ofHciers  du  même 

'^'^'adopfaHit  ces  diopositioas,  vous  aves  signalé 
te  juste  et  vif  intérêt  que  vous  portez  k  des  mili- 
taires illuslrés  par  de  uombreux  exploits  ^  tl'une 


mande  en  aitgmetUaUon  de  pennon,  l'examea  im* 
partial  de  la  commissiou  %m  voua  chargez  chaque 
année  de  l'appréciatioa  des  dépenses  et  de  leur 
comparaison  avec  tes  r^es  posées  {ur  les  ivécé- 
dea4es  toia  de  fioancea.  Voa  intentions  ont  él6 
remplies. 

M.  1»  ministre  de  la  marine,  apris  «voir  éno- 
méié  les  sujets  de  plaintes  des  oQlciers  d'artil- 
lei^  omudgnéft  dans  leura  pétitions  et  commentés 
diM  lea  écrila  publiés  à  Fappui  par  leur  fondé 
de  pouvoirs,  les  a  discutés  séparément,  et  votre 
commisnou  »*a  conUé  te  solo  de  résumer  devant 
vous  les  réponses  «t  U»  explications  qu'elle  a 
reowiUiefc 

lA  troitemeut  de  réforme  a  toujours  été  iden- 
tique ï  bk  guerre  el  à  la  marine  :  c'était  dans  les 
deux  éépartemtAts  use  solde  d'expectative  ac- 
cordée aux  ofliders  momentanément  sans  em- 
plois; 1&  quotité  eu  étail  déterminée  par  le  grade 
senU  saus  égard  k  la.  durée  des  services,  et  Hxée 
au  nMMMwt  de  la  solde  de  retraite. 

L»  loi  du  28  Fructidor  au  VU,  est  la  première 
qui  ait' pesé,  à  cet  égard,  des  limites  régulières; 
celle  du  8'  floréal  an  II  les  a  maintenues. 

tin  décret  du  15  juin- 1812  a  limité  ensuite  k 
cinq  au  la  dovéa  du  traitemeut  de  réforme  dans 
liw raée  de  terrr 

Le  département  de  la  marine  ne  soumit  pas  ses 
offlders  à  cette  disposiUoa,  parce  que  ceux  qu'il 
entretenait  à  la  réiorme  étaient  alors  pen  nom- 
broix.  Ibîis, quoique  le  traitement  de  réforme  n'ait 
pas  eu  de  terme  fixe  à  la  marine,  il  ne  s'eusnit 
pas  qu'il  y  ait  perdu  son  caractère  essentiel  de  ré- 
vocaDiËté,  comme  le  supposent  les  pétitionnaires. 
Vainemeat,  pour  I  établir  et  trouver  uoe  parfaite 
similitude  entre  le  traitement  de  réforme  et  la 
solde  de  retraite,  allègue-t-on  l'article  30  de  l'ar- 
rêté du  1 1  fructidor  an  XI  ;  on  prouve,  en  l'invo- 
quant,  le  contraire  de  ce  qu'on  entend  démontrer, 
puisque  les  termes  de  l'article  sont  :  Que  la  dé- 
miuton  et  le  refus  de  servir  emporietU  taprivation 
du  traitement  de  réforme;  et  que  ces  termes  ue 
peuvent  convenir  à  la  soMe  de  retraite.  Gelle-à, 
en  effet,  une  fois  obtenae,  appartient  en  propre  à 
l'officier,  qui  en  jouit  sans  nulle  charge  oi  obli- 
gation ;  c'est  la  récompense  de  services  terminés. 

Le  traitement  de  réiorme.  au  contraire,  est  le 

Srix  auquel  Tofticier  eoga^je  sa  liberté  et  promet 
e  rester  en  éta^  de  dlspoDibilité;  il  est  assujetti 
à  des  conditions  dont  l'autre  est  affranchi  ;  ou  ne 
peut  donc  pas  les  confondre.  Quand  la  duponi- 
Dililé.  qui  tait  l'eseence  de  celui  de  réforme,  vient 
à  cesser,  il  doit  cessOT  avec  elle  ;  et  la  disponibilité 
peut  réciproquement  prendre  fin  par  la  volonté  de 
l'officier,  et  par  celle  du  gouvernement. 

On  a  objecté  que  le  ministre  de  la  marine  avait 
lai-mâne  eeconnuque  le  minimum  de  la  solde  de 
retraite,  ou  le  traitement  de  réforme,  était  réolie- 
iMiii,«ae.pMsioji  de  wi^te>.pMig^%»>ccfdwt 


ce  mmtmwft, .  il  écrivait  1  celui  qui  Pcdtlenaii  : 
FoiM  hles  admù  à  pratén  votre  rttmà».  Ou  a  «alé 
plusieurs  luttrea  portuU  oeUe  formule,  et  etira 
autres,  celle  reçue  le  12  novembre  ITBB. pares 
oflicier  tréftHliattogué,  IL  tiuigoier;  mais  réosMé 
de  ces  lettres  ne  ^uge  rien  ;  l'orAcier  averti^ 
son  activité  cessait,  acqu^^t  aeulemeut  le  droit 
de  bire  régler  sa  pension  de  retruite,  et  s'il  y  avui 
équivoque  dans  les  expressions.  eUe  ^itilétriite 
eu  même  temps  par  le  brevet  expédié  àToffiav: 
nous  avons  eu  sous  les  yeux  celui  qui  fut  eaTojé 
à  U.  Guignier;  il  pwte  en  tète  :  rratt«mesl  ii 
réforme  ;  ce  mot  est  te  seul  employé  dans  le  texte 
de  cette  pièce.  On  n'y  trouve  lùn  celui  depentioa, 
et  le  provisoire  qui  caractérise  le  (raitemeot  de 
réforme,  est  parfaitement  établi  par  une  oota  da 
campagnes  sur  mer.  composée  de  trois  artidis 
accolés  (y  esiril  dit)  pnu*  mémoire. 

Ces  prmcipes  et  ces  faits  poeés,  iorsqu'ea  ISIS, 
on  oDûm  dans  la  marine  une  râTonue  que  con- 
mannait  l'état  de  paix,  le  gouTernemoil,  qw  \a- 
doit  tout  espoir  de  rappeler  à  l'activité  letc^om 
qu'il  rMormait.  ne  pouvant  piiu,  par  cette  nim 
même,  leur  conserver  le  traitemeut  d'axpe^fe, 
fut  fondé  &  leur  offrir  celui  auquel  ils  aTaiMi 
droit  :  la  solde  de  retraite  calcalée,  seloa  les  Iim 
et  arrêtés  antérieurs,  sur  la  durée  «Cftscliveiei 
services,  et  tel  fut  l'objet  de  l'ordonaaace  de 
1815, 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  rédoctim  su- 
bite dut  paraître  bien  pénible  à  TofScier  qui  re- 
cevait depuis  longtemps  un  traitement  d^i  mo- 
dique et  peiU-étre  aurdessous  de  ses  hcsoÎDâ. 

Ca  vérité,  cependant,  est  qu'il  n'était  que  lempo- 
rmre.  et  que  la  solde  die  retraite  étant  permanaita 
et  viagère,  elle  portait  avec  elle  une  sorte  de  oom- 
peosatioo.  Il  est  remarquable  aussi  que  le  fini, 
avaut  de  procéder  &  la  réforme  qui  fraùiaea  \Vâ 
cent  quatr»-viugt-troi8  officien  d'viiuem,Kit 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  toadiaîmu  àtîire  4i 
traitement  de  réforme,  qu'il  îxA  reconnu  qae  b 
aomme  n'arrivait  qu'à  101,250  f^ncs,  tandis  aie 
leurs  pensions  proportionndles,  fixées  d'après  a 
lois  en  vigueur,  monteraient  6  136,5i8  fraocBlce 
qui  établissait  un  excédant  de  35,298  fraoes),  et 
qn'alurs  Sa  Majesté  en  approuva  le  rètçlemenL 

Dans  le  nombre  des  première  pélitionDures, 
trois  sur  dix  ont  gagné  au  cbaoffemeot;  les  aa- 
tres  ont  la  chance  contraire  ;  mais  il  faut  c(Hta- 
dérer  une  opération  en  masse  pour  bien  apfHéoer 
son  résultat,  et  on  trouve  d'ailleurs^  que  même  en 
isolant  les  dix  pétitionnaires,  ils  reçoivent  coUec- 
tivement  331  francs  de  plus  que^'iu  avaient  cea- 
servé  le  traitement  d'expectative. 

11  n'y  a  donc  pas  eu  d'intérêts  Lés^  ;  il  o'y  a 
pas  eu  violation  des  gwaoties  données  i>ar  l'aiti- 
cle  69  de  la  Cbvte,  puisque  lu  cessation  d'as 
tmitement  de  réforme,,  temporaire  de  sa  natoN, 
objet  d'adminislcatioa,  powait  éira  déteraisépr 
une  ordonnauce,  et  que  oeîle-d  n'a  fix*  les  peo- 
sioos  de  retraite  qu'en  se  conlormaflt  ux  m 
existantes. 

Le  ministre  de  la  marine  a  débattu  noeBecoode 
prétention  des  pétitionnaires  qui  croient  (ue  m 
dispositions  de  Tordoonaoce  du  t***  aoàt  lola,  n 
faveur  de  l'armée  die  la  Loire,  auraient  dà  lev 
être  appliquées. 

L'artillerie  de  marine  avait  été  miseealslJs 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  mus  « ^ 
paix  générale  elle  fut  rendue  au  dépariaineiit  de 
la  marine.  Les  officiera  et  les  soldats  Ueméi  dau 

,  les  deux  campagnes  o&  elle  «vait  aam  avec  m 
d'hoimeuc.  recurenL  leura  peuaions  du  dépsn^ 

l  meal  de  lu  gMEce.  Lw.  aotocs  ranliMit 
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régime  de  la  marine  dont  ils  continuèrent  &  faire 
partie  cqmme  auparavant. 

Le  licenciement  de  farinée  de  la  Loire  avait 
placé  ie  ministère  de  la  guerre  hors  des  routes 
ordiDairea.  Cette  immense  réforme  bornant  toul- 
à-coBp  la  carrière  de  ceux  ffo'elie  atteignait,  l'âge 
des  individus,  plus  que  la  durée  dus  services,  dut 
être  la  base  de  fixation  des  soldes  de  reU^ite. 
L'ordonnance  du  i"  août  1815  fut  un  règlement 
d'exception,  dans  un  cas  sans  exemple. 

Riea  d'analogue  ne  s'est  passé  à  lu  marine.  A  la 
vérité,  ce  département,  h,  la  fin  de  1815  ou  au 
commeneement  de  1816.  se  vit  réduit  à  opérer  des 
réftwmes  dans  les  parties  de  son  personnel  ;  mats 
ce  n'était  pas  un  liceaciement,  et  nulle  circou- 
stanw  extraordinaire  ne  l'aulorisait  à  s'écarter 
des  régies  établies.  On  fut  dans  la  dure  nécessité 
de  comprendre  les  artilleurs  dans  ces  réformes, 
et  le  Roi  rendit  à  cet  effet  l'ordonnance  du  21  fé- 
vrier 181b,  qui  ne  reçut  pourtant  son  exécution 
que  le  octobre  suivant.  Ce  corps,  à  cette  époque, 
avait  repris  depuis  plus  de  deux  ans  son  service 
dans  la  marioe  ;  sa  réorganisation  était  postérieure 
de  qnalorw  ou  quinze  mois  à  celle  de  l'armée  de 
terre;  pouvait-on  lui  appliquer  l'ordonnance 
exceptionnelle  da  l"  août  IslS,  par  la  seule  rai- 
son ^'il  avait  été  détaché  pendant  deux  ans  pour 
sKrvir  dans  cette  armée  ?  Le  gouvernement  ne  le 
pense  pas,  et  dans  cette  occasion  il  estime  avoir 
observé  les  lois  de  la  justice  distributive,  comme 
il  croit  y  avoir  été  fidèle,  dans  un  Ketis  inverse, 
lorsque,  en  1817,  faisaat  dans  la  marine  une  ré- 
forme qui  sVtendait  à  tous  les  âges  et  à  tous  tes 
grades,  il  admit  avant  ie  temps  les  bénéfices  de 
campagnes,  et  Ht  aux  circonstances  toutes  les 
concessions  qu'elles  réclamaient- 
La  réduclion  qn'ils  éprouvent  dans  leur  traite- 
ment n'est  pas  te  seul  tort  dont  MM.  les  artilleurs 
de  marine  aemandeot  la  réparation  ;  ils  accusent 
encore  l/arlntaire  qni,  selon  eux,  a  présidé  au  ré- 
fïlement  de  lenr  letraile,  et  leur  défenseur  a  foit 
imprimer  des  laMeaux  de  comparaison  qni  offrent 
une'  grande  disparité  entre  des  pensious,  paraia- 
sant,  au  premier  aperçu,  devoir  être  réglées  sur 
un  tarif  uniforme. 

Voire  commission,  pour  s'assurer  des  erreurs 
dénoncées,  a  recherché  quels  éléments  devaieut 
entrer  dans  la  Hxalion  dea  soldes  de  retraite.  Elle 
a  vérifié  que  l'îi^e  de  Tofricier,  lu  durée  de  ses  ser- 
vices et  lu  qwtité  de  la  retraite,  relativement  au 
grade,  ne  sont  pas  les  seules  choses  à  considérer  ; 
plusieurs  autres  circonstances  viennent  modifier 
ces  premières  bases,  notamment  les  lois  et  les 
règlements,  sous  le  régime  desquels  lus  pension- 
naires terminent  leurs  services;  les  six  années 
de  navigation,  qui  donnent  aux  officiers  d'artil- 
lerie, comme  aux  officiers  de  vaisseaux,  le  droit 
de  retraite  à  vingt-oinq  ans,  au  lieu  de  trente  ; 
enfin»  la  durée  de  l'exercice  dn  dernier  grade  et 
la  nécessité  d'y  avour  servi  deux  ans,  condition 
sans  laqueUfl  l'offider  ne  peut  être  traité  que  snr 
le  jpied  du  grade  immédiatement  inférieur. 

Ces  règles  à  la  main,  nous  nous  sommes  em- 
pressés d'en  faire  l'application  à  la  solde  de  re- 
traite du  capitaine  Deirne,  l'un  des  pétitionnaires, 
dont  les  nombreux  bits  d'armes  appellent  dans 
tonte  leur  étendue  les  récompenses  que  les  lois 
militaires  attribuent  à  ses  services;  mais  nous 
avons  reconnu  que  sa  penùoo,  fixée  sur  vingt- 
sept  ans,  trois  mois  et  dix  jours  de  swvice,  ne 
pcnvaU  s'élever  aiHlessus  de  546  francs,  d'après 
l'ordonnance  du  27'aoét  1814,  pvism'il  n'avait  ni 
trente  an»  de  service,  ni  mx  ans  de  navigation, 
c«  qai-  ko  privKU  des  bénéfii^  de  oampagaet* 


Nous  sommes  donc  forcés  de  déclarer  que  les  cal- 
culs dont  il  se  plaint  sont  justes,  et  ne  peuvent 
être  valablement  attaqués.  Ils  l'ont  été  cepemlant, 
et  de  manière  à  prouver  qn*an  zèle  extrême  se 
garantit  difflcilement  de  prévention  et  d'wreur. 

M.  le  ministre  de  la  marine  ne  s'est  pas  contenté 
d'éclairer  la  conumasion  sur  l'exactitnde  avec 
laquelle  la  retraite  de  M.  Uelrue  avait  été  liquidée, 
il  a  livré  à  son  investigation  un  état  individuel  de 
toutes  les  pensions  accordées  aux  capitaines  d'ar- 
tillerie de  marine,  dont  on  avait  imprimé  et  publié 
la  liste,  pour  faire  ressortir  ce  que  le  rédacteur 
annonçait  ;  trouver  d'arbitraire  et  d'irrégulier.  Il 
n'en  est  pas  une  qui  ne  soit  justifiée,  et  aprte 
avoir  examiné  cet  état,  on  ne  s'étonne  plus  que 
des  lieutenants  soient  rémunérés  sur  un  pied  plus 
élevé  que  des  capitaines  qui  n'ont  pas,  comme 
eux,  à  présenter  six  ans  de  navigation,  des  bles- 
sures graves,  deux  ans  ou  dix  ans  d'exercice  dans 
le  dernier  grade. 

En  s'appuyant  des  considérations  qu'elte  vous 
a  eoumises.  des  vérifications  dont  elle  vient  de 
vuns  rendre  compte,  que  peut  vous  proposer  la 
commission  des  dépenses? 

La  législation  sur  les  pensions  est  positive;  la 
loi  du  25  mars  1817  est  vivante.  Vous  vous  rap- 

Pelez,  Messieurs,  qu'elle  dispose,  article  25,  que 
inscription  au  Trésor  ne  peut  avoir  lieu  que 
d'après  des  tableaux  énonçant  la  date,  la  nature 
et  les  motifs  de  l'acte  constitutif  de  chaque  pen- 
sion ;  que  l'article  suivant  interdit  an  ministre  des 
finances  d'inscrire  et  pajrer  aucune  pension  dont 
la  création  ne  serait  pas  justifiée  de  celte  manière, 
eu  dont  le  montant  dépasserait  le  maœimwn  fixé 
par  les  lois. 

Vous  vous  souvenez  également  que  la  raison 
d'Etat  voulait  qu'enfin,  on  déterminât  et  qu'on 
limitât  la  quotité  des  pensions  de  toute  nature  ; 
que  ce  fut  on  des  principaux  objets  de  cette  loi; 
que  l'esprit  dans  Irâuel  elle  fut  rendue  a  été  de 
ne  point  asstijettir  les  pensions  k  une  réviaiOD  gé- 
nérale, aiais  de  les  adopter  d'une  manière  aolen- 
nelle  et  définitive,  telles  qu'elles  étaient,  telles 
qu'elles  seraient  Indiquées  dans  les  étals  Ibtwnia 
par  les  ministre  des  différents  départements  :  à 
moins  qu'elles  n'excédassent  le  fnaximum  anté- 
rieurement fixé  par  la  législation,  ce  qui  smit  on 
un  abus  ou  une  erreur,  deux  motift  ne  redresse- 
ment dans  tous  les  temps. 

Si  donc  il  y  a  eu  fixation  légale  pour  les  pen- 
sioQs  de  retraite  des  artilleurs  de  marine,  s  il  y 
aurait  excédant  de  maœimwn  en  les  élevant  à  des 
taux  supérieurs  à  ceux  portés  sur  les  états  de  la 
marine,  co  nment  concilier  le  respect  dû  à  la  lettre 
et  l'esprit  de  laloi  du  25  mare,  avec  l'accueil  fa- 
vorable que  chacun  de  nous  voudrait  faire  h  la 
demande  des  pétitionnaires,  en  reconnaissant  la 
rigoureuse  sévérité  des  seules  lois  qu'on  ait  pu 
leur  appliquer  ? 

On  nous  a  dit  :  ce  n'est  pas  au  Trésor,  c'est  k  la 
caisse  des  iovalides  de  la  marine  que  sont  inscrites 
les  pensions  qui  se  payent  uix  oIHdws  des  dif- 
féreuts  corps  de  ce  service  ;  voudrait-on  supposer 
l'usage  de  deux  poids  et  de  deux  mesures?  Les 
prescriptions  de  la  loi  du  25  mars  perdraientelles 
leur  caractère  par-de\'ant  la  direction  des  fonds 
des  invalides  de  la  marine,  et  la  section  dn  con- 
seil d'Etat  altadiée  à  ce  dé^tement? 

Non.  sans  doute  :  elles  sont  obtigatoires  pour 
ceux  qui  y  vérifient  et  y  enregistrent  les  pensions, 
comme  pour  ceux  qui  les  inscrivent  au  Trésac,  et 
quand  même  la  eusse  des  invalides  aurait  plus  de 
ressources  que  le  Trésor,  ainsi  que  ravancent 
uootFs  U  réaJilé  iM  péUtiwauires,  ceU  importe- 
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rait  peu  à  la  question  ;  ce  ne  sont  pas  Res  moyens, 
c'est  Tantorisation  donnée  à  leur  emploi  que  cette 
caisse  doit  consulter. 

Je  le  répète.  Hessiearfl,  chacun  de  nous  Tondrait 
aroétiorer  le  sort  des  pétitionnaires^  chacun  de 
nous  fait  des  tœux  pour  que  l'inépuisahle  bien- 
Âisance  de  Sa  Majesté  trouve  quelque  voie  pour  y 
panrenir,  chacun  de  nous  est  péniblement  anecté; 
mais  la  lot,  l'impassible  loi  réclame;  nous  ne  pou- 
Tons  étonffi»*  sa  voix*  elle  demande  l'ordre  du 
jonr. 

H.  Ctallhea»  et  un  grand  nombre  de  membres 
do  côté  gauche,  demandent  l'impression  du  rap- 
port que  la  faiblesse  de  la  voix  de  l'orateur  ne 
leur  a  pas  permis  d'entendre  bien  distinctement. 
M.  GiUlnem  propose  en  même  temps  d'ajoimio'  la 
délibération  a[^  la  distribution  au  rapport 


N.  le  PréflMeat  86  dispose  k  consulter  la 
Chambre. 

H.  Bartb«<ljabaelMe.  Je  demande  la  division 
des  deux  propositions,  et  qu'elles  soient  mises  aux 
Toix  séparément. 

H.  ËMiamé  4e  HllenHae.  Je  rends  hom- 
mage an  talent  de  l'honorable  rapporteur;  mais 
comme  il  n'a  pu  faire  entendre  les  excellentes  cho- 
ses qn'il  a  pu  exprimer,  et  quil  importe  que  noua 
puissions  les  connaître,  je  demandie  que  le  rapport 
soit  imprimé.  Nous  pourrons  alors  avtir  une 
opinion  éclairée  sur  nn  objet  qui  intéresse  plus 
de  120  militaires  couverts  d'honorables  blessures, 
et  qni  ont  yené  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  l'impression  du  rapport  et  l'ajournement  de 
la  délibération.  Ces  deux  aispositioosEont  adoptées. 

M.  le  PréeMeat  annonce  qne  l'ordre  du  jour 
appelle  la  continualicm  de  la  discussion  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  marine. 

Chapitre  VU.  —  CMourmet,  544  908. 

H.  Vmhhmj  4e  Peasplèree.  M.  le  minûtre  de 
la  marine  a  déclaré  hier  à  cette  tribune,  que  le 
chapitre  de  l'administration  centrale  avait  éprouvé 
une  réduction  du  115,000  francs  depuis  1815- 

La  Chambre  va  juger  de  la  vérité  de  celte  décla- 
ration. 

Le  compte  rendu  pour  1815  (p.  65)  fait  voir 
que  l'adounistration  centrale  a  coflté  en  ladite 

année:   I,l5d.000  fr, 

mais  il  faut  observer  que  cette 
somme  comprend  celle  de  288,000  f . 
pour  le  traitement  de  quatre  mi- 
nistres, tandis  que  cette  dépense 
en  1820nedoitëtrequede  150.000/. 
C'est  donc  une  diminution  de  dé- 

rtnse  et  non  une  réduction  relative 
radministration  centrale  de   138.000 

Ainsi,  en  1814,  le  premier  chapitre 

ne  s'est  élevé  qu'a   1,018,000  fr. 

*  Ondemandeen1820,pourlaméme 

dépense   967,000  fr. 

Il  faut  uonler   83,0lK} 

pour  l'administration  centrale  des 
vivres.  qaVm  a  distraits  du  cba- 
pitttf  l",  dont  elle  fhisait  partie 
ea  1815.  Or,  ces  deux  sommes  réu-   

il  n|wr(er  ....  l,Oi8*OO0fr. 


Bêport          1.018,000  fr. 

nies  forment  celle  de   1.0àPJOQ  fr. 

dépense  du  chapitre  I"  en  1820; 
donc  cette  dépense  surpasse  celle 

de  1815.  de   32,000  fr. 

ce  nui  est  bien  loin  d'une  réduction 
de  1 15.000  francs,  ainsi  que  le  mi- 
nistre l'a  prétendu  hier. 

(L'orateur  entre  ici  dans  les  détaUs  de  cette 
réduction.) 

Remarquei,  Hessinirs,  qu'au  des  précédeoto 
ministres  a  déclaré  qu'on  avait  payé,  en 
l'bdtel  d'Egmond^qui  servait  an  dëp6t  des  pboi 
et  cartes,  tandis  que.pour  1820, cet  établissawiil 
existe  dans  une  maison  achetée  il  y  a  doix  au 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Voilà  des  oompar»sons  de  détail  qu'il  est 
de  vérifier,  puisqu'elles  sont  conai^éesdaoBites 
documents  officiels  publiés  par  le  ministère  même 
de  la  marine  ;  Je  veux  dire  le  résumé  de  1816  et 
le  rapport  au  Roi  de  cette  année. 

Comment  doQC  M.  le  ministre  pouvait-^  dire, 
hier,  qu'il  y  avait  entre  les  dépeoses^  de  18iâ  ei 
de  1820  une  réduction  de  U5,000  francs  but 
l'administration  centrale  T 

Une  dernière  observation,  c'est  la  comparaison 
des  employés  entre  1800  et  18^  :  &  la  première 
époque,  les  employés  étaient  au  nombre  de  111; 

la  secondev  ceux  des  directions  y  réunU  s'élèvent 
à  157:  en  ISOO.leur  dépense  était  de  l,227.000fr.; 
en  18^,  elle  est  de  1,050.000  fhmcs.  Hais  ea 
1800,  nous  étions  en  guerre,  nous  aviou  des 
armements  nombreux  dans  tons  nos  pwts  mili- 
taires, nous  avions  une  flottille  armée  dans  toos 
les  ports  de  la  Manche. 

Il  est  vrai  qu'à  cette  ancienne  époque,  l'admi- 
nistration centrale  ne  possédait  que  septcbeËde 
division,  y  compris  deux  chefs  adjoints,  ui  lira 
qu'en  1820  on  y  compte  treize  ou  qualone  taal 
directeurs  que  sous-dircteurs. 

Il  est  encore  vrai,  si  l'on  peut  s'en  rwpw^ 
au  recueil  des  lois  de  la  marine,  qne  les  cbcfs  de 
divison  n'avaient  autrefois  que  8,000  francs 
d'appointement,  tandis  qn'anjonrd'litti  ils  oot 
15,000  francs. 

H.  le  bMTM  Jariea,  eommMsatre  de  JM.  lia 

réponse  aux  observations  de  H.  Labbi?  de  Pon- 
picres  sera  Uen  simple.  Il  a  pris  pmir  terme  de 
comparaison  1815,  et  le  ministre  de  la  mariDea 
établi  sa  comparaison  sur  les  dépenses  de  18U  ;  or, 
il  est  constant  qu'en  1S14,  les  dépenses  de  IV- 
ministration  centrale  étaient  de  1,0^,000  francs; 
les  comptes  de  1818  ont  constaté  qu'il  a  été  dé- 
pensé celte  année  1,844,000  francs. 

La  demande  pour  le  budget  de  1819  t  été 
de  976,000  francs.  En  1820,  on  ne  vous  demande 
que  967,000  francs.  Ainsi,  de  1814  à  1820, Uja 
une  différence  de  1 15.000  francs.  M.  le  mioistie  de 
la  marine  a  expliqué  dans  son  rapportas  Koi, 

3 ni  est  sons  tes  yeux  de  laGhambre,  ceque  je  viens 
'indiquer  ;  il  en  résulte  donc  une  écon(Hnie  réeite. 
J'ai  a  faire  remarquer  en  général  à  la  Chambre, 
que  le  ministère  de  la  marine  a  été  réduit  aataal 
qu'il  était  possible.  H  était  auparavant  partagées 
BIX  divisions,  il  ne  l'est  plus  qu'en  quatre,  et  ce 
qni  pourra  paraître  étrange  à  quelques  personsei 
et  qni  n'en  est  pas  moins  exact,  c'est  qn'eo  teom 
de  paix  le  travaU  de  l'administration  centrale  de 
la  marine  est  beaucoup  plus  actif,  beancoap  pu» 
multiplié  qu'en  temps  de  guerre.  En  effet,  ea 
temps  de  guerre, tout  est  groupé,tout  estrsnnaé 
sur  un  aenl  {wint,  et  l'on  uTa  k  conespoBdn 
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qu'avec  quatre  ou  cioa  amiraux.  Bn  temps  de 
paix,  tout  est  divisé,  disséminé.  Vous  avez  une 
corre&poudauce  suivie  avec  ua  trés-Kraud  nombre 
d'ofUciers  ;  le  commerce  est  plus  actif;  la  comp- 
tabilité en  esl  augmentée  ;  eu  temps  de  paix,  la 
police  de  la  uavigatiou  s'étend  sur  tous  lus  b&ti- 
meots  ;  elle  s'étend  aussi  sur  la  pèche.  On  peut 
assurer  que  le  travail  en  temps  de  paix  est  triple 
de  celui  qui  se  Tait  en  temps  de  guerre.  Vous  ne 
devez  donc  pas  regretter  la  dé::uion  que  vous 
aves  prise  hier;  elle  e&t  par&îtemeat  juste;  elle 
est  motivée  avec  la  plus  grande  loyauté.  Le  mi- 
nistère de  la  marine  est  certainement  un  modèle 
d'économie;  je  dois  le  dire  parce  que  j'en  ai  la 
conviction  et  que  c'est  un  fait  positif.  D'ailleurs, 
Blessieurs,  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  été  reconnu  par  plusieurs  des  honorables  mem- 
bres de  cette  Cnamore. 
(Le  chapitre  est  mis  anx  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrésMcBl  Ut  :  Chapitre  Vlll.  —  Hôpi- 
tauœ,  1,1&0,790  fhincs. 

M.  Itmîamé  de  WllleTesqae  s'oppose  à  toute 
rédaction  sur  ce  chapitre  :  il  pense  que  si  le  mi- 
nistre peut  eu  trouver  quelques-unes  à  opérer,  il 
les  reportera  au  uroBt  de  Tentretien  où  de  l'aug- 
mentatioa  do  muériel.  U  présente  ensuite  quel- 
ques (^nsidéialloog  sur  une  lacune  qu'il  croit 
trouver  dans  la  loi  du  recrutement.  L'artillerie  de 
la  marine  n'rat  pas  assez  bieu  traitée  pour  que  le 
recrutement  soit  facile,  et  l'avancement,  par  son 
peu  de  rapidité,  est  une  autre  cause  de  découra- 
gement en  cette  partie  ;  l'urateur  désirerait  aussi 
que  les  équipages  de  haut  bord  Hissent  constam- 
ment entretenus,  car  en  cas  de  guerre,  ces  équi- 
pages venant  à  être  secondés  par  des  marins  non 
babitués  k  monter  des  équipages  de  haut  bord, 
présenteraient  l'image  d'une  armée  de  ligne  mêlée 
avec  des  gardes  nationales,  et  dont  par  consé- 
quent tomes  les  parties  n'auraient  pas  un  en- 
semble de  manœuvre  et  une  instruction  égale. 

M.  le  baroa  Portai,  ministre  de  la  marine. 
Je  demande  la  permission  de  parcourir  très-rapi- 
dement les  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
semées  par  M.  Laisuô  de  Villevesque.  U  a  demandé 
qae  Ton  construisit  un  plus  grand  nombre  de 
cales  couvertes.  La  Chambre  a  pu  voir  dans  mon 
rapport  au  Roi,  que  c'était  une  des  choses  dont 
je  me  suis  occupe  le  plus  :  en  .ce  moment,  il  y  a 
cinq  cales  couvertes  en  construction.  H.  Laisné 
de  Villev^ue  a  dit  quelques  mots  sur  les  équi- 
pages de  liant  bord  ;  c'est  une  grande  question  de 
marine  :  elle  intén.'sse  aussi  la  marine,  marchande 
et  le  sort  de  tous  les  gens  do  mer.  Lorsque  la 
guerre  éclate,  les  matelots  sont  appelés  sur  les 
vaisseaux  du  Roi,  et  ils  y  viennent  sans  diffl- 
culté,  parce  qu'ils  savent  qu'anrès  la  guerre,  ils 
seront  rendus  à  la  marine  marchande.  Si  les  équi- 

riages  de  haut  bord  suffisaient  à  nos  besoins  mi- 
itaires,  les  gens  de  mer  employés  par  la  marine 
marchande  ne  trouveraient  plus  de  refuge  sur  les 
bftliments  du  Roi  ;  ils  resteraient  inoccupés  et 
m^heureux. 

N.  Laisné  de  ViUevesqne  a  parié  de  l'artillerie 
de  la  marine  ;  on  s'occupe  actuellement  de  sou 
organisation. 

Qnant  aux  hôpitaux,  il  est  vrai  qu'ils  coûtent 
plBS  cher  qoe  les  hdpiiaux  de  la  guerre.  Cette 
augmentation  provient  de  plusieurs  causes  :  nous 
avons  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  des  sœurs 
de  la  Charité  qui  sembleraient  être  un  moyen 
d'ôooQomie,  puisqu'elles  pourvoient  It  loates  les 
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dépenses -avec  un  extrême  zèle,  et  avec  .la  nluç 
bienveillante  attention.  La  guerre  n'a  pas,  dans 
les  siens,  des  sœurs  de  la  Charité.  Nous  avons 
rumarqué  qu'il  en  réduite  une  surchage  pour  le 
département  de  la  marine.  La  dépense  du  cha- 
pitre hôpitaux  comprendaussi  nos  établissements 
de  botanique,  les  cabinets  d'histoire  naturelle, 
des  bibliotnèques,  etc. 

On  nous  demandera  peut  être  pourquoi  nous 
avons  tous  ces  êtablissements;je  rcpoudraî  qu'ils 
sont  de  la  plus  grande  utilité  ;  ils  servent  &  l'in- 
struction des  omciers  de  santé,  et  vous  savez  que 
lus  officiers  de  santé  attachés  au  département  de 
la  marine  doivent  être  parfaitement  ioEtruits,  car 
lorsqu'ils  sont  embarqués  à  bord  des  bâtiments 
du  Roi,  c'est  à  eux,  et  à  eux  seuls,  que  sont  con- 
fiés le  soin  des  malades  et  les  opérations  chirur- 
gicales les  plus  difUciies. 

Je  ferai  remarquer  aussi  que  les  malades  res- 
tent dans  les  hôpitaux  de  la  marine  plus  long- 
temps nue  dans  les  autres  hôpitaux.  Nous  avons 
intérêt  a  ce  qu'ils  ne  sortent  que  lorsqu'ils  sont 
en  état  de  travailler,  et  comme  le  travail  des  ar- 
senaux est  extrêmement  rude,  on  doit  craindre 
les  rechutes,  qui  d'ailleurs  ne  feraient  qu'aux 
menter  la  dépense. 

Je  puis  afDrmer  à  la  Chambre  que  toutes  les 
Ibis  que  j'ai  aperçu  quelques  moyens  de  faire  des 
économies,  je  les  ai  employés  ;  et  si  on  en  trouve 
encore,  ils  seront  certainement  appliqués. 

H.  BegBe  de  Feye.  J'ai  des  observations  à 
faire  sur  la  réduction  présumée  que  contient  le 
chapitre,  relativement  aux  hôpitaux  ;  cette  réduc' 
tion  est  évaluée  au  dixième,  tandis  qu'au  con- 
traire, à  la  guerre,  la  réduction  est  calculée  dans 
la  proportion  d'un  vingtième.  La  dinérence  est 
très -considérable,  et  si  mon  observation  est 
fondée,  je  serais  autorisé  à  demander  la  diminu- 
tion de  moitié  sur  la  dépense  des  journées  d'hôpi- 
tal pour  le  département  de  la  marine. 

H.  le  barea  Jarlea,  commissaire  du  Roi. 
L'honorable  membre  trouve  que  la  proposition  du 
dixième  est  beaucoup  trop  forte,  et  qu'on  ne 
devrait  prendre  que  le  vingtième,  comme  dans  le 
département  de  la  guerre.  Je  ne  garantirai  pas 
à  la  Chambre  s'il  y  a  un  dixième,  un  quinzième 
ou  un  vingtième  de  la  marine  dans  les  hôpitaux  ; 
mais  je  puis  attester  que  cette  base  d'évaluation 
a  été  constamment  prise  dans  la  marine  pour 
évaluer  la  dépense  des  hôpitaux,  et  les  dépenses 
de  chaque  année  ont  toujours  justifié  la  vérité 
du  calcul.  Si  vous  voulez  vous  reporter  &  des 
détails  antérieurs  qui  vous  ont  d^à  été  soumis, 
vous  verrez  que  cette  base  du  dixième  est  con- 
firmée par  les  dépenses  faites  chaque  année: 
en  1818,  d'après  le  compte  qui  vous  a  été 
rendu,  la  dépense  des  hôpitaux  s'est  élevée  .& 
1,056,573  francs;  en  1819,  à  1,199,244  francs; 
.  et  enfin,  en  1820,  il  ne  vous  en  demande  que 
1,154,790  francs.  On  demande  donc  moins  en  k20 
(pi'en  1819.  Si  vous  voulez  jeter  les  yeux  sur  les 
comptes  de  1818,  et  sur  le  rapport  fait  au  Roi, 
vous  verrez  que  malgré  des  amendements  beau- 
coup plus  nombreux  et  des  causes  très-réelles 
d'augmentation,  les  économies  qui  ont  été  obte- 
nues sont  dues  6  la  meilleure  gestion  des  hôpi- 
taux. C'est  donc  sur  des  dépenses  réelles,  sbr 
l'expérience  de  deux  années  précédentes  qu  on  a 
pris  pour  base  d'équation  le  dixième.  Je  ne  ettA» 
pas  que  cette  dépense  puisse  être  contestée. 
;   (On  demande  a  aller  aux  v(dx.) 

!  H.  SesM  4m  Wmj;  J'ioaiste  sur  mon  ohaer- 
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TtfHoo  :  la  maMM,  dtns  les  cokmfes»  sont 
portés  à  part  ;  eeux  qui  soot  sar  les  UUnMBto  ne 
sont  pas  aux  bdpiluz,  et  ne  comptent  pas  dans 
cette  dépense.  Il  m'est  impoaaibïe  de  renmnaltre 
qw  dans  la  marine  le  nomtoe  des  journées  d'hô- 
pital s*élève  an  dixième. 

M.  l'ttMlral  Halgaa.  Je  regrette  bien  rive- 
ment.  Messieurs,  d'être  obli^,  par  l'iniristance  de 
mon  honorable  collégne,  ft  venir  en-quelque  sorte 
marchander  devant  vous,  si  en  effet  c'est  un 
dixième,  un  qninzijyme  ou  un  vingtième  de  nos 
braves  marins  qui  est  condamné,  chaque  année, 
à  entrer  dans  les  hôpitaux,  le  regrette  qu'on  me 
force  à  dire  ft  cette  tribune,  ce  que  nous  vou- 
drions ne  pas  cAnnattre  nous-mêmes,  c'est  que 
c'est  un  raalbeur  attaché  h  la  condition  aes 
marins.  Ne  sait-on  pas  qn'aorès  des  voyages  de 
long  cours,  ils  sont  assujettis  a  des  quarantaines  ^ 
qttils  «mtradent  des  maladies  inconnues  aux 
betnmes  de  terre;  qu'ils  habitent  souvent  des 
lient  malsains?  Ne  s^t-on  pas,  puisqu'on  me 
force  h  m'expUqner,  les  înconvéïUents  attachés  à 
la  garnison  de  Rochefort,  pour  laquelle  nous 
sommea  obligés  de  demander  des  renforts  de 
gume.  attenda  que  nous  avons  quelquefois  les 
deux  tiers  de  notre  monde  ft  l'hôpital.  Il  eût 

rt-étre  été  plus  prudent,  et  même  pins  humain, 
ne  pas  appeler  votre  attention  sur  de  tels 
objets.  {Mottve/nmt  d'adhéiion.) 
(On  demande  à  aller  aux  voix.}* 
Le  chapitre  est  adopté. 

M.  lePréeMcBt  lit  :  Chapitre  IX.  —  Vivres, 
4,992,808  francs.  —  (Le  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  X.  —  Dépetua  dwcTMt, 422,000  francs. 
~  (Le  chapitra  est  adopté.) 

Chapitre  XI.  —  Cotontes .  ^uMitmnenti  de 
Vinâê  {Mémoire)^  Bourbon,  80,000  francs,  Mada- 
ga$ear.  500,000  francs.  — •  Sénégal  el  Gorée^ 
1,200,000  francs.  —  Martinique,  1,300.000  francs. 

—  Guadeloupe  et  d^pendanc»,  1,300,000  francs. 

—  Cayenne  et  Guyane-Française^  1,000,000  francs. 

—  Satnt-Pierre  de  Miquelon,  90,000  francs.  — 
S$$ai  d'établiêtements  auxeolonie$^dee^tivateurt 
et  d'ouvrien  blanc$,  500.000  francs.  —  Déftense$ 
eommunei  à  toutee  Us  colonies^  qui  tont  à  faire  en 
France^  100,000  francs. 

Total   6,070,000  francs. 

It.  I*^t<Mi|»er  Delaaaey  {de  la  Vayenne).  Ues- 
sienrs,  je  m'étais  fait  inscrire  ponr  appuyer  la 
demande  de  50  millions  pour  le  ministère  de  la 
marine  et  témoigner  en  même  temps  à  la  Chambre 
le  regret  que  j['éprouve  quête  gouvernement  n'ait 
pas  cru  pouvoir  proposer  la  totalité  du  fonds  dont 
M.  le  ministre  de  la  marine  nous  ft  si  évidem- 
ment démontré  Tutilité.  La  clôture  de  la  discus- 
sion m'interdit  le  développement  de  mon  opi- 
nion. Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  dire  ici 
qiie  lasécuritô,  la  prospérité,  rhonneur  et  l'iodé- 
péttdance  de  la  France  réclament  une  marine 
forte  et  puissante. 

rentre  aussitôt  dans  l'article  pour  lequel  j'ai 
demabdé  la  parole. 

Je  ne  viens  point  m'opposer  au  vote  des  fonds 
demandés  pour  les  colonies  ;  mais  je  crois  de  mon 
devoA'  de  ne  pas  laisser  passer  cette  délibération 
sans  dire  quelques  mots  sur  les  colonies  de  la 
Martinique  et  delà  Guadeloupe,  ponr  lesquelles 
on  nous  demande  2,600,000  francs. 

Depuis  que  noua  sommes  rentrés  en  leur  pos- 
flewlon  nous  avons  fait  les  frais  de  leur  admmis- 
tration.  soit  par.les  fonds  concédés  au  badget  de 


4'Stat,  Boil  pBT  tei  «rolu  qnft  nos  UHapsb  wt 
payés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  leon  ports. 

Noos  leur  avons  Mcordé  la  hvear  itli  coq- 
sommation  presque  exclusive  de  Nn  proints 
nous  avons  lait  poor  elles  tont  ce  qoll  élÀ  m. 
sible  de  faire  ;  en  est-il  résallé  qoelqiei  mi- 
tages  pour  notre  commerce? 

Ces  colonies,  eCptrticuliéremeni  laGnrieioatt 
ont  été  en  partie  approvisionnéea  par  le 
merco  interlope  et  par  l'ouverture  des  porïi  :  tts 
approvisionnements  frauduleux  et  l'entrée  sau 
nécessité  des  cargaisons  étrangères  ont  impt 
tons  les  calculs  et  toutes  les  espèreoces. 

Récemment  encore,  sur  l'inviiattODdDgoDTff' 
nement,  des  cargaisoDfi  entières  de  hhm  mi 
parties  de  nos  ports.  A  leur  arriTée,enei  «ol 
trouvé  ces  colonies  dans  l'abondance  pir  l'entrée, 
peu  de  jours  auparavant,  de  narirvs  8iDénciiii!> 
chargés  de  farine.  Nos  cargaisons  renoootnnt  iv 
telle  concurrence  sont  restées  invendoes,e[,«i 
attendant,  s'il  n'en  arrive  pas  d'autres,  m  k 
consommation  ait  dégorgé  les  maganm,  Is  k- 
rines  pourront  se  gftter. 

Divers  prodnitsdenos  fabriques  a'ont  pua 
plus  de  succès  et  ont  été  renvoyés  en  Rnan,}» 
colonies  se  trouvant  abondamment  et  povhw* 
temps  pourvues  de  marchandises  étraosêrei. 

Un  tel  état  de  choses  est-il  toléreble?  Nodn» 
doute,  et  cependant  la  contrebande  se  hit,nr- 
tout  &  la  Guad^oupe,  par  parties  de  maidii- 
dises  si  considérables  et  avec  tant  d'usinier 
qu'on  la  croirait  autorisée. 

Il  faut  bien  le  déclarer  ici,  les  intérêts  de  li 
France  ont  été  sacrifiés  et  ils  le  senrat  eacma 
le  gouvernement  ne  prend  pas  des  noara  n- 
gourenses. 

11  est  t^ps  de  mettre  fln  box  désonka  scu- 
ladeux  dont  le  commerce  français  a  été  rictiae 
depuis  six  us  :  que  le  gouvememeat  rippelle 
les  agents  supérieurs  qui  ne  font  pas  leorderw, 
qui  tolèrent  an  moins  de  eemblables  abas 
n'en  profitent  pas;  qu'il  ordmine  aux  eotvem- 
ments  de  faire  arrêter  tont  agent  intuéle  eld" 
l'envoyer  de  suite  en  France;  qu'en  ouM;  H  coi- 
cède  BU  capteur,  k  la  charge  de  réexpwtitin, 
la  totalité  de  sa  prise,  de  quelque  importais 
qu'elle  soit.  D'un  côté  la  crainte,  de  l'aatre  l'ia- 
térét  stimuleront  les  employés  qui,  8oa8aarl^ 
mat  brûlant  et  pénible,  ne  sont  que  m»  porHs 
à  la  paresse  et  au  repos.  S'il  en  estaiafl,  rorAe 
sera  bientôt  rétabli. 

le  dois  dire  ici  que  M.  le  minislre  de  h  a» 
rine,  sur  les  plaintes  et  les  réclamatieM  qui  In 
ont  été  adressées,  s'est  empressé  de  donser  et  dr 
réitérer  les  ordres  les  plus  sévères  pour  (i  ré^t» 
sion  de  la  fraude  et  la  protection  des  iDtfirM  da 
commerce  français;  mais  je  crains  qu'âoneaiM 
grande  distance,  ne  pouvant  surveiller  l^eiéeotiM 
de  aes  ordres,  ses  eflions  ne  soient  infiaetneai 
s'il  n'emploie  les  mofois  ime  je  viees  d^qsrr, 
et  déjh  l'expérience  est  là  pour  jestiâcr  or 
craintes. 

Les  déplorables  résultats  dont  notre  cooom» 
k  été  la  victime  ont  donc  eu  ponr  cause  : 

D'une  part,  la  trop  grande  facilité  des  pw"" 
nements  k  céder  aux  soUicitatiottsdes  MtàiaK 
et  au  besoin  apparent  d'oarrir  lesportsaoïA*»- 
gers; 

De  l'autre,  l'introduction  frnmMense  et  con- 
stante des  marchandises  étrangères,  le  déMtf 
surveillance  sur  les  cAteSi  de  pemitM  cl  » 
saisies  dans  l'inlérieur. 

Il  est  bien  évident,  Messieure,  qw  ri  dovb  fri- 
sons en  grande  partie  les  frais  ne  nos  coIook» 
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si  noM  leur  aceordooB  la  fiyenr  de  la  coBsom- 
matioD  exclDsive  de  (enrs  prodoits,  nous  avoni 
quelques  droits  à  la  réciprocité  de  leur  part  et 
aux  bénéfices  qu'on  ooinmerce  d'échao^s  peut 
procurer  à  ta  France. 

Les  colonies  neuTent  arec  raison  désirer  an 
antre  système  d'administration  coloniale.  Toat 
s'use  dans  le  monde,  môme  les  institutions,  et  ce 
qui  était  l»n  dans  un  temps  ne  l'est  plus  dans 
un  antre  ;  mais  les  colonies  ne  doivent  pas  ignorer 
qu'on  travail  important,  relativement  ft  leur 
administratioUf  est  depuis  longtemps  l'objet  des 
médittihms  de  H.  le  ministre  de  la  marine  quf, 
à  cet  effet,  a  ornnisé,  auprès  de  lui,  une  com- 
mission compoœe  de  négociants  distingués  et 
d'hommes  éclairés,  dont  fait  partie  un  député 
extraordinaire  qu'elles  ont  envoyé  et  iaresti  de 
leur  conlfance. 

II  est  sans  donte  à  désirer,  et  nous  serons  ici 
les  premiers  k  en  Tormer  le  vœu,  qn'it  s'établisse 
une  union  intime  de  sentiments  et  d'intérêts 
entre  les  tiaiiitants  des  colonies  et  ceux  de  la 
mëtronole  Nous  avons  fait  et  nous  sommes  dis- 
posés à  f&ire  tout  ce  qui  pourra  y  contribuer; 
mais  nous  attendons  de  leur  part  les  mêmes  sa- 
crilicea  et  le  même  dévouement. 

Toutes  ces  observations,  f^uties  de  la  t/ibune 
nationale,  seront  entendues,  je  l'espère,  dans  nos 
colonies.  Puissent^les  exciter  le  zèle  des  admi- 
nistrateani  et  de  tons  les  emfrfoyés,  seconder  les 
bonnes  intentions  du  ministre  ffiû  les  dirige,  et 
produire  enfin  le  bien  qne  je  me  snis  proposé. 

(On  demande  et  laGbambre  ordonne  Iimpres- 
Bîon  de  ee  dtscours.  —  Piusienn  membres  récla- 
ment la  parole.) 

H.  BeB*tfil.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre Â  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Je  «e  «Bis  pas  svr  quelles  données  positives 
est  faite  la  dénonciation  qne  vous  venez  d'en- 
tendre contre  les  administratenrs  et  tes  habitants 
de  la  Gn^elonpe.  J'abandonne  des  faits  qni  sont 
présentés  sans  preuves  ;  je  ne  les  admets  ni 
comme  vrais,  ni  comme  faux,  en  faisant  observer 
tovtefoH  <rae.  dans  le  doute,  la  présomption  est 
toajonrs  due  &  l'administration,  et  gu'on  doit 
croire  qu'elle  est  à  l'abri  du  repcloche  jusqu'à  ce 

S l'on  ut  acquis  la  preuve  du  contraire;  jusque- 
,  je  le  rtoèle,  je  tiens  les  tiits  an  moins  pour 
dontenx.  tlais,  dit  l'oratenr,  la  France  a  feittout 
poar  ses  colonies,  et  elle  a  droit  à  s'attendre  à  la 
réciprocité.  Voua  avez  pu  calculer,  Messieurs, 
dans  vne  dernière  discussion,  jnsqu'où  s'étendait 
bi  ftiveur  qne  vens  accordez  à  vos  colonies;  vous 
avez  vu  à  quelles  conditions  leurs  produits  sont 
admis  dans  nos  ports,  et  on  a  établi  devant  vons 
des  calculs  qni  vous  ont  prouvé  ce  qn*un  colon 
retirait  d'une  livre  de  sucre  importé  en  France. 
EUeâ  n'ont  de  prfvilé^  contre  la  concurrence 
étrangère,  ni  en  fait,  ni  en  droit.  Le  préopinant 
sait  lui-même  à  quel  point  leurs  réclamations  ont 
été  fondées:  cornaient  pent-il  donc  venir  les 
accaser  et  dire  que  ces  colonies  ne  sont  pas  assez 
reconnaissantes. 

De  toutes  les  oppressions,  Messieurs,  celle  qui 
eât  ta  pins  importante  est  l'oppression  d'un  peuple 
sur  on  autre  praple.  Je  eoncms  que  dans  in- 
térêts de  la  métropole,  ou  plutAt  de  quelques  né- 
sociBals.ten  «tt  josqulcl  fermé  les  yeoz  sar  l'état 
déptonme  de  nos  colonies  ;  mais  ce  n'était  pas 
aues  de  ne-pas  leur  répendre,  on  vient  les  accuser 
de  ne  pas  reeetolr  tout  eeq«*on  leur  accorde,  de 
ne  fKATolr  coasemnrer  les  denrées  qu'on  leur 
deetme,  et  de  n'avoir  pas  d'argent  pew  les  payer. 
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J'en  appeHe  à  votreJnsCieie  sur  ce8ac(*asatloin,et 
au  ministre  du  Roi  pour  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires,  à  refTet  de  conserver  tes  colo- 
nies &  la  France  comme  propriété,  et  pour  y  ré- 
tablir enfin  les  individus  dans  un  état  supportable. 
Je  demande,  pour  l'honnenr  de  la  France,  qu'on 
ouvre  enlln  les  yeux  sur  l'état  des  propriétaire» 
dans  les  colonies,  aBnqneces  colonies,  vraiment 
françaises,  vraiment  attachées  h  la  mére-patrie, 
ne  deviennent  pas  la  proie  de  la  première  révo- 
lution qne  l'excès  du  malheur  pourrait  exctterau 
milieu  d'elles;  des  projets  très-importants  ont 
été  présentés,  tendant  à  établir  la  franchise  du 
commerce  entre  la  France  et  les  colonies.  Mon 
opinion  ne  peut  être  donnée  sur  cet  article.  Je 
me  garderai  de  prononcer;  mais  je  déclare  qnfl 
est  indispensable  qu'on  s'en  occupe.  Le  moment 
n*e8t  p8.s  éloigné  ou  il  ne  serait  plus  temps.  Il  faut 
qu'avant  la  première  session,  il  ait  été  pris  des' 
mesures  pour  rappeler  les  colonies  à  un  élat  de 
prospérité  qui  serût  ponr  la  France  une  source 
de  richesse,  en  même  temps  qu'une  source  d'éco- 
nomie. J'ai  cru  devoir,  Messieurs,  tous  présenter 
ces  observations  en  faveur  d'une  population  inté- 
téressante  et  maltienreuse ,  qui  mérite  d'être 
plainte,  qui  a  besoin  d'être  secourue  et  qui  ne 
oeTait  Bas  s'attendre  à  être  calomniée  dans  cette 
enceinte. 

M.  ta  baraa  Parlai,  miiti$tre  de  la  mariné.  U 
est  très-vrai  qne  les  colonies  se  plaignent  de  la 
situation  dans  laquelle  elles  sont  tenues,  et  que 
le  commerce  se  plaint  du  manrais  résultat  des 
expéditîonB  qu'il  fait  vers  nos  colonies.  One  si- 
tuation semblable  mérite,  sans  donte,  lotite  l'at- 
tention du  gouvememeut;  car,  si  hs'ooloiûes  et 
le  commerce  se  plaignent,  il  faut  bien  quil  y  ait 
nu  vice  fondamentaT  . 

Quelque  opinion  personnelle  que  puissent  avoir 
les  ministres  du  Roi  sur  une  semblaUe  question, 
ils  ont  cm,  avant  de  la  résoudre,  qu'il  était  saCfe 
et  convenable  d'appeler  les  lumières  et  Tex^- 
rience  des  négociants  et  des  colons.  i^nsé- 
quence,  depuis  quelques  mois,  il  a  été  formé  au- 
près du  ministère  de  la  marine  une  commission 
qni  a  pour  objet  d'examiner  les  plaintes  de  la 
métropole  et  celles'  des  colonies.  La  Ghamtire  me 
dispensera  d'entrer  dans  des  détails  de  cette  na- 
ture, qui  sont  purement  administraiib,  mais  j'es- 
père que  dans  le  compte  qui  en  sera  nudo  au 
Roi,  et  qni  sera  distribue  aux  Chambres,  on  pourra 
indiquer  quelques  résultats  satisfaisants. 

Les  colonies  étant  restées,  depuis  la  Révolution, 
plus  de  vingt  ans  hors  des  mains  de  la  métropole, 
ont  dû  contracter  des  habitudes  et  des  goûts  con- 
traires &  nos  intérêts.  H  était  sage  de  faire  en  sorte 
ue  peu  à  peu  nos  marchandises  prissent,Ia  place 
e  celles  auxquelles  les  colons  étiUent  babiioés. 
La  conquête  de  la  Guadelonpe  et  l'occupation  de 
la  Martmiqne  par  les  Anglais,  en  1815,  a  fait  un 
tort  considérable  à  notre  ^mmerce  avec  ces  deux 
colonies,  pnisqa'etles  se  sont  ainsi  trodvéés  ap- 
provisionnées de  produits  étrangers.  On  avait  fixé 
un  terme  après  lequel  on  a  ordonné  des  vérifica- 
tions dans  tom  les  magasins,  la  saisie  des  mar- 
chandises prohibées  quT  s'y  tronveraient  et  leur 
vente  à  charge  d'exportation.  Tollà  poûfquoi  ou 
a  pu  parler  des  ventes  publiques  qui  ont  été  bl- 
tes  fc  la  Martinique  ;  elles  doivent  être  fe  résultat 
de  la  fvisie  qui  avait  été  btte. 

Toutefois,  il  nefcntpas  se  dissimuler  que  la 
contrebande  est  considérable  :  quelque  scïn  que 
prenne  l'admlnistratioa  ponr  l'empêcber,  elle  ne 
peut  y  parrenir  actirement  Qependant,  î|  est  Im- 
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ponibte  d^tierer  te  moindre  dente  lor  ta  borne 
roi  et  la  probité  des  admlnistrateura.  Od  a  cher- 
ché À  délmiie  cette  contr^nde  en  intéressant 
toat  à  la  fois  les  capteurs  et  les  agents  des  doua- 
nes. Noos  aTona  même  envoyé  dans  les  colonies 
on  chef  des  donaaes  de  France,  aûo  que  ce  ser- 
vice pût  s'exercer  dans  les  colonies  comme  il 
s'exerce  dans  la  métropole.  Je  dois  dire  que  cette 
mesure  a  contribué  à  déjouer  les  entreprises  de 
la  contrebande.  M.  le  gouTerneur  m'informe,  sous 
la  date  du  28  avril,  que  depuis  peu  de  jours  les 
bateaox  anglais  le  7*0*^  les  bateaux  fran^ia  le 
Florissant,  le  Gxtadeloupéen  et  le  Malgré-Tout 
avaient  été  saisis  pour  cause  de  contrebande,  et 
qa'Û  avait  été  fàit  en  outre  plusieurs  autres  prises 
looios  considérables  dont  Fétut  me  sera  envoyé. 

Cela  prouve  que  la  fraude  se  folt;  mais  cela 
prouve  aussi  qu'on  a  employé  pour  la  réprimer 
tous  les  moyens  possibles.  Dans  cet  état  de  cba> 
ses.  quel  était  le  parti  à  prendre?  (Tétait  de  voir 
si  raaminlstration  était  assez  forte  pour  réparer 
entièrement  les  préjudices  causés  par  la  fraude. 
Ôr,  cette  question  dépend  de  celle  qui  sera  réso- 
lue avec  raide  de  l'expérience  et  des  lumières  des 
n^ociants  et  des  cobns.  Que  reste-t-il  à  faire? 
(Test  de  maintenir  les  allocations  que  vous  avez 
accordées  l'année  dernière.  Si,  par  des  combinai- 
sons nouvelles,  nous  avons  quelque  moyen  de 
faire  des  économies  sur  les  dépenses,  vous  pou- 
vez être  assurés  qu'elles  seront  faites.  Hais  ce 
n'est  pas  quand  les  colonies  et  notre  commerce 
se  plaignent  qu'on  pourrait  leur  imposer  de  nou- 
velles charges,  et  c  est  ce  qui  arriverait  inévita- 
blement si  tes  dotations  n'étaient  pas  votées. 

TeUes  sont  les  explications  que  j'ai  cm  devoir 
donner  à  la  Chambre;  je  puis  dire  qu'elles  sont 
sincères,  que  j*ai  montre  les  choses  dans  leur  vé- 
ritable état;  elles  sont  susceptibles  d'améliora- 
tions; mais  en  attendant  qu'elles  puissent  être 
améliorées,  j'espère  que  vous  TOteres  la  dépense 
qui  voua  est  demandée. 

M.  PrMp«r  DelaaBey.  Je  suis  très-loin  d'a- 
voir voulu  faire  une  dénonciation;  j'ai  énoncé 


des  faits  qui  sont  à  la  connaissance  de  tout  te 
monde.  La  contrebande  s'y  faitellc,  on  non?  Bile 


reçu  et  communiqué 
lettres  qui  prouvent  que  nos  expéditions  ne  peu- 
vent trouver  de  débouché,  parce  que  la  contre- 
bande introduit  les  denrées  que  nous  apportons. 
C'est  un  mal  que  l'on  ne  peut  nier;  il  faut  le  ré- 
parer. Je  sais  bien  que  le  gouvernement  s'en  oc- 
cupe, mais  j'ai  cru  devoir  donner  connaissance  à 
la  Chambre  de  ces  faits  :  les  journaux  passent 
aux  colonies;  on  y  saura  que  voua  vous  occuikz 
de  leur  sort,  de  leur  administration,  et  les  pier- 
Bonnes  qui  en  sont  chargées  sentiront  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  redoubler  de  surveillance.  J'ai  cru 
n'il  était  de  mon  devoir  de  parler  dans  Tlutérët 
u  pays,  du  commerce,  des  manufactures  et  des 
colonies  elles-mêmes.  Si  nons  dépensons  des  som- 
mes considérables  pour  les  colonies,  au  moins 
raut-il  que  nous  obtenions  des  compensations  et 
un  commerce  d'échange  également  avantageux  h 
ces  colonies  et  &  la  métropole. 

M.  Lalaaë  ëe  Vlllevca^ne.  Vous  connaissez, 
Messieurs,  l'importance  des  colonies,  leur  néces- 
sité même,  pour  un  peuple  appelé  par  sa  posi- 
tion, par  ses  richesses  industrielles  et  agricoles, 
à  donner  TeBSor  à  nn  immense  commwce  ;  ainsi 
donc  V008  aspires  sans  cease  à  ouviir  de  non- 
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veanx  canaux  d'écoalement.  ux  prodoctions  de 
notre  sol  et  de  nos  fabriques? 

Maij  à  ces  grandes  considérations,  une  plus 
importante  encore  netxl  s'unir,  c'est  «pie  te  tran- 
quillité de  ta  France,  celle  de  rBoK^ie  penl-èlre, 
nons  commandent  la  colonisation  du  superflu  de 
notre  population ,  qui  s'accroît  loua  tes  joars 
avec  rapidité,  et  qui  surchargerait  avant  peu  no- 
tre territoire  resserré. 

Uais  il  ne  suflit  pas  de  posséder  ou  de  fonder 
des  colonies,  si  un  régime  déplorable,  sî  un  fu- 
neste arbitraire  s'attachent  &  en  éterniser  l'en- 
fance et  à  les  faire  végéter  sans  force  et  sans  n- 
gucur  dans  tes  liens  des  concuaaiona  ettas  te 
jouff  des  dilapidations. 

^article  73  de  la  Charte  déclare  que  les  colo- 
nies seront  régies  par  des  lois  et  des  rèj^^emeots 
particulière. 

Et  ce  n*est  pas  sans  une  donUrareose  surprise 
que  vous  voyez,  sans  doute,  après  aix  auoéK 
écoulées  depuis  la  reatanratioa,  leurs  triâtes  dé- 
bris échappés  aux  ravages  des  guerres  ^des  mi- 
tés, languir  sans  oi^anisation  constitntionodle, 
et  se  débattre  sous  la  verge  d'an  despotisme  ad- 
ministratif et  oligarchique,  victimes  de  tons  la 
désordres  et  de  tous  les  abus. 

Bêlas!  le  gouvernement  français,  sor  de  si 
grands  intérêts,  s'endort  au  récit  trompeur  de  ses 
agents  qui,  selon  le  langage  proconsulaire,  vao- 
tent  toujours  le  bonheur  de  leurs  admioislfés,  H 
l'état  florissant  de  leurs  provinces. 

Ah  I  loin  de  coûter  au  trésor  2.600.000  francs 
par  an,  il  est  probable  que  les  revenus  de  la  ïar- 
Unique  et  de  ta  Guadeloupe  devraient  couvrir  les 
frais  d'administration,  de  justice  et  de  garnisoo, 
s'ils  étaient  recueillis  et  employés  avec  sagesse  et 
avec  économie. 

Depuis  six  ans,  aucun  compte  de  leo»  percep- 
tions n'a  été  soumis  aux  Chambres,  et  lorsque  le 
peuple  français  succombe  sous  le  faix  des  impéls. 
il  doit  gémir  de  l'indulgence  avec  laquelle  legoa- 
vernement  a  considéré  les  dUapidationa  cofliau- 
ses  il  y  a  quelques  années  &  la  Hartioiqa^  di^- 
pidalions  reconnues  en  partie  par  un  ccnnmuGiiK 
envoyé  sur  les  lioix,  et  aussi  recommandabfe 
par  sa  probité  que  par  ses  connaissances,  dilau- 
dations  qui  n'ont  pas  même  été  punies  par  la  puu 
modique  restitution  :  garderai-je  le  silence  sar 
tus  monopoles  exercés  par  les  agents  des  autori- 
tés locales?  Mais  les  sommes  soustraites  par  eex 
dans  la  perception  du  droit  de  douane,  les  intro- 
ductions frauduleuses  et  sans  rien  payer  d^  (s- 
rines  étrangères,  de  la  morue  et  des  viandes  sa- 
lées pour  leur  compte,  les  pennûsions  vradoK 
sans  cesse  aux  Américains,  pour  inonder  llle  de 
leurs  marehandises,  toutes  ces  concnsBionsenliB, 
ont  causé  au  Trésor  colonial  de  la  BtarÙuqae.  ea 
vingt-deux  mois,  d'après  le  rapport  de  la  cmb- 
mission  môme,  pour  les  douanes  seules,  noe  perle 
de  2,379,909  francs. 

Pendant  l'occupation  britannique,  mte  caisie 
connue  sous  le  nom  de  caisse  des  fées,  mot  an- 
glais qu'on  ne  peut  bien  rendre  en  français  qoe 
par  celui  de  pour  boire  ou  tour  du  biuon,  Tut 
établie  à  la  Martinique;  elle  s'alimenta  par  dq 
droit  de  tonnage  perçu  sur  tes  bâtiments  de  com* 
merce  étrangers  qui  mouillent  dans  les  ports  dr 
nie  et  sur  les  navires  français  qni  font  fe  caba- 
tafie  des  Antilles;  ce  droit,  pour  lequel  on  ne  doa- 
uait  jamais  de  reçu,  porté  sur  une  ^Llie  volaiûe. 
était  arrêté  par  le  directe  du  domaine  à  la  fis 
du  mois,  sans  inspection  ni  contrôle  :  le  dîIe^ 
tenr  était  à  la  fois  receveur,  payeur,  contrAleof 
fitjt  caissier  des  fonds  provenant  de  racquitteneiu 
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■ie  oe  (Iroil.  qui  n'a  été  établi  ni  par  uoe  loi,  ni 
|)ar  une  onlonoance.  Maintenu  diaprés  la  realitu- 
lion  de  la  Martinique,  il  s'élève  annuellement  à 
.i  ou  400,000  francs  ;  des  hommes  peu  soupcoo- 
neux,  d'après  luscuadale  de  cette  comptabilité, 
pourraient  l'évaluer  à  une  somme  bien  pfus  forte  : 
da  reste,  l'emploi  a  été  digne  de  la  comptabilité. 

Les  agents  uu  domaine  devaient  être  payâs  sar 
le  produit  du  droit  des  fées,  ou  le  porte  ainsi 
dans  les  comptes,  mais  c*est  le  Trésor  colonial  qui 
a  versé  les  fonds- 10,000  francs  de  frais  d'impres- 
siou  sont  ordonnancés  par  l'intendant  sur  la 
caisse  des  fées.  Bile  les  porte  au  débet,  et  c'est 
de  la  caisse  coloniale  qu'on  tire  les  espèces. 

One  dépèche  ministérielle  du  25  fructidor 
an  XIU  avait  fixé  la  dépense  du  personnel  du  do- 
maine fc  60.000  irancs,  et  il  8'ëlèveàl30,000francs. 

Sans  devis,  sans  marché,  sans  atyadication  au 
rabais,  sans  îns[}ecUon  et  sans  contrôle,  on  dé- 
pense 128,862  francs  à  l'hôtel  da  domaine,  12,858 
à  celui  de  la  Trésorerie. 

La  caisse  municipale,  alimentée  par  des  revenus 
en  partie  soustraits  illégalement  à  la  caisse  royale, 
tels  que  ceux  provenant  des  affranchissements, 
des  hangars,  des  cabarets,  des  colportages,  etc. 
touche  environ  400,000  franca. 

Les  désordres  de  cette  comptabilité  sont  encore 
plus  scandaleux;  aucunes  pièces  régulières  ne  jus- 
tifient les  dépenses  ;  son  examen  est  dérobé  con* 
stamment  a  la  sorvùllance  de  la  Chambre  des 
comptes,  malgré  ses  réclamations. 

40,000  franiB  sont  tastaensement  alloués  ù  un 
député  de  la  colonie  qui  n'aaucnne  nomination 
locale  si  ce  n'est  dans  le  budget. 

Les  membres  du  conseil  souverain  puisent 
4,500  francs  pour  un  dîner  dans  la  caisse  muni- 
cipale. 

Le  grand  voyer  de  Saint-Pierre  était  directeur, 
inspecteur,  entrepreneur ,  contrôleur  et  expert 
jure  de  toutes  les  entreprises  et  de  tons  les  tra- 
vaux publics. 

Les  devis,  ies  marchés  publics,  les  adjudica- 
tions, tontes  ces  sages  entraves  exigées  en  Eu- 
rope, étaient  dédaignées  à  la  Martinique:  un  ordre 
veribal  de  l'intendant  en  tenait  lieu.  (Test  ainsi 
que  s'élevèrent,  etl'hèteldu  domaine,  entraînant 
une  dépense  de  160,000  francs,  et  celui  de  ta  Tré- 
sorerie, dont  l'achèvement  dépassera  300.000  fr. 

C'e^t  ainsi  qu'une  salle  de  comédie,  dont  la 
consUiiction  devait  coûter  100,000  francs,  en  ab- 
sorbe d^k  285,000,  et  dépassera  600,000  francs. 

l.a  caisse  municipale  et  la  caisse  des  fées  fonr- 
nùsaunt,  sans  contradiction  et  sans  contrôle,  k 
toatea  ces  dépenses,  et  les  chemins  et  les  ponts 
étaient  pendant  ce  temps  dans  le  plus  honteux 
(létebrement. 

.Mais  parlerai-je  des  désordres  des  tribunaux  T 
La  justice,  vous  le  savez.  Messieurs,  est  la  co- 
lonne de  l'Etat  ;  elle  est  l'&me  du  corps  social. 
L'incurie  du  ministère  public  semble  avoir  pro- 
t^é  le  scandale  des  dilapidations,  des  curateurs 
aux  successions  vacantes. 

Toute  succession  dévolue  &  un  Européen  est 
condamnée  à  être  dévorée  par  les  vampires  qui 
en  sont  les  dépositaires. 

Les  lois  assignent  les  curateurs  à  verser  au 
bout  de  cinq  ans,  dans  la  caisse  du  domaine,  le 
prodnit  des  successions  non  délivrées,  et  griVce 
il  la  bienveillaoce  du  conseil  suprême,  elles  ne 
le  sont  pas  an  bont  de  quinze  années.  Les  dépo- 
sitaires disparussent  avec  lenr  procès,  et  n'ex- 
{Hont  leur  brigandage  que  par  te  vain  simulacre 
o'une  condamnation  par  contumace.  Deux  séné- 
cliaussécs  ayant  un  soni  jugo  et  an  conseil  sou- 
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verain  de  don»  membres  nommés  |tar  le  Roi, 
dans  une  liste  triple  de  candidats  choisis  par  les 
chefs  de  trois  cents  familles  iiossesseurs  d'nabita- 
lions  et  d'att^liers  à  sucre,  compusent  l'ordre  jn- 
liiciatre. 

Les  cinq  codes  qui  nous  régissent  n'y  sont  pas 
connus. 

Le  code  noir  n'y  sert  jamais  de  guide;  il  est 
par  le  fait  tombé  en  désuétude. 

Un  ramas  incohérent  da  règlements,  ouvrage 
des  administrations  successives,  dictés  par  l'or- 
gueil, les  préjugés,  l'ignorance  et  la  flscautô,  dé- 
gradés sans  cesse  encore  dans  l'application  par 
le  caprice  et  l'arbitraire  des  juges,  y  décide  de  la 
fortune  et  de  la  vie  des  citoyens. 

Les  arrêts,  même  en  matière  criminelle,  ne  sont 
jamais  motivés,  l'accusé  y  est  privé  de  défenseurs, 
et  c'est  k  huis-clos  et  sans  relater  les  preuves  de 
culpabilité,  que  ce  tribunal  rend  ses  redoutables 
arrêts,  si  bien  que  l'Européen  condamné,  dépouillé 
même  du  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  est 
exécuté  dans  le  plus  court  délaL  Juges,  par  là. 
Messieurs,  de  la  manière  dont  sont  traités  les 
hommes  de  couleur. 

Je  ne  parle  pas  des  esclaves,  car  en  dépit  du 
code  noir,  où  la  sagesse  de  Louis  KIV  manifesta 
le  désir  d'opposer  quelques  dignes  à  la  dureté  de 
resciarage,  et  qui  avait  réglé  les  droits  et  tes  de- 
voirs réciproques  des  maîtres  et  des  esclaves,  on 
sait  qu'il  est  devenu  de  principe,  dans  certaines 
colonies,  qu'un  noir  peut  être  déchiré,  mntilé,  tué 
même  impanément  par  celui  qni  l'a  acheté. 

La  dasse  nombreuse  des  hommes  de  coalear 
libres,  qui  dépassent  peut-être  du  double  la  po- 
pulation blanche,  et  qni  seuls  constituent  la  force 
de  la  colonie,  contre  rinsurrectiou  des  atetiws 
et  r^taque  de  l'ennemi  pendant  la  guerre,  y  est 
abreuvée  d'injustices  et  d'humiliations. 

Des  hommes  dignes  de  foi  m'ont  assuré  qne 
des  cantionnements  de  retour  étalent  exieês  d'eu 
pour  obtenir  la  faveur  de  passer  en  France,  et 
que  souvent  même  elle  n'était  pas  accordée. 

Des  instructions  secrètes,  ou  supposées,  refu- 
sent aux  enfants  des  hommes  de  couleur  riches 
le  bienfait  de  les  envoyer  dans  la  métropole  pour 
y  être  élevés  dans  nos  lycées;  on  redoute  appa- 
remment les  lumières  qu'ils  pourraient  y  acqué- 
rir. L'ignorance  est  toujours  la  divinité  qu'învo- 
qne  la  tyrannie. 

Non-seulement  les  préjugés  créoles  s'opposent 
à  trouver  an  oligarque  créole  coupable,  quelques 
crimes  qu*U  ait  commis,  mais  il  aie  privilège  de 
ne  payer  ses  dettes  que  quand  cela  convient  & 
ses  intérêts. 

Ceux  du  commerce  français  et  des  habitants 
résidant  en  France  y  sont  sans  cesse  raéoounns 
et  foulés  aux  pieds. 

Le  code  hypothécaire  y  est  sans  fMue,  et  toula 
expropriation  y  est  impossible. 

Fiers  d'être  choisis  dans  le  sein  de  roligarchie 
coloniale,  qui  doit  tenir  lieu  de  tout  talent,  la 
presque  totalité  des  magistrats  du  conseil  souve- 
rain n'a  jamais  fait  son  droit,  et  la  majesté  des 
lois  y  a  été  plus  d'une  fois  outragée  par  le  scan- 
dale de  lenr  ignorance  ou  de  leur  partialité. 

Du  reste,  te  greffier  d'nne  simple  sénéchaussée 
à  Saint-Pierre  obtenait  de  sa  place  plus  de 
SOiXX)  franca  de  rente;  celui  do  conseil  souve- 
rain a  eu  la  discrétion  ptnsimrs  firis  de  n'exiger, 
ponr  les  éplces  d'un  arrêt  ordinaire,  que  la  mo- 
dique somme  de  1 ,500  francs.  Une  tnn  elles  furent 
de  5,000  francs,  et  It^  magistrats  du  consul  sou- 
verain en  furent  probablement  si  ëdiflt^s,  qu'ils 
jugèrent  &  propos  de  gardor  le  ulence  à  ce  siqet. 
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Le»  frais  de  jiutise  duu  des  BnoMesiODB' de 
25,0U0  fr.  ^'Bom  étèTâs souvent 6  15  et  ^0.000  Tri 
iiattnltènWDt  do  trésoriw  de  la  cokrnle  altei- 

Snait  a«  moins  avec  lea  remises '100^000  fmee'; 
esUtué  depuis,  ses  comptes  ne  sont  pas  encoK 
aparésu 

Celui  du  directeur  général  des  douanes,  avec- 
la  rétribution  qtftHi' tolôrt  soa  profit  seos'lé 
nom  de  prompte  eipéditioai>e'«(evvrp«(lt*étre  à' 
600,000  f  rancBJ 

ÛeDcsniteBrou  comniMàre-priuiH'  sèioMleiV' 
tait  d'eariron  ISO^franos.' 

Uà  rareté  de  petites  piéceacratt  bit  admettra 
la  coupure  des -piastreB^  en  gratre  parltea/  aoK;- 
quelles  on  avait  donné  le  nom  à»  mtftot. 

U  ràlsiHeatton  et  i'attérotioH  de  ces  pidees  -don- 
naient lieu  à  des  f^des'età  des  plaintes.  Un- 
règlement  fort  sage  ne  les  adcuit  dans  lei  caisses' 
puDliq^  qu'au  poids  M  revêtu  d*un  poingan  dé- 
terminé. 

Hais,  en  1814,  la  nouvelle  inteodaneo  de  la  co- 
lonie  abrogea  ce  sage  réglemeot,  et  la-pièce  aiv 
lien  d'être  coupée  en  quatre  parties  le  fut  bientôt' 
en  six  et  huit;  des  spéculations  que  l'adminiiCra' 
tion  n'aurait  pas  dû  igoorer  inondèr^t  la  colo^ 
nie  de  cette  moanaie  frauduleuse,  lie  moyen- le 
plufe  simple  de  remédier  k  ce  désordre  était  de 
rétablir  le  règlem^t  primitif  et  (te  ne  les  admet* 
tre  qu'an  poi^. 

ha  gouvernement  frauQaiB  eu  jugea  «utréDUBntj 
et  eavofa  U500,000  thraes  pour  les  retirer.  Cette 
somme  avait  été  jiwée  égale  &  la>qnotité  de  mo^ 
C08  en  drculaliou:  il  s'en  trouva' pour  7  millions 
et  demi.  Gertains  iKHnmes  s'approprièKat  le  bé* 
néHce  du  retrait,  et  Ton  émit  (i  millions  du  papier 
monnaie  pour  représeoter  les  6  millions  de  mo- 
008,  altérés,  décrédités  avant  d'être  mis  eo  circu- 
tetion;  ce  papier  provoqua  Tagiotage^  et  porta 
de  toutes  paris  le  désespoir  et  la  ruine  dans  les 
hjnUles.  Ii68  mocos  furent  envoyés  en  France; 
et  ce  papier- monnaie,  tout  àftiit  avili,  resta  dans 
la  mam  des  habitants. 

Ûoncevra-tH»n  que  des  autorités  snttaltemes 
puissent  émettre  un  papier- monnaie  ayant  un 
coure  forcé,  lorsque,  en  France,  tes  dépotée  des 
dépaûlementS}  forts  de  l'aBseotiment  du  Roi,  ne 
le  pourraient  pas.  k  moins  qnè  la<  Gtttmlfre  déB' 
pairs  n'y  consentit? 

lies  sucres  de  nos  cokmies  payenteni  Pnnbe  un 
droit  de  down»  de  4&  fraiies  wir  100  kilogRumi- 
mes^'  et  les  -suGrea  étrangera  la  fïviesi  Oet  «Mo* 
tage  éuot<me,  qui  prive  nos  doUMea  de  U  miimms 
de  ravenus,  est  oalutoé  par  le*  privil^  qn'ant 
les  négociants  français  de  commercer  sMM'dttn- 
leaipoltfrde  ces  colonies. 

Cependant  aa  common»  interlope)  est  oot^ite^ 
ment  protégé.  Tandis  que,  l'an  dernier,  la  Fr&aoe 
regorgeait  de  grains,  les'  ports  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  «al  été,  sous  le  ptna  ftivole 
prétexte,  ouverts'  aux  navives' étrangers  et  à*  l'iu- 
trodtKtien  des  farines  américaines.  C'est  ainei 
que  te  commerce  frança!is  voit  ravir  lut^vemeoC 
à  ses  spéculations  les  deux  einqwènies  des  piw- 
duetions  recueillies  dans'  ces  lies. 

En  un  mot,  bien  que  l'estimable  getverdeurdb 
la  BiwtiDique  ait  ehierebé  à  mettre  un  fMa  au 
système  de  dilapiéatioas  ét  d'abus  invétérés  qai 
dévniept  c^  cohmie*,  les  mêmes  pnitap^  dfw- 
bltraim  et  d'oligiuGliie  président  iatj«ui|-  y  son 
sort.  L'oUgavcliiB  j  enuro»  timjDOifB  Me  inltteoM 
dominatrice:  elle  y  hiltiire  encore  l'autorité  dés 
loia,  elle  y  fut  enuor»  p«er  da  jow  dé  flSr  et 
d'oppression,  appiifé  air  ttù  conseil  soBveralD 
prueuté  par  elfe  et  tiré  de  Bon  sein. 
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Permettes  qn'ea  peu*  de  raotS'  iff  tamaHtê'i 
votre  sagesse  qnelqoee'  obseï  iiiUuia  mtr  les- 
meyens'de  parvenir  k  remédie»' complélénfeDt'à* 
ces  déCordfès: 

Sana^jratlce  un  Btat  tombe  en  diaaoMfiM.' 

Il  serait'dMie-iiidlspensable  dé  cMfpDKr  Hr- 
sénéchaossées  et  les  cottseité  sifpMenrs  <tett> 
Marthiiqae  et'ch;  ta' Gittdëlènff^  nlélamepfi^eBés 
en  tribunaux  de  première  instance  ec  ea^cmr 
royaleSj  de  juges  pKrbeffet^iMtwritet^Ui|ieiii!Mi 
rétribués,  maisétnngers'à'ees'COhHitoî  Inecov 
royale  formée  d*nn  préBfatent  et' de- tmit  eooKil> 
lers  sttfBndt  même  ponr  len^dene  flw,  qtft  sdmf 
trè&-rapprochée£r  l'une  de  loutre.  On  y"  prends' 
guerait  un  code  dé  lois,  bttè  autant  qw'pesàUt 
sur  les  codes'  fisoceis  etsnr  leftode  iMr  rétttèf 
et  seosiblMnenl  amélioré  d'anrésié'praarésdéi 
lumiëresj  Garnne  coiooie  ne^peot  prospérer 
sons  l'égide'  dè  lois  justes,  sages,-  conattntea;  m* 
variables  et  exécutes  avec  fâmié.  fi  sei^  ip- 
geot  d'y  établir  un  syBtèmedtepiOprvrfioii'Jildiâ 
et  entraînant  peu  de  fTaiéi 

Des  '  bureaux  de"  oondlialion'  pour  piéingh'  tes 
procèd  y  rendraient  d'éminentiï  uerrices. 

Des  assemblées  cotonialies  Ubmaées  pe^ltrAol, 
sur  des  listes  quadrui^ès,  prééentèes  par  là  covr 
royalti'et  patries  principaux  habitants,  t  att^Siè- 
leraient  les  dllapithtions  si  fréqoentee  ae-raAai^ 
nistration. 

Us  contrdléraient  et  reoemaient  ses'  uranpM', 
surveilleraient  les  travaux:  des  poif^  de»  dÊB^ 
mins,  des  édifices  publics,  les  dépense*  dea  IMHtf- 
tanx  :  ils  conespondraient  directeoieiit  svec  lé 
mioistre  et  lui  dénoncerais  leg  abov.  11  &€ 
même  à  désirer  qns  ces  deux  celonter  nest  dk- 
cune  un  député  a  la  Chambre  pour  y  dMmlft 
les  intérêts  de  leurs  commettants. 

11  est  en  outre  de  IMntâ^  de  la  Pranccd^ng- 
raenter  les  forces  des  colonies,  en  y  attirant,  ea 
y  multipliant  sans  cesse  la  population-  blanche» 
en  y  incorporant  à  la  seconde  ou  à  Is-  troisiènf 
génération  celle  des  hommes  de  coolear  Btms. 
Imitons  à  œ  Btù^t  la  conduite  honoraMe  erpre 
dente  des  Hspagnols  et  des  Anglttis. 

Ainsi  le  sort  de  ces*  htfmines,  âi-  nécesealits'M^ 
défense  des  lïotonles^  serait'  aentibfometrf-  tdi^ 
liorè;  leiM*  aRSuibement  i£  ht  PMoce- sendfraJoA 
sans  bornes-.  L'inlérét  des  coloas,  comme  Flts*- 
manité,  doit  les  portion  outre >adoiielrre9Cl»> 
rage.  QuBndil  est  tempéré  parléar  Iflls^mr 
bonté  et  Ift  jttstice,  la  prospérité  des-  ftaRHMivn 
en  est  I&  récompoise;  sans  celir  if  méfÊt&  ém 
orages'  et  des  rtvolntlons:  Bien-  pltM,  tut»  ouudUBa 
phiia»tropl(^e  dlms  les  colonie  «M  boiA  reaicfll 
feratl  oublier  au  balntante  de  saiM^tMainltt 
leurs  préventions  contra  la  France,  et  aMMnlM^ 
rait  à  un-  rapprediemeat  st  désmfe  pODf  Mb 
deux  pays; 

Lee  grand»  événements  dot»  l'Amérique eép»- 
gnule  est  i«  tlïéftire  vous  avertltiMitt  am-  qo» 
les  liens  qui  dorénavant  peuvent  atlkdier  les  di^ 
lontes  &  la  monopole  doivent  être  ées  fiens  de 
l)onbetsr,  deliberté,  de  leconnaissancé  et  d'annntr. 
L*art)itralre-,  les  concussions  brisent  cent  éetMtb 
obéissance. 

Des  motifs  pnteant»  qui  n'ifiichappettf  poîBtft 
votre  ssntcilé,  la  transt^on  dn  rm  de  Portuol 
au  Brésil,  semblent  exiger  qne  Eu  porO  et  ioIbi 
dn  Fort  royal  et  de  CaTenoe  soieiit  afichffés  ftuo 
et  oOTerts  à  IoMbs  les  nalione.  ' 

Cette  innoratton  ne  serait  pas  mSm  tktiÂtIé. 
à  la  PMsœ  qtA  h  Harfltiqan  «I  ft  )k  WÊfMme 
dont  elle  dêvetopperait  rapidement  Ift  pniîftitf. 
Da  reste,  fo  port  magnifique  créé  par  Ut  naiwc 
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1 11^, des  Saintes,  si  l'on  y  foodait  une 


nQUelfev36,  d^vràH  ftilfticiper  i^tos  frrfrtéttises  ; 
il.  Jevlgffdfalt.l'ëtitrépûl  des'Atil'illes  el"l'a*i1e  Un 
nos  (i<Stte9  royales  privées  du  port  dé  carânago 
par  la  perte  de  Sainte-Lucie. 

LorçqdeU  sagesRc  du  pAince  nons  proposa  l'an 
dernier  Tabplitrpn  du  droit  d'aub&fnë|'  devions- 
nous  penseï*  (pié  t'es  dispositions  du'  litre  6,  des 
iettres'iiatenWs'd'oètàbre'  1727,  Hâtives  Ha  eom- 
merce  étràiiger,  seraient  renouvélées  à  la  Mnr- 
tiniàueTÊt  loin  de  prirér  les' négociants  étrangers 
dfi  ur^ît  de  fjxerdàns  les  ports  de  'nài  colonies 
et  de  lâ  I^r^iice,  une  pontii|ue  pt^voyante  doit  au 
contraire  les  t  attire^  &ngagéi-leâ  par  la  douceur 
et  dê  TQs  Idi^  et  oe  vos*  mœurs  ÏL  ry"raire  niatu- 
ratiser,ét  &  v  contracte^  des  allîan^ces;'  lëui'  in- 
dustrie derlèi^dra  alors  nalionàlé.  et,Ieurs  richesses 
acci-olffont  nôs  ricliesçes. 

La  culture  à'  la  chsntùe  et  l'introduction  d[>s 
machines  à  vapeur,  pour  la  rbulaison  d^s  sucres, 
élâvçrâeiit  en  t>èu  de  témps  iios  c6lbhië8"aiï'pln3 
haiit'oeëi^  de  spli^denr.'Lorsque  les  Auléricains 
veiideàrdA'as  cefftlos  140,000 [/uîhtaillc  de'lolonie, 
aû'iirix  co(i[imua  de  43  ffadcs  le  qtfinlal,  poitts 
dfe'maw;,  1/  Bsf  doulburetix  de  vttif'qtte  nos'ai^ 
nûtédTa.aient^bé^ligS'de  à'appropriet'cettd  bmaclïe 

Je  f^etprui'  d^  ^6!8tè,  Messieurs,  qu'une  judi- 
cieuse écpt'6û)ié."tin  ^e  érnbloViles^ï^v^tfuS'de 
lalËrUnique  ^t' de  U  Qbadetonbe;  'sdu^  ta'^r- 
veijlaijce  Ojeâ' assemblées  c6ltlniaiefl,  déchargéiiit 
ai^meat'lë  tt^ot'  de'là  métronolé'  des  èbmtàes 
que  tm  nà'iis'dé'rAanffe  0011^160^  garflë'^t'pbur 
féurâdini&^iion.'  '*  ^  "   *  "  " 

toiû^  Tes  Coad^  que.  vous  accordez   ce  sujet 


  qnfe  Ti,l-  

iutoiçlé^s  Si  luùdace  du  nionôpole  et  dé  lia  '  Mude, 
aux  vues  ëtroites'et  a^  rapin^de  fariKtratfêV^ 
l'orgi^^illei;;^  obstination/ et  ad  délire  dé  Wfél-' 
qu!^  oligarques  knoi'aotâ^  et  aveiigles:  donBeziibe 
KîrieTOSfasseaèleuts  tattmia/eftlsaÉrrbtit 
auàsffôt  de  Uénergle  et  du'cotrrâge  pour  la  d*- 
letidre  éontrc  les  attaques  de  l'ennemi',  accroître' 
lâ'pTOSpémç  de  ta  fttinkè  ët  la  splendebr  dU  tMné 
dé  t'àùg'uste  rçstaufatCur  de  la  liberté.  ' 
On'deiç^nde  rlii]p^éE|sipii.  '  ■ 

U.  l'iiBili;*!,  Dancler.  Je  viens  m'onposer  à 
l  iDmareçsion''  tfu  discours  qvté  \otà  viertraî  d'en-* 
lendrç;  Ce  discours 'cd'nïieal;  'des  'assértiôns  '  fta- 
sajçijéds  t;t  dangereuses.  Bllés  sont  hd^ardëèâ,  Car 
eUcane  sont  appuyées  'd'aucdnè  'pfed^c;  elles 
Ro'nl  dangereuses,  eQ't:e  qu'étlé^  Suppésclit  ciitre 
le^  pdpulatïons  de  diverses  èouleiirsdnéatiiUitë 
qui  d'existé  pas/Dialâ  qUl  i^oiïrr^t  étiré  exiîitéesi 
t^e  te)JLes  publfcatiohà  roce^fent'de'  U  Gbninbre 
i^ne  sbïte  d'iis^cntimént.'Sl  vbAs  faisîeï'imtlrînier 
cé"disé9nrs,  on  rie  m'a'nrfuerailpàïldé  dirè;  dans 
tes  cdlûiiies.  que  voos  'doù'n'ë^  Toi  aux  fîiîts  qui  y 
s<ir)t  ayanc^;  'je  m'dp^ôk  '  donc  &  Hnrpressiou. 

.  M,  l«  cénéral  Fov.  Jamais  la  Chambre,  en 
vp^ant  iH'mprcssiorf  (fun  ÊUScourâ,  rt'à  retonnii 
la  vérité  dès  asseftionà'  où'  dès  brincîpes'  qui  V 
sout  énoncés;  ellè  à'  voulli'  dire  ïi'eUI'era'enftJu'fl 
étaii  mUe  qùç  la  pièce.  dt(*6ri  t'avait  pu sUÏéir  que 
ifi'gèreme'QVa  l'oreiîie.  rè^tât  sous 'Ifeà'  ïetti  pour 
êt?è"plus  àpprécîée,  et  ponriscrrir  aTonrièrrd|ti- 
Qion  des  membres. 


Maintenant,  je  dois  vous  Taire  remarquer  que 
rarti«te  73  (lr*  Ia  Charte  dit  que  lencolonlettfleroDt 
rMes  par  dtts  lois  erdps  régleniprrts  particuliers. 
Remarquez  birn  que  cet  artirle  dit  :  seront  r^es 
pàt  deÉ  lots;  H»  'n'€iA  dooc-pta  seolHDdBt  '  uoe 
afftlire  législative.'  Bile  «st  iégislalttre  de  sa  na- 
ture, quand 'biéu'mdme  elle  ne  le  aerail  pas  par 
le  texte  de  la  Charte;  car  H  s'agit  des  Kmnds 
intérêts  d'une  portion  de  là  population  rrauçaise, 
puisque  Ie»''hdbitavts"de8<  eotoiries  soal  aussi 
Krioii^iâ  ;  fl  s'agit  d«  tous^  nos  intérêts  commer- 
ciaaxetiDdnstnels.  Ne  doit-on  paas'étiinnerque, 
Appuis  six  ^ns  m'oii  vit  soua  l'empire  de  la 
Charte;  paë  une  loi  n'ait  été  présentée  pour  l'or- 
gacnisation  du  régime  des  colonies? 

Je  voterai  assurément  cette  année  le  fonds  de- 
mandé pour  les  colonies,  attendu  que  rien  ne  me 
prouve  qu'on  demande  trop,  ou  que  ce  fond  n'est 
pas  nëcessait^  ;  "^^^^  j'insiete  podr  que  le  gou- 
vëraemem  exécute  enno  l'article  73  ae  la  Charte 
cri  soumettant  k  ta  sanction  législative  le  r^me 
des  colonies.  Bt  comme  le  disconra  prononcé  par 
H.  Laisné  do  Yilleveaqne  (diseoiirB  qoe  je  n'ap- 
précie pas,  je  n'ai  pas  itiéme  les  données  buCS» 
santés  pour  l'apprécier)  peut  renfermer  des  élé- 
mens  propres  ' ît  former  nos  idées -Aana 'celle 
matiérey  j'appuie  la  deibande'de  son  imprassioB. 

H.  BeaélBt.  L'orateur  vient  de  dire  deux 
ch08edt>^&t<^^^'iUBtes:  lcpremAère.<c>e8tq«e 
la'  diMnbre  en  DMoonant'fimppessioa  n'approuve 
pas  tout  ce  que  contient  un  oiscoors  i  la- seconde 
(fesi  que  les  colonies  doivent-'élra  régies-  par  des 
lois  comme  l'est'  IS  'TrËtnce  -elte*méme.  Hais  cela 
ne  chaûge  pas  Teffet  ' dme  disposition-  de  la 
Chambre  sur  les  esprits.  L'approbation,  en  Im^- 
mtant;  n'est  paslmpffeite.  li  en  est  awtrement  du 
refus  d'imprlnter'La 'Chambre,  es  refosant  d'im- 
primer, manifeste  qu'elle  {M  entendu  avec 
satififaction  le  discoins  pronoocé)  devant  eUe.  Or 
peut-«llé  «toJr  edieddo  avec  batiadaction  aoeuser 
aussi  gravemeo  t  les  déposttsins  -  de  l'antorité  dans 
voS'coionieB;  et  paittcatUrameatla  magistoalnre? 
Jëte  demande,  SI  de  tel  tes  Imputations  s'élèvaient 
ddns  ieette'Ghambre  éontre  préfets  oo'cootre 
dés  magistrats  siégeant  dans'  hoténenr  de  la 
Fmncë,  en'ordonnei1ie»>voa8  l'imprèsaion?  Rela- 
tivement ft  ce  qui  ai  èlé  dit*  des  dispositions  des 
hoinmes  de  diverses  conteurs, «de  triste  expérience 
dtt  toaasé  nousedA  apprendre  combien  ii  ^lit 
téméraire  d'agiter  de  tefles  qnestlons:  U  importe 
la  Chambre  né  donne  nn  assentiment  d'aucun 

ferïre  ft'tfé' pftniiHes  assertioos.-  Je  mtoppwe  à 
impreBston.  -   .    ■  y .  >  . 

91.  le  bar*B  Parlai,  miniitre  de  la  marine. 
J'ai  une' obseirv^oti -à présenter  à  la  Chambre. 
M.  Lalsné  de  Villevesqae  voas  a  occopés  de  ce 
qui  s'est  passé  k  Itt'ManlDiqoe,  il  y  plnsiears'an- 
tfées.  L'aiimiafstratiaitt  de  oeoe  époque  a  ét6  sou- 
[fti&â  à-âne  commission;  cette  commission' a'fiUi 
nn  i^pport.  Le  rapport  a  été  communiqué  à  l'un 
dés  adm1histratcAirfr,'M  y  a  répondu*.  Le  gouver- 
nement n'a  pS6  encore  'Statué;  c'est  donc-  une 
sorte  de  procès  pendant-  devant  le  ministère. 
M.  liaiRQé  de  Villevesqne  vous  a  rapporté,  A  mon 
grand  étonnemeni,  ee  qoe  le  commissaire  du  Roi 
a  écrit,  cé  qu'uné  partie  de  la  commission  a  cm 
âpercjévoir  ;  msris  il  est  enœre  impossilile  de  se 
former  noe  opinion  :on  ne  doit  pas  accuser  aiosi 
les  administrateurs  de  cette  colonie  ayant  de  les 
avoir  entendus,  avant  de  savoir  s'ils  n'ont  pas 
des  excuses  valables^  produire.  Voilà  dans  quel 
état  se  trouve  cette  affaire,  et  j'ai  cru  qu'il  était 
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de  mon  devoir  de  le  dire  &  ta  Gtwmbre  avant 
qu'elle  pronooc&t  sur  l'improssion  du  discours. 

M.  lAlm«  4e  VIII«vMta«*  pariâ  d*abus 
qui  ont  pu  ^introduire  dans  l'ordre  naministratir 
et  judiciaire  ;  où  ai-je  pris  mes  matériaux  t  C'est 
dans  les  comptes  rendus  par  M.  le  comte  de 
Vangiraud,  et  dans  les  mémoires  remis  an  eou- 
Teraemoit  par  H.  le  commissaire  du  Roi,  Picnoa, 
dont  on  ne  peut  pas  plus  contester  t'int^té  que 
le  talent.  Quand  j'ai  parié  de  la  partialité  et  de 
l'ignorance  des  tribunaux,  j'en  appelle  &  la  cor- 
respondance de  M.  de  Vaugiraua  et  du  digne 
ffonverneur,  H.  legôoéral  Donselot.  Quant  aux 
noirs,  qu'où  me  cite  un  individu  qui  ait  été  puni 
pour  avoir  exercé  sur  euz  des  traitements  ré- 
prouvés par  le  Gode.  Voilà  les  explications  que 
je  devais  à  la  Chambre;  si  elle  se  refuse  h  l'im- 
pression de  mon  discours,  je  ne  réclamerai  point 
contre  sa  détermination,  et  je  la  recevrai  avec 
respect  et  reconnaissance. 

La  Cbamlire,  consultée,  rejette  rimprassion  du 
diacoura  de  H.  Laisné  de  Vilferesque. 

H.  Ij€««lga«ir(l).  Messieurs.  laqoestion  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  est  du  plus  haut  in- 
iML  Notre  système  colonial  mérite  tonte  notre 
attentiou,  et  c^est  un  devoir  à  chacun  de  nous 
d'apporter  le  tribut  de  son  expérience,  de  ses  ob- 
servations ou  de  ses  lumières,  pour  réprimer  des 
al»s.  provoquer  des  amélioralion?,  éclairer  enfin 
le  gouvernement  sur  la  direction  la  plus  utile  à 
suivre,  à  l'effet  d'assurer  &  la  France  fa  jouissance 
entière  des  avantages  qu'elle  peut  espérer  de  ses 
colonies. 

Bu  examinant  notre  position  sous  ce  rapport, 
on  est  étonné,  à  la  première  inspection,  qu'en 
raison  du  peu  d'importance  de  nos  possessions 
coloniales,  le  ministre  demande  une  allocation 
aussi  conadérable.  Cendant,  il  fàut  le  dire,  les 
détails  donnés  k  ce  suyet  avec  franchise  et  bonne 
foi,  ne  me  laissent  aucun  donte  sur  la  nécessité 
du  crédit,  et  je  vote  en  conséquence  sa  totalité; 
mais,  Heaaieurs.  peut  être  est-ce  ici  le  moment  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  notre  commerce  extérieur 
ut  de  voir  si  le  gouvernement  a  fait  ce  qu'it  au- 
rait pu  faire  pour  lui  ouvrir  des  débouchés. 

C'est  une  cnose  trop  avérée  pour  pouvoir  être 
méconnue  [et  U.  le  ministre  de  ta  marine  n'en 
disconviendra  point)  que  le  commerce  interloi)e 
approvisionne  nos  colonies  au  détriment  dn  com- 
merce français,  et  que  le  mode  d'administration 
locale  T  est  tel  que  la  balance  des  produits  est 
au  désavantage  de  la  métropole.  Le  commerce  a 
depuis  longtemps  réclamé  contre  un  pareil  sys- 
tème, et  notre  honorable  collègue,  H.  Delauney 
(de  la  Mayeune),  a  été  son  Qdèle  interprète  en 
demandant  un  prompt  changement  &  cet  état  de 
choses.  La  réclamation,  j'ose  le  dire,  est  celle  de 
la  France  entière,  et  je  ne  comprends  pas,  je  l'a- 
voue, comment  ses  intentions  patriotiques,  loya- 
lement ^primées,  ont  paru  à  un  honorable 
membre  porter  le  caractère  d'une  véliémente  ré- 
clamation. Les  observations  de  H.  Benoist  n'ont 
donc  en  aucune  manière  dissipé  les  motifs  de 
plaintes:  le  mal  existe,  les  abus  sont  patents,  et, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  n^ociants  français  res- 
tent toujours  fondés  à  avancer,  ce  qui  d^ailleurs 
n'a  a  pas  été  démenti  par  M.  le  ministre  de  la 
marine,  que  la  contrebande  est  fort  active  dans 


(1)  L'ofUBion  de  H.  L«seigaw  «M  liiBvleinent  mea- 
lioiiuéd  au  Monittur. 
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nos  colonies  ;  que  le  commerce  inlerk^  les  ap- 
provisionne aux  dépens  de  nos  nunubctores.  et 
que  par  le  fait  elles  ne  août  fraocaises  «te  de 
nom. 

Dn  moment  où.  par  suite  d'événements  éter- 
nellement déplorables,  la  France  se  vit  airadier 
Bi»  plus  belles  colonies,  nous  restâmes,  pour 
ainsi  dire,  anéanUa  d'un  coup  aussi  foneste,  sans 
songer  que  le  courage  de  la  résiguatioa  ne  doit 
pas  exclure  la  prévoyante  sagesse,  qoi  toid  su» 
cesse,  sinon  à  réparer  des  malheurs  irréparables, 
du  moins  à  exploiter  tous  les  avantagea,  ions 
les  moyens  de  compensation  qm  les  circons- 
tances peuvent  présenter;  car,  ne  nous  le  dis- 
simulons pas,  la  France  ne  peut  avoir  de  vrau 
richesse  et  de  puissance  réelle  que  par  un 
commerce  étendu.  Sans  songer  à  la  conquête  de 
Saint-Domingue  (idée  que  tant  de  raisons  p^cmp- 
toires  doivent  éloigner),  ne  pourrait-on  pas,  (or 
des  négociations  habilement  conduites  et  par  ks 
suggestions  d'une  politique  adroite  et  tMenvol- 
lante,  nous  ménager  des  relations  avec  cet  im- 
portant débouché  ¥  D'nn  autre  cdt6,  rAmériqae 
méridionale,  comme  le  disait  hiar  M.  Bc^nedel^y& 
ne  nous  a  t-elle  nas  tendu  vainement  les  brut 
Je  conçois  que  des  raisons  politiques  aient  fa 
donner  au  gonvemeraent  matière  à  réflexioM: 
mais  nous,  ne  devonsHious  pas  gémir  de  vmr  nos 
habiles  voisins,  et  ce  peuple,  oioatôc  p^-élie 
rivai  de  leur  puissance  maritime,  &ire  le  cco* 
merce  de  ces  contrées,  y  établir  des  factoreries 
florissantes,  tandis  que  le  commerce  françus  est 
réduit,  dans  les  deux  mondes,  à  la  plus  crnelle 
nullité?  Gel  état,  il  faut  le  dire,  est  intolérable. 
Le  mal  est  à  son  comble,  et  cependant  n'jannU- 
il  pas  moyen  d'y  porter  remède?  Il  en  est  peut- 
être  encore  temps.  C'est  au  ministère  k  méditer 
profondément  aur  ce  sujet.  C'est  à  lai  i  menre 
au  pied  du  trône  les  vœux  dee  armateure,  des  né- 
gociants, du  commerce,  de  la  France  entiàte,  poor 
que  nos  navires,  abandonnés  dans  nos  porta; 
voient  enfin  s'ouvrir  devant  eux  la  route  ne  œs 
importants  débouchés, 

L  administration  maritime  des  colonies  est  éta 
blie  à  l'instar  de  l'administration  de  la  métropole, 
sauf  les  moditicalions  que  les  localités  exigent, 
en  ce  qui  touche  la  division  des  officiers  mili- 
taires et  des  administrateurs.  Puisque  ceax-d 
ont  été  l'objet  d'une  discussion  asses  vive,  je 
crois  devoir  relever  quelques  erreurs  échappées 
i.  plusieurs  orateurs  qui  ont  traité  ce  sujet. 

J'avais  pensé,  dans  Tiotérôt  du  commerce  et  de 
la  marine  elle-même,  devoir,  dans  la  séance 
d'hier,  vous  soumettre  mes  doutes,  vous  proposer 
mes  vues,  sans  sortir  de  la  disôissioo  ;  el,  en 
cela,  je  ne  m'en  serais  pas  plus  écarté  que  divers 
honorables  mmbres  qui,  j^pos  des  travaux 
hydrauliques,  qui  fbut  l'olq^  du  cbafûtra  fi,  woas 
ont  entretenu  du  nombre  et  du  traitanenl  des 
officiers  civils  des  ports  de  France. 

Je  n'hésite  pt^nt  à  revenir  sur  les  alUgatiotts 
qui  pèsent  sur  ces  derniers.  Un  de  mea  honora- 
Dies  amis,  pour  soutenir  la  thèse  contraire  à  celle 
que  je  me  propose  d'établir  ici,  vous  a  dit  que, 
par  goût  et  par  habitude,  la  marine  était  dés 
longtemps  sa  passion,  et  il  vous  a  donné,  de  la 
manière  la  plus  ingénieuse,  le  résolut  de  ses 
observations  et  l'^rgu  de  ses  vues.  (?est  sur  des 
motifs  semblables,  c'est-à-dire  fondémr  une  ex- 
périence acquise  depuis  longues  années,  que  je 
me  crois  autorisé  à  réfùter  ses  aliégatioas,  qai 
ne  sont  justiBées  à  mes  yeux  par  aucim  exeoifw^ 
pur  aucune  remarque.  Je  demeure  donc  convaioa 
que  les  défenseurs  exciosilis  des  ol&cien  milt- 
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taires  (non  çiae  je  prétende  en  aucune  manière 
atténuer  lit  juste  considération  due  à  ce  respec- 
table corps)  voient  les  choses  sous  nu  bnx  point 
de  Tue  et  {rârtent  d'une  supposition  ôTidemmeal 
hors  du  cercle  de  la  véracité,  pour  donner  gain 
de  cause  aux  nus  en  exhérédant  les  antres.  La 
rivalité  existe  entre  eux,  il  faut  le  dire  ;  mais  en 
mnontant  aux  causes,  nous  oe  tarderons  pas  à 
nous  convainov  qu'elle  ne  provient  pas  du  fait 
des  admisintrateurs. 

Du  reste.  Messieurs,  cette  rivalité,  pour  être 
réelle,  n'en  est  pas  moins  fort  circonscrite.  Elle 
ne  se  fait  remaniuer,  de  la  part  des  premiers,  que 
chez  ceux  qui,  loin  de  se  renfwmer  dans  un 
ordre  de  choses  qui  blesse  leur  amour-propre, 
cherchent  àdôverser  le  ridicule  sur  les  admmisua- 
teurs,  étemel  sujet  de  leur  rourroux.  Un  examen 
impartial  m'a  convaincu  que  la  partie  mili- 
taire dans  la  marine  n'est  point  privée  des  défé- 
rences qui  lui  sont  justement  dues  ;  je  trouve 
même  des  ofticierB  militaires  dans  l'adminisira- 
tion,  contre  l'oploion  de  Montesquieu  qui  propose 
de  les  éloigner  de  tous  les  emplois  ùlmmistra- 
tift. 

Oo  voos  a  dit,  Messieurs,  une  chose  bien  exacte 
pour  qui  n'est  point  étranger  aux  nombreux 
détails  de  cette  administration.  Votre  opinion  ne 
peut  se  former  par  la  simple  comparaison  numé- 
rique da  personnel  des  ofnciers  de  vaisseau  avec 
celui  des  officiers  civils.  Il  faudrait,  avant  tout, 
approfondir  les  causes  des  disproportions  qu'on 
croit  remarquer.  La  marine  mihtaire  ne  se  com- 
pose pas  seulement  d'officiers  de  vaisseau  ;  elle 
embrasse  encore,  indépendamment  des  marins 
qui  naviguent,  tant  sur  les  vaisseaux  du  Roi  que 
sur  les  bâtiments  du  commerce,  un  grand  nom- 
bre d'officiers  d'artillerie^  du  génie  et  de  santé  : 
de  plus  les  gens  attachés  aux  ateliers,  les  ou- 
vriers de  toutes  professions,  les  hépitaux,  les 
vivrra,  les  armements,  les  chantiers,  les  appro- 
visionnements, les  chiourmes,  la  caisse  des  inva- 
lides et  l'inscription  maritime,  tous  les  objets  qui 
se  rattachent  à  radminiatration,  soit  pour  l'in- 
spection, soit  pour  la  comptabilité;  or,  si  vous 
admettes,  chose  qui  ne  peut  être  contestée, 
qu'aux  administrateurs  appartiennent  exclusive- 
ment les  bavanx  d'ordre  et  d'économie,  les  ap- 
pravistoonements,  leur  conservation  et  la  sur- 
veillance sur  les  hommes  et  les  matières,  vous 
rpconnattrez,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mon  opi- 
nion générale,  que  I  administration  de  la  manne 
n'est  pas  nomhreuse,etsurloiitqueladi8proportion 
signalée  par  l'honorable  collègue,  dont  je  me  fois, 
du  reste,  honneur  de  partager  les  opinions,  n'est 
rien  moins  qu'exacte.  Une  simple  comparaison 
suffira  pour  le  démontrer.  Les  omciers  militaires 
de  la  manne  se  composent  noo-senlement  des 
omciers  de  vaisseau,  mais  encore  de  ceux  du 
génie.  d*arlillerie  et  desanté,  au  nombre  de  1,762. 
tandis  qu'en  effet  il  n'y  a  que  148  administn- 
teoredonl  les  appointements  ne  s'élèvent  ensemble 
qu'&  541,800  buncs,  ce  qui  donne  3,660  francs 
l'un  dans  l'autre.  Voilà  des  faits  que  le  budget 
même  constate  ;  aussi  dois-je  m'ëtonner  de  l'op- 
position qu'on  manifeste  contre  le  seul  sTstëme 
qui  réunisse  à  ses  autres  avantages,  celui  do 
Tordre  et  de  l'économie. 

A  la  vérité,  outre  ces  148  administrateurs,  em- 
ployés tant  dans  les  ports  royaux  que  dans  ceux 
du  commenuïe,  466  commis  sont  attachés  aux 
divers  détails  de  l'administration;  mais  remar- 

3ue2,  Messieurs,  que.  quoique  les  appointements 
es  otflciers  civils  soient  beaucoup  plus  modiques 
que  ceux  de  MM.  les  iotendanis  et  sous-inten- 


dants de  l'armée  de  terre,  ils  n'ont  point  comme- 
ces  derniers  des  indemnités  de  toute  espèce,  et 
que  si  on  n'a  point  adopté  dansla  mnrioelemodu 
établi  dans  le  département  de  la  guerre,  c'est  que, 
par  rapport  aux  manutentions  des  approvision- 
nements, et  aux  nombreuses  divisions  du  service 
dans  les  ports  militairefl,  on  a  reconnu  que  l'u- 
nique moyen  d'excito*  l'émulation  et  de  prévenir 
les  malversations  était  de  créer  des  places  de 
commis  entretenus,  qui,  en  cette  qualité,  sont 
responsables  et  forment  la  pépinière  des  sous- 
commissaires.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire 
que  le  nombre  des  administrateurs  se  borne  à 
148:  car  si  vous  vouliez  ajouter  les  commis,  il 
faudrait,  par  la  môme  raison,  augmenter  le 
nombre  des  officiers  militaires  de  tous  les  sala- 
riés de  vaisseaux,  des  chantiers,  du  génie,  de 
l'artillerie,  etc.,  et  alors  on  pourrait  admettre 
l'hypothèse  que  ie  personnel  militaire  est  hors  de 
proportion  avec  le  personnel  civil  on  l'adminis- 
tratiun  proprement  dite. 

On  a  parlé  du  rétablissement  des  préfectures 
maritimes.  C'est  une  conception  du  dernier 
gouvernement,  comme  rorganisatiou  militaire 
des  équipages  de  haut  bord.  U  serait,  sans  doute, 
facile  de  fure  valoir  quelques  raisons  en  foveur 
de  ce  système;  mais  si  nous  voulons  des  écono- 
mies, ce  moyen,  quoi  qu'on  en  dise,  sera  loin  de 
nous  y  conduire.  Sous  Louis  XIV,  et  dans  la 
guerre  de  1778.  il  n'y  avait  ni  préfectures,  ni  corps 
militaires  de  marin»,  et  cependant  ce  sont  les 
époques  les  plus  brillantes  de  notre  marine.  Les 
observations  qui  vous  ont  été  faites  à  l'égard  de 
l'organisation  actuelle,  qu'on  vous  a  dépeinte 
comme  vicieuse,  ne  me  semblent  donc  pas  plus 
fondées  que  les  motifs  allégués  contre  les  ofli- 
ciers  civils.  Je  voudrais,  comme  je  l'ai  dit  dans 
mon  opinion  d'hier,  des  équipages  de  haut  bord, 
mais  qu'ils  ne  fussent  point  tels  qu'ils  avaient  été 
précédemment  organisés.  Quant  à  leur  recrute- 
ment, je  ne  vois  pas  d'autre  moyeu  que  lesenrd- 
lemeute  volontaires;  car  autrement,  c'est-à-dire 
si  vous  adoptiei  le  système  des  appels  annuels 
comme  dans  l'armée  de  terre,  vous  aurles  une 
secoode  arm^  permanente  qui  nous  entraloerAit 
nécessairement  dans  des  dépenses  plus  consi- 
dérables, et  qui  ne  serait  composée  qued'hom  oes 
étrangers  à  la  mex,  dont  on  ne  pourrait  espérer  de 
tirer  quelque  parti  qu'au  moment  où  ils  auraient 
droit  a  leur  congé,  de  manière  que  les  équipages, 
n'offrant  aucunegarantieaux ofnciers,  porteraient 
d'avance ,  comme  nous  en  avons  eu  l'exemple, 
le  découragement  dans  l'àme  de  ceux  appelés  & 
les  conduire  à  la  victoire. 

Vous  avez  entendu  également  revendiquer  à 
cette  tribune  l'emploides  commissaires  des  classes 
pour  MM.  les  officiers  de  vaisseau  ;  mais.  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  proprement  de  mUitain  dans  ces 
emplois  que  les  levées  qui  80  font  une  fois  ou 
deux  par  an,  et  les  revues  qui  ne  se  font  jamais, 
parce  qu'il  y  a  impossibilité  de  réunir  tous  les 
loscrita  qui  sont  au  service  du  Roi.  lies  fonctions 

Kincipales  rentrent  toutes  dans  le  domaine  de 
dministration.  A  la  vérité,  par  l'ordonnanre  de 
1814,  il  avait  été  créé  des  places  de  chefii  et 
sous-chefs  des  classes,  pour  employer  en  temps 
de  paix  filM.  les  ofBciers  de  vaisseau  dans  les 
ports  de  commerce  ;  mais  le  temps  et  l'expérience 
ont  bientôt  fait  sentir  l'abus  d'une  semblable  insti- 
tution, sans  autre  résultat  que  d'être  onéreuse 
au  gouvernement,  puisque,  dans  tout  état  de 
choses,  il  n'en  bllait  pas  moins  des  administra- 
teurs dans  chacun  de  ces  ports. 
Je  terminerai  ici  mes  observaUons,  Messieurs, 
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en  anirmunl  du  iiouTeiu  que  c'est  une  erreur  de 
suppofter  que  l'atluiini&tralion  de  la  marine  est 
trop  iiombreuft!;  j'iqoute  arôme,  ce  quA  j'ai  d^à 
dil.que  comme  les  officierai  de.  vaisseau  et  Jes 
ingeaieurs  de  la  marine,  ka-  offlciers  civils,  .sauf 
les  intendaets  «I-  oommiasaires  eôDéraux,.  aoDt 
miséiablement  traités,  surtout  et  r»ii  Gompace 
leurs  appointements  avec  ceux  de  l'armée  de 
terre> 

Je  Toie  donc  les  foods  demandés  pour  les  dé- 
penses du  chapitre  11. 

M.  CaalMlr  Périer.  Il  me  semble  que  l'aa- 
née  passée  on  arait  promis  à  la  Gbambrede  n<ms 
présenter  le  budget  des  colonies  en  recettes  et.  en 
dépenses,  de  nuMère  que  nous  •ptissioas  voir 
l'emploi  des  fonds  aecordôs,  Is  nature  des  pco- 
duKs,  et  évaluer  la  compensation.  Il  est  possible 
queléaunistre  n'ait  pas  encore  pu  cotte  année 
noiu  fournir  ce  budget  ainsi  détaillé,  mais  Je  n'en 

Ksrsiste  pas  moins  sur  la  néoeaailé  de  folîteDir. 
ctuellement,  jedeniaoderai  une  explicatlOB  anr 
cette  eipédition  du  Sénégal  qui,  di^à  Tannée  der- 
nière, a-  excité  beaucoup  de  réclamations.- iNoos 
avons  voté  pour  cet  otiget  2,844,000  . rrancs-HiouB 
aurions  dA  croire  que  cette  année  on  nous  pré- 
sentenît  quelques  rappMl8i&  «et  égard.  Hais  les 
renseignements  qu'on*  nous  donne  n'ont  Tien  de 
positir  :  on  reste  dans  le  vsgue,  et  il  n'r  a  qu'une 
chose  de  certaine,  c'est  la  dépense^  Il  y .  a  plus, 
cette  dépense  se  trouve  augmentée^  can  le  servrice 
du  Sénégal  eet  porté  cette  année  >ft  1.200,000  fr.  ; 
il  ne  l'était  l'aonée  pwsée  qu'à  ^400,000  franœ. 
Si  ces  dépenses  s'élèvent  ainsi,  nous  avons  droit 
de  demander  'des  explicatidna  sur  le  réâultat  de 
l'entreprise  ,  et  buP  ' les  errcls  de  ces  espérances 
q^'on  a  fondées  sur  noc  rapports  diplomalimes 
avec  Tes  princes  maures.  (  Ouelque$  tntmkm 
rimt.) 

H.'liftlaaé  ée  VlllmafM*  Bt  moi  aussi, 
fal  déCsndo  la  cnlonisatioo  du  Sénégal.  Passioooé 
potir-1a  prospérité  de  ma  patrie,  et  me  lîvraot  à 
de  douces  illusions,  j'espéms  voir  le  noble  dra- 
pran  de?  lys  flotter  triomphant  sur  les.  rives  du 
grand  fleuve  qui  arrose  cette  contrée:  j'espérais 
voir  le  flambeau  des  arts  et  de  l'industrie  éukiirer 
enfin  les  plages  lubospilaliéres  de  l'Afrique.'. si 
longtemps  barbare;  j'espérais  voir  le  génie  du 
commerce  ouvrir  les  plus  vastes  déboucbéS'  aux 
produits  do  nos  fabriques  ,  et,  frauchissanl'foien- 
tét  la  cime  des  hautes  montagoesde  la  Sénéf^- 
bie,  porter  les  merveilles  et  les  bienfaits  del'in- 
dustrie  française  sur  les  rives  du  Joliba,  et  dans 
les  empires  de  Houssa  et  de  Bournon.  Qui  a  donc 
rendn  stériles  ces  dépenses  ordoonées?  Qui  a 
donc  fut  évanouir  ces  brillantes  espéranoas?  Je 
ledlsavecp^ne,maisjen&poi6  letaireà  kCbam- 
bre  :  les  aberrations  et  les  désordres  de  l'autorité 
locale. .      ■      ■  '  . 

La  colonie  française  de  Saint -Louis  entre- 
tient des  Relations  commandales  avec  (àoq  peu- 
ples qui  possèdent  les  terres  arrosées  par  le  Sé- 
négal. ' 

Les  Maures  habitent  la  rive  droite,  et  soal  di- 
visés en  trois  tribus,  connues  sous  les  noms  de 
Darmancow,  de  Trarsaa  et  de  Bnckna».  Les  Trar* 
zas  sont  les  plus  belliqueux  et  lesBracknas  les  plus 
nombreux.  Ces  deux  tribus  possèdent  les  forts  de 
Gommier:},  de  Sahel  et  d'Alfatak,  et  eu  traospor- 
tent  les  produit:]  qui  s'élèvent  de  t&  à  .  1&  cent 
milliers,  à  r£sca1e  du  Désert  et  au  Terrier- 
Rouge.        '  •  .       ,  .    .  I 

Le  roysume  de  Ca; or,  qui  s'étend  depois  fia- 


rtsco  au  delà  du  cap  Vvt,  josqoe.tiai  la  kfiih 
Sénégal,  obéit  4  un  prince  ^ufomé  Pu^L  ce; 
Elats^  de  60  ligueg  de  loiigwursitf  Mi  kWm, 
dévaaléflipir  «es  Dropre«ËrigaiH)uH,rrt[eriseui 
à  peinemOOO  Inifividus. .  . 

Le  royaume  d'un  prince  plbs,btb^ti«)iDE 
barbani,  oounu  sous  le  uom  de  Br^  janÂ.u- 
suite;  Dugana,  en  estja  limile;.  et  us  Uc.;^ 
à  propos  désigné  dans  toutes  cartes  (ranpiieg 
sous I Je, nom  de.faiMcr-.FoyJf„et  doDllc  rén- 
table  nom,  le  nom  a&icaio,  eBlfifcur,enaEle 
centre,  .  ,  . .  ■  i 

. .  Au-dessus  de  Dqgaoa ,  commmwt  \p  ^imt 
sioos  d'un,  peuple poissant  et  lUHQbreùi; ooduk 
Cou/m.  JI  occupe  llle  de  Nee^fil,  ojï  «it  tibii 
l'ancien  fprt  de  l'Oder  et.  Ilie  du  BiLbu.  Sa  m- 
lation  est  d'eaviron  3„m)llioDS  dMidiUv|) 
pour  chef  apparent  un  .|)nocs.él<Kur,^é^i4iiK 
le  nom  d'AiaiQmit  eLqulpreniiitaairefbiElelilit: 
dâSvalik,.lorsque  le  acaotr»  était  bérédiiaire  ^ 
absolu»  'Gp  peupte><Mt.imuioiD^ilaB.  i 

Outtrovve  au  Oolà  da  piarsde  ilï»wi.(iàtii 
a  établi  un  fort  connu  sous  le  mmmB^ilM 
les  peuples  de  Banbojsk.  eL  kss  p^blï^.Seni- 
oolets, .  adonnés  à  Ja.  culture,  Vi^wnt 
visionnef-  de.oo&<marcjto)dM«9,  U-fori  Sust- 
Josei^t  qui  était  placé  un  peu  au-^emsidé 
aliandonné.,  ,  . 

Pour  engager  tous  les  .ueii{)lea  i  se  iiTreT; 
.culture  dii  coton  et  de  i  iQdigo,il  wlait  nuia- 
tenîr  la  paix  parou  oix.  les  prVtU^  arfcbopi^i 
avec  jusuoe,  élnufTer  lears  qHerèltei<ea,l  iuci- 
veoaut  comme  m&iiat«ur«;  il  TaHait  moii^r 
loyalement  aiLComoieree  delà  tm\e.  ^'eii,  uj« 
n'a.  pas.  fait  l'administraUaD  de  Saiol-look^.  bU« 
r«  favorisé,  encouragé  doit-élre. , 
>  Bt  c'esi  ainsi  que  îe  I^el,  eatoaré  de  daedî 
qui  le«ép^ntde  seavoisios,  sfutuffjfi^^ 
ses  sujets  pour  avoir  des  esciavee^iU^^'^ 
ses  propres  villages,  il  a  ainsi^saisit^ 
tqo&  qu'il  a  vendus  A  dts  n^méfi.m»^  ? 
étrangers,  après  avoir  oMsaGié  ic«v«w!^ 
les  Africains  qui,  par  la  ftiile,  se  dérotaieat  a» 
ftoreurs  avares.  -  ,  'v'  - 

C'est  ainsi  que  l'administration  ds.^^Hff 
a  laissé  allumer  contre  les  .llaui«sTran"<J^!^ 
Araks  une guerre  funeste  qa'elle<uH^P"^7'!' 
dra  Ce  prince,  le  plus  faiWa  des  8^^Z 
cains,  s'était  mis  sous  la  proteciionaei^rn^ 
Anoiennemeut,  :pour  se  soQstnùre^aai FW? 
des  Traraas,  qui  traversaieot  le 
soumis  envers  eux  à  un  modiiiae  triMieo»"" 
et  en  bestiaux,  lequel  nu  dépasaail  Pf 
leur  de  100  pièces  de  Aulaée^oti  3,000^ 
Fier  de  la  puissancbjde  ses  nouveaRX  9f^i\" 
arefuséie-tributaccoutomé,  ellagi«rre»fls^*^'" 
méa  entre  lui  et  les  Tranas.  Cm^^lS 
le  fleuve  avec  l'assistance  de  quriv»  P^JT 
de  la  traite..  Ge  prince.,  dans  w  JM^^J 
en  U cuisse cattfe..plu8ie«rRid<).«£TiUW^,^^^ 
été  brûlés  et  les  habitants  mjMsor^  tW-^^.^ 
clavas.  Si,  au  liea;de  preadcapvt 
le  gouverneur.£rancaiaeût*igoï«»'i«-^Œ 
les  coutumes  queiTon  paye  taux  w'^i'*;!!^ 

eût  été  rétablie  à  a'in8ÏÏt.BII«^,?ûig,?î 
bien  des  dépenses  dooLotf  iwatilU^SU 
prélextevet  qui  pûut-ôlro  aerniool  «[fj'"^^ 
des  dilapidaiiona  LeicomiqeFce  <lei>«««S 
pas  été  mtemompu  œttejwoée,(w;J«'^*L^ 
les  Rracknas  l'«at  tran^wriée  i  ^ 
Vy  veudnuaux Anglais.  ,>  ,  /  Utas^i 
'  l)e  inoes^.  qaimUea.neiUt^B^ 

aliéné  la  puissant*  ■alioa'des;foi'l^^,iga 
l'expédition  oïdinaiie  de  Galam  qm  * 
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aoAl  d  Re|»leiBbre.k4ora  de  la  ocneiln  flMve.  arrë- 
tée  iwr  tofli^MstUiMs^  Poaleft  et  repenesée  par 
e«x.i  coupa daftiBil,.a.éléoUigéederetffognder 
àSaintrLows. 

La  paix  ^eeule  peat»  dans -ces  coatrées,  faire 
fleurir  l'agricuUore;  et  si  une  administration  pai- 
sible et  sage  n'y  dirige  paS  'niKnx'BOS  affaires^ 
si  elle  n'entretient  pas  mieux  la  concorde 
ces  peuples,  si  elle  n'y  réprime  pas  la  traite,  je 
le  dis^aveo  doulear  *  lesidepaaaes'de-  cet  établis- 
sement seront  inffuotueuaes,  et  déiîk  même  elles 
sont  trop  fortes:  eor  sur  les  1.200iÛ(K)  francs  de- 
mandés pour  le  Sénégal  et  fiorée.  on  pourrait  éco- 
nomiser une  somme  importante. 

Sur  les  '  W9"empleyéBf  militairasi'eti  oiviis,  ce 
ciinat  brâlant4oit  en  empoiter^n  <sixiëaie.-ce 

âni  diminuera  d'autant  la  dépense.  La  sageese 
ffiBLie-miaiBln  da  la-nurine  porteiasans  doute 
un  regardiattendl  sur  le  Mgei  du  Sénégal,  et  ce 
qu'il  écoaomiaâra  sera  Basai  doute  dévwsôsur  la 
«olonie  de  la.Guyane,  pour.y  Augneoter  li  popu* 
totion<IUaache.  JPouMioaaiMniil-^ne  cs.pBïB|.lrDp 

Es  connu  et  si  mal  sppréciâ,  est  appelait  la  pins 
Qte  pmspérité. 
>(leMte  pour  rallooation>demandée. 
•  OuidemaBde  L'impression  de  ce  discours^  Une 
txnx  à  .droiM   Oui,  Âiisooa  un  cours-,de  ^gwgra- 
.  pbistafrùiaine.  (tOs  rit,] — X'impMseiva^iMt  or- 
-aeaaée. 

'M,le  b«r«>iP«rtsl,- ministre  de  la  marine. 
Je-dois  dODoer  à  la  Gbamhre  qoelques  explica- 
tions sur  ce  qui  vient  d'être  dit  par^U.  G^icair 
Pénwet  pEir  H.  Laiaoô  de  Villevesque. 
-M.  GaeiEsir-Pârier  a  rappelé  ceiquej'avsisaQ- 
'  nODcé  relativement  aux  recelles.qni  se  font  dans 
'  les  ooloniea.  Ou  trouve  dans  le  budciek  les  recet- 
•  teS'  sonmaires  ■  de  ces  établissemoats  ;  '  lors<|ue 
nous  pounona  fournir  à  la  Chambre  des  comptes 
■  admioiBtratifaE.des<colooies,  il  sera  extrêmement 
rfocile  devoir  le  déreloppraHOt  de  ces  indications 
sommaires;  j'ai.demandé  des  oonptes  adminis- 
tratifs) je- ne  puis  dissimuler  i'extrëme  difficulté 
deitarvenir  à  en  réunir  tous  les'  étémeots;  on 
perd  un.  temps  condidérableiquond  il  s'agll  d'en- 
.  ttet  eu^plicalioD  eotretla  métropole  et  les  co- 
iMÛs.iJious  ferons  tout  cc)  qu'il  est  possible  de 
faire  pouri<tue,eea  comptes  soient,  produits  à  la 

ItiDdtMwe  session,  mais  |»  sois  loia  n'en  prendre 
'engagement;  il  est  possible-que  nous  ne  soyons 
prtts  qu^  pour  la  session,  suivante. 
•.Quantiasr  observations  qui  ont  été  faitea>sor 
lO'Wiégal ,  elles  sont  de-dmx  espèces  :  les  pre- 
nières,  >rewives  aux.  dépenses  ;  les  secondes  v  ro> 
latins.  colonisation.  Quant  aux  dépenses , 
mon  honorable  collègue.  IL  GisiiBir  Perier«  a 
remarqué  que  l'année  dernière  il  avait  été  accordé 
Zmiilions^pDar' le» dépenses  extraordinaires,  et 
400,000  francs  pour- les. dépoises  ordinaires,  il  a 
trouvé  qu'en,  demandant  cett»  année  1,200,000  fr. 
au  lieu  de<fàire  une  économie^  oa  faisait  uoedé- 
pmMe  tfïiploide  celle  de  Tannée  dernière  ;  je  prie 
Hi  Uasifflif  Périer  de^nmwquer -qu'on  avait. an- 
noncé, l'année  dernière,  que  dans  le  courant  des 
années  suivantes  ou  aurait  beswn  d'une  somme 
de  %  mîllioos  :  mais  ayant  la  poseibllilé  d'arriver 
as  bsU^vec  uo&tsommo  moins  forte<  an  lieu  de 
2  mittions^  nous  n'avons  demandé  qw^  1,200,000 
francs.  Cette  dépense  est  rauile  à' justitier;  ette 
comprend-  les.  frais  de  la  garnison,  les  dépenses 
jocttsaionnées  pu.  les  eootames  da  pays,  l'enlre- 
I  tien  d'sne  Boitille  istéiiears,'  eldo-deuz  bateaux 
.  à•«sMn^  tesMpitaDvetc.it«lct  lAMila  somme 
<dfr  fJZÛOfOOOT^uicsi^-  alMoIussant  aècessaire 


'ponr  tons  en  otqirts.  rll,  ne  fallait  pas  comparer 
ies  1,200,000  fïrancs  aux  4UOtO00  ï  maix  les  2mit- 
Iions^ntonavai(parlé;,aveo4salt200>00a<franc8 
(lu'on  demande,  et  on  aurait  trouvé  uoeidialns- 
tiontde  800,000  francs. 

:^saal  kla  colonisation,  «n  avait  encore  des 
espâraBces;plus^proabaiDtt8'>qn^on  ne  pourra-Jes 
réaliser;  on  avait  cfui  qu'il  serait  posMble  ide  dé- 
terminer d'anciens  oMonsiot  des  propriétaires  à 
se  traiisposter-âBOs  ce  pays^aveQ  oeaionds.idHns 
le  faut -d'augmeater  la  culture -du  coton  ;  mais 
très-peu  de  persoanes-.se'Sont  présentées.  Ce- 
pendant, les  eSorts  qniuont  été  faits. n'ont. pas 
été  oomplélement  inutites.  et  voici,. £au&  lejap- 
port  des  plantations,  les  détails  qui  m'ontélécom- 
muniqués  : 

Quarante  mille  pieds  plantés  .par  Roger  sur 
nie-delMde; 

BssaLaa  capi)Vort'par'U.-)Uenreu; 

>Qaalro4-vingt  «-quatre  |>etits<  lonigans,!. plantés 
aax  evnrgns-de-i'Wûnl^LoaiB.  par  diversi  parti- 
culiers. 

>  Ooimaadeau8sii.queiUM.  GbacbonnieridPotin et 
Bastide,  ont  fait  quelques  plantations.' 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnattre  que  la 
culture'au  ooton  etjde  l'indigo  ,  au  Sénégal,  ne 
pourra  1  prendre  .^un  grand  développement  que 
par  le  travail  libre  des  indigènes.  Gomme  vous 
l'a  dît  U.  Laisnéde  Villevesque,  le  seul  moyen  de 
développer  cette  culture  et  de  foire  prospérer  la 
colonie,  c'est  de  montrer  unegrande  biertvciUaace 

'pour  les  indigëoeSr  c'est da<éeur  Saire.oompren- 
dreque  radmlnistretion  agibd'aoemaaiàre.oen- 
forme  aux  intérêts  de  leur  pays,  que  nous  ne 
voulons  ricD'Conlre- leurs  dsaitS'Ctiniu-libertéi 
et  que  leora  iolérits  ^aecondeol» Aiecle84jiiéhreB. 
De  cette  eianiàre  y-oQus-iwurionS'Ssrifier  anx  ré- 

<  Buttets-^us  nosBiapoft'pnoposoos. 

J'espère  que  rexpédilion<JeiGBllam'Sera/iliite. 
Les  deux  bateaux  a  vapeur  y  seront  employés. 
I  Qsanbà  la  tnùte-de»  wÂn^  on  a,iiovlé.d'une 
péliiion  quia)  été.MéBenlée^à.<la  Ghafitbre;.  et 

■  tci.H.,  Lauoé'de  ViUevflsqae  a.. encore, pria^wur 

'.  des  faits  certains  ides  JiiiR  «tuL  sont. purement 
•Ûégués^Je  lasiB-ioharméique  cette. occasion  se 

firéaeote>.ponr  JureiioonnaUre  à  la  Chambre,  à 
aj  Fiaoce,  à  fAarope,  iKpie^  le  r.gowrernement 
firancais  a- OKécutéifea  tloisiet  les  ordonnances 
readues  «ontre-Ja  traite  des-inègres.  La.péti- 
.tiouest  entre Jes.  maioBi de-votre  commission; 
.  touaies  resseignemeots  ebiteas  lesi documents 
■possibles-  Iniotttété.commoiuauési  Js  suis  con- 
vaincu qn'^  aura  reooanu  .la»  -bonnei.  foi  du 
goaverneieent ,  et  qu'elle  est  assurée  que  les  lois 
et  ordosnances  ontuété  ^loyslement  exécutées. 
C'est  nne  ifoestioi»  tiéSfSériesMtet  id-.de  légè- 
res oonjeclares  .pesvmt  avoirt  de  graves  incon- 
vésients  ;>.ipersoBoe>n<'ignore  qne  .cette,  ques- 
tion .est  agitée  en  Angleterre.  Qu'on  demande 
la'  visite .ireciproquB  de8>bMimentSv  eijque ^des 
accusa tioa8,-iïes  reproches  étaient  facilement  écou- 
tés dans  cette  Chambre,  nos  intérêts  pourraient 
avoir  à  eodonfrrir. 

La  commission  Misons  férafson  rapport,  et 
vous  jugeres  le  cas  qn*il  est  permis  aa  foire  de 
la  pétition. 

I  Ha4ei  Cearnslsler.  Je  suis  membre  de  la 
commission  des  pétitions,  elJa  diminotiou  dont 
a -parlé  soir»  honorable  collègue ,  H.  LalBUé  de 
Villevesque,  est  danB'U08maiD8»,SuBpendez,  Mes- 
sieurs^, votre  jogomeot;  le  rapport  de  cette  péti- 
Jwiasraclait  mardi  prschain. 
t  HOB  pneauer  soin  a  été  de  demander  des  ren- 
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Beignrmentg  à  M.  le  ministre  de  la  marine.  Ils 
ont  été  tranemU  aassitdt.  Ce  xxa  sont  pas  de 
simples  expUcaUonB ,  ce  sont  des  pièces  et  des 
preuves.  •  ,  . 

Les  griefs  ne  sont  pas  nouveaux,  plusieurs 
ionmanx  les  ont  relatés  en  France  et  en  Angle- 
terre. Plusieurs  faits  sont  exagérés  ou  faux  ; 
d'antres  sont  connus,  poursuivis  et  réprimés. 

Dans  le  vrai,  les  abus  de  la  traite  ont  subsisté 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  prise  de  possession 
du  Sén^l.  Ils  sont  fort  rares  en  ce  moment  : 
le  ffoUTemement  ne  mérite  aucun  reproche , 
d'ailleurSf  cet  odieux  trafic  appartient  aux  arma- 
teurs des  antres  nations  plus  encore  qu*à  ceux  de 
France. 

J'ajouterai  que  notre  collée  a  commis  une 
erreur  en  disant  que  les  comptes  des  colonies  n'é- 
taient point  soumis  à  la  cour  des  comptes.  Gela 
est  vrai  des  comptes  des  communes ,  et  l'on  en 
connaît  les  raisons  ;  mais  le  compte  desdépenses 
générales ,  le  compte  des  payeurs  généraux  lui 
est  soumis.  . 

On  demande  à  aller  aux  voix.  La  Chambre 
adopte  le  chapibB  des  colonies. 

N.  la  PréeMeni.  La  Chambre  a  terminé  la 
délibération  sur  le  ministère  de  la  marine.  Noua 
allons  passer  au  ministère  des  linances. 

Plwieur»  voiœ,  A  lundi,  à  lundi.  —  Vive  oppo- 
sition à  droite. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  conli- 
nœra  la  délibération. 

M.  le  Préaldmt  lit  le  chapitre  1».  —Intérêt 

de  la  dette  viagèrt,  11,500,000  francs. 

La  commission  a  proposé  de  réduire  cette 
somme  de  100,000  francs,  pour  rester  dans  le 
taux  d'évaluation  de  l'année  dernière. 

M.  Boy,  ministre  des  finances,  La  commission 
pense  que  le  fonds,  pour  le  payement  de  la  dette 
viagère,  peut  être  fixé  à  la  somme  de  11,400,000 
francs,  au  lien  de  celle  de  11,500,000  francs  qui 
est  demandée.  La  différence  de  100,000  francs 
vient  de  ce  que  la  commission  suppose  que  les 
décès  ou  les  extinctions  peuvent  être  calculés, 
pour  1820,  dans  la  proportion  de  trois  et  un  tiers 
pour  cent,  tandis  qu'ils  sont  évalués  à  raison  de 
trois  pour  ceut.  Pour  faire  cette  évaluation,  nous 
vous  ferons  seulement  observer  que,  quand  il 
s'agit  d'assurer  le  payement  de  la  dette  publique, 
il  parait  plus  convenable  de  s'ex  poser  &  faire  une 
évaluation  plus  forte  qu'une  évaluation  moins 
forte.  Le  ministre  ne  peut  avoir  d'infiuence  sur 
la  quotité  de  cette  dépense;8i,par  les  événements 
de  mort,  l'évaluatioa  est  trop  faible,  il  faudra  y 

a'outer;  si  elle  a  excédé  les  besoins,  l'excédant 
»  crédit  sera  annulé.  Par  ces  considérations,  je 
n'apporte  aucun  obstacle  à  ce  que  la  Chambre 
adopte  l'amendement  de  la  comnilssion. 

M.  Bogae  de  Fav«  insiste  et  appuie  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission. 

M.  le  eomle  Beaipaal.  rapportew.  La  com- 
mission a  reconnu  que  l'année  dernière  le  calcul 
des  extinctions  pouvait  élre  établi  par  un  taux 
de  trois  et  un  tiers  pour  cent  ;  cependant  cette 
année  on  l'a  calculé  sur  un  taux  un  peu  plus 
bas.  La  commission  a  cru  devoir  maintenir  le 
calcul  de  l'année  dernière,  et  c'est  ce  motif  qui 
l'a  bit  ptirsisterdans son  amendement,  contrelequel 
M.  le  ministre  des  finances  ne  parait  pas  insister. 


H.  Bojr,  ministre  des  finances.  En  IglGyb  n 
tinclions  ont  été  évaluéesà  441,589âeplHaDei(t 
sommes  quVlles  ont  produites  réelleaie«.jeèH.- 
faire  cette  observation  à  la  Chambre  a»  mm 
de  m'en  rapporter  à  ce  qu'elle  croira  dnnr  dé- 
cider. 

La  Chambre  adopte  la  réduction  de  li  coa- 
missiou. 

M.  le  Préeldeat  lit  :  Goapitre  11.— Poumm, 
b7,002,B50  francs.  La  commission  propoGe  d'ap- 
pliquer à  cette  somme  le  mêoie  calcul  d'eitiH- 
tion  qu'elle  avait  proposé  sm*  les  rentes  f's^m. 

M.  Méehla.  Depuis  1814.  le  fonds  des  peDàoœ 
s'est  graduellement  élevé  jasqa'&  près  de  68  aS- 

lions. 

Cette  énorme  dépense  s'explique,  qaoiqo'dlf 
ne  fte  justifie  pas  dans  tous  ses  détails. 

La  réduction  du  toritoire  français  el  des  n 
mées  destinées  à  sa  défense,  des  suppresâ» 
inévitables,  des  réformes  nécessaireB,desiéan- 
pensesBollieitées  par  des  services  qoi  dAreotéh 
comptés  après  la  restauration.  tHs  sont  les  m- 
tifs  fi^times  d'une  dépensa  dont  l'accroisseiDw 
contristerait  moins  les  esprits,  si  elle  eût  Umjoor! 
reçu  une  application  éclairée  et  impartiale. 

nais  qui  ne  voit  avec  douloir  que,  par  «h 
méfiance  qui  fut  déjà  si  funeste,  ou  que,  poor  k 
[AS  entrer  franchement  dans  la  carrière  coostib- 
tionnelle,  on  a  créé  sous  le  rapport  do  peraoood 
deux  armées,  deux  marines,  deux  admiDistra- 
lions;  les  unes  actives,  les  antres  ioact)T«,rf 
ainsi  accablé  nos  finances  d'an  poids  iatalénUi^ 
Lorsque  le  Roi  est  remonté  sur  le  tréoe  deses 
pères,  la  fortune  lui  remettait,  avec  une  arroéea 
qui  ses  revers  n'avaient  point  fait  perdre  le  sur- 
nom dHnvineibte,  une  administration  fwte,  édai- 
rée  et  formée  à  l'école  de  l'expérience,  la  se^ 
qui  fàsse  de  bonsadministratears.  Desipréden 
éléments  de  puissance  et  de  prospérité,  qo^q» 
temps  maintenus  réunis,  ne  tardèrent  jnsi 
dispersés,  et  toutes  les  existences  alarmées  ^e^■ 
s^^nt  de  voir  assuré  pour  elle  le  port  qœ  h 
événements  semblaient  leur  avmr  ouvert,  ^oiu 
les  fautes  que  le  monarque  lui-même  a  confessées 
à  la  face  de  l'Burope.  Nous  on  avons  porté  » 
peine  ;  il  nous  reste  à  les  expier  encore;  mais  ont 
sage  administration  parviendrait  du  uhhos  a  en 
atténuer  les  souvenirs. 

Dans  les  réorganisations  et  Ira  désorMuiMtW"^ 
qui  se  sont  précipitées  les  unes  sur  les  aiilr». 
et  qui  nous  men'acent  e5r^)re,  c'e-st  moins  iiae- 
rél  de  l'KUl  qui  a  été  consulté  que  les  ïoijm 

G rivés;  ce  n'est  pas  dans  les  inspiratûnsd  iror 
aute  et  sage  politique  qu'on  atoujoorBpDiw's 
résolutions;  mais  dans  les  préventioos  tes  plifê 
injustes,  dans  les  ressentiments  les  rnass 
vaqués.  Des  affaires  publiques  on  a  (!ut  des  ai- 
faires  de  parti,  et  malgré  des  exemples  qni  ne  »n| 
pas  encore  loin  de  nous,  et  qu'un  si  grand  encce 
avait  couronnés,  on  s'est  jeté  dans  des  roiies 
fsusses,  et  il  est  &  craindre  qu'on  pnràle  as; 
égarer. 

Pour  apaiser  les  murmures,  pour  caloi^  ^ 
de  mécontentements,  pour  se  débarrasser  de 
d 'importun  ités,  pour  se  maintenir  conire  le 
des  ambitions,  pourprévenir  des  inimitiéspiw- 
santés,  il  a  ftllu  déplacer  lei!  anciens  psarw 
mettre  les  nouveaux,  donner  de»  pensioMHï 
uns.  les  prodiguer  aux  autres  :  ni  les  lois  en 
gneur,  ni  les  r^leraenls  n'ont  été  cooniit^'' 
faveur  presque  seule  a  r^né  jusqu'à  ce  ^'f^ 
vous  ayez  porté  vos  regards  sur  ces  dtsw^^ 
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|vefîcrit  de  sages  meenres  par  la  loi  dn  25  mars 

Hais,  Messieurs,  le  mal  fait  si  rapidement  ne 
se  répare  qu'avec  lenteur.  Ceux  qui  ontlongtemps 
été  les  administrateurs  des  provinces  et  qui  pro- 
ménwt  leurs  regards  sur  cette  prodigieuse  no- 
menciature  des  pensionnaires  de  l'Btat  ont  besoin 
de  se  persuader  que  beaucoup  de  services  ont 
écbappe  &  leurs  observations  et  quo  ces  services 
on  t  été  d'une  importance  bien  grande,  puisqu'ils 
ont  pu  appeler  sur  leurs  auteurs  une  bienveil- 
lance ou  une  justice  jusqu'à  ce  moment  refusée  h 
ceux  que  la  France  a  vn  pendant  de  longu&t 
années  à  la  téte  de  son  administration  inté- 
rieure. 

Les  (pierriers  que  leur  Age  on  les  événements 
ont  éloignés  de  leur  noble  profession,  les  juges 
qui  ont  dû  pour  cause  d'infirmités  on  par  suite 
tl'éporations  politiques  descendre  de  leurs  sièges 
pour  rentrer  dans  la  condition  privée,  les  agents 
des  administrations  fiscales,  les  emptorés  des 
derniers  rangs,  les  gagistes  les  plus  obscurs,  tous 
enfants  et  serviteurs  ne  la  patne  à  des  époques 
diverses  et  même  sous  des  bannières  opposées, 
ont  été  réadoptés  et  sont  secourus  par  elle. 

Une  seule  ctasi^e  de  magistrats  est  jusqu'à  ce 
jour  presque  entièrement  exclue  de  ce  jubilé  na- 
tional ;  je  veux  parler  des  préfets  et  des  sous-pré- 
fets qui,  depuis  six  ans,  ont  été  repoussés  de  la 
carrière  qu  ils  avaient  ouverte  et  qu'ils  ont  par- 
courue avec  honneur. 

Il  est  même  des  hommes  qui  ont  gardé  le  sou- 
venir de  ces  traips  déplorables  où  la  France  allait 
périr;  où  la  victoire  avait  cessé  de  nous  être 
ndële,  ailleurs  qoe  dans  l'OrUait*,  ob  tout  était 
alarmes  sur  les  frontières,  où  tout  était  confusion 
dans  l'intérieur;  les  partis  en  présence  se  provo- 
quaient; la  terrible  loi  des  otages  planait  sur 
toutes  les  léte8;plttsde  finances,  pfas  de  com- 
merce, plus  d'industrie,  plus  de  communications 
viables,  plus  de  sécurité,  plus  de  protection  pour 
aucun  culte,  plus  de  refuge  pour  aucune  opinion... 
Une  administration  nouvelle  parut,  et  si  je  n'a- 
vais eu  rtionneur  de  lui  appartenir,  dès  son  ori- 
gine, j'oserais  lui  rendre  ici  la  justice  que  l'his- 
toire lui  doit  et  lui  rendra  bientôt;  la  justice  que 
la  Franco,  par  ses  collèges  électoraux,  adéjàiait 
luire  pour  eux,  en  déférant  à  un  assez  grand 
nombre  des  hommes  qui  la  comjiosaient  Phon- 
ncur  de  siéger  parmi  vous.  Cette  administration 
a  rempli  dignemeatscD  mandat.  L'Burope  accou- 
rue dans  nos  foyers  envahis  a  contcmpléavec  ad- 
miration cette  France  si  formidable  et  si  glorieuse 
an  dehors,  dans  une  prospérité  intérieare  qui  pa- 
raissait incompatible  avec  de  si  longues  et  si 
terribles  guerres.  L'ancienne  administration  n'a 
pas  sans  doute  créé  ces  grands  résultats,  mais 
elle  en  a  été  le  coopérateor  direct,  et  quelque 
portion  de  gloire  revient  aussi  à  ceux  qui  ontété 
tes  première  et  tes  principaux  ouvriers  de  la  res- 
tauration de  l'édifice  social. 

Ët  cependant  la  plupart  d'entre  eux  languit  dans 
l'abandon;  plusicnre  sont  dans  un  état  voisin  de 
l'indigence  et  leur  détresse  n'est  pas  leur  moin- 
dre litre  d'honneur. 

Je  ne  dois  nas  omettre,  Hessieors,  de  vous  faire 
connaître  /!»  de  ncn^eeevoir  qa'on  leur  opposu. 
Vous  Tapprécieres,  et  les  réflexions  que  je  vais 
vous  prier  de  peser  dans  votre  sagesse  détermi- 
neront sans  donte  te  nninislère  &  vous  proposer 
enfin,  s'il  est  nécessaire,  les  dispositions  législa- 
tives qui  le  mettront  dans  le  cas  de  fàire  un  acte 
de  justice  trop  longtemps  attendu. 

La  M  dn  20  aottt  1790  appelle  à  recevoir  des 


pensions  •  tout  citoyen  qui  a  servi,  défendu, 
illustré,  éclairé  la  patrie.  >  La  même  loi  statue 
que,  dans  le  cas  de  blessures  reçues,  on  d'ÎDflr- 
mités  contractées  dans  l'exercice  de  fonctions  pu- 
bliques et  qui  mettent  hors  d'état  de  les  conti- 
nuer, nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  qu'il  n'ait 
trente  ans  de  service  effectif  et  ne  soitftgéde 
cinquante  ans.  > 

La  sévérité  de  ta  loi  admet  donc  des  cas  de 
force  majeure  des  cas  d'exception  où  la  condi- 
tion des  trente  ans  de  service  effectif  et  de  cin- 
quante ans  d'&ge  cesse  d'être  exigée. 

Cette  loi  stipulait  pour  des  temps  tranquilles 
et  ne  supposait  pas  des  épurations  politiques  qui 
sont  bien  certainement  des  cas  de  force  ma- 
jeure. 

Ia  partie  cxcpetionnelle  de  la  loi  précitée  ne 
tarda  pas  ii  recevoir  une  grande  extension.  C'est 
ce  que  reconnaît  le  rapporteur  de  la  toi  du  15  ger- 
minal an  11,  quand  il  dit:  -  Que  les  Assetubrées 
qui  suivirent  l'Assemblée  constituante  firent  par- 
ticiper à  la  bienfaisance  nationale  des  personnes 

3 ni,  par  suite  do  leurs  services  ou  la  suppression 
es  établissements  auxquels  elles  appartenaient, 
selronvaienl  privées  de  moyens  d'existence.  ■ 

Ainsi  donc  la  puissance  législative  n'avait  pas 
considéré  dansles  circonstances  majeures,  comme 
inflexibles  les  rifles  qu'elle  s'était  tracées.  Pour- 
suivons: 

Un  décret  du  13  septembre  1806  modifie  la  toi 
fondamentale  du  système  des  pensions,  celle  du 
20  août  1790. 

Gomme  elle,  il  exige  30  années  de  services 
effectif,  mais  reporte  l*ftge,  pour  obtenir  unt 
pension,  de  50  à  60  ans. 

On  demande  d'abord  jusqu'à  quel  point  un  dé^ 
cr«t  peut  modifier  une  loi  et  aggraver  si  coosi- 
dérablement  la  condition  des  fonctionnaires  pa- 
blics. 

Nais  ces  lois  sévères,  ces  décrets  rigoureux  à 
peine  promulgués  ont  été  bientôt  enfreints.  Dès 
le  2  octobre  1807,  un  décret  au  BuHelin  des  Lois, 
dispote  en  faneur  des  membre»  de  l'ordre  Judiciaire , 
qu'ilsêeront  admisàla  relraiteen  cas  d  infirmité*, 
en  conservant  leurs  rangs,  honneurs  et  préroga- 
tives, et  qu'it$  jouiront  en  outre  d'une  pention  qui 
sera  fixée,  dit  l'auteur  du  décret,  par  mm  ordre», 
pour  chaque  cas  particulier. 

Voilà  donc  la  loi  du  10  août  1790  et  le  décret 
dn  13  septembre  1806  laissés  à  la  discrétion  du 
chef  du  dernier  gouvernement.  On  sait  qu'il  en 
usa  dans  toute  la  liberté  de  sa  puissance.  Les 
choses  sont  demeurées  les  mêmes  jusqu'à  ce  jour. 
Nous  le  prouvons  par  l'ordonnance  roialo  du 
3  septembre  1814  qui,  en  relatant  les  conditions 
voulues  par  ta  loi  et  le  décret  susmentionnés, 
ajoute,  article  5:  •  Les  pensions  pourront  être 
accordées,  avant  ce  terme,  à  ceux  (il  est  question 
des  juges)  que  des  accidents  ou  des  infirmités 
graves  rendraient  incapables  de  continuer  leurs 
fonctions  ou  qui  se  trouveraient  réformés  pour  le 
fait  de  la  suppression  de  leur  emploi^  pourvu 
qu'ils  aient  an  moins  dix  années  de  service.  » 

Tel  est  l'état  le  plus  récent  de  la  législation  : 
plein  de  bénignité  à  l'égard  des  membres  de  1  or- 
dre judiciaire,  il  devient  rigoureux  et  inflexible 
quand  il  s'agit  des  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
minisiratifne  me  trompe,  j'aurais  dû  dire  d  une 
certaine  classe  de  fonctltmnaires  de  1  ordre  ad- 
ministratif; car  il  est  des  administraleure  plus 
favorisés,  qui,  après  quelques  années,  quelques 
mois,  qnelqaes  semaines  d'exercice  ont  été  admis 
sans  dStHcultô  t  la  pension,  et  l'on  s'en  excuse 
en  disant  que      en  vertn  de  dispositioiu  anté- 
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rienree  àla  loi  du  25  mara  1817.  comme  si  cette; 
loi  filait' Ift' sort 'des  prétendants -ft  peonou. 
dtNB'me-si  elfe  ve^ee- bornait  i  pas  à  preemre  des 


rtelesi'prrtreB  -à  préTettipies^ahOB)  et  comme  ^i.j 
à  répoiTtie'defl-tieDsipBB  '  si'fecilemeiil  accordées] 


aujoD 

ÔD^toorrait  ToaB-«itpr,  Hesaleon,  des  vetTes 
dff  prêfets'dont  Wv  épMx  -n'ODt  exereé-qne  ((nel- 

rtaotë;  <TBi>  ionsàent  de  6,000  francs  de  pen-j 
,  tandis  i(U6- œlies  de  ces  teffistnits  qoi 
etfmptoDt  le- plus  de  services  0Dt<>6té  répouteee» 
aiimoyeii  de8toiBt(ta'oiileuroppose.eD  réservant, 
pour  qa^lqtteff  antree.  testes  fes  -faciHtés  d^ae 
Jarispmdence  exceptionnelle;  nonqaeje  Mftme 
au  Âmd  cette' 4dr(M^tion ,  dans  ce  cas  nécewaire, 
à  des' règles- absolDes;  les  hautes  fbnctions  de 
fadotinlBtratidn  auxquelles  on  nedoit  être  appelé 
qU'àprèe  de^dngues  épreuves  et  k  un  Ige  qui  sup- 
pose la  pariUtettaturHd'dn.'ingemeDt  «e  oom- 
Dortentf  aère  les'trente  années  de  service  exigées. 
On  eartre  jeane  dans  ia  carrière  dés  armes;  ua 
long"  avenir  se  développe  devant  celui  <fni  revêt 
le  Mudrîer,'  tandis  .qiron  ne  peut  aspirer  aux 
fonctions  -sopétieures  de  l'administovtioa  que 
dans 'Uo' Age wex-avancé  pour.an'il  BBppose  un 
long  »Arentisa«|6  et'nne  expérience  acquise.  Et 
ceseraitsoaveat,  en  exigeant  trop,  rendre  iinc- 
oe8dible>  k'pIns^d'aaadBiiniBtrateor  l'époque  où 
UlMnrrait  tn  recevant  le  prix  de 'ses  services, 
trouver  enfin,  après  d'utiles  travattx.  repos  et 
d^iW,  fflais"nne  échelle  de  récompenses  sage- 
ment gmuèerpeutsâtisfaire  à  la  rois  à  la  justice 
que  l'on  doit  aux  services  rendus  et  feneonrage- 
ment  t{ffi\  est  utile  d'offrir  an  mérite  et  aa  dé- 
Tonement. 

-  Oue- si  enfin, 'Heesieura,  il  était  constant  que, 
malgré  leur  inégale  et  arbitraire  annlicatioai  4a 
îol'dn'l&  août  1790  et  le  décret  du  13  septembre 
'dussent  être -irréfragables  à  l'égard  de  eeuij 
îles  ancien»  administrateurs  dont  '  le  sort  resie  iu 
réglei^par  la  bonté  du  Bel.  vbtre  imperiiale  jos-l 
'ttee  n'est-ielle  pas  là  pour  sapplder  aux  Jacuoei 
de-lrlégislationT 

r^sm-oo  admettre  que,  par  une -destîtutlea 
-M'ïiBqnc,  on-éloignâment  soudain  de  fonctiona 
longtemps  remplies,  le  ministère  puisset^n  profil 
du  Trésor/' priver'  un  fonctionaufe  des  secoura 

Îue  Is:  loi  téwrvait  à  -sa  vieillesse  f  Bst-il  '  de  la 
igtiité  de^  l'Btat  que-  des-  hommes  qui  ont'foil 
pl-euve -de  «apacitéet  de  probité  soient  victiiDeq 
d^évèneibents  qu'aucune  sagesse  bumune  ng 
pouVaîfr  'prévoir?  La  combinaison  pK)litique,  qui 
mVblève  mon  état.  me  réduit  à  la  misère,  détruit 
mon  avenir,  rend  inutile  le  sacritice  des  plus 
belles  années  de  -ma  vie,  est-elle  absoute  du  re- 
proche d'injustice,  ai  -«Ile  'ne  'BW'  lalaaa  aucune 
compbtnaiion  ? 

Trois  mllKons  sont  affectés  aux  peasîons  ci-i 
-viles  et  ceux  qui,  dans  l'ordre  civil,  ont  ocoupd 
le  rang  le  ptus  élevé  ne  pourraient  y  prétendre  t 
Cette  condition  des  trente  années  ei  des  soixante 
ans  d'Age  nVxiste-t-'elle  pas  auui  pour  les^i- 
téurdu^oiif|ue  S.  H.  apoelle  au  ministère,  ei 
dvi. 'pour' la  possMsion  •éphémère  d'un  porte-J 
leurlle,  -  Obtient- vue  peuaion-de  ^,000  francs  i 
I^ut'On  laissw^aabsislerce  que  présente  de  ctaoj 
quant  le  ispeolaele  de  tortionnaires  du  mémo 
ordre; 'dn  'Biémd  rang,  des  mêmes  épeques,  les 
nuiniinoréa  et  seoorimr^  leaantres  languissant^ 
*dMrrtiYattindoff  et  le'besam/'sans  q»'aiicHne  rai* 
ifoir-toioitvep'nn  «raitebwot  si  dlffâi^ntf  'VeuilIct 
«uftailMsiéeurs^-AiiiiierqMlqMe  iaataala4>t>ftKa- 


men  desipensioas  accordées  jusqu'à  ce  joor  dans 
l'administration  civile;  compares  les  services  et 
jngei.  Lesminiatresvlu  ftoiiqai  m'ealsadeoiBoiu 
ont,  comme  je  l'ai  deg^dit  ailleors.  préeéd68,<ac- 
compagnéS'OU'fiuiviS'aux  mëme8<  époques,  dans 
la  même  «arnère;  ils  n&  pwivwit-itéprtdcr  oos 
servicessaus  atténuer  le-mérite'de>eeaxiquHifteot 
rendu»  a«x-mëmesA>  l'Rtat'aansdtetiesaaBpsces 
qtte  eau»  de  S.  M.  ;  ils  ne»faineBt«baadmKr 
traneiem  uaHègues  ^nlna  laBpJofaddetaaUe 
favouTi-malB  jàstiœ. 

Dans  cet  espoir,  i  je  vote  la  aomaie  dessaniftc. 
heureux  si  ■  les  extinctions  cpennetteatr  de  Aire 
droit  aux  Téolaraatioos  4e  mou  -honorable'  dîsa- 
teUe  sans  aggraver  les  charges  de  TEtat. 

On  demande  et  teiChaaorerotéone  l'iapren 
aion  de  ce  discours. 

Ml  PerTMiB  étaUit  iqull  MUte  diapoaibleiar 
-lespenSfonmae'aommRAont  en»  ranos'coaple, 
et  prâsento'des  .obsepratioBB  anr  ysagaïaiililiiiii 
-4e8-penaiaa8riiwirUt8.ttlableaa. 

■  1l.^n»y,''mwMftr«  >fde9imima.  nUt  l^esreaa  ce 
plaint  de  ceiqu'atue  •somme  de  -200(000  f  lancs^t 

■a)Outée-an*fonda<des<pen8iiBn6.4>e-eoarie8  têter- 
vationa  seront  aisément  nfaites;  e*est  qaeoeCK 

'aamm»  a'astp  pasone^aogmftMatlan-tde  dépo»ifi. 

Leslois-OBt  aatoriaé  w  tonveniwir- dw  rtnai- 
aoiâea  en-  soldes»de  retraite,  an  ftvear  ëea  mi- 
nistres qui  pourraient  obtenir  leur  retiaMe.  Le 
crédit  de  2iGKH00O'fruics,  (Midé>anr  celte  con- 
version, a  élédimiMièBuri  le  fmidB  •dn^deou- 
soldes  eu  même  temps  qii'il>aM6^oM6-&'ealoi 

'des  pensions  :  ainsiice  nlset  q«?UM  nospoMin 

■de  crédit. 

Quant  à-la  somme- de  600,000  fnocsi'ponr  des 
pensions  nouvelles  en  1820j  lOetle  fixatiok*idinlte 
des  dispositions  de  la  loi  du  44:  jailiei  -1619.  {Pré- 
cédemment le  crédit,  pouHes'pea^ous  annuettes, 
était  ^1  à  la  moitié  des  extinctions  i  et*  aDafoe 
rapport,  il  eût  été  pendant  i  quahine  -tnD|n  de 
900,000  fk^ncs  ou  un-million  par  «noée.  La  loi 
do  14  'juillet  porte  qu'en- feemps  île  paix  il  ne 
pourra  s'élever  an  delà  de  6OO1OOO  francs;  et 
elle  ajoute  que,'  tous  les  ans,*  le  mmslre  de  te 
guerre  readca ui  eompts^ômal -de  l^omploidt 
œ  crédit. 

K  l'époque  oh  le  pr«^  de  k»  a  été<préanlé,  Il 
existât  des  pennqna  liquidées  on  ea  iiqmdatioD, 
qui  n'étaient,  point  encor»  inserites;  dest  ce  qm 
explique  poarànoi  le  'crédit' ttosModé  comprend 

"eif  " 


une  somme  de  124^000  franca  restairieh-) 
sur  les  crédits  précédemment  -aacoddést'^râtefiHi 
il  devra  en  être  rendu  coBBii^. 

Au  reste^  Hessieurs,  je  ne  puisi^ue  répétaca 
que  j'ai  en  l'hooneur  de  vous  dire  à  l'occasiande 
la  dette  viagère.  La  commission  propose  de  fixer 
le-  crédit  pour  les.  pensions  a-^Ia  somme  de 
66^352,650  fnmcAan  ^eu  de  67,007,65Ofrancs.  Li 
dirférence  de  650,000  franc»  Tient  éf^emeot  de 
oa  que  la  commiasioa  évaloe  les  exIiBetions  dans 
la  proportion  de  3  et  1/3'  POur'Oent,  an  lieade 
3  pour  cent.  Jene  puis  ni  aniRMiver,  iitaoaBhattff 
cette  base;  son  exactitude  «ab-aailmlae' à -do 
éventualités  de  fw  ou  de  mort,*  aar  leantfelks 
nous  ne  pouvons  avoir  awnminfliMBoai  le  lira 
pourta^qu'il  a*«stpa8  conveneblede>hirei^ 
les  pensions,  la  même  'Oakul  que  pour  les  resta 
viagères:  les  rentea'viagères>aoDt  eo<-botalité«}- 
sises  sur  des  têtes  tiiè8tieée»7laB'paiiffioua/-rBr 
plus- des -cinq  atsiènies.'ontau'contcaire  été» 
cordées  à  des- fl«|jeto jeunes -et ^brte;  qirisleié*^ 
■eiMntptpoytifÉeip^nirplMéa  «UKioartifs  d« 
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r  1820  ,lç  rond  detnandë  pour  les  pensions,  la 
ChaMtreW.angmeftte  ïes  clïargça.ae  182^    .  „ 

J>i,dû.tui.fiuPe,cefi  oftçemliôns:  je.m'çn.rap- 
pone,  tu  hesle.à'ce'qiï'cne  crolhi  devoir  décidër. 


I  à  prés  de 'rîx'^ttres. 


GHUIBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIUEE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A,itilfli,'lb8  palrf  scVëtfdtssétit.én.vei'tii'dé.ra- 
iourtiï^Mënt.pottâAitf  pro(!«B-verb^r-he  ii^'^dce 

Ugarïé  ae? arthiyëfl,  sur  rokre  de^M-'lë  Vré- 
sidârt.'flit  At^de  cd  p^dcèa^'vfe^l. 


"'m. 'te  %om1te''îl^'^gRr'omij3nt  la  paifolë  pbur 
dépoH(iel','4  )*o«a8ion  de  Cette' leèfiire,'  un  ait 


llt  .Sté  rémise  à 'son 
iifsdre  s'est  op|iofiéë  à 

 o^iinàht'.S'kliitièridm  de  tôiilès'ré- 

flexions,  de  toutes  conclii^iobà  h'tieï  é^ard:  Il  '  se 
borne  à  consigner,  ^us  le  procès-verbal  de  la 
ChajïïbVè  ef  ^'iïvref  f  serf'ffiéflTtaildhjf  tiu'ftif  qui 
pà'uf  elle  nepéut  être  sàtié  inrôr&t,  pulsqu'il'àup- 
po8^  a'Ià  cum'miyâiûà  de  ceosuré  Jë  dnolt  de  réni- 
ser  à  un  discours  prononcé  dans  le  sein  de  l'Als- 
sen^blée  la  publicité  dont  elle  l'uirait  jugé 
sustïeptlble. 

'  H\!l^,V4'inle'G'eié'in«iB'avdue  àu'il'  tae  p^Ut 
s'expliquer  l^éthnge  cùnddlte  dé  la  e6Uiriiâston 
de  Ja  rensure.  Bile  n*a  pu  ayoir  mur  mfitir  la 
cralntê  dë  contrerehir  à  l'article  7  de  la  loi'  du 


Pt^iàéhl  dbâerve  que  lH  fiait  dénoncé 
par  lé  riobld  pair  n'a  rien  de  comtnùn  avec  la 
rédaction  du  procës^verbal  'qu^bo  viënï'de  fîre  ;  il 
va  d'abord  consulter  la  Gbambru  sur  cette  r6tlac- 
Uqd. 

Blle'èst  tniso'afix  ioi±  ét^^p'tée. 

m:  l«>i!ééfdèb(  ajtiute  qÀ'àùétiae  çbtf-ril^sion 
li'aVânt  6té  pi^ise  sui*  lë  rbit'dSnodcë,  il  fie'^tf 
être  doDQô  d'autre  suittHfu'une  mention  an  pro- 

'^i^i^^^'t^^SàSËlff^  hS^^R^IëtÂ  dne'jrro- 
positioa  ferméUe. 


,lfl.'jeJWttfr«»li* 

.tion  soit  transmise  àu  L-^  .,.-,  „  ,  

prendias.un  a^2[>if  itrt6ftt^à^lâ^*|!ftté"'l)é 
Gbambres  pour  cber^ner'âVéc'sblp/dfiinslëtir: 

porteH  atteinte. ,  . 
ratt  vraifuept  inèxpUqp^Dle;  ca. 
<ti9C'Qur$  âyan.t  6té,6rdp^riée,'  la 


au  département  de  ia  justice,  dbékYiè^^e'iA&îtti- 
missioii  dé  ceosoré  se  trbùve  dahs'  ime,  attèatibn 


t^ur  sont  admis  dané'sbn  ebcemî^'ÛR  Aé'sé  blâtO' 
dra;pà8  sans  do'ute,  qu'il  aii  eté  iniâ  Miatie'ala 
llbeirté  dc'^lçiirs  Btfbllcatiôo^.  ta  -CHatt^ble  Ubs 
pairs  au  çoptr^fre  ne.comd)Ui^ia)iéaVéc'Kd'ibhr- 
naux  qa^tt  ipoyeD  de  bulletins  rëdlgès  bar  ma 
secrétaire-archfftbte.  Géi  tiulfétinsf  ^ht'telîhîyi- 
.  lement  insérés.  commissiqn  de.  cpnstu:^  a  pu  y 
,vQîr  que  la  Ghamb're'avait  ordonné,  t'impresçion 
de  tul  et  tel  discours,  mai!*  elle  n'a  pu  rassurer 

J[ue  le  discours  dont  on  provoquait  l'insertioa 
Ht  le  môme  que  celui  dont  l'impression-  était' or- 
donnée. Celte  incertitude,  excase  peut*étre  la 
-cdudtaitequm&'miieinins  \3bim  eimMiatace. 

H.  le  iiiaV«al^ae'Màt-Mlld>ndl8MiraitCbdce- 

"voit'  ettTdtttébtlà  càttimfsiîlbn  bartOthu;!  e^ttmie- 
•A-t-elle  lu  révoquer  én"dome  l'iilttehtlté'  du 
discours  ilnis  soAâ  ses  ycax;'^ttUâd  ëette  Icfdritlté 
ëuit  ffarantie  par  le  noblç  nair  qui  en  avait  dé- 
Msë  répreuveT  C'est  pâi^  àue  les'^»^^  la 
Ghamtjre  sont  secrèles,  Ç{u,il  t.ifLport^  de  taire 
connaifre  an  defiors  c^qul  s'est  pasàô  daUs  tfoo 
sein.  Tuute^  I^s  opihiobs  ortt  a  cette  pubtictte  tin 
égal  intérêt,  et  la  Chambrérr^e  doit  pas  Mtitftir 
qu'il  V  sojt  porté  atteinte!  Vépiçaat^  touterots.  lie 
croit  pus  devoir' appuyeria' proposition  ndU,  de 
Envoyer  là  dénonciation  âp  gouyer'oemenCll  re- 
garde comme  sunTéaule,  p6ur  a^joerer  son  atteb- 
uon  et  exciteç  sa  vigilance;  là  meblibtf  qu  so-a 
taitè  au  procèa-Verbai. 

M.  le  courte' <le  «laraf-HWAïAB  ^1 


garder  la  qôieation 
tence. 


'  M^le  ilae  ile  4::fcolwail  ajouté  quê|  l^'réAis 
de  la  commissiou  du  censure  parait  tenir  &"  un 


de  la  commissiou  du  censprç  parait  içn^ir  Jl  un 
système  dont  plusit^i^rs  faiia.rëcent^,^pto)i8ept  a 
supposer  l'existence,  et  qui  aurait" pour'  buf 'de 
miner  par  d^rés  la  ffips^fléraftçn^tfe,  ^  Gti9m|>re. 
$lle  nç  penriaUs  iaouté  encoiir^erjpar  mn  si- 
lence une  pareille  entrepris^  Bile  n^  peuf  frr - 
iet  bon  qu'on  9e  place'  pou^  l'orfen^  |t  l'abri^ 


des 
éM:a 
del 
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H.  le  vleonto  d«  ■■•ntaMrcBej,  Tun  de 

MM.  les  s0crétaires^  observe  que,  pour  înstiHer 
une  accusatiou  si  grave,  il  serait  nécessaire  d'en 
administrer  les  preuves,  et  le  fait  dénoncé  &  la 
Chambre  et  quelques  autres  eorore  qae  l'opinant 
suppose  être  dans  la  |>ensée  du  noble  pnir  sont 
loin  de  prouver  l'existence  du  pyslèoie  qu'il  dé- 
n(Hice.  Sans  prétendre  excu!<er  la  commission  de 
censure,  il  est  permis  de  croire  qu'elle  apn  con- 
server des  doutes  Rur  lldentitê  du  discoars  qui 
lui  était  présenté  ;  qu'elle  a  pu  vouloir  attendre, 
pour  en  autoriser  l'insertion,  que  ce  discours, 
dont  l'impression  n'était  alors  qu^ordonnée,  fût 
en  effet  imprimé  et  distribué.  Sous  ce  point  de 
vue,  sa  conduite  semblera  peut-être  moins  repré- 
hensible.  Quant  à  la  proposition  faite  de  renvoyer 
au  gouvernement,  l'opinant  observe  que  l'auteur 
du  discours,  en  dénonçant  le  Tait  il  la  Chambre, 
n*a  pris  aucune  conclusion,  et  s^est  borné  à  re- 

anérir  la  mention  de  ce  fait  au  procès-verbal.  La 
bambre  ne  pensera-t-elle  pas  que  cette  mention 
suCfit  pour  av^ir  les  mimstres.  et  que  tonte  ré- 
solution nltérienre  serait  superflue? 

Diverê  memfrrev,  en  appuyant  cette  opinion, 
invoquent  l'ordre  du  jour,  sauf  la  menltou  des 
faits  aa  procës-verbal. 

D'autrtM  appuient  le  renvoi  au  gouvernement. 

H>  le  dne  d«  lu  R«^efoaeand  demande  si 


autre  Chambre. 

H.  le  ceinte  BeluT-^'Angles  observe  que 
le  secret  dont  la  Chambre  de.s  pairs  est  envelop- 
pée ne  peut  8*étendre  aux  discoura  dont  elle  a 
ordonné  l'impression.  Ce  seul  motif  rend  inexca- 
sable  la  commission  de  («nsure.  On  regarde  comme 
chimérique  la  supposition  d*uu  système  tendant 
&  déconsidérer  la  Chambre;  voici  un  nouveau 
fait  à  l'appui  de  l'opinion  contraire.  Le  préfet  de 
la  Seiue,  dans  une  proclamation  publiée  à  l'oc- 
casion des  derniers  événements,  n'hésile  pas  & 
présenter  comoie  une  loi  rendue  celle  dont  ta 
discussion  est  ici  à  l'ordre  du  jour,  comme  une 
loi  rapportée,  celle  que  la  loi  en  discussion  est 
destinée  à  remplacer,  Kst-ce  ainsi  qu'on  respecte 
la  dignité  de  la  Chambre,  et  les  attributions  con- 
stitutionnelles dont  elle  est  investie?  Si  la  loi 
que  nous  discutons  eot  rendue,  notre  discussion 
est  sans  objet.  Si  la  loi  du  5  février  est  rapportée, 
ceux  des  pairs  oui  la  défendent  sont  des  fac- 
tieux et  des  rebelles.  Hais  ce  n'est  pas  seulement 
à  la  dignité  de  la  Chambre,  c'est  à  la  préroga- 
tive royale  que  porte  atteinte  la  proclamation 
dont  il  s'agit.  Comment  un  fbnctionnaire  public 
a-t-il  pu  BU  permettre  de  regarder  comme  une 
loi  rendue  celle  qui  n'a  pas  reçu  la  sanction  du 
monarque  ? 

L'oiiioant  demande  que  la  proclamation  soit 
aussi  dénoncée  au  gouvernement. 

H.  le  eemle  de  PenléeenlaBl  s'étonne  des 
développements  qu'a  reçus  un  incident  aussi  sim- 
plo  que  celui  dont  la  Chambre  est  occupée.  Que 
demandait  le  noble  pair  qui  a  élevé  cet  incident? 
Une  chose  qu'on  ne  pouvait  lui  rafùser,  la  men- 
tion du  fait  au  procès-verbal.  Cet  mention  au- 


Un  noble  pair  a  prétendu  établir,  i  la  (Uciar^ 
des  censeurs,  une  théorie  dont  les  couétiBeata. 
admises  dans  toute  leur  étendue,  eatn^îi»i 
de  graves  inconvénients,  et  qui  par  cette  taiiK, 
ne  ponvait  rester  sans  réponse.  U  tun  innur 
pourtant  que  dans  le  tait  parlicnfier  m  fmm 
apercevoir  quelque  motif  d'excuse  dan 
titude  qu'auraient  consHTée  les  censeanarm 
projet  qui,  k  leurs  yeux,  ne  pouvait  o9ei(Jl^ 
ment  être  rois  hors  de  doute  que  par  Us^i&ar 
tion  du  procès-verbal  de  la  Chambre.  Il  app». 
tient  au  gouvernement  de  Tériffer  si  qud^ub. 
motif  moins  excusable  o*a  pas  détominfi  Iqr 
conduite.  C'est  pour  lui  donner  occasion  de  s*» 
assurer  que  l'opinant  appuie  la  mention  an  pn- 
rés-verbal,  unique  objet  de  la  demande  origiuiR. 
en  invoquant  Tordre  du  jour  sur  lapropostHs 
d'un  i;envoi  qui,  tendant  au  même  bat,  oe^- 
sente  aucun  nouvel  avantage.  II  pense  ^ena: 
qu'une  pareille  mention  doit  suinre  à  r^ard  k 
fait  relatif  à  la  proclamation  do  préfd  de  li 
Seine. 

H.  le  due  de  Rtekellea.  pair  â*  Trm, 

E résident  du  constni  de*  minittre»,  surveoii 
i  lin  de  cette  discussion,  appuie  les  obsvntnns 
et  les  conclusions  du  pn^pinant.  Il  ajwteqn 
le  gouvernement  s'occupera  de  vérifier  Ipï  bic 
dénoncés  à  la  Chambre  et  de  lui  donner  satisfsc 
tion.  U  est  malheureux  sans  doute  que,  (lan!il^ 
lois  adoptées  sur  les  déhts  de  ta  presse,  od  nki' 
lias  laissé  à  la  disposition  des  Chambres  uo  moyeD 
direct  d'obtenir  la  réparation  des  offeo^eB  coin- 
mises  à  leur  éganl.  Le  président  du  rouseilile^ 
ministres  n'bésite  pas  &  exprimer  son  jm  poor 
que  cette  omission  soit  réparée  au  momeDi  m 
I  on  s'occupera  des  améliorations  dofttpeat^ 
susceptible  la  législation  de  la  presse.  Il  totpe 
les  Chambres  puissent  mander  à  leur  barre  Té- 
crivatn.  le  jonmaliate  qui  leur  aurait  œaaqué  <je 
respect,  et  veiller  elles-mêmes  au  maintiai<leb 
considération  dont  il  importe  ft  t'ontre  jhwk 
qu^elles  soient  environnées. 

M.  le  ueréehel  dm  d*Albafére  A&mj^ 

qu'il  soit  fait  mention  an  procès-vL-ital  de!» 
claraliott  faite  par  le  président  du  conseil  «t 
ministres. 

M.  le  PréaldeHl  observe  que  cette  meaiioo 
est  de  droit,  et  que  hi  déclaratiou  dont  il  s^> 
sera  consignée  an  procès-verbal  comme  iMlo 
les  observations  faites  dans  le  cours  de  Is  aX' 
cuBsion.  . 

L'ordre  dn  jour  est  ensuite  mis  aox  voua 
adopté. 

t'ordrv  dv  ;our  appdk  la  suite  de  la 
ouverte  dans  la  dernière  séance  tarleprop^ 
Uti  reUUif  ausa  éleetUms.  ^ 

Les  ministres  et  commissaires  do  Roi,  «'^'r* 
de  soutenir  cette  discussion,  sont  ialrodail?- 

La  parole  est  accordée  au  sepUème w>Wff'"* 
scrit  sur  la  liste  de  la  parole. 

H.  le  eevle  B«lM/-d*A*glas  (\)- 

sieurs,  la  loi  dont  nous  discutons  le  projet  e»» 
plus  importante  de  toutM  celles  qui  P^^^SJ 
soumises  à  nos  délibérations;  elleestMove^r 
pementel  même  le  complément  de  Is  d^'^ 

(1)  Le  Moniteur  m  doua  qa'wM  Mi)p>  ^  ^ 
coon  d«  H.  1«  cooM  BoiHj-d'Aaglas. 
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ïtle  aurait  dû  en  faire  partie.  U  s'agit,  dans  ces 
I  ispositioTis,  d'or^Dîser  un  des  premiers  pou- 
foirs  publics  iustitués  par  elle ,  en  un  mot,  de 
léterminer  comment  sera  composée,  et  de  quelle 
i  iianiëre  sera  formée  la  Chambre  élective,  qui  doit 
I  oDcourir,  pour  le  peuple,  &  la  représentation  na- 
itonale,  et  quel  sera  aiost  te  caractère  de  no^ 
lloDBtitution. 


api 

principes  reconnus  par  ta  Charte,  et  de  nibstituer 
une  nonrelle  loi  à  celle  que  voire  sagesse  avait 
préférée. 

Sans  doute,  ce  que  vous  déterminerez  sera  le 
résultat  d'une  sage  délibération;  sans  doute, 
vous  ne  sauriez  oublier  ces  mémorables  paroles 
de  votre  auguste  législateur ,  qu'à  côté  de 
l'avantage  àe perfectionner,  ee  trouve  le  danger  d'in- 
fiouer,  et  vous  saurez  vous  garantir,  vous,  les 
défenseurrs  héréditaires  de  la  stabilité  de  nos 
iostitutions,  de  ce  désir  de  changement,  trop 
souvent  l'apanage  de  la  médiocrité  présomp- 
tueuse. . .  Mais,  quelque  parti  que  votre  sagesse 
vous  inspire,  vous  ne  pourrez,  Messieurs,  répa- 
rer le  mal  qu'a  foit  à  la  France  celle  agitation 
tumultueuse,  k  laquelle  Ta  livrée,  pendant  plus 
lie  six  mois,  la  crainte  de  voir  saoéaatir  ses 
iastitntions  menacées,  les  libertés  attaquées,  et 
son  (HvanisatioD  intérieure  modiHée  contre  son 
plus  cocr  intérêt,  et  j'ose  dire,  contre  sa  vo- 
lonté... 

La  longue  et  savante  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  l'autre  Chambre,  et  celle  commencée 
dans  celle-ci  «  pourraient  me  permettre  d'abréger 
les  développements  que  réclame  mon  opinion,  et 
je  le  ferais  sans  doute,  si  je  ne  croyais  nécessaire 
de  rappeler  quelques  principes  méconnus  par 
«luelques  opinants,  et  de  répondre  à  quelques  ob- 
jections plus  spécieuses  que  solides^  a  l'aide  des- 
quelles on  a  cherché  à  ^rer  votre  jugement  et 
ù  dénaturer  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer... 

La  Constitution  française  est  monarchique  et 
représentative;  il  importe  peu  que  taCharte,  qui 
la  garantit,  ait  été  octroyée  par  le  monarque  on 
proposée  par  la  nation;  elle  a  formé,  dès  que 
cette  double  volonté  a  été  légalement  consacree. 
un  contrat  synallai^matique  qui,  par  son  essence 
même,  est  devenu  inattaquable.  Les  lois  subsé- 
qnentes  ont  dû  s'y  coordonner,  et  le  caractère 
comme  la  stabilité  du  gouvernement  qu'elle  a 
reconnus  ont  été  fixés  pour  jamais. 

Mais  la  Charte  a  reçu  des  circonstances  et  de 
l'époque  de  sa  création  un  caractère  particulier 
plus  solennel  et  plus  important  ;  elle  a  été,  pour 
les  Français,  non-seulement  une  suite  d'institu- 
tions législatives  et  fondamentales,  mais  encore, 
eraprés  une  lutte  longue  et  terrible  entre  les  in- 
térêts nationaux  et  particuliers,  mis  eu  mouve- 
ment par  la  Révolution,  un  véritable  traité  de 
paix,  une  transaction  irréfragable  et  nécessaire, 
entre  ces  intérêts  en  opposition,  et  Ton  peut  la 
comparer,  sur  ce  point,  à  ces  édita  appelés  de 
pacification,  qui  paraissaient  de  temps  en  temps, 
au  miliffli  des  Innibles  si  fttnesles  dont  la  France 
fut  déchirée  durant  le  seizième  siècle;  à  ces  édits 

3ue  méconnurent  si  souvent  encore  les  princes 
e  la  branche  des  Valois,  mais  que  respecta  si  reli- 
gieusement le  grand,  l'immortel  Henri  IV. 

Ainsi,  sons  ces  diflérents  rapports,  la  Charte  est 
inattaquable,  même  dans  ses  dispositions  les 
moins  importantes,  même  dans  celles  dont  les 
cbangemenis  pouvaient  présenter  des  améliora- 


tions. Si  le  traité  qu'elle  consacre  est  violé  dans 
un  de  ses  articles,  il  l'est  dans  tous  ;  cette  viola- 
tion fait  cesser  la  paix,  et  la  lutte  recommence. 
fihl  quel  Français  vraiment  digne  de  ce  nom 

{leut  envisager,  sans  horreur  comme  sans  efftx)i, 
a  possibilité  d  événements  qui  remettraient  en 
question,  et  au  mitleu  de  tant  de  malheurs,  tout 
ce  que  vous  devez  diérir  le  plus,  tout  ce  que 
vous  devez  maintenir  religieusement,  la  monar- 
chie et  la  liberté?  La  Charte  Bit  la  loi  des  légis- 
lateurs, elle  est  la  vdtre.  Messieurs;  vous  ne 
pouvez  pas  lui  être  infidèles.  C'est  tout  à  ht  fois 
son  esprit  et  ses  dispositions  littéralM  qu'il  faut 
conserver ,  et  vous  Jui  devez  une  soumission 
aveugle. . .  Ce  n'a  donc  pas  été  sans  une  surprise 
extrême  que  j'ai  entendu  l'un  des  préopinants . 
dont  j'honore  les  talents  et  la  personne,  établir  et 
développer  l'opinion  abandonnée  du  reuonvelle- 
ment  inl^ral  de  la  Chambre  des  députés,  au  lieu 
de  celui  par  cinquième  tous  les  ans,  formellement 
prescrit  par  la  Charte,  en  regrettant  de  ne  pas 
créer  par  là,  dans  cette  Chambre  elle-mémo,  et 
à  l'aide  d'une  majorité  durable,  une  aristocratie, 
non  de  naissance^  non  de  richesse,  mais  de  pou- 
voir, afin  d'obtenir,  par  sa  coalition  pos^le  avec 
le  ministère,  une  autorité  oligarchique,  aussi  fu- 
neste h  la  libenè  nationale  qu'ft  l'autorité  tnlè- 
laire  et  sacrée  d  u  monarque.  Heureusement,  cette 
{Hêtendue  amélioration  est  ^nndonnée  |nr  le 
gouvernement  qu'elle  avait  séduit,  et  ce  n'est  plus 
elle  qu'il  faut  combattre. 

Mais  c'est  toujours  sur  la  Charte,  sur  son  esprit 
et  sur  ses  dispositions  littérales,  qu'il  fout  ap- 
puyer nos  motifs  pour  repousser  la  loi  qui  nous 
est  proposée,  et  dont  l'adoption  serait  presque 
aussi  funeste  que  celle  du  renouvellement  inté- 
gral sur  lequel  on  a  paru  vouloir  reven,ir. 

La  Charte  a  reconnu  parmi  nous  un  gouverne- 
ment représentatif.  Or,  quel  est  le  premier  prin- 
cipe de  ce  gouvernement?  La  première  condition 
de  son  existence,  c'est  l'égalité  de  droits  et  de 
suffrage  pour  tons  les  intéressés  ;  il  faut  que  tous 
soient  représentéa  également,  puisque  tous  font 
^^ement  partie  delà  nation  au  nom  de  laquelle 
les  représentants  procèdent,  et  la  Charte  l'a  ainsi 
voulu.  U  n'est  pas  vrai  que  la  Charte  attribué 
des  droits  particuliers  k  ceux-ci,  en  les  enlevant 
à  ceux-là  ;  elle  n'a  enlevé  de  droits  à  personne; 
elle  n'en  a  attribué  de  particulien  à  qui  que  oa 
soit;  du  moins  quant  à  la  représentation.  Bile  a 
consacré  les  droiis  nationaux,  en  stipulant,  an 
nom  de  la  nation,  et  pour  l'exercice  de  droits  ap- 
partenant h  la  nation.  Bile  a  dû  déterminer  com- 
ment ces  droits  seraient  exercés  pour  le  plus 
grand  avantage  de  tous;  ainsi  les  conditions 
qu'elle  a  prescrites  pour  remplir  les  fonctions 
électwales,  et  pour  pouvoir  être  appelés  à  rem- 
plir celles  de  la  représentation,  l'otit  été  par  le 
véritable  intérêt  national,  et  en  conséquence  du 
droit  incontestable  et  sacré  qui  appartient  k  la 
nation  tout  entière  d'être  représentée  de  la  ma- 
nière la  plus  jnste  et  la  plus  avantageuse  pour 
elle.  On  a  dit  qu'elle  avait  créé  une  magistrature; 
cela  se  peut.  C'est  un  magistrat,  en  eff^,  que 
celui  qui  exerce  ponrrinterèt  de  tous,  et  &  mu  la 
loi  décerne  ou  maintient  une  portion  d'autorité 
quelconque  ;  mais  cette  qualiilcation  n'ête  rien  au 
caractère  de  représentant  attribué  à  celui  qui  sti- 
pule dans  les  Intérêts  de  tous,  et  en  vain  de  leur 
pouvoir  et  en  leur  nom.  CTest  une  magistrature 
que  l'exercice  de  la  part  que  vous  avez  a  la  créa- 
tion de  la  loi,  et  elle  est  héréditaire;  c'est  une 
magistrature,  si  l'on  veut,  que  la  part  que  pren- 
nent tes  dèpatéfr  à  nette  aadise  ctteUoa  «to-la  loij 


Digitized  by 


Google 


784i 


pMJa  4MiMt  (U«piUM-  Bw  les  d^iti«iiB  et.car 
lokQMMtt  T0MC6  qne|«  Tiens  dedy^  sur  ltt.pnn- 
ci|w  d«  la.  repn^DtiiUQn  naiion^l^  oe  serait  pu 
TnUi  s'iLfailau  recoao^tne  celui  qu'on,  a  mU  en 
avanl.  (kpuia.queUme  temps,  ponr  moUver  les 
divecs  ctongeoH^iiU  que  l'ou  a  Bucceislveaient 
pcofoste  à  notre  loi  d'électUm;  &  savoir  qu'il  Taut 

3ue  dans  la  rapn^sentaiion  uatioivilt:  les  iatérëu 
ivers  soient  repréaeolâa;  otais  ,  tteureusemeat. 
c'est  ce  principe  qui  est  faux,  car  il  tendrait  à 
fanmr  ejD  Franœ  dm  agr^ation*  de  pouvoirs  et 
diiql^éts.  en  opposition  Iqa  luia  avec  les  autres, 
aDiUeii  dtt  oe  awlâine  d'éfialité.qai  doit  foocUir  la 
foicftde  la  nstiWt  la  paix  iutërieure  et  la  stubl- 
lj(4  daeouverueiaeot,oiooarctii4ue  qu'elle  régit, 
ttan.  BMW  doute,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  bille  re- 
piÂwotar,  teua  l«a  int^ts.  et  c'est  alors  nue 
iMMl  rtfomiMriQDS  daa8,c^tle  déoiocratie.  quoa 
nous.  r^Àcocbe  si  Taïuseuent  de  vouloir  fonder, 
puiequ'il  fsudnil  bien  qne.  si  les  riches  avaient 
uae  reuteenlatioa  pwAiculjôre,  lesv  pauvres,  dont- 
le  aoiniHe  est  »i  cowi^^rabie,  en  eussent  aussi, 
une,  eu  oflumaut  eux-mêmes  leur^  représen- 
twttPMticiiueiv,  ce  qui  aménerut  incontestable- 
nieB^r«QÉaatiaseiviM  du  corps  social.  HaiSt  je  le 
râjiite.  ii  n'en  eat  pas  aiusi,:  il  n'y  a.qu'un  aetU 
iolérAt  (Mi  doivA.wenapréawtâ  ;  c'est  riolérét 
delsLO^tiou  prise  eu.  masse*  Dans  cet  intérêt  gé- 
Dâru,  se  coolonflwv  et  aecoqntwoeat  tous,  les 
iMÎtéiê  particuliers,  lesqnéli,  dans  leur  rÉonioa, 

S^t  le  TjftritabliB  iptér^  natioqal.  ei  sont  tous 
enwst  et  Buffisafwotint  repcésea^e  :  le  nf!go- 
U  Ht  propriétaii».  l'homme  industrieux, 
riiqmms  decte,  et  le  pauvre  ainsi  que  le  riohe;  et 
Bi  qa^4»e,ialém  particiiJier,  se  t^uv»nt  ea  op- 
position avec  V'miétéU  géDéral,  n'est  pas  repné- 
seoM.aMociui,  oectes,  irseni);  dangereux  de  lui 
aeQQi]der  uw  nsprésentatiofl  particulière,  car  il 
ne  dwi  paaéUre  raprèseote*  nuûa  combattu.  Cest 
donc  poiV'i'intérétDatipqal,  c'est-à-dire  général, 
quel»  Kpoâientiaipu  es(  instituée,  et  c'est  pour 
osla,  que,  poDt  l  avantage  de  la.  na^ioa.  ii  n  dû 
élmélabUdes  conditioni,  au  moyeu desqueUeo on 
IHùssQ  eu  faine  partie.  Ces  «onditioM  ne  co|i$ti- 
Mwm  pas.  un  droit  mau  ifne  gaz^ntie;  povr  ceux 
an  non  de  qui  celui  quipeut^l^AOlInr  va  P107 
qMfiK.  Kn  e{fet,  L'^ommequi  paye  309  fcancu  a*a 
|MS  pi||aB  d|»  droits,  d«  nommer,  des  doutés,  qiio. 
oelu  qui  pmre  noiup,  mak  il  ofli:e.à  la  oaupu. 
«ne  gannli«  B«(8aa|iie  qu'il  le  Utn  dafis  iaté- 
T&iê,  soit  pancf  qi|'il  eat  pcéswm^  d'^ne 
ctasse  où  Piwtrmpuon  est  moioa  Km  qne  dans 
celle  où  i'ou  pase  moinq,  aftli  pacce  que  spn  inté- 
rêt Mosonnel  a  I4  bonne  composition  du  corps 
isiweseotaiijc  promet  qn'il  œ  rieu  de  con- 
tnïK  k  ceUe  opoue  seprésen talion:  et  il  remplit 
»lor«  une  fonction  que  les  autres  ne  remplisseat 
pas.  U  mwiiie  doit  être  plus  fode  pour  celui 
qui  doii  «ne  6iu  que  pçuc  celui  qui  ae  doit  qu'é- 
lire, parce  qua  la  ïonctiou  est  pbjj»  imnwtanté.  • . 

Ai|>rà8,  toiit  ce  que  je  viens  de  dve,  il  e^-  néces- 
saire  de  Ufw  ninsieurs  conclusions  ôfi  ces  princi- 
pes :  U  pr£i«ièrB,  c'eajl  qu«  la  portion  4v  peuple 
qui  ft'est  appelé,  qi  «t  élire^  ni  &  être  ^lue^  o'est 
piivM  d'aucwi  qe  ses  drotta^  iem  exercice  est 
seolenem  ampesHlai         ce  qn^,  mène  pour 

avec  ru  ' 


iutéEet.  qu  ift  confond 


intérêt 


nmespour 

welte  la  h  

une  antre  cnliégorie  qqe  ce  qa*on 
mmue. 

:  Car.  pviiqu'a  bal  11110  svuUeieUsaepwtf 
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MS,êtrp4if?^«nle,p(W|..qeiiAr<^  qpfi.RQM.ceoi 
là;  saniiqufiit  tille  coi^um^nit  iia  <voit,p(j 
uns  qui  n  existerait  pas  pouf  lea  a&tiM> 
peut,  doue  y  avoir  en  F^ncu  que  deu^  c 
(i'iQdivlduB  ;  celle  qiii  oflre  celte  garantie  et  cetl 
qui  ne  Toflfe  pas.  Leurs  droits  sont. les  méfQ^  : 
leurs  foactioDS  seules  sont  jifféreot^. 

Il  faut  bieu  que  cela  soit  aîDsi,  car,  s'il  a'aô^ 
saitj  au,  lieu. d  une  fonctioD,  de  rexeKîce  00 
droit  pefsoonel,  00  porterait  aUeifite  ^  la  Cliuif , 

3ui  ne  veut  pas  que  les  PrançaiB  aient,  dau  Toc- 
re  politique,  ptua  de. droits  Jes  uns  que  les  sg^ 
très.  Ils  soQt  tous  égaux  devant  ta  loi,  dit^  a 
son  article  premier,  quels  one  soient  lenri  liUêE 
et.  leur  rang.  BL  comme  je  le  réj^t^ai  plus  kap, 
à  ta  vérilaue  pUcc,  cela  oe  serait  pa^  ai  d«s  in- 
dividus quelQonques  pouvaient  exercer  deux  fou, 
etdaos  deux  collèges  différents,  li^  Cacolié  dédire 
les  réprimants  de  la  nation,  tandis  nue  d*;  ' 
souvetil  plus,  fortement  compris  qu  eoxj 
con^ibutiou  natiooaie,  voteraient  uatreoifint. 

Je  p^ssQMix  ipcouTéniisms  qu'on  i?nrocbç.a 
.rajtcienne  lot,  el  à  œnx  qaç  j^INSCPW  dusni 
loi  nouyeUi^r 

,    KL  le  ranporleiir  noqfta  di^  q|u  raAC»eaDe.l(^ 
était.t^p.â^«nacratique:je  cr;upqr?^  >)f 
pùtavecp^U^deSomlejnentlui  f^irele.repu^ 
coatnûre,  si  j&ne.  crojais  Teu  avoiir  snmaamrpiw^ 
défendue  par.  la  distinction  «10  fai  wiUe  mSSi 
la  garantie  que  là  q»tion  demanda  ef.ie  4r9U 
.  appartient  à  chacun-  Haia  M  M-  19.  rapporteur 
I  voulait  bien  se  ressouvenir  que  la  démoccatie 
,  consiste  à  ce.que  cbaque  individu,  puisfe  pi)çDdrt 
•  part  aux  act^  du.  gouvei^e^ent.  i  çfi  qoVo 
i  moins,  lorsqu'il,  y  a,  une  diviaiap  d£a  pouTOtr»  et 
une  rçpriisepfaittoft  nation^e,  U  puispe,  sans 
autre  uonditioi;,  que  Qop  exifttpqfiQ  parmi  le 
peuple,  coooounr.  a  la  nonun^  M^.-inéme^  il  ne 
balancerait     à  cobvesir  q^e  jBQO  9fiê0ioa  efi 

fort,  hasardée  Ouoi  1  il  y  a  tclpp.  de  jM»iocra|ie 

dans  un  pays  où  (a  Concliof>  dç  nommci^  les  i;e- 
DrOsfintaotd  n'est  ConQée  qq'à  ceux  qù  ^jent 
300  francs  d'impôts,  ce  qui  ne  l'dte  pas  i  ceQX 
qui  payent,  beaucoup  au  delà,  où,  l4  çoq^ipn 
pour  étce  élq,  repousse  Um.  Qep.x  qui  qe  pajal 
pas  l,uO(^Q9nc8,  ce,  qui  ne  prive  P99  de,o4te  fa- 
culté tops  cenx  qui  payent  nç^uq^p  daTanJatt* 
où,  par  conséquent,  sur  vingt^pj,  sfuU/pg^  «na- 
dividus.  dix  mille  sèment  gpni,  suetea  a  1  ' 
aonier  la  nation,  et  quatre  TinëbnMi£.i^ifà 
sir,  où  cef  te  ra)r^atatîop,  tpifpd  que.  q4  r^HH^ 
n'a  pasL'initiajlve  defl  lois,  et  cencoitfriv  qqaod 
elle  en  adopte  qqelqu  uofi  psm^i  cfilia.  q^qg.  uu 
pcoposp,  HA  «Dire  Gdrpa  MréditfjK^  étc»n^,au 

pmh  et  nomin^  par,  U  9ok  tpiit  aenju  9^  peut 

iMùser  ce  quelle  a  voulq,  et  amutlq^  (dus 
se^  àctçq.  oe  diaças  que  cela  m,  nùâu  ^tre- 
ment.  à  DieM  ne  çlaisâl  mai»  je  oia  qwfitfuÎEPiB 
etfi  cQoses  sont  ainsi,  on  n«  peut  ^cc^secqe  ^é- 
moçc^tic  les  dispositions  qu  ie9  ÇOnWtfffl^' 


si#cajMoas  Ulbi  du  S  leyrioc  qifU  P^qpàe^  de 
cenjplaper  pjir  celle-^.  ïn.  cpmMttft  euQç^ve- 
WiGol  ses  moyens,  en  <^opç9LDJl  les  wïu^pes  qni 
m^  SoniJDleut  devoir  fondj^,  uiià  bffnne  Ipi  d'élec- 
tion; dailleqra  U  ne  lies  oéYPKVip^.  fià^,  U  se 
Iw^uie  à  les  indiquef,  et  œm^  à  Ifis  filtre  devi- 
née :    qe  soulèverai  ^  ao^  plnv  le  VOHft  dont 

il        ses  vicoqvÂqiente*  M  ï-  ^ucnit 
de  choses  à  dÀre  ;  c^nwt  ifi  epurm 
VS^Ai»  m  h  Dumsjbire  lo^^ 
aaéêw,Qe«i<KDnV^uênt8.  (aw.a6tif.lft 
jUBqn^  des  opérauoo»  étectonÂ»  conaommâes 
eu  TiBitu  de  oetto  UâI  0*«-ce  pu  été  tonJoivs  v 
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afr  aflMrer-  ti  majoiîté?  Vavaée  denièfe,  ooe 
loM^'pnr  proposa,  dti  modifli^  celte  méme  loi. 
e  mittisîére-awrfr  s'yoppost'ï  latamjoritèdft  la 
ItniDfire  d«B*dfipoiéfl'penncoBiiBe  miniBlère': 
»îlte  Bnnéft^fv  il  peaseButremeDlt  et'qu«(|tie  la 
i^leetlon  aHicbap^le  cinquième  delaChambre, 
;lte  cUange- d'opinion  avee  1»  minislére,  et  elle 
adopte  dans  sa  majprité  ce  qti'êHe  aTeil-rejeid  il 
v  am  an.  Il  est-vm  qu'it  y.'a  evdes  discussions 
Ïrè»-lttii)îaeuse8-et'  trM^loqjieiMes  contraires- an- 
résultat  de  la-  délibération;  mais  ne  Teut-ît  pas 
permettre  qn^on  dleeatet-cela  serait  wr  peu  fort. 
Il  aura  bean  Taire:  de  quelque maDière  que  soit ^ 
la  loi  d'élèetion,  même  quand  elle  aura  aequis  la 
ptTfbtHloii'  (91e-  Ui  le-  rtti)porteur  nous  promet 

fiour  les'aanées'smtMiteBiir;^  aura  lot^ottra'daos' 
a'Ghambre  électiw  une  minorité  qui  copibaUra 
avec  plus  ou  moins  d^e  talent  les  Tolontés  âes 
miaistres:  et  celst  ne  tient  paSi  il  faut  le  dire,  à 
l'orgaaisation  démooatiqiie  dont  se  plaint  fit.  le 
rapporteur,  mais  à  la  force  même  des  cbosM^ 
mils  ^lu  nature  dte  iwivtjmeinBnt  représeetatif, 

Soi,  comme  rA-dlttces-bienr  an<dee  prédAraeseiirs 
e  ceoxqpe  nous  combattoQs,  n*a  pas  été  iastUué 
pour  Ift  commoditâ  des  ministres.  Hais  enlln  il 
laûiU  en  venir  lt.ce  poinE,.  et . demander  &  . H.  le  rap- 
porteur quelle  est  la  diose  qulls  n'ont  pas  op^ 
tenue.  Ne  leur  art-on  pas  accordé  toutes  les  lois 
d'extraordltiaires  qu'ils  ont  désirées?  Et,  excepté 
quelques,  légères  économies  proposées  même  par 
leurs,  amis,  les  a-tK)u  contrariés  sur  leurs  dé- 
penses et  sur  l&B  moyens  d'y  pourvoir?  Certes, 
jamais  dans  ses  résultats  et  dans  sa  majorité, 
aucDOe  représentation  nationale  n'a  été  plus 
coudtaffimeilt  miui&térieUe  que  celle  ^ui  nous  a 
été  donnée  par  la  loi  du  5  récrier.  Mats  celte-  loi 
a  exciié  parUMt  des  réclamaUons^  et  la  nation 
veut  qu'fM  en  fà$ss  justice  ;  qu'il  me  soit  pennis 
d'ôite  conTaittcu,dU  contraire  :  la  loi  des  élections 
et  la  Charte,  dont  elle  est  la  conséquence  immé- 
diate,, voilà,  ce  que  la  nation  dësire,  ut  j'en  ap- 
pelle,, malgré  l'un  dbs  nobles  préopinants,,  h  ces 
quatre  Ti^t'miUejpétitionB  doat  oh  a  cherché  à 
atléoaer  rellèt.  Saes  ont  été  mendiées,  a-t*il 
dits;  (Vi^  est-ce  qui  te.  prouve?  Elles  tant  Vtnh 
vrage  (Tihdfotdt»      tu,  sontpai  mim9.  éketwn  : 
eltea  en  ont  bien  puis  d$  poids .  car  eltus  ne  peu 
vent  pas  être  accusées  d'eUe  reffbt,  d'an  intéré 
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partlciilier,  nnUque  ceux  qui  réclament  le  main- 
titiïtdQ  ta.lbvdout  ii  slagir  n'en,  retirent  directe- 
meûf  aucune  prérogative-  Hs  ne  sont  pour  rien 
daus  le  sTstéme  ëlectar^U  et  ils  voient  qu'on  le 
coaservei  Ht  est  lusts  au.  moins  (rhooerer  leur 
déslntéressem^itt,  qjxao^  il  Becait  fondé  sur  l'er- 
reur ;  mai^  Ils  n*  se  trompent  pas  sur  leurs  véri- 
tables intérêts,,  qui  sont  les.  ioiéréis  généraux; 
et  ils:  veulent  fflié  lït  loi  subsiste,  parce  qq'elle 
peut  les  gamotlr.  L'ordre  polHiQ  est  te  besoin  de 
tout  le  mondp.  isême  de  ceux  qfi'it  protège  le 
moins;  n  finit  rendre  erftce  au  ciel  de  ce  que 
rèumnce  du  passé  irést  pas  perdue  pour  la 
maftlttidA.  P(âsae-t-elte  ne  pas  Vôtre  pour  cette 
portioo  OB  la  nation  qui  a.  an  intérêt  xéritïbte  & 
écouter  sesniissants  conseils  K . . 

Mdà  tm  éJêcteurs  <mt  jugé  la  tùi  en  n^amUaU 
poi  auc  a$serrAUe$  électorales.  Us  s'en  sout  repo- 
sés da  soin  délire  sur  des  bommes  qu'ils  savaient 
penser  comme  eux;  d'ailleurs  leur  rénnijon  au 
cbef-Ueu  d'arrondissement  remédie  à  l'ineouvô- 
nient  qu'ils  pouvaient  trouver  k  se  rendre  à  celui 
da  départcmont;  et  quand  Us  seraat  plus  rap- 
piQché»  4ai  tieiuL  oùi  m  larmaiwrt  m  asm- 
blées,  ils  râpagMronI  laeios-  à  y  assister.  Aiil- 
craigwt,  si  votre  loi  passe,  qu'Us  ne  s'y  reniât 


eai^p  grsi\d*  nombre  et'  avee  tnp  d^ratpresss- 
ment)  <%  ne  sera-pas  l'intérêl  général  qui  fappel- 
lera:ceax-qui']asqu^ci  ont -pu  parais  sourds  à 
sa  velx;  ce  sera  nepiil  de  fuiion..  Ne  voya-vous 
pas- que,  si  la  loi  pessei  voue  crées  de  nouveaux 
partis  dans  la  France,  ou- du- moins  1  vous  donuei 

elos  de  moyens  et  d^acUvité  à>cettx  qui  n'y  exis- 
mt  que  trop  :  vous  mettes  en  opposiuon  ta 
moyenite  propriété  et  cellé  qne  vous  appelés  la 
haute-,  au  llètt  de  les  fondré  par  une  marche 
terme,  et  juste  :  V0U9  mettez  les  partis  en  pré' 
sence,  vous  leur  donnez  pour  auxiliaires  les  opi- 
nions politiques  et  tout  ce  qui  divise  les  esprits: 
vous  oivanisez  de  nouveaux-  intérêts,  et  vons'  les 
placez  de  manière- à  se  combattre  an,  lieu  de  se 
concilier  et  de  se  soutenir.  Vous  redouiez  la  dé^ 
inocratiel  Ahl  ne  devez-vous  pas  craindre  que 
celle  des  collèges  d'arrendisseinents,  puisque 
vous-  l'y  apercevez,  ne  donne  son  «.offitige  aj» 
hoQunes  les  pins  exagéré»  daa^.  les-  principe^  et: 
dans  les-  sentiment^  dont  vous-  pouvez  craiodve; 
rappUeatiott?  Hi  le  rapporteur  a.  dit  que  la  dé^ 
mucratie,  eu  présepce  de,  l'antarité,  dei^eni lios- 
tile;  cela  se  péot;  mais- en  présence  ^  l'aristo- 
cratie, que  devieuMIeV  Ife  craignecrvous  pas- 
que  dans  les-  dépotalionA  des  mêmes  payp  les 
préventiOBS-loealé»  ne  se  retrouvent,  les  rivtHlMa 
de  voisinage  ne  se  rencontrent,  les  opinions  po- 
litiques ne  se  combattent?  Vous  établissez  d^ 
la  même  Assemblée,  parla  forme  méaàfrdes  élee- 
tioasi  un  cdté  droit-et*  un>  côté  RMChe,  cemi^ 
on  met'  dans  une  même  arène  des  gmdialeura 
qu'on  vent  faire  combattre.  On  se.  divisait  ^ 
Bysauce  pour  les  jeux  dn,  cirque,  on  se  diviswa 
bien  plus  sûrement  en  France  pour  les  jeux  de 
la  tribune.  Oes  luttes  interminable^  dont  l'Asseffl- 
blée  constituante  n'a  que  trop  montré  le  spec- 
tacle, et  qw  ont  eu  des  conséqqenees  si  foneeles- 
sur  les  égarements  de  l'esprit- publie  et  sur  lés; 
destinées,  amèneront,  i'oeevoos  le  dire,  les  ptasr 
funestes  résultats.  11  &ut  de-  l'aristocratie,  san^ 
doute,  mais  n'est-eHe  pas- dans  la,  Ghapbr»  de» 
pmrs?  Bn  faut-il  une  oecom^  danq  la  Ghambra 
des  députés,  oâ  eUe  ne  peut  produireqs]tts  choc 
lenible  au  lieu  d'uiré  uàle  bppositienf  M^*  le 
sage  et  auguste  législ«tenr{  k-  qui  nous  devons 
cette  utile  balance  des  pouvoirs,  avait-il'  iaïuais 
eu  l'idée  de  réunir  dans  un  même  Heu-  de»  in- 
térêts û  opposés,  et  de  fïiire  déUbérer  ea- 
semMe  sur  les  mêmes  questions?)  M'e^t^ee  pas 
mettre  qu  baril  de  poocre  k  cdtfr  dMiu  brasier 
ardentt  el  la  division  des  pouvoirs  qui~  oonçli- 
tuent  la  léginature  ne  ret^rê-t-dn  pas  un  de  sis 

S lus  grands  avantages  de     qijuç  chaono  d'yeux 
éHbâ«  et  agit-  séparémeat,  et  n'est  connu  de 
l'autre  qne  par- le  résultat  de  ses  dHOUSsioiiB-^ 

Ou*il  me  soit  pemus  de  vous  le  demander.  Mes- 
sieurs les miniafres dn-Aoi;, ne  m^quez-veuBus 
de  prévoyanca?  PaUgiiés  pw  çnielques  eonlPa- 
riéléa  qoe  vous  aunes  p9  nciwmeat  prévenir, 
voBB  voBle»  changer  de  position;  mais  savea- 
vous  et- po«rrieB-vous  dira  quelfe  sera  c^l»olk 
vous  placera  la  combinaiBOQ  qusvon^  propoeast 
Gomment  swa  la  majorité  même  des  cent  soixante- 
deosa  députés  que  veus  voulei  appeler^. . .  Où 
poses-vous  les  limites  de  oetts  haute  propnété 
que.  sans  en  craAattre  les  pvinoipes,  vous  appe- 
lez à  voire  seeoupsy^Saveï-vsns  ce  qui  pmirra 
résulter  de  œtte  variété  de  conditions  et  de  ga- 
rantie» qne  veus  snbsll^iei  dans  votre  MStèma  à 
pelles  qui  si|bsistaieQi  ^flj*^  Oans  vj!»!  déoai^ 
tements^  1%  Pranoe,  ou  riéra-dn-proraieacofiége 
en  payan*  4  ou  500  ftnnc»  4e  èenlributioni;  «ans 
d'autres,» eu Ibudm  f»yar  2,019  paM^tWi 
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TOUB  reslerM  dans  le  œrele  qoe  vous  ara  Toaln 
franchir;  là  vous  tomberes  dans  une  classe  riche, 
mais  qui  peul-ètre  sera  composée  de  banquiers, 
de  négociants,  de  spéculateurs  qui  oe  vous  offri- 
ront pas  pluâ  d'avantages  :  ici  on  sera  éligible 
pt  on  ne  sera  pas  élecleur }  ailleurs  on  sera  élec- 
teur et  on  ne  sera  pas  éligible  :  dans  beaucoup 
d'endroits  on  sera  animé  A%n  esprit  différent  du 
vôtre. . .  La  majorité  de  la  Chambre  que  vous  au- 
rez ainsi  formée,  n  elle  est  composée  de  l'an- 
cienne aristocratie,  tous  renversera  par  ses  votes  ; 
la  minorité,  qui  se  dira  libérale,  et  qui  sera  d'au- 
Lint  plus  exaspérée  qu'elle  sera  condamnée  & 
voir  repousser  de  la  Chambre  les  principes  qu'elle 
professe,  excitera  contre  vous,  par  ses  discours, 
l'opinion  de  la  rnuyorité  nationale;  le  méconten- 
tement, nô  de  vos  meenree,  se  dirigera  contre 
vos  actes,  et  vous  ne  pourrez  résister  a  ces  atta- 
ques simultanées.  Encore  si  vous  deviez  seuls  en 
souffrir I...  Mais  qui  sait  où  cela  peut  aller? 
Quand  oe  ne  serait  qu'à  dégoûter  la  France  de 
son  gouvmtement  représentatif,  que  vous  aurez 
fait  voir  coQune  impraticable  ;  à  rendre  la  Cbam- 
bre  des  pairs  inutile,  en  lui  préférant  une  aristo- 
cratie populaire  et  conséquemment  moins  conser- 
vatrice de  la  stabilité  des  institutions,  ce  serait 
sans  doute  un  grand  mat^  que  Tespoîr  d'une  amé- 
lioration douteuse  ne  saurait  compenser  ni  même 
excuser  

Maintenant  je  reviens  &  la  Charte*^  son  texte 
ytai  que  nul  n'ait  de  privilège  conlraire  à  l'éga- 
lité devant  la  loi.  Or,  qui  est-ce  qui  pourrait  ne 
pas  voir  un  privilège  dans  le  droit  accordé  à  un 
individu  de  voter  ane  seconde  fois  après  avoir 
voté  une  première,  de  Caire  partie  d'un  collège 
élecUtfal  m  de  siéger  aussi  dans  un  aufare;  d'in- 
fluer ainsi  doublement  dans  le  choix  des  repré- 
sentante de  la  nation,  et  d'accorder  deux  fois  son 
suffrage,  quand  d'autres  ne  l'accordent  qu'une? 
N'esta»  pu  en  vertu  d'un  titre  que  cette  inéga- 
lité sera  consacrée,  du  titre  de  plus  imposé? 
n'est-ce  pas  en  vertu  d'un  rang,  de  celui  du  plus 
fort  contribuable?  Or,  la  Charte  ne  dit-elle  pas, 
dans  son  article  1*':  Tma  les  Francai$  sont  égaux 
devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleura  leur  rang 
et  leur  tib'e?  et  l'égalité  subsiste- l-elle,  lorsqu^l 
V  aura  des  individus  qui  auront  concouru  deux 
Fois  à  nommer  les  représentants?  Cela  était  sans 
doute  ainsi  dans  les  dispositions  des  Etats-géné- 
raux, où  chaque  noble  Yaieait  voter  en  son  nom 
partout  où  il  possédait  des  fjefs  :  mais  au  moins 
Il  ne  votait  en  personne  que  dans  un  lieu;  et 
d'ailleurs  est-ce  dans  le  r6gime  féodal  que  vmu 
devez  puiser  vos  exemples^ 

La  Charte  ne  dit-elle  pas  encore  que  la  Chambre 
des  députés  sera  renouvelée  par  cinquième  tons 
les  ans,  suivant  l'ordre  des  séries?  Or,  ne  violez- 
vous  pas  cet  article  en  rejetant  tout  &  la  fois  ta 
moitié  des  députés,  au  lieu  du  cinquième?  N'ap- 
pelez-vous pas  des  députés  qui  n'appartiennent 
piis  aux  séries  en  tourd'étre  renouvelées?  EnSn, 
ne  violez-vous  pas  l'esprit  de  la  Chambre,  en  n'y 
faisant  entrer,  chaque  année,  qu'un  cinquième 
de  son  nombre,  lequel  doit  se  fondre  dans  les 
quatre  cinquièmes  restés,  au  lieu  d'un  nombre 
Bupérieur  à  la  moitié,  tcquel,au  lieu  de  se  réunir, 
d'après  les  instructions  de  la  GRiarte,  à  ce  qui 
existe,  lui  oppose  une  majorité  toute  faite? 

La  Charte  ne  ditHille  pas  aussi  que  chaque 
département  conservera  le  même  nombre  de  dé- 
putés qu'il  a  eu  jusqu'ici ,  et  ne  l'élevez-vous 

^s  du  aoi^le,  au  mépris  de  ces  dispositions? 
est  vrai  qu'on  (AJecte  que  les  départements 
ont  fn,  dans  d'autres  occaNVUS,  on  nombre  su- 
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périeur  encore;  mais  n'esMt  pas  clair  que  b 
Charte  a  voulu  parier  de  l'époique  oA  eHe  élut 
proclamée  tjusou'icL  cela  voulait  dirai  wmmi, 
elle  conservera  les  députés  qui  exiateiesi;  il  e-st 
évident  qu'elle  ne  voulait  pad  aagoaeDler  le  nom- 
bre, sans  quoi  elle  l'aurait  dit;  etqs'eUeneâe 
reporte  pas  aux  époques  ancieaaea,  maïs  a  mo- 
ment même  où  elle  parlait- 

Oo  objecte  encore  que  le  Roi  avait,  par  sse 
ordonnance,  augmenté  ce  nombre;  maid  il  avait 
en  même  temps  modifié  les  conditioas  de  n%t^ 
rabaissé  jusqu'à  trente  ans;  tout  cela  pouvait-être 
bon,  meilleur  peut-être  que  ce  qui  existe,  mais 
cela  n'était  pas  moins  illégat.  Bt  qui  est-ce  qni 
l'areconnufLe  Rui  lui-même,  daus  son  ordoo' 
nanoe  du  5  septembre,  en  donnwt  par  là  an  noUc 
esempli  de  son  respect  ponr  cette  Charte,  l'os- 
Trage  d'abord  de  sa  justice  et  de  sa  sagesar, 
devenu  ensuite  la  loi  politique  de  l'Btat. 

Pour  toutes  ces  a>nsidérations,  je  vote  le  rgd 
du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoirs 
de  H.  le  comte  de  Boissy-d'Anglas  (1). 

•  Je  demande  la  permission  d'ajouter  un  mol  i 
tout  ce  qu'on  vient  de  lire,  pour  répondre  à  ce 
qui  a  été  dit  par  le  ministre  de  affaires  étran- 
gères. 

Btt  convenant  que  la  Charte  ^t  violée  par  la 
dispoutlon  de  la  loi.  qui  augmente  le  nombre 
des  députés,  il  jvétend  qne,  qnand  le  Roi,  la 
Chambre  des  pairs  et  ceue  des  dtoutës,  serait 
d'accord  pour  cela,  il  sera  byal  et  juste  de  cor- 
riger la  Charte,  sans  adopter  ancune  forme  par- 
ticulière, en  la  considérant  comme  une  simple 
loi,  et  il  cite  l'exemple  de  l'Angleterre,  <pi\>n  ne 
cite  jamais,  guand  il  làut  défendre  quelanes-tmes 
de  ces  libertés  auxquelles  la  nation  anglaîse  tout 
eotif>re  ne  permettrait  pas  que  Ton  touch&t,  mais 
qu'on  invoque  toujours  avec  confiance  quand  il 
a  àgit  d'en  violer  quelqu'une;  mais  l' les  lois  an- 
glaises qui  forment  le  droit  politiqoe  de  l'Angle- 
terre sont  en  usage  depuis  si  longtemps  que  le 
pouvoir  de  les  modifler  n'(st  plus  aussi  unge- 
reux  ;  elles  se  sont  identiflées  avec  les  mœurs,  et 
les  mœurs  en  conservant  au  moins  l'esprit-, 
2°  H.  le  ministre  nous  a  fait  comprendre,  mais 
avec  toute  la  politesse  et  avec  tous  les  mtoage- 
ments  qu'on  doit  mettre  à  dire  des  choses  peo 
agréables,  qu'il  s'en  bllalt  bien  que  nous  eus- 
sions la  considération  et  llnUuence  de  la  patrie 
anglaise;  ainsi  la  garantie  qu*ofh%  la  pairie 
pour  la  stabilité  des  institutions,  n'étant  pas  la 
même  en  France  qn'en  Angleterre,  il  ne  fout  pas 
lui  attribuer  les  mêmes  résultats;  3*  il  résulte  de 
la  discussion  du  ministre  et  de  celle  de  plusiéurs 
nobles  pairs,  que  la  Inique  nous  allons  adopter, 
et  celles  que  l'on  pourraient  recevoir  msuite, 
ont  pour  but  principal  d'assurer  au  eouver- 
neinent  la  majorité  dans  la  Chambre  élective, 
et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  l'obtienne,  sur- 
tout quand  le  renouvellement  intégré.  nH  vanté 
par  plusieurs  nobles  pairs  et  par  le  ministre»  aura 
été  substitué  au  renouvellement  quinquomal  ; 
4'  il  existe  un  moyen  certain,  très-lé^l,  très- 
constitutionnel,  et  j  ose  dire  trèa-aalutaire,  d'as- 
surer au  gouvernement  la  maiorilé  dans  laChun- 
bre  des  pain,  c'est  d'augmenter  le  nombre  de 
ceux  qui  la  composent  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
obtenue. 


(1)  Pendant  nm|m9sïon,ll.lecoaile  de  Boissj-d'A» 
gliB  t  complétA  MO  diaeonis  f%t  Im  olMienraliolH  fu 
salvottU 
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Ainsi,  <rasD<t  leâ  oboses  seront  parrenves  au 
point  où,  elles  doivent  arriTer,  le  gouTeraement 
ayant  la  majorité  dans  la  Chambre  des  députés» 
d  après  son  mode  d'élection;  dans  celle  des  pairs, 
par  sou  accroissement  possible;  il  s'ensuit  que 
□e  rencontrant  point  d'opposition  ouand  il  voudra 
modilier  la  Gbarte,  il  n'aura  plus  de  garantie  que 
sa  propre  volonté;  qu'ainsi,  parle  fait,  laCbarte, 
cette  loi  fondamentale  de  tontes  nos  institutions, 
cette  base  de  notre  gouvernement,  cette  tran» 
saction  sociale  entre  tous  les  partis  qui  ont  di- 
visé et  qui  peuvent  diviser  encore  la  France,  cotte 
barrière  élevée  contre  les  abus  de  l'autorité,  cette 
concession  sublime  et  paternelle  du  monarque, 
n'aura  pas  plus  de  solidité  qu'une  simple  ordon- 
nance royale,  et  sera  subordonnée  à  toutes  les 
ambitions  des  ministres,  à  tous  les  désirs  d'inno- 
ver, à  tous  les  égarements  de  la  métaphysique  et 
de  l 'amour-propre  pombinés  ensemble. 

Sans  doute  il  ne  fout  pas,  dès  aujourd'hui,  in- 
diquer des  formes  pour  changer  la  Ghaitc,  et 
personne  ne  l'a  dit;  ce  serait  exciter  de  plus  en 
plus  des  inquiétudes  que  les  ministres  n'ont  que 
trop  provoquées,  nous  préparer  des  troubles  et 
appeler  des  oppositions  dansereuses;  mais  il  ne 
faut  pas  déclarer  solennellement  qu'elle  peut 
être  au  gré  de  l'autorité  du  gouvernement  et  par 
elle  seule;  il  ne  faut  pas  supposer  qu'elle  doive 
l'être  jamais;  il  faut  laisser  au  temps  le  soin  de 
la  juger  et  de  ta  corriger  s'il  y  a  lieu ,  sans  mou- 
vement et  Eaos  secousse,  et  garder  sur  cette  pos- 
sibilité un  silence  respectueux.  Ce  n'est  pas  au 
milieu  du  ctioc  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les 
opinions,  de  toutes  les  prétentions,  de  tons  les 
regrets,  de  tous  les  systèmes,  qu'il  faut  jeter  ce 
nouveau  brandon  de  lutte  et  d'agitation. 

M.  le  «•■Ile  Portails,  pair  de  France^  amu- 
secrétain  d'Etat  au  dépaTtemmt  de  la  justice^  et 
l'un  des  commissaires  du  Roi  pour  la  défense  du 
projet,  obtient  la  parole  et  s'exprieie  eu  ces 

termes  : 

Messieurs,  la  puissance  législative  s'exerce  col- 
lei:tivem«it  en  France  par  le  Roi,  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés  des  déparle- 
ments. 

Les  députés  des  départements  sont  élus  par 
tes  collas  électoraux. 

L'organisation  de  ces  collèges  est  le  but  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Rien  de  ptusim- 
portant  sans  doute,  puisque  de  cette  organisation 
dépend  la  bonne  composition  d'une  des  trois 
branches  de  la  puissance  législative.  11  ne  téut 
donc  pas  s'étonner  si,  dans  la  discussion  qui  s'est 
élevée  à  ce  sujet,  de  graves  et  même  de  violents 
débats  ont  eu  lieu.  Cela  aurait  dû  arriver  eu 
temps  ordinaire  chez  une  nation  que  n'auraient 
remuée  ni  des  souvenirs  anciens,  ni  des  souve-^ 
nirs  récents,  uu'une  longue  et  territtle  révolution 
n'aunùt  pas  divisée,  que  le  choc  des  passions  et 
la  collusion  tfune  foule  d'intérêts  opposés  n'au- 
raient pas  profondément  agitée.  Quesera-ce  si  nue 
pareille  question  vient  à  se  traiter  chez  nu  peuple 

2 ni,  depuis  trente  ans,  fait  sur  lui-même  un  cours 
e  politique  expérimentale;  cbez  un  peuple  pré- 
cipité de  consntution  en  constitution,  au  bruit 
flatteur  d'une  souveraineté  cbimérique:  cbez  un 
peuple  perpétuellement  déQU  par  des  lois  men- 
soDgères  qui  donnaient  et  retenaient  k  la  fois, 
parce  qu'elles  lui  avaient  promis  une  participa- 
tion au  pouvoûr  que  la  nature  des  choses  lui  re- 
fuse; cbeïun  peuple,  enfin,  qui,  nouvellement 
replacé  sous  Tégide  ttatâaire  d'an  pouvoir  légi* 
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tîrae,  et  récemment!  en  possession  d'une  liberté 
dont  il  n'avait  connu  que  le  nom,  craint  sans 
cesse  que  l'un  ou  l'antre  de  ces  grands  biens  ne 
vienne  à  lui  échapper  ? 

Que  sera-ce  si  l'on  a  remanié  le  sifstème  élec- 
toral quatre  fois  en  cinq  ans,  et  si  les  divers 
modes  successivement  adoptés  ont  été  successi- 
vement accusés  de  n'avoir  produit  que  de  dange- 
reux résultais? 

Telle  est.  Messieurs,  la  situation  de  notre  pays. 
Les  faits  expliquent  en  partie  ce  qui  s'est  passé 
autour  de  nous. 

Est-il  nécessaire  de  changer  la  loi  du  5  février 
1817? 

Les  changements  que  l'on  propose  sont-ils 
contraires  à  la  Charte  i 

Le  projet  de  loi  donne-t-il  à  la  France  un  sys- 
tème électoral  approprié  aux  besoins  et  confome 
à  l'état  de  la  société? 

Bu  répondant  à  ces  questions,  je  repousserai 
les  attaques  qui  ont  été  dirigées  contre  la  lot 
proposée. 

Lorsque  les  événements  funestes  de  1815  eu- 
rent amené  la  dissolution  de  la  Chambre,  le  Roi 
fît  faire  les  élections  nouvelles  par  les  anciens 
collèges  électoraux.  Les  collèges  d'arrondisse- 
ment présentèrent  des  candidats,  les  collèges  de 
déparlement  choisirent  -  mais  l'on  sentit  1  indis- 
pensable nécessité  de  régler  par  une  loi  te  mode 
des  élections. 

Le  système  de  l'élection  directe  prévalut  dans 
les  esprits;  mais  l'on  ne  crut  pas  d  abord  impos- 
sible d'appeler  divers  ordres  d'électeurs,  on  ne 
crut  pas  tout  de  suite  nécessaire  d'appeler  touS 
ceux  que  la  Charte  déclarait  aptes  à  aoaner  leur 
suffrage. 

Cependant,  eni8[7,onsedècîda  pour  le  parti  qui 
parut  le  plus  simple.  La  lovaoté  la  plus  entière 
et  la  conliance  la  plus  noble  présidèrent  à  celte 
détermination  de  la  pari  du  gouvernement  du 
Roi.  Ce  système  ne  flit  pas  adopté  sans  opposition 
par  les  Chambres;  il  était  sensible  qu'on  soumet- 
tait le  pays  à.  une  grande  épreuve.  C'était  pour  la 
première  fois  qu'on  introduisait  en  France  l'é- 
lection directe.  On  la  confiait  ii  des  masses  com- 
posées d'individus  sans  expérience,  étrangers  aox 
affaires  et  les  uns  aux  autres,  arrachés  â.leurs 
habitudes  journalières,  et  pour  ainsi  dire  à  eux- 
mêmes,  et  livrés  tout  à  coup  aux  influences  des 
partis,  aux  séductions  de  l'intrigue,  à  l'invasion 
subite  des  préventions  qui  prévalaient  dans  les 
chefs-lieux.  On  s'exposait  à  voir  des  électeurs  dé- 
paysés nommer,  sur  la  parole  du  premier  venu, 
des  hommes  dont  ils  avaient  jusque-là  ignoré 
même  le  nom,  el  k  voir  arriver  à  la  Chambre  des 
députés  des  hommes  étrangers  peut-être  à  tous 
les  départements.  Une  telle  situation  de  choses , 
ne  permettrait  pas  de  penser  que  la  loi  électorale 

{lût  être,  dés  sa  naissance,  marquée  du  sceau  de 
'irrévocabilité. 
L'événement  a  justifié  les  craintes  qu*oa  avait 
conçues  ;  il  est  demeuré  prouvé  que  la  loi  du 
&  février  était  imparf^te  dans  son  mécanisme, 
imprévoyante  dans  ses  moyens,  et  vicieuse  dans 
sa  tendance.  On  a  fort  loué  la  simplicité  qui  en 
forme  le  caractère  distinctif;  mais  la  simplicité 
n'est  louable  que  lorsque,  avec  une  heureuse  épar- 
gne de  l'emploi  du  temps  et  des  forces,  elle 
atteint  le  but  proposé.  Un  seul  collèfce  par  dépar- 
tement, où  se  rassemblent  tous  les  électeurs  pou- 
vant avoir  droit  de  suffrage,  a  le  grave  inconvé- 
nient de  ne  pa&  amener  au  siège  U^p  éloigné  d« 

l'étectloa  le  plus  grand  nombre  possible  d'ëiec- 
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teurfi  ;  il  a  rîncoovâDieat  plus  grand  encore  d'é- 
tendre hors  de  mesure  le  cercle  de  réiection, 
dont  les  bons  résultats  sont  d'autant  plus  assu- 
rés que  les  électeurs  se  connaissent  mieux  les 
uns  les  autres,  et  sont  plus  rapprochés  ;  car  l'on 
connaît  beaucoup  mieum  les  begoitu  de  sa  ville^  dît 
Montesquieu,  que  ceux  dei  autres  viltes;  et  Ton 
Juge  mieux  de  la  capacité  de  ses  voisins  que  de 
celle  de  set  autres  compatriotes.  Il  place  les  élec> 
leurs  soua  l'innuence  d'un  Toyer  d'intrigues  dès 
longlemps  entretenu;  il  livre  l'éleclion  aux  ha- 
bitanls  des  villes  centrales,  dont  la  population 
abondante  en  oisife,  toujour»  fucilenientaccessi' 
bles  aux  inslDuationsdes  partis  et  aux  illusions 
de  l'engouement,  se  laisse  séduire  par  des  célé- 
brités éphémères,  et  croit  en  quelque  sorte^  par 
les  suffrages  qu'elle  leur  procure,  s'associer  à 
ces  renommées  factices  qui  l'éblouissent. 

11  était  donc  nécessaire  de  changer  la  loi  du  5 
février  1817,  non  parce  qu'elle  avait  confié  l'ëlec^ 
tion  à  cette  classe  moyenne  dont  on  a  fait  un  si 
juste  éloge  à  cette  tribune,  qui  est  le  séminaire 
de  toutes  les  professions  libérales,  d'ofi  sortent  tes 
juges  qui  ap})liquent  les  lois,  les  agents  de  l'admi- 
nistratioD  qui  les  exécutent,  les  braves  et  loyaux 
militaires  qui  les  font  respecter  ;  qui  procure  la 
richesse  de  l'Ulat  par  son  industrie  et  sa  gloire, 
par  la  production  des  arts  qu'elle  cultive;  qui 
tient  au  sol  par  ses  propriétés,  ou  au  crédit 
public  par  l'emploi  de  ses  capitaux;  mais  parce 
que  cette  loi  plaçait  celle  classe  moyenne  elie- 
méme  hors  d'état  d'user  commodément,  libre- 
ment et  utilement  de  son  droit  de  suffrage. 

On  accuse  le  gouvernement  d'instabilité  : 
aimcrait-on  mieux  qu'il  persévérât  dans  une  voie 
qu'il  aurait  reconnue  mauvaise?  On  réclame  ta 
llxité  des  institutions  et  des  lois  :  c'ebt  un  bien 
désirable,  sans  doute;  mais  sommes-nous  en 
situation  d'y  prétendre?  Les  inslîlutîons  ne  sont 
stables  que  lorsqu'elles  ont  jeté  des  racines  dans 
les  mœurs  et  dans  les  habitudes  d'un  peuple, 
lorsque  de  nombreuses  générations  se  sont  suc- 
cédé &  leur  ombre.  Il  faut  le  dire,  Messieurs,  ce 

3UÎ  fait  que  nos  institutions  nouvelles  ont  tant 
e  peine  a  s'asseoir,  ce  qui  nous  condamne  à  de 
si  pénibles  t&tonuemenls,  c'est  qu'elles  ne  sont 
point  assises  sur  des  fondements  anciens,  c'est 
que  la  Révolution,  qui  a  tout  emporté,  nous  a 
laissé  la  société  tout  entière  à  reconstruire. 
Nous  amassons  laborieusement  des  matériaux  : 
nos  voisius,  plus  sages  ou  plus  heureux,  n'ont 
point  répudie  ceux  qu'ils  avaient  sous  la  main, 
et  la  liberté  a  trouvé  parmi  eux  des  bases  inébran- 
lables dans  les  débris  gothiques  du  vieil  édifi':e 
social. 

On  reproche  à  la  loi  proposée  d'être  contraire  à 
la  Charte,  et  de  faire  prévaloir  les  préjugés  sur 
les  principes,  et  la  minorité  sur  la  majorité. 

En  quoi  le  projet  de  loi  contrarierait-il  la 
Charte* 

Impose-t-il  aux  électeurs  de  nouvelles  condi- 
tions pour  leur  accorder  le  droit  de  suffrage  ? 

û  Charte  ordonne-t-elle  qu'il  n'y  aura  qu'on 
seul  collège  électoral  par  département? 

Fixe-t-elle  d'une  manière  positive  le  nombre 
des  députés  ? 

On  ne  saurait  le  prétendre.  L'augmentation  du 
nombre  des  députés  est  approuvée  de  plusieurs 
de  ceux  qui  désapprouvent  la  loi,  aucun  ne  voit 
dans  cette  au^gmentation  une  violation  de  la 
Charte.  C'est  l'interprétation  loisible  d'une  de  ses 
dispositions  que  le  Roi  a  reconnu  solennellement 
en  1815  avoir  besoin  d'être  interprétée. 

liais,  dit-on,  c'est  la  îraocbise  du  TOtei  c'est 


l'égalité  des  suffrages  qui  sont  attaqué  ;  c'est  le 
privilège  que  l'on  recree;  ce  sont  des  supériori- 
tés que  Ton  établit  d'office  ;  c'est  l'iDstitution 
même  de  la  Chambre  des  députés  que  l'on  menace: 

Suisque  l'élection  cessant  d'être  le  fidëk  portrait 
e  la  nation,  les  choix  qui  seront  faits  ne  saoat 
plus  l'expression  de  la  volonté  générale. 

Certes,  Messieurs,  quant  à  la  franchise  du  vote, 
l'objection  a  lieu  de  nous  surprendre,  car  t^est 
pour  venir  k  son  secours  que  la  loi  proposée  a 
été  conçue.  Serait-ce  donc  la  firanchise  do  vole 
qui  aurait  produit  cette  élection  scandaleuse  qai 
a  consterne  la  nation  entière?  Ce  serait  caltrâi- 
nier  les  Français  que  d'oser  le  prétendre.  Non. 
Messieurs,  et  nous  n'en  voulons  pas  d'autr» 
preuves  :  un  mode  d'élection  qui  a  pu  prodoire 
un  tel  résultat  ne  laissait  au  vote  des  electaifi 
ni  franchise,  ni  liberté.  Le  nom  odieux  d'un  régi- 
cide ne  s'est  présenté  ni  librèment  ni  spontané- 
ment à  l'esprit  d'aucun  des  bons  et  loyaux  élec- 
teurs qui  l'ont  porté.  La  sn$rgestion  la  plus 
artificieuse,  la  caplation  la  plus  balHle,  ont 
pu  seules,  k  ce  moment,  écarter  de  leur  souresir 
tout  ce  qui  devait  les  glacer  d'effroi.  Réunis  pai- 


légalaires 

la  rébellion. 

Quant  à  l'égalité  des  suffrages,  la  Charte  eA 
muette  sur  ce  point;  aussi  ne  manque-t-on  fias 
d'avoir  recours  k  son  esprit  pour  reiraossef 
l'inégalité  que  la  loi  proposée  veut  introduire. 

Mais  d'abord  l'égalité  des  suffrages  n'est  point 
blessée  par  la  divisiou  des  collèges.  Bile  ne  eaa- 
rait  l'élre  que  par  le  double  vote  accordé  par  le 
projet  aux  membres  des  collèges  de  départemeot 
Mais  est-il  vrai  que  ce  double  vote  soit  contraire 
à  l'esprit  de  la  Charte,  et  qu'elle  ait  voniu  établir 
régalilé  relativement  au  droit  de  suffrage?  U  est 
difQcile  de  le  penser  lorsqu'on  fiait  alteotion 

au'elle  n'accorde  ce  droit  qu'aux  citoyens  â^ës 
e  trente  ans  et  pavant  300  francs  de  contritKi- 
tions  directes.  Voila,  en  effet,  ta  plus  eraade 
partie  des  Français  exclue  du  droit  desumafie; 
et  c'est  sans  doute  pour  cela  qu'uu  noble  comte, 
qui  défendait,  il  y  a  deux  jours,  la  In  da 
5  février  à  cette  tribune,  disait,  avec  quelque  ap- 

Sarence  de  raison,  que  c'était  une  toi  oligarchique. 
ais  si  la  Charte  refuse  à  des  Français,  d'aillairs 
égaux  devaut  la  loi,  quels  que  soient  leurs  litres 
et  leur  rang^  le  droit  de  suffrage,  elle  serait  peu 
cons^uenle  avec  elle-même,  si  elle  consacrait 
l'égalité  des  suffrages  entre  ceux  auxquels  elle 
accorde  ce  droit.  U  faut  ici  remonter  jusqu'à  la 
nature  de  l'élection. 

Et  d'abord,  Messieurs,  il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  dans  une  théorie  plus  ou  moins  ingénieuse 
qu'il  faut  chercher  les  principes  du  gouverne- 
ment constitutionnel  que  la  France  a  reçu  de 
son  Koi,  mais  dans  l'acte  môme  qui  l'établit, 
dans  les  vues  supérieures  qui  ont  dicté  cet  acte. 
Le  bienfaisant  auteur  de  la  Charte  n'a  poiat 
voulu  mettre  en  action  des  doctrines,  mais  fon- 
der des  institutions. 

Dans  l'origine,  Fautorité  tout  entière  résidait 
en  France  dans  la  personne  du  Roi;  mais  nos  glo- 
rieux monarques  n'ont  pas  hésite  à  en  moiijïcr 
l'exercice^  suivant  la  différence  des  temps.  A 
feœemple  des  rois  ses  prédécesseurt^  l'auguste 
législateur  des  Français  a  su  apprécier  les  effeti 
des  progrès  toujours  croissarUs  des  lumières.  Ut 
rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont  inCrodwiit 
dans  la  société,  la  direction  imprimée  auai  csprâi 
d^i$  un  dmi^Ook,  ci  k$  gram  aUértUiom 
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en  sont  résultées;  il  a  reconnu  que  le  vœu  de  ses 
sujets^  pour  une  Charte  constitutionnelle,  était 
l'expression  d'un  besoin  réel,  et  il  lui  a  donné  une 
constitution  libre  et  monarcAtgw,  qui  consacre 
tes  droits  et  les  prérogatives  de  la  couronne,  une 
coastUution  dont  les  principes  sont  puisés  dans  te 
caractère  français  et  dans  les  monuments  vénérables 
des  siècles  passés,  qui  a  renoué  enfin  la  chatr.e  des 
temps,  que  les  funestes  événements  avaient  inter- 
rompue. Voilà,  Messieurs,  l'esprit  dans  lequel  la 
Charte  a  été  connue;  c'est  ainsi  que  s'exprime 
soa  royal  auteur  dans  le  préambule  admirable  qui 
ea  est  le  commentaire  le  plus  soleonel,  et  que 
l'on  ne  rapproche  pas  assez  des  dispositions  de 
cette  toi  fondamentale. 

Aucune  de  ces  considérations  n'implique  le 
droit  qu'oa  veut  accorder  à  tous  les  citoyens  de 
nommer  des  représentants.  La  Cliarte  établit  des 
électeurs  comme  elle  établit  des  jurés.  Les  uns 
et  les  antres  remplissent  des  fonctions  plutdt 
q  u'ils  n'exercent  un  droit  ;  elle  fonde  des  collèges 
élocloraux  qui  forment  dans  l'Etat  de  véritables 
corps  constitués  charfïés  de  la  génération  et  de  la 
reproduclion  de  la  Gbambre  des  députés.  Les 
électeurs  ne  tiennent  pas  leur  mission  dti  choix 
de  leurs  concitoyens.  Us  ne  la  tiennent  d'aucun 
titre  personnel,  ni  de  la  possession  d'aucune 
propriété  privilégiée.  Us  sont  les  délégués  de  la 
loi  ;  Us  forment  dans  l'Etat  une  classe  à  laquelle 
chacun  peut  parvenir.  Au-dessus  d'eux  séléve 
la  classe  des  éligibles,  accessible  également  à 
tous,  mais  soigneusemeqt  limitée  k  ceux  qui 
réunissent  les  conditions  légales,  à  un  trés-petït 
nombre  d'exceptions  près.  Le  principe  de  l'égalité 
politique  absolue  ne  saurait  être  consacre  par 
une  l^'iâiation  qui  étabUt  cë  double  cens. 

Les  principes  abstraits  du  gouvemement  re- 
présentatif ne  doivent  point  l'emporter  sur  des 
dispositions  positives.  Celte  algèbre  politique,  si 
séduisante  pour  les  esprits  profonds  et  contem- 
platifs qui,  se  renfermant  en  eux-mêmes,  la 
tirent  de  leur  propre  fond,  sans  s'embarrasser  de 
la  réalité  des  chosea,  peut  éclairer  sur  l'esprit  des 
lois;  mais  elle  est  d'un  périlleux  usage  dans  leur 
application.  Elle  Unit  par  conduire  plus  loin 
qu  on  ne  veut  aller.  Ne  semble-t-il  pas,  en  effet,  ii 
entendre  quelques  orateurs,  que  la  Chambre 
élective  soit  tout  et  que  les  autres  branches  du 
pouvoir  législaUf,  que  l'autorité  royale  elle-même 
ne  soit  hen?  Ne  semble-t-il  pas  que  cette 
Chambre  ait  été  destinée  à  devenir  le  siège  du 
gouvernement  et  peut-être  même  de  la  souve- 
raineté? Ne  marche-t-on  pas  vers  cette  consé- 
quence, en  réclamant  pour  elle  l'initiative  des 
lois  que  la  Charte  réserve  au  monarque,  et  eu  lui 
réservant  le  privilège  d'exprimer  excluaivemeut 
ropinion  générale,  qui  est  T&me  de  la  force  et 
comme  la  source  du  pouvoir,  surtout  dans  une 
forme  de  gouvernement  que  l'on  se  plaît  à  repré- 
senter comme  celui  de  l'opinion? 

Certes,  ai  nous  sommes  également  éloignés  de 
ce  respect  superstitieux  et  rabbinique  qui  s'incline 
aveuglément  devant  les  syUabes  et  les  virgules 
de  la  Charte,  et  de  ce  dédain  superbe  qui  néglige 
avec  une  sorte  de  mépris  la  lettre  de  la  loi  fonda- 
mentale, pour  s'en  rapporter  à  son  esprit  pré- 
tendu, nous  croyons  que  partout  en  France,  et 
dans  cette  enceinte  surtout,  une  vènéraiion  reli- 

fieose  est  due  h  l'acte  solennel  qui  a  récondlié  la 
rauce  avec  elle-même. 

Ces  principes  du  gouvernement  représentatif 
sont-ils,  d'ailleurs,  si  incontestables  et  si  généra- 
lement reconnus? 

A  peine  il  existe  depuis  plus  d'an  siècle,  en 


Europe,  un  seul  gouvernement  monarchique  qni 
admet  le  partage  de  la  puissance  législative  entre 
le  Roi,  cbef  suprême  de  l'Etat,  une  Chambre  hé- 
réditaire et  une  Chambre  élective;  et  il  semble 
déjà  que  toutes  les  combinaisons  possibles  d'un 
pareil  régime  soient  épuisées,  et  qu'U  ne  soit 
lus  au  pouvoir  des  hommes  d'établir  sur  des 
ases  semblables  un  gouvernement  libre  et  mo- 
narchique qui  n'en  soit  pas  la  serviie  imitation. 
Cependant,  Messieurs,  1  admirable  mécanisme  de 
cette  constitution  britannique,  que  l'immortel 
Montesquieu  a  le  premier  révélé  au  monde,  est  à 
peine  aujourd'hui  en  France  connu  dç  quelques 
personnes.  On  s'en  est  fait,  et  on  s'en  fait  chaque 
jour  les  idées  les  plus  fausses  et  les  plus  contra- 
dictoires. Dans  plusieurs  esprits,  l'image  s'en  est 
même  confondue  avec  celle  de  la  constitution 
d'une  république  naissante,  établie  sous  un  ciel 
nouveau,  snr  une  terre  nouvelle,  pour  qui  îa 
chaîne  des  temps  commence,  et  qui,  n  ayant  point 
de  passé,  libre  dans  son  avenir,  s'est  trouvée 
l'arbitre  souveraine  de  ses  propres  destinées. 

La  Charte  établit  sans  doute  une  Chambre  des 
députés;  mais  eUe  ne  dit  nulle  part  que  les  dé- 
putés sont  les  uniques  représentants  du  peuple; 
elle  ne  dit  nulle  part  que  le  droit  de  les  choisir 
appartienne  h  l'universalité  des  citoyens;  elle  se 
contente  de  déterminer  quels  seront  ceux  qui 
concourront  ù  la  nomination  des  députés.  Des 
représentants  du  peuple,  nous  savons  tous  com- 
bien on  a  abusé  de  ce  mot  :  devant  lui  les  insti- 
tutions s'écroulent,  la  justice  est  sans  force,  les 
lois  sont  muettes,  l'Etat  n'offre  plus  qu'un  hor- 
rible mélange  d'anarchie  et  de  tyrannie,  le  sang 
coule,  la  propriété  disparaît,  et  il  ne  reste  de 
Tordre  social  que  des  formes  impuissantes  pour 
protéger  et  toutes  puissantes  pour  nuire. 

Les  députés  forment  le  conseil  électif  de  la 
nation;  ils  sont  la  partie  mobile  du  système;  ils 
représentent  les  intérêts  locaux  des  départements, 
les  intérêts  particuliers  des  diverses  professions^ 
ceux  de  l'industrie;  mais  ils  ne  tiennent  leur 
droit  que  de  la  loi  :  c'est  elle  qui  les  appelle  et  qui 
détermine  leurs  fonctions.  Elle  aurait  pu  étendre 
ou  resserrer  à  volonté  le  cercle  des  attributions. 
Il  n'y  avait  rien  de  forcé,  rien  de  fatal  dans  su 
détermination  &  cet  égard.  Ce  n'est  pas  un  pouvoir 
qu'elle  constate,  i^est  un  pouvoir  qu'elle  con- 
stitue. 

La  Chambre  des  députés  n'est  pas  plus  Torgano 
de  ce  qu'on  appelle  1  opinion  que  cette  Chambre 
où  nous  siégeons,  que  le  gouvernement  lui-même. 
L'opinion  véritable,  —  celle  qui  forme  l'esprit 

général  du  siècle,—  règle  tout,  s'empare  de  tout, 
oinine  tout.  On  ne  fait  rien  que  par  elle  ;  on  ne 

S eut  rien  contre  elle.  Mais  il  ne  faut  pas  coufon- 
re  celte  opinion,  qui  est  pour  ainsi  dire  l'espace 
du  monde  politique  et  moral,  avec  ces  caprices 
injustes  dans  un  certain  public,  ces  passions 
haineuses  de  l'esprit  de  faction,  ces  enthou- 
siasmes du  moment,  véritables  maladies  de  l'opi- 
nion, qui  se  succèdent  comme  les  modes,  et 
ne  doivent  pas  être  irailées  plus  sérieusement 
qu'elles. 

Le  double  vote  n'est  point  un  privilège  ;  car  ce 
n'est  point  au  profit  des  votants  qu'il  est  institué, 
mais  dans  l'intérêt  public:  c'est  une  double 
fonction  pour  l'exercice  de  laquelle  la  loi  exige  '  , 
un  cautionnement  déterminé.  Tous  ceux  qui  le 
payent  sont  appelés  à,  la  remplir.  S'il  était  attaché 
a  la  naissance,  au  titre,  au  ranp.  à  la  profession* 
à  une  certaine  nature  de  jiropriété,  il  serait  un 
privilège.  Il  ne  l'est  point,  puisqu'il  dépend, 
comme  le  simple  droit  de  suffrage,  de  la  quotité 
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de  la  contribution  directe,  autrement  il  faudrait 
dire  que  le  slmnle  droit  (te  sufTr^e  eu  serait  un 
lui-même.  Ce  n  est  point  une  supériorité  que  la 
loi  établit,  elle  la  déclare  ;  cette  supériorité  est  un 
fftit^  et  le  moins  contesté  de  tous  :  on  peut  se 
m>ire  V  '  '  '  "  '~ 
talents, 
jusqu'à 

Oa  prétend  que  la  fortune  n'est  ici  que  te 
tigne  et  comme  l'expoâant  d'une  opinion  diffé- 
rente; et  que  c'est  à  ce  titre  qu'on  accorde 
le  double  vote  aux  riches  :  c'est  une  erreur.  On 
accorde  le  double  vote  à  ceux  qui  ont  uq  plus 
grand  intérêt  au  maiotiun  de  ce  qui  existe,  parce 
que  dans  le  tumulte  des  révolutions,  lus  grandes 
propriétés  sont  les  premières  attaquées  :  c  est  une 
prime  politique  accordée  à  l'esprit  de  coDserva- 
tioD.  On  ne  croit  pas  que  ce  soit  cet  esprit-là  qu'il 
tkille  redouter.  L'Etat  n'a  rien  t  craindre  de  ceux 
qui  possèdent  et  jouisseitt:  c'est  la  soif  d'acquérir 
qui  Te  troubleat  trop  souvent.  Oa  n'a  pu  prétendre 
Bérieusemunt  que  les  petits  propriétaires  avaient 
autant  d'intérêt  au  maintien  des  lois  et  de  la 
constitntion  que  lea  grands  :  les  événements  sont 
Uk  pour  prouver  te  contraire;  ils  y  ont  intérêt,  et 
c*est  pour  cela  qu'ils  sont  électeurs;  ils  en  ont 
moioSt  et  c'est  pour  cela  encore  qu'ils  ne  le 
seront  qu'une  fois. 

Le  projet  de  loi  ne  contrarie  donc  point  la 
Charte,  u  est  conforme  k  son  esprit  ;  il  ne  foit 
point  prévaloir  les  préjugés  sur  les  principes,  car 
li  n'est  que  le  développement  des  principes  con- 
stitutionnels posés  dans  la  Charte,  et  if  tes  fait 
prévatoirsur  jene  sais  iiuels  préjugés  anarchiques 
qui  nous  ont  fait  de  si  grands  maux.  S'il  donne  à 
la  minorité  un  certain  ascendant  sur  la  majorité, 
il'  le  fait  comme  l'a  fait  la  Charte,  comme  le  veut 
le  bon  sens;  caria  prépondérance  de  la  majorité 
n'est  raisonnable  que  dans  les  assemblées  délibé- 
rantes, que  dans  les  corps  constitués;  hors  de  là, 
elle  n'introduirait  que  1  empire  de  la  multitude, 
le  plus  redoutable  die  tous  les  empires,  et  elle 
nous  jetterait  dans  toutes  les  calamités  de  l'ochlo- 
cratie,  bien  autrement  funeste  que  le  règne  de 
cette  prétendue  oligarchie,  qu'une  mauvaise  ré- 
colle ou  une  faillite  sufflseat  pour  détrôner,  et 
que  la  toi  du  budget  peut  décimer  tous  les  ans. 

11'  nous  reste  maintenant  à  prouver  que  le  nou- 
veau système  électoral  est  approprié  aux  besoins 
et  coolorme  à  l'état  de  société,  car  nous  venons 
de  faire  voir  qu'il  est  parfaitement  assorti  aux 
principes  de  la  Constitution  sous  laquelle  nous 
avons  te  bonheur  de  vivre. 

fhil  doute.  Messieurs,  que  le  besoin  le  plus 
urgent  de  la  société  ne  soit  en  France  la  stabilité 
des  institutions.  Il  j  a  assez  longtemps  que  le  sol 
tremble,  il  est  pressant  de  le  raffermir.  Cepen- 
dant la  (Ureur  des  innovations  se  propage. 
L'exemple  de  tant  et  de  si  grands  changements 
en  tiiit  désirer  de  nouveaux  aux  esprits  inquiets, 
mécontents  de  leur  position,  aux  ambitieux  qui 
dédaignent  la  marcne  lente  et  progressive  des 
avancements  légitimes,  aux  vanités  exaltées  qni 
révent  tes  grandeurs  démesurées  comme  elles.  Un 
certain  gout  d'indépendance  prévaut  dans  tous  les 
esprits;  une  philosophie  audacieuse  interroge 
toutes  les  doctnnesetne  se  soumetàaucune  vérité: 
nous  sommes  civilisés  ft  l'excès.  11  faut  tempérer 
ce  mouvement  rapide  qui  use  tout  en  peu  d'an- 
nées, il  faut  prévenir  le  retour  des  tempêtes. 

La  propriété  est  l'ancre  de  salUt;  elle  est  la  base 
de  la  société  ;  elle  inspire  l'amour  de  l'ordre,  de 
ta  loatice  et  de  la  paix.  Donnez  plus.  d'Influence 
mx  propriôtBîreB,  diminoei  coUe  de  ces  bonuses 


qui  s'adressent  à  la  multitude  pour  s'emparer  du 
pouvoir,  4ui  se  déclarent  les  amis  exctusiEs  de  la 
uberté  pour  s'attribuer  une  autôrilé  immense, 
qui  créent  un  patriciat  an  nom  de  réalité,  et 
réclament  contre  les  supâlorités  lé^es  pour 
s'arroger  une  sorte  de  supériorité  indédnieqnine 
connut  point  de  limites. 

Vous  voulez  comme  le  Roi  nne  constitatioD 
libre,  mais  monarchique  :  donnes  donc  aux  inté- 
rêts monarchiques  une  force  et  na  appm.  le 
trône  héréditaire,  isolé  au  miliea  de  œ  nivelle- 
ment universel  qui  s'oppose  à  la  perpétuité  du 
familles,  privé  de  l'appui  de  ces  races  conlempo> 
raines  qui  traversèrent  les  siècles  et  les  génén- 
tions  avec  lui,  serait  exposé  à  trop  d'atuques; 
l'hérédité  de  la  Chambre  des  pairs  le  fortifie.  Mui 
cette  magistrature  élevée  serait  elle-même  une 
digne  trop  faible  contre  les  Qots  des  intérécs 
nouveaux  toujours  renaissants,  et  des  ambitioca 
audacieuses  qui  la  battraient  sans  cesse  en  ruine. 
Appelez  la  propriété  à  son  secours;  créez  dans 
chaque  dèijartemeDt,  non  quelque  chose  de  seto- 
blable,  mais  quelque  ctkose  d'uialogue  à  elle,  qsi 
la  soutienne  a  la  tbis  et  qni  la  rappelle  ven  le 
véritable  but  de  son  iastitntjon.  One  poissuce 
héréditaire  poiurait  être  induite  à  suivre  ses 
intérêts  particuliers  et  à  oublier  ceux  des  peu- 
ples; une  puissance  viagère  ne  le  pourra  pis. 
Ëlle  maintiendra  l'aristocratie  dans  ses  limites 
constilulionnelles,  en  même  temps  qu'elle  r^i- 
niera  la  tendance  de  l'esprit  démocratique;  elle 
sera  le  lien  qui  rapprochera  la  masistratore  hé- 
réditaire de  la  masse,  et  qui  empêcïiera  ses  usuri 
•patioDS  ou  sa  chute. 

Cependant  les  droits  acquis  seront  conservés, 
l'élection  direrte  sera  maintenue  ;  tous  les  intérêts 
seront  représentés  ;  le  nombre  des  députés  sera 
augmente  et  mis  en  rapportavec  ceini  des  pairs;  fes 
élections  locales  assureront  la  franchise  et  la  Uberté 
des  votes  ;  ia  nouvelle  composition  de  ta  Chambre 
élective  garantira  la  stabilité  de  dos  inslitulionâ. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  du  projet  de 
loi;  TOUS  ne  balancerez  pas  ft  l'adopter. 

U  TOUS  est  présenté  sous  d*heureux  auspices. 
Après  de  longs  et  pénibl<es  débats,  il  «  réuni  m- 
'  bilement,  dans  l'autre  Chambre,  les  suffrages  de 
'  tous  ceux  qui  confondent  dans  un  même  dévoue- 
ment la  monarchie  et  la  Charte,  la  liberté  et  la 
légitimité.  De  nouvelles  voies  s'ouvrent  devant 
nous;  les  amis  dutrOneetdu  pays  ne  seront  utat 
aftligés  du  triste  spectacle  de  leurs  propres  divi- 
sions; tous  les  Français  dévoués  à  cette  fomille  au- 
guste, contemporaine  de  tous  les  âges  de  la  mo- 
narchie, associée  à  toutes  nos  gloires,  qui  i 
marqué  tous  les  siècles  de  sa  domiuation  par  ses 
bienfaits  ;  tous  ceux  qui  veulent  la  liberté  avec 
elle,  et  qui  ne  l'accepteraient  pas  sans  elle,  parce 
qu'il  n'y  a  que  déception  et  tyrannie  dans  les 
voies  de  l'illégitimité,  vont  désormais  se  réanir. 
Des  nuances  d^opintoo,  des  souvenirs  indiscrets, 
ne  diviseront  plus  les  hommes  foit  pours^estimer 
et  pour  s'entendre  ;  il  n'y  aura  de  combat  qua- 
tre le  génie  du  bien  et  le  génie  du  mal,  respriC 
de  conservation  et  l'esprit  de  rëTOlutiORi,  leranUi 
de  la  liberté  de  la  Chute,  et  tes  fuitenrs  de  b 
licence  et  de  Tanarchlej  et  désormais,  d'un  (et 
combat.  Tissue  ne  saurait  être  douteuse. 

(Le  disrours  prononcé  pa  H.  le  commissaire  da 
Hoi  sera  imprimé.) 

H.  le  eeaite  Jules  «e  Pvtfg:a«e  (1).  Slo- 

(1)  MonUtttr  ne  doone  qa'ant'aMl^iw.dSdiMiNrt 
ds  m,  li  «DAM  JoIm  ds  Pelipas. 
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BÎenrs,  le  premier  besoin  d'une  soci^  est  S'exis- 
ter -,  c'est  poDF  ello  une  loi  de  toute  nécessité, 
qui  doit  vaincre  tous  les  obstacles  qui  s'opposent 
a  son  triomphe.  Rt  je  n'entends  point  ici  par  so- 
ciété cette  agr^tion  d'êtres  isolés,  cette  agglo- 
mération monstrueuse  ^'individualités  (pour  me 
servir  d*une  expression  Tavorite  d'un  écrivain 
connu),  que  rapprochent  momentanément  des 
passions  haineuses  on  d'iujustes  préventions  ;  un 
pareil  état  signale  an  contraire  un  commence- 
ment de  dtrawntioD  dans  la  société,  et  la  maladie 
n'est  pîa  un  état  naturel.  J'entends  ici  par  société 
cette  réunion  de  fkmiUes  qui,  loin  de  rechercher 
un  isolement  contre  nature,  ont  pour  but  d'éta- 
blir des  rapports  d'intérêts  qui  les  coordonnent 
et  ii's  rattachent  les  unes  aux  autres  ;  qui  puisent 
dans  la  nature  seule  de  leurs  devoirs  la  connais- 
sance de  leurs  droits  respectif,  et  qui  savent 
qu'elles  ne  sont  placées  sur  la  terre  que  pour 
s'aimer,  se  secourir  et  se  défendre.  Voilà  la  so- 
ciété dont  j'entends  parler,  la  seule  qui  réponde 
â  la  dignité  de  l'homme,  la  seule  qui  puisse  per- 
pétuer dans  son  sein  et  des  vertus  solides  et  de 
nobles  exemples  :  l'ordre  est  son  élément;  il  lui 
est  aussi  nécessaire  que  nous  te  devient  l'air  que 
nous  respirons.  Quand  cet  ordre  est  troublé,  la 
société  languit;  s'il  est  interverti,  s'il  est  menacé 
d'une  destruction  prochaine,  la  société  souffre, 
se  tourmente,  s'agite;  et  cet  état  de  malaise  en- 
fante les  réTOlutioaç. 

Le  simple  succès  des  Tnes  criminelles  de  quel- 
que ambitieux  {mubw  rarement  la  société  dans 
cet  état  convulsir,  si  ce  succès  n'est  obtenu  que 
par  la  ruse  on  par  la  force;  il  faut  pour  en  ébran- 
ler les  bases  un  levier  plus  puissant,  un  mobile 
plus  actif,  et  les  fausses  doctrmes  peuvent  seules 
engendrer  ces  moyens  de  désordre  et  de  destruc- 
tion; oui,  Messieurs,  les  fausses  doctrines,  les 
doctrines  antireligieuses,  les  doctrines  anarchi- 

3ueSr  qui  toutes  puisent  leur  force  dans  l'omueil 
e  l'homme,  sont  les  plus  grands  fléaux  de  la 
société;  elles  en  attaquent  tous  les  rouages,  elles 
font  circuler  leur  poison,  quelquefois  lent,  mais 
toujours  eftfcace,  dans  toutes  les  classes;  dépla- 
cent les  notions  reçues  du  bien  et  du  mal  qu'une 
lumière  innée  apprend  à  distinguer;  exaltent  les 
esprits,  refroidissent  les  cœurs,  et  substituent 
l'empire  des  passions  au  règne  des  sentiments  gé- 
néreux. 

Voili  pourquoi  je  redoute  pins  l'effet  des  faus- 
ses doctrines  que  le  résultat  d'ambitions  person- 
nelles concentrées  uniquement  dans  le  cœur  qui 
veut  les  satisfaire  ;  je  crains  moins  enfin  les  hom- 
loes  que  leurs  doctrines;  car  l'homme  veut  pres- 
que toujours  plus  de  mu  qu'il  n'en  peut  nire; 
et  c'est  celte  impuissance  qui  sauve  la  société. 

Vous  ne  vous  étonnerez  donc  point,  Messieurs, 
BÎ  je  partage  aujourd'hui  les  vives  inquiétudes 
conçues  par  les  ministres  de  Sa  Najesté  sur  l'état 
actuel  de  la  société  :  oui»  je  la  crois  attaquée,  je 
la  crois  menacée  dans  son  principe  vital. 

Une  société  nouvelle  s'éloveparminous, imbue 
des  doctrines  du  temps  présent.  La  situation  dans 
laquelle  elle  foit  gloire  de  se  placer  prouve  déjà 
ses  desseins  hostiles  contre  iVncienne  société: 
elle  se  dit  éclairée  par  une  lumière  nouvelle,  pré- 
tend aussi commeucwune nouvelle  ère; et  brisant 
les  liens  qui  la  rattachent  aux  siédes  qui  l'ont 
précédée,  elle  recherche  un  orgueilleux  isole- 
ment; ennemie  de  toute  autorité  légitime,  ne 
reconnaissaut  de  droits  que  ceux  créés  par  ses 
intérêts  on  ses  caprices,  elle  prédie  llndépeu- 
dance  poM  mieux  enflammer  les  passions,  l'anar- 
chie poor  mieux  se  soustraire  a  la  vengeBOce 


TAÏÏRATIOlf.      [H  joln  ISM.]  744 

des  lois,  et  l'athéisme  pour  mieux  secouer  les 
re  mords.  Les  doctrines  qu'elle  émet  promènent 
dëià  leurs  fureurs  dans  plusieurs  contrées  euro- 
péennes. Biles  viennent  d  armer 'le  bras  des  Sand, 
en  Allemagne;  des  Tliislewood.en  Angleterre;  des 
Louyel,  en  France;  et,  aprè^  avoir  livré  un  pays 
voisin  aux  excès  d'une  insurrection  populaire, 
elles  préparent  secrètement  dans  notre  propre 
patrie  de  nouveaux  moyens  de  révolte  et  de  bou- 
leversement. 

Les  sectateurs  de  ces  doctr  lues  connaissaient 
tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  t/rer  de  la  loi  da 
6  février,  dont  les  ministres  de  Sa  Majesté  roos 
demandent  aujourd'hui  l'abrogation  :  aussi  s'en 
sont-ils  saisis  avec  empressement:  déjà  i  \s  com- 
mençaient h  envahir  la  puissance  législative*, 
déjà  laRévoIutioo  frappait  &  la  porte  delà  Cham- 
bre des  députés,  et  le  ré^cide  demandait  à  7  être 
admis  comme  une  opinion  ordinaire. 

ta  joie  prématurée  de  ces  ennemis  de  toute 
tranquillité  publique  a  alarmé  les  véritables  amis 
de  l'ordre;  une  nouvelle  majorité  s'est  for  mëe 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés  Pour 
s'opposer  à  des  triomphes  qui  compromettaieat, 
ui  menaçaient  la  sûreté  du  tréne  et  l'existence 
e  nos  libertés.  Des  nuances  d'opinion  entre  des 
personnes  faites  pour  combattre  sous  la  même 
bannière  disparurent  bientôt  ;  une  heureuse  union 
sauva  la  France  des  fureurs  de  l'aoarcbie;  la  loi 
du  5  février  fut  rapportée. 

Les  leçons  de  l'expérience  ont  dû  présider  à  la 
confection  de  ta  loi  nouvelle  soumise  maintenant 
à  vos  délibérations  :  nous  allons  examiner  si  elle 
remplit  les  conditions  qui  sont  nropres  à  sa  na- 
ture, c'est-à-dire  si  elle  peut  offrir  l'expression 
d'un  vœu  véritablement  national,  et  si  ses  résul- 
tats doivent  présenter  une  égale  garantie  pour  la 
sûreté  du  trône  et  les  libertés  publiques;  mais, 
avant  d'entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  la  loi, 
qu'il  me  soît  permis,  Messieurs,  de  réfuter  quel- 
ques-unes de  ces  assertions  calomnieuses,  dont 
00  a  cherché  à  empoisonner  l'opinion  publique, 
alin  de  faire  naître  contre  cette  loi  des  préven- 
tions qui  rendissent  son  exécution  odieitse  et  dif- 
ficile. Après  avoir  ainsi  dégagé  de  la  discussion 
tout  ce  que  l'esprit  de  parti  peut  y  apporter  d'ai- 
greur, ma  t&che  deviendra  facile;  il  ne  me  res- 
tera plus  qu'à  examiner  la  loi  comparativement 
à  la  nature  de  nos  besoins,  et  à  la  nature  de  notre 
gouvernement  représentatif,  dont  elle  doit  faire 
une  des  principales  bases. 

Tout  ce  que  le  talent  peut  produire  de  plus 
subtil,  tout  ce  que  la  malignité  peut  inventer  de 
plus  astucieux,  tout  ce  que  les  passions  peuvent 
trouver  de  plus  propre  a  enflammer  les  esprits 
et  à  ^rer  les  cœurs,  a  été  mis  en  jeu  par  les 
auteurs  de  certaines  opinions,  parties  du  haut  de 
la  tribune  à  l'occasion  de  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise; et  je  n'en  parlerais  pas  ici.  Messieurs,  si 
ces  opinions,  imprimées  et  répandues  dans  toutes 
les  provinces,  ne  laissaient  une  impression  dan- 
gereuse dans  l'esprit  public;  si  ces  opinions,  dis- 
je,  n'étaient  susceptibles  d'engendrer  des  haioei 
et  d'opérer  des  dirisiouB  dans  le  corps  politique 
de  l'Btat. 

Les  terreurs  de  l'imagination  sont,  de  toutes, 
celles  qui  produisent  en  général  les  effets  les 
plus  rapides,  par  cela  même  que  la  pensée, 
n'ayant  pas  de  point  ftxe  uni  l'arrêle,  embrasse 
sans  mesure  toute  l'étendue  du  mal  qui  l'ef- 
fraye. Les  adversaires  du  projet  de  toi,  nMgno- 
rant  point  combien  de  semblables  terreurs  agis- 
sent puissamment  sur  les  Ames  pusillanimes  ou 
BUT  les  cœnrs  paBsiounés,  ne  manquèrent  pas  de 
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les  mettre  en  action  :  on  signala  à  l^nimadver- 
^on  publique  une  portion  notable  de  citoyenft; 
on  la  supposa  ennemie  de  non  institutions  actuel- 
les, et.  le  présent  ne  pouvant  fournir  de?  preu- 
ves qui  justiliassent  de  pareilles  assertions,  on 
pnisa  dans  le  passé  les  éléments  nécessaires  pour 
former  contre  elle  un  corps  do  délit  qu'on  com- 

S osa  de  souvenirs  et  de  regrets  :  de  là,  le  retour 
es  dîmes,  de  la  féodalité,  du  système  des  privi- 
lé^ïcs;  de  là,  la  haine  déversée  sur  la  grande  pro- 

Îiriété  qu'on  avait  soin  de  supposer  encore  entre 
os  raaîQs  do  cette  /i3c(tonanf»9ue,cnnemIede toute 
liberté  publique. 

li  n'est  donné  qu'à  la  vérité.  Messieurs,  d'être 
toujours  conséquente  avec  elle-même;  mais  le 
mensonge,  enfant  de  l'erreur,  trahit  à  chaqne  pas 
sa  honteuse  origine.  Pour  qui  a  froidement  pesé 
toutes  les  imputations  fallacieuses  dirigées  con- 
tre les  débris  de  Tancicnne  monarchie,  il  restera 
prouvé  que  les  conbudictions  continuelles  que 
ces  imputations  offrent  en  démontrent  l'absur- 
dité. 

G*est  ainsi  qu'on  proclame  cette  iirétendne  fac- 
tion des  privilèges,  l'ennemie  des  intérêts  maté- 
riels nés  de  la  Révolution,  et  elle-même  (pour 
me  servir  d'une  belle  expres^sion  rappelée  par  un 
éloquent  orateur  de  l'autre  Chambre),  elle-même 
a  non-seulement  assisté  aux  comptes  et  dé- 
comptes réglés  avec  ses  membres,  mais  elle  les 
a  tous  sanctionnés  par  des  mesures  législatives 
prises  concurremment  avec  ses  calomniateurs. 

C'est  ainsi  que  tantôt  on  la  présente  comme  un 
point  imperceptible  dans  la  nation,  et  tantôt  on 
la  signale  comme  armée  de  t'influence  de  la  pro- 
priété, possédant  tout,  envahissanttout,  dominant 
tout;  et  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  que, 
lorsque  la  loi  du  5  février  fut  soumise  à  la  déli- 
bération des  Chambres,  et  que  quelques-uns  des 
membres  de  ce  prétendu  parti  contre  le:iuel  on 
cherche  à  attiser  tant  de  haine  et  de  vengeances, 
proposaient  de  faire  concourir  aux  élections  des 
citoyens  imposés  à  nn  taux  au-dessous  de 
300  francs,  on  repoussa  une  semblable  proposi- 
tion comme  devant  donner  toute  l'influence  des 
élections  k  la  grande  propriété,  qui  trouverait 
dans  la  petite  des  auxiliaires  faciles  &  guider. 

Ne  serais-je  pas  en  droit  de  dire  à  r^s  accusa- 
teurs indiscrets  :  Avocats  imprudents  des  intérêts 
nouveaux,  dont  vous  vous  prétendez  tes  protec- 
teurs, ne  voyez-vous  pas  que  si  la  vérité  sortait 
de  votre  bouche,  vos  aveux  trahiraient  la  fai- 
blesse des  intérêts  dont  vous  embrassez  la  dé- 
fense, puisque  les  séparant  de  ceux  de  la  grande 
propriété  que  vous  déclarez  dépendante  de  la  pre- 
mière, vous  ne  faites  des  intérêts  nouveaux 
qu'une  cause  personnelle  k  quelques  milliers 
d'individus,  à  qui  vous  refusez  les  deux  premiè- 
res, les  deux  véritables  influences  politiques  dans 
un  Etat,  l'influence  du  nombre  et  l'influence  de 
la  propriété. 

La  passion  calcule  si  pen,  que  le  besoin  de 
nuire  l'emporte  sur  tout  autre  intérêt.  Les  élé- 
mfflits  de  l'ancienne  monarchie  brisée  par  la  faux 
du  temps  n'attestent  plus  maintenant  que  la  va- 
nité des  choses  de  ce  monde;  ils  doivent  entrer 
Bans  doute  dans  la  composition  du  nonvel  édifice 
h  élever;  mais  ils  ne  peuvent  le  former  à  eux 
seuls.  Cependant  des  souvenira  Inséparables  des 
grandes  mfortunes  se  rattachent  encore  à  leur 
antique  existence,  et  ces  souvenirs  deviennent, 
dans  la  twuche  des  sectateurs  des  doctrines  que 
je  combats,  un  nouveau  chef  d'accusation;  mais 
en  détruisant  la  puissance  des  souvenirs,  ces  in- 
sensés ne  calculent  point  qu'ils  nuisent  à  l'éclat 
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e  ce  siècle  de  lamiën»  qiilUi  Tealeat  seni  lais- 
ser briller  dans  la  nuit  des  temps;  car  ils  étei- 
gnent toute  noble  émulation  dans  les  coeurs,  et 
désenchantent  l'avenir*  qui  n'est  autre  chose  que 
l'héritage  des  souvenirs  que  nous  laissons  après 
nous. 

Messieurs,  méfions-nous  de  ces  însînnatioos 
perfides;  la  gloire  de  tout  citoyen  devient  apt^ 
lui  une  propriété  nationale  dont  sa  famille  n'est 
que  le  dépositaire;  mais  tous  les  genres  de  gloire 
sont  liés  les  uns  aux  autres;  ceux  qui  se  sont 
manifestés  dans  le  siècle  ou  nous  vivons  se 
rattachent  autant  au  siècle  de  Louis  XIT,  que 
ceux  qui  ont  brillé  à  cette  époque  se  rattachent 
eux-mêmes  aux  siècles  précédents;  Tous  sont 
solidaires,  tous  se  perpétuent  dans  la  personne 
de  nos  enfants;  l'honneur  français  ne  meurt 
jamais. 

Mais  si  d'un  côté  ces  perturbateurs  de  l'ordre 
social  veulent  enlever  à  leurs  victimes  l'influence 
des  souvenirs,  de  l'autre,  ils  les  abandonnent  à  la 
puissance  des  rearets;  plus  le  sacrifice  a  été 
grand,  se  disent-ils,  plus  vif  anssi  sera  le  re^rret; 
plus  dangereux  alors  doit  être  celui  qni  a  tant 
perdu  et  tant  à  regretter.  Un  pareil  calcul  est 
digne  de  ceux  qui  osent  le  faire;  ils  jugent  des 
autrM  par  eux-mêmes,  et  je  dois  les  excu>^er  de 
ne  pas  savoir  apprécier  la  gloire  d'un  sacrifice. 
Hais  examinons  les  conséquences  d'un  pareil 
raisonnement,  et  ici  ie  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  m'accorder  quelq^ue  attention. 

Si  la  vérité  de  ce  raisonnement  était  rcconnne; 
s'il  était  vrai,  dis-je,  qu'un  sentiment  de  justice, 
qu'un  sentiment  même  d'habitude,  qui  fait  qu'on 
s'accoutume  à  la  privation  d'un  bien  dont  on  ne 
jouit  plus  depuis  longtemps,  qu'on  sentiment 
d'amour  du  bien  public  indiqué  par  la  force  des 
circonstances  ;  s'il  était,  enfin,  que  tant  de  senti- 
ments honorables,  si  souvent  professés  et  jamais 
démentis,  fussent  des  gages  illusoires  de  tran- 
quillité publique,  ce  ne  serait  pins.  Hesûears, 
une  portion  de  Français  qu'il  faudrait  accuser: 
la  France,  la  France  entière  serait  en  proie  à  des 
accusations  réciproques,  et  les  soupçons  les  plus 
injustes  nous  armeraient  tous  les  uns  contre  tes 
autres;  les  cris  d'amour  et  de  dévoueront  iful 
environnent  le  trône  couvriraient  les  projets 
horribles  d'une  haineuse  hypocrisie;  vous,  sou- 
tiens momentanés  d'une  républiriue  à  qni  voie 
devez  des  richesses  et  des  emplois,  vous  auriex 
donc  des  souvenirs  et  des  regrets;  vous,  dont  le 
sang  a  honoré  la  couronne  du  despotisme  mili- 
taire, vous  auriez  donc  aussi  des  souvenirs  et  des 
regrets?  Bientôt  la  France, déchirée  par  des  iotéi^ 
opposés,  offrirait  le  spectacle  sanglant  d'une 
guerre  civile,  et  les  vicissitudes  de  la  fortune 
deviendraient  des  crimes  à  nos  yeux  :  parmi  les 
résultats  déporables  d'un  pareil  état  de  choses, 
nous  aurions  surtout  à  déplorer.  Messieurs.  )a 
destruction  des  liens  nouveaux  formés  sous  Tin- 
fluence  de  la  restauration,  liens  qui  déjà  com> 
mencent  à  cimenter  les  intér^  de  tous  les 
partis,  en  rapprochant  des  personne  quî'ont  pa 
se  combattre  sans  cess»  de  s'ratimer.  Ainsi,  les 
bienfaits  du  retour  de  la  monarchie  légitime,  les 
bienfaits  d'un  gouvernement  paternel,  salué  d« 
tous  nos  VŒUxetembelIi  de  toutes  nos  esp^nces. 
seraient  donc  perdus  sans  ressource?  Non,  Mes- 
sieurs, ils  ne  le  seront  pas  ;  nous  repousserons 
ces  allégations  perfides,  source  de  tant  de  dé- 
sordres; tous  nous  avons  des  sacrifices  iftire 
valoir,  et  ces  sacrifices  communs  dmenteroat 
notre  union  commune-^  nos  regrets,  si  nos  coeure 
pouvaient  en  concevoir,  disparaîtront  au  moioi 
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devaDt  la  pensée  que  nous  jouirons  sans  crainte 
pour  ravenir  des  biens  que  la  fortune  noua  a 
latssésj  ils  s'évanouiront  surtout  à  l'aspect  de  la 
tranquillité  générale,  à  l'aspect  de  cette  source 
féconde  de  prospérité  publique,  de  bonheur  social , 
que  le  retour  à  de  salutaires  principes  va  rouvrir 
sous  Tempiredes  lys,  et  nous  nous  dirons  tous  : 
Malheur  au  citoven  qui,  après  les  bouleverse- 
ments sanglants  dont  nous  avons  été  les  témoins, 
n'aurait  pas  même  l'honneur  d'un  sacrifice  à 
ofTrir  k  sa  patrie. 

Jem'arrëte,  Messieurs;  la  partie  la  plus  pénible 
de  la  tâche  que  je  m'étais  imposée  est  achevée  : 
ayant  i  combattre  des  suggestions  déloyales, 
ouvrage  de  la  haine  et  d'une  aveugle  passion, 
-'avais  à  cœur  d'en  atténuer,  d'en  détruire  même 
es  c/Tets,  s'il  m'était  possible,  désirant  avant 
tout  de  rétablir  entre  nous  cette  confiance  mu- 
tuelle qui  seule  peut  assurer  notre  tranquillité. 
Je  vais  maintenant  examiner  la  loi  qui  nous 
est  présentée  sous  les  rapports  que  j'ai  indiqués 
au  commencement  de  ce  discours,  écartant  de  la 
discussion  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l'intérêt 
personnel  de  l'un  ou  de  rautre  parti,  mais  suppo- 
sant la  France  entière  unie  d'opinion  comme  elle 
Test  de  devoirs,  et  8*occupant  franchement  des 
institutions  propres  à  consolider  la  marche  du 

frouvemement  représentatif  qu'elle  tient  des  bien- 
aiis  de  son  Roi. 

La  loi  qui  donne  la  vie  k  une  des  trois  branches 
du  pouvoir  législatif  est,  sans  contredit,  la  plus 
importante  de  toutes  les  lois  fondamentales  sur 
lesquelles  repose  Tédifice  du  gouvernement  re- 
préientalif  :  cette  loi  doit  à  elle  toute  seule 
exprimer  le  système  qui  régie  la  marche  de  ce 

gouvememeut,  et  qui  détermine  l'impulsion  à 
onner  à  tous  les  rouages  qui  le  composent-, 
mais  ce  système,  Messieurs,  doit  être  i>réalable- 
ment  conçu  et  arrêté,  puisque  c'est  lui  qui  doit 
coordonner  toutes  les  parties  de  ce  genre  de 

f gouvernement  dont  les  nuances  peuvent  varier  b. 
'infini. 

Lorsqu'il  s'agit  dagouvemement  représentatif, 
tons  les  yeux  se  portent  vers  une  lté  voisine,  où 
ce  mode  de  gouvernement,  ayant  acquis  son  plus 
grand  développement,  semble  avoir  place  la 
nation  appelée  à  jouir  de  ses  bienfaits  au  plus 
haut  degré  de  prospérité  :  plusieurs  personnes 
ont  ou  que  l'application  complète  de  ce  même 
mode  dans  notre  làirie  lui  procurerait  les  mêmes 
avantages.  Ici  l'erreur  est  grande.  Oui,  Mes- 
sieurs, c'est  nue  grande  erreur  de  croire  que  le 
même  modo  absolu  de  gouvernement  peut  con- 
venir à  tous  les  peuples;  l'histoire  le  prouve 
suffisamment,  puisqu'elle  ne  nous  montre  point 
deux  peuples  qui  aient  eu  les  même  lois  fonda- 
mentales ni  les  mêmes  intitutions  :  toute  loi 
qui  ne  s'accorde  pas  avec  les  mœurs,  les  usages, 
le  caractère  d'une  nation,  ne  peut  y  prendre 
racine;  la  force  seule  la  mettra  en  exécution  : 
mais  celte  force  factice  doit-elle  même  céder  à 
une  résistance  qui  prend  sa  source  dans  la 
nature  des  choses,  voilft  ce  que  nos  modones 
réformateurs  n'ont  jamais  voulu  comprendre,  et 
c'est  pourquoi  la  société  ne  s'est  jamafs  vue  plus 
prés  de  sa  dissolution  que  dans  le  siècle  où  nous 
vivons. 

Mais  il  est.  Messieurs,  une  autre  considération 
importante  a  ajouter  à  celle  que  je  viens  de 
présenter,  qui.  comme  je  l'ai  dit,  tend  à  établir 
une  différence  dans  la  nature  du  gouvernement 
qui  rétfit  deux  peuples  dont  les  mœurs,  les 
habitudes  et  le  caractère  n'ont  aucune  similitude 
«ntre  eux;  c'est  celle  qui  résulte  de  la  différence 


topographiqne,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qui 
existe  entre  un  gouvernement  insulaire  et  un 
gouvernement  continental. 

En  effet.  Messieurs,  un  gouvernement  insu- 
laire, tel  que  l'Angleterre,  par  exemple,  n'a  à 
redouter  aucun  péril  extérieur  qui  nécessite  un 
remède  prompt  et  imprévu;  protégé  par  les 
tempêtes,  presque  inaccessible  a  toute  influence 
étrangère,  <feBt  dans  son  sein  seulement  que  le 
danger  peut  prendre  naissance  et  il  est  de  l'intérêt 
de  tous  d'en  comprimer  le  développement.  La 
marche  du  gouvernement  est  donc  toujours  sou- 
mise à  des  calculs  possibles,  et  son  état  habituel, 
n'exigeant  aucune  action  plus  ou  moins  con- 
centrée qui  ne  puisse  être  prévue,  semblerait 
autoriser  une  égale  répartition  d'infiuence  entre 
les  trois  combinaisons  politiques  qui  constituent 
le  gouvernement  représentatif,  savoir  :  l'influence 
monarchique,  aristocratique  et  démocratique, 
genre  d'influence  dont  l'action  est  d'autant  plus 
active  qu'elle  est  exercée  par  un  moins  grand 
nombre  de  volontés. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  un  pays  continental. 
Ici,  aux  dai^ers  intérieurs,  communs  à  toutes 
les  nations,  puisqu'ils  tirent  leur  source  de  la 
corruption  même  du  cœur  humain,  souvent  s'ea 
joignent  d'autres,  qui  résultent  d'influences  étran- 
gères provenant  des  combinaisons  machiavéli- 

âues  de  voisins  ialoux,  haineux,  ambitieux.  Qes 
emîers  genres  ae  dangers  peuvent  même  aug- 
menter les  premiers,  car  partout  on  trouve  des 
intérêts  à  caresser,  des  esprits  k  aigrir,  des 
passions  b.  enflammer  :  il  faut  alors,  pour  parer 
a  tous  ces  dangers  combinés,  que  les  rouages  du 
gouvernement  représentatif  soient  moins  nom- 
breux, leur  action  plus  concentrée  ;  et  de  cette 
nécessité  il  résulte  que  le  monarque  doit  avoir 
plus  d'autorité,  et  l'aristocratie  plus  d'influence. 

Méditez  ces  vérités,  Messieurs,  en  écartant  de 
vos  pensées  les  embarras  momentanés  de  notre 
position  actuelle  :  et  je  ne  crains  point  de  dire 
gue  vous  les  trouverez  constantes,  et  que  vous 
jagerei  leur  application  nécessaire. 

Hais  on  me  demandera  peut-être  de  quelle  sorte 
d'aristocratie  j'entends  iwrler.  Sans  m'arrêter  à 
des  dêflnitions  oiseuses  sur  la  signification  de  ce 
mot,  je  cherche  autour  de  moi  quelles  sont  les 
influences  supérieures  de  la  société  qui  ont 
traversé  les  orages  de  la  révolution  :  je  n  en  vois 

3u'nne  seule  qui  m'offre  quelque  idée  de  force  et 
e  solidité  ;  c'est  celle  de  la  propriété,  en  quelque 
main  qu'elle  se  trouve.  C'est  donc  à  l'aristocratie 
de  la  propriété  que  je  me  rattache  maintenant, 
comme  la  seule  qui  nous  reste,  comme  la  seule 
qui  puisse  servir  de  base  à  l'édifice  que  nous 
voulons  élever,  sans  toutefois  donner  exclusion 
à  toute  autre  influence  supérieure  qui,  par  la 
suite,  viendrait  se  grouper  autour  de  celle-là, 
pourvu  que  ceux  qui  l'exercent  possèdent  deux 
conditions  inséparables  de  toute  saine  aristo* 
cratie,  c'est-ft-dire  buotn  de  conserver  et  force 
pour  conserver. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Messieurs,  ie 
tire  ta  conséquence  que  les  combinaisons  de 
notre  système  reivésentatif  doivent  être  éminem- 
ment monarchiques  et  aristocratiques.  Je  sais 
tonte  ropp(wiUon  qu'un  semblable  système  peut 
rencontrer,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  perdent 
dans  de  vaines  théories  dont  l'application  est 
aussi  impossible  que  leur  exposé  est  obscur,  soit 
encore  de  la  part  de  ceux  qui,  cherchant  avant 
tout  leur  int^t  personnel,  briguent  par  calcul 
des  faveurs  populaires  ;  mais  je  dirai  aux  pre- 
miers qu'à  l'omaipoleace  divine  seule  appartient 
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le  privilège  de  tirer  la  lumi^  dn  chaos  de  leors 
idées,  et  je  répondrai  aux  autres  que,  voulant 
fermement  la  stabilité  du  système  représeutaUf, 
mon  intention  n'est  pas  de  vendre  Tavenir  pour 
acheter  dus  éloges  d'un  moment. 

Ces  principes  une  fois  posés,  principes  qui  me 
paraissent  incontestables,  et  de  l'application 
desquels  toutes  nos  ioslitutions  doivent  se  res- 
Bentir  avec  la  mesure  qui  convient  à  chacune 
d'elles,  l'examen  de  ta  loi  Boamise  à  notre  déli- 
bération sera  court  et  facile. 

Celte  loi,  Hesslenrs,  je  commence  par  en  con- 
venir, se  ressent  un  peu  dans  sa  confection  de 
l'impromptu  de  sa  naissance  ;  enfantée  au  milieu 
des  combats,  ou  pour  mieux  dire  substituée  à  sa 
rivale,  chacun  s'est  empressé  de  prendre  part  à 
son  triomphe:  et  de  là  le  déiordre  appwent  dans 
lequel  elle  s'offre  à  nos  r^rds;  je  ne  sais  si  son 
état  en  un  effet  de  Vart;  mais  au  moins  j'y  lis 
une  intention,  et  c'est  tout  ce  que  je  peux  et 
veux  examiner  en  ce  naomeot. 

Tout  le  fond  de  ta  loi  se  trouve  compris  dans 
les  deux  premiers  articles  q^u'elle  renferme;  les 
autres  ne  sont  que  des  articles  de  détail  ayant 
trait  à  son  exécution,  ou  aux  mesures  de  précau- 
tion à  prendre  pour  écarter  l'intrigue  et  une  in- 
fluence exagérée  de  l'autorité  locale.  Je  m'occu- 
perai principalement  de  ce  qui  concerne  les  deux 

{iremiera;  l'usage  et  l'expérience  feront  rannattre 
e  mérite  iutrinsëque  des  anlros. 

Je  vois  danslea  deux  premiers  articles  de  la  loi 
on  hommage  rendu  aux  principes  que  je  viens 
d'exposer.  On  a  voulu  donner  dans  les  élections 
une  part  plus  considérable  d'influence  &  la  grande 
propriété;  la  loi  du  5  février  comprimait  celte 
inDuence  ;  la  balance  des  pouvoirs  avait  été  rom- 
pue, et  la  démocratie,  forte  du  nombre,  devait 
menacer  les  deux  brandies  législatives  supérieu- 
res; la  loi  actuelle  rétablit  les  choses  sur  un  pied 
plus  conforme  k  leur  état  naturel.  Les  principaux 
propriétaires  dans  chaque  département  iront  d'a- 
bord voter  aux  collèges  d'arrondissement,  con- 
curremment avec  les  autres  électeurs,  puis  ils 
formeront  un  collège  à  part.  Ce  double  vote  est 
sans  doute  une  graude  faveur  accordée  h  la  grande 

Jtropriélé;  cependant  il  ne  faut  pas  s'en  exagérer 
es  avantages  pour  le  moment  actuel. 
On  a.  en  effet,  tellement  cherché  à  rendre  la 
grande  propriété  odieuse  par  les  imputations  ca- 
lomnieuses que  des  esprits  Uirbulents  et  malin- 
tentionnés ont  dirigés  contre  elle,  que  l'heureuse 
influence  qu'elle  apporterait  dans  les  collèges 
d'arrondissement  se  trouverd  forcée  de  céder  dans 

J plusieurs  départements  à  l'influence  du  nombre, 
esais  que  cet  inconvénient  grave  disparaîtra  peu 
ft  peu,  lorsque  des  rapports  plus  intimes,  établis 
entre  la  grande  et  la  petite  propriété,  auront  dé- 
sabusé cette  dernière  de  l'erreur  dans  laquelle 
elle  est  involontairement  tomtiée;  mais  jusque-là 
le  mal  subsiste,  et  le  bien  indiqué  ne  peut  être 
que  l'ouvrage  du  temps. 

Ce  qui  me  porte  à  faire  cette  observation  n'est 
point  le  désir  de  donner  toute  l'inQuencc  des 
élections  uniquement  à  la  grande  propriété  ;  ce 
système  serait  même  contre  les  principes  que  je 
me  sois  formés  sur  la  nature  des  combinaisons 
politiques  qui  doivent  entrer  dans  l'existence  du 
gouvernement  représentatif,  tel  qu'il  me  parait 
convoiable  de  l'établir  parmi  nous,  puisque,  tout 
eo  accordaut  une  grande  autorité  aa  monarque 
et  une  forte  influence  à  l'aristocratie,  je  déâre 
que  la  démocratie,  arrivant  comme  contre-poids 
dans  la  balance,  puisse  se  réserver  une  iafluence 
■nlBiaote  pou  qœ.  GoaUaés  «vec  l'as  dee  deux 


TAURATION.       |I6  Juta  im.] 

pouvoirs,  cette  alliance  re^sse,  s'il  était  néces- 
saire.  les  prétentions  ambitieuses  de  l'autre  ;  mais 
mon  intention  était  de  faire  remarquer  que.  si 
l'influence  de  la  grande  propriété  n'a  pas  Le  poids 
qu'il  serait  utile  qu'elle  eâtdans  les  cmléges  d'ar- 
rondissement, on  aurait  dû,  ce  me  s^bte,  lui 
conserver  l'exercice  entier  de  cette  iofluaKeduis 
le  collège  de  département,  et  c'est  ce  bat  qui  me 
parait  en  grande  partie  manqué. 

Le  premier  pwr^rapbe  de  l'article  2  du  projet 
de  loi  dit  en  effet,  Messieurs,  que  les  collèges  de 
département  seront  composés  des  électeurs  les 
plus  imposés,  en  uombre  égal  au  quart  de  la  to- 
talité des  électeurs  du  département.  Cette  limite 
dépasse  de  beaucoup  celle  que  l'on  pourrait  rai- 
sonnablement assigner,  je  crois,  à  la  grande  pro- 
priété^ je  ne  doute  pas  que.  par  suite  de  cette 
uispoBilton.  les  électeurs  payant  six  cents  francs 
et  peut-être  même  cinq  cents  francs  d'imposition, 
ne  fassent  partie  dans  beaucoup  de  provinces  du 
collège  de  département;  et  comme  le  nombre  des 
électeurs  augmente  eo  raison  inverse  de  l'accrois- 
sement de  la  cote  de  contribution,  sans  que  cels 
apporte  de  changement  à  la  valeur  intnosèque 
des  suffrages,  il  en  réflulte  qu'il  se  pourra  trouver 
tel  département  où  le  vœu  de  la  grande  propriété 
ne  sera  pas  exprimé  j)ar  le  collë^  qui  la  repré- 
sente. Or,  il  est  certain  qu'alors  l'iatention  du  lé- 
gislateur ne  sera  pas  remplie. 

Cette  loi,  comme  l'a  fort  bien  dit  l'éloquent 
rappurtéur  de  voire  commission,  porte  avec  elle 
les  germes  de  son  perfectionnement,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  j'en  vote  volontiers  radopliui  ; 
je  ne  crois  pas  que  ses  résultats  soient  aussi  sa- 
tisfaisants que  les  ministres  paralsseut  le  suppo- 
ser; mais  je  le  répète,  j'j;  vois  au  moins  un 
hommage  rendu  à  des  principes  de  consolidation 
dont  le  développement,  indiqué  par  les  leçons  de 
l'expérience,  est  confié  à  leur  sagesse.  Ils  smti- 
ront  qu'une  loi  doit  tenir  ce  qu'ellie  semble  pro- 
mettre ;  Us  assigneront  donc  à  la  grande  propriété 
la  juste  prépondérance  qui  lui  est  propr  ;  ils  oe 
négligeront  point  non  plus  de  soigner  les  nou- 
velles influences  que  la  marche  de  notre  gouver- 
nement représentatif  fera  naître  avec  le  temps,  et 
qui,  offrant  de  grandes  garanties  politiques  de 
force  et  d'intérêt  public,  sembleront  aussi  récla- 
mer une  place  dans  nos  assemblées  éiectorates) 
enfln.  Us  feront  cesser  cette  lièvre  annuelle  qoi 
agile  un  cinquième  de  la  population,  entrave  le 
cours  des  opérations  miuisténelles,  rompt  Ta- 
nilé  de  la  Chambre  des  députés. 

Je  crains  d'avoir  abusé  trop  loDgtonps  de  la 
patience  de  la  Chambre;  je  me  résume  donc.  J*ii 
voulu  prouver  que  l'état  inquiétant  de  la  société 
nécessite  l'abrogation  d'une  loi  qui  chex  nous  se- 
rait bientôt  devenue  un  instrument  d'anarchie  ; 
j'ai  voulu  repousser  les  perfides  insinuations  de 
ces  hommes  peu  dignes  du  nom  français,  qui  ne 
cherchent  qu  à  fomenter  des  haines  et  à  nourrir 
des  ressentiments;  enfin,  après  avoir  exposé  1» 
principes  du  seul  système  reprësoitatif  qui,  à 
mon  avis,  puisse  jeter  en  France  des  racines  pro- 
fondes, j'en  ai  fait  l'application  à  la  loi  qui  nous 
est  présentée,  signalant  le  bien  qu'elle  renferme, 
indiquant  ce  qui  peut  lui  manquer,  et  dé^gnant 
la  nature  des  améliorations  sur  lesquelles  mes 
vœux  soUiciteot  l'attentioa  sérieuse  du  gouva- 
nement. 

Puissent  ces  vceux  se  réaliser  1  Gai,  pmssions- 
noos  ennn  obtenir  une  loi  n'app^nt  que  des 
citoyens  paisibles  ft  l'exerdce  des  praniira  fono- 
lions  de  l'Btat  I  Poissent  les  trois  bnucbes  di 
pouvoir  législatif  rtraliser  de  iMe  pour  <urc  dis* 
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paraître  tontee  les  canses  de  dÎTisioaiKirmi  dobs; 
puisseot-elles  se  hâter  de  fonder  de  solides  in- 
stitutions  qui  maiatteDneat  nos  libertés,  ea  les 
garantissant  des  foreurs  de  l'anarcMe,  qui  incul- 
quât &  la  génération  qui  s'élève  un  vérilable 
amour  de  ses  devoirs,  un  juste  sentiment  de  dé- 
léronce  et  de  respect  pour  Tautorité  légitime,  et 
qui  fassent  entin  refleurir  la  relif^on,  cette  com- 
pagne fidèle  de  rhomœe,  ce  soutien  dans  l'infor- 
tune, oe  modérateur  dans  la  prospérité,  ce  régu- 
lateur du  toutes  les  affections  de  l'àme,  sans 
laquelle,  pour  me  servir  d'une  bette  expression 
de  rÈcrllare,  les  gouvernements  ne  travaillent  que 
dans  le  vide! 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  il  y  a  tant  encore  à  dé- 
sirer que  je  n'ose  me  tivrer  à  toute  l'étendue  de 
mes  espëraaces;  mais  si  mattieureusement  le  ta- 
bleau de  prospérité  future  que  je  viens  de  tracer 
n'était  que  le  produit  d'un  beau  son^e,  mes  col- 
lines m'excuseront  sans  doute  d'avoir  an  instant 
r6vë  le  bonheur  de  mon  pays. 

(La  Chambre  ordonne  Vimpression du  discours 
de  M.  le  comte  Jutes  de  Polignac.) 

H.  le  éme  ém  Br*gll«  (1).  Messieurs,  il  ne 
faut  rien  moins  que  le  sentiment  impérieux  du 
devoir  pour  me  déterminer  à  prendre  la  parole 
dans  une  discussion  qui  touche  à  sa  fin,  et  qui 
n'offre  plus  ni  l'attrait  de  l'incertitude  ni  celui 
de  la  nouveauté.  Ma  position  d'ailleurs  est  pé- 
nible. La  loi  que  le  gouvernement  vous  présente 
est  repoussée  ]tar  l'opinion  publique  avec  une 
énergique  impatience  ;  elle  compte  pour  adver- 
saires décidés  des  hommes  que  je  révère  ;  elle  est 
l'œuvre  d'un  ministère  que  j  ai  combattu  jusqu'ici 
dans  toutes  ses  mesures,  et  dont  je  n'ai  cessé  de 
déplorer  la  conduite  et  le  langage.  Aucune  de  ces 
considérations  cependant  ne  doit  prévaloir  sur 
l'obligation  qui  m'est  imposée  par  ma  conscience. 
Je  viens  défendre  et  justifier  cette  loi  ;  je  la  crois 
utile  ;  je  crois  fermement  que  ses  avantages  ra- 
chètent, et  an  delà,  les  vices  dont  elle  est  enta- 
chée ;  je  crois  surtout  qu'en  la  refusant  nous  cou- 
rons risque  de  jeter  le  gouvernement  hors  des 
voies  léirales,  et  de  le  condamner  au  désordre  des 
coups  d^iBtat.  Une  telle  conviction  ne  me  permet 
ni  de  me  taireni  de  m'expliquer  à  demi.  Lorsque, 
pour  le  maÙieur  des  peuples,  les  assemblées  dé- 
libérantes sont  réduites  à  agiter  des  questions 
décisives,  des  questions  de  vie  et  de  mort,  tout 
bonnëte  homme  est  comptable  également  de  ses 
paroles  et  de  son  silence. 

Cette  loi,  objet  de  dissentiments  si  graves, 
source  de  haines  si  vives  et  si  menaçantes,  se  ré- 
sout en  trois  dispositions  principales  :  l'augmen- 
tation du  nombre  des  députés,  la  subdivision  des 
assemblées  électorales,  l'inégale  distribution  du 
droit  de  suffrage. 

De  ces  trois  dispositions,  la  première  change  la 
constitution  de  l'Etat  ;  les  deux  autres  modifient 
considérablement  la  loi  du  5  février  1817. 

le  dis  que  l'augmentation  du  nombre  des  dé- 
putés change  la  constitution  de  TBlal  ;  je  le  dis 
sans  détour  et  sans  ménagement.  A  quelles  mi- 
Bérebles  aivaties  ne  faut-il  pas  deseenare  on  effet, 
de  qtel  sophisme  puéril  et  moqueur  ne  faut-il  pas 
n  payer,  pour  écliapper  à  cette  vérité? 

L^article  36  de  la  Charte  porte  eu  termes  exprès  : 
chaque  département  aura  le  mime  nombre  de  éé* 
pute'$  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent. 


(1)  Ii«  HonHeur  u«  ùoima  qa'pjM  aaalyM  dn  diseovn 
<•  M.  IsdM  de  BrogU». 
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Jusqu'ici  cet  article  n'avait  présenté  aucune 
équivoque;  il  ne  s'était  rencontré  personne  qui 
ne  l'eût  entendu  en  ce  sens,  que  le  nombre  nés 
membres  de  la  Chambre  des  députés  devait  être 
égal  au  nombre  des  membres  du  Corps  législatif, 
auquel  celte  Chambre  a  succédé.  Et  comme  l'ar- 
ticle 75  de  la  Charte  transférait  à  ce  même  Corps 
législatif  les  droits  de  la  nouvelle  Chambre,  comme 
il  en  faisait,  pour  ainsi  dire,  la  sout^e  de  cette 
institution  naissante,  toute  méprise  semblait  im- 
possible. 

Maintenant  on  Tondrait  subtiliser  ;  on  voudrait 

que  ces  paroles  si  claires  se  prêtassent  à  l'inter- 

Erétation.  Mais  j'en  appelle  à  tout  homme  de 
onne  foi  :  en  est-il  un  seul  qui  puisse,  sans  sou- 
rire de  pitié,  soutenir  que  le  législateur,  lorsqu'il 
a  rédigé  l'article  36,  a  prétendu  faire  allusion  au 
nombre  des  membres  qui  siégeraient  à  l'Assem- 
blée tétôslative  ou  à  rAssemblée  constituante? 
Et,  s'il  est  permis  de  le  faire  observer  en  passant, 
lorsque  l'on  songe  que  cette  même  majorité  de 
l'autre  Chambre,  qui  a  repoussé  pendant  si  long- 
temps, comme  une  sorte  de  sacrilège,  la  seule 
pensée  de  mettre  en  discussion  trois  articles  de 
la  Charte,  que  cette  même  majorité,  dis-je.  é^Ie- 
ment  nombreuse,  également  avertie,  s'est  décidée 
en  quelques  minutes,  et  sous  forme  de  simple 
amendement,  k  recevoir  dans  son  sein  cent 
soixante-douze  députés  nouveaux,  que  doit-on 
penser  des  résolutions  humaines?  ou  t>Iutdt  ne 
sembte-t-il  pas  que  la  Providence  ait  pris  plaisir 
&  nous  faire  voir,  par  un  exemple  prompt  et  dé- 
cisif, que  les  lois  constitutionnelles  sont,  quoi 

Su'on  en  puisse  prétendre,  soumises  ^  l'empire 
e  la  nécessité  ;  qu'en  vain  la  puissance  légif^la- 
tive  essayerai-t  elle  de  s'enchaîner  envers  elles, 
ces  entraves  ne  sont  qu'un  vain  simulacre  ;  elles 
tombent  quand  l'instant  est  venu  de  les  secouer  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  notre  devoir  est 
d'envisager  en  faccTimposante  question  qui  nous 
est  soumise,  de  l'embrasser  dans  toute  son  éten- 
due, d'en  accepter  toutes  les  conséquences.  Bile 
peut,  si  je  ne  me  trompe,  être  posée  en  ces  termes  : 
Est-il  vrai  que  la  France  se  trouve  aujourd'hui 
placée  dans  une  telle  situation,  qu'il  devienne 
untent  et  nécesraire  de  porter  la.  main  à  la  loi 
fondamentale,  de  constituer  sur  un  plan  nouveau 
l'élément  démocratique  de  notre  ^gouvernement  ? 

Cette  question,  élevée  par  le  Roi  lui-même,  il  y 
a  peu  de  mois,  abandonnée  depuis  par  ses  mi- 
nistres, engagée  de  nouveau  par  eux  dans  le 
trouble  d'une  discussion  douteuse,  tous  est  en  ce 
moment  dévolue  tout  entière. 

Pour  ma  part ,  je  me  suis  de  bonne  heure 
hautement  prononcé  pour  l'afllrmative  ;  il  ne  m'a 
pas  été  possible  de  suivre  te  ministère  dans  ses 
tergiversations  ;  je  suis  demeuré  et  je  demeure 
encore  convaincu  que  le  sort  de  notre  pays  est 
irrévocablement  attaché  à  cette  grande  innovation 
constitutionnelle.  Mais  je  ne  pourrais  exposer 
clairement  k  ta  Chambre  l'ensemble  des  raisons 
qui  me  déterminent,  s'il  ne  m'était  permis  de  me 
reporter  un  instant  vers  le  passé,  et  de  rappeler 
en  peu  de  mots  les  événements  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  session  qui  s'écoule. 

La  toi  du  5  février  1817  est  en  vigueur  depuis 
trois  ans:  elle  fut  présentée  à  la  France  sous  les 
auspices  les  plus  favorables.  L'ordonnance  du 
5  8epteml>re  venait  de  nous  rendre  te  repos  et 
l'espérance,  et  la  lot  du  5  février  était  pour  tous 
te  gaf;e  d'un  meilleur  avenir.  Sans  doute,  les 
hommes  habitués  &  réQéchir  sur  le  mécanisme 
des  constitutions  représentatives  ne  se  faisaient 
point  ilinsiou  sur  les  défauts  de  cette  loi;  ils 


Digitized  by  Google 


746  tChunbn  d«i  Ptàn,]      SECONDE  I 

étaient  loio  de  penser  qu'elle  iaaugur&t  parîni 
nous  la  meilleure  forme  d'élection  qu'il  fut  pos- 
sible de  combiner;  mais  c'était  une  loi  de  fran* 
chise  et  de  bonne  foi,  une  loi  qui  portait  en  elle- 
même  un  principe  énergique  el  pur  de  toute 
fraude,  l'élection  directe,  véritable  pierre  angu- 
laire de  tout  gouveruement  libre,  réiection  di- 
recte, sans  laquelle  il  n'eitiste  ni  représentants  ni 
représentés;  c'était  enHn  une  loi  qui  flétrissait  à 
jamais  et  les  élections  d'électeurs,  misérable  pa- 
rodie du  suffraee  universel,  et  la  méprisable  jpn- 
glerie  des  candidatures.  Aussi  fUt-elle  accueillie 
avec  enthousiasme,  et  défendue  avec  chaleur  par 
ceux-mêmes  que  le  ministère  rencontrait  d'ail- 
leurs te  plus  habituellement  pour  adversaires. 

Kd  se  reportant  aux  discussions  qui  prirent 
place  dans  les  deux  Chambres  à  cette  époque,  on 
s'assurera  que  les  défenseurs  de  celte  loi  étaient 
alors  pleins  de  confiance  et  d'espoir.  La  nation 
française,  disaicnt-il;!,  est  sage  et  paisible,  la 
masse  de  la  population  est  amie  de  la  tranquillité 
el  lasse  do  révolutions;  ce  goût  de  Tordre,  ce  be- 
soin du  repos  prévaudra  toujours  dans  des  assem- 
blées composées  de  Télite  d'une  telle  population*, 
on  peut  donc  sans  crainte  donner  l'essor  à  l'es- 
prit de  liberté.  D'une  autre  part,  le  gouverne* 
ment  est  puissant  ;  ta  prérogative  royale  est  im- 
mense; les  ministres  qui  l'exercent  jouissent  du 
droit  de  nommer  à  des  milliers  d'emplois,  et  du 
crédit  prodigieux  que  ce  droit  confère;  ils  dispo- 
sent d'une  force  publique  considérable  et  perma- 
nente; il  faut  donc  fortifier  le  pouvoir  électif, 
seul  contre-poids  d'une  telle  autorité. 

L'événement,  on  doit  en  convenir,  n'a  point 
justifié  ces  heureux  pressentiments;  la  nation  n'a 
rien  perdu  de  son  amour  pour  le  bon  ordre  ;  les 
diverses  administrations  qui  se  sont  succédé  à  la 
téte  des  affaires,  ont  conservé  intacte  le  dépôt  de 
la  prérogative  royale  ;  néanmoins,  nn  esprit, 
sinon  d'hostilité,  du  moins  d'animad version  et 
de  jalousie,  s'est  manifesté  de  bonne  heure  dans 
la  plupart  des  collèges  électoraux;  il  s'est  déployé 
d'année  en  année  avec  un  degré  toujours  crois- 
sant d'âpreté  et  de  rudesse  ;  chaque  élection  a  fait 
chanceler  le  gouvernement  ;  en  vain  les  ministres 
discrédités  ont-Ils  accueilli  et  honoré,  comme  ils 
le  devaient,  les  nouveaux  élus;  la  loi  du  5  fé- 
vrier, cette  loi  populaire,  ingrate  comme  on  pré- 
tend que  le  peuple  l'est  toujours  dans  les  pays 
librM,  a  successivement  précipité  du  ponroir  ses 
auteurs  et  ses  défenseurs. 

Une  telle  expérience  devait  nécessairement 
jeter  l'alarme  dans  les  esprits  timides;  elle  offrait 
en  même  temps  anx  esprits  les  plus  fermes  et  les 
plus  résolus  un  grave  sujet  de  méditation. 

Tout  le  système  électoral,  en  effet,  possède  deux 
propriétés,  celle  d'exprimer  les  vœux  et  les  sen- 
timents de  la  multitude,  celle  d'influer  sur  la 
nature  et  l'intensité  de  ces  sentiments.  Les  col- 
lèges électoraux  sont  des  réunions  d'hommes 
libres,  pleinement  maîtres  de  suivre  dans  leur 
choix  leur  opinion  et  leurs  penchants;  toutefois, 
ces  mêmes  hommes  éliront  très-différemment, 
suivant  qu'ils  seront  réunis  en  assemblées  plus 
ou  moins  nombreuses,  suivant  qu'il  leur  sera 
permis  ou  interdit  de  délibérer,  suivant  qu'il  leur 
sera  laissé  plus  ou  moins  de  temps  pour  s  éclairer, 
suivant  qu'ils  donneront  leurs  suffrages  en  public 
ou  secrètement. 

Lors  donc  qu'une  nation  fait  sur  elle-même 
l'essai  d'un  nouveau  système  électoral,  lorsque 
l'issue  des  élections  dénote,  dans  la  grande  masse 
des  électeurSf  un  profond  mécontentement,  une 
impatience  continuelle  contre  l'autorité,  il  est 
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important  de  constater  les  causes  de  ce  redoutable 
phénomène;  si  ce  mécontentement  est  réel  et 
ibndé;  s'il  est  raisonnable  de  l'imputer  à  la  mau* 
vaise  conduite  et  à  la  malhabileté  de  l'adminis- 
tration, le  système  électoral  est  irréprochable; 
mais  il  est  possible  en  revanche  que  les  formes 
mêmes  de  l'élection  aient  eu  pour  résultat 
d'échauffer  les  passions  du  peuple,  d'égarer  son 
bon  sens  naturel,  et  de  rendre  imposâUe  le 
triomphe  de  la  modération  et  de  la  sagesse. 

Les  adversaires  de  la  loi  du  5  février  ne  lui 
ont  point  épargné  ce  genre  de  reproches,  k  les 
en  croire,  ceite  loi  déplace  les  influences  légi- 
times, et  trompe  le  vœu  de  la  majorité;  elle  esi 
inju!ite  et  oppressive;  elle  est  bcîiease  et  révo- 
lutionnaire. 

U'nn  autre  cèté,  ses  parUsans  reportent  tous 
les  torts  &  la  charge  du  gouvernement;  ils  lui  im- 
putent à  crime  et  ses  fautes  personnelles  éi  les 
erreurs  mêmes  de  l'opinion;  ils  s'en  prennent  à 
lui  du  mal  qu'il  n'a  pas  prévu,  au  bien  qu'il  n*a 
pas  opéré;  ils  ne  tiennent  compte  ni  des  obsta- 
cles, ni  des  difficultés,  ni  des  embairas  qui  l'as- 
siégeut. 

11  m'est  impossible,  ie  l'avouerai,  de  me  ranger 
ni  sous  l'une  ni  sous  Tautre  bannière.  deux 
parts  l'exagération  me  parait  poussée  an  delà  de 
toute  mesure  :  je  ne  trouve  ni  dans  le  mècaniaue 
de  notre  evstéme  électoral,  ni  dans  la  conduite 
des  ministères  qui  sont  tombés  l'un  après  l'autre 
depuis  trois  ans,  une  explication  suffisante  de 
cette  espèce  de  réprobation  publique  dont  le  gou- 
verneiauit  parait  frappé  aux  approches  de  diaque 
élection. 

En  ce  qui  concerne  le  système  électoral,  que  liU 
reprocbe-t-on  ?  Des  rêunions  d'électeurs  trop  nom- 
breuses et  qui  donnent  trop  de  prise  &  l'intrigue; 
un  mélange  de  grands  et  petits  propriétaires  ré- 
partis en  nombre  inégal,  de  telle  sorte  que  la 
richesse  se  trouve  constamment  en  minorité; 
l'influenceduchef-lteu,  ceitedes  comités  dirteUun 
ou  des  journaux?  Hais  comment  ne  pas  voir  que 
ces  inculpations  vont  trop  loin,  queces  allégations 
portent  trop  haut?  Pour  peu  qu  on  les  supp<»&t 
fondées  en  raison,  pour  peu  qu'on  se  crût  obti^ 
de  les  accepter  comme  valables,  on  se  trouverait 
entraîné  à  détruire  toute  espèce  d'élections;  on 
serait  conduit  à  prononcer  l'arrêt  de  mort  da 
gouvernement  représentatif. 

Une  réunion  électorale  ne  peut  avoir  en  effet 
ni  la  gravité  d'un  conseil  privé,  ni  l'indépendancx 
d'une  cour  de  justice.  Quand  on  convoque  la  mul- 
titude, il  faut  s'attendre  à  la  voir  agir  selon  ses 
mœurs,  ses  habitudes,  et  même,  jusqu'à  an  cer- 
tain point,  selon  ses  passions.  Ces  habitudes,  ces 
mœurs,  ces  passions  elles-mêmes  sont  entrées 
comme  éléments  dans  les  combinaisons  du  légis- 
lateur. Il  est  de  l'essence  des  élections  de  mettre 
des  masses  en  mouvement,  parce  que  les  masses, 
dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société,  sont  plus 
intelligentes  et  plus  désintéressées  que  les  indi- 
vidus. Le  peuple  est  juste  par  entraînement  et 
non  pas  par  principe;  il  s'éclaire  par  l'exonple 
et  non  par  la  réflexion.  D'ailleurs,  le  véritable 
but  des  élections,  c'est  d'investir  les  députés  de 
la  confiance  nationale,  de  leur  imprimer  ub  ca- 
ractère puissant  et  respecté,  de  leur  infuser,  s'il 
est  permis  de  parler  ainsi,  une  force  morale  qu'il 
leur  serait  impossible  de  puiser  ailleurs.  Or,  re 
résultat  ne  peut  être  obtenu  si  les  assemblées 
électorales,  on  du  moins  quelques-unes  A'entre 
elles  ne  sont  nombreuses,  si  elles  ne  (irésentent 
sur  plusieurs  points  du  roj^ume  uu  aqieet  aaimé, 
énergique,  et  Téritablement  populain.  Faite»  éUry 
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dans  les  cantons  ou  dans  les  communes;  recueil- 
lez les  Tûtes  sans  déplacement  dans  les  petites 
localités^  chaque  électeur  agira  sans  goût,  sans 
léle.sans  discernement,  sans  probabilité  politique; 
il  n'y  aura  pins  d'élections. 

Cette  idée,  que  les  intrigants  s'emparent  faci- 
lement des  assemblées  nombreuses,  e?t  absolu- 
ment fausse;  elle  est  contraire  au  bon  sens  comme 
à  l'expérience.  Le  véritable  champ  de  l'intriRue, 
ce  sont  les  coteries  subalternes,  les  petites  rt^u- 
nions,  les  cercles,  les  bureaux;  c'est  là  que  la 
médiocrité  triomphe,  que  les  pasfiions  honteuses 
s'expliquent  à  voix  basse,  que  t'humiliié  ohsé- 
ouieuse  reçoit  sa  récompense.  Mais  dans  les  élec- 
tions populaires,  lorsqu'elles  méritent  ce  nom, 
c'est  la  ferigue  qu'il  faut  employer;  les  candidats 
sont  obligés  de  se  signaler  eux'-mêmes,  d'en  ap- 
peler à  leur  vie  passée,  à  leurs  opinions  connues, 
de  prendre  des  engagements  qu'ils  puissent  avouer 
sans  rougir  :  la  brigue  est  le  moyen  de  succès 
dans  les  pays  libres,  elle  diffère  de  l'intrigue, 
comme  la  bnssesse  de  la  fierté.  Au  surplus,  com- 
ment peut-on  sérieusement  soutenir  que  nos  col- 
lèges électoraux  sont  en  proie  à  l'intrigue,  et 
leur  reprocher  en  même  temps  de  nommer  les 
députés  qui  leur  sont  indiqués  par  les  journaux  ? 
Odoî!  dans  un  pays  libre,  il  sera  défendu  aux 
journaux  de  recommander  des  candidats  aux  suf- 
frages de  leurs  concitoyens!  on  s'étonnera  que 
les  députés  élus  aient  été  connus  d'avance  et  dé- 
signés en  puhlicl  on  dira  que  les  journaux  sont 
des  intrigants  I  Bn  vérité,  n'est-ce  pas  aussi  par 
trop  singulier? 

Quant  t  la  confusion  des  grands  et  des  petits 
propriétaires,  à  l'espèce  de  dépendance  des  pre- 
miers à  l'égard  des  derniers,  elle  est  également 
dans  la  nature  des  gouvernements  représentatifs, 
et  c'est  un  de  ces  avantages  les  plus  signalés.  Le 
but  de  ce  gouvernement  est  de  placer  toutes  les 
classes  dans  une  subordination  réciproque,  de 
feire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  an  sein  de  la  société 
ni  plus  fort  ni  plus  faible,  d'obliger  le  riche  à 
com|)laire  au  pauvre, le  propriétaire  à  recourir  au 
fermier,  le  manufacturier  &  ménager  l'artisan  : 
c'est  là  la  véritable  égalité  sociale,  qui  ne  nivelle 
point  les  conditions,  mais  qui  les  rapproche;  qui 
ne  détruit  point  les  influences  légitimes,  mais  qui 
les  épnre  et  les  ennoblit. 

Enfin  je  ne  dirai  qu'un  mot  de  ces  comités  élec- 
teurs dont  on  fait  si  souvent  et  si  mal  à  propos 
tant  de  bruit  :  je  ne  prétends  nullement  prendre 
fait  et  cause  pour  eux  ;  je  blâme  plusieurs  des 
actes  par  lesquels  ils  se  sont  signalés;  mais  com- 
ment ne  s'est-on  pas  fouvenu  qne  des  associations 
de  ce  genre  existent  dans  tous  les  pays  qui  jouis- 
sent de  quelque  liberté  politique?  Comment  ne 
remarque-t-on  pas  qu'il  suffît  que  ces  associations 
soient  permises  à  tons  les  partis  pour  gu'aucun 
d'eux  ne  puisse  raisonnablement  se  plaindre  de 
leur  existence?  Et  réellement,  on  les  personnes 
qui  composent  ces  comités  sont  connues  et  esti- 
mées dans  les  départements,  et  dès  lors  l'innuence 
dont  elles  usent  est  naturelle,  et  n'a  rien  de  blâ- 
mable, ou  elles  exercent  cette  influence  au  loin, 
en  raison  d*ane  certaine  conformité  de  principes 
et  d'opinions  en^  elles  et  les  électeurs.  Si  ces 
principes  sont  erronés,  si  ces  opinions  sont  perni- 
cieuses, il  font  les  combattre  au  grand  jour;  il  faut 
les  attaquer  par  tons  les  moyens  légaux  et  In- 
times; mais  n'est-il  pas  puéril  et  bizarre  de  s'en 
prendre  aux  comités  directeurs?  Que  seraient-ils, 
que  feraient-ils,  ces  comités,  s'ils  ne  trouvaient 
les  électeurs  déjà  disposés  à  accueillir  leurs  cou- 
seilB?  Lorsqoe  Ton  volt  l'autorité  se  dédulner 
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contre  leur  puissance,  se  plaindre  avec  amertume 
d'avoir  été  vaincue  par  eux  dans  la  lutte,  ne  dirait- 
on  pas  un  enfant  qui  frappe  dans  son  dépit  Ja 
table  ou  ia  chaise  contre  laiiuellc  il  s'est  heurté? 

Je  ne  saurais  donc  trouver  dans  les  reproches 
allégués  contre  notre  système  électoral  rien  qui 
me  paraisse  raisonnable  ni  solide;  néanmoins  je 
ne  prétends  nullement  qu'il  soit  irréprochable  ; 
bienlét  même  j'aurai  occasion  d'en  signaler  les 
parties  défectueuses  :  mais  ces  vices,  que  je  suis 
le  premier  à  reconnaître,  n'ont  pu,  ce  me  semble, 
avoir  jusqu'ici  aucune  influence  bien  marquée  sur 
les  résultats  qu'il  a  donnés. 

Que  si  je  passe  ensuite  à  l'examen  des  fautes  et 
des  erreurs  du  gouvernement,  je  ne  vois  pas  non 
plus  comment  elles  auraient  dû  exciter  contre  lui 
un  mécontentement  aussi  prononcé.  La  France 
n'a-t-eîle  pas  été  ri^gie,  depuis  le  5  février  1817 
jusqu'à  la  formation  du  ministère  actuel,  avec 
douceur,  avec  régularité^  je  dirai  même  avec  sa- 
gesse? Vit-on  jamais  moins  de  vexations  privées, 
moins  d'abus  de  pouvoir,  moins  d'actes  arbi- 
traires? La  loi  du  recrutement,  loi  certainement 
chère  à  la  nation,  véritable  et  grand  sacrifice  que 
la  prérogative  royale  a  fait  à  l'opinion,  n'a-t-elle 
pas  succédé  à  la  loi  des  électionsT  La  libération 
de  ta  France  u'est-elle  pas  un  service  éminent,  et 
qu'il  serait  injuste  d'oublier?  Faut-il  compter  pour 
rien  rim|)ortante  extension  donnée  à  la  compé- 
tence du  jury,  à  l'<^rd  des  délits  de  la  pressef 

Je  n'entends  ici  me  porter  le  défenseur  d'aucun 
ministre  ni  d'aucun  ministère;  mais  cependant 
si  chaque  année  la  France  a  reçu  de  son  gouver- 
nement une  inslitution  utile  et  sage  ;  si,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  et  sous  l'empire  de  lois  im- 
parfaites, toutes  les  libertés  publiques  et  privées 
ont  été  religieusement  respectées,  d'où  peut  donc 
naître  ce  sentiment  de  méfiance  publique  qui  a 
éclaté  périodiquement  dans  la  plupai't  des  collèges 
électoraux  ? 

Le  gouvernement  a  difréré  trop  longtemps  de 
soumettre  aux  Chambres  des  lois  importantes,  et 
que  réclamait  l'opinion  :  il  n'a  point  opéré  dans 
le  personnel  de  l'administration  des  changements 
non  moins  nécessaires  :  il  n'a  point  agi  dans  telle 
occasion  avec  assez  de  vigueur  ;  dans  telle  antre 
avec  assez  de  promptitude. 

J'admets  la  justesse  de  ces  reproches;  ils  me 
semblent  bien  fondés.  Mais  est-il  sûr  que  ce  soit 
le  gouvernement  qui  les  mérite?  Est-il  sûr  çiue  ce 
soit  uniquement  les  personnes  que  le  prince  a 
successivement  appelées  dans  ses  conseils  qu'il 
soit  raisonnable  d'accuser  de  la  mollesse  et  de  la 
versatilité  de  leur  administration  ? 

Pour  proposer  hardiment  des  lois  importantes, 
délicates,  hérissées  de  difficultés,  il  faut  qu'un 
ministère  soit  dans  la  Chambre  élective  l'ouvrage 
et  le  guide  d'une  majorité  liée,  d'une  majorité 
unie  dans  une  parfaite  conformité  de  principes 
et  de  vues;  il  ne  saurait  lancer  de  tels  projets 
dans  la  discussion,  au  hasard  de  les  voir  boule- 
versées, défaits  et  refoits  pièce  à  pièce,  ou  bigarrés 
de  disifosîtious  contradictoires.  Or,  à  quelle  épotiae 
uu  ministère  quelconque  s'est-il  trouvé  le  chef 
d'une  telle  majorité?  quand  a-t-ll  été  possible 
qu'une  telle  majorité  se  formât  dans  un  système 
quelconque  d'opinion  ?  Reportons-nous  aux  me- 
sures les  plus  populaires  :  quelles  difficultés  u*oo(- 
elles  pas  rencontrées? 

Le  principe  de  l'élection  directe  a  passé  à  une 
majorité  de  cinq  ou  six  voix. 

Le  titre  des  vétérans,  dans  la  loi  du  recrute- 
ment, 8  été  plus  d'à  moitié  détruit  dans  la  discus- 
sion. 
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L'année  dernière,  l'article  de  la  loi  du  19  juin, 
qqi  oblige  les  fonctionnaires  publics  &  sapporter 
te  preuve  des  faits  dans  les  procès  en  dtfTaination, 
cet  article  si  libéral,  si  sace,  si  éminemment  con- 
Blitutionnel,  n'a  été  adopté  qu'à  grand'peiac,  après 
deux  épreuves  douteuses. 

Croil-on  que  de  tels  exemples  soient  encoura- 
geants? Croit-oa,  sur  cet  aperçu,  qu'un  ministère 
soit  bien  coupable  d'avoir  reculé  plus  d'une  fois 
devant  des  lois  aussi  compliquées  que  celles  qui 
doivent  régler  Torganisation  municipale,  ou  re- 
fondre sur  de  nouveaux  principes  la  procédure 
par  jurés  ? 

D'un  autre  cdté,  pour  que  des  minisires  conseil- 
lent au  Roi  de  suivre  uue  marche  ferme  et  décidée, 
de  régler  son  administration  sur  un  plan  fixe  et 
déterminé,  il  est  nécessaire  qu'ils  puissent  lui  pro- 
mettra secours,  appui,  approbation,  dans  Topinion 
et  dans  les  Chumures. 

Pour  vaincre  les  résistances,  pour  aplanir  les 
difficultés,  pour  triompher  des  répugnances,  il 
faut  avoir  une  force  derrière  soi.  Or,  de  quelle 
force  dispose  un  ministère  qui  n'est  ft  la  tète  d'au- 
cun système  politique?  un  ministère  réduit  à  né- 
gocier chaque  malin  sa  propre  existence,  à  mar- 
chander avec  tous  les  partis  le  succès  de  ses 
mesures  au  prix  de  mille  cuncessions  diverses, 
souvent  opiioséi-s  entre  elles? 

Je  crois,  Messieurs,  que  je  touche  ici  le  véritable 
point  de  la  difficulté  :  c'est  ici  que  gtt  la  discus- 
sion tout  entière. 

Il  ne  s'upit  pas  de  constater  si  la  loi  du  5  février 
est  plus  ou  moins  parfaite;  il  ne  s'agit  pas  de 
décider  si  les  ptinistères  qui  nous  ont  régis  se 
sont  montrés  plus  ou  moins  habiles,  il  s'agit 
d'examiner  si  rétat  de  choses  actuel  ne  porte  pas 
en  lui-même  un  principe  de  dissolution,  si  le  vice 
organique  dont  la  Chambre  élective  est  frappée 
n'est  pas  de  nature  à  ruiner  tout  système  de  gou- 
vernement. Je  soutiens,  quant  à  moi,  que  dans 
l'ordre  actuellement  établi,  quelque  loi  (Tèlectiou 
que  l'on  combine,  quels  que  soient  les  hommes 
qui  prennent  en  main  le»  affaires,  il  n'y  a  ni 
gouvernement,  ni  liberté,  ni  tranquillité  possible; 
je  suuticns  qu'en  nous  renfermant  dans  la  lettre 
de  la  Charte,  nous  serions  desliucs  à  nous  traîner 
de  faux  pas  en  faux  pas  vers  une  catastrophe 
inévitable. 

Telle  est  du  moins  la  proposition  que  j'ai  des- 
sein d'établir:  elle  seule  peut,  à  mes  yeux,  légi- 
timer et  justifier  le  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis. Car,  prenonfr-y  ^arde,  il  s'agit,  je  le  répète, 
de  changer  la  constitution  ;  nne  entreprise  si 
grande,  si  périlleuse,  ne  doit  être  te  résultat  ni 
d'un  accommodement,  ni  d'un  compromis;  il 
n'est  pas  permis  de  transiger  sur  le  maintien  des 
lois  fondamentales;  il  faut,  ou  les  défendre  à  tout 
prix,  ou  les  changer  à  boa  escient,  et  en  pleiue 
connaissance  de  cause. 

Si  l'augmentation  du  nombre  des  députés  n'est 
pas  urgente,  nécessaire,  indispensable,  nous  de- 
vons la  rejeter.  S'il  nous  est  possible  de  persévérer 
sans  péril  dans  la  route  que  nous  suivons  depuis 
quatre  uns,  nous  devons  y  demeurer.  Que  si  nous 
adoptons  au  contraire  ce  grand  changement,  tâ- 
chons au  moins  qu'il  nous  proGte;  sachons  l'envi- 
ronner comme  une  institution,  et  non  comme  un 
expédient. 

Les  symptémes  extérieurs  de  la  maladie  poli- 
tique qui  mine  noire  patrie  sont  tels,  si  je  ne 
m'abuse,  que  je  viens  de  les  indiquer. 

La  France  offre,  depuis  quatre  ans,  le  spectacle 
doublement  singulier  (Tune  nation  sage  et  tran- 
quille, qui  semble  se  soalever  périodiquement, 
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et  k  époque  fixe,  contre  son  gouvernement,  quels 
que  soient  les  hommes  dont  ce  gouvemeffleal  ae 
compose,  et  d'un  ministère  habituellement  doux, 
quelquefois  plein  de  z^e,  qui  ne  peut  trouver 
aucun  point  d'appui  fixe  dans  le  sein  de  la  Cham- 
bre élective,  quelques  mesures  qu'il  propose, 
quelque  ligne  de  conduite  qu'il  se  trace. 

Chaque  année,  pendant  le  court  ioterralle  de 
repos  qui  est  laissé  aux  Chambres,  on  voit  ud 
orage  poin  dre,  et  bientôt  grossir  ;  cbaqne  électioD 
renverse  un  ministère. 

A  l'ouverture  de  cbaqiie  session,  l'autorité  appa- 
raît à  la  téte  de  ceux-la  mêmes  qu'elle  combattait 
l'année  précédente,  parlant  un  nouveau  langage, 
professant  d'autres  principes,  réduite  à  confessa 
ses  erreurs  passées,  et  se  confondant  en  palinodies. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  fi  Dinrre,  ^ 
affligeant,  si  el^rayant  par  ses  conséquences,  ne 
sont  pas  mvstérieuses  :  il  sufRt  de  quelque  atten- 
tion pour  Tes  découvrir.  Bien  que  diverses  dans 
leur  nature  et  dans  leur  effet,  elles  peuvent  toutes 
être  ramenées  à  une  cause  générale.  La  Chambre 
des  députés  exerce  de  feit,  dans  l'Ktat.  un  pou- 
voir qui  ne  lui  était  pas  destiné  par  la  Charte,  un 

Souvoir  que  le  législateur  avait  voulu  lui  inter- 
ire;  et  ce  pouvoir,  d'une  part,  elle  l'exerce  par 
des  voies  obliques,  par  des  moyens  détourné^ 
propres  à  engi^ndrcr  souvent  des  désordres  ;  d'une 
autre  part,  elle  n'est  point  constituée  de  telle 
sorte  qu'elle  en  puisse  faire  un  emploi  utile  et 
régulier  :  elle  ne  saurait  en  user  avec  sagesse  et 
sobriété. 
Je  vais  ra*exp1iquer. 

Dans  le  plan  de  la  ChutCi  les  deux  Chambrea 
n'étaient  point  destinées  à  jouer  en  Pranre  le  réle 

au'elles  jouent  en  Angleterre;  elles  n'étaient  point 
estinées  k  devenir  portion  intégrante  du  goover- 
nement,  et  à  prendre  une  part  active  à  l'adminis- 
tration des  affaires.  Le  fêgislatear  ne  les  avait 
envisagées  que  comme  des  rouages  extérieurs  qui 
ne  devaient  être  mis  en  mouvement  que  de  loia 
en  loin,  et  avec  une  extrême  précaution;  Une 
les  réservait  qu'à  concourir  aux  grandes  maures 
de  législation  générales,  à  voter  l'impdt  en  masse, 
et  à  prévenir,  par  le  seul  fait  de  leur  existence, 
toute  grave  dilapidation  dans  les  finances. 

H  n'entrait  pas  dans  sa  pensée  rjue  les  ministres 
et  les  principaux  oftlciers  de  l'administration 
dussent  être  nf^ccssairement,  ni  même  habituelle- 
ment choisis  dans  le  sein  des  Chambres:  aussi 
a-t-il  assigné  spécialement  et  de  plein  droit,  à 
chaque  ministre  une  place  oftlcielle  dans  cbaqne 
Chambre;  aussi  a-t-il  rês^é  au  Roi  le  droit  de 
foire  soutenir  ses  lois  par  des  commûsaires. 

En  plaçant  l'initiative  dans  le  domaine  de  la 
prérogative  royale,  il  a  voulu  rendre  le  prince 
arbitre  des  délibérations  des  Chambres^  il  a  voolu 
lui  laisser  un  moyen  de  les  circonscrire,  de  les 
restreindre  dans  le  cercle  le  plus  étroit. 

Enfin,  en  astreignant  ces  mêmes  délibérations 
&  des  formes  Ptrictes,  lentes  et  gênées,  en  obli- 

fieant  les  Chambres  à  donner  à  tous  leurs  actes 
es  caractères  extérieurs  d'une  toi,  son  intention 
a  visiblement  été  de  leur  interdire  tonte  disrus- 
sion  sur  les  affaires  du  moment,  sur  la  politique 
générale  et  sur  les  matières  d'administration. 

Ces  précautions  étaient-elles  sages,  prudentes, 
bien  conçues?  Cest  là  désormais  une  question 
tout  à  fait  oiseuse.  L'expérience  a  prouvé  qu'elle 
était  illusoire;  l'expênence  a  i^uvé  qu'une 
Chambre  de  députés,  émanée  d'une  élection  libre, 
portait  eu  elle-même  un  principe  tron  Tigonrenx 
et  trop  énergique  pour  qoil  nt  nomible  41e  l'enlt- 
cer  'teas  des  entraves  purenent  réglementafan  ; 
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la  Chambre  des  députés  s'est,  depuis  quatre  ans, 
frayé  hardiment  sa  route  vers  le  pouvoir  ;  elle  a 
marqué  elle-même  sa  place  au  pied  du  trdae, 
comine  le  principal  conseil  du  monarque  et  l'or- 
gane essentiel  de  son  gouTerncment. 

Il  n'est  plus  question  maintenant  de  créer  un 
ministère  eu  dehors  des  Chambres,  de  former 
une  administration  qui  ne  soit  pas  prise  dans 
leur  sein. 

L'initiative  est  demeurée  en  titre  entre  les 
mains  du  Roi.  Bo  point  de  fait,  l'extension  prodi- 
digieuse  qui  a  été  donnée  au  droit  d'amendemeut 
a  placé  (Tans  la  Chambre  élective  une  initiative 
brus(iue,  irr^uliôre,  inopinée,  mais  une  initiative 

{tleine  et  entière.  La  loi  que  nous  discutons,  cette 
ui,  substituée  subîtemeut  au  projet  proposé  par 
le  Roi,  témoignerait  au  besoin  de  la  Ténté  de  ce 
que  j'avance. 

Ën  se  faisant,  ou  se  laissant  adresser  des  péti- 
tions sur  toute  espèce  de  sinets  ;  en  mettant  en 
discussion  des  adresses  au  Roi  ;  eu  introduisant 
récemment  le  droit  de  contester,  sous  un  prétexte 
plus  ou  moins  plausible,  l'adoption  du  procès- 
verb^,  la  Chambre  des  députés  a  réussi  complè- 
tement à  s'emparer  des  événements  du  jour,  de 
la  politique  intérieure  et  extérieure  j  à  soumettre 
à  son  examen  toutes  les  questions  qui  lui  parais- 
saient digues  d'attention. 


penses 

que  branche  de  Tadministration  publique, 
lui  faire  son  rapport  sur  l'utilité,  la  couvooaoce 
lie  chaque  détail,  elle  s'est  arrogé  le  droit  non- 
seulement  de  soumettre  l'administration  k  sa 
critique,  mais  encore  de  voter  annuellement  par 
assis  et  levé  la  conservation  ou  la  destracliou  de 
tou»  les  établissements  civils. 

Je  le  répète,  il  serait  bien  inutile  de  contester 
désormais  îi  la  Chambre  des  députés  ces  droits  et 
ces  attributions;  elles  les  tient,  elle  les  possède;  en 
supposant  un  événement  qui  les  lui  enlevât,  elle 
ne  tarderait  pas  à  les  reconquérir  de  nouveau. 

Cela  posé,  le  plus  sage  serait  sans  doute  de  les 
lui  reconnaître,  et  de  les  régler  convenablement. 

Il  serait  infiniment  plus  conforme  à  l'ordre  pu- 
blic que  la  Chambre  des  députés  jouit  pleinement 
de  l'iniliative,  pourvu  que  cette  initiative  fût  sou- 
mise ft  des  formes  et  à  des  délais,  que  de  la  voir 
bouleverser  soudainement  les  lots  proposées,  par 
des  amendements  qui  en  détruisent  ou  en  coutre- 
disent  les  principes,  ou  bien  improviser  des  points 
de  législation  de  la  plus  haute  importance,  dans 
le  feu  même  de  la  discussion. 

11  vaudrait  beaucoup  mieux  que  chaque  mem- 
bre de  cette  Chambre  eût  la  lit»erté  d'appeler  son 
attention  sur  tout  sujet  qui  lui  en  paraîtrait 
réellement  digne,  après  avoir  averti  o)nvenable- 
ment  l'autorité,  que  de  laisser  jonruellement  des 
débats  orageux  rêlever  II  l'improviste,  quelque- 
fois en  l'absence  des  ministres,  au  sujet  d  une 
pétition  ignorée  ou  inattendue,  sigu'^e  par  des 
inconnus,  et  relatant  des  faits  peut-être  tous  cou- 
trouvés? 

Mais  ce  serait  peu  de  cbose  encore,  le  siège  dn 
mal  n'est  pas  là.  C'est  sur  la  composition  même 
de  cette  Chambre  qu'il  importe  de  fixer  nos 
ref^s.  Il  faudra  bien,  sans  doute,  assujettir 
quelque  jour  à  des  règles  le  pouvoir  qu'elle  s'est 
approprié-,  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  qu'elle 
soif  rendue  assez  forte  pour  le  soulever,  assez 
sage  pour  Femploycr  au  profit  de  l'ordre  public. 

Cette  Chambre  compte  ^  membres  ;  eu  la  rè* 
duisaaC  daai  cette-  étroite  ttmite,  l'iotentioD  a 


certainement  été  de  l'êoervèr  ;  on  s'est  persuadé 
qu'une  Assemblée  aussi  faible  serait  docile, 
ployable.  facile  à  manier.  L'expérience  a  prouvé 
que  ce  calcul  n'était  pas  raisonnable:  un  peu  de 
réflexion  aurait  fait  devancer  l'expérience. 

Uue  Assemblée  représentative,  en  effet,  doit 
être  composée  de  deux  sortes  de  personnes;  en 
premier  lieu,  de  ce  petit  nombre  d'hommes  fiers, 
énergiques,  hardis,  qui  se  distinguent,  dans 
qnelque  position  que  la  fortune  les  ait  placés, 
soit  par  des  talents  ëmiuents,  soit  par  une  ardeur 
politique  voisine  de  la  passion  ;  secondement,  de 
ces  hommes  qui  forment,  à  prbpremcnt  parler, 
la  notabilité  nationale,  qui  jouissent  paisiblement, 
dans  chaque  localité,  d  une  existence  honorable 
et  modeste,  propriétaires  éclairés,  néguciants 
industrieux,  citoyens  exerçant  dus  professions 
libérales.  Ces  deux  classes  d'individus  portent 
dans  les  Assemblées  délibérantes  un  esprit  très- 
différent;  les  premiers  y  déploient  leur  caractère 
entreprenant;  ils  se  montrent  avides  de  faire 
triompher  leur  opinion,  et  épris  des  améliora- 
tions de  tout  genre  ;  les  autres  s'y  font  remarquer 
par  une  disposition  conciliante,  par  un  goût  pré- 
dominant pour  le  bon  ordre,  pour  la  durée  et  la 
conservation  de  ce  qui  existe. 

Ces  deux  e8j)éces  d'hommes  se  rencontrent 
dans  toute  société;  mais  ils  y  sont  répandus 
dans  une  proportion  très-inégale;  la  première 
classe  est  toujours  limitée  et  peu  nombreuse  ;  la 
seconde,  chez  un  peuple  policé,  s'ètcad  et  s'ac- 
croU  chaque  jour. 

Pour  que  ce  peuple  soit  bien  représenté,  il  est 
nécessaire  que  la  même  inégalité  subsiste  dans 
le  sein  de  la  Chambre  élective;  s'il  arrivait  que 
cette  Chambre  so  trouvât  composée  uniquement 
des  hommes  que  j'ai  désignés  les  premiers,  le 
corps  représentatif  serait  beaucoup  plus  vif,  beau- 
coup plus  passionné,  beaucoup  plus  orageux  que 
la  masse  de  la  nation,  et  les  débals  qui  s'ensui- 
vraient, réagissant  sur  cette  masse,  exciteraient 
en  elle  une  agitation  qu'elle  n'était  pas  destinée 
k  ^^prouvcr. 

Or,  il  Faut  considérer  que  dans  les  élections  la 
chance  n'est  point  égale  entre  les  hommes  ar- 
dents et  les  hommes  paisibles  :  zèle,  soins,  tra- 
vail, manœuvres,  sollicitudes,  tont  est  du  côté 
des  premiers:  tous  les  hommes  de  cette  espèce, 
s'ils  ont  d'ailleurs  des  droits  à'  l'estime,  se  feront 
certainement  ouvrir  les  portes  de  la  Chambre 
élective  ;  il  faut  compter  qu'ils  y  figureront  tous, 
et  si  cette  Chambre  ne  présente  qu'un  nombre 
très-borné'  de  places,  ils  les  occuperont  toutes, 
en  posséderont  les  trois  quarts  ou  les  quatre 
cinquièmes;  dès  lors  une  telle  Assemblée,  loin 
d'être  aisée  à  gouverner,  ne  pourra  que  difflcile- 
mcnt  se  discipliner  elle-même,  constater  ses 
propres  volontés  et  s'y  assujettir. 

Cette  disparition  presque  totale  de  la  classe 
tranquille  et  conciliante,  n'a  pas  en  effet  pour 
seul  inconvénient  de  lirret  complètement  la 
Chambre  h  la  violence  de  l'esprit  de  parti  ;  elle 

Ï dissout  par  avance  toute  espèce  de  majorité, 
a  destination  naturelle  de  cette  classe  était  de 
devenir  le  lien,  le  ciment  entre  différentes 
nuances  d'opinions  plus  ou  moins  prononcées, 
d'unir  celles  qui  so  rapprochent  par  leur  nature, 
de  les  fondre  rune  dans  l'autre,  et  de  les  amener 
incessamment  à  des  compromis.  Lorsqu'elle  vient 
à  manquer,  ces  différentes  nuances  d'opinions 
demeurant  tranchées,  s'isolent  et  so  détachent 
l'une  de  l'autre  ;  et  comme  dans  une  Assemblée 
peu  nombreuse,  douze,  quinze,  vingt  voix  bien 
noies  tronvent  chaque  jour  nne  occasion  de  de- 
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Tenir  prëpoodéronteB.  cette  Assemblée  ne  tarde 
pas  à  se  partager  en  petits  groupes  qui  ne  s'allient 
que  [Domeataaémeat,  et  se  séparent  l'instant 
d'après.  Dans  cette  mule  de  mlaorttés,  toutes 
également  jalouses  l'une  de  l'autre,  toutes  égale- 
ment impuissantes  à  rien  faire  réussir,  toutes 
également  puissantes  pour  Taire  échouer  ctiaque 
projet,  le  gouvernement  cherche  en  vain  un 
uoint  d'appui,  une  expression  large  et  Q^te  de 
l'opinion  ;  je  dirai  tout,  le  Uoi  cherche  en  vain 
des  ministres,  il  est  obligé  de  composer  fou  mi- 
nistère d'bommes  qui  appartiennent  &  diverses 
miaoritéB,  et  les  divisions  qui  existent  dans  la 
Chambre  se  trouvent  sur  le  champ  transportées 
dans  le  cabinet.  Les  projets  de  loi  s  eu  ressentent; 
ils  apparaissent  dissemblables  dans  leurs  diverses 
piu-ties,  recélant  en  eux-mêmes  des  principes 
plus  ou  moins  contradictoires.  La  discussion  ne 
tarde  pas  à  mettre  à  nu  et  les  discordances  qui 
se  trouvent  cachées  dans  ces  lois,  et  les  dissen- 
timents de  leurs  auteurs  :  au  milieu  de  débats 
très- violents,  c'est  beaucoup  si  le  ministère  par- 
vient à  s'assurer  par  capitulation  une  majorité  de 
quelques  voix;  le  pouvoir  demeure  déconsidéré; 
les  lois  sont  sans  Torce  et  sans  ascendant; 
comme  chacun  sait  à  combien  peu  a  tenu  le 
succès,  chacun  sait  également  qu'il  suffit  d'un 
soufflB  pour  renverser  bientôt  après  le  frêle 
éditice  d  un  jour. 

Ce  n'est  pas  tout,  pour  qu'une  Assemblée  déli- 
béraulfl  s'éclaire,  et  qu'elle  joue  son  véritable 
rôle  dans  rtîtat,  il  est  nécessaire  qu'elle  compte 
parmi  les  membres  dont  elle  se  compose  un  cer- 
tain nombre  de  fonctioiumires  publics;  ou  plutât 
il  est  nécessaire  que  le  Roi  choisisse  parmi  les 
députés  les  principaux  chefs  de  l'udmiuislration; 
leur  présence  est  d'une  utilité  incalculable;  eux 
seuls  possèdent  une  foule  de  renseignements 
précieux;  eux  seuls  connaissent  les  difllcnltés 
pratiques  des  affaires:  eux  seuls  peuvent  souvent 
prévenir  par  une  exulicaiion  placée  à  propos  des 
résulutions  précipitées.  D'ailleurs,  la  faculté  de 
lus  interroger  à  chaque  instant  est  pour  chaque 
meinbre  de  la  Chambre  un  droit  important  ;  c'est 
le  germe  d'une  responsabilité  beaucoup  plus  effi- 
cace et  plus  utile  que  toutes  les  menaces  que  l'on 
peut  écrire  dans  les  lois.  Mais  dans  une  Ciiambre 
peu  nombreuse,  la  multiplicité  des  fonctioa- 
naires  publics  a  quelque  chusn  qui  blesse,  et  qui 
importune  ;  il  devient  choquant  que  ce  soit  tou- 
jours leurs  voix  qui  décident  en  faveur  du  minis- 
lère  des  discussions  toujours  douteuses  ;  l'opinion 
s'en  indigne,  et  c'est  alors  que  s'accrédite  parmi 
les  électeurs  cettè  maxime  absurde,  qu'il  ue  faut 
point  étire  d'agents  du  gouvernement;  que  les 
agents  du  gouvernement  et  le  gouvernement 
lui-même  sont  les  ennemis  contre  lesquels  les 
bons  citoyens  doivent  se  liguer. 

Enlin,  une  Assemblée  peu  nombreuse,  qui 
manque  de  racines  profondes  et  multipliées  dans 
les  diverses  localités,  est  nécessairement  très- 
mobile  :  hors  d'état  de  prendre  sur  l'opinion  du 
jour  un  ascendant  vainqueur,  les  événements 
dii«posent  d'elle  avec  une  extrême  facilité;  elle 
demeure  toujours  à  la  merci  de  quelques  voix  ; 
et  douze  ou  quinze  personnes  timides,  ou  mal 
affermies  dans  leurs  principes,  snfUaent  pour 
la  faire  passer  tour  à  tour  d'une  extrémité  à  une 
autre  extrémité. 

Les  idées  que  je  viens  d*exposer  me  semblent 
donner  une  explication  nette  et  frappante  de  la 
conduite  du  gouvernement  depuis  trots  ans.  Bn 
attribuant  une  part  considérable  de  ses  fautes  à 
lauiambre  des  députés  eUe-mémer  je  croîs  avoir 


dit  la  vérité.  En  faisant  voir  que  toute  Chambre 
composée  d'un  petit  nombre  de  membre  est  hors 
d'état  de  présenter  jamais  une  majorité  &xe,  d 
par  conséquent  d'user  avec  vigueur  et  deilérilé 
de  sa  puissance,  je  crois  avoir  établi  une  antre 
vérité  non  moins  importante. 

Il  me  reste  à  montrer  comment  le  renouvelle- 
ment annuel  d'une  telle  Chambre  agit  sur  les- 
prit  qui  l'anime,  et  comment  cet  esprit  réagit  i 
son  tour  sur  les  collèges  électoraux,  écbauoêks 
passions  des  électeurs,  et  leur  communique  an 
degré  de  violence  qui  n'existe  pas  dans  la  mas» 
de  la  nation. 

Il  en  est  du  renouTellement  annuel  et  par  fm- 
ments,  comme  du  petit  uombre  des  députés  ;  il 
a  été  inséré  dans  la  Charte,  avec  l'intention  d>; 
rendre  là  Chambre  élective  plus  faible.  Ou  a  ni- 
Bonné  dans  cette  hypothèse,  que  le  gouvernement 
ayant  une  fois  acquis  au  sein  de  cette  Cham- 
bre une  majorité  imposante  et  compacte,  le 
cinquième  entrant  se  fondrait  doucement  et  sans 
secousse  dans  cette  majorité;  on  s'est  également 
persuadé  que  la  commotion  qui  résulte  toujours 
des  élections  deviendrait  aussi  presque  insea5il>le 
tant  en  raison  du  petit  nombre  de  centres  ëk-c- 
toraux  qui  seraient  mis  en  action,  qu'en  raison 
du  peu  de  conséquence  de  l'événement  eu  lui- 
même. 

L'expérience,  que  je  ne  me  lasse  point  d'invo- 
quer, a  fait  voir  1^  inconvénients  attachés  aa 
petit  nombre  des  députés  ;  elle  ne  m'a  pas  dé- 
montré avec  moins  d'évidence  les  Ttces  du  reaon- 
vellemeut  annuel  et  par  fragments. 

Pour  les  corps  politiques  comme  pour  les  êtres 
TivanU,  il  n'est  ni  sagesse  ni  vertu  possible  sans 
le  sentiment  de  la  durée.  Espérer,  prévoir,  tra- 
vailler pour  l'avenir,  c'est  le  principe  de  tout  bien 
moral,  c'est  la  source  de  tout  désiutéressemeat 
et  de  toute  habileté.  Bn  dépouillant  l'homme  de 
la  certitude  du  lendemain,  en  le  jetant  perpé- 
tuellement  dans  les  hasards,  on  l'affrancnit  du 
joug  du  devoir,  on  le  livre  sans  défense  à  l'ar- 
deur de  ses  passions;  et  ce  qui  est  vrai  de 
l'homme  lui-même  l'est,  dans  une  certaine  mesure, 
des  assemblées  délibérantes,  qui  sont  composées 
d'hommes. 

Si  l'on  introduisait  en  Angleterre  le  princi|>eda 
renouvellement  annuel  et  total,  tel  que  les  radi- 
caux le  désirent,  nul  Anglais  raisonnable  ne  doute 
que  le  bon  sens  naturel  du  peuple  et  la  sagesse 
éclairée  de  la  Chambre  des  communes  ne  suc- 
combassent à  une  telle  épreuve.  ■  Le  corps  élec- 
toral, dit  un  des  hommes  les  plus  éloquents  de 
cette  contrée,  serait  occupé  toute  l'année  d'élec- 
tions, de  brigues,  et  des  anîmositês  sans  fia  qui 
en  résultent.  Des  centaines  de  candidats  s'em- 
ploieraient journellement  à  échauffer  leurs  pas- 
sions ;  au!  temps  pour  délibérer,  nul  intervalle 
de  calme  ;  chaque  illusion  passagère,  chaque  fré- 
nésie momentanée  de  U  multitude  envahirait 
avec  une  violence  irrésistible  la  législature.  Une 
telle  représenUttion  ne  différerait  en  rien  de  la 
démocratie  la  plus  sauvage.  Ce  serait  une  démo- 
cratie déguisée,  une  démocratie  armée  d'insu-u- 
ments  d'oppression  plus  efOcaces,  mais  ni  plus 
sage  ni  plus  juste  que  tes  démocraties  anciennes. 

Le  renouvellement  annuel  par  fragments  a  les 
mêmes  inconvénients  dans  un  moiudre  degré  ;  il 
attaque  également  dans  son  principe  vital  le 
gouvernement  représentatif;  il  transfère  le  pou- 
voir effectif  des  députés  aux  électeurs;  il  reporte 
la  discussion  sur  la  place  publique. 

L'eSbt  que  produit  le  nouveau  cinquième,  lors- 
que chaque  année  il  frappe  à  la  porte  de  la  Cbam- 
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bre  des  députés,  n'est  pas  de  disparaître,  comme 
on  s'en  flattait,  dans  une  majorité  qui  n'existe 
poiat  ;  c'est  de  rompre  brusquement  tontes  les 
proportions  établies  entre  les  partis,  de  briser  les 
légers  Uls  qui  unissent  ensemble  des  hommes 
toujours  prêts  à  s'éloigner  les  uns  des  autres  ;  de 
jeter  Talarme  au  gouvernemeot,  et  de  le  forcer 
sur-le-champ  à  chaoger  de  système  et  &  chercher 
de  nooTeaux  alliés  :  tel  a  été,  depuis  trois  ans, 
le  résultat  de  trois  renouvellemeats  partiels. 
Qu*auraitfait  de  plus,  chaque  fois,  un  reoouvel- 
IcineDt  total  t  Mais  ce  n'est  là  qu'uoe  faible  por- 
tion du  mal. 

Lorsque  dans  un  pays  en  proie  &  l'agitation  des 
partis  unéréoemeot  solennel,  un  évéDemeiitqui 
change  la  face  des  affaires,  uneélectioa  eoKnest 
attendue  chaque  année,  à  époque  tixe,  la  politique 
de  ce  pays  prend,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
des  Chambres,  un  caractère  à  la  fois  impétueux 
et  déréglé.  Au  dedans  des  Chambres,  quiconque 
se  sent  mécontent  de  sa  position,  quiconque  se 
voit  hors  d*état  d'obtenir  sur-le-champ  ce  qu'il 
veut.ce  qu'il  souhaite,  commence,  volontairement 
ou  sans  le  Touloir,  à  s'adresser  dans  ses  discours 
aux  électeurs»  &  parler  au  public,  à  solliciter  des 
auxiliaires  pour  Tannée  suivante;  de  tels  discours 
attirent  des  répliques  du  même  genre  :  peu  à  peu 
la  discussion  prend  un  caractère  à  la  fois  v^ue, 
désordonné  et  inflammatoire,  également  funeste  à 
la  découverte  de  la  vérité  et  au  maintien  de  la 
paix,  publique.  La  presse  ne  tarde  pas  à  suivre 
cet  exemple,  et  l'on  ne  saurait  lu!  en  Kiire  un  re- 

{iroche.  L'autorité  elle-même,  éphémère  comme 
'esprit  qui  anime  la  Gliambre  élective,  toute  oc- 
cupée de  garder  sa  position  et  d'esquiver  une 
crise,  déploie  toutes  ses  ressources  pour  s'assurer 
des  suffrages,  se  compromet  par  ses  efforts,  et 
s'abaisse  eo  fournissant  des  armes  à  ses  ennemis. 

Le  corps  électoral  devient  ainsi  un  maître  om- 
brageux  et  absolu,  vers  lequel  tous  les  pouvoirs 
de  la  société  tendent  des  mains  suppliantes. 

Bn  cet  état  de  choses,  tons  les  l)ien  faits  du 
gouvernement  représentatif  sont  perdus. 

Le  propre  de  ce  gouvernement,  c'est  d'extraire 
du  nulieu  de  la  naUon  l'élite  de  ses  hommes  tes 
plus  éclairés,  de  les  réunir  au  sommet  de  l'édifice 
social,  dans  une  enceinte  sacrée,  inaccessible  aux 
passions  de  la  multitude,  et  là,  de  les  faire  déli- 
bérer t  haute  voix  sur  les  intérêts  de  l'Etat. 

Lorsque  cet  ordre  de  choses  est  sagement  ét:ibli, 
lorsque  l(>s  Assemblées  représentatives  sont  mal- 
tresses  de  leur  avenir,  lorsqu'elles  peuvent  mûrir 
ù  loisir  leurs  résolutions,  approfondir  graduelle- 
ment les  questions  compliquées,  se  laisser  éclairer 
par  l'expérience^  et  préparer  de  loin  les  mesures 
utiles,  la  discussion  publique  a  des  avantages  im- 
menses et  peu  d'inconvénients. 

Gomme  c'est  sur  une  réuuion  d'hommes  sages 
et  réfléchis  qu'il  s'agit  d'exercer  l'influence,  la 
presse  est  contrainte  de  parler  elle-même  un  tan- 
gage sage  et  réfléchi.  Les  réputatious.solides  ont 
le  temps  de  s'établir,  les  erreurs  de  se  détruire, 
les  mensonges  d'être  réfutés;  les  hommes,  les 
événements,  les  institutions  sont  passés,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi,  au  crible  d'un  examen 
journalier  et  contradictoire;  l'esprit  public  se 
forme  et  se  développe,  et  la  nation  s'accoutume 
la  persévérance,  cette  grande  vertu  des  peuples 
libres;  elle  s'habitue  à  compter  sur  le  bon  droit 
plus  que  sur  la  force,  et  sur  la  raison  plus  que 
sur  le  nombre. 

Hais  quand  l'échelle  politique  est  renversée, 
quand  les  Assemblées  représentatives,  et  te  gou- 
veraeDwatavec  elles,  sont  placées  par  des  réetec- 
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tiens  fréquentes,  dans  une  humble  dépendance 
des  électeurs,  la  scène  change,  le  mal  prend  la 
place  du  bien,  tous  les  usages  légitimes  de  la 
liberté  sont  pervertis. 

Un  moment  que  le  but  principal  de  ceux  qui 
se  mêlent  de  politique  n'est  plus  de  faire  triom- 
pher leurs  opinions  dans  les  Chambres,  mais  de 
recruter  leur  parti,  en  obtenant  annuellement  des 
élections  selon  leur  gré,  ce  n'est  plus  à  la  sagesse 
des  Gfiambres  qu'ils  s'adressent,  c'est  aux  pas- 
sions des  électeurs.  Autre  chose  est  de  parler  à 
des  Assemblées  graves  et  calmes,  et  d'essaver  de 
les  persuader  ;  autre  de  parler  k  des  hommes  dis- 
ersés,  médiocrement  éclairés,  livrés  sans  défense 
toutes  les  séductions.  Dans  une  telle  lutte,  on 
pense  bien  que  les  opinions  modérées  ont  fort 
peu  de  chance  de  succès;  de  toutes  les  portions 
de  la  Chambre  élective,  celle  qui  parlera  le  plus 
souvent  et  le  plus  énergiquemeot  au  public  sera 
la  plus  sûre  d'obtenir  des  auxiliaires  à  rélection 
suivante.  De  tous  les  écrits  périodiques,  celui  qui 
attaquera  le  plus  violemment  aurd  le  plus  d'in- 
fluence; car  il  ne  s'agit  pas  de  convaincre,  mais 
d'émouvoir  :  telle  est  la  nature  même  des  élec- 
tions. 

«  Régir  un  Etat  selon  les  intérêts  du  peuple, 
disait  fiurke,  en  pariant  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, c'est  le  grand  et  glorieux  bat  de  tout  gou- 
vernement. Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par 
le  moyen  d'une  élection  populaire  ;  mais  cette 
élection  est  elle-même,  sous  plusieurs  rapports, 
un  puissant  mal  »  (mighty  eoil]. 

Lorsque  l'on  songe,  en  effet,  h  la  nature  de 
cette  opération,  lorsque  l'on  réfléchit  que  tout, 
sauf  la  corruption  pécuniaire,  y  est  de  bonne 
guerre  ;  perUdies,  mensonges,  calomnies,  fausses 
nouvelles,  alarmes  semées  mal  à.  propos  -,  lors- 
qu'on lit  dans  les  journaux,  dans  les  pamphlets, 
ces  éloges  prodigués  aux  électeurs,  ces  flatteries 
dégoûtantes,  ces  diatribes  destinées  ù  exciter 
leur  haine  ou  leur  méfiance,  on  s'étonne  qu'un 
pays  qui  est  teuu,  comme  la  France  t'eet  depuis 
trois  ans,  dans  cet  état  perpétuel  d'exaltation  et 
d'enivrement,  ne  présente  pas  de  plus  grands 
symptômes  de  désordre. 

Mais  ce  qui  n'est  point  encore  arrivé,  arriverait, 
il  n'en  but  pas  douter  ;  après  avoir  épuisé  la 
liste  honorable  des  amis  prononcés  de  la  liberté, 
les  collèges  électoraux  seraient  poussés  à  élire 
leurs  propres  adulateurs  ;  puis  des  esprits  encore 
plus  turbulents,  puis  enfin  des  hommes  que  je 
ne  veux  même  pas  indiquer. 

C'est  la  force  des  choses,  c'est  le  cours  du 
torrent;  à  mesure  que  les  nouveaux  élus  pren- 
draient place  dans  la  Chambre,  ils  rejetteraient 
dans  les  rangs  de  ta  minorité  vaincue  les  hom- 
mes modérés  et  sages;  bienldt  ils  se  diviseraient 
entre  eux;  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se  rési- 
gner à  rester  en  arrière  de  l'opinion  égarée  se 
précipiteraient,  en  dépit  d'eux-mêmes  et  en  aveu- 
gles, dans  tous  les  excès,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le 
gouvemeduent,  chassé  de  poste  en  poste,  et  ne 
trouvant  plus  de  refuge  dans  aucun  système 
compatible  avec  le  maintien  de  l'ordre  public, 
fût  renversé  par  la  violence,  ou  réduit  à  tenter 
des  coups  d'Etat. 

Je  ne  prétends  nullement  insinuer  que  la 
Chambre  des  députés  ail  laissé  percer  jusqu'ici  la 
moindre  apparence  de  ces  égarements;  je  ne 
prétends  nullement  accuser  la  presse  elle-même, 

auetques  reproches  qu'elle  ait  pu  mériter  l'année 
eroiére,  d'avoir  été  sciemment  employée  pous- 
ser ainsi  à  ce  désordre. 
riaOiqae  aimplemeat  on  vice  de  notre  orga- 
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nisatton  aociale.  U  suffit  que  ce  vice  exUle  pour 
pervertir  ce  qui  est  bon.  J'indique  la  cause  d'un 
dérégiemeat  coostant  et  uécessaire  de  l'opinion. 
11  sutlît  que  ce  dérèglement  existe  pour  entrete- 
nir un  état  habituel  de  fermentation,  qui  uc 
permcurait  bientôt  plue  à  la  voix  de  la  raisoa 
d'être  écoutée,  et  laisserait  alors  se  développer 
librement  ces  pasio  ns  haineuses  et  basses  qoe 
toute  société  porte  perpétueUement  en  elle- 
même. 

Et  malheureusement  la  position  actuelle  de  la 
France  est  plus  favorabre  que  toute  autre,  au 
développement  rapide  de  ces  passions  désor- 
donnéea. 

Nous  vivons  sous  une  restauration  -,  nous  sor- 
tons de  trente  années  de  troubles  civils-,  ces 

{[randes  révolutions  qui  bouleversent  la  face  du 
a  société,  et  sapent  dans  leurs  fondements  toutes 
les  institutions  établies,  ont  ceci  de  singulier  et 
de  redoutable  qu'après  avoir  tout  changé,  après 
avoir  créé  des  hommes  nouveaux,  des  mœurs 
nouvelles,  une  autre  distribution  des  fortunes, 
elles  laissent  en  Unissant  leur  ouvrage  sans  dé- 
fense :  le  vieil  édifice  est  rasé,  le  nouveau  reste  à 
construire. 

Dans  une  telle  situation,  lorsque  l'ancienne 
dynastie  reparaît  et  remonte  sur  le  trône,  les 
hommes  qiu  l'ont  défendue  dans  ses  périls  et 
suivie  dans  ses  malheurs,eeux  qui  lui  ont  ouver- 
tement gai^é  leur  foî,  ceux  mêmes  qui  ne  peu- 
vent se  vanter  que  de  leurs  regrets,  l'entourent 
et  la  pressent;  il  semble,  à  les  entendre,  qu'il 
soit  possible  de  jeter  la  société  dans  un  moule 
qui  leur  convienne  de  la  pétrir  &  leur  gré. 
comme  une  cire  molle;  ils  méconnaissent  la  ré- 
sistance morale;  ils  ne  trouvent  à  leurs  desseins 
aucun  obstacle  matériel  ;  ilsne  voient  rien  devant 
eux  qui  les  arrête. 

La  masse  de  la  nation,  de  son  côté,  les  envi- 
sage avec  une  déiiance  profonde  et  insurmonta- 
ble ;  elle  se  compte,  elle  sent  la  force  numérique, 
et  ne  s'en  reconnaissant  pas  d'autres,  privée  de 
la  garantie  de  ces  institutions  intermédiaires 
qui  arrêtent  dans  son  essor  le  pouvoir  suprême, 
et  le  force  à  rebrousser  chemin,  elle  ouvre  con- 
stamment Tœil  et  l'oreille,  et  s'apprête  à  chaque 
instant  6  se  défendre.  Cette  population  est  douce, 
facile,  peut-ëire  trop  facile  à  gouverner;  mais  ils 
est  des  paroles  qu^elle  ne  pmt  entendre  sans 
tressaillir;  il  est  des  menaces  qui  la  mettent  hors 
d'elle-même. 

Chaque  année,  quand  le  tocsin  de  l  élection 
vient  à  sonner,  ces  paroles  sont  proférées  h. 
haute  voix,  ces  menaces  sont  incessamment  ré- 
pétées*, c'est  un  champ  que  la  malveillance  et  la 
mauvaise  foi  peuvent  cultiver  sans  crainte  de 
l'épuiser  Rien  n'est  aisé  comme  de  persuader 
aux  électeurs  qu'ils  sont  exposés  aux  plus  grands 
dangers.  Qu'ils  n'ont  pour  défenseurs  qu'une  poi- 
gnée de  députés,  qu'il  faut  suppléer  au  petit 
nombre  par  l'énergie  des  choix,  qu'il  n'est  de 
salut  qu'en  donnant  à  l'autorité  un  grand  et  mé- 
morable avertissement. 

Par  malheur,  un  tel  avertissement  est  de  na- 
ture à  tourner  toujours  contre  le  vœu  des  élec- 
tears;  il  plonge  legouvemementdans  la  stupeur; 
il  donne  gain  de  cause  pour  un  moment  au 

Sarti  qui  méprise  la  nation  nouvelle,  qui  la  traite 
e  révolutionnaire:  il  rapproche  de  l'oreille  du 

Î rince  ces  conseillers  pernicieux,  qui  t'entre- 
tennent  de  changements -chimériques,  et  qui  ont 
le  malheur  de  ne  rêver  que  complots  et  que 
conspirations.  Chaque  fois,  que  ces  personnages 
i^pûaiaseot  sur  la  scène  politiqjne,  l'exaspéra- 


tion publique  redouble;  et  cliaque  fuis  que  cette 
exaspération  redoublée  se  manifeste,  le  gouver- 
nement, dans  son  effroi,  se  trouve  involontaire- 
ment repoussé  vers  ces  dangereux  servîiears. 
C'est  ainsi  que,  de  secousse  en  secousse,  TBlat  est 
si  rapidement  entraîné  à  sa  ruine;  c'est  l'avenir, 
et  presque  déjà,  le  présent  de  la  France  ;  cfest  le 
mal  auquel  il  s'agit  de  porter  remède. 

Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  consacre 
le  doublement  de  la  Chambre  élecUve  :  c^est  on 
premier  pas  hors  de  la  route  funeste  dans  lainelle 
nous  sommes  engagés.  Si  j'ai  réussi  à  faire  con- 
cevoir clairement  les  inconvénients  attachés  an 
petit  nombre  des  députés,  je  suis  dispensé  d'ia- 
sister  sur  les  avantages  d'une  telle  disposition. 

Ces  avantages  sont  grands  sans  doute;  mais 
pour  en  jouir,  il  faut  faire  un  pas  de  plus;  tous 
les  bienfaits  du  gouvernement  représeotaiif  dé- 
pendent d'une  condition  inexorable,  la  dorée  de 
la  Chambre  élective.  Si  ce  changement,  bien  plus 
important  que  raccroissement  du  nomt»re.  ne  le 
suivait  pas  imniédiatcment,  nous  n'aurions  fait 
que  doubler  les  difficultés  qui  noua  pre^nt 
Le  renouvellement  annuel  est  un  principe  de 
dissolution ,  qui  deviendrait  mille  fois  plus 
actif  et  plus  pénétrant,  en  opérant  sur  une  plus 
grande  masse,  èt  la  ruine  de  la  France  serait 
accélérée  par  l'effet  même  que  noua  aurions 
pour  la  prévenir. 

Que  SI  le  gouvernement  se  met,  an  contraire, 
en  devoir  de  convoquer  une  nouvelle  Chambre, 
de  gagner  sa  confiance  et  d'obtenir  d'elle  qu'elle 
se  constitue  elle-même  et  se  crée  un  avenir, 
celle  Chambre  deviendra  bientôt  habile  et  sage. 

Sitôt  qu'elle  sera  soustraite  k  l'inflnence  délé- 
tère des  élections  annuelles,  sitôt  qu'elle  aura 
quelques  années  d'existence  en  perspective,  on 
verra  les  opinions  exagérées  disparaître;  on 
verra  les  partis  extrêmes  s'atténuer  et  se  fondre; 
car  ils  n'auront  point  de  chances  de  suc^  an 
dedans  de  la  Chambre,  puisqu'une  discussion  so- 
lide et  sérieuse  leur  est  toujours  contrure;i1i 
n'en  auront  point  au  dehors  de  la  Chambre, 
puisque  le  dehors  n'agira  plus  inoeasamraeat 
sur  elle.  Les  opinions  raisonnables  et  modérées 
reprendront  tous  leurs  avantages;  et,  par  celi 
seulqu'elles  seront  raisonnables  et  modérées,  tou- 
tes celles  qui  ne  différeront  pas  sur  quelque 
principe  fondamental  pourront  s'entendre  et  se 
concilier.  Gomme  la  discussion  deviendra  le 
seul  moyen  de  succès,  comme  le  seul  succès  sera 
de  gagner  des  suffrages,  les  hommes  de  talent 
seront  placés  a  leur  rang  ;  les  partis  se  discipli- 
neront sous  la  bannière  de  leurs  chefs  naturels; 
ils  traceront  un  plan  de  conduite  régulier,  et  ne 
se  lanceront  plus  au  hasard.  Le  salulde  la  Praooe 
est  à  ce  prix. 

Nous  avons  eu  des  Assemblées  législatives  qui 
se  regardaient  comme  les  ennemies  naturelles  du 
pouvoir,  et  comme  uniquement  chargées  de  le 
dompter,  de  te  terrasser;  elles  sont  parvenues 
promptement  &  lonr  but;  elles  ont  perda  la 
patrie. 

Nous  avons  eu  des  Assemblées  dociles,  souples, 
humblement  agenouillées  devant  le  gouverne- 
ment :  elles  ont  également  perdu  la  patrie. 

Nous  avons  vu  depuis  quatre  ans,  dans  b 
Chambre  des  députés,  des  majorités  arCiflcielles, 
faites  à  la  mun,  pour  ainsi  dire,  par  le  gouver- 
nement Ini-méme,  elles  se  sont  diTÛBées  à  cha- 
que instant;  elles  n'ont  montré  ni  vigueur  ni 
consistance. 

U  faut  maintenant  à  la  France  une  Gbambre 
élective,  telle  qu'elle  n'en  a  point  ooaaa  }b» 
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qu'ici ,  une  Chambre  élective,  dane  laquelle 

fuisse  se  former  librement,  spontanément,  sani* 
iDlerTention  du  ministre  existant^  et  peut-être 
contre  lui,  une  majorité  nationale,  unie  par  les 
rodnies  principes,  marctiaot  au  même  bat,  ca- 
pable d'indiquer  au  prince  les  hommes  qu'il  doit 
appeler  dans  ses  conseils,  prête  &  partaêer  leur 
responsabilité,  et  les  ^conder  dans  l'^dmioistra- 
tion  des  afbires. 

Il  faut  é^lement  qu'il  se  forme  en  face  de 
cette  majorité  une  miuortté  non  moins  liée,  qui 

Îirétende  ourertement  à  la  puissance,  qui  s  ef- 
orce  de  devenirà  son  tour  majorité,  en  invoquant 
la  raison ,  les  principes  et  les  intérêts  nationaux, 
qui  respecte  dans  le  pouvoir  son  héritage  à  venir, 
et  ne  cherche  point  &  l'avilir  ni  à  te  démembrer. 

Lorsqu'une  telle  Chambre  élective  existe,  le 
vrai  gouveroemeat  représentatif  est  debout. 

On'peut,  sans  péril,  ouvrir  à  cette  Chambre  le 
champ  des  affoires  publiques;  on  peut  donner 
toute  latitude  à  ses  délibérations. 

II  n'est  pas  nécessaire  d'écrire  dans  les  lois 
fine  l'initiative  appartient  an  gouvernement;  on 
peDt  et  même  on  doit  la  laisser  à  la  Chambre, 
inais  elle  appartient  toujours,  de  Mt,  an  gouver- 
nement, parce  qu'il  «t  le  chef  et  l'organe  de  la 
majorité,  l'arbitre  de  la  discussion,  parce  que  rien 
ne  peut  être  adopté  sans  son  aveu.  D6s  lors,  il 
n'est  point  à  craindre  que  des  propositions  in- 
teoipcstives.  dos  innovations  brusques  viennent 
porter  le  trouble  dans  t'Btat,  devancer  le  temps, 
et  prendre  la  société  au  dépourvu. 

Il  est  également  inutile  d'interdire  À  cette 
Chambre  les  motions  d'ordre,  les  résolutions  et 
d'obtiger  la  minorité  h  recourir  à  des  pétitions 
et  à  d  autres  moyens  indirects,  pour  amener  en 
discussion  les  divers  objets  d'intérêt  public,  dont 
elle  a  dessein  de  s'occupier.  Le  gouvernement  doit 
être  prêt  it  répondre  sur  toutes  les  parties  de 
son  administration  ;  il  a  de  plus  derrière  lui  une 
force  réelle,  prête  à  lesoateoir  dans  le  combat  et 
&  lai  assurer  le  victoire. 

Sontenn  par  une  telle  majorité,  le  Roi  devient 
véritablement  inviolable:  la  majesté  royale  n'est 
plus  contrainte  à  descendre  dans  l'arène  et  t  en- 
trer en  lutte  avec  les  partis;  elle  les  observe  de 
haut;  elle  exercent  leur  égard  une  tutelle  su- 
prême ;  elle  constate  l'opinion  dominante,  l'adopte 
et  la  laisse  agir  en  la  surveillant.  , 

Bclairée  par  les  discussions  d'une  telle  Cham- 
bre, la  nation  se  forme  aux  affaires  ;  elle  s'ha- 
bitue a  regarder  ses  représentants  comme  ses 
guides  naturels,  à  croire  en  eux,  à  s'instruire  k 
Feur  école.  Bt,  lorsque  le  moment  est  enfin  venu 
où  les  députés  doivent  comparaître  devant  leurs 
commettants,  et  leur  demander  un  nouveau  man* 
dat,  sans  doute  toutes  les  passions  basses  et 
haineuses  ne  sont  pas  assoupies;  sans  doute  tous 
les  moyens  pervers  de  séduction  ne  sont  pas  mis 
en  oubli  ;  mais  le  bon  sens  national  est  le  plus 
fort,  mais  la  raison  publique  résiste:  les  influen- 
ces légitimes,  celles  qui  sont  fondées  sur  les 
talents  et  sur  les  services,  sont  en  sttreté;  la 
Chambre  des  députés  se  retrempe  dans  la  na- 
tion: elle  pose  le  pied  sur  le  sol  pour  y  puiser 
des  forces;  elle  s^  rajeunit  plutôt  qu'elle  ne  se 
renouvelle. 

J'adopte  donc  avec  reconnaissance  l'accrois- 
sement du  nombre  des  députés;  je  l'adopte 
comme  le  gage  et  le  précurseur  du  renouvelle- 
ment intégral.  S'il  en  devait  être  autrement,  je 
ne  connaîtrais  pas  d'innovation  plus  dangereuse. 

A  la  vérité,  ce  grand  changement,  nons  ne 
sommes  pas  maîtres  de  l'opérer  dès  av^our- 
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d'hni  ;  il  faut  une  Chambre  des  députés  nouvelle; 
il  faut  que  cette  Chambre  l'approuve  et  li  con- 
sente; mais  nous  pouvons  du  moins  le  préparer, 
en  souscrivant  à  ta  loi  qui  nous  est  proposée;  ce 
sera  le  devoir  du  gouvernement  de  poursuivre 
son  ouvrage. 

U  me  reste  à  dire  quelques  mots  des  arti- 
cles l'^  et  i  du  projet  de  loi.  Ces  articles  amen- 
dent gravement  U  loi  du  5  février  1817.  Je  ne 
crois  pas  cette  loi  iiarbite;  je  ne  me  plains  point 
qu'on  cherche  à  l'amétiorer;  je  me  plaindrais 
plutôt  qu'on  ne  cherchât  pasà  raméliorerdavao- 


subdivisîon  des  collées  sera-t-elte  utile  ou 
nuisible  à  la  manifestation  des  véritables  senti- 
ments des  électeurs?  Personne  ne  peut  te  dire; 
ceci  dépendra  du  mode  suivant  lequel  cette  sub- 
division sera  opérée. 

Bn  principe,  il  faut  considérer  les  assemblées 
électorales  comme  des  êtres  animés,  comme  des 
corps  pleins  de  vie,  qui  ont  une  &me,une  raison, 
désintérêts,  des  sentiments;' elles  doivent  être 
composés  de  tous  les  hommes  qui  sont  placés  les 
uns  vis-à-vis  des  antres  dans  des  rapports  habi- 
tuels, de  tous  les  autres  hommes  qui  ont  action  les 
uns  sur  les  autres;  elles  doivent  être  circonscri- 
tes de  manière  k  respecter  toutes  les  influences 
réelles,  à.  laisser  le  champ  libre  ft  toutes  les  su- 
périorités  existantes. 

La  dîvisiou  par  départements  a  parfois  l'incon- 
vénient d'étouffer  ces  influences,  d'annuler  ces 
supériorités,  d'adjuger  l'élection  À  une  seule  lo- 
calité, au  détriment  de  toutes  les  autres. 

La  division  par  arrondissements  aurait  peut 
être  l'effet  contraire;  elle  romprait  souvent  des 
circonscriptions  naturelles,  rabaisserait  l'élection, 
donnerait  une  importance  démesurée  à  des  exis- 
tences insignifiantes. 

L'idée  de  s'écarter  i  la  fois  et  de  la  division  par 
départements  et  de  la  division  par  arrondisse- 
ments, de  s'appliquer  avec  soin  a  réunir  ensem- 
ble les  localités  qui  semblent  se  cfancher  et 
Rallier  en  raison  d*une  c^taine  communauté 
d'intérêts,  de  tenir  distinctes  au  contraire  les 
localités  stoarées  par  des  démarcations  naturel- 
les, et  de  raire  intervenir  les  conseils  généraux 
de  départements  lorsqu'il  8*agira  de  tracer  ces 
différentes  circonscriptions,  me  parait  heureuse 
et  digne  d'éloges. 

J'ai  combattu  plusieurs  fois  dans  cette  Cham- 
bre la  dislocation  des  collèges  de  département; 
je  n'avais  en  vue  que  le  maintien  des  assemblées 
nombreuses  ;  je  n  étais  frappé  que  des  inconvé- 
nients attachés  à  la  subdivision  par  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture.  L'expérience  et  la  ré- 
flexion ont  depuis  modilié  mon  opinion  à  cet 
égard.  Quelque  prix  que  je  continue  d'attacher 
aux  nombreuses  réunions  d'électeurs,  je  ne  crois 
pas  que  cette  considération  doive  prêvaloir  sur 
le  respect  dA  &  la  libre  volonté  de  ces  mêmes 
électeurs;  et  il  est  certain  que  cette  volonté  sou- 
vent se  trouve  fhiissôe  et  déQue,  lorsqu'ils  sont 
transportés  en  dehors  do  cercle  de  leurs  rela- 
tions habituelles. 

La  dislocation  des  collèges  entraîne  un  autre 
changement  non  moins  utile;  je  veux  parler  de 
la  suppression  des  scrutins  de  liste.  Il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  remarqué  que  l'obligation  imposée 
aux  électeurs  de  votnr  sur  dix  ou  nuit  candidats 
en  même  temps,  devenait  la  sonrco  de  beaucoup 
d'erreurs  et  de  méprises;  qu'il  était  presque  im- 
possible à  la  plupart  d'entre  eux,  soit  de  compo- 
ser eux-mêmes  celti*  listej  soit  de  se  faire  quel- 
que idée  des  personnes  qui  s'y  trouvent  portêesi 
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et  qoe  dMinaira,  contente  d'y  voir  Rgnrer  an 
nom  qui  leur  plaisait,  its  admettaient  toiu  les 
autres  de  pure  conflaoce.  Ba  votant  dormais 
sur  UD  seul  député,  chaque  électeur  d'arrondis- 
sement agira  en  pleine  connaissance  de  cause, 
et  le  député  qu'il  aura  élu  sera  véritablement 
rbomme  de  son  choix. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  r^retter  en  panani 
que  le  eouvemement  ait  sUAt  abandonné  deux 
points  d  une  haute  importance,  et  qui  faisaient 
nartie  de  son  premier  projet  snr  la  réforme  du 
système  électoral;  je  veux  parler  de  l'élection  & 
la  majorité  simple,  et  surtout  du  vote  public, 
véritable  institution  de  liberté,  contre  laquelle  je 
n'ai  entend)]  propogerjusqu'iriquedes  objections 
misérables,  des  objections  hnmiliaates  pour  les 
âectenrs.  et  bien  peu  d'accord  avec  les  éloges 
dont  on  les  enivre:  des  objections  enfin  qui  ten- 
draient élément  bien,  pour  peu  qu'on  les  pres- 
sât avec  quelque  vigueur,  &  faire  supprima*  la 
liberté  de  la  presse,  fa  publicité  des  discussions 
dans  les  assembli^es,  celle  des  débats  dans  les 
tribunaux,  et  le  jugement  par  jurés,  lui-même. 
Kn  effet,  si  les  hommes  appelés  en  France  à  par- 
ticiper à  l'administration  des  affaires  ne  se  sen- 
tent pas  le  courage  de  porter  te  poids  de  leur 
opinion,  il  faut  supprimer  toute  publicité,  opé- 
rer dans  l'ombre,  comme  à  Venise,  et  renoncer 
ù  un  gouvernement  dont  le  principal  bienfait  est 
de  faire  peser  sur  chaque  citoyen,  en  quelque 
rang  qu'il  se  trouve  placé,  la  responsabilité  de 
sa  (»nduite  et  de  ses  sentimeois;  d'6tre,  en  un 
mot,  la  maison  de  cristal  dans  laquelle  le  sage 
romain  voulait:  habiter. 

L'élection  à  la  majorité  simple,  rar  une  pro- 
position de  candidats,  faite  ouvertement  par  un 
nombre  quelconque  d'électeurs,  aurait  d  autres 
avantages.  Elle  permettrait  de  prolonger  l'élec- 
tion pendant  dix  ou  quinze  jours;  elle  donnerait 
à  tous  les  électeurs  la  facilité  de  voter;  elle  pré- 
viendrait toute  précipitation,  toute  surprise;  elle 
contraindrait  les  candidats  i  faire,  pour  réussir, 
de  plus  grands  efforts,  et  à-se  produire  davan- 
tage aux  regards  de  leurs  concitoyens. 

J'arrive  ît  la  question  la  plus  délicate,  &  la  plus 
controversée  de  toute  la  loi,  à  la  création  des  col- 
lèges les  plus  imposés. 

Cette  disposition  a  été  attaquée  par  des  raisons 
(lui  semblent  victorieuses  au  premier  coup  d'œil; 
je  dis  victorieuses,  parce  que  les  arguments  que 
■es  adversaires  ont  dû  combattre  sont,  du  moins 
à  mon  avis,  puisés  dans  un  foux  système,  basés 
sur  des  principes  erronés. 

On  a  ait,  pour  justiSer  ces  collèges  : 

La  grande  propriété  se  trouve  en  France,  comme 
partout,  en  minorité  numérique;  sa  tranquilli4é 
est  donc  menacée  par  la  petite  propri^;  li  faut 
l'entourer  d'un  boulevard  mexpttgnaUe. 

On  dit  encore  : 

La  propriété,  et  notamment  la  propriété  fon- 
cière, est,  en  quelque  sorte,  la  souveraine  du 
pays  ;  c'est  elle  qui  distribue  les  droits  politiques  ; 
comme  elle  est  inégale,  elle  ne  doU  pas  les  dis- 
tribuer également;  c'est  nn  désordre  daos  la  so- 
ciété, lorsque  les  grandes  fortunes  ne  donnent 
pas  plus  de  titres  à  laputssuice  que  les  fortunes 
moyen  Des. 

A  ceci  la  réplique  était  simple.  Il  n'existe  réel- 
lement en  France  ni  gradde,  m  petite,  ni  moyenne 
propriété,  dans  le  sens  abeofu  da  t^me  :  ces 
distmctioDB  sont  purement  aiiHtndreB.  Les  tar- 
tunes  sont  répariles  entre  les  Prancate  snr  vue 
échelle  qui  se  compose  d'une  mulntnde  de  de- 
grés; les  différences  sont  însaisisBafoleB  par  la 
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pensAe,  impossibles  à  écrire  dans  une  loi.  U 
chose  est  si  vraie,  qu'on  se  croit  obligé  d'apoew 
grands  propriétaires  le  quart  des  plus  imvmés  de 
chaque  département,  c'est-à-dire,  id,  des  nommes 

3ui  lonissent  de  100,000  francs  de  revenu,  et  U. 
es  nommes  qni  ne  possèdent  que  2.000  francs 
de  rente. 

Il  est  faux  d'ailleurs  que  la  grande  propriété, 
si  tant  est  qu'il  y  ait  telle  chose  k  laquelle  on 
puisse  donner  ce  nom,il  est  foux,  dis-je,  que  cette 
grande  propriété  coure  quelque  risque.  Aucone 
classe  de  la  société,  parmi  nous,  ne  convnle  ^ 
secret  les  biens  de  l'autre  ;  les  pauvres  ne  sont 
point  jaloux  des  riches;  c'est  une  sappositîoa 
absolument  gratuite. 

Bt  quant  à  cette  espèce  de  eazeraineté  que  Ton 
voudrait  attrilmer  &  la  grande  propriété  en  ^ 
néraU  et  surtout  &  la  propriété  fonaère,  une  tâle 
idée  nous  reporte  à  déa  temps  qui  sont  loin  de 
nous,  et  h  un  état  de  civilisation  qui  a  di^sn 
depuis  des  siècles.  Sans  doute,  Iwsqae  daaftle 
sommeil  des  arts  et  des  procédés  ioduatriels,  m 
grand  propriétaire  entretenait  avec  les  prodoils 
demi-bruts  de  son  sol  une  multitude  de  vassaox, 
la  propriété  était  une  véritable  puiaauice;  main- 
tenant elle  n'est  plus  qu'une  source  de  jouissan- 
ces variées  et  un  moyen  de  cultuue  iotelIecloeUe. 
L'industrieaémancipé  les  classes iuférimres;  eUe 
les  a  mises  sur  le  pied  de  traiter  de  gré  à  gré,  et 
d'égal  à  égal,  avec  les  classes  supérieures  ;  elle  i 
sapé  jusque  dans  ses  fondemeotsVédifice  de  l'an- 
cienne société. 

Lors  donc  que  l'on  présente  riostitalion  des 
collèges  de  département  comme  an  droit  créé  u 
profit  des  plus  imposés,  comme  une  justice  qoi 
leur  est  rendue,  comme  une  ps^  de  lew  patri- 
moine naturel  qui  leur  ^t  restituée,  tn  s'expMe 
à  entendre  crier  au  privitôge,  et,  en  vérité,  que 
serait-ce  autre  chose? 

Hais  la  question  ne  doit  pas  être  posée  ainsi 
Ceux  qui  la  soutiennent  en  ce  sens  la  préseoleat 
sous  un  jour  absolument  faux. 

Les  Français  sont  égaux  devant  la  toi  :  laC3iarte 
le  dit  ;  les  mœurs  le  proclament  encore  plus  hait 
que  la  Charte. 

Ils  jouissent  de  l'ëgalUé  dvile  ;  car  ils  sont  UHa 
indistinctement  jugés,  administrés,  protégés  l'on 
comme  l'autre,  sans  acception  de  personne,  saas 
distinction  de  naissance. 

Ils  jouissent  de  l'égalité  poUtitpte,  car  ils  sont 
admis  à  participer  an  gouTernemenI  de  l'Ust, 
non  pas  également,  ce  serait  la  sabwersioii  de 
toute  société,  mais  selon  leurs  mérites,  kxm  ver- 
tus et  leurs  talents.  Que  le  plus  brave  .osounande 
les  années;  que  le  plus  sage  admûiittre;  que  te 
plus  savant  et  le  plus  juste  prononce  sur  le  tiea 
et  sur  le  mien.  Voilà  régalité  poliUqne. 

Cet  axiome,  qtu,  daos  un  Btat  bien  ontonné, 
sert  de  règle  à  la  distribution  des  anplais,  dans 
nn  Btat  bien  constitué  sert  de  ré^e  a  la  distit- 
butioD  du  droit  de  cité. 

Ce  droit  n'est  le  patrimoine  d'aucun  individu 
ni  d'aucune  famille:  tout  Français  est  apte  à  l'ac- 
quérir, mais  celui-là  seul  le  possède,  qoi  jo^t, 
au  jugement  du  législateur,  de  la  capa<Uté  de  le 
bien  exercer. 

Le  cens  électoral  est  le  signe  extérieur  de  cette 
capacité;  ce  n'est  point  la  fortune  qui  fait  l'élec- 
teur ;  elle  est  simplement  le  garant  de  son  éduca- 
tion, de  son  indépendance,  de  ses  lamià«a:il 
n'est  point  électenrparceqa'll  possède  1,500  francs 
de  reTena;  11  est  électeur  pan»  que,  poesédaiH 
1,500  francs  de  ratena,  la  ni  le  i^taime  inlel- 
ligeot  et  bien  étové. 
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Le  droit  polilîqne  n'est  donc  point  uo  droit 

Îiropre  à  chaque  individu.  Il  n'est  point  r^i  pr 
e  principe  de  l'ëgulité  ci?ite.  qui  veut  que  cha- 
que homme,  par  cela  seui  qu'il  est  homme^BOit 
traité  précisément  comme  son  voisin. 

C'est  on  droit  positif;  c'est  une  portion  de  l:i 
puissance  publique  que  le  législateur  confie  h 
ccini  qDll  juge  capable  de  bien  l'eiercar,  do 
Texercer  dans  l'intérêt  commun.  En  d'autres 
termes,  c'est  une  fonction. 

Or«  tonte  fonction  est  régie  par  le  principe  de 
VutUté  générale.  La  nature  et  Tétendue  des  pou- 
voirs qu'elle  confère  doivent  être  envisagées  par 
rapport  à  son  but,  el  non  par  rapport  aux  avan- 
tages qu'elle  procure  h  celui  qui  en  est  revêtu. 

Le  législateur  est-il  tenu  de  répartir  à  chaque 
électeur  une  portion  précisément  égale  de  la 
paissi'Hce  publique,  de  lui  assurer  sur  le  choix 
des  députés  une  influence  exactement  identique 
à  celle  d'un  autre  électeor  f  nullement. 

Le  législateur  trace  di -s  circonscriptions  élec- 
torales; l'une  contient  cinquanteélecteurs,  l'autre 
en  contient  quatre  mille.  La  voix  d'un  électeur 
dans  la  premiéra  de  ces  circonscriptions  vaut 
qoalKHniigta  fois  celle  d'un  électeurdelaspconde. 

En  agissant  unsi,  le  législateur  ne  s'écarte 
DullemenC  des  principes  de  la  matière.  Il  fait  ce 
qu'il  doit  bîre.  S*il  découpait  le  territoire  par 
oompBrtlments  contenant  un  nombre  ^al  d'élec- 
teun  ;  s'il  considérait  chaque  division  électorale 
c<NBinele  cantonnement  auo  bataillon  d'élec- 
teurs au  complet,  il  briserait  tous  les  rapnorls 
naturels  des  hommes  entre  eux,  et  ferait  violencu 
à  la  volonté  de  ceux  mêmes  qu'il  prétendrait  ser^ 
vir.  liOrstm'il  respecte  au  contraire  les  vrtîes 
anités  politiques,  les  centres  d'intérêts  communs, 
quelle  que  soit  lu  disproportion  du  nombre  d'é- 
lecteurs qu'ils  renferment,  il  agit  sagement  ;  elje 
dis  plus,  celtediversitécstellu-mëme  un  grand  bien. 

Dans  h»  localités  qui  ne  comptent  qu'un  très- 
petit  nombre  d'électeura,  l'élection  est  ordinaire- 
ment dévolue  h  quelques-uns  de  ces  électeurs 
qui  jouissent  d'une  influence  incontestable  sur 
les  aalKs.  Gettp  élection  est  hite  alors  avec  beau- 
coup d'ioteliigence,  de  réflexion  et  de  maturité  ; 
elle  ouvre  au  mérite  modeste,  au  talent  encore 
pra  connu,  une  route  qui  lui  serait  fermée  pen- 
dant tongtamps,  s'il  devait  attendre  la  célébrité, 
la  popularité  ponr  parvenir  à  la  Chambre  des 
députés. 

Dans  les  élections  nombrenses,  an  contraire, 
cette  même  célébrité,  cette  même  popularité  re- 
mit sa  juste  récompense.  Ces  élections  sont  celles 

3' ai  donnent  véritablement  au  peuple  le  sentiment 
e  sa  propre  valeur  ;  l'enthousiasme  qui  leur 
sert  de  guide  est  aussi  une  faculté  intelligente  ; 
la  nation  sent,  à  ce  spectacle,  qu'elle  est  libre, 
qu'elle  s'appartient  à  elle-même. 

Que  si  le  législateur  eft  justiciable  d'avoir  in- 
troduit riné^té  numérique  entre  les  électeurs, 
sera-t-il  inexcusable,  s'il  attribue»  en  vertu  d'une 
combinaison  quelconque,  des  droits  plus  étendus 
à  des  tieeteors  plus  riches,  c'est^ire  des  élec- 
teurs mieux  élevés,  plus  éclairés,  plus  indépen- 
dants T  car  dans  notre  langue  constitutionnelle, 
ces  mots  n'ont  pas  d'autre  signiflcation. 

C'est  encore  par  le  résultat  qu'il  faudra  juger 
de  la  bonté  de  celte  combinaison. 

Certainement  les  facultés  de  l'homme  sont  di- 
verses. Il  y  a  des  électeurs  plus  intelligents,  plus 
on  état  de  fure  de  bons  choix  que  d'autres  élec- 
teurs ;  il  y  a  surtout  des  électenrs  plus  inilépen- 
daota  par  leur  position  sociale  et  par  leurs  In- 
niiireB,  que  d'antres  électeore;  pu»  &  l'abri  de 
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ces  raonvemenlB  soudains,  de  ces  retours  rapides 
de  l'opinion,  auxquels  les  musses  d'hommes  réu- 
nies sont  sujettes,  et  qui  sont  le  véritable  danger 
de  tout  emploi  de  la  démocratie. 

Quand  le  système  électoral  d'une  nation  repose 
sur  an  principe  d'uniformité,  quand  il  y  a  parité 
complète  entre  les  électeurs,  il  est  nécessaire  que 
le  cens  qui  sert  de  base  soit  asses  élevé;  il  est 
nécessaire  que  le  cens  suffise  pour  exclure,  non 
pas  seulement  les  hommes  incapables  de  faire 
toujours  et  dans  tou9  hs  cas  de  bons  choiœ.  La  rai- 
son en  est  sensible.  Gomme  la  classe  la  moins 
éclairée  des  électeurs  est  sur  tous  les  points  la 
plus  nombreuse,  comme  elle  prédomine  partout 
numériquement,  si  elle  est  sosceptible  de  se  pas- 
sionner, de  s'enflammer,  de  se  livrer  à  des  mou- 
vements déréglés,  il  est  à  Craindre  qne  dans  cer- 
taines circonstances,  qui  ne  sont  pas  rares  dans 
les  pays  libres,  elle  no  vienne  à  compromettre 
gravement  la  tranquillité  publique.  Tantôt  elle 
s'irritera,  à  tort  ou  à  raison,  contre  lu  gouver- 
nement, etchoisira  dans  sa  violence  des  homoKS 
turbulents,  propres  &  tout  renverser;  tantôt  elle 
s'entbouHasmera  pour  un  prince  jeune  et  bril- 
lant, pour  un  général  qui  aura  gagné  des  ba- 
tailles, et  se  montreta  prête  à  lui  livrer  tontes  les 
libertés  publiques. 

Lorsqu'au  contraire  le  système  éleclorat  de 
cette  même  nation  se  fonde  sur  un  principe  de 
diversité,  lorsqu'un  certain  nombre  d'élections  est 
conHé  À  des  électeurs  d'une  indépendance  et 
d'une  fermeté  à  toute  épreuve,  la  société  avant 
pris  sessOretés,  il  est  possible  d'admettre  oana 
d'autres  élections  électorales,  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens,  et  des  hommes  plus  rappro- 
chés desctasses  înjT^ieuresde  la  société. 

C'est  en  réalité  un  grand  avantage.  Les  assem- 
blées représentatives  gagnent  en  force  el  en  di- 
gnité, &  mesure  qu'elles  deviennent  plus  vérita- 
blement l'œuvre  de  la  masse  de  ta  nation  ;  la 
nation  elle-même  s'honore  de  plus  en  pliu  &  ses 
propres  yeux  ;  lorsqu'il  n'est  ni  bourg  ni  village 
qui  ne  compte*  dans  son  sein  quelque  citoyen 
appelé  h  concourir  an  gouvernement  de  l'État, 
les  lois  ont  des  racines  profondes,  elles'  obtien- 
n^t  sonmisBion  et  conflance. 

En  appliquant  ces  réflexions  à  la  question  qui 
nous  occupe,  je  demande  si  tous  les  Français 
qni  payent  300  francs  de  contributions  appar- 
tiennent k  nne  classe  asses  complètement  eclai- 
rée.  assez  complètement  indépendante  pour  ne 
se  laisser  jamus  emporter  au  vent  de  l'opinion 
du  jour,  pour  résister  constamment  et  avec  nne 
imperturoable  sagesse  à  l'entraînement  de  toutes 
les  circonstances,  pour  se  presser  autour  du  gou- 
vernement lorsque  le  gouvernement  sera  en  butte 
k  des  mécontentements  non  mérités;  pour  conser- 
ver la  tradition  d'une  opposition  raisonnée,  lors- 
que le  gouvernement  deviendra  mal  à  propos 
Tobjel  de  l'enthousiasme  populaire. 

J'avoue  que  je  n'oserais  m'en  flatter.  Il  existe 
tel  département  en  France  dans  lequel  le  quart 
des  électeurs  ne  swt  ni  lire  ni  ^rire,  et  reçoit  ses 
bulletins  tout  faits.  D'un  autre  côté,  la  France  ne 
compte  que  100,000  électeurs  ;  et  certes,  plutôt 
que  d'en  diminuer  encore  le  nombre,  je  préfére- 
rais de  b4>ancoup  voir  introduire  dans  notre  sys- 
tème électoral  quelque  variété. 

Toutefois,  en  admettant  que  cette  diversité  soit 
désirable,  on  ue  saurait  nier  qu'elle  ne  soit  dif- 
ficile k  faire  adopter  oh  même  tolérer  par  le 
publie. 

Si  l'on  essaye  de  séparer  les  cotlégee  el  de  sub- 
diviser  lee  électeon,  selon  le  cous  qu'ils  acquU- 


Digitized  by  Google 


750 


IChambre  des  P&irs.]       SECONDE  AESTAURATIUN.       [26  Joia  ISSO.J 


tuDt,  on  enlève  ù  la  classe  iurérleurti  ses  guides 
nalurclSf  on  détruit  celte  iuUuence  réciproiioe 
des  diffëreates  positions  suciales  Tune  sur  l'au- 
tre, l'influence  dont  j'ai  indiqué  plus  haut  les 
heureux  effets. 

Si  l'on  admet  le  double  vole,  si  l'on  permet  à 
certains  électeurs  de  voter  dans  les  deux  collèges, 
on  leur  accorde  un  avantage  qui  peut  les  rendre 
odieux,  on  éveille  la  jalousie  des  électeurs  les 
Diûins  riches  ;  et  peut-être  eniéve-t-on  aux  pre- 
miers eu  prëpOQUérance  morale  plus  qu'on  ne 
leur  accorde  eu  prépondérance  positive;  peut- 
être  détruit-on  d'une  main  ce  qu'on  édine  de 
Tautre. 

Selon  le  projet  de  loi  du  14  février,  le  collège 
de  département  devait  être  élu  lui-même  parle 
collège  inférieur  ;  cette  disposition  était  malheu- 
reuscmeuL  impraticabicidans  l'exécution. 

Je  crois  que  le  problème  pourrait  être  heureu- 
sement résolu,  en  liant  le  système  électoral  au 
système  des  administrations  départementales  et 
municipales  ;  en  accordant  des  élections  de  dé- 
putés aux  conseils  généraux  de  département,  et 
aux  municipalités  des  grandes  villes,  considérées 
comme  unités  politiques,  représentées  dans  la 

Sersonne  de  leur  magistrat;  et  en  créant  ainsi 
e  nouveaux  centres  électoraux,  moins  mobiles, 
mais  non  moins  populaires^  et  dont  Torlgine  dé- 
sarmerait la  susceptibilité  jalouse  des  électeurs 
les  moins  éclairés. 

Je  ne  saurais  développer  ici  tous  les  avantages 
que  j'aperçois  dans  le  nouveau  système  ;  l'ordre 
social  est  un  tout  dont  les  différentes  parties  doi- 
vent ee  tenir,  et  se  prêtent  un  appui  mutuel. 

Quoiqu'il  eu  soit,  il  me  parait  impossible  d'a- 
dopter lu  système  de  deux  collèges  et  des  dou- 
bles votes,  tel  qu'il  nous  est  présenté  j  aux 
mécontentements  qu'il  excite,  il  joint  l'inconvé- 
nient d'être  fondé  sur  un  priucipe  absurde,  le 
principe  des  plus  imposés. 

l)ans  quelque  hypothèse  que  Ton  raisonne,  on 
ne  peut  apercevoir  par  quel  motif  le  quart  des 
plus  imposés  jouirait  d'un  avantage  quelconque. 

Admettons  que  ce  soit  la  propriété  qui  confère 
le  droit  de  cité  ;  admettons  que  ce  droit  doive 
s'accroître  en  raison  de  la  ^raRd«  propriété;  ad- 
mettons encore  que  la  grande  propriété  soit  quel- 
que chose  qu'on  puisse  distinguer  de  la  moyenne 
et  de  la  petite  propriété;  ne  marchandons 
pas  :  supposons  que  la  grande  propriété  soit 
4,000  francs  de  rente.  Quiconque  possédera 
4,000  francs  de  rente  sera  déclaré  grand  pro- 
priétaire *,  il  doit  exercer  ses  droits  dans  le  col- 
lège de  département.  Par  quel  hasard  faudrait-il 
que  dans  tel  département  on  soit  grandproprié- 
taire  avec  20,000  francs  de  rente,  et  dans  tel  autre 
seulement  avec  10/000  ftancs?  Pourquoi  celui 
qui  possède  4,000  fhincs  de  rente  à. Taris,  par 
exemple,  ne  prendrait-il  pas  rang  dans  le  collège 
de  déparlement?  Dira-ton  que  le  rôle  qu'il  joue, 
que  1  importance  dont  sa  fortune  L'investit  ne 
sont  pasles  mêmes  dans  les  diverses  localités? 
Mais  ce  n'est  pas  en  raison  de  l'influence  dont 
jouissent  les  grands  propriétaires  qu'on  veut  leur 
donner  une  plus  grande  étendue  de  pouvoir, 
c'est  en  raison  de  celle  dont  ils  ne  jouissent  pas; 
c'est  alin  de  leur  en  donner  une  plus  grande  ; 
c'est  pour  rétablir  et  coDstater  leur  supôrïorité 
méconnue. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  le  seul  système 
raisonnable.  Si  nous  voulons  fonder  des  collées 
électoraux  composés  d'électeurs  plus  indépen- 
dants, plus  éclairés,  moins  accessibles  aux  pas- 
sions populaires  ;  ai  noua  regardons  la  fonone 


comme  le  symptôme  de  cette' édncatioi  ei  de 
cette  indépenduice,  pourquoi  ne  pas  adm^tn 
daM  les  collèges  de  département  toas  c^x  oui 
jouissent  de  la  quotité  de  fortune  que  le  législa- 
teur a  détennioé  comme  garantie  mffisanie? 
Pourquoi,  dans  tel  département,  fermer  la  porte 
du  collège  Supérieur  à  celui  qui  paye  1,000  francs 
de  contributions,  et  l'ouvnr,  dans  tel  antre,  à 
celui  qui  n'en  paye  que  500?  Voudra-t-on  soute- 
nir que  dans  les  départements  où  la  proDortioa 
du  quart  des  plus  imposés  fait  descendre  le  cenâ 
des  électeurs  de  département  à  500  francs,  ceux 
qui  payent  ce  cens  sont  mieux  élevés,  plus  in- 
struits que  ceux  qui  payent  le  môme  ceos  dans 
des  départements  plus  riches?  Mais  tout  an  con- 
traire, les  départements  dans  lesquels  le  quart 
des  plus  imposés  ne  comprend  que  des  àtoyem 
ayant  8  ou  10,000  francs  de  rente,  sont  ceux- dans 
lesquels  les  moyens  d'instruction  smt  le  phs 
répandus;  ce  sont  ceux  vers  lesquds  se  concentre 
toute  la  putie  éclairée  de  la  population.  Uo 
marchand  de  Paris,  qui  paye  une  patente  de 
500  francs,  est,  par  son  éducation,  un  homme 
fort  au-dessus  d^a  cultivateur  de  l'Ardêche  oo 
de  l'Aveyron,  qui  paye  500  francs  de  contribu- 
tion foncière. 

Je  ne  saurais  donc  admeUre  cette  idée,  de  re- 
connaître les  plus  imposés  comme  une  classe 
d'hommes  à  part  \  je  aèsire  savoir  préciaèmait 
qu'elle  est  la  quotité  de  la  fortune  censée  déno- 
ter un  esprit  plus  cultivé,  et  c'est  dans  ce  but  que 
je  propose,  comme  amendement,  que  les  collées 
de  département  soient  composés  de  tous  ieséiiéc- 
teurs  payant  un  cens  fixe  de  500  francs. 

J'ai  longtemps  abusé,  Messieurs,  de  votre  indal- 
gence.  Je  ne  puis  cependant  me  résoudre  à  quitter 
cette  tribune  sans  insister,  en  finissant,  sur  m 
sujet  grave  et  délicat ,  que  ma  conscience  me  dé- 
fend de  passer  sous  silence. 

La  loi  que  nous  discutons  sera  présentée  sous 
peu  de  jours  à  Tapprobation  royale;  ellesoasoos 
peu  de  mois  mise  a  exécution  sur  toute  la  bee  te 
ta  France. 

Faut-il  considérer  cet  événeotait  redoutable 
comme  le  dénoûment  de  la  crise  funeste  dans 
laquelle  nous  sommes  engagés  ?  Sera-t-il  le  pré- 
curseur d'une  crise  plus  terrible  encore,  et  dont 
l'issue  n'est  que  trop  facile  à  prévoir  f  C'est  aux 
ministres  qui  m'écoutent  qu'il  est  réservé  d'ea 
décider  :^u  parti  qu'ils  prendront  dépendent  lei 
destinées  de  la  patrie  ;  ils  tiennent  entre  leurs 
mains  notre  dernière  planche  de  salut. 

Dissoudront-ils  la  Cfbambre  actuelle  ?  Se  con- 
tenteront-ils d'y  appeler  les  cent  soixante-douze 
députés  élus  par  les  collèges  de  département? 

Nous  n'avons  pas  le  droit,  sims  doute,  de  les 
interroger  sur  ce  point.  S'ils  prennent  le  pre- 
mier parti,  ils  peuvent  encore  rassurer  la  France, 
adoucir  le  mécontentement  public,  et  prouver 
que  c'est  en  dépit  d'eux-mêmes  qu'ils  se  sont  vus 
entraînés  dans  la  route  qu'ils  suivent  depuis  Toa- 
verture  de  la  session. 

S'ils  se  rangent  à  l'autre  avis,  les  plus  grands 
malheurs  nous  attendent. 

11  ne  faut  point  se  le  dissimuler  en  en'el  ;  le 
nouveau  système  électoral  que  nous  imposons  k 
la  France  est  hautement  impopulaire  ;  la  France 
le  subit  en  frémissant  ;  elle  ne  distingue  dans  ce 
vaste  appareil  que  l'institution  des  collées  IQ 
plus  imposés  ;  elle  ne  voit  dans  la  création  de  ces 
collèges  qu'un  pi^  qui  lui  est  teudu.  qu'os 
attentat  aux  droits  de  la  cJasse  moyenne,  qn'ui 
artifice  inventé  pour  assurer  la  suprunatie  politi- 
que à  un  paru. 


Digitized  by  Google 


rChambre  det  Pain.]       SECONDE  RE! 

Je  n'examinerai  pas  si  ce  sentiment  est  fondé 
en  raison  ;  ii  existe,  îi  faut  le  reconnaître  comme 
un  ^t.  J'ajonte  qu'en  le  supposant  injnste,  il  est 
du  moios  simple  et  naturel. 

Dès  que  le  projet  de  porter  la  main  à  la  Charte 
et  de  changer  la  toi  dn  5  féTrier  a  élù  connu  de 
la  nation,  elle  s'est  crue  menacée  dans  toutes  ses 
libertés  ;  elle  a  hautement  accusé  son  goureme- 
ment  de  vouloir  l'assujettir  à  une  classe  qu'elle 
redoute.  Qu'a-t-on  fait  pour  la  tranquilliser ,  ou 
plutôt  quen'a-t-on  pas  mit  pour  laconfirmerdans 
ses  apprébensions  ? 

Le  système  des  coUéees  les  pim  imposés  a  été 
offert  an  publie  le  14  février ,  jour  de  déplorable 
mémoire  ;  il  marchait  escorté  ae  deux  lois,  dont 
l'une  privait  les  citoyens  de  la  liberté  indivi- 
duelle, l'antre  leur  enlevait  la  liberté  de  la  presse. 
Ces  trois  projets  se  présentaient  au  premier  coup 
d'œil  comme  trois  parts  d'un  même  plan,  comme 
le  développement  d'une  conception  unique.  Il  ne 
lànt  pas  retonner  si  les  salutaires  innovations  qui 
accompagnaient  le  système  des  deux  systèmes 
ont  été  méconnues  et  mal  accueillies. 

Les  deux  lois  d'exception  ont  obtenu  la  ma- 
jorité dans  les  deux  Chambres  ;  ce  sont  les  per- 
sonnes dont  le  nouveau  système  électoral  sem- 
blait favoriser  l'opinion  qui  la  leur  ont  assurée. 
Bientét  après  le  gouvernement  s'est  prévalu  des 
objections  qai  s'élevaient  contre  le  projet  de  loi 
du  14  février;  il  a  cédé  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  députés;  il  a  retranché  le  renouvel- 
lement intégral  ;  il  n'a  conservé  que  le  principe 
des  deux  collèges,  et  l'a  combiné  de  telle  sorte, 
que  les  collèges  supérieurs  devenaient  les  maî- 
tres absolus  de  chaque  élection;  entreprise  si 
hardie  snr  les  droits  de  la  masse  des  électeurs, 
qu'elle  semblait  appartenir  à  une  èpogne  aoté- 
neure  :  on  eût,  en  effet,  volontiers  pris  ce  pro- 
jet de  loi  pour  une  de  ces  inventions  do  gouver- 
nement précédent,  pour  une  de  ces  ruses  du  plus 
fort,  oui  portent  le  double  caractère  de  l'insnlte 
et  de  roppression. 

La  conduite  de  l'administration  a-t-elle  été  du 
moins  de  nature  àdétromper  le  public,  îl  lui-mon- 
trer  qu'il  s'abusait  sur  le  but  du  grand  changement 
qui  se  préparait  sous  ses  yeux  ?  Quel  usage  a-t-ii 
été  fait  delà  censure?  N'a-t-elle  pas  été  exercée 
avec  une  partialité  si  audacieuse,  que  les  Cham- 
bres oUes-mémes,  les  Chambres  qui  l'avaient 
permise  récemmenL  ont  été  à  plusieurs  reprises 
obligées  d'en  faire  justice?  Ces  lois  sur  la  presse, 
qu'on  se  plaisait  à  trouver  si  molles,  si  faibles , 
si  indulgentes ,  l'année  dernière,  se  plaindra-t-on 
désormais  de  leur  impuissance?  A-t-on  soin  du 
moinsd'en  poursuivre  l'application  contre  tous  les 
genres  d'excès,  avec  une  égale  vigueur?A-t-on  le 
soin  seulement  d'en  sauver  les  apparences?  Je 
ne  dis  rien  de  ce  jury ,  devenu  soudainement 
sévère,  rigide,  inexorable  t  je  sais  le  respect  que 
l'on  doit  à  Ja  chose  jngée,  et  plus  encore  le  respect 
que  l'on  doit  aux  jurés.  La  justice  de  leurs  arrêts 
est  entre  Dieu  et  leur  conscience. 

Les  tristes  événements  dont  nous  avons  été 
témoins,  il  y  a  peu  de  jours,  ne  sont  pas  non 
plus  de  nature  à  réconcilier  la  masse  du  peuple 
avec  la  loi  dont  ils  ont  signalé  l'adoption.  Je 
n'approche  de  ce  sujet  mi'avec  une  amëre  dou- 
leur. A  Dien  ne  plaise  quHl  entre  dans  ma  pen- 
sée de  rappeler  ces  ëvénemoots  dans  le  dessein 
de  réveiller  nne  effervescence  à  peine  assoupie; 
ils  ont  été  nrovoqués  par  des  insultes  graves  :  ils 
ont  eux-mêmes  été  une  grave  insulte  envers  la 
loi .  Slalheur  4  cenx  qui  les  auraient  préparés. 
J'Ignore  n  reaapkd.de  la  force  armée  a  été 
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nécessaire  ;  s'il  l'a  été,  toujours  et  partout.  Je 
veux  bien  le  croire;  cependant  il  serait  dur  de 
penser  que  le  gouvernement  a  agi,  dans  une  cir- 
constance si  délicate,  avec  une  coupable  légè- 
reté. S'il  a  été  contraint  de  sévir,  j'en  gémis  sans 
l'accuser;  mais  simple  citoyen,  simple  specta- 
taleur  de  ces  désordres,  homme  de  bonne  foi  et 
sans  passion,  je  me  sens  profondément  blessé 
ue,  dans  la  capitale  de  la  France,  aux  portes 
u  palais  du  Roi,  sous  les  yeux  mêmes  des 
Chambres,  il  ne  se  soit  rencontré  aucun  magis- 
trat de  quelque  considération  assez  sûr  de  la  con- 
fiance publique  pour  se  jeter  entre  les  soldats 
fi^çais  et  les  citoyens  français  ;  pour  enseigner 
à  ceux-ci  la  patience  et  la  mesure,  à  ceux-là 
l'obéissance  aux  lois.  Je  me  sens  profondément 
blessé  de  l'indifférence  hautaine  avec  laquelle  le 
gouvernement  a  constamment  accueilli  les  ré- 
cits de  ces  scènes  de  douleur ,  au  milieu  des- 
(fuelles  Tionoccnt  tombe  à  côté  du  coupable; 
je  me  plains  de  n'avoir  pas  ententiu  s'échap- 
per un  regret,  pas  une  parole  sensible,  pas  un 
accent  de  douleur  constitutionnelle,  à  la  vue 
de  l'autorité  civile  sans  force,  et  de  la  capitale 
en  proie  aux  soldats. 

Dans  un  tel  état  des  esprits,  quelle  que  puisse 
être  l'agitation  d'une  élection  générale,  elfe  aura 
cet  avantage  inappréciable  de  montrer  h  la  masse 
de  la  nation  que  le  dessein  du  gouvernement 
n'est  pas  de  la  tromper  ;  qu'il  ne  veut  pas  se 
créer  de  vive  force  une  majorité  dans  la  Chambre 
des  députés,  afin  de  poursuivre  la  destruction  de 
nos  institutions  constitutionnelles. 

Une  élection  générale  est  une  sorte  de  renou- 
vellement implicite  du  pacte  social.  G^st  un  de 
ces  grands  événements  a  la  vue  desquels  le  passé 
disparaît;  les  regards  se  tournent  vers  l'avenir: 
les  espérances  renaissent;  enfin  c'est  le  seul 
moyen  d'obtenir  la  permanence  de  la  Chambre 
élective. 

Que  siau  contraire  le  gouvernement  se  décide  à 
chercher  dans  une  demi-élection  une  majorité 
douteuse,  à,  justifier  ainsi  tous  les  reprochcsqu'on 
lui  adresse  ;  s'il  entreprend  de  prolonger  le  sys- 
tème des  expédients,  s'il  laisse  nne  Chambre  de 

3uatre  cent  trente  membres  en  proie  aux  ravages 
e  l'élection  annuelle,  notre  perte  est  assurée. 
Nous  n'avons,  je  le  répète,  aucun  droit  d'inter- 
roger le  ministère  sur  l'usage  qu*il  fera  de  la 
prérogative  royale  ;  mais  nous  avons  le  droit  de 
l'avertir  qu'il  asisume  en  ce  moment  sur  sa  téte 
la  plus  haute  responsabilité  qui  jamais  ait  pesé 
sur  des  hommes. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Broglie.) 

M.  le  eonteOara  (l).  Messieurs,  il  faut  féli- 
citer les  peuples  chez  lesquels  le  gouvernement 
se  trouve  à  la  tête  de  l'opinion  publique.  Si  cet 
empire  sur  les  esprits,  si  cet  abandon  de  la  con- 
fiance est  le  plus  noble  tribut  dû  à  la  sagesse, 
cette  sagesse  se  manifeste  par  la  stabilité  de  ses 
systèmes.  La  fixitédes  opinions  honore  ctafrermil 
les  gouvernements  :  elle  honore  auâsi  les  peuples 
qui  se  montrent  assez  sages  pour  ne  demander 
que  la  conservation  des  droits  reconnus  et  de 
rordre  établi. 

Autant  la  persévérance  dans  des  principes  ar- 
rêtés trouve  les  esprits  disposés  h  se  soumettre, 
parcequ'elle  fait  présumer  la  conviction  et  qu'elle 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qniuM  courte  iMlyse  dn 
dîMoan  de  M.  le  comte  Dam. 
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l'inspire .  autant  eel  inhabile  à  nersuBder,  cette 
inquiétude  qui  se  hearte  contre  I  ordre  de  choses 
existant,  saos  Bavoir  encore  ce  qu'elle  veut  sub- 
sistuer. 

Nous  en  avons  fait  l'expérience  au  sujet  de  la 
loi  des  élections.  Bile  avait  peiue  deux  ans 
d'existence  qu'on  fit  des  efforts  pour  en  obtenir 
la  modification.  Le  goarernement  se  montra  si 
effrayé  de  ce  projet  qu'il  eut  recoun  à  des  me- 
■ores  extraordinaires  pour  le  faire  avorter.  Ue 
résultat  venait  d'ôtre  obtenu;  les  ministres  s'em- 
parent anssitât  de  ridée  contre  laquelle  ils  vien- 
nent de  combattre,  et  s'étonnent  que  crax  qui 
avaient  rejeté  les  innovations  ne  soient  pas  aussi 
prompts  qu'eux  h  les  adopter. 

Hais  du  moins  les  modificationB  de  cette  loi 
avaient-elles  été  méditées  de  manière  b.  ce  qu'on 
se  fût  fixé  sur  le  choix  des  perfectionnements  à 
y  introduire?  On  devait  le  croire,  il  était  présu- 
mable,  an  moins,  qu'on  avait  un  système  ;  nous 
avons  vu,  avec  ëtoanement,  qu'on  n'en  avait 
pas. 

Plusieurs  plans  ont  été  successiTement  pro- 
posés ;  les  ministres  ont  changé;  ces  divers  plans, 
ces  divers  ministres  ont  constamment  tendu  vers 
un  même  but  ;  l'abolition  du  système  actuel,  mais 
sans  laisser  apercevoir  ni  principe  fîxe,  ni  ana- 
logie dans  les  idées  qu'on  lui  substitue.  C'est  ce 

3ue  révèlent  les  différences  qu'on  n*a  pas  su  se 
ispenscr  de  rem^urquer  dans  tous  ces  projets. 
D'abord,  proposition  de  renouveler  la  Gliambre 
des  députés  intégralement  tous  les  cinq  ans,  ou 
tous  les  sept  ans;  doublement  de  ses  membres, 
moditicatioas  dans  les  conditions  de  l'éligibilité, 
dispersion  des  électeurs,  publicité  des  votes, 
distinction  des  grands  et  des  petits  collégea.  en 
donnant  aux  mêmes  hommes  le  droit  de  siéger 
dans  plusieurs. 

Bientôt  après,  plue  de  renouvellement  intégral, 
plus  de  doublement  du  nombre  dos  députés,  as- 
semblées d'arrondissements,  places  dn  bureau 
réservées  aux  fonctionnaires  publics,  restrictions 
à  la  faculté  de  choisir  hors  du  déparlement,  no- 
minatioa  du  collège  de  département  par  fi^ction, 
{Nrépondérance  de  ce  collâge. 

Enfla  on  a  énoncé  ridée  fondamentale  du  projet, 
la  séparation  des  électeurs  en  deux  classes,  dont 
l'une  était  réduite  à  présenter  des  candidats,  et 
l'antre  à  choisir  parmi  les  candidats  dédignés  ; 
combinaison  tellement  opposée  à  l'étut  actuel  de 
notre  société,  qu'elle  n'était  pas  mémo  applicable 
à  toutes  les  parties  de  la  France. 

Un  premier  projet  avait  été  envoyé  à  la  légis- 
lature, il  n'était  pas  encore  soumis  a  sa  délibéra* 
tion,  lorsque  tout  à  coup  le  ministère  le  retire 

Sour  lui  en  substituer  un  second.  Pendant  qu'on 
iscutait  celui-ci,  le  ministère  propose  inopiné- 
ment de  revenir  au  premier.  Ou  n  adopte  préci- 
sément ni  l'un  ni  l'autre  ;  on  choisit  des  articles 
Çi  et  là;  de  sorte  que  la  loi  qui  vous  est  présentée, 
résultat  hasardeux  des  succès  d'une  majorité  in- 
certaine, est  un  tissu  de  dispositions  incomplètes, 
contradictoires,  où  l'on  n'apercevait,  au  lieu  d'un 
eystéme,  que  des  pièges  que  les  deux  partis  se 
sont  tendus  Van  h  rantre.  peut-être  involontai- 
rement. 

Après  l'aveu  d'une  grande  erreur  conomise, 
disait-cm,  par  la  présentation  de  la  toi  de  lli71, 
toutes  ces  variations  successives  ont  été  produi- 
tes comme  le  résultat  de  profondes  méditations, 
et  cependant  on  les  a  abandonnées,  avant  l'é- 

Kreuve  de  la  discussion,  aussi  rapidement  qu'on 
»  avait  coucutjs. 

En  tes  annonsant  d'avance  avait-oa  pour  ob- , 
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jet  de  consulter  l'opinion  publique  ?  Il  e^  per- 
mis d'en  douter  :  car  on  s'est  premuni  contre  la. 
manifestation  de  cette  opinion  avec  un  soin  qui 
n'anoncepas  une  grande  confiance  dans  l'excel- 
lence du  projet  qu  il  s'agissait  de  lui  soumettre. 
Le  rejet  atrne  multitude  de  pétitions,  l'esclava^ 
de  la  presse,  et  les  restrictions  apportées  à  la  li- 
berté individuelle,  sont  de  tristes  préjugés cooire 
lui. 

Uuelle  confiance  Dourrions-noua  prendre  ooos- 
mèmes  dans  des  idées  si  diverses,  qu'on  hasvdr, 
retire  et  reproduit  avec  la  même  facilité?  Quoil 
si  la  première,  la  seconde,  la  troisième  fossunt 
restées  soumises  à  notre  délibération,  notre  as- 
sentiment aurait  été  compromis  à  ce  point,  que 
les  ministres  seraient  venus  le  lendemain  mas 
reprocher  une  admiration  trop  précipitée  1 

De  toutes  les  pensées  auxquelles  une  résolution 
de  cette  importance  pouvait  donner  lieu,  on  n'é- 
tait tixé  que  sur  une  seule,  le  changement,  le 
changement  quel  qu'il  fdt;  on  ne  demandait  pas 
ce  qu'il  v  avait  de  meilleur  à  proposer,  mais  œ 
qu'il  était  le  moins  difficile  de  faire  adopter:  c'est 
à  nous  de  montrer  si  on  a  heuretisemeut  cl»H£i. 

En  dernière  analyse,  on  vous  présente  aujour- 
d'hui un  projet  de  loi  dont  l'idée  principale  con- 
siste à  diviser  les  électeurs  eu  deux  classes  et  l 
donner  k  on  quart  d'entre  mx,  composé  des  plus 
riches,  le  droit  d'élire  seuls  bu  grand  nomlvede 
députés,  en  même  temps  qu'ils  concourroDt  aux 
choix  des  autres.  Mais  comme  il  eût  dé  impos- 
sible de  prendre  la  part  des  choix  réservés  aux 
plus  imposés  sur  le  nombre  des  dmx  cent  cin- 
quaate-nuit  députés  nommés  |uaque-là  par  la 
masse  des  électeurs,  on  a  imaginé  d'angmeater 
la  Chambre  de  cent  soixante  douze  membres,  qui 
en  formeront  précisément  les  deux  cinquièmes, 
et  qui  y  seront,  dit-on,  les  représentants  de  la 
grande  propriété. 

Pour  apprécier  ces  moyens,  il  faut  remonter 
anx  principes. 

Qu  est -ce  qu'un  électeur?  qu'es^<eq^'an député? 
et  que  représente-t-il? 

Si  le  système  représentatif  n'est  pas  nu  vain 
mot,  la  meilleure  loi  des  électious  est  celle  qii 
garantit  que  le  choùt  desreiffésentanta  sent  l'ex- 
pression véritable  de  la  confiance  des  repréaeo- 
tante. 

Plus  il  y  aura  de  représentés  «)ueonraut  à  l'é- 
lection, plus  le  mandat  sera  authentique,  plus  le 
député  sera  investi  d'uu  caractère  iisboiul,  plus 
le  choix  sera  bon,  si  toutefois  la  voloDté  géné- 
rale est  libreet  éclairée. 

C'est  comme  garantie  de  ce  diBcemem«it  et  de 
cette  iudépondaace  que  des  conditions  ont  été 
imposées  aux  électeurs  ;  mais  il  faut  borner  ces 
restrictions  à  ce  qu'exige  l'intérêt  général,  et 
non  l'intérêt  d'une  fraction  de  la  société;  car  ici 
il  s'agit  du  plus  précieux  de  tou^  les  droits,  de  la 
participation  à  la  puissance  i^slative. 

ta  capacité  d'élire  n'est  point  un  droit,  oa 
bien  c'est  un  droit  commun.  Pour  e&n.  qai 
l'exercent,  c'est  une  fonction  qu'ils  tiennent  de 
la  loi. 

L'électeur  ne  vote  point  en  son  nom,  pas  ph» 
que  Téiu  ne  rient  sî^er  pour  lui-méo3e,  on  pour 
lu  catégorie  dos  éligibles.  ou  pour  la  masse  des 
électeurs.  Député,  H  est  l'élu  de  la  Fnauœ.  Ur, 
comment  tes  électeurs  pourraient-ils  bire  un  n- 
préseotantde  la  nation,  si  eox-mèmea  ne  votaiest 
pas  au  uom  de  la  nation  tout  entière? 

U  résulte  de  ces  principes  qu'en  déterminani 
les  conditions  de  l'electorat,  on  n'a  jamais  eu 
l'idée  de  diviser  la  nation  «n  de«x  disses,  osÉte 
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des  électears  ot  celle  des  antres  cilOTenfl,  car  il 
D'y  aurait.  plUi  de  citoyeas;  les  noo-elcctcurs  ne 
le  sentient  plus,  puisqu'ils  ne  compteruieat  dans 
la  sodété  ni  par  eux-mêmes  ui  par  leur  n  présen- 
tant. Les  (Âectears  eux-mÂmes  ne  le  seraient  pas 
davantage,  puisque  leurs  intérêts  seraient  sépares 
.des  iat^ts  généraux. 

On  aime  à  nous  citur  les  exemples  de  nos  voi- 
ras; sans  doute,  il  Bst  peimis  aussi  de  voud  rap- 
petur  leurs  priacipes.  Or,  voici  ceux  d'un  sage, 
qui  a  étiï,  chez  eux,  le  fondateur  de  la  scieuce 

Lucke  déHnit  les  législateurs,  les  interprètes  et 
les  gardiens  de  la  volonté  publique  et  cela 
Bon  dans  un  Blat  populaire,  mais  dans  une  mo- 
uarcbie  où  il  suppose  un  prince  héréditaire  ayant 
le  droit  de  convoquer  et  de  dissoudre  la  législa- 
ture, une  noblesse,  el  des  getu  astemblês  qui  re- 
présentent le  peuple  pour  un  certain  temps.  Ce 
sont  ses  eipr^sions. 

Hais  qn'avona-nouB  besûu  de  citer  les  pubti- 
cïBtes  étnn^rsf 

MooB  sommes  nne  vieille  nation,  et  Ton  de- 
mande  si  chez  nous  la  qualité  d'électeur  est  un 
droit  commun,  une  fonction  ou  un  privilège  I  On 
demande  si  eUe  tient  ù  la  condition  de  citoyen, 
ou  si  elle  émane  de  la  qualité  de  propriétaire! 
L'histuire  répond  que,  depuis  ciûa  cents  ans,  la 
faculté  d'élire  les  députés  du  tiers  état  et  de  con- 
courir à  la  rédaction  de  leur  mandat  ou  cahiers 
a  apparteuu  à  tout  homme  libre,  domicilié,  con- 
tribuable, et  &gé  de  vingt-cinq  ans. 

De  ce  fait  on  peut  tirer  deux  conséquences  : 
l'une,  c'est  qu'autrefois  les  citoyens  exerçaient 
leur  droit  plus  pleinement  qu'aujourd'hui  ;  l'uutre, 
que  ceux  à  qui  la  loi  actuelle  en  réserve  l'exer- 
cice n'en  jouissent  plus  que  par  délégation  et  au 
nom  de  l'universahlé  des  contribuables,  c'est-à- 
dire  comme  fonctionnaires. 

Appeler  la  foDCtioa  d'électeur  un  privilège, 
c'est  méconnaître  la  nature  des  choses.  Exercer 
celte  fonction  duns  des  vues  qui  ne  soient  pas 
celles  du  l'intérêt  le  plus  général,  c'est  trahir  son 
mandat.  Tendre  à  diviserles  électeurs,  à  les  ctas- 
Ber,  à  restreindre  leurs  foautions,  à  concentrer 
dans  un  petit  nombre  du  mains  le  droit  de  juler 
dans  l'urne  le  nom  du  mandataire  d'uu  départe- 
ment, c'est  dénaturer  l'élection,  la  représenta- 
tion, la  constitution  elle-même;  c'est  dire  que 
ceux  qui  payent  tel  cens  ont  seuls  le  droit  d'être 
représentés. 

l)éjà  ils  peuvent  seuls  être  représentants.  Mais 
pourquoi?  Parce  qu'on  a  jugé  que  telle  fortuue 
était  nécessaire  pour  faire  présumer  leur  capacité 
et  leur  indépendance.  Or.  il  est  évident  que  ces 

aualités  ne  août  pas  nécessaires  dans  le  même 
egré  à  l'électeur  et  au  député  :  dune,  il  est  contre 
la  nature  des  choses  d'exiger  de  l'un  et  de  l'autre 
les  mêmes  conditions.  11  est  coutre  la  nature  des 
choses  que  le  mandataire  de  tous  doive  unique- 
ment son  élection  &  ceux-là  seuls  qui,  dans  la 
hiérarchie  sociale,  se  sont  placés  à  peu  près  au 
même  niveau  que  lui  :  car  i'égoïsme,  qui  ne  le 
porte  déjà  que  trop  à  défendre  ses  intérêts  per- 
eunneis,  deviendra  àsesyeuxun  devoir,  si  seu  inté- 
rêts sont  les  mêmes  que  ceux  de  ses  commettants. 

Mais  ou  trouve  daus  ces  intérêts  communs  aux 
électeurs  et  à  l'élu  une  raison  qui  justilie  le  sys- 
tème. On  dit  qu'outre  la  capacité  et  l'indépeu- 
dance,  il  y  a  une  troisième  condition  à  exiger  de 
l'exigiUe;  une  condition  non  moins  indupeu- 
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sable,  celle  d'être  personnellement  intérei-sê  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Cette  condition  est  sans  doute  désirable,  néces- 
saire. La  loi  ne  l'a  point  oubliée,  puisqu'dle  en 
a  cherché  la  garantie  matérielle  dans  la  fortune 
du  député.  On  veut  y  ajouter  une  garantie  mo- 
rale :  rien  de  plus  respectable  que  cette  vue;  mais 
il  faut  examiner  l'cnOcacitê  des  moyens  qu'on 
propose. 

Voici  probablement  la  série  des  raisonnements 
par  lesqutU  on  a  été  conduit  à  ta  choisir  :  celui 
qui  a  ]e  plus  à  pL-rdre  est  le  plus  intéressé  à  évi- 
ter les  troubles;  donc,  le  plus  riche  est  lo  meil- 
leur défenseur  de  la  tranquillité  publique;  donc, 
si  00  contie  l'élection  aux  riches  seuls,  ils  cïioi- 
siront  un  député  porté,  par  ses  qualités  morales, 
à  maintenir  cette  tranquillité  à  laquelle  il  est  déjà 
intéressé. 

Le  principe  de  cet  argument  pêche  par  sa 
trop  grande  généralité. 

On  convient  que  celui  qui  n'a  rien  à  perdre 
doit  moins  redouter  le  Ironble  que  ceux  qui  pos- 
sèdent; aussi  la  loi  l'a-t-elle  exclu  de  toute 
part  active  ou  passive  à  l'élection  ;  mais  on  ne 
fait  pas  la  même  concession,  s'il  s'agit  de  com- 
parer la  médiocrité  à  l'opulence  :  nul  n'est  plus 
intéressé  à  conserver  que  celui  qui  n'a  que  le 
nécessaire. 

Voilà  pour  les  garanties  que  présente  la  for- 
tune acquise  ;  passons  aux  considérations  morales. 

Le  riche,  comme  celui  qui  ne  l'est  pus  encore, 
désire  de  s'agrandir;  et  celle  soif  de  l'avarice  ou 
de  L'ambition  est  d'autant  plus  ardente  qu'il  est 
plus  près  du  but.  Celui  qui  est  accoutumé  a  la  mé- 
diocrité ad'abord  naturellement  p]  us  de  modération, 
ses  vues  sont  moins  hautes,  son  impatience  moins 
vive,  ses  tentations  moins  hasardeuses ,  ses 
moyens  moins  dangereux  ;  et,  s'il  parvient  à 
s'élever,  c'est  ordinairement  par  le  plus  noble  de 
tous  les  moyens,  par  le  développement  de  ses 
facultés  inteUectuelles.  Je  ne  prétends  faire  ici 
ui  la  satire  d'une  classe  de  la  société  ni  l'éloge 
de  l'autre;  ou  ne  se  montrerait  ni  homme 
d'Ëlat,  ui  moraliste,  en  déprisant  les  fortunes 
honorables.  Je  ne  pense  pas  que  les  vices  ou  les 
vertus  soient  répartis  fort  inéf^atemenl ,  ni  sur- 
tout en*  raison  du  bien  que  nous  possédons.  Je 
rappelle  seulement  une  observation  de  l'expê^ 
rience,  que  l'ambition,  la  haine  du  repos,  la 
turbulence  ne  sont  pas  cu  générai  les  défauts  in- 
hérents à  la  médiocrité. 

Si  on  pouvait  supporter  un  état  de  choses  où. 
les  fonctions  d'électeur  fussent  réservées  à  une 
classe  d'hommes  éminents  en  vertu,  en  lu- 
mières, investis  d'une  grande  considération 
et  jouissant  d'une  parlote  indépendance,  on 
aurait  d'excellents  choix;  maison  n'aurait  pas 
des  élus  de  la  nation,  L  élection  serait  dans  la 
main  d'une  aristocratie  fort  respectable,  sans 
doute,  mois  on  se  serait  écarté  de  la  nature  de 
l'iustitution  pour  vouloir  la  rendre  trop  parfaite. 

Les  conditions  de  la  capacité  dolveut  être  ré- 
duites à  ce  qu'exige  la  pratique  dus  fonuUonsque 
la  société  délègue. 

Or,  Uloi  ne  demande  aux  électeurs  que  de  dé- 
siguer  les  hommes  qui  ont  leur  confiance,  et  cette 
confiance,  un  sens  droit  et  leur  intérêt  leur  in- 
diquent où  ils  peuvent  la  placer.  U  ne  reste  qu'à 
s'assurer  qu'ils  joindront  a  cette  certitude  de  ju- 
gement la  fermeté  d'esprit  qui  sait  se  défendre 
des  influences  étrangères. 

Les  lumières  n'ont  malheureusement  pas  le 

Îiririlêge  de  donner  la  fermeté,  rimpartialité. 
'indêpradance;  les  avanta^^es  sociaux  lesgaran- 
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tissent  uocore  moins.Oa  peut  mémo  dire,  en  thèse 
générale,  que,  plus  un  nomme  est  éievé,  riche, 
paissant,  plus  il  est  vulnérable  et  susceptible  de 
passions:  moins,  par  conséquent,  son  impartialité, 
Bon  indépendance,  méritent  qu'on  s'y  conlje. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  un  des  extrêmes  de  la 
société  plutôt  que  dans  l'autre  qu'il  Taul  chercher 
des  qualités  qui  u'apparliennent  spécialement  à 
ancuoe  classe;  et  l'oa  ne  peut  sans  injustice,  ni 
arec  utilité,  déshériter  de  ses  droits  celle  que  la 
nature  n'a  pas  privée  de  ces  avantaffes. 

Biais  admetloDs  que  les  riches  soient  plus  inté- 
reBBésque  tous  les  autres  au  maiolicn  de  l'ordre 
public;  il  faudrait  encore  examiner  si,  par  quel- 
que  circonstance  particulière  ou  accidentelle,  ils 
ne  sont  pas  portés  à  le  troubler.*Or,  si  leur  va- 
nité, leur  ambition,  leurs  préjugés,  un  intérêt 
quelconque,  leur  font  désirer  plus  d'influence, 
ae  nouveaux  avantages,  au  prix  d'un  dérauge- 
ment  i  faire  subir  à  l'ordre  établi,  est-ce  un 
moyen  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  que 
de  les  appeler  exclusivement  au  pouvoir,  et  d'ex- 
citer des  résistances,  en  favorisant  des  préten- 
tions? 

JDe  deux  choses  l'une,  ou  leurs  intérêts  sont 
parfaitement  homogènes  avec  ceux  de  la  masse 
des  citoyens,  et  dans  ce  cas  ils  n'ont  pas  le  droit 
de  prétendre  à  1m  représenter  exclusivement, 
ou  liion  leurs  intérêts  sont  divers,  et  alors  ils  ne 

ruvent  qu'être  admis  à  les  défendre,  mais  non 
en  être  les  arbitres. 

Si  on  faisait  des  fonctions  d'électeur  t'ana- 
nage  d'une  seule  classe,  alors  ce  ne  serait  plus 
un  droit,  ce  serait  un  privilège. 

Or  le  propre  du  privilège  n  est  pas  de  recevoir 
ses  pouvoirs  d'autrui,  ni  d'ester  par  procuration. 
11  se  représente  lui-même  et  pour  lui-même. 
Privilégié  et  représentant  sont  deux  mots  con- 
tradictoires. Si  le  privilège  parvient  à  s'asseoir 
dans  l'assemblée  des  manaataires  de  la  nation,  la 
représentation  n'existe  plus,  la  forme  du  gou- 
vernement est  changée. 

Je  sais  qu'un  a  chérché  à  éluder  cette  consé- 
quence, en  déguisaut  le  privil^e  sous  le  pré- 
texte de  donner  une  reprébentatlou  spéciale  a  la 
grande  propriété.  Ce  mot  de  grande  propriété  est 
tout  à  fait  nouveau  dans  la  législation.  Chez  une 
nation  dont  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant 
la  loi.  on  n'avait  pas  imaginé  de  faire  des  lois 
pour  les  grands,  et  d'autres  pour  les  petits.  Je 
vais  plus  loiu  :  il  n'est  pas  vrdi  que  la  fraction 
élective  de  notre  législature  soit  instituée  pour 
représenter  la  propriété  grande  ou  petite;  elle 
représente  tous  les  intérêts  matériels  et  moraux  ; 
elle  stipule  pour  les  prolétaires  comme  pour  les 
riches;  elle  est  enlia  l  organu  de  tous  les  besoins 
de  la  population.  Notre  industrie,  nos  libertés  ne 
nous  sont  pas  moins  chères  que  nos  domaines. 

Mais  en  admettant  que  le  mandai  spécial  d'une 
Chambre  pût  être  de  représenter  la  propriété,  il 
conviendraît  de  vérifier  si  la  propriété  peut  être 
divisée,  et,  en  accordant  qu'elle  dût  l'être,  il  serait 
juste  an  moins  de  s'informer  quelle  est  celle  gai 
a  le  plus  d'Intérêt  à  l'administration.  Or,  sur  plus 
de  300  millions,  qui  sont  la  somme  des  imposi- 
tions foncière,  mobilière  et  des  patentes,  il  n'y 
en  a  guère  que  vingt-deux  qui  soient  acquittés 
par  Ira  contribuables  taxés  à  1,000  francs  et  au* 
dessus;  tout  le  reste,  c'est-à-dire  280  millions, 
demeure  à  la  charge  des  moins  imposés.  Sous  le 
rappurt  de  l'impôt,  les  premiers  sont  donc  aux 
seconds  comme  bcpt  à  cent.  Sous  le  mpport  du 
nombre  des  intéressés,  la  dteproporiion  est  bien 
autrement  effrayante. 
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L'objet  évident,  le  but  avoué  do  projet  de  loi 
est  de  transformer  la  majorité  en  minorité.  D'i- 
bord,  il  faut  convenir  que  cela  n'est  pas  juste  : 
aussi,  cherche- t-on  à  détourner  cette  objeciiOD, 
en  disant  que  l'on  ne  met  dans  la  balance  que  ks 
intérêts.  Mais  on  vient  de  vous  dire  que  ceox  eo 
faveur  desquels  vous  voulez  créer  un  privilq^s 
ne  payent  que  vingt  millions  d'impôts  sar  tmi 
cents:  il  n^est  donc  pas  vralqa*llfl  représentait 
la  majeure  partie  des  intérêts.  Pour  soutenir 
votre  système,  vous  voilà  forcément  et  involon- 
tairement amenés  jusqu'à  énoncer  cette  maxime 
toute  nouvelle,  que  la  propriété  est  d'autant  plos 
digne  de  l'intérêt  du  législateur,  qu'elle  se  trouve 
dans  un  moindre  nombre  de  mains. 

Lorsque  nous  Invoquons  les  droits  de  la  ma- 
jorité, c'est-à-dire  de  la  population,  on  nous  ac- 
cuse d'en  appeler  à  la  puissance  grossière  du 
nombre,  comme  si  c'était  la  même  chose  d'iavo- 

Siuer  la  force  des  masses  et  leurs  intérêts.  U 
orce  ne  doit  être  comptée  pour  rien  sans  doute, 
mais  les  Intérêts  doivent  être  pri.s  eu  considén- 
tion.  Plus  ils  sont  médiocres  aux  veux  du  riche, 
plus  ils  doivent  être  respectaUes  aux  yeux  du 
législateur. 

Sicd-il  bien  à  ceox  qui  ae  penneltent  pu  de 
faire  valoir  les  droits  do  grand  n<Hnbre,  leur 
flïed-il  bicti  de  nous  présenter  comme  pins  sacrés 
les  droits  des  plus  ncbes?  Y  anrait-il  donc  dans 
la  somme  des  richesses  quelque  chose  de  ptas 
noble  que  dans  la  masse  des  individus?  fit  après 
nous  avoir  ditqoe  noas  abusons  ducalcul  loraqoe 
nous  demandons  que  les  intérêts  de  plusieurs 
millions  d'hommes  ne  soient  pas  sacrifiés  à  l'ia- 
lérél  de  quelques-uns,  est- il  bien  généreux  d'é- 
tablir cette  maxime  que  les  hommes  valent  en 
proportion  de  leur  fortune,  et  d'en  tirer  cette  con- 
clusion qu'un  homme  peut  équivaloir  à  plusieurs? 
Pour  être  conséquent,  il  faudrait  que  la  fortune 
fût  la  seule  régulatrice  des  droits  politiques. 
Alors  chacun  viendrait  réclamer  sa  place,  li  n'y 
aurait  pas  deux  classes  seulement,  il  yen  aurait 
mille.  Le  plus  pauvre  n'aurait  qu'une  vwx;  tel 
autre  en  aurait  cent  ;  tel  autre  viendrait,  son  bilan 
à  la  main,  réclamer  une  part  d'influence  égale  à 
celle  de  mille  citoyens  recommandés  à  la  consi- 
dération publique  par  des  services  on  des  ta- 
lents. 

Ne  serait-ce  pas  une  invention  bien  iKdile  qoe 
celle  de  ce  régulateur  noîvcrseit  Oserait^on  (ure 
que  ce  système  devrait  l'emporter  sur  ce  qn'on 
appelle  la  puissance  grossière  du  nombre? 

On  se  ^rde  bien  de  l'avouer.  On  nous  dit  que, 
pour  maintenir  l'ordre  dans  iasociété,  il  convient 
d'admettre  seulement  à  l'exercice  des  princtpaux 
droits  politiques  les  citoyens  qui  payent  au  moins 
un  cens  déterminé.  Cette  théorie  se  comprend- 
On  veut  donner  à  la  propriété  des  moyens  de  se 

f;arantir  des  atteintes  que  peuvent  être  tentes  de 
ui  porter  ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires. 
Mais  pour  donner  de  la  foree  aux  propriétaires, 
est-ce  un  bon  moyen  que  de  les  divisor? 

Or,  quel  autre  effet  pourrait-on  attendre  d'une 
loi,  qui  sépare  les  propriétaires  en  deux  classes? 
d'une  loi  qui  doit  nécessairement  égarer  les  uns 
et  mécontenter  les  autres?  d'une  loi,  si  ingénieu- 
sement combinée  pour  produire  ce  malheureux 
effet,  que  nécessairement  les  trois  quarts  des 
élc-cteurs  éprouveront  l'irritation  de  la  jaloosie, 
en  faisant  voter  les  plus  riches  dans  le  col- 
lège de  département,  et  venir  ensuite  se  mêler 
avec  eux  dans  le  collège  d'arrondissement,  pour 
les  contrarier  dans  leur  choix  ? 
Je  demande*  ce  que  les  grands  -piopriétaiies 
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aaront  cagné  à  ce  nonvel  ordre  de  choses,  qui 
aoD-seulement  les  prive  de  l'avanta^  de  faire 
cause  commune  arec  les  petits,  mais  qui  augmeiUe 
le  nombre  de  leurs  ennemis  de  toute  la  classe 
moyenne,  c'est-à-dire,  do  odie  qui  lient  dans  sa 
main  tontes  les  passions  des  prolétaires. 

Ce  système  est  donc  directement  contraire  aux 
intérêts  de  la  propriété  :  il  ne  l'est  pas  moins  à 
sa  nature.  Il  n  y  a  pas  deux  sortts  de  propriété. 
Le  ricbe  possède  plus,  mais  non  pas  aotrement 
que  le  pauvre.  Le  coin  de  terre  de  celui-ci  peut 
lui  être  ansst  précieas  que  les  mille  arpents  le 
sont  pour  celui-là  ;  et  quant  à  la  société,  pour- 
quoi réserverai t-elle  toute  sa  sollicitude  pour  tes 
mille  arpents  d'uu  seul  homme,  plutôt  que  pour 
mille  autres  arpents  sur  lesquels  vivent  cent 
propriéteires?  Ëlle  doit  une  ^le  protection  à 
tous  ;  tons  lui  doivent  des  tributs  ;  mais  que  lui 
importe  la  réunion  ou  la  division  ?  Il  ne  s'agit 
point  ici  des  problèmes  de  Téconomic  publique; 
m>d8  ne  considérons  pas  les  propriétés  sons  le 
rapport  de  lenr  produit,  mais  sons  le  rapport  de 
lenrs  droits.  Faisons  nos  lois  pour  l'état  de  choses 
existant, 

L'état  actuel  de  notre  législation  consacre 
régale  répartition  de  i'impét.  On  peut  concevoir 
mille  combinaisons  l^îsiutives  par  lesquelles 
l'impôt  pourrait  peser  sur  la  grande  ou  sur  la 
petite  propriété  plus  ou  moins  que  sur  l'autre.  Et, 
cela  posé,  je  demande  s'il  est  bien  juste  que  les 
principaux  propriétaires,  déjà  seuls  éligibles, 
soient  aussi  investis  du  droit  d'élire,  sans  te 
concours  des  autres,  un  grand  nombre  de  ceux 
qui  doivent  décréter  la  législation  de  l'impôt. 

Il  n'est  donc  pas 'Vrai  que  l'éleclion  ni  l'éligi- 
bilité puissent  être  considérées  comme  un  privi- 
lège; il  n'est  pas  vrai  que  les  députés  puissent 
être  les  représentants  de  tel  ou  tel  intérêt  ;  il 
n*ert  pas  vrai  que  la  propriété  ait  spécialement 
le  droit  d'être  représentée,  car  alors  findustrie, 
le  commwce,  les  capitalistes,  les  paysans,  les 
proressions  libérales,  auront  le  droit  de  deman- 
der des  représentants;  la  société  se  trouvera 
divisée  en  catégories,  et  la  masse  des  pauvres, 
qui  ont  bien  aussi  leur  intérêt  dans  la  législation, 
et  qui  même,  quoiqu'ils  ne  possèdent  rieo, 
payent  un  impôt  sur  tout  ce  qu'ils  consomment. 
Tiendra  demander,  que,  dans  la  législature, 
quelqu'un  stipule  pour  elle. 

Il  n'est  pas  juste  que  ceux  qui  ne  payent  que 
la  quinzième  ou  la  vingtième  partie  de  l'impôt 
fas!:ent  seuls  la  loi  à  tous  les  contribuables. 

11  nVst  pas  utile  aux  propriétaires  d'affaiblir 
leur  influence  en  les  divisant.  Il  n'est  pas  utile 
aux  plus  rictics  de  se  séparer  de  ceux  qui  le 
sont  moins. 

Enfin,  il  n'est  pas  d'une  sage  politique  d'avertir 
les  pauvres  que  la  loi  porte  toute  sa  sollicitude 
sur  les  intérêts  de  la  grande  propriété. 

Après  avoir  établi  ces  principes,  je  passe  aux 
dispositions  de  la  loi,  et  je  commence  par 
écarter  une  discussion  incidente,  dont  je  me 
serais  interdît  de  parler,  si  plusieurs  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé  n'avaient  exprimé  de  vifs 
regrets  de  voir  abandonner  le  système  du  renou- 
vellement intégral  de  la  Chambre  des  députés. 

L'élection  a  pour  objet  d'exprimer  la  volonté 

Ïubiique,  c'e»t-a-dire  les  intérêts  généraux.  Mais 
quels  signes  reconnaître  cette  opinion  T  Notre 
législateur  a  voulu  qu'elle  fût  interrogée  avec 

Jrudence,  tour  à  tour,  et  non  à  la  fois,  dans  les 
iverses  localités.  Les  voix  sont  recueillies  avec 
lenteur,  aucune  ne  peut  entraîner  les  autres. 
Tour  qu'une  opinion  prévatei,  U  laat  qu'elle,  ait 


fait  le  tour  de  la  France  et  qu'elle  se  soit  maib- 
teaue  en  crédit  pendant  cinq  ans. 

Oses  soumettre  à  cette  épreuve  ce  système  qu'on 
Tient  d'improviser,  et  tous  venez  dans  trois  ou 
quatre  ans  s'il  conTient  de  le  conTertir  en  loi. 

Le  résultat  des  élections  successives  est  de 
donner  la  moyenne  du  ['opinion,  de  soumettre 
les  théories  nouvelles  à  l'épreuve  du  temps,  et 
d'éviter  qu'elles  ne  fassent  irruption  dans  la  té- 

tislature.  N'y  aarait-il  pas  souvent  un  grand 
anger  à  faire  de  l'opinion  du  moment  la  régu- 
latrice de  nos  destinées  T 

Et  que  serait  d'ailleurs  une  légÎBtature  sans 
traditions  dont  tous  les  membres  arriveraient  à 
la  fois  avec  le  désir  de  se  distinguer,  c'est-^-dire 
d'innover? 

Si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  une  assemblée 
est  destinée  à  éprouver  le  malheur  de  s'égarer, 
elle  n'arrive  du  moins  à  l'erreur  que  graduelle-, 
ment,  et  elle  porte  en  elle-même  le  remède  de 
ces  accidents,  gr&ce  au  renouvellraient  successif 
des  Ôlementa  qui  la  composent.  Heureuse  com- 
binaison, qui  évite  la  nécessité  de  la  dissolution, 
remède  toujours  dangereux,  puisqu'il  n'est  qu'un 
coup  d'Etet. 

Est-ce  d'une  assemblée  sans  expérience  qu'on 
serait  en  droit  d'attendre  les  lumières,  l'ordre, 
ta  stabilité  ?  Grâce  à  la  quinqucnnalité,  les  partis 
auraient  tout  le  temps  nécessaire  pour  s'y  for- 
mer. Àppuyés  par  l'opinion  publique,  ils  auraient 
une  impulsion  irrésistible,  et  il  y  aurait  danger 

Four  le  pouvoir.  S'ils  étaient  en  opposition  avec 
opinion,  une  tulte  s'établirait  enlte  la  nation  et 
ses  députés  :  il  y  aurait  désordre  et  danger  de 
part  et  d'autre.  Et  quand  ou  songe  que  cette 
lutte  pourrait  durer  cinq  ans.  sept  ans,  comment 
espérer  qu'en  France  on  s'en  remettrait  au  se- 
cours du  temps  pour  sortir  d'un  état  si  pénible? 

Voilà  les  iaeonvéniente  que  présente  une  as- 
semblée permanente. 

Les  élections  Riltes  toutes  à  ta  fois  ont  de  bien 
antres  dangers. 

Une  circonstence  quelconque,  une  calamité 
imprévue,  une  disette,  une  épidémie,  une  guerre 
malheureuse,  n'ont  qu'à  venir  la  veille  agiter 
tous  les  esprits,  exciter  des  mécontentements,  et 
voilà  une  passion  éphémère  qui  peut  décider  des 
destinées  de  la  France  pour  plusieurs  années. 

Un  homme  peut  se  trouver,  qui  jouisse  momen- 
tanément d'une  grande  popularité;  il  peut  réu- 
nir les  suffrages  de  soixante  collèges  électoraux , 
et,  s'il  n'est  pas  aussi  bon  citoyen  que  ceux  que 
nous  avons  vus  appelés  à  cet  honneur,  cet  élu  de 
toute  la  France  pourra  être  un  homme  dangereux. 

Mais,  qu'y  a-t-il  de  plus  dangereux  que  d'as- 
sembler périodiquement  la  nauon  tout  entière  ? 

Suelle  puissance  pourrait  résister  à  un  vote 
multané  de  tous  les  départements,  proclamé 
dans  un  moment  d'effervescence?  Avec  fe  renou- 
vellement partiel,  ce  danger  ne  peut  exister. 
Si  on  multiplie  les  dissolutions,  ou  si  on  admet 
jamais  le  renouvellement  intégral ,  attendez-vous 
a  voir  tôt  ou  tard  les  députés  arriver  ici  avec  un 
mandatqu'ils  auront  juré  d'observer,  et  avec  une 
force  devant  laquctle  toutes  les  autres  disparaî- 
tront. J'en  conclus  qu'il  n'y  a  plus  de  garantie 
pour  la  Constitution,  pour  aucune  constitution,  si 
on  assemble  périodicpiement  en  France  tout  ce 
qui  représente  l'opinion  publique. 

Je  me  suis  permis  cette  digression  parce  que, 
comme  on  crott  ce  système  favorable  au  repos 
des  ministres,  je  ne  serais  pas  étonné  de  le  Toir 
reproduire,  et  je  les  préTieus  d'avance  quils  se 
trouTeraient  bien  trompés  duu  Iflot  wpQlr,.  . 
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Crm,  il  n'ert  Mère  posBUile  d'en  doateTp  e'eit 
pfflir échapper  an  fotigae  qD'oocaBiooue  Déces- 
sairenieDt  ce  retour  périodique  des  étectioas, 

ÎaHla  reuleat,  à  Uint  prixi  changer  cette  loi  de 
817,  doQt  le  défaut  le  plus  aréré  oflt  qo'cUe  ne 
laisse  pas  au  minislén  la  faculté  de  diriger  les 
choix. 

Aht  si  telle  est  la  pensée  des  auteurs  de  nou- 
veaux projets,  qu'ils  reiiseot  l'aDatliéaie  prononcé 
par  la  raison  et  par  la  probité  (I)  ooutre  cette 
corruption  qui  avilit  la  moitié  des  électeurs,  irritu 
toutes  les  Amug  flùrus,  dégrade  les  orgaoee  de  la 
loi,  la  dépouille  elle-même  du  respect  qui  lui  est 
dû.  et  compromet  l'autorité  du  pnncti.  il  est  aisé 
de  comprendre  quel  pouvoir  ceux-là  Uniraient 
par  avoir  (lauii  la  société,  qui  se  serviraient,  pour 
la  pervertir,  dos  moyens  que  le  prince  leur  a 
coanéa,  et  qui  la  dingeraieut  vers  une  fin  oppo- 
B6e  à  son  InsUtntiou. 

Hais  le  peuple,  dit-on,  est  iorapabte  d'élire 
avec  discernement;  il  but  bien  le  guider  dans 
ses  choix.  D  abord,  ce  peuple  ne  manque  de  saga- 
cité, ni  pour  juger  sainement  de  ses  intérêts,  ni 
pour  appréaer  les  hommes.  Bo  second  lieu,  les 
électeurs  ne  sont  pas  le  peuple  ;  et  ce  ne  senit 
point  un  paradoxe  de  dire  que  la  plus  grande 
masse  de  lumièn»  w  tnmve  dans  fa  condition 
moyenne. 

Mais  cette  population  est  inconstante.  Hélas  I 
en  ce  momuot ,  ce  n'est  pas  à  elle  qu'on  peut 
attribuer  les  innovations  qu'où  prépare. 

Uais  elle  les  a  rendues  nécessaires  par  son 
aveuglement  et  par  les  choix  qu'elle  a  faits,  qui 
attestent  son  mauvais  esprit  ou  sa  faiblesse.  Voilà 
ce  que  depuis  six  mois  on  dit  aux  élus,  aux  élec- 
teurs, à  la  France.  La  France  parait  avoir  perdu  la 
oonflance  du  ministère. 

Ici,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  re- 
manpier  une  contradiction  où  tombent  les  déCsn- 
aeurs  du  nouveau  système.  La  loi  du  â  février  est 
ittgée,  disent-ils;  la  France  entière  la  réprouve.  On 
leur  représente  que  de  nombreuses  Mtitions  en 
ont  demandé  naguère  le  maintien.— Biles  élaieut 
l'ouvrage  de  quelques  factieux.  —  II  y  avait 
80,000  signatures.  —  Biles  avaient  été  surprises 
pêr  l'intrigue  et  données  par  la  crédulité.  —  iies- 
sieurs,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  parler  ainsi, 
puisque  oous  avons  refusé  de  les  entendre.  Mais 
si  cette  lui  a  si  peu  de  partisans,  de  quoi  donc 
vous  alarmez-TOUs?—  Des  progrès  de  la  démo- 
cratie t— Et  comment  se  fait-il  qu'on  s'en  effraye, 
si  ceux  qu'on  appelle  démocrates,  et  qu'apparem- 
ment vous  ue  distingues  pas  des  factieux,  sont 
va  si  petit  uomhref 

Aio6i.  s'agit-U  de  compter  les  voixf  Les  itela- 
maiions  ne  valent  pas  la  peine  qu'on  s'en  occupe. 
S'agit-il  d'intimider  lesesprits?  Le  torrent  révolu- 
tionnaire  meuace  de  tout  engloutir.  Toute  la 
France  vent  qu'on  change  la  lui  des  éleclioas,  et 
uu  parti  formidable,  immense,  veut  la  démocra- 
tie. Je  n'admets  pas  pioa  l'une  de  ces  assertions 
que  l'autre. 

La  vérité  se  réduit  &  trois  faits  évidents  :  la 
nation  vent  conserver  les  avanlajies  qu'elle  a  ac- 
quis, c'est-à-dire  ses  droits  ;  hi  fraction  des  auciena 
)>riTilégiés  r^^tte  ceux  qu'elle  a  perdus;  tout  ce 
qu'il  y  a  de  loyal  et  d'honnête  se  souvient  avec 
terreur  des  malheurs  de  b  Révolution  ;  et  tes  par- 
tis, exagérant  leurs  craintes  pour  nous  ébrault-r, 
00U6  meoacent  tour  à  tour  des  excès  révolution- 
nairee  ua  des  vengeances  contre-révolutionnaires. 
Vsiilà,  je  crois,  l'exacte,  la  simple  vénté. 


Je  vois  des  passioas  imprudentes,  ta  oaisla 
resuectables.  demandant  à  grands  crisFibolîtiin 
de  la  loi  de  1817 .  Examinons  si  noos  posms,  si 
nous  devons  y  coiisenUr. 

Que  p«it-if  noos  rt^ter  à  faire  bot  le  ijslèffle 
électoral  f  Hien ,  ou  seulemeot  des  amëboniiona 
réglementaires.  La  Charte  a  nommé  lu  éla-tnin: 
tous  les  citoyens  qui  payeut  300  trma  ;  û  Ooile 
a  désigné  les  caodidsts  :  tous  les  eoiuhbuabla 
de  1,000  francs  qui  oot  accompli  Iwr  ijoara- 
tième  année.  La  loi  de  1817  a  mis  les  ëeciears 
en  possession  de  leur  droit,  et  a  déterminé  coo- 
ment  ils  l'exerceraient;  c'est  une  coocessba 
faite,  un  droit  acquis.  Vous  ne  pouvei,  ni  le  r^o- 
quer,  ni  l'amoindrir ,  sans  injustice,  et  sans 
péril  ponr  vous-mêmes. 

On  veut  réduire  le  nombre  des  étecteon.  Je  &e 
connais  pour  cela  qu^aa  seul  moyen  légil;  c'ol 
de  réduire  les  cootiibutions.  Bon  de  là,  loa 
changement  ressemble  à  une  révoladoo. 

Je  vous  demande  la  permisnon  de  nudter 
encore  un  passage  de  Locke  :  «  Un:|o*on  cbup 
ceux  qui  élisent  Tes  membres  de  l'Afiaemblée  Iteu* 
lative,  ou  la  oianiére  de  procéda  i  ceUe  élec- 
tion, il  y  a  changement,  altératioa,  rérolaâoo 
dans  le  pouvoir  législatif.  >  Bt  remarquei,  je  tous 
prie,  Messieurs,  que  celte  faute  est  use  de  celles 
auxquelles  il  assigne  pour  oonséqoeace  li  diiso- 
lotion  des  gonveroements. 

Bn  effet,  on  ne  peut  concevoirqae  des  mandt- 
taires  se  croient  en  droit  de  détruire  Tonirc  de 
choses  par  lequel  ils  existent  et  les  iatérèUqie 
la  société  a  cru  mettre  en  sùréé  en  les  dépoàiti 
entre  leurs  mains. 

Bt  voici  ce  que  le  publiciste  ajoute  sor  vobc 
compétence:  «  Autant  les  autres  parties dipofr 
voir  contribuent  m  quelque  façon  aux  cbuh 
gements  qu'on  veut  introduire  dans  le  gniwD^ 
ment  établi,  et  favorise  les  desseûis  de  eaii|i>i 
les  entreprennent,  autant  elles  partic^lilM( 
iniquité,  et  se  rendent  coupables  du  plos  inod 
crime  que  des  hommes  pnias»t  ommxi^tûm 
d'autres.  •  Ge  n'est  paa  mm  qui  iaveotetaym- 
sion  ;  cette  sentence  est  écrite  depuis  cent  tmte 
ans  (1). 

Nais,  laissant  le  crime  k  part,  ne  coDadéroni 
que  le  danger.  Ge  danger  serait  bien  plus  grm 
pour  oous  si,  en  altérant  le  systècoe  éleclonl. 
nous  nous  trouvions  avoir  violé  la  loi  fondamo- 
tale  de  notre  société:  il  importe doncd'exantioer 
si  ie  projet  de  loi  ne  porte  pas  quelque  aueùte  i 
la  Cbarte. 

La  Charte  a  assuré  à  tous  les  domidm 
payant  300  francs  de  ronlributiuoi  la  facilte 
de  cottoourù'  à  l'élection  des  députés.  ADjoird'M 
on  propose  de  faire  nommer  cent  soixadle-doae 

(1)  Ub  its  MM.  les  miotslrta.  qai  i  honoré  €t  «s- 
eoars  d'âne  réponse,  m'a  averti  que  w  donoM" 
Locke  D'étsient  point  applicables  ilaos  eM»  tii»^ 
tuiee,  parce  que  ce  pbiLosopb«  écrîvail  ebei  uw  oiiM 
U-anquille  el  pour  un  gonvememcnt  dis  ImfK'lP' 
itabu.  En  fait  d'hisloire,  c'est  sans  donte  ope  anluruc 
ifràcnsable  qne  celle  d'an  ministre  des  albim  ws- 
fères.  Je  demande  cependant  la  permissifin  àt  lun- 
prisenter  qne  sa  mémcàre  l'a  trompé,  et  de  loi  rif^" 
qoe  Locke  a  v«en  do  iSSi  à  1704,  c'eal-i-dire  qail  > 
va  la  mort  de  Charles  W,  le  proteclonU  do  Ùmw. 
le  retour  des  deu  dersiers  ^Barts,  d  la  rérolnow  ^ 
appela  Guillaume  111  sur  le  trdne.  Cet  ioienall>  >)« 
passe  pas  pou  6tre  eelid  oÉ  rAnglelorro  a  iou  d  ih 
plu  itrande  traaqnilUlé.  L'onm^  ioiitsK  l(  Conr^ 
ium#Hl  civil,  qui  est  celui  qne  je  cite,  pvnUjt  ^ 
ponr  la  première  fois,  en  1090;  ce  «HïenB»"" 
aoeoi*  bien  noweau,  car  il  a'y  vnm  pu  U  ■  f 
GtiUaao»  avait  dMiteé  son  feeaarpin^ 
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députés  par  des  êlsctears  plàs  imposés;  Toilà 
donc  cent  soizaDtedcwzeQomiaatîons  auxquelles 
les  autres  électeurs  ne  concourent  pas;  ils  sont 
dooc  privés  d'un  droit  acquis  :  l'article  40  de  la 
Charte  est  violé. 

Hais,  nous  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
on.leur  avait  donné  deux  cent-cinquante-hult  dé- 

Sutés  à  élire,  on  les  Icurconserve,  on  ne  leur  fait 
onc  ancno  tort.  Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on 
a  pu  nous  proposer  ane  pareille  réponse.  Bsl-ce 
la  même  chose  de  nommer  la  totauté  des  mem- 
bres  d'nne  Assemblée  ou  les  trois  cinquièmes  seu- 
lement? Et  si,  dans  la  suite,  on  en  augmente  le 
DtxniHv,  de  manière  que  duux  cent  cinquante-huit 
n'en  fbnnent  pas  la  moitié,  osera-t-oa  dire  qu'on 
n'a  pas  amoindri  les  droits  garantis  par  la  Charte 
aux  électeurs  d'arrondissement? 

li  y  a  plus;  après  les  avoir  privés  de  l'avantage 
de  concourir  à  a  nomination  des  cent  soixante- 
douze  députés  dont  la  Charte  va  s'accroître,  on 
ne  leur  réserve  point  exclusivement  les  deux  cent 
cinquante  huit  oomioations  qui  leur  restent;  les 
plus  imposés  y  concourront  avec  eux. 

De  l'ensemble  de  ces  dispositions  dérive  une 
antre  conséquence  non  moins  grave,  c'est  qu'au 
mépris  de  l'article  de  la  GhambreqnidoDneàtous 
les  cootriboables  payant  300  fraara  le  droit  de 
concourir  à  rélccUon  des  députés,  on  établit,  par 
un  exemple  et  même  par  un  principe,  que  la  loi 
peut  élever  le  cens  auquel  doit  appartenir  le  droit 
de  vote.  On  vous  l'a  déjà  annoncé  par  ces  paroles 
remarquables  :  «  Celte  loi,  vous  a-t-oo  dit,  peut 
fttre  encore  imparfitite  ;  mais  elle  purte  en  soi 
les  germes  de  son  perrcctionnement.  >  Si  son 
ménte  est  de  restreindre  déjà  te  nombre  des  élec- 
teurs, son  perrectioanemeot  sera  de  le  diminuer 
encore.  Ainsi  il  n'y  a  point  de  raison  pour  que 
lus  droits  politiques,  a^à  coucentrés  sur  quatre 
vingt-dix  mille  citoyens,  dans  une  nation  qui 
compte  sept  millionsde  pères  de  famille,  ne  soient 
resserrés,  peu  à  peu.  entre  vin^t  mille,  peut-être 
en  dix  ou  douze  âille  privilégiés.  Or,  Messieurs, 
voulez-vous  juger  par  comparaison  de  ce  que 
serait  cette  aristocratie?  Précisément  dans  la 
même  proportion  que  les  douze  cents  souverains 
de  Venise  aveu  leurs  trois  milUons  de  sujets; 
c'est-à-dire  guei  dte  le  premier  moment,  les  pri 


tendre  toujours  à  se  resserrer  davantage,  on  la 
verrait  peu  à  peu  claiiser  ses  membres  pour  les 
agrandir,  envahir  le  pouvoir  ponr  créer  des  pri- 
vilèges, et  ce  ne  serait  pas  seulemeni  sur  les 
citoyens  qu'elle  ferait  toutes  ces  conquêtes  ;  maî- 
tresse des  élections,  de  l'impôt,  de  la  législation, 
et  par  conséquent  du  ministère,  vous  la  verriez 
s'élever  en  pyramide,  pour  écraser  les  sujets  et 
dominer  le  irône. 

L'aristocratie  qui  existe  dans  la  Chambre  des 
pairs  ne  présente  jiaa  le  même  danger,  parce 
qu'elle  n'a  aucune  influence  sur  les  élections, 
parce  qu'elle  n'a  point  l'initiative  de  l'impôt, 
enfin  parce  qu'elle  n'existe  que  par  le  choix  du 
Roi. 

Le  double  suffrage  accordé  aux  plus  imposés 
le  droit  de  voter,  tt  dans  le  collège  de  départe- 
ment, et  dans  le  collège  d'arroadissemeut,  est 
tellement  étrange,  qu'on  n'a  pas  osé  l'énoncer 
dans  la  loi.  Ou  pourrait  dire  qu'il  n'y  est  pas, 
car,  après  avoir  r^lé  que  le  collège  de  départe- 
meal  se  compose  des  plus  forts  imposés,  un 
ajoute  que  le  cetlége  d'arrondissement  se  compose 
de  tous  tes  ètccteurs  ayant  leur  domicUspoUtiqoe 


dans  l'arrondissement.  Mais  de  quels  électeurs? 
pourrait-on  vous  dire.  Apparemment  de  tons  les 
électeurs  qui  appartiennent  à  ce  collège.  Si  on 
veut  y  admettre  ceux  qui  appartiennent  à  un 
autre,  cela  valait  bie»  la  peine  d'être  énoncé. 
Malheureusement  nous  ne  pouvons  supposer  ni 
incertitude  dans  l'intentiou  ni  méprise  dans  la 
rédaction;  mars  nous  serions  peut-être  en  droit 
de  désirer  qu'elle  eût  été  pliis  franche. 

On  se  croit  en  état  de  l'appuyer  par  une  raison 
victorieuse,  et  cette  raison  est  tirée  de  ce  prin- 
cipe si  fécond  qu'on  a  tant  fait  valoir  cette  anuée, 
le  droit  de  la  propriété.  On  a  dit  :  Celui  qui  paye 
1,000  francs  paye  cent  éi;us;  par  conséquent, 
après  avoir  usé,  dans  toute  sa  plénitude,  du  pri- 
vilège que  nous  lai  conférons  comme  plus  im- 
posé, il  pourra  faire  abstraction  de  tout  ce  sur- 
plus d'imposition,  qui  lui  aura  valu  ce  privilège, 
et  venir  participer  aux  droits  des  autres  électeurs. 
C'est  comme  si  on  disait  que  le  même  homme 
pent  être  à  la  fois  plus  imposé  et  moins  imposé, 
et  réclamer,  parce  qu'il  est  riche,  le  droit  de  re- 
présenter les  riches  et  les  pauvres. 

A-^on  imaginé  autrefois  que  le  môme  électeur 
ou  député  put  voter  dans  l'ordre  du  clergé  et 
avec  l'ordre  de  la  noblesse?  II  pouvait  cependant 
appartenir  à  l'un  par  sa  profession,  et  à  l'antre 
lÂr  sa  naissance  ;  il  réunissait  en  lui  denx  qua- 
lités bien  distinctes;  mais  quand  il  en  avait  in- 
voqué une,  son  droit  était  épuisé.  Bt  vous  vou- 
driez que  cent-  écus  donnassent  aujourd'hui 
nn  droit  que  n'ont  jamais  conféré  la  noblesse  ni 
le  sacerdoce  I  11  y  aurait  moins  d'inconséquence 
à  prétendre  que  le  même  homme  pût  voter  dans 
tous  les  départements  ofi  il  a  des  propriétés. 

Pour  juger  combien  est  monstrueuse  l'ianova- 
tlon  qu  on  veut  introduire,  il  fïint  en  apprécier 
le  résultat  par  le  calcul. 

Il  y  aura  quatre  cent  trente  élections  à  faire  par 
quatre-vingt  dix  mille  électeurs.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  ils  y  concourraient  tous  égale- 
ment. 

Dans  le  système  proposé,  lequart  des  électeurs 
nommera  seul  cent  soixante-douze  députés,  et 
contribuera  pour  un  quart  &  la  nomination  de 
deux  cent  cinquante-buit  ;  ainsi  les  vingt-deux 
mille  cinq  cents  électeurs  privilégiés  auront  une 
influence  égale  k  la  création  de  deux  cent  trente- 
six  députés  ;  tandis  que  finfluence  des  soixante- 
sept  mille  cinq  cents  électeurs  d'arrondissement 
se  réduira  à  faire  les  trois  quarts  de  deux  cent 
cinquante-huit  nominations  ou  cent  quatre-viogt 
quatorze.  Le  droit,  qui  était  réparti  également,  se 
trouveni  doublé  pour  les  tms,  et  diminué  de  moi- 
tié pour  les  autres.  Ainsi,  l'électeur  appartenant 
au  quart  privilégié  aura  quatre  fois  plus  d'in- 
fluence que  l'électeur  moins  imposé.  Voilà  nn  ré- 
sultat mathématique  ;  la  part  du  privil^  est-elle 
assez  belle  1 

On  ne  compte,  dit-on,  en  France,  que  dïx-sopt 
mille  contribuables  payant  1,000  tnttct  et  an- 
dessus  :  mais  tons  ue  sout  pas  éligibles  11  faut  en 
retrancbcr  ceux  que  leur  ÎLge,  leur  sauté,  leurs 
incapacilôs  murales  en  excluent,  euSu  le  nombre 
immense  de  ceux  à  qui  la  médiocrité  de  leur  for- 
tune ne  permet  pas  d'abandonner  leurs  aE^ai^es, 
et  de  supporter  tous  les  ans  les  frais  d'un  dépla- 
cement dispendieux.  Ce  calcul  réduirait  peut-être 
la  liste  des  êligibtes  de  fuit  à  deux  ou  trois  mille. 
Ce  n'est  pas  tout  :  iU  sont  très-luégaleuient  ré- 
partis. La  capitale  eu  possède  peut-être  la  moitié. 
Les  départements  vowins,  les  pays  riches,  ont 
mftmmenk  plus  de  ressources  sous  ce  rapport  que 
les  ooutcéu  étoigadea  «ta  Iv  civilisatioaest  oioins 
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avancée.  Dans  ces  pays  panvres,  l'Importance 
d'un  êligible  est  trop  grande,  et  s'il  a*a  pas  sa 
acquérir  la  conHance  de  ses  concitoyens,  il  ne 
but  pas  s'étonner  qnMls  appellent  un  étranger 
pour  l'honorer  de  lenr  mvdat 

Je  trouve  fort  biea  qu'au  mépris  de  l'esprit  de 
localité,  quelque  notabilités  nationales  se  fassent 
jonr  au  travers  de  tontes  les  Intrigues  qui  envi- 
ronnent les  ële''.teurs:  mais  cet  hommage  rendu 
aux  noms  illustres  aoit  sortir  des  cités  popu- 
leuses, et  non  pas  d'un  coin  obscur,  où  Ton  n'élit 
un  étranger  que  par  néccs.«ité. 

fin  générât,  il  est  désirable  que  les  choix,  ré* 
Bultat  d'une  confiance  personnelle,  soient  faits 
sur  les  lieux  :  mais  pour  qu'il  y  ait  élection,  il 
faut  qu'il  y  ait  de  quoi  choisir;  or,  l'expérience 
a  prouvé  que,  dans  plusieurs  départemenls,  la 
médiocrité  des  fortunes  éloignait  de  la  candida- 
ture des  hommes  qui  auraient  pu  réunir  les  suf- 
frages de  leurs  concitoyens. 

Haintenant  vous  angmmteidedeux  cinquièmes 
le  nombre  des  députés,  vous  augmentez  d'autant 
l'embarras  des  électeurs. 

D'une  autre  part,  l'effet  de  ta  loi  sera  d'inter- 
dire, ou  du  moins  de  gèncr  extrêmement  la  h- 
culté  de  faire  des  choix  au  dehors. 

Voilà  donc  que  dans  beaucoup  d'arrondisse- 
ments l'éligible  riche  dcTieadra  un  homme  pré- 
cieux, nécessaire,  le  député  inévitable:  ce  n'est 
point  là  ce  qu'on  appelle  faire  des  élections.  Si 
vous  voulez  obtenir  beaucoup  de  députés  bien 
connus  de  leurs  commettants,  et  je  te  désire 
comme  vous,  il  faut  rendre  cette  mission  accep- 
table pour  l'homme  de  mérite,  investi  de  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens,  en  y  attachant  une 
indemnité. 

Dès  rnriicle  premier  du  projet  on  reconnaît  la 
nécessité  de  faire  des  exceptions,  et  elles  se  trou- 
veront applicables  à  sept  on  huit  d^rtements. 
Qu'est-ce  donc  qn*une  loi  fondamentale,  une  loi 
qui  règle  rexorcice  des  droits  politiques,  qui  n'est 
ni  générale,  ni  uniforme? 

On  a  augmenté  de  cent  soixante-douze  le  nom- 
bre des  députés  à  <^lire  par  les  départements; 
mais  dans  la  répartition  qui  en  est  indiquée,  on 
retrouve  encore  cet  arbitraire  dont  on  se  fait  un 
système.  Sur  quatre-vingt- »x  départements  il  y 
en  a  quatre-vingt-quatre  qui  ne  sont  pas  traités 
proportionoellement  aux  autres  (1). 

Le  dernier  article  du  projet  de  loi  qui  renvoie, 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  changé,  aux  disposi- 
tions des  lois  antérieures,  cet  article,  dia-je, 
Femble  avoir  été  jeté  précipitamment  pour  lermi- 
nor  une  discussion  importune  ;  mais  il  prépare 
d'insolubles  difficultés.  Je  n'en  indiquerai  que 
deux.  Les  préfets  doivent  faire  la  liste  des  élec- 
teurs ;  le  citoyen  qui  ne  s'y  trouve  pas  doit  ré- 
clarrer  devant  le  conseil  de  préfecture  et.  en 
appel,  devant  les  tribunaux,  on  dans  certains  cas 
devuDt  le  conseil  d'Etat.  On  s'est  plaint  avec  rai- 
son que,  grftce  à  la  lenteur  des  (ormes,  les  pré- 


(1)  Les  favorisâa  sont:  \'Aude,ÏB»  Boiuhet-du-Hhône, 
la  Ckarente-Inférieurt,  le  Cher,  la  Dordogne,  le 
JOoubi,  VEurt,  la  //suis- Garonne,  VHrrault,  la  Lot, 
le  Ma1ne-4l-Loirë,  la  Battte-Mame,  la  Monelte,  1« 
Nièvre,  VOme,  la  Sartht,  l«  Tam-et-Garonne,  l«  Vvr, 
U,Vendie  «t  b  HatUe-Viennt  ;  Im  maltraitas  sont  : 
l'Aitne,  VArdithe,  les  Ardennet,  le  CantaL  la  Cor- 
rèz9,  la  Cil€-dOr,  les  Côtet-du-Nord,  la  Drôme,  le 
Fwiitir»,  le  Gen,  ï'Mre,  le  Jura,  la  Baute-Loirt, 
le  tMret,  ta  Mmehe,  la  Mtwrthe,  VOite,  I*  Pai-dt- 
Çotou,  le  Put^t-mm,  Icb  Bauu-Ptrénée$.  le  But- 
Jt^i»,  le  AUm,  k  ITmfe-ji^  «t  les  Veus-Sivre; 


fets  et  les  conseils  de  préfecture  ce  Inovateot 
investis  du  pouvoir  de  suspendre  nu  citoyen  de 
l'exeroiee  de  ses  droits  politiques  pour  tonte  aoe 
sesRon.  Cet  inconvénient  existait  n^à  dana  taloi 
antérieure,  j'en  conviens,  c'était  ane  des  conec- 
tions  dont  elle  était  snsc^tible,  on  n'y  a  pss 
songé. 

Ui  Charte  autorise  les  collèges  électoraox  i 
nommer  la  moitié  des  députés  hors  du  départe- 
ment. La  nouvelle  loi  annule  cette  làcnlté,  et  par 
ronsénuent  viole  la  Charte.  Je  dis  an'elle  annaie 
cette  racolté,  car  comment  un  collège  d'arron- 
dîssement.  Dénommant  qa'un  député,  potirrait-il 
en  choisir  la  moitié  au  dehors  T  Gomment  pis- 
sieurs  collèges  d'arrondissement,  qui  ne  doirent 
ni  ne  peuveut  communiquer  les  uns  avec  les  aa- 
tresj  pourront-ils  se  concerter  pour  ei errer  « 
droit?  S'il  y  avait  plus  de  choix  faits  au  dehon 
que  la  Gbaric  ne  le  permet,  guels  seraient  ceax 
qu'on  devrait  annuler?  Ou  bien  réservenrtFoo 
cette  fhcultè  aux  collèges  de  département?  Toilà 
encore  nn  privil^. 

Avec  une  telle  foi  (et  je  le  demande  aux  hom- 
mes respectables,  qui  ne  favorisent  tons  ces  chan- 
gements que  paree  qu'ils  croient  la  paix  pnbliqoe 
et  la  sûreté  du  trône  compromises,  je  le  l&u  de- 
mande avec  cette  sincérité,  avec  cette  abnégation 
de  tout  intérêt  personnel  que  je  vénère  en  euxi, 
avec  une  loi,  dis-je.  qui  établit  un  nonvean  BVi- 
tème  dans  une  partie  de  la  France,  et  laisse  sab- 
sistcr  pour  l'autre  le  système  antërienr,  arec  une 
loi  qui  divise  les  électeurs  et  eu  mécontente  la 
trois  quarts,  qui  froisse  tant  d'intérêts  et  encon- 
rnge  tant  de  prétentions  insensés,  quel  résultil 
pouvez-vons  espérer?  Une  Chambre  qui  se  com- 
posera d'éléments  opposés  ;  une  Chambre  i  la- 
quelle seront  nécessairementenvoyés  des  hommes 
passionnés,  également  dangereuxd'uncétéeomoK 
de  l'antre.  Qu'espérer  d'une  pareille  Assemblée? 
Si  les  opinions  y  sont  partagées,  des  discordes  et 
des  désordres  ;  si  elles  ne  le  sont  pas,  des  sbii 
de  pouvoir,  oppres<>ion,  injustice  et  violeacee,  et 

Gar  conséquent  a^aiblissement  du  gouveroemenl. 
lais  il  y  a  une  chance  qui  compense  tout,  aux 
yeux  de  ceux  qui  sont  déterminés  à  hasarder  U 

fiaix  publique  et  la  mooarehie  pour  le  succès  de 
eurs  prétentions.  On  oublie  qu'une  téeislatsre 
violente  et  passionnée  ne  fonde  n'eu,  et  on  se 
flatte  que  des  crises  de,celle-ci  pourra  sortir  ane 
institution  aristocratique. 

Ce  mot  n'efTraye  pas  ;  on  croit  faire  on  grand 
acte  de  politique  en  fondant  une  aristocratie. 

D'aturd  il  faut  considérer  que,  dans  ane  l^s- 
lation  comme  la  nôtre,  où  presque  louted  les 
successions  se  partagent  également,  il  n'est  pas 
de  la  nature  des  choses  que  les  grandes  fortaoes 
restent  dans  les  mêmes  nmillra.  11  faut  rabir  les 
conséquences  de  l'état  présent  de  la  société  : 
désormais  la  richesse  ne  peut  être  que  le  prix 
du  travail.  Ceux  qui  veulent  fonder  le  pouToir 
sur  la  richesse  peuvent  être  sûrs  que,  par  l'efFet 
de  ces  partages,  ce  pouvoir  ne  leur  restera  pas 
pendant  deux  générations;  et  ils  s'iodigncraienl 
d'avance  s'ils  pouvait  prevoir  par  qui  leurs 
neveux  seront  gouvernés. 

Cependant,  on  se  croit  si  sûr  de  l'excellence  oc 
ce  système,  qu'on  se  hâte  d'avouer  hautement  le 
projet  et  l'esiwir  d'une  révolution  aristocratique- 
On  a  donc  eu  raison  de  d're  :  Ce  n'esl  pas  la 
grande  propriété  qu'on  veut  faire  représenter,  ce 
sont  les  opinions;  et  voilà  pourquoi  on  se  plaint 
de  ce  qu'en  affectant  de  ne  réclamer  des  privil^ 
que  pour  la  propriété,  on  en  donne  à  1  aris- 
tocratie. 
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Mais  aojourd'bui  on  Toadrait  faire  regarder 
l'esceilence  de  raristocraiie  comme  une  chose 
jugée  ;  OD  demande  à  raristocraiie  de  corriger 
tous  DOS  défauts,  de  réparer  tons  um  nraltieurs, 
et  on  s'imagiDc  que  toute  une  nation  va  embrasser 
cette  espérance  comme  une  vérité  de  seotiment. 
On  en  doute  si  peu,  qu'on  la  {trésente,  non  seu- 
lement comme  un  besoin,  mais  comme  le  vœu 
de  la  France  entière.  La  France,  a-t-on  dit,  veut 
une  aristocratie  forte,  putisante,  amie  du  prince 
H  protectrice  du  peuple. 

Je  ne  demande  pas  qui  a  recueilli  les  suffrages; 
je  demande  s'il  est  bien  avéré  que  l'aristocratie 
telle  qu'on  Ta  connue  jusqu'à  présent  se  soit 
montrée  l'appui  du  trône  et  la  protectrice  des 
sujets.  Elle  a  existé  souvent  avec  gloire  :  elle  a 
gouverné  quelquefois  avec  sagesse  et  modéra- 
tion ;  mais  c'était  là  où  elle  r^nait.  Sou  alliance 
avec  le  pouvoir  mooarcbîque  et  avec  la  liberté 
publique  a  été  rarement  exempte  d*oragra,  et  si 
par  vistocratie  on  ne  veut  entendre  que  l'exis- 
tence d'une  classe  privil^ée  dans  la  société,  il 
n'est  personne  qui  ne  se  rappelle  que  les  rois  et 
les  peuples  ont  été  obligés  de  s'unir  pour  résister 
à  ses  usurpations. 

De  là  cette  ligue  qu'on  a  vue  se  former  entre 
le  plus  puissant  et  les  plus  petits,  pour  se  débar- 
rasser de  toutes  les  puissances  intermédiaires. 
Cette  ligue  produisit  des  effets  fort  différents. 
Dans  le  midi  de  l'Burope,  les  rois  a^raocfaireot 
les  communes  pour  diminuer  le  pouvoir  de  la 
noblesse  féodale;  dans  le  nord,  les  peuples,  pour 
faire  descendre  les  nobles  à  leur  oiveau,  con- 
jurèrent le  souverain  de  prendre  en  main  le 
pouvoir  absolu.  Ils  m  réfugièrent  sous  le  bras  du 
despotisme  pour  échapper  à  la  tyrannie  des 
seigneurs. 

"Tout  cela  ne  prouve  point  que  la  noblesse, 
Taristocratie,  ne  paissent  être  uu  ressort  utile 
dans  le  mécanisme  d'un  gouvernemeat;  mais  en 
les  supposant  néceasairM,  on  ne  les  crée  pas 
tout  d'un  coup  là  où  elles  n'existent  point. 

On  peut  concevoir  la  création  d'une  grande 
magistrature  a  laquelle  on  concède  dits  privilèges 
pour  l'intérêt  même  de  la  société,  c'est-à>dire, 

Sour  lui  donner  les  moyens  et  lui  imposer  le 
evoir  de  les  défendre. 

Cette  magistrature,  cette  noblesse,  cette  aristo- 
cratie, comme  ou  voudra  l'appeler,  elle  existe 
parmi  nous  ;  c'est  vous.  Messieurs,  qui  en  êtes 
revêtus  ;  c'est  vous  qui  siégezdans  cette  enceinte, 
non  parce  que  vous  avez  gagné  des  batailles, 
non  parce  que  vous  portez  des  noms  illustres 
dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  non 
parce  que  de  grauds  services  ou  de  grands  talents 
voudODtenvironnésde  l'estime  de  vos  contempo- 
rains, mais  parce  que  dans  notre  Gonstitutiou,  un 
des  moyens  de  puissance  réservés  au  Roi  est  de 
comjwser,  par  le  seul  acte  de  savolonié.uue  des 
sections  de  la  puissance  législative^  Il  a  formé  un 
faisceau  où  brillent  beaucoup  de  gbires  et  de  lu- 
mièrt»,  et  il  a  dît  à  la  nation  :  Voila  ceux  qui  déli- 
béreront sur  les  lois;  aucune  ne  sera  sanctionnée 
par  moi  qu'après  avoir  été  jugée  par  eux  équi- 
table et  salutaire.  Vous  avez  déjà  des  représen- 
tants de  votre  choix:  ceux-ci  doivent  être  aussi  les 
vôtres,  car  ils  ont  des  droits  à  votre  confiance, 
leurs  noms  vous  sont  connus,  et  leurs  Intérêts  ne 
diffèrent  point  de  vos  Intérêts. 

Bn  eff'et.  Messieurs,  votre  dignité  est  une  éma- 
nation de  la  puissance  royale  et  c'est  ce  qui  vous 
constitue  les  défenseurs  des  droits  du  trône. 
Votre  dignité  est  héréditaire,  pour  être  indépen- 
dante. Lwonear,  la  liberté,  la  vie  de  chacun  de 


vous,  sont  sons  la  garde  de  ses  pairs,  afin  qu'wi 
puisse  dire  :  Begem  mter  popHtumfiw  aeiebit  ulri- 

que  /ideliê. 

Beaucoup  d'entre  voDp,  Messieurs,  en  remplis- 
sant celte  noble  mission,  ne  feront  que  suivre  les 
exemptes  que  leur  ont  laissés  leurs  ancêtres.  De 
tout  temps  il  a  appartenu  aux  véritables  grands 
d'élever  leur  voix  en  faveur  du  fatÛe,  comme  de 
verser  leur  sang  pour  leur  patrie  et  leur  Roi.  Ce 
devou:  que  leur  misaient  leur  générosité  et  leur 
justice,  vous  est  tracé  auiourd'uui  par  la  GonMi- 
tutioa.  lavestis  de  grands  privilèges,  vous  êtes 
les  modëmteurs,  les  médiateurs  des  passions  ri- 
vales. Votre  seule  existence  rend  impossibles 
toutes  les  usurpations  de  pouvoir  que  voudrait 
tenter  la  Chambre  élective,  parce  qiril  ne  peut  y 
avoir  de  loi  que  celles  que  vous  approuvez,  et 
que  votre  refUs  dispense  même  le  Roi  de  faire 
usage  du  sien. 

Quand  on  a  voulu  nous  effrayer  des  projets 
d'un  parti  qui^  parmi  tes  députés  ou  les  électeois, 
tendrait  à  âflbiolir  l'autorité  royale,  on  a  manqué 
de  respect  à  la  Chambre  des  députés  et  de  eon- 
fiance  dans  la  Chambre  des  ftairs.  On  a  ouUid 

2 ne  le  prince  ayant  le  pouvoir  de  dissoudre  la 
hamhre  éiective,  et  de  faire  passer  ceux  qui 
la  composent,  de  l'état  de  législateurs  à  la  «mui- 
tion  d'hommes  privés,  ils  ne  sauraient  foire  de 
lois  sans  son  concours  (1). 

Tant  que  les  révolutions  ne  s'opéreront  pas 
par  la  violence,  il  n'y  aura  de  révolutions  que 
celles  auxquelles  vous  aurez  coopéré  ;  et,  pour 
que  la  violence  ne  puisse  jamais  se  soulever 
contre  votre  autorité,  il  sufut,  mais  il  faut  que 
la  nation  sache  qu'elle  a  en  vous  de  généreux, 
d'inébranlables  défenseurs  de  see  intérêts. 

Il  faut  bien  que  je  fasse  entendre  cette  parole, 
mais  je  prie  qu'on  n'affecte  pas  de  me  mal  enten- 
dre ;  la  Chambre  des  pairs  a  besoin  de  popularité, 
tous  les  pouvoirs  ont  besoin  de  popularité, 
non- de  celle  qu'on  acquiert  pour  un  moment  ext 
flattant  les  passions  populaires,  mais  de  ce  res- 
pect que  l'on  se  concilie  en  imposant  silence  & 
ses  propres  passions  ^  en  sacrifiant  aux  véri- 
tables intérêts  publics. 

Pour  qu'un  médiateur  soit  puissant,  il  faut  que 
son  impartialité  soit  reconnue.  Tant  que  ce  pou- 
voir modérateur  existera,  lo  trône  n'aura  point  à 
craindre  d'être  ébranlé,  et  les  citoyens  ne  pour- 
ront être  alarmés  sur  la  conservation  de  leurs 
droits. 

Notre  mission  naturelle  est  de  maintenir,  arec 
quelques  superstitions  s'il  le  faut,  la  stabihté  de 
tout  ce  qui  existe.  Si  nous  nous  montrons  fidèles 
à  ce  principe,  la  nation  qui  ne  demande  que  la 
conservation  de  ce  qu'elle  a  acquis,  nous  saura 
gré  de  notre  persévérance  dans  ce  système*,  elle 
y  reconnaîtra  votre  sagesse  plus  que  votre  atta- 
chement a  vos  prlvilé^ 

Hais  si  vous  consacriez  par  votre  appnrfntitm 
la  création  d'antres  privil^es  hors  de  fa  Consti- 
tution, vous  encourriez  le  reproche  de  n'avoir 
pas  protégé  les  intérêts  généraux  et  l'inconvé- 
nient d'avoir  compromis  les  vôtres. 

Bn  effet,  Messieurs,  cette  nouvelle  aristocratie 
qu'on  veut  former  sera  homogène  ou  non  avec 
la  vôtre.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  tende  à 
se  procurer  quelques-uns  des  avantages  dont 
vous  jouissez,  comme  l'hérédité,  les  immunités. 

Bn  ce  moment  les  citoyens  ne  doivent  voir 
dans  ta  Chambre  des  pairs  qu'une  institutiou 


(1)  Locke,  Cotwimmeiil  civil,  ch.  XVUL 
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eoMemtriee.  Ha  lu  peavent  apitiDaver  plus  ou 
moins  nos  privilèges,  sans  en  être  jaloux.  Quand 
it  V  aura  deux  classes  de  privilé^és,  tous  ceux 
qui  se  troovoDDt  rej^éa  au  dernier  rang  de  la 
société  demanderont  depuis  quand  les  latents  et 
les  services  ne  suffisent  plus  pour  être  admis  à 
discuter  les  affaires  de  l'État  ;  pourinoi  les  inté- 
rêts t;énéraux  de  la  nation  sont  confiés  exclusi- 
vement à  ceux  qui  ont  des  Intérêts  k  part.  Vous 
verrez  la  classe  mitoyenne  irritée  contre  tous  les 
privilèges,  et  l'aristocratie  élective  rivale  et  par 
conséquent  ennemie  de  l'aristocratie  tiéréditaire 
ot  constllationneile. 

Tdt  ou  tard  elle  ne  manquera  pas  de  faire  re- 
marquer qu'elle  tire  son  droit  d'une  autrr  source 
qœ  TOUS.  BUe  se  prévaudra  de  l'avantage  qu'on 
lui  donne  si  Imprudemment  de  pouvoir  se  dire 
l'organe  de  la  nation.  Si  elle  est  identique  avec 
vous,  elle  vous  envabira  j  si  elle  est  d'une  antre 
Dature,'eUe  vous  anéantira,  fit  n  elle  est  d'une 
autre  nature,  il  y  aura  donc  deux  sortes  d'aristo- 
cratiCf  l'Btat  se  trouvera  composé  de  quatre  élé- 
ments divers,  le  prince,  la  pairie,  raristocratie 
électorale  et  le  peuple,  qni  sera  compté  pour 
rien. 

Mais  coDCoit-on  l'existence  paisible  et  simul- 
tanée de  deux  aristocraties  différentes  ?  Conçoit- 
on  qu'un  grand  peuple  accontumëà  discuter 
ses  intérêts  reste  spectateur  de  ces  débats  ?  Con- 
Voit-oo  la  stabltitA  dn  trône  au  mittea  de  tontes 
ces  dissensions  t 

Je  crois  donc  one  la  Cbambro  des  pairs  com- 
promettrait également  son  existence,  la  tran- 
((ttiUitô  de  TBtat  et  ta  sûreté  du  trdne,  en  sanc- 
tionnant les  innovations  qu'on  propose. 

Mais,  dit-on,  des  innovations  sont  inévitables. 
—  Pourquoi?  —  Parce  que  la  paix  publique  est 
menacée.  ~  Remarquez  s'il  vous  platt.  Messieurs, 
qu'elle  n'a  été  troublée  que  depuis  qu'on  a  an- 
noncé ces  ivojets  de  changements.  Nous  allons 
terminer  une  session  orageuse,  pendant  laquelle, 
il  faut  en  convenir  atvec  douleur,  l'état  de  la  na- 
tion ne  s'est  point,  amélioré.  Le  ministère  a  rem- 
porté de  tristes  victoires.  Est-ce  bien  à  nous 
qu'une  nouvelle  expérience  était  nécessaire  pour 
sentir  le  danger  de  ces  agressions  dans  lesquelles 
le  vainqueur  ne  remporte  pour  trophée  que  la  !»• 
berlédtt  vaincu  ?^ 

Dans  un  Etat  eonstîtaé  pour  l'avantage  de  tons, 
l'autorité  dn  prinee  se  compose  de  la  portion  de 
liberté  dont  chacun  des  sujets  fait  le  sacrifice  b 
l'intérêt  général  ;  de  même  que  la  puissance 
flnanraèredngMiveniement  n'est  qne  la  somme 
des  contributions  par  chacun  des  membres  de  la 
société.  Le  gonvernement  ne  reçoit  point  cette 
a«t(Mrlté,  ces  tributs  pour  son  usage  personnel 
seulement,  mais  ponr  l'administration  des  affoi- 
res  puJbliqnes;  aussi  en  est-il  comptable- 
Cette  année  on  a  imposé  nir  nos  libertés  un 
tribnt  immense,,  tit  malbeurensement  depuis 
qtt!on  l'a  établi  la  tranquillité  iutérienre  a  été 
troublée. 

H  faut  bien  reconnaître  que  le  premier  garant 
de  la  traoquUlité  est  la  coufiance  réciproque,  et 
que,  pour  l'obtenir  soi-même,  il  importe  de  ne 
pas  commencer  par  manifester  des  méfiances 
qui  sont  des  accusations.  Quand  une  pairtie  des 
reproches  aurait  été  fondée,  quand  les  projets 
altribnés-à  goelqnes  hommes  que  je  ne  veux  ni 
disculper  m  connaître,  seraient  devenus  ceux  de 
la.  majorité  de  la  Chambre  élective,  n^nûton  pas 
la  Gliambre  des  pairs  pour  leur  opposer  une  bar- 
rière InsunnontabteT  Ne  Tdait-il  pas  mieux  re-  I 
'M>u88er  ce  danger  par  des  moyens  constitotion-  | 
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nels  que  renverser  Tordre  établi  et  l'expaser  à 
tontes  les  cbanres  d*un  avenir  incertain  f 

]e  ne  chercherai  point  à  les  prévoir,  je  m'affli- 
gerais de  Phonneur  d'avoir  lût  de  tristes  propfaé- 
tiPB.  J'aime  mieux  conjurer  le  gouvernement, 
dans  son  intérêt  comme  dans  l'intérêt  [rablie,  de 
prendre  confiance  dans  cette  nation,  généreuse 
qui  ne  demande  que  le  repos  et  qui  sait  trc^  bien 
ce  qu'elle  doit  de  respect  et  de  reconnaissance  à 
son  Roi,  pour  mériter  de  n'être  pas  confondoe 
avt^c  quelques  esprits  turbulents  ou  pervers- 

GVst  au  nom  de  cette  nation  que  je  meperm^ 
anssi  de  conjurer  l'Assemblée  auguste  qui  daigne 
m'entendre,  de  se  porter  pour  conservatrice  des 
intérêts  nationaux,  d'interposer  au  mities  des 
partis,  comme  des  hérauts  anciens,  son  acefUn 
pacifique,  et  de  donner  comme  garant  de  la  paix 
publique  et  des  prérogatives  du  IrÔne  sa  Swes, 
sa  sagesse  et  son  dévouement  pour  le  Roi. 

Je  conclus  an  rejet  du  projet  de  loi. 

(On  demande  Ilmpiession  dn  discours  de  H.  te 
comte  Dam.) 

H.  I«  vleomle  Dasibray  déclare  qn'il  aorait 
hier  appuyé  cette  demande,  nraîs  après  le  débat 
oui  a  eu  lien  à  l'ouverture  de  ta  séance,  il  crain- 
drait que  l'impression  ordonnée  ne  parût  une 
approbation  des  principes  contenus  dans  ce  dis- 
cours. 

H.  le  eomle  BoIssy-d'AaglM  observe  qu'il 
est  de  règle  dans  la  Chambre  qu'aucune  appro- 
bation de  principes  ne  résulte  de  l'impression  or- 
donnée. Celle  qu'on  propose  n'aura  d'autre  effet 
que  de  piocurer  à  la  Chambre  les  moyens  de 
s^éclairer  sur  une  question  aussi  importante  que 
délicate. 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée. 
La  Chambre  renvoie  à  demain  ta  soite  de  la  dis- 
cussion. 
La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  DfiPUT&S. 

PUâSIDENCB  DE  H.  lATEZ. 

Séamoê  du  Iwuti  26  ;iim  1820. 

A  deux  haires  moins  un  quart  la  sâance  est 
ouverte. 

M.  4e  CasMicnolles  donne  lectore  dn  pro- 
cès-verbal de  celle  de  samedi  :  la  Chambre  eu 
approuve  la  rédaction. 

lie  même  secrêtaire  présente  l'hommage  d*nn 
écrit  intitulé  :  De  la  réforme  des  lois  concernant 
la  contrainte  par  corps  en  matiènt  de  ammerer. 
L'assemblée  agrée  rnommage  et  ordonne  le  dé- 
pôt du  volume  &  sa  bibliothèque. 

M.  le  PrésMent  appelle  ensuite  à  la  tribune  le 
rapporteur  de  la  commiœion  à  laquelle  a  été 
confié  l'examen  du  projet  de  loi  mi  crée  deax  nov- 
veUe$  sous-préfectures  doiu  le  oepartemeut  de  ta 
Corse, 

M.  Chftbrva  dk  ScHlhM.  Hessiears,  votre 
commieiion  m'a  cha^é  devons  pr^ios»  l'adop- 
tion.dn  projet  de  In  qui  veoi  a  été  prénaté  aa 
nom  diilloi,  sw  la  jmnelle  diTÎsion  ttttitorîale 
de  la  Gone. 


Digitized  by  Google 


1 


ICbunbra  d«i  Dépaiét.)       SECONDE  MSTAURATION.       [«  Ivtn  IMO.] 


767 


AvuDt  d'entrer  dans  l'exposé  des  motlffl  qui  ont 
décidé  Toire  commission,  je  dois  metlre  sous  vos 
yeux  un  apereu  de  la  situation  de  la  Corse,  de 
ses  produits,  de  l'état  de  sa  civittsatioD  et  de  son 
agriculture,  des  sacrifices  que  la  possession  de 
cette  lie  coûte  anaaellement  à  la  France,  et  des 
moyens  qui  pourraient  être  employés  pour  reodre 
cette  possession  moias  onéreuse  a  l'Etat. 

La  Gorae  a,  dans  sa  plus  grande  longueur,  ea- 
Tirou  qnaraute-^eax  lieues,  et  dîx-hoit  dans  sa 
plus  grande  largeur:  sa  surface  est  d'enTiroo 
trois  cent  cinquante  lieues. 

Bile  fnt  dans  l'origine  le  refuge  des  nations 
gui  avaient  quitté  leur  pays  par  nécessité  ou  par 
inconstance. 

Les  Phéniciens,  les  Egyptiens,  les  Grecs,  les 
Troyens.  les  Gaulois,  les  Liguriens,  les  Espagnols 
l'ont  peuplée  tour  a  tour.  Aucun  pays  au  monde 
n'a  éprouvé  plus  de  révolutions,  et  n'a  été  plus 
souvent  opprimé  et  dévasté,  sans  avoir  jamais  été 
entièrement  subjugué  :  c'est  le  seul  peuple  que 
les  Romains  n'ont  pu  taj^onner  à  l'esclavage,  et 
t^est  pourquoi  ils  se  réeriaieat  si  fort  contre  les 
esclaves  corses. 

La  population  de  la  Corse,  d^rèa  le  derniH* 
recensement,  est  aujourd'hui  de  171,187  ftmes  ; 
tflle  est  disséminée  dans  l'iDtérieur,  et  jusque  sur 
la  cime  des  plus  hautes  monlafjnes.  A  Texception 
des  principales  communes  maritimes,  le  reste  du 
littoral,  qui  est  la  partie  la  plus  importante  de 
rtle,  est  presque  inhabité.  U  y  a  qualrecent  vingt- 
sept  villages  et  sept  villes,  ce  gui  est  bien  peu  en 
comjKunison  de  trente^trois  cités  dont  Pline  Tait 
mention,  et  des  quatre  cent  mille  habitants  qu'elle 
contenait  autrefois.  Le  décroissement  de  popula- 
tion qu'elle  a  éprouvé  doit  être  attribué  aux  in- 
cursions des  Sarrazina  et  des  Barbareeaues  qui, 
depuis  le  neuvième  siècle,  ont  désolé  le  pays  a 
diverses  reprises,  et  ont  refoulé  les  habitants  vers 
l'intérieur  de  l'Ile,  il  doit  l'être  encore  à  Tâtat  de 
guerre  continuel  où  se  sont  trouvée  les  Corses 
pour  repousser  le  despotisme  des  Génois  et  des 
praplea  qui  ont  voulu  leur  donner  des  fers,  aux 
qnereUfis  intestines  qui  ont  remplacé  les  guerres 
avee  l'étranger,  et  qui  ont  toujours  été  opiaifttres 
et  sanglantes. 

La  sot  de  la  Corse  est  généralement  inculte, 
mais  il  est  fertile  et  propre  i,  toutes  sortes  de 
cultures,  en  n'ensemençant  que  les  bonnes  ter- 
res; ce  pays  peut  se  peupler  de  six  cent  mille 
habitants  et  les  nourrir.  Les  terres  y  rapportent, 
sans  engrais,  le  dixième  grain,  et  au  delà  du  cin- 
quantième quand  elles  sont  nouvellemait  défri- 
chées. Elles  produisent  du  vin,  des  oliviers,  de  la 
garance,  dont  il  serait  si  utile  d'encourager  la 
culture  ;  ses  forêts  sont  surtout  d'un  grand  inté- 
rêt pour  la  France,  elles  occupent  le  tiers  de 
l'tle.  Elles  sont  inépuisables  en  bois  de  construc- 
tion ;  on  y  trouve  les  plus  beaux  arbres  qui 
soient  au  monde,  et  dont  le  -  transport  dans  nos 
ports  de  la  Méditerrannée  n'est  ni  long  ni  dift- 
pendlenx. 

Le  ministère  de  la  marine  pourrait  encore  tirer 
parti  des  immenses  forèis  domaniales,  qui,  par 
leur  situation  dans  des  pays  ionaccessibles  ou 
par  leur  éloignement  de  la  mer,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  exploitées,  ainsi  que  des  arbres 
qui  ne  sont  ni  assez  beaux,  ni  d'une  dimension 
convenable  pour  ëlre  employés  aux  constructionB 
et  aux  m&tures.  Il  pourrait,  dis-je,  les  mettre  & 
protit  en  établiesaitt,  à  proximité,  des  fourneaux 
pour  la  fïtbEicatioik  du  goudron,  il  metbvit  ainsi 
en  évidence  les  ressources  inunenaas  que  présen- 
tent les  forâts  d#  ce  dépwteBMnU 


Les  porte  de  la  Gorae  offrent,  ea  temps  de 
guerre,  m  refoge  à  nos  b&timents  ;  sa  population 
est  conrageuse  et  spirituelle,  mais  elle  a  besoin 
d'être  policée.  U  est  indispensable  de  l'arracher 
à  la  vie  nomudeet  errante,  et  de  l'attacher  à  l'a- 
griculture, au  commerce  et  aux  arts. 

On  compte  en  Corse  quatre  cents  contnmkx 
armés;  ils  y  sont  en  réb<?Ilion,  répandent  laler^ 
reur  dans  la  contrée  et  cherchent  leursutuistance 
daus  le  produit  de  leur  brigandage  :  ils  èchap' 

Kent  aux  recherches  de  la  gendarmerie  à  qui  les 
abitants  n'osent  tes  faire  connaître  ;  il  est  im- 
possible avec  des  trouj>es  du  continent  d'atteindre 
et  de  détruire  les  bngands,  parce  que  ces  trou- 
pes n'ont  aucun  moyen  de  conoattre  ni  de  dé- 
couvrir leurs  repaires.  M.  de  Marixmf,  dont  l'ad- 
ministration avait  si  fort  avancé  la  civilisation  de 
la  Corse,  avait  triomphé  de  ces  bandits  en  leur 
opposant  des  corps  levés  dans  le  pays  ;  U  avait 
formé  un  régiment  d'indigènes  qui  guidait  et 
soutenait  la  maréchaussée,  donnait  la  chasse  aux 
brigand»  et  aux  vagabonds,  les  forçait  dans 
leurs  asiles.  Il  était  ainsi  parvmn  à  opérer  le 
désarmement  de  111e  et  à  la  purger  de  tous  les 
malfaiteurs  qui  ne  reparurent  mi'avec  la  Révo- 
lution. 

Il  est  d'aulant  plus  facile  de  former  en  Corse 
des  corps  militaires  recrutés  dans  le  pays,  que 
les  Corses  sont  portés  par  inclination  au  méner 
des  armes;  autant  ils  se  montrent  indociles  et 
opini&tri'Sdans  la  vie  privée,  autant  ils  sont  fbt- 
ciles  à  plier  à  la  discipline  militaire.  Nous  en 
avions  un  régiment  avant  la  Révolution  ^ui  tût 
dans  le  commencement  de  nos  troubles  politiques, 
très-remarquable  par  sa  tenue,  sa  fldélité  et  par 
sa  bonne  conduite. 

La  Corse  coûte  annuellement  trois  milijomr,  y 
compris  les  garnisons,  et  elle  rapporte  onze  cent 
mille  francs.  Pour  la  rendre  paisible,  soumise  et 
productive,  pour  que  l'Etat  puisse  un  jour  se 
couvrir  de  ses  avances,  il  faut  que  le  gouverne- 
ment y  facilite  les  communications,  qu'il  ouvre 
des  cbemitts  eonr- l'exploitation  des  forêts,  pour 
les  relations  au  commerce  et  pour  la  circuhtion 
de  la  force  pttbtiqne  ;  it  fout  qu'il  rapproche  la 
justice  des  justiciables,  afin  que  ceux-ci  n'aient 
plus  de  prétexte  pour  se  la  rendre  eux-mêmes, 
llfaut  enfin  qu'il  donne  It  faction  des  lois  la  plus 
grande  vigueur,  et  qnlf  fasse  exéeuter  celles  sur 
le  port  d'armes: 

Alors  il  sen  aisé  de  tourner  les  insulaires  vers 
Fagricnlture  et  le  eommeroe^  et  Ton  aura  respeir 
d'élever  la  Corse  au  degré  de  prospérité  qui  sem- 
ble toi  être  prorais  par  un  beau-  ciel,  an  sol  fer- 
tile, et  sa  position  au  cmln  de  la  Méditerranée 
au  milieu  de  la  plupart  des  nations  commerçantes 
de  FEuropect  de  l'Afrique. 

L'expérience  de  ces  dernières  années  pronve 
évidemment  la  vérité  de  mon  assertion.  Depuis 
que  le  calme  a  succédé  k  nos  agitations^  depnfe 
que  la  RestamCioa  a  rendu  de  nonveaox  bns  & 
ragriculture,  fa  culture,  le  goût  du  bavall  se 
sont  ranimés  dans  la  Corse;  de  nouveaux  dôfti- 
chemenis  odI  en  lieu  &  la  suite  de  In  disette 
de  1817.  Laculture  des  pommes  de  terre,  nouvel- 
lement introduite  dans  cette  lie,  y  a  reçu  une 
grande  extension.  Les  plantations  se  sont  mnlti- 
pliées,  et  les  coteaux  se  sont  couverts  de  vignes, 
de  vergers,  d'oliviers  et  de  châtaigniers.  U  s'agit 
aujourd'hui  d'encourager  ce  mouvement  favora- 
ble, et  la  r^énéralion  de  la  Corse  aoa  un  des 
iwernievs  tnenfaits,  un  des  premiers  miracles  du 
goavernemeal  coiutitutiounel. 

On  noua  ohjecten  que  la  Gorae  ne  lend  M 
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gouTernement  que  le  liera  de  ce  qu'elle  lui  coûte  ; 
que  rexpérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
siècles  ayant  appris  que  ce  peuple,  par  la  téna- 
cilô  de  son  caractère,  était  indomptable,  il  serait 
sage  d'abandonner  tout  espoir  de  le  clTiliser,  et 
qiril  faudrait  considérer  la  Gor«e  comme  nn 
poste  avantageux  qne  nous  occupons  par  notre 
argent,  et  dansl«]nel  il  font  nous  maintenir  aux 
moindres  frais  possible. 

Je  répondrai  Ik  nos  adversairea  que  j'ai  déjà 
prouvé  que  la  Corse  était  susceptible  de  culture 
et  de  ciTitisation  ;  j'ajouterai  qu'à  la  différence  de 
nos  colonies,  où  un  régime  particulier  subsiste, 
la  Charte  ayant  réuni  ce  pays  à  la  grande  famille 
du  peuple  français,  nous  lui  devons  lu  même 
protecuoa,  la  même  sollicitude  qu'aux  autres 
parties  du  royaume  ;  que  nous  ne  saurions  être 
arrêtés  par  un  léger  sacriOce,  s'il  peut  contribuer 
à  rendre  à  ce  département  la  population  et  la 
prospérité  auxquelles  la  nature  l'a  destiné  ;  et 
qu'enfin  il  est  autant  de  notre  honneur  que  de 
notre  intérêt,  d'extirper  U  barbarie  de  tous  les 
points  du  royaume. 

En  effet,  MessieufB,  lorsqne  nos  Rois  ont  associé 
la  Corse  aux  destinées  de  leurs  peuples,  ils  n'ont 
pas  pris  les  conseils  d'un  sordide  intérêt;  mais  ils 
ont  en  la  volonté  de  la  tirer  d'un  état  de  barbarie 
indigne,  d^elle,  et  de  la  rendre  au  bonheur  et  à  la 
prospérité,  lies  Bourbons  ne  savent  régner  que 
SOT  des  peuples  policés,  libres  et  heureux;  ils  ne 
connaissent  de  conquêtes  que  celtes  qui  leur 
donnent  les  cœurs  et  la  connance  dé  leurs  non* 
veaux  sujets.  Que  la  Corse  s'applaudisse  donc 
d'être  comptée  au  nombre  de  nos  départements  ; 
qu'elle  bénisse  les  liens  qui  l'unissent  à  la  na- 
tion la  plus  vaillante  et  la  plus  généreuse,  et 
qu'elle  apprenne  de  nous  à  chérir  la  vraie  li- 
berté, et  a  détester  la  licence  qui  dégénère  ton- 
jours  en  servitude. 

On  nous  dira  encore:  Si  sept  arrondissements 
sont  nécessaires  à  laGor8e,oourquoiueleBa-t-elIe 


cieusu  que  Bonaparte  devait  connaître  mieux  que 
personne  les  besoins  de  sou  pays,  et  que  certai- 
nement il  devait  avoir  une  grande  propension  à 
bien  traiter  ses  conciloyens. 

Non,  Messieurs.  Bonaparte  ne  voulait  pas  avoir 
de  concitoyens;  il  ne  voulait  pas  reconnaître  sa 
terre  natale  ;  il  regardait  avec  dédain  un  pays 
pauvre,  agreste,  et  qui  offrait  &  son  aveugle  or- 

f neil  une  origine  trop  commune.  Cette  origine 
ai  paraissait  inférieure  à  une  existence  qui  de- 
venait tous  les  jours  plus  colossale,  et  que  la 
fortune^  dans  ses  jeux  ordinaires,  a  rendue  depuis 
plus  étonnante  encore  qu'il  ne  le  désirait  sans 
doute. 

Bonaparte  aurait  effacé  la  Corse  de  la  carte 
géographique,  si  la  chose  eût  été  possible,  et 
c'est  pourquoi  il  l'avait  réduite  &  nn  seul  dépar- 
tement. On  se  convainmi  de  la  volonté  oik  il  a 
été  de  laisser  ce  pays  dans  ronbli,  lorsqu'on  se 
rappellera  qu'il  n  y  a  créé  aucun  établissement, 
et  ipi'il  n'y  a  tracé  aucune  route. 

Le  conseil  général  a  exprimé  son  vœu  pour  le 
rétablissement  de  l'arrondissement  de  Vico.dans 
les  sessions  de  1814.  de  1817  et  de  18lâ.  Les 
préfets  ont  appuyé  sa  délibération.  M.  de  Saint- 
Genix  demandait,  en  1817,  un  nouveau  sous- 
préfet,  pour  l'arrondissement  du  chef-lieu,  qui 
résiderait  à  Vico.  Hais  U  r^;ardail  comme  indis- 
pensable la  formation  d'an  tribunal  dans  cette 
ville. 


Cet  ancien  arrondissement  est  Iroablé  par  de 
nombreuses  contestations  entre  les  communes, 
pour  les  limites  de  leurs  biens  communaux;  il  en 
résulte  des  querelles  générales  et  des  querdles 
particulières.  L'tioi^ement  d'Ajaocio,  et  softonl 
le  mauvais  état  des  chemins  s*opposent  à  ce  qn*on 
recoure  aux  tribunaux:  on  crâbt  yissi  la  tû- 
peusc  que  nécessite  un  long  séjour  à  kjacào. 
Vico  est  le  point  central  d'un  pays  saxceptible 
de  prospérer  dès  que  l'action  de  la  justice  y  aura 
rétabli  l'ordre  et  la  paix.  11  est  traversé  par  la 
roule  de  la  forêt  d'Altone,  la  plus  belleque  notre 
marine  ait  k  exploiter.  Toutes  ces  considératioas 
font  r^arder  l'établissement  d'un  arroodias^nent 
à  Vico  comme  d'une  nécessité  indispensable. 

L'arrondissement  de  Vico,  formé  des  cantooa 
de  Cruzini,  Sevidentro^  Setnn/uori,  Sorrointa, 
Kico,  et  de  la  presque  totalité  du  canton  d'Orcino, 
aura  une  population  de  douze  mille  sept  cent 
quatre-vi;>gts  àmcs.  Cette  population  paralln 
bien  faible  pour  former  un  arrondissement;  ee- 
pendant,  si  vous  considères  que  la  Catm  a  deux 
rois  plus  d'étendue  que  nos  plus  grands  départe- 
ments, que  la  préfecture  est  à  une  des  exlrénutis 
de  nie;  que  la  moitié  du  département  se  trouve 
séparée  de  l'administration  par  une  diaîne  de 
montagnes  qui  la  traverse  du  sud  an  nord  ;  que 
plusieurs  montagnes  dedeoxiême  et  de  troisième 
ordre  s'appuient  &  cette  chaîne,  et  que  la  partie 
d'au  delà  des  monts  demeure  entièrement  étran- 
gère au  gouvernement,  vous  sentirez  la  nécessité 
de  la  mettre  en  rapport  avec  le  cli^-liett,  n 
adoptant  le  rétablissement  des  arroadiswDiMits 
de  vico  et  de  Cervione. 

Le  rétablissement  de  Cervione  a  été  également 
réclamé  par  le  conseil  général  et  par  U.Te  oHnte 
de  Vignoles.  On  s'est  fondé  à  peu  près  sur  la 
mêmes  raisons.  Cet  arrondissement  se  compose 
des  cantons  de  CampolorOf  Tavagna,  MoruaU, 
Alesani,  Serra,  Yerde  et  Piumorbo.  Sapopntatira 
serait  de  dix-huit  mille  habitanb.  La  ville  de 
Gorvione  possédait  jadis  unévéché,  aactâùire, 
un  stoiinaire,  une  garnison,  un  bureau  d  core- 
ffistrement,  un  des  douanes  et  on  de  posta  anz 
lettres.  Il  y  a  aussi  un  couvent  de  récol^,  ea 
très-bon  état,  qui  pourrait  servir  à  rétablisse- 
ment d'un  hospice  on  d'écoles  primaires.  Le  bâ- 
timent du  séminaire,  sorrant  de  caserne  pour- 
rait contenir  quatre  cents  hommes.  Un  bAtiqieitt 
communal,  dit  Confrérie  de  Sainte-Croiet,  BCt- 
virait  au  Iribunal  de  première  instance  et  à  l'é- 
tablissement des  prisons. 

Les  plaines  réputées  les  meilleures  de  la  Corse 
sont  situées  dans  cet  airondissement.  Elles  sont 
suscei)lib)es  de  toute  sorte  de  culture,  et  peuvent 
produire  du  colon,  du  tabac,  du  café,  de  la  ga- 
rance; la  canne  à  sucre  y  viendrait  aussi  très- 
bien. 

Il  y  aurait,  par  l'établissement  de  Tarrondis- 
sementde  Gervione.nne  plus  grande  concentration 
des  diverses  parties  de  1  admmistratiui  et  le  gon- 
verncment  aurait  plus  d'action  sur  les  habitants. 
L'éloignemrat  de  la  justice  est  une  calamité  dans 
cette  cimtrée;  les  personnes  obligées  de  recourir 
aux  tribunaux  abandonnent  leurs  procès  plutèt 
que  de  s'exposer  à  des  frais  de  déplacemoit  qoi 
en  absorberaient  la  valeur.  Il  s'ensuit  que  le  dé- 
biteur ne  paye  pas  son  créancier,  que  le  mal- 
heureux ne  trouve  pas  de  crédit,  et  queieshom* 
mes  honnêtes  et  paisibles  sont  exposés  à  toutes 
les  vexations  de  la  mauvaise  fn  et  oe  la  violuce. 
Une  procédure  correctionnelle  coûte,  dans  ce 
pavs,  la  ruine  d'une  famille. 

C'est  donc  ea  vaUi  que  l'on  objecterait  la  popii- 
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lation  peu  nombreiue  de  ces  deux  cantons,  pour 
combattre  le  projet  de  loi;  la  Corse  ne  se  repeu- 
plera que  lorsqu'on  y  aura  établi  une  bonne  po- 
lice, lorsqu'on  y  aura  rendu  l'autorilé  forte  et 
respectable,  en  la  mettant  en  rapport  avec  tous 
les  points  de  ce  vaste  département;  et  lorsqu'on 
aura  multinité  et  répandu  tous  les  moyeos  d'en- 
couragement qui  doivent  attacher  le  pieuple&ses 
devoirs,  à  son  Roi  et  à  la  commune  patrie. 

Tous  les  frais  d'établissement,  pour  les  deux 
chefs-lieux  de  sous-préfecture,  ont  été  évalués  à 
10,000  francs,  qui  peuvent  être  pris  sur  les  fonds 
ile  non-valeurs  accordés  par  le  gouvernement. 

La  dépense  annuelle  pour  chaque  sous-préfec- 
ture. 8'ëlèverait  à  18,550  francs,  somme  bien  peu 
coD^dërable  lorsqu'il  s'agit  de  Uer  à  l'adminis- 
tration toutes  les  parties  d'un  département  nui 
sont  désunies  et  sans  rapport  entre  elles  par  les 
circonstances  locales  de  la  difficulté  des  ehemlDS. 
de  l'éloignemenl  du  chef-llea.  et  l'inégalité  d'an 
sol  coope  et  montagneux. 

Vous  conridéreres  aussi  que  ces  dépenses  se- 
ront compensées  en  tout  ou  en  partie  par  la  sup- 
pression des  frais  énormes  que  les  procédures 
criminelles  occasionnent,  soit  par  les  visites  des 
magistrats  sur  les  lieux,  soit  par  les  citations  des 
témofos,  leur  déplacement  à  de  grandes  dis- 
tances, soit  enHn  par  les  signlficaBons  à  faire 
aux  coQtumax  qui  sont  toujours  si  nombreux 
en  Corse. 

En  ajoutant  à  ces  dépenses  les  pertes  qui  ré- 
Bullfflt  d'une  trés-grande  distance  du  siège  de  la 
justice,  dans  la  recette  du  droit  d'hypothèque, 
d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que  dans  la 
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pensée  sous  les  rapports  d'intérêt  public,  et  sous 
ceint  des  améliorations  que  l'on  ontiendra  dans 


toutes  ces 

qui  sont  fondées  sur  l'intérêt  de 
l'Etat,  sur  l'honneur  national  et  sur  les  principes 
d'une  administration  patemdle,  sage  et  écïsdrée, 
vous  n'hésiterez  pas  a  adopter  le  projet  de  loi. 

[La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  ajourne  la  discussion  du  projet  de  loi  apr^  la 
délibération  sur  lebndffet  des  dépenses.). 

MH.  de  Cordayet  de  Labonrdonnaye  demandent 
des  congés  pour  anaires  particulières  indispen- 
sables. 


M.  Wourmmm.  Messieurs,  je  n'ai  pas  demandé 
la  parole  pour  m'opposer  &  ce  que  les  deux 
congés  demandés  soient  accordés  t  ceox  de  nos 
collègues  que  des  raisons  de  santé,  on  des  of- 
foires  forcent  à  s'absenter,  mais  pour  vous  repré- 
senter qu'il  est  absolument  indispensable  que  la 
séance  s'ouvre  tous  les  jours  à  midi;  et  quand  je 
dis  à  midi,  je  dis  onze  heures  et  soixante  minu- 
tes, et  non  midi  pour  une  heure,  comme  en  ce 
moment  nous  semblons  dire  une  heure  pour  deux. 
Quelqu'aieot  été  les  instances  réitérées  de  M.  le 
président,  la  séance  ne  peut  iamaîss'ouvrir  avant 
deux  heures.  Il  en  est  trois  aujourd'hui,  et  la 
discussion  sur  le  budget  n'est  pas  mémo  com- 
mencée; je  demande  que  la  Chambre  décide 
qu'elle  se  réunira  tous  les  jours  &  midi  ;  et  giie  si 
i  cette  heure,  elle  n'est  pas  en  nombre  sumsant 
pour  délibérer,  il  soit  (ait  un  appel  nominal.  — 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé.]. 

^  H.  I«  Pré^wt.  J'ai  souvent  invité  MU.  les 
députés  à  se  rénoir   une  hean  précise.  On  de- 

T.  XZTIU. 


mande  que  la  Chambre  se  réunisse  h  midi,  je  vais 
mettre  cette  proposition  aux  voix,  p^raadé  que 
HM.  les  députés  se  trouvant  liés  par  la  délibéra- 
tion à  laouelle  eux-mêmes  auront  pris  part,  seront 
exacts  à  l'heure  qu'aura  indiquée  la  oélioératîon 
de  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  unanimement 
quelle  se  réunira  tous  les  jours  à  midi. 

Les  congés  demandés  par  UM.  de  Goràay  et  de 
Labonrdonnaye  sont  accordés.). 

H.  le  Pr^stdeat  annonce  que  les  membres 
du  bureau  seront  à  leur  place  à  midi  précùs,  et 
que  H.  le  rapporteur  de  la  commission  des  voies 
et  moyens  a  demandé  la  parole  pour  demain.  La 
Chambre  décide  que  M.  le  rapporteur  sera  entendu 
&ronvertnre  de  fa  séance. 

L'ùrin  du  jour  appelle  la  eontinuation  d$  h 
discussion  sur  le  budget  des  dépenses  de  1820. 

M.  le  président  rappelle  qu%  la  séance  de  sa- 
medi, la  discussion  a  été  ouverte  sur  le  chapitre 
des  pCTutofu,  sur  lequel  deux  orateurs  ont  été 
entendus,  et  que  H.  Fradin  demandait  la  parole, 
lorsque  l'heure  avancée  a  fait  tourner  la  délibé- 
ration. 11  accorde  en  conséquence'  la  parole  à 
l'honorable  membre. 

M.  FradiB  (de  la  Vienne).  Messieurs,  une  loi 
pour  être  bonne,  doit  être  essentiellement  juste, 
et  pour  qu'elle  ait  ce  caractère,  il  faut  que  tous 
les  intérêts  publics  ou  particuliers  auxquels  elle 
Bo  rapporte,  soient  exactement  pesés  dans  la  ba- 
lance ;  il  faut  qu'elle  protège  ou  qu'elle  punisse, 
dans  une  même  proportion,  tons  ceux  qu'elle 
soumet  à  ses  résultats;  il  nnt  surtout,  qnsnd 
elle  est  indiquée  par  des  besoins  et  des  circon- 
stoces  extraordinaires,  qu'elle  comporte  dans 
ses  dispositions  tout  ce  que  paraissent  exiger  lee 
temps,  les  lieux  et  les  personnes.  Ainsi,  le  pre- 
mier devoir  du  i^slateur.  surtout  dans  on  gou- 
vernement constitutionnel  et  représentatif;  où 
l'égalité  des  droits  doit  prédominer  tous  les  inté- 
rêts, est  de  faire  en  sorte  que  la  loi  dvile  protège 
également  toutes  les  personnes  et  tontes  les  pro- 
priétés, sans  aucune  exception  ni  prérogative,  et 
que  la  loi  pénale  embrasse  dans  les  mêmes  diux>- 
sitions  tous  les  crimes  et  les  tous  délits  de  la  même 
nature  et  commis  avec  les  mêmes  chx^onstances. 

Co  que  je  dis  ici  du  caractère  principal  et  né- 
cessaire des  lois  perpétuelles  ou  faites  pour  un 
très-long  temps,  et  dans  lesquelles  it  est  j|>eat- 
être  toujours  aangeureux  d'introduire  des  inno- 
vations, s'applique  également  &  celle  que  des 
besoins  divers  et  imprévus  font  naître  ou  modi- 
fier suivant  les  mrconstances,  et  qu'on  peut,  par 
cette  raison,  appeler  temporaires.  Une  Ici  de 
finances,  par  exemple,  est  annuelle  de  sa  nature; 
et  bien  que  la  nécessité  d'une  telle  loi  soit  perpé- 
tuelle, en  ce  sens  qu'un  Ktat  éprouve  sans  cesse 
des  l^oius  auxquels  il  ne  peut  subvenir  que 
par  des  recouvrements  d'impôts,  on  doit  dire 
néanmoins  que  ses  dispositions  ne  sont  que  tem- 
poraires quant  à  la  cfasBification  des  dépenses, 
quant  à  la  nature,  &  la  somme  et  à  la  distnbutiou 
des  subsides  :  car,  tous  ces  objets  sont  susceptibles 
d'une  multitude  de  combinaisons  différentes, 
naturellement  amenées  par  le  temps  et  l'expé- 
rience, souvent  même  improvisées  dans  des  .  cir- 
constances fortuites  qu'iTeat  impossible  de  pré- 

De  la  temporanéité  nécessaire  de  la  loi  des 
finances,  que  la  Chamlve  est  au  reste  appelée  à 
discuter  tons  lee  ans,  résulte,  en  thèse  générale, 
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qu'elle  est,  plus  q^e  foute  autre  lof,  pf, 
Tarlatîons.  et  que,  daqs  lÂntérêl  public 
qui  reçoit  et  qui  dépense,  et  des  o  ' 

qui  payent,  le  Jégislaleqr  Oftif  ¥  Wtt.  „  ^  

la  bacb^  |le  la  réforine,  dès  qu'A  s'aperçoit  qu'elle 
est  vicieuse,  soit  parce  qu'elle  ira  pas  établi 
tootea  celtes  de  la  dignité  de  TBtat,  ^s  bfs^f^a 
et  l'intérêt  que  ses  créanciers  ayMent  rendue^ 
nécessaires.  Dans  le  premier  cas^  ^lle  est  Tejfatoire 
et  concussionnaire:  dfWJS  v  Qeçop4>  C^t 
insuffisante  et  injuste. 

C'est  d'après  ces  priQdpeç,  Jttef^lejicp,  .que  je 
me  prqpose  d'examiner,  le  plus  sucanctÈment 

{loasible,  vae  partie  de  h  léraslatioii  çtabli^  sur 
es  pensions  de  ratç^te  parl^  Iffîs  die  fiance 
de  1817  et  1818. 

Les  pensions  de  retraite  sont  en  général  le  prjx 
des  services  rendus  &  l'Btat  jiendant  une  longue 
suite  d'années  dans  les  dinérentes  parties  de 
l'administneition.  Dans  quelque  gouvernement  q^e 
ce  soit,  il  est  impossible,  il  serait  même  honteux 
{tour  l'autorité,  de  ne  msser  que  la  vieillesse, 
les  infirmités  et  la  misère  à  ceux  qui  n'ont  cessé 
de  servir  leur  pa^,  soit  en  le  défendant  au  péril 
de  leur  vie  contre  les  ennemis  de  ses  droits  «t  de 
son  indépendance,  soit  eu  v  maintenant  la  paix 
Intérieure  par  la  sagesse  de  leurs  conseils,  soit 
enfin  en  y  faisant  fleurir  les  sciences  et  les  arts, 
et  en  transmettant  par  leurs  IwQns  et  leur 
exemple  h  h  génération  qid  doit  suivra  cett^ 
riche  propriété  de  talents,  de  iuinières  et  d'in- 
dustrie, sans  laquelle  il  ne  peut  t  avoir  de  solide 
et  véritable  gloire.  Fermer  les  asifes  de  l'bumauité 
souffrante,  abandonner  k  l'indigence  ^e»  bommes 
vertueux  et  recommandables  qui  ont  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  leurs  concitojrens  ; 
laisser  le  petit-iUs  d'Aristide  mepdier  un  pain  de 
honte  et  de  douleur  &  la  porte  d'un  tbé&tre  on 
d'un  temple,  ce  n'est  pas  établir  de  l'économie 
dans  lés  finances,  c'est,  comme  vous  l'a  dît  un 
boporable  membre  de  la  commission  royale  de 
rinstractiou  publique,  dans  les  réclamations 
imprimées  qu  il  vous  nt  distribuer  l'année  der- 
niâv,  manquer  à  ses  devoirs,  oublier  SjW  engage- 
ments, forfaire  k  la  confiance  publique  ;  c'est,  en 
an  iQoL  foire  une  baïuperonte  nonteuse,  et  iinpri- 
mer  à  la  nation  le  ^ceau  40  ringrajUtoue  et  4p 
déslionneur. 

Les  pensions  de  retraite  spnt  donc  une 
sacrée  dans  ^us  les  gouverviements.  ro^r  j^tre 
justes,  il  tm^  qu'elles  soient  pjroportjipup^  ^ 
l'importance  et  a  fa  durée  ^es  services  rend»^ 
filles  sont  dues,  dans  tou^siescircoi^fanci^,  ^ 
ceux  des  foàctionnairets  et  employés  qui,  rukjtts 
de  longs  et  hoflorables  çervicçs^  se  .trpçver^çnt 
réduits,  parl&geetles  inflrpulés,  ^  renoncer  ^ 
leurs  occii^tions;  maïs  à  comheh  plps  forte 
raison  doivent-elles  être  payêçs  a  tpus  ceu;^  qui 
peuvent  y  avoir  d^olf;  i^tre  sjçt^me  'dp 
législation,  des  caisses  retenue  ^nr  les  trai- 
tements fixes  ou  été  ulitement  ^t^biies^  a  la  dé- 
charge de  l'Ktat,  aup^  de  topfi  {es  pjiinistèn^ 
et  de  toutes  les  jadmini^ia^tionsqu  }]^  eDï]}r;gLç^nt 
dans  leurs  départements  respectifs.  D^ns  fm  ïél 

Q,e,gQnt 

 _  .   .^italjles 

créances  exigibles,  suivant  tous  fes  principes  du 
droit  civil,  par  des  nommes  qiù  ont  fait  pendant 
longtemps  Xe^aciiftce  d'une  p^Mie  dp  lew  .^j^aoce 

{>our  se  ménager  des  ressources  dans  leur  viçjl- 
osse;  c'est  un  contnu  aléatoite  can^utt  Vfir  tops 
les  fomUipnnaices  m  erofltoyés  fin  roiSme  ^r^, 
f^n  vertu  duquel  ^Is  août  tous  appelés  A  HeJW 


de  leurs  pacrifioes  mutuels  un  bénéfice  pins  ou 
moins  considérable;  c'est,  eq  un  mot,.une  K;péce 
de  banque  ou  de  Société  d'assurance  mutuelle, 
composée  d'actioon  aires  qui  se  renouvellsEit  sfins 
cesse,  et  oiù  les  décès  spccessife  viennent  grossir 
la  masse  et  f^re  passer  de  l'un  à  l'autre  fe  di- 
vidende cçuvenu.  Boivant  l'îqpôrtance  de  la 
mise. 

II  ne  faqt  pourtant  coqchire,  l^eqsienrs, 
de  ce  qui  viçnt  d'être  dit,  tmç  le  etviraiiecaent 
soit  dégagé',  dans  tons  les  casj  de  rpbligaijqn 
d'assister  dans  Feor  vieillesse  fonctioinimrèf 
on  employés  qui  ont  droi(  |l  des  pensions.  Cette 
obligation  renatt  toutes  les  fois  que' lés  caisses 
de  retenue  ne  peuyent  suflïre  .à  h  dépense.  R  ne 
s'agit  que  d'eïa|ininer  si  celm  qui  réclaine  ^ne 
pension  de  retraite  a  rempli  tontes  les  pbnditipils 


des  fonds  particuliers  qui  Iqi  servaient  de  garan- 
tie comme  à  tous  les  autres,  et  dàn^  l^sqqds  il 
a  fait  pendaqt  longtemps  fia  mis^  uni|[^ufe  et 
particulière. 

Vous  avez  sçnti.  Messieurs,  tonte  la  vérité  de 
ce  principe,  et  vous  l'avex  solénuellem^nt  fpn- 
saçrê  dans  1^  loi  de  finances  du  25  mars  iSll  K 
cette  époqué,  il  fut  bien  démontré  que  le  foi)^ 
spêciaf  des  retenues,  dans  la  plupart  àsB  minis- 
tères et  des  adminisnatîons,  ne  pouvait  piqs  ràf- 
ftre  au  payement  de  toutes  les  peusious  ucptd^ 
antérieurement,  et  dont  la  ma^  ayait  étô^ néc^ 
sairement  augmentée  au-delà  des  proportipns 
ordinaires  par  la  restriction  dtt  territinre  français 
dans  ses  anciennes  limites,  par  là  suppresâoQ 
involontaire  et  simultanée  d'un  grand  nombr^if^ 
fonctionnaires  et  d'employés  qvril  avait  été  un- 

Sossible  de  laisser  sans  secours  et  sans  moyens 
'existence,  lis  étaient  sans  contredit  assez  mal- 
beureux  d'avoir  perdu,  sans  leur  feit,  leurs  trai- 
tements et  leurs  fonctions  ;  fal^t-il  avoir  Is 
cruauté  de  les  réduire  à  la  plus  extrême  ifl^i- 
f^Dce,  en  leur  refùsant  jusqu'à  la  pins  petitepai^ 
tie  de  la  pension  retraite  ve^  laquelle  if  pe 
leur  a  plus  été  permis  de  s'avaucerf  }fon,  1^ 
sieurs,  vous  ne  l'avez  pas  voulu,  ^  vpo?  ates 
sagement  apprécié  |a  nécessité  des  cîrconsUnffs, 
en  statuant  daqs  l'article  29  de  la  Ipi  précitée,  ôe 
celles  des  pensiOBs  qui  ne  pourraient  être  payées 
sur  le  fonds  spécial  des  retenues,  h  raison  < 
suffisance  de  ces  fonds,  seraient  portées  au  i 
de  l'Etat  pour  êtra  payées  par  le  Tr^r. 

JuBque-Ià,  Btessieurs,  tout  avait  ^' 
et  soimeusemenl  combiné.  Le  niveaùi  ,  , 
entre  les  ressources  du  fonds  des  retenues  et  ^ 
charges^  il  était  naturel  de  penser  que  les  nou:i^* 
les  liquidations  de  pensions  seraient  b^thn^^ 
par  des  extinctions  probables  dans  l'orflre  naçand 
de  la  mortalité.  Mais  cette  balance  ne  popvvt  se 
conserver  qu'ati^nt  que  la  masse  des  pffli4oqs 
excédant  le  fonds  des  retenues,  au  tien 
lée  iemporaireméfit  par  Je  budget  de  VBUfll^  »m 
qi^e  l'a  voulu  loi,  anr^t  été  {téfifkt^^^  '  * 
scrit  an  Trésor,  de  telle  sorte  due  ce  s 
extraordinaire  n'eût  ce^  qu'en  proportion  des 
extinctions  successives,  et  de  celles-la  seolepent 

Îuî  seraient  survenues  sur  les  pensions  dont  le 
résor  aurait  été  iiominativement  cbafgé.  Qn 
adoptf^  dan*  finterprëtation^  une  mestu^  con- 
traire, et  il  fut  défendu  d'accorder  |a  joiUfls^pe 
d'une  pensiou  nouvelle,  jpaqu'^  cp  mafi  ce 
subside  eftt  entièrement  cessé  par  le  bénéfice  de 

toutes  ^.ex^Q^n?  <m}eonmt.st^  A 
quent  de  celles  iQlniiBS  qui  neaanienf  I  s^j 
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sur  les  pensions  restées  la  cbaree  des  caisses 
de  retei^e.  J'ai  dit  dans  Vinterpretation,  car  ta 
loi  du  2j)  mare  ne  portait  pas  textuellement  cette 
di^sition  injuste  et  bizarre  ;  elle  avait  seulement 
statué  que  le  fonds  porté  pour  cet  objet  au  budget 
de  1817  ne  pourrait^  dans  aucvn  cas,  être  augmenté 
par  la  fuite.  ]}  eût  donc  été  possible  de  l'inter- 
préter d^os  un  sens  plus  raisonnable,  et  vraisem- 
Dlablement  pl^s  conforme  aux  vues  sages  du 
législateur»  qui  n'a  pu  vouloir  être  bienfaisant  jt 
demi,  m  détruire  d*une  main  l'édifice  qn'il  venait 
d*élever  de  l'autre.  Cette  manière  d'exécuter  la 
loi  devait  nécessair^ent  en  dâtmlre  les  salutaires 
effets;  car  il  eût  £alla,  pour  que  le  fonds  des  re- 
tenoes  ne  s'obér&t  pas  de  nouveau*  cesser  pen- 
dant vingt  ans  an  moins  d'accorder  aucune  pen- 
sion nouvelle,  supposition  évidemment  absurde 
et  barbare.  Ainsi,  le  niveau  qu'on  avait  voulu 
rétablir  devait  incessamment  disparaitre. 

Tds  turent,  Uessieurs,  les  graves  inconvénients 
de  la  loi  de  1817.  Les  dispositions  de  celles 
de  1918  AireOit  encore  plus  funestes  aux  droits 
légitimas  des  pensionnaires.  Le  payranent  des 
peqaions  nominativement  inscrites  au  Trésor  l'an- 
née pré(^4^Qte  fut  renvoyé  aux  ministères  et 
aux  administrations  respectives  d'où  elles  éma* 
naient  ^^ns  l^eur  principe;  }e  Trésor  public  cessa 
de  \^  avoir  &  ^  charge  particulière,  et  il  ne  lui 
resta  plue  qqe  l'obligation  de  fournir  aux  cwses 
de  rèfeuuea,  et  pour  être  distribué  cotre  elles,  on 
foo49  «t}ppiétif  de  1,958,500  fi^c^i,  égal  au  mon- 
tfiat  4es  j;»e)istonp  dont  il  sfi  trouvait  Tib^îré.  Cette 
mesure,  inste  et  eracace  eq  eile-méme.  eût  pleino- 
ment  n^tisfoit  à  tous  {es  intérêts,  si  l'on  n'y  eût 
ajouté  ^lie  disposition  spéciale,  que  Je  fond* 
supplétif  dont  il  s  agît  décro{tr(Ut  vnn  vmgtièm 
paran^éft  ^  lOrte  qu'après  vingt  ans  il  n  en  fût 
plus  rt«f  paye.  Tel  est  le  texte  précis  et  formel 
des  articles  17  et  18  de  la  loi  que  je  aonmets  en 
ce  moment  k  votre  examen. 

Cette  loi,  Messieurs,  au  lieu  de  réparer  l'inji^- 
tice  do  celle  do  1817,  l'accrut  an  contraire  en  in- 
Irqdnuant  une  jurisprudence  pbjs  fiscale.  Oôb  iors 
Iç  ion«a  flupplétlf  ne  dut  plus  diminuer,  an  profit 
du  Trê«or,  dans  la  seule  meaare  des  extioctioas 
qjui  Miraient  survenir;  on  ne  voulut plua  atten- 
dre l'arrêt  inévitable  du  destia  pour  se  dêbarrasBer 
dn  payement  d'une  dette  sacrée,  désormais  re- 
gitraée  comme  une  charge  incommode;  on  se 
sentit  assez  4e  courage  pour  a'armer  par  aotlci- 
pôtion  de  la  faux  du  temps,  au  lieu  d'attendre 
qu*il  la  promen&t  lui-même  suivant  les  lois  im- 
muables de  la  nature.  Il  fallait  au  moins  examiner 
s'il  y  avait  quelque  proportion  ën^  la  dimiaution 
progressive  du  fonds  supplétif  h  la  charge  du  Tré- 
sor et  la  probalnlité  des  extinctions,  et  Ton  se  fût 
aisément  convaincu  que  cette  proportion  avait  été 
ffl^  a  propos  établie  sur  le  calcul  approximatif 
d^  chances  ordinaires  de  la  vie,  quand  les  pen- 
sioqis  pouj  le^eUes  ce  fonds  supplétif  était  de- 
venu nécesèaine  n'avaient  été  pour  la  plupart 
accordées  aux  infirmités,  ni  h  la  vieillesse,  mais 
indispeiisablement  exigées  par  la  restriction  de 
notre  terrUoiret  par  la  suppressitHi  de  certains 
emplou,  par  des  destitutions  reconnues  injustes, 
et  mr  4'ràtres  circoiiBtaiiqeB  de  la  même  espèce. 
A ftfin  de  1818,  il  n**  avait  aucune  extinction 
sur  leg  pensions  de  l'instmction  publique,  in- 
scrites en  1819.  Ainsi,  par  une  décision  aussi  arbi- 
traire et  qn'il  étût  impossiJalejde  mettre  en  rap- 
port avec  les  lois  ordinaires  de  la  nature,  on  a 
diminué  les  fonds  de  retraite,  sans  que  les  char- 
ges^i^o^iiassest  dans  la  soùm  proportion.  Tout 
equiwre  a  été  de  nouveau  rompu,  et  chaque 


année  le  déHcit,  an  lieu  de  diminuer,  dent  -néces- 
sairement devenir  plus  considérable. 

Avec  une  législation  austi  sévère,  et  dont  les 
graves  inconvénients  frdppent  aussitdt  les  es- 
prits les  moins  exercés,  il  est  impossible  & 
quelque  ministère,  à  quelque  administrition 
que  ce  soit ,  de  liquider  désormain  avec  eHirt 
une  pension  quelconque,  avant  l'écoulement 
d'un  grand  nombre  d'années ,  k  moins  que  les 
maladïes  et  las  accidents  amoncelant  ienrs  ra- 
vages ,  ne  viennent  moissonner  tout  d'an  coup 
une  grande  quantité  de  pensiomAires.  Ainsi, 
des  employés  vieux  et  infirmes,  après  avoir 
usé  leur  vie  par  des  travaux  longs  et  péni- 
bles, demanderont  inutilement  des  secours  dont 
ils  ont  &it  eux-mêmes  les  frais  par  des  rete- 
nues longtemps  exercées  sur  leurs  traitements 
d'activité.  On  reconnaîtra  leurs  droits ,  on  li- 
quidera même  les  pensions  qu'ils  réclament; 
mais  les  fonds  alloués  pour  subvenir  à  ce  genre 
de  dépense  devenant  chaque  année  plus  insuf- 
fisants, ils  se  trouveront  nécessairement  réduits 
k  un  simple  brevet  d'expectative,  k  un  cré- 
dit purement  éventuel,  dont  on  peut  présumer 
qu'ils  ne  retireront  jamais  aucun  avantage. 
Gomme  il  leur  sera  tout  à  foit  impossible  c^a- 
joumer  leurs  besoins,  en  même  temps  qu'on 
i^umera  si  fi^cilemenl  leur  jonissanee .  ces  mal- 
heureux, diffues  d'un  meifleur  sàM,  ou  péri- 
nmt  de  n^sère .  du  mendieront  dans  les  aùfi' 
taux  de  cpioi  soutenir  les  tristes  restes  d'une 
trop  longue  et  trop  défriorable  existence.  Encore 
ne  seront- ils  pas  les  seules  victimes  d'une 
firoide  et  mnettê  indiff^océ.  LMmpitoyable  gé- 
nie du  fisc  embrassera  btentêt  dans  ses  calcws 
jusqu'à  ceux  des  pensionnaires  qu'il  aura  liâs 
depuis  longtemps  peut-être  en  pleine  jpuî^- 
sance.  Car  tel  est  FeRèt  du  décroissemeiH  pro- 
gressif du  BObside  fourni  par  le  Trésor  aux 
caisses  de  retenues,  que  le  fonds  des  pensons 
diminuant  chaque  année  de  97,925  francs,  ail 
ne  survient  pas  d'extinction  pour  une  ^ale 
somme  dans  le  même  espace  de  temps,  tel  pén- 
si(mnaire.  qui  aura  vécu  avec  sa  pension  en 
1820 ,  peut  en  être  privé  et  mourir  de  ndsère 
dans  là  années  suivantes.  H  n'en  est  pas  qn  4e 
nous.  Messieurs,  qui  veaiHe  légitimer  d'aussi 
injustes  conséquences,  et  qui,  après  y  aVoî^  ua 
instant  réfléchi ,  se  sente  le  courage  de  persis- 
ter dans  des  soi-disant  principes  d'omre  et 
d'économie  dont  l'infiùllibie  résultat  est  de  dé- 
truire les  principes  bien  plus  réels  et  biéj^  dos 
respectables  de  la  raison .  de  la  justlcè  «  de 
rhnmanilé. 

Il  eût  peut-être  été  possible  d'échapper,  jus- 
qu'à un  certain  point ,  A  la  sévérité  Bscéilê  de 
telles  dispositions,  si  l'on  eût  voulu  laisser 
aux  ministres  et  aux  administrateurs  un  pèu 
de  cette  latitude  dont  ils  avaient  joui' préi:ê- 
demment  sur  l'emploi  de  leUrs  fonds  ^éneraiix  ; 
on  eût  pu  verser  un  baume  salutaire  et  càn- 
Boli^nt  sur  les  plaies  qu'on  venait  de  faire,  et 
réconcilier  avec  le  fisconelques-unes  de  ses  vic- 
times, si  l'on  eM  voaiu  souffrir  que  quelques 
modiques  traitements  de  non  •  activité ,  prie 
comme  auparavant  sur  les  fonds  généraux,  vins- 
sent suppléer  à  rinsUffisance  des  fonds  de  rete- 
nues, msqu'au  moment  où  le  nivean  parfUtis- 
meût  rétabli  par  l'effet  desextinetious  «icceBrives, 
aurait  pennis  d'acquitter  exclusivement  sur  ces 
derniers  fonds  toutes  les  chai^  dont  ils  sont 

grevés.  On  e&t  pu,  par  ce  moyen,  soutenir 
existence  délabrée  ae  quelques  malheureux 
fonctiminaires .  Jusqu'à  ce  que  prés  de  descen- 
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dre  dans  la  tombe ,  ils  ensseot  pa  voir  arriTer 
et  leur  ëchap^r  k  la  fois  la  jouissance  d'une 
pension  dont  Us  n'auraient  en  jusqu'alors  que 
fa  propriété  stënle.  Il  était ^  au  reste,  dim- 
cile  d'abuser  de  ces  traitements  et  de  les  étendre 
au-delà  des  forces  du  besoin,  puisque  chaque  an- 
née leur  état  justificatif  devrait  être  soumis  aux 
Chambres,  qm  pouvaient,  &  leur  volonté,  les  cen- 
surer el  les  restreindre. 

lUis  toutes  les  espérances  furent  trompées 
par  la  loi  de  1818.  Bn  même  temps  qa*elle 
rendait  fmstratoire  la  liquid^n  des  pensions 
nouvelles)  et  qu'elle  révoquait,  en  quelque 
sorte ,  par  ses  effets  nécessaires ,  la  jouissance 
de  quelques  anciens  titulaires  ,  elle  interdisait 
expressément  tout  moyen  indirect,  mais  juste 
et  1<^,  de  combler  un  déficit  aussi  honteux 
pour  une  nation  grande  et  généreuse,  qu'at- 
tristant pour  ceux  au  préjudice  desquels  il  avait 
été  creusé.  En  effet,  l'article  11  de  cette  loi, 
rappelant  l'article  23  de  celle  du  25  mars  1817  , 
qui  défendait  aux  ministres  de  faire  paver  au- 
cune pension  sur  les  fonds  de  leurs  départe- 
ments, rendit  ces  mêmes  dispositions  applica- 
bles à  toutes  celle$  oui  existeraient  ou  qui  se- 
raient criées  sous  la  aénomination  de  traitements 
conservés  et  sws  quelque  autre  que  ee  soit. 
On  ne  pouvait  prendre  {dus  de  précautions  et 
pousser  pintf  lom  rinqniétiide  de  l'esprit  de 
prévoyance  et  d'économie.  Dès  lors,  il  n'y  eat 
plus  ae  ressources  à  présenter  à  l'humanité  sonf- 
irante ,  .  cl  les  malnenrenx  pensionnaires  ou 
ayant  droit  à  des  pensions ,  durent  se  résigner 
ft  la  misère,  en  attendant  que  la  mort  vint  les 
soustraire  pour  toqjoiirs  à  des  soufliranceB  immé- 
ritées. 

Ces  traitements  de  non-activité,  prélevés  sur 
les  fonds  généraux ,  étaient  devenus  néces- 
saires ,  indispensables ,  même  depuis  la  Res- 
tauration ,  dans  toutes  les  parties  de  l'adiui- 
nistratiou  publique  ,  parce  qu'on  éprouvait 
partout  le  besoin  de  subvenir  à  l'insuffisance 
des  caisses  de  retenues.  Veuilles  me  permettre , 
Messieurs ,  de  vous  signaler  les  causes  princi- 
pales  qui  les  firent  introduire  dans  le  système 
particalier  d'administration  de  la  commission 
royale  de  l'instruction  publique,  système  de 
hienvâUance,  de  justice  et  d'économie,  qui 
mérite  aux  illustres  savants  dont  elle  se  com- 
pose, la  confiance  du  gouvernement  et  la  re- 
connaissance de  tous  les  membres  du  corps  en- 
seignant. 

ui  France .  resserrée  dans  ses  anciennes  li- 
mites, en  1814 ,  vit  tout  à  coup  refiuer  dans 
son  sein  un  à^nd  nombre  de  fonctionnaires 
employés  dans  llaslruction  publique,  de  Rome 
à  Hambourg  et  à  Leyde.  L'Université,  tou- 
jours juste,  Indépendamment  des  circonstan- 
ces ,  et  Quelquefois  généreuse  quand  il  lui 
était  possible  de  l'être  sans  trahir  ses  devoirs 
et  son  mandat,  avait  cru  devoir  leur  accorder 
des  traitomeuts  modiques  de  non-activité,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  dissent  replacés  dans  un  emploi 
qui  les  mit  au-dessus  du  besoin.  Plusieurs  l^nt 
été  successivement;  d'autres  sont  restés  sans 
fonctions  et  sans  moyens  d'existence. 

Obligée  plus  que  jamais  de  recourir  aux  éco- 
nomies pour  soutenu*  contre  la  difficulté  des  cir- 
constances, et  défendre  des  attaques  indiscrètes 
de  ses  ennemis  nombreux  l'instiiulion  confiée  à 
ses  soins,  la  commission  royale  do  l'instruction 
publique  proposa  et  obtint  de  Sa  Mtyesté  la  sup- 
pressioD  de  vingt  Facultés  des  sciences  et  des 
lettres.  On  ne  pouvait,  sans  injustice,  aïûndonner 


an  besoin  des  fonctionnaires  intéressants  par  tant 
de  genres  de  connaissances  utiles  et  recomman- 
dables  par  les  services  qu'ils  avaient  déjà  rendus 
à  la  jeunesse;  des  fonctionnaires  dépouillés  sans 
leur  fait,  et  destinés  à  reprendre  leurs  titres  qnaad 
les  finances  le  permettraient,  et  quand  le  noble 
zèle  (les  sciences  et  des  lettres  ee  ravivant  à 
l'ombre  de  la  paix,  sons  l'égide  sacrée  de  la  Charte 
et  de  la  légitimité,  viendrait  porter  le  calme  dans 
les  esprits,  en  succédant  paisibleouat  &  toutes 
les  passions  des  orages  rérolulionnaires  ;  des 
hommes,  enfin,  dont  plusieurs  étaient  d^otaat 
plus  malheureux,  qu'ils  n'avaient  encore  acquis 
aucun  droit  à  une  pension  par  la  durée  de  leoit 
services.  La  Commission  ne  balança  pas  à  leur 
accorder  un  demi-trutement,  et  le  monarque,  tou- 
jours bienfaisant  et  juste,  approuva  cette  disposi- 
tion par  une  ordonnance. 

Il  existait  encore  dans  les  divers  établiasemeots 
d'instruction  publique, et  notamment  dans  les  col- 
lèges royaux  ou  communaux, une  classe  d'hommes 
malheureux  désignés  par  l'opinion,  et  que  PUoi- 
versité,  regardant  comme  un  de  ses  premim 
devoirs  de  relever  les  bases  de  la  religion  et  de 
la  morale,  avait  cm  nécessaire  d'éloigner  de  leurs 
emplois.  Hais,  en  même  temps  que  sa  conscience 
lui  prescrivait  cette  mesure  rigourense,elle  ^roa- 
vait  le  besoin  d'être  juste  et  de  braver  la  haine  et 
la  fureur  des  partis,  en  accordant  un  secours  an- 
nnel  à  des  hommes  pour  la  plupart  recomman- 
dables  par  leurs  talents  et  devenus  pères  de  fa- 
mille, quand  d'ailleurs  ils  n'avaient  aucun  droil 
à  une  pension  de  retraite.  L'intolérance,  nous  le 
savons  tous,  murmura  longtemps,  et  murmure 
peut-être  eacaee  contre  cet  acte  de  hienCaisanoe 
et  de  pbilantropie;  mais  la  vraie  justice,  ton- 
jours  armée  contre  le  crime,  ee  plaît  à  pardonner 
aux  erreurs  de  l'esprit  :  si  elle  voulait  les  punir 
toutes,  elle  n'aurait  assurément  que  des  peines  k 
décerner  dans  ce  monde,  et  pas  un  seul  menfait  à 
répandre. 

Tous  ces  traitements  de  non-aclivitô,  dans  iln- 
struction  publique,  s'élevaient  au  mois  de  juil- 
let 1818, àu  somme  de 75,000  francs  ou  environ.  La 
Commission  n'oublia  rien  de  ce  qull  bllaitbire; 
ellefit  valoiravec  instance,  et  même  avec  une  sorte 
d'opiniâtreté  dont  on  ne  peut  trop  flaire  l'éloge, 
tous  les  motift  humains  et  généreux,  pour  con- 
server, sur  son  budget  de  la  même  année,  le  cré- 
dit nécessaire  à  l'acquit  de  ces  traitements.  Vains 
efforts!  le  ministre  de  l'intérieur  crut  devoir  exi* 

Sesr  la  suppression  de  tous  ces  tmitement8.niéme 
e  ceux  accordés  par  une  ordonnance  royale  aux 
anciens  professeurs  des  Pacultéd  des  sciences  et 
des  lettres,  supprimé^  par  la  même  ordonnance, 
et  qui  s'élevaient  à  38,000  francs. 

Et  cependant,  Messieurs,  il  dut  paraître  extra- 
ordinaire dans  les  temps  qu'on  voulut  étendre 
aux  fonds  de  l'instruction  publique  la  rignenr  de 
la  loi  de  1818.  Bn  effet^  on  peut  raisonnablement 
soutenir  que  l'Universite  se  trouve,  à  cet  ^rd, 
dans  une  position  bien  diffâT^to  de  celle  de 
toutes  les  autres  administrations  publiques.  Us 
pensions  de  retraite  et  les  traitemente  de  non 
activité  ne  sont,  dans  cette  partie,  que  la  repré- 
sentation du  droit  acquis  d  être  logé,  nourri  et 
entretenu  dans  la  maison  des  émérites.  La  fonda- 
tion et  la  dotation  de  cette  maison  sont,  d'après 
les  décrets  de  l'ancien  gouvernement,  une  charge 
des  fonds  généraux;  d'où  il  suit  que  ces  mêmes 
fonds  iwuvaient  être  l^lement  appliqués  à  sup- 

Sléor  à  l'insuffisance  des  fonds  de  retenues.  Cest 
onc  en  réalité  par  une  assimilation  peu  réfléchie, 
et  Qiéme  en  outrant  la  rigueur  de  U  loi»  qu'on  » 
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piélenda  devoir  étendre  b  l'Université  la  règle 
prohiUlive  de  remploi  des  fonds  généraux. 

DÔB  lors,  la  Commission  de  l'mstmction  pn- 
bliqne,  réduite  à  l'impossibilité  de  continuer  ses 
secours  aux  victimes  des  circonstances,  iovîta 
tous  ceax  qu'elle  avait  précédemment  fait  jouir 
d*nn  traitement  de  non-activité,  à  présenter  leurs 
titres  à  une  pension  de  retraite,  non  qu'elle  eût 
aucun  moyen  de  leur  en  conférer  la  jouissance, 
mais  bien  pour  s'acquitter  du  dernier  devoir 
qu'elle  avait  à  remplir,  celui  de  liquider  des  pen- 
sions incontestables,  et  de  donner  aux  pension- 
naires le  droit  de  prendre  rang  entre  eux,  suivant 
Tordre  et  Tancienneté  des  inscriptions.  Parmi  les 
appelés,  les  uns  ne  se  trouvaient  pas  avoir  la 
nombre  d'années  requis  pour  être  admis  à  le 
pension;  les  autres  furent  liquidés  et  inscrits,  et 
les  dernières  liquidations  toarnirent  en  expec- 
tative nne  masse  de  50,000  francs  qui,  réunie  à 
celle  de  16^500  francs,  reconnoe  par  la  loi  dif 
25  mars  1817,  comme  dépassant  les  fonds  de  re- 
tenue, et  mise  par  cette  raison  à  la  cbai^  du 
budget  de  l'Etat,  présente,  en  ce  moment,  un 
ezoMant  total  de  216.500  frimes. 

Ainsi,  Messieurs,  d^près  ce  calcul,  dont  la  vé- 
rification est  fadie,  il  reste  encore  dans  l'admi- 
nistration particulière  de  l'instruction  publique 
50,000  francs  de  pensions  liquidées  au-delà  de 
la  masse  des  fonds  de  retenues,  et  dont  le  Trésor 
public  devrait  être  chargé.  Hais  désespérant 
d'obtenir  nne  telle  faveur  pour  ces  nouveaux 
pensionnaires,  dans  les  circonstances  actuelles, 
et  néanmoins  toujours  avide  de  réparer  le  mal 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  la  Commission 
Tient  de  faire  un  appel  à  la  générosité  des  an- 
ciens titulaires  de  pensions  et  a  celle  de  tous  les 
employés  qui  militent  sons  ses  banniërn.  Cet 
appel  devait  être  généralement  entendu  par  des 
hommes  loyaux  et  désintéressés,  qui,  rapprochés 
les  uns  des  antres  par  une  heureuse  identité  de 
goûts  simples  et  d^habitudes  morales,  forment 
entre  eux  une  espèce  de  confraternité  solidaire. 
Le  taux  des  pensions  a  été  diminué  pour  l'avenir, 
et  la  retenue  d'un  vingtième  a  été  imposée  sur 
tous  les  traitements  octuels  et  sur  les  pensions 
liquidées  jusnu'à  ce  jour.  Enfin,  une  ordonnance 
royale  a  mis  le  sceau  nécessaire  à  ces  dispositions 
deoienfaisance. 

Vous  apprécierez  sans  donte.  Messieurs,  toute 
la  loyauté  d'on  pareil  sacridcej  et  vous  admirerez 
qu*unectas8e  nombreuse  de  citoyens,  dévoués  à 
la  pins  pénible  et  &  la  plus  importante  des  fonc- 
tions, se  soit  résignée  sans  murmure  à  une  espèce 
d'anomalie  qui  emi>ire  exclusivement  sa  pc^ition. 

{iui8qu*elle  est  aujourd'hui  la  seule  parmi  tous 
es  ordres  des  pensionnaires  et  des  employés,  c[ui 
se  trouve  soumise  pour  l'avenir  à  la  réduction 
d'une  récompense  bien  méritée,  et  pour  le  pré- 
sent à  la  retenue  d'un  vingtième  sur  des  traite- 
ments en  général  très-modiques,  qui,  dans  toutes 
les  autres  parti^^  n'éprouvent  qu'un  retranche- 
ment du  vingt-cinquième,  et  à  celle  d'un  ving- 
tième encore  sur  des  pensions  que  la  loi  générale 
conserve  libres  et  entières  pour  tous  les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  ce  sacrifice  ne  peut 
entièrement  combler  le  déficit.  11  donnera  seule- 
ment àpen  près  à  la  moitié  des  pensionnaires  en 
expectative  le  mo;yen  d'obtenir  quelque  chose  de 
réel.  L'antre  continuera  de  vivre  dans  la  misère, 
et  vous  ajoarneres  indéfiniment  sa  jouissance,  si 
vous  perâislei  à  maintenir  la  rigueur  des  lois 
de  finances  de  1817  et  1818.  Ce  que  je  dis  au 
rrate  ici  de  la  position  malheareose  des  pension- 
nairea  de  l'ioalnictioa  publiipie,  B'appUqne  égt- 
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lement  à  tous  ceux  des  antres  administrations 
dont  les  caisses  de  retenues,  surchargées  par  les 
mêmes  circonstances,  présentent  les  mômes  ré- 
sultats, c'est-&-dire  la  même  insufllsance  pour 
l'acquittement  des  pensiouB. 

II  est  temps,  Messieurs,  d'abroger  des  disposi- 
tions tout  k  fait  contraires  à  l'humanité.  Le  seul 
moyen  de  concilier  la  justice  avec  l'économie, 
c'est  d'établir  que  le  fonds  supplétif  formé  par  le 
Trésor  et  réduit  par  le  décroisseraeut  de  deux 
vingtièmes  successif  à  la  somme  de  1,762,650  fr., 
demeurera  désormais  fixé  à  cette  somme,  pour 
laquelle  des  pensions  seront  nominativement 
inscrites,  de  manière  que  leTrésor  profite  à  l'avenir 
des  extinctions  qui  surviendront  dans  ces  mêmes 
pensions,  mais  dans  celles-là  seulement. 

Cette  mesure  législative  est  indîspensablement 
nécessaire  pour  rétablir  le  niveau  désirable  entre 
les  ressources  et  tes  charges  du  fonds  de  retraite. 
Annuler  tont  ce  qui  nuit^  un  tel  rétablissement 
dans  les  lois  de  1817  et  1818,  c'est  faire,  à  propre- 
ment parler,  un  acte  essentiel  de  justice  et  de 
raison  ;  c'est  rendre  possible  la  réalisation  du  but 
principal  que  le  législateur  s'est  proposé,  et  qu'il 
s'est  mis,  sans  le  vouloir,  hors  d'état  de  jamais 
atteindre. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
poser l'adoption  des  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  l".  Le  fonds  destinéàsnppléer  temporai- 
rement à  rinsuffisaoce  des  fonds  de  retenues 
affectés  aux  pensions  des  ministères  et  adminis- 
trations, lequel  a  été  porté,  parla  loi  du  15mai  1818. 
à  la  somme  totale  de  1,958,500  francs,  et  se  trouve 
maintenant  réduit,  par  le  décroissement  de  deux 
vingtièmes  successifs,  à  celle  de  1,762,650  francs; 
demeure  dôfloitivement  arrêté  à  cetite  dernière 
somme,  pour  être  réparti  entre  le  ministère  de 
l'intérieur,  celui  de  la  guerre,  celui  de  la  justice 
et  celui  des  finances,  dans  les  proportions  indi- 
quées par  l'état...  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  pensions  de  retraite  qui,  dans  les 
ministères  ci-devant  désignés,  excédent  les  fonds 
de  retenues,  seront  défimtivement  et  nominative- 
ment inscrites  au  Trésor  royal,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  allouées  à  chaque  ministère  ou 
administration.  Elles  demeureront  à  la  charge  du 
budget  de  l'Etat  jusqu'à  leur  extinction. 

Art.  3.  Le  fonds  supplétif  des  fonds  de  retenues, 
lequel,  aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  de 
finances  du  15  mai  1818,  devait  décroître  d'un 
vingtième  par  année,  décroîtra  seulement  dans 
la  pro^rtion  des  extinctions  successives  qui  au- 
ront etfectivement  lieu  sur  les  pensions  inscrites 
au  Trésor ,  sans  qu'il  puisse,  en  aucune  manière, 
être  disposé  des  sommes  dont  il  sera  libéré,  pour 
accorder  de  nouvelles  pensions. 

Art.  4.  11  sera  dressé,  avant  le  1*'  janvier  pro- 
chain, un  état  particulier  des  pensions  inscrites 
et  payables  sur  ce  fonds  supplétif  :  cet  état  sera 
impnmé  chaque  année,  et  annexé  an  projet  de  loi 
sur  les  finances.  » 

M.  le  Président.  Les  dispositions  addition- 
nelles présentées  ne  pourront  trouver  leur  place 
qu'aux  articles  législatib.  Elles  y  seront  ajoutées 
si  la  Chambre  les  adopte. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  commission 
propose  sur  le  chapitre  uneréduction  de  650,000  fr., 
ei  M.  Perreau  une  somme  de  150,820  francs. 

H.  Bwjr,  inittutre  des  finm«e$.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  discuter  les  articles  additionnels  pro- 
posés par  H.  Fradin  ;  leur  objet  serait  de  changer 
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la  légisbtion  existante,  relativement  attx  pen- 
Bions,  et  il  ne  s*agit  à  présent  qne  de  Toler  le 
crédit  dans  les  proportions  déterminées  par  les 
lois. 

Je  répéterai,  au  surplos,  ce  qae  j'ai  déjà  dit  sur 
l'amenoedient  de  la  commission.  U  quantité  des 
extinctions  ne  dépend  pas  de  nous  ;  noos  pou- 
vons supposer  qu'elles  seront  de  3  pour  100,  on 
qu'elles  s^élôvëront  à  3  et  l\Z  ;  elles  ne  seront 
réellement  ttxées  qne  par  l'événenient.  Je  dirai 
senlemeat  que  dans  rimpossibillté  d'adopter  nne 
irâsQ  exacte,  il  serait  plus  conforme  aux  prindpes 
àe  la  Ghaaabre  de  s'exposer  à  accorder  un  crédit 
papérieur  aux  besoins  tels  qu'ils  se  réaliseront, 
que  de  s'exposer  k  l'accoraer  moindre  ;  IL  ne 
pourra  toujours  en  être  Ihlt  usage  que  dans  la 
proportion  de  ces  besoins,  et  s'il  y  avait  excédant, 
rêxcédant  serait  annulé,  j'ajonterai  qu'il  peut  pa- 
ndlre  extraordinaire  de  prendre  une  même  base 
d'évaluation  d'extinctions  pour  les  rentes  viagères 
qui  reposent  sur  des  têtes  très-âgées,  et  pour  les 
pensions  militaires  et  civiles  accordées  à  des  su- 
jets jeunes  et  forts.  Du  reste,  je  persiste  à  m'en 
rapporter  entièrement  à  ce  qui  paraîtra  le  plus 
convenable  i  la  Gbambre  ;  si  ses  calculs  excèdent 
les  extinctions  réelles.  l'exercice  1821  viendra  ad 
seebnrs  de  l'exercice  1820. 

M.  !•  MBtto  Beiqrift*!,  rapporUttr.  Je  de- 
mande qne  la  Gbambre  maintienne  pour  les  ëx- 
tintitions  des  pensions  la  proportion  qu'elle  a 
adoptée  pour  celles  de  la  rente  viagère.  Je  coq- 
vicAB  de  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des 
finances,  que,  quelle  ((ue  soit  la  somme  où  s'é- 
lève le  crédit  de  ce  chapitre,  il  n'en  sera  pas  pa^Ô 
un  centime  de  plus  par  le  gouvernement  ;  mais 
cependant  il  faut  toujours,  si  on  vote  des  excé- 
dants de  dépenses,  que  ces  excédants  soient  avan- 
cés par  les  contribuables  dans  Tannée  où  ils 
sont  votés,  sauf  le  rapnort  dans  les  suivantes,  et 
véritablement  l'année  1820  est  si  peu  favorable, 
qu'il  d'est  pas  sans  inconvénient  de  leur  imposer 
cette  sorte  d'avance.  Ensuite  le  paiement  des 
pensions  ne  se  paye  point  en  totalité  dans  le 
cours  de  l'année;  il  y  a  toujours  ici,  comme 
pour  le  payement  de  la  dette  viagère,  un  certain 
nombre  de  parties  prenantes  qui  sont  en  retard 
de  se  présenter.  Je  oe  serai  pas  d'avis  de  tirer  le 
retard  en  ligne  de  compte,  comme  on  l'a  proposé 
dans  la  dernière  session  ;  mais  je  croîs  qu  on  peut 

Ï avoir  égard  pour  se  tenir  sur  ce  chapitre  dans 
BS  proportions  nn  pen  r^urenses. 
H.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous  dire 
que  ces  excédants  se  retrouvaient  toujours,  et, 
par  exemple, qu'on  avait  rapporté, enl817, l'excé- 
dant du  crédit  des  pensions  ae  1816,  en  1818celui 
de  1817.  et  en  18i9  celui  de  1818.  Rien  de  si  vrai  ; 
mais  j'en  conclus  qu'il  y  a  tous  les  ans  des  ex- 
cédants sur  ce  chapitre,  ce  qui  n'a  pu  provenir 
d*antre  chose,  sinon  qu'on  avait  dans  les  années 
précédentes  calculé  la  proportion  trop  haut.  Je 
peniste  donc  ft  demander  que  celle  de  3  1|3  soit 
maintenue. 

La  totalité  des  pensions  doit  s'élever  cette  an- 
née i  66,352,650  itancs.  C'est  un  poids  accablant 
dont  on  ne  trouve  d'exemple  nulle  part  et  dans 
aucun  temps.  Cependant  il  est  iuste  de  remarquer 
que  les  pensions  civiles  ne  ngurent  encore  ici 
que  pour  2,462,424  fnincs.  Le  surplus  est  ab- 
sorbé par  les  pensionsecclésiastiqucset militaires. 

On  a  fort  bien  établi  à  la  dernière  séance  que 
la  loi  d'aoAt  1790,  et  surtout  celle  du  13  v&ptom- 
terabre  1806,  qui  exige,  pour  qu'une  pension  soit 
accordée  dans  l'ordre  adminutratif,  trente  ans 
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de  service  et  r&ge  de  dnqdaDte  à  sbtxaMe  ans, 
rendait  illusoire  le  blenfttit  on  pour  mioix  dire 
la  justice  de  ces  pensions.  Auœi  eb  a-lrit  été  ac- 
cordé en  contravention  aux  dlsj^odUons  de  ces 
lois.  11  gufQt  ponr  s'en  convaincre  d'ouvrir  le 
livre  des  pensions.  L'Inconvénient  d'une  législa- 
tion incertaine  en  pareille  matière,  c'est  cju'ou 
l'élude  sans  difficultés,  et  comme  on  ne  l'élude 
jamais  que  par  des  actes  arbitraires,  il  est  dans 
l'ordrë  que  ceux  auxquels  ces  actes  profitent 
soient  dénoncés  par  ceux  adxquels  ils  ne  profi- 
tent pas.  Une  législation  des  pensions  est  à  re- 
faire en  totalité.  On  eût  beauCddp  gamé  à  oe  pas 
la  retarder  si  longtemps.  ISais  tdht  eh  i^pedant 
des  droits  acquis,  il  fant  emçébhtr  qu'&  1  Svemr 
ces  droits  ne  tirent  leur  origine  défaveurs  ou 
d'abus.  En  attendant  cette  ntUérâfofriie,onne 
peut  que  déplorer  que  de  bons  et  de  loni»  ser- 
vices dans  l'admlnislratibn  clVilti  i^tënl  Slds 
récomt)âbsd,  et  l'observation  faifd  à  ce  sajêt  i 
la  dernière  séance  par  l'bonorable  U.  Blâchio  est 
très-fondée.  Nous  ne  pouvons  rïéb  stalttef,  ptlis- 
qu'tl  ne  nous  a  été  sodtbls  que  dés  tlbsë^auus, 
mais,  sans  doute,  elles  trouvërobt  itiiélqiie  le- 
cueii  de  la  part  du  gouvernement. 

Je  persiste  dans  la  réduction  phiposed  par  U 
comdiiSSioa. 

M.  PétMià  présétltë  des  obSÉfTVatltfbS  i^a- 
tives  aux  pensitJiis  du  ministère  de  Id  gncriis.  et 
présente  des  calculs  k  l'alipui  de  la  rédUiitlba 
qu'il  propose. 

M.  ministit  <fei  finances.  En  l'absènce  de 
HH:  Its  commissaires  du  Bbl  pour  le  mintetère 
de  la  guërr«,  ié  crois  pouvoir  dotiher  ft  lii  GhAm- 
bre  les  explications  qu'elle  petit  désiré  sol-  la 
difficulté  émvée  par  M.  Perreau.  Le  midi^  de 
la  guerre  a  droit  ft  un  crédit  de  600,000  flancs 
pour  1820,  aux  termes  de  la  loi  dte  1819;  él 
comme  k  l'é]iDque  à  laquelle  le  projet  dfe  toi  a 
été  présenté,  il  restait  à  inscrire  sbr  les  ct^its 
antérieurs  des  pensions  pour  une  somfflë  de 
124,520  francs,  il  a  fallu  éioutër  cettë  soiiinle  i 
celle  de  600,000  francs. 

H.  éé  VUlèlé.  U  n'y  S  pas  d'bxtkïasloll  an 

crédit... 

H.  lé  Bilàlsfré,  en  descendant  de  ta  tfUnàm . 
Non,  c'est  le  restant  du  crédit. 

H.  Pen«àà  idsiste. 

H.  ^  Vlllèlë.  Vous  confondes  le  crédit  avec 
l'autorisation  d'IUscrlre. 

M.  Pcrrena  présente  de  nouveau  dës  calcals 
pour  lesquels  il  établit  qu'od  enfreint  Ici  la  règle, 
et  nue  tes  dî&lKisitlons  de  la  loi  dé  Onances  sont 

(On  demande  à  àiter  aux  voix.  —  Là  proposi- 
tion de  M.  Perreau  est  rejetéc  ) 

Le  chapitre  des  pëusion^  e6t  mis  ahx  voix 
et  adupté.  avéd  la  réddblion  dd  650.000  fratics 
proposée  par  là  commission. 

Chapitre  III.  —  IntéréU  des  ^UlitffcilteMnli 
1,800.000  fraïUiii.  Ce  chapitre  est  adopte  An*  dis- 
cussion. 

Chapitre  IT.  —  Dette  fhttamë. 

Intérêts  de  la  dbtte  floiladte ....    6,500,000  tt. 

intérêts  des  négodtflîéns  ft 

À  reporter   6,500;OODIr. 


Digitized  by  Google 


ICbambre  dei  MpUtés-j       SECOKDE  RÉStAU^ttbjl.       |S6  Jùtn  ISA).] 


Report  6^,000  fr. 

pArît  te  pareitaeat  des  78  mitions 
«cbeuit  m  f  820i  ssr  lea  deraiert 

IM  fflffliorib  du  8WL  Atnngorft. .  3.85%000 

■■   - 


TMal.i....   10,359,000  fr. 

M.  Étégne  Ae  Vâte.  Il  àe  Présente  Ici.  Mes- 
Bieurs,  nne  question  a'un  grand  intérêt.  On  Toud 
demande  une  somme  de  3,859,000  francs  pour 
^ayer  les  arrérages  des  intiérêts  des  derniers  100 
millions  dus  aux  étrangers;  madd  n'est-ce  pas  le 
ihoment  de  rappeler  et  de  faire  valoir  nos  récla- 
mations &  leur  égard.  La  Légion  d'faonneut  a  des 
jfclamations  de  cette  natnré.  Beaucoup  de  Fran* 
câls  dotés  sur  les  mines  de  111e  d'Ëlbe,  sur  le 
Mont-de-HUlan,  sur  Naples,  sur  la  Toscane,  ont  foit 
d'inutiles  i^rêsentations,  et  ont  en  vain  exposé 


moment  de  réclamer  et  d'obtemr  ans  compensa- 
tion. 

H.  iléchlii.  Les  observations  que  tous  venez 
d'entendre  sont  d'une  extrême  sagesse.  Voilà  gue 
TOUS  vous  occupez  d'acquitter  les  derniers  lOO 
millions  dus  k  l'étranger  ;  fidèles  à  vos  engage- 
ments, vous  les  avez  tous  remplis  et  au  delà. 
Voici  donc  le  moment  de  prouver  que  vous  n'ou- 
bliez pas  les  droits  des  malbeureux  Français  qui 
avaient  reçu  un  prix  glorieux  du  sang  versé 
ponr  la  patrie,  et  auxquels  des  traités  solennels 
assuraient  des  titres  et  des  droits  aujourd'hui 
méconnus. 

11  a  été  stipulé  à  Aix-la-Gbapelle,  par  les  sou- 
verains réunis,  que  les  arrérages  des  dotations 
seraioit  payés  jiûqn'en  mai  1814.  Pour  obtenir 
ces  arréragés.  Ira  difficultés  sont  insqu'à  présent 
insarmontables;  maïs  combien  ne  le  deviendront- 
elles  pas  davantage  quand  vous  n'aurez  plus  au- 
cune dette  contractée  avec  Tëtrauger.  S'il  vous  est 
presqu'impossible  d'obtenir  ce  qui  est  dû  quand 
TOUS  devez  vous-mêmes,  comment  pouvez-vous 
espérer  d'obtenir  quelque  chose  çniand  vous-mê- 
mes vous  ne  devrez  plus  rien  7  Bt  ce  que  votre 
commission  de  liquidation  n'obtient  pas,  comment 
TOule^vouR  que  des  hommes  isolés,  des  veuves, 
des  orpbeliùs puissent  se  le  ^re  donner?  Certes 
il  serait  possible  de  négocier,  de  s'arranger;  les 
titulaires  consentiraient  a  des  sacrifices  pour  sau- 
ver les  débris  de  ce  qu'ils  possèdent  a  si  juste 
titre,  et  à  des  droits  qui  se  confondent  avec  ceux 
de  \&  Légion  d'honneur.  Je  le  répète,  vous  devez 
ici  nu  témoignage  d'intérêt  et  de  protection  à  des 
Franijïds  recommandables  et  malheureux.  Voici 
votre  dernier  payement;  c'est  l'excès  de  la  fidélité, 
vous  en  avez  dépassé  toutes  les  obligations  ;  au 
moins  Stipulez  les  intérêts  de  vos  concitoyens,  et 
ne  perdez  pas  la  seule  occasion  qui  vous  reste 

Sour  consommer  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée 
ans  de  si  graves  conjonetores. 

M.  le  PrésIdcBt.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne 
peut  être  coaâdéré  que  comme  nne  observation; 
ancone  proposition  n'en  est  la  mite. 

M.  lfeo7,m<nMtre  des  finance$.  Les  observations 
qui  viennent  d'être  présentées  par  HH.  Bogne  de 
Paye  et  Méébin  me  font  supposer  que  les  faits 
auxquels  elles  sont  relatives,  ne  leur  sont  pas 
MiffiBimment  connus. 
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Léb  pni^nctiB  âllidéâ  étaSentpropriétalres  d'nne 
rëhte  dë  6,Bt5,dï4  ftânce  qui  nùt  avait  été  don- 
bée  en  payemeAt  de  la  sbmme  de  100  millions, 
qui  leur  tétait  dué,  en  vertu  des  traitéâ  :  en  exé- 
cution de  nouvelles  conventions,  elles  ont  remis, 
le  t*'  inin  cette  renie  au  Trésor,  dont  elles  ont 
reçu  en  i^ltonr  nne  somme  aë  1 00  millions  en  bons 
royaux,  payables  au  porteur,  jour  par  jour. 
Ainsi,  tout  est  consommé  avec  elles  depuis  long- 
temps :  il  ne  reste  à  cet  égard  aucune  liquidation 
à  raire  éntre  la  Fran6e  ét  ces  puissances  :  cette 
n^ociation  n'était  pûs  d'ailleUrs  de  nature  à  ad- 
mettre leà  compeABaâonâ  dont  on  vient  de  tons 
èUtreténir. 

Aprèà  ces  explications,  je  dois  répondre  à  l'ob- 
jeï  principal,  c'est-à-dire  à  la  proposition  de  la 
commis^on  dè  retrancher  une  (soihme  de  1  mil- 
lion Bùr  le  Crédit  de  3,859,300  francs  deulandé 
pour  les  intérêts  de  la  somme  de  100  millions, 
depuis  le  1"  juin  jusqu'au  31  décembre. 

Tant  que  les  premiers  arrangements  pour  le 
payement  de  la  somme  de  100  millions  n^nt  pas 
été  faits,  je  n'ai  point  connu  celle  dont  le  crédit 
me  serait  nécessaire  pour  l'acquittement  des  in- 
térêts, et  j'ai  dû  me  borner  à  taire  figurer  ponr 
oidre,  en  recette  et  en  dépease,  la  tomme  de 
3,859,300  francs,  à  laquelle  devaient  s'élever, 
pour  sept  mois,  les  arrérages  de  la  rente  de 
6,615,944  francs,  en  prévenant  la  Chambre  que 
cette  fixation  n'était  pas  définitive.  Void  ea  con- 
séquence comment  je  m'exprimais  dans  mtm  rap- 
port au  Roi,  qui  est  sous  vos  yeux  : 

I  Bn  1820,  le  Trésor  aura  à  servir,  du  t*'  Juin 
au  81  décembre,  les  intérêts  des  100  millions  de 
bontf  à  délivrer  aux  éti^ngers,  en  exécnliên  des 
derniers  traités  :J'ajotrtë  poui^  cette  déileose  une 
somme  de  3,859,300  fra^«,  nota  pns  eonime  indi- 
cation *i  tmw  pfoiwôte  dé  m  intirits;  car  fai  la 
con/Sance  que  la  de'pente  mtern  f»t  an-dessmu  de 
cette  évaluation  i  mat»  aniq^ment  poW  balan- 
cer, par  um  amme  égcAe ,  les  amnaea  ée$ 
6,415,9i4  francs  detmttê  rëtneédies  en  échame 
de  6es  bons,  et  qui  sont  «omptis  datfs  le  budget  m» 
recette»  pour  cette  s&mnsi  de  3,869,300  /hmes;  d'oû 
il  résulte  que  le  service  des  ioiérêtsde  la  somme  de 
100  millions  ne  sei^  l'occasion  d'aucune  dépense 
pour  te  Trésor,  on  ^tuMt  que  oette  dépenée  sna 
entièrement  couverte  par  tes  arrérages  de  la  rente 
remise  par  les  étrangers  ;  ce  n'est  donc  qve  pour 
ordre  gue  la  somme  de  3,899,900  fhmes  est  portée 
en  recette  et  en  dépense.  » 

C'est  ainsi.  Messieurs,  (tue  j'avais  moi-même 
annoncé  que  cette  opération  serait  réglée  ultérieu- 
rement :  ét  c'est  pour  cela,  qu'ausmtôt  que  j'ai 
pu  le  faire,  î'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer 
de  réduire  fa  demande  de  3,859,300  francs  à  la 
somme  de  3,004.300  francS  parle  retranchement 
de  855,000  francs,  qrfi  seront  affèctôs  aux  dé- 
penses de  la  Légion  d'honneur  et  à  celte  de  la 
présidence  du  conseil  des  ministres. 

La  commission  se  trompe  en  portant  le  re- 
tranchement à  la  somme  de  1,009,300  francs.  Il 
ne  peut  excéder  celui  que  j'ai  moi-même  pro- 
posé, c'est-à-dire,  celui  de  855,C00  francaUJ  ne  res- 
tera dans  ce  cas  qu'une  somme  dte  87,300  francs, 
pour  nne  latitude  convenable  et  nécessaire  pour 
l'augmentation  d'intérêts  qui  pourrait  résulter  de 
la  néf^ociation  ttltérïenn  des  40  millions,  du 
payément  desquels  la  Banque  n^est  pas  chargée. 

Je  demande  donc  que  le  crédit  soit  mainteou 
pour  3.004,300  francs,  sauf  à  reporter  tes  855,000 
francs  retranchés  aux  dépenses  que  ^al  pré- 
célemment  indiquées. 
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M.  I«  emmte  BcngM*t,  rappwiew.  On  ne 
doit  pas  être  étonné  de  remarquer  quelques  con- 
tradictions de  la  part  de  ceux  qui  viennent 
argumenter  du  traité  de  novembre  1818  ;  car  ce 
n'est  pas  sans  quelque  ëtonnementque  nous  ob- 
servons que  des  rentes  ont  été  données  aux 
étrangers  pour  la  somme  de  100  millions  uni 
leur  était  due;  que  ces  rentes  leur  ont  été 
retirées:  que  par  un  nouveau  traité,  des  bons 
royaux  leur  ont  é(é  donnés,  et  que  cependant  le 
traité,  les  moUfs  qui  l'ont  rendu  nécessaire,  les 
termes  dans  lesquels  11  a  été  conçu  nous  soient 
également  inconnus.  Il  en  résulte  que  nous  pour- 
rions demander  à  quel  titre  l'étranger,  qui  était 
devenu  propriétaire  de  ces  rentes,  a  été  admis  à 
les  remettre,  et  pourquoi  au  lieu  de  6  millions 
de  rentes  qui  pouvaient  entrer  dans  un  calcul 
progresflir  cTamortissement,  il  faut  que  nous  lui 
payions  100  millions;  notre  position  dans  le  pre- 
mier arrangement  semblait  meîllenre.  Gomment 
se  fait-il  qu'on  n'y  ait  pas  tenu  ;  mais,  laissant 
à  part  eette  considération  générale,  que  je  ne  pro- 
duis ici  que  pour  Tordre  ne  la  délibération  et  le 
msiotien  des  règles,  j'arrive  à  la  question  qui 
nous  occupe. 

La  difTérence  notable  entre  les  calculs  origi- 
naires de  la  commission  et  ceux  du  ministre 

Srovient  de  ce  qu'ayant  porté  à  la  recette  pour 
.469,300  francs,  les  arrérages  de  6,615,944  francs 
de  rentes  rétrocédées  par  les  étrangers,  it  a  porté 
en  dépense  une  somme  égale  de  3,859,300  francs, 
de  sorte  qu'il  n'en  serait  résulté  qu'une  mention 
d'ordre,  et  qu'en  ce  point  la  receUe  et  la  dépeiue 
se  trouveraient  exactement  balancés.  La  commis- 
sion a  cru  qu'il  y  avait  ici  ou  une  erreur  ou  un 
calcul  trop  large,  et  que  la  dépense  resterait  fort 
au-dessous  des  calculs  du  ministre,  fille  a  donc 
refait  elle-même  l'opération  ;  elle  a  calculé  à  rai- 
son de  5  p.  0/0  les  intérêts  payables  anx  étran- 
gère depuis  le  l*'  juin  jusou'an  30  décembre  ;  c*est 
la  l'utérét  du  capital  quils  ont  livré,  dont  nous 
touchons  ttons-mëmes  les  arrérages,  et  qui  doit 
être  représenté  pour  eux  par  ua  intérêt  corres- 


étrangers,  sera  obligé 
payereobons  duTrésor,qui  entraînent  eux-mêmes 
des  intérêts,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  une 
perte  à  la  négociation,  nous  avons  encore  cal- 
culé ces  nouveaux  intérêts  sur  le  pied  de  5  p.  0/0  ; 
calcul  large  assurément,  car  les  oons  du  Trésor 
se  font  à  meilleur  marché.  Or,  nous  avons  trouvé 
que  ces  deux  masses  d'intérêts  réunis  ne  produi- 
saient encore  que  2,850,000  francs,  et  comme  le 
ministre  avait  demandé  3,859,300  francs,  nous  en 
avons  conclu  que  sa  demande  excédait  le  besoin 
réel  de  l,009,w0  fï^ncs,  dont  nous  avons  pro- 
posé la  réduction.  C'est  ici  une  question  de  chif- 
ma,  et  la  difficulté  s'explique  au  simple  coup 
d'œil;  elle  provient  apparemment  de  ce  que  le 
miaistre,  ayant  commencé  par  établir  une  sorte 
de  balance  entre  les  intérêts  d'un  cété  et  les  inté- 
rêts de  l'autre,  n'a  pas  tenu  compte  de  la  cir- 
constance que  oons  ne  payons  d'intérêts  sur  les 
bons  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  livrés^  de 
mois  en  mois.  Un  des  membres  de  la  commission, 
l'honorable  M.  Delessert,  a  dressé  le  tableau  de 
ces  intérêts  ;  je  le  crois  à  l'abri  de  toute  critique, 
et  je  le  laisse  sur  la  tribune.  Il  faut  de  deux  ctio- 
ses  l'une,  ou  que  M.  le  ministre  en  conteste  l'exac- 
titude, on  qu'il  reconnaisse  que  la  commission  a 
été  fondée  à  conclure  pour  une  réduction. 
.On  prétend  que  sll  y  a  plus  de  bons  en  émis- 
sion. Tes  ialéréU  sont  plus  élevés;  je  ne  crois  pas 


cette  observation  fondée  ;  elle  n'est  pas  justiftée 
]par  ce  qui  ^e  passe  sur  la  place,  et  par  la  situ»- 
ion  de  notre  crédit.  Je  peraiste  donc  dans  les 
conclusions  de  la  commission  qui.  s'anpnyant  sur 
des  calculs  incontestables,  en  laisse  les  résultats 
sous  les  yeux  du  minisbe  lui'^êoie,  persuadé 
qu'il  ne  pourra  eu  combattre  l'exactitade. 

U.  miniarê  de$  /Snonosi .  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  vient  de  commettre  pusieurs 

erreurs. 

Il  est  bien  vrai  que  les  arrérages  de  la  rente 
rétrocédée  par  les  puissances  étrangères  courent 
sans  interruption  au  profit  du  Trésor,  i  partir  du 
l""  juin  jusqu'au  31  décembre. 

Miais  il  est  é^lement  vrai  que  les  iniâ^ts  de 
la  somme  de  100  millions  courent  contre  loi  sans 
interruption,  à  partir  de  la  même  époque,  encore 
bien  que  le  remboursement  en  soit  journalier  et 
successif;  car  il  est  évident  que  si  la  Banque 
paye  aujourd'bui  1  million  pour  le  Trésor  aui 
puissances  étrangères,  i'intérét  de  ce  million  cesse 
men  pour  ces  puissances,  mais  qull  prend  cours 
an  mëmb  moment,  au  profil  de  la  Banque,  qui  est 
subrogée  &  leur  place. 

D'un  autre  cdlé,  pour  convaincre  H.  le  rappor- 
teur de  l'exactitude  de  mes  calculs,  je  le  prie 
d'en  prendre  note  d'après  l'explication  que  je 
vais  lui  en  donner. 

Le  crédit  demandé,  pour  ordre,  s'élevait  i  U 
somme  de   3,8S9,300fr. 

Retrancbement  proposé  par  le 
niinistre   855,000 

Reste   3,004,300 

Les  intérêts  à  5  0/0  de  100  mil- 
lions, pendant  7  mois,  soat  de. . .  2,917,000 


Reste  déRnilivemait  comme  je 
l'ai  annoncé   87,300  fr. 

H.  Caatmlr  Pirter.  Je  crois  dans  le  fait 
qu'il  est  difOcile  de  contester  les  calculs  qui  vien- 
nent de  nous  être  soumis  par  H.  le  ministre  d« 
finances;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ceux  de 
la  commission  subsistent.  La  différence  des  cal- 
culs  de  la  commission  et  de  BL  le  ministre  des 
finances  ne  porte  que  sur  une  somme  de 
87,300  francs.  La  seule  observation  qu'on  puisse 
faire,  c'est  que  ces  87,300  francs  appartiennent  à 
des  intérêts  qui  ne  seront  payés  effectivement 
qu'en  1821.  Hais  il  me  semble  qu'il  y  a  une  con- 
sidération plus  importante  de  H.  le  rapporteur,  i 
laquelle  M.  le  ministre  des  finances  n  a  pas  ré- 
pondu :  elle  est  relative  au  traité.  U  est  évident 

3 ne  vous  avez  accordé  au  gouvernement  nu  crédit 
e  6  millions  dont  les  étrangère  s'étaient  con* 
tentés,  et  que  ce  traité  a  été  détruit.  Je  émis  que 
pour  conserver  les  prérogatives  de  la  Gbambre, 
on  aurait  pu  nous  donner  communication  de  ce 
traité,  ainsi  que  t'a  fbit  observer  H.  le  comte 
Beugnot.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  a  passé  sou 
silence  cette  communication  qui  est  importante, 
et  qui  rentre  dans  nos  droits  constitutionnels. 

M.  le  eomle  Bcaga*!,  rapporteur.  Après  les 
explications  qui  viennent  d'être  données  et  la  pro- 
position du  ministre,  qui  accède  à  une  réduction 
de  855,000  francs,  il  ne  reste  plus  entre  les  mains 
de  la  commission  et  lui  qu'une  différence  de 
144,500  francs,  qni  peut,  dit-on,  être  couverte 
par  la  différence  des  ntérèts.  Je  répète  que  j'es- 
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pôre  que  notre  crédit  est  assez  asrarô  pour  mi'U 
soit  iDutilfi  d'en  pousser  svr  tons  les  pointe  la 
prévoTance  si  toio.  Admetb«-t-on  cette  diffé- 
rence? je  ne  le  crois  nullement  nécessaire.  Mais 
la  discussion  ayant  perdu  de  son  importance,  je 
ne  Is  presserai  pas  daTantaee. 

Quant  à  ce  que  j'ai  dit  de  la  oon-communi* 
cation  du  traité,  cest  une  otwervation  d'ordre 
que  j'ai  soumise  &  la  sagesse  de  la  Gbambre  ; 
ainsi,  il  n'y  a  pas  ici  de  difQcuIté  réelle.  Je  pré- 
vois d'ailleurs  que  H.  le  ministre  des  finances 
répondra  qu'il  n'était  pas  membré  du  cabinet 
lorsque  le  traité  dont  il  s'agit  a  été  passé;  qu'il 
n'a  été  appelé  qu'à  l'exécuter  et  point  à  le  con- 
sentir ;  c'est  heureosement  enfin  le  dernier  reste 
de  DOS  engagements  envers  étrangers,  et  peut- 
être  cette  alhire  est-elle  de  la  nature  de  tant 
d'autres  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  à  revenir. 

Je  |)erBiste  dans  la  réduction  proposée  par  la 
commission. 

Ha  R«y,  ministre  des  Ânanees.  Depuis  près  de 
deux  ans  que  les  dernières  convenUons  ont  été 
faites  avec  les  puissances  étrangères,  il  en  a  été 
continuellement  donné  connaissance  aux  Gbam- 
Ih^.  Si  la  commission  ea  eût  demandé  la  com- 
munication, elle  ne  loi  eût  point  été  refîuE:^.  Je 
persiste  k  demander  que  le  crédit  soit  maintenu 
pour  3,004,300  francs. 

H.  CanHartin.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
nous  nous  bornerions  à  retrancher  855,000  francs 
de  l'état  dont  il  est  question.  La  différence  qui 
existe  réellement  entre  la  commission  et  le  mi- 
Distre  est  de  9bOfiOÙ  traaca.  Le  ministre  demande 
une  latitude  qui  existe  dans  le  taux  même  de 
l'intérêt.  J'appuie  la  réduction  des  950,000  francs. 

(L'amendement  de  H.  de  Ganmartin  est  mis  aux 
TOix  et  rejeté. 

La  réduction  des  855,000  francs  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.). 

H.  le  PrésMent  lit  :  Chapitre  V.  Chambre 
de»  pain,  2  millions  de  francs. 

H.  liftlmé  de  VllleTesqae.  Quel  que  soit 
mon  respect  pour  la  Chambre  des  pairs,  la  détresse 
des  conMbuables,  épuisés  par  l'énormité  des 
subsides,  m'oblige  à  réclamer  une  diminution  de 
500,000  francs  sur  les  2  millions  que  nous  accor- 
dons tous  les  ans  à  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  des  pairs  jouit  de  1 ,500.000  francs 
de  rentes  en  inscnptions  et  en  propriétés.  Une 
ordonnance  du  4  juin  1814  ayant  assuré  aux  séna* 
teurs  devenus  pairs  le  traitement  dont  ils  jouis- 
saient, la  Chambre  des  députés  vota  annuelle- 
ment z  millions  pour  l'acquitter.  extinctions 

3 ni  ont  eu  lieu  depuis  auraient  dû  tourner, 
'après  l'ordonnance  môme,  au  profit  du  Trésor, 
car  TOUS  ne  pensez  pas  que  la  Chambre  des  pairs 
soit  héritière  du  Sénat,  et  la  France  verrait  avec 
peine  sans  doute  qu'elle  se  portât  pour  telle. 

Mais,  Messieurs,  une  considération  bien  plus 
puissante  vient  encore  à  l'appui  de  ma  proposition. 

La  Chambre  des  pairs  est  l'ancre  de  salut  de 
l'Etat;  elle  est  instituée  pour  défendre  le  trône 
contre  les  usurpations  de  la  puissance  populaire  ; 
son  devoir  est  de  défendre  également  le  peuple 
contre  les  prétentions  et  les  usurpations  du  pou- 
voir. Hais  sans  indépendance  elle  ne  pourrait  pas 
r«nplir  ces  hantes  et  glorieuses  fonctions.  SI  la 
somme  énorme  de  3,500,000  francs  reste  dispo- 
niMe  dans  les  mains  du  ipHiTememont,  il  pourra 
la  répartir  en  pensions»  en  gratifications;  alors, 


He88ienrB,qne  deviennent  la  dignité  et  l'indépen- 
dance de  la  Chambre  des  pairs? 

Je  demande  donc  la  réduction  de  500,000  francs 
sur  les  2  millions  demandés  pour  cette  destina- 
tion. 

H.  Be^amin  Coûtant.  Je  viens  repro- 
duire à  la  Chambre  un  amendement  qui  a  été 
fait  l'année  dernière  par  un  de  nos  honorables 
collègues,  amendement  que  la  Chambre  n'a  pas 
adopté  alors,  sur  la  promesse  positive  qui  lui  fut 
faite  qu'on  lui  donnerait  satisfaction  sur  les 
éclaircissements  que  nous  avions  demandés  rela- 
tivement au  budget  de  la  Chambre  des  pairs.  Oa 
fit  observer  à  cette  époque,  que  le  titre  de  budget 
de  la  Chambre  des  pairs  était  tout  à  bit  impropre  : 
le  bndaœt  de  la  Chambre  des  pairs,  comme  celui 
de  la  Chambra  des  députés,  se  réduit  aux  dé- 
penses de  l'entretien  du  palais  et  de  l'adminis- 
b^tion  intérieure  ;  mais  on  a  confondu  l'année 
dernière,  et  l'on  confond  encore  cette  année, 
avec  cette  dépense,  la  dotation  qui  appartient  aux 
anciens  sénateurs,  comme  sénateurs.  Ces  deux 
objets  n'ont  aucun  rapport;  il  est  essentiel,  ainsi 
que  l'avait  proposé  l'année  dernière  notre  collè- 
gue, H.  Dumeilet,  qu'on  divise  ces  deux  objets; 
qu'on  alloue  pour  le  budget  de  la  Chambre  des 
pairs  la  somme  qui  lui  est  nécessaire,  et  qu'eo- 


ministre  des  finances  qu'en  sa  qualité  de  rappor- 
teur de  la  commission  il  avait  senti  l'année  der» 
oiëre  la  nécessité  et  l'importance  de  cette  mesure. 
Nous  aurions  voulu,  disaitil,  que  le  bnc^t  dé- 
taillé de  cette  dépense  tti  commumoro  aux 
GhamtMres  :  elle  est  différente  des  autres  dépenses 
de  l'Etat,  elle  est  soumise  aux  mèoies  règles; 
comme  elles,  elle  ne  doit  être  votée  qu'avec  con- 
naissance et  dans  la  proportion  des  besoins.  Je  ne 
sais  comment  il  amve  que  dans  le  budget  de 
cette  année,  M.  le  ministre  des  finances  a  oublié 
ce  qu'avait  dit  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
de  l'année  dernière.  Je  crois  que  nous  sommes 
en  droit  de  demander  qu'on  veuille  bien  nous 
mettre  au  bit  de  ce  qui  regarde  cette  dotatiou  ;  il 
faut  que  nous  soyons  sûrs  que  les  promesses 
fait»  &  l'ancien  sénat  soient  scrupuleusement 
exécutées;  en  second  lieu,  il  ne  faut  pas  que 
rien  de  fce  qui  appartient  À  l'anden  sénat  tourne 
au  profit  de  pairs  qui  ne  sont  pas  sénateurs;  l'es- 
sence de  la  Chambre  des  pairs,  c'est  de  repré- 
senter la  grande  propriété,  c'est  d'être  parfsile- 
ment  indépendante,  et  il  y  aurait  contre-sens 
dans  nos  institutions  si  des  pairs  pou^ent 
recevoir  des  dotations  comme  pairs;  il  serait 
bizarre  qa'au  moment  ob  nous  avons  changé  nos 
institutions,  pour  faire  que  la  petite  propriété 
n'ait  pas  trop  d'influence,  on  voulût  introduire, 
dans  la  Chambre  destinée  a  représenter  la  grande 
propriété}  des  hommes  qui  ne  seraient  pas  même 
propriétaires  ;  il  en  résulterait  que  la  Gbambre 
aristocratique  pourrait  devenir  une  Chambre 
salariée,  tandisque  la  Chambre  populaire  aurait 
cessé  de  représenter  le  peuple. 

Or.  comme  juges,  comme  exerçantdes  fonctions 
judiciaires  éminentes,  il  est  évident  que  les  pairs 
doivent  être  complètement  indépendants;  de  même 
que  dans  Tordre  judiciaire,  on  a  voulu  que  des 
juges  aussi  éminents  aient  des  pensions  révoca- 
bles et  amovibles  :  il  me  parait  que  nous  devons 
en  ce  moment  adapter  la  proposition  que  notre 
honorable  collègue,  H.  Oumulet,  a  faite  l'année 
dernière,  c'est-a-dira  d'alloner  dans  oe  moment 
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la  somme  de  700.0t)0  francs  pour  l'entretien  da 
palaii  et  l'administration  intérieure,  sauf  ensuite 
àftocorder  par  une  loi  particulière  les  fonda  né- 
cessaires à  racquitteoient  des  peasloos  créées  par 
rordonoance  royale  du  4  juia  1814.  Je  demande 
donc  que  le  budget  de  la  Gtiambre  des  pairs  aoii 
réduite  ft  700^  francs. 

M.  ï«  «•■it«  iBcagMt,  rapporteur.  Je  dots  à 
la  Chambre  le  compte  dus  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  à  n'élever  aucuoc  difficulté 
sur  le  crédit  de  2  millions  demandés  pour  la 
Chambre  des  pairs.  Ce  crédit  n'est  point  destiné 
à  satisfaire  aux  dépeases  proprement  dites  de  la 
Chambre  des  pain,  maift  plutôt  &  acquitter  une 
dette  de  pBlat  envers  le  domaine  de  la  couronne; 
et  si  on  n*a  puj^é  k  ce  domaine  que  ce  qu'on  lui  doit, 
il  a'v  a  pas  de  raison  pour  lui  demander  compte 
de  remploi  de  ce  quMl  reçoit.  La  somme  de 
2  millions»  qui  figure  au  chapib-e  IV  du  budget 


comme  une  indemnité  représentative  du  produit 
de  oertaios  immeubles  qui  d'abord  composaient 
sa  dbtatiout  et  que  l'on  avait  cru  devoir  en  reti- 
rer. Cette  indemuitéde  4  millions  ftat  réduite  à  2, 
en  lft\5,  et  àcetteépoquedecrise  où  les  sacrifices 
furent  aussi  prompts  que  le  malheur.  Depuis  lors, 
cette  somme  à  figuré  dans  le  budget,  tantôt  sous 
un  titre,  tanldt  sous  uo  autre»  au  créait  du  mlois- 
t4re  dee  Hnaacea.  Bile  appartient  donc  ft  la  dota- 
tioQ  de  rancien  Sénat,  naintenant,  recherchons 
quel  a  été  le  sort  de  orïte  dotation.  11  a  été  posi- 
tivement déterminé  par  l'ordonnance  du  4  Juin 
1814,  publiée  simultanément  avec  la  Charte.  Cletle 
w^onaance  porte,  article  [•%  que  la  dotation 
actuelle  du  Sénat  et  des  séoatoreries  est  réunie  au 
domaine  de  la  couronne,  et  qu'elle  y  demeure 
incorporée,  quoique  distincte.  Remarquez,  Mes- 
sieurs, que  déjà  le  légiâtateur  annonçait  que  cette 
doUtion  aurait  une  affectation  spéciale,  puisqu'elle 
dc»t  être  tenue  à  l'écart  du  reste  du  domaine  de 
la  couronne  ;  et,  en  effet,  par  l'article  2,  l'ordon- 
nance affecte  sur  cette  dotation  une  pension 
annuelle  de  36,000  francs  aux  membresdu  Sénat, 
nés  Francis,  et  de  6.000  flancs  à  c^les  de  leurs 
veuves,  auxquelles  il  serait  reconnu  que  cette 
pension  serait  nécessaire  pour  soutenir  leur  état. 
Bnfln,  et  je  supplie  la  GbamlH*e  de  bien  peser 
cette  disposition,  l'article  4  porte,  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  la  mort  de  chaque  membre  du 
Sénat,  la  portion  du  traitement  qui  Itii  était  assi- 
gnée  sera  définitivement  remise  au  domaine  de  la 
couroane,  et  confondue  avec  ce  domaine.  Ensuite, 
et  pour  étrantir  cette  dernière  disposition,  Tar- 
ticfe  ajoute  que  dès  à  présent  les  fonds  provenant 
de  la  dotation  du  Sénat  seront  régis  et  adminis- 
trés comme  faisant  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. Les  choses  élaient  encore  entières  en  cet 
état,  lorsqu'est  interveotti!  la  loi  du  iO  janvier, 
qui  rétablit  la  liste  civile  du  Roi.  Cette  loi  ne  de- 
vait pas,  ne  pouvait  pas  confondre  la  dotation  du 
Sénat  aTcc  les  bltms  de  la  liste  civile,  car  ces 
Ûens  représentaient  le  domaine  de  la  couronne; 
et  rôrdonnance  du  4  juin  aviit  établi  que  cette 
dotation,  encore  qu'elle  fût  incorporée  a  ce  do- 
maine, eii  serait  cependant  distincte.  La  loi  du 
10  juin  fit  tout  ce  qu'elle  poovait  faire,  en  dé- 
clarant qu'il  serait  statué  par  une  loi  particulière 
sur  les  piens  i|ul  lirovenaient  de  la  dotation  du 
Sénat.  Cette  loi  parlicaliére  est  encore  à  faire.  II 
parait  qu'elle  a  occupé  plus  d'une  fois  les  conseils 
du  lU^ï  mats  qu'on  trouva  braucoup  de  peine  à 


résoudre  les  difflcullés  nombreuses  qoi  naissent 
d'un  sujet  nouveau.  Je  suis  loîo  de  me  rendre 
l'apologiste  du  retard  qu'on  a  mis  à  présenter  ani 
Chambn»  celte  loi.  dont  1  absmçe  laisse  va  libre 
cours  à  des  suppositions  peut-être  fort  mal  Iod- 
dées,  à  des  interprétations  qui  ne  valent  pas 
mieux,  et  surtout  à  des  débats  dans  le  sein  des 
Chambres,  pénibles  pour  des  bonvtftrs  ani  ont 
chacun  leur  dignité  à  défendre.  Mats  enfin,  je  viens 
d'exposer  l'état  ou  la  commission  a  trouvé  les 
choses.  La  toi  particulière  n*t«(  pas  bite.  Donc, 
et  jusqu'à  ce  qu  elle  soit  faite  et  tant  qu'elle  ne 
sera,  pas  faite,  la  matière  est  régie  par  rôrdon- 
nance du  4  juin  1814;  or,  (Taprw  l'article  l-*  de 
cette  loi,  nous  ne  pouvons  voir  dans  dotation 
du  Sénat  qu'une  portion,  distincte,  à  IàTérUéi,dB 
domaine  de  la  couronne.  Doue,  noua  devons  tenir 
que  tontes  les  extinotious  de  pedsions,  4  mesure 
qu'elles  se  succèdent,  vont  se  réunir  ko»  dotaaine 
et  se  confondre  avec  lui:  d'où  il  soit  en  donûère 
analyse  que  la  soaune  de  2  miU^ons  ojtii  figure 
au  coapitre  V  du  buogdt  du  ministre  des  finan- 
cés, ne  se  rapporte  point  au  oayemeAt  d  une  dé- 
pense, mais  a  racmullemeot  d'une  dette,  le  mets 
,.qu^  dit  le  préopinant 
le  ces  2  raimous,  car  u 


de  c6lé  tout  ce,.qu\  dit  le  préopinant  sur  l'em- 
ploi pdsûbk  de  ces  2  raimous,  car  uissi  long- 
temps qù  ou  laissera  les  extinctions  de  peomons, 
se  conFondre  dans  le  domaine  de  la  couronne, 
je  ne  sais  pas  qui  a  droit  d'en  demander  compte, 
et  fc  qui  on  pourrait  le  demander.  La  seule  objec- 
liod  sérieuse  qui  se  présente  ici,  c^est  que  le 
domaine  de  la  couronne  a  été  remplacé  par  la 
listo  civile,  et  qu'il  n'existe  plus,  le  r^nds  que 
cela  pourra  être  vrai,  quand  on  aura  fait  la  loi 
parlicuUt^re,  promise  par  celle  du  10  noTembre 
1814;  mus  aDjourd'hui  vous  êtes  forcés»  par  rôr- 
donnance da4  juin,dadmettrerexîstence  decedo- 
maine  de  la  couronne,  car  cette  loi  Ta  recoonn  et 
l'a  créé  au  moins  pour  les  biens  qui  colnposaieit 
la  dotation  de  l'ancien  Sénat  ;  il  subsiste,  il  sub- 
sistera avec  tous  les  caractères  que  lui  imprime 
cette  ordonnance  du  14  juin,  iasqu'à  ee  qu'une 
loi  nouvelle  ait  réglé  la  mauëre.  Cette  loi  est 
nécessaire,  je  le  reconnais  de  nouveau;  mais  en 
l'attendant,  puisque  nous  smumesmcore  réduits 
à  l'attendre,  rien  ne  peut  dispenser  d^aDOBer  eo 
totalité  le  crédit  de  2  millions,  et  je  vote  con- 
tre l'amendement  proposé  par  M.  fira^jamia 
Constant 


M.  B*)r,  minùtre  âèi  fuMàeei.  ïé  tthnà  ^nter 
quelques  observations  à  celtes  qui  voiis  Ont  été 
présentée^  par  H.  le  rqpportair  de  la  commis- 
sion. 

Je  dois  d'ailleurs,  te  qui  ne  me  sera  pas  difficile, 
mettre  d'accord  le  ministre  des  finances  de  1820. 
et  le  rapporteur  des  commissions  des  dépenses 
de  1817,  f8l8  et  1819. 

Le  Sénat  avait  une  dotation  qui  lui  était  assurée 
Lar  la  constitution  de  l'an  VIO;  elle  avait  été  fixée, 
depuis,  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  U,  i 
A  millions  à  prendre  sur  le  produit  des  forêts. 

Des  biens  nationaux  avaient  aussi  été  affecta 
aux  sénatoreries  :  ces  biens  ont  été  vendus, 
leuiï  produits  employés  en  rentes. 

La  dotation  du  Sénat  consistait  désoriuais  dans 
4  millions  à  prendre  sur  les  tfUéUi\  dans  nue 
rente  de  1,324.042  francs  sur  le  grand-Uvre,  et 
dans  une  partie  des  biens-immeubles  non  nUoiés 
d'un  revenu  d'environ  230,000  Ctancs. 

Une  ordonnance  du  4  iuûi  1814  affectà  fc  te 
Chambra  des  pairs  le  pahus  du  Lnxehibourg- 

Une  autre  onlonnaiice  dn-m^e  jpjor  potw  : 

t  Otté  la  dotation  actuelle  du  Séou  ék  des 
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fl^oatoferiÈs  rédnie  tttt  dbtâflidtf  dé  h  ce 
roDÎle,  éu^ocl  elle  demdnre  laboi^brèô  ^tlbiftne 
distitibte; 

■  Oue  le»  membrès  duS^nat,  nôsl^i^DCaiSiCOD- 
serveront  une  pension  aaouelle  de  mmm  fraocs 
et  k-urs  veuves  une  pension  de  6,0OÛ  francs. 

■  Que  tefl  rerenos  provemnl  de  la  dotation 
ncinette  du  Sénat  fiont  partibuHèrfment  affecta 
au  pAreiiient  de  ces  pensions,  à  ract^iitement 
ou  &  iMhèvefneflt  des  IraTadi  dO  IjnjEetobourg, 
et  à  loal  ce  qei  pourrtit  6M  dft  Aux  diflttrants 
employés  préB  le  Bènatj  ^nsi  qu'à  ïeura  traite- 
menis  od  retraites  j 

I  Bofiili  qu'au  tôt  et  toesni^  de  la  mm  de 
chadnft  tten We  du  Sénat,  la  poHtdn  da  tnltemeat 
qnUal  euilaittlKilée  aenlt  déflnUitemetit  rénnie 
an  domaine  déla  ebanmiWt  tk  eimfotidtie  areo 
ce  dtfâiaitad.  > 

Une  Ibf  (ùt  bi^poàëe  botir  la  flXâtloft  de  la 
liste  clVite  et  de  \i  doUtibn  de  la  cbdtonne. 

(îoe  importante  discassimi  s'éleva  alors  dans 
Tune  et  raatra  Gtaambre,  &  roceaaîon  dë  Tan- 
dmne  aolation  du  Sénat,  et  de  sa  réunioii,  soit 
au  domaine  de  l'Etat,  comme  les  uns  le  soute- 
naient, soit  à  la  dotation  de  la  cburonoe,  comme 
d'autres  le  prétendaient. 

La  question  parut  diFBcile  ;  et^  après  que  plu- 
Bienie  amendements  avaient  été  reçus  ou  rejetés, 
on  pensa  qu'une  loi  était  indispensabtet  pour  les 
dispositions  ultérieures  qui  pouvaient  naître  de 
l'onionnaDce  du  4  avril.  L'article  6  de  la  loi 
du  8  noTembre  1814  hit,  en  conséqueneet  rédigé 
dans  les  termes  qui  suivent  :  ■  Tous  les  domaines 
et  re Tenus  non  compris  dans  les  articles  précé- 
dents, font  partie  du  domaine  de  rB(al,  sans 
déroger  toutefois  à  l'ordonnanee  du  4  juin,  eoa- 
reroant  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries  ; 
l'affectaiton  des  fonds  prévenant  de  cette  dotation 
et  leur  administration,  saut  à  pourvoir  par  une 
loi  aux  dispositions  ultérieures  que  pourrait 
exiger  l'exécution  de  cette  ordonnance,  » 

Q'est  dans  cette  position  des  choses  que,  depuis, 
il  a  été  affecté  annuellement,  par  les  lois  de 
finailrss.  une  somme  de  2  millions  seulement  an 
Heu  de  4  aux  divers  sertices  déterminés  par  l'or- 
dODriance  du  4  juin,  el  maintenus  par  la  loi  du 
8  novembre.  Cette  somme,  réunie  &  la  rente 
de  t,S24,042  firauca  et  aux  reveons  fondera  de 
230,000  firaues,  ne  donnait  que  celle  totale  de 
3,554,042  francs.  Bile  était  insnfHsante  pour  les 
besoiofl  calculés  d'après  les  règles  établies  ;  et 
ceci  explique  comment  les  décès  n'ont  apporté 
aucun  changement  à  la  Hxation  de  2  millions 
portés  dans  la  loi  annuelle  des  finances. 

Pour  TOUS  proposer  la  même  Hxation  en  1820. 
nous  n'avons  pu  et  nous  n'avons  dû  consulter 
que  les  règles  qui  établissent  les  besoins,  sans 
examiner  les  questions  qui  noils  étaient  étran- 
gères; et  voici  le  réanltat  de  nos  calculs  :  8t  an- 
ciens sénateurs  fnmcais,  dont 

64  pairs   2.916.000  fr. 

2  ex -sénateurs  étrangers  non-uar 

toratisés  Français   16,000 

25  veuves  d^anciens  sèoateura...  150.000 

Pensions  anx  employés   18,500 

Traitements  de  H.  le  cbancelier 

président  de  la  Chambre  des 

pairs,  du  grand-référendalrë , 

loyéf  du  pëtil  Lokembôurg,  en- 

tretiAi  et  tlavauz  dta  jaraln, 

deb  b&Uménta  et  autres  trais 

d*admtniBtratlon   739,900 


u-  Ainsi,  et  d*abrë&  ced  càictils,  II  t  âttiWt  etiéoré 
insufasance  d'tlné  sodune  de  283,«f8  tnoiàA. 
,  Toutefdid,  Hetlsienrff,  noutf  ne  podvodfl  pïk  itbttA 
dla^imuler  dde  la  dignité  dé  la  Cbadibré  dea 
pairs  ne  pefmet  pàd  que  ct«ttë  dépense  detleUfté 
cooUùiiellement  l'objet  d'dûè  discdtaiOo  dé  la 
nature  de  celle  qui  se  renouvelle  chaque  annëë, 
e(  s'il  Mt  Vrai  dbë  de  baated  vuës  dinfêrét  ptiblîc 
aient  détèrralDg  les  dispoSitibnd  de  la  loi  da  8  No- 
vembre, et  qu'il  ait  été  danfl  l'intentlbn  de  tjetie  Idl 
qd'il  fût  dnjûur  attaché  uoedotatiotl  a  la  pdiile, 
pour  lui  donner  plus  d'éclat,  dë  solidité  et  d'in- 
dépendance.ilest  vt^i  aussi  que  celte  iostituUiJfi  ne 
peut  résulter  que  d'unô  loi  nouvelle  ;  la  nèéeèsiEé 
en  a  été  établie  par  celle  du  8  novembre,  elle 
est  généralement  sentie,  la  Chambre  eh  mdnifiastu 
le  vœu  :  il  sera  rempli, 

H.  ltal»a<de  Vlllevea^éé.  Jë  demande  pdtur- 
quoi  il  y  a  d'honorables  anciens  aéaaUtm  qui  ne 
reçoivent  qu'une  penaionde  3t,0tiÛ  rrahca. 

H.  Casimir  Périer.  Nous  devons  être  très- 
reconnaissants  pour  M.  le  ministre  des  finances 
des  détails  qu'il  a  bien  voulu  nous  doMer  aar  la 
Chambre  des  pairs  ;  cependant  noai  devons  lui 
faire  observer  que  ces  détails,  n'ayant  aucun 

caractère  d'autheolicité  {MutmiÊr^  à 

droite).  MeesieurBi  ai  vous  vouliez  bien  me  faire 
le  plaisir  de  m'etitendre,  il  me  serait  facile  de 
TOUS  répondre...  H.  le  ministre  des  finances  vient 
de  faire  ses  calcula  9itràmm¥>  tant  de  sénateurs 
à  36,000  francs  font  tant;  je  crois  qu'il  est  de 
notoriété  qu'ils  ne  reçoivent  pas  36,000  bancs, 
mais  seulement  24,000  francs:  ainsi  ce  serait 
une  déduction  à  faire  de  12,000  francs  oar  cbaq«e 
sénateur  qui  est  censé  recevoir  36,000  francs.  Cer- 
tainement, ceci  n'a  rien  da  déMhligeunt  pour 
M.  le  ministre  des  Hoances;  mats  tons  voVea 
qu'une  Chambre  qui  vote  des  dépenses  ne  doit 
pas  se  contenter  des  calculs  qui  lui  sont  ainsi 
présentés.  U  n'y  a  aucune  espeeé  de  ibotif  pour 
reltaser  à  l'avenir  le  budget  que  nous  dehianaona 
avec  l'emploi  des  2  miltoos.  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  fait  lui-même  pressentir  qu'il 
trouvait  convenable  que  la  Chambre  InsistAt  sur 
ce  point;  cependant,  depuis  1814,  nous  sommes 
dan^i  cette  position  ;  nous  n'avons  aucun  moyen 
de  Taire  que  le  gouvernement  présente  une  loi 
quand  il  ne  le  veut  pas.  Il  y  a  une  somme  très- 
importante  qui  protite  à  quelqu'un,  et  qni  n'est 
nullement  justifiée  dans  le  budget  de  ia  Chambre 
des  pairs;  vous  n'avez  d'antre  moron,  nonr  fbicer 
le  gonvemement  à  sortir  de  cet  état  dincertitude 
dans  lequel  il  nous  lient,  que  de  voter  une 
somme  moins  forte  que  celle  allouée  l'année 
dernière.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  contrarier 
d'une  manière  trop  choquante  le  gouvernement, 
maisil  me  semble  qu'une  déduction  de  500,000  fr. 
ainsi  qu'on  l'a  proposé,  ne  serait  pas  trop  élevée. 
J'appuie  le  retranchement  de  500,000  francs 
proposé  par  H.  Laisné  de  VUlefesque. 

U.  de  VllUie.  Il  y  a  un  moyen  plus  conve- 
nable et  plus  constitutionnel  de  éortir  de  cette 
difflcnité,  et  dû  prévenir  le  retour  des  débats  qtii 
se  reproduisent  chaque  année,  et  qui  nous  sont 
pénibles,  parce  qu'us  sont  désagréables  à  la 
Chambre  des  pairs  et  qn'ilâ  ont  en  eux-mômes 
quelque  chose  d'inconvenant.  On  récoanalt  la 
uécësBlté  d'une  loi;  on  désire  dn  ellë  «bit  tH- 
sentée,  que  Ton  Casse  une  pMpositioft  à  cet  éâ^rd  ; 
la  proposition  poorraélVe  adoptée  pai*  la  Chambré, 
et  dés  Ion  elle  paasera  à  celle  dea  tfal»,  ^tti  rétt 
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trouvera  natarellement  saisie.  Nous  n'avons  pas 
le  droit  de  demander  autre  chose  que  la  présen- 
tatioa  de  la  loi;  car  il  ne  nous  appartient  pas 
d'examiner  de  quelle  manière  les  pensions  sont 
distribuées  ;  ce  n'est  pas  ft  nous  à  nire  justice  à 

a ni  ne  le  demande  pas.  Cependant,  il  est  vrai  de 
Ire  qne  les  fonds  ne  sont  ici  légalement  ac- 
cordés que  si  tous  les  anciens  sénateurs  touchent 
36.000  u^ncs;  la  proposition  tendante  ce  qu'une 
loi  soit  présentée  concilie  tout,  arrange  tout,  et 
c'est  le  seul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre  pour  qu'il 
ne  soit  plus  question  d'une  chose  sur  laquelle  la 
Chambre  des  pairs  désire  elle-même  qu'il  soit  lé- 
galement et  definltÎTement  statué.  Je  vote  l'allo- 
cation des,2  millions  proponés,  sauf  à  discuter  la 
proposition  qu'on  croira  convenable  do  déposer 
sur  le  bureau. 

(H.  le  président  rappelle  l'ameudement  de 
H.  Beuiamin-Goastant.) 

M.  Be^laulH  C«iutoa(.  Je  me  .  référa  t 
l'amendement  dé  H.  liaisnô  de  Villevesque. 

(L'amendement  est  rejeté.— Le  chapitre  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  1«  Président  lit  :  Chapitre  V.  —  Chambre 
de»député8,  710,000  fr. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
10  mille  francs,  et  H.  Labbey  de  Pompièresnne 
réduction  de  50  mille  francs,  applicaUe  au  trai- 
tement du  président  de  la  Chambre. 

M.  le  président  met  d'abord  aux  voix  la  rédoo- 
.tiondeiOmillefrancs^poBée  parlacommission. 

(Une  premiôra  épreuve  est  faite...  Beaucoupde 
membres  ne  prennent  pas  partàladélibôralion.... 
Quetquei  votx  sViètwne  :  Un  moment....  il  faut 
s'entendre). 

H.  I«  fféaAral  Vmj,  La  m^orité  a  été  évi- 
dente ;  la  réduction  est  adoptée  dans  la  propor- 
tion  de  6  contre  un.... 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  être  que  l'inter- 
))réte  du  bureau,  qui  n'a  pas  reconnu  que  l'épreuve 
présentât  un  résultat  certain.... 

H.  Anilliem.  Je  m'oppose  i.  la  réduction  pro- 
posée. La  questure  est  déjà  fort  embarrassée  de 
satisfaire  à  ses  dépenses.  La  Chambre  va  être 
augmentée.  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  voua 
pouvez  prononcer  une  diminution  sur  vos  dé- 
penses  intérieures. 

H.  WLojt  ministre  des  finances.  Je  n'entends  pas 
bien  la  calculs  de  la  commission  :  ils  me  parais- 
sent contenir  quelque  erreur. 

Le  crédit  de  la  Chambre  des  députés  fut  fixé, 
en  1819,  h  la  somme  de  680,000  francs.  Mais,  le 
palais  qu'elle  occupe,  et  dont  elle  est  chart^ée, 
par  une  condition  du  bail,  d'acquitter  la  contri- 
bution, n'était  point  imposé  :  aujourd'hui  il  est 
compris  sur  les  rOles  pour  la  partie  à  la  charge 
de  la  Chambre,  pour  la  somme  de  30,000  francs. 
C'est  par  nette  raison  que  nous  vous  avons  pro- 
posé d'augmenter  le  crédit  de  680,000  francs  et 
de  le  porter  à  710.000  francs. 

Cette  augmentation  de  dépense  n'est  que  ftctive, 
puisqu'elle  est  compensée  par  une  augmenta- 
tion de  recette  :  mais,  il  est  régulier  et  conforme 
aux  principes  de  la  Chambre,  que  toutes  les  dé- 
penses soient  mises  en  évidence  ;  que  toutes  les 
recettes  soient  portées  au  budget  de  l'Btat  ;  et, 
que  les  unes  et  les  mteea  ne  disparaissent  pas, 
pur  des  compensations  qui  auraient  brauconp 
d'inconvénients. 
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H.  le  eeaate  Beognet,  rapporteur.  Hessienrs, 
on  a  pour  la  première  fois  imposé  cette  année  le 
palais  que  tous  occupez,  à  la  somme  de  30,000  fr.; 
peut-être  trouverait-on  des  raisons  assez  péremp 
toires  de  prouver  qoe  l'imposition  est  ntal  fondée, 
et  il  eût  été  plus  prudent  de  ne  pas  ouvrir  car- 
rière àcette  discussion.  Biais  laissant  à  puletles 
raisons  et  même  la  comparaison  que  l'on  pouvait 
faire  de  la  portion  de  contribution  attribuée  ao 
local  qu'occupe  la  Chambre,  et  celle  attribuée  an 
reste  du  Palais-Bourbon,  ie  me  borne  &  faire  re- 
marquer à  ta  Chambre  qu^eu  admettant  cette  con- 
tribution ,  TOUS  ne  ferez  autre  chose  que  de 
prendre  d'une  main  une  somme  de  30,000  francs 
an  Trésor  pour  l'y  reverser  de  l'autre,  et  que  le 
dernier  résultat  de  l'opération  sera  de  payer  fort 
gratuitement  des  remises  au  percepteur  et  an 
receveur  général  de  la  Seine.  En  dernière  analyse, 
c'est  le  receveur  général  seul  qui  est  intéresâé 
dans  la  question.  La  ville  de  Paris  n'y  est  pour 
rien,  car  si  d'un  côté  vous  appelés  on  nouveau 
contribuable  à  Sgurer  sur  ses  rAles,  de  l^tre 
vous  ajoutez,  dans  la  même  proportion,  à  sa 
matière  imposable.  Je  ne  vois  pas  quel  motif  on 
a  eu  de  changer  à  ce  qui  était. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  doit  de  respect  aux  prin- 
cipes qui  assujettissent  indistinctement  tons  les 
biens  a  la  contribution  ;  mais  la  raison  des  prin- 
cipes ne  se  trouve  pas  ici.  Les  charges  des  antrfs 
contribuables  n'en  seront  ni  augmentées  ni  dimi- 
nuées. Ensuite,  il  se  peut  que  dans  les  sessions 
suivantes,  cette  contribution  donne  lien  à  des 
débats  entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  au- 
dessous  de  la  dignité  de  tous  deux. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  commission  à  re- 
pousser la  demande  d'un  crédit  pour  ce  nouvel 
article  de  dépense,  et  à  se  borner  i  vous  proposer 
de  roter  tes  30,000 francs  de  plus  qui  sont  demiu 
nécessaires  pour  les  dépenses  de  la  CliaailKe,el 
je  persiste  dans  Favis  de  la  oommisnon. 

M.Fomler  deântnC-EiSrT.runijes  giutteurs 
de  la  Chambre.  Je  répondrai  àn.  le  ministre  des 
finances  que  c'est  la  première  fois  que  cette  im- 
position a  été  demandée  à  la  Chambre.  Ou  en 
parla  l'année  dernière  dans  ta  commission  ;  M.  le 
ministre  des  finances  était  alors  membre  de  la 
commission,  il  ne  partagea  pas  la  rêclamatioo 
des  impositions,  et  la  commission  entière  les 
rejeta.  Voici  sar  quel  motif  on  fonda  le  rejet  : 
l'ordonnance  qui  désigne  le  palais  Bourbon  pour 
le  lieu  des  séances  de  la  Chambre  des  députés, 
laisse  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient.  Or. 
la  Chambre  des  députés  ne  payait  i;as  auparavant 
de  contributions  pour  cette  portion  do  palais 
Bourbon  qui  était  une  propriété  nationale.  Les 
questeurs  qui  m'ont  précédé,  ont  pris  des  arran- 
gements avec  monseigneur  le  prince  de  Coodè 
relativement  à  l'indemnité  du  loyer,  et  il  était 
spécifié  dans  le  bail,  que  s'il  était  elablî  des  îm- 

fiositiooa,  ces  impositions  seraient  à  la  charge  des 
ocataires;  cette  clause  ne  paraissait  d'aucune 
importance,  parce  qu'on  ne  pensait  pas  devoir 
jamais  payer  d'impositions,  attendu  que  la  somme 
ne  fait  que  venir  du  Trésor  à  la  Chambre  pour 
retourner  au  Trésor  sans  profit  pour  la  ville  de 
Paris,  sans  qu'elles  soient  portées  en  déduction 
sur  tes  impositions  de  ta  ville  de  Paris.  Je  croif 
donc  que  la  Chambre  des  députés  ne  doit  pu 
payer  cette  contribution. 
Nous  avons  demandé  au  minlstêra  des  finances 
ue  le  budget  de  la  Chambre  fût  augmenté  de 
0,000  francs,  et  cette  augmentation  est  indis- 
pensable. Il  y  a  eu  des  dépenses  non  prêvaes,  des 
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Seosions  à  régler;  les  fhiiB  d'impression  se  sont 
[eTés  &  une  somme  très-considérable  ,  évaluées 
à  10,000  francs,  ils  montent  à  80,000  francs,  y 
compris  l'abonnement  fait  avec  le  Moniteur  (!). 
Nous  avons  sur  l'année  dernière  un  arriéré  ae 
14  à  15,000  francs.  Nous  dovoasdonc  insister  sur 
cette  augmentation,  sans  laquelle  il  nous  se- 
rait impossible  de  faire  face  aux  dépenses  de  la 
Chambre. 

M.  CMlasir  Périer.  Je  ne  sais  pas  dans 
quelle  siluation  se  trouvait  le  palais  Bourbon 
lorsque  noua  avons  feit  un  bail ,  s'il  payait 
ou  s'il  ne  payait  pas  d'impMition  ;  ce  qa  il  y  a 
de  certain,  c'est  que  le  palais  fiourooa  est  une 
propriété  particuUov,  et  comme  telle  elle  doit 
être  soumise  à  un  impôt.  Peu  importe  la  manière 
dont  le  bail  a  été  fait,  mais  vous  ne  pouvez  pas 
déro^  au  princii»  qui  veut  que  toute  propriété 
particulière  soit  imposée.  Indépendamment  de 
cette  observation  générale  -en  matière  d'imposi- 
tion, il  me  semble  que  ce  n'est  pas  &  la  Chambre 
des  députés  de  donner  l'exemple  de  privilèges 
qui  ne  sont  nullement  dans  l'intention  de  la  loi. 
e  dois  ajouter  que  vous  blesseriez  les  intérêts  de 
la  ville  de  Paris ,  si  vous  exemptiez  le  palais 
Bourbon  de  l'imposition  qu'il  doit  payer  comme 
propriété  particulière. 

Je  pense  donc  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
diqienBer  d'admettre  cette  impositloa. 

H.  Roy,  mmùtn  de»'  finances.  La  ville  de  Pa- 
ris n'est  pour  rien  dans  cette  affoire  ;  la  contri- 
bution ft  &queile  le  palais  Bourbon  ne  serait  pas 
imposé,  ne  porterait  pas  sur  elle,  et  ne  viendrait 
Pjas,  par  augmentation  aux  contributions  si  con- 
sidérables dont  elle  est  chargée. 

Précédemment,  le  palais  Bourbon  était  dans  les 
mains  du  gouvernement  comme  propriété  pu- 
blique; il  n'était  point  imposé  alors;  mais  il 
a  été  rendu  à  son  propriétaire;  il  est  devenu  une 
propriété  privée  ;  sous  ce  rapport,  il  doit  désor- 
mais nécessairement  être  imposé  comme  tous  les 
autres  biens;  mais  il  doit  l'être  par  un  rôle  addi- 
tionnel, sans  diminution  de  la  contribution  fon- 
cière  dont  la  ville  de  Paris  est  chargée  ;  c'est  ce 
q^ui  résulte  de  toutes  les  lois  de  Unances.  et  par- 
ticulièrement  de  l'article  12  de  la  loi  du  17  juillet 
1819,  qui  porte  que  c  les  bois  et  autres  propriétés 
qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  lesrâlus  par- 
ticuliers de  1818,  et  qui.  cesseraient  ultérieure- 
ment de  foire  partie  du  domaine  de  l'Btal,  oa 
deviendraient  imposables,  pour  toute  autre  cause, 
seront,  d'après  une  matrice  particulière,  cotisés 
comme  les  autres  propriétés  de  même  nature,  et 
accroîtront  le  contiugent  de  chaque  départe- 
ment, de  chaque  arrondissement  et  de  coaqae 
commune.  * 

Comme  ministre  des  finances  mon  devoir  est 
de  demander  que  les  lois  de  l'impOt  soient  exé- 


(1)  L'édiianr-propriélaire  do  Moniteur  a  reca  l'année 
deraière  teaa  somme  de  1<M)00  fraiies,  volie  par  la 
Ctiambre,  pour  indemnité  de  sei  frais  extraordinaires 
et  de  l'impressioa  Au  texte  de  tons  les  discours  pro* 
noQcés  à  la  tribune.  Cette  année,  il  a  été  formé  oae 
demande  tendant  à  ce  aue  cette  indemnité  fût  portée 
A  15,000  francs  ;  l'étendoe  de  la  session  et  le  nombre 
des  suppléments  qui  ont  été  nécessaires  pour  donner 
la  texte  de  tontes  les  opinîotts,  jtutifleat  assez  cette 
angnuntsoion  gni,  cependant,  ne  coavi^  pas  les  dé- 
poses extraoruDaires  ^iv6as. 


entées  ;  comme  député  et  comme  citoyen,  je  dois 
aussi  m'opposer  k  l'introduction  d'aucun  privi- 
lège, surtout  en  matière  de  contribution  ;  c'est 
par  toutes  ces  raisons  que  j'insiste  pour  q^ue  tou- 
tes mesures  soient  prises  pour  que  le  palais  Bour- 
bon coutiQue  de  demeurer  porté  sur  les  râtes  de 
la  contribution,  et  que  le  budget  de  la  Chambre 
des  députés  soit  augmenté  delà  somme  nécessaire 
pour  en  acquitter  le  montant,  sauf  la  réduction 
dans  le  cas  d'un  dégrèvement  ou  dans  celui  où , 
par  d'autres  arrangements,  la  portion  de  cootrî- 
butions  à  la  charge  de  la  Chambre  des  députés 
devrait  être  moindre  que  celle  qu'elle  supporte 
en  ce  moment. 

H.  HacaeTal,  membre  de  la  commiesùm  de 
eomptoMièe.  D'après  la  dédaration  que  vient  de 
foire  U.  le  minutre  des  finances,  la  Chambre 
n'aura  sans  doute  aucune  espèce  de  difOcnlté  & 
porter  à  730,000  francs  la  somme  allouée  pour  la 
Chambre  des  députés  ;  le  budget  de  la  Chambre 
des  .  députés  recule  d'une  somme  de  i5.0Q0  fr. 
pour  l'année  dernière  ;  il  est  menacé  de  recula 
d'une  somme  plus  considérable  encore  pour  cette 
année.  Les  20,000  francs  qu'on  vous  propose 
d'accorder  de  plus  auront  peine  à  suffire  à  ses 
dépenses.  Ce  sont  les  impressions  qui  ruinent  la 
Chambre  des  députés  ;  nous  sommes  exposés  & 
voir  les  frais  d'impression  monter  encore  plus 
haut  cette  session.  On  a  faitd'unartîcle  purement 
facultatif  en  matière  de  finances,  un  article  ab- 
solu, et  ou  fait  imprimer  indistinctement  tous  les 
discours  lorsqu'il  n'y  aurait  nécessité  que  d'en 
foire  imprimw  quelques-uns.  J'ai  cru  i 


nécMsaire 

de  donner  ces  détails  à  la  Chambre,  eu  insistant 
pour  qu'elle  accorde  Taugmeatation  de  20,000  fr. 
indispensable  à  la  questure. 
(On  demande  à  aller  aux  voix). 

H.  Deuarçaj.  Il  y  a  ici  un  article  fort  im- 
portant sur  lequel  il  me  semble  que  Ton  gline 
bien  légèrement,  c'est  l'article  du  bail.  U  faudrait 
connaître  ce  bail  :  il  faudrait  savoir  si  on  a  sti- 
pulé que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  contrlbor 
lions  établies  ,  ce  serait  à  la  Chambre  à  les  sup- 
porter en  totalité       (P/tmeurs  vota? Bile  ne 

supporte  la  contribution  que  pour  la  partie  qu'elle 
occupe).  Alors  s'il  ne  s'agit  que  de  la  contribution 
de  la  partie  du  palais  occupée  par  la  Chambre, 
cette  contribution  parait  véritablement  exorbi- 
tante..... 

M.  BoKiie  de  Faye,  Ou  ne  conçoit  pas  qu'un 
loyer  de  120,000  firancs  entraîne  une  contribution 
de  30,000  francs  

U.  de  Cenrvetsler.  La  véritable  question 
n'est  point  celle  que  vient  d'annoncer  le  préopi- 
nant. Voici  la  question  :  Le  palais  delaCham-< 
bre  doit-il  ou  non  supporter  une  imposition  T 
Cette  (mestion,  la  loi  la  résout.  Tant  que  le  palais 
afnrme  nue  propriété  nationale,  il  était  affranelii 
d'impôts  ;  il  appartient  &  l'ancien  propriétaire , 
la  Chambre  t'occupe  en  vertu  d'un  bail  ;  l'exemp- 
tion cesse  ;  la  loi  est  formelle ,  nous  devons  la 
suivre. 

D'après  les  clauses  du  bail,  l'impôt  doit-il  être 
proportionnellement  réparti,  la  somme  de  80,000 
francs  excède-t-etle.  d'après  une  exacte  ventila- 


Her. 
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nonce  6tre  nécessaire  pour  les  fiaisdMnipreBsion; 
malH,  j'insiste  pour  que  la  Chambre  reuitle  bien, 
par  sa  délibération,  éloigner  toute  idée  de  privi- 
lège, en  matière  d'impôt ,  et,  en  conséquence, 
pour  que  les  fonds  soient  faits  pour  l'acquitte- 
mept  fie  la  contribution  foncière  de  la  partie  du 
palais  occupée  par  la  Cbambre,  et  mise  à  (a 
cimne  de  U  Chambre ,  par  le  bail  avec  te  pro- 
pnélaire. 

H.  I«  PrMdeaf .  Je  mettrai  aux  voix  la  rédac- 
tion de  10,000  francs  proposée  par  laoommissloo. 
Quant  à  l'augmentation  de  2O,U00  francs  qoi  est 
réclamée  pour  les  dépenses  intérieures  de  ta 
Chambre,  Je  suis  obligé  de  demander  si  H.  le  mi- 
nlure  des  finances  adbère  k  celte  augmentation, 

Si  DO  peut  être  votée  par  la  Cbambre  sans  l'as- 
itlmflDt  dn  gouveniement. 

M.  H«T  ministre  des  finança,  de  $a  place.  J'ai 
étatdi  qu^il  était  indispensable  que  la  contribution 
fût  établie  et  portée  au  réie.  comme  toutes  les 
autres;  mais  je  ne  fais  assurément  nul  olntacle 
à  ce  que  la  Cnambre  augmente  de  la  somme  pro- 
posée, celle  qu'elle  juge  nécess^  à  ses  dé- 
penses. 

H.  to  VrMdaal  met  aux  vpix  laréducUpu  de 
10,000  francs  proposée  par  lacommissiou.  —  Bile 
estmjetée.  ' 


H.  le  Présijpevf  qietanx  Totx  1*31100611181100 
deZp.OOO  fhpcs'côns^ffè  par  M.  le  imnistre  des 

finances.  —  Celte  augmentation  est  votée. 

H.  le  Président.  Il  reste  à  délibérer  sur  IV 
mendemeot  de  H.  Labbey  de  Pompières,  tendant 
à  réduire  le  budget  de  la  Chambre  d'une  sooune 
de  50,000  francs,  en  appliquant  cette  rédaction 
sur  le  traitement  dn  président  do  la  Chambre.» 
{On rit)...  (Une  fonlede  voix  demandeof  cdi 
est  appuyé...). 

D'autres  voix  :  ^on,  non;  cela  n'est  pas  ap- 
puyé. 

H.  le  ^péflUest.  LapropositiODde  M.  liabbey 
de  Pompièros  est-elle  appuyée f... 

U.  Beeuirfay.  Mais  oui...  Ponniuoi  past. . . 

(On  rit.)... 

H.  le  Pv4eMeBt.  Vous  apparea  rameode* 
ment?... 

.M.neBMwÇiiy.  pui,  ie  rapniMe...—  [Oa^ 
manda  \^  quesiiçp  pr^llble...]. 

Voix  généraie.  Non,  009;  lnisqaiiqeUre  1*90^ 

dément  aux  voix... 

H.  le  PréiiMent  métaux  yoix  l'amendoment, 
qui  est  rejeté.  M.  Labbey  de  Pompières  se  léra 
Bfflil  à  la  contre-épreuve. 

La  délibération  est  continuée  k  demain. 
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Tirage  an  sort  des  faareaox   100 
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M  Ul  1890. 
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tal,  ministre 
M.  - 
M. 

a. 

H. 

M. 
M. 
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m 

us 
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a  nmitSM. 
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iDctdeBt  sur  l'ordre  de  la  discussion  etli  prio- 

iit4  A  douoer  aax  diverses  propositions   S5S 
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.  Jl.  MunuL  JJT.».   980 
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,  JL.  da  Courroisier   304 

.IL  da  Sarre,  garde  des  iceanx   304 

M.  la  ««Déral  Foy   305 

.  IL.  }a  baron  Pasqnler,  niniitn  des  af- 
faires jttnngttas   30S 

K.  da  CdQrrolsier  pmenta  les  notils  da  son 

amendement   306 
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nn  journal  nn  discours  dont  la  Chambre  des 

pairs  avait  ordunné  l'impression   731 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
anx  élections.  M.  le  comte  Bùissy-d'Anglai. . . .  732 
M.  le  comte  Portalii,  pair  de  France^ 

commissaire  dn  Roi...,..^   737 

M.  le  comte  Jules  de  Polùnae...   740 

M.  le  dne  de  Broglie   745 

H.  le  comte  Dam   757 

Chambre  des  Députés.  ~  Rapport,  par  H.  Cba- 
bron  de  Solilbac,  snr  le  projet  tendant  4  créer 
deux  nouvelles  sons-préfectnrea  dand  le  dépar^ 

lement  de  la  Corse   766 

Suite  de  la  discussion  dn  budget  des  dépen- 
ses de  18S0.  Ministère  des  Inances.  H.  Fradin.  769 

H*  Roy.  ministre  des  finances,  etc   713 

M.  le  comte  Beagnot,  rapportrar   774 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPÀLES  ABftfiVlATIOMS  EMPLOYÉES  DANS  CltTTB  TABLE 
(C.  P.  auunbre  dw  P«in.  —  CD.  Chambn  dai  MpMé».) 


Abuvilli  (Cumie  d'),  pair.  Part*  sur  uos  pétition 

(I.  XXVm,  p.  545). 

Adbiradlt»  dépoté  de  U  Ghareale-laférieNre.  Parle  coo- 
iT«  le  projet  de  loi  >ar  les  élaetims  (t.  XXVIU,  p.  S3S 
el  8uiv.)(  ip*  333  et  sniv.). 

Albof^ra  (Hir6cbBl  dac  d*).  P&ir.  Parle  sur  la  réelama- 
tioD  dv  comte  de  Ségor  contre  U  commission  de  cen- 
sure {t.  XXVUI.  p.  T3I). 

Alger  (Projet  de  loi  relatif  à  rexéeaUon  d'nn  eogagement 
entre  la  France  et  la  Régence  d')  (G.  D.  S)  jaio  1^, 
t.  XXVUI,  p.  eu  et  sniv.). 

AncooT  (Gomted*),  pair.  Parle  nr  une  péliUonft.  XXVill, 
p.  lUS). 

Aaji'zon  (Comte  d"),  pair.  Parle  sur  lo  reiionvellement 
do  sursis  &  accorder  aux  colons  de  Saint-Domingue 
(I.  XXVUI,  p.  SOS). 


B 


BANon  n  FMifCi.  Bappori  par  le  eomie  MoOien  snr 

te  projet  de  loi  relatif  i  larépartitioo  entre  les  action- 
naires des  bénéfices  mis  eu  reserve  sur  leurs  dividen- 
des ioMqa'an  31  décembre  1819  (C.  P.  35  mai  ISïO, 
t.  XaVIu,  p.  94,  et  suiv,);  —  discnssion  :  marquis  de 
Narbois,  dac  de  Lévis.  Roy,  minittr»  de$  finmai, 
aiarqnis  de  Mari>ois,  comte  Germain,  marquis  Garnier, 
Ro7  (i6M.,^  97  et  nir.);  -  adoption t»jd.,  p.  99). 


Présentation  A  la  Chambre  dei  députés  (2  Juin, 
p.  S48  et  soiT.)  ;  —  rapport  par  Laffltte  (19  inin,  p.  601 
et  SUT.). 

Bamante  (Baron  de),  pair.  Parlesnrnne  pétition  (t.XXVlU, 

Ê525J,  —  sur  les  tours  de  parole  (p.  6fS),  —  pour 
projet  de  loisttr  les  éleetions  (p.  706  et  but.). 

BAiTAnn  (Comte  dcA,  pair.  Vait  on  rapport  sor  l'allkira 
LouTel  (L  XXVift,  p.  3). 

BASTERiitan,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sar  les 
dépensesde  isao  (t.XXVlU,  p.  9i8l,(p.9S9},{p.S31l, 
(p.  607),(p.668BtsuiT.). 

Batit,  député  da  Pny-de-Ddme.  Parle  sor  le  prcyet  de 
loi  relatif  aux  élections  (t.  XXVUI,  p.  S49etsuT.), 
(p.  373),  —  sur  les  dépenses  de  1899  (p.  M5). 

BEAO!i£joim,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Purle  snr 
les  troubles  de  Paris  (t.  XXVUI,  292),  (p.  308  et 
SUIT.),  (p.  363),  —  contre  le  projet  de  m  sur  les 
élections  (p.  365). 

Bei:ookt,  député  de  la  Hoate-Mame,  direelenr  général 
des  poots  et  chaussées.  Défénd  le  pirtget  de  loi  sur  las 
élections  (t. XXVUI,  p.  168  etsuiv.jL—  UnrQjetde  loi 
sur  les  dépenses  de  I8S0  (p.  5M],  (p.  569),  (p.  570  et 

SUIT.). 

BioocH,  député  de  U  CMréze.  Parle  contre  la  ddtnre  da 
la  discussion  snr  le  projet  de  loi  relatif  aux  éleetiona 
(t.  XXVUI,  p.  189),—  contre  ce  projet  (p.  349  et  soir.), 
(P-  379),  (p.  378),  (p.  379),  —  sur  une  pétition  (p.  SU 
et  suiv.),  —  sur  les  dépràaes  de  1830  (p.56^. 

Bellart,  député  de  la  Seine,  procnrènr  général  prés  la 
Gonr  royale  de  la  Seine.  Prononce  son  réqusitoire 
dans  l'affaire  Lonvel  (t.  XXVUI.  (p.  4),  (p.  9);  — 
ses  eoncinsions  (fbîd.  et  p.  suiv.);  —  son  deasiëme 
réqaintoira  (p.  31);  —  h  réplique  (p.  33);  —  son 
tnnsième  réqusitoire  (p.  31). 
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BcHOHT,  député  dfl  Haine-ei-Loire.  Parle  sur  la  prio- 
rité d«  discussion  ponr  les  amnidemeati  toiehaot  U 
loi  électorale  {t.  XXVIIl»  p.  IM);  —  s^)ppose-i  la 
clAtare  delà  ducassioo  (p.  239);  —  s'élére  contre  des 
paroles  do  géDéral  Foy  (p.  240)  ;  —  parla  poor  ee 

rjet  do  loi  (p.  255).  —  Parle  sur  les  droaues  de  1820 
561),  (p.  571),  (p.  635),  (p.  719). 


Beikt  n)ac  de).  Exposé  da  chancelier  concernant  l'in- 
slraction  dD  procès  relatif  i  l'attentat  (G.  P.  15  mai 
1820,  t.  XXVIII,  p.  1);  —  d^sfion  inr  le  procèe- 
wtàâi  {ibid.  et  p.  sniv.);  — appel  nominal  (ifrtd.,  p.  S 
et  SUT.);  —  rapport  y&r  le  comte  de  B&stard  {ifnd.f 
p.  3):  —  leetnre  des  pièces  do  procès  (16  mai,  p.  4)  ; 

—  réqoisiloire  do  procnrenr  général  Bellart  (17  mai, 

L4);  —  incident  eoneemant  an  article  delà  Quoti- 
»M  (16  mai,  n.  4  M  sniv.)  :  —  arrêt  y  nUtiflifrid., 
p.  M;  —  suite  oe  ta  leetnre  on  réquisitoire  {ibid.);  — 
conclasions  du  procnrenr  général  (ibid.  et  p.  soiv.J; 

—  arrttde  lamiseen  aemsation  (23  mai,  p.  iSettniv.); 

—  aadience  pKbUqne  (5  loint  p.  21  et  anir.)  ;  io- 
terrogatoira  de  Lonvei  (tMd.,  p.  22);  —  leetnre  de 
l'arrêt  de  la  mise  en  aeensation  («frio.  et  p.  sniT.);  — 
de  l'aeie  d'aceniation  {ibid.,  p.  33  et  snivO;  —  reprise 
de  l'interrogatoire  de  Lonvel  (ifrid.,  p.  K  et  wt.)  ; 

—  second  réquisitoire  dn  proearenr  général  (6  ioin, 
p.  31);  —  déleose  de  Lonvel  par  M*  Bonnet  (totd., 
p.  32  et  sniv.);  -~  lecture  par  Lonvel  d'nn  écrit 
contenant  sa  jostifieation  [ibut,,  p.  33);  —  réplique 
du  procnrenr  général  [ifrid.  et  p.  soiv.)  ;  —  son  troi- 
sième réquisitoire  (totd.,  p.  34);  —  réplique  de 
H*  Bonnet  (tbid.)  j —  arrêt  de  condamnation  (iptd.  el 
p.  SUIT.);  —  délibération  secrète  snr  les  moyens  d'in- 
compétence .et  di  toaà  ^teeatéi  par  la  défao»  (iMd., 
p.  35). 

Bbdciiot  (Comte),  député  de  la  Seine- Inférieure.  Parle 

sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XXTIII, 
p'.  330  et  BUT.) .  —  Défend  son  rapport  su  les  dé- 
penses de  1820  (p.  528),  (p.  531  et  sniv.),  (p.  541), 
(p.  545),  (p.  546),  (p.  547),  (p.558),  (p.  SfiOetsaiv.), 
(p.  562). 7p.  663),  (p.  5T3i.  (p.  576),  (P.  579),  (p.610 
et  siiv.),  (p.  613  et  sniT.),  [p.  619),  [p.  621  et 
sniv.),  (p.  626  et  bdit.),  (p.  636  M  sniv.),  (p. 


St.  Si; 


(p.  640),  (p.  647).  (p.  649).  (p.  650et  suIt 
(p.  774),  (p.  776  et  Hiv.),  {p.  778}|  (p.  180) 

Bi6Ko:t  (Baroi4>  dépnté  de  l*EDre.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  élections  (t.  XXVIU,  p.  43  et  suit.], 
(p.  938). 

BwxB  M  Fkm  fCbavalier),  d^té  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  projet  oe  loi  relatif  anx  élections  [t,  XXVIII, 
p.  39(>),  —  snr  les  dépenses  de  1820  (p.  52H),  (p.  531), 
tp.  544),  (p.  560),  (p.  563  et  sniv.),  (p.  620),  (p.  628). 
(p.  631),  (p.  633),_lD.  634),  (p.  637),  (P.  641),  (p.  662 
et  soiT.),  (p.  WSi,  (p.  71T  et  sur.},  p.  775), 
(p.  TOI). 

Boiii,  député  du  Cber.  Parle  gnr  le  projet  de  loi  relatif 
au  Aectio»  (t.  XXnn.  p.  317  et  suit.),  (p.  344).— 
iur  las  dépensée  de  1810  (p.  648), (p. 648). 

Boisst-d'Ajiglas  (Gomie),  pair.  Parle  snr  le  renooTelle* 
ment  des  sursis  &  accorder  anx  colons  de  Saint-Do- 
ninrue  (l.  XXVIII,  p.  598),  —  sur  lestonn  de  parole 
(p.  642},  —  contre  la  commission  de  eeosnre  (p.  73^, 
—  contre  le  projet  de  loi  inr  les  Aeciiont  (p.  732  et 
lutr.). 

BoKiOD  (Vicomte  de),  député  de  l'Aveyron.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  M  niatit  anx  élections 
(t.  XXTIII,  p.  380  et  svir.).  —  Parle  mr  les  dépen- 
ses de  1810  (p.  638  et  nûr.l,  (p.  640). 

Bonst  (Comte  de),  dépnté  de  l'Indre.  Fait  na  rapport 
snrdespdIitioDs  (t.  XXVlU,p.  148  et  euv.).-Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  372). 

Bosiner,  député  de  la  Seine,  avocat,  cbargé  d'office  de  la 
défense  de  LouTel.  Présente  cette  défense  (i.  XXViU, 
P>  32  etsalT.). 


Bodrdeai),  dépnté  de  la  Hanie-Tienne.  Parle  sur  les 
troubles  de  Paria  (t.  XXVIII,  p.  889  et  suir.). 
p.  290). 

Brissac  (Due  de),  pair.  Parle  pour  le  {nojet  de  loi  sur 
les  élections  (t.  XXTIII,  p.  705  etiuir.). 

BaocuE  (Dac  de),  pair.  Parle  sur  les  tours  de  parole 
(U  XXVIII,  n.  6tt).  —  pour  le  projet  de  loi  snr  les  éke  - 
lions  (p.  145  et  snir.}. 

BiOfiLB  (Prince  A^,  dtonié  de  l'Orne.  Pad«  m  1h  dê- 
penses  de  1820  (t.  XXVllI,  p.  664  et  sniv.). 

Bann  m  Vuxcut  (Général),  d^té  de  la  Lozère.  Parie 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  éleetionf  (t.  XXVni, 
p.  338et  8uiT.),(p.  363  et  buIt.),  (p.3791. 

BaUTtaES  M  GHAUBua,  dépnté  de  l'Aude.  Parle  snr  le 
projet  da  loi  reUtifau  élections  (u  XXVIII.  p.  383). 

BuDGBT  DB  1818.  (Projet  de  loi  concernant  le  réglemeai 
définitif  dn) .  Adoption  eau  discussion  (C.  P.  25  nui 
1820,  t.  XXTIU,  p.99);  —  texiede  laloi  (i6fd.  etp. 
snir.).  »  Opinion,  non  pron<»icée,  du  doc  de  IaT»- 
gnyon  ^.  101  et  snir.). 

Budget  dbs  dApekses  de  1820.  Discussion  :  LaUte;  «It 
Pompières,  Laisné  de  ViUeTesque,  baron  Moiis»l, 
Rodet  (C.  D.  ISioin  1820,  t.  XXVlll.  n.  406  etsuir.l; 
—  Canmartin,  de  Villèle,  général  Séibaatiani,  baron 
Louis,  de  Villèle,  comte  Bengnot.  ropporfemr.  Bis- 
lerreehe,  Guilbem,  Bogne  danye,  général  Sébasliaai. 
de  Serre,  oarde  des  tceaiue,  Labliey  de  Pompièrei. 
général  Sebastiani,  |éttéral  roy,  Canmartin,  Bt^ns  de 
raye,  HéchiR.  Stanulas  de  Girardin.  conale  Bnuui, 
Basierrèdie,  Rodet,  Méchin,  Comet-d'Inconrt,  de  Serre 
(14  juin,  p.  526  et  saiT.);  —  général  Foy,  baron  Pas- 
qoier,  ninufre  des  affatret  étrangéru,  général  Fo;, 
Labbey  de  Pompières,  Laisné  de  VilleTOsque,  U- 
s^gnenr,  baron  Pasqnier,  Stanislas  de  (îirardin,  comte 
BeugDOt,  Héchin.  général  S^iasliani,  Stanislas  de 
Girirdin,  Labbey  do  Pompières,  baron  Paaqaier,  comie 
Siméon,  ministre  d»  Vintérieur,  Labbey  de  Pompii- 
res,  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi,  Méchio,  Ben- 
jamin Constant,  Stanislas  de  Giratdin,  de  Coorvoisin, 
«tnéral  Sébastfani,  de  ViliélOf  de  Gonrroisier,  géo^ 
Sébastian!,  Becqaey,  comte  SuDétm,  Bogue  de  Fat^ 
baron  Pasqnier,  Perreau,  comte  Bengnot,  baron  Pai- 
guier,  Bayet,  Casimir  Périer,  de  Pnymanrin,  conte 
Bea^nol,  Ga«mir  Périer,  Caumartinj  générai  Sébai- 
tiam,  comte  Bengnot,  Mécbin,  Covior,  eommùg»ûin 
du  Roi,  comte  Bengnot,  Laisné  de  Villevesqne,  barm 
Capalle  (15  juin,  p.  535  et  suiT.);  —  Bw^unin  Coa- 
staal,  Comet-d'Inconrt,  baron  Delessert,  comu  Bea- 
gnot,  Benjamin  Constant,  Héchin,  baron  Candie,  généiil 
Foy,  baron  Capelte,  Casimir  Périer.  Benjamin  Constant, 
baron  Gapelle,  Bogne  de  Faye,  comte  Simémi.  Can- 
martin, Beugnot,  Benoisi,  Casimir  Périer,  bsffon  Ci- 

Eelle,  BédocD,  Bengnot,  Benjamin  Conalant.  baron 
apelle,  Bengnot,  comte  Siméoo,  Bogne  de  Faye.  Sta- 
nislas de  (iirardin,  Mécbin,  baron  Capelle,  Bom  da 
Faye,  Camille  Teisseire,  Perreau,  de  Manellu,  LaiDé, 
comte  Siméon,  Becqney,  Comet-d'Inooortj  Beeqaey, 
Alexandre  de  Lametn,  Staniilas  de  Girardin,  Comev- 
d'Incoart  (16  juin,  p.  557  et  saiT.)  ;  —  féatni  Sè- 
bastiaoi,  comte  Siméon,  générai  Sébastiam,  AJexaadK 
de  Lamelh,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  Bragnot,  tamK 
Siméon,  Mécbin,  de  Villèle,  Héchin.  baron  Capelle. 
Alexandre  dn  Lameth,  baron  G^>elle,  Sunislas 
Girardin,  Labbey  de  Poospiéres,  Stanislaa  deGirardia. 
de  Villèle,  Méehin,  de  Vulèle,  de  Paymaurin,  Cvriv. 
de  Pnymanrin,  Méehin,  baron  Capelle,  Héchin,  con>u 
Siméon,  Mécbin,  de  Villèle,  Héchin,  deVilléie.  Lais» 
de  Villeresqne,  Casimir  Périer,  comte  Siméon,  Casi- 
mir Périer.  Benjania  Conatant,  Bencis!»  Méehin,  ii 
Labonrâoauaye,daCoarToisier,de  TiUèKbaroB  Lmïï. 
baron  Pasquer,  de  Labourdonnaye,  baron  P&wnîff. 
comte  Beu^t,  baron  Louis,  marquis  de  Latoor-lUa- 
bonrg,  miniUrê  de  la  fiwrre,  aéoénJ  SébMtiaBi. 
Alexandre  de  LaaMh.  Laisné  dsViUeTesqiie  (17  jais 
p.  572  etsuiT.);  —  nwqois  da  Latoar-MAiibow|. 
général  SébaMiau,  de  Montcaln,  stnéral  Foy,  de 
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Cutelbaiao,  Beajamin  Constant,  général  Dambrageac, 
gânénlFojr,  Casimir  Périer,  général  Dambrogeac,  gé- 
néral Fo;,  de  Perceval,  de  CassaigooUes,  Labbey  de 
Ponpiéras,  comte  HaibieD-Dumaa,  eommiuain  du 
Moi,  comte  Beagnot,  combi  HathieB-Diimas,  général 
Foy,  général  Sébastian!,  baroD  de  Gaax,  L&né  de 
VilItfTesqae,  comte  Beagoot,  baron  de  Canx  [19  Juin, 
p.  603  et  aoivO  ;  —  comte  Mathiea-Domas,  général 
roy,  HatbiBa-Domas,  Laissé  de  VilleTesqne,  général 
Foy,  comte  Bengnot,  vicomte  de  Caaic,  comte  Beagnot, 
Casimir  Périer,  général  Foy,  comte  Bengnot,  général 
Foy,  Mathien-Domas,  général  Foy,  Bogue  de  Paye, 
Malbien-Domaa,  comte  Bengnot,  baron  Pasqoier.général 
Sébastian],  général  Fo^,  de  Courvoisier,  Matbieii> 
Dumas,  comte  Bengnot,  vicomte  de  Caqi,  '  général  Foy, 
vicomte  de  Canx.liaiaDé  de  Villeresgae,  Itabbay  ae 
Pompières,  vicomte  de  Caux,  général  Foy,  Mathieu- 
Dumas,  général  Foy,  de  Villéle,  Casimir  Piner,  baron 
Pasqwer,  Mécbin,  comte  Beugnot,  général  Sébastian!, 
Josse-Beanvolr,  général  Sébastiani,  général  Dambm- 
gaoe,  Bogne  de  Faye  (SO  juin,  p.  616  et  doiv.)  ;  —  |é- 
néral  Foy,  général  Dambmgrâc,  général  Foy,  de  La- 
boordonnaye,  général  Sébastiani,  Labbey  de  Pom- 
Mères,  sénteU  roy,  Labbey  de  Pompières,  général 
Foy»  baron  Pasqoier,  eénéral  Foy,  Laisné  de  ViUe- 
vesqne,  général  Foy,  Mathieu-Damas,  de  Paymanrin, 
vicomte  de  Canx,  général  Foy,  de  Villéle,  général 
Foy,  Casimir  Périer,  Bogne  de  Faye,  géoéraf  Dam- 
bnùeac,  vicomte  de  Canx,  général  Sébastiani,  Laisné 
de  ViUevesqDe,  de  Monlcalm,  général  Sébastiani,  de 
Monlcalm.  Mathieu-Damas,  Laisné  de  VÔlevesqne, 
Bogne  de  Faye,  Mathien-Dumas,  de  Montcalm, 
Mathieu-Damas,  Bogne  de  Faye,  général  Sébastiani, 
Tlcomte  de  Canx,  général  Foy,  dé  Villéle,  de  Mont- 
ealm,  général  Foy,  de  Conrroisier,  Bmoist,  Labbey 
de  Pompières,  vicomte  de  Caux,  général  Sébastiani, 
vicomte  de  Canx,  de  Monlcalm,  Casimir  Périer,  lizot, 
comte  Beugnot,  Laisné  de  Villevesqoe,  comte  Bengnot, 
baron  Pasqoier,  Bogne  de  Faye,  Benjamin  Constant, 
baron  Pasquier,  général  Foy,  de  Bonald,  comte  Bea- 
gnot, de  Bonald,  général  Foy,  comte  MMhien-Damas, 
Kteér^  Foy,  Bogne  de  Faye,  Mathien-Diimas,  général 
Deman^y,  général  Sébastiani.  général  Foy  (SI  juin, 
p.  6S8  et  suiv.):  —  général  Foy,  vicomte  de  Canx, 

féoéral  Foy,  comte  Bengnot,  vicomte  de  Canx.  général 
'oy,  de  Limairae,  vicomte  de  Canx,  général  Foy,  gé- 
néral Sébastiani,  nénéral  Foy,  comte  do  M^ccaruy. 
Botn,  Laisné  de  ViUevesqDe,  vicomte  de  Caux,  général 
Foy,  Boin,  Laisné  de  VilleveaqDe,  comte  Beagnot,  de 
Villéle,  vicomte  de  Caux,  Citsimir  Périer,  vicomte  de 
Caax,  Héchin,  Labbey  de  Pompières,  Laisné  de  Ville- 
vesqne,  comte  Bengnot,  comte  Hathien-Dnmas,  Laisné 
de  ViUevesqae,  vicomte  de  Canx,  de  Coarvoisier,  vi- 
Cfunia  de  Canx,  généré  Sébastiani,  marqnis  de  Latonr* 
Manbon»,  comte  Beugnot,  général  Fov,  de  Villéle, 
général  Sébastiani,  do  Courvoisier,  Laid>ey  de  Pom- 
nâères,  Demarçayltt  jnin,  p.  6i5  et  sniv.);  —  baron 
Portai,  miniitre  Ài  la  mariné,  Bogne  de  Faye,  prince 
de  Broglie,  Laisné  die  Villevesqne,  comte  Dangïer, 
Bogne  de  Faye,  Froc  de  Labonfaye,  Casimir  Périer, 
baron  Pasquier,  de  Villéle,  baron  Pasquier,  Casimir 
Périer,  baron  Pasquier,  Basterrèche,  comte  de  Sainl- 
Crirq,  Basterrèche,  Goilheoi,  ViUemaio,  Leseifloeur, 
Laisné  de  Vllleveaqne,  baron  Portai,  comte  Dsma- 
noir,  Laisné  de  ViUevesone,  baron  Portai,  général 
Sébastiani,  Laisné  de  ViUsvesqne,  de  Pnymaurin, 
Floc  de  Laboniaye,  général  Sébastiani,  Laisné  (S3  juin , 

Ï.  658  et  buiv.);  —  Labbey  de  Pompières,  luron 
nrten,  commûiatrs  du  Roi,  Laisné  de  Villeveique, 
baron  Portai,  Bogne  de  Faye,  bacon  Inrien,  Bogne  de 
Faye,  amiral  Halgan,  Delanney  (de  la  Ma$ennê),  Be- 
Dout,  baron  Portai,  Delauney(de  la  Maymnê),  Laisné 
de  Villevesque,  amiral  Daugier,  général  Foy,  baroq 
Portai,  Laisné  de  Villevesqoe,  Leseicnenr,  Casimir 
Périer,  Laisné  de  Villevesqne,  baron  Portai,  de  Cour- 
Toisier,  Roy,  Bogae  de  Faye,  comte  Beugnot,  Roy, 
Mtchio,  Perreau,  Roy  (24  juin,  p.  716  et  sniv.)  -,  — 
Fradio.Roy,  comte  Bengnot,  Perreau,  Roy,  de  Villéle, 
Roy,  Perreau,  de  Villéle,  Perreau,  Bogne  de  Faye, 
Méchin,  Roy,  comte  Beugnot,  Roy,  Casimir  Périer, 
comte  Bengnot,  Roy,  Cannurtin,  Wsné  de  ViUe- 
■vasqw,  Benjamin  Constant,  conla  Benraol,  Roy, 
Lwné  de  Villevesone,  Casimir  Périer,  de  Vilitw,  Ben- 
ûmtn  Constant,  général  Fov,  Gnilhen,  Roy.  cMnte 
Beagnot,  Fondw  ds  Siiiil*Liry,  Cuinir  Féïiu,  Roy, 


de  Hunoxti>  Deaiarçay,  Bo^ne  de  Faye,  de  ConrvMr 
SiojC»  np^,  yBmarçay.(26  jui^  ^,  1S9oi  anlv,.). 

Bdsso»,  député  d'Eurfret-Loir.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  snr  les  élections  (t.  XXVIU,  p.  13S  «t  suir.^ 
(p.  303),  (p.  aS&et  snlr.).  (P*  379)* 


CArELLi  (Baron),  commiMojrs  du  Soi.  Défend  le  pro- 
jet de  loi  snr  les  dépenses  de  1820  (t.XXVin,  p.  54S), 
(p.  Ml),  (p.  559  et  suiv.),  (p.  560).  (p.  S6I),  (p.  SStet 

MÎT.),  (p.^).  (p.  rrs),  (pT  676). 

Cakdoïiirl  (De),  dépoté  dn  Tarn.  Son  opinion,  non 

Srononcée,  sur  le  projet  de  loi  relaUf  aux  élwtiona 
.  %XmU  p.  898  et  sniv.). 

CASiaWKOLLBS  (De),  dévalé  du  Gers.  Parle  sur  les  dé- 
penses de  18S0  (t.  XXVIII,  p.  60B  et  sniv.). 

GasTELBUAC  (Vioomte  de),  député  de  la  Haute-Garoone. 
Demande  le  rappel  i  lordre  du  général  Foy 
(U  XXVIII,  p.  iw).  —  Parle  pour  le  projet  fde  loi 
snr  lee  éWdtions  (p.  33S  et  suW.),  —  sur  les  trànblee 
da  Paris  (n.  360),  (p.36a),  —  snrlaidépeaMs  de  1810 
(p.  606). 

Gadharti:)  ,  député  de  la  CAte-d'Or.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XXVUI,  n.  351), 
(p.  370],  —  sur  les  dépenses  de  18S0  (p.  89^, 
(p.  53»,  (p.  546),  (p.  560),  (p.  716). 

Caox  (Général  barou,  pots  vïeomta  de),  coMMfnaire  du 

Boi.  Défend  le  projet  de  loi  snr  les  dépenses  de  18S0 
(t,  XXVm,  p.  613),  (p.  614),  (p.  619  fit  suiv.),  ^.  6ÏI 
et  suiv.).  (p.  622  et  suiv.),  (p.  631),  (p.  632),  ^.  634), 
(p.  635),  (p.  646),  (p.  647),  (p.  648et  suiv.),  (p.  64Bet 
sniv.),  (p.  650),  (p.  652  et  sniv.),  (p.  653). 

Gbnuirb  (Commission  d^.  Réclamation  dn  «omte  de 
Ségor  au  sujet  de  la  défense  d'imprimer  an  de  ses 
discours  dans  un  journal  (C.  P.  26  Joln  1890, 
t.  XXVIU,  p.  731);  —  discussion  ;  comte  Germain, 
comte  Dam,  comls  Portalis,  $ou$-s»cr(taire  ^Etat 
au  département  de  la  juttice,  marquis  de  Harbois, 
comte  de  Saiot- Roman;  dnc  de  Gnoiseul.  vicomte 
de  Montmorency ,  diie  de  La  Rochefoucauld,  comte 
de  Boissy-d'AogUs,  due  de  Richelieu,  due  d'Alba- 
féra  (tbtd.  et  p.  snlr.)  ;  —  ordre  da  jour  (fMd., 
p.  732). 

Gnuutuii  (Marouis  de) ,  député  de  la  Drdme.  Parle 
anr  lai  troubles  de  Paris  (t.  XXVUI,  p.  359). 

CnanoL  de  Toomoel  (Comte  de),  député  du  Pa;r-<le- 
Dôme.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aox  élections  (t.  XXVlll,  p.  401  et  suiv.)- 

GuBioN  DE  SoLiLUAC,  député  de  la  Haute-Lnre.  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  nouvelle 
division  territoriale  de  la  Corse  (t.  XXVIU,  p.  766 
et  sniv.]. 

Chaptal  (Comto),  pair.  Parle  pmr  le  pnl«t  de  loi  snr 
IM  élMstioM  (L  xrvin.  p.  100  et  nSvOT 

CnAULUAcra,  député  de  l'Indre.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Meeuou 
(t.  XXVin,  p.  406  et  sniv.). 

CHAOVBLin  (De),  dépoté  de  la  Cdte-d'Or.  Parle  sur  le 
ptcyet  de  loi  relatif  a»  élections  (t.  XXVUI,  p.  38Q. 

CnvALin-Liiou.  député  de  la  Haole-Lito.  Fait  des 
rapporta  sur  des  pitiliona  (L  XXVUI,  p.  176  et  inif .), 
(p.  534). 
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Cboisboi.  (Doc  de),  pdr. 
comU  de  Sénir  eontfe 
(t.XXVUl.  p.  731). 


Appnia  la  réelamatioD  dn 
la  commiuioD  de  eensare 


CubiEirr,  Mpaié  dn  Donbi.  des  rapports  sur  des 
pétitioM  (t.  XXVlII.p.  61  etsnÏT.J,  (p.  ftttet  Èubr.). 

CoHSTAirr  (BeDiamiii),  dépatéde  la  Sarthe.  Pute  contre 
lejprojet  d«  loi  snr  les  éleetioas  (I.  XXVIII,  p.  M  et 
BUiv.),  (p-  155  el  snir.).— contre  la  clâtare  de  ladis- 
eaHion  tar  ce  projet  de  loi  (  p.  189et  saiv.],  (p.  S3a  ; 

—  combat  la  demande  de  rappel  à  l'ordre  dn  gé- 
néral Foy  (p.  240  el  i>niv.).  —  Parle  mr  ime  p6- 
titioo  (p.  S47),  —  conlre  le  projet  de  loi  anrleséleo- 
tiooi  (p.  256),  —  contre  la  priorité  de  disensaioD 
poar  le  projet  da  gonvememenl  (p.  260],  —  contre 
ce  projet  (p.  266  et  sniv.),  sur  les  iroabies  de  Paris 
(p.  277),  (p.  287  et  suit.},  (p.  290).  (p.  292  et  sniv.), 

—  contre  le  projet  de  M  sur  les  élections  (p.  303  et 
BoiT.),  —  sar  les  troubles  d«  Paris  (358  et  snir.), 
(3S9  et  suiv.),  (p.  360  et  suiv.),  (p.'  361).  (p.  362), 
(p.  380),  (p.  386),  — snr  les  dépenses  de  1820  (p.  543), 
(p.  M7),  (p.  558  et  SQiT.),  (p.  560),  (p.  S02Ï,  (p,  577), 
ip.  606),  (p.  638).  (p.  777  M  solv.).  fr-  WO). 

CeavikaE  (De),  député  d*IUe-et -Vilaine.  Parle  pon^  le 
projet  de  lot  snr  les  élections  (t.  XXVIII,  p.  37  et 
soir.),  (p.  181  et  sair.);  —  s'oppose  i  la  clStnre  de 
la  discussion  (p.  232)  ;  —  demande  le  rappel  1  l'or- 
dre dn  général  Foy  (p.  243  el  soi*.)>  —  rarle  pour 
le  projet  de  loi  sur  Tes  élections  (p.  365  et  *ûv.\, 
(p.  36«).  (p.  370),  (p.  878). 

CoMBLLB  (De),  dépalé  dn  RhdAe.  Parle  eoatre  te  pro- 
jet d«  loi  snr  lei  élections  Â.  XXVUL  p.  315  et 
siiIt.)i  —  sur  les  tronbtos  de  Paris  (p.  Sof^ 

GonvET^olifcouiT,  dépoté  de  la  Somme.  Demande  la 
délore  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élKtiotts  (t.  XXVIII,  p.  190).  —  Parle  poiur  ce 
projet  de  loi  (p.  252),  (379).  —  Parle  snr  les  dépenses 
de  1820(p.534y.  (p.537  et  snir.),  (p.569  et  saiT<),  (p.  S71). 

CoRNUDKT  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  renonTellemeot  dn 
sursis  i  accorder  aux  colons  de  Sainl-Dominine 
(t.  XXVUl,  p.  595  et  snÎT.). 

CoRsn.  Projet  de  loi  coucernaot'  la  nouvelle  division 
territOTiale  de  ce  dteartement  (G.  D.,  t.  XXVIU, 
17  Juin  1820.  (p.  571  et  suit.)  ;  —  rapport  par  Cha- 
Imn  de  Soliinac  (26  juin,  p.  766  et  sniv.). 

ÇoUBVoisiER  (De),  député  du  Doabs.  Demande  la  prio- 
*  rilé  de  discussion  pour  les  amendements  ila  loi  élec- 
torale (t.  XXVIII,  p.  i:>|)  ;  —  ptrle  contre'  ce  projet 
de  loi  (p.  240  et  sniv.},  (p.  aS2},  (p.  «57  et  suiv .);  — 
snr  la  qnestion  de  la  priorité  de  disenssion  pour  ts 
proiet^n  gouvernement  (p.  261),  [p.  264),  [p.  «272). 

—  Parle  sur  les  troibles  de  Paria  (p.  385  et  soiT.j , 

—  contre  le  projet  de  loi  sur  les  éieclions  (p.  303), 
(p.  304),  (p.  306  et  sniv.),  (p.  316),  (p.  3171,  (p.  323  et 
suIt.)  ;  —  sur  les  troubles  de  Puis  <p.  359),  (p.  361)  ; 

—  contre  le  (u^jel  de  loi  snr  les  élections  (p.  376), 
(p.  3%  et  snîT.),  —  son  opinion,  non  prononcée, 
snr  le  mime  sujet  (p.  408  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
dépenses  de  1820  îp.  543),  {p.  578),  p.  S21),  (p.  635), 
(p.  632;,  (p.  657),  (p.  737  et  suiv.).  (p.  781). 

Cucxo!f-iirAtiuiiEa,dépnté  dn  Loiret.  Son(^ion,  non 
piunoDcée,.  su  le  pruat  de  loi  nlaiif  aux  étoetions 
(t.  XXVm,  p.  418  et  sniv.). 

CoviiR(Baron),  commisiaire  du  Roi.  Défend  le  projet 

de  lot  sur  les  élections,  (t.  XXVIII,  p.  7]  et  sitir.) , 

—  le  projet  de  loi  snr  lea  dépenses  de  1820  (p.  547), 
.  575  et  snir.). 


DAXBitAT  (Vicomte),  président  de  la  Chambre  des  pain. 
Sonmet  à  la  Chambre  la  question  de  savoir  si  elle 
entend  maiatenir  la  iripte  division  des  onteus  in- 
scrits pour  parler  fowr,  mr  et  soufre  ft.  XXVIII. 
p.  641  et  snir). 

Dambhuceac  (Général  comte) ,  dépnté  de  la  Covttse- 
Parle  sur  les  troubles  de  Paris  [t.  XXVIU  .  p.  S96^, 
(p.  297),  ^.  310  etBoir.),—  siules  dépenses  deUM 
(p.  606j,  (p.  607),  (p.  628) ,  (p.  631  et  sni^. 

Dalmoksb  (Baron),  député  ^e  l'Allier.  Parle  eonin  Is 
projet  de  loi  snr  les   élections  (L  XXVUI,  p.  81  st 

sniv.),  (p.  365),  p.  389),  (p.  390). 

DunoAuz,  dépnté  Ides  Basses-Pyrénées.  Parie  sv  Is 
projet  de  loi  relatif  ans  éleetitns  (t.  XXVIUI,  p.  3» 

et  sniv.). 

Daro  (Comte),  pair.  Fait  l'éloge  du  comte  ÎVolDev,  dé- 
cédé (t.  XXVllI,  p.  522  et  stuT.).  —  Parle  snr  le  re- 
nonvellemeot  du  sursis  i  accorder  anx  colons  ds 
Saini-Domingnc  (p.  601).  —  Appniv  la  réclamation  ils 
comte  de  Ségnr  contre  la  commissioa  de  eensare 
rp.  731.)  —Parie  contre  le  projrt  de  loi  snr  I«b  élsc- 
ttoas  (p.  757  et  iDiv.). 

Daugieb  (Contre-amiral  comte),  dépnlt  dn  Vaaelnse. 
Prend  part  i  la  disenssion  sur  les  dépansaB  da  18i0 

(t.  XXVIII.  p.  665).  (p.  723). 

Daohou.  député  da  Finisiére.  Parie  contre  la  pniist  de 
loi  sur  loB  éleeUooB  (t.  XXVUt.  p.  896  ot  snv.], 

(p,  351),  (p.  364). 

bELACROix-FtÀinTiLLR,  dépnté  d'Eure-et-Loir.  Parle 
contre  le  projet  de  loi  relatif  au  éleelions  (L  XXVIII. 
[p.  906  e  auiT.),  (p.  379). 

Delaboche,  député  de  la  Seioe-Inférienre.  Parle  snr  la 
qnestioa  de  priorité  de  disenssion  ponr  le  preiell  ds 
loi  sur  les  ébcttons  (t.  XXVIU,  p.  Ml). 

Dblauiut.  député  de  l'Orne.  Défend  l'ameodeaiant  'pro- 
posé par  lui  an  projet  de  toi  snr  les  éleetioas 
(t.  XXVIU.  p.  l9Setsaiv.),(p.S45stsBiT.),  (p.  2ôO . 
—  Parle  oontre  ce  projet  (p.  339  et  anÏT.).  —  Si« 
opinùm ,  non  prononcé^  snr  es  bAhm  projet  (p.  419 
et  snir.). 

DELAirflET ,  dépoté  de  la  Mayenne,  Pnrle  snr  les  d^ 
penBes  de  1820  (t.  XXVIU,  p.  718  et  snir.) .  (p.  720). 

Delessbbt  (Baron  Benjamin),  député  de  b  Seine.  Paris 
contre  Je  projet  de  loi  snr  las  élections  (t.  XXVUI. 

fi.  130  et  sur.):  —  snr  les  dépenses  de  189) 
p.  858). 

Delor«,  dépnté  do  Gers.  Son  opinion,  non  prononcé 
snr  le  projet  de  loi  relatif  au  élections  (t.  XXVUL 
(^  423  et  sniv.). 

Demabcat  (Génénl),  député  de  la  Vienne,  Parie  contre 
le  projet  de  loi  sur  les  élections  ft.  XXVIII,  p.  66  tt 
sniv.);  —snr  despétitioos  fp.l49),  (p. 176);  — eoent 
la  clôture  de  la  discussion  sur  le  projet  •de  lot  rdstif 
anx  élections  (p.  190)  ; — contre  ta  pnonté  de  discnssioa 
poor  ce  projet  de  loi  (p.  261)  ;  —  snr  les  tnmbla»  df 
Paris  (p.  310)  ;  —  contre  le  projet  de  kd  snr  lea.  ét«- 
lions  îp.  350),  (p.  351),  (p.  353  et  snir.).  (p.  354. 
(p.  37.1),  (p.  378).  (p.  386);— sw  les  dépenses  de  U» 
(p  641),  (p.  657),  {p.  781»,  (p.  788). 


DEStzE  ICoBte),  pair.  Pirie  su  le  réMtnraHsiMni  éi 
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swsia  i  aecofder  rax  aàota  de  Stinl-DomiDae 
iU  XXym,  p.  586  et  >uiT.). 

PksMfTS,  dépvK  de  Seiii»«t-lUrae.  P»la  «or  le  pro- 
jet de  loi  reltUr  anx  éleelioHS  (L  XXVIII,  p.  319). 
ip.  387),  (p.  388). 

Deuodssuox,  dépoté  des  Ardoiuiei.  S'oppose  à  la  M- 
tora  de  la  diseoision  mt  le  prolel  de  ui  «ncemant 
lea«lectiODa(t.  XXYIII,  p.  Sfi);  —  déléndMiii  aifteo- 
demenl  y  relttif  (p.  131). 

OiTâint,  départ  du  dur.  Parle  eoatia  le  projei  de  loi 
ntr  les  éleetioiis  (1.  XXVni,p.  188  et  iaiv.}i  81S). 
(P-.  387). 

Doau  (Maraiiis),  dépoté  *de  Saéne^lTLoin.  Parte  poar 
la^jet  de  loi  sur  lei  élesltoa  (U  XXYUL  p.  6  et 

SUIT,), 

D(nunn(ProJet  de  loi  relatif  au).  Rapport  par  le  comte 
de  Snssy  (C.  P.  S9  mai  1820,' t.  XXVIU,  p.  17S  et 
soir.)  ;  —  disenssion  :  comte  Gbaptal,  vicomte  Dn- 
boaeha^,  marquis  de  Marbois,  comte  Cburtal,  comia 
de  Roé ,  due  de  Rieheliett  (SI  nai,  p.  M»  et  soir.); 

-  adoption  (iMd.,  p.  «8);  —  teste  dt  b  loi  (p.  915 
et  SUT.). 

DooMAoriLLK  i[pue  de),  pair.  Parly  su  les  lonrs  de 
parole  (t.  XXVlll,  p.  MS)  ;  -  pour  le  prejet  de  loi 
sur  les  élecUons  (p.  6M  et  suIt.}. 

DaaoocHMi  (Comte),  pair^  Parle  pour  le  jmûet  de  loi 
eooceriiaat.  les  donaoes  (U  XXVllt  p.  fl3);—  sur 
one  pétition  (p.  8SS) ,  —  snr  le  renonvellMBenl  do 
sursis  à  aecorder  ank  eokns  de  Baint-OoniDctie 
{p.8OT).  , 

DnatiiL,  député  de  l'ATevn».  Parie  «nr  IM  pétition 

Cl.  XXVIli;  p.  835).! 

Dnunoii  (Amiral  comte) .  dépaté  de  la  Haacbe.  Parle 
sar  les  dépenses  de  18S0  (t  XXVIU.  p.  684). 

DeniLET,  déptité  de  l'fiare.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  su  les  âeiçtiotts,  (t.  XXVIII,  p.  868).  —  Fait  on 
rapport  sur  des  péutions  (p.  371). 

Ddfomt  (de  l'Eure),  dépoté  de  l'Eure.  Parle  contru  le 
projet  de  l(à  sor  les  élections  (t.  XXVIU,  p.  il8  et 
soiv.)  ;  —  sur  le»  troobles  de  Paris  (p.  S9S),  [p.  31S)  ; 

—  eoBtre  le  pnyel  de  1«  sor  les  élraioaa  (p.  Sêl  et 
soir.). 

OoHT,  dépoté  de  la  Gfaareaie.  Parle  sor  le  projet  de 
loi  relaW  au  élecUons  (t.  XXVIU,  ^  3Tt}. 


irojet  de  loi  sor  les).  Suite  de  la 
ire',  BifDOD,  _  Pasqnier,  mmi'«fr« 


ucTtoxs  (Second 
disGossiOD  :  de  GorI 

449  affairei  étrangirai,  Bëojamia  Conslaût  [G.  D. 
93  nûd  1890,  I.  XXVIII.  p.  ^  et  soiT.);  -  marqoit 
Dorta,  Demaroay,  baruo  Corier,  «oemuiatre  ifai  Aet, 
Dalpbonse  (té  mai ,  p.  69  et  suIt.);  —  Lizot,  Kéra- 
ir;,  Héchin,  général  Tarayre,  Lemarehaat  de  Gomi- 
eoort,  Héehm  (35  mai,  p.  103  et  soiv,);  —  Luné, 
Aelesserl,  comte  Siméon,  «iaMrt  de  CiHttritw, 
Bmeon,  deWendel,  Sapey  (96  mai,  p.  199  et  sniv.); 
—  comte  d'HauteIeaille,Lahyet(e,  de  Serre,  garde  du 
iMaiu,  Benjamin  GonsUnt,  Saron  Pasooier,  Deranx, 
Roy,  minittre'dm  financet,  Royer-Coflard,  Becqoev 
(97  mai,n.  148  et  soirO;— baron  Portai,  Oopont  id$ 
FEw],  de  Corbière ,  Hf^erColIard,  baron  Pasqoier, 
Haooel ,  de  PiyoHoria  (98  mei,  p.  177  et  soiv.);  — 
incidents  :  BédooL  général  Foy,  BeojamiB  Constant, 
CocMt4'lBWWt,  Il«aar«ây„  linénl  Foy,  Dmirtaj , 


général  Foy,  Demarçay,  général  Foy,  Sainte-Aolaire, 
de  Coorvoisier,  Benoiit,  Sainta-Aolaire,  Benoïst  (ibtd., 

fi.  189  et  SUIT.)  1  reprise  de  la  discossion  :  Delaooay 
de  l'Orne),  (ibid. ,  p.  199  et  suit.)  ;  —  Camille  Jor- 
dan, de  Sierre^  Oelaeroix-FraiuTille  (30  mai,  p.  195  et 
snir.);—  Laïué,  deCourvoisier.de  Villële,  deSaiote- 
Anlaire ,  Pasc^oier  (31  mai,  p.  919  et  sniT.)  ;  —  inci- 
dent :  Beiiiamm  Constant,  de  Vitlèle,  de  Corbière, 
Benoist,  lusroasaeaQi,  général  Foy  (i6ïd.,  p.  939}; 
—reprise  de  la  discussion  :  Admiraolt  {i6id.etp.  soiv.); 

—  I,aisoé  de  VilleTesQoel,  Hostadier,  général  Foy 
[l**'  join,  p.  935  et  wûr)  ;  —  incident  :  La  Bourdon- 
paye',  général  Foy,  de  Castelbajae,  Benoist,  de 
Gastetbajae,  Benjamin  Constant,  Benoist,  de  Cas- 
lelbajfic,  général  Foy ,  de  Villèle,  général  Foy.  de 
FMrac ,  géoéral  Foy,  de  Corbi&re ,  général  Foy , 
{{&id.,  p.  940  et  soiv.)  ;  —  reprise  de  la  discos- 
sion :  général  Foy ,  Delaonay  (  de  l'Orae)  (ïbid.. 
p.  944  et  BoiT.)  ;  —  Bayet ,  Delaonay  (de  rOme), 
■éehin,  Desroosseaax,  Gomet-d'Incoort,  baron  Pas- 
<nder,  Royer-CoUard ,  Lainé,  HanoBl,  Benoist,  de 
Sainte-Anlaire.  Benjamin  Constant,  Manael,  Lainé, 
de  Coorvoisier,  baron  Pasqoier ,  Royer-Collard,  de 
Serre,  Hanoel  (S  joio.  p.  949  et  soiv.)  ;  —  incident  : 
Casimir  Penier.  Perreau,  Benjamin  Constant,  de 
CoorToisler,  Camille  Teisseire,  Delaroche,  Roymr- 
Gollard ,  Demarçay,  de  Villéle,  Laisné,  de  VilleTes- 
qoe,  eéaéral  S^basliani  (ibid.,  p.  960  et  soiv.)  : — 
générd  Foy,  baron  Pasqoiw,  de  CoorToisier,  Kera- 
try.  Benjamin  Constant,  Goitard,  Naauel,  de  Coor- 
TOisier  (3join,  p.  963  et  sniv,);  —  OarUgaox,  Hes- 
tadiw.  de  Coorvoisier,  Bosson,  Benjamin  Constant, 
de  Coorvoisier,  de  Serre^  général  roy,  baron  Pas- 
qoier, de  Coorvoisier  (6  loin,  p.  998  et  soir.);  —  de 
Corcelle,  de  Gonrvoisier,  de  Serre,  de  Courvoisi»-,  Boin 
(7  jnin,  p.  318  et  soiv.);  —de  Labonrdonnave,  de  Goor 
Touier,  Casimir,  Périer,FeTard  de  Langlaae,DaQnoo, 
Bosson,  Beugnot,  de  Cestelbajae,  Admirsult,  Venieilh, 
de  Poiraseao,  Jobez,  Bignon,  Brun  de  Villeret,  Sta- 
nislas de  Girardin  ^  join.  p.  323  et  soiv.)  ;  —  De- 
laonay, (de  rOrM),  Staniuas  de  Girardin,  Boin,  de 
Labooraonnayo,  [iisné  de  Villevesque,  le  baron  rar 
bre,  général  Foy,  de  Serre, .  Camille  Teisseire,  Bé- 
doGB.  Alexandn  de  Lamelh,  de  Serre,  Demarçay. 
Stanislas  de  Girardin,  Caomartin,  Perrean,  Méehin, 
Dannoo,  Demarçiy,  Caomartin,  de  Serre,  Manael,  de 
Serra,  Demarçay ,  Méehin,  de  Serre,  Demarçay,  Vojrer- 
d*Arce.ison  (9  juin,  p.  339  et  BoiT.I;'  —  Lamé,  géné- 
ral Foy,  baron  Pasqoier,  général  Foy,  général  Bran 
deViUeret,  Stanislas  de  Gir.irdin,  Lamé.  Oaonoo, 

Sénéral  Bran  ds  Villwat,  d«  Honlealffl,  général  Foy, 
e  Serre,  général  Sébastiani,  Daipbonw.  Domellet, 
banm  Pasqnier.  Beauséjoor,  de  Serre,  Lainé,  Dal- 
pbonse, de  Serre,  de  Corbière,  Stanislas  de  Girardin, 
Camille  Teisseinf,  de  Corbière,  Daunon,  Stanislas  de 
Girardin,  Casimir  Périer,  Kératry,  Bosson,  Caomar- 
tin, de  Corbière,  Bédocb  (10  join,  p.  369  et  soir.)  ; 

—  Bayet,  baron  Pasqoier,  Monsnier-Buisson,  baron 


de  Coorvmsier,  Staniuas  de  GirvdinV^e  Serre,  gé- 
néral Foy,  de  Villèle,  Bedocb,  de  Corbière,  Hécbin, 
Demarcsy,  de  Coarroisier,  Cornet-d'Ineoort,  Bran  de 
VillereL  Despatys,  de  Coorvoisier,  Bedoch,  Delaeroix- 
FraînvUle,  Teisseire,  de  ConrTOisi(>r,  Alê^andie  de 
lAmoth,  Le  Graverend,  Benjamin  Constant,  géoéral 
Foy,  baron  Pasqoier,  Casimir  Périer,  Benjamin  Con- 
stant, Laisné  dn  Villevesque.  Le  Gravneod,  baron 
Pasqoier,  Hécliia,  de  Serre,  Manuel,  Stanislas  de  Gl- 
rardiD,  Casimir  Périer,  Brnyères  de  Chalabre,  Ma- 
nuel, Lainé,  Hécbin,  de  Serre,  de  Cbaorelin,  Perreao, 
Lainé.  Perrean,  Demarçay,  Benjamin  Constant,  de 
Serre,  baron  Pasqoier,  Perreau,  Dotmixi  Despaiys, 
Dannoo,  de  Serre.  Deranx,  de  Villële,  Despatys,  de 
Villéle,  Toopot  de  Bévaox,  Stanislas  de  Girardin, 
OalphoDse,  de  Villéle,  de  Serre,  Dalpbonse,  de  Monl- 
calm, -Bogne.de  Paye,  Stanislas  de  Girardin  (19  join, 
p.  379  et  soir.);  —  adoption  {ibid.,  p.  390).  —  Opi- 
nions, non  prononcées  :  de  Booald,  de  Cardonnel,  de 
Gbabrol  de  TonnMël,  Cbarlemagne,  de  Coorvoisier, 
Crignon-d'Aïuowt,  Delaonay  fde  rOnw),  Oelong, 
Fabre,  Staniibi  de  Ginidin ,  Girod  (de  FAin),  Ké- 
rairj,  Labbey  de  PompUres,  Aleuave  da  Laiwtb, 
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Utine  de  Bfraa ,  de  Hueellaf,  Vestadltf .  IleyxMi, 
Néel.  Popalk,  Robert.  HoUand  {ds  ta  MosMU),  Rn- 
péron.  Sa^o,  de  Salis,  de  Tarckheim,  Camille  Tw- 
■dre  (p.  390  et  tm^X 

Piteentaiioa  à  U  Chambre  dei  {Min  (14jiiin,  p.  519 
et  BOir.)  ;  --  rapport  par  le  manpits  de  FoDtanes 
(3S  jaio ,  p.  643  et  sniT.)  ; — dûcnasioa  :  comte  de  Sé- 
gor.dDC  de  DoadeauTille,  comte  Gennûa,  comie  Jonr- 
dSD doc  de  BrisMC  (24  jaia,  p  ■  68T  et  loir-)  ;  — 
comte  Boisiï-d'AngUs ,  étante  PortalÎB,  ioiu-$eeré- 
tairê  tÉtat  a»  miniitire  di  ta  Justice,  eomie  Jalei 
de  PoUgDftc ,  doc  d«  Bn^  comte  Dan  (K  iain, 
p.  TSI  et  miT.). 


Famb  (Baron),  dApRti  dn  Horblhao.  Parie  but  1«  projet 
de  loi  rebtff  au  éleetioDs  (t.  XXVIII,  p.  345  et  sair.); 
—  K»  oidnion,  mn  pruMoeée»  sur  ce  projet  de  loi 
[p.  486  et  iniv.). 

Fatamd  i>e  Lahaude  (Baron),  député  daPay-de-Dâme. 
ParU  nir  le  pi^de  loirdatif  au  ileetioiu  (U  XXVIU, 
P.  3i6J. 

FeuAND  (Comte),  pair.  Parle  snr  le  renonTellemeot  du 
saraÏB  a  accorder  au  coloas  de  Saiat-Doaûogae 
(L  XXVIU,  p.  59T  el  BDir.). 

FtoiRAC  (Comte  de),  dépoté  de  l'HéranlU  Se  pUiat  de 
ce  qn'oo  a  sifflé  dans  nne  tribtuie  (t.  XXVUl,  p.  24S). 

FoRTMES  (Marquis  de),  pair.  Fait  oo  rapport  sur  le 
proj't  <M  loi  relalif  auxllecliiini  (t.  mîu,  ^  643 
et  sniv.}. 


FoRNiut  DB  SAINT44ABT,  dépoté  des  Haates-Pyrénées. 


S76).  —  Parte  sot 
(p.  780  et  soir.)' 


bndgel  de  la  Chambre 


FooMAS  (De),  dépoté  de  U  Loire.  Demande  qoo  les 
aéBBCH  commenoBBl  &  midi  (t.  XXVUI,  p.  76g|. 

FoT  (Général),  dépoté  de  l'Aisne.  Parie  contre  laclétore 
de  la  discossion  sor  le  projet  de  loi  relatif  anx  élec- 
UoDS  (t.  XXVUI,  p.  110),  (p.  189),  (p.  190),  (p.  2sa),  - 
contre  ce  projet  de  loi  fp.  tW}:  —  explique  des  pa- 
roles qoi  ont  provoqué  une  demande  de  rappel  & 
l'ordre  (t6t<l.,  p.  241),  (p.  242),  fp.  243)  :  —  reprend 
son  disconrs  contre  le  projet  de  loi  snr  les  éleeiions 

Ï>.  S44  et  sniv.)*  —  Pute  de  nonveao  contre  ee  projet 
è  loi  (p.  265).  ~-  Parle  svr  les  tronbles  de  Paris 
(p,  286X  —  contre  le  projet  de  loi  snr  les  élections 
(p.  30S),  (p.  346  et  suiv.),  —  inr  les  tronbles  de 
l^aris  (p.  359),  —  contre  le  projet  de  toi  sor  les  élec- 
tions (p.  363),  (p.  363),  (p.  373).  (p.  374),  (p.  37»), 
(p.  376),  (p.  377),  (p.  380),  —  snr  les  dépenses  de 
1620  (p.  535  et  suiv.),  (P.  539),  (p.  543),  (p.  560), 
(p.  604  et  suiT.},  (p.  606},  (p.  607),  (p.  612),  (p.  618 
et  sniv.),  p.  619),  (p.  630).  (p.  621),  Ih.  6SB),  (p.  643), 
{p.  624),  (p.  628),  (p.  6291,  (p.  630  et  sniv.),  (P-  631), 
(p.  634).  (p.  635),  (p.  639),  (p,  610},  (p.  641).  (p.  645 
et  sniv.),  p.  646  et  soir.},  (p.  647),  (p.  M\  (p.  649), 
(p.  723),  (p.  780). 

FaOG  DB  Lam>ol*tb,  d^nté  de  la  Hame.  Parle  sur  les 
dépNUas  de  1880  (L  XXVUI,  p.  686),  (p.  686). 

FaAUH,  député  de  la  Vienne.  Parle  snr  les  dépenses  de 
18»  (t.  Sxvm,  p.  769  et  taif.). 


QAM^m  (Marqois),  pair.  Parle  nu  le  projel  de  loi  re- 
latif à  la  rtôarlilion entre lesaetionoaires  de laBaMW 
de  France  des  bénéfice»  uîa  en  léeem  anr  lan  di- 
videndes juqn'aD  Sl  décamlwe  1819  (c.  XXVIS, 

p.  98). 

GKaHAiH  (Comte),  pûr.  Parle  au  la  profel  de  hn  mtelif 
à  ta  répartitioD  ealre  les  actioonane*  de  U  Baane 
de  France  des  bénéficea  mis  eo  réaerre  au  loro  ii- 
Tidendes  juqn'ao  31  déeealwe  1819  (l  XXVUI. 
p.  98),  —  snr  nne  p^ition  (p.  525),  —  ponr  le  projet 
de  loi  snr  les  élections  (p .  KI5  et  sidr.}.  —  Ai^rôb  la 
lériamalion  du  comte  de  S^pv  conbv  U  co^uan» 
de  oensmo  ^.  731). 

Gia&RMN  (Comte  Stanislas  de),  dépnié  de  U  SeïM4afé- 
rienre.  Parte  sor  une  pétition  (t.  XXVUI,  p.  247).  — 
Parle  sor  tes  troubles  de  Paris  (p.  37^.  (p.  2891, 
(p.  309h  —  contre  le  projM  de  lot  relatif  aux  élec- 
tions (p.  339),  (p.  Ml  et  cuir.),  (p.  350  tH  satT4, 
p.  364),  (p.  366  et  sût.),  (p.  376  et  soît.).  (p.  883), 
—  ses  opinions,  non  prowmejee, 
"""  otsni*.),  (p.  435  et  suiv.). 
anr  les  dteeiues  ûe  <8SD 
(p.  532).  (p.  540'et  raiv.},  (p.  541),  (p.  NS),  (p.  S6S], 
(p.  571),  p.  8T4). 


(p.  389),  (p.  390)  ;  —  ses  opî 
sur  ee  jtrojet  de  loi  [p.  428  eti 
(p.  437  et  sniv.).  —  Parle  an 


GuOD  ffiaron),  dipmé  de  l'Ain.  Son  opinion,  noa  po- 
nonrea,  au  le  projet  de  In  raiaiif  au  tiecttoas 
».  441  et  I 


(U  xxvni,  p. 


sniT.)v 


GoiLHEH,  dépoté  dn  Finistère.  Parle  sur  les  dépensea 
de  1820  (t.  XXVIU,  p.  672  et  sniv.),  (p.  780). 

GtnTAnn,  député  dn  Cantal.  Parle  contra  la  projet  de 
loi  i«r  laa  élMdou  (t.  XXVill,  p.  M»  «t  w&i 


Halgan  (Amiral),  député  du  Hortnhan.  Parle  sw  les 
dépensea  de  18SI>  (L  XXVUI,  p.  TI8). 

Hautefkcillk  (Comte  d'),  député  du  Calvados.  Parle 
ponr  le  projet  de  Itn  anr  les  élections  (t.  XXVUI, 
p.  149  et  aoiv.),  —  sur  tes  troubles  de  Vùh(f.S8Bli. 

Hat,  député  de  l'Yonne.  Défend  l'amendement  pnKPpsé 
par  Ini  an  projet  de  loi  anr  les  Meetioas  iL  -XXVUI, 

p.  376.) 

Heuoovillb  (Marquis  d'),  pair.  Fait  on  rapport  sur  des 
péUliona  (t.  XXVUI,  p.  m  et  sut.). 


JOBiB,  député  du  Jura.  Parie  contre  le  projet  de  M  su 
les  élections  (L  XXVUI,  p.-  S3S  et  sniv.). 

JoutAH  (Camille),  dépoté  do  RbAoe.  Défend  l'ameod»- 
ment  proposé  par  Ini  à  la  loi  électorale  (t.  XXVUl. 
p.  195  et  suiv.).  —  Intcrpetle  le  gouvernement  aa 
snjet  d'injorea  adressées  à  des  députés  [p.  273  et  snir.}; 
—  répond  an  garde  des  sceaux  (p.  290  et  sniv.). 

JossE-BuoTOiB,  député  de  Loir-eirCber.  Parie  snr  les 
dépeuMB  de  1820  (t.  XXVIU ,  p.  6ST;. 

JooaDAH  (Marécbar  Comte),  pair.  Parle  contre  le  projet 
de  toi  anr  les  élections  {t.  XXVUI,  p.  701  et  suit.). 

JovuAUSTEs.  Aapport  par  k  «énécal  sAKa.tu»i  jn^i. 
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proposition  de  Laisné  de  Villevesqae  relsiire  A  lanr 
admissim  dans  les  conloirs  de  ta  salle  des  séaneet 
(4.  XXVIll,  p.  495  al  aniv.)- 

iiRiEi  (Baron),  commissaîre  dn  roi.  Défend  le  projet  de 
loi  snr  les  dépeoaes  de  18S0  (t.  XXVUI,  p.  716  et 
MiT.),(p.Ti7). 


K<MTHT,  dépoté  da  Finistère.  Parla  contre  le  projet  da 
'  loi  snr  le*  éleclions  (t.  XXVIII,  p.  105  et  saiv.).  (p.  S64 
el  soir.),  —  sur  les  troables  de  Paris  Ip.  277),  — 
contre  le  projet  de  loi  sar  les  éleclioas  (p.  370)  ;  — 
son  ojûniun,  non  prononcée,  snt  ce  projet  de  loi 
(p.  W  et  saiv.). 


Labkt  de  PoMPiiMEs,  dépalé  de  l'Aisne.  Son  opinion, 
non  proaoncée,  sur  Ib  projrt  de  loi  relatif  aux  élec- 
lions (t.  XXVUl,  p.  416  et  sifT.).  —  Parla  sar  les  dé- 


penses (le  1820  (p.  496  et  snir.).  (p.  539),  (p.  541). 
ip.  5421,  (p.  574),  (p.  609),  (p.  622).  (p.  629).  fp.  635). 
(p.  630),  {p.  657),  ip.  716  et  sniv.). 


LABOURnoNXATR  (Comle  de),  jiair.  Demande  le  rappel  à 
l'ordre  de  Coarvoisier  (l.  XXVIU,  p.  223).  —  Demande 
la  rappel  &  l'ordre  du  général  Foy  (p.  240).  —  Parle 
snr  les  tronbles  de  Paris  (p.  S9S),  —  ponr  le  projet 
de  loi  sur  les  élections  (p.  313),  (p.  344  et  sittv.),  — 
sur  tas  dépoises  de  1820  (p.  577  el  sniv.),  (p.  579), 
(p.  628). 

LutFiYBiTE  (Général  da),  dépnlé  de  la  Sarthe.  Parie  contre 
le  projet  de  loi  anr  led  étions  (t.  XXVIII,  p.  isa  at 
suv.). 

LarriTTE,  dépnté  de  la  Seine.  Parle  aar  les  troables  de 
Paris  (t.  XXVm,  p.  273),  (p.  295),  (p.  309),  (p.  312  st 
BaiT.|,  (p.  354  t,t  SUIT.).  ~  Fait  an  rapport  sur  la  projet 
de  toi  rolatif  au  dividende  k  répartir  entre  les  action- 
naires de  la  Banqae  de  Francs  (p.  601  et  sniv.). 

Lais£,  dépnté  de  la  Gironde.  Défend  son  rapport  snr  le 
projM  de  loi  r«liuif  snx  élections  (t.  XXvlII,  p.  122 

et  sniv.),  (p.  929  et  snir.),  (p.  253),  (p.  256  at  sniv.). 

—  Parle  sur  les  troobtes  de  Paris  (p.  2S3  et  saiv.), 

—  pour  le  projel  da  lot  relatif  ani  élections  (p.  362), 
(p.  364),  |p,365).  (p.  364  et  suiv.),  —  snr  les  dépensas 
de  1820  (p.  567  et  sniv.),  (p.  687). 

L&isnt  DR  ViLLETESQUR,  dénité  du  Loiret.  Parle  contre 
1«  projet  de  loi  snr  les  éleclions  (I.  XXVUI,  p.  235 
et  sniv.},  —  contre  la  priorité  de  discussion  pour  le 
pr(ùet  du  goovemement  (p.  262),  —  contre  ce  projet 
(p.  345  et  suiv.),  (p.  380),  —  sur  les  dépenses  de  IfâO 
(p.  50S  et  suiv.),  (p.  539  et  snÏT.),  (p.  547),  (p.  577), 
(p.BSé  et  suiv.),  {p.  613),  (p.  619),  (p.  622).  (p.  630), 
(p.  632),  {p.  683j,  (p.  6371.  (p.  6*8).  (p.  649  .  (p.  650). 
^.  6»),  h.  m.  IV.  m,  ip-  68é). /p.  717),  (p.  7» 
at  Buiir.Up.  •»*),  ïp.  m  atsiiT.),  (p.  T77J,  tp.  779). 

Lalleuhd,  marchand  de  grains.  Sa  lettre  aa  nitt  de 
la  mort  da  son  fils  (t.  XXVIU,  p.  275). 

Laixt-Tollerdai,  (Harqnis  de),  pair.  Parie  sur  nne  pé- 
titi»  (t.  XXVUI,  p.  525).  —  Fait  on  rapport  sor  la 
proposition  du  vicomle  Dobouchage  tendante  à  ae- 
eoroer  an  t«nl8  au  cotons  d«  Saint-Domingw^.  S47 


et  sniv.);  —  le  défiend  (p.  B96  el  sniv.).  (p.  601).  >— 
Parie  snr  les  tours  de  parole  (p.  iéS). 

Lameth  (Alexandra  de),  dépaté  de  la  Saine-Inférieure. 
Parle  sor  les  tronbles  da  Paris  t.  XXVRI,  p.  292), 
tp.  294t,  —  snr  te  projel  de  loi'  relatif  anx  éleclions 
(p.  350),  (p.  380);  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur 
ce  même  sujet  (û.  450  et  sniv.).  —  l*ane-  suc  les  dé- 
panses  da  18S0  (p.  571),  (p.  513),  (p;  5S3  et  aniv.).' 

LuuDiiiAis  (Comte),  pair.  Parle  sar  le  renonTelI^nieDt  dn 
sursis  A  accorder  aox  colons  de  Saint-Doiningae 
(t.  XXVIQ,  p.  590  el  sniv.],  —  sur  les  toars  de  pa- 
role (p.  642). 

La  Rochefocgaold  (Duc  de},  pair.  Parle  snr  la  récla- 
mation du  comle  de  Ségnr  contre  la  commission  de 
censure  Ct  XXVUI,  p.  732). 

Latodr-Hauborro  {Hardis  de),  pair,  minislre  de  la 
gaerre.  Défend  te  projet  de  loi  sur  les  dépenses  da 
1820  (t.  XXVm.  p.  580  at  suiT.).  (p.  603  et  saiv.), 
(p.  654  at  saiv.). 

La  Vjuigoto»  (Doc  de),  pai^.  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  le  règlement  définitif  da  btidget..d»  1818 
(t.  XXVUI.  p.  101  et  saiv.). 

Le  Gravkrerd,  dépalé  d'ltl»-et- Vilaine.  Parla  sur  la 
projet  de  l<a  relaliC  aux  élMtions  (t.  XXVIU,  p.  380). 

Lerarchaxt  de  Gohicoort  (Chevalier),  député  de  ta 
Somme.  Parla  ponr  ta  projet  de  toi  sor  lés  étectioaa 
(t.  XXVUI,  p.  iii  et  sniv.}.  . 

Lesiio^iedr,  député  de  ta  Seino-lnférioure.  Parie  sur  les 
troubles  de  Paris  (t.  XXVIU,  p.  275  et  sniv.).  —  Fait 
des  rapports  sardes  péiiliona  (p.  814  el  saiv.), (p. 494 
et  saiv.).  —  Parle  sar  las  dépenses  de  18ïQ  (p.  540), 
(p.  678  et  suiv.),  (p.  724  et  suiv.). 

Ltns  (Doc  de),  pair.  Parte  sur  le  projel  de  loi  relatif  à 
la  répartition  entre  les  actionnaires  de  ta  Banque  de 
France  des  bénéfices  mis  en  réserve  sur  leurs  din- 
dendas  iasqn'aa  31  décembre  1819  (t.  XXVUl,  p.  98), 
—  sur  Im  tours  de  parole  (p.  643). 

LtniRTri  DE  DISCOBSnm.  Voir  IVmMm  Pari». 

LiNAiRAC  (De),  député  de  la  Haute- Garonne.  Parte  anr 
les  troubles  de  Paris  (t.  XXVUl,  p.  361).  —  sur  les 
dépenses  d«  1890  (p.  647). 

LizoT,  dépaté  do  l'Eure.  Parte  pour  le  projet  de  loi  ra- 
latif  aux  élections  (t.  XXVIU.  p.  103  et  suiv.),  —  sar 
les  dépenses  de  1820  (p.  636). 

Louis  (Baron),  dépaté  de  la  Hearthe.  Parla  sar  las 
dépenses  de  lâû  (t.  XXTIU.  p.  5X7  et  saiv.),  [p.  518), 

(p.  579). 

LovvBL.  Voir  Asrry  (Doo  de). 


Haccartbt  (Comte  de),  dépalé  de  la  Dréme.  Prend  wuct 
A  la  diicuision  sur  les  dépanies  de  ISSO  (t.  XXVIU, 

p.  648}. 


HaChbtal  (De),  dépoté  du  Rhdne.  Parle  sur  les  danses 

"  l.  XXVni,  p.  528).—  Fait  an  rapport  sur  la 

des  oificiers  de  l'artillerie  de  la  marina 


de  1820  (t. 
réclamation 
p.  713  et  suiv.) 
ira  (p.  781). 


—  Parle  sur  ie  budget  de  la  Gbuu- 


Hauh  bk  Bium,  dépoté  da  U  Dordogna.  Son  opinion, 
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Don  prononeâe,  inr  1b  prqiet  de  Id  relatif  ont  ilec- 
tioDs  (t.  XXVIII,  p.  lU  et  soir.). 

HAiictL,  dépoté  de  la  Vendée.  Parle  contre  le  projet  de 
toi  sur  Ie>  élections  (t.  XXVIII.  p.  185  et  snK.), 
(p.  253  et  sair.),  (p.  256).  (p.  259  et  sair.),  (p.  971), 
[p.  272),  —  sur  les  troubles  de  Paris  (p.S80  et  suiT.), 
p.  292h  (P-  294  et  soîv.),  (p.  295  et  smv.).  (p.  296), 
m.  297),  —  contre  le  projet  de  loi  sar  les  élecUoos 
Qi.  351  et  sniv.),  —  sur  lea  troubles  de  Paris  (p.  361), 
—  contre  le  projet  de  loi  mit  le»  élections  (p.  383  et 
aaiT.)* 

Marbois  [Marqnls  de),  pair.  Parle  nir  le  projM  de  loi 
relatif  i  la  répartition  entre  les  aetionnatree  de  la 
Banqae  de  France  des  h&nûûcM  mis  en  réserve  sur 
karsdmdeadt»  juaqn'au31  décembre  1819  (t.XXVUI, 
p.  97  etsniT.),  (p.  w),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  douanes  (p.  S13),  —  but  ana  pétition 
(p.  SS5).  —  Appuie  la  éclamatûm  du  comte  de  Ségor 
contre  la  comiausioD  de  censure  (p.  731). 

Mamullds  (Gomia  de],  député  de  la  Gironde.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  (t.  XXVUI,  p.  460  et  suiv.).  -  Parie  anrles 
dépenses  de  18M  (p.  B66),  —  lur  le  proeèe-Terbal 
(p.  658). 

HAkinc  (OffleierB  de  l'artillerie  de  U).  Rapport  par  Ha- 

rval  sur  leur  réclamation  relatire  a  la  modidié 
leur  traitement  de  réforme  (G.  D.  M  Join  189(n, 
(u  XXVm,  p.  T13  et  suiT.). 

MuTn  n  GuT,  député  de  la  Haate-Sadne.  Parle  sur 
les  troublas  de  Pans  (L  XXVIU,  p.  809  ol  niiv.). 

VAnnRi'Dinua  (Comte),  commissaire  du  Roi.  Défend  le 
pn^et  de  loi  sur  les  dépenses  de  1828  (t.  XXVIII, 

p.  609  et  9iniT.),  (p.  611  et  suit.),  p.  616  et  suiv.), 
(ip.  617),  (p.  619),  {p.  620),  (p.  621),  (p.  633  et  suiv.), 
p.  631),  (p.  632  et  suit.),  (p.  633  et  suiv.),  (p.  640 
et  saiT.),lp.  641),  (p.  65i  et  snir.). 

Mann  (Baronj,  député  de  PAlane.  Parle  contre  la  clâ- 
ture  de  la  discussion  sur  le  iffojet  de  l<n  relatif  aux 
élections  (t.  XXVIII,  p.  110),  —  contre  ce  projet  de 
loi  (p.  114  el  soir.),  (p.  250),  —  sar  les  troubles  de 


Paris  (p.  277  et  smv.),  (p.  311  et  suir  ),  —  contre  le 
nn^  )|«  Ini  jur  les  élacuoi»  jp.  851),  —  sur  les  Iron- 
ises de  Paris  [p.  359),  (p.  362),  —  cuntre  le  projet  de 
loi  sur  les  élections  (p.   378),  (p.  381  et  suiv 


(p.  385),  —  snr  les  dépenses  de  1820  (p.  531  el  suiv 
(p.  533),  (p.  541),  (p.  542).  (p.  546  et  suiv.),  (p.  559 
(p.  561  etsniv.),  (p.  563),  (p.  573),  (p.  574  et  suiv.  , 
(p.  576),  (p.  577),  (p.  635  et  suiv.),  (p-  t>50),(p.  728 
et  SUIT.),  [p.  775). 

HtSTAAiEn,  député  de  U.  Creuse.  Parle  snr  le  projet  de 
loi  snr  les  élections  (t.  XXVIU,  p.  237  et  suir.),  (p.  300 
et  suiv.)  ;  —  défend  un  amendement  proposé  par  lui 
(p.  373),  (p,  375}  ;  —  son  opiniou,  non  prunoucée,  sur 
ce  même  projet  de  loi  (p.  463  et  suiv.). 

MoLLiEif  (Comte),  pair.  Fait  an  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  répartition  entre  les  actionnaues  de  la 
Banque  de  France  des  bénéflces  mis  en  réserve  sur 
leus  dividendes  Jusqu'au  31  décembre  1819(1.  XXVIU, 
p.  94  et  suiv.);  —  le  défend  ^.98).  . 

Ho.iTAUvrr  (Comte  de),  pair.  Parie  sur  les  tours  de  oa- 
rôle  (t.  XXVIll,  p.  643^.  -  l«- 

HoNTCAUi  (Marquis  de),  dépnté  de  l'Héranlt.  Parle  sur 
les  troubles  de  Paria  (t.  XXVIU,  p.  356  et  suiv.), 
(p.  364),  (p.  390),—  snr  les  dépenses  de  1820  (p.  604), 
îp,  634),  (p.  633),  (p.  635). 

NoNTiioRracT  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  la  réclama- 
?■  ^!?.**«  Ségur  contre  la  comnissioa  i»  cen- 
»»re  (l.  XXVUl,  p.  732}. 


HoRGAA  DK  Bkllot  (Daron),  dépnté  de  U  Sooum.  Pirle 
sur  une  pétition  (t.  XXVIU.  p.  10^. 

MoRisSBT  (Baron),  dépnté  dés  Deux-Sèvres.  Pai1es>rbs 
dépenses  de  lâSO  (u  XXTIU,  p.  511  et  snirj. 

MoKTutEC  (Baron  de),  dépnté  deTam-et  GarMine.Fait 
un  rapport  snr  des  pétitions  (t.  XXVIO,  p.  S3I  et 

SUIT.). 

HousNiEB-Buisson,  député  de  la  Hante -Vienne.  Faà  an 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXVIU.  p.  121  et  soivj. 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relaiii  aux  éUciiou 
(p.  37S). 

IConm,  député  du  Lot.  Son  opinion,  son  proDoncée, 
sur  le  projet  de  lot  relatif  anx  élMttuu  A.  XXVIU. 
p.  466etiuiT0. 


N^EL,  député  des  Céles-dn-Nord.  Sun  opinion,  qoq 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  anx  étectioas 
(L  XXVIU.  p.  46T  et  sdtv.). 

Nod  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  lu  lelaitl 
anx  douanes  (rxXVUI,  p.  313). 


pALAis-BooRBOii.  DiscussioD  sur  les  impositions  aoi- 
qnelles  il  est  soumis  (C.  D.  26  <uin  1^  t.  XXTUI, 
p.780  etsniT.). 

Pasooier  (Daron),  dépnté  de  la  Seine,  ministre  des  af- 
faires étranièros.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les 
élections  (t.  XXVIII,  p.  52  et  sniv.),  (p.  157  el  %vx<iX 
(p.  185),  (p.  229  et  suiv.),  (p.  2oS  et  saiv.],  (p.  2581, 
et  264).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  286 
(p.  SUIV.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  électioos 
(p.  305  etsniv.),  (p.  363),  (p.  372),  (p.  380  et  sût.). 
(p.  386),  —  le  projet  de  Idi  snr  les  dépenses  de  1820 
(p.  53n,  (p.  537  et  suiv.),  [p.  512),  tp.  544).  (p.  545], 
Çp.  578)j  (p.  519).  —  Dépose  on  projet  de  loi  relatif  i 
1  exécution  d'un  engageniunt  concin  entre  la  Franoe  et 
la  r^eiice  d'Alger  (p.  614 etsniv.).  —  Défend  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  dépenses  de  iSifO  (p.  621),  fp.  âs), 
-  629  et  suiv.),  (p.  «38  el  suiv.),      666),  (p.  681). 

Perceval  (De),  député  d'iudro-et- Loire,  commissaire  du 
Roi.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  dépenses  de  1820 
(t.  XXVIU,  p,  607  et  suir.). 

PARIER  (Casimir),  député  do  ta  Sciue.  Parla  contre  la 
clôture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  L'Ieclions  (I.  XXVIII,  p.  260),  —sur  les  troubles  de 
Paris  (p.  277),  (p.  200),  (p.  312),  —  contre  le  projet 
de  lui  sur  les  élections  ;p.  3i4  et  sniv,).  —  sur  les 
troubles  de  Paris  (p.  357},  (p.  359),  —  contre  le  pro- 
jet de  loi  snr  les  élections  (p.  370),  [p.  380),  —  sur  les 
dépenses  de  1820  (p.  545  et  suiv.),  (p.  546),  (p.  560), 
(p.  5611.  (p.  573),  (p.  576),  (p.  577),  (p.  606),  (p.  607), 
(p.  620),  [p.  625),  (p.  63!),  (p.  Sxi  tp.  GS0)r{p.6si 
776},  (p.  779),  p.  T81). 


„  620),  [p.  625),  (p.  6311,  (p. 
etsniT.),  (p.  667),  (p.  726).  (p. 

pEnRXAO.  député  de  la  Vendée.  Demanda  la  quesUon 
préalable  sur  la  question  de  priorité  de  discussion 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  élections  (t.  XXVUi, 
p.  260)  ;  —  parle  conlre  ce  projet  (p.  351),  (p.  38*9, 
p.  566),  (p.  387),  ~  sur  les  dépenses  de  1820  (p.  514 
et  SUIT.),  (p.  730),  (p.  774).  ^ 

Pétitions  abussées  a  ia  Gbauu  bbs  tiiruiie,  Ri^h 
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porta  par  Snntnier  (23  mai  1810,  t.  XXVIll,  p.  36  et 
soiv.);  —  par  Clémcnl  (du  Âau&il  (24  mai,  p.  61  et 
s«hr.};  —  par  le  marqais  de  ViUcfraïuslie  (25  mai 
1890,  p.  lOâ  et  sDiv.);  —  piur  Monsnier-Baifison 
(S6  maXf  p.  121  et  saiy.);  —  par  le  comte  de  Bondy 
(27  mai,  p.  liS  et  sniv.};  —  par  Chevalter-Lemnre 
(29  mai,  p.  176  et  saiv  );  —  par  le  baron  de  Horta- 
rien  (1"  join,  p.  23i  et  soiv.);  —  par  lo  comte  de 
Salaberry  (2  join,  p.  247);  —  pax  Lnseîgneor  (7  jaln, 
p.  314  et  stiiv.);  —  par  Clément  (8  joln,  p.  322  et 
Boiv.t;  —  par  Dameflei  (12  juin,  p.  3T1);  —  par  L»* 
seigoeiir  (13  jain,  p.  M4  et  suiTj;  —  par  Chevalier^ 
Lemore  (IB  Jain,  p.  534). 

P£titio:is  adbessées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapport 
par  lamarqDis  d'IIerboanUe  (14jnin  1820,  t.XXVlII, 
p.  524  at  soItO- 

PoLienAC  (Comte  Inles  de),  pair.  Parle  mr  les  lonn  de 

Krole  (I.  XXVIII,  p.  643),  —  poar  le  projet  de  loi  sur 
I  élMtioDS  (p.  741  et  saiv.). 

PoxTricoDUnT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  les  tonrs  de 
parole  (L  XXVIII,  p.  642),  —  sur  tt  réclamation  dn 
comte  de  Ségor  contra  U  commission  de  ceosnre 
(p.  732). 

PoniLU,  dépnté  de  la  Lolr«.  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  le  projet  de  loi  relatif  ans  élections  (t.  XXVIII, 
p.  469  et  soiv.). 

PoRTAL  (Baron),  dépnté  de  Tam-ei-Garonao,  ministre  de 
la  marine.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  Jonmanx 
(t.  XXVIII,  p.  177  et  soiv.),  —  le  jorojet  de  loi  mr  le 
indgct  des  dépenses  de  18W  (p.  m  et  sniv.).  {p.  683 
et  wah.\  (p.  717),  (p.  719  «t  salr.),  (p.  7t3  el  sair.). 

^  727).' 

PoRTAus  (Comte),  pair,  soos-secrétaire  d'Ëtat  an  minis- 
tère do  lainttice.  Défend  la  commission  de  censare  (t. 
XXVni,  p.  73t],  —  le  projet  d»  loi  mr  les  élections 

(p.  737). 

Praslm  (Doc  de), pair.  Parie  sar  une  pétition  (t.  XXVIII, 
p.  525).  —  mr  le  renoaTelleneot  du  sursis  à  accorder 
anx  toioia  de  Suit-Praiiiigiie  (p.  585  «t  n^.). 

PunAtnun  (Baron  d«),  dépatA  de  la  Hante-Garonne. 
I^le  ponr  le  projet  de  Id  sor  tes  tieelions  (L  XXVIII, 
p.  188  el  sniv.),  —  sar  les  troobles  de  Paris  (p.  S6i), 
—  poar  l'amendement  proposé  par  Hestadier  an  pro- 
jet de  loi  SBT  las  élections  (p.  87^,  —  sur  les  dto«ises 
de  1820  (^  546),  (p.  875),  576),  (p.  63t),.{p.  «M  et 
mir.). 


ODOTiDinn  (Le  jonmal  u).  Débiu  do  la  conr  des 
pairs  y  reUtils  (18  mai .  IMO^  L  avni.  p.  4  61 
soir.);  —  arrêt  de  diaoneialion  II»  jasttceCfM., 
p.  9). 


Raves,  àêpaiè  de  la  Gironde,  président.  Rend  compte 
des  BMsares  prisas  par  lai  poar  protéger  les  dépotés 
dans  l'oDceiate  do  palais  législaUf  (t.  XXVlIl,p.  276). 

Richelieu  fpoc  de),  pair,  président  dn  conseil  des  mi- 
nistres. Défend  le  projet  de  loi  relatif  anx  douanes 
(t.  XXVIII,  IP.S13  et  sniv.).  —  Emet  le  Tœnqne  les 
Chambres  aient  à  leur  disposition  on  moyen  direct 
d'obtenis  la  réparation  dès  oIEBOsea  coumuês  &  lear 
é?sn1(p.  733). 

Robert,  député  dn  Morbihan.  Son  opiniODi  non  pro- 


noncée, snr  le  projet  de  loi  relatif  taxt  éledioiM 

(t.  XXVIII,  p.  470  et  soiv.). 

RoDBT,démitéde  l'Ain.  Parle  sar  les  dépaosai  de  1810 
(t.  tXinu,  p.  5U  «trair.},  (p.  533),  —  mr  lina  pé- 
tition (p.  035). . 

Aollaud,  dépoté  de  ta  Moselle.  Son  opinfon,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  ralalïr  aux  élections 
(t.  Ûmu,  p.  474  et  miTj. 

Rot,  dépnté  de  la  Seine,  ministre  des  finances.  Défend 
le  projet  de  loi  relatif  i  la  répartition  entre  les  ac- 
tionnaires de  la  Baoqoe  de  France  des  bÂiéfiees  mis 
en  réserve  snr  lenri  dividendes  jnsqa'ao  31  décembre 
1819  (t.  XXVni.  p.  98  et  sniv.),  —  le  projet  de  loi 
sur  tes  élections  •  (p.  163  et  sniv.).  —  Présente  la 
projet  sur  la  banque  ila  Chambre  des  députés  (p.  248 
et  sniv.}.  —  Défend  le  projet  de  lot  snr  les  depnises 
da  1820  (p.  528),  (p.  728^  (p.  730  et  tniv.).  a>.  773  et 
sniv.),  (p.  774).  61..775),  (p.  7761,  (p.  17ÏJ,  (p.  7Ï8  et 

,  tp.78(M,gi.  rei),  p.  7H  * 


saiv. 


RoTER-GoLUBD,  député  do  la  Marne.  Parle  contre  le 
projet  da  loi  sur  les  élactlotts  (L  XXVIU,  p.  t65el 
snlT.J,  Cp.  184  et  nmX  (p.  S53);  (p.  S89);  —  d«- 

-  mande  la  qoestion  préalable  snr  U  gestion  da  priorité 
de  discnssion,  pour  le  projet  du  gonrouemeiit 
(p.  Wl). 

Rtip^ou,  dépoté  dos  C<>te8Hln-Nord.  Soni^dnion,  non 
prononcée,  rar  le  projet  de  loi  rolatif  anx  élaétfons 
l  XXVIII,  p.  «77  al  mir.). 


SA6U0.  député  dn  Bat-Rhin.  Son  oïdiffoa,  non  pro- 
noncée, mr  la  projet  da  loi  relatif  anx  éleonons 
(u  XXVUl,p.  481  «t  mir.). 

SAi!fT-CBiCQ  (Comte  de),  dépoté  de  Sdae-ct^Mame,  di- 
rectanr  général  des  donanes.  Défend  la  proiat  da  loi 
sur  las  dépansiB  de  1810  (t.  XXVIU,  p.  687  a« 
sniv.).. 


SAiTr-DoniNSVc.'  mppunpw  I*  mm^i^  <_  ,  ,  , 
leodal  sur  la  proposition  dn  vicomte  Dubonchaga 
tendant  i  accorder  un  nonraau  sursis  anx  eoloos  ne 
Saint^omingna  (C-  P.  16  join  1820,  L  XXVIII, 
p.  547  et  sniv.);  —  discussion:  duc  de  Praslin,  somle 
DeaèiB,  cMnte  lAoïninai^  eomie  d'ArjoitHi,  ^eolnla 
Comndet,-aomte'Ferrand,  Tioomte  Dnbovehage,'  comia 
Boisi^-d'Anglas,  margrais  de  Lalty-Ttdlandat,  comte 
Dara,  marouii  do  LafiT-ToUmU  U9'iiinv  p.  tt6  at 
8^t4*  —  ad(^itfon(AW.«  Pk  6HI. 

SiUKT-RoiiAn  (Comte  de),  pair.  Parla  egntm  la  récdm- 
lion  du  comte  de  Ségnr  an  snjat  da  la  oomodMloB  da 

eenrare  (t.  XXVIU.  p.  731). 

SAorn-AoLAiRE  (Comte  de),  dépnté  du  Gard.  Damando 
la  priorité  de  discussion  pour  rameodeffloit  de  Ca- 
mille lordan  tonehant  la  loi  électorale  (t.  XXVIII. 
p.  190),  (p.  191);  —  parle  eontia  «apn^  da  loi 
(p.  226  et  mir.],  (p.  S55  aC  ratr.},  (p.  an). 


SAuumRT  (Comte  de),  dépoté  de  Loir-et-Cher. 
oB  rapport  sur  des  pétiUoas  (t.  XXVIII,  p.  247). 


FUI 


Salr  (Baron  da),  dépnté  des  Ardennes.  Parla'  con- 
tre ramendement  proposé  par  Desronasaanx  au 
projet  de  loi  snr  les  élections  (L  XXVHI,  p.'-270al 
sniv.}  ;  —  son  opinion,  non  prononcé»,  anr  ea  projet 
de  toi  (p.  485  el  sdît.). 

Savet,  déptité  da  l'Isère.  VUiD  contre  le  projet  de  loi 
snr  les  âeetàoni  (t.  XXVIU,  p.  144  et  snir.)> 
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&&BUI1BR,  dépaté  de  Is  ll«tue.  Fait  an  rapport  sar 

des  pétitions  it.  XXVIII,  p.  36  ei  ofT.)* 

SAVon-Rou».  dépoté  de  l'Isère.  Parie  «ntre  l'amen- 
dénient  proposé  par  MesMier  in  projet  4e  loi  sar  les 
élections  (t.XXVIU.p.374  al  nir!). 

-SAucis  M  u  Ghambu  an  BinrrU.  Foamu  demande 
qn'enMBonmaneeat  Amidt  (ttioln  1890,  u  XXVlll, 
p.  7e0t  ;  -  adoption  {ibU.). 

la  prioriii 
élections 

^ùsné 
et  soïT.). 
Boiv.).  fp 
(p.  572  et 
(p.  6»  et 
«JT.).  (p. 
snir.».  (p, 
et  SOIT.)- 


Gteéral),  dépôts  de  la  Corse.  Parle  contre 
de  disensaion  poar  le  projet  de  loi  sur  les 
(t.  XXVIII,  p.  264),  —  contre  ce  projet 

—  Fait  un  rapport  sar  la  propositiun  de 
I  VilleTesqne  nUtive  aax  joarnalisteslp,  495 

—  Parle  sar  les  dépenses  da  1820  (p.  526  et 
589),  (p.  541),  (p.  543  et  soir.),  (p.  546), 
sniT.),  ïp.  573),  (p.  581  et  sniv.),  (p.  604), 
saÏT.),  (p.  614),  (p.6S7  etsuiT.).  P-  628  et 
682),  (p.  634^  (p.  635),  (p.  641),  (p.  647  et 
.   6S3  et  SoiT.),  (p.  657;»  (p.  684),  ip.  686 


Siotra  (Comte  de),  pair.  Parle  snr  une  pétition  (t.  XXVIÏI. 
(p.  535),  —  contre  le  projet  de  loi  sur  les  élections 
(p.  687  et  soir.}.  —  Se  plaint  de  «e  qoe  la  eommis- 
uoa  de  censure  a  défendo  &  an  jonmal  d*ùu4rer  an 
de  sesdiicoon  (p.  731). 

^nuus  (DeK  dépniâ  du  Haat-Hbin,  garde  des  sceanx. 
Défend  te  projet  de  loi  snr  les  éleotioas  (u  XXVlIi, 
p.  155),  Ip.  199  et  siiÎT.),  (p.  SSffl.  —  Parle  snf  les 
troubles  de  Paris  (p.  278  et  sniv.),  (p.  291  et  sniv.\ 
(p.  293  et  sniv.l.  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les 
élections  (p.  304  et  sniT.)*  (p.  30S).  —  Parle  de  ooa- 
TW  nu  les  troublée  de  Paris  (p.  813  et  snif.).  - 
DéStaA  le  projet  de  loi  snr  les  Sections  (p.  316  et 
saiT.),  (p.  347  et  soIt.).  (p.  3»),  (p.  351),  (p.  353). 
—  Parle  «ur  les  troubles  de  Pbrii  (p.  367  et  sni?.), 
P-3^V  <P'         (P-  366|.  (p.  377),  ip.  382  et  sniv.), 


et  raiv.) 


SiwtoN  (Comte),  député  du  Var,  ministre  de  l'intérieur. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  les  élections  (l.  XXVlll, 
p.  132  et  salT.).  —  Le  présente  k  la  Cbamhca  des 
nain  in  nifl  et  -«iOv^  —  Mfand  le  projet  de  loi  sur 
les  dépenses  de  1890  (p.  543),  (p.  544),  (p.  560). 

(ihemlire  des  dépatéa  un  projet  de  loi  eoneemant  la 
nooTelle  division  territoriale  da  département  de  la 
Corse  (p,  571  et  sniv.).  -  Défend  le  projet  de  loUnr 
tes  dépensée  de  1880  fc.  573),  (p.  B76),  (p.  577). 

Sm»<MBùnjn.  dévnté^dfl  la  MaBAbe.  Parla  sur 
les  uwbles  de  Patii  (I.  XXVŒ,  p.  S76  et  sUr.). 

9ûm  (Coma  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
<tolol  nr  les  donanes  (t.  XXVID,  p.  ITîei  sniv.). 


Tjuutib  (Général),  dépoté  de  la  Cbarente-lnférieare. 
Parie  contre  la  oldlnre  de  la  discussion  snr  le  projet  de 
loi  relatif  au  élections  (t.  XXVHI,  p.  110  et  eaiv.). 

TiissimK  (Camille),  dépoté  de  risère.  Parle  contre 
la  pnoiiié  de  diseossion  pour  le  pnriet  de  loi  snr  les 
élections  (I.  XXVIII,  p.  261),  —  contre  ce  projet 
(p.  348  et  solT.),  (p.  566),  (p.  379);  -  son  opSioa, 
non  prononcée,  sur  projet  (p.  482  et  suit.)-  — 
Parksarleadépensfsdo  ifeo  fp.  565  etsniv.). 


TooroT  DE  B<TAtix,  dératé  de  la  Haate-Narse.  Piric 
contre  le  projet  de  lok  snr  tes  éleetioi»  (i.  XXVlll. 
p.  388  et  soir.). 

Tours  de  naoLr.  Discussion  à  roeearioa  des 
tions  pour,  mr  et  contre  :  TiciHDie  DaBbrar,  dm- 
eetier,  comte  Boissy-d'Anglas,  doc  de  BrofKe.  eoaie 
de  Ponlécoul&nt,  comte  Lanjninais.  dne  de  Boadeaa- 
ville,  baron  de  fiaraata,  comie  de  MontaliTcl,  marqçii 
de  Lallj-Tollendal.dac  de  Lévis,  comte  ïaws  de  Fo- 
lignac  (22  jnin  1820,  I.  XXVlll,  p.  461  et  sair.};  - 
qnestion  râervée  («Md.,  p.  643). 

TaoDBLxsDK  PAais.  Interpellatioa  de  CaniîUe  Jonta  j- 
mlative  (C.  D.  8  jain  1820,  t.  XXVlll.  p.  Î73  « 
sniv.)  ;  —  discussion  :  Laffitte,  Leseignenr,  Pomier  de 
Saint-Lary,  de  Glrardin,  Ravez,  préaid^,  Sivard  dt 
Beaaiieu,  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant.  Kérao^. 
Méehin,  de  Serre,  farde  dM  fceatu:,  Maaael,  Lai-«k^. 
de  Coorvoisier,  général  Foy,  baron  Pasqmer,  aiMiiire 
deê  affaire»  étrangh-M,  Benjamin  Constaal,  BoBr- 
dean,  de  Girardia,  Boardean,  Baojtmin  Constani. 
Boardeaa.  Casimir  Périer,  Camille  Jordan,  de  Sem. 
Kanael  [tbid.,  p.  275  et  sniv.);  —  cléiare  de  la  dis- 
cussion (ibid.,  p.  292);  —  reprise  de  la  discoision: 
Beanséjonr,  Benjamin  Cooslant,  Labonrdonnaye. 
Alexandre  de  Lsmetb, Benjamin  Constaiit,  de  Serre,  la- 
nue],  Alexandre  de  Lamein, Manuel, Dapont(d<  r£«rr, 
Laffitte,  Hanoel,  Dambmgeae,  Haaoel,  Raalnweer. 
Manuel  (6  juin,  p.  292  et  smv.);  —  clAtore  de  U 
discnssion  {ibid.,  n.  297);  —  nonreUe  reprise  de  la 
discnssion  :  Beanséjonr,  Benjamin  Constant,  LAfStlr, 
de  Girardin,  Martin  de  Gray,  Demarçay,  Dambrsgeee, 
■éohin,  Casimir  Périer,  Dtiponl  (de  FEureX  Casinir 
Périer,  Laffille,  de  Serre  (7  min,  p.  908  et  ■arr.t;- 
clétore  de  la  discassitm  (ibid-,  p.  3141:  —  iivisièaM 
reprise  de  la  discossi<m:  Laffitte,  de  Monteain,  Ca- 
simir Périer,  de  Serre,  Benjamin  Constant,  Mèctaiii. 
général  Foy,  Méchin,  de  Corcelle,  d'Haalefenille.  de 
Cbabrillan,  d'Hantefeoille,  de  Seire,  Casimir  Périer. 
de  Gonrvoiuer,  Bojamln  Constant,  de  Serre,  Benja- 
min Constant,  de  Castelbajac,  Benjamin  Constant,  de 
Gastelbajae,  Benjamin  Constant,  de  Paymainin, 
d'Hantefenille.  de  Limairae,  Benjamin  Constant,  di 
Conrroisier,  Benjamin  Gonsunt,  Maooel,  de  Coor- 
voisier. Benjamin  Constant,  de  Serre,  deCaetelbi^. 
Héebln,  Benjamin  Constant,  Beanséjonr  (W  jnia, 
p.  au  et  —  eldtue  de  t»  «lécnste  {Sbii^ 

p.  S8S). 

Tncuni  (Baron  de),  dépaté  da  Bas-Rbin.  Son  opinion, 
non  prononcée,  snr  le  projet  de  loi  reluif  au  élee- 
iloBS  <«.  XXVÎn,  p.  480  MniT.). 


TsBitEiLH  »  Putumo.  dépoté  de  U  Boidot».  Pstts 
contre  le  projet  de  loi  nr  lot  éleelloiiift.  XXTIO. 
p.  334  et  niT.). 

ViLLETUHcn  (HarqniB  de),  dépoté  de  ITmu.  Fkii  m 
report  nr  des  pétÛoae  (i.  XXVHI,  p.  lOa  et 

ViLLtut  (de),  dépaté  de  la  Hrat»«aronne.  Parie  pour 
le  projet  de  loi  sar  les  élections  (t.  XXVIU.p.  225  «t 
SOIT.);  —  s'oppose  i  la  ddtnre  de  ht  dtoekssioi 
(p.  232);  —  interrompue  général  Foy  (p.  241);- 
parle  en  faveur  de  la  priorité  de  disensaion  pour  le 
projet  do  loi  snr  les  élections  (p.  261),  (p.  377  fi 
smv.);  (p.  387).  (p.  388»,  (p.  389).  -  l^le  «or  le* 
dépenses  de  1820  [p.  5S6  et  sniv.),  (p.  518),  (p.  543'. 


(p.  5731,  (p.  574),  (p.  875),  (p.  576  et  soir.),  (p.  57T. 
(P.  578),  (p.  624  et  sniv.)»  (p.  631).  (p.«J4),  '""* 
fp.  667  ,  (p.  666),  (p.  774),  g-  779et  niT.j. 


^'i^*^iSîv  '^tPJîi^"  Moebihao.  Parie  nr  !••  dépeuei 
de  IS909.  XXVin,  p.  677  et  nb.).  -f™"- 
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Voum  {CoBM),  pair.  Son  éloga  fnnèbie  (t.  XXVIU, 
p.  fitt  et  tniT.)> 

VoTEt-ft'AiGtiison,  d^pDié  da  Hant-Rhin.  Parle  sor  le 
proeèa-TertMl  (i.  XXVUl,  p.  176),  —  eooU«  le  projet 
deloi  snrlea  électiona  (p.  354). 


WciiDEL  (])e),  dépoté  de  la  Moselle.  Parle  poor  le  projet 
de  loi  snrles  éfeetioDs  (t.  XXVIIl,  p.  141  et  bqït.). 


Fl»  DE  LA  TABLE  AtnABÉTIQn  KT  AilALTTIQUK  OU  TMI  XITIIf. 


Paria. 


—  Imprimerie  Pant  Ooport,  ru  Jaan-Jaeqim-Roiiiteaa,  41  (Kdtel  dei  Fermaa).  (97,  lS-4.) 
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